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RÉPERTOIRE 


METHODIQUE  RT  ALPHABETIQUE 


DE  LÉGISLATION 

DE  DOCTRINE  ET  DE  JURISPRUDENCE 

EN  MATIÈRE  DE  DROIT  CIVIL',  COMMERCIAL,  CRIMINEL,  ADMINISTRATIF, 
DE  DROIT  DES  GENS  ET  DE  DROIT  PUBLIC. 
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CONSIDÉRA BT.EMRNT    AUGyBNT^:B    RT    PRÊCÂDÉB    D*(JN    ESSAI    SUR    l'HISTÔIRB    61^.NéRALE     OU    DROIT    FRANÇAIS 

Pau  m.  D.   DALLOZ  \mÈ 

Ancien  Député 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  Président  de  l'Ordre  des  Avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation 
Officier  de  la  Légion  d'honneur.  Membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes 

avec  la  collaboration 

DE  M.  Aruano  DALLOZ^  son  frère, 

.  A  voeat  à  la  Conr  d'appel  de  Paris.  Aatear  da  Diotionnatre  ^éné^al  et  raisonné  do  Législation,  de  Doctrine  et  de  Jnriapradenoe 

'   Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

et  celle  de  plusieurs  Jurisconsultes 
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JURISPRUDENCE  GËNËRALB. 


RÉPERTOIRE 

MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 


VOIRIE  PAR  EAU.— t.  Par  cette  expression,  pen  usitée, 
il  est  vrai,  mais  qui  nous  parait  rendre  convenablement  l'idée 
du  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter  ici,  nous  entendons 
les  voles  de  communication  par  eau,  comme  sous  le  mot  Voirie 
par  lerre  nous  avons  compris  les  voies  de  communication  par 
lerre.  Les  cours  d'eau,  en  tant  qu'ils  font  l'office  de  voies  de 
communication,  qu'ils  servent  au  transport  des  choses  et  des 
personnes,  font  partie  de  la  grande  voirie  et  sont  soumis  en 
beaucoup  de  points  aux  règles  exposées  dans  le  traité  qui  pré- 
cède; c'est  là  la  raison  de  notre  rubrique  qui  nous  permet  ainsi 
de  rapprocher  des  matières  qui  ont  entre  elles  les  liens  les  plus 
intimes.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  cours  d'eau  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ;  ces  cours  d'eau,  en  eflTet, 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  choses  de  la  grande  voirie,  et 
d'ailleurs  les  règles  qui  les  régissent  ont  été  suffisamment  étu- 
diées dans  notre  traité  des  Eaux.  Il  en  est  de  même  des  cours 
d'eau  servant  au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  :  ils  ne  font  pas  non  plus  partie  de  la  grande 
voirie  et  sont  soumis  à  une  réglementation  particulière  que 
nous  avons  fait  connaître  avec  détails  v*  Bois  et  charbons. 
— Les  règlements  qui  régissent  la  navigation  intérieure,  c'est- 
à-dire  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  forment  le  seul  objet 
de  la  présente  étude.  Quant  à  la  navigation  maritime,  elle 
est,  à  raison  de  son  importance,  examinée  sous  des  rubriques 
particulières.  —  La  navigation  maritime  comprend,  le  service 
de  l'Etat,  celui  du  commerce,  la  pèche  et  enfin  la  course  sur  les 
propriétés  ennemies.  —  Tout  ce  qui  Concerne  la  navigation  pour 
le  service  de  l'Etat  sera  exposé  v«  Organisation  maritime  mili- 
taire. —  Les  règles  relatives  à  la  navigation  commerciale  sont 
éladiées  v»  Droit  maritime,  oh  se  trouve  commenté  le  livre  2 
tout  entier  du  code  de  commerce,  et  v<*  Organisation  maritime 
commerciale,  où  l'on  reprendra  la  matière  sous  difl^érents  points 
de  vue  qui  n'entraient  pas  dans  le  cadre  du  précédent  traité.  — 
€'est  an  mot  Pèche  maritime  qu'on  trouvera  l'exposé  des  règles 
qui  gouvernent  cette  matière,  enfin  au  mot  Prises  maritimes, 
celles  relatives  à  la  course  sur  les  propriétés  ennemies. 

9.  Les  cours  d'eau  peuvent  être  envisagés  sous  d'autres  as- 
pects encore  que  celui  du  service  de  la  navigation,  et,  par 
exemple,  quant  à  la  propriété,  à  la  domanialilé  de  leur  lit  et  de 
leurs  bords,  aux  servitudes  que  le  fait  de  la  navigation  impose 
aux  propriétés  riveraines,  aux  produits  que  le  gouvernement 
peut  retirer  des  fleuves  et  rivières,  comme  ceux  de  la  pèche, 
par  exemple,  au  mode  d'établissement  des  cours  d'eau  artifi- 
ciels, aux  travaux  de  navigation,  aux  chômages  qui  en  sont  la 
conséquence  pour  les  usines,  ainsi  qu'aux  indemnités  que  les 
propriétaires  sont  en  droit  de  réclamer^  etc.,  etc.— Tous  ces 
difléfents  aspeeto  d'une  même  matière  onl  été  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi  dans  noa  traités  dM  f(aux  et  de  la  Pêche  fln- 
Tiaie;  ils  sonl^  l^^muM  MV#en  dehors  dapoïnt  de  vue 
Ton  XUY. 


sous  lequel  nous  nous  proposons  d'envisager  ici  les  cours  d*eau, 
à  savoir,  le  service  et  la  police  de  la  navigation;  cependant, 
comme  il  serait  extrêmement  difficile  d'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation absiolue  entre  des  matières  qui  ont  une  aussi  grande 
affinité,  nous  croyons  devoir,  afin  de  rendre  notre  travail  plus 
utile,  reprendre  aussi  succinctement  que  nous  le  pourrons,  quel- 
ques-uns des  principes  déjà  exposés  ailleurs,  afin  de  faire  con- 
naître le  mouvement  de  la  jurisprudence  depuis  nos  précédentes 
publications.  Nous  traiterons  ensuite  de  la  police  de  la  naviga- 
tion, ce  qui  comprend  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances,  et  la  police  des  bateaux, 
et  enfin  des  péages  perçus  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux, 
c'est-à-dire  des  droits  de  navigation,  des  droits  de  bacs  et  du 
péage  sur  ou  sous  les  ponts. 


BÎTÎiioii. 


CHAP.  i 
GHAP.  9 


HiSTOEIQUB  ET  LÉGISLinOR  (d«  5). 

DSS  FLEDVBS    ET    EIYliEES  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES 

(DO  44). 
Segt.  i.  —  Domanialilé  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables^ 

déclaration  de  naTigabilitè;  délimitation  (n»  44). 
Des  chemins  de  balage  (n®  79). 
Des  trayaux  de  naTÎgatioa;  chômages;  curage  d(M  cours 

d'eau  naTigables;  suppression    de  ces  coov  d'eau 

(n«  154). 

Des  CANAUX    de    navigation   et   EiyiiRES  CAHAUSiES 

(n«  158). 


Sect.  9. 
Sect.  s. 


CHAP.  5. 
CHAP.  4. 


CHAP.  5. 

Sect.  1. 

Sect.  9. 

Sect.  S. 
CUAP.  6. 

Sect.  1. 

Art.  1. 
§1. 

§«. 
§  5. 


Des  pouvoirs  de  l'administration  relativement  aux 
COURS  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Agents 
DU  service  de  la  navigation  (d«  180). 

Police  et  conservation  des  cours  d'eau  navigables 

ET  flottables  (R*  901). 

Mesures  de  police  relatives  à  la  conservation  des  cours 
d'eau  et  de  leurs  dépendances  (n«  909). 

Mesures  de  police  relatives  à  la  circulation  des  bateau 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  (n«  995). 

Jugement  des  contraventions;  compétence ,  poursuite  » 

questions  préjudicielles,  peines;  prescription  (n»  599)» 

•  Des  droits  de  péage  sur  les  fleuves,  rivières^ 

CANAUX,  ET  SUR  OU  SOUS  LES  PONTS  (u»  400^ 

Des  droite  de  navigation  intérieure  sur  les  cours  natuiw 
ou  artificiels  (n»  409). 

Droite  de  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  (n*  40d)» 

Cours  d'eau  soumis  aux  droite  de  navigation  établis  par 
la  loi  du  9  juiii.  ISSS;  —  Assiette  du  droit;  disttnoib 
tonnage,  classification  des  marchandises  (n«  4t^^ 

Tarifs.  —  Droite  additionnels  (n*  45e)» 
>  Jaugeage  des  bateaux  et  trains  (n*  4SS). 
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S*. 

§5. 

§«. 

Art.  9. 

Art.  5. 

Sect.  s. 

Art.  1. 

Art.  9. 

Art.  5. 

Art.  4. 

Art.  5. 

Sbct.  5. 

Art.  1. 
§1. 

§«. 

§». 

§i. 

AlTi  t. 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  i. 


•  Perception  dn  droit;  abonnement  (d*  456). 
Exemplions.  —  Navigation  soir  lei  canaux  et  à  l'embou- 
chure des  flmiTês:  ^  Navigation  du  Rhi%(n«  474). 

Pénalité^  compétence^  procédure  (o®  491). 
Droits  sur  les  canaux  (n«  505). 

•  Des  droits  de  stationnement^  de  gare,  etc.  (n*  524). 
Droits  de  bac  ou  passage  d'eau  (d«  55S). 
Domanialité  dn  droit  de  bac.  —  Exception! .  —  Cour» 

d'eau  non  nayi^ables  ni  flottables  (qo  5^0). 
>  Mise  en  Terme  des  bacs  par  adjudication.  —  Obligations 
des  fermiers.  — Indemnités  évenluclles  (u^  55 i). 

•  Administration  et  police  dr    bacs  ;  ^  AUributions  des 

autorités  administratives  (n«  585). 

Acquittement  des  droits  de  bacs.  —  Exemptions.  — 
'DlsMlidns  pénalp^  Cno  595).  • 

Compétence.  -^  Contestations  sur  les  baux  des  droits  de 
passage  d'eau  (n»  609). 
.  Péage  sur  les  ponts;  —  Péage  sous  les  ponts  an  passage 
des  bateaux  (n<^  616). 

Péage  sur  les  ponts  (n«610). 

Travaux  de  construction  des  ponts.  —  Droits  et  obliga- 
tion de  Tadminislration  et  des  entrepreneurs  (n®  622). 

Concession  des  droits  de  péage.— Indemnités  éventuelles 
aux  concessionnaires  (n<^  632). 
-  Perception  des  droits,  exemption,  refus  de  payer,  exac- 
tions des  fermiers,  peines  (n^  640). 

Compétence  (n»  648). 

•  Navigation  tous  les  ponts;  chefs  de  pont(ii«  660). 


CHAP.  1 .  —  Historique  et  législation. 

S.  La  navigation  eet  naturelle  on  artlflcielle.  La  navigation 
natai^lb  eefait  ear  les  tiennes  et  rivières  qui  offrent  une  han- 
t«itf  û^éàu  nnfllsante  pendant  nne  grande  partie  de  Tannée  ;  mais 
11  étt  estf»ea  qtri  n'aient  exigé  quelques  barrages  et  pertuis  pour 
diminuer  les^pente»  et  régler  le  cours  des  eaux.  —  La  navigation 
artlMéne  k  lien' sur  des  canaux  en  Ut  de  rivière  ou  de  dériva- 
tion parallèle  à  une  partie  de  leur  cours,  ou  de  communication 
d'une  rivière  à  une  autre. 

4.  Les  cours  d'eau,  ces  ch0mins  qui  marchent,  selon  l'ex- 
pression de  Pascal,  ont  dû  frapper  dès  l'origine  l'imagination 
des  hommes  et  les  inviter  &  se  servir  de  cette  force  naturelle  dii 
ceurant,  comme  moyen  de  transport  et  de  communication  d'une 
contrée  à  une  autre.  Le  premier  tronc  d'arbre  qu'on  vit  flotter 
à  ht-  sut*fac0  de  l'eau  et  en  suivre  le  cours  sans  être  submergé, 
dat  inspire^  l'idée  de  la  navigation.  Des  essais  grossiers  de  la 
pirogue,  l'industrie  bumafne  arriva  suocessivement  par  des  pro- 
grès lents  et  continus  à  la  construction  de  ces  diverses  espèces 
df  bateaux  et  navires  qui  sillonnent  aujourd'hui  les  cours  d'eau, 
différents  de  forme,  de  solidité,  de  grandeur  et  d'élégance  sui- 
vant la  force  du  courant  et  Tosage  auquel  Ils  sont  destinés. 

ft.  De  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  France  est  la  mieux  par- 

»éè  par  la'nature  sotis  le  rapport  des  cours  d'eau  navigables. 
plus  grand  géographe  de  l'antiquité,  Strabon,  fait  admirable- 
ment ressortir  cette  heureuse  disposition  des  fleuves  qui  arrosent 
ndtre  territoire,  et  l'Importance  des  relations  commerciales  qui 
étaient  déjà  établies  de  son  temps  entre  tes  différents  bassins. 
*  Wttte  ik  (ftiulë/dlt-11,  «st  arrosée  par  des  fleuves  qui  descen- 
dent des  Alpes,  des  j^yrériéés  et  dés  CéVennes,'et  qui  vont  se 
|eWr  lestms  dans  l'Océan,  les  autres  dans  la  Méditerranée.  Les 
lieèi  qu'ils  ttrayerèent  sont,  pour  la  plupart,  des  plaines  et  des 
coUlneÉ  qui  donnent  naissance  à  des  ruisseaux  assez  forts  pour 
pcnriei^ bateau.  Les  ittsr  dotons  ces  fleuves  sont  les  uns  àcétédes 
aud^^  si  tieureusement  disposés  par  la  nature,  qu'on  peut  aisé- 
ment transporter  dés  marchandises  de  l'Océari  à  la  Méditerranée 
et'lfêcitfrbquëmént  ;  cat  là  plus  grande  partie  des  transports  se 
lait  par  eau  en  descendant  ou  en  remontant  lesi  fleuves,  et  le 
leik'^tM'cHeihin  qui  feiste  à  faire  par  terre  tist  d'autant  plus  com- 
âdlte  (|tlVm  n'a  qtib  des  plaines  à  traverser...  Une  si  heureuse 
ii^tifdtturbh  des'  Ifeux^  l^r  cela  ihôme  qû^élle  setnble  être  fou- 
rrage d'un  être  ihtclllgdht  plutôt  tpxt  l'effet  dti  liàsard,  sufilrait 
pour  p*mver  laPrOVÎdetitef.  »" 


•.  La  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  de  la  Gaule  peiw 
dant  la:  domination  romaine  était  déjà  très-considérable  :  les 
témoignages  historiques  le  démontrent.  «  On  voit  alors  dans  les 
Gaules,  dit  un  ancien  historien,  des  corporations  multipliées  de 
bateliers  pour  transporter  les  marchandises  et  pour  faciliter  le 
pStsâ'âge  des  rivières.  Une  inscription  trouvée  sous  le  chœur  de 
Notre-Dame  de  Paris,  parle  des  nautœ  parisiaci,  La  Notice  des 
dignités  djo  l'empire,  le  Recueil  des  historiens  de  France,  par 
dbmdouqdei,' offrent  la  preuve  qu'il  existait  des  corporations 
pour  la  âeino,  la  Sambre,  la  Loire,  la  Saône,  le  Rhône,  la  Du- 
rance,  etc.,  et  que  chacune  avait  un  préfet  ou  patron  »  (Gré- 
goire, Rec.  hist.  sur  les  congrég.  hospital.  des  frères  pontifes, 
cfiap.  2).  — Bien  qu'il  soit  diflicile  de  croire  que  c«tte  organi- 
sation ait  pu  survivre  à  l'état  d'anarchie  qui  fut  le  résultat  des 
grandes  invasions  barbares,  on  peut  supposer /^pendant  que,  si 
elles  ne  se  sont  pas  maintenues  tàenlf queme^t^  leb  mêmes,  elles 
se  sont  perpétuées  en  se  transformant  et  oht  dbnné  naissance 
aux  associations  de  marchands  faisant  le  commerce  par  eau 
qu'on  voit  exister  dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie, sans  pouvoir  remonter  à  leur  origine  (V.  Industrie,  u»  6). 
n  est  bien  certain,  en'efDeft,  que  même  pendant  les  époques  les 
plus  tourmentées,  la  navigation  n'a  jamais  dû  complètement 
cesser,  elle  fut  même  avec  le  temps  presque  le  seul  moyen  d'o- 
pérer les  transports  de  matériaux  et  objets  de  première  néces- 
sité, les  routes  abandonnées  à  elles-mêmes  ét^t  bientôt  de- 
venues impraticables.  C'est  ce  que  témoignent  des  actes  très- 
anciens.  Ainsi  une  foire  fut  instituée  par  Dagobert,  en  633,  à 
Saint-Denis,  près  Paris,  et  les  chartes  du  temps  attribuent  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis  un  droit  appelé  droit  de  ionlieU,  sur  les 
bateaux  portant  les  marchandises  destinées  à  cette  foire,  ce  qui 
montre  que,  malgré  les  désordres  dii  temps,  la  navigation  s'é- 
tait toujours  continuée.  Des  capitulalres  de  Dagobert,  Charlé- 
magne,  Louis  le  Gros  s'occupent  spécialement  de  la  navigation 
fluviale  (D.  Féiiblen,  Hist.  de  la  viUe  de  Paris,  1725),  et  des 
chartes  de  Louis  le  Gros  et  Louis  le  Jeune  constatent  l'existence 
antérieure  de  la  Juinse  parisienn»  on  des  marchands  de  Veau  de 
Paris, 

9.  Le  régime  féodal  eut  sur  la  navigation  une  influence  dé- 
plorable, et  malgré  les  effi»rts  de  la  royauté  à  toutes  les  époques 
de  notre  histoire,  les  entraves  dont  la  bfrcnlation  dés  bateaux 
sur  les  rivières  avaient  été  environnées  parles  seigneûre  féodaux 
ne  disparurent  définitivement  et  complètement  qu'à  la  révolution 
de  1789.  Des  péages,  dont  l'origine  remonte  très-probablement 
au  temps  des  Romains  (Y.  Delamarre,  Traité  de  police,  t.  4, 
p.  518;  Lebas,  Dict.  encycl.,  v»  Péage),  avalent  été  créés  sur 
les  fleuves  et  rivières  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
cdnstilictlon  et  d'entretien  des  ouvrages  nécessaires  à  la  naviga- 
tion. Lès  seigneurs  s'emparèrent  de  ces  péages,  les  augmentèrent 
d'une  manière  abusive,  en  établirent  là  oh  il  n'en  existait  pas, 
et  les  détournant  de  leur  destination,  s'en  attribuèrent  illégiti- 
mement le  bénéilce.  Un  capitulaire  de  755  conïmetice  la  longue 
série  des  actes  par  lesquels  les  rois  s'cflbrcèrent  sans  succès  de 
réprimer  ces  abus.  Gharlemagne  recommandé  que  les  péages  ne 
soient  pas  exigés  dans  les  lieux  oîi  ils  ne  sont  pas  dus  {De  telo- 
neiis,  ut  à  perigrinis  non  exiganturneque  in  iis  lotis  ubi  esse  non 
debent  :  Baluze  1.  167).  ~  Un  autre  capitulaire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, en  821,  reproduit  la  même  défense  et  détermine  les 
personnes  qui  sont  exemptées  du  péage  (Baluze,  1.621).  —  Quel- 
quefois, les  marchands  eux-mêmes  s'imposaient  volohlai rement 
à  une  rede^'ance  envers  les  seigneurs,  pour  leur  propre  sécurité 
et  afin  d'acheter  une  protection  contre  tes  vols  et  les  pillages 
(M.  Dareste,  Uist.  de  l'admin.  en  France,  t.  i,  ch.  2,  sect.  7). 
Pendant  trois  siècles,  Tantorité  royale  lutte  vainement  contre  les 
exactions  seigneuriales.  Dèâf  ëdits  et  ordonnances,  dont  la  fré- 
quente répétition  accdse  l'Ihéfficlaclté,  prononcent  les  unes  après 
les  autres  l'abolition  des  péages  qui  n'ont  pas  été  régulièrement 
concédés,  réglementent  la  perceptibn  de  ceux  qui  soht  maintenus 
et  ordonnent  que  les  deniers  en  provenant  soient  rigoureusement 
appliqués  aux  entretien  et  restauration  auxquels  ils  sont  destinés 
(arrêt  de  1267  ;  ord.  5  déc.  1563;  lett.  pat.  i  déc.  1367;  17  Juin 
1371;  7  déc.  1380;  ord.  25  mai  1413^  art.  244;  lett.  pat. 
23  déc.  r499;  6rd.  20  aoAt  1508  ;  24  août  15S2; édltl  de  sept. 
1555;  ord.  janvier  1 56ty j:  mtf ^i]S79,  art.  SSS^  443}.  —  Hi^s 
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eeâ  ordonhanoes  restent  sans  effet,  les  péages  se  perçoivent  toa- 
loors  ilU,citement  et  les  ovyr^es  qu'ils  devaient  servir  à  réparer 
soQt  abandonnés  à  em-mèmes  et  finissent  par  tomber  en  rainer.» 
—  Y.  H*  Vignon^  Etode^  bist.  sur  Tadmin.  des  voies  pnbl.  en 
France,  t.  1,  p.  13  et  sniv. 

9.  Un  péage  particalier,  conii^  dans  l'ancien  droite  sous  le 
nom  de  lirait  de  hoëtenyi^X  été  établi  en  1402  sur  la  Loire  et 
ses  affluents.  Les  marchands  qui  fréguentaient  cette  rivière 
Jouissait,  de  toute  ancienneté,  de  franchises  et  libertés  aux- 
quelles iQs  seigneursp  comine  partout  aiUeurS;  chercbèreat  à  porr 
ter  atteinte.  Ces  prétentions  donnèrent  lieu  à  des  procès  longs  et 
dispendieux  devant  le  parlement  de  Paris.  Pour  subvenir  aux 
frais  de  ces  instances,  les  marchands  obtinrent  de  l'autorité 
royale  le  droit  de  lever  des  taxes  sur  leurs  bateaux  et  les  mar- 
chand ises  qu'ils  contenaient.  Ce  droite  accordé  d'abord  pour  qua- 
tre ans  (lett.  pat.  23  mal  1 402),  fut  successivement  prorogé.  £t^ 
tout  en  continuant  à  servir  an  sputicn  des  procès  interminables 

Îpe  les  opiarcbands  défendaient  devant  le  parlement  de  Paris,  les 
enleirs  qui  eu  provinrent  furent  en  outre  affectés  aux  travaux  à 
Uâr^  danà  li)  Loire  et  ses  affluents  a  pour  la  sûreté  et  conduite 
des  bateaûf  et  aux  dépenses  pour  Tentretenement  du  navigage» 
^ett.  pat.  23  mai  1410;  19  oct.  1413;  21  mai  1502;  V.  M.  Vi* 
gnon^  loc.  ciL,  p.  31  et  suiv.),  —  Ces  droits  se  recueillaient 
dans  des  hoiSteé  placées  en  certains  lieux  déterminés  sur  les 
bords  de  la  rivière;  de  là  le  nom  de  droit  de  bo'éte.  —  Ce  sys- 
tème de  bourie  commune  imaginé  par  }es  marchands  de  la  Loire 
pour  un  objet  de  nécessité  purement  accidentelle  devint  permanent 
«ur  cette  rivière  et  fut  même  étendu  à  toutes  les  autres  rivières 
navigables  du  royaume  (ord.  deBlois,  mars  1498,  art.  341). 
#.  Les  péages  abusivement  prélevés  par  les  seigneurs  sur  les 
bateaux  qui  fréquentaientlaLoireforçnt  abolis  spécialement  par 
des  édita  et  ordonnances  si  fréquemment  répétés,  qu'ils  montrent 
combien  l'autorité  royale  avait  alors  peu  de  puissance  (lett.  15 
mars  1430,  30  juin  1438;  édits  27  mai  1448,  an  1461^  26 
mars  1483^  IQ  juill.  1498,  29  mars  1514,  29  mars  1547,  29 
déc.  1559 ;  déclar.  avr.  1575,  Y.  M.  Yignou,  1. 1,  Pièces  justif., 

p.  n). 

.  ta.  L'établissement  de  péages  illégitimes  ne  fut  pas  le  seul 
çbst^cke  à  la  nàvigatiop  créée  par  le  régime  féodal  :  à  ce  fait  yint 
s'adjoindre  un  autre  tout  aussi  considérable  et  qui,  apportant 
des  entraves  matérielles  à  la  circulation  des  bateaux,  pouvait  en 
^mener  l'interruption  complète.  L'usage  des  moulins  à  eau  intro- 
duit dans  l'Occident  vers  le  quatrième  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
étant  venu  à  se  répandre,  des  barrages  destinés  à  créer  des 
cbutes  d'eau  furent  construits  sur  un  très-grand  nombre  de 
|»oints.  Dans  le  barrage,  il  est  vrai,  on  laissait  des  ouvertures  ou 
pertnis  fermés  avec  des  poutrelles  et  que  Ton  pouvait  ouvrir  en 
^levant  ces  poutrelles  uneà  un^;  mais  le  passage  deâ  nateaox 
par  ces  ouvertures  offrait  les  plus  grands  dangers  et  devenait 
même  impossible  à  la  repionte.  Ces  ^rrages  que  Ton  établissait 
aussi  pour  faciliter  la  pèche,  se  multiplièrent  d'autant  plps  que 
les  seigneurs  en  proûtalent  pour  assurer  la  perception  des  péages 
qu'ils  s'étaient  injustement  attribués. — Cet  état  de  choses  fâcheux 
qni^  h  force  d'entraver  la  navigation,  semblait  devoir  tinir  .par  l'a- 
néantir, est  pourtant  ce  qui  amena  le  perrcctlonnement  notable  au 
inoyen  duquel  elle  allait  preudre  un  développement  inconnu  dans 
l'antiquité.  On  remarqua  que  lorsque  deux  barrages  étaient  sutQ- 
fi^ment  rapprochés  l'un  de  l'autre,  le  niveau  de  l'eau  pouvait  faci- 
lement s'égaliser  entre  le  ^bassin  supérieur  ou  inférieur  et  leJbas- 
sin  compris  entre  les  deux  barrages,  et  qu'alors  il  devenait  très- 
aisé  4e  les  franchir.  C'est  ce  qui  flt  ualtre  l'idée  de  Vécluse  à  sas 
qui  se  compose,  comme  on  sait,  de  deux  barrages  rapprochés  et 
fermés  p/ar  des  portes  à  deux  ventaux  formant  angie  et  maintenus 
l'on  contre  l'antre  et  contre  un  rebord  placé  à  leur  base  par  la 
pression  de  l'eau  qu'ils  soutiennent.  Le  sas  est  l'intervalle  com- 
pris entre  les  deux  portes;  les  murs  qui  renferment  le  bassin  de 
i'éoluse  et  sur  lesquels  sont  tenues  les  portes  se  nomment  ba- 
jayers.  —  Cette  combinaison  ingénieuse  permettait  non-seule- 
ment de  profiter  de  la  force  motrice  des  fleuves  et  des  rivières, 
sans  y  arrêter  la  navigation,  comme  le  faisaient  des  barrages 
munis  de  simples  pertnis;  mais  elle  avait  en  outre  Tinappréciabie 
avantage  de  rendre  propre  à  une  navigation  arlificielle  soit  de 
petites  rivières  qui  n'auraient  pu  porter  des  bateahx^  soit  des 


eours  d'eau  torrentiels  dont  le  courant  n'i^uraUpi^  itài  Ka_^  _ 
la  remonte.  —  Le  système  de  l'écluse  à  sa^  découverjt  en  J^fM^ 
par  Philippe  de  Modène  et  Fioravanti  selon  les  uns,  pfu:  l^,^^es 
Denis  et  Pierre  Dominique  ifi  Yiterbe,  selon  les,ao(i;es,,^  jpfefr 
fectionné  par  Léonard  de  Yin^i  qmi  l'importa  en  pr^f/piAQi. et  quWJi 
ce  qu'il  parait,  en,  fit  sur  )a  rivière  d'Ourcq  le  pj^ie]f,êi^',jjuft 
navigation  artificielle  la  plus  anciennement  établie  pu, JfjrpqB^ 
disent  les  historiens,  fut  entité  celle  de  la  YUaif^enjîçe  R^î^n^  ei 
Redon  :  les  travaux  commencés  en  1538  fureni;  9fih^yi^  en  1,^7^ 

1 1.  L'invention  de?  écluses  }l  sas  r/^çut.ei^  Franc^^  ppuf,J^ 
première  fois,  une  application  d'une  bien  autre  (mpor^cé  (m 
de  simples  améliorations  à  la  navigation  des  rivièrçs,  et  q^e  1^ 
inventeurs  n'avaient  certainement  pas  prévue.  Çeïuf.  d'unir,  pa^ 
une  voie  navigable  deux  rivières  appartena^il  h  des  bassip^  0j{fr 
férents  et  séparés  par  des  hauteurs  oh  ^1  semblait  que  le^  roi^t^ 
seules  pussent  s'élever.  L'antiquité  avait  connu  certaiif^en^  la 
navigation artificieJile  (Y.  ]&aux,.no  13).  M^is  tous  les  çanjLuil^jÛji 
il  cette  époque  étaient  à  pente  continue,  à  l'imil^tÂon  ûé^  coq^ 
d'eau  réguliers  et  à  écoulement  tranquille,  et  ne  pouyaiept  avolf 
Ijeu  qu'autant  que  la  différence  de  niveau  enfxe  les  deux  riviè^ 
réunies  par  le  canal  ne  donnait  pas  une  trop  forte  pente  :(^  Wf 
rapidité  qui  eût  nui  à  la  navigation.  C'esjt  dans  ce  sysjjèmp  qjçiif 
les  quelques  canaux  entrepris  avant  le  seizième  sjèiçlç.  t^fepl 
exécutés.  L'écluse  à  sas  permettait  d'établir  une  epmmun^ 
tion  entre  des  cours  d'eau  de  piveau  très-différents,,  jçt  bien 
plus,  comme  nous  venons  de  le  dire»  entj^e  des  riyièfsjB  sépfk 
rées  par  des  élévations  considérables,  de  terraips..Y9içi  jq( 
quels  principes  Ce  perfectionnement  était  fondé.  jU  e^t  sènsillAl 
qjae  sur  les  bauteurs  qqi  séparent  deux  bassii^Sj  on  peoJt  trouy^ir 
une  suite  de  points  oii  l'écoulemeut  des  eaux  peut  ^'opérer  jiiw 
différemment  vers  l'up  ou  l'autre  de9  couiri^  d'eaq  appartiBuanfl 
chacun  d^  ces  bassins.  La  ligne  qq)  passe  par  tou9,ces  points 
porte  le  nom  ligne  de  partage  desefiux  ou  Ugne  de  /o^.  Mr  fi 
PQint  le  plus  bas  de  la  ligne  de  partage^  on  dirige  io^teSf  îfis  eai^ 
ou  partie  des  eaux  qui  poêlent  aor.les  di^qxyersj^nt?  49  i^t^.ltgqf 
de  manière  à  former  un  approvisionnement  suqisantpoq^îpp^f 
aux  besoins  de  la  navigation  et  de  là,  les  eaux  so^t.  dévef;^ftef 
4ans  un  canal  opvert  sur  les  deux  flancs  de  la  o^QH^tasna  ^^  çq^r 
duit  jusqu'à  chacun  des  coprs  d'eau  qu'on  sepropps^^^^^^éj^n^i 
Le  bief  le  plqs  élevé,  du  canal  e^t  appelé  ki^f  4e  pqr^giei  le  ca- 
nal Itti-mémff porte  le  non^  4e canç^tà poini  dî^piir^qsp,,  ,  •  .. . . 

19.  La  première  idée  d'un  c^in^l  à  poji4  de  partf4e.e^  ^ 
^  Adam  4e  Craponne,  çôl^re  ingépi^^ur  qui  viyajyL,j^p;fel:^è9i|| 
siçcle.  11  proposait  d'appliquer  çpt^  idéf)  àjlit  jonction  ide  U  Ifér 
diterranée  à  IjOcéan,  au  mp)en  4'vn  csgia|  navigable,  réunissa^^ 
la  Saône  à  la  Loire  par  Iç  Cbàrolais.  ;Sa  mçirt  pr^aitftr49.ei  Ifn 
guerres  civiles  de  cette  époque  ne  pennircnt  pas,d^tfo^ei;fiq|^ 
à  ce  grand  prçje^.  C'est  le  caoai  de.Briare  qui  a.étè  U  premlfvc 
canal  à  ppintde  partage  çxécuté  en  France.,  Henri  iVje  fit  coqh- 
înencer  en  1 605  aux  frais  de  l'E^t  et  avec  Veidq  de  l'^ripôée^  qna 
la  paix  lais^^it  au  rjçpos,  Ce. canal  était  destiné  nop-^fViïem^M.ê 
faciliter  l'approvisionnement  de  l4/capilaie,i,m^is  ençpre  à  jîqrwM 
)p  premier  aimcagude  la  Joivction  de  la  M^diierxanée  à  l'Qcéaf^pâr 
le  nord  (M.  Duteps,  Uisl.  de  Iji  nayig^,  t,  l,  p.  ^5ji„Lcy»  lirayawf 
arrêtés  pa;r  la  mort  de  Henri  lY  Qt  repris  plus  tard  furent,  a^beyéf 
en  1642  par  Guillaume  Bouleroue  et  Jacques  Guyon,  (^clers^i^ 
finapces  des  éleptions  f]e  ,3eaug^uçy  et  Uontargis,  aaxqoels  la 
canal,  son  fonds  et  tréfonds  et  ses  dépendance^,  fi4  copo^é  e^ 
toute  propriété,  à  perpétuité,  avep  drpit  de  percçvojr  égajf/^i^ 
à  perpéluité,  un  péage  sur  toutes  Ics^  marchandises  vqituréifij^^ 
ledit  canal.  En  outre  les  concussionnaires  furent. anobli^  eux  ^ 
leur  postérité,  et  gratifiés  du  droit  dç  haute  et  ba^^  ipstice  suf 
toute  l'étendue  du  canal  érigé  en  fief  seigneurial  (lett.  pait^  J  63a| 
Y.  H.  Yignon,  t.  1,  p.  62).  — D'autres  trav^iux  également  ulile^i 
mais  de  moindre  importance,  furent  encore  entrepri/s  sous  îe^ 
règnes  d'Henri  lY  et  de  Louis  XIll;  nous  ne  pouvons  nous  y  a^r 
réter  :  remarquons  seulement  que  ces  travaux  se  font  tonjoogrs 
par  voie  de  concession  temporaire  ou  perpétuelle.  —  Y.  M.  Yi- 
gnon, p.  62  et  suiv. 

1 8 .  Si  la  navigation  artificielle  avait  fait  des  progrès  considé- 
rables, il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  qui  s'opérait  sur  iifti 
cours  d'eau  naturels.  Malgré  l'abolitiou  tant  de  fois,  prononcée 
des  péages  perçus  sans  titre  par  les  seigneurs,  ces  péages  n'a- 
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Taient  toujours  fait  que  s'accrottre  d'une  manière  démesarée,  et 
apportaient  par  learmnltiplicitéet  leur  élévation,  les  plus  grands 
.  obstacles  à  la  navigation  intérieure.  D'an  autre  c6té,  les  péages 
légitimement  perçus,  et  dont  le  produit  aurait  dû  être  employée 
l'entretien  et  aux  réparations  des  ouvrages  servant  à  la  naviga- 
tion, continuaient,  comme  par  le  passé,  à  être  détournés  de 
leur  destination.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  sut  apporter  sur 
ce  point  une  réforme  efficace.  Après  une  enquête  sérieusement 
ordonnée  et  exécutée,  un  grand  nombre  de  péages  reconnus^  pour 
avoir  été  établis  sans  droit  furent  supprimés  et  les  autres  réduits 
aux  termes  de  leurs  concessions.  Puis,  pour  que  la  rérormation 
de  ces  abus  pût  avoir  tout  le  fruit  et  la  durée  convenable,  un 
règlement  rigoureusement  obligatoire  et  dont  l'inexécution  pou- 
vait entraîner  la  déchéance  du  droit,  vint  protéger  les  contri- 
buables contre  les  exactions  seigneuriales  (déclar.  duroi  31  Janv. 
1663,  V.  M.  VIgnon,  t.  1,  p.  69,  et  Pièces  Juslif.,  p.  111).  — 
Vordonn.  de  1 669  sur  les  eaux  et  forêts,  rendue  peu  d'années 
après  et  renouvelant,  avec  une  autorité  qui  ne  pouvait  plus  être 
contestée,  l'abolition  des  péages  illégaux  si  inutilement  répétée 
Jusqu'alors,  supprime  d'une  manière  absolue  tous  les  droits  qui 
avaient  été  établis  depuis  cent  ans  hàns  titres  sur  les  rivières.  A 
l'égard  des  péages  établis  avant  les  cent  années  par  titres  légiti- 
mes et  dont  la  possession  n'aura  pas  été  interrompue,  les  péa- 
gistes sont  tenus  de  justifier  de  leurs  droits  et  de  leur  possession 
par-<levantle  grand  maître  des  eaux  et  forêts.  Enfin,  l'ordonnance 
supprime  les  droits  même  fondés  sur  titres  et  possession  partout 
où  il  n'y  a  point  de  chaussées,  bacs  écluses  et  ponts  à  entretenir 
à  la  charge  des  seigneurs  et  propriétaires.  —  Mais  si  par  ces  ré- 
formes les  abus  excessifs  des  péages  étaient  réprimés,  le  système 
en  lui-même  n'en  restait  pas  moins  en  vigueur  et  ne  laissait  pas 
que  d'apporter  encore  de  graves  embarras  à  la  navigation;  il  ne 
disparut  complètement  qu'à  la  révolution  de  1789. 

14.  L'ord.  de  1669,  introduisant  dans  le  régime  de  la  navi- 
gation une  autre  réforme  radicale,  présenta  pour  la  première 
fois  an  règlement  général  sur  la  police  de  la  navigation  et  sur 
la  conservation  des  rivières.  Cette  ordonnance,  dont  les  disposi- 
tions sur  ce  point  sont  encore  en  vigueur,  attribue  les  rivières 
navigables  au  domaine  du  roi,  détermine  les  caractères  auxquels 
on  peut  reconnaître  la  navigabilité  des  rivières  (caractères  signalés 
de  nouveau  par  les  arrêts  du  conseil  des  10  août  et  9  nov.i694), 
assure  la  liberté  de  leur  cours,  en  prohibant  tout  ce  qui  pour- 
rait y  mettre  obstacle,  défend  de  détourner  les  eaux,  règle  l'in- 
demnité du  chêmage  causé  aux  usines  par  suite  des  nécessités 
de  la  navigation  (tit.  i7,  art.  40  et  suiv.)  ;  et  enfin  contraint  les 
riverains  à  laisser  sur  le  bord  des  rivières  un  chemin  destiné  au 
halage  des  bateaux  (tit.  28,  art.  7),  le  tout  sous  peine  d'amende 
et  de  réparation  du  dommage  s'il  y  a  lieu.  —  11  est  à  remarquer 
que  la  servitude  de  halage  que  Tord,  de  1669  impose  aux  pro- 
priétés riveraines  des  cours  d'eau  navigables,  n'a  pas  été  créée 
par  elle  :  cette  servitude  existait  de  toute  ancienneté  en  France, 
comme  l'attestent  une  charte  de  Childebert  de  558,  une  ordon- 
nance de  Charles  YI  de  février  1 41 5  et  une  ordonnance  de  Fran- 
çois I«  de  mars  1 520  (V.  n«  79). 

tft.  La  navigation  sur  la  Seine,  à  raison  de  son  Importance 
pour  l'approvisionnement  de  la  capitale,  avait  de  tout  temps  été 
Téglementée  d'une  manière  particulière.  Des  ordonnances  de 
Cliarles  VI  de  l'année  1415,  renouvelées  par  un  édit  de  Fran- 
çois !•'  de  1 520,  étaient  encore,  au  temps  de  Louis  XIV,  la  rè- 
gle du  commerce  parisien.  Mais  ces  ordonnances  anciennes, 
n'ayant  été  ni  revues  ni  réformées,  étaient  hors  d'usage  en  plu- 
sieurs choses  et  conçues  dans  des  termes  de  police  et  de  naviga- 
tion qui  n'étaient  plus  usités  (préambule  de  Tord,  de  décembre 
.  1672).  Le  gouvernement  réformateur  de  Louis  XIY  apporta  en- 
core sur  ce  point  une  rénovation  nécessaire.  Tel  fut  l'objet  de 
Tordonnance  de  1672,  dite  ordonnance  de  ia  ville,  d'une  étendue 
considérable  et  qui,  divisée  en  trente  chapitres,  s'occupe  des 
rivières  et  des  bords  d'icelles  pour  la  commodité  de  la  naviga- 
tion, de  la  conduite  des  marctiandises  par  eau,  de  l'arrivée  des 
bateaux  et  marchandises  aux  ports  de  Paris,  des  fonctions  des 
maîtres  des  ponts,  chableurs.  gardes  de  pcrtuis,  etc.,  et  d'une 
foule  d'autres  dispositions  qui  concernent  le  commerce  de  Paris 
et  qui  sont  en  dehors  de  notre  sujet.  Cette  ordonnance  qui  est 
restée  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispositions^  a 


servi  de  base  à  tous  les  règlements  postérieurs  concernant  fap- 
provisionnement  de  Paris. 

te.  Le  gouvernement  de  Louis  XIY,  étendant  les  réformes 
partout  où  elles  étaient  nécessaires,  eut  aussi  à  s'occuper  du 
droit  de  boéte  perçu,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les  marchands 
eux-mêmes  sur  les  bateaux  qui  fréquentaient  la  Loire.  Ce  droit, 
purement  temporaire  dans  le  principe,  avait  fini,  à  force  de  pro- 
rogation, à  devenir  permanent;  mais  là,  comme  ailleurs,  les 
abus  s'étaient  introduits,  et  les  fonds  n'étaient  pas  mieux  em- 
ployés que  ceux  des  autres  péages.  Des  mesures  furent  prises 
pour  faire  cesser  le  désordre  (Y.  arrêt  du  cous.  9  juin  1682; 
M.  VIgnon,  p.  97  et  Pièces  justifie,  p.  131).  Ce  droit  de  boéte 
avait  toujours  conservé  la  destination  particulière  de  subvenir 
aux  frais  des  procès  que  les  marchands  avaient  continuellement 
à  soutenir  contre  les  riverains  de  ia  Loire  :  ces  frais,  très-con- 
sidérables, absorbaient  la  plus  grande  partie  des  deniers  prove- 
nant de  l'impût.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  un  arrêt  du 
conseil  du  22  déc.  1 862  attribua  la  connaissance  de  toutes  ces 
affaires  contenlieuses  aux  intendants  des  généralités  de  Lyon, 
Riom,  Moulins,  Orléans  et  Tours  (V.  M.  Vignon,  eod.,  p.  98  et 
136). — Des  mesures  analogues  furent  prises  par  Colbert  pour  les 
péages  qui,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratiquait  sur  la  Loire,  étaient 
perçus  par  les  marchands  sur  la  Dordogne  et  ses  affluents,  l'Isle 
et  la  Yezère,  et  dont  les  fonds  étalent  mal  employés  et  en  partie 
détournés  (M.  Vignon,  p.  108). 

1 9.  Le  droit  de  boëte,  outre  sa  destination  primitive  et  spé- 
ciale de  fournir  aux  frais  des  instances  judiciaires  entre  les  mar- 
chands et  les  riverains  de  la  Loire,  était  consacré  aux  travaux 
nécessaires  à  la  navigation  et  par  exemple  au  balisage  et  au  net- 
toiement du  canal  principal,  puis  à  l'établissement,  à  la  répa- 
ration et  à  l'entretien  des  chaussées  ou  digues  basses  pour  le 
halage  à  la  remonte.  Mais  la  confection  et  l'entretien  des  turdes 
et  levées  de  la  Loire  n'étaient  pas  pris  sur  ces  fonds.  Ces  levées, 
qui  sont  destinées  à  protéger  la  grande  vallée  de  la  Loire  contre 
les  débordements  du  fleuve,  remontent  à  une  époque  très-an- 
cienne. Le  premier  acte  public  qui  en  parle  est  un  capiluiaire  de 
Louis  le  Débonnaire  (de  aggeribtu  juxtà  lÂgerim  fadendis)  qui 
en  suppose  l'existence  antérieure  :  les  travaux  qu'il  ordonne 
sont  regardés  par  les  historiens  comme  des  travaux  de  répara- 
tion et  de  prolongation  de  digues  déjà  en  pariie  existantes,  — 
Depuis  ce  capitulaire,  les  travaux  exigés  pour  la  défense  de  la 
Loire  ont  toujours  été  ordonnés  par  l'autorité  royale  et  exécutés 
au  moyen  de  contributions  spéciales  imposées  aux  habitants  des 
localités  intéressées.  Des  règlements  furent  rendus  pour  pourvoir 
à  leur  entretien  et  aux  réparations  nécessaires;  en  outre,  une 
administration  et  une  juridiction  spéciales  furent  instituées  pour 
maintenir  ia  stricte  observation  des  règlements,  administration 
et  juridiction  qui  éprouvèrent  de  très-nombreuses  vicissitudes 
(V.  Delamarre,  t.  4,  p.  536  et  suiv.;  M.  Vignon,  t.  i,  p.  33 
et  suiv.,  58  et  suiv.). 

19.  Les  levées  de  la  Loire  appelaient  continuellement  l'inter- 
vention de  l'autorité.  Les  inondations  se  renouvelaient  avec  une 
fréquence  et  une  intensité  effrayantes  :  on  relevait  chaque  fois 
les  digues  emportées  par  les  eaux  ;  on  les  fortifiait  en  augmen- 
tant la  hauteur  de  la  levée  et  en  élargissant  leurs  bases  ;  mais 
une  crue  nouvelle  venait  renverser  de  nouveau  ces  barrières  et 
ouvrir  une  brèche  au  flot  dévastateur.  Il  faut  le  reconnaître,  du 
reste,  ces  digues  n'avaient  réellement  pas  la  force  nécessaire 
pour  résister  à  l'impétuosité  du  fleuve  :  formées  dans  la  suite 
des  temps  par  portions  détachées,  sans  système  d'ensemble,  sans 
plan  préconçu,  elles  ne  servaient  souvent  qu'à  rendre  les  crues 
plus  puissantes  par  les  obstacles  qu'elles  apportaient  au  cours 
des  eaux.  L'administration  des  levées  était  aussi  fort  mai  diri- 
gée. Soumise  à  des  changements  continuels,  abandonnée  aux  in- 
tendants  des  turcies  et  levées,  titulaires  d'offices  vénaux,  qu 
manquaient  de  l'intelligence  nécessaire  dans  les  questions  d'ar^ 
et  soupçonnés  de  s'entendre  avec  les  entrepreneurs  afin  de  tireer 
parti  de  certains  travaux  d'entretien,  entravée  par  d'autres  abus 
encore,  cette  administration  ne  pouvait  se  signaler  que  par  la  mal- 
façon des  ouvrages  et  sa  négligence  à  les  entretenir.  Colbert  vint 
encore  interposer  Ici  sa  main  puissante  ;  il  réprima  les  abus  et, 
tout  en  laissant  subsister  les  intendants  des  turcies  et  levées 
auxquels  il  ,ne  laissa  qu'une  fonction  secondaire  et  presque  no- 
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minale^  il  chargea  les  ingénieurs  de  la  direction  et  de  la  sur- 
^illance  ^es  travaux  ;  leur  donna  directement  ses  ordres  et  ses 
Instructions^  se  fit  rendre  par  eux  des  comptes  détaillés  des  tra- 
Taux  et  des  besoins  du  service;  enfin,  il  fit  publier  un  règlement 
général  en  dix-neuf  articles  pour  la  conservation,  la  réparation  et 
l'entretien  des  turcies  et  levées  de  la  Loire  et  de  ses  afQuenls 
(arrêt  du  cens.  4  Juin  1668,  Y.  M.  Vlgnon,  t.  1,  p.  60,  99  et 
•uiY.;  t.  2,  p.  17  et  suiv.)- 

IS.  Ea  même  temps  que  la  Loire,  beaucoup  d'autres  rivières 
éveillent  la  sollicitude  du  gonvememeni.  La  Seine  et  ses  affluents, 
rOise,  l'Aube,  la  Marne,  etc.,  etc.,  sont  l'objet  d'édits,  d'arrêts 
et  autres  actes  qui,  sans  préjudice  des  travaux  d'entretien,  ac- 
cordent des  concessions,  allouent  des  crédits,  ou  prescrivent  des 
études  (y.  M.  Yignon,  p.  106  et  sulv.,  t.  2,  p.  u  et  suiv.). 
Parmi  tons  les  ouvrages  entrepris  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
et  qui  sont  trop  nombreux  pour  que  nous  puissions  les  rappeler, 
il  en  est  un  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence.  Nous 
voulons  parler  du  canal  du  Midi,  connu  aussi  sous  le  nom  de 
canal  du  Languedoc  ou  canal  des  Deux-Mers.  La  jonction  de 
l'Océan  et  de  la  Uéditerranée  était  un  problème  qui,  depuis  Adam 
de  Graponne  (V.  n«  12),  préoccupait  constamment  l'esprit  des 
ingénieur».  Plusieurs  projets  avaient  été  présentés,  mais  toujours 
sans  succès.  Paul  Riquet,  dont  le  génie  fut  soutenu  par  l'esprit 
lénace  et  persévérant  de  Golbert,  eut  l'honneur  d'entreprendre  et 
de  mener  à  fin  ce  grand  ouvrage  qui  fut  achevé  dans  l'espace  de 
quinze  aimées;  Paul  Riquet  mourut  six  mois  avant  la  fin  des  tra- 
vaux (y.  Eaux,  n»  20,  et  MM.  Yignon,  p.  112  et  suiv.;  Du- 
lens,  Hist.  de  la  navigat.).  —  La  construction  de  ce  canal  fut 
ordonnée  et  mise  en  adjudication  par  l'édit  d'octobre  1666.  Cet 
édit  érige  en  plein  flef  avec  toute  Justice,  haute,  moyenne,  basse  et 
mlxie^  ledit  canal,  ses  rigoles,  magasins  de  réserves,  leurs  bords 
de  largeur  de  six  toises  de  chaque  c6té,  chaussées,  écluses  et 
digues, et  en  attribue  la  propriété  à  perpétuité  à  l'adjndicïitaire, 
868  héritiers,  successeurs  ou  ayants  cause,  avec  droit  exclusif 
d'établir  sur  le  canal  des  bateaux  pour  le  transport  des  personnes 
et  des  marchandises,  et  de  percevoir,  sur  tous  les  transports  qui 
y  seront  opérés,  un  péage  destiné  à  pourvoir  à  l'entretien  des 
ouvrages.  Un  arrêt  du  conseil  du  7  oct.  1 766  interprétant  l'édit, 
déclare  de  nouveau  que  l'adijudicataire  aura  la  propriété  perpé- 
tuelle et  incommutable  du  canal  et  des  péages  et  non  sujette  à 
Toehat.  Ces  actes  servirent  de  base  à  une  adjudication  fictive,  à 
la  suite  de  laquelle  Paul  Riquet  fut  reconnu  adjudicataire  comme 
faisant  la  concession  meilleure  et  dernier  moins  disant.  Le  canal 
fui  terminé  dans  l'automne  de  l'année  1680,  et  l'ouverture  de  la 
navigation  (ut  publiée  en  1681.  Indépendamment  du  péage  con- 
cédé par  l'édit  d'établissement  pour  l'entretien  du  canal,  un 
tarif  du  prix  du  transport  des  personnes  et  des  marchandises  à 
payer  parles  marchands  sur  le  canal  fut  réglé  par  arrêt  du  con- 
feii  du  27  mars  1683.  —  Plus  tard,  un  autre  arrêt  du  con- 
seil du  24  avr.  1739,  dans  le  but  de  pourvoir  à  des  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  concessionnaires  du  canal  et  les 
riverains,  détermina  les  obligations  de  chacun  d'eux  relativement 
à  Tentretien  du  canal  et  de  ses  dépendances.  —  Le  canal  d'Or- 
léans, entre  la  Loire  et  le  Loing,  fut  aussi  exécuté  vers  la  même 
époque;  concédé  en  mars  1679  an  duc  d'Orléans,  il  fut  terminé 
en  1692. 

SB.  La  législation  réglementaire  du  dix-huitième  siècle  re- 
lativement à  la  navigation  n'est  que  l'exécution  et  le  développe- 
ment des  principes  posés  dans  les  ordonnances  de  1 669  et  1 672 
(V.  n«*  14  et  suiv.).  C'était  à  grand'peine  à  cette  époque  que 
rantorité  pouvait  faire  exécuter  ses  commandements  d'une  ma- 
nière continue  et  persévérante.  Les  lois  n'avaient  qu'une  force 
relative  :  observées  quelque  temps  avec  rigueur,  elles  ne  tar- 
daient pas  à  tomb^  dans  une  sorte  de  désuétude  :  de  là  cette 
néeessité  continuelle  pour  l'ancien  gouvernement  de  reprendre 
el  de  porter  de  nouveau  à  la  connaissance  du  public  les  dispo- 
eitions  dee  règlements  précédents  dont  on  a,  pour  ainsi  dire, 
perdn  la  mémoire.  L'ordonnance  de  1669  avait  réglé  d'une  ma- 
nière générale  la  police  de  la  navigation;  l'ordonnance  de  1672, 
procédant  d'un  même  esprit,  avait  spécialement  réglementé  la 
navigation  sur  la  Seine  et  ses  affluents.  En  exécution  de  ce  der- 
nier règlement,  le  bureau  de  la  ville  de  Paris  avait  publié  des 
I  sur  la  oiEvIgition  de  la  Marne  (ord.  il  (év.  i74i). 


de  l'Yonne  (ord.  25  fév.  174i),  de  la  Seine  (même  date),  do 
l'Aube  (même  date).  —  Mais  toutes  ces  ordonnances  étalent  fort 
mal  observées.  Un  arrêt  du  conseil,  du  24  juin  1777,  i-cndu 
spécialement  pour  la  rivière  de  Marne,  mais  applicable  à  toules 
les  voies  navigables,  comme  le  témoignent  son  titre  et  la  plapart 
de  ses  disposulions,  constate  que  la  plus  grande  partie  des  obsta* 
clés  qui  troublent  la  navigation  sur  la  rivière  de  Marne  et  sur. 
les  autres  rivières  et  canaux  navigables  du  royaume  provient 
des  entreprises  illégitimes  formées  par  les  riverains  et  les  navi- 
gateurs et  de  rtnexécotion  des  ordonnances  rendues  sur  cette 
partie,  et  reconnaît  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  que  la  to- 
lérance et  l'impunité  ne  font  qu'accroître  et  multiplier  chaque 
Jour  (préambule  de  l'arrêt).  En  conséquence,  cet  arrêt  rappelle 
à  l'exécution  des  ordonnances  antérieures ,  en  complète  les  dis- 
positions, fixe  certaines  amendes  que  les  ordonnances  laissaient 
à  l'arbitraire  du  juge,  et  introduit  dans  la  législation  quelques 
dispositions  nouvelles  sur  la  police  des  bateaux.  Cet  arrêt  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  et  est  encore  aujourd'hui  journelle- 
ment appliqué. 

91 .  La  navigation  de  la  Loire  était  toujours  l'une  des  plus 
graves  préoccupations  de  gouvernements.  Vers  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  il  avait  été  publié  un  règlement  en  vingt-huit  arti- 
cles qui  appropriait  à  la  navigation  sur  ce  fleuve  les  dispositione 
libérales  de  l'ordonnance  de  1672  (déclar.  24  avr.  1703).  Plus 
tard,  le  droit  de  boéte  qui,  depuis  le  quinzième  siècle,  ne  sub« 
sistait  qu'à  l'aide  de  prorogations  temporaires,  fut  définitivement 
aboli,  et  la  navigation  de  la  Loire  dégrevée  de  cet  impét  (arrêt 
do  cens.  29  août  1 76-1,  V.  M.  Yignon, t.  2,  piècesjustif.,  p.  194); 
enfin  la  compagnie  des  marchands  de  la  Loire  fut  supprimée 
(édit  dedéc.  1772,  eod.,  p.  221). 

99.  D'un  autre  cêté,  le  service  des  turcies  et  levées  fut  l'ob- 
jet de  plusieurs  mesures  successives.  Provoqué  par  l'impru- 
dence égoïste  des  riverains  qui,  pour  préserver  leurs  propriétés 
contre  l'inondation  en  la  reportant  ailleurs,  avaient  opéré  des 
brèches  dans  les  levées,  un  arrêt  du  conseil,  du  19  mai  1716, 
défendit  de  couper  les  levées,  même  en  cas  d'une  urgente  néces- 
sité, sans  une  autorisation  écrite,  sous  peine  d'une  amende  de 
3,000  liv.,  de  réparation  du  dommage  et  même  des  galères. 
Par  le  même  arrêt,  le  roi  ordonna  «  que  lors  des  inondations  et 
débordements  de  ladite  rivière,  tous  les  riverains  et  habitants 
des  paroisses  où  les  levées  pourraient  être  en  danger  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  pour  veiller  nuit  et  jour  à  la  conservation  des- 
dites levées  et  à  la  sûreté  commune,  couper  et  apporter  des 
fascines,  rompre  les  glaces,  etc.  »  Plusieurs  autres  mesures 
prises  ensuite  par  le  gouvernement  simplifièrent  le  service  et 
furent  couronnées  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill.  1783,  por- 
tant règlement  non-seulement  sur  les  levées  et  turcies,  mais 
aussi  sur  le  service  de  la  navigation  tant  sur  la  Loire  que  sur  ses 
afiluenls(V.M.Vignon,  p.  14  et  suiv.,  83  et  suiv.,  lOOetsuiv.). 
— Un  an  auparavant,  un  arrêt  du  conseil  avait  réglementé  éga- 
lement la  navigation  de  la  Garonne  (arrêt  du  cens.  17  juill. 
1782)  :  les  dispositions  de  ces  arrêts,  qui  sont  à  peu  près  lee 
mêmes  dans  les  deux  règlements,  sont  encore  aujourd'hui  en 
pleine  vigueur.— D'autres  rivières,  telles  quel'Adour,  le  Têt  el 
surtout  le  Rhône  et  ses  affluents  torrentiels  du  Dauphiné,  dont 
les  débordements  donnèrent  lieu  aussi  à  de  grands  désastrei 
pendant  le  dix-huitième  siècle,  furent  également  l'objet  de  di- 
verses mesures  défensives  (V.  M.  Vignon,  t.  2,  p.  88  et  193). 

98.  En  outre  des  règlements  spéciaux  dont  nous  venons  do 
parler  et  qui  concernent  la  navigation  sur  la  Seine,  la  Loire  et 
la  Garonne,  il  en  existe  encore  quelques  autres  relatifs,  par 
exemple,  aux  rivières  navigables  de  la  généralité  d'Auch  et  du 
parlement  de  Pau  (arrêt  du  cous,  du  13  janv.  1733  qui  régle- 
mente la  navigation  de  ces  rivières),  —  aux  torrents  et  rivièrei 
delà  province  do  Dauphiné  (lett.  pat.  8  juill.  1768,  sur  arrêt  di 
conseil,  portant  règlement  pour  les  ouvrages  à  faire  contre  cet 
torrents  et  rivières),  —  à  la  Sarthe  (arrêt  du  cous,  du  3  fév. 
1752  qui  ordonne  le  balisage  de  la  Sarthe,  depuis  la  ville  dn 
Mans  jusqu'au  port  de  Malicorne;  ord.  du  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  du  pays  et  comté  du  Maine  du  3  mars  1 770,  con-  • 
cernant  la  navigation  de  la  Sarthe).  —  La  plupart  des  canaux 
concédés  sont  soumis  également  à  une  réglementation  particn- 
lière  émuite  daa  iuridictions  locales  auxquels  l'acte  de  conoee* 
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lion  donnait  droit  de  faire  des  règlements  :  nous  indiquerons 
cette  législation  spéciale  dans  notre  tablean  de  législation  ci- 
après^  p.  735;  V.  aussi  tn/rà,  n»  296. 

94.  Le  dix-linilième  siècle  vit  éclore  beaaconp  de  projets^ 
Biais  peu  arrivèrent  à  lear  réalisation  complète.  Alors  sans  doute 
on  était  autant  pénétré  que  Jamais  de  la  nécessité  de  former  un 
réseau  non  interrompu  des  voies  navigables,  en  Joignant  les  ri- 
vières par  des  canaux  artificiels  et  surtout  celles  qui  versent 
leurs  eaux  dans  les  mers  opposées;  mais  le  temps  n'était  plus  aux 
grandes  entreprises.  Le  gouvernement^  pressé  par  d'énormes 
besoins  financiers^  semble  perdre  toute  initiative;  et  l'esprit 
d'association  n'est  pas  encore  assez  développé  cliez  les  particu- 
liers pour  se  substituer  à  l'action  gouvernementale.  Pendant  ce 
siècle,  cependant,  bien  des  travaux  furent  entrepris  pour  le  ser- 
vice de  la  navigation  ;  mais  on  ne  put  mettre  à  fin  que  ceux  d'une 
importance  secondaire.  Un  certain  nombre  de  rivières  furent  amé- 
liorées dans  leur  cours  (Y.  M.  Vignon,  t.  2,  p.  15,  89,  153, 
J94);  quelques  canaux  ont  aussi  été  ouverts  à  la  navigation; 
comme  le  canal  du  Loing,  concédé  au  duc  d'Orléans  par  lettres 
patentjBS  de  nov.  1719  et  achevé  en  1724  (V.  eod.,  p.  91);  le 
canal  de  rOise  à  la  Somme,  entre  Ghauny  et  Saint-Quentin,  ap-  ; 
pelé  canal  Grozat,  du  nom  de  l'un  des  principaux  actionnaires, 
^t  livré  à  la  navigation  en  1738  (V.  eod,,  p.  93);  le  canal  qui 
Joint  la  Lys  à  l'Âa  entre  Aire  et  Saint-Omer,  commencé  en  1686 
sur  les  plans  de  Vaoban,  interrompu,  délaissé,  puis  repris  et 
achevé  en  1774  (V.  eod.,  p.  156, 195). — Mais  quant  aux  canaux 
d'une  importance  majeure,  les  uns  sont  restés  à  l'état  de  projet; 
les  autres  étaient  à  peine  entrepris  au  moment  de  la  révolution 
de  1789;  tels  sont:  l«  Le  canal  de  Bourgogne  (arr.  du  cons. 
16  mars  1772;  7  sept.  1773;  9  août  1774);— 2oLe canal  souter- 
rain entre  Saint-Quentin  et  l'Escaut  (arr.  du  cons.  !«'  juill.1770); 
—  S*  Le  canal  de  Champagne,  aujourd'hui  canal  des  Ardennes 
(lett.  pat.  24  juin  1776);— 4^  Le  canal  de  la  Saône  au  Rhin,  au- 
torisé sous  le  nom  de  canal  de  la  Franche-Comté  (arr.  du  cons. 
S5  sept.  1783);  —  5«  Les  canaux  de  Bretagne  (édit  d'oct. 
1783);  —  60  Le  canal  de  Paris,  qui  devait  se  former  des  canaux 
.del'Ourcq  et  de  Saint-Uartin  (arr.  du  cons.  13  sept.  1788;.  — 
Tous  ce9  canaux,  à  peine  commencés  en  1789,  furent  interrom- 
pus par  la  révolution,  et  les  travaux  n'en  furent  repris  qu'en  1821 
et  1822  (V.  n«  51).  —  Le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  le  ca- 
nal duBerry  restèrent  à  l'état  de  projet;  comme  les  précédentt», 
ils  n'ont  été  mis  k  exécution  qu'au  dix-neuvième  siècle  (Y.M.Vi- 
^on,  t.  2,  p.  89  et  sulv.,  153  et  suiv.,  194  et  suiv.).  —  Le 
canal  du  Gharolais,  aujourd'hui  canal  du  Centre,  destiné  à  opé- 
rer la  Jonction  de  la  Saône  à  la  Loire,  forme  exception  an  mi- 
lieu de  ces  projets  avortés  ou  forcément  interrompus.  Concédé 
aux  états  de  Bourgogne  par  édit  de  janv.  1783,  il  fut  achevé  en 
1793.  Mais  il  faut  dire  que  l'état  de  ce  canal  appelait  de  telles 
améliorations,  que  les  dépenses  qui  y  furent  consacrées  de  nou- 
yeau  peuvent  être  considérées  comme  dépenses  de  premier  éta- 
blissement (  V.  M.  Granges^  préc.  bist.  des  voies  nav.  de  la 
France,  p.  139  et  suiv.). 

95.  Tel  était  l'état  de  la  législation  au  mpment  de  la  révolu- 
tion de  1789.  Une  grande  réforme  fut  accomplie  tout  d'abord 
IMir  l'assemblée  constituante.  L'ord.  de  1669  en  prononçant  l'a- 
bolition des  péages  abusifs  en  avait  laissé  subsister  un  très- 
grand  nombre  qui  apportaient  encore  de  sérieuses  entraves  à  la 
navigation.  En  1 738,  en  effet,  le  contrôleur  général  constatait 
que  le  non\bre  des  péages  dont  les  revenus  appartenaient  aux 
seigneurs  des  paroisses  était  extrêmement  considérable.  Pour 
satisfaire  aux  réclamations  incessantes  du  commerce,  le  gouver- 
aement  de  Louis  XV  avait  ordonné  une  enquête  sur  la  situation 
des  péages  établis  sur  les  rivières  navigables,  afin  de  parvenir 
an  rachat  de  tons  ceux  qui,  n'étaient  pas  a  établis  sur  les  canaux 
on  sur  les  rivières  qui  ne  sont  navigables  que  par  le  moyen  d'é- 
eluses  ou  d'autres  ouvrages  d'art,  et  qui  exigent  un  entretien  et 
un  service  journalier  »  (V.  M.  Vlgnon,  t.  2,  pièces  justiflcat., 
p.  251).  —  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette  mesure  ait  été  suivie 
d'effet.  La  situation  des  rivières,  quant  aux  péages,  était  res- 
iée la  même  jusqu'en  1789.  L'assemblée  constituante,  en  pro- 
aonçant  l'abolition  des  droits  féodaux,  supprima  sans  indemnité 
Ise  droits  de  péage,  de  long  et  traversy  passage,  hallage,  ponr 
tonage,  barrage  et  autres  de  ce  gcnre>  sous  quelque  dénomina- 


tion qu'ils  pussent  être  perçus,  par  terre  on  par  eau,  soit  en 
nature,  soit  en  argent  (art.  13),  à  l'exception  i»  des  droits  de 
bacs  et  de  voiture  d'eau  ;  2*  des  droits  concédés  pour  dédomma- 
gement et  condition  de  constructions  de  canaux,  ponts  et  autres 
ouvrages  d'art  ;  3o  des  droits  accordés  à  titre  d'indemnité  à 
des  propriétaires  évincés  pour  cause  d'utilité  publique  (décr, 
15  mars  1790,  art.  15).  Et  encore,  aux  termes  de  l'art.  16  do 
même  décret,  ces  derniers  droits  n'étaient-ils  maintenus  que 
provisoirement.  AussL  et  comme  exécution  de  cette  disposi- 
tion, le  décret  du  25  août  1 792,  émané  de  l'assemblée  législative, 
et  plus  étendu  dans  sa  rétroactivité  contre  les  seigneurs,  n'a 
maintenu  que  la  dernière  exception  (art.  7),  en  déclarant  même 
simplement  racbetables  les  droits  qui  en  sont  l'objet  (art.  8). 
Enfin,  la  convention  plus  radicale  encore  frappa  d'abolition  tous 
les  droits  de  péage  sans  ai^cune  exception  (décr.  1 7  juili.  1793, 
y.  Propriété  féod.,  p.  349).  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne 
s'agit,  dans  les  décrets  de  1 792  et  1793,  que  des  péages  appar- 
tenant aux  seigneurs.  Les  péages  non  seigneuriaux  continuaient 
de  subsister  (Cass.  26  germ.  an  7,  aff.  LaUier,  v»  Propr.  féod., 
no  75,  et  Merlin,  Rép.,  v»  Péage,  §  2,  n»*  i  à  4).  Aussi  voit-on 
même  pendant  celte  période,  les  droits  de  navigation  se  percevoir 
comme  par  le  passé  çnr  les  canaux  concédés,  et,  par  ex/unple, 
sur  le  canal  du  Midi  et  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing; 
seulement  la  perception  se  fait  au  profit  de  l'Etat»  ces  canaux 
ayant  été  confisqués  sur  leurs  propriétaires  émigrés.  C'est  os 
qui  résulte  en  effet  d'un  décret  de  la  convention  du  23  vend, 
an  4  qui  ordonnant  l'exécution  de  réparations  urgentes  au  can4 
du  Midi,  décide  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  voyageurs  et 
les  marchandises  transportées  par  ledit  canal  seront  provisoire- 
ment exigés  à  dix  fois  la  valeur  de  ceux  fixés  par  le  tarif  de  1 684.. 

•G.  L'assemblée  constituante  p'osa  pas  porter  la  main  sur 
cet  ensemble  si  compliqué  des  lois  et  règlements  rendus  sous 
l'ancienne  monarchie  sur  la  police  de  la  voirie;  elle  se  borpa  à 
maintenir  cette  législation  provisoirement  (décr.  19-22  iaill. 
1791,  art.  29,  V.  Voirie  par  terre,  n»  23),  provisoire  qui  dure 
encore.  Parmi  ces  règlements  soni  nécessairement  compris  les 
règlements  sur  la  navigation,  les  fleuves  et  rivières  navigables» 
ainsi  que  les  canaux  faisant  partie  de  la  grande  voirie. 

•9.  La  période  à  laquelle  nous  sommes  arrivé  n'était  pas 
favorable  aux  travaux  de  la  navigation.  Aussi  non-seulement  il 
ne  peut  être  question  d'en  entreprendre  de  nouveaux,  mais  en- 
core ceux  qui  sont  commencés  s'interrompent  partout.  Bien  plus, 
pendant  la  licence  révolutionnaire,  les  règlements  sur  la  polloe 
de  la  navigation  n'avaient  plus  été  observés  ;  les  chemins  de 
halage  avaient  été  interceptés,  les  rivières  navigables  encom- 
brées d'obstacles  de  toute  nature.  Aussitôt  que  le  calme  (ut  un 
peu  rétabli,  le  gouvernement  s'occupa  de  remédier  à  ce  désordre 
en  rappelant  à  l'exécution  rigoureuse  des  règlements  antérieurs  : 
tel  fut  L'objet  des  arrêtés  du  directoire  exéoutif  des  13  niv.  an  6 
et  19  vent,  an  s  (Y.  Eaux,  p.  321  et  322). 

•9.  Autre  chose  était  encore  à  faire  ;  c'était  de  relever  les 
ouvrages  de  navigation  établis  à  si  grands  (rais  par  les  précé- 
dents gouvernements  et  que  la  pénurie  dos  ûnanoes  avait  forcé  de 
laisser  à  l'abandon.  Lea  péages  que  Ton  avait  supprimé  en  1 790i, 
avaient  donné  lieu  à  de  grands  abus  sans  doute  et  leur  suppression 
avait  été  un  bienfait  pour  le  commerce*  Mais  ces  péages  servaient 
à  l'entretien  des  rivières  ;  or,  en  les  supprimant,  on  n'avait  pas 
créé  le  moyen  d'y  suppléer  ;  aussi  le  gouyernement^  manquant 
de  fonds,  avait^il  été  forcé  pour  ainsi  dire  de  les  laisser  dépérii|'. 
Ce  fâcheux  état  de  choses  se  perpétua  juaaoe  sous  le  consulat. 
Pour  Caire  face  aux  dépenses  qu'exigeaient  i'amélioiration  et 
l'entretien  des  voies  navigables,  Napo^léon  rétablit,  sous  le  nom 
û*octroi  de  navigation  et  dans  une  forme  nouvelle,  les  péages 
que  la  révolution  avait  cen^léteaient  abolis  :  dans  Tétat  493  U- 
nances  de  l'époque  c'était,  en  efiet,  le  seul  moyssu  pcatkable  de 
subvenir  à  des  dépenses  aussi  considérables.  Tel  fut  Tobiet  de 
la  loi  du  30  flor.  aa  14)  et  de  l'arrêté  du  e.pralr.  an  il  rena^s 
Ikour  l'eiûeution  de  cette  loi,  etd'après.  lesQui^s  les  droits  de  na-  / 
vigation  étalent  spécialement  aflfectiâsaax  travaux  da  cours  d'eau 
sur  lequel  Us  étalent  perças  (Y^  n<^  éOtt). 

••.  Les  droits  éUhtis  par  U  loi  d«  30  toc.  an  ip^  prêtaient 
pas  appUcaUes an^ eaiiau.diijiavl8aUon4  leswelséweirttou 
Jours  régis  par  les  anciens  tarils,  sauf  ouelaues  modifications 
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Intenrenoes  pendant  la  période  révolutionnaire.  Du  reste^  la  si- 
toation  dé  ces  canant  n'élklt  plue  la  mime.  Propriétés  particu- 
llèresAViiitla  réYOlutton/ilB  étaietit  devenus  la  plupart  propriétés 
dn  gouvernement^  par  éuite  de  l'application  des  lois  sur  les 
émigrés;  c'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  à  l'égard  du  canal  du 
Midi  pour  sl/28«  (les  7  autres  28^  appartenant  à  des  descen- 
dants de  RiqAet  de  Bon-Repos  qui  n'avaient  pas  émigré)^  et  ded 
cànaur  d'Orléans  et  du  Loing  pour  la  totalité.  L'administration 
de  ces  osnanx  ftit  placés  dans  les  mains  de  l'agence  des  domaines 
nationanx  de  1791  à  1798  (décr.  19  août  I79i)^  et  de  1798  à 
1807  inclusivement^  elle  fût  confiée  à  une  ferme-régie  dans  la- 
quelle le  gouvernement  était  intéressé  (L.  2J  vend,  et  5  niv. 
an  5). — Puis  deux  décrets,  des  12  août  et  i«  sept.  1807^  remi- 
rent l'administration  de  ces  canaux  à  la  régie  des  droits  réunis. 

>•.  Napoléon  voulait  reprendre  activement  les  projets  dé 
canalisation  dont  la  révolution  avait  interrompu  l'exécution; 
pour  se  créer  les  fonds  nécessaires^  il  résolut  de  vendre  les  ca- 
ikanx  appartenant  alors  à  l'Etat^  c'est-à-dire  les  trois  canaux 
dont  on  vient  de  parler^  et^  en  ontre^  le  canal  du  Centre^  con- 
cédé sous  l'ancienne  monarchie  aux  états  de  Bourgogne^  aux 
droits  desquels  le  gouvernement  avait  succédé,  et  le  canal  de 
Saint-Quentin  dont  lés  travaux  avaient  été  repris  en  l'an  i  o  par 
ordre  du  premier  consul  (Y.  lètt.  de  Napoléon  dn  16  nov.  1807^ 
M.  Granges,  Précis  hist.  p.  771).  Cette  pensée  fut  réalisée  par 
les  décrets  des  21  mars  1808,  7  fév.,  4,  lO  mars,  7  mai  1809, 
l!  à  la  loi  du  25  décembre  même  année,  qui  ordonne,  en  effet, 
la  vente  de  ces  canaux,  sôus  la  condition  que  le  produit  des  ventes 
sera  employé  à  terminer  le  canal  Napoléon,  joignant  le  Rhône 
au  RtiU;  le  canal  de  Bourgogne  et  le  grand  canal  du  Nord  qui 
devait  joindre  TEscaut  au  Rhin,  etc.  —  En  exécution  de  ces  lois, 
là  partie  du  canal  du  Midi  qui  était  la  propriété  de  l'Etat,  et,  en 
outre,  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  forent  cédés  à  titre  oné- 
reux au  domaine  extraordinaire  (Y.  Dom.  extraord.,  n»  15);  les 
actions  entre  lesquelles  la  propriété  de  ces  canaux  fut  divisée 
servirent  à  former  des  dotations  attachées  aux  titres  héréditaires 
concédés  par  Tempereur.  À  la  restauration,  les  actions  qui  se 
trouvaient  encore  entre  les  mains  de  l'Etat  furent  restituées  aux 
anciens  ayants  droits  (V.  Dom.  extraord.,  n»*  52,  44  et  suiv. 
V.  aussi  M.  Grangez,  Précis  hist.,  p.  501  et  suiv.). 

St.  On  "ne  voit  pas,  dq  reste,  qu'il  soit  résulté  de  la  cession 
des  canaux  par  Napoléon  au  domaine  extraordinaire,  une  plus 
grande  activité  dans  les  travaux  de  canalisation  projetés.  En 
1 1^20,  la  France  ne  possédait  encore  qu'un  petit  nombre  de  ca- 
naux. C'étaient  les  canaux  de  l'Âa,  aboutissant  à  Calais,  Dun- 
kerque  et  Fumes;  ceux  de  Briare,  d'Orléans,  du  Loing,  du  Midi, 
du  Centre,  de  Neoffosés,  de  Saint-Quentin,  de  Celte  à  Beaucaire, 
le  canal  de  Bourgogne,  mais  seulement  dans  une  petite  partie  de 
son  cours,  enfin  le  canal  de  la  Sensée,  concédé  en  1 81 8  et  qui 
c  ?ait  près  de  son  achèvement.  D'autres  canaux  très-importants, 
\ei8  que  le  canal  du  Rbûhe  au  Rhin;  ceux  de  Bretagne,  c'est-à- 
dire  de  Nantes  à  Brest,  d'IUe  et  Raoco,  et  du  Btavet;  ceux  de  la 
Somme,  dn  Nivernais,  du  Berry,  d'Arles  à  Bouc  étaient  à  peine 
commencés.  —  Le  gouvernement  de  la  restauration,  voulant 
imprimer  une  vive  impulsion  aux  travaux  publics  et  étendre 
notre  réseau  navigable,  entreprit  l'achèvement  et  l'onvertul-e 
d'un  certain  nombre  de  canaux  dont  l'utilité  était  depuis  longtemps 
constatée.  Mais  comme  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permettait 
pas  d'affecter  les  fonds  du  trésor  à  une  pareille  entreprise  (les 
dépenses  à  faire  pour  l'ensemble  des  lignes  projetées  étaient 
évaluées  à  1 26,000,000  fr.),  il  eut  recours  à  des  emprunts  que, 
dans  l'état  naissant  du  crédit,  il  ne  put  contracter  que  sous  des 
conditions  très-onéreuses.  —  En  vertu  des  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  deâr  compagnies  et  approuvées  par  les  lois  des 
5  août  1821  et  ii  août  1822,  les  bailleurs  de  fonds  devaient 
toucher  indépendanmient  d'un  intérêt  fixe,  une  prime  pendant  la 
dorée  des  travaux  et  un  amortissement  du  capital.  En  outre,  les 
compagnies  étaient  admises,  lorsque  l'action  de  l'amortissement 
aurait  éteint  le  capital  prêté,  à  toucher  la  moitié  du  produit  net 
des  canatu,  et,  par  suite  de  cette  concession,  elles  étaient  auto- 
risées à  Intervenir  dÂtis  le  règlement  du  tarif,  qui  ne  pouvait 
/ecevoir  de  modifications  qu'avec  leur  consentement.  Cette  der- 
nière dfuse  ïçniià  lien,  plus  tard,  aux  plus  graves  difficultés  (V. 
n*  35j.  ^'  gQ  conséquence  des  convention?  que  p^ns  venons 


{  d'analyser,  trois  sortes  d'actions  avalent  été  créées  par  les  com- 
,  pagnies  :  les  unes,  dites  actions  financières^  représentaient  lea 
intérêts  de  la  portion  du  fonds  annuel  d'amortissement  payé  pa^' 
I  l'Etat;  les  autres,  dites  coupons  de  prime ,  puisaient  leur  orlgini^ 
I  dans  la  prime  qui  était  allouée;  enfin  les  actton^  îe  jouissance 
représentaient  la  concession  du  droit  de  partage  dans  les  béné- 
fices. —  Les  canaux  exécutés  au  moyen  de  ces  emprunts  sont  : 
1*  le  canal  du  Rhûne  au  Rhin  (comp.  Humann;  L.  5-11  août 
1821);  —  29  Les  canaux  de  la  Somme  et  de  Mànicamp^  le  cana) 
des  Ardennes  et  le  canal  latéral  à  l'Oise  (Sartoris-'Urbain,  coipn, 
dite  des  Trols-Canaux;  L.  5-11  août  1821):  —  5<»,Le  caqal  Sf 
Bourgogne  (Hagermanii-Jonas;  L.  14-2:$  août  I82i2);  —  4»  Les 
canaux  de  Brefa^e,  du  Ni  vendais,  du  Berry,  latéral  à  la  Loire 
(ÂDdré  Côttier  et  comp.;  corap.  des  Quatre-Canaux;  L.  14-23 
août  1822).  —  En  1827,  le  mé^me  gouvernement  ordonna  l'exé- 
cution du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  par  voie  de  concession 
perpétuelle  (L.  29  mai  1827;  ordonn.  li  oct.  1850). 

8^.  11  devait  en  être  du  droit  de  navigation  établi  par  la  lot 
du  50  flor.  an  10  (V.  n»  28),  comme  des  péages  de  lanciei^ 
monarchie;  leur  destination  ne  futpasmieux  respectée,  bans  le 
système  de  cette  loi,  les  droits  devaient  être  spécialisés  de  ma- 
nière à  n'être  employés  que  pour  les  besoins  de  la  ligne  naviga- 
ble sur  laquelle  ils  étaient  perçus  et,  par  conséquent,  à  être 
proportionnés  dans  leur  quotité  aux  besoins  dç  cette  ligne  :  l'I- 
négalité des  tarifs  était  la  conséquence  de  l'inégalité  des  besoiiiiPif 
Mais  en  présence  des  besoins  financiers  de  l'Etat,  cette  sp^[^ 
iité  de  l'emploi  des  fonds  ne  tarda  pas  à  disparaître,  le  prodn{| 
des  droits  de  navigation,  détourné  de  sa  destination  primitive^  n^ 
servit  plus  qu'à  accroître  les  ressources  du  trésor.  Cette  situatloi^ 
qui  s'était  produite  sous  le  gouvernement  impérial  fut  régularisée 
par  la  loi  de  finances  du  25  sept.  1814.  —  Mais,  malgré  la  sup- 
pression de  la  cause  qui  avait  donné  naissance  à  l'inégalité  des 
tarifs,  cette  inégalité  n'en  continua  pas  moins  de  subsister.  Des 
règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécution  de 
la  loi  de  Tan  i  o  et  conformément  à  ses  prescriptions,  avaient  fixé 
pour  chaque  localité,  d'après  l'avis  des  conseils  et  commissions 
formés,  dans  chaque  déparlement,  des  délégués  des  parties  in- 
téressées, les  tarifs  des  droits  à  percevoir.  Formés  ainsi  sons 
des  influences  locales,  les  tarifs  offraient  les  disparates  les  plus 
choquantes.  Ils  variaient  de  bassin  à  bassin,  de  rivière  à  rivière 
et  même  de  bureau  à  bureau.  Sur  tel  cours  d'eau,  le  droit  était 
fixé  par  bateau,  sans  égard  à  la  dimension  ou  à  la  capacité;  sur 
tel  autre,  les  bateaux  étaient  divisés  en  deux  ou  trois  classes  ou 
quelquefois  plus  en  raison  de  leur  longueur,  sans  que  la  largeur 
et  le  tirant  d'eau  fussent  limités.  Ailleurs,  la  largeur  seule  for- 
mait les  classes.  Ici  le  droit  était  impose  sur  la  cliarge  possible  ; 
là  sur  la  charge  réelle;  là  encore  sur  le  poids,  la  mesure,  le  vo- 
lume ou  l'espèce  de  marchandises  divisées  en  plusieurs  classes. 
Les  bateaux  vides  supportaient  tantét  le  quart,  tantôt  le  tiers, 
tantôt  la  moitié  du  droite  et  même  quelquefois  la  totalité 
(y.  M.  Grangez,  Tr.  de  la  percept.  des  droits  denavig.,  I840j 
p.  2).  —  Les  vices  d'un  pareil  régime  dans  un  pays  d'unité  de 
législation  et  de  centralisation  administrative  comme  la  France^ 
avaient  frappé  tous  les  yeux  ;  il  y  avait  urgence  d'y  apporter  re- 
mède. En  1820,  une  commission  fut  chargée  d'étudier  la  matière 
et  de  préparer  les  éléments  d'une  loi  tout  à  la  fois  moins  fiscale 
que  la  précédente  et  posant  des  règles  d'une  application  plus  gé- 
nérale. Eclairé  par  les  travaux  de  cette  commission,  le  gouver- 
nement présenta,  le  6  avr.  1824,  un  projet  de  loi  sur  les  droite 
de  navigation  ayant  pour  base  un  mode  de  perception  uniforme. 
Mais  ce  projet  avait  le  tort  d'établir  le  droit  sur  la  charge  possi- 
ble des  bateaux,  quelle  que  fût  1?.  quantité  réelle  des  marchan- 
dises transportées.  Les  objections  qui  furent  faites  contre  le  sys- 
tème proposé,  obligèrent  le  ministre  à  retirer  le  projet  de  loi.— 
Après  de  nouvelles  études,  il  fut  reconnu  que  les  droits  de  na- 
vigation ne  pouvaient  être  équitablement  établis  que  sur  les  bà^ 
ses  suivantes  :  l»  Faire  payer  l'impôt  en  raison  de  la  distance 
parcourue;  —  2^  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids  des  marchandises: 
—  50  Faire  servir  le  tonnage  du  bateau  comme  moyen  de  vé- 
rification du  chargement;  —  40  Ne  point  imposer  les  bateaux 
vides;  —  5*  Ne  pas  taxer  uniformément  toutes  les  marchandises 
(V.  dans  le  Traité  de  M.  Grangex,  p.  6  et  7,  le  développement  de 
ces  diverses  propositions). 
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89.  La  loi  des  23-30  mai  1834^  établissant  sur  ces  bases 
les  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  basse  Seine,  Tat 
comme  une  sorte  d'essai  du  nouveau  système.  Les  résultats  en 
furent  si  satisfaisants  que  le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir 
retarder  plus  longtemps  une  réforme  si  ardemment  désirée  par 
le  conmierce  et  d'étendre  les  règles  consacrées  par  la  loi  du 
23  mai  1834  à  toutes  les  rivières  et  aux  canaux  navigables  ap- 
partenant à  l'Etat.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  des  9-16  juill.  1836, 
dont  les  dispositions  générales  sont  la  reproduction  de  la  loi  re- 
lative à  la  basse  Seine.  Cette  loi  a  été  suivie  de  l'ordonnance  des 
15-20  oct.  1836  qui  en  règle  l'exécution. 

84.  Presque  tous  les  tarifs  anciens  se  trouvèrent  considéra- 
blement abaissés  par  la  loi  de  1836,  cependant,  sur  certains 
cours  d'eau,  cette  loi  produisit  un  effet  contraire;  Tapplication 
du  nouveau  tarif  donna  lieu  à  une  augmentation  de  droits;  c'est 
ce  qui  arriva,  par  exemple,  sur  la  haute  Seine  et  sur  l'Yonne. 
Une  ordonnance  du  27  oct.  1 837,  rendue  en  vertu  des  pouvoirs 
que  l'art.  24  de  la  loi  de  1836  attribuait  au  gouvernement,  ac- 
corda un  dégrèvement  sur  ces  cours  d'eau  à  la  descente  et  à  la 
remonte.  D'après  cet  art.  24,  l'ordonnance  devait  être  convertie 
en  loi  à  la  plus  prochaine  session.  Elle  fut  en  effet  présentée  aux 
ebambres,  mais  les  circonstances  politiques  en  retardèrent  la 
discussion,  et  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  Jamais  reçu  la  sanction 
législative.  —  Une  autre  ordonnance  du  30  nov.  1 839,  rendue 
en  conformité  de  la  loi  du  4  Juill.  1837,  relative  à  l'application 
du  système  décimal,  prescrivit  que  la  perception  des  droits  au- 
rait lieu  dorénavant  par  distance  de  1  myriam.  et  non  de  5  kilom. 
comme  le  voulait  la  loi  de  1836,  d'après  des  taxes  doubles  de 
celles  existantes. 

8A.  Les  tarifs  uniformisés  de  la  loi  de  1836  et  les  réduc- 
tions de  droits  dont  ils  faisaient  Jouir  le  commerce  n'étaient  pas 
applicables  aux  canaux  dont  la  propriété  n'appartenait  pas  à 
l'Etat,  non  plus  qu'à  ceux  qui  avaient  été  exécutés  en  vertu 
des  conventions  de  1821  et  1822  sur  lesquels  les  tarifs,  ainsi 
qu'on  Ta  dit  n<»  31,  ne  pouvaient  être  remaniés  que  d'un  com- 
mun accord  entre  l'Etat  et  les  compagnies.  Les  droits  perçus  sur 
ces  différents  canaux  présentaient  des  anomalies  semblables  à 
celles  que  la  loi  de  1836  avait  eu  pour  objet  de  faire  disparaître 
et  en  outre  avaient  l'inconvénient  d'être  beaucoup  trop  élevés. 
Là  aussi  une  réforme  était  nécessaire  ;  mais  il  fallait  le  consen- 
tement des  compagnies.  D'abord,  elles  parurent  disposées  à 
s'associer  aux  dispositions  libérales  du  gouvernement  et  à  con- 
sentir les  diminutions  que  réclamait  l'intérêt  du  commerce.  Des 
tarifs  réduits  remplacèrent  provisoirement  ceux  annexés  aux 
lois  de  1821  et  1822.  Les  ordonnances  qui  prononçaient  ces  ré- 
ductions stipulaient,  pour  quelques  lignes,  qu'elles  n'auraient 
d'effet  que  pour  un  temps  fort  court,  après  lequel  les  droits  de- 
vaient être  de  nouveau  révisés  et  remplacés  même  s'il  y  avait 
lieu  par  le  tarif  légal  de  1836.  —  Mais  les  compagnies  ne  per- 
fiistèrent  pas  dans  ces  intentions  favorables,  et  manifestèrent 
bientôt  le  désir  de  revenir  aux  anciens  tarifs.  Le  gouvernement 
ne  pouvait  donner  son  adhésion  à  une  pareille  mesure;  c'eût 
été  apporter  au  commerce  le  plus  grave  préjudice  et  neutraliser 
désormais  des  voies  navigables  dont  la  création  avait  été  si 
coûteuse.  C'est  alors  que  naquit  l'idée  d'opérer  le  rachat  des  ac- 
tions de  Jouissance  qui,  comme  on  l'a  dit  n«  31,  donnaient 
aux  compagnies  le  droit  de  partage  dans  le  pro4uit  du  péage  et 
par  suite  le  droit  d'intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs.  Un  projet 
de  loi  sur  ce 'sujet  fut  proposé  aux  chambres  dès  1 841  ;  il  faisait 
partie  d'un  ensemble  de  propositions  législatives  sur  le  rachat 
des  voies  de  communication  et  la  modification  des  tarifs.  En 
1842  il  fut  proposé  séparément;  adopté  par  la  chambre  des 
députés,  il  ne  put  être  dans  l'autre  chambre  que  l'objet  d'un 
rapport.  Pendant  ce  temps,  les  compagnies  devenaient  de  plus 
en  plus  impérieuses  ;  elles  avaient  même  fixé  une  époque,  à  par- 
tir de  laquelle  elles  prétendaient  exiger  le  retour  aux  tarifs  de 
1821  et  1822.  Dans  cette  situation,  le  gouvernement  ne  craignit 
pas  de  faire  ce  qu'il  appelait  lui-même  un  coup  d'Etat.  Deux 
ordonnances  royales,  l'une  du  14  avr.  1844,  et  l'autre  du 
23  mars  1 845  rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  et  sur  le  rap- 
port du  minisliPè  des  finances,  tout  en  réservant  d'ailleurs  le 
droit  que  que  les  compagnies  soumissionnaires  pouvaient  avoir 
à  une  indemnité,  décidèrent  que  Ias  tarifs  des  droits  de  naviga- 


tion alors  perçus  sur  les  canaux  soumissionnés  étaient  pnn 
rogés  Jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  —Les  compa- 
gnies portèrent  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  et  for- 
mèrent contre  l'Etat  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  l'illégalité  de  ces  ordonnances,  mais  le  conflit  fut  élevé,  et 
le  conseil  d'Etat  décida  que  cette  question  d'illégalité  ne  pouvait 
être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  (cens.  d'Et.  30  août 
1847,  M.  Revercbon,  rap.,  aff.  Comp.  des  Quatre-Cananx).  — 
Les  compagnies  demandèrent  alors  au  conseil  d'Etat  l'annulation 
des  ordonnances  qui  leur  préjudiciait  ;  après  une  très-longue 
instance,  il  a  été  décidé  que  les  ordonnances  attaquées  consti- 
tuaient un  simple  acte  d'administration  qui  ne  pouvait  être  dé- 
féré au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Et. 
16  juin  1853,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Comp.  des  Quatre-Canaux, 
et  Comp.  du  canal  du  Rhêne  au  Rhin). 

8  G.  Du  reste,  le  gouvernement  avait  compris  lui-même  que 
cette  situation  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère  transitoire  et 
que  si  l'intérêt  public  exigeait  que  les  prétentions  exagérées 
des  compagnies  fussent  repoussées,  il  fallait  nécessairement 
qu'il  fût  armé  d'un  moyen  légal  de  les  y  contraindre.  Aussi, 
au  moment  même  où  il  rendait  ces  ordonnances  si  vivement 
attaquées,  il  avait  saisi  les  ebambres  d'un  nouveau  projet  de  lot 
qui,  en  présence  d'un  refus  systématique  des  compagnies,  put 
lui  permettre  de  racheter  par  une  sorte  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  le  droit  qui  leur  avait  été  si  imprudem- 
ment accordé  par  le  gouvernement  de  la  restauration.  Ce  pro- 
jet adopté  par  les  chambres  est  devenu  la  loi  du  29  mai  1845 
qui  pose  seulement  le  principe  de  l'expropriation  et  réserve  au 
gouvernement  le  droit  d'y  procéder  suivant  les  circonstances  et 
en  cas  de  nécessité,  sons  la  condition  que  ce  rachat  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'une  loi  spéciale.  La  loi  fixe  aussi  le  mode 
suivant  lequel  aura  lieu  l'évaluation  du  droit  racheté  (V.  cette 
loi,  et  les  discus3ions  dont  elle  a  été  l'objet,  D.  P.  45.  3. 123). 

89.  En  1850,  deux  projets  de  loi  relatifs  au  rachat  pour 
cause  d'utilité  publique  des  actions  de  jouissance  de  la  compa- 
gnie des  Quatre-Canaux,  de  celle  du  canal  de  Bourgogne  et  de 
la  compagnie  du  canal  du  Rhêne  au  Rhin,  furent  présentés  à 
l'assemblée  législative;  mais  cette  assemblée  n'y  fit  pas  un  ac- 
cueil favorable  ;  elle  pensa  que  la  situation  financière  du  pays 
ne  lui  permettait  pas  de  se  charger  d'un  si  grand  sacrifice  ;  il 
s'agissait  de  50  millions'.  Elle  proposait  de  substituer  au  projet 
de  loi,  un  projet  de  contrat  d'affermage  d'après  lequel  on  aurait 
imposé  aux  fermiers,  entre  autres  conditions,  l'obligation  de 
racheter  de  leurs  deniers  les  actions  de  Jouissance  et  de  consa- 
crer une  somme  de  40  millions  à  l'achèvement  des  canaux  dans 
un  délai  déterminé.  Ce  projet  qui  souleva  les  plus  vives  récla- 
mations du  commerce  fut  définitivement  écarté,  et  en  1852, 
trois  décrets  du  21  janv.,  ayant  force  de  loi,  décidèrent  qu'il 
serait  procédé  immédiatement  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  29  mai  1845  au  rachat  des  actions  de  jouissance  des  ca- 
naux du  Rhône  au  Rhin,  de  Bourgogne  et  des  Quatre-Canaux. 
Et  enfin,  trois  lois  du  3  mai  1853,  fixèrent  les  sommes  à  payer 
pour  ce  rachat,  sous  la  réserve  de  l'annulation  des  titres  des 
actions  de  Jouissance.  —  Quant  aux  autres  canaux,  la  question 
fut  pour  le  moment  ajournée,  à  raison  pour  quelques-uns  des 
difficultés  qui  s'étaient  élevées,  pour  l'application  des  nouveaux 
tarifs,  avec  les  concessionnaires  propriétaires  des  canaux  d'Or- 
léans, du  Loing  et  de  Briare. 

89.  Il  parait  que  le  gouvernement  ne  put  satisfaire  aux  exi- 
gences des  compagnies;  d'ailleurs  le  nouveau  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  exigeait  impérieusement  que  les  tarifs  fussent 
réduits  autant  que  possible,  afin  que  nos  marchandises  transpor- 
tées à  peu  de  frais  pussent  soutenir  la  concurrence  avec  les  pro- 
duits anglais.  11  devenait  de  toute  nécessité  que  le  gouverne- 
ment eût  à  l'égard  des  canaux  de  navigation  la  liberté  d'action 
la  plus  complète.  En  conséquence,  huit  lois  des  28  Juill.  et 
1  «r  août  1 860  autorisèrent  l'expropriation  :  i«  du  canal  de  Briare 
(L.  l<'août  1860);  —  2»  Des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
(même  date)  ;  —  3«  Des  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp, 
du  canal  des  Ardennes,  de  la  navigation  de  l'Oise  et  du  canal 
latéral  à  l'Oise  (comp.  dite  des  trois  canaux)  (même  date)  ;  — 
À^  Du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  (même  date)  ;  —  5«  Du  canal  de 
la  Sensée  (même  date);  —  6«  Du  canal  d'Arles  à  Bouc  (même 
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date)  ;  —  70  Dn  canal  de  Roanne  à  DIgoin  (L.  28  jalU.  1 860)  ;— 
8»  De  récluse  d'Yway  sor  l'Escaut  (L.  28  julll.  1 860).  — L'effi- 
cacité de  cette  mesure  était  appréciée  par  le  rapporteur  de  la 
lol^  dans  les  termes  suivants  :  «  De  toutes  les  mesures  qui  nous 
ont  été  proposées,  il  n'en  est  peut  être  pas  une  seule  dont  la 
portée  soit  plus  vaste  et  embrasse  à  la  fois  plus  d'intérêts  di- 
vers. Sans  doute,  elle  profitera  surtout  à  l'industrie,  en  mettant 
plus  facilement  et  moins  chèrement  à  sa  portée  la  houille  qui 
Talimente,  mais  elle  profitera  aussi  à  l'agriculture  qui,  déjà  gre- 
vée de  tant  de  charges,  demande  de  pouvoir  faire  circuler  ses 
produits  à  de  meilleures  conditions.  Elle  profitera  au  commerce 
qui  ne  vit  que  des  échanges,  du  trafic  et  des  transports.  Elle 
profitera  à  la  production  qui  s'élève  avec  la  facilité  des  écoule- 
ments et  pourra  mieui  lutter  avec  la  concurrence  étrangère. 
Enfin,  elle  profilera  à  la  consommation,  qui  bénéficie,  en  défini- 
tive, de  toutes  les  améliorations  et  de  tous  les  progrès...  »  — 
«  La  modération  des  tarifs  sur  les  canaux,  disait  d'un  autre  c6té 
l'exposé  des  motifs,  produira  la  modération  des  tarifs  sur  les 
chemins  de  fer.  Cet  effet  naturel  d'une  concurrence  tempérée  par 
la  sagesse  de  l'administration,  sera  l'inverse  de  celui  qu'a  amené, 
il  y  a  quelques  années,  l'établissement  des  voies  ferrées  sur  des 
lignes  parallèles  aux  voies  de  navigation.  » 

89.  Le  rachat  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing 
soulevait  une  question  de  droit  assez  grave.  On  se  demandait  si 
l'on  pouvait  appliquer  à  ces  canaux,  dont  la  propriété  même  avait 
été  transmise  aux  concessionnaires  par  l'acte  de  concession,  la  loi 
de  1845,  qui  s'occupe  uniquement  du  rachat  des  actions  de  jouis- 
sance créées  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822,  et  non  pas  du 
rachat  des  canaux  eux-mêmes,  puisque  ces  canaux  ont  été  exé- 
cutés par  TEtat  et  sont  sa  propriété.  —  L'affirmative  fut  admise 
sur  celte  considération  que  la  propriété  des  canaux  ne  devait  pas 
être  assimilée  aux  propriétés  du  droit  commun  Les  canaux 
même  construits  avec  les  fonds  appartenant  à  des  particuliers 
sont 'des  dépendances  du  domaine  public  :  le  concessionnaire 
n'en  a  pas  la  libre  disposition,  a  II  n'a  dans  ses  mains,  comme 
le  disait  le  rapporteur  au  corps  législatif,  qu'un^  titre  représen- 
tant son  droit  à  la  chose  commune,  et  dans  la  vente  qu'il  en  peut 
faire,  c'est  le  titre  et  le  droit  plutêl  que  la  chose  qui  sont  l'objet 
de  l'aliénation.  »  Par  suite,  ce  sont  ces  droits  qu'il  s'agit  de  ra- 
cheter et  non  pas  le  canal  lui-même  ;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
que  la  loi  de  1845  qui  s'occupe  du  rachat  des  droiis  appartenant 
à  certains  particuliers  sur  les  canaux,  s'applique  également  aux 
concessionnaires  à  perpétuité  (M.  Duvergier,  année  1 860,  p.  372). 
49.  Les  lois  prémentionnées  des  28  juill.  et  !•'  août  1860 
donnaient  au  gouvernement  le  droit  de  réduire  les  tarifs  par  dé- 
cret impérial  immédiatement  et  sans  attendre  que  l'expropria- 
tion fût  consommée,  ni  même  que  le  chiffre  de  l'indemnité  fût 
fixé.  On  voulait  satisfaire  au  plus  vite  aux  intérêts  généraux  du 
commerce  qui,  depuis  le  l*' Juiil.  1860,  se  trouvait,  par  suite 
du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  obligé  de  soutenir  la 
concurrence  des  produits  anglais.  La  diminution  de  produits 
qui  devait  résulter  de  cette  réduction  anticipée  des  tarifs  devait 
être  comprise  dans  l'évaluation  des  droits  à  racheter  (V.  M.  Du- 
vergier, année  1860,  p.  578).  — En  conséquence,  un  décret  des 
22  août-4  sept.  1 860,  statuant  d'une  manière  générale  pour  tous 
les  cours  d'eau  placés  aujourd'hui  sous  la  main  de  l'Etat,  donne 
un  nouveau  tarif  par  lequel  11  fixe,  en  les  abaissant  considéra- 
blement, les  droits  à  percevoir,  non-seulement  sur  les  rivières 
V  auxquelles  s'appliquait  le  tarif  déjà  réduit  de  la  loi  du  9  juiii. 
\  1 836,  mais  aussi  tous  les  autres  cours  d'eau  artificiels  auxquels 
'ce  tarif  n'avait  pu  jusqu'alors  s'appliquer.  —  Ces  droits  ont 
même  été  réduits  depuis  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances, 
du  15  nov.  1862.  —  Peut-être  même  y  a-t-ii  lieu  d'espérer  que, 
dans  on  avenir  peu  éloigné,  la  circulation  sur  les  voies  navi- 
gables sera,  comme  celle  des  routes  et  chemins,  affranchie  de  ces 
péages,  sinon  très-onéreux,  au  moins  très-gênants  pour  le  com- 
merce et  pour  la  batellerie,  et  cela  sur  les  canaux  artificiels 
aussi  bien  que  sur  les  cours  d'eau  naturels.  Dans  la  séance  du 
24  juin  1862,  M.  Edouard  Dalioz,  notre  fils  aîné,  député  du  Jura, 
déclarait,  à  l'occasion  d'une  discussion  relative  à  l'amélioration 
de  la  navigation  intérieure  et  de  l'achèvement  du  réseau  des  ca- 
naux, qu'il  était  complètement  de  l'avis  de  la  suppression  des 
tarlCSj  mais  que  du  moment  q}^%  -^^^t  résuUar  de  cette  me- 


sure un  déficit  assez  considérable  dans  les  ressources  du  trésor, 
il  y  avait  là  une  question  d'opportunité  qu'il  fallait  savoir  ajour- 
ner (V.  aussi  le  discours  de  M.  Ed.  Dalloz  dans  la  discussion  du 
budget  de  1865,  séance  du  20  mai  1864,  Monit.  du  21).  —  Du 
reste,  dans  certaines  circonstances  graves,  dans  les  années  de 
mauvaises  récoltes,  par  exemple,  le  gouvernement  a  toujours 
suspendu  la  perception  de  ces  droits  en  faveur  des  bateaux  char- 
gés de  grains,  farines  et  autres  denrées  alimentaires,  dans  le 
but  de  combattre  le  renchérissement  qui  pèse  alors  sur  ces  den- 
rées. C'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  en  1847  et  de  1853  à  1861. 

41 .  On  avait  craint,  dans  le  principe,  que  l'établissement  des 
chemins  de  fer  ne  causât  à  la  navigation  une  concurrence 
telle,  que  les  voies  navigables  fussent  à  peu  près  abandonnées  : 
en  effet,  il  y  eut  quelques  années  où  le  produit  des  droits 
éprouva  une  diminution  sensible.  C'était  par  celte  raison  que 
les  chambres  avaient  si  longtemps  hésité  à  accorder  au  gou- 
vernement la  loi  d'expropriation  qu'il  demandait  contre  les 
compagnies  soumissionnaires.  Mais  ces  craintes  n'étaient  pas 
fondées.  Chacune  de  ces  voies  de  communication  chemins  de 
fer  et  cours  d'eau,  ont  leur  spécialité  distincte  :  aux  premiers 
le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  de  valeur,  aux 
seconds  les  marchandises  lourdes  et  encombrantes  et  les  ma- 
tières premières,  a  De  cette  manièr^^  disait  M.  Guillaumin  à  la 
séance  du  corps  législatif  du  24  juin  1862,  il  résultera  pour 
les  deux  voies  de  transport  une  alimentation  réciproque  et 
sans  cesse  progressive  au  lieu  d'une  concurrence  périlleuse.  Je 
recevrai,  par  les  canaux  et  rivières  navigables  des  marnes, 
des  phosphates  de  chaux,  des  engrais  de  toute  nature;  je  vous 
les  rendrai  transformés  en  produits  agricoles,  blés  et  céréales 
de  toute  espèce,  fruits,  bestiaux,  etc.,  qui  deviendront  à  leur 
tour  un  objet  de  trafic  considérable  pour  les  chemins  de  fer, 
parce  qu'alors  ces  produits,  transformés  par  mon  travail,  ont 
acquis  une  valeur,  un  prix  qui  leur  permettra  de  supporter  les 
tarifs  plus  élevés  des  chemins  de  fer  »  (Monit,  25  juin  1852). — 
Pendant  les  deux  dernières  années  qui  ont  précédé  le  décret  du 
22  août  1860  portant  réduction  du  tarif  des  droits  de  navigation, 
le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  transportées  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables  était  :  pour  1858,  1,085,000,000 
détonnes;  pour  1859,  1,061,000,000.  Après  la  réduction  des 
droits,  le  transport  s'est  élevé  en  1860  à  1,246,000,000  de 
tonnes,  en  1861  à  1,393,000,000. 

49.  Les  inondations  produites  par  le  débordement  de  nos 
grands  fleuves  n'ont  été  ni  moins  fréquentes  ni  moins  désas- 
treuses dans  le  dix-neuvième  siècle  que  dans  les  siècles  précé- 
dents. «  La  perturbation  dans  le  régime  des  eaux,  qui  se  mani- 
feste en  France  plu^  profondément  que  jamais  depuis  une  cin- 
quantaine d'années,  s'aggrave  chaque  jour  de  plus  en  plus,  »  a 
dit  M.  Louvet  au  corps  législatif,  dans  son  rapport  sur  la  loi  dont 
nous  allons  parler  (D.  P.  58.  4.  64).  En  présence  de  telles  cala- 
mités, le  système  d'endiguement  auquel  jusqu'alors  on  s'était 
borné  devenait  réellement  insuffisant.  «  Le  système  des  digues, 
lit-on  dans  la  lettre  adressée  par  l'empereur  en  1856  au  ministre 
d'Etat  au  sujet  des  inondations  de  cette  même  année,  n'est  qu'un 
palliatif  ruineux  pour  l'Etat,  imparfait  pour  les  intérêts  à  proté- 
ger ;  car,  en  général,  les  sables  charriés  exhaussant  sans  cesse 
le  lit  des  fleuves,  il  faudrait  toujours  élever  le  niveau  des  digues, 
les  prolonger  sans  interruption  sur  les  deux  rives  et  les  sou- 
mettre à  une  surveillance  de  tous  les  moments.  Ce  système,  qui 
coûterait  seulement  pour  le  Rhêne  plus  de  100  millions,  serait 
insuffisant;  car  il  serait  impossible  d'obtenir  de  tous  les  rive- 
rains celte  surveillance  de  tous  les  moments,  etc.  »  —  11  fallait 
remonter  aux  causes  du  mal  et  chercher  les  remèdes  qui  pou- 
vaient y  être  apportés.  —  Après  les  grandes  inondations  de 
1856,  et  conformément  à  la  lettre  impériale,  les  éludes  des  in- 
génieurs furent  dirigées  en  ce  sens.  Deux  sortes  de  travaux 
étaient  à  étudier,  la  défense  des  villes  et  la  défense  des  vallées. 
—  a  La  défense  des  villes,  a  dit  M.  Louvet  dans  le  rapport  pré- 
cité (D.  P.  58. 4.  63),  ne  présente  pas  de  difficultés  bien  sérieuses. 
Il  s'agit  dans  la  plupart  des  cas  de  consolider  les  digues  actuelles 
et  de  les  exhausser  au-dessus  du  niveau  des  plus  grandes  crues 
connues  jusqu'à  ce  jour.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
défense  des  vallées  :  là,  indépendamment  de  plusieurs  autres 
questions  délicates,  on  se  trouve  de  suite  en  face  d'un  premier 
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problème  fort  difficile  à  résoudre  :  se  bornera-t-on  à  exbaosser 
les  digues^  ou  bien  cherchera-l-oo  le  moyen  d'abaisser  le  niveau 
des  crues,  soil  en  reboisant  le  sommet  et  les  flancs  des  mon- 
tagnes, soit  en  débarrassant  le  lit  de  nos  fleuves  et  rivières  des 
obstacles  qui  gênent  le  rapide  écoulement  des  eaux,  soit  en 
créant  même  de  nouveaux  lits  là  où  les  débouchés  actuels  sont 
reconnus  insuffisants,  soit  enfln  en  établissant  dans  la  partie  su- 
périeure des  fleuves  et  des  principales  rivières,  des  réservoirs 
artiflcieis  destinés  à  retenir  les  eaux  provenant  des  grandes  pluies 
ou  des  fontes  de  neige,  et  à  prévenir  ainsi  la  subite  irruption 
de  ces  eaux  dans  la  plaine?  »  —  Les  difficultés  inhérentes  à  la 
défense  des  vallées  n'ont  pas  permis  de  faire  marcher  de  front 
les  deux  études.  Les  travaux  relatifs  à  la  défense  des  villes  ont 
été  d'abord  entrepris.  Une  loi  des  28  mal-6  Juin  1858  (D.  P.  58. 
4.  65)  ordonne  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  mettre 
les  villes  à  l'abri  des  inondations,  aux  frais  communs  de  l'Etat^ 
d'une  part,  des  départements,  des  communes  et  des  proprié- 
taires dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif,  d'autre  part^ 
et  détermine  les  formalités  préliminaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. En  outre  et  pour  éviter  qu'à  l'avenir  les  travaux  définitifs 
entrepris  par  les  propriétaires  des  vallées  dans  le  périmètre  des 
terrains  atteints  par  les  inondations  ne  viennent  contrarier  les 
grandes  vues  d'ensemble  qui  sont  nécessaires  à  l'exécution  d'une 
œuvre  aussi  vaste  et  aussi  délicate,  la  loi  établit  au  préjudice 
de  ces  propriétaires  une  servitude  assez  grave.  Elle  donne  au 
gouvernement  le  droit  d'interdire  la  construction  ou  d'ordonner 
la  destruction,  moyennant  indemnité,  de  toute  digue  sur  les  par- 
ties submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhêne 
et  de  la  Garonne,  ainsi  que  de  certains  affluents  désignés;  par 
vallées  submersibles,  la  loi  entend  les  surfaces  qui  seraient  at- 
teintes par  les  eaux  .si  les  levées  venaient  à  être  rompues  ou 
supprimées.  —  Un  décret  des  15-30  août  1858^  portant  règle- 
ment d'administration  publique^  a  été  rendu  pour  l'exécution  de 
cette  loi  (D.  P.  58.  4.  I50). 

-  48.  Le  défrichement  des  montagnes  est  depuis  bien  long- 
temps C(»nsldéré  comme  une  des  principales  causes  du  déborde- 
ment des  grandes  rivières.  «  Lorsque  les  montagnes  sont  dénu- 
dées, les  eaux  pluviales  et  celles  qui  proviennent  de  la  fonte 
des  neiges  se  précipitent  avec  une  Incroyable  rapidité,  creu- 
sent et  remplissent  les  ravins,  gonflent  subitement  les  torrents, 
et  ceux-ci  déversent  en  quelques  instants  dans  les  fleuves  et 
rivières  des  masses  d'eau  trop  considérables  pour  que  les  voies 
d'écoulement  les  plus  larges  puissent  les  débiter  dans  un  temps 
égal.  Quand  au  contraire  les  pentes  sont  convenablement  boi- 
sées, une  partie  des  eaux  est  absorbée  par  la  perméabilité  du 
sol,  l'autre  est  ralentie  par  l'obstacle  mécanique  que  la  végé- 
tation lui  oppose;  l'écoulement  régularisé  ne  donne  plus  lieu 
aux  crues  subites  qui  se  transforment  en  inondations.  Aussi 
l'utilité  du  reboisement  dans  les  montagnes  a-t-elle  été  con- 
stamment reconnue  par  les  savants,  les  ingénieurs,  les  fores- 
tiei  s,  par  la  plupart  des  conseils  généraux,  par  des  commissions 
administratives  et  parlementaires  »  [Exposé  des  motifs,  D.  P.  60. 
4. 1 27).  Déjà  en  1 845  un  projet  de  loi  relatif  à  c«  sujet  avait  été 
proposé  par  l'administration  forestière;  mais  ce  projet  présen- 
tait des  difficultés  telles  que  le  gouvernement  hésita  à  présenter 
ce  projet  aux  chambres  législatives.  Il  se  borna  à  demander  en 
1846,  à  la  chambre  des  députés,  les  moyens  de  procéder  à  un 
système  général  d'études  comprenant  à  la  fois  les  travaux  hy- 
drauliques et  ceux  de  reboisement  et  de  mise  en  culture.  Hais 
les  événements  politiques  de  1848  empêchèrent  qu'il  fût  donné 
suite  à  ce  projet.  Le  gouvernement  de  l'empereur  tenait  à  hon- 
neur de  résoudre  la  question.  Un  projet  de  loi  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes,  moins  exclusif  et  plus  pratique  que  le  pro- 
jet de  1845,  fut  présenté  au  corps  législatif  en  J860.  Adopté  par 
la  chambre,  il  est  devenu  la  loi  des  28  JuilL-7  août  de  la  même 
année  (D.  P.  60.  4.  127).  —Celte  loi  a  été  suivie  d'un  décret 
impérial  des  27avr.-27  mai  1861  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Texécullon  des  principes  qu'elle  pose  (D. 
P.  61.  4  58).  —  Elle  a  été  complétée  par  une  autre  loi,  votée 
le  24  mai  1864,  mais  non  encore  promulguée  au  moment  où 
nous  écrivons^  et  qui  ajoute  au  reboisement  le  gazonnement 
comme  moyen  de  consolidation  des  terrains  situés  en  montagne 
(V,  Mon^;.  du  25  mal,  p.  754,  col.  2  et  3). 


1. — Lois,  S  I.— 7  sept.  1758. 

Tabliau  pi  Là  LtaistAnmr. 

S  1.  —  loi^  H  règfemeniê  pénéraux  ou  conoirnant  l$9  rivièrûi 
navigables  ou  floUabUs, 

Mmt  IMO.—  £dit  for  la  police  do  la  rivière  de  Seine  et  autres 
objets. 

AoAi  f  ttOB,  ^  Ordonnance  portant  règlement  général  pour  les 
eaux  et  forêts.  —  Les  art.  40  à  46,  tit.  27,  relatif:)  à  Ta  police  et  à  la 
consertation  des  rÎTlères,  et  l'art.  7,  tit.  28,  concernant  les  chemins 
de  balage,  sont  rapportés  v«  Porèti,  p.  50  et  St.  —Le  tit.  29  porte 
suppression  des  droits  de  péage,  travers  et  autres  non  fondés  en  titre 
et  réglemente  la  perception  de  ceux  dont  la  légitimité  est  reconnue. 
Tous  lee  péages  sans  exception  ayant  été  abolis  par  les  décrets  des 
15  28  mars  1790,  tit.  2,  art.  15,  et  25-28  août  1792,  arL  7  ,  les  diffé- 
rentes dispositions  de  ce  titre  sont  détenues  sans  objet. 

Dée.  iS99  —  Ordonnance  (dite  ordonnance  de  la  ville)  portant 
règlement  sur  le  régime  et  administration  de  la  ville  de  Paris,  la  police 
et  la  Tente  des  marcbandises  qui  y  arrifent  par  les  rivièrti,  et  qui  se 
distribuent  sur  les  ports,  places  et  étapes. 

ATP.  iSM8.  •*  Ëdit  oonceroant  les  droits  de  propriété  sur  les  lies, 
etterrissements.  passages,  bacs,  ponts,  moulins  et  autres  droits  sur  les 
rivières  navigables.-^  V.  Eaui,  p.  M9. 

tO  aofti  1«II4.— Arrêt  du  conseil  d'État  qui  décide  que  les  bras 
non  navigables  des  rivières  navigables  font  partie  do  domaine  publie. 

B  0OT.  1694.--  Arrêt  do  conseil  qui  juge  gue  ce  n'est  point  par 
la  force  des  bateaux  que  l'on  doit  juger  si  les  rivièi^s  sont  navigables, 
mais  seulement  par  la  navigation  qui  s'y  fait,  et  en  conséquence  or- 
donne que  les  propriétaires  des  lies,  Ilots,  dans  l'étendue  des  rivières 
navigables,  tant  par  bateaux  que  radeaux,  notamment  des  rivières  de 
Garonne  et  de  l'Aude,  aux  endroits  où  elles  portent  bateaux  ou  radeaux, 
seront  contraints  au  pavement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été 
employé»  dans  les  états  ae  xecouvremeut^  en  conséquence  de  l'édit  de 
décembre  1095. 

94  avr.  1 908.  —  Déclaration  do  roi  servant  de  règlement  pour 
la  navigation  de  la  Loire  et  de  ses  affluents. 

tu  mal  t9iS.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  couper  les  levées  de  la  Loire. 

Le  roi,  aytnt  èlé  Informé  que,  depvii  plaslenrs  années,  len  des  léberieBeats 
dt  la  Loire,  les  parlicalicrt  riveraini,  pour  tanver  If  ars  naisont,  et  mioie  ponr 
uo  petit  et  moindre  Intérêt,  s'étaient  avisés  de  eonper,  de  leur  propre  Aotoriiè,  les 
levées  de  ladite  rifière...  :  Sa  Majesté,  en  ion  conteil,  «  fait  très-ex  presses  in- 
hibitions et  defenMS  k  tontes  pêrtonnei  de  .quelque  qnallté  el  ceadilion  qa'elles 
•oient,  de  eoeper,  soet  qnelqee  préiexie  qoe  ce  pvisse  être,  les  levées  de  la  ri* 
viere  de  Loiro,  ni  d'y  fairo  des 'traces  ^ui  pniitent  donner  lien  an  ptNa^  des 
eanx  et  causer  des  brè'hes  auidiies  levées  à  peine,  eontro  chaean  des  conirefe- 
nanii,  de  S.OOO  liv.  d*amende  et  de  ions  dépens,  dommagef-lnl^rêts,  mAme  des 
galères,  sauf,  dans  le  cas  d'une  nr|aate  néeesilié,  è  obtenir  de  riaiendaat  dee 
tureies  et  levées,  oSr.iers  et  ing^nieers,  on  en  leer  absence,  da  maire  et  de  deux 
écbevini  de  la  ville  la  plus  proche,  des  ordres  par  écrit  de  ce  qn*il  y  aura  à  faire. 
—  Ordonne  Sa  Majesté  que  lors  des  inondations  et  des  debordemenU  de  ladite  ri- 
vière, tons  les  riverains  ei  habiunts  des  paroisses  où  les  levéee  pourraient  être  ea 
danger,  seront  tenns  de  s'y  rendre  pour  veiller  nnit  el  joer  à  la  oonsertatlon  des- 
dites levées  et  à  la  sûreté  eomnnne,  conper  et  apporter  des  fucines,  rompre  les 
glaces  et  faire  en  ces  occaiious  tout  ce  qnl  leur  sera  commandé  par  lesdits  inten- 
dants, officiers  et  Ingénienrs. 

•9  Jalii.  1998» —  Ordonnance  du  rot  portant  déreoie  aux  mari* 
niers  et  voituriers  par  eau  d'endommager  les  ouvragée  qui  le  font  daof 
lei  rivières  par  ordre  do  roi. 

Sa  Majesté,  éunt  informée...,  a  fait  et  Wl  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tons  mariniers,  voituriers  par  ean  et  cooducteun  de  trains,  de  faire  pas- 
ser leurs  bateaux  et  trains  de  boit  par  les  arches  dans  lesquelles  on  travaille  ans 
piles,  crèches,  radiera  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce  pulsae  être,  de  faire  aucun 
dommage  a»  batardeaux,  ponts  do  service ,  eeintres,  pieux,  ècbafands  et  antres 
préparatifs  poar  lesdits  ouvrages,  à  peine  de  500  liv.  d'amende^ outre  le  dédom* 
magemeot  des  enirepreneura,  au  dire  d'experts  nommés  par  les  parties  ou  d'uffice. 

i*'  sioûl  f.71tH,—  Arrêt  du  conseil  d'Etat  portant  règlement  pour 
le  flottage  de  la  rivière  de  la  Dordogoe. 

1t9  «ept.  1999.  —  Déclaration  du  roi  concernant  la  eonstnictton 
des  bâtiments  sur  la  rivière  de  Bièvre. 

!M  rév.  1989.— Arrêt  du  conseil  d'État  portant  règlement  général 
pour  la  police  et  conservation  des  eaux  de  la  rivière  de  Bièvre,  et  des 
cours  d'eau  y  affluents.  —  V.  arrêté  SS  vend  an  9,  v«  Eaux,  p.  595. 

18  Jasiv.  1988.—  Arrêt  du  conseil  d'État  concernant  la  naviga* 
tion  de  toutes  les  rivières  navigables  de  la  généralité  d'Auch  et  da 
département  de  Pau. 

8  Bov.  1989.  —Arrêt  du  conseil  d'État  pour  rendre  flottable  la 
rivière  do  Doubs^  qui  renferme  plo^ieurg  dispobitiona  de  police. 

11  fév.  194^— Ordonnance  da  boreaa  de  la  ville  de  Paris, 
concernant  la  navigation  de  la  Marne. 

88  fév.  1941."»  Do  même  jour,  troU  ordonnancei  do  bureau  do 
la  ville  de  Paris  concernant  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  navigation  de 
la  Seine,  de  l'Aube,  de  l'Yonne. 

9  Mpê.  1988.  —  Arrêt  da  conseli  d'État  conceroaot  l'extraction 
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des  malAriaiix  pour  l'entretloD  des  letées  de  la  Loire  et  des  litières  y 
afDueDles.  —  V.  Trat.  pubL,  p.  838. 

S4|aiB  1999. -^  Arrêt  da  conseil  portant  règlement  poar  U 
BaYigation  de  la  rivière  de  la  Marne  et  autres  rivières  navigables.  — 
Y.  Eaux,  p.  519. 

19  Jaiil.  1999.— Arrêt  do  conseil  d'État  concernant  la  naviga^ 
tîoo  de  la  Garonne.  —  Nota.  Ce  règlement,  toujours  en  vigueur.  e»t 
en  grande  partie  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  Tarrêt  du  conseil 
du  9S  juin.  1785,  dont  nous  donnons  les  principales  dispositions  pluâ 
loin  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  en  note  de  ce  dernier  arrèi 
les  peines  de  Tarrêt  de  1788  qui  diffèrent  de  celles  établies  par  l'arrèi 
de  1785. 

98  Jalii.  i9M.  ^  Arrêt  do  conseil  d'État  portant  règlement 
pour  la  navigation  de  la  Loire  et  rivières  y  alDuentes. 

Tii.  i.  (Ce  tiirt ,  eonpoté  de  de»  artlclei,  dWiie  le  court  de  U  Loire  et  d« 
aei  afloMis  tn  eliq  arroDdiiMinflnti  et  ordonne  la  Tisite  desdilM  rWièrei,  alnil 
q«e  lacoBfeotloi  dit  cartot  de  leort  coart  et  des  plant  det  oofraget  necettairet  k 
U  na? igttioa  et  aa  flotlafe,  atnti  qa'à  la  t&reie  det  poitettiont  riveraines  ) 

TU.  t.  (Us  art.  i  à  0  de  ce  titre  etablitient  et  déterminent  la  joridiction  dei 
lalMdaiiK  et  eommltaalret  départit  dant  let  cina  arroodittemenlt  ;  ordonne  U  vl- 
site  aoBMile  de  la  Loire  et  de  tet  alDuentt,  le  balitage  de  cet  ritièret,  l'eDlève- 
AMOt  des  pieei,  arbret,  iébrit  de  baieaox  et  aoiret  empèchemenlt  à  la  navlga- 
lioa,  letqvelt  teroni  vendes  au  profit  de  l'Etat,  taof  le  droit  de  rèolamatioA  par 
lee  paniealien,  eie.). 

Aru  7.  Let  nelrts ,  ècbeTins,  «ontelt,  joratt  et  tyndict  des  villes  et  etrolttea 
VolaiMS  de  la  Loire  et  rivièret  y  affluentet,  teront  lenot  de  donner  main-forle,  te- 
court  ei attittance  ans  in|ènieart,  entrepreneart  et  commit  det  torciet  et  levées, 
4e  nêiM  qa'aai  èqoipagei  du  balitafe  det  rivièret,  lortan'ilt  en  teront  par  eoi 
ttqttit  poar  le  biee  de  terviee,  à  peine  contre  chaqne  reintaot  dé  100  liv.  d'a- 
•eade  (t). 

8.  Enjoint  Sa  Ibjetté  à  toot  riverains,  menniert,  forgeront,  pêcbeart,  marinlen 
et  attret,  de  faire  enlever  et  trantporter  dant  det  lieux  où  let  grandet  eaux  ne 
p«lBtent  etteindre,  el  dant  le  délai  de  troit  moit,  à  compter  de  la  publication  du 
prcaent  arrêt,  les  pieni,  débrii  de  b*leaui,  terret,  pierret,  bois  et  antret  empè- 
chemenlt, «tant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge,  qui  te  trouveront  dant  le  lit  de  la 
Léirt  et  Mires  rivièret  y  afflueniet.  à  peine  de  ioO  liv.  d'amende  (!l),  confliieailon 
ëeedilfl  matériaux  et  débrit,  et  d'être  en  outre  contrainte  au  payement  det  ouvrier» 
qui  teront  employés  par  let  ingénieurs ,  entrepreneurs  et  commit  audilt  enlève- 
aieou  et  neiloiementt. 

0.  Défend  Sa  llajetté,  sous  les  mêmes  pelnet ,  à  loai  riverains  et  entres,  de 
rien  jeier  dent  le  lit  detdltet  rivièret  ei  ruitteaui  qel  puitte  let  encombrer;  d'en 
détourner  ni  affaiblir  le  court  par  det  trancbeet  ou  autrement}  d'y  meure  rouir  du 
ehenvre  ai  d'enlever  aucunes  pierrot  provenant  det  ouvragée  des  torciet  et  levées, 
ee  quelque  endroit  qu'elles  ee  Utraveot  :  défenses  sont  également  faitet  de  déposer 
iee  materlenxi  déblais  et  Immondioet  tnr  les  bordt  et  ebantiert  detdiiet  rivièret 
et  ruisteeni,  si  ee  n'ett  à  50  piedt  (5)  au  delà  detditt  bordt.  Défend  également 
Se  llajetté  «'entrepeter  sncuoee  marcbanditet  tur  ietditt  bords  et  chantiers. 

10.  Ordoune  8a  Majette  que  loutee  let  tlee,  tlott,  cbaniie'rt,  grèvet,  plaget,  ae- 
inltue  et  suiret  placet  qui  tont  aeiuellement  plantée  tur  let  bordt  et  dant  le  lit  de 
la  rivière  de  Loira  et  autres  y  aflDoentet  seront  incettamment  visiiét  par  let  ingé- 
Meurt  des  tnreies  st  levéet,  à  Tefftt  de  dretter  det  procèt* verbaux  de  collet  dét- 
elles plauietiottt  qui  pourront  être  conterveet  en  tout  ou  en  partie  t  entembie  de 
eelles  qui  se  troeverout  être  nultiblea  à  la  na? igation,  aux  ou? raget  det  torciet  et 
levêet,  éo  aex  lerritolret  oppotet ,  pour,  iceditt  proeèt- verbaux  remis  aux  sieurs 
iMenéents,  être  pur  eut  ordonné  ce  qoMl  appartiendra. 

11.  Dans  le  cas  éo  il  deviendrait  Indirpentabie  de  détruire  et  arrarber  letdltet 
■Inntatlom,  en  tout  ou  en  partie,  let  propriélairet  y  teront  oontrainlt ,  et  ce  dant 
le  délai  dé  deux  moit,  à  compter  du  )oar  de  l*ordre  qui  leur  en  aura  été  donne,  à 
peine  dé  500  liv.  d'amende,  et  d'être  en  entre  oondamnet  au  payement  det  ouvrière 
employée  è  détruire  letdit«*t  plantations,  tuivant  l'etai  certiQe  véritable  qui  en  tera 
remit  an  tienr  intendant  et  eommittaire  départi,  par  les  logènieurt  des  tnreies  et 


IS.  Let  propriélairet  qui  auront  (ait  letdites  plaotatioot  tant  y  avoir  été  sato« 
fiscs  par  ordonoaneet  detdiit  tieurt  Iniendenitét  eommittairet  départit  ne  poor- 
roBt  reclamer  ancunet  indemniiét}  k  l'égard  de  ceux  qui  jaitilieront  suffisammeat 
de  permistiont  de  planter  par  eux  obtenuet  avant  let  circon»(an«et  qui  en  rendront 
kl  dettruftiuB  nécetsaire,  lit  remettront  leort  litret  et  mémoires  soi  tiieon  inteii- 
duBit,  pour,  tur  let  procèt-verbanx  s'é^timatiofl  des  ingénieurs,  y  être  par  eux 


IS.  Quant  aux  ties,  tlou,  chantiers,  grèvei,  plages,  aecolins  et  autres  pltret, 
qui  ne  te  irouveralent  point  plantes  au  moment  de  la  publication  du  prêtent  lègie* 
laait,  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune  plantation  qu'aprèa  y  avoir  été  auioritet  par 
let  Meurt  intendants  et  commistairét  départit ,  Sur  l'avit  det  ingenleuri  det  tur- 
ciet  et  levéet  t  et  dant  le  cas  on  il  en  ternit  fait  sans  autorisation,  seront  lesdilet 
ptnntalioot  arracheet  dé  l'ordre  detditt  tifurt  intendanit  et  commitsaire^  départis, 
tnr  le  rapport  desdits  ingénieurs,  aux  frais  det  propriélairet,  letquelt  seront  en 
enti^  cnndamnct  en  300  liv.  d'amende  U). 

lé.  Ne  pourront  aucunt  des  pruprieiairés  dtlet,  flots,  grèves,  sccolios  et  empla* 
CMieiita,  t*oppover,  même  tont  prriexte  dé  la  mise  en  pottettlon  par  le  commis- 
snirs  départi,  à  re  qu'il  toit  praiiquc  des  ebemint  à  travert  letdilet  pot»esiioni 
pour  la  commodité  etsertioe  publie  des  riTtèretetdo  commerce}  letdiis chemins 
auront  au  moins  18  pieds  dé  largeur  franche,  et  devront  être  traces  tur  l'indication 
dee  ingonleurt  et  ordonnanrci  det  sieurs  commiksaires  départit. 

18.  Fait  défenses  Sa  llajfste  a  toutes  personnes,  de  quelque  qaaiilé  St  condition 
qn'eilet  toienii  de  planter  det  arbret  ou  arbustes,  labourer,  creuser  puits,  cavei, 


(1)  Dant  'arrêt  de  1789  relatif  à  la  Garonne.  l'aK  7  ci-déttns  rédigé  à  pea 
fret  dant  les  nièm«s  terme»  ne  porte  aucune  sanction  péiiaie. 

IS)  SOQ  liv    («rrêl  17  juili.  1782,  art.  8). 

(8)  10  toltet  (même  arrêt,  art.  9). 

(4)  L'art.  10  de  l'arrêt  de  1781  qui  reprodall  la  défeaie  portée  dans  l'sri.  18 
€i-<lsesns  ne  perte  sucuae  peine. 


fottés,  ou  faire  toutetautret  exu^atioM  de  terrain  plut  prêt  de  10  toitet  do  pie'*, 
du  glacit  det  leveei  et  ce  teulement  du  côlé  de  la  campagne  ;  ordonne  Sa  Majesté, 
que  ceux  qui  voudront  élofer  det  maisons,  écuries,  granges  ou  autres  bêiimentt, 
ne  pourront  le  faire  que  sous  la  condition  expresse  que  les  fondaiions  n'auront 
qu'un  pied  ou  18  pouces  de  profondeur;  que  les  façades  seront  éloignées  d'une 
toise  du  pied  desdits  glacis,  et  que  les  espaces  entre  ces  façades  et  le  dessus  on  ' 
aire  desdilet  levéet  teront  remplis  de  terre  d'un  parfait  nifeau  :  veut  au  surplut. 
Sa  Majesté,  qu'aucuns  desdilt  ouvraget  ne  puisfient  être  entrepris  qu'en  vertu  d'or- 
donnances det  tieurs  intendants  et  commissaires  départis,  rendues  sur  Patis  det 
ingénieurt  det  turciet  et  levéet,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  et  de  démolition 
detdite»  eonsiructisnt. 

18.  Fait  Sa  Majeaté  défentet  à  tootet  pertonnet,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ellet  toient,  même  aux  propriétairet  des  terrains  ci-dessur  dénommés,  de 
faire  pâturer  aucunt  chevaux,  hmof^,  farbet,  cbètret,'moutont,  porcs  et  autres 
bestiaux  tnr  le  couronnement  et  talus  de«  banqueUes  et  levées,  non  plus  que  dans 
let  tauttaietou  chantiers  étant  au  pied  d'icelles,  et  ce  à  peine  de  20  liv.  d'amende 
pour  chaque  bête,  et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  pour  le  payement  det- 
quelt  letdiis  bestiaux  seront  saisit  et  même  vendut,  t'il  y  échet;  permet  à  toutes 
personnnes  de  tuer  les  porcs  qui  y  teront  trouvet  paissants  et  de  piendre  ou  tuer 
les  lapins,  blaireaux,  lenardr  et  loutres  qui  se  logent  muxdites  levées,  et  que  Sn 
Majesté  veut  au  surplus  êtie  incessamment  détruits  à  la  diligence  det  ingénieurs, 
entrepreneurt  et  commit  det  torciet  et  levéet. 

17.  Let  propriétairet  des  moulint,  forges,  fourneaux,  diguetpaittièret  et  nattes 
conslruitt  sur  la  Loire  et  sur  les  rivières  y  aflluentet,  seront  tenus  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  te  forme,  à  la  distance  de  50  toises  au-detsut  et  au-dessous  de  leurs  éta- 
blissements, aucuns  bancs  de  sable  ou  gravier  dans  le  courant  dei^diles  rivières  qui 
pnissent  nuire  à  la  liberté  du  pa»uge  des  bateaux,  à  peine  de  50  liv.  d'amende,  et 
de  tout  dépent,  dommaget  et  inierètt  (5). 

18  Fait  .Sa  Maieste  défenses  de  fermer  et  remplir  de  table  let  routet,  vulgaire- 
menl  appeleet  chevalis,  qu'on  est  oblige  de  faire  dant  let  rivièret  lortqo'ellet  sont 
trop  basses  pour  le  passage  det  bateaux,  comme  aussi  d'arracher  ou  changer  les 
guides  ou  balises  qui  indiquent  le  meillenr  eourt  d'eau  pour  la  navigation,  à  peine 
de  60  liv.  d'amende. 

Tit.  8.  Art.  1.  Fait  défensee,  Sa  Majesté,  à  tontet  pertonnet,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ellet  toient,  de  faire,  tant  ta  permiskion,  aucuns  moulint, 
forges,  fourneaux,  diitues,  bourbis,  gords  ou  pêcheries,  ni  autres  construcMons  on 
éiablittemenit  quelconquet,  tur  et  aux  bordt  de  la  Loire  et  det  rivières  y  afllueotet, 
tout  let  pelnet  porleet  par  let  ordonnam-et  et  règlememt. 

S.  (Cet  article  enjoint  à  tout  propriétairet  ou  possesseurs  de  moulins,  forges,  etc., 
de  rapporter  dans  trois  mois,  à  compter  do  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
leurs  titret  de  propriété  et  de  possession.) 

5  II  ne  t^ra  accorde  de  permissions  pour  det  éublissementt  ou  construciioos 
détignet  en  l'arlitie  précédent  que  par  det  arrêts  du  cont^eii  rendus  sur  l'avis  du 
sieur  intendant  et  commissaire  départi,  après  qu'il  aura  fait  contiater,  par  les  in- 
génieurs det  turciet  et  levéet,  que  let  établitsementt  proposés  ne  peuvent  nuire  au 
plan  gênerai  qui  aura  été  arrête  pour  la  navigation  et  le  flotuge,  ni  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêt. 

é  Ceux  dokdits  moulint,  peituit,  vannet,  éclu«et,  arches,  bouchis,  gordt  ou  pê- 
cberiet,  diguet  et  antret  conttruclions  et  établi tisements  quelconques  qui  seront  ju- 
gée nuitiblet  à  la  navigation,  Ooitage,  et  aux  ouvraget  des  lurcie:»  et  levées,  seront 
détruits,  et  tout  letdebrit  enlevés  par  les  prupriet.iires  dans  le  délai  de  trois  moit, 
à  compter  du  jour  de  la  tigniûcation  de  l'arrêt  du  conseil  qui  l'aura  ainsi  ordonné, 
sauf  à  être  pourvu  à  l'indemnilé  desdilt  propriétaires,  t'il  y  a  lieu,  tur  les  titret 
qu'ilt  auront  produitt. 

8.  U  ne  pourra  être  établi  de  moulint,  do  quelque  etpèce  qu'ilt  soient,  qu'à 
800  toises  au-doMUs  ou  au-dessont  det  pontt  construits  sur  la  rivière  de  Loire  et 
les  rivièret  y  aflluentet. 

8.  Défend  Sa  Majetlé  è  tout  propriétairet,  roeuniert,  mattret  de  forget,  leurt 
serviteurt  et  tout  autres,  de  barrer,  eu  tout  ou  en  partie,  la  rivière  de  Loire  ot  let 
rivièret  aflluenles,  avec  pieux,  piquets,  pierres,  terres,  sables,  fascines,  roulisi  ou 
autrement,  sons  peine  d'être  lesdiis  obatacles  détruits  et  enlevés  à  la  diligence  des 
ingénieurt,  commis  det  torciet  et  levées,  el  baliseurs  desdiiet  rivières,  et  de  60u  liv. 
il'amenJe  oontre  lesdiis  contrevenants,  lesquels  demeureront  en  outre  responsables 
des  avaries  qui  pourraient  arriver  aux  bateaux  et  marchandises  par  l'effet  det  tus- 
ditt  empêrhementt. 

7  Fait  Sa  Majetté  trèt-exprettet  inhibitiont  et  défentet  à  tout  batelière,  rade- 
liers,  meuniers  et  autres,  de  placer  des  ancres  ou  piquets  sur  les  levées,  leurs  lalut 
ou  glacit,  ou  de  te  servir  des  arbret  qui  tont  sur  les  cbautiors  pour  amarrer  leurs 
bateaux  ou  radeaux  avec  des  cordages  ou  chatues  de  fer,  sauf  k  eux  à  jeter  l'ancre 
4U  fond  de  la  rivière,  en  évitant  toutefois  d'empêcher  en  au''une  manière  le  courant 
le  plus  fréquenté  par  la  navigation,  le  tout  à  peine  de  50  liv.  d'ameude  et  de  con- 
Ûscation  des  bateaux,  moulins  el  radeaux. 

8.  Fait  Sa  Majesté  également  defen^es  aux  propriétaires  et  meuniers  de  placer  les 
moulins  Quiiants  ou  à  iiefs  au  droit  fli  et  plus  profond  de  l'eau,  à  peine  de  3U0  liv. 
d'antenùe  i8),  de  conûsraiioo  desdils  moulins,  el  de  clifttimenl  exemplaire  contre 
■es  meuniers  ayant  la  conduite  de>-dits  moulins.  Veut  Sa  Maje:>le,  qu'au  cas  qu'il  y 
lAil  quelques  m«»ulins  à  nefs  doni  let  propriétaires  n'auraienl  pas  l'ordonnance 
d'empUcemeuts  prescrite  par  les  règlements,  ils  aient  k  en  prendre  une  dans  deux 
mois  apte»  la  publication  du  présent  règlenieot,  qui  les  autorise  k  les  établir  dant 
l'emplacement  qui  leur  auraele  marque;  sinon  et  faute  par  lesdiis  propriétaires  de 
prendre  ladite  ordonnance  du  sieur  iniendani,  et  ledit  délai  passe,  lesdiis  moulint 
seront  détachés  el  déchires,  pour  let  débris  en  être  portes  sur  le  rivage  où  let 
(jurandes  eaux  ne  pourront  atieindre,  et  ce  à  la  diligence  des  ingénieurs  et  commit 
des  lurcies  et  levées,  après  y  avoir  eié  autorisés  par  le  sieur  iiiiendant  el  commis- 
ïaiie  départi. 

9.  Lorsque  les  monlfnt  à  neft  auront  été  placés,  les  propriétaires  et  meuniers  ne 
pourrontlet  changer  d'emplacement  qu  en  vertu  d'ordonnances  des  sieurs  intendants, 
rendues  sur  1  indication  des  iugfnieurs  des  lurcies  et  lovée»,  et  ce,  sous  les  mêmes 
peines  que  ci*de6tut,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  marchanda 
et  batelière  en  caa  d'echouemeut  ou  d'autres  avaries  occasionnées  par  lesdite 
moulins. 

(6)  L'art.  15  de  l'arrêt  de  1782  dit  tettlemeut  a  à  peine  dé  tons  depeut,  dom- 
ruades- intérêt  s.  a 
(6)  500  liv   (arrêt  de  1782,  art.  6). 
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iO.  Les  proprièUirei  des  rnoolins  à  nefs  (terrmt  tenus  de  renettre  et  de  laisser 
es  nains  des  meaniere  les  ordonnances  d'emplacement,  dont  nne  copie  »era  affichée 
à  fa  porte  da  moalio,  afin  qae  les  ingénieurs  et  commis  des  torcies  et  leTées«  fai- 
sant lears  visites,  puissent  reeonnatire  s'ils  ont  été  changés.  Ilerenses  sont  faites 
anidits  menniers  et  leurs  valets  de  servir  aaxdiu  moulins  sans  être  saisis  de  ladite 
ordonnance,  à  peine  contre  Ias  propriétaires  de  500  liv.  d'amende  (1),  dommages  et 
intérêts  pour  perte  ou  retardement  des  bâterai  et  marchandises  ;  et  eontre  les  fer- 
mierS)  meuniers  et  leurs  valets,  de  punition  corporelle. 

11.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  propriétaires,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  et  à  toutes  communautés  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui  auront  titres 
•ufTisanls  pour  avoir  moulins,  forges,  fourneaux,  autres  usines  et  pêcheries,  d'en<^ 
treienir  en  bon  éial  les  digues,  chaussées,  épanchoirs,  et  les  passelis  ou  pertuis  qui 
servent  ou  doivent  semr  au  passage  des  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot 

13  Les  pas&eli  seront  mii>,  si  (ait  n'a  été,  dans  les  emplacements  les  plus  con- 
▼enables,  relatïTement  au  cours  de  l'eau,  et  les  plus  à  proximité  di-s  usines,  afin 
:  que  le  serrice  en  loit  plus  prompt  et  plus  sûr;  leurs  bajoyers,  qui  devront  avoir 
J  chacun  36  pieds  de  longi^eur,  laisseront  entre  eux  un  passage  de  S4  pieds  de  lar- 
*^geur  franche;  leurs  seuils,  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  seront  fixés  solidement  ï 
4  pieds  au-dessous  de»  plus  basses  eaux.  Les  propriétaires  feront  faire  et  entre- 
tiendront, si  le  local  l'exige,  un  canal,  k  partir  de  l'extrémité  inférieure  desdils 
bajoyers  jusqu'à  la  rencontre  du  grand  lit  de  la  rivière,  lequel  canal  aura  34  pieds 
de  largeur,  et  au  moins  3  pieds  de  profondeur,  le  tout  mesure  de  la  ligne  des  basses 
eaux.  Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  auxdits  propriétaires  de  moulins,  forges, 
fourneaux  et  autres  usines  où  il  i/existera  pas  de  passelis  ou  pertuis,  d'en  faire 
construire  à  travers  les  dignes  ou  chaussées,  et  d'ouvrir  des  canaux  au-desaoïu, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

15.  Dès  que  les  condacteurs  de  bateaux,  radeaux  et  de  bois  mis  à  flot  se  pré- 
•enteront  pour  passer,  les  personnes  chargées  de  la  conduite  desdites  usines,  et 
leurs  préposés  ou  serviteurs,  déboucheront  lesdiU  passelis  ou  pertuis. 

14.  Dans  la  visite  générale  ordonnée  par  l'art.  3  du  titre  3,  les  Ingénieurs  des 
tardes  et  levées  examineront  les  digues  on  chaussées,  les  passelis  on  permis,  et 
les  canaux  éunt  en  suite,  et  dresseront  des  procès-verbaux  dea  réparations  et  nou- 
velles constructions  à  faire  pour  favoriser  la  navigation  .  lesquelles  réparations  et 
conslmciions  seront  faites  par  les  propriétaires,  ou  à  leurs  frais,  suivant  les  devis 
qui  en  auront  été  dressés  par  lesdiU  ingénieurs,  et  sur  les  ordonnances  du  sieor  in- 
tendant et  commissaire  départi. 

19.  Les  propriétaires  des  moulins,  forges,  fourneaux,  autres  osines  et  pêcheries 
seront  tenus,  conformément  aux  anciens  règiemenU,  de  fournir,  poser  et  entretenir 
des  toars,  irèpoint,  cabestans  ou  galeries  pour  monter  et  descendre  les  bateaux  et 
radeaux  au  moyen  de  câbles  de  100  brasses  de  longueur,  et  de  grosseur  suffisante, 
partout  ou  il  en  sera  ainsi  ordonne  par  le  commissaire  départi  —  Chaque  moulin, 
forge,  fourneau,  autre  usine  ou  pêcherie,  sera  pourvu  du  nombre  d'hommM  conve- 
nable pour  la  remonte  et  descente  desdits  bateaux  et  radeaux  aussitôt  qu'ils  seront 
arrivés  aux  pirsselis  ou  pertuis  desdits  établissemenU;  faute  de  tout  quoi,  et  en  ras 
de  retard,  seront  lesdiis  propriétaires  tenus  des  dommages  et  intérêts  envers  les  mar- 
chands et  mattres  des  baleaui  ou  radeaux,  et  même  demeureront  responsables  de  la 
perte  des  bateaux,  radeaux  et  marchandises,  naufrage  arrivant  faute  de  bon  travail. 

16.  Tous  propriétaires  qui  auront  justifié  par  des  titres  en  bonne  forme  du  droit 
'^'établir  des  pêcheries,  seront  tenus  de  laisser,  ï  travers  les  digues  on  chaussées, 
«ne  ouverture  de  36  pieds  de  largeur  au  droit  fil  etplos  profond  de  l'eau,  pour  le  libre 
passage  des  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot'.  Defeneee  leur  sont  faites,  ainsi 
qu'aux  meuniers,  pêcheurs  et  antres,  de  planter  dea  piquets,  jeter  des  pierres,  poser 
des  fascines,  placer  des  bois  en  saillie,  ni  rien  faire  qui  puisse  gêner  ladite  ouver- 
tare;  de  même  que  d'y  tendre  des  filets,  nasses  ou  autres  pièges  quelconques  qu'à 
nuit  close,  et  à  la  charge  de  les  retirer  à  la  pointe  du  jour,  è  peine  de  300  liv. 
d'amende  (3)  contre  les  propriétaires  ou  fermiers,  et  de  peine  corporelle  contre  les 
meuniers,  pêcheurs  et  leurs  valets.  Pourront  au  surplus  les  mariniers,  bàliseurs  et 
autres  fréquentant  lesdites  rivières,  lever  et  couper  les  filets  et  antres  pièges  qui 
se  trouveront  tendus  lorsqu'ils  se  présenteront  poar  passer  par  ladiu  ouverture  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

17.  Lee  meuniers,  mattres  de  forges,  leurs  valets  el  autres,  seront  tenus  de 
laisser  couler  l'eau  en  telle  quantité,  que  la  navigation  des  bateaux,  radeaox  et  bois 
mis  k  flot  puisse  être  facilement  faite  d'un  passeliS  ou  portais  à  l'autre.  Fait  Sa 
Majesté  très-expresses  défenses  aux  meuniers,  leurs  valets  et  tous  autres,  d'exiger 
aovuns  deniers,  marchandises  on  denrées  des  marchands,  mariniers  on  passagers 
pour  ouvrir  lesdits  passelis  ou  portais,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  et  de 
punition  corporelle. 

18.  Excepte  néanmoins  Sa  Majesté  de  la  disposition  da  précédent  article  les 
seigneurs,  communautés  ou  particuliers  autorisés  à  percevoir  des  droits  p«r  titres 
valables  et  dûment  vérifies  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  3  ci-dessas;  auquel  cas 
leurs  meuniers  ou  fermiers  pourront  continuer  à  percevoir  lesdits  droits,  sans  pou- 
voir les  augmenter,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  et  de  300  liv.  d'amende. 

19.  Les  propriéuires  des  fosses  et  pêcheries  situes  le  long  de  la  Loire,  rivières 
et  ruisseaux  y  affluents,  seront  tenus  d'y  naettre  des  planchée  ou  petits  bateaux  soli- 
dement et  commodément  établis,  et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucuns  empêche- 
ments ni  retards  aux  haleurs;  et  faute  par  lesdits  propriétaires  de  faire  ce  qui  leor 
est  enjoint,  veut  Sa  Majesté  qu'il  y  soit  pourvu  à  leurs  frais  et  depeus,  à  la  dili- 
gence des  ingénieurs  ou  commis  des  torcies  et  levées. 

80.  Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  propriétaires  riverains  de  la  Loire  et  rivières 
aCQuenies,  qui  sont  ou  seront  rendues  navigables  on  flott;:bles,  de  fournir  en  tout 
temps  l'eroplacenent  pour  le  balage  des  bateaux  et  le  passage  des  voitures,  de 
24  pieds  de  laigeur,  è  compter  du  bord  supérieur  des  berges.  Seront  lesdits  che- 
mins tracés,  suivant  qu'il  conviendra,  par  les  ingénieurs  des  turciea  et  levées,  et 
te  à  travers  tout**»  sortes  de  terrains  indistinctement. 

31.  Veut  Sa  Majesté  que  lesdits  propriétaires  et  les  conuBonautés  laïques  oa 
ecclésiastiques  aient  tiois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  p«l)lication  dn  présent 
«rrêt,  pour  ouvrir  à  leurs  frais  et  dépens,  et  rendre  libres  lesdiu  chemins  sur  la 
largeur  ci-deasus  fixée,  en  déracinant  et  enlevant  les  arbres,  buis,  buissous,  haies 
H  autres  empêchement>,  et  en  comblant  les  trous;  passe  lequel  temps  Sa  M*jesté 
wlorise  les  ingénieurs  et  commis  des  turcies  et  levées,  les  bàliseurs  et  mariniers, 
i  faire  enlever  tous  les  obstacles  qui  se  trouveront  sur  ladite  largeur  de  84  pieds. 

33.  Les  bois,  pierres  et  autres  matériaux  qui  en  proviendront  seront  vendus  sa 


(1)  Même  amende  dans  le  règlement  de  1788.  art.  8. 
t3)  500  liv.  (arrêt  ùe  1782,  art.  11). 


profit  de  Sa  Bbjesté  lorsque  la  dépense  de  main-d'œuvre  et  de  transport  en  anra  été 
faite  à  ses  (rais,  et  an  profit  des  mariniers  lorsque  ce  sera  par  eux  ou  k  leurs  frais 
que  lesdits  ouvrages  auront  été  faiu  :  défend  Sa  Maje.<<té  à  tous  propriéuires  d'ap- 

rirter  aucuns  troubles  on  empêchements  quelconques  à  l'exécution  deadiu  travaux, 
peine  de  500  liv.  d'amende,  et  même  d'être  poursuivis  extraordinairement,  s'il  y 
écbet. 

33.  Les  chemins  de  balage,  fixés  k  34  pieds  par  l'article  précédent,  seront  réduits 
à  14  le  long  des  mura  de  clôture  ;  mais  si  par  la  suite  lesdits  murs,  ensemble  les 
maisons  des  villes,  bourgs  et  villages  sur  les  bords  desdites  rivières  venaient  à 
être  démolis  et  reconstruits,  alors  il  sera  donné  34  pieds  an  chemin  de  balage.  En- 
joint Sa  Majesté  aux  proprietaiies,  etanx  entrepreneurs  et  ouvriers,  de  se  conformer, 
lors  des  reconstructions,  k  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  article,  k  peine  de  300  liv. 
d'amende  et  démolition  des  ouvrages  contre  ebaqoe  proprièuire,  et  de  prison  contre 
les  entrepreneura  et  ouvriera 
(Les  art.  84  à  39  sont  relatifs  ani  propriéuires  de  péages.) 
30.  Enjoint  Sa  Majesté  k  tons  propriéuires  ei  fermiers  de  bacs  établis  sv  la 
Loire  et  rivières  y  aflluentes,  de  rendre  les  abords  et  chaussées  desdits  bacs  faciles 
et  praticables;  d'entretenir  lesdiU  bacs  et  les  nacelles  en  bon  état;  de  les  pourvoir 
de  gens  habiles  k  la  manmuvre,  et  d'avoir  toujours  un  petit  bateau  qui  voguera  ea 
même  temps  et  k  côte  des  susdite  bacs,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  et, 
où  le  service  se  ferait  k  corde  tendue,  veut  Sa  Majesté  que  ceux  qui  conduiront  les 
bacs,  livrent  le  passage  aux  bateaux  et  ^eaux,  sans  leur  faire  éprouver  le  nsoindre 
reUrd,  empêchements  ou  avaries,  k  peine  de  500  Ht.  d'amende,  et  de  demeurer 
garanU  et  responsables  dn  mal  et  perte  qui  pourraient  autrement  en  arriver. 
SI.  (Cet  article  ordonne  aox  ingénieun,  etc.,  de  faire  la  visite  des  bacs  et  agrès.) 
Tit.  4.  (Les  art.  1  k  4.  s'occupent  des  entrepreneura  des  turcies  et  levées  aux- 
quels Ils  accordent  le  droit  de  prendre  les  matériaux  néceasaires  dans  les  lieux  non 
fermés  indiqués  par  les  devis  et  adjudications,  saaf  indemnité  pour  les  propriétaires  : 
y.  arrêt  du  cens,  dn  7  sept.  1755,  v»  Trav.  pub  ^  p.  838.  -~  (L'art.  5  reprodait 
textuellement  l'ari.  11  de  l'arrêt  du  conseil  dn  34  juin  1777). 

6.  Entend  Sa  Majesté  comprendre  dans  les  dispositions  du  présent  arrêt,  non- 
seulement  la  Loire  et  les  principales  rivières  alBuentes,  mais  encore  les  rivières  et 
ruisseaux  afiluenU  de  ces  demiera,  dans  toute  l'étendue  de  leur  oonn,  qai  poam 
intéresser  le  bien  du  flottage  et  de  la  navigation. 

7.  Seront  au  surplus  les  arrêts  et  déclarations  des  13  janv.  et  4  jain  1668, 
84  avr.  1703,  35  juin  1715,  10  fév.  1733, 10  mara  1739,  7  sept.  1755,  11  fév. 
1763,  89  août  et  33  nov.  1764,  et  déc.  1773  (S),  et  autres  arrêU  et  déclarations 
servant  de  règlement  pour  les  torcies  et  levées,  et  la  navigation  de  la  Loire  et  des 
rivièras  affluenles,  comme  aussi  tous  antres  règlements  concernant  la  navigation  des 
rivières  du  royaume,  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  tout  ce  k  quoi  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

tB  iéw,  1984.  —  Ordonnance  du  prévôt  des  marchands  et  6che« 
Tins  de  Paris,  concernant  la  liberté  de  la  navigation  de  la  Seine,  de 
l'Yonne,  de  la  Marne,  de  l'Oise  et  du  Loing. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  dn  roi  et  de  la  Tille,  que  l'abon- 
dance des  neiges  tombées  depuis  le  mois  de  décembre  dernier  doit  faire  craindre, 
lora  de  leur  fonte,  un  débordement  considérable  des  rivières...  Noos,  ayant  égard  aux 
remontrances  et  réquisitoire  du  procnrenr  do  roi  et  de  la  ville,  et  après  l'avoir  ou! 
en  ses  conclusions,  enjoignons  k  tons  les  cbableora  et  maîtres  de  ponU,  tant  des 
rivières  de  Seine,  Tonne,  Loing,  Blâme  et  Oise,  qu'antres  y  sfiluentes,  de  tenir  les 
arches  desdils  ponU  libres,  et  d'en  faire,  k  cet  effet,  lever  et  retirer  les  boucbis,  et 
k  tous -meunière,  aussitôt  qu'ils  s'apercevront  de  U  fonte  des  neiges  et  de  la  crue  de 
la  rivière,  de  lever  les  roues  et  vannes  de  lenre  moulins,  onvrlr  leora  pertois,  faire 
lever  les  boucbis  et  gauthiera,  de  prendre  généralement  tontes  les  précautions  né- 
cessaires ponr  faciliUr  l'écoulement  des  glaces,  et  prévenir  tont  reflux  d'eaux,  et  tous 
engorgemenu  et  dommages  auxdiu  ponts,  et  ce,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende, 
Unt  contre  leediu  maîtres  de  pont  que  contre  lesdiU  meaniere.  ^  Enjoignons  pa- 
reillement soos  les  mêmes  peines,  anx  marchands  qui  ont  des  bois  de  charpente  sur 
lesdites  rivières,  de  les  garer  et  fermer  de  manière  k  ne  pas  craindre  qu'ils  soient  . 
entraînés,  et  anx  marchands  et  gardes-porU,  d'arrengerel  changer  leor  boU  et  autres 
marchandises,  de  façon  qu'ils  soient  k  l'abri  de  ces  événemenU. 

94  déc.  ±11 HB.  —  Ordonnance  de  l'intendant  de  la  province  de 
Hainaut.  concernant  U  police  du  QeuTe  de  TËscaut,  entre  Yalencienoes 
et  Boucoaio. 

90  Jiilii  i9§tt.  —  Ordonnance  de  l'intendant  de  ia  proTince  de 
Hainaut,  sur  la  police  de  la  rivière  de  Sambre. 

ItA  fév.  i  988.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  portant  injonction  aux 
propriétaires  riverains  des  levées  de  la  Loire^  de  planter  les  bords  de 
ces  levées,  du  côté  des  terres^  de  haies  Tives,  et  comme  dédommage- 
ment, leur  abandonne  à  perpétuité  la  jouissance  de  Tberbe  qui  croîtra 
sur  les  talus  des  levées,  au-oessous  et  vis-à-vis  des  haies  par  eui  plan- 
tées et  entretenues,  laquelle  herbe  ils  pourront  couper,  sans  que^  sous 
aucun  prétexte,  ils  puisfeont  la  faire  pacager. 

9M  déc.  i989-J«siv.  1990.—  Décret  qui  charge  les  adminis- 
trations de  département^  sbus  l'autorité  du  gouvernement,  de  la  direc- 
tion et  confection  des  travaux  des  roules,  canaux  et  autres  ouTrages 
publics  (secl.  5,  art.  i).—  V.  Orgaois.  admin. 

tft*98  msim  1980.  —  Décret  qui  supprime  les  droits  de  péa^e, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  sous  t^uelque  dénomination  quils 
puissent  être  perçus  par  terre  ou  psr  eau  (lit.  i.  art.  3)^  sauf  certaines 
exceptions  (art.  1*5, 16i.—  V.  Propriété  féodale,  p.  553. 

lè-!iO  ia«ùt  1 900.  —  Instruction  qui  charge  les  assemblées  ad- 
minialratives  de  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
la  trop  grande  éiéTation  des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ou- 
vrages d'art  établis  sur  les  rivières. —  V.  Organ.  admm. 

{8)  Tous  ces  règlemeoU,  k  l'exoeptioa  de  quelques  dispositions  de  la  déclaration 
dn  S4  avr.  1703  et  de  i'arrèi  da  oooseil  da  7  sept.  1755,  ne  sont  plus  sosceptibies 
d'exécotioa. 
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Itf  ItSmept.  1991.— Décret  relatif  à  la  compétence  du  tribunal 
de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  d'après  lequel  la  municipalité 
de  Paris  est  seule  chargée  du  soin  de  faire  exécuter  les  règlements  et 
d'ordonner  toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière  de  Seioe,  ses 
ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs  dans  Paris  (art.  1). 

!i6-!i8  aofti  1 9m.  —  Décret  qui  abolit  les  péages  et  droits  de 
bacs  et  voitures  d'eau  provisoirement  conservés  par  le  décret  du  15  mars 
1790  (art.  7,  8, 9)  —  V.  Propriété  féodale,  p.  548. 

1  '^-4  pluT.  mm  9  <90-*8  !•■▼.  1 994).  —  Décret  relatif  aux 
sociétés  particulières  pour  coDslruclioa  de  canaux  et  autres  établisse- 
menls  d'utilité  publique. 

L«  fooTention  naiionale,  après  avoir  entendit  iob  eomllé  des  finances,  et  sar  la 
pétition  des  enlreprenenrs  da  canal  d'Essone,  décrète  que  les  sociétés  particulières 
éublies  pour  constmrtion  de  canaux,  eiploitatlon  de  mines,  dérriebemenls  de  ma- 
rais et  aoires  établissements  d'utilité  publique,  ne  sont  point  comprises  au  nombre 
des  sociétés  financières  supprimées  ;  néanmoins,  toutes  les  actions  des  sociétaires 
seront  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  tant  de  leur  première  émission  qu'à  chaque 
mutation,  sous  les  peines  portées  contre  les  agioteurs. 

M  «herm.  an  8  Ci 9  août  1995).  —  Décret  portant  que  le 
service  des  passages  en  oateaux  ou  en  bacs  sur  la  rivière  de  Seine  dans 
l'étendue  de  la  commune  de  Paris,  sera  mis  en  location  dans  les  formes 
prescrites  relativement  aux  domaines  nationaux. 

•  frlsv.  as  9  ÇtS  ■!•▼.  1 998).  ~  Loi  relative  au  régime,  à  la 
police  et  à  l'administration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables.  —  V.  Eaux,  p.  522. 

14  llar.  an  tO  <4  mal  1 809).  —  Loi  relative  aux  contribu- 
tions indirectes  de  l'an  10  (extrait;. 

Tit.  4.  —  Enregiitremênt,  —  Ihroitt  tur  Ut  bae»  it  tur  Ui  pmtt. 

9.  Le  gouvernement,  pendant  la  durée  de  dix  années,  déterminera,  pour  chaque 
département,  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  ou  bateaux  de  passage  établis  ou  à 
éublir  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux. 

10.  Le  Urif  de  cbaque  bac  sera  fixé  par  le  gouvernement,  dans  la  forme  arrêtée 
pour  les  règlements  d'administration  publique. 

11.  Le  gonv«'rnement  autorisera,  dans  ia  même  forme,  et  pendant  la  même  durée 
de  dix  années,  i'eublissemeot  des  ponts  dont  la  construction  sera  entreprise  par  des 
particuliers  :  il  déterminera  la  durée  de  leur  jouissance ,  à  l'expiration  do  laquelle 
ces  ponts  seront  réunis  au  domaine  public,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  une  propriété 
communale.  Il  fixera  le  tarif  de  la  taxe  i  percevoir  sur  ces  ponts. 

99  llor.  an  tO  (19  nuil  1^99).  —  Loi  portant  que  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  telles  que  anticipation,  dépôts 
et  tontes  eiïuèces  de  détérioration  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chemins  de  balaie,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
d'art^  seront  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative.  —  V, 
Voirie  par  terre,  p.  189. 

39  flor.  an  19  <99  mal  1»99).—  Loi  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  droit  de  navigation  intérieure.»  V.  Baux,  p.  525. 

9  rraet.  an  19  i99  aaùt  têl99>.  —  Arrêté  relatif  au  péage 
établi  f^ur  la  navigation  de  la  Loire,  entre  Roanne  et  Saint- Rambert. 

19  flor.  an  1 1  (9  mal  1893).  —  Loi  t^ui  autorise  le  gouver- 
Dementà  faire,  moyennant  la  conces^ion  d'un  droit  de  péage,  des  traités 
pour  Tamélioration  de  la  navigation  du  Tarn. 

H  prair.  an  11  (98  mal  1998).—  Arrêté  relatif  à  la  naviga- 
lion  intérieure  de  la  France. 

Art.  1.  La  navigation  intérieure  de  la  France  sera  divisée  en  bassins,  dont  les 
limita  seront  déterminées  par  les  montagnes  ou  coteaux  qui  versent  les  eauxdans  le 
fle  >ve  principal  ;  et  rbaque  bassin  sera  subdivisé  en  arrondissements  de  navigation. 

S.  Les  portions  de  fleuves  et  rivières  faisant  partie  de  départements  suites  que 
celui  dans  lequel  sera  placé  le  chef  iieu-d'arrondissement  de  navigation  intérieure 
wroot  mises  dans  les  attributions  administratives  du  préfet  de  ce  cbef-lieu;  et  ce, 
seulement,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécater  dans  le  lit  et  sur  les 
bords  de  la  rivière  ou  du  fleuve  ^  le  surplus  de  l'administration  continuera  à  être 
exerce  per  le  préfet  du  territoire. 

5.  L'ingénieur  du  département  où  sera  fixé  le  ehef-lien  d'arrondissement  exei^ 
lera  ses  fonctions  relativiment  aux  travaux  k  faire  sur  toute  l'étendue  des  fleuves 
Il  rivières  compris  dans  les  attributions  du  préfet  de  son  département. 

4.  L'octroi  de  navigation  sera  régi,  sauf  le  cas  où,  sur  l'avis  des  préfets  ei  sur 
h  rapport  du  ministre,  la  mise  en  ferme  on  régie  intéressée  aura  été  ordonnée  par 
le  gouvernement. 

5.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  perception,  et  les  points  sur  les- 
|iieU  les  bureaux  devront  être  fixés,  seront  déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux 
four  chaque  arrondissement. 

6.  La  perception  se  fera  au  moyen  d*un  receveur  et  d'an  contrôleur  dans  cbaque 
hvreaa. 

7.  Les  recettes  de  chaque  bureau  seront  versées  dans  la  caisse  dn  receveur  gêné- 
val  4»  contributions  du  département  où  est  placé  le  cbef-lieu  de  l'arrondissement  de 
■avigation.  —  I)  sera  souscrit  par  ledit  receveur  général,  des  bons  à  vue  représen- 
laiifa  de  ces  versemenu,  et  il  en  sera  tenu,  au  trésor  pnbiic  à  Paris,  un  compte 
disiiori  par  arrondissement  de  navigation. 

8.  Les  receveurs  et  contrôleurs  des  bureaux  établis  à  Ui  limite  de  plusieurs  ar^ 
Tondissements,  feront  simultanément  le  service  de  ces  arrondissements,  sauf  le 
veneoMnt  do  produit  des  recettes  faites  pour  chaque  arrondissement,  qui  sera  efléo- 
laé  dans  ehaeaa  dee  chefs-lieux. 

9.  Les  iraitemenia  des  préposés  à  l'octroi  de  navigation,  et  des  receveurs  gènê- 
nax  de  dépatlemmt,  consisteront  en  remises  qui  seront  réglées  par  les  arrêtés  spé- 
ciMX  dODl  U  est  parlé  en  l'art.  5,  dans  la  proportion  des  recettes. 

10  Lee  piéfoiéi  à  l'oelrol  de  navigation  seront  à  la  noninatioa  da  niniilre  de 
riniériew. 

li.  Lee  reeevean  pertieaUeia  feinironi  un  caatieimeDeal  en  Imneuhlei,  égal 


an  quart  dn  montant  de  la  recette  annuelle  présumée.  —  L*aete  de  cantionnemeat 
sera  soumis  à  l'enregistrement,  mais  ne  sera  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  1  fr., 
conformément  à  la  loi  du  7  germinal  an  8. 

13.  Il  sera  délivré,  par  le  ministre,  des  commissions  aux  préposés  de  l'octroi  de 
navigation.  -  Ces  employés  feront  enregistrer  leurs  commissions  au  seerélarial  de 
la  préfecture  dn  département  de  navigation,  et  de  celle  on  leurs  bureaux  seront  éta- 
blis. 

15.  Le  receveur  de  chaque  bureau  tiendra  un  registre  à  talon,  eonforme  au  aïo- 
dèle  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  sera  coté  et  parafé  par 
le  sons  préfet  dans  l'arrondisfiement  duquel  se  trouvera  situé  le  bureau. 

14.  Il  sera,  dans  chaque  bureau  de  perception,  délivré  aux  condncteurs  de  ba- 
teaux, trains,  etc.,  une  quittance  du  montant  du  droit  d'octroi  par  eux  acquitté,  et 
un  laissex-passer.  —  Les  conducteurs  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de 
justifier  de  leurs  quittances  et  laissez-passer  aux  receveurs  des  bureaux  qui  suivronl 
celui  où  ils  auront  acquitté  le  droit ,  ainsi  qu'à  tous  autres  préposés  à  l'octroi  de 
navigation;  et,  si  leur  destination  est  pour  Paris,  an  bureau  de  l'octroi  municipal 
de  cette  ville. 

15  Les  contestations  relatives  an  payement  de  l'octroi  seront,  conformément  à 
la  loi  du  50  floréal,  an  10,  portées  devant  le  sous-préfet  dans  r«rrondissemenl  du- 
quel le  bureau  de  perception  sera  sitné,  sauf  le  recours  an  préfet,  qui  prononeera  en 
conseil  de  préfecture. 

16  Le  receveur  particulier  adressera,  tons  les  mois,  an  préfet  de  l'arrrondisse- 
ment  de  navigation,  une  feuille  contenant  l'état  des  recettes.  —  Le  contrôleur  arrê- 
tera tous  les  jours  le  registre  du  receveur  :  il  tiendra  un  registre  particulier  des  re- 
cettes qu'il  aura  vérifiées,  et  adressera  également  tons  les  mois,  au  prélel,  un^ 
feuille  constatant  la  situation  dn  contrôle.  ^ 

17.  Le  receveur  général ,  chargé  de  recevoir  les  venements  des  préposés  d'un 
arrondissemsnt  de  navigation,  adressera,  cbaque  mois,  au  conseiller  d'£lat  chargé 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi  qu'au  préfet  de  Tarrondissement,  nn  état  de  ai- 
luation  desdiies  recettes  et  des  bons  k  vue  adressés  au  trésor  publie  pour  leur 
montant.  —  Il  rendra  son  compte  annuel  au  préfet  —  Dans  les  arrondistenieBla 
où  il  y  aura  une  chambre  de  commerce ,  le  compte  lui  sera  soumis  à  la  diliaenee 
du  préfet,  pour  être  par  elle  discuté  ei  arrêté.  —  Dans  les  autres  arrondissements,  il 
sera  présenté  à  la  plus  prochaine  assemblée  du  conseil  général  du  département  da 
cbef-lieu  d'arrondissement  de  navigation,  pour  être  également  discuté  et  arrêté.  — 
Le  double  de  ce  compte  sera  transmis  an  ministre  de  l'intérieur. 

18.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  vendémiaire,  l'ingénieur  en  chef  de  l'ar- 
rondissement rédigera  les  projets  des  dépenses  à  exécuter  dans  l'année,  et  les  re- 
mettra au  préfet.  —  Le  préfet,  dans  les  départements  ou  il  y  aura  des  chambres  de 
commerce,  consultera  sur  ces  projets  trois  de  leurs  membres,  auxquels  il  adjoindra 
deux  citoyens  pris  parmi  les  principaux  maîtres  mariniers  fréquentant  la  rivière.— 
Dans  les  autres  arrondissements,  le  préfet  consultera  seulement  cinq  citoyens  pria 
à  son  choix  parmi  les  principaux  commerçants  et  mariniers.  —  Il  les  rénuira,  à  cet 
effet,  avec  l'ingénieur  en  chef;  et.  après  avoir  recueilli  leurs  observations,  il  arrê- 
tera iesdits  projets,  qui  seront  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 

19.  Les  travaux  de  navigation  seront  adjugés  dans  les  formes  établies  pour  VtA 
miuistration  des  ponts  et  chaussées. 

80  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  préposé  dn  payeur  général  des  dépense» 
diverses,  sur  les  certificats  de  l'ingénieur  en  chef,  et  snr  les  mandats  dn  préfet  de 
l'arrondissement  de  navigation. 

SI.  A  cet  eflét,  il  sera  mis  chaque  mois  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inlé* 
rieur,  sous  la  dénomination  do  produit  du  droit  de  navigation,  une  somme  égale 
an  montant  dndit  produit  Torsé  en  bons  à  vue  à  la  caisse  centrale  do  trésor 
public.  Le  ministre  de  l'intérieur  délivrera  ms  ordonnances  sor  ledit  fonds,  pour 
le  répartir  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  S  de  la  loi  du  50  floréal  an  10. 

99  Les  receveurs  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution,  traiter  ou  transiger 
sur  la  quotité  dn  droit  :  il  leur  est  défendu  de  recevoir  d'autres  droits  que  ceux 
portés  aux  tarifs ,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  destitués  comme  concnssiounaires. 

95.  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  de  bateaux,  trains,  etc.,  de  passer  les  bu- 
reaux sans  payer,  à  peine  de  50  fr.  d'amende. 

94.  £n  cas  d'insultes  on  de  violences,  l'amende  sera  de  100  fr.,  indépendam- 
ment des  dommages  et  intérêts,  et  de  peines  plus  graves  si  le  cas  y  échet;  et  ce, 
conformément  aux  dispositions  do  tit.  9  de  loi  S  nivôse  an  6  sur  la  taxe  d'enUeiien 
des  routes. 

95.  Les  autorités  civiles  et  miliuires  seront  tenues,  sur  la  réquisition  écrite  des 
préposés  au  droit  de  navigation,  de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  relatifs  à  leurs  fonctions.  Les  commissaires  dn  gouver- 
nement feront  pouibuivre  même  d'office,  devant  les  tribunaux,  les  auteurs  des  in- 
sultes ou  violences  qui  pourraient  être  commises;  ei  ce,  tant  sur  la  clameur 
publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  et  affirmes  par  les  préposes  à  l'octroi. 

96.  Tout  procès- verbal  devra  être  affirmé  devant  ie  juge  de  paix  dn  canton  on 
son  assesseur,  dans  les  trois  jours,  sons  peine  de  nullité,  conformément  à  l'art.  90 
de  la  loi  sur  la  taxe  des  roules,  dn  14  brumaire  an  7. 

97.  U  sera  placé  sur  ie  port,  en  face  de  chaque  bnreau  de  perception,  un 
poteau  et  une  plaque  sur  laquelle  sera  inscrit  le  tarif. 

98.  Défenses  sont  faites  à  tout  matire  de  pont  ou  de  pertuis  de  monter  ou 
descendre  aucun  bateau  avant  de  s'être  fait  représenter  la  quittance  des  droils 
de  navigation;  et  ce,  à  peine  d'être  contraint  personnellement  au  rembourse- 
ment de  ces  droits,  par  les  voies  prescrites  pour  le  payement  des  contributions. 

99.  Aucun  pariicuiier  ne  pourra  peicevoir  aux  periuih,  vannes  et  écluses,  daua 
les  rivières  navigables  des  divers  bassins,  aucun  droit,  de  quelque  nature  qu'il  soit| 
le  tont  conformément  aux  art.  15  et  14  du  tit.  9  de  la  loi  des  15-98  mars  1790. 
et  des  art.  7  et  8  de  la  loi  dn  95  août  1799.  ^ 

50.  Le  service  des  pertuis,  vannes  ou  écluses,  s'exécutera  par  des  individu 
à  ce  commis,  et  dont  le  salaire  sera  pris  sur  ie  produit  de  l'octroi  de  navigaiioa. 
—  Les  préfets  d'arrondissement  de  navigation  feront  préalaolement  constater  la  sl> 
tiïation  desdiu  pertuis,  vannes  ou  ednses,  par  dee  ingénieurs  en  chef,  lesquels  en 
dresseront  procès-verbal  en  présence  des  détenteurs  actuels,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. 

19  prair.  an  11  (9  Juin  1898).  —  Arrêté  qui  déclare  U 
liberté  de  la  navigation  sur  l'Escaut,  les  rivières  y  iflluenles  et  les  ca- 
naux qui  y  communiquent,  annule  les  règlemetits  anciens  et  notamment 
ceux  relatifs  aux  corporations  de  bateliers,  réglemente  le  passage  doa 
bateaux  aux  écluses  et  fixe  le  prix  du  transport  de  cbarboo,  «te 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Chàp.  1— Lois,  $  1.— 28  ainr.  18!  f. 


!•*  M^M.  ••  fit  (tO  JalB  i808>.  —  Arrêté  qui  divise  le 
baHinde  la  Seioê  eo  oeuf  arrondissements. 

Art.  1.  Le  flfUTe  de  la  Soine  et  les  rltièrM  affloentèi  à  et  fleave  eonpoitront 
li  aremler  iMMin  de  U  D«vi|ation  Inièrieure  de  U  Rèpabllqtte. 

à  Le  bissin  de  It  Seine  lera  dltlie  en  netf  arrondisiemeaUi  ainsi  qa'll  tail  : 
—  Prenler  Arroadiiiemeni,  comprenant  t  !•  la  8elne«  depali  le  poini  natiK4ble 
JQfqa'è  Moniereao  ;  3«  l'Àobe,  dans  toute  son  étendue  :  chef-lieu,  Troyes;  -* 
Second  arrondissement:  !•  ITonne»  depuis  le  point  nttigtble  Josqn'è  son  eonOeenl 
avM  la  Seine  ;  1*  les  rivières  de  la  Gnreeide  l*Àrmangoii  :  chef-lien,  Anxerret  — 
Troifriène  arrondiseemeAi  :  !•  U  Marne,  depuis  le  point  naviitabie  jusqu'à  la  Ferté; 
!•  IM  Hfièrea  de  la  ShoIi  et  de  I  Omain  :  obof«lieo,  Ghâlons;  —  Onatrième  ar- 
roodlseement  t  !•  la  Marne,  depuis  la  Perte  iusqa*à  Alfort-Charenton  ;  9*  le  oïDal 
de  rOnmq  et  la  rivière  de  Grand-M<Traio  ;  S«  la  Seine,  depuis  Momereau  jusqu'à 
Ohoisy  :  eher«lleu,  Meluo  ;  —  U<nqnièffle  arrondissement,  la  Seine,  depuis  Cboisy 
Jtsqu'eo  Penq  t  ebef-lieu,  Paris;  «•  Siiième  arrondissement,  la  Seine,  depuis  le 
lierq  Jasqa'in  Havre  i  ebef-iien,  Roaeni  —  Sepiième arrondissement,  I  Oise,  dans 
tonte  son  étendue  :  chef-lien,  Ueauvais;  —  Huitième  arromiissement,  TAIsne, 
dini  loaie  son  étendue  t  chef-lien,  Laoo  i  -^  Nenvième  et  dernier  trrondisseoient, 
r£ire«  difii  taule  son  étendue  :  ebef-ileo,  Bvreni. 

S.  L*oetral  de  nevliatloh  sert  réffi,  sauf  les  cas  on,  inr  raTis  des  préfets  et  le 
rapport  ds  ministre  de  l'intérieur,  la  mise  en  ferme  on  en  régie  Intéressée  aara  été 
efioBflèe  et  les  oeedltlons  réglées  par  le  genTeroement. 

a.  Lan  lerlfi  en  verte  desquels  devra  se  faire  la  perception,  et  les  lieu  o«  les 
kareaai  devront  être  établis,  seront  determlnei  par  des  arrêtés  spéclaai  pour  obaqae 
arrondissement  de  navigation. 

5.  L'inspecteur  général,  on  nn  des  inspertears  particnilers  éublls  pour  snrteiller 
ran»ro?talonheaient  de  Psrla,  etsistera,  dans  les  arrondissements  de  navigation  où 
ils  sent  employés,  eni  conseils  qni  seront  tenus  d'après  l'ert.  18  de  l'arrêt  dn 
•  prair*,  poar  régler  les  lleoa,  la  nature  et  l'étendue  des  iravaoï. 

S.  Par  les  dispositions  da  présent  arrête  et  de  celai  do  8  prair..  Ua'est  point 
laterdll  aa  prèlét  de  police  de  prendre  d'urgence,  et  soas  Tsutorlié  dn  miaistre  de 
IHaièrleur,  les  mesares  néeesMires  poar  assarer  rapprovisloanenent  en  oombns» 
tIblM  de  la  tille  de  Psris. 

!•  M^sii.  »•  t  i  (8  Jalil.  1808).  —  Neuf  arrêtés  du  même 
Jour,  portant  règieiueoti  pour  la  perception  de  Toctroi  de  navigatioo 
daoa  laa  oeuf  arrondissenaenla  du  bassin  de  la  Seine. 

8f  v*BSi.  SIS  18  CtO  oaa.  1808)  —Arrêté  qui  divise  eo  trois 
arreftdisaementa  le  bassin  de  naTigaiiou  formé  des  fleutes  de  la  Cba- 
restêi  de  la  Seodre  et  de  la  Sèvre-Niortaise. 

Du  même  jour,  trois  arrêtés  contenant  règlement  pour  la  perception 
des  droits  de  oatigation  dans  les  trois  arrondissements  entre  lesquels 
ce  btssio  se  divise. 

88  veni.  sMa  18  (iS  asars  1884).  —  Arrêté  qui  attribue 
aiibis&ra  daa  finances  l'eiécutiou  des  lois  ralatives  aux  droits  de  ui 
gation. 

8  ■•r.  ra  18  (88  siirr.  1804).  —  Arrêté  relatif  aux  baux  des 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau. 

▲n.  t.  La  perception  des  droiu  de  bacs  et  passages  d'ean,  dont  les  Urifs  oat  été 
arrêtée  on  le  seront,  à  l'tvenir,  par  le  giMveroemeol,  ser»  affermée  à  l'enchère  pa- 
bliqae,  *après  les  ordres  et  instraetions  da  miaisiro  des  ttnances,  et  à  U  diligenoe 
des  prélats  de  département. 

1.  ïm  bsua  ordinaires  seront  de  trois,  sli  et  aenf  années,  et  radjodicatalre  se 
ebarf  ra,  par  estimation,  de»  effets  mobiliers  affectes  aa  Mrvico  des  bacs. 

I.  Lorsque,  pour  l'Intérêt  et  ravaotagede  la  perception,  il  sera  juge  coovenable 
de  passer  des  bans  d'oue  pins  ioague  durée,  les  préfets  poarrool  les  ceoMatir  pour 
iouio,  qaiase  ai  dia^bait  aaaces,  à  U  charge  de  tes  soameUre  à  rapprobatioa  du 
ministre  des  finances. 

4.  Lm  produits  de  ose  baas  seront  torses  aa  trésor  paUie  ntee  la  même  dis> 
ttaeiion,  etseroat  administres  par  las  mêoMS  règles  qaa  eens  de  k  laie  d'eatretlea 
les  roBies  el  antres  Uies  spéciales. 

5.  Ces  prodoits  seront  jusqn'à  due  concurrence  spécialement  employés  t  i*  aa 
limboarsameot  des  anciens  propriéuires  des  bées  dont  le  gonvamement  a  pris  pos- 
lessIoQ  en  eieeotioa  da  la  loi  da  «  (rim.  aa  7  ;  !•  aai  tmvaai,  eatretien  et  repa- 
miion  des  iassaaes  d'aan. 
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•.  £o  eoMéqoence,  les  anciens  propriéuires,  détealenrs  on  antres,  qat  ont  jus- 
tllé  de  lears  Utros  de  propriété  dee  bacs,  bataana,  agrée,  bnreaai,  bltimenis,  aie., 
seruat  remboursés  du  pris  de  ces  objets,  sar  la  proposition  des  préfets,  approuvée 
par  le  ministre  des  finances,  et  an  verta  d'ordonnaaces  eipédiees  à  cet  effet  par  ce 
mioistia  sar  le  produit  de  l'affermage  des  boes. 

i»  serm.  mm  18  (88  mmtm  1808).—  Décret  sur  la  manière 
de  procéder  à  Tégard  des  contrateDtion:i  en  matière  de  droits  réunis, 
lequel  excepte  de  ses  dispositions  les  cuntratentioos  aux  lois  sur  les 
canaux,  la  natigatiop  intérieure  et  les  droits  de  bacs  (art.  4H).  —  V. 
Impôu  iodir.,  p.  iOi. 

81  w^rm.  «a  18  iit  siTr.  1808).  —  Décret  rolatif  aux  tra^ 
▼aux  Décasaairts  pour  rendre  la  Seine  natigable  jusqu'à  Cbêtillon 
(MoB.^  D*  lOê}. 

•  4*  Jomr  (•m»l.  msi  18  (81  «c»i.  1808).  —  Décret  concer- 
nant l'emploi  et  i'admjnistratioo  des  produits  des  droits  de  navigation 
iolériaura. 

Art.  i.  Ba  eûeatloa  de  l'art.  1  de  la  loi  du  SO  flor.  an  10,  ponant  éiablisee- 
meal  da  droit  de  navigation  intérieure,  Ui  produits  iet  droili  perçut  dam  thaqut 
lasifo  ssrom  9mplo\fi9  aa  pro/ll  àêt  eatiatMr,  /Unoss  «l  rvn.rtt  semp/ie  dmnë  Ut 
arronditttmtntt  de  et  6as«tn,  d'aprèt  ia  reparitlion  qui  en  sera  fatlt  par  n$trt 
minittrt  dt  l'intérieur  pour  chafut  déparitmenl. 

a.  Oes  prodaits  seiont  vei»e«  au  trrsor  {.nblic.  eemme  fonds  spériaai,  avec  ta 
mtmê  ^tneiiOM,  si  eeroni  adviinittr$t  par  kt  mêmtt  règUê  qu*  etux  dt  la  tamt 
ÉrêMtHiên  if  foalet ,  du  droiit  ds  èae  si  aaires  lairvt  tpéviaitt. 

I.  TMtes  dlspesHiOHS  eootraires  è  ewte  mterpreuuoa  et  preserftee  par  le  de* 
erei  régleaeataiiada  •  pialr.  aa  ii,aeai  oeasideiéee  ceMsse  aea  afames. 


8  Teiid.  AB  14  <80  «ept.  1805)  —Décret  qui  décide  que  la 
ritière  d'Orne  et  celle  de  la  Dite,  et  de  ia  Rouques  formeiont  un  seul 
bassin  sous  le  nom  de  bassin  (fe  rOrne,  attribuée  au  préfet  du  Calvados 
et  qui  fixe  le  droit  de  natigation  sur  les  rivières  dont  ce  bassin  est 
composé. 

H  tend,  mil  14  (80  «*e»i.  1805).  —  Décret  qui  porte  aue  la 
ritière  de  Somme  et  celle  d'Avre  qui  y  afDue  formeront  un  seul  ba«sin 
de  navigation  sous  le  nom  de  bassin  de  la  Somme,  et  qui  détermine 
les  droits  de  navigation  à  percetoir. 

lO  brom.  an  14  <1*'  mmv.  1805).  —  Décret  concernant  le 
bassin  de  la  Meuse,  el  le  droit  de  natigation  sur  les  ritières  dont  il  est 
composé.—  Ce  décret  ditise  ie  bassin  de  la  Meuse  en  quatre  arrondis- 
sements: mais  trois  de  ces  arrondissements  ne  (ont  plus  partie  de  la 
France  depuis  1815. 

88  Jsimt.  1808.  -  Décret  qni  déclare  Tart.  7,  tit.  88  de  l*ordonn 
de  1669,  relatif  aux  chemins  de  halage,  applicable  à  toutes  les  ritières 
natigables  de  l'empire.  — >  V.  Eaux,  p.  5S6. 

!•  Biimi  1^08.  —  Décret  impérial  concernant  la  police  générale 
de  la  -itière  de  Sèvre.— V.  Eaux,  p.  526. 

89  ««t.  1808.  —  Décret  portant  établissement  d'une  commission 
pour  les  travaux  du  Rhin  sous  le  nom  de  magistrat  du  Rbio. 

88  août  1810.  —  Atis  dn  con^^eil  d'Etat  relatif  au  sertice  de  la 
oatigation  au  pa^^sage  des  ponts  de  Paris. 

Le  conseil  d'EUt,  qui  a  tu  :— 1«  Le  projet  deééerel  dn  ministre  de  rintérlenr, 
dont  une  disposition  porte  qu'il  sera  ajouté  an  article  aa  règlement  contenant  orga- 
nisation do  service  de  h  navigatioo  aa  passage  des  ponts  de  Paris  ;  —  fi«  L'arrciè 
du  ministre  de  l'intérieur,  dn  16  pluv.  an  11,  qui  institue  deux  chefs  de  ponts,  et 
porte  nn  Urif  pour  leur  service,  c'est-à-dire  pour  le  lâchage  et  rejnontage  des  ba- 
teaux; —  a« L'arrêté  dn  préfet  de  police,  do  11  tent.  an  lit  —  éo  L'arrêté  da 
même  préfet,  da  6  juin  1607, 

Est  d'avis  t—  1*  Que  ce  qui  est  relatif  an  service  des  ponts,  an  lâchage  et  re- 
montage des  bateaux,  a  été  toujours  réglé  par  des  ordonnances  enregistrées  au  pai^ 
lement;  -  B»  Qo'eo  effet  lesdits  chefs  de  poau  sont  institués  par  l'anlorité  pu- 
blique pour  le  service  des  particuliers;  qu'ils  ont  un  droit,  nn  privilège  exclusif,  et 
perçoivent,  selon  un  Urif,  des  droiis  fort  considérables  ;  que  leur  inslilnlion  et  le 
tarifée  lears  droits  ne  peuvent  avoir  lieu  qae  par  l'aotoriié  souveraine;  —  6*  Que 
le  règlement  du  ministre  de  l'intérieur  non-seulement  a  besoin  de  nouvelles  dispo- 
sitions, mais  doit  être  en  entier  soumis  è  Sa  Majesté,  pour  y  être  statué  dans  U  forme 
prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique;  —  4*  Qu'enfin,  à  compter 
dn  i*«  janv.  prochain,  les  fonétions  des  cbefs  de  ponts  actuels  et  l'exécutloa  du  ta- 
rif doivent  cesser,  et  qu'ils  doivent  senlement  être  antorlsés  provisoirement  jnsou'à 
ladite  époque,  et  le  rapport  do  ministre  de  l'intérieur  être  fait  sans  délai,  pour  être 
pourvu  aux  besoins  dn  sertice  de  la  navigation  an  passage  des  ponts,  avant  ledit 
loar  l*r  janv.  prochain. 

88  JADT.  1811— Décret  relatif  au  sertice  de  la  natigation  sous 
les  ponts  de  Paris. 

Tit.  i.  «  Inttitutiim  àet  ehtft  dt  pont  pour  ta  viUt  dt  Paris. 

Art.  i.  Le  service  de  U  navigation  sens  les  ponU  de  Paris  sera  lait  par  denx 
chefs  de  pont. 

S.  Il  est  défendu  i  tous  antres  de  passer  les  bateaux  soas  les  ponts.  —  Sont  ex- 
ceptés de  relie  disposition  les  margoiats,  beebou  et  doubles  barbou. 

8.  Les  cbefs  de  pont  fourniront  un  can  lonoement  da  Sé,000  fr  ea  nnmérairo, 
et  de  50,000  fr.  soit  en  imraenbles,  soit  en  5  pour  âOO  consolidés  on  nn  actions 
immobilisées  de  la  Banane  de  Fraaca.  -^  Le  caatioanemanl  en  anméraire  sera 
tersé  à  la  caisse  d'amortissement. 

TiT.  1.  -*  Droite  el  oWgationê  dtt  tktft  ds  pont, 

4.  Le  salaire  des  chefs  de  pont  demeure  éubli  tant  poar  la  deseenie  que  poar 
le  remontage,  conformément  an  tarif  annexé  no  présent. 

5.  Les  cbefs  de  ponts  tiendront  an  registre  sur  lequel  ils  inseriront,  jonr  par 
jour,  les  déclarations  qui  lenr  seront  faiiee  à  fin  de  lâi^bage. 

6.  La  chefs  de  pont  seront  tenas  de  descendre  les  bateaux  selon  l'ordre  de  date 
dés  déclarations.  —  néanmoins,  les  bateaux  ebargés  pour  le  compte  dn  gonverne- 
ment  seront  descendus  I  la  première  réquisition. 

7.  Les  bateaux  seront  pris  è  la  pointe  de  l'tle  Loatiers,  on  à  la  Oere  de  la 
Femme-ians-Tète,  an  choix  des  projpriéUires,  qui  en  feroot  mention  dans  leur  dé- 
ciaraiioo. 

8.  Lorsque  la  deseenie  de  bateant  chargés  de  bois  ne  pourra  atoir  lien  sans  al- 
lège, rsllége  sera  descendue  sans  frais. 

9.  Les  propriéuires  qni  entendront  faire  remonter  leurs  bateaux  tidesen  feront 
la  déHaraiion  :  i»  aux  cbefs  de  pont,  3o  à  l'inspecteur  de  la  navigation  sur  le  port, 
attssitét  après  la  vidange.  ^  Cette  déclaration  sera  Inscrite  sm  nn  registre. 

10  IjOS  chefs  de  pont  sont  tenus  de  remonter  les  bateaux  déclares,  dans  les  trois 
jours  au  pins  tard  de  la  déclaration. 

11.  Lorsqu'il  y  aura  pins  de  trois  b.tteani  tldes  dans  les  port^  da  bM,les  chefs 
de  pont  seront  tenus  de  les  remonter  sans  déUi,  quand  même  il  n'aurait  pu  été 
fait  de  decli ration  I  An  de  remoniage.  —  Denx  tones  on  barguetles  compteront 
pour  un  bateao. 

IS.  Les  cbefs  de  pont  sont  responsables  enters  le  commerce  t  1«  de  lenrs  ma- 
naatres;  S*  des  retards  qu'ils  appor.eraient  à  la  descente  on  an  remonuge  des 
baieanx. 

Tit.  8.  —  De  la  marnée  doni  Ut  chefs  dt  pont  seront  disignés, 

18.  Dans  le  mois  qol  snltra  la  publication  du  présent  décret,  le  préfet  dn  dépar- 
lement de  la  Seine  recf.vra  toutes  les  soumissions  qai  lui  seront  faites  pour  ie  ser- 
tice du  lâcbage  et  du  remonuge  des  bataaox. 

14.  Ces  soumissions  eontiendroat  i  !•  l'obligation  de  se  eooformer  aax  disposi- 
tions dn  tit.  S  ci-deuns,  et  des  amtes  règiemeou  exisUnU  sur  la  même  service} 
t*  i'offka  de  payer,  nu  proit  de  notre  bonne  villa  de  Péris,  telle  somme  qoe  les 
Boomisslonnaires  jugeront  pootoli  rendra,  comme  prix  da  droit  exdasif  qai  est 
attrUMiè  aat  ebefii  de  peat  par  Am.  i  da  piéseai  déMfl. 
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15.  Cm  foamiisiooi  Mranl  onterlw  par  le  préfet  de  là  Seine,  en  préience  do 
préfet  de  poliee ,  do  mettre  dei  reqaêtee  clur|è  do  service  des  poots  et  chaussées, 
ei  da  f Aflieil  de  prefe«-ture 

16.  II  y  sera  statoé  cooime  sor  les  Boomlssloos  poor  trtTtoi  poblics,  en  pr*- 
Boot  en  eonsidéretion,  ootre  le  somme  offerte,  li  rapaniiê  des  soamissioooairoi. 

17.  Le  lool  ser»  soomte  à  rapprobetloo  de  notre  ministre  de  l*iotèrieor. 

TiT.  4.  —  DUpotiiiont  génémUi.  ! 

1$.  Le  préfet  de  police  est  autorisé  1^  faire  rendre,  poor  reiéeotlon  do  présent  | 
rèflement,  des  ordonnances  de  police  particulière  pour  le  serfice  de  la  naviiaiion 
ao  pai^Mie  des  ponu,  à  la  charge  de  l'epprohatlon  préalable  de  notre  ministre  de 
rint^rieiir. 

(Sait  le  Urif  des  prix  Biês  poor  le  sertiee  dei  chefs  de  ponts  de  Paris.) 

fO  avr.  iSiS.  ->  Décret  qui  déclore  applicable  aux  canaox,  ri- 
Tierce  navigablee,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  le 
tîi.  9  du  décret  du  16  déc.  t811)  conlenaoi  règlement  sur  la  construe- 
tion,  4a  réparation  et  Tentretien  des  routes.^  V.  Eaox,  p.  5t7. 

8  Jsiav.  l8tS  —  Décret  qui  trauMporte  à  Passy  le  bureau  de  per- 
ception de  l'ociroi  de  navigaliou  établi  k  Sèvres. 

98*tlft  0«»i.  1814.—  Loi  de  fioancei  oui,  poor  la  première  fois, 
ÎDscrii  parmi  les  recettes  géoèrales  de  l'Ëtat  les  produits  de  Toctroi  de 
navigatioo  (eut  A). 

f0  ■•▼.-•  dée.  1815*  —  Ordonnance  cooceroant  la  perception 
d'un  droit  de  navigalion  sur  la  rivière  de  Seille. 

•8  mrw  «â  snsil  18111.  —  Loi  sur  les  finances  qui  maintient  les 
lois  relatives  à  la  perception  des  droits  sur  la  navigalion  (art.  231).  — 
V.  ImpdU  iad.,  p.  417. 

11-IS  dée.  18M.  —  Ordonnance  concernant  le  mode  de  mesu- 
rage  et  de  perception  poor  les  bateaux  à  vapeur  qui  sont  ou  seront  établis 
sur  les  ditféreots  bassins  de  navigatioo  et  canaux  appartenant  à  r£tat« 

Art.  1-  Le  mesurage  des  bateaux  à  vapeur  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les 
différents  bassins  de  navlfatlon  et  caoêoz  appartenant  à  TEtat  sera  calcule  d'après 
re«r«i*e  uniquement  destine  au  placement  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et 
4«duvJion  faite  de  l'espèce  néceesaire  è  l'emplarement  de  la  marhine  à  vapeur,  an 
■aaaaia  des  eomhusiibles,  à  esini  des  agrès  et  à  relui  de»  employas  des  equipagea. 

t.  La  mèoM  distraction  aura  lieu  pour  lea  bateaux  à  vapeur  naviguant  sor 
lf§  hoaains  ei  eaoaox  oii  le  droit  est  per^  d'aprèa  le  chargement  possible  du  bsteao. 

B.  Les  droits  actuellement  établis  sur  la  nature  du  chargement  seront  perçus 
poor  les  baieaui  à  vapior  eomme  poor  lea  bateaox  ordinaires. 

S*tS  «TT.  18!i8.—  Ordonnance  relative  aux  bateaux  à  Tapeur.— 
Abrogée  par  Tord,  des  tS  mai-2i  août  18i5,  art  85.  —  V.  Machine  à 
▼apeur,  n*  5. 

•8  Jalll.»idl  m9Ût  1894  —  Loi  relative  aux  droits  pour  chémage 
et  moulins.  -  V.  Bois  et  charbons.  n«  140. 

94  snsims-l*'  mrr,  1885.  —  Loi  relative  à  la  suspension  tempo- 
raire, dans  certaines  localités,  dé  la  perception  du  droit  de  navigation 
et  du  demi  droit  de  tonnage. 

Article  oniqoe.  Sur  In  rivières  navigables  et  dans  lea  ports  de  oomraeree  oè  le 
fooveraement  jugera  néeeeuire  d'entreprendre  drs  travaux  eitraordinaires,  et  oè 
il  établira  des  droits  de  péage  pour  subvenir  aax  frais  de  ces  travaui,  le  droit  de 
Bovifoiion  et  le  dcni-droit  de  tonnage,  créés,  l'un,  par  la  loi  do  80  mai  ISOi, 
l'aoïro  par  la  loi  do  é  mal  de  la  même  année,  cesseront  d'éire  perçus  pendant  tout 
la  temps  que  devront  dorer  les  aouvellea  perceptions. 

8-91  Jula  18tA.—  Loi  relative  à  la  navigatioo  de  la  Seine  su- 
périeure et  de  l'Aube,  et  à  la  canalisation  de  la  Voire. 

Art.  1.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  eooeorreoce,  à  la  eoneession  de  la  navigation  de  la  Seine  supérieure,  depuis 
C««reeUe«-les-&ang-,  à  6  kilomètrea  ao-dessous  de  Châtilion,  jusqu'à  Nogenl.  •— 
La  dorée  de  la  enoceasion  pourra  être  perpétuelle  pour  la  partie  de  navigation  qui 
sera  eitoée  ao-dcssos  deTroyw  ;  poor  le  rofte  de  la  ligne  navigable,  elle  n'excédera 
faa  qaatre-vingt-dix-œuf  années.  —  Le  «Kurtmom  des  droiu  à  percevoir  sera  dé- 
terminé par  le  tarif  el-anneié. 

t.  Pourront  être  eoneédes  dans  les  mêmes  formes,  aux  mêmes  elauses  et  condi- 
tiOM  et  sor  le  même  Urlf,  la  navigation  de  l'Aube,  depuis  son  confluent  dans  la 
Seine  josqo  à  l^boochore  de  la  Voire,  et  la  canalisation  de  la  Yoiio  depois  soo 
•aboochore  dans  TAobe  joi^qo'è  Somme>Voire.-  La  dorée  de  la  concession  n'ei- 
eèdera  pas  qoaire-viagt-dii-neof  années  pour  la  portion  de  l'Aube  comprise  entre 
le  confluent  de  celte  rivière  dans  la  Seine  et  ta  ville  d'Arcis;  elle  pourra  être  per* 
fèloelle  poor  la  partie  sitoée  au-dessus  d*Areis  et  pour  le  canal  de  la  Voire. 

Soit  le  Urlf  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sor  la  Seiae,  depola  Gooieelles» 
les-Raogs  (à  6  hilomèlres  de  GbàUllon)  jusqu'à  Nugent. 

88  ••At-14  sepi.  18t9.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  com- 
mune à  percevoir  un  droit  de  péage  sur  la  rivière  de  la  Salaison,  à  la 
chai ge  de  réparer  et  entretenir  en  bon  état  à  ses  frais  la  navigation 
de  cette  rivière. 

95  maal  9^vlii  1898.  —  Ordonnance  relative  aux  chaudières 
de«  machines  a  ba:>se  pression  employées  Fur  les  bateaux  à  vapeur.— 
Abrogée  par  Tart.  85  ord.  15  mai  1845.—  V.  Macbine  à  vapeur^  n*  5, 

19  ocs.-l*'  BOT.  4898  —  Ordonnance  qui  autorise,  aux  condi- 
tions y  exprimées,  les  steurs  Vesin  et  Deranne  à  rendre  la  rivière  de 
Droone  navigable  depuis  la  Roche-Cbalais  (Dordogne).  jusqu'à  son 
•mbouchure  dans  celle  de  Tlsle  à  Couiras  (Gironde),  et  lui  concède  la 
jouis«aoce  nendant  quatre-vin&l  dix- neuf  ans  des  droits  de  transport 
dout  le  tarir  est  annexe  à  la  présente. 

4*98  fév.  189B.  —  Ordonnance  qui  rapporte  une  disposition  du 
décret  du  19  mai  1801,  coocerpanUa  navigation  d^  la  Sèire, 


Art.  t.  La  disposition  de  Tart.  1  du  décret  du  99  mai  1808,  d'après  laquelle  le 
préfet  des  Deui*Sèvres  m  «eul  chargé  de  la  direction  des  travaux  relatifs  à  Teo- 
tretien  et  à  rameiioration  de  la  navigation  de  la  Sèvro,  ao  flottage  de  celte  rivière 
et  aflloeois,  et  ao  cora^e  de  ladite  rivièro,  est  rapportée 

1.  N  iro  direeieor  gênerai  des  ponts  et  chaossees  présentera  à  rapprobatloa  de 
notro  ninistro  de  l'intérieur  un  règlement  pour  confier  la  direction  do  travail  à  aa 
seol  Ingénieur,  ou  pour  èubiir  entre  les  ingénieurs  des  trois  départements  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Gharente-Inf^rieuro  et  de  la  Tendée,  lea  rapports  nécessaires  pour 
conserver  l'unité  de  reite  direction. 

fl*99  «epé.  1W9S.— Ordonnance  portant  (|ue  pendant  Tingt-einq 
ans,  à  partir  du  1**  oct  1829,  les  droits  de  navigalion  du  bassin  de  la 
Garonne  seront  remplacés  par  des^  droits  de  péage  d'une  quotité  égale, 
et  dont  les  produits  sont  spécialement  atfeciés  à  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  cours  ne  la  Garonne  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

91-90  «Tr.  1889.—  Loi  relative  à  U  navigation  du  Rhin.—  V, 
Eaux,  p.  556. 

98  Jaill.aSO  ••ùi  1889.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publi* 
cation  de  la  convention  conclue,  le  SI  mars  ISSI,  entre  la  France  et 
les  autres  gouvernements  des  Etals  riverains  du  Rhin,  ladite  conven- 
tion portant  règlement  relatif  à  la  navigation  de  ce  fleuve. 

Trr.  1.  —  D«  la  navigation  du  Rhin  tn  génénUf  et  itt  arrangementi  et  Mm* 
eeeeiom  rèeiprofuef,  convenue  à  ee  $ujet  entre  Ut  hantet  partiet  oontrao* 
tanlee. 

Art.  1.  La  navigation  dans  tout  le  cours  do  Rhin,  do  point  où  \\  devient  navi- 
gable jusqo'è  la  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remontant,  sera  entièrement  lihre» 
et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  tommerce,  être  interdite  à  personne,  en  M  coafor» 
mnnt  toutefois  aux  règlements  de  police,  exigés  poor  le  maintien  de  la  sûreté  |è* 
nérale,  et  aux  dispositions  arrêtées  par  le  présent  règlement. 

9.  Sa  Mijesié  le  roi  des  Pays-Bu  consent  à  ce  que  le  Leek  et  remhraocheoMnt 
dit  le  foaat  soient  tous  les  deux  considérés  comme  la  eontinoation  do  Khin  dans  le 
royaume  des  Pays-Bu.  —  En  eonseqoeooe.  les  dispositions  do  préceot  règlemem 
sor  la  navigatioo  do  Rhin  s'appliqoeront  k  ces  deux  fli-oves,  coosidéres  oomme  sa 
prolongation. 

8.  Les  navires  appartenant  aox  sojeU  des  Euis  riverains  et  faisaot  partie  de  la 
navigation  rhénane,  ne  seront  point  obliges  à  transborder  ou  è  rompre  charge,  en 
passant  des  eaui  du  Rhin  dans  la  pleine  mer  et  vieo  vtrid.  par  le  royaume  des 
Pays-Bas.  —  La  communication  avec  la  pleine  mer,  en  cas  de  passage  direot  el 
sans  rompre  charge,  à  travers  le  royaume  des  Pays-Bas,  aore  lieu  poor  les  navires 
dont  il  vient  d'être  parle,  aussi  hien  è  leor  sortie  par  le  Lech  et  le  Waal  qo*è  leor 
entrée  de  la  mer  dans  ces  embranchements,  par  les  voies  les  plus  fréquentées,  ea 
passant,  savoir  :  les  navires  qoi  se  serviront  do  Leck.  devant  Rotterdam  et  la 
Brielle,  el  ceox  qui  se  ser? iront  du  Waal,  devant  Dortrecbt  et  BelleToeUlols  par 
le  Uollandsdiep  et  le  Uaringtliet  ;  le  toot  sous  \h  clauses  et  conditions  eontenoes  et 
preseot  règlement,  pour  autant  qu'elles  y  soient  applicables.  ^  Lesdits  navires 
auront  aussi  l'usage  de  telle  jonction  artiflcielle  qui  poorreii  être  établie  avec  Bel* 
levoeUluis  par  le  canal  de  Voorne,  sauf  à  ecquitter,  dans  ce  dernier  cas,  les  mêotee 
droits  specia-ix  auxquels  les  bâiimenta  naiionaui  des  Pays-Bu  seraient  assojeUis 
poor  l'ooage  de  ladite  jonction.  —  Si  des  évenemenu  natorels  ou  dee  travaux  d'arl 
Fendaient  par  la  suite  impraticable  la  commonlealloo  directe  avM  la  pleine  ner  par 
la  Brielle  oo  par  Uellevoeuluis,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  usignera,  en  rem* 
plaoement  ao  commerce  et  la  navigalion  des  Euu  riverains  do  Rhin ,  telle  antre 
voie  aoui  bonne  qoe  relie  qoi  se  trouwere  être  ouverte  au  commerce  et  ê  le  navi* 
galion  de  ses  propres  sujets,  en  remplacement  de  ladite  eommnnicatlon  impretlca- 
ible.  —'  De  même,  si  le  canal  de  Voorne  devenait  lmprail>*able  et  éuli  remplacé  ea 
faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des  sujet»  des  Pays-Bu  sur  le  Rhin  par 
une  communication  artiflcielle  avpc  Hellevoetsiuis,  les  navires  appartenant  aox  sa* 
jeta  des  autres  Etats  riverains  du  Rhin  et  faisant  partie  de  la  navigation  rhénaoe, 
seront  admis  à  jouir  de  oelt«  oommunicailon,  sous  les  mêmes  chargea  que  colles 
qui  seront  imposées  è  de  pareils  navires  des  Pays*Bu.— Seront  considères  comme 
appartenant  è  la  navigation  rhénane,  dans  le  sens  do  preseot  règleoient,  toos  les 
navires  dont  les  patrons  oo  conducteurs  seront  pourvus  de  la  patente  presorite  par 
l'art.  4S  el-après,  iodépendamment  des  pièces  déterminées  par  l'art  97. 

4.  Les  utarchandisM  entrant  de  la  pleine  mer  poor  être  transportées  sor  les 
eaox  do  Waal  oo  du  Le»  k,  par  Lobith,  en  Allemagne,  en  France,  en  Suisse  oo 
plus  loin,  ou  venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  SoIsn  oo  de  plo«  loiO| 
poor  puser  par  lesdites  esox  à  la  pleine  mer,  en  transit  direct  sans  rompre  ebargOi 
seront  sonmises  aox  formalités  iiidiqoées  daot  l'art.  i9ei-après,  OMis  aUraucbiee 
lors  de  leor  passage  par  le  territoire  des  Pays-Bu,  en  solvant  les  voie»  iraoées 
par  l'article  précédent,  de  toos  droits  de  transit,  de  péage  oo  autrea  de  cette  naiore» 
lesquels  seront  remplacés  par  un  droit  fixe,  montant  par  quintal  à  treise  et  OB 
quart  cen  ièmes  argent  des  Pays-Bu  pour  la  remonte,  et  è  neuf  centièmes  ar» 
geni  du  Pays  Bu  pour  la  descente,  è  l'exception  des  artioles  spécifies  dai|S  le 
lableao  joiut  sous  la  lettre  A  à  la  présente  couvenion,  et  qoi  payeront  od  droit 
fixe,  soit  plus,  soit  moins  élevé,  ainsi  que  I  un  et  l'autre  y  sont  déterminés.  Q 
sera  néanmoins  libre  è  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  d'ajouter  è  ce  droit  fixe 
telle  partie  des  droits  de  navigation  qu'elle  jugerait  convenable  de  ne  pas  faire 
percevoir  pour  les  dislances  de  Lobith  jusqu'à  Krimpen  ou  Grorcom  et  o4s«  werei^ 
Le  droit  fixe  ayant  eie  calcule  sur  la  distance  de  Gorrum  jusqu'à  la  pleine  mer, 
en  pusaiit  devant  I>onrecht  el  HeilevoeUluis  par  le  Hullaiid*diep  et  le  Haring». 
vliet,  propoiiion  gardée  de  la  distAni^e  présumée  entre  Sirakb<»urg  et  les  froo» 
tières  des  PAys-Bu,  il  est  conveoo  en  ooire  qu'il  sere  susi-eptible  d'augmeoutioa 
00  de  dimiouUun,  suivant  le  resulut  du  me»urage,  qui  sera  opère  jusqu'en  pleine 
mer,  et  en  conformité  de  l'art.  19  suivant,  et  que  la  disposition  du  deo^iènie 
alinéa  de  l'art.  19  suivant  recevra  également,  le  cas  échéant,  son  application  aox 
erticlu  Indiques  ao  tableau  litt  A  sous  le  n«'  S,  comme  jouis>ant  d'une  dimiuo* 
tion  oe  droits,  pour  autant  toutefois  qo'eUe  o'aora  pu  poor  objet  oeax  compris  soas 
le  n«  1  do  même  tableao. 

5.  Sa  Majesté  le  roi  du  Poys-Bu  eooseot  en  ootre  qoe  les  patrons  oo  eoadoa» 
leon  de  naviies,  ayant  è  bord  des  marobandIsN  destinées  è  être  eiportées  par 
mer  par  lu  ports  de  Uuiterd«im,  Dorirechi  o  Amsterdam,  bmIs  éunt  daoi  le  eaa 
é*y  nmfn  ohargeftoor  y  depeeer  dee  narehandipes  ea  entrefdli  ei  lu  livif  à 
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It  eoniommation.  on  blra  pour  y  compléter  leur  earg>i*on»  nprès  avoir  acquitté  ani 
bareaax  établis  à  Lobilh,  k  Vreeswjk,  à  Tiei,  à  GorcaiB  ott  à  Krimpeo  poor  la 
perreption  du  droit  de  navigation,  ie  iroit  fixe  mentionne  dans  l'article  pri>r^dent, 
conformémeni  un  maniresies  vérifiés  dont  le>«  patrons  oa  condurteurs  doivent  êtie 
porleurt,  ot  en  se  conformant,  poor  les  marchandises  destinées  à  être  déchargées 
dam  les  ports  de  mer  sosdits,  aux  dicposliions  de  la  loi  générale  sur  la  perception 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  trarsit  en  vigneor  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  paisi^ent  diriger  leur  conr^e  par  ti'lles  eaux,  rivières  on  canaux  qu'ils  juge- 
ront devoir  suivre  pour  arriver  k  leur  dei»tination,  et  continuer  ensuite,  depuis  les- 
dits  ports  do  mer,  leur  voyage  jusque  dans  la  pleine  mer,  sans  être  lenu  de  payer 
quelque  supplément  de  droit  fixe  k  raison  de  la  distance  plus  ou  moins  longue 
qu'ils  se  proposeront  de  parcourir,  et  quel  que  soii  le  brM  de  mer  par  lequel  ils 
tondront  passer.  En  quittant  la  voie  directe  indiquée  par  Tari.  S,  lesdits  patrons 
ùù  eondurteurt  seront  également  assujettis  aux  formalités  de  douanes  prescrites  par 
la  législation  générale  des  Pays-Bas  pour  empêcher  la  fraude,  et  au  payement  des 
mêmes  droits  de  péage,  d'eclose»,  de  ponts,  etc.,  etc.,  qui  sont  acquittes  par  les 
DAvires  des  Pwys'Brs  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  patrons  ou 
condu<*tPurs  de  navires  appartenant  aux  sujets  des  E.ats  riverains  et  faUaiit  partie 
de  la  navigation  rhénane  qui,  venant  de  ia  mer,  sont  chargés  de  marchandises  des- 
tinées pour  le  Rhin  en  transit  par  une  des  villes  de  Rotterdam  à  Dortrecht  on 
Amsterdam  et  qui  y  rompront  charge,  soit  afin  d'y  déposer  des  marchandises  en 
entrepôt  ou  en  livser  à  la  consommation,  soit  pour  y  compléter  leur  cargaison,  et 
qui  voudront  ensuite  gagner  le  Rhin  pour  se  rendre  a  leur  destination  ;  ei  ce,  tant 
pnr  rapport  au  droit  fixe,  que  pour  ce  qui  concerne  la  navigation  des  eaui,  rivières 
et  unaux  des  Pavs-Baa.  ' 

6.  Il  est  de  même  accordé  franchise  des  droits  ordinaires  de  transit  pour  toutes 
les  marchandises  qui,  venant  du  Rhin  pour  sortir  par  mer,  ou  entrant  de  la  mer 
pour  être  transportées  par  le  Rhin  vers  l'Allemagne,  la  France,  la  Suisse,  ou  vers 
ine  destination  plus  lointaine,  sont  destinées  |iOur  les  porto  de  Rotterdam,  Dor- 
trecht ou  Amsterdam,  afin  d'y  êtr<>  déposées  plus  ou  moins  longtemps  aux  entre- 
pôts des  douanes  eUblis  dans  lesdits  porU.  —  Les  droits  de  transit  seront  dans  ce 
cas  remplacés  par  le  droit  fixe,  déterminé  par  Tart.  4  et  par  le  urif  qui  y  est  joint, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'enireiiôt  que  Ton  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommes  ei- 
dessos.  sauf  les  formalités  des  douanes,  prescrites  par  la  législation  générale  dés 
Pays-Bas  comme  garantie  contre  la  fraude,  on  par  les  réglemeoto  locaux  sur  la  po- 
lice des  ports  et  le  payement  des  droits  ordinaires  de  péage,  écluses,  ponts,  etc., 
rar  les  rivières,  eaux  et  canaux  qui  ne  font  point  partie  d  s  voies  directes  du 
Rhin  indiquées  par  I  art  S.  —  Les  marchand ii^es  entrepôt,  ainsi  qu'il  vieist 
d'êirf  dit,  comme  appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  sujets  des  Etats  riverains, 
M  payert^t,  pour  tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  pour  aa- 
lant  que  l'on  fasse  usage  de  ces  etablissemento,  que  les  quotités  Indiquées  eomme 
■aximum  daiis  Tart.  69  suivant. 

7.  Pour  profiter  de  l'affranchissement  des  droits  ordinaires  de  transit  ani  entre- 
pôto  des  Pays-Bas,  mentionnés  dans  l'article  précèdent,  les  marchandises  venant 
de  TAilemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin,  doivent  y  être  appor- 
tées par  des  navires  appartenant  lia  navigai  ion  rhétiane,et,  dans  ce  cas,  elles  n'ac- 

ritleront,  en  remplacement  de  tout  autre  droit  de  douanes,  le  droit  fixe  déterminé 
Tari.  4,  qu'au  moment  où  elles  sont  déclarées  pour  être  exportées  par  mer,  sans 
distinction  du  pavillon  sous  lequel  elles  seraient  chargées.  -  Par  contre,  les  mer^ 
ekandises  venant  de  ia  pleine  mer,  apportées  par  des  bâtimenl|^n*importe  de  quelle 
Mtlou,  et  déchargées  aux  ports  des  Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  flie,  en  rem- 
placement de  ceux  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  auxquels  une  autre  destination 
pourrait  donner  lieu,  qu'au  moment  on  elles  sont  dôcJarees  pour  l'exporUtlon  vers 
TAIIemagne,  la  France,  la  Suisse,  on  vers  une  destination  plus  lointaine  par  le 
Rhin,  et  chargées,  k  cet  effet,  è  bord  d'un  bâtiment  faisant  partie  de  la  navigation 
rhénane  et  appartenant  à  un  sujet  des  Etats  riverains.  —  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  eu,  lesdites  marchandises  ne  seront  assujetties  an  payement  du  droit  de 
navigation  ord traire  du  Rhin,  dont  il  sera  question  dans  les  titres  suivants,  que 
jusqu'au  bureau  le  plus  proche  de  i  endroit  où  elles  quitteront  ce  fleuve,  on  bien 
depuis  le  bureau  le  •  Iuh  proche  de  l'endroii  où  elles  y  entreront. 

8.  Par  les  aniilc»  precédenU,  il  n'est  dérogé  en  rien  an  droit  de  tonnage  mari- 
time, ni  aux  frais  de  fanal,  de  piloUge  et  autres  de  8etie  nature,  que  tout  bâtiment 
de  mer  est  tenu  d'acquiuer  è  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas,  et 
dont  la  perception  se  règle  d'après  la  législation  ordinaire  de  ee  paya,  en  observant 
toutefois  la  disposition  de  l'art.  IS  suivant. 

9.  En  réciprocité  des  stipulations  tavorablei  eonteniei  anx  aitlclei  précédenU, 
les  hauts  gouvernements  des  EtaU  riverains  s'engagent  à  étendre,  en  faveur  des  na- 
tlres  des  Pay^-Bas,  l'exemption  générale  du  droit  de  transit,  déjà  convenue  par 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  pour  tout  le  cours  du  Rhin,  aux  transports  par  eau  dei 
narchandises  qui,  en  quitUnt  le  Rhin,  entreront  dans  les  rivières,  canaux  ou  au- 
tres communications  intérieures  navigables,  pour  traverser  ensuite  lesdits  Etas  ri- 
teraios,  pour  autant  que  cela  pourra  te  faire,  sans  échanger  ie  transport  par  eau 
contre  un  transport  par  terre.  —  Ce  dernier  cas  arrivant,  les  marchandises  seront 
soumises  au  régime  de  la  législation  ordinaire  des  gonvememenu  respectifs.  — 
Les  bateliers,  quittant  le  Rhin  pour  te  servir  des  communications  intérieures  navi- 
gables des  EUts  riverains,  seront  assujettis,  dans  tous  les  cas,  aux  formaiitéa  qui 
y  sont  en  vigueur  pour  le  transit,  afin  d'empêcher  la  fraude,  aiu»i  qu'an  payement 
dei  droite  de  péage,  ponts,  écluses,  etc.,  qui  sont  établis,  et  ce,  sur  le  même  pied 
que  le  sout  de  pareils  bâtimenU  des  EUU  riverains  respectifs. 

10  Les  hauts  gouvernemento  des  autres  Euts  riverains  s'engagent  aussi  de  leur 
eêié  à  déclarer  porto  libres  pour  le  commerce  du  Rhin,  chacun  une  ou  plusieurs 
▼illei  situées  sur  les  bords  du  Rhin,  savoir  : —Le  gouvernement  de  France,  Stras- 
bourg (V.  art.  tt);  —  Le  gouvernement  de  Prusse,  Cologne  et  Dusseldorf,  en  dé- 
elarmnt  prêt  à  augmenter  encore  dans  la  suite  le  nombre  des  porto  francs  prusi^lens, 
ii  ie  besoin  et  les  circonstances  le  requièrent;  —  Celui  de  Nassau,  Bieberieh  et 
Oberlohnstein ;  -  Celui  de  Hetse.  Mayence;  —Celai  de  Bade,  Mannheim;  — 
Celui  de  Bavière,  Spire:  —  Sanf  ia  faculté  pour  tous  les  gouvernemento  d'aug- 
menter le  nombre  des  porto  francs,  selon  leurs  convenances  respectives;  de  telle 
manière,  que  lei  marchandises  apportées  par  les  bâtimento  dee  Favs-By,  ou  par 
ton  autrci  appartenant  aux  sujeto  des  Etato  riverains,  venant  dvdit  royaume  ou 
destinées  à  y  être  transportées ,  puissent  y  être  entreposées  pour  un  temps  plus  on 
moins  long,  et  ensuite  être  expédiées  en  transit  plit  loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  lea 
ealrei  eommunications  intérieures  navigables  Indiquées  par  l'art.  9,  traversant  let 
Etato  riveraini  à  deatiuation  de  l'intérieur  de  l'Allemagne  ou  de  la  Suisse,  sani 
llit  iMiiietUt,  Bi  dans  l'on  ni  dnu  l'astre  ces,  «t  payement  d'aaan  droit  d'en» 


trée  et  de  sortie  on  de  transit,  sauf  à  acquitter,  lors  de  l'entrepôt,  les  drolto  de 
magasin,  de  quai,  de  grue  ou  de  balance  généralement  établis  dans  les  ports  francs 
dont  il  s'agit,  mais  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  ceui  flics  par  l'art. 
69  du  présent  règlement.  —  Il  est  au  surplus  entendu  que  les  marchandises  qui, 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  quilieront  la  voie  du  Rhin  indiquée  par  l'art.  S,  ou 
les  rivières  confluentes  assujetties  è  un  régime  semblable  à  celui  établi  sur  ledit 
fleuve,  pour  transiter,  par  d'autres  voies  navigables,  ï  travers  les  Etoto  rlTcrains, 
pourront  être  soumises  aux  formalités  prescrites  par  la  législation  en  vigueur  dans 
lesdits  Etots  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  droits  de  douanes,  ainsi  qu'an 
payement  des  drolto  de  péage,  barrière,  |)ont,  écluse  et  autres  de  ce  genre,  mais 
sans  que  les  bâtimento  des  Pays-Bas,  ou  les  marchandises  qui  en  viennent  ou  qui 
y  vont,  puissent  être  traités  d'une  manière  moins  favorable  que  les  bâtimento  off 
les  marchandises  des  éUto  riverains  qu'ils  traversent. 

It.  Les  gouvernements  des  Etoto  riverains  du  Hein,  dn  Neckar,  et  d'autres  ri- 
▼ièresqui  se  jettent  dans  le  Rhin,  seront  admis  k  jouir,  pour  leurs  marchandises, 
de  la  niême  immunité  dans  les  porto  franes  des  Pays-Bas  et  dans  ceux  à  étoblir  sur 
le  Rhin,  que  celle  accordée  par  les  artlrles  préccdento,  du  moment  qu'ils  auront 
établi  dans  leurs  territoires  respectifs,  et  sur  les  bords  desdites  rivières,  de  pareils 
porto  francs,  sous  1^  stipulations  mentionnées  datfs  l'article  précédent.  —  Le 
gouvernement  de  France,  ne  pouvant  adhérer  purement  et  simplement  anx  trois 
articles  qui  précèdent,  s'en  réfère,  quant  à  l'exécution  qe'ils  recevront  sur  son 
territoire,  à  ia  déclaration  Insérée  à  ce  sujet  dans  le  protocole  joint  au  présent 
règlemect,  laquelle  aura  la  même  force  et  tignenr  que  si  elle  y  était  tuextuellemeat 


13.  En  réciprocité  de  raffranehissemenl  de  tout  droit  de  transit  (ou  fixe)  dei 
marchandises  appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  Pays-Bas,  et  transportées  par 
des  voies  navigables  k  travers  les  Etato  riverains  venant  de  l'Allemagne ,  de  la 
France,  delà  Suisse  ou  de  plus  loin,  ou  y  allant.  Sa  Majesté  ie  roi  des  Pays-Bse 
accorde,  en  outre,  aux  bâtiments  des  Euto  riverains  du  Rhin  appartenant  k  U 
navigation  do  ce  fleuve,  l'assimilation  de  leur  pavillon  k  celui  des  Pays-Bas,  sous 
le  rapport  du  droit  de  tonnage,  de  pilotage,  de  fanaux  et  d'autres  de  celte  nature, 
lorsque  lesdito  bâtiments  sont  destinés  en  même  temps  k  la  navigation  maritime.— 
Il  suffira,  pour  en  jouir,  que  les  patrons  ou  conducteurs  des  navires  représentent 
aux  employés  chargés  dans  les  ports  des  Pays*  Bas  de  la  perception  deadito  drolto, 
la  patente  qui  leur  a  été  délivrée  en  leur  qnaiito  de  batelier  du  Rhin,  conformé- 
ment k  l'art.  49  ci-après. 

15.  En  cas  d'entrée  pour  cause  de  relâche  forcé,  ou  pour  hiverner,  et  de  dé- 
chargement partiel  ou  total  pour  cause  de  force  majeure,  dans  un  des  porto  des 
Pays-Bas ,  les«  bâtimento  appartenant  k  la  navigation  du  Rhin  et  aux  sujeto  dei 
Etoto  riverains,  jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tons  les  avantage»  qui  sont  as- 
surés par  ia  législation  sur  les  douanes  en  vigueur  dans  ledit  royaume  aux  bâti- 
mento de  toutes  les  autres  nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution 
contre  la  fraude,  prescrites  par  la  même  législation.  —  Il  est  expressément  enl^da 
que  le  séjour  des  bâtiments  du  Rhin  dans  les  porto  maritimes  des  Pays-Bas,  pour 
tes  causes  exprimées  dans  le  présent  article,  ne  donnera  lien  de  ce  chef  k  la  de- 
mande d'aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit.  —  La  même  disposition  est 
applicable,  lorsqu'on  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  scellés  aux  écouiilles  on 
endroito  servant  de  dépôt  de  marchandises,  conformément  k  l'art.  4  ci-dessus,  loi 
patrons  ou  conducteurs  des  bâtimento  traversant  ie  tarritoire  des  Pays-Bas,  depnii 
Krimpen  ou  Gorcum  jusqu'k  la  pleine  mer,  op  vicê  vënâ,  sont  obliges  par  manque 
d'eau,  ou  par  suite  d'autres  circonstances  extraordinaires,  d'alléger  ou  de  trans- 
border quelques  marchandises  sans  entrer  dans  quelque  port,  pourvu  qu'ils  se 
soient  adressés  préalablement  aux  employés  des  douanea  les  plus  voisins,  sauf  loi 
cas  d'absence  ou  de  détresse  prévus  dans  les  art  58  et  59  suivanto,  pour  faire  le- 
ver les  plombs  ou  scellés,  et  qu'ils  se  soumettent  aux  mesures  ultérieures  que 
ceux-ci  jugeront  nécessaires,  pour  prévenir  l'imporlalion  clandestine  d'une  partie 
de  la  cargaison,  et  pourvu  que  les  marchandises,  ainsi  allégées,  soient  rechargées 
ensuito  dans  les  mêmes  bâtimento  qui  les  auront  apportées,  avant  d'avoir  attaint  le 
dernier  bureau  de  perception  dn  droit  de  navigation  ou  du  droit  fixe. 

Trr.  9.  —  Des  droitt  de  navigation  it  det  moyens  d*in  (utiirer  la  péremption, 

14.  Tout  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin,  depuis  l'endroit  où  ii  de- 
vient navigable  jusqu'k  Krimpen  ou  Gorcum,  y  compris  le  Leck  et  le  Waal,  et 
réciproquement,  sera  tenu  de  payer,  sons  le  titre  de  droit  de  navigation  :  1»  un 
droit  de  reconnaissance  pour  chaque  embarcation  dn  port  de  oinquanto  quintaux  et 
an-dessus-, — 2^  Un  droit  sur  le  chargement,  k  raison  du  poids  des  marchandises. 

15.  La  perception  dn  droit  de  reconnaissance  et  de  celui  sur  le  chargement  sera 
faite  aux  bureaux  ci-après  désignés,  savoir  :  —  a.  Pour  ia  descente  :  A  Brissac, 
près  de  Strasbourg  au  grand  pont  dn  Rhin,  Neubourg,  Mannheim,  Mayence,  Gaub, 
Coblence,  Andemach,  Linx,  Cologne,  Dusseldorf,  Ruhrort,  Wesel,  Lnblth,  Yrees- 
iryk  et  Tiel;  —  b.  Pour  la  remonta  :  A  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  Yreeswyk, 
Emmerich,  'Wesel,  Ruhrort,  DiUseldorf.  Cologne,  Linx,  Andernach,  Coblence, 
Caub,  Mayence,  Mannheim,  Nenbourg,  près  de  Strasbourg  an  grand  pont  du  Rhin 
et  Brissac. 

1«  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  qnotité  est  réglée  par  le  tarif  ci-joini 
sons  la  lettre  B,  et  ie  droit  de  navigation,  par  quintal  de  chargement  et  k  raison 
des  distances,  tal  qu'il  est  réglé  provisoirement  par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  G 
(V.  16*  art.  supplem.  ord.  4  oct.  1846,  D.  P.  45.  5.  89),  seront  perçus,  k  cha- 
que bureau  de  perseption,  pour  touta  embarcation  qui  y  passera  ou  qui  en  partira, 
et  ce,  pour  chaque  bureau  en  particulier.  —  Toutafois,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  de  faire  examiner  ultérieurement,  lors  de  la  reunion  de  leurs 
commissaires  prévue  par  le  présent  règlement,  s'il  y  a  lien  de  modifier  encore,  en 
tout  on  partie,  lea  taux  des  drolto  de  navigation  et  de  reconnaissance  établis  par 
les  snadito  tarifs. 

17.  Le  droit  de  reconnaissance  sera  pergu  d'après  le  certificat  de  jaugeage  dont 
ta  patron  ou  conductaur  sera  portaur,  et  cha(iue  Etat  riverain  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ce  iangeage  soit  opéré  d'après  nue  échelle  graduée  de  déci- 
mètre en  décimètre,  d'aprea  la  méthode  actadlement  en  vigueur  sur  le  Rhin,  entre 
Strasbourg  et  la  frontiinre  des  Paya-Bas,  sauf  les  changemento  que  la  commission 
centrale  pourm  trouver  convenable  d'y  apportar  (V.  10*  art.  snpplém.  ord.  15  oct. 
1849  cl-aprèi. 

18.  Le  droit  de  navigation,  tal  qn'll  cet  Indiqué  an  tarif  LiU.  C  (Y.  16«  article 
snpplém.  ord.  4  oct.  1845,  D.  P.  45.  5.  99),  n'ayant  éta  déterminé  que  d'après 
les  renseignemento  plus  on  moins  exacts  puisés  dans  les  eartea  existantes ,  Il  sera 

au  l'ennèe  à  dater  de  U  itUfleelton  d«  présent  règle- 
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D«&t,  à  an  mMiinge  du  fleuve  dant  tonte  s^  longaenr,  juiqn'à  Krimpen  el  6or- 
cm»,  cl  le  tarif  sera  engrUe  arrêté  déflnUiteoaent  d'après  le  résultat  dudit  mesarage, 
de  nanière  que  la  totalité  des  droits  D*excède  pu  la  quotité  déterminée  par  le  troi- 
iièoae  des  trtidee  séparés  joints  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  et  relatifs  à  la  na- 
vigation du  Rhin,  el  que  la  distance  depuis  Lobith  jusqu'à  Gorcum  sertira  égale- 
ment de  base  pour  le  montant  du  droit  de  naTigation  depuis  Lobith  jusqu'à  Krimpeit 
•l  ^*  9ârêê,  el  qu'il  sera  pen^  le  même  droit  pour  les  deux  distances.  —  A  cette 
io,  la  commission  eeotrale  déléguera  un  expert,  el  lui  fera  prêter  serment  dans 
rintérêl  commnn  de  tons  les  états  riyerains,  et  elle  lui  conflera  la  direction  de  tout 
le  uMSurage.  —  Il  sera  libre  à  chaque  Etal  riverain,  en  particulier,  d'adjoindre  à 
tes  frais  à  ee  délégué  général  un  commissaire  spécial,  à  l'effet  de  faire  contrôler 
•es  opératioot.  —  S'il  y  irait  divergence  d'opinion  entre  le  délégué  général  et  un 
commisiairf  spécial,  la  commission  centrale  en  décidera.  —  D'ailleurs,  les  rectl- 
ieaUont  de  la  ligne  de  direction  du  fleuve,  par  lesquelles  l'étendue  de  son  cours 
sera  réduite,  ne  motiveront  pu  une  diminution  du  tarif;  pourvu  toutefois  que  de 
pareilles  rectifications,  qui  sont  incontestablement  d'un  intérêt  général,  ne  soient 
entreprises  que  d'un  commun  accord  avec  les  autres  Etats  riverains. 

19.  La  totalité  du  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  réglé  provisoirement  parle 
tarif  mu  G  (V.  16*  art.  snpplém.  ord.  4  oct.  1845,  D.  P.  45  S.  8S),  sera  dimi- 
nuée poar  iM  articles  indiqués  dans  les  additions  audit  Urif.  —  Si  l'expérience 
démonlnit  la  nécessité  d'étendre  à  d'autres  objets  cette  diminution  de  droits ,  ou 
q<il  fit  reeonna  convenable  de  faire  subir  des  changements  aux  droits  sur  les  ob- 
jets actoeUemenl  déjà  moins  imposés,  la  commission  centrale,  dans  ses  réunions 
annuelles,  fera  à  cette  fin  des  propositions  qui  seront  soumises  à  l'examen  des 
Etals  riverains,  pour,  en  cas  d'approbation,  être  comprises  au  tarif  comme  articles 
addiUonnels. 

50.  Lee  laritk  seront  afllehés  dans  les  bureaux  de  perception. 

51.  Par  le  quintal,  l'on  entendra  le  poids  de  60  kilogrammes,  poids  de  France, 
en  de  50  lit.,  poids  des  Pays-Bas.  La  perception  des  droits  de  navigation  sera  faite 
d'après  ee  poids  el  ses  subdivisions.  —  A  cette  fin,  tous  les  bureaux  et  ports  de 
chargenent  et  de  déchargement,  qui  seront  désignés  par  les  gouvernements  respec- 
tifs, seront  pourras  de  poids  français  ou  des  Pays-Bas  bien  ajustés.  —  Le  tableau 
des  poids  dressé  dans  le  temps  par  l'ancienne  direction  générale  de  l'octroi,  en 
exêcnUon  des  art.  104  et  105  de  la  convention  de  1801,  pour  les  objets  non  sus- 
ceptibles d'être  pesés,  continuera  d'être  suivi  pour  la  réduction  an  poids,  sauf  les 
changements  que  la  commission  centrale  pourra  trouver  nécessaire  d'y  apporter  par 
la  suite. 

SS.  Les  payements  se  feront  dans  tous  les  bureaux,  sans  distinction  des  terri- 
toires oè  ils  se  trouvent  établis,  au  cboix  du  patron  ou  conducteur,  soit  en  monnaie 
d'or  et  d'argent  du  pays  on  le  payement  doit  avoir  lieu,  soit  en  pareille  monnaie  de 
France,  à  l'exclusion  cependant  de  toutes  pièces  autres  que  celles  de  40,  30,  5, 
S,  1  et  demi-frane,  d'après  la  loi  du  28  mars  1805.  Les  monnaies  françaises  infé- 
rieures an  demi-franc  seront  toutefois  admises  par  les  bureaux  allemands,  mais  seu- 
lement pour  solde  des  fractions  au-desous  de  60  c.  —  La  proportion  du  cours  et 
des  espèces  de  monnaies  de  chaque  Elai  avec  le  franc,  sera  fixée  d'une  manière  lé- 
gale par  chaque  gouvernement,  pour  l'étendue  de  sa  domination.  —  Les  tableaux 
particuliers,  on  bien  nn  tableau  général  des  réductions,  seront  affichés  dans  tons  les 
bureaux,  afln  de  mettre  les  patrons  ou  conducteurs  à  même  d'en  prendre  eonnais- 
sanee.  —  Hs  seront,  en  outre,  communligiés  par  les  différents  gouvernements  à  la 
eoBsmissien  centrale  de  Mayenoe. 

55.  Les  droiU  de  navigation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  tarif  liU.  G  (Y.  17*  art. 
ivpplèm.,  ord.  4  oct.  1846,  B.  P.  45.  8.  8S),  seront,  à  quelques  exceptions  près 
y  indiqièee,  per^  d'avance  à  chaque  bureau  y  désigné,  pour  la  distance  à  parcou- 
rir d'un  hnraaa  a  l'autre,  soii  que  l'embarcation  parcoure  ou  non  celte  distance,  ou 
^■e  la  lotalilé  on  une  partie  du  chargement  soit  débarquée  plus  tôt.  —  Il  est  néan- 
moins lût  exceplion  à  cette  règle,  par  rapport  aux  hiUiments  qui,  après  avoir  passé 
n  bvcM  de  perception,  quitteront  le  fleuve  sur  lequel  il  est  situé,  pour  en- 
trer dans  ine  rivière  confluente  dont  l'embouchure  se  trouve  entre  ce  bureau 
et  edni  sniTant.  —  Dans  ce  cas ,  le  droit  de  navigation  ne  sera  dû  qu'à  raison  de 
la  distance  à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  U  s'agit,  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  rivière  confluente.  —  Les  additions  nécessaires  à  cet  effet  an  tarif  ci- 
joint  SOIS  U  lettre  G,  seront  proposées  par  la  commission  centrale  aux  Etats  rive- 
rains. —  II  sera  libre  à  chaque  gouvernement  qui  possède  plusieurs  bureaux  de 
perception,  de  diminuer  les  droiU  de  navigation  à  percevoir  dans  un  ou  plusieurs 
de  ces  bveanx,  eur  les  navires  destinés  à  traverser  entièrement  son  territoire  sans 
rompre  charge,  el  d'augmenter,  su  besoin,  les  droits  à  payer  à  d'autres  bureaux  de 
ce  même  territoire  sur  les  chargements  desdits  navires,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la 
lolalité  des  droite  à  percevoir  dans  l'étendue  dudit  territoire  ne  surpasse  pas  ceax 
auxquels  les  navires  ou  leurs  cbargements  auraient  dii  être  soumis,  si  aucune 
occpllôn  à  la  régie  générale  n'e&t  eu  lieu. 

S4.  Si  le  chargement  se  fait  dans  un  endroit  ou  il  n'y  a  point  de  bureau,  il  ne 
fera  peret  jusqu'au  prochain  bureau,  ni  droit  de  reconnaissance,  ni  droit  de  navl- 
Cntion;  le  tarif  détermine  les  exceptions  de  cette  règle, 

S5  Là  on  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  Etats  riverains,  ceux- 
tA  répartiront  entre  eux  la  recette,  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  respectives 
■V  les  rives. 

56.  Il  sera  libre  au  Etats  riverains  sur  le  territoire  desquels  se  trouvent  plu- 
sSews  bureaux  de  perception,  pour  leur  compte  particulier,  d'en  supprimer  du  nom- 
kra  de  een  qui  sont  établis  pour  des  distances  ou  ils  exercent  seuls  la  souverai- 
neté sur  le  lit  de  la  rivièra,en  faisant  percevoir  au  bureau  le  pins  proche  de 
la  frentlèra  la  totalité  des  droits  de  navigation  qui  leur  éuient  dus  jusqu'alors  aux 
knreaox  supprimés,  sans  que,  toutefois,  il  puisse  y  avoir  lieu  d'exiger  des  patrons 
on  eondnden'S,  qui  déchargeront  la  totalité  on  une  partie  de  leurs  cargaisons  dans 
i'élendne  des  bureaux  conservés,  des  droits  plus  forts  sur  les  objets  déchargés,  que 
3C«x  qn'ils  aanient  en  à  payer,  si  les  bureaux  supprimés  avaient  encore  existé.  U 
sera  donné  connaissance  des  suppressions  de  bureaux  dont  il  s'agit  à  la  commission 
ciBtrale,  en,  en  son  absence,  à  l'inspecteur  en  chef. 

17.  Tout  patron  on  conducteur  e>t  tenu,  avant  de  prendre  charge,  ou  au  moins 
a^ant  de  partir  du  lien  de  son  chargement,  de  se  faira  délivrer  une  lettre  de  vol- 
Inm  on  connaissement,  constatant  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises,  avec 
déelenatiea  de  la  personne  à  qui  l'expédition  en  est  faite.  —  Il  sera  tenu  de  don- 
Mr  à  tons  les  tareans  sur  la  ronle  connaissance  de  son  chargement,  par  la  repré- 
des-  lotires  de  voltnra  et  d'un  manifeste.  —  Ge  manifesie  sera  en  tous 


rme  an  modèld  joint  an  présent  règlement  sous  la  lettre  D ,  et  il  sera 
dit  pièeie  jitfiâealiioi  7  nentioniMef.  —  U  len  écrit  par  le  petron 
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ou  conducteur  lui-même,  on  par  toute  autre  personne  pour  lui,  à  l'exception  ton- 
lefois  des  employés  du  port  ou  des  droit»  de  navi^^allon  ;  il  sera  signé  par  le  patioa 
ou  conducteur.  —  Ledit  patron  on  conducteur  est  responyable  du  contenu  du  ma- 
nifeste ,  soit  qu'il  l'ait  fait  lui-même ,  ou  qu'il  l'ait  fait  faire  par  nn  autre.  —  Les 
cbargements  ou  déchargements  partiels  qui  pourraient  avoir  lien  en  route,  seront 
également  annotés  sur  le  manifeste,  et  certifiés,  s'il  y  a  lieu,  comme  le  manifeste 
principal.  —  Le  manifeste  dont  il  s'agit  sera  remis'  par  le  patron  ou  conducteur  an 
lieu  do  déchargement  du  b&iiment,  et,  immédiatement  après  ce  déchargement,  aux 
employés  des  droits  de  navigation  qui  y  sont  placés  ou  envoyés  par  le  receveur  dn 
bureau  desdils  droits  le  plus  prochain.  —  A  défaut  par  le  patron  ou  conducteur  do 
produire,  y  étant  requis,  son  manifeste  et  les  pièces  justiBcatives  exigées  en  due 
forme,  il  ne  pourra  profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

38.  U  sera  libre  aux  employés  que  le  toaverain  aurait  instituas  à  cet  effet  snr 
les  lieux  de  chargement,  de  s'assurer  par  une  vérification,  lors  de  ce  chargement,  on 
après  qu'il  a  été  opéré,  de  l'exactitude  des  manifestes,  sous  le  rapport  de  la  nature  et 
de  la  quantité  des  marchandises.  —  Ils  viseront  le  manifeste  pour  autant  que  la  vé- 
rification en  a  été  faite.  ~  Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  endroit  on  il  n'y  a  poiif 
d'établissement  propre  à  une  pareille  vérification,  le  patron  ou  conducteur  pourn 
être  obligé  de  s'y  soumettre  au  bureau  le  plus  prochain.  —  Ce  droit  est  Indépendant 
de  celai  qu'ont  les  employés  des  droits  de  navigation  de  tout  autre  bureau ,  de  visi- 
ter les  embarcations  pour  en  reconnaître  le  chargement,  chaque  fois  qu'il  y  aura  des 
soupçons  sur  l'exactitude  des  manifestes.  —  Les  employés  des  droits  de  navigation, 
embarqués  sur  un  bateau  ou  canot  portant  le  pavillon  des  susdits  droits,  pourront 
également  exiger  la  représentation  du  manifeste  de  tout  patron  ou  conducteur  dlea^- 
barcation,  en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal  employé 
embarqué  au  canot  visera  alors  ledit  manifeste,  ainsi  que  les  déclarations  addition- 
nelles qol  pourront  s'y  trouver,  et  veillera  à  ce  qu'il  n'y  soit  laissé  ni  blanc,  ni  in- 
tervalle, ni  lacune;  il  fera  mention,  dans  ce  visa,  de  l'endroit  du  fleuve,  dn  jour  et 
de  l'heure  où  il  aura  apposé  ledit  visa.  Les  visa  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  donne- 
ront lieu  à  aucuns  frais. 

29.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un  manifeste  indiquant  le 
nombre  et  le  volume  total  des  arbres,  calculé  en  mètres  cubes.  Le  contrôle  en  sera 
fait  par  les  employés  des  droits  de  navigation,  conformément  aux  instructions  et  à  la 
table  de  réduction  actuellement  en  vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin,  entre  Strasbonrf 
et  la  frontière  des  Pays-Bas. 

50.  Les  droits  de  navigation  légalement  perçus,  conformément  au  manifeste  pro- 
duit à  cet  effet  au  bureau  de  perception,  ne  seront  pas  restitués,  lors  même  que  le 
patron  ou  conducteur,  en  continuant  son  voyage,  aurait  souffert  une  avarie  exiraor- 
dioaire. 

51.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droits  sur  les  embarcations  qni, 
après  avoir  acquitté  lesdils  droits,  Ion  de  leur  pusage  à  un  bureau,  seraient  forcées 
par  l'orage,  les  glaces,  ou  par  tout  autre  accident,  d'y  retourner  avec  le  même  char- 
gement, ou  même  de  rebrousser  chemin  plus  loin. 

52.  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation  ne  sera  admise,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  destination  des  chargements,  el  à  quelques  personnes  qu'ils 
puissent  appartenir.  —  U  sera  néanmoins  libre  à  tout  Etat  riverain  Individuelle' 
ment,  ou  de  concert  avec  tel  Etat  voisin  qui  participe  au  produit  des  droits,  d'établir 
des  diminutions  ou  exemptions  des  droits,  soit  par  forme  de  mesure  générale  pour 
certains  objets,  sans  distinction  de  personnes,  soit  même  par  forme  d'eiemptioa  en 
faveur  de  certains  bâtiments  appartenant  à  ses  propres  sujets,  ou  d'une  personne  dé- 
signée et  dans  des  cas  particuliers,  pourvu  que  ces  diminutions  ou  eiemptions  ne 
soient  accordées  que  pour  le  territoire  qui  appartient  exclusivement,  soit  à  cet  Etat, 
soit  aux  Euts  voisins  intéressés,  à  moins  que  les  autres  Etats  riverains  n'y  donnent 
leur  adhésion. 

55.  Gependant  les  Etats  riverains  ne  pourront  rehausser  ledit  tarif  en  aucnno 
manière,  pas  même  indirectement,  en  prescrivant  l'usage  du  papier  timbré,  ou  en 
établissant  d'autres  droits  de  ce  genre.  —  Ils  ne  pourront  également,  sans  l'as- 
sentiment de  tous  les  Etals  riverains,  augmenter  le  nombre  des  bureaui,  ni  en 
changer  le  lieu,  sauf  les  exceptions  portées  aux  art.  25  et  26  ci-dessus. 

54.  Les  droits  de  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jarAais  être  affermés,  soit  en 
masse,  soit  partiellement;  la  perception  en  sera  faite,  dans  chaque  Etat  riverain, 
pour  son  compte  et  par  ses  employés.  —  Les  gouvernements  corivereins  s'obligent 
réciproquement  à  placer  dans  leurs  bureaux  de  perception  un  nombre  d'employés 
suffisant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance,  et  que  les  patrons  ou  con- 
ducteurs n'éprouvent  point  de  retard  dans  leurs  eipéditions. 

55.  Dans  les  lieux  où  il  existe  un  bureau  des  droits  de  navigation,  le  patron 
00  conducteur  ne  pourra  ni  charger  ni  décharger  avant  d'en  avoir  obtenu  la  per- 
mission des  employés  des  droits  de  navigation,  auiquels  les  gouvernements  respec- 
tifs enjoindront  exprest»émont  de  n'occasionner  aucun  retard  au  patron  ou  conduo- 
teur.  —  En  cas  de  contravention  de  la  part  du  patron  ou  conducteur,  il  sera  tenu 
de  payer  le  double  droit  des  marchandises  qu'il  aura  chargées  ou  déchargées,  en 
les  mettant  à  terre,  ou  en  les  transférant  à  bord  d'un  autre  b&timent,  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois  du  pays  où  la  contravention  aurait 
eu  lieu,  contre  ceux  qui  se  permettraient  des  débarquements  prématurés  ou  clan- 
destins (Y.  9*  art.  suppicm.,  ord.  15  oct.  1842,  ci-après).  —  Les  formalités  à 
observer  dans  d'autres  endroits,  soit  pour  l'atterrage,  soit  pour  les  embarquements 
et  débarquements,  sont  réglées  par  les  lois  de  chaque  pays. 

XiT.  S.  —  D«  Fapplicalion  à  la  navigation  du  Rkin  deilaitiurUs  douanu 
dei  Elati  riveraim, 

56.  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations,  munis  de  manifestes  en  bonne 
et  due  forme,  ne  pourront  être  arrêtés  en  route  sous  prétexte  d'impôts  de  l'Etal 
à  percevoir,  ou  de  recherches  à  faire  à  celte  fin  sur  les  chargements,  si  ce  n'est  1 
un  des  bureaux  de  perception  établis  par  le  présent  règlement,  ou  dans  les  cai 
prévus  par  l'art.  41  suiv. 

57.  Le  transit  direct  sur  le  Rhin,  du  point  où  11  devient  navigable  jusqu'à  la 
mer,  et  réciproquement,  sera  libre  pour  toutes  les  marchandises  sans  distinction, 
et  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  lois  sur  les  douanes  des  Euis  riverains  pourraient 
avoir  ordonné  relativement  à  l'imporUtion  ou  à  l'exporUtlon,  et  sans  qu'elles 
puissent  être  assujetties,  pendant  leur  transport  sur  tout  le  coure  dn  Rhin  d-dessu 
indiqué,  à  aucun  antre  droit  qu'à  ceux  fixés  par  le  présent  règlement.— Il  n'y  a^rn 
donc  lieu  à  l'application  des  Me  sur  les  impdu  de  chaque  pays,  que  dans  le  cas  on 
il  s'agirait,  ou  de  marehandlses  dont  la  destination  en  arrivant  dans  ce  pays  serait 
d'y  être  déchargées,  ou  de  marehandlses  qui  y. seraient  embarquées  pour  l'^^RM^ 
Uiion,  ou  enfin  de  ceUes  qui  soreieni  débarquées  et  mises  snr  le  quai,  ou  rechargèee 
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à  bord  d'intrês  Mllmênts,  «anf  les  dispositions  relatives  aux  ports  francs  établis  par 
le  pré^eiil  règlement,  et  sans  préjudice  aax  allégements  ordinaires  pour  rause 
(Tatarie  on  de  gros  temps,  ou  qui  pourraient  Sire  temporairement  nécessaires  en 
qdelcptes  endroits  du  fleuve,  eu  égard  à  l'etal  moins  favoiable  de  son  lit  pour  la 
BÏTigatlon,  lorsque  ces  allégements  se  font  en  pleine  rîTiére  sans  tnurher  aux 
ilTigès,  et  sons  la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  en  leur  absence  ou  à  lenr 
AèCiat,  sous  celle  de  l*aulori(é  iorale  la  plus  voisine. —  Cependant,  les  marchand  iseï 
iinportéei  on  exportées  sur  le  Rhin  ne  pourront,  en  aucun  cas,  ôtreass'ijeities  k  des 
droits  pins  forts  que  celles  de  m^me  nature  importées  on  eiportées  par  terre. 
'  SS.  uhtqae  Etat  rireraln  aura  le  droit  de  déterminer  i  ^on  gré  les  ports  et  les  lienx 
d'atterrage  ou  il  sera  exclusiTement  permis  de  prendre  charge  et  de  déchaiger.  — 
Néanmoins,  lorsqu'un  patron  on  conducteur,  pour  cause  d'orage  ou  d'autres  acci- 
dents, sera  empèvhé  de  continuer  sa  roule,  il  lui  sera  permis  de  nicUre  son  embar- 
cation et  son  chargement  en  toul  autre  lien  de  t&reie,  pourvu  que  cela  be  ras>e  sous 
lainirTeillance  des  employés  des  douanes,  et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sons 
(felle  de  l'antoritè  locale.' — Le  patron  ou  couduiteur,  en  reprenant  les  m.irrban- 
dises  ponr  continuer  sa  ronte,  ne  sera  sujet  à  au-'un  droit  d'eniree  ni  de  sortie  on 
de  transit.  —  Lorsqu*en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  con  lucleur  arrivera 
iUïs  un  endroit  où  il  n*y  a  point  d'employés  des  douanes,  il  devra  de  suite  donner 
cDnnaitsaAôe  de  son  arrivée  à  Tantorite  locale,  faire  ses  dilige.nres,  afin  de  con- 
italer  d'une  manière  légale  la  foroe  majeure  qui  Ta  obligé  à  relâvher,  et  en  faire 
dresier  procès- verbal.  —  Les  emploies  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  da 
même  territoire  en  seront  de  suite  avertis,  et  pourront  prendre  des  mesures  alle- 
ilênres  poor  surveiller  eux-mêmes  le  chargement.  —  Si,  pour  ne  pas  eiposer  les 
niarch^ndlses  à  de  nouveaux  accidents,  on  juge  à  propos  de  décharger  le  b&iimeni, 
Itf  patron  on  condactenr  aéra  tenu  de  se  sounieUre  k  toutes  les  mesures  légales  ten- 
dant à  prévenir  l'Importation  clandestine  d'une  partie  de  sa  cargaison.  —  I^s  me- 
sttrei  qoe  le  patron  ou  condu<-lcur  jiurail  pribC»  de  son  chef,  sans  uvoir  préalablement 
^fertl  les  employés,  ou.  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans 
attendre  leor  intervention,  ne  seront  excusables  qu'autant  qu'il  prouvera  d'une  ma- 
nière Incontestable,  que  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la  Cirgnison  en  a  dépendu. 

(9.  Ponr  profiter  de  la  liberté  du  transit  a>-ooide  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  37 
cl-deasos,  les  patrons  eu  conducteurs  d'emban^alions  destinées  à  parrourir,  sans 
prends  an  nouveau  chargement  ni  en  délivrer  une  partie,  des  di!>i.in>es  où  ta  souve- 
raineté tur  le  fleuve  appartient,  avec  ses  deux  rives,  à  un  seul  ci  niùniu  ^ouvciiie- 
HMnt,  ne  seront,  au  moment  ou  lis  entreront  dans  une  telle  paiiie  du  fleuve,  tenus 
à  d  antres  formalités  par  rapport  aux  douanes  qu'à  faire  apposer  des  plombs  ou 
cachets  aux  écoutilles,  on  aux  endroits  servant  de  depét  de  mar^handl^es,  ou  à  rece- 
voir à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autoriie  locale  jugera  convenable  d'en 
mettre»  afin  d^empêchér  la  fraude,  on  enfin  à  se  soumeitio  à  ces  deux  formalités 
ensemble.  —  Lorsqu'on  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  scelles  aux  ecoulllles  on 
én'droits  servant  de  dépôt  de  marchandises,  les  patrons  ou  conducteurs  dc«  b&iimenls 
•oint  obligés,  par  manque  d'eau  ou  par  suite  d'autres  circonstances  extraordinaires, 
d'diéger  ou  de  transborder  quelques  marchandises,  pour  ûlre  rechargées  ensuite 
dans  les  mêmes  b&iimenis,  ils  devront  s'adresser  aux  empiojès  des  douanes  les  plus 
▼otains,  pour  faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  et  se  soametire  aux  mesures  Uite- 
rlenrea  qoe  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'importation  ciaudeslioe 
4*ane  partie  de  la  cargaison.  —  Le  service  desdits  gardiens  se  bornera  à  la  surveil- 
lance des  bâtiments  et  des  cargaisons  ou  des  plomb*  et  cachets,  dans  le  but  Indique. 
—  Les  patrons  on  conducleure  des  b&timeuis  sont  tenus  de  faire  participer  ces  gar- 
diens à  la  nourriiore  de  l'équipage,  et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  nécessaires; 
mais  il  est  défendu  anx  gardieus  d'exiger  en  outre  à  ce  titre  et  sous  aucun  prétexte 
toc«ne  rétribution  quelconque  du  patron  ou  conducteur,  et  même  d'en  a.'i-epter 
f  offre.—  Les  dispositions  qui  précèdent  pourrout  être  rendues  également  applicables 
à  des  parties  du  fleuve  dont  les  rives  opposées  appartiennent  à  dilTen  nts  gouverne- 
ments, lorsque  ceux-ci  se  seront  entendus  i^ur  un  régime  commun  de  douaues. 

40.  Les  patrons  on  conducteurs  d'embarcations  à  bord  desquelles  se  trouvent  des 
marchandises  destinées  à  être  déchargées  sur  un  des  territoires  qu'ils  touchent  dans 
lenr  route,  serout,  pour  autant  que  la  loi  l'exige,  tonus  de  faire  la  detlaration 
exacte  de  leurs  chargements,  anx  employés  des  douanes  preseuls  au  premier  bureau 
des  droits  de  navigation  de  cet  £tat.  —  Ces  employés  pourront  vérifier  le  charge- 
ment, et  faire  payer  les  droits  auxquels  les  marchandises  sont  assujetties  par  la  loi 
du  paya,  en  casdedediargementou  d'impoilation. — Il  eu  sera  de  même  si  le  patron 
en  ooodncteur  a  charge,  sur  le  territoire  d'un  Etat  riverain,  des  marchandises  des- 
tinées à  être  exportées;  mais,  en  ce  cas,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  employés 
des  douanes  preseuts  an  dernier  bureau  des  droits  de  navigation,  avant  de  sortir  de 
ee  territoire  par  le  Rhin,  ou,  si  les  lois  dn  pays  le  permettent,  à  ceux  du  bureau  le 
plus  proche  dn  lien  de  l'embarquement. 

41.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  convaincu  d'avoir  tenté  la  contre- 
bande, il  ne  ponrra  pu  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  pour  mettre, 
•oit  sa  personne,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  importer  ou  exporer 
fraudnleosement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui  de  la  part  des  emploies 
des  douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  è  saisir,  pour  cause  d'une  pa- 
reille tentative»  le  reste  du  chargement  q.i  u'en  aurait  pas  eie  l'objet,  ni,  en  gé- 
néral ,  à  sévir  contre  le  pairon  ou  conducteur  d'une  manière  plus  rigoureuse  que 
M  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vigueur  dans  r£tat  où  la  coutrebaude  a  eio 
conitatée.  — -  Si ,  dans  nu  des  bureaux  troutieres  d'an  territoire ,  soit  en  entrant , 
■oit  en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un  palrou 
on  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  tellement  infidèle,  qn'il  en  résulte  une 
frande  consommée  on  (entée.  Il  anra  également  ponr  ee  (ait  encoam  les  pcin'S 
portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  déclarations  infidèles.  —  Les  hautes  parties 
foutractantes  s'engagent  à  convenir  alterieurement  i;e  telles  autres  dispositions  fa- 
vorables, par  rapport  à  l'application  de  leurs  systèmes  de  douanes  à  la  navigation 
du  Rhin,  qne  l'expérience  pourrait  démontrer  nécessaires  ponr  vivifier  le  commerce 
•i  U  oaviption  do  Rhin,  et  qui  seraient  conciliables  avec  leurs  IntérèU  financiers. 

TiT.  4.  —  D»  droit  d*tsircâr  la  navigalion  du  Rhin, 

1i.Lt  navigation  dn  Rhin  eiicetnt  beaaoonp  d'eipérience  et  de  eonnalssances 
leeales,  on  n'admettra  à  son  exercice  que  des  patrons  on  conducteurs  expérimentés, 
^  toron!  prétiablement  (ait  preuve  de  leurs  connaissances,  sans  pouvoir  cepen- 
dant soamettre  à  de  nouvelle»  Ju^ljlications  ceux  qui  auront  déjà  exerce  le  droit  de 
■ivigatioB.  —  Chaque  gouvernement  riverain  pundra  le»  mesures  nécessaires  pour 
g*tssurer  de  la  capacité  dos  pcrsouiies  auxquelles  il  cooUe  l'exercice  de  la  navigation 
du  Rhin.  —La  patente  délivrée  en  conséquence  an  patron  ou  conducteur  reconnu 
tfH  par  les  tulorllés  de  soi  [«ys  lui  donnera  le  droit  d'cxciccr  cette  navigation, 


conformément  anx  dispositions  du  présent  règlement,  depuis  l'endroit  ou  le  Rbfn  dé- 
vient navigable  jnsqu'à  la  mer,  et  de  la  mer  jusqu'à  l'endroit  susdit,  le  tout  sans 
aucune  distinction  entre  la  grande  et  la  petite  navigation,  et  ce  qu'on  désigne  sont 
le  nom  de  navigation  intermédiaire.  Les  patentes  de  navigatton  dont  il  s'agit  ne  se- 
ront délivrées  qu'à  des  sujets  reconnns  des  états  riverains  du  Rhin,  et  les  bâtiments 
seront  signalés  dans  les  patentes  (V.  19*  art.  snpplém.,  L.  SI  mai  1S49,  D.  P.  49» 
4.  107.  decr.  15  ocl.  1849.  h.  P.  49.  4.  155.) 

45.  Le  patron  on  conducteur  admis  à  la  navigation  du  Rhin,  et  y  naviguant,  nt 
pourra  nulle  part  être  contraint  à  décharger  malgré  loi,  ou  à  transférer  son  charge* 
ment  snr  d'autres  embarcations.  En  ronséqoence,  tous  les  droits,  privilèges  et 
usages  qui  sont  en  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la  présente  disposition,  éta- 
blis dans  les  ports  ou  dans  tout  autre  endroit  snr  le  Rhin  josqn*à  la  mer,  soit  en 
faveur  d*une  association  de  patrons  ou  conducteurs  pour  favoriser  les  chargemenlt 
par  un  tour  de  rôle  usité  parmi  eux,  soit  ponr  toute  antre  can^e,  sont  et  demeure- 
ront Supprimés,  sans  qu'il  en  puisse  être  rétabli  sons  quelque  dénomination  qne  ee 
soit.  —  Il  en  sera  de  mémo  quant  aux  rivières  communiquant  directement  avee  le 
Rhin,  conformément  à  l'art.  110  du  traité  dé  Vienne,  et  aux  articles  y  annexés  soofl 
le  no  16. 

44.  Toutes  les  associations  et  corporations  de  patrons  ou  conducteurs  qui  ont 
subsisté  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées.  —  Il  sera  procédé,  sous  la  direction  des 
autorités  du  pays  ou  elles  sont  établies,  à  la  liquidation  de  leur  avoir  et  de  leurt 
dettes,  qui  seront  acquittées  par  les  membres  actuels  de  ces  associations.  —  Le  ré- 
sidu de  l'avoi;,  s'il  y  en  a,  appartiendra  anx  membres  actuels,  pour  en  disposer  à 
leur  gré  comme  d'une  propriété  commune,  à  moins  qn'il  n'ait  reçu  une  autre  des- 
tination par  nne  disposition  antérieure  et  valable. 

45.  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteurs  sur  le  Rhin  est  indéterminé.-' Les  pa- 
trons ou  conducteurs,  exploitant  la  navigation  sur  les  rivières  qui  se  jettent  dans 
le  Rhin,  telles  que  le  Neckur,  le  Mein,  la  Moselle  et  la  Meuse,  de  même  que  les  pa- 
trons ou  conducteurs  de  l'Escaut,  seront  admis  à  la  navigation  dn  Rhin,  pour  au- 
tant que,  par  réciprocité,  ceux  du  Rhin  soient  admis  à  la  navigation  desdites  ri- 
vières. Il  $uflira,  dans  ce  cas,  que  ces  patrons  ou  conducteurs  constatent  leur 
droit  à  la  navig.iiion  d'un  desdits  fleuves. 

46.  I^  tran^po^t  de  pemonnes,  chevaux,  voitnres,  eflèts  et  autres  objets  d'une 
rive  à  l'autre,  et  ce  qui  tient  au  commerce  ordinaire  des  deux  rives,  n'a  rien  de 
commun  avec  le  présent  règlement,  non  plus  que  la  navigation  d'un  patron  ou  con* 
du.'teur  restreint  à  l'exercer  dans  l'enceinte  du  territoire  de  son  souverain,  sans  en 
dépasser  les  limites,  no  tel  patron  on  conducteur  n'étant  assujetti  qu'aux  autorités 
du  pays  ou  il  exerce  son  métier. 

47.  Le  gouvernement  du  pays  où  le  patron  on  conducteur  est  domicilié  a  seul  le 
droit  de  lui  retirer,  ponr  des  motifs  graves,  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée.  Ce- 
pendant cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit  qu'aura  tout  état  riverain  Be  faire 
poursuivre  et  juger  tout  patron  ou  conducteur  prévenu  d'un  délit  ou  erime  eommis 
sur  son  territoire,  et  de  demander  même,  selon  les  circonstances,  tu  autorités  de 
son  domicile,  <|ue  sa  pa'ente  lui  soit  retirée. 

Trr.  5.  —  D»  fnt  §t  d»  tour  d$  réU» 

48.  Le  prix  du  fret,  de  même  qne  tontes  les  antres  conditioni  de  transport,  est 
entièrement  abandonné  à  la  libre  convention  entre  le  patron  on  conducteur  et  l'ex- 
pédiienr  ou  son  commettant;  et,  de  même  que  ceux-ci  pourront  faire  lenr  choix 
parmi  plusieurs  patrons  on  conducteurs,  sans  égard  à  leur  domicile,  de  même  le  pa- 
tron ou  conducteur  anra  la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  les  offres  de  chargement 
qui  lui  sont  faites. 

49.  Deux  ou  plusieurs  villes  pourront  néanmoins  contracter,  avec  tel  nombre  de 
patrons  ou  conducteors  qu'elles  croiront  nécessaire  au  service  de  leur  commerce 
mutuel,  des  engagements  à  terme,  afin  de  stipuler  le  prix  du  fret,  le  temps  du  de- 
part  et  de  l'arrivée,  et  toutes  autres  conditions  concernant  leur  Intérêt  privé,  et  qui 
no  dérogeront  à  aucune  loi  imperative  ou  prohibitive,  et  établir,  par  cette  vole,  un 
tour  de  rôle  propre  à  assurer  à  la  fois  des  prix  équitables  au  commerce,  et  anx  pa- 
trons ou  conducteurs  un  prompt  chargement  de  retour,  toutes  les  fois  qu'ils  arrivent 
dans  un  port. 

50.  Uaui  les  villes  où  un  pareil  tour  de  rôle  sera  établi,  il  sera  libre  à  chaque 
négociant,  ainsi  qu'à  chaque  patron  ou  conducteur,  de  prendre  part  à  cette  associa- 
tion ou  do  s'y  rc:user.  Les  commerçants  et  patrons  ou  conducteurs,  une  fois  asso- 
ciés, pourrout  toujours  résilier  la  convention  à  la  fin  de  chaque  année,  pourvu 
que  l'avertissement  en  ait  été  donné  trois  mois  d'avance.  Chaque  négociant,  tant 
qu'il  est  membre  de  l'association,  est  tenu  de  se  conformer  an  tour  de  rdie,  sans 
pouvoir,  sous  son  piopre  nom  ni  sous  un  prête-nom,  charger  des  marchandises  dans 
d'autres  embarcations,  sauf  les  dispositions  particulières  des  commettants  étrangers 
qui  ne  seraient  pas  membres  de  l'association.  —  De  même,  chaque  patron  ou  con- 
ducteur, tant  qu'il  est  membre  de  l'association,  est  tenu  d'observer  le  tour  de 
rôle.  —  Néanmoins,  si  les  convenances  commerciales  de  deux  villes  contractantes 
exigeaient  do  modifier  les  dispositions  qui  précèdent,  il  pourra  v  avoir  lien  ;  mais, 
dans  ce  cas,  leurs  conventions  auront  besoin  de  l'approbation  spéciale  de  leurs  gou- 
vernements respectifs. 

51.  Les  convenions  qui  établissent  un  tour  de  rdIe  n'étant  obligatoires  qu'entre 
les  parties  contractantes,  à  l'insUr  de  tout  autre  contrat  de  chargement  passé  entre 
pa<-liculîers,  et  étant  d'ailleurs  frappées  de  nullité  dès  qu'oies  renferment  des 
clauses  (oniraires  à  une  loi  imperative  ou  prohibitive,  ou  qu'elles  contiennent  lésion 
des  droits  d'un  tiers,  il  suffit  qu'elles  soient  rédigées  dans  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  elles  auront  ctu  passées.  Ni  la  commission  centrale,  ni  l'inspecteur  en 
chef  de  la  navigation  du  Rhin,  ne  pourront  exiger  qu'on  les  fasse  intervenir  dans 
ces  contrats,  ou  que  le  prix  du  fret  soit  nglé  de  leur  consentement.  —  Néanmoins, 
les  gouvernements  respecufs  prendront  connaissance  de  ces  conventions,  et  auront 
soin  de  les  faire  communiquer  à  la  commission  centrale,  ou,  en  son  absence,  à  l'in- 
specteur en  chef  de  la  navigation  du  Rhin. 

63.  Toutes  les  fois  que  deux  gouvernements  riverains  conviendront  d'établir  une 
embarcation  destinée  au  transport  de  voyageurs,  de  leurs  effets  ou  voitures,  ou 
même  de  marchandises,  et  qui  partira  à  jour  et  heure  fixes  d'un  endroit  indiqué, 
cette  embarcation  jouira  des  mêmes  droits  dont  jouissent  toutes  lei  antres  qui  exer- 
cent la  navigation  sur  le  Rhin.  —  Ni  la  commission  centrale,  ni  l'inspeclenr  en  chel 
de  la  navigation  du  Rhin,  n'ont  également  aucune  surveillance  particulière  à  exercer 
sur  ces  sortes  d'embarcations,  et  moins  encore  le  droit  de  décider  s'il  sera  conve- 
nable d'en  établir,  ci  dans  quels  lieux,  on  quels  seraient  les  moyens  de  les  eneoura- 
ger  ou  les  dispositions  particulières  à  prendre  à  lenr  énrd  (Y*  i8«  art.  suppléai, 
ord.  16  juin  1846,  D.  P.  46.  i«  94). 


tOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  1«— Lois,  §  !•— 26  juill.-SÔ  àoct  1833. 


fkr*  •'  •*  Dut  fèglmêiUtiê  poliûê  pour  Is  tûrtté  it  la  «avigcUion 
•I  Au  commtrcf  • 

§8.  Li  fceoilèra  fois  qv*»»  ptlnm  oa  eonduciear  présentera  me  embftrcalloii 
fMtr  Itra  aidaïUÀ  à Ja  naTigAtion  da  Rhin  et  pour  recevoir  an  chargement,  il  derra 
fréaUblemenl  loameUre  celte  embarcation  à  la  visite  d'eiperts  assermentés  à  celle 
tn,  pow  faire  coaitaler  qa'elie  a  été  trouTée  propre  à  la  partie  de  la  nafigalion  à 
lM|Mlto  eUt  Mt  dealinèe,  qn'eile  eat  solide,  bien  ealfaiée  et  pour? ne  de  tons  les 
•créa  el  niteBtilei  néeestaires  ;  enlln  qa'elie  oflTre  dam  sa  constmction  les  moyens 
weeitairea  poar  la  eooservation  des  marebandiset,  et  que  son  équipage  se  compose 
fÉB  nombre  de  maletott  suffisant  poar  la  eondnire.  —  Cette  tisite  devra  être  re- 
ieiTelée  chaque  fols  qa*an  eipèditeur  la  jugera  nèressaire,  et  au  moins  une  fols 
lOBS  les  ans.  -—Tout  expéditeur  de  marchandises  poar  compte  d'autroi  aura  le  droit 
#Bxiger  da  patron  ou  condactear  la  production  d'un  certificat  délivré  en  dernier 
Mm  par  les  experts  susdits.  —  S'il  a  négligé  cette  précaution,  il  sera  personnelle- 
■eoi  responsable  des  pertes  et  avaries  causées  par  le  mauvais  état  de  l'embarcation, 
mai  son  recours  contre  le  b^lelier.  —  Les  gouvernemenls  riverains  prennent  pour 
#»qM  port  d'embarquement  et  de  déchargement  désigné  d'après  l'art.  38  ci-dessus, 
SM  maures  nécessaires  afin  de  régulariser  las  opérations  des  experts  et  d'en  garan- 
tir l'efM  aa  eommeree. 

54.  Les  qualités  reqaises  pour  rendre  une  embarcation  propre  à  la  navigation  da 
Bbin  seront  déterminées  d'après  les  besoins  des  localités,  do  consentement  des  gou- 
vernements respectifs.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  rapport,  être  établi  des  différences 
èâlre  les  embarcations  destinées  à  la  navigation  rhénane. 

55.  Il  appartiendra  de  même  aux  gouvernements  riverains  respectifs  de  faire  en- 
jNr  dais  les  règlements,  pour  les  ports  et  lieui  d'embarquement  et  de  débarque- 
»eak,  toatee  les  dispositions  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  faciliter  le  com- 
aeree»  favoriser  la  navigation,  accélérer  les  expéditions,  maintenir  le  bon  ordre  lors 
de  l'embarquement  et  du  débarquement,  pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  marchandises 
déposée»  sur  les  quais,  assuier  la  conservation  des  objets  pour  lesquels  il  y  aurait 
nfas  d'accepter  ou  antres  contestations  quelconques,  el  garaulir  le  bien  des  négo> 
«ianls  et  des  patrons  on  conducteurs  en  gênerai. 

56.  Le  patron  ou  conducteur  répond  des  morchandifes  dont  il  se  charge,  du  mo- 
seai  qu'eues  sont  déposées  sur  le  quai  et  lui  ont  été  dé5ignces  comme  devant  faire 
partie  de  son  chargement.  —  S'il  est  prouvé  que  le  dommage  arrivé  4  des  marchan- 
dises a  étéeanaé  par  la  faute  des  employés,  la  répaiation  en  iora  faite  par  l'autorité 
^  leur  est  immédiatement  préposée,  sans  qu'il  puisse  y  cire  apporté  aucun  retard 
pour  eanse  da  recours  que  celle-ci  pourrait  exercer  contre  les  employés. 

57.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra,  pendant  le  voyage,  s'absenter  de  son 
f  harcation.  £o  cas  de  contravention,  les  employés  des  droits  de  navigation  y  pla- 
ceront, à  ses  frais,  risques  ei  périls,  un  autre  conducteur,  quand  même  il  n'y  aurait 
M  jasqn'alon  aucune  avarie,  dont,  en  tout  cas,  le  patron  ou  conducteur  absent 
restera  responsable.  —  Il  s'enlend  que  celte  disposition  ne  sera  pas  applicable  en 
ces  ë'absence  momentanée  du  patron  ou  conducteur,  pour  achat  de  vivres,  pour  ac- 
qoitler  les  droits  oa  autres  mollis  semblables. 

5S.  Partout  où  les  localitéa  de  la  rivière  exigent,  d'après  l'usage  oa  les  ordon- 
nances, un  changement  de  pilotes  ou  lamaneurs,  le  patron  ou  conducteur  sera  tenu 
d'ea  prendre  de  nouveaux  à  bord,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  employés 
fréposés  k  la  surveillance  du  Rhin.  —  En  cas  de  concurrence  de  plusieurs  lama- 
nears  oa  pilotes,  le  patron  oa  conducteur  en  aura  le  choix. 

59.  Sent  exceptés  de  la  disposition  du  précédent  article  les  bateaux  qui  n'ont 
foe  peu  de  capacité,  tels  que  les  canots  au-dessous  de  500  quintaux  de  capacité, 
les  coches  d'eau,  ete.,  etc.  (V.  S0«  art.  suppl.,  decr.  9  oct.  1833,  D.  P.  59.  4. 
tOï). 

60.  Le  sert ice  et  le  salaire  des  pilotes  et  lamaneurs  continueront  d'être  réglés 
}»*  les  erdoeoances  de  chaque  Etat  riverain  el  par  les  tarifs  qui  y  sont  ou  seront 
itsMis,  et  sans  que  le  batelier  étranger  puisse  être  traité  è  cet  égard  autrement  que 
ceisi  du  pays. 

•I.  Le  patron  oa  oondocteur  qui  conduit  à  la  fois  plusieurs  bateaux  chargés  ne 
{Mrra,  dans  aucan  eas,  ni  à  la  remonte,  ni  à  la  descente,  les  attacher  l'un  à 
«aoire.  —  Il  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu  à  attacher  à  une  embarcation  chargée 
^  AQtre  bateao  vide  dont  la  capacité  serait  au-dessus  de  300  quinUux.  —  S'il  y 
*>«cessiiéd'allècer,  les  allèges  seront  conduites  et,  en  cas  de  remoule,  attelées  se- 
^*'«eMBt(V.  1»  art.  suppl.,  ord.  15  oct  i849cl-aprè9). 
0S.  11  est  défendu  de  charger  des  oMtrchandises  sur  le  lillac  des  bateaux.  Il  est 
it  défendu,  pendant  le  trajet,  de  transborder  des  marchandises  d'un  bord  à 


^foire,  excepté  le  cas  ou  les  eaux  seraient  trop  basses,  que  l'embarcation  fût  en- 
**»atagêo,  ou  qu'il  y  eûl  quelq^ 


f^ndiaeteur  dans 


jue  autre  péril  imminent  qui  mettrait  le  patron  ou 
la  nécessité  d'alloger  s  «us  délai,  sauf  à  se  conformer  dans  ces  cas 


«.  -  ^oiest  prescrit  par  l'art.  39  ci-dessus  (V.  3«,  6«  et  11*  art.  suppl.,  ord. 
"    oct.  1849  ci-après). 

^S  Les  dispositions  de  l'art.  61,  ainsi  que  la  défense  de  charger  sur  le  tillac 
r^  kaaiMux,  m  sont  pas  applicables  à  la  navigation  du  Rhin  qui  se  fait  par  des 
**^^BX  ï  vapeur.  —  Néanmoins,  les  marchanûii^es  chargées  sur  le  liilac  des  bateaux 
"*^^  il  s'agit  seront  réunies  dans  un  ou  deux  endroits  el  recouvertes  par  une  toile 
llll^ckeeaa  tlllac,  de  manière  à  permettre  le  plombage,  sans  occasionner  un  surcroît 
*  '■'«is  et  de  retard,  «or^que  le  trajet  d'un  lorriloire  en  transit  y  donne  lieu  sui- 
^**^^  l'art.  S?  C'.-ûessus.  —  Les  gouvoniemeniK  rc^peclirs  prendront  des  mesures 
If^s'  favoriser  w  protéger  celte  nouvelle  brandie  d'industrie,  et  pour  assurer  au 
^^^UiSfee  tons  les  avantages  qu'elle  semble  promettre. 

^4.  Ut  contraventions  aux  disposiiiuus  des  art.  61  et  63  seront  punies  d'une 
^^^dede  100  à  300  fr.  par  le  juge  des  droits  de  navigation,  dont  il  sera  parlé  ci- 
*^^,  da  lieu  oà  la  contraveniion  uuraeié  découverte,  sans  préjudice  de  la  respon- 
*^^lilè  da  patron  on  conducteur  pour  tout  autre  dommage  cause  par  la  non-exécu- 
^^deidiles dispositions  (V.  13<  art.  suppl.,  ord.  15  oct.  1842  ci-après). 

^.  Lbs  transports  de  poudre  à  canon  se  feront  dans  tous  les  cas  sur  des  embar- 
^(«■sparUealières,  sans  aucun  mélange  avec  d'acres  objets.  Les  bateaux  chargés 
d^  fsodfe  resteront,  aataot  qoe  faire  se  pourra,  éloignés  des  rives  :  et  en  cas  de 
^^he,  soit  pour  le  déchargement,  soit  pour  toute  autre  cause  qui  empêcherait  la 
c*Miaiatloa  da  voyage,  la  police  de  l'endroit  le  plus  voisin  en  sera  avertie  pour 
f*iidit  les  menirie  qœ  la  sûreté  publique  pourrait  exiger.  Le  patron  ou  conduc- 
l^senfena  de  s'y  conformer,  le  tout  sous  les  peines  perlées  par  l'art.  64  et  qui 
MM  preiMBeèao  eontrc  les  eontievenanis  par  le  juge  des  droits  de  navigation 
(7.19* et  iS^  art.-sappt.,  ord.  15  ocl.  1849  ci-aptès). 
M.  l4f  IniBf  de  boif  deTront  être  précèdes  d'une  nacelle,  afin  de  donner  atIs 
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inxbeteani,  moulins  et  ponts,  qui  se  tronrent  sur  la  rivière  oa  dfnèlM  ports,  li 
se  tenir  en  garde  et  de  prendre  i  temps  les  mesures  nécessaires  pour  leqr  sûreté. 

—  Cette  nacelle  devra  devancer  les  trains  au  moins  d'une  heure,  cl  portera,  commo 
marque  de  sa  destination  et  pour  être  reconnue  de  loin,  un  pavillon  /orme  de  seiifi 
quartiers  en  rouge  et  nofr  alternativement.  —  L'observation  de  cqtle  formalité  0$ 
suffira  cependant  pas  pour  mettre  le  conduçteMr  du  Irain  i  l'abri  d^  lQu(e  responsa* 
bilité,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  ernployé  tous  les  soins  possibles ;a6pj'^vitçr  dflf 
accidents;  s'il  ne  pas  été  pourvu  des  agrès  nécessaires  à  ra|sof  dé  ta  grandear  fi 
son  train;  s'il  y  a  des  défauts  dans  sa  construction,  on,  enfin,  ç'II  ^  comrpis.^qd 
omis  quelque  chose  qui,  d'après  les  principes  générsnx  du  droit,  l'objigeraff  a  répa- 
rer le  doimage  occasionné  j>ar  le  passage  de  son  train  (Y.  4*  art.  soppl.l  ord. 
15ocl.  1842  ci-après).  ..•,■., 

67.  Les  Etats  riverains  s'engagent  &  mettre  leur  attention  pariict)rière.l.çé  jSijt 
les  chemins  de  halage  eiistants,  qui  passent  sur  le  territoire,  soient  mis  et  ^nlT^tft* 
nus  en  bon  état,  et  que  toutes  les  réparations  qui  deviendraienl  nècfis^ajres  aifigl 
lieu  ciiaque  foi»  sans  le  moindre  regard;  le  tout  aux.fraif  j}e,i]ui  il  app^^tiendr»- 
pour  ne  jamais  faire  éprouver,  sous  ce  rapport,  aucun  phslaclè  ï  la  nàvigat^(^ni^7« 
Ils  s'engagent  de  plus,  chacun  pour  l'éiendue  de  son  territoire,  Il  prendre  1^  K)^ 
sures  n«!cev<airc5  pour  que  les  moulins  ou  autres  usines  établies  sur  la  riyipre,  atnl^ 
que  les  bâtar<leaux  et  ouvrages  d'art  quelconques,  nç  puissent  jamais,  entravée:  kr 
navigation,  el  que  les  ponts  volants  ou  bateaux  donnent  libre  passage  ^ux  hAiimfAL 
ou  radeaux  qui  veulent  continuer  leur  rouie,  aussi  pVorpptenient  que  ]|K}!<sible,  sai} 
que  ceux-ci  puissent,  en  raison  de  cela,  être  astreints  ï  d'ajitrefi  payements  qu,'^  d|^ 
modiaues  rétributions,  à  régler  d'un  commun  accord  et  d'une  manièie  invariable»  Ù 
enfin  à  faire  cesser  sans  relard  et  k  leurs  frais  tous  les  autres  obstacles  de  la  oaTfc- 
gation  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le  lit  de  la  rivière  même,  pour  autant  loà* 
tefois  que  les  obstacles  résulteront  du  défaut  de  surveillance  stj;  d'entretien  eomi» 
nable.  Les  dispositions  du  présent  article,  en  ce  qui  concerné  l'entretien  en  bo» 
état  des  chemins  de  halage  el  du  lit  de  la  rivière  même,  ne  sont  obligatoires  poo» 
le  gouvernement  des  Pa\»-Bas,  qu'è  raison  de  l'embranchement  du  "Waal. 

68.  Afin  de  ménager  les  chemins  de  halage  el  les  bâtiment»,  garde-fou^.el  antre} 
établissements  adjacents,  il  ne  pourra,  à  la  rçmonte  des  bateaux,  être  attelé  ploé 
de  trois  chevaux  au  mdme  cftbieau.  Lés  autorités  judiciaires  locales  pourront  in- 
fliger des  peines  de  police  aux  contrevenants. 

69.  Les  gouvernements  respectifs  Indiqueront  aux  patrons  on  condnclenra  di 
Rhin  des  endroits  convenables  pour  déposer  leurs  marchandises,  et  auront  soia 
d'établir  et  de  maintenir  les  arrangements  nécessaires  pour  que  les  déchargementi 
et  chargements  puissent  s'opérer  avec  toute  la  facilité  et  la  célérité  désirables.  -^ 
Les  patrons  ou  conducteurs  no  pourront,  sans  un  consentement  exprès  des  eniployéf 
des  droits  de  navigation,  décharger  ou  charger  des  marchandises  a  quelques  autrel 
endroits.  —  A  chaque  lieu  de  chargement  ou  de  déchargement,  il  sera  désigné,  pt^ 
les  soins  des  gouvernements  respectifs,  une  commission  de  surveillance,  chargée  d6 
la  police  du  port,  el  il  y  sera  prolevê  pour  faire  face,  tant  aux  frais  d'colretiç^ 
qu'à  ceux  de  surveillance,  nue  rétribution  sous  la  dénomination  de  droit  de  qaal, 
de  grue  et  de  balance,  laquelle  ne  pourra  jama  s  excéder  le  maximum  suivant, 
savoir:  —  a.  Pour  droit  de  quai,  5  cent.  r<^r  quinlal;  —  b.  Pour  droit  de  grue, 
5  cent,  pour  le  débarquement  cl  5  cent,  pour  rembarquement,  total  10  cent,  pit 
quinlal;  —  e.  Pour  droit  de  balance,  5  cent.  —  Ouaul  i^x  marchandises  q.ui,  poi^r 
leur  conservation,  seraient  entreposées  dans  les  mag.isins  établis  k  col  effet  dany 
chaque  lieu  de  déchargement  ou  chargement,  elles  y  payeront  un  droit  de  magasin, 
qui  ne  pourra  pas  excéier  par  quinlal  un  tiers  de  centime  par  jour  pour  le  premier 
mois,  et  un  sixième  de  centime  par  jour  pour  chaque  mois  suivant.— Il  ne  poucré  y 
avoir,  quant  à  la  hauteur  desdils  droits  de  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin, 
àncune  distinction  entre  les  étrangers  et  les  regnicoles. 

70.  Dans  les  endroits  de  chargement  ou  de  déchargement  où  11  se  trouve  def 
chantiers,  quais,  grues,  balances  publiques,  magasins  ou  ports  de  sûreté  étàblil 
aux  frais  de  r£tal  ou  d'uue  ville,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  l'article  précédent^ 
il  n'y  aura  que  ceux  qui  en  feront  usago  qni  puissent  être  tenus  à  payer  les  droits 
fixés  par  les  gouvernements  respectifs,  conformément  au  même  article,  et  destinés 
k  l'entretien  et  à  sa  surveillance.  —  Tous  les  usages  contraires  à  cette  disposition 
sont  abolis.  —  Les  patrons  ou  conducteurs  qui  abordent  à  la  rive  et  qui  chargent 
ou  déchargent  des  marchandises,  sans  faire  us.igo  de  l'an  on  de  l'aulre  de  .ce< 
établissements,  el  sans  nuire  au  service  ordinaire  du  quai,  ne  seront  tenus  (ja*! 
payer  la  rclribuiion  due  pour  ceux  de  ces  établissements  dont  Ils  se  seront  réel- 
lement servis,  cl  dont  ii  aura  du  être  fait  usage  pour  consUler  le  poids  de  lear 
chargement  au  moment  où  il  s'opère. 

TiT.  7.  —  De  /a  fraudé  det  droitt  de  natigation. 

71.  La  fraude,  en  matière  de  droits  do  navigation,  sera  punie  d'une  ementfd  i%, 

?uadrnplo  des  droits  fraudas,  non  compris  U  moniant  du  droit,  qui  devra  loujourt 
tro  acquiilè  en  sus.  —  Pour  déterminer  le  montant  de  l'amende,  on  prendra  pour 
base  le  total  desdits  droits  que  le  patron  ou  conducteur  aura  tenté  de  frauder  aa 
bureau  où  la  fraude  est  dccouverto,  el  de  ceui  fraudes  à  tous  les  autres  bureaux  da 
même  territoire.  —  Si  l'instruclion  fournisii.ait  la  preuve  d'une  soustraction  dp 
droits  commise  par  le  même  patron  ou  conducteur  envers  un  ou.  plusieurs  aulret 
Etals  riverains,  il  en  sera  donné  connaissance  aux  bureaux  respeclifs  par  la  commu- 
nication des  copies  au'hentiques  des  procès  verbaux,  et  l'amepde  sera  en  mêrpe 
temps  perçue  pour  leur  compte,  l*  patron  ou  conducteur  ne  pourra  cependant  pour 
cette  cause  être  empêché  do  continuer  son  voyage. 

72.  Chaque  bureau  de  perception  sera  lenu  de  donner  quittance  an  patron  oi 
conducteur  de  la  somme  perçue,  et  en  outre  d'en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

—  Ces  quittances  seront  détaillées,  en  énonçant  distinctement  le  nombre  de  quin- 
taux pour  lequel  aura  été  payé  la  totalité,  le  quart,  le  vingtième  du  droit,  ou  le 
double  droit  de  reconnaissance  (V.  3»  art.  supplém.,  in  fine^  ord.  15  ocl.  1842, 
ci-après),  elle  moniant  des  différents  droits  pa)ès  sur  le  chargement,  ainsi  qne  da 
droit  de  reconnaissance  pour  le  bateau. 

73.  Le  patron  on  conducteur  pourra  être  obligé,  par  chaqne  bureau  de  percep- 
tion, de  prouver,  par  la  représentation  de  ses  quittances,  qu'il  a  acqultlé  les  drolli 
do  navigation  et  de  reconnaissance  à  tous  les  bureaux  on  il  etail  tenu  d'en  payer. 
Faute  de  produire  ces  qullUnces,  il  sera,  jusqu'è  ce  qu'il  se  soit  justifié,  regarde 
comme  fraudeur,  et  tenu  de  payer  provisoirement  l'amende  fixée  par  l'art.  71. 

74.  Le  patron  on  conductear  qui  passera  devant  un  burean  sans  s'y  présenter 
pour  le  paiement  des  droits,  avec  exhibition  de  son  manifeste,  on  quPen  partlf» 
avant  d'avoir  effectué  le  payement,  encourra  la  peine  portée  par  l'art.  71  ei-de»8as, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  onc  force  majeare  ei  apparente,  afin  de 
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taittr  MU  telMt,  lé  chargMBent  o«  rèqaipage.  En  ptrail  cas.  Il  fiiffira  que  le 
patron  on  condacteor  le  présente  an  boreaa  de  pereeption,  avsf  itot  (joe  l'embarca- 
lion,  lei  marcbandiwa  oo  l'équipage  aaronl  été  mis  en  lien  de  sûreté. 

75.  Si,  lort  da  débarquement  on  par  la  Tériflealion  du  poids  des  marchandises 
déchargées,  11  est  reconnu  que  le  nombre  des  colis  trouvés  dans  le  bâtiment,  leur 
déslination  on  la  nature  des  marchandises  n'est  point  conforme  au  manifeste,  il  sera 
•recédé  avant  toutes  choses  à  la  recherche  des  causes  de  cette  différence. 

76.  Le  patron  es  conducteur  dans  le  manifeste  duquel  il  y  aurait  omission  totale 
4ê  quelquet  colis  oo  autres  articles  de  son  chargement,  aura  encouru  l'amende 
fortee  par  l'art.  7i  cl-dessof ,  à  raison  des  dreiu  auiqueU  lei  objets  soustraits 
Mraieot  été  soumis. 

77.  Si,  dans  le  poids  porté  au  maalfeUe,  il  y  avait  «ne  différence  telle  qu'on  ne 
(JlMrait  la  regarder  eomme  l'effet  dn  hasard,  l'amende  sera  payée  ponr  l'excédant  da 
r^oldi.  Si,  au  contraire,  la  différence  est  de  si  peu  d'importance  qu'elle  ne  paisse 
Sra  regardée  comme  provenant  d'une  intention  de  fraude,  il  y  aura  seulement  lien 
(/^  payement  du  droit  simple  snr  l'excédant  pour  tous  les  bureaux  ressortissant  an 
rBême  gouvernement. 

78.  Si,  an  lieu  d'une  marchandise  soumise  à  nn  droit  plus  fort,  le  manifeste  en 
lésigne  une  moins  imposée,  dans  ce  cas  l'amende  sera  réglée  d'après  le  montant 
téel  des  droits  dus  sur  les  articles  qui  n'ont  pas  été  dûment  déclarés. 

79.  Le  patron  on  conducteur  sera  dans  tons  Içs  cas  responsable  des  amendes  en- 
eonrues,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui,  par  des  déclarations  inexactes,  l'auraient 
Induit  en  erreur  et  lui  auraient  occasionné  des  pertes. 

80.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  encourt  par  snite  de  fausses 
déclarations  et  autres  contraventions  relatives  aux  droiu  d'entrée  et  de  sortie  terri- 
toriaux, on  renvoie  an  tit.  S  ci-dessns  le  présent  règlement  ne  devant  porter  aucune 
atteinte  aux  lois  particulières  de  chaque  Etat  riverain  par  rapport  aux  douanes. 

Tnr.  8.  —  Dm  jugement  dit  contettaliant  en  tMlière  de  navigation  du  Rhin 
(Y.  L.  SI  avr.  1832,  v*  Eaux.  p.  556). 

81.  Avant  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement,  il  sera  désigné  dans  chaque 
fort  d'embarquement  et  de  débarquement,  ainsi  que  dans  chaque  commune  où  il  y 
aura  nn  bureau  de  perception,  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  résidant  xoit 
dans  la  même  eommune,  soit  le  plus  près  possible,  qui  sera  chargé  d'instruire  et  de 
juger  en  première  instance,  comme  causes  sommaires  :  —  a.  Tontes  les  eontrar- 
Tentions  aux  dispositions  de  ce  règlement,  en  prononçant  les  peines  enconraes  de  ce 
chef,  i  moins  que  le  patron  ou  conducteur  ne  s'y  soumette  volontairement;  — 
I.  Toutes  les  rontestAtions  au  sujet  du  payement  et  de  la  quotité  des  droits  de  na- 
vigation, de  grue,  de  balance,  de  port  et  de  quai  ;  —  e.  Toutes  les  entraves  que 
des  particuliers  auraient  mises  à  l'usage  des  chemins  de  halage;  —  d.  Les  plaintes 
portées  contre  les  propriéuires  de  chevaux  de  mit,  employés  à  la  remonte  des  ba- 
teaux, pour  dommages  causés  aux  propriétés,  et  généralement  tonte  autre  plainte 
pour  dommages  causés  par  la  négligence  des  conducteurs  des  bateaux  et  des  trains 
pendant  leur  vo}age,  ou  en  abordant.  —  Les  noms  et  demeure  du  juge  des  droits 
de  navigalion-seront  affichés  dans  le  bureau. 

8S.  Les  juges  des  droits  de  navigation  seront  déclarés  eomme  tels  par  le  gou- 
ternement  qui  les  aure  désignés  ou  institués.  —  Ils  prêteront  serment  non-seule- 
ment de  rendre  justice  avec  célérité  et  impartialité  à  tous,  nans  acception  de  per- 
lonnes,  mais  ils  promettront  particulièrement  de  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  du  présent  règlement  pour  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus.  —  Copie  du 
proeès- verbal  de  prestation  du  serment  par  les  employés  sera  adressée  par  le  juge  à 
rinspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  qui  la  présentera  à  la  commiuion 
centrale  lois  de  sa  prochaine  réunion. 

88.  Les  contesutions  qui  s'élèveront  dans  les  lieux  mêmes  on  les  bureaux  sont 
établis  à  raison  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  seront  de  la  compétence  exclusive 
dn  juge  des  droits  de  navigation  qui  y  réside  ou  dont  ces  bureaux  ressortissent  en 
conformité  de  i*art.  81  ci-dessus.  —  En  cas  de  plainte  portée  par  un  bureau  pour 
raison  de  fraude  de  droiU,  le  juge  instruira  non-seulement  sur  les  soustractions 
faites  au  bureau  dont  les  employés  ont  rendu  plainte,  mais  aussi  sur  celles  que  le 
patron  on  conducteur  pourrait  avoir  (ailes  pendant  le  même  voyage  à  tous  les  bu- 
reaux préeedenU  du  même  territoire  (V.  8*  art.  suppl.,  ord.  15  oct.  1843  ci- 
après),  ponr  être  mises  en  ligne  de  compte  lors  de  la  fixation  de  l'amende.  — ^  Les 
plaintes  contre  les  patrons,  conducteurs  de  chevaux  on  autres  particuliers,  pour 
entraves  aux  chemins  de  halage  ou  dommages  causés  aux  propriétés  foncières,  se- 
ront du  ressort  du  juge  des  droiu  de  navigation  résidant  dans  l'endroit  le  plus  voi- 
•Ib  de  l'événement. 

84.  Les  causes  portées  devant  le  juge  des  droits  de  navigation  seront  instrtiites 
comme  matières  sommairea.  Les  plaintes,  les  exceptions  et  tous  les  autres  mouos 
seront  proposés  verbalement;  ii  en  sera  dressé  procès- verbal,  pour  être  de  suite  et 
d'après  les  circonstances  procède  à  la  prononciation  du  jugement,  oo  ordonné  telles 
preuves,  expertises,  etc.,  qu'il  appartiendra.  ~-  Dans  tous  les  car,  le  jugement,  soit 
définitif,  soit  interlocutoire  ou  préparatoire,  énoncera  les  faits  qui  ont  douné  lieu  à 
la  contestAtion,  les  questions  à  décider  d'après  le  dire  des  parties  et  les  motifs  dn 
jugement.  —  Les  procédures  ne  uuuuor^ut  lieu  ui  à  i'u>ai;e  do  papier  timbré  ni 
a  rapplieation  de  t«xes  au  |*ioOt  des  juges  ou  de  leurs  grefliers;  les  parties  ne  sup- 
porteront dès  lors  d'autres  frais  que  ceux  des  témoins  ou  experts  et  de  leur  citation, 
et  reox  de  slgnifli-ation,  de  lorls  de  liiiire»,  olc. ;  le  tout  d'après  les  tarifs  ordi- 
naires en  matière  de  procrduic.  —  Au  surplus,  lo  patron  ou  conducteur,  ou  le 
Âotieur,  ne  pourra  être  empêché  de  continuer  son  voyage,  à  raison  d'une  procédure 
engagée,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  fixe  par  le  juge  pour  l'objet  de  la 
procédure. 

85.  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigation  seront  ren- 
du|  au  nom  du  souverain  qui  les  a  nommés,  fis  seront  néanmoins  eiécntoires  sans 
nouvelle  instruction  dans  tous  les  Etats  riverains  indistinctement,  dès  qu'ils  seront 
passés  en  force  de  rhofo  jugée,  en  observant  toutefois  l'ordre  de  procédure  en  vi« 
fueur  dans  chaque  £t«t. 

86.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus  de  50  fr.,  la  partie 
qui  aura  succombe  pourra  »e  pourvoir  en  appel.  Conformément  à  l'art.  9  de  la  con- 
vention sur  la  navigation  do  Khin,  conclue  à  Vienne  le  34  mars  1815,  elle  aura 
le  choix  de  s'adresser  putir  cet  effet  à  la  commission  centrale  ou  tribunal  supérieur 
du  pays  on  le  jugement  aura  clé  rendu.  Mai»,  comme  la  commisMrn  centrale  ne  se 
réunit  qu'une  seule  fois  par  an,  pour  délibérer  sur  des  objets  d'une  plus  hante  im- 
portance, en  sorte  qu'il  lui  seiait  imposbible  déterminer  les  causes  d'appel  avec 
autant  de  célérité  qu'elles  l'exigent,  il  est  statué  que,  dans  le  cas  où  l'appel  sera 
porlé  devint  la  cenniiilon,  la  partie  qui  aura  obtenu  fain  de  cause  pourra  de- 


mander l'exécution  prorisoire  du  jugement,  et  il  sera  laissé  à  la  pnidenefi  dei  Jvgtfi 
de  raccorder  avec  on  sans  caution,  en  suivant  à  cet  égard  les  réglée  du  droit 
commun. 

87.  Chaque  Etat  riverain  désignera,  une  fois  pour  toutes,  le  tribunal  devant  le- 
quel seront  portés  les  appels  des  jugements  de  première  instance  prononcés  par  lee 
juges  des  droits  de  navigation  de  son  territoire.  ^  Ce  tribunal  ne  pourra  point 
siéger  dans  une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin. 

88.  Les  recoun  portés  devant  ce  tribunal  seront  instruits  selon  les  formes  y  éta- 
blies. Lonque,  au  contraire,  la  partie  appelante  se  proposera  de  porter  son  appel 
devant  la  commission  centrale,  l'acte  d'appel  sera,  dans  les  dix  jonra  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  notifié  dans  la  forme  de  procédure  en  vigueur  dans  chaque 
Etat,  au  juge  qui  a  prononcé  le  premier  jnaement,  et  ce,  dans  la  personne  de  son 
greffier,  et  a  la  partie  intimée,  an  domicile  eln  en  première  instance  dans  la  mèase 
commune,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe.  -—  Cet  acte  contiendra  l'ex- 
posé sommaire  des  griefs  et  la  déclaration  que  la  cause  sera  continuée  en  appel  de- 
vant la  commission.  —  Dans  les  quatre  semaines  è  dater  dn  jour  de  la  significatioe 
de  r«cte  d'appel,  l'appelant  remettra  au  juge  qui  a  rendu  le  premier  jugement  un 
exposé  par  écrit  de  ses  griefs  ;  l'intimé  sera  tenu  d'y  répondre  dans  le  délai  qui  lut 
sera  fixe  à  cette  fin,  et  sera  le  tout,  ensemble  les  pièces  de  procédure  de  première 
instance,  transmis  à  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  dn  Rhin,  qui  les  sou- 
mettra au  jugement  de  la  commission  centrale,  lore  de  sa  première  réunion.  — 
Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  le  présent  ar- 
ticle, l'appel  sera  regardé  comme  non  avenu,  et  l'appelant  en  sera  déchu. 

Tit.  8.  ..  Des  atlributiom  et  devoire  de  la  eommtitum  centrale,  de  rintpetlewr 
en  ehef  et  d$t  autre*  emphgét  de»  droite  de  navigation,  et  de  leur  traitemotU. 

88.  Concourront,  chacun  dans  son  ressort,  à  l'exécution  du  présent  régleneet, 
savoir  :  — 1«  La  commission  centrale  ;  —  3*  L'inspecteur  en  chef  de  la  naviga- 
tion du  Rhin;  —  S*  Ouatre  inspeeteure;  ^  4*Lee  receveure  et  autres  employés 
placés  aux  bureaux  de  perception  ou  ailleurs. 

90.  Chaque  Etal  riverain  enverra  annuellement  un  commissaire  à  la  commissioe 
centrale.  —  Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement,  le  l«r  jnill.  de  chaque 
année  k  Mayence,  et  seront  tenus  de  lerminei  les  affaires  qui  leur  seront  soumises, 
dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  les  terminer 
dans  un  mois,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu  l'automne  de  la  même  année  pour  le 
terme  d'un  mois  (Y.  14*  art.  suppl.,  ord.  15  oct.  1843  ci-après). 

91.  La  commission  centrale  se  forme  par  la  réunion  de  ses  commissaires.  Elle 
désignera  par  le  sort  celui  de  ses  membres  qui,  pendant  la  durée  de  chaque  session, 
doit  avoir  la  présidence  dans  les  assemblées,  l'expédition  des  objets  des  délibérations, 
la  distribution  des  travaux  préparatoires  et  la  direction  générale  des  travaux.  —  Un 
antre  membre  de  la  commission,  sur  le  choix  duquel  on  tombera  d'accord,  se  char* 
géra  des  affaires  dn  bureau,  tiendra  la  plume  dans  les  séances  et  fera  expédier  par 
les  employés  à  ce  nommés  tontes  les  résolutions  que  la  commission  centrale  aura 
prises. 

93.  Les  commissaires  actuellement  réunis  à  Ifayence  nommeront, avant  de  se  sé- 
parer, l'inspecteor  en  chef,  et  lui  remettront  la  garde  des  archives.  —  Ce  fonction- 
naire sera,  de  même  que  les  autres  inspeeteure  subordonné  dans  ses  fonctions  à  le 
commission  centrale. 

95.  Les  fonctions  de  la  commission  centrale  consisteront  principalement  :  à  se 
faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  dispositions  du  présent  règlement  ont  été 
mises  à  exécution,  à  en  prop09er  de  nouvelles  à  ses  hauts  commettants  pour  autant 
qu'elle  l'aura  jugé  utile  et  nécessaire,  à  recommander  aux  autorités  respectives 
l'accélération  des  ouvrages,  soit  au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rives  ou  aux  chemins 
de  halage,  tant  de  ceux  indispensables  que  de  ceux  jugés  avantageux  aux  progrès  de 
la  navigation,  et  à  rédiger  le  rapport  détaillé  prescrit  par  le  seizième  des  articles 
spéciaux  joints  au  traite  de  Vienne  sur  l'état  de  la  navigation,  son  mouvement  an- 
nuel, ses  progrès  et  les  changements  qui  pourraient  y  avoir  lieu.  —  Enfin,  elle 
aura  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  pourvois  en  appel  portés  devant  eUe 
(Y.  15*  art.  tuppl.,  ord.  15  oct.  1843  cl-apres). 

94.  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  pluralité  absolue  des  voix, 
qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais,  ses  membres  devant  être  regardés 
comme  des  agents  des  Euts  riverains  chargés  de  se  concerter  sur  ieura  intérêts 
communs,  ses  décisions  ne  seront  obligatoires  pour  les  Etats  riverains  que  lonqu'iis 
y  auront  consenti  par  leur  commissaire.  —  Elle  ne  pourra  non  plus  émettre  en  soe 
nom  des  lois  et  de  nouvelles  ordonnances,  ni  imposer  à  nn  Etat  riverain  quelconque 
de  nouvelles  obligations  qu'il  prétendrait  ne  pu  avoir  contractées. 

95.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  à  vie  par  la  commission  centrale.  Cette 
nomination  aura  lieu  en  conformité  dn  treisième  des  articles  spéciaux  joints  an 
traité  de  Vienne  —  En  conséquence,  sur  soixante-dooie  voix,  le  commissaire  de 
France  en  aura  douze,  le  commissaire  de  Prusse,  vingt-quatre,  le  commissaire  des 
Pays-Bas,  douze,  et  les  commissaires  des  autres  Euts  allemands,  vingt-quatre.  Ces 
deroières  seront  réparties  à  proportion  de  l'étendue  des  possessions  respectives  sur 
la  rtve,  de  manière  qu'il  y  aura  onze  voix  pour  le  commissaire  de  Bade,  six  pour 
le  commi!(baire  de  la  HcikO  grand-ducale,  quatre  pour  le  commissaire  de  Bavière, 
et  trois  pour  le  commissaire  de  Nassau. 

96.  Le  budget  de  la  commission  pour  les  dépenses  à  supporter  en  commun  sere 
arrêté  d'avance  pour  Tannî-e  suivaniA  >  l'assemblée  dn  i**  juillet. —  Les  dépenses 
à  supporter  en  commun  se  comporent  du  traitement  de  l'inspecteur  en  chef,  de  se 
pension,  s'il  y  a  lien,  et  des  frais  de  bureau.  —  Le  traitement  de  l'inspecteur  ea 
chef  et  sa  pension,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  ses  autres  dépenses  de  nature  à  être 
remboursées,  seront  supportés  par  les  ÈUU  riverains  dans  la  même  proportion 
qu'ils  prennent  part  à  sa  nomination  d'après  l'article  précédent. —  Les  EUU  rive- 
rains contribueront  par  portions  égales  aux  frais  de  chancellerie  de  la  commission 
centrale,  lore  de  ses  réunions  annuelles.— Les  payements  seront  faits  d'avance  par 
trimestre  et  le  plus  tard  aux  34  décembre,  34  mars,  34  juin  et  34  septembre  de 
chaque  année.  —  Les  membres  de  la  commission  centrale  Teilleront  à  ce  que  les 
quêtes  parts  de  leun  hauts  commeiiants  soient  délivrées  à  temps  et  versées  sana 
frais  dans  la  caisse  commune  à  Mayeace.  L'inspecteur  en  chef,  après  ea  avoir  re- 
tiré le  montant  de  son  traitement,  emploiera  le  reste  pour  enhvenir  aux  frais  df 
chancellerie  de  la  commission. 

97.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  sera  de  ii.OOO  (r.  an,  y  compris  le 
frais  de  son  propre  bureau.  U  jouira  en  outre,  dans  Feiereice  de  ses  foectioBS,  é 
la  franchise  du  port  de  leUree. 

98.  Il  résidera  à  Mayenee,  et  correspondre  evee  les  Intpeetssn  et  avec  les  a» 
torltés  désignées  à  cet  effet  par  chaque  Etat  rlveraia.  Son  prealer  devoir  consie- 
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term  I  Cdrê  eMier  de  n!l6  Im  plaintes  fondéei  en  natière  de  navigation  qvi  Ini 
■eroni  adrcMêes  par  ies  Inspectenn,  les  commerçants  on  patrons,  on  condac4enrs 
de  navires  —Le»  parties  qui  se  croiront  lésées  dans  un  port,  on  par  l'introduction 
de  nonvellei  taies  au  détriment  de  la  nsTigaiion.  soit  par  raufmentallon  de  celles 
existantes,  on  enûn  à  raison  de  tonte  autre  nouTelle  charge  imposée  à  la  natiga- 
tion,  en  quelques  parties  du  Rhin  et  sons  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
pourront  s*adresfer,  loit  à  l'autorité  compétente  du  lieu  et  du  district,  soit  à  l'in- 
•peeteir  dans  le  ressort  duquel  l'éTénemenia  eu  lieu,  el,  en  cas  qu'il  ne  leur  sérail 
p«a  rendn  justice  sur  leurs  plaintes,  à  l'inspecteur  en  chef.  —  Ce  dernier  pourra 
déléguer  les  inspecteurs  et  employés,  afin  de  Térifier  les  faits  et  abus  dénoncés. — 
Lorsque  les  plaintes  on  faits  lui  parattront  fondés,  il  eu  donnera  connaissance  à  la 
première  autorité  dépariemeuiale  ou  provinciale  et  en  demandera  justice.  —  En  cas 
de  refus,  il  en  fera  son  rapport  ï  la  commission  centrale  pour,  par  iceUe,  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra.—  Pour  ne  faire  souffrir  aucun  retard  à  cette  résolution, 
rinsperteur  donnera  en  même  temps  avis  de  ce  renvoi  à  l'autorité  départementale 
on  provinciale,  laquelle  sera  tenue  de  faire  ses  diligences  pour  transmettre  le  plus 
promplenent  possible  an  commissaire  de  son  souverain  les  renseignements  ou  in- 
st radions  qui  lui  seront  nécessaires.— La  même  marche  sera  observée  dans  le  cas 
où  des  obstacles  survenus  dans  le  lit  du  Rhin  et  qui  embarrasseraient  la  naviga- 
tion, ne  seraient  pas  levés  à  la  première  occuion  convenable  qui  se  présente;  que 
l'entretien  des  rives  et  des  chemins  de  halage  serait  négligé  ;  que  les  employés  des 
droits  de  navigation,  par  leur  conduite,  donneraient  lieu  à  des  plaintes,  ou  qu'il 
ferait  mb,  de  la  part  des  douanes,  des  entravet  à  la  libre  navigation  du  Rhin,  en 
opposition  avec  le  présent  règlement.  —  Avant  l'ouverture  de  chaque  session, 
riospeelenr  en  chef  devra  préparer  tous  les  matériaux  propres  à  faciliter  les  tra- 
tau  de  la  commission,  à  l'instruire  à  fond  sur  l'état,  les  défauts  et  les  besoins 
de  la  aavigation,  et  ï  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il 
Mnit  ntile  de  prendre. 

99.  L'Inspecteur  en  chef  prêtera  serment  devant  la  commission  centrale,  entre 
ki  mains  du  président,  et  s'obligera  de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude  tons  les 
derolra  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent  règlement. 

100.  Si  la  commission  croit  devoir  éloigner  l'inspecteur  en  chef  de  son  poste, 
éUe  poom,  enivant  les  circonstances,  mettre  en  délibération  s'il  sera  simplement 
eongedié  on  traduit  en  jugement.-^Bans  le  premier  cas,  applicable  également  aux 
velraites  pov  eause  d'infirmité,  il  jouira  d'une  pension  qui  sera  de  la  moitié  du 
UaileBeal,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service,  et  de  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix 
années  et  an  delà.  —  Cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière  que  le  traite- 
■Mnt  même.— Dans  le  second  cas,  la  commission  centrale  décidera,  en  délibérant 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  17  du  traité  de  Vienne,  c'est-à-dire  à  la  pluralité 
absolue  dei  voix,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et  seconde 
instance,  el  il  sera  traité  ensuite  conformément  à  la  sentence  qui  aura  été  pronon- 
cée.— Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  aux  voix  l'éloiguement  de  l'inspecteur  en  chef, 
il  y  sera  procédé  par  la  commission  centrale,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  95 
Mur  la  nomination  de  ce  fonctionnaire,  qui  cependant  ne  pourra  perdre  sa  place, 
a  melni  qu'il  n'ait  contre  lui  deux  tiers  du  nombre  des  voix  mentionnées  dans 
l'nrt.  95. 

101.  Le  Rliin  sera  divisé  en  quatre  districts  d'inspection.  Le  premier  s'étendra 
dêpnli  i'ndroit  on  le  Rhin  devient  navigable  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lauter  ; 
le  second  de  là  jusqu'à  l'embonchuie  de  la  Nahe;  le  troisième  depuis  la  Nahe  jus- 

?n*à  la  frontière  des  Pays-Bas,  et  le  quatrième  sur  le  reste  ,de  la  rivière  dans  les 
ays-Bat  jusqu'à  la  mer.  —  U  sera  nommé  nn  inspecteur  à  vie  pour  chacune  de 
ces  inspections.  La  France  et  Bade  nommeront  le  premier  ;  la  Bavière,  Hesse 
gnnd-dncale  et  Nasun  le  seeond  ;  la  Prusse  le  troisième,  et  les  Pays-Bas  le 
faatrièflBO.  —  Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  leur  pension,  s'il  y  a  lieu, 
fera  à  la  charge  des  Etals  qui  les  auront  nommés.  Ces  Etats  leur  assigneront  en 
■êae  tespe  leur  résidence  dans  une  des  villes  de  commerce  de  leur  inspection.— 
Lee  iBspecîenrs  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  la  franchise  dn  port 
do  lettres  pour  l'étendue  de  tous  les  Euu  riverains. 

10t.  Lee  Inspecteurs  prêteront  serment,  à  la  diligence  des  Etats  qui  auront 
concoem  à  leur  nomination,  de  se  conformer  en  tout  au  présent  règlement.  Leurs 
fénctioM  eonalsteront  à  (aire  deni  fois  par  année  la  touinée  de  leur  inspection, 
à  recoanattre  l'état  du  lit  du  Rhin  et  les  obstacles  que  la  navigation  peut  rencon- 
trer, visiter  les  chemins  de  halage  et  à  adresser  à  leurs  gouvernements  des  rep- 
forU  détaiUéi  et  circonstanciés  sur  tous  ces  objets,  de  même  que  sur  les  oonlra- 
TintioM  «I  présent  règlement  qu'ils  auront  remarquées  dans  leur  tournée,  ou  dont 
Ui  feraient  instruits  par  d'antres  voies,  en  les  faisant  cesser  immédiatement,  en 
tant  qu'ils  y  seront  autorisés.  Ils  instruiront  l'inspecteur  en  chef  du  résultat  de 
leerf  opèfatlonf .  —  Ils  ne  pourront  recevoir  aucune  rétribution  pour  raison  des 
plaintes  portées  devant  en. 

lOS.  Chaque  Etat  riverain  nommera  le  nombre  des  employés  des  droits  de 
BaviiatloB  dn  Rhin  nécessaire  au  service  régulier  de  ses  bureaux  et  à  la  prompte 
cipédilion  des  patrons  ou  conducteurs,  et  leur  fera  prêter  serment  de  se  conformer 
an  prêtent  règleoMut. —  Le  montant  do  leurs  traitements  et  de  leurs  pensions,  en 
cae  de  retraite,  sera  également  réglé  par  le  souverain  au  service  duquel  ils  sont 
atiackés.  —  Dans  aucun  eas,  il  ne  pourra  leur  être  alloue  des  droits  casuels  qui 

nient  en  tout  on  en  partie  à  la  charge  des  patrons  ou  conducteurs. — Lorsqu'un 
ns  appartiendra  à  plusieurs  Euu,  il  leur  sera  libre  de  s'entendre  sur  le 
i  de  concourir  à  la  nomination  des  employés 

104.  Lm  employés  des  droit?  de  navigation,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  ponr- 
ttetlrntqner eux-mêmes,  ni  s'a(ti>Scr  àancun  commerce,  même  en  commandite 
•«  m  participation.  -*  Les  concnssions  et  la  corruption,  dénominations  sous  les- 
i  sera  également  comprise  toute  acceptation  de  cadeaux  quelconques  offerts 


fer  k»  redevahlee  des  droits  de  navigation  eux-mêmes  on  par  d'autres  jMrsonnes 
foer  lenr  compte,  entratneront  dans  tons  les  ras  la  destitnlion,  sans  préjudice  des 
•■Ifet  peines  portées  par  la  loi. 

100.  Tout  les  employée  des  droits  de  navigalfon  sont  tenus  de  faire  lenr  service 
•a  personne.  Lorsqu'il  désireront  obtenir  un  congé  pour  un  temps  limité,  ils  de- 
irrnni  s'adresser  à  lenr  supérienr  immédiat,  qui  prendra  des  mesures  pour  assurer 
la  eentiavatioB  régulière  dn  service  dont  l'employé  absent  est  chargé.  —  Les  in- 
•pedenri  t'adresseront  à  cette  fin  aux  autorités  compétentes  de  leurs  gouverne- 
aenlt  reueetilt,  sauf  à  en  donner  connaistsnce  à  l'inspecteur  en  chef. 

100.  Toatet  let  dcpeaset  locales,  y  compris  les  traitements  et  pensions  des  em- 
fleyètdet  dfoila  de  navigation,  tont  à  la  charge  exclusive  des  Etats  auxquels  ap- 
ftrtlwii  It  pefcop^^flM  det  droite. 

107.  n  B^  «ma  pu  d'aBifome  déteminè  poor  lei  employée  des  droits  de  an- 
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1  vigation,  la  soin  en  étant  abandonné  à  chaque  gouvernement  riverain.  ^- Les  ha- 
teaux  et  nacelles  des  droits  de  navigation  porteront  le  pavillon  de  celui  des  EtaU 
riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais  pour  les  désigner  comme  destinés  an  ter- 
vice  des  droits  de  navigation,  il  y  sera  ajouté  le  mot  :  •  R^ntis.  • 

108.  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne  à  avoir  lieu  entre 
quelques-uns  des  EUts  situés  sur  le  Rhin,  la  perception  des  droiU  de  navigatloa 
continuera  à  se  faire  librament,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'obsUble  de  part  ni  d'an- 
Ire.  —  Les  embarcationf  Ot  personnes  employées  au  service  des  droits  de  navigation 
jouiront  des  tous  les  prff lièges  de  la  neutralité;  il  sera  accordé  des  sauvegardée 
pour  les  bureaux  et  les  caisses  des  droits  de  navigation. 

TiT.  10.  —  De  fa  mue  à  exécution  ies  diipoiitiont  précéientet. 

109.  Le  présent  règlement  aura  force  de  convention,  et  ne  pourra  subir  det 
changements  que  d'un  commun  accord.  —  Les  expéditions  authentiques  raliflèei 

rr  les  Etats  riverains  en  seront  échangées  à  Mayence,  dans  l'espace  de  deux  mois 
dater  de  la  signature.  —  Il  sera  mis  à  exécution  le  trente  et  unième  jour  après 
l'échange  des  ratifications.  Seront  abolis,  à  partir  du  même  jour,  tous  les  droits 
actuellement  eiistanU  sur  la  navigation  du  Rhin,  qui  ne  sont  pas  expressément 
conservés  par  le  présent  règlement. 

IJTt,  A.  —  TahUa»  dee  arlicUi  de  comtMrc*  qui  payeront.  Ion  dé  leur  pattagê 
par  le  territoire  dee  Payt-Boi, 

^  Depuis  Krimpen  ou  Gorrom  jusqu'à  la  pleine  mer,  un  droit  fixe  plus  on  moins 
élevé  que  celui  établi  par  l'art.  4  de  la  convention  relative  à  la  navigation  dn  Rhin, 

—  A  IS  1/4  cents  par  50  livres  des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à  9...  det* 
cente. 

1.  Articles  qui  payeront  nn  droit  fixe  plus  élevé  : 

Taux  du  droit  à  payer  par  quintal  de  50  /tores  des  Page-Bot^  poidi  brut,  tant 
pour  la  remonte  que  pour  la  deeeentê. 

Thé  boê  et  congo  gros,  1  fl.  48  cents  ;  toutes  antres  etpèees  de  thé,  9  fl.  00  e. 
Sel  brut,  90  cents;  sucre  raffiné,  7  fl.  30  cents. 
3.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  moins  élevé  : 

Taux  dm  droit  à  payer  par  quintal  de  50  Itorsf  det  Pays-Bas,  paidt  brut. 

1.  Gendres  non  lessivées.  —  3.  Fer  en  gueuses  et  fer  non  ouvré.  —  5.  Minerai 
de  calamine.  —  4.  Blés  de  toute  espèce.  —  5.  Légumes  secs.  —  0.  Ecorces  à  tan. 

—  7.  Farines  et  gruaux  de  toute  espèce.  —  8.  Poix.  —  9.  Semences  et  grainet 
de  toute  espèce.  —  10.  Pierres  de  taille,  à  carreler,  meules,  pierres  à  aiguiser.  — > 
11.  Goudron  :  3  1/3  cents  pour  la  remonte,  et  —  3  1/2  cents  pour  la  descente. 

12.  Terre  et  roche  alumineuse.  —  13.  Bois  à  brûler  de  toute  espèce  et  charbont 
de  bois.  —  14.  Tous  les  minerais,  non  spécialement  nommés.  —  15.  Plâtre.  — 
10.  Chaux.  —  17.  Toiles  et  briques  de  toute  espèce.  —  18.  Houille.  —  19.  Ar- 
doises. —  30.  Poterie  commune.  —  3t.  Tourbe  et  charbons  de  tourbe.  — 
23.  Terres  et  pierres  vitrioliques.  —  1  cent,  pour  la  remonte.  —  S/4  cent,  pour  la  ^ 
descente. 

23.  Beurre  frais  en  pièces  1 
cendres  lessivées,  vidanges  i 
30.  Terres  ordinaires,  telles  <; 

—  38.  Poissons  vivants.  —  _.. ^ . , 

potagères  et  produits  de  jardins,  tels  que  des  fleurs,  des  légumes,  des  racines  co-  ' 
mestibles.  —  Si.  Yolailles.  —  33.  Lait.  —  33.  Fruits  frais.  —  34.  Pierres  à  bl-  ' 
tir  et  à  paver.  —  35.  Paille  et  chaume.  —  80.  Animaux  vivants,  0/10  cent  pour  ' 
la  remonte  et  pour  la  descente. 

5.  Le  droit  fixe  sur  les  bois  de  charpente  et  de  construction  se  payera  à  l'aune 
cube  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  proportions  fixées  par  l'addition  Litt.  G  au  ta- 
rif du  droit  ordinaire  de  navigation  sur  le  Rhin. 

Litt.  B.  —  Tarif  dee  droite  de  reeonnaiteanee,  payablet  à  chaque  bureau  de 
perception,  en  proportion  de  la  capacité  dee  embarcatione  naviguant  eur  le 
Rhin. 

Pour  une  embarcation  de  50  à  300  quinUux  de  50  kilog.,  10  cent.;  300  à 
600  idem,  90  cent.;  600  à  1,000  idem,  1  fr.  83  cent.  ;  1,000  à  1,500  idem^ 
S  fr.  ;  1,500  à  9,000  idem,  4  fr.  50  c.  ;  3,000  à  3,500  idem,  6  f r  ;  8,500  à 
S.OOO  idem,  7  fr.  50  c  ;  3,000  à  3,500  idem,  9  fr.  ;  3,500  à  4,000  idem^ 
19  fr.  50  c;  4,000  à  4,500  idem,  13  fr.;  4,500  à  5,000  idem,  13  fr.  50  e.; 
6,000  quintaux  et  au-dessus,  15  fr. 

Dans  le  eu  on  un  bureau  de  perception  serait  entièrement  supprimé,  les  droili 
de  reconnaissance  qui  s'y  percevaient  jusqu'alors  seront  perçus  au  bureau  précédent 
pour  les  embarcations  qui  continueront  leur  voyage  an  delà  dn  bureau  supprimé. 

Litt.  G.  —  Tarif  det  droite  de  navigation  duBkin. 

(Ge  tarif  est  remplacé  par  celui  qui  accompagne  le  seisième  article  supplémentaire; 
Y.  ord.  4  oct.  1845.  D.  P.  45.  3. 182). 

Exceptione.  —  (Ges  exceptions,  modifiées  d'abord  par  le  troisième  article  sup- 
plémentaire (ord.  15  oct.1843),  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  celles  énoncêet 
an  dix-septième  article  supplémentaira  ;  V.  ord.  4  oct.  1845,  D.  P.  45.  3. 182). 

Protocole  joint  à  la  convention  et  au  règlement  tur  la  navigation  dm  Rhin,  en 
date  du  31  mars  1831,  relatif  au  deuxième  alinéa  de  Fart.  11  dudit  traité. 

Francb.  Le  commisssire  de  France  a  l'honneur  de  présenter  la  déclaration  è 
laquelle  se  réfère  l'alinéa  additionnel  du  l'art.  11  dn  projet  du  règlement. 
€  Le  gouvernement  frençiis  ne  pouvant,  sans  compromettre  les  intérêts  générant 
dn  commerce  national,  adhérer  purement  et  simplement  aux  art.  9,  10  et  11  du 
règlement  ci*annexé,  et  désirant  toutefois  prouver  au  gouvernement  des  Pays-Bat, 
comme  aux  autres  EUts  riverains  du  Rhin,  son  désir  sincère  de  contribuer  avee 
eux  à  vivifier  la  navigation  et  le  commerce  de  ce  fleuve,  consent  à  modifier  le  ré- 
gime actuel  de  ses  douanes  par  les  dispositions  suivantes,  lesquelles  auront  la  même 
force  et  vigueur  que  si  elles  étaient  Insérées  au  règlement. 

1.  •  Les  marchandises  et  denrées  comprises  en  l'état  ci-joint  seront  reçues  à 
l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  aux  conditions  de  l'art.  25  de  la  loi  dn  8  flor.  aa  11. 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  1820  et  des  réglemente  antérieun  qui  oat  foadè 
ledit  entrepôt.  .,    ^ 

2.  «  Celles  de  cet  marehandlief  oa  dearèes  qui  proviennent  des  pays  rootro- 
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ner,  m  q«l  Mit  1t  fnhAt  dM  Motréet  rîterainM  da  Rhin,  filaéei  tn-deirai  do 
Mi^eace.  deTrrat  aTOir  été  charfsèeii  dmii  re  «'ernier  port  oa  en  atal. 

5.  •  hues  pourrool  Mra  rfeipediées  en  transit  par  inut  lea  pointa,  à  Peifeptfon 
H  celles  qne  désigne  l'art.  Si  de  la  loi  do  38  atr.  1816,  lesquelles  ne  poarront 
réire  qqe  pac  le  Rhin  on  par  le  canai  pour  ressortir  par  Huningne. 

4.  €  Etlei  ne  pourront  ^tre  assujetties,  soit  pour  Tentrepài,  toit  ponr  le  iransil, 
qi*ai  simple  droit  de  balance  de  15  ecni.  par  100  fr.  de  Taleir,  on  95  cent,  par 
qohitêl,  pelds  de  mtre,  an  choix  da  redetahle. 

6.  «  Celles  desdites  marchandises  qui  se  troaTenl  dêeignéee  par  Tari,  ti  de  la 
fci  du  S8  atr.  1816  ne  pourront  en  aucun  cas,  quoique  reçues  à  l'entrepôt  do 
Strasbourg,  être  déclarées  pour  la  consDUimation  Interieore  :  elles  devront  toujours 
festoriir  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

■  t.  •  Si  les  hâlimenls  qui  entreront  dans  IHI,  pour  arrif  er  à  Tentrepôt  de  Strae* 
^Drg,  ont  des  magasins  à  pavois  solides  et  entièrement  séparés  des  chambres  ai 
lulres  endroits  accessibles  aui  gens  de  l'équipage,  ils  ne  seront  afsujfttis  à  la 
Wantzenan,  qu'an  plombage  des  écoutillea,  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la 
isrmeiure  par  des  cadenas  à  elef  on  à  combinaison,  des  scelles  et  tons  autres  moyens 
qu'elle  jngÎBra  à  propos  d'employer,  ensemble  ou  séparément,  ainsi  que  par  l'escorte 
de  ses  préposés  qu'il  lui  sera  toujours  loisible  de  placer  à  bord. 

7.  «  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  expédiées  en  droiture  de  la  Yantsenau 
à  Huningue  dans  des  bâiiments  dont  les  ecoutilles  soient  fermées,  comme  il  est  dit 
ei-dessus,  seront  assujetties  au  plombage,  soit  à  la  Wantienau,  soit  à  U  sortie  de 
l'entrepét  de  Strasbourg.  Dans  le  cas  ci-des&ns,  le  plombage  sera  double,  s'il  s'agit 
éê  marchandises  fabriquées  qui,  à  l'état  ci-joint,  sont  marquées  d'un  astérisque  (*), 
Cellfs  des  marchandises  fabriquées  qui,  à  l'état  ci-joint,  sont  marquées  de  deux 
astérisques  ('*K  devront  être  présentées  dans  des  caisses  en  bon  étal. 

8.  •  Tous  les  bâtiments  appartenant  aux  EtalK  riverains  du  Rhin  ou  des  con- 
fluents de  ce  fleuve  seront  auimiiés  aux  bâtiments  français,  par  rapport  aux  droits 
et  à  l'exercice  de  la  navigation  sur  l'Ill  jusqu'à  Strasbourg.  La  même  faveur  est 
de  plus  éltndut  aui  bâtlmenU  néerlandais  pour  le  transit  des  marchandises  admises 
à  l'entrepôt,  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Huningue,  par  le  canal  du  Rhône  jusqu'au 
Rhin.  • 

Le  commissaire  des  Pays-Bas  se  réfère  au  protocole  des  conférences  particulières, 
eu  date  du  18  mars,  joint  au  SIS*  protocole  du  80  du  même  mois. 

Le  commissaire  de  France  se  réfère  à  son  tour  à  la  déclaration  commune  et  offi- 
cielle présentée  à  cet  égard  à  la  commission  centrale  dans  le  même  protocole  sus- 
allégué. 

Piiêt  jointe  k  la  iéclantion  iê  M.U  eommUtair§  iê  Franoi^  wiuemant  Fart,  11 
d»  traité  du  81  mart  1881. 

ÉTAT.       ' 

Llégi  en  planche,  bols  de  teinture  en  bûches,  bols  d'èbénislerie,  cire  wm  euvrée, 
colle  de  poisson,  crins  bruts  et  frisés,  surre  brut  et  terré,  café,  cacao,  cannelles  caMia 
lignea  et  scavisson,  girofle  (clous,  griffés  et  antofles  de),  muscades,  sueis,  poivre 
et  piment,  thé,  rit,  sagou  et  tapioca,  coton  en  laine,  fromages,  citrons,  oranges  et 
leurs  variétés,  fruits  secs,  houblon,  laines  en  masse,  dents  d'elèphani,  écailles  de 
tortue,  nacre  de  perle,  cornes  de  bétail  préparées  et  en  feuillets,  plomb  brut,  étain 
brut,  smalt  et  uur,  peaux  brutes,  fanons  de  baleine  bruts,  pelleteries  non  ouvrées, 
polis  en  masse,  soufre,  gommes  d'acaria  (arabique),  caoutchouc,  aloès,  opium,  eam- 
•hre,  cachou,  et  tous  les  sucs  végétaux  d'Europe  antres  que  liquides;  cocbeaiile, 
indigo,rocou,orseilleettoutesautres  teintures  et  tannins  autres  que  liquides;  bitumes 
solides,  bols  odorants,  bulbes  et  oignons,  couleurs,  celles  liquides  exceptées, graines 
d'amome,  espèces  médicinales,  graisses  non  liquides,  antimoine,  arscuie  mélallt- 
que,  mercure  natif  ou  vif-argent,  produits  chimiques,  ceux  liquides  exceptes,  sub- 
stances propres  à  la  médecine  et  à  la  parfumerie,  tabac  en  feuilles,  soles  grèges  et 
moulinées,  os  de  bétail,  dents  de  loup,  colle  forte,  oreillons,  graines  oléagineuses, 
itnilê  à  distiller,  semences  foresulss,  chicorée  en  rarJne,  chardons  cardières,  bois 
ÉommuM,  coques  de  coco,  calebasses  vides,  grains  durs  à  tailler,  écorees  de  tilleul 
ponr  cordages,  plants  d'arbres,  jus  de  réglisse,  glu,  plantes  alcalines,  mare  d*olives 
fec  (grigoo),  plumb  battu  ou  laminé,  sine  autre  qu'ouvré,  manganèse,  graphite, 
confitures  sèches,  gingembre,  fer  platiné  on  laminé  et  fer-blanc,  fer  de  trefilerie, 
acier  naturel  et  fondu,  cuivre  et  laiton  bruts,  battus  ou  lamines.  Il  de  enivre,  cuivre 
doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fil,  cuivre  argenté  en  masses,  baUu  et  filé  sur  Dl, 
élaln  battu  et  laminé,  bismuth ,  **  armes,  autres  que  celles  de  calibre,  **  bimbe- 
Ibterle,  *iiége  ouvré,  "caractères  d'imprimerie,  **cire  ouvrée,  **cordagea,*'  feutres, 

*  chanvre  et  lin,  **fournitures  d*horlogerie,  **  horloges  en  bois,  *  instruments  ara- 
toires, d'Optique,  de  calcul,  d'observations,  de  chirurgie  de  chimie,  de  musique, 
ajoncs,  *  limes  et  râpes,  machines  et  mécaniques,  *  mercerie,  *meubles,  **min»irs, 

*  outils,  ** ouvrages  en  bois,  **  parapluie.  **pierres  ouvrées,  "ptuHMSf  *fries, 
**  peignes  et  billes  de  billard,  **^  vannerie  à  dénommer,  **verre8  à  lunettes,  **vi- 
trlQcations,  **  parfumerie,  **épices  préparés,  ^*  amidon,  **  bougies  de  blanc  de 
baleine  etde  cachalot,  **  chandelles  de  suif,  *"  Kiooas  de  baleine  appiêtes,  *  poterie 
de  terre,  grossière  faïence,  poterie  de  grès  commun;  ** porcelaiue,  **  verres  et 
eristaii,  gmds  miroits  étamés;  «dsui,  verres  à  cadran,  'ouvrages  de  poil,  autres 
^ue  les  tissus,  'carton,  *  papier,  'livres,  ''cartes  géographiqaas,  gravures  et  litho- 
graphies, "musique  gravée,  "  pelleteries  onvrces,  'ouvrages  en  plomb,  "corail 
taillé  non  ssonté,  'bâu  non  garnis  de  cuir,  "effets  à  usage,  **  objets  de  c«llection 
bors  de  commerce,  '  sucres  raffinés,  "acier  ouvré,  "cuivre  allié  de  sine  filé  poli 

isauf  celui  ponr  les  cordes  d'Instruments  et  celui  propre  à  la  broderie),  "niivre 
leré  filé  sur  sole,  "cuivre  doré  filé  ouvré,  "cuivre  argenté  filé  sur  soie,  "enivre 
ouvré  autre  que  pur,  allié,  deré  on  argenté,  "éuin  ouvré,  "sine  ouvré,  **bis- 
autli  Mvré,  "  savons,  "poterie  de  grès  fin,  *' verrerie  de  tonte  sorte,  ** glaces, 
^iehskoe  de  feutre  garais  de  cuir,  "peaui  préparées  et  ouvrées,  **  plaqués,  "  eou- 
MUerle,  "ouvrages  d'horlogerie  montés,  *^de  sellerie,  "  tabletterie. 

Votm,  Les  marchandises  fabriquées  un  comprises  dans  eel  éut  n'en  JeelrMUfu 
Moins  du  transit  en  passe-debout  et  sus  entrepôt  qui  peut  lev  être  accordée  par 
les  lois  générales  de  France. 
Si§né  J^Qg^h»rdt|  Buchler,  de  Nao,  Yerdier,  de  Rcsstler,  J.Bourourd,  Dellut. 

*  MM^  aMfi  iSS4.  —  Loi  relatif  o  au  droit  de  naTÎntion  de  U 
baiMSeioe«<— Remplacée  par  la  loi  géoérale  du  ajuilL  iâfl» 

SS  Jalil.-S  m9à%  f  884.  — OrdoDcance  nnàut  en  eiécntioa  4t 
Il  lot  du  95  mai  1S54,  relative  au  droit  de  naTigatioa  iur  U  hêMÊê 
Seine  et  iw  lei  affluenti.  —  RemplM^  par  l'ord.  du  ift  eet.  Mi. 


if -98  avr.  f  ASft.  —  Loi  qol  accepte  l'offre  faite  par  le  sieur 
Bayard  de  la  Vinçlrie  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  les  travaux 
d'amclioralion  de  la  navigation  de  la  Scarpe  sous  les  conditions  indi- 
quées au  cahier  des  charges  annexé  &  la  présenle  loi  :  concession  de 
8oixaf\tQ-buit  ans. 

•«-18  dée.  1886.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
cenvenlioo  conclue  à  Turin,  le  S  août  18S5,  entre  la  France  et  la  Sar^* 
daigne,  pour  régulariser  l'établissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage 
sur  les  Deuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  les  deux  pays. 

.8-iS  Jolll.  1888.  —  Loi  relative  au  droit  de  navigation  inté- 
rieure. 

Art.  i.  A  dater  du  i«r  janv.  1857,  le  droit  de  navigation  Intérieure  ou  de 
péage  spécialisé  sur  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des  fleuves  etrivières  dé- 
nommés au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  sera  Imposé  par  distances  de 
5  kilom.,  en  raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux  eu  tonneaux  de  1,000  kilog., 
ou  du  volume  des  trains  en  déeasières.  — Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  coun 
de  navigation,  conformément  au  Urif  fixé  par  ledit  tableau,  sans  préjudice,  quant 
à  la  rivière  d'Oise,  des  dispositions  éUblies  par  l'erd.  du  IS  juill.  1835,  rendue 
en  exécution  de  la  loi  du  5  août  i8Sl.  —  Les  droits  de  navigation  sur  le  f^nit 
du  Centre  seront  réduits  conformément  au  tableau  B  ci-annexé. —  Une  ordonnance 
déterminera  l'époque  où  cette  réduction  aura  son  effet. 

S.  Le  nombre  des  tonneaux  imposables  sera  déterminé,  au  moment  du  jaugeage 
des  baleaui,  et  pour  chaque  degré  d'enfoneameni,  par  la  différence  entre  le  poldà 
de  l'eau  que  déplacera  le  bateau  chargé  et  celui  de  l'eau  que  déplacera  le  bateau 
vide,  y  compris  les  agrès.  —  Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au  moyen  d'é^ 
ehelles  métriques  incrustées  dans  le  bordage  extérieur  du  bateau.  -•  Les  espacée 
laissés  vides  entre  les  coupons  des  trains  et  dans  lesquels  seraient  placer  des  ton- 
neaux pour  maintenir  les  trains  à  flot,  ne  seront  point  compris  dans  le  cubage. 

S.  Les  marchandises  ci-après  dénommés  seront  soumises  au  droit  flié  pOur  la 
denxièine  classe  du  Urif  :  —  1*  Les  bols  de  toute  espèce  autre  que  les  bois  étru»i 
gers  d'ébénisterie  ou  de  teinture,  le  charbon  de  bois  on  de  terre,  le  coke  ei  la 
tourbe,  les  écorces  et  les  Uns  ;  —  i«  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de  loul4 
sorte:  —  S* Les  marbres  et  graniU  bruts  ou  simplement  dégrossis,  les  pierres  el 
moellons,  les  laves,  les  grès,  le  Uif,  U  marne  et  les  cailloux;  •« 4*  Le  plAtre,  le 
sable,  la  chaux,  le  ciment,  les  briques,  tulles,  carreaux  et  ardoises;  —  8*  Enfla, 
le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres  et  ocres.  —  Tontes  les  marchandises  nos 
désignées  ci -dessus  seront  imposées  à  la  première  classe  du  tarif. 

4.  Les  bateaux  ehargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception  de  deux 
droits  différenU  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé,  Untè  la  remonte  qu'à  la  dee- 
cente,  à  moins  que  les  marchandises  imposées  comme  éUntde  première  dasse  ue 
forment  pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas,  chaque  droit 
sera  appliqué  sépsrément  aux  deux  parties  du  chargement. 

5.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  vojageurs  payera  le  droit  imposé  i  la 
première  classe  du  Urif,  quelle  que  soit  la  natûte  du  chargement,  .^ll  sera  ajouté 
su  poids  reconnu  un  dixième  de  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui  serait  descendu 
du  bateau  avant  la  vérification. 

6.  La  régie  des  contributions  Indireeles  pourra  consentir  des  abonnemeuts 
pavables  par  mois,  d'avance,  ou  par  voyage  :  — 1«  Pour  les  bateaux  qui  serrent 
habituellement  au  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'un  port  à  ua 
autre;  —  i»  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu'ils  n'Iront  pas  au  delà  de  Iroii 
distances  du  port  auquel  ils  appartiennent. 

7.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  seront  Imposés  à  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non  chargés.  —  Le  droit  sur  iei 
trains  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières  on  la  navigation  ne 
peut  avoir  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 

8.  Les  bascules  à  poluons  seront  imposées  en  raison  de  leur  volume  extérieur  en 
mètres  cubes.  Chaque  mètre  cube  sera  assimilé,  pour  la  perception,  à  un  tonneau 
de  marehandisei  de  deuxième  classe.  —Les  bascules  entièrement  vides  ne  payeront 
aucun  droit. 

9.  Seront  exempU  dee  droili:  — !•  Les  bateaux  entièrement  vides;  —  S*  Les 
bâtiments  et  bsteanx  de  U  marine  royale  affectés  au  service  militaire  de  ce  dépai^ 
tentent  ou  du  département  de  U  guerre,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'eu* 
trepreneurs  ;  —  S*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux 
de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées;  —  4*  Les  bateanx-pèchean, 
lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  à  la  pêche;  —  5*  Les  bacs,  b»- 
teleU  et  canots  servent  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre;  — 8*  Les  bateaux  appas» 
tenant  aux  proprIéUires  ou  fermiers,  et  chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  recuites 
etde  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'Ha 
auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de 
leur  explolutlon. 

10.  Aucun,  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  les  fleuves,  rivières  eu  cours  d'eau, 
qu'après  avoir  été  préalablement  jaugé  à  l'un  des  bureaux  qui  seront  •lésiguée, 
pour  chaque  cours  de  navigation,  par  une  ordonnance  royale.  —  Dans  les  six  meU 
qui  précéderont  la  mise  à  exécution  de  la  présenU  loi,  tout  proprléUIre  ou  eoil- 
ducteur  de  bateaux  sera  Unu  de  les  conduire,  à  vide,  à  l'un  desdits  bureau,  à 
l'eflbl  de  faire  procéder  au  jsugeage  par  les  employés  des  couUibutions  indireeles. 

—  Le  procès-verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d'eau  vide,  et  la  demléi^ 
ligne  de  flottaison  à  char|;e  complète  sera  fixée  de  manière  que  le  baieauydaus  sou 
plus  fort  cJurgement,  présente  toujours  1  décimât,  en  dehors  de  l'eau.  Tontecharfe 
qui  produirait  un  renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  floiuison  ainsi  fliée  est 
InUrdite. 

11.  Touu  perseone  metunt  à  flot  un  nouveau  bateau  sera  teuuede  le  préseMer, 
avant  soo  premier  voyage  ou  après  son  premier  déchsrgement,  &  l'un  dee  bu- 
reaux de  jaugesge.  —  Toutefois  les  batesux  qui  ne  font  qu'un  voyage,  pourroit 
ttre  jaugés  à  l'un  des  bureaui  de  navigation  ou  au  lieu  de  déchargement;  maU  U 
M  sera  pas  permis  de  les  dépecer  avant  que  les  droiU  aient  été  acquittés. 

iS.  La  perception  sera  faiU  à  cbaaue  bureau  de  navigiiloa  :•«  1*  Pour  lei 
distances  d^à  paNoumes.  si  le  droit  n^a  pu  été  acquitté  à  en  bureau  précédeut; 

—  t*  Pour  les  disiaaeee  h  pareourlrjisqtt^au  prochain  bureau,  ou  seulemeut  jus- 
qu'au lieu  de  dettlnallon,  si  le  déchargement  doit  éliu  effectué  avMt  leprodiala 
bureau  {  —  S*  Enfla,  peur  les  dislanceo  parcourues  ou  à  pareourtr  eutiu  deux 
bursaux.  —  Rèunelui,  quelque  élel|aé  fue  leH  le  peint  de  desilaaaeB,  le  kato- 
ttgeunlafacuUéde  pe|er,flidÉ|Uile«  èlWlé»  peig  leuiei  lea  dliHuegi  à 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Chàp.  1.— Lois,  §  1—29  mài-I*'  juin  1845. 


^'11  Importé  éê  neUre  en  btrmonie  «yee  lei  noaT«lles  dispositions  lot  Urifi  de 
saTi^tion,  qui  sont  basés  sar  la  distance  parconrae  on  à  parcoarir;  —  Sar  le  | 
npport  de  notre  ministre  det  finances;  -  Nooi  avons,  etc.  : 

art.  i.  La  perception  des  dfolu  de  navigation  faite  par  l'Etat,  Uni  sar  les  ri- 
Qfères  qne  sur  les  canans.  par  distance  de  S  kilomètres,  anra  lien,  à  partir  dn 
f  janT.  1840,  par  distance  d'an  myriamèlre,  d'après  des. taxée  doables  de  celles 
portées  aux  tarifs  actuels. 

9.  Le  droit  sera  appliqué  proportionnellement  aux  diiièmet  de  myriamètre. 
Tonte  fraction  de  500  mètree  et  aa-dessni  sera  comptée  pour  on  kilomètre ,  et 
tonte  fraction  inférienre  sera  négligée. 

S.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent,  et  no&am- 
aent  le  §  1  de  l'art.  9  de  notre  ord.  dn  15  oct.  1856. 

MO  4ée.  f  839.-t0  J*BT..f  840.  —  Ordoonaoce  qai  désigne 
plusieurs  bureaux  pour  le  jaugeage  des  bateaux. 

99-80  mans  1849.  —Loi  portant  que  les  amendes  établies  par 
les  règlements  de  grande  voirie  pourront  être  abaissées  au  vingtième, 
sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr., 
et  que  les  amendes  qui  d'après  ces  règlements  étaient  laissées  à  l'arbi- 
traire du  juge,  pourront  varier  entre  16  et  500  fr.  —  V.  Voirie  par 
terre,  p.  209. 

f  ft.90  «et.  1849.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  51  mars  1851^  relative  k  la 
navigation  du  Rhin. 

l«r  AETiCLB  tuppLÉvsKTAiai.  (Session  do  noT.  1854.) 

C(m€kuion  modifiée  du  prototoU  m»  i7  d«  (a  teaston  d$  JuiUtt  de  1859, 

faisant  alinéa  additionnel  à  Vart.  61  du  traité, 

Néanmoins  sur  le  bant  Rbin  les  bateliers  pourront  continuer  à  nsTiguer  avec  des 

allèges  accouplées,  comme  par  le  passé.  —  Il  sera  examiné  ultérieurement  par 

là  commission  s'il  y  a  lieu  d'appHqner  la  même  tolérance  encore  à  d'antres  parties 

diBUa. 

i*  AmnCLB  suppLiMiRTÂiii.  (Session  de  1854.) 

TfSifs  do  la  eonelution  du  jtrotœolê  n»  t  de  la  eeeeion  de  JmU,  1859, 
faisant  suite  à  Fart,  69  du  traité. 

D  sen  lait  exception  à  la  défense  de  cbarger  sur  le  tillac,  tontes  les  fois  que 
le  batean  anra  cbargé  exclnsitement  les  objets  ci-après  :  —  Paille,  foin.  — 
Xeorees  à  lan.  —  Gbarbon  de  bois.  —  Plume  pour  lit.  —  Chardons  cardières.  — 
Bols  de  liège  et  bouchons.  —  Poterie  de  grès.  —  Fascines.  —  Saules  pour  pa- 
Bltrs  —  Paniers  et  ouvrages  de  unie.  —  Joncs  et  roseaux.  —  Tonneaux  tides. 
—  Agrès  de  flottage.  —  Bouteilles  tides  et  antre  terrerie  creuse.  —  Laines, 
-i-  Bois  de  cbaufllige.  —  Douves.  —  Cercles  en  bois.  —  Pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  et  pour  le  haut  Rhin  spécialenent, 
pourront  continuer  k  être  chargés  snr  le  tillac  des  bateaux  naviguant  entre  Mayence 
et  Bile  :  —  Les  chanvres  non  ouvrés.  —  L'ilgue  on  le  varech.  —  Les  racines 
tf'épine-vinette.  •»  Les  garances  non  emballées.  —  Les  bois  de  réglisse.  —  Les 
plants  d'arbres  et  de  vignes.  —  Les  meubles  et  efléts  de  ménage. 

Néanmoins,  tontes  les  fois  que  le  chargement  se  trouvère  dévier  ainsi  de  la  règle 
générale,  les  prepriétaires  des  marchandises,  ou  leun  commettants,  on  l'assureur, 
en  cas  d'assurances  d'icelles,  devront  être  d'accord  avec  le  batelier.  Cet  accord 
résultera  tacitement  dn  fait  même  de  la  remise  des  nurchandises,  et  de  la  déclara- 
tion oue  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il  entend  organiser  son  chargement, 
d'après  les  règlemenU  locaux.  —  Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le  tillac  des 
baleaax  naviguant  snr  tout  le  cours  dn  Rbin  :  —  Les  cotons  et  laines  en  balles 
non  cerclées  et  les  chardons  cardières.  (Y.  6«  art.  suppl.  ci-après.) 

S*  ÀRTiCLB  fiTPPLàMBiiTÀUB.  (Session  de  1854.) 

Cet  article,  qui  modiftait  les  exceptions  A,  B.  D  dn  tarif  C  dn  treité  ,a  été  rem- 
flaeé  par  le  17*  art.  suppl.  (Y.  ord.  4  oct.  1S4S,  D.  P.  45.  5. 183.) 

OBSEnvanoif .  —  £n  conséquence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots  :  «  ou 
i$  double  droit  de  resonnaissanee,  >  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  7S  dn  traité 
•iront  remplacés  par  ceux-ci  :  •  om  U  droit  fixé  par  Fexeeption  D.  • 

4*  AITICLB  tOPPLÉMBUTAUiB.  —  (Session  de  1854.) 

Texte  de  la  conelusion  du  protoeole  ««  S6  d«  <a  tcMioii  de  juillet  1854, 
ffMont  suite  à  Pari.  66  du  traité. 
Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une  naeelle,  les  radeaux  et 
petits  treins  de  bois  qui,  d'après  les  observances  lorjiles,  en  avaient  été  dispensés 
précédemment  on  jusqu'ici,  et  qoi  pour  cela  sont  connus  snr  le  Rhin  sous  la  dé- 
nomination de  Einzelne  Boden  et  Einzelne  StûtimMl.  —  Mais  les  condnctenra  de 
ces  radeaux,  tout  en  restant  soumis  aux  dispositions  générales  du  présent  article, 
arboreront  sur  le  redeau  lui-même  le  pavillon  prescrit,  et  se  conformeront  en  outre 
aux  mesures  de  police  qui  pourront  être  prises  séparément  dans  chaque  Etat  pour 
la  iâreté  de  la  navigation. 

5«  AITICLB  suppLÈMBiiTÀUtB.  (Prelocolo  n*  15,  dn  15  jnill.  1855.) 
La  graine  de  oMutarde  est  comprise  parmi  les  exceptions  A  dn  tarif  C. 

••  ÀRT1CI.B  supPLBMBKTainB.  (Protocolo  n«  15,  du  17  jnill.  1855.) 
Chaises  et  carrosses  de  voyage  mouese^jones  et  roeeaux  sont  compris  parmi  les 
exceptions  de  la  dé'ense  d'être  chargés  sur  le  tillac  et  rangés  dans  la  catégorie 
Bientionnée  à  la  fin  dn  S*  article  supplémentaire. 

7*  AITICLB  soppLÙiBirrAiaB.  (PnAocole  n*  a,  dn  6  julll.  1856.) 
Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  des  exceptions  du  Urif  liu.  C  sont 
aiïi-anehis  des  droite  de  navigation  dont  ils  étalent  passibles  d'après  le  troisième 
juticie  snpplémenUiie  (Y.  17*  art.  suppl.,  ord.  4  oct.  1845,  D.  P.  45.  S.  183.) 

6*  AmncLB  KTPPLÉiuiiTAiiB.  (Protocole  B*  19,  dtt  25  jnill.  1856.) 
Lts  mou  «  d»  «Ma  Urritoire  >  sent  reyéo  de  l'art.  85  dn  règlement. 

9*  ABTiCLB  sopPLàMBRTAUtB.  (Protooole  ••  6,  du  11  jnill.  1856.) 
A  eionter  an  denxième  alinéa  de  l'art.  55  dn  rèflement  l'addition  suivante  : 
a  U  est  toatefois  loisible  aux  gouvernements  respectifs  des  Etals  rireralov  de 


remplacer  la  disposition  pénale,  qnl  précède,  par  nne  amende  de  5  à  50  fr.,  dont 
les  juges  des  droiu  de  navigation  auront  à  faire  l'application,  en  gar4  anx  circoa« 
stances  atténuantes  ou  aggravantes  de  chaque  contrevention.  • 

10*  AETiCLB  suppuMEirrAiEB.  (Protocolo  tt«  IS,  du  17  jnlU.  1858.) 

A  l'art.  17  de  l'acte  do  Si  mare  1851  : 

•  Les  sept  articles  contenus  dans  l'annexe  n*  5  du  protocole  de  la  commission 
centrale  du  35  juill.  1857,  no  15,  feront  unirormément  règle  snr  tout  le  cours  dn 
Rhin,  pour  le  jaugeage  des  bateaux,  et  seront  publiés  à  cet  effet  dans  tons  les  Etats 
riverains. 

11*  AETicLB  suppLiofBiiTAnB.  (Protocole  B«  11,  dn  16  jnill.  1859.) 

A  l'art.  63  de  l'acte  du  51  mars  1851  : 

Les  mou  dn  texU  allemand  (art.  63),  mit  einer  Oherlast  of  dem  Kkeine  m 
fakrtm  ist  verboten,  n'eiprimeni  absolument  que  ce  qui  est  exprimé  par  les  termes 
du  texte  français,  il  est  défendu  de  eharger  dee  marekandieee  sur  le  tiUae;  maU 
il  y  a  lieu  d'envisager  également  comme  tiilac  le  toit  en  pavois  solides  dont  le  bâti- 
ment Cil  recouvert.  —  En  conséquence,  il  y  a  contrevention  i  la  défense  de  charger 
sur  le  tillac,  lorqu'une  partie  du  chargement  (à  l'exception  tonlelois  d'un  on  de 
plusieurs  objeU  insigniflanu)  est  déposée  sur  le  tillac,  ou  perce  extérieurement  à 
travers  les  pavois  du  toit,  ou  lorsque  le  batelier  a  exhaussé  le  toit  aibitrairement, 
c'est-à-dire  sans  l'autorisai  ion  préalable  des  experts  institués  conformément  à 
l'art.  55.  —  Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  enviugés  comme  chargeraenu  sur 
le  tillar,  les  chargements  qui  dépasseraient,  A  partir  du  franc-bordage,  la  hauteur 
autorisée  soit  par  l'usage,  soit  par  les  experU  de  vérification  à  ce  commis  dans  les 
divers  ports  d'embarqoemrot.  —  Les  marchandises  qoi,  par  exception,  peuvent  être 
chargées  sur  le  tillac,  pourront  l'être  dorénavant  sans  distinction  entre  les  diverses 
sections  do  fleuve,  et  n'importe  que  le  chargement  soit  composé  en  totalité  on  en 
partie  seulement  de  marchandises  de  cette  espèce.  —  Eventuellement,  pour  le  cas 
d'assentiment  général  prévu  dans  les  protocoles  n««  15et  18de  U  session  actaelle. 

13*  ABTICLB  SUPPLBMBIITAIEB.  (ProtocoU  n«  15,  4n  16  jttilL  1859.) 

A  l'art.  65  de  l'acte  du  Si  mara  1851  : 

A  l'égard  d'autres  matières  inflammables  on  corrosives,  Ulles  qne  acides  sulfu- 
riqufs^  murialtques^  nitriqueSt  briquets  phosphoriquee,  allumettes  à  friction,  etc., 
la  police  du  port  d'embarquement  anra  à  décider  si  le  transport  doit  en  être  fait  snr 
des  embarcations  particulières,  ou  s'il  pent  l'être  concurremment  avec  d'antres 
objeu.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  prescrira  les  mesures  auxquelles  le  batelier  anra 
à  se  soumettre,  et  en  fera  mention  sur  le  manifeste  dn  chargement.  ~  Les  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  alinéa  seront  punies  d'après  les  loU  respec- 
tives des  EUU  riverains.—  Cependant  il  est  loisible  k  chaque  Eut  de  faire  applica- 
tion de  l'art.  64  de  la  convention,  mais  avec  U  limite,  toutefois,  que  l'amende  ne 
dépasse  pas  le  minimum  de  100  fr.  prescrit  par  ledit  article,  et  que  même  elle 
pourra  être  réduite  jusqu'à  10  fr.,  selon  les  circonstances  de  la  contrevention. 

15*  ABTICLB  suppLfcMBirrAiBB.  (Protocole  n*  18,  dn  96  juill.  1859.) 
Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera  pins  d'enfoncement  que  le  maximum 
de  U  charge  indiqué  par  la  ligne  fixée  par  raaiorité  compéUnte,  sera  panl  d'après 
les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention  aura  été  découverte  -~  Cependant  U 
est  loisible  à  chaque  Eut  de  faire  application  de  l'art.  64  de  U  convention,  maia 
avec  cette  modification  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra  être  réduite  jusqu'à 
90  fr.,  selon  les  circonstances  de  la  contravention.  ~  En  outre,  le  contrevenant 
sera  astreint,  an  port  le  plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfoncemeol 
légal. 

14*  ABTICLB  fOPPLBlfBRTAIBB.  (Sosslon  de  1840.) 

L'art.  90  de  U  convention  dn  SI  man  1851  est  supprimé  et  renplaeé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Chaque  Eut  enverra  annuellement  un  commissaire  kla  eoasmission  eênlrale.  -* 
Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement,  le  1"  septembre  de  chaque  année  à 
Mayence,  et  seront  tenus  de  Urmincr  les  affaires  qui  leur  seront  soumises  dans  le 
délai  d'un  mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  les  Urminer  dans  sa 
mois,  les  commissaires  se  concerteront  pour  nne  réunion  extraordinaire  en  se  eon- 
formant  aux  dispositions  de  l'art.  94. 

15*  AETICLB  SDPPLBMBirrAiBB.  (Souion  de  1B40.) 
La  commission  centrale  est  autorisée  d'étendre  ou  de  restreindre,  d'après  lee 
besoins  du  commerce  et  de  la  navigation,  les  exceptions  à  la  défense  de  charger  sur 
le  tillac,  et  d'en  éubiir  comme  d'en  modifier  les  conditions. — Les  conclusions  ainsi 
prises  sur  la  base  de  l'art.  94  du  Ireité,  et  sous  l'approbation  de  tons  les  gouverna 
menu,  auront,  après  leur  publication  dans  chacun  des  EUts  respectifs,  ponr  tonten 
les  parties  inUressées  comme  pour  les  juges  du  Rhin,  la  même  forée  et  vlgnear 
que  si  elles  avaient  éié  l'objet  d'un  artic4e  supplémentaire. 

9S  insiUSâ  «OUI  1848.  —  Ordonnance  relative  aux  bateaiuL  à 
vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières.  —  Y.  Machine  à  va- 
peur, n*  5. 

15  JaUi-95  Jiilil.  1844.  —  Ordonnance  qui  rectifie  les  art  94 
et  51  de  l'ordonnance  précédente  du  25  mai  1845. 

}i«-lS  inam  1846.  —  Ordonnance  portant  ao'il  sera  provisoira- 
ment  perçu,  sur  les  canaux  construiu  aux  frais  de  l'Etat,  latéralemeD» 
aux  nvières  navigables,  les  mêmes  droiU  de  aavigation  que  ceux  èta* 
blis  sur  lesdites  rivières  (D.  P.  45.  S.  80). 

SO  mM-19  Jnia  1846.  —  Ordonnance  concernant  le  halaga 
dans  la  partie  de  la  Seine  comprise  entre  le  pont  de  la  Tournelle,  a 
Paris,  et  le  Port-à-l' Anglais^  en  amont  du  pont  dlvry,  portant  que  la 
remonte  des  bateaux  vides  et  chargés  ne  pourra  être  effectuée  dans 
cette  partie  du  fleuve  que  par  un  mode  quelconque  de  remorquage 
opérant  en  lit  de  rivière,  et  enfin  acceptant  la  soumission  par  laqueilt 
les  sieurs  Delagneau  et  comp.  s'engagent  à  faire  le  service  de  la  ra* 
monte  des  bateaux  au  moyen  d'an  louage  à  la  vapeur  avec  loigui 
chaîne  noyée  (D.  P.  45.  S.  154). 

••  mal-l*'  J«lB  1844.  —  Lty  relatÎTe  an  rachat  des  aetioat 
de  jouissance  des  canaux  exécutés  par  Toie  d'empmnt.  en  vertu  dot 
lois  de  1891  et  18Si  (D.  P.  45.  S.  123). 
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é»7  mepi,  1849.  —  Décret  qai  fixe*  les  droits  de  naTÎgation  à 
percevoir  sur  les  riyiëres  et  canaux  non  concédés,  compris  dans  les 
bassins  de  l'Escaul  et  de  TAa  (D.  P.  49.  i.  148). 

95  Janv.-f  9  réT.  t$50.  —  Décret  relatif  k  la  perception  da 
droit  de  navigation  pour  les  bateaux  transportant  des  vins  entre  Rouen 
et  l'embouchure  de  la  Seine  (D.  P.  50.  4. 16). 

tl5-30  marii  1959.—  Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive qui  étend  les  attributions  des  préfets,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  (labl.  D.,  n*^*  1  et  suiv.,  D.  P.  52.  4.90). 

Z§.  aoAt-O  Mcpi.  f  S59.  —  Décret  concernant  le  service  des 
port<  sur  les  voies  navigables  ou  flottables  du  bassin  de  la  Seine  (D.  P. 
&S.  4.  194). 

S*99  «vr.  1954.  -  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  ser- 
Tice  de  touage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le 
remorquage  des  bateaux  qui  naviguent  entre  les  écluses  de  la  Monnaie 
et  de  Pontoise  (D.  P.  54.  4.  77).—  La  concession  est  prorogée  pendant 
cinquante  ans  (décr.  8  mai-1*'  juin  1860^  D.  P.  60.  4.  65).  —  Autorisa- 
tion semblable  sur  la  Saône  entre  Saipt-Svmpborien  et  le  pont  de  la 
Mulalière  à  Lyon  (décr.  2t  juill.-12  sept.  1856,  D.  P.  56.  4.  155)  ;— 
Sur  la  Seine  entre  l'écluse  de  la  Monnaie  et  le  pont  de  Montereau  (décr. 
15  août-lS  sept.  1856,  eod.).  —  Prorogation  de  la  concession  pendant 
cinquante  ans  (décr.  5  août-1*'  sept.  1861,  D.  P.  61.  4. 116)  ^-Sur  la 
Seine,  entre  Cooflans  et  la  mer  (décr.  25  juill.-7  sept.  1860,  D.  P.  60. 
4.  144). 

SI  Joia  1855.—  Circulaire  du  ministre  de  l'agricultare,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics  suivie  d'un  projet  de  règlement  pour  la 
police  de  la  navigation  sur  les  canaux. 

MoDtieor  le  préfet,  la  navigation  rar  les  rivières  et  eantax  eit  lonmlse  à  des  rè- 
glements qui,  k  diverses  époques,  ont  été  sanctionnés  soit  par  l'aatorité  locâle«  soit 
par  l'administration  sopérienre.  Ces  règlemenls  présenlent,  pour  la  plupart,  des  la- 
aines  à  remplir,  des  omissions  à  réparer,  et  renferment  des  dispositions  ioatilei  oa 
des  prescriptions  sorannées. 

L'administration  a  pensé  qu'il  convenait  d'établir  l'nniformité  dans  cette  partie 
dn  service,  et  elle  a  chargé  one  commission  formée  d'inspectears  généraux  des 
ponts  et  chanssées  de  préparer  les  bases  d'an  règlement  qai  pût  servir  de  type  pour 
Jeu  règlements  à  venir,  et  anx  dispositions  duquel  seraient  rendus  conformes  ceux 
qui  sont  actuellement  en  vigueur  ou  dont  les  projets  ont  été  présentés.  —  Getto 
commission  a  proposé  le  règlement  ci-joint,  auquel  j'ai  donné  mon  approbation,  con- 
formément à  l'avis  dn  conseil  général  des  ponts  r;t  chaussées.  —  Soumettre  la  navi- 
gation à  un  régime  ugement  libéral,  et  n'interdisant  à  chacun  que  ce  qui  peut  nnlre 
k  la  liberté  de  tous,  assurer  et,  au  besoin,  imposer  à  la  batellerie  les  conditions  né- 
cetsairei  poor  obtenir  la  rapidité  et  la  régularité  des  transports,  en  on  mot  encou- 
rager et  rendre  possible  entre  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  une  con- 
currence profitable  pour  le  commerce  et  pour  les  consommateurs  :  tels  sont  les 
principes  généraux  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce  règlement;  les  dispositions 
qu'il  renferme  sont  divisées  en  sept  titres,  où  l'on  s'est  efforcé  de  classer  méthodi- 
quement celles  des  anciens  règlements  qu'il  a  paru  utile  de  conserver  et  les  dis- 
positions nouvelles  qn'on  a  juge  nécessaire  d'introduire... 

La  plupart  des  anciens  règlements  interdisent  la  navigation  de  nuit,  excepté  dans 
des  circonstances  rares  et  spécifiées  d'avance.  C'est  là  une  restriction  qui  a  disparu 
«nr  les  canaux  les  plus  fréquentés,  et  qui  ne  se  justifie  par  aucune  considération  sé- 
rieuie.  Le  règlement  rend  partout  la  navigation  libre  de  jour  et  de  nuit;  seulement, 
les  bateaux  qui  naviguent  de  nuit  doivent  remplir  certaines  obligations  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidents,  et  Ton  n'accorde  le  passage  de  nuit  aux  écluses  qu'aux 
■lariniers  qui  continuent  leur  route,  pour  empêcher  qu'à  la  fin  du  jour  un  bateau  ne 
puisse  exercer  sur  les  bateaux  arrêtés  devant  lui  un  droit  de  trématage  que  sa  classe 
B6  comporte  pas,  et  s'arrêter  ensuite  lui-même  en  avant  et  à  peu  de  distance  jus- 
qu'à! lademain  matin.  Sur  quelques  canaux,  l'emploi  des  chevaux  est  prescrit  pour 
hâter  les  maocsuvres  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  écluses;  cet  emploi,  au  contraire, 
Cft  formellement  iuterdit  par  d'autres  règlements  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  ouvrages  d'art.  L'application  de  cette  lAesure  présente,  en  général,  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients.  Le  règlement  reste  muet  à  cet  égard;  mais  on  pourra 
prescrire  ou  autoriser  l'emploi  des  chevaux  sur  les  canaux  où  cette  mesure  aurait 
pour  eflét  d'accélérer  le  mouvement  de  la  navigation.  —  Le  tit.  4  n'est  indiqué  que 
par  son  objet,  ^auage  dti  souterraine:  chaque  canal  exige  des  dispositions  spéciales 
qu'il  appartient  à  MM.  les  ingénieurs  de  proposer  pour  les  services  dont  ih  lont 
chargés.  —  On  doit  néanmoins  remarquer  que.  sur  les  longs  souterrains,  des  heures 
ftiées  chaque  jour  doivent  être  réservées  pour  les  bateaux  qui  marchent  dans  un 
sens,  et  d'autres  heures  pour  les  ba'eaux  qui  marchent  dans  l'autre  sens.  Cependant 
il  peut  arriver  qu'à  l'une  des  exiréiniies  deux  bateaux  attendent  l'heure  fixée  par  le 
Tvglement,  tandis  qu'il  n'y  a  au<:un  bateau  engage  ni  dans  le  souterrain,  ni  même  à 
«ne  certaine  distance  de  l'eitrémité  opposée.  La  télégraphie  électrique,  en  faisant 
connaître  instantanément  d'un  bout  à  l'autre  du  souterrain  si  la  voie  est  occupée  ou 
libre,  permeUrait  d'aflTraucbir  la  navigation  de  reUrds  inutiles.  C'est  une  améliora- 
tien  que  l'administration  se  borne  à  indiquer,  en  appelant  sur  ce  point  l'attention  de 
101.  les  ingénieurs. 

radreise  directement  à  BIM.  lei  Ingénieurs  en  chef  chargés  du  service  des  eanaux 
en  etemplaires  du  règlement  et  de  la  présente  circulaire.  Ils  devront  ajouter,  anx 
dispositions  générales  que  je  viens  d'approuver,  celles  qui  leur  paraîtront  devoir  être 
spécialement  prescrites  pour  les  lignes  ou  parties  de  lignes  navigables  dont  le  service 
kar  est  confie.  Ces  dispositions  additionnelles  ou  complémentaires  devront  être 
faitea  ser  les  exemplaires  imprimés  et  non  sur  les  copies  dn  règlement,  afin  de  titcill* 
1er  Texamen  qui  en  sera  fait  par  l'administralion. 

Modèle  de  règlement  général  pour  la  poUee  4m  eanaux  navigoMee 

el  fiottahlee» 

Trr.  1.  —  Condt(ton«  à  remplir  pour  naviguer. 

Art.  i.  DfflMiwtoM  iee  bateaux,  traine  ou  radeau»,  —  Ancnn  baleai,  tfttai 
M  radeaa  clrcolant  ior  le  eaoal  ne  devra  excéder  les  dimentiou  (1)  suivantes»  qai 

M  La  ioogMv  des  betean,  tnUi  wi  redeanz,  dena»  n  géoèrali  êirt  flxét  di 


LOKGUBOt. 

LAEGEUK. 

seront  mesoréee  de  dehors  en  dehors,  y  compris  le  chargement,  et  sans  anenot  (olé« 
rance. 


Bateaix.  •  :  .  ;  ; 
Trains  on  radeaaz. 


L'enfoncement  dn  batean  au-dessous  dn  plan  de  flottaison  ne  devra  Jamais  dé- 
puser  (S)  toute  tolérance  comprise  Néanmoins,  dans  des  cas  exceptionnels, 

et  notamment  pendant  les  sécheresses ,  cet  enfoncement  pourra  être  réduit  par  an 
arrêté  dn  préfet.  Avis  sera  donné  de  cette  réduction  par  voie  de  publication  el 
d'affiche,  et  les  bateaux  circulant  sur  le  canal  devront,  dès  lors,  être  allégés  dô 
telle  sorte  que  leur  tirant  d'eaa  n'excède  pas  la  profondeur  ainsi  fisée.  La  han- 
teur  du  bord  au-dessus  dn  plan  de  flotuison  sera  an  moins  de  0",10.  —  La 
hauteur  du  bateau,  chargement  compris,  an-dessns  du  plan  de  flottaison,  n'ax- 
cédera  pas  (3)  : 

De  à  —De  à 

Toutes  les  fois  qu'un  bateau,  train  ou  radeai  ne  satisfera  pas  aux  eondltloiii 
prescrites  par  le  présent  article,  le  conducteur  pourra  être  tenu  de  l'arrêter  an  point 
qui  sera  désigné  par  les  agenU  de  Isi  navigation,  et  il  ne  povrra  le  remettra  w 
marche  qu'après  s'être  mis  en  règle. 

S.  Devieee.  —  Les  bateaux  porteront  à  la  poupe  leur  dénomination,  le  nom  et 
le  domicile  du  propriétaire.  —  Les  trains  ou  radeaux  porteront  anasi  sur  ut 
planche  le  nom  et  le  domicile  du  propriéUlre.  —  Les  Inscriptions  seront  appa- 
rentes, en  toutes  lettres  et  en  caractères  ayant  an  moins  8  centimètres  de  han- 
teur.  Elles  seront  peintes  on  sur  le  bordage  du  bateau  on  sur  une  planche  flièeà 
demeure  de  manière  à  ne  pouvoir  être  déplacée. 

3.  Personnel.  —  Agrée.  —  Chaque  bateau,  train  on  radeau  aura  an  marinier 
au  moins  à  bord.  —  D  devra,  en  outre,  être  muni  de  tons  ses  agrès  en  bon  étal, 
et  notamment  de  plusieurs  ancres  on  de  piqoets  d'amarre,  et  des  cordages  nèeet- 
saires. 

4.  Vérification  dee  bateaux.  —  Les  conducteurs  des  bateanx  devront  les  son- 
mettre  tons  les....  ans  an  moins,  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  à  i 


flcation  ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en  éut  de  naviguer;  que  les 
échelles  prescrites  par  la  loi  dn  9  juill.  1856.  et  rordonnance.du  15  oct.  suivant 
sont  en  cuivre;  qu'elles  n'ont  subi  aucune  altération,  et  que  leur  point  lérocoiw 
respond  exactement  au  tirant  d'eau  à  vide.  Cette  vérification  sera  faite  par  les 
agents  et  dans  les  ports  désignés  à  cet  effet.  —  En  cas  d'urgence,  la  vérifleation 
des  bateanx  en  marche  pourra  être  faite  sur  un  point  quelconque  du  canal  par 
l'ingénieur  ou  par  un  agent  qu'il  déléguera  spécialement.  —  Tout  hateai  reeooni 
en  mauvais  eut  sera  retenn  et  ne  pourra  se  remettre  on  marche  qa*après  avoir  été 
convenablement  réparé. 

5.  Pièeee  dont  tout  batelier  doit  être  muni.— Tout  eondudenr  de  bateau,  train  e« 
radeau,  doit  être  muni  d'une  lettre  de  voilure  en  bonne  forme,  et  d'un  laissei-passek 
délivré  par  le  receveur  des  droits  de  navigation.  ~>  Tout  conducteur  de  bateai  doit 
être,  en  outre,  porteur  d'un  certificat  délivré  par  l'un  des  agents  commis  à  la  véri- 
fication dont  il  est 'parlé  à  l'article  précédent,  et  constaunt  que  son  bateaa  est  en 
état  de  naviguer.  —  Ces  pièces  seront  représentées  à  tonte  réquisition  des  agents 
de  l'administration. 

6.  Conditions  que  doivent  remplir  Iee  bateaux  naviguant  de  nuit,  —  Tout  ba< 
teau  naviguant  de  nuit  aura  deux  mariniers  au  moins  à  bord.  —  Il  sera  èelairè 
par  an  fanal  fixé  à  l'avant,  dont  la  lumière  s'étende  an  delà  des  chevaux  de  halage. 
—  Les  mariniers  allumeront,  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  un  fanal  porta- 
tif et  même  deux  au  passage  des  écluses.  —  Les  bateaux  arrêtés  seront  aussi 
éclairés  pendant  la  nuit  par  un  fanal,  sur  la  réquisition  des  agents  da  canal,  lorsqot 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  pour  prévenir  des  accidents. 

7.  Condut(«  dee  ckevaux  de  halage,  —  Les  chevaux  de  halage  seront  tenjoan 
conduiu  par  un  charretier,  qui,  s'il  n'est  pas  à  cheval,  devra  se  tenir  à  la  tête  dm 
premier  cheval. 

8.  Marche  eimultanée  dee  bateaux.  —  Les  bateanx  ne  pourront  marcher  m 
convois  ;  ils  ne  seront  ni  accouplés  ni  remorqués.  —  On  pourra  néanmoins  en  at- 
Ucher  deux  l'un  à  la  suite  de  l'autre,  quand  il  sera  possible  de  le  faire  sans  aug- 
menter le  nombre  de  chevaux  habituellement  employés  à  la  traction  d'un  seal 
bateau.  —  Ne  seront  pas  considérés  comme  bateaux  accouplés  on  doublés  les  ba- 
teaux reliés  ensemble  de  manière  à  former  un  système  invariable,  qai  n'excède  ni 
en  longueur  ni  en  largeur  les  dimensions  fixées  à  l'art,  i. 

TiT.  9.  —  Classement  des  bateaux,  —  Bateaux  à  vapeur,  —  Service  réguUer 
et  service  ordinaire,  —  Trématage  et  priorité  de  passage  aux  éclusee  et  pouls 
mob^ee.  —  Halage, 

Art.  1.  Qaesement  dee  bateaux,  —  Les  bateaux  sont  divisés  en  cinq  classes, 
savoir  :  -^f*  clasee.  —  Bateaux  mus  par  la  vapeur.  —  9*  claeec. — ^Bateaux  balèa 
par  des  chevaux  marchant  au  trot  avec  relais.  —  S*  claese.  —  Bateaux  halés  par 
des  chevaux  marchant  au  pas  avec  relais:  —  4*  claese,  —  Bateaux  halés  par  des 
chevaux  sans  relais.  —  5*  classe.  —  Bateaux  halés  par  des  hommes,  et  ndean 
halés  soit  par  des  chevaux,  soit  par  des  hommes. 

telle  sorte  que,  dans  les  écluses,  lorsqu'ils  touchent  le  mur  de  chute,  il  reste  Ion- 
jours  0*,S0  de  jeu  du  côté  des  portes  d'aval,  dans  tontes  les  positions  qu'elles  oo- 
cupent  pendant  leur  mouvement.  La  largeur  des  bateanx  doit  être  moindre  de  0",10 
que  celle  des  écluses;  mais  cette  dlflérenee  sera  portée  à  0",40  ponr  les  trains  on 
radeanx,  qui  sont  plus  difficiles  à  mesurer  exactement  à  cause  de  leur  Irrêgularilè.-* 
Toutefois,  à  titre  de  dispositions  transitoires,  on  devra  tenir  compte  dn  matériel 
existant. 

(3)  Cet  enfoncement  doit  être  inférienr  de  0*,15  à  la  profondenr  d*eaa  Mr 
le  tond  normal  dn  canal. 

S  Les  hauteurs  à  indiquer  dans  cet  article  seront  déterminées  d'après  la  forât 
I  dimensions  des  ponu  à  Inverser,  et  ponrronty  dès  lors,  varier  sur  nn  •(•• 
canal  mlvtnt  le  perooors  des  hideaax. 
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9.  BatMMX  è  vapfur,  —  Let  iMleaax  k  Tapeur  ne  pourront  être  établis  qa*eii 
tertai'BiM  uloritalion  de  M.  le  ministre  et  ragriculiurc,  d<j  commerce  et  de 
IraTaix  publics,  et  foas  les  condilioiis  qu'elle  aura  dctermin«e.<.  L'aolo d'aulorisa» 
lion  iadiquetA  DOlanmeot  le  sfsiène  des  appareils  propulseurs  et  la  Tiies»e  niaxi> 
nom.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  qu'ils  auront  délègues  à  cet  effet  pourront 
monlef  à  bord  des  bateaui  ï  vapeur  pour  eh  constater  la  Tiiesse  et  pour  apprécier 
l'effet  que  la  marche  de  ces  bateaux  produit,  sur  les  berger  du  canal. 

S.  Servie»  régulier  el  service  ordinaire.  —  Dans  les  trois  premières  classes,  la 
DATigttion  est  régulière  on  ordinaire.  —  On  entend  par  navigation  régulière  celle 
des  bateaux  qui  parlent  et  arrivent  à  jour  Qxe  et  ne  s'arrêtent  entre  les  points  ex- 
trêmes q«'à  des  ports  déterminée.  —  La  navigation  ordinaire  comprend  lei  autres 
bateaux  et  les  trains  on  radeaux. 

4.  Service  régulier.  —  Les  services  réguliers  ne  pourront  Stre  établis  qu'en 
?6rtQ  d'une  autorisation ,  et  conformément  aux  conditions  qu'elle  aura  prescrites. 
—  La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  nombre  de  bateaux  qu'on  sepro- 
■ose  d'employer,  les.  lieux  et  jours  de  départ  et  d'arrivée,  le  mode  de  traction  et 
les  principaux  points  de  stationnement.  —  L'autorisation  sera  accordée  par  le  pré- 
flil,  quand  les  points  de  départ  et  d'arrivée  seront  compris  dans  nn  mime  départe- 
nenl,  et  par  le  ministre,  quand  ces  points  extrêmes  seront  dans  des  dcpartemenis 
aiflérenu. 

8.  Les  bateav  du  service  régulier  de  première  et  de  deuxième  classe  porteront 
à  l'avant,  en  earaetères  apparents,  les  mots  eervice  accéléré.  — -  Jls  auront  au  moins 
lenx  mariniers  à  bord.—  Ils  arboreront  une  flamme  rouge.  —  Ils  seront,  en  outre, 
munis  d'une  cloche  qu'ils  devront  faire  sonner  500  mètres  avant  d'arriver  aux 
èdnses  et  aux  ponts  mobiles. 

..  6.  Les  bateaux  du  serrice  régulier  de  troisième  classe  porteront,  à  l'avant,  en 
earaetères  apparents,  les  ntots  tervice  non  accéléré.  —  Ils  arboreront  une  flamme 


7.  Lorsqu'un  entreprenevr  de  service  régulier  aura  été  condamné  denx  fois  dans 
le  ^élal  d*nn  an  poor  Infraction  aux  conditions  de  l'aatorisatlon  qu'il  aura  obtenue, 
eetle  autorisation  pourra  lui  être  retirée. 

,  8.  Service  ordinaire.  —  Il  est  défendu  de  placer  snr  des  bateaux  qui  n*ap- 
farliennent  pas  à  nn  service  régulier  tout  ou  partie  des  signes  distinctifs  de  ce 
lenice. 

9.  Trimattge  et  priorité  de  paseage  aux  écluset  et  ponte  mohiUê.  —  Les  nu- 
Béros  des  classes  des  bateaux  règlent  l'ordre  d'exercice  du  droit  de  trématage  et 
4n  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles.  —  A.  égalité  de 
classe,  ce  double  droit  est  encore  exercé  dans  Tordre  suivant  :  —  Les  bateaux  af- 
fectés à  dn  service  de  voyageurs;  —  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'Etat 
êl  des  travaux  de  navigation  ;  —  Les  bateaux  du  service  régulier  portant  des 
JBarcbandises.  Bans  des  circonstances  exceptionnelles,  certains  bateaux  pourront 
encore  exercer  le  trémaUge  en  dehors  du  droit  de  leur  classe;  mais  les  copductenrs 
de  ees  bateaux  devront  être  munis  d'autorisations  spéciales  et  Individuelles,  dé- 
^Trées  par  l'ingénienr  en  chef,  ei  qu'ils  seront  tenus  de  représenter  à  toute  réqni- 
filion.  —  S'il  devait,  être  dérogé  à  la  règle  pour  an  temps  ddermioé  et  par  mesure 
générale  en  faveur  des  bateaux  chargés  de  certains  objets  ou  marchandises,  et  no- 
lemment  de  blés  on  farines,  Il  7  Nra  pourvu  par  une  décision  ministérielle.  — .En 
eu  de  contestation  snr  l'application  des  dispositions  du  préunt  article,  les  conduc- 
tenrs  de  batqaux  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  de  l'éclusier  on  de  tout 
entre  agent  dn  canal  pour  la  priorité  du  passage. 

10.  Hald{fe. — Tout  batean  chargé  de  cent  tonneaux  ei  an-dessns  doit  être  halè 
par  deux  chevaux  au  moins.  —  Les  bateaux  d'nn  tonnage  inférieur  pourront  ne 
prendre  qu'un  cheval. 

11.  Quant  les  bateaux  marchant  avec  relais  auront  leurs  relais  à  bord,  le 
lombre  des  chef  au  embarqués  devra  être  an  moins  égal  à  celui  des  chevaux  à 
terré. 

Trf .  %•  —  BëtiÊW»,  Irëi^  ou  radeaua  on  marehi,  —  Pattage  aux  éclute* 
et  ponté  mobilei. 

Art.  i .  Navigation  de  jour  et  d$  nuit,  -*  La  navigation  du  canal  et  le  passage 
aax  écluses  auront  lien  librement  le  jour  ei  la  nuit.  —  Les  ingénieurs  peuvent 
Béanmoias  interdire  la  navigation  de  nuit  à  l'époque  des  gelées  et  des  débA- 
cles,  et  dans  le  cas  ou  des  avaries  survenues  soit  aux  dignes,  soit  aux  ouvrages 
A'ari,  feraient  craindre  quelque  danger.  •—  Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre 
U  navigation  de  nuit  obligatoire  pour  tous  les  bateaux  sans  distinction,  lorsque 
eee  bateaux  encombrent  kis  biefs,  notamment  aux  approchas  ei  à  la  suite  des  cbô- 


St  /ultffTiipfion  do,  la  navigajlio»,  —  Hors  les  ou  de  force  majeure,  la  naviga- 
lion  ne  pourra  être  suspendue  que  par  un  acte  administratif,  qui  fixera  l'époque 
et  la  durée  du  chômages.  —  Fendant  les  chômages,  les  bateaux  pourconi  circuler 
à  leurs  risques  et  périls  dans  les  parties  du  canal  qui  seront  restées  en  eau. 
.  ••  Renooutrê  de$  èetn»*,  troino  ov  radeauae,  —  Tout  bateau,  triain  ou  radtaaa 
ell«t  dans  un  sans  doit  1*  moitié  d»  lu  vole  d'eaa  à  tout  bateau,  train  on  radeau 
allant  dans  un  sens  contraire.  —  Quand  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont,  l'un 
cbargè,  l'antre  tide^.le  bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  an  halage.  —  Si  les 
kaieanx  qui  se  rencootrenl  sont  loni  deux  chargés  ou  vides,  le  bateau  montant  se 
Ueni  dm  êoté  du  halage. 

4.  Dans  ie  trématage,  le  bateau  qui  cède  le  pasMge  doit  se  ranger  du  côté  opposé 

m  belea»  «i  UkchM  *9b  ^^*^^ 

8.  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  se  présentera  dans  une  partie  du  canal  qui 
n'a  pu  une  largeur  suffisante  pour  le  croisement  de  deux  bateaux,  et  dans  laquelle 
nji  nuire  équipage  se  trouvera  déjà  engagé,  il  sera  tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ran- 
|ir  pour  laisser  passer  ce  dernier.  Du  poteaux  indicateurs  feront  eonnattre  )u  li- 
i^iee  entre  lesquellu  le  croisement  du  batuux  ne  peut  avoir  lieu. 

9.  TMi.batuu  qui  t'arrête  doit  laisser  passer  ceux  qui  le  rejoignent  jusqu'à  ce 
fi'U  se  remette  lui-même  en  marebe.  . 

7.  Poisons  eiur  éelutee  et  ponts  «loêtisf .  —  Lu  èelusiers  et  pontonniers  n'ao- 
cerderont,  sou  aucun  prétexte,  le  passage  du  éclusu  ei  ponts  mobilu  aux  bateaux^ 
toiai  et  raduux,  pour  lewioels  il  ne  leur  serait  pas  représente  de  laissez-puser 
lèllvré  M  visé  par  le  receveur  du  burun  de  navigation  le  plus  voisin.  Ils  pourront, 
(l'eUlenra,  e'auurer  d'une  manière  spmpiaire  que  ou  lalsux-puser  sont  en  rap- 
■irl  avee  lu  chargements.  En  eu  de  désaccord.  Ils  le  constateront  par  écrit  sur  le 
1elssei-pesser,afln  que  la  fraude  puisse  être  tk§t\^  08  l'ernur  corrt|èe  au  pra- 
■ler  barew  de  perceftlen. 

8.  Amilteordirlo  |eiit|8diiillenéQiiiiitl  fom  MbUiijloiécl»- 


slers  et  pontonniers  devront  s'usurer  que  les  bateaux  rcmplifscut  les  conditions 
pre<critu  par  l'art.  8  du  tit.  1,  et  ou'ils  doivent  rontinuer  l-^iir  roule. 

9.  Sauf  lu  exceptions  détaillées  a  l'art.  9  du  tit  3,  les  bt'.c.iux,  inins  ou  ra- 
deaux marchant  dans  le  même  sens  puseront  lu  éclusu  et  les  ponts  mobiles  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée. 

10.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  orluse ,  ne  pourrait 
passer  immédiatement,  devra  s'arrêter  pour  attendre  son  tour  avant  le  poteau  indi- 
cateur indiquant  la  limite  du  stationnement. 

il.  Tout  bateau,  train  on  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  aurait  refusé  de 
M  faire  écluser,  ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  bateau ,  train  ou  radeau 
pu«e  devant  lui. 

13.  On  proQlera,  autant  que  possible,  de  la  même  écluse  pour  faire  passer  deux 
bateaux  marchant  en  sens  contraire.  Les  mariniers  seront  tenus  d'exécuter  les  ma- 
nmuvres  prescrites  dansée  but. par  lu  èclu]>ifrs. 

iS  Aux  approches  des  éclusu,  j>onls  et  ouvraj;u  d'art,  le  mouvement  du  ba- 
tuux sera  régie  de  manière  à  prévenir  tout  choc.  —  Les  bateaux  «eront  solide- 
ment amarrés  à  chaque  extrémité  pendant  qu'on  lu  éclusera  ;  on  les  fera  ensuite 
sortir  avec  précaution  ;  en  aucun  eu,  on  ne  les  attachera  aux  porlu.  —  Chaque 
bateau  sera  muni  de  perches  ]pour  parer  les  chocs  contre  lu  bajoyrrs  et  lu  portu, 
et  pour  aider  à  la  sortie  des  eclu§u.  ^-  Lu  patrons  et  mariniers  devront  d'ail- 
leurs se  conformer  ponctuellement  i  tous  lu  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
l'éclusier  pour  lu  précautions  à  prendre  lors  du  manœuvres  relalivu  à  l'é- 
clnsage. 

14.  Lu  batuux,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  dans  l'écluse  que  le  tempe 
strictement  nécusairo  pour  la  manœuvre. 

18.  L'éclusier  a  seul  le  droit  de  manœuvrer  les  ventellu  et  les  portu  d'écluse. 
Toutefois,  il  peut  être  aidé  par  lu  mariniers,  qui  doiveol,  dans  ce  eu,  se  confor- 
mer  à  ses  ordres. 

Tit.  4.  —  Pateage  dee  touterraino. 

Art.  1 

TiT.  8,.—  Stationnomeni  des  bateaux.  —  Embarquemintf  débarquement  et  «n- 
trepét  dee  viarehandiies.  —  Ueturee  d*ordre  dans  les  ports  publies  et  privés» 
—  Réparation  des  bateaux.  —  Garage, 

Art.  1.  Stationnement  des  bateaux.  —  Lu  batuux  ne  peuvent  stationner  que 
dans  les  ports  et  dans  lu  partiu  de  canal  désignés  par  les  ingénieurs.  —  Le  sta- 
tionnement est  dans  tous  lu  eu  interdit  :  1*  sur  tous  les  points  où  le  croisement 
des  bateaux  ne  peut  s'opérer;  —  3«  A  moins  de  en  amont  et  en 

aval  du  écluses. 

3.  Les  batuux  qui  sUtlonuent  dans  lu  biefs  se  placent  nnr  an  seul  rang,  du 
côté  opposé  au  halage. 

8.  Tout  bateau  en  stationnement  sera  amarré  à  su  deux  extrémités.  —  Il  devra 
être  gardé  de  jour  et  de  nuit. 

4.  Embarquement ,  débarquement  et  entrepôt  des  marchandises*  —  H  ut  dé- 
fendu de  charger,  décharger  et  déposer  des  marchandises  ailleurs  que  dans  lu 
ports,  à  moins  d'une  permission  de  l'ingénieur,  s'il  s'agit  d'un  seul  bateau,  ou 
d'une  autorisation  de  l'ingénieur  en  chef,  s'il  s'agit  de  chargements  ou  décharge- 
ments qui  doivent  avoir  une  certaine  durée  ou  une  certaine  continuité. 

Metures  d'ordre  daiU  les  porte  publia  et  privés.  —  Lorsque  lu  ports  pobliu 
ou  privés  sont  du  côté  du  halage,  les  bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  pendant  le 
temps  Htrictement  nécessaire  pour  leur  chargement  ou  leur  déchargement.  —  Aus- 
sitôt que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  lu  Interruptions  qu'ellu  peu- 
vent subir,  les  batuux  doivent  s'amarrer  du  côié  opposé. 

6.  Lu  mariniers,  dans  les  ports  publics,  se  conformeront  au  règlement  parti- 
culier de  chaque  port. — Il  ut,  d'ailleurs,  prescrit  d'une  manière  générale:  -* 
lo  D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les  bateaux  ou  le  long  du  bord| 
—  S«  De  ranger  lu  marchandisu  à  terre  de  manière  qu'elles  occupent  le  moine 
d'espace  possible  ;  —  S*  De  réserver  sur  le  bord  du  canal  un  chemin  de  4  mètre* 
au  moins  du  côté  dn  halage,  et  un  chemin  de  3  mètru  au  moins  du  côte  opposé  ; 
~*  4*  De  laisser  libru  lu  chemins  de  service  réservés  sur  chaque  port,  suivant 
lu  indications  donnéu  par  lu  ingénieurs  ou  par  les  inspecteurs  et  gardés-port. 

7.  Lu  batuux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés  à  quai,  dane 
lu  ports  publiu,  de  préférence  à  tous  autru. 

8.  Il  ne  peut  être  dépué  dans  lu  ports  publiu  que  du  marchandisu  arrivées 
par  uu  ou  dutinées  à  être  embarqueu. 

9.  Bateaux  en  réparations.  —  Les  batuux  à  réparer  doTront  être  placés  snr 
du  ules  de  radooh.  —  Les  propriétalru  des  bateaux  pourront  nunmoins,  quand 
lu  circonstancu  l'exigeront,  obtenir  des  ingénieurs  la  faculté  de  réparer  leuri 
bateaux  sur  d'autru  points  qui  leur  seront  désignes. 

10.  Garage.  —  Les  bateaux  sans  emploi  ou  qui  attendront  leur  chargement  se^ 
root  garu  dans  lu  lieux  désignés  par  lu  ingénieurs.  —  Lu  propriétalru  de  ceè 
batuux  seront  tenus  de  faire  connaître  \  l'éclusier  ou  au  garde  le  nom  ei  la  de* 
meure  des  personnes  à  qui  la  garde  en  sera  confiée. 

TiT.  8.  —  /nlardMfions  st  presoriptions,  —  Autorisations,  —  Dtipoiiltoiu 
dtotrsit. 

Art.  1.  Jn/frdicftona.—  D  Ut  défendu  -.-l»  De  Jetsr  ou  déposer  dans  le  cuni^ 
ou  sur  lu  dépendances  du  immondices^  pierres^  gravier,  6ôt#,  paiUs  ou  /i^ 
misrSg  ni  risn  qui  puisse  en  embarrasser  et  atterrir  le  lit  ;  d'y  planter  aucuns 
pieux,  d'y  mettre  rouir  du  chanvre  ou  du  lin;  comme  aussi  d*extraire  du 
pisrrsSy  terres,  sables  et  autres  matériaux  pUu  prit  des  bords  que  13  mètrv 
Tari.  4  de  l'arrêt  du.  34  juin  1777  ;  Y.  à  sa  date)  ;  ^  3*  De  détériorer  soit  les 
ai^t  ou  ouvrages  î'orl,  soit  lu  planUtions  ou  récoltes  (art.  11  de  l'arrêt  if. 
84  juin  1777)  ;  —  S»  De  splvre  avec  du  bestiaux  ou  des  chevaux,  autru  que 
ceux  employés  au  halage,  lu  levéu.du  canal  ou  du  rlgolu,  ei  autru  partiu  dep 
francs-bords,  qui  ne  sont  pu  grevées  de  servitude  de  passage  ;  —  4*  D'y  laisser 
pâturer  du  chevaux  ou  tonte  autre  espèce  de  béuil  ;—  8*  D'y  chauer  ;— >  80  D'y 
pêcher  autrement  qu'à  la  ligne  volante. 

8.  Il  est  défendu  aux  marinière  ei  aotfU.i  —  i«  ffsmharrauer  les  porU  st 
§ar$s  q^i  Isur  sont  affectés,  de  laisser  .vaguer  Iss  soupentes^  ds  leurs  trqiis^  do 
latsaux,  ds  gafr,sr  leurs  bateaux  ^  rt^un^au  tâli  iuhaiage  (ârl.'  8  de.rarrài 
du  S4  juin  1777)  ;  —  3«  D'amarrer  iu  batuux,  trains  ou  raduux  sur  liu'  bmi- 
oneMe*  kIw  piqp  4(t  l'erêle  ^u  canal  ^np  S  mèirq^  ;— 9»  D'aUâcher  aucun  çerdafa 
aux  arbref  ^Uiâée  nr  M  banqueltéi  en  tés  frades-Korts,  et  de^  tenir  tos'ebrddcee 
éteféi  e«-4eiMMdii  benftoMee  de  nMBlère  à  gêoer  08  lateneiierto  fomo^i 
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eantox  compris  dans  la  concession  sont  :  1*  le  canal  de  Beaucaire  pro- 
prement dit,  de  Beaacaire  à  Aigues-Mortes ;  S*  le  canal  de  la  Radelle. 
\(ioi  ▼  fait  suite  iiisqa'&  sa  jonction  avec  le  canal  des  Étangs;  S*  le  canal 
ide  Silvéréal  ;  4*  le  canal  de  Bourgidou.  —  Ce  tarif  a  été  rédoit  encore 

Îar  la  compagnie.  —  Conserration  de  difers  oayrages  construits  (décr. 
9  fèf.  1860).  —  V.  M.  Granges,  p.  74. 

9*.  Canal  de  Bergues  à  Dunkerque.  -»  Creasé  Ters  l'année  1654. 
Les  droils  de  navigation  sont  ceux  perçus  sur  tous  les  cours  d'eau  non 
concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  FEscaut  (décr.  4  sept.  1849,  D.  P. 
49.  4. 148;  tt  août  1860,  D.  P.  60.  4.  142).  -  V.  M.  Granges,  p.  80. 

10*.  Canal  du  Berry  (de  la  Loire  à  la  Loire  entre  les  embouchures  de 
TAllier  et  du  Cher).  —  Le  premier  projet  d'un  canal  en  Berry  remonte 
à  1484.  Le  projet  fut  approufé  en  1545, 1554, 1587  et  1603;  il  est  re- 
pris en  1765,  sans  résultat.  —  Décret  qui  ordonne  que  le  Cher  sera 
rendu  narigaole  au  moyen  d'une  ou  plusieurs  dérivalioos  depuis  Mont- 
luGon  jusqu  à  la  Loire  (décr.  16  nor.  1807).  —  Autre  décret  qui  prescrit 
l'étude  d'un  canal  qui,  partant  de  la  Loire  à  Nevers,  dotait  aboutir  au 
Cher  à  Vierxon  (décr.  S4  fév.  1811).  —  Ordonnance  qui  change  la  direc- 
tion du  canal  (ord.  8S  déc.  1819).  —  Emprunt  pour  rachèvement  du  ca- 
nal (loi  14-23  août  1822).  —  Etablissement  des  droits  de  navigation  sur 
la  partie  terminée  du  canal  et  réduction  provisoire  des  droits  établis  par 
le  tarif  annexé  à  la  loi  de  1822  (ord.  17  mars-6  avril  1845).  —  Proro- 
gation do  nouveau  tarif  (ord.  25-28  mai  1845:  25  août-15  sept.  1843; 
8-22  mars  1844;  50  août-19  sept.  1844),  jusqu  à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  (ord  25  mars-1*'  avril  1845).  —  Etablissement  des  droits 
réduits  sur  la  seconde  partie  do  canal  (ord.  29  sept. -5  oct.  1845).  — 
Prorogation  du  Urif  réduit  (décr.  17  nov.-l*'  déc.  1849,  D.  P.  49. 4. 159; 
16-28  juin  1850,  D.  P.  50. 4. 145;  25  sept.-5  oct.  1850,  D.  P.  50.  4. 198; 
15-20  déc.  1850.  D  P.  51.  4.  11  ;  29  juin.-8  août  1851,  D.  P.  51.  4. 148; 
M  nov.-lO  déc.  1851,  D.  P.  52. 4.  7  ;  29  fév.  15  mars  1852,  D.  P.  52. 
4.  70).—  Rachat  des  actions  de  jouissance  (décr.  21  janv.-l*'  fév.  1852; 
D.  P.  52.  4. 42;  loi  5  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  74).  —  Prorogation  des 
tarifs  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (décr.  11-21  mai  1853, 
D.  P.  55.  4.  78).  —  Modification  du  tarif  (décr.  15  sept.-9  oct.  1858).  — 
Nouveau  tarif  (décr.  22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 142). 

11*.  Canal  du  BlaveU  —  Les  projets  de  canalisation  du  Blavet  dont 
les  études  avaient  été  prescrites  en  1784  par  les  Etats  de  Bretagne, 
sont  approuvés  (50  fruct.  an  10  [17  sept.  1802]  ;  19  vent,  an  12  [10  mars 
1804]).—  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ce  canal;  approbation  des  con- 
Tentions;  fixation  du  tarif  (L.  14-25  août  1822).  —  Etablissement  de  la 
perception  :  réduction  du  tarif  (ord.  19  déc.  1858).  —V.  Canaux  de  Bre- 
tagne et  M.  Granges,  p.  95. 

12*.  Canal  de  Boue  à  Martigues,  —  Crédit  extraordinaire  affecté  à 
roovertore  d'un  canal  maritime  de  S  mètres  de  profondeur  entre  le 
port  de  Bouc  et  les  Martigues  (L.  S  juill.  1846,  D.  P.  46.  5. 117).  — 
Les  travaux  suspendus  pendant  plusieurs  années  ont  été  repris  en  1854, 
mais  sans  beaucoup  d'activité.  —  V.  M.  Granges,  p.  99. 

15*.  Canal  de  Bourbourg,  —  Creusé  en  1760  aux  frais  des  habi- 
tants de  Boorbourg  et  de  Dunkerque.  —  Crédit  alloué  pour  améliora- 
tions (L.  19  juill.  1857).  —  Soumis  aux  droits  de  navigation  imposés 
sur  les  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr. 
4  sept.  1849,  D.  P.  49.  4. 148;  22  août  1860,  D.  P.  60.  4.  142). 

14^  Canal  de  Bourgidou.  —  Ce  canal,  très-anciennement  construit, 
lait  partie  de  la  concession  du  canal  de  Beaucaire  (V.  ce  canal).  —  Le 
droit  de  navigation  y  est  perçu  conformément  au  tarif  du  canal  au  midi. 
-V.  M.  Granges,  p.  104.    * 

15*.  Canal  de  Bourgogne,  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordonnée 
partie  aux  frais  du  gouvernement,  partie  aux  frais  des  Etats  de  Bour- 
gogne (édite  7  sept.  1775;  9  août  1774).  —  Police  et  conservation  des 
travaux  de  construction  du  canal  (ord.  du  bur.  des  fin.  de  la  généralité 
de  Paris,  25  mars  1777).  —  Il  est  enjoint  aux  concessionnaires  de  recon- 
naître l'autorité  des  nouveaux  corps  administratifs  (décr.  10  juill.-8  août 
1790,  art.  4).  —  Loi  ordonnant  que  la  partie  achevée  de  ce  canal  sera 
mise  en  vente  (L.  25  déc.  1809).  —  Le  projet  n'eut  pas  de  suite  (V.  suprà, 
B*  50).  —  La  partie  de  ce  canal  ouverte  à  la  navigation  est  imposée  au 
droit  de  navigation  (déor.  Il  avr.  1811).  —  Modification  des  tarifs  (décr. 
17  mars  1812;  ord.  24  fév.  1^15;  18  janv.  1816).  —  Emprunt  pour  l'a- 
chèvement du  canal;  approbation  des  conventions;  fixation  du  tarif 
Oj.  14-25  août  1822).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  sous 
le  nom  de  Compagnie  de  l'emprunt  du  canal  de  Bourgogne  (ord.  15  nov.- 

14  déc.  1822).  »  Police  de  la  navigation  (règlem.  du  19  oct  1825,  ap- 
prouvé jMur  le  ministre  de  l'intérieur  le  5  avr.  1828).  —  Etablissement 
des  droits  de  navigation  sur  la  partie  du  canal  de  Bourgoene,  à  partir 
de  son  embouchure  dans  l'Yonne  jusqu'à  Tonnerre  (ord.  18  janv.-l*'  fév. 
1826).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du 
capital  des  actions  du  canal  de  Bourgogne  :  approbation  des  statuts  (ord. 
SI  oct.  1827-12  janT.  1828).— Statuts  supplémentaires  (ord.  5iuin-16  sept. 
1828).  —  Réduction  k  moitié  des  droits  de  navigation  établis  par  Tord. 
dn  18  ianv.  1826  (ord.  5-14  avr.  1829).  —  Modification  du  tanf  annexé 
à  la  loi  du  14  août  1822  (ord.  19  janv.-U  fév.  igiO).  -  Rachat  des  ac- 
tioiis  de  jouissance  (décr.  21}anT.-l"  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42:  loi 
S-7  mai  1855.  D.  P.  55.  4.  74J.  —  Tarif  des  droiU  à  percevoir  (décr. 
S9iwn-18  juill.  1855,  D.  P.  55. 4.  154).  —  ModificaUon  du  Urif  (décr. 

15  sept.  1858).»  Nouvelle  réduction  du  tarif  (décr.  22  août-4  sept.  1860. 
D.  P.  60.  4. 142).  —  V.  M.  Granges,  p.  105. 

16*.  Ctiduiz  de  Bretagne  (du  BlaYOt,  d'IUe-et-Rance  et  de  Nantes  à 


Brest).  —  Le  sieur  Anboin  et  comp.  est  autorisé  à  ouvrir  un  canal  de 
navigation  pour  joindre  la  Vilaine  à  la  Rance  par  les  rivières  d'IIle  et 
du  Lmon  (décr.  18-20  déc.  1792).  —  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ces 
canaux;  approbation  de  la  convention  ;  nxatioo  du  tarif  (L.  14-15  août 
1822).  —  Réduction  à  moitié  de  ce  tarif  sur  la  partie  de  ces  canaux  li- 
vrée à  la  circulation  (ord.  19-2i  déc.  1838).  —  Nouvelle  réduction  (ord. 
S  mai-1*' juin  1839).  —  Prorogation  du  tarif  réduit  (ord.  5-19  mars 
1841).  —  Application  du  tarif  à  toute  l'étendue  du  canal  de  Nantes  à 
Brest(ord.  21  août-15  sept.  1841).  —  Modification  du  tarif  (ord.  12-26  mars 
1842).  —  Prorogation  (ord.  16-31  déc.  1842;  25-28  mai  1845;  25  août- 
15  sept.  1845;  8-22  mars  18U;  50  août-19  sept.  1844),  jusqu'à  ce 
3u'il  en  soit  autrement  ordonné  (ord.  25  mars-1*'  avril  1845).  —  Rachat 
es  actions  de  jouissance  (décr.  21  janv.-l"  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42; 
loi  5  mai  1855,  D.  P.  55.  4. 154).  —  Tarif  des  nouveaux  droits  à  perce- 
voir (décr.  29  juin-l  8  juill.  1855.  D.  P.  55.4. 1 54).  —  Les  bateaux  vides 
ainsi  que  ceux  affectés  à  certains  usages  sont  exeinptés  du  droit  de  na- 
vigation (décr.  15sept.-9  oct.  1858).  —  Nouvelle  réduction  des  droils 
(décr.  22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  142).  —  Autorisation  de  tra- 
vaux d'amélioration  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (décr.  1*'  fév.  1861), 
et  sur  celui  d'Ille-et-Rance  (décr.  20  juin  1861).  —  Elargissement  du 
quai  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (décr.  12  fév.  1862).  —  V.  M.  Granges, 
p.  95,  276,  440,  792. 

17*.  Canal  de  Briare,  —  Concession  k  perpétuité  (décl.  du  roi  de 
sept.  1638).  —  Modification  de  cette  déclaration  et  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  canal  (lett.  pat.  déc.  16i2).  -  Règlement  pour  la  conser- 
vation du  canal  (arrêt  du  cons.  15  oct.  1753;  20  juin  1741).  —  Police 
de  la  navigation  (arrêt  du  cons.  19  mars  1715  ;  ordonn.  de  la  juridiction 
des  canaux  de  Loing,  d'Orléans  et  de  Briare.  11  sept.  1776).->-  Droils 
à  percevoir  sur  les  bateaux  qui  séjournent  dans  le  canal  au  delà  du  temps 
nécessaire  (ord.  5-11  mars  1825).  —  Rachat  de  la  concession  (loi  1*^-6 
août  1860 ;  décr.  27-28  fév.  1861  ;  loi 20 mai-2juin  1865).  —Nouveau 
tarif  (décr  22  aoûl-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  V.  M.  Granges, 
p.  116. 

18*.  Canal  de  Buzai.  —  Ordonnance  qui  autorise,  sous  le  nom  de 
société  du-canal  de  Buzai,  l'association  de  propriétaires  des  marais  si- 
tués autour  du  lac  du  Grand-Lieu  et  le  long  des  rives  affluantes  (ord. 

28  sept.  1850). 

19*.  Canal  de  Caen  à  la  merT  —  La  construction  de  ce  canal  est 
autorisée  (décr.  25  mai  1811).—  Crédits  extraordinaires  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  (L.  19  juill.  1857;  19  juill.  1845,  5  mai  1846).  — 
Creusement  autorisé  (décret  8  fév.  1860).  —  V.  H.  Granges,  p.  131. 

20*.  Canal  de  Calais,—  Construction  de  l'embranchement  de  Guioes 
en  1680;—  De  l'embranchement  d'Ardres  (arrêts  du  cons.  6  oct.  1714  ; 
mai  1716;  16  nov.  1717).  —  Crédits  ouverts  pour  améliorations  (L.  IG 
juill.  1837  ;  5  juill.  1846.  —  Autorisation  de  travaux  d'amélioration 
(décr.  22  sept.  1861).  —  Les  droits  de  navigation  se  perçoivent  confor- 
mément au  tarif  applicable  aux  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de 
l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr.  4  sept.  1849,  D.  P.  49.  4.  148;  22  août  1860, 
D.  P.  60.  4. 142). 

21*.  Canal  du  Centre  (ci -devant  du  C/iarolais).  —  Concession  du 
canal  de  Charolais  aux  Etats  de  Bourgogne  (lett.  pal.  ianv.  1783;  édit. 
fév.  1783  ;  lett.  pat.  50  déc.  1785).  —  Le  trésor  public  est  autorisé 
à  avancer  600.000  liv.  pour  l'achèvement  de  ce  canal  (décr.  8-16  mai 
1790).  —  L'administration  ci-devant  confiée  aux  élus  généraux  du  du- 
ché de  Bourgogne  est  révoquée  ;  en  conséquence,  lesdits  élus  devront 
faire  remise  de  tous  les  plans,  titres  et  papiers  concernant  le  canal  (décr. 
10  juill. -8  août  1790).  —  Nouveau  crédit  de  600,000  liv.  accordées 

Sour  l'achèvement  du  canal  (décr.  5-6  janv.  1792).— Etablissement  d'on 
roit  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre  (ci-devant  Charolais)  (loi  28 
fruct.  an  5  [14  sept.  1797]  ).  —  Rectification  d'une  erreur  dans  le  tarif 
(loi  27  vent,  an  6  [17  mars  1798]).  —Modification  des  dispositions  du 
tarif  (L.  2  flor.  an  6  [21  avril  1798]).—  Arrêté  qui  décide  que  le  canal 
sera  mis  en  ferme  comme  moven  d  achever  les  travaux  qu'il  nécessitait 
encore  (arrêté  19  flor.  an  6  fl9  mai  1798).  —  Fixation  du  droit  à  per- 
cevoir sur  les  farines  (arrêté  16  mess,  an  8  [5  juill.  1800]).  —  Modifica- 
tion du  tarif  (décr.  95  janv.  1806:  29  mai  1808).  —  Résiliation  do  la 
ferme  ré^ie  consentie  en  vertu  de  1  arrêté  du  19  flor.  an  6  (1*'  oct.  1807). 
—  La  mise  en  vente  du  canal  du  Centre  est  autorisée  (décr.  21  août 
1808  :  loi  25  déc.  1809)  :  ce  projet  n'a  eu  aucune  suita.  —  Nouvelles 
modincations  du  tarif  (décr.  5  août  1815;  ord.  17  Dov.-4  déc.  1844,  E 
P.  45.  5.  15).—  Nouveau  tarif  (arrêté  18  déc.  1848  25  janv.  1849,  D.  P 
49.  4.  57;  décr.  15  sept.-9  oct.  1858).  —  Coostruction  de  deux  réseï 
voirs  (décrets  16  fév.  et  24  août  1859).  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  aoû& 
4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  142).  —  Amélioration  du  canal  ;  travaux  at 
torisés  (décr.  22  mai  1861).  —  V.  H.  Granges,  p.  159. 

22*.  Canal  du  port  de  Cette.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  confiéo  à 
titre  d'entreprise  en  régie  au  sieur  Paul  Riquet  (arrêt  du  cons.  6  juilL 
4669).  —  Etablissement  d'une  taxe  de  navigation,  conformément  à  celle 

2ui  se  perçoit  sur  le  canal  du  Midi  ;  les  produits  de  cette  taxe  devaient 
tre  employés  aux  dépenses  de  réparations  et  d'entretien;  la  concession 
de  cette  taxe  aux  particuliers  qui  auraient  offert  de  se  charger  de  ces 
réparations  et  entretien  était  autorisée  :  en  cas  d'insuffisance,  le  gou- 
vernement devait  y  pourvoir  sur  les  produits  du  canal  do  Midi  (loi 

29  flor.  an  10  [19  mai  1802]^.  —  Arrêté  relatif  à  la  perception  de  la 
1  taxe  établie  par  la  loi  précédente  et  à  l'administration  des  dépenses 
I  (arr.  2*  jour  compl.  an  11  19  sept.  1805]^— Restauration  du  canal;  coa- 
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^cession  temporaire  (loi  5-11  août  18S1).  — Rentré  dans  les  mains  de 
l'Etat  en  1851.  —  Modification  au  tarif  établi  par  la  loi  du  S9  flor. 
an  10  (décr.  16  août-1-'  sept.  1851,  D.  P.  51.  i.  174;  26  mai-11  juin 
1853,  D.  P.  52.  4.  161).  —  Nouveau  tarif  (décr.  23  aoùt-4  sept.  1860, 
D.  P.  60.  4.  142).  —V.  M.  Grangei,  p.  149. 

25*.  Canal  du  Coesnon.  —  La  construction  d'un  canal  destiné  &  dé- 
tourner le  cours  de  cette  rivière  est  ordonnée  (arrêté  25  therm.  an  8 
{13  août  1800]  ;  18  flor.  an  10  [8  mai  1802J). 

24*.  Canal  de  la  CorrèZe  et  de  la  Vezère  (sous  la  restauration,  ce  ca- 
nal portait  le  nom  de  canal  du  duc  de  Bordeaux).  —  Etablissement  par 
Toie  de  conceesion  perpétuelle,  conventions,  fixation  des  tarifs  (loi  8-21 
Juin  1825).  —  Déchéance  de  la  concession,  laquelle  est  mise  de  nouveau 
en  adjudication  (ord.  4-S5  mars  1850).  — Cette  nouvelle  adjudication 
s'a  produit  aucun  résultat.  —  V.  M.'  Grangez,  p.  699. 

25*.  Canal  de  Coutances.  —  Exécution  par  voie  de  concession  tem- 

Soraire.  fixation  du  tarif  (ord.  19  juill.-15  août  1836).  —  Approbation 
e  l'adjudication  (ord.  2  déc.  1836).  —  V.  M.  Grangez,  p.  170. 
26*.  Canal  CrozaL  —  V.  Canal  de  Saint-QuerUin, 
27*.  Canaux  de  la  Deule  qui  comprennent  les  canaux  de  la  haute, 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  Deule.  —  Cette  dernière  partie  se  com- 
pose du  lit  de  la  rivière  de  Deule.  qui  fut  canalisée  au  treizième  siècle 
et  donné,  en  1267,  aux  Lillois  en  toute  propriété.— En  1271,  concession 
par  la  ville  de  Lille  du  canal  de  la  haute  Deule.—  En  1753,  exécution 

{lar  la  ville  de  Lille  à  ses  frais  du  canal  de  la  moyenne  Deule.  —  Dè- 
énse  de  rompre,  dégrader  ou  endommager  les  digues  et  bords  de  ces 
canaux  (arrêt  du  cens.  28  janv.  1752).  —  Concession  de  la  ligne  navi- 
gable entre  Merville  et  le  port  de  Scarpe  pour  vingt-neuf  ans;  fixation 
du  tarif  (loi  2i  mars  1825;  ord.  16  sept.  1825).  —  La  concession  a 
expiré  en  1854;  modification  du  tarif  (décr.  9  août  1854).  —  Concession 
d'un  canal  à  ouvrir  entre  Seclin  et  la  Deule  (décr.  22  mars-4  avr.  1856, 
D.  P.  56.  4.  45).  —  Creusement  du  canal  de  la  haute  Deule  (décr. 
28  avr.  1860).  —  Concession  à  la  compagnie  houillère  de  Courrières 
du  canal  à  ouvrir  entre  le  canal  de  la  haute  Deule  et  le  chemin  de 
Ilarnes  à  Hénin-Lieutard  (décr.  50  avr.  1862,  D.  P.  62.  4.  41).-Rec- 
tification  du  canal  de  la  Deule  (décr.  S  août  1802).  —  Les  droits  de 
navigation  sont  ceux  perçus  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés  des 
bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr.  22  août  1860,  art.  1,  S  >>  !>•  P* 
60.  4.  142).  —  V.  M.  Grangez,  p.  174,  791. 

28*.  Canal  de  Digoin  à  Roanne  (V.  canal  de  Roanne  à  Digoin),  — 
De  Digoin  à  Briare  (V.  Canal  latéral  à  la  Loire), 

29*.  'Canal  de  la  Dive.—  Concession,  tarif  des  droits  à  percevoir  (ar- 
rêt du  cons.  5  nov.  1776;  12  juin  1781;  1*'  mai  1787).  —  La  continua- 
tion des  ouvrages  de  ce  canal  est  ordonnée  (décr.  16-19  nov.  1790).  — 
Confirmation  de  la  concession  primitive  portée  à  quatre-vingt-dix  ans 
(ord.  9oct.  1825-21  nov.  1835;.— Prolongement  autorisé  (ord.  24oct.- 
21  BOT.  1835).  —  Déchéance  prononcée  contre  lacompacnie,  relative- 
ment à  ce  prolongement  (décis.  min.  8  ocU  1840).  —  v.  M.  Grangez^ 
p.  178. 

SO*.  Canal  du  Drot.  —  Concession  :  substitution  du  sieur  Guerre  au 
tteiur  Deganne  (décr.  9  juin  1860). 

SI*.  Canal  du  Duâd^Angoulime,  —  V.  Canal  de  la  Somme, 

S2*.  Canal  du  Duc  de  Berry.  —  V.  Canal  du  J^erry. 

33*.  Canal  do  Due  de  Bordeaux.—  V.  Canal  de  la  Corréze  et  de  la 
Vézère. 

34*.  Canal  de  Dtmkerque  à  Fumes,  —  Ouvert  au  commencement  du 
dix-septième  siècle.  —  Travaux  de  construction  d'une  écluse  :  concession 
do  canal  pour  soixante-huit  ans;  fixation  du  tarif  (ord.  13  mars-4' avr. 
1828  ;  6  août  1828).  —  V.  M.  Grangez,  p.  202. 

55*.  Escaut;  écluses  de  Fresnes,  A'Iwuy  et  de  flocTigrnte*.  —  Au- 
torisation des  travaux  pour  l'ouverture  d'un  canal  le  long  de  l'Escaut 
entre  Cambrai  et  Manières  (décr.  3-18  juill.  1790).— Autorisation  d'un 
canal  de  grande  navigation  destiné  À  joindre  le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Es- 
caut (arrêté  9  therm.  an  11  [28  juill.  1803]).  —  L'ouverture  d'un  canal 
de  navigation  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  sous  le  nom  de  Grand  canal  du 
Nord,  est  ordonnée  (lois  10  mai  1806;  23  déc.  1809).  —  Les  travaux  de 
ce  canal,  commencés  sous  Napoléon  furent  abandonnés  en  1814.— Con- 
ttmction  de  l'écluse  de  Fresnes  :  concession  du  péage  pour  neuf  ans 
(ord.  22  oct.  1817).—  Construction  de  l'écluse  A'Iwuy  :  concession  du 
péage  i|our  douze  ans  (loi  13  mai  1818).— Prorogation  de  cesconces- 
eions:  écluse  de  Fresnes^  vingt-neuf  ans;  écluse  A'IwuVy  vingt-sept  ans 
(ord.  S  sept.  1823-19  nov.  1830).  —  Construction  de  1  écluse  de  Rodi- 
gnies:  concession  du  péage  pour  six  ans  (même  ord.  du  3  sept.  1823).— 
Règjementdepoiice  pour  recluse  de  Rodignies  (ord.13c^t.-l«'  nov.  1824, 
V.  Eaux,  p.  535).— Prorogation  de  cette  concession  (ord.  11  oct.-19  nov. 
1830).— Cette  concession  a  cessé  le  26  juin  1838.— Réduction  des  droits 
de  navigation  aux  écluses  de  Fresnes  et  d'iwuv  (décr.  4-7  sept.  1849, 
B.  P.  49. 4.  149).— Prorogation  du  nouveau  tarif  (décr.  13  août-1*'  sept. 
1853,  D.  P.  53. 4. 169  ;  24  août  1854  ;  9-29  sept.  1855  ;  15  sept.-l**  oct. 
1856,  D.  P.  56.  4.  138).  —  La  concession  de  1  écluse  de  Fresnes  a  pris 
fin  en  1856.  —  Prorogation  du  tarif  quant  à  Técluse  d'iwuy  seulement 
(décr.  19  sepL  1857;  8  sept.  1858;  29  sept.  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  — 
Rachat  de  recluse  d'iwuy  ^loi  28  Juill.-6  août  1860,  D.  P.  60. 4.  125; 
décr.  23-26  avr.  1861;  loi  20  mai-2  juin  1863).  —  Suppression  du  péage 
à  rédsse  d'iway  (décr.  22  août-4  sept.  1860,  art.  S,  D.  P.  60.  6. 140). 


36*.  Canal  d'Esnonne,— Les  sieurs  Grigoet  et  comp.  sont  autorisés  à 
rétablir  la  navigation  de  la  rivière  dn  Juines,  dite  d'Etampes,  de  celle 
d'Essonne  et  du  Remard,  entre  OriéansetCorbeil  (décr.  18-22  août  1791). 
—  Délai  accordé  pour  les  travaux  du  canal  de  Juines  et  d'Essonne  (décr. 
19  fév.  1792).  —  Subrogation  du  sieur  Guyenot  de  Cb&leaubourg  aux 
sieurs  Griguet  et  comp.  dans  la  concession  de  ce  canal,  avec  obligation 
de  terminer  les  travaux  dans  le  délai  de  deux  ans  (décr.  14  mess,  an  12 
[3  juill.  1804]).  —  Prorogation  du  délai  (décr.  13  nov.  1807).  —  Révo- 
cation de  la  concession  (ord.  30  mars  1820).  —  Les  héritiers  et  ayants 
droit  du  sieur  de  Châteaubourjg  demandent  à  être  relevés  de  la  dé- 
chéance ;  ils  sont  autorisés  à  faire  les  études  nécessaires  pour  constater 
la  possibilité  d'alimenter  le  canal  ford.  19  mai  1825).  —Autorisation 
nouvelle  accordée  aux  ayants  droit  du  sieur  de  Chàteaubourg  avec  oblî* 
gation  d'achever  le  canal  dans  le  délai  de  dix  ans  (ord.  11  fév.-1*'  mara 
1829).  —  Les  travaux  n'ont  pas  été  commencés.  —  V.  M.  Grangez,  Tr. 
des  dr.  de  nav.,  1840,  p.  425. 

37*.  Canal  des  Etants, —  Ce  canaU  construit  aux  frais  des  Êtati 
du  Lançoedoc,  fut  terminé  en  1725.—  Exécution  de  différents  travaux  ; 
concession  pour  une  durée  de  vingt-neuf  ans  et  neuf  mois  avec  droit  de 
~  '       sur  les  canaux  de  Cette,  de  la  Peyrade,  des  Etangs,  sur  le  canal 


latéral  à  l'étang  de  Mauguio  et  sur  l'embranchement  &  ouvrir  entre  le 
canal  de  la  Radelle  rectifié  et  le  canal  de  Lunel  (loi  5-11  août  1821  : 
ord.  30  juin  1822).—  La  concession  est  expirée  le  1*'  oct.  1851.— Tarti 
des  droits  à  percevoir  sur  ce  canal  (décr.  16  août-1*'  sept.  1851,  D. 
P.  51.  4.  174;  26  mai  1852,  D.  P.  52.  4.  161  ;  24  août  1858).  —  NoQ- 
veau  tarif  (décr.  22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60  4. 142).  —  Améliorap 
tiondu  canal;  travaux  autorisés  (décr.  5  juin  1861).—  V.  M.  Granget, 
Précis,  p.  223. 

38*.  Ecluses  de  Fresnes,  à*Iwuy  et  Rodignies,  —  Y.  Escaut. 

39*.  Canal  latéral  à  la  Garonne,  —  Concession  (loi  22  avr.-5  mai 
1832).—  Le  concessionnaire  est  relevé  de  la  déchéance  qu'il  avait  en- 
courue; modifications  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  précédente 
(L.  9-16  juill.  1835).  —  Nouvelle  prorogation  du  délai  (L.  9-20  juill. 
1836^.  —  Le  concessionnaire  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements,  le 
canal  e.st  exécuté  aux  frais  de  l'Etat  (L.  3-9  juill.  1838).  —  Ce  canal  a 
été  concédé  au  chemin  de  fer  du  Midi  (L.  8-15  juill  1852,  D.  P.  52.  4. 
184).  —  Fixation  du  tarif  (art.  60  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
précédente  loi).—  V.  M.  Grangez,  p.  245,  792.  . 

40*.  Canal  du  Gave  de  Pau,  —  L'établissement  d'un  canal  dérivé 
du  Gave  de  Pau  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  19  sept.  1859). 

41*.  Canal  de  Giuor^.— Concession  de  la  partie  comprise  entre  Rive- 
de-Gier  et  Givors  (arrêt  du  cons.  28  oct.  1760  ;  lett  pat.  6  sept  1761; 
arrêt  du  parlem.  13  mai  1763).—  Prolongation  de  la  concession  (lett. 
pat.  S  sept.  1770).  — Nouvelle  prolongation  et  augmentation  dn  tarif 
(lett.  pat.  22  août  1779).—  Service  des  portefaix  du  canal  (régi,  du  roi 
13  fév.  1782.  11  fév.  1783).  —  La  concession  est  déclarée  perpétuelle 
(lett.  pat.  de  déc.  1788).— Exécution  des  travaux  (décr.  4-12  juin  1791). 
—  Contribution  foncière  (décr.  12-14  juill.  1792).  —  Règlement  pour 
l'organisation  des  portefaix  de  Givors  (ord  19  oct.-13  nov.  1821,  Y. 
Eaux,  p.  333).  —  Concession  perpétuelle  d'une  gare  sur  le  Gier  à  Gi- 
vors (ord.  30  janv.  1831).  —  Prolongement  du  canal  de  Givors  &  Rive- 
de-Gier;  concession  perpétuelle  ;  tarif  (ordon.  5-23  déc.  1831).  —  Y. 
M.  Grangez,  p.  256. 

42*.  Canal  latéral  au  lac  de  Grandlieu  (Loire-Inférieure).—  Ordon- 
nance qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  ce  canal  (ord.  29 
juill.- 25  août  1841). 

43*.  Canal  de  la  Haisne  ou  de  Mons  à  Condé.  —  Approbation  du 
projet  du  canal  latéral  à  la  Haisne  (décr.  18  sept.  1807).  —  Décret  con* 
cernant  la  navigation  de  la  Haisne,  et  portant  suppression  de  la  cor- 
poration des  bateliers  de  Condé  (décr.  26  juin  1810).— Nouvelle  dispo- 
sition sur  la  navigation  de  la  Haisne  (décr.  27  fév.  1811).— Ordonnance 
relative  à  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Mom 
à  Condé  et  sur  la  partie  de  l'Escaut  comprise  entre  Condé  et  la  (rou- 
tière (ord.  1*'  sept.  1847,  D.  P.  47. 3. 179j.  —  Soumis  au  tarif  des  ri« 
vières  et  canaux  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (arr.  4 
sept.  1849,  D.  P.  49.  4. 148;  décr.  22  août  1860,  D.  P.  60.  4.  142). 
—Y.  M.  Grangez,  p.  423. 

44*.  Canaux  A*Hazebrouck,  —  Ces  canaux  sont  an  nombre  de  quatre  : 
1*  canal  d'Hazebrouck  proprement  dit;  2*  canal  de  la  Nieppe;  3*  canal 
de  Préaven  ;  4*  canal  de  la  Rourre.— Ces  canaux  ont  été  exécutés  aux 
frais  des  localités.— Ordonnance  qui  autorise  l'adjudication  des  travaux 
de  curage  et  de  rétablissement  de  ces  canaux,  moyennant  une  conces- 
sion de  trente-cinq  ans  (ord.  14  sept.-l*'  nov.  1835).  —  Déchéance  do 
concessionnaire  (décis.  min.  11  mai  1846).  —  Les  droits  de  navigation 
sont  ceux  perçus  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés  du  bassin  de 
l'Aa  (décr.  22  août  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  268. 

45*.  Canal  des  houillères  de  la  Sarre,  —  Exécution  de  ce  canal  et 
embranchement  sur  rétablissement  des  salines  &  la  ville  de  Dieuze 
(loi  20-23  mai  1860,  D.  P.  60.  4.  49  ;  décr.  6-25  avr.  1861,  D.  P.  61 
4.  49).  — Convention  conclue  le  4  avr.  1861  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  l'établissement  d'un  canal  international  des  houillères  de 
la  Sarre  (décr.  14-22  juill.  1861,  D.  P.  61. 4.  110). 

46*.  Canal  de  1'///  au  Rhin.  —  Exécution  par  l'Etat  (L.  80  jaia-6 
juill.  1835).—  Ce  canal  n'eet  pas  imposé  au  droit  de  DavigatioD.— Y. 
M.  Grangez,  p.  275. 
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47».  Canal  àlUe-et-Kance,  —  V.  Canaux  de  Bretagne. 

iSF,  Canal  de  dérifalion  de  la  rifière  de  VIsac.  —  Tarif  des  droits 
apercevoir  (ord.  18  déc.  1847,  D.  P.  48.  4.  29).  — V.  M.  Grangei, 
p.  445,  450. 

4I>«.  Isle  canalisé.  —  Emprunt  pour  roxécation  des  travaux,  appro- 
bation des  conventions,  fixation  du  tarif  (L.  5-li  août  1821).  —  Aulori- 
lalioQ  de  la  société  anonyme  (ord  25  janv.-l"  avr.  18i»).—  Nouveau 
larif  (ord.  7-24  mai  18:28).  —  Modification  de  ce  tarif  (ord.  6  17  déc. 
4829).  —  La  perception  s'opère  aujourd'hui  conformément  &  la  loi  du 
•.JBill.  1836  et  au  décret  du  22  août  1860,  art.  1,  S 1  (D*  P*  ^0.  4. 142). 
'^  V.  11.  Grangez,  p.  283. 

•  50«.  Canaux  de  Lesparre,  —  La  commission  syndicale  des  marais 
de  Lesparre  est  autori>ée  à  rendre  ces  canaux  navigables,  concession 
des  droits  de  péage  (ord.  50  janv.  1838).—  V.  M.  Grangez,  p.  294. 

61».  Canal  du  Loing.  —  V.  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 

52*.  Canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare.  —  Emprunt  pour 
la  eensiruction  de  ce  canal  ;  approbation  des  conventions,  ûxation  du 
tarif  (L.  14-25  août  1822).  —  Le  canal  est  mis  en  perception  suivant 
ie  tarif  réduit  à  moitié  de  la  loi  de  18£2  (ord.  1015  fév.  1840).  — 
Etablissement  des  canaux  d  embranchement  destinés  à  mettre  le  canal 
lierai  à  la  Loire  en  communication  avec  la  Loire  aux  ports  de  Decizc, 
d^  î<jeTers,  de  Fourcbambault,  de  la  Churilé  et  do  Saint-Thibaut  lord. 
T  6ept.-31  cet.  18&0  .—  Prorogation  do  la  réduction  du  taiif  (ord.  5-19 
mars  18il).  —  Modification  du  droit  perçu  sur  la  bouille  (ord.  18-26 
jpai  1841).—  Réduction  de  ce  droit  (ord.  19-50  oct.  18 il).  —  Nouvelle 
prorogation  des  Urifs  réduiU  (ord.  12-26  mars  1842,  16-51  déc.  18^2; 
^«88mai  1845;  25  août-15  sept.  18i5;  8-22  mars  1844;  50  août-19 
kept.  1844),  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (ord.  25  mars- 
1*'  avr.  1845).  —  Application  du  tarif  réduit  aux  embranchement;}  de 
Decize  et  de  FourchambauU  (ord.  10  juill.  1845,  D.  P.  45.  5.  150).  — 
Réduction  sur  la  bouille  et  le  coke  (arrêté  4  août  1848,  B.  P.  48.  4. 
141).—  Nouvelle  modification  (arr.  25  juin  1849).—  Prorogation  (décr. 
17  noT.  1849,  D.  P.  49.  4.  159;  26-28  juin  1850,  D.  P.  50.  4.  145; 
35  sept  -5  oct.  1850.  D.  P.  50.  4  198;  15-20  déc.  1850,  D.  P.  51.  4. 
11  ;  29  juill.-8  août  1851,  D.  P.  51.  4.  148;  26  nov.-lO  déc.  1851,  D. 
P.  62.  4.  7  ;  29  féT.-15  mars  1852,  D.  P.  52.  4.  70).  —  Rachat  des  ac- 
tions de  jouissance  (décr.  21  janv.-l"  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42;  L. 
S  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  74).--  Prorogation  du  tarif  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  (décr.  11-21  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  78).— Ap- 

tlication  du  tarif  au  canal  de  jonction  ouvert  a  Saint-Thibault  entre  la 
oire.etle  canal  laléral  (décr.  19-51  janv.  1856,  D.  P.  56.4.  50).— 
l\^odification  du  tarif  sur  le  canal  principal  et  les  canaux  de  jonctions 
(décr.  15  sept.-9  oct.  1858).  —  Nouveau  tarif  idécr.  22  août-4  sept. 
1H60.  D.  P.  60.  4.  142).—  Travaux  d'amélioration  auiori&és  (décr.  20 
juin  1861).  —  V.  M.  Grangez,  p.  526. 

55*.  Canal  de  Luçon,  —  Exécution  de  travaux  pour  l'élargissement 
et  rapprofonditrsrment  du  canal  :  conce^^sion  de  quarantc-guulre  ans; 
ISiatipn  du  tarif  (ord.  19  mai  1824  20  janv.  1841).  —  Modification  du 
tarif  vord.  2nov.  1840-20  janv.  1841).—  V.  M.  Grangez,  p.  545. 

54*.  Canal  de  LvneL  —  Concession  (arrêt  du  cens.  11  juin  1715, 
5  mars  1718  .  —  Police  de  la  navigation  (régi,  de  l'inlendantde  laprov. 
de  Languedoc,  7  janv.  1747).  —  Con.<ervation  du  canal  (ord.  de  l'inten- 
dant du  Languedoc,  5  mars  1765;.  —  Fixation  du  tarif  (ord.  15  août 
1821).  — Une  partie  du  canal  n'est  pas  concédée  ;  le  droit  s'y  perçoit  au 
profit  du  trésor,  conformément  au  tarif  en  vigueur  pour  le  canal  des 
Etangs.  —  V.  M.  Grangez,  p.  548. 

55".  Canal  de  Aîanicamp.  —  Ordonnance  qui  prescrit  l'ouverture 
de  ce  canal  {29  sept.  1819).  —  Emprunt  pour  en  achever  l'exécution; 
approbation  des  conventions;  tarif  (L.  5-11  août  1821).—  Réduction  des 
droiU  sur  le  charbon  de  terre  (décr.  4-7  sept.  184<J,  D.  P.  49.  4.  149). 

—  Prorogation  (décr.  15  août-l"  sept.  1855;  15  sept.-l*'  oct.  18.'>6, 
D.  P.  56.  4.  158;  19  sept.  1857;  8  sept.  1858;  25  sept.  1859,  D.  P. 
59.  4.  82).  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  (L.  l*'-6  août  1800; 
décr.  27-28  fév.  1861  ;  loi  20  mai-2  juiu  1865).  —  Nouveau  tarif  (décr. 
22  août4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  142).  -  V.  H.  Grangez,  p.  559. 

56*.  Canal  latéral  à  la  Marne.  —  Exécution  par  1  Etat  .L.  i9-26'juill. 
1857).  —  Imposé  au  tarif  général  (ord.  2  mars  1845,  D.  P.  45.  6.  80). 

—  V.  M.  Grangez,  p.  574. 

57*. 'Canal  de  la  Marne  au  Hhin.  —  Loi  qui  ordonne  l'exécution  de 
ce  canal,  et  alloue  un  crédit  extraordinaire  (L.  5-9  juill.  1858).  —  Crédits 
supplémentaires  (L.  5-8  août  1844,  art.  4;  5  mai  1846).— Y.  M.  Gran- 
gez, pJ''575. 

58*.  Canal  de  Meaux  à  Chalifert,  de  la  Marne  à  la  Marne.  —  Exé- 
cution j>ar  l'Etat  (L.  19-26  juill.  1857).  —  Imposé  au  tarif  général.  — 
y.  M.  Grangez,  p.  586. 

59*.  Canal  du  Midi  (autrement  dit  du  Languedoc  ou  des  deux  mers). 

—  L'exécution  de  ce  canal  est  mise  en  adjudication  sous  les  clauses  et 
condiliona  exprimées  dans  l'édit  d^uct.  1666  et  l'arrêt  du  conseil  du  7 
du  même  mois.  Adji^dication  à  Paul  Riquet,  seigneur  de  Ron-Repos 
(14  oct  1666).  —  Fixation  du  tarif  des  droits  de  navigation  (arrêt  du 
cens.  27  mars  1685;  26  sepU  1684).  —  Règlement  pour  l'entretien  du 
canal  et  de  ses  dépendances  (arrêt  du  cons.  24  avr.  1739).  —  Police  de 
la  navigation  (ord.  du  juge  châtelain  du  canal  18  déc.  1749;  19  janv. 
1764;  i  Jtiif .  1765-  22  sepL  et  i  oct.  in2;  51  juilL  1782).  —  Procla- 


mation du  roi  pour  la  conservation  da  caiiaî(l*  od.  1790).  —  Le  canal 
ayant  été  confisqué  pour  21/28*  sur  les  descendants  de  Paul  Riquet, 
émigrés,  des  réparations  aux  frais  de  l'Etat  sont  ordonnées;  fixation  da 
tarif  des  droils  de  navigalion  (décr.  25  vend,  an  4.  V.  Eayt,  p.  520).  — 
L'administration,  placée  d'abord  dans  les  mains  de  l'agence  des  domaines 
nationaux,  est  confiée  ensuite  à  une  ferme  régie  dans  laquelle  le  gou- 
vernement était  intéressé;  fixation  d'un  nouveau  tarif  (L.  21  vend,  an  5* 
V.  Eaux,  p.  520).  —  Rectification  d'une'  erreur  commise  dans  ce  tant 
(décr.  lOfrim  an  14  [7  déc.  1805]).  -Décret  qui  réglemente  l'admî. 
nistration  et  la  police  du  canal,  et  confie  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  l'administration  du  matériel  et  celle  de  la  perception 
à  la  régie  des  droits  réunis  idécr.  12  août  1807  :  ce  décret,  qui  n  a  pat 
été  inséré  au  Rulletin  des  lois,  est  toujounen  vigueur;  il  est  rapport! 
dans  le  recueil  de  Ravinet,  p.  550).  -  Décret porUnl  que  la  partappuv 
tenant  à  l'Etat  dans  le  canal  du  Midi  sera  vendue  et  réglant  les  condi- 
tions générales  et  les  formes  de  la  vente  ainsi  que  le  mode  d'administra- 
tion de  ces  biens  après  leur  aliénation  (décr.  21  mars  1808).  —  Le  prix 
de  vente  est  fixé  *  10  millions  (décr.  7  fév.  1809).— Décret  qui  dispoio 
que  le  prix  du  canal  du  Midi  sera  versé  dans  la  caisse  extraordinaire  ^ 
effacé  des  étals  de  la  caisse  d'amortissement  (décr.  4  mars  1809).  —  Loi 
confirmative  du  décret  du  21  mars  1808  et  qui  autorise  l'Etat  à  vendre  set 
parts  dans  la  propriété  du  canal  du  Midi  (L.  23  déc.  1809,  V.  Eanx. 
p.  527).  —  Décret  qui  dispose  que  le  canal  du  Midi  sera  la  propriété 


de  la  caisse  de  Textraordinairc,  et  que  les  revenus  seront  versée  < 
ladite  caisse  par  l'administration  de  l'enregistrement  (décr.  28  Jant. 
1810).  —  Sénatus-consulte  portant  que  la  caisse  de  Textraordinaire  te 
confondra  avec  radmir)i>tration  du  domaine  extraordinaire  (sén.-cons. 
50  janv.  1810).  —  Décret  constitutif  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi, 
qui  en  règle  la  propriété  et  l'administration  (décr.  10  mars  1810,  V.Dom. 
exiraord  n*  15;.  —  Création  de  commissions  spéciales  de  répartition 
des  dépenses  rord.  21  juill.  1814).  —  L'administration  du  canal  est 
soumise  au  ministre  de  l  intérieur  (ord.  20  nov.-lS  déc.  1814).  —  Nomi- 
nation de  l'administratenr  (ord.  1*' avr.-22  mai  1817).  —Modification 
aux  règlements  sur  l'administration  du  canal  (ord.  25  avr.-l**  mai  1825, 
V.  Eaux,  p.  554).  —  Nouvelle  fixation  du  tarif  des  bateaux  de  poste 
(ord.  15  avr.-l<'  mai  1829).  —  Réduction  d'un  quart  sur  le  tarif  fixé  par 
la  loi  du  21  vend,  an  5  (ord.  50  juill. -28  août  1858).  —  Nouveaa  règle- 
ment sur  la  police  du  canal  promulgué  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  10  juin  1851,  et  rendu  exécutoire  par  des  arrêtés  des  préfets  do 
la  Haute-Garonne,  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  du  Tarn,  des  50  juill.,  26 
et  28  août  1851  (M.  Lalou,  Manuel  de  la  navig.  int.,  p.  258.  donne  le 
texte  de  ce  règlement.  —  Affermage  du  canal  du  chemin  de  fer  du  Midi 
(décr.  21  juin  1858  25  juiU.  1859).— V.  M.  Grangex,  p.  400. 

60*.  Canal  de  Mans  à  Condé.  —  V.  canal  de  la  Haisne, 

61*.  Canal  Monsieur.  —  V.  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

62*.  Canal  Napoléon,  —  V.  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

65*.  Canal  de  Narhonne.  —  Concession  à  perpétuité  à  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  ,dccr.  10  mai  1810).  —  V.  M.  Grangez,  p.  4A1- 

64*.  Canal  de  Niort  à  la  Rochelle.  —  Ce  canal ,  dont  les  projets 
avaient  été  dressés  au  dix-huitième  siècle,  n'a  été  commencé  que  le 
7  juin  1806  en  vertu  d'un  décret  du  28  mess,  an  15  (17  j^^ll.  1805).  — 
Celte  entreprise,  dit  M.  Ernest  Grangez.  dont  l'ouvrage  a  paru  C|0  1854, 
est  encore  en  cours d^exécution.-V.  M.  Grangez,  p.  459J 

65*.  Canal  du  Nivernais.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordonnée 
(arrêt  du  cons.  10  avr.  1784).  —  Sommes  pavés  pour  les  travaux  (décr. 
50  mars-6  avr.  1791).  —  Emprunt  pour  racfièvement';  approbation  des 
conventions,  fixation  du  tarif  Joi  14-25  août  1822).  —  Mise  en  per- 
ception do  la  portion  achevée  du  canal  suivant  le  tarif  de  1822,  ré- 
duit à  moitié  a  l'exception  des  houilles  et  des  cokes  (ord.  17  mars- 
6  avr.  18»o).  —  Prorogation  des  tarifs  (orJ.  25-28  mai  1845;  25  août- 
15  sent.  1845;  8-22  mars  1844;  50  aoûtl9  sept.  1844),...  jusqu'à 
ce  qu  il  en  soit  autrement  ordonné  (ord.  25  mars  1845,  D.  P.  45. 
5.  85).  —  Mise  en  perception  du  canal  dans  toute  son  étendue  (ord. 
10-19  avr.  1846,  D.  P.  46.  5.  52).  —  Rachat  des  actions  de  jouissance 
(décr  21  janv.  1*'  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42;  S  mai  1855,  D.  P.  55.  4. 
74).  —  Modification  du  tarif  (décr.  15  sepl.-9  oct.  1858).  —  Nouveau 
tarif  (décr.  22  août  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  V.  M.  Grangez,  pi  46^ 

66*.  Canal  du  Nord.  —  V.  EscauL 

67*.  Canal  de  VOise  ou  Oise  canalisée  et  canal  latéral  à  VOise.  —  Le 
sieur  Rruslée  est  autorisé  à  construire  un  canal  de  navigation  pour  réa* 
nir  la  Seine  à  l'Oise  idécr.  9  nov.  (19  et  21  oct.)  1790  50  |anv.  1791).  — 
Cette  entreprise  n'a  pas  été  exécutée.  —  Emprunt  par  l'Etat  pour  I  exé- 
cution des  travaux  ;  approbation  des  conventions  ;  fixation  du  tarif  des 
droits  à  percevoir  (L.  5  11  août  1821;  ord.  15-25  juill.  1825,  V.  Eaux, 
p  555.  —Autorisation  de  la  société  anonyme  do  la  navigation  de 
l'Oise  (ord.  2-29  août  1826).  —  Modification  du  tarif  (arrêté  18  août  1848, 
D.  P.  48.  4.  165).  —  Prorogation  (décr.  15  août-f  sept.  1855,  D.  P. 

55.  4.  169;  9  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  90;  15sepU-l"  oct.  1856,  D.  P. 

56.  4. 158;  19  sept.  1857:  8  sept.  1858;  25  sept.  1859,  D.  P.  59.  4.  82). 
—  Rachat  des  actions  de  JOuis^ance  (L.  l"-6  août  1860;  décr.  17-28  tél. 
1861  ;  loi  20  mai-2  juin  1865).  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  aéût-i  sepL 
1860,  D.  P.  60.  4.  142).  —  V.  M.  Granges,  p.  472,  482, 790.' 

68*.  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  —  Concession  du  canal  d*Or^ 
léaos  (édit  mars  1679) ...  du  canal  du  Loing  (lett,  pat.  noY.  1719).  — 
Le  tarit  da  canal  de  Briare,  établi  par  lettres  pt^ntei  4e  dtçèmbie  1615!^ 
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est  renda  comirian  an  eanani  d'Orléans  et  dn  Loing  (lett.  p&t.  mars  ' 
1679;  DOT.  1719  .—  BèglemenU  de  police  du  cnnai  ordonnances  de  la 
joridiction  des  canaux^  iO  sept.  I70i;  19  mars  1723;  1"' oct.  175i; 

10  déc.  1759;  11  sept.  1776;  15  fëv.  1781).—  Ces  canaux  ayant  été  con* 
fisqaés  sur  le  duc  d'Orléans,  Tadministration  en  est  conGée  à  l'agence 
Hes  domaines  nationaux  (décr.  9  mars,  16  et  18  mai  1701  ;  19  août  1791). 
—Sursis  à  l'adjudication  des  moulins  de  Nemours  (décr.  30  juin  6  juill. 
1792).  —  JL'admiDÎstration  des  canaux  est  conGée  à  une  ferme  régie  dans 
U<|Qelle  le  gouTernemcnl  est  intéressé  (L  5  niv.  an  5  [25  déc.  1706]).— 
fixation  d'un  nouveau  tarif  (loi  17  niv.  an  5  16  janv.  1797],  V.  Eaux, 
p.  521).  —  Itectiftcâlion  do  tarif  [Wi  27  vent,  an  6  [17  mars  1798).  — 
Droits  de  navigation  sur  les  charbons  de  bois  (loi  3  prair.  an  7  [â2  mai 
tW:)'—  Décret  ([ur  règle  radministràtion  du  canal,  laquelle  est  ronfiée 
pOnr  le  matériel  ati  dlreciear  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  perception 
des  droits  à  la  régie  des  droits  réunis  fdécr.  1"  sept.  1807).  —  L'aliéna- 
tion de  ces  canaux  est  ordonnée  idecr.  21  mars  1808).  —  Le  prix  de 
Tente  en  est  Gxé  à  H  millions  (décr.  10  mars  IHÔO).  —  Gonflrmalion  du 
décret  dà  ii  mars  i808  :  le  oroduU  de  la  vente  est  destiné  à  la  coo^truc- 
tion  d'autres  canaux  (L.  25  dec.  l809,  V.  Eanx,  p.  327).  —  Décret  qui 
dispose  que  Jes  canaux  d'Orléans  et  do  Lbing  seront  la  propriété  de  la 
cai>se  de  l'extraordinaire  et  aoe  les  revenus  seront  versés  dans  ladite 
caifise  par  l'enregistrement  (décr.  26  janv.  1810;.  —  Vente  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  à  l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire 
(28  fév.  1810).  r-  Déçrej^  consli^t^tif  de  la  comp<)gnie  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing  qui  régie  la  propriété  et  l'administration  de  ces  canaux 
(décr  16  mars  1810,Y.Dom.  cxtr.,  p.  15).—  Hè^lomeni  sur  la  police  et 
la  coâservafiôA  de  ces  Canaux  (décr.  22  fév.  1815,  V.  Eaux,  p.  527).  — 
Droits  à  percevoir  sur  la  chaux  (.décr.  30  juin  1813'.  —  L'administration 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  est  soumise  au  ministre  de  l'intérieur 
(ord.  20  riov.-13  déc.  1614).  —  domination  de  l'administrateur  général 
(ord.  V  aTr.-22  mal  1817).  —  Modiucaiionsaux  règlements  stir  l'iiami- 
nistratioo  des  canaux  d'Otrléùns  et  duLôirig  (ord. 25  avr.-l"  mai  1825).— 
fixation  (les  droits ^ur.jes  marchandises  non  tarifées  ;^ord.  27  nov.-8  déc. 
lè25).  —  Actions  rendues  aux  anciens  propriétaires  (ord.  2(  fév.- 

11  mars  1825).  —  Droits  à  percevoir  sur  les  bateaux  qui  séjournent  dans 
lê  canal  au  delà  du  ternes  nécessaire  (ord.  5-11  mars  1825).  —  Disposi- 
tions relatives  aux  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  qui  ont 
Cait  ou  qui  feront  retour  par  l'extinction  des  donations  auxquelles»  elles 
éUient  afTeciée»  ;  décr.  16-25  junv.  1858,  D.  P.  58.  4.  11).  —  Hachât 
des  canaux  d'Oriéans  et  do 'Loing  (lo?  l*'-6  août  1860;  décr.  25-26  avr. 
I(i61;  toi  20  mai-2  juin  1865).  —  Nouveau  tarif  (décr.  22aoûl-i  ^ept. 
18C0,  D.  P.  60.  4.  112).  —  Dissolution  de  la  société  des  canaux  d'Or- 
léans et  do  Loin^:  :  npmmation  du  grand  chancelier  de  la  Lotion  d'hon- 
neur comme  liquidateur  dé  ladite  société  (décr.  12-18  mars  186i«  D.  P. 
64. 4. 26).  -  T.  M.  Grangez,  p.  501,  485. 

69*.  Canal  de  VQurcq.  —  Le  premier  essai  de  dérivation  de  la  ri- 
vière d'Ourcq  remonte  au  dîx-setitième  siédle.  Les  travaux  furent  auto- 
risés par  lettrés  patentes  de  juillet  1676  et  mai  1677  éihanécs  dû  duc 
dPOrlêaos,  auqoel  dette  rivière  appartenait  comme  comprise  dans  son 
apanage.  —  tTeièicolion  du  çanfti  roy^l  de  Paris,  fprmé  des  canaux  de 
rOurcq  et  de  S^in^-^ariiOi  est  ordonnée  (arrêt  du  cens.  15  sept  1788). 
r—  Aotoriaratiôn  de  la  construction  de  cc'câual,  projetée  par  le  siear  Brû- 
lée {déc;.  9  nôv.  (19,  21  et)  1790-dO  janv.  1701).  —  L'ouvrrturo  du 
canat  de  dérivation  de  lai  ntière  d  OùVcq  est  autorisée  (L.  29  flor.  an  10 
n^mailSOK])  —  Eiécution  des  travaux;  fonds  qui  y  sont  affectés  :  le  < 
préfet  de  la  Seine  est  chargé  de  l'administration  des  travaux,  même  pour 
If!*  parties  situées  en  de^or^  du  département  |arr.  25  iherm.  an  10  [15 
août  180^]).— Il  résultait  de  cet  airèté,  ainsi  que  d'antres  actes  posté- 
rieurs, que  û^  'tille  de  Puri's  serait  pi'opriétaire  dii  canal  H  pcrpuluité. 
ISm^rdiht  fait  pah  la  villej  convention  passée  entre  la  ville  et  la  compa- 
tn\e  Vissai  pour' l'achèvement  du  canal,  moyennant  une  somme  donnée 
ÂfoitButet  la.cQpcessiQf^  d'un  droit  de  péa^e  pendant  quatre-vingt  dix- 
Muf  asi^fixi^ion  à\i  tarif  (loi.  20  mai-li  juin  1818). -^Approbation  du 
iraiié  coQclu.eplre  la  vill6  et  la  compagnie  concessionnaire  (ord.  10-27 
lualSlN).— Le  diic  d'OHéanij  ayant  réclamé  la  propriété  du  canal  de 
l*OaT€q  co^ttfe  faisant  partie  de  son  ancien  apanage,'  est  autorisé  à  en 
ftire  la  cession  à  la  ville  de  Paris  (ord.  lu-26déc.  1825;  5juinl^  juill. 
l^M;  18-26  juilL  182i.  V.  Domaine  apanâger,' n"  28).  —  Conventions 
additîoiiDelles  aux  traites  de  concession;  approbation  (ord.  14  mai  1841). 
•rV.M.GraDjez,  p,  495.     *     ' 

?!>•.  dnal  de  dérivation  de  la  rivière  dé  VVust,  —  Tarif  (décr. 
»  BOT.  IWi,  d:  P.  5».  44.  5);—  V.  M.  Grangei,  p.  450 
'1*.  Canal  de  fà  Peyradc.-^S.  canal  des  Etangs.  • 
^.  Canal  de  Picardie  ou  de  Crozùt,  V.  Canal  de  Saint-Quentin 
.  ïS*.  Canal  AéTont-de-VaUx.  —  Concessioil  (arrlft  "rfu  cens.  22  juin 
l'f^SJ.-. Révocation  de  la  cbncession  (décr.  16  mai  1810).—  Concession 
de eb canal  à  la  ville  de  Pont-de-Yaux  (L.  50  ]uin-6  juill.  1855).— 
Benoatiaiion  dtf  ta  ville  à  cette  concession;  offro  de  fournir  à  l'Etal  une 
sabieolioe  de  70,000  fr.  pour  racbèvement  du  canal,  acceptation  (ord. 
14  «d  1858).—  V.  M.  Grangez,  p.  506. 

7^.  GaDa\  des  Pyréntts^  —  I^'exécution  de  ce  canal,  dont  le  but  ^st 
derenoir  l'Oceân  à  fa  Méditerranée  en  continuant  le  canal  de  Langue- 
doc entre  Toulouse  et  Bayuune,  e^t  ordonnée  ;  cooces.^iôn  perpéluefte 
iL.  K^SS  fèv  imy.—  Les  iravanx  n'ont  pas  été  commencés.  —  V. 
I.Gnigib,  Tr^  d0afdroiU4#  navig.,  1840,  p.  457. 

7i*.  Qtialre-Caiuiux(comp.  des).  •—  Autorisation  de  la  société  ano- 


nyme des  Quatre-Gananx  (de  Bretagne,  dn  Nivernais,  du  Berri  et  latéral 
à  la  LoireJ  -ord.  12  nf)ars-9  mai  1825).  —  .Modifications  aux  statuts 
(ord.  16  iuin-5  juill.  182»).  —  Rachat  des  droits  attribués  à  cette  com- 
pagnie (dccr.  21  janv.  1852,  D.  P.  52.  4.  42  ;  L.  5  mai  1855,  D.  P.  55. 
4.  74).  —  Y.  Canal  du  Berri,  de  Bretagne,  Canal  latéral  à  la  Loire, 
Canal  du  Nivernais. 

76*.  Canal  de  la/larfe//e.— Le  gouvernement  est  autorisé  à  traiterponr 
racbèvement  de  ce  canal  (L.  25  vent,  an  9  [l6  mars  1801]  ).  —  Société 
anonyme  autorisée  pour  l'achèvement  des  travaux  (décr.  27  oct.  1808). 

—  V.  canal  de  Benucaire,  et  iM.  Grangez,  p.  509. 

77».  Canal  de  Reims,  —  Projet  d'un  canal  de  Beims  à  la  mer  (arrêté 
25  therm.  an  11  [15  août  1805];. 

78*.  Canal  du  Rhône  au  Rhin,  —  L'exécution  de  la  première  partie 
de  ce  canal  comprise  entre  la  Saône  et  le  Doubs  est  autorisée  (arr..  da 
cons.  25  sept.  178.3).  —  La  confection  entière  du  canal  ef;t  ordonnée 
(décr.  6-17  sept.  1792).  —  Approbation  de:»  projets  détinitifs  (15  flor. 
an  12  [5  mai  1801].  —  Des  impositions  spéciales  sont  établies  pour  la 
confection  de  ce  canal,  auquel  on  donne  le  nom  de  canal  Napoléon  \L. 
11-21  avr.  1806).— Les  dépenses  de  construction  doivent  être  couvertes 
par  lo  produit  do  la  vente  des  canaux  du  Midi,  d'Oriéans  et  du  Loing 
(L.  25  déc.  1809).  -^  Mise  en  perception  de  la  partie  achevée  du  canal 
formant  jonction  du  Doubs  à  la  Saône  (décr.  11  avr.  1811^. -^  Fixation 
des  droits  do  navigation  sur  le  fer  et  métaux  non  ouvrés  (décr.  17  mars 
1812)  —Sous  la  restauration,  le  canal  du  Bhône  au  Rhin  est  appelé 
canal  Monsieur  ;  emprunt  pour  son  achèvement;  approbation  des  coi|- 
Tentions;  fixation  du  tarif  (L.  5-11  aoûll821  .-Autorisation  do  la 
société  anohyme  formée  sons  le  titre  co;/2p.  du  Canal  Monsieur  (ord. 
]9oct.--15  nov.  1821,  Y.  Eaux,  p.  555).  —  Établissement  des  droits  de 
navigation  sur  la  partie  comprise  entre  Dôle  et, Besançon  (ord.  18  jaov.- 
1"  iév.,18i6).  —  Réduction  de  ces  droits  à  moitié  »ur  la  p2(Kie  navi- 
gable du  canal  située  entre  Saiot-Jcan-dc-l'O^-ne  cl  Bcsâncoh  (ord. 
19  avr.-l*'  mai  1820).  —  Depuis  la  révolution  de  1850,  le  canal  a  repris 
son  nom  de  canal  du  Rhône  au  Rhin,  cl  la  ^ociéIé  reçoit  le  nom  de 
comp.  du  canal  du  Rhône  auBbln  (ord.  19  Juill. -f  i  août  185S).  —  Modi- 
fication du  tarif  annexé  à  îa  loi  du  5-aoAt  1821  (ord.  2-10  juin  1859).-- 
Réduction  des  droits  (ord.  8-23  juill.  18i0;  21  aoAt  4  sept  1811  ;  17  avf:- 
^5  mai  1845;  25-â!8  mai  1815).  —  Rétablissement  des  droits  qoi  étaient 
en  vigueur  au  51  mai  1815  (ord.  1 1-19  avr.  18il^  —  Nouvellemodifi^a- 
tlon  du  tarif  (dccr.  25-50  mai  1«50.  D.  P.  50.  4.  115).  — Rafchat  des 
actions  de  jouissance  (décr.  21  janv.-l  fêv.  1852,  D.  P.  52.' 4.  42;  L. 
5-7  mai  I8ô5,  D.  P.  55.  4.  7»).  —  Les  tarifs  sont  proroges  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (décr.  11-21  mai  1855,  D.  P. $5.  4. •78). 

—  Décrel  relatif  à  la  perception  des  droits  de  navigation  (2  août  1858). 

—  Exécution  d'un  embranchement  sur  la  vtllo  de  Colmar  (décr.  20- 
25  mai  1860.)  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  août- 4  sept.  18(>0,  D.  P. 
60.  4.  142). 

79*.  Canal  de  Roanne  à  Digoin.  — ^  Le  gouvernement  est  autorisé  À 
procéder  par  voie  de  publicité  et  concurrence  à  la  conce!>sion  perpé- 
tuelle de  ce  canal;  fixation  des  droits  de  navigation  (loi  29  mai-5juin 
1827).  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord.  ll-oct.-4  déc.  1H50).  — 
Entretien  par  l'Etat  d'une  partie  du  canal  (décr.  5  nov.  1855). — 
Rachat  de  la  concession  (loi  28  iuill.-6  août  1860;  décr.  27-28  fév. 
1861;  loi  20 mai-2  juin  1865).  —Nouveau  tarif  (décr.  22  août-4  sept. 
1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  V.  M.  Grangez,  p.  558. 

80*j  Canal  de  Rouboix.  ~  Le  gouvei-nement  e^t  autorisé  &  prdt*èder 
à  l'adjudication  de  la  concession  à  porpéliiité  de.  ce  canal  :  fixation  da 
tarif  (L.  8  21  juin  1855^.  —  Approbation  de  l'adjudication  tord.  Sl^taot. 
182.')).  —  Le  prolongement  du  canal  jusqu'à  la  frontière  est '  abtori^ê, 
mojennant  une  roncessioiî  de  quatre-vingl-dix-ne(if  ans  (loi  9-20  jtiill. 
i8.>o).  —Mise  en  adjudication  de  cette conces&ion  (ord.  21  mars-l«'  avr. 
1857).  —  Approbation  de  l'adjudicalfori  (décrs.  min.  juin  t857K  —  Con- 
vention du  27  août  1859  entre  la  France  èl  la  Belgique  pour  I  ouverture 
sur  le  territoire  belge  du  canal  dit  de  CEspiene^  destiné  à  servir  de 
prolongement  au  canal  français  do  Roubaix  (ord.  17-19  oct.  lH59);-«^ 
Achèvement  du  canal  de  Roubaix  ^décr.  27  juill.  1861).  —  Y.  M.  Gran- 
ges, p.  542. 

81"'.  Canal  Saint- Denis.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordonnée 
fL.  i9  flor.  an  10  [19  mai  1802]).—  Ce  canal  a  suivi  le  sort  du  canarde 
t'Onrcq  :  concédé  A  perpétuité  à  la  ville  de  Paris  en  même  temps  qne 
ee  dernier  canal,  il  a  fait  <iu«si  partie  de  la  concession  de  quatre-viogl- 
dix-neuf  ans  faitepar  la  ville  «i  la  compagnie  Yas^al  (Y.  Canal  de  rOarcg, 
les  mêmes  lois  étant  applicables  à  l'un  el  à  l'aulre).  —  Modification  des 
tarifs  (décr  4-7  bcpf.  1819,  D.  P.  49.  4. 149).— Prorogation  du  Aouvean 
tarif  (dé(^  lï  août  1"  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  169;  2i  août  1854;  9 
sept.  1855.  D.  P.  55.  4  90;  15  sept-l*'  oct.  1856,  D.  P.  S6.  4.  158: 
19  sept.  1857;  8sept.  1858;25  sepi.l859,D.  P.  59.4.82).— Y.  M. Gran- 
gez, p.  519. 

82*.  Canal  Saint -Martin,  —  La  direction  de  ce  canal  est  détérmijute 
(décr  27juiiL  1808).  —  Mesures  pour  Tachèvemenl  de  ce  canal;  em- 
prunt par  la  ville  de  Paris;  fixation  du  tarif  (loi  5-11  août  1821J.  —  Ad* 
]udication  du  canal  avec  concession  de  quatre-vingt-dix  neuf  ans^  ap- 

Srubation  de  l'adju^'^ation  (ord.  11  déc.  1821).  — Anaissemèol  du  oiveaa 
u  canal  ,décr.  5oavr.  1859).— Y.  Canaux  de  VOurcqei  de  Saint-Denis, 
M.  Grangez,  p.  654. 
85*.  Canal  do  Saint- Maur,  —Adjudication  da  U  concession  en 
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eaux  surabondairtes  da  canal  ;  approbation  (loi  17-S5  an.  18iS  ;  ord.  14 
aoAt-8  6ept.  18SS).  —  V.  M.  Grangez^  p.  559. 

8i<».  Canal  de  Saint- Quentin,  —  Cette  liçoe  narigable  se  compose  de 
deux  canaux  qui  joignent  ensemble  les  bassins  de  la  Seine,  de  la  Somme 
et  de  TEscaut.  —  Autorisation  d'établir  un  canal  joignant  la  Seine  à 
la  Somme  :  concession  (ëdit  de  sept.  itU).  —  Le  privilège  ayant  été 
retiré,  la  concession  du  canal  est/aite  au  sieur  Crozat  (lett.  pat.  4  juin 
1852).  —  Ce  canal,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  canal  Crozat  ou  canal 
de  Picardie,  est  racheté  par  le  roi  (17  avr.  1767).  — Exécution  aux  (rais 
du  trésor  public  du  canai  joignant  la  Somme  à  rEscaut  (arrêt  du  cens. 
i4  fév.  1769).  —Travaux  ordonnés  sur  le  canal  Crozat  (dècr.  S9]uin- 
S6  juin.  1790).  —  Reprise  des  travaux  du  canal  de  jonction  entre  la 
Somme  et  l'Escaut  :  il  est  décidé  que  les  canaux  de  réunion  de  l'Oise  à 
l'Escaut  prendront  le  seul  nom  de  canal  de  Saint-Quentin  (arrêté  11 
therm.an  10[S0juill.  1802]).  — Etablissement  d'une  imposition  spéciale 
pour  la  confection  du  canal  de  Saint*Quentin  (L.  Savr.  1806).  —  L'alié- 
nation du  canal  est  ordonnée  (loi  SS  déc.  1809)  :  cette  aliénation  n'a  pas 
\  été  effectuée.  —  Etablissement  des  droits  de  navigation  sur  la  partie 
neuve  du  canal  de  Saint-Quentin  (ord.  SI  déc.  1817-5  janv.  1818}.  — 
Approbation  de  la  convention  pour  Tamélioration  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat:  concession  de  vingt-deux  ans  (loi  S9  mai-4  juin 
1827).  —  Fixation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bois  de  cbarpente  (ord. 
15-21  juin  1850).  —  La  concession  a  pris  fin  le  11  juill.  1849.  —  Ré- 
duction des  droits  (décr.  4  sept.  1849,  D.  P.  49.  4.  149).  —  Prorogation 
du  tarif  (décr.  15  août  1855.  D.  P.  55. 4. 169;  2i  août  1854;  9  sept.  1855, 
D.  P.  55.  4.  90;  15  sept.  1856,  D.  P.  56.  4.  138;  19  sept.  1857^  8  sept. 
1858;  25  sept.  1859,  D.  P.  59.  4. 82).  —  Les  bateaux  vides^  ainsi  que 
ceux  affectés  à  certains  usages,  sont  exempts  du  droit  de  navigation 

giécr.  15  sept.-9  oct.  1858).— Nouveau  tarif  (décr.  22  aoùt-48ept.  1860, 
.  P.  60.  4.  142). 

85*.  Canal  des  Salines  de  VEst.  —  Décret  qui  décide  qu'un  canal 
artificiel  sera  créé  entre  la  Sarre  et  Metz,  par  Dieuze  et  Château  Salins 
en  empruntant' la  vallée  de  la  Seine  (décr.  15  avr.  1806).— V.  canal  des 
houillères  de  la  Sarre ^  et  M.  Grangez,  p.  572. 

86*.  Canal  de  la  Sombre.  — *  Exécution  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  &  l'Oise  (décr.  8  pluv.  an  S  [27  Janv.  1795]  :  8  prair.  an  5  [27 
mai  1795]).  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder  à  l'adjudication 
de  la  concession  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  ce  canal;  fixation 
du  tarif  (L.  50  avr.-lO  mai  1855).  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord. 
50  oct-12  nov.  1855).  —  Autonsation  de  la  société  anonyme  pour  l'ex- 
ploitation de  la  concession  (ord.  20  oct-28  nov.  1834).  —  Y.  M.  Grangez^ 
p.  584. 

87*.  Canal  latéral  à  la  Seine.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordon- 
née (décr.  10  juin  1848).  —  Mais  les  travaux  de  ce  canal  ont  été  in- 
terrompus en  1849  et  n'ont  pas  été  repris.  —  Y.  M.  Grangez,  p.  614. 

88*.  Canal  de  la  haute  Seine.  —  Concession  à  Hector  Bouteroue  du 
droit  de  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à  Troyes  (lett.  pat.  de  1665). 
—  Le  privilège  a  été  révooue  en  1720.  —  La  reprise  des  travaux  aux 
frais  du  gouvernement  est  ordonnée  (décr.  21  gorm.  an  15  [Il  avr.  1805]). 
—Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  concéder  &  perpétuité  la  partie  de 
la  Seine  comprise  entre  Courcelles-les-Rangs,  au-dessous  de  Chàtilion,et 
l'entrée  de  Troyes,  et  pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  la  partie  comprise 
entre  ce  point  et  la  dérivation  de  Nogent  (L.  8-21  juin  1825).  — Cette  loi 
étant  restée  sans  résultat,  un  crédit  a  été  ouvert  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux (L.  8  juill.  1840).— Nouveau  crédit  pour  le  prolongement  du  canal  de 
la  baute  Seine  en  amont  de  Troyes  (dècr.  10  juin  1848).  —  Construction 
d'un  canal  entre  Troyes  et  le  pont  Hubert  (décr.  24  déc.  1853).  —  Prolon- 
gement du  canal  de  la  baute  Seine  (décr.  29  mars  1862).— Y.  M.  Gran- 
gez,  p.  649. 

89*.  Canal  de  la  Sensée.  —  Conditions  auxquelles  le  sieur  Honnorez 
est  chargé  de  la  construction  de  ce  canal,  fixation  du  tarif  (L.  15*20  mai 
1818).  —  Autorisation  d'une  société  anonyme  pour  l'exploitation  (ord. 
18  mai-2S  juin  1820).  —  Rachat  de  la  concession  (L.  l*'-6  août  1860; 
décr.  25-26  avr.  1861  ;  L.  20  mai-2  juin  1865).  —  Nouveau  tarif  (dècr. 
22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  654. 

90*.  Canal  de  la  Somme,  —  Edit  du  mois  de  sept.  1724  portant  que 
la  Somme  serait  canalisée.  —  Autorisation  de  la  perception  d'un  droit 
de  20  sous  par  velte  d'eau-de-vie  importée  par  la  Somme,  dont  le  pro- 
duit est  affecté  à  l'amélioration  de  ce  fleuve  (lett.  pat.  28  mars  1782  ; 
il  juin  178i;  arrêt  du  cous.  28  juin  1785).  —  Le  canal  de  la  Somme 
reçoit  le  nom  de  canal  du  Duc-dAngouléme  (ord.  29  oct. -15  nov.*  1817). 
— ^Emprunt  pour  l'achèvement  de  ce  canal  ;  approbation  des  conventions  : 
fixation  do  tarif  (L.  5- 11  août  1821).  —  Modincation  des  droits  de  péage 
(ord.  12-29  sept.  1821).  —  Emission  des  actions  de  l'emprunt  de  1821 
(ord.  20  fév.-9  avr.  1823).  —Modification  des  actes  relatifs  à  l'émission 
de  ces  actions  (ord.  25  fèv.-8  avr.  1824).  —  Dispositions  relatives  au 
remboursement  des  actions  (ord.  6-51  janv.  1825).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  du  canal  d'Angoulême;  approbation  des  statuts  (ord. 
27  avr.- 11  juin  1825).  —  Le  canal  reçoit  de  nouveau  le  nom  de 
canal  de  la  Somme  ;  la  société  prendra  dorénavant  le  nom  de  société 
anonyme  du  canal  de  la  Somme  lord.  19  juill.l4  août  1832).  —  Modifi- 
cation du  tarif(ord.  5-19  mars  1841).— Prorogation  (ord.  12-21  juin  1842; 
8-24  déc.  1842;  27  nov..l9  déc.  1843  :  19mai-13 juin  1844;  4  juin  1845, 
D.  P.  45.  S.  135  :  6-14  nov.  18i5,  D.  P.  46.  3.  4  ;  2  déc.  1846,  D.  P.  47. 
S.  56:arrèU  7  déc.  1848,  D.  P.  49. 4.  23).  —  Nouvelle  modification  du 
tarif  (décr.  Si  iiiai-2i  juin  1850,  D.  P.  50. 4. 156).  -  ProrogaUon  (décr. 


i3  août-1»  sept.  1853,  D.  P.  53.  4.  169;  9  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  90; 
15  sepL-focU  1856,  D.  P.  56.  4.  158;  19  sept.  1857;  8  sept.  1858; 
25  sepL  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  (L. 
l*'-6  août  1860;  décr.  27-28  fèv.  1861  ;  loi  20  mai-2  juin  t863j.  —Nou- 
veau Urif  (décr.  22  août-4sept.  1860,  D.iP.  60.  4. 142).— Travaux  d'a- 
mélioration autorisés  (décr.  15  oct.  1861).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  675. 

91*.  Canal  de  Sommevoire.  —  Formation  du  canal  de  Sommevoire 
jusqu'à  la  rivière  d'Aube  (décr.  20  avr .-6  mai  1792). 

92*.  Canal  de  la  Teste  à  Mimizan,  —  Y.  canal  à*Arcachon, 

95*.  Trois-Canaux  (comp.  des).  —  1*  Canaux  de  la  Somme  et  de  Ma- 
nicamp;  2*  canal  des  Ardennes;  3*  canal  latéral  à  l'Oise  et  Oise  C4ina- 
Usée.  —  Y.  ces  différents  canaux. 

94*.  Canal  de  Vaulnm  ou  de  Neufhrisaeh.  —  Règlement  pour  la  con- 
servation et  la  police  de  ce  canal  (ord.  2-14  avr.  1817,  Y.  Eaux,  p.  552). 

95*.  Vezère,  —  Y.  Canal  de  la  Corrèze. 

96*.  Canal  de  la  Vilaine.  —  Y.  Canaux  de  Bretagne. 

97*.  Canal  de  Vire-et-Taute.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
céder à  l'adjudication  de  la  concession  pendant  quatre  vingt-dix-neuf  ans 
de  ce  canal;  fixation  du  tarif  (toi  30  avr.-9  mai  1835).  —  Approbation 
de  l'adjudication  (ord.  1*^  juill.  1833).  Y.  M.  Grangez,  p.  715. 

98*.  Canal  de  Vitry  à  Saint' Dizier,  —  Etablissement  de  ce  canal 
(décr.  27  juill.  1861). 

99*.  Canal  de  la  Vovre,  —  Concession  (loi  8-21  juin  1825). 

CHAP.  2. — Des  fleuybs  et  riyièrbs  nàyigàbles 

ET  FLOTTABLES. 

Sect.  l . — Domanialitè  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables; 
déclaration  de  navigabilité  ;  délimitation. 

44.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  en  trains 
on  en  radeaux,  font  partie  du  domaine  public,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer,  comme  le  faisait  autrefois  l'ordonn.  de  1669,  tit.  27,« 
art.  il,  entre  les  rivières  navigables  de  leur  propre  fonds  et 
celles  qui  ont  été  rendues  telles  par  l'ouvrage  de  l'homme 
(L.  22  nov.-iw  déc.  1790,  art.  2;  12-20  août  1790,  ch.  6; 
28  sept.-6  oct.  1791,  sect.  I,  tit.  l,  art.  4;  arrêté  du  gonv. 
19  vent,  an  6;  c.  nap.  538,  560;  av.  cens.  d'Etat  30  pluv.  an  13 
et  21  fév.  1822;  Y.  v««  Domaine  publ.,  n»  24;  Eaux,  n»«  35  et 
s.,  56,  59  et  s.;  Pêche  flnv.^  n»  1 5,  et  MM.  Husson,Tr.  des  trav. 
publ.  et  de  la  voirie,  p.  595,  596;  Dufour,  Tr.de  dr.  adm.,  t.  3, 
nM235, 277  ets.,283;Cotelle,  Cours  de dr.adm.,n»'840et  845). 
—  En  conséquence,  on  doit  considérer  comme  des  dépendances 
du  domaine  public,  les  rivières  canalisées  (Req.  29  juill.  1828, 
aff.  d'Harville,  Y.  Eaux,  n*  56;  trib.  des  confl.,  3  avr.  1850, 
atr.  Deherrypon,  D.  P.  50.  3.  49;  5  nov.  1850,  afT.  de  Réthune, 
D.  P.  51.  3.  6;  M.  Cotelle,  n**  848  et  suiv.),  ...les  canaux  de 
navigation,  même  ceux  qui  ont  été  concédés  à  perpétuité  (Y.  Eaux, 
n««  161  et  suiv.;  M.  Dufour,  t.  3,  n»  291  ;  rapport  sur  la  loi  du 
28  juill.  1860  relative  au  rachat  des  canaux  de  Rriare,  d'Or- 
léans et  duLoing,  Y.  M.  Dnvergier,  1860,  p.  371.— Conf.  cens. 
d'Et.  9  fév.  1847,  aflr.  Chevalier;  Y.  tn/rà,  n»  153). 

45.  Font  également  partie  du  domaine  public  :  1«  les  bras, 
même  non  navigables,  des  rivières  navigables  (Y.  arr.  du  cens. 
10  août  1694;  cens.  d'Et.  27  avr.  1825,  aff.  Demolon,  Y.  Eaux, 
n»  335-2«;  16  mai  1827,  aff.  Yarillat,  eod.,  n*  520;  il  fév. 
1 836,  aff.  Petot,  eod.,  n»  79-1  *,  et  les  arrêts  cités  v«  Eaux,  n*  52; 
M.  Dufour,  t.  3,  n»  286),... alors  même  qu'ils  seraient  le  fait  de 
l'homme  :tel  serait  par  exemple  un  canal  creusé  pour  détourner 
une  portion  de  l'eau  et  la  rendre  plus  bas  à  son  cours  (cons. 
d'Et.  28  janv.'  1835,  aff.  Deschamps,  Y.  Eaux,  n*  534-i»; 
8  mars  1844,  aff.  Ulrt,  D.  P.  45.  3.  70);— 2*  Les  noues^ 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  pé- 
nétrer en  bateau  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat 
(L.  15  avr.  1829,  art.  I,  Y.  Eaux,  n«  53;  Pêche  fluv.,  n<»  17 
et  suiv.;  MM.  Husson,  loc.  cit.;  Dotour,  t.  3,n»289);  —  ?•  Les 
ports,  les  gares,  les  abreuvoirs,  lesquels  sont  des  dépendances 
des  rivières  navigables  (Y.  Dom.  publ.,  d9*  1 7, 24)  ; — 4*  Les  di- 
gues artificielles  d'une  rivière  navigable  ;  en  conséquence  ces 
digues  sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  ar* 
tion  possessoire  (Civ.  cass.  26  nov.  1849,  aff.  préf.  de  l'Aubi. 
D.  P.  50.  1.59). 

4S.  Le  canal  creusé  pour  amener  dans  un  port  de  commeri 
les  eaoz  d'une  rivière  et  pour  obvier  par  l'action  de  ces  eau 
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au\  amoncellements  de  sable  et  autres  matières  qui  se  formaient 
dans  ce  port  (dans  respècc,  le  canal  de  Vauban,  creusé  pout 
amener  dans  le  port  du  Havre  les  eaux  de  la  Lézarde),  est  une 
dépendance  du  port^  et  à  en  titre  fait  partie  du  domaine  public 
(cons.  d'Et.  2  août  1860,  aiï.  ??azeline,'  D.  P.  61.  3.  58). 

49.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  dépendances 
du  domaine  public  :  lolesadlucntsqui  alimentent  les  cours  d'eau 
navigables,  sans  être  navigables  eux-mêmes  (aiM.  Daviel,  t.  l, 
n®  39;  Dufour,  t.  3,  n«>  289);  —  2'  Les  courants  non  navigables 
qui  se  séparent  de  la  rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir  (Conf. 
WM.  Proudon,  Dom.  publ.,  n«  760;  Dufour,  n®  288.  —Contra 
M.  Nadault  de  Buffon,  t.  1,  p.  254);  —  3®  Les  canaux  et  fossés 
aboutissant  à  une  rivière  navigable,  mais  creusés  dans  des  pro- 
priétés particulières  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires 
(L.  15  avr.  1829,  art,  1;  M.  Husson,  p.  596,  V.  Pêche  fluv., 
n«  17);  —  4»  Les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement,  alors 
même  qu'ils  seraient  dérivés  d'une  rivière  navigable  (M.  Dufour, 
n»  292);  —  5»  Les  ruisseaux  et  rivières  flottables  à  bûches  per- 
dues (V.  Eaux,  n«»  61  et  suiv.;  Crim.  rej.  22  août  1823,  aff 
Gombert,  V.  Pèche  pluv.,  n»  15;  M.  Dufour,  t.  3,  n»  284).— 
Cependant  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  13  niv. 
an  5,  porte  que  a  toutes  les  rivières  navigables  et  flottables,  et  les 
ruisseaux  servant  au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris ,  étant  des  propriétés  nationales ,  nul  ne 
peut,  etc.»  (V.  aussi  édit  de  1672,  art.  l).  Mais  cette  dispo- 
sition ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  [M.  Dufour,  n«  290). 

49.  La  navigabiliié  d'un  cours  'd'eau  ayant  pour  efliet  de 
placer  ce  cours  d'eau  parmi  les  dépendances  du  «domaine  public 
et  de  le  soumettre  à  un  régime  spécial,  il  importe  que  ce  fait 
soit  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  un  acte  de  Tautorilé 
publique.  —  C'est  au  gouvernement  qu'appartient  le  droit  exclu- 
sif de  reconnaître  et  de  déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau; 
cela  n'a  jamais  été  contesté  (L.  14  ïlor.  an  10,  art.  13;  décr. 
22  Janv.  1808,  art.  1;  L.  15  avr.  1829,  art.  3).  Seulement,  il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  de  quelle  autorité  cette 
déclaration  doit  émaner.  M.  Cormenin  pense  qu'elle  doit  résulter 
d'une  loi.  M.  Husson,  p.  599,  se  fondant  sur  ce  que  la  décla- 
ration de  navigabilité  entraîne  pour  les  riverains  une  véritable 
expropriation^  en  ce  qui  concerne  notamment  la  pêche  et  le  ha- 
lage,  veut,  par  argument  delà  loi  du  3  mai  1841,  une  loi  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  de  20,uoo  mètres  de  lon- 
gueur, et  un  décret  dans  les  autres  cas.  M.  Cotelle,  n«  S47, 
abonde  dans  ce  sens,  mais  appliquant  le  sénatus-consulte  du  25 
déc.  1 852,  il  croit  que,  dans  le  premier  cas,  un  règlement  d'ad- 
ministration publiqueest  aujourd'hui  suffisant.  —  SuivantM.  Fou- 
cart,  t.  3,  n»  1409,  c'est  par  décret  impérial  que  la  navigabilité 
doit  être  déclarée  (arg.  art.  l,  L.  15  avr.  1829),  et  en  l'absence 
d'un  décret,  le  préfet  peut  prononcer  provisoirement  et  sauf  re- 
cours au  ministre. — Il  nous  semble  qu'une  distinction  est  ici  n6- 
cessiLire.  S'il  s'agit  d'une  rivière  qui  soit  devenue  navigable  na- 
turellement, les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  le 
scnatus-consulte  de  1852  ne  seront  pas  applicables;  car  elles 
n'ont  pas  de  raison  d'être  ;  il  n'y  a  pas  en  effet  d'expropriation  :  la 
navigabilité  est  un  fait  dont  les  riverains  doivent  subir  la  con- 
séquence ;  il  suffit  donc  qu'elle  soit  déclarée  par  un  simple  dé- 
cret impérial.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agissait  de  rendre  navi- 
gable par  les  travaux  de  l'homme,  une  rivière,  qui  par  sa  nature 
n'est  pas  susceptible  de  navigation,  il  nous  semble  que  les  rive- 
rains, en  admettant  même  que  les  petits  cours  d'eau  ne  soient 
pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ne  peuvent  être  dépouillés 
des  droits  de  Jouissance  qu'ils  possédaient  légitimement  sur  cette 
rivière  que  sous  la  garantie  des  formes  exigées  par  les  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— V.  Eaux,no  54. 

49.  La  déclaration  de  navigabilité,  à  l'égard  d'une  rivière 
qui  n'était  pas  antérieurement  navigable,  entraîne  immédiate- 
ment et  d'une  manière  absolue  raffeclalion  du  cours  d'eau  à 
l'usage  public  :  les  droits  de  propriété  des  riverains  qui  peu- 
vent être  atteints  par  la  mesure  sont  convertis  en  un  droit  à  une 
indemnité  (V.  £aux^  n»  45  ;  M.  Dufour,  t.  4,  n»  294).  —  L'in- 
demnité est  dne^  par  exemple,  pour  rétablissement  du  chemin 
de  balage  (V.  n«  103),  pour  la  suppression  des  droits  de  pèche 
(y.  Pôche  fluv.,  n*  31)^  et  même,  suivant  M.  Dufour^  t.  4, 
n»  297^  pour  la  suppression  du  droit  d'irrigation^  dans  le  cas 
TomXUV. 


ou  la  navigabilité  serait  le  résultat  de  travaux  exécutés  à  cet 
60*61.  —  11  a  été  décidé  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  décider  si,  antérieurement  à  la  déclaration  faite 
par  l'administration  qu'une  dérivation  navigable  forme  une^dé* 
pendance  du  lit  principal  et  par  suite  fait  partie  du  domaine 
public,  des  particuliers  avaient,  en  vertude  leur  possession,  des 
droits  de  pêche  dans  cette  dérivation,  sauf  l'application^  s'il  y  a 
lieu,  des  principes  posés  par  le§3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avr. 
1829  (trib.  des  confl.  21  juin  1850,  aff".  Dihinx,  V.  n«  56). 

50.  La  navigabilité  étant  un  fait  qui  peut  être  matériellement 
constaté,  n'est  pas  nécessairement  subordonnée,  quanta  ses  con- 
séquences légales,  à  une  constatation  régulière,  officielle  (V.Eaax, 
no  51  ;  M.  Dufour,  n»  295).  —  Aussi  existe-t-il  un  grand  nom- 
bre de  cours  d'eau  qui  ont  été  livrés  à  la  navigation  sans  décla- 
ration de  navigabilité.  De  là  il  résulte  que  le  conseil  de  préfec- 
ture devant  lequel  s'élève  une  question  de  navigabilité  incidente 
à  une  poursuite  portée  devant  lui,  pourra  lui-même  prononcer 
sur  cette  question.  — V.  n*  372. 

5t.  L'ordonnance  du  10  juill.  1835,  rendue  en  exécation 
de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale,  présente  le  ta- 
bleau par  département  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables et  du  point  où  commence  la  navigabilité  de  ces  cours 
d'eau,  tableau  qui  été  modi^é  par  d'autres  actes  postérieurs 
(y.  Pêche  fluv.,  n«  22).  —  Ce  tableau  a  pour  objet  spécial  de 
déterminer  les  cours  d'eau  sur  lesquels  les  produits  de  la  pèche 
appartiennent  à  l'Etat,  et  il  n'en  résulte  nullement  que  les  ri- 
vières qui  n'y  sont  pas  comprises  soient  de  plein  droit  réputées 
non  navigables.  La  loi  du  15  avr.  1829,  en  déterminant  les  cours 
d'eau  dans  lesquels  la  pêche  appartient  à  l'Etat,  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  limiter  à  ces  seuls  cours  d'eau  la  qualité  de  dépendance 
du  domaine  public  (M.  Dufour,  t.  4,  n«  293).  Par  contre,  il  n'en 
résulte  pas  non  plus  que  les  rivières  déclarées  navigables  par 
celte  ordonnance  l'étaient  antérieurement.— y.  n«  105. 

59.  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  rivière  soit  réputée  naviga- 
ble qu'elle  soit  en  quelques  points  de  son  cours  susceptible  de 
porter  bateaux  ;  il  faut  qu'il  puisse  s'y  établir  une  navigation 
régulière;  que  l'on  puis.^e  y  naviguer  Hbrement,  y  circuler  en 
bateaux,  trains  et  radeaux,  an  moins  pendant  une  partie  de 
l'année  (y.  Eaux,  n»'  39  et  suiv.,  47;  M.  Dufour,  t.  4,  n»  283). 
-;-  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'une  rivière  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  navigable  par  cela  seul  que  les  riverains 
y  font  circuler  quelques  batelets  utilisés  par  eux  pour  le  tran^ 
port  des  engrais  et  de  leurs  récoltes  (cons.  d'Et.  l«'  déc.  1853> 
M.  Gomel,  rap.  aff.  Haine).  —  De  là  il  suit  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  traversé  par  une  rivière  sur  laquelle  ne  peut  s'établir 
une  navigation  régulière,  a  le  droit  de  placer  des  obstacles  pour 
empêchef  riu'on  traverse  son  fonds  en  bateau  :  c'est  l'exercice 
du  droit  de  se  clore  (Paris,  2  août  1 862,  aff*.  Pallmier,  D.  P.  63. 
2.  122).  —  En  d'autres  termes,  la  seule  possibilité  de  naviguer 
sur  un  cours  d'eau  n'emporte  pas  pour  le  public  le  droit  de  na- 
viguer; il  fam  possibilité  et  permanence  dans  une  certaine  me- 
sure. 

53.  D'un  auL^e  c6lé,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  ré- 
vière  soit  tonsidérée  compe  navigable,  qu'il  y  ait  sur  cette  ri- 
vière une  navigation  eff^ective  et  continue;  il  suffit  que  la  navi- 
gation y  soit  possible.  —  il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'une 
rivière  anciennement  navigable  ne  cesse  pas  d'être  comprise 
parmi  les  dépendances  du  domaine  par  cela  seul  que  la  naviga- 
tion ou  le  flottage  y  aurait  été  interrompu  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long  (cons.  d'Et.  22  (év.  1850,  aff.  Dartigue,  y.  n*33S; 
y.  aussi  cons.  d'Et.  5  août  1829,  aff.  Mirandol,y.Eaux^n*150). 

54t.  La  rivière  de  Loing  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  rivière  navigable  ;  en  conséquence,  est  nul  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  Tarrélé  du  préfet  qui  ordonne  sur  cette  rivière 
des  mesures  qui  ne  sont  applicables  qu'aux  rivières  navigables» 
telles  que  la  délimitation  de  la  rivière  au  droit  d'une  propriété 
particulière,  l'attribution  d'un  Ilot  au  domaine  public^  la  démo* 
lilion  d'un  mur  pour  laisser  le  passage  libre  le  long  de  la  berge^ 
la  suppression  de  travaux  défensifs  (cons.  d'Et.  10  juill.  i86S^ 
M.  Faré,  rap.,  aff.  Molard). — Une  ordonnance  royale  du  20  sept. 
1830,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  avait  autorisé  un  particulier 
à  rendre  navigable  à  ses  frais  une  portion  de  la  rivière  de  Loing» 
mais  sous  cette  condition  que  l'autorisation  d'effectuer  des  tnn- 
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Tanx  sar  la  rivière  n'aara  pas  pour  effet  de  la  faire  classer  au  | 
rang  des  rfviëres  navigables  ou  flottables.  Et  en  effets  la  rivière  ' 
de  Loing  n'a  pas  été  comprise  dans  le  tableau  des  rivières  navi- 
gables annexé  à  l'ordonnance  du  10  juill.  1835  ni  dans  les  ta- 
bleaux complémentaires  publiés  poslcricoremcnt. 

55.  De  ce  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ne  sont  pas  au 
ramg  des  choses  du  domaine  public,  il  suit  que  les  rivières  na- 
vigables n'acquièrent  la  domanialité  qu'à  partir  du  point  où 
commence  la  navlgaliou  (V.  Eaux,  n«>»  47,  48  ;  MM.  Husson, 
p.  596;  Dufour,t.  4,n»  283).— Au-dessus,  elles  ne  peuvent  êlro 
considérées  comme  appartenant  à  l'Elat.  Le  parlement  de  Paris 
l'avait  jugé  ainsi  le  9  déc.  1651,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  vir- 
tuellement d'un  édit  d'avr.  1683,  de  deux  arrêts  du  conseil  des 

10  août  et  9  nov.  1694  et  d'une  déclaration  du  13  août  1709 
(V.  le  réquislt.  de  Merlin,  infrà  sous  le  n«  229).  Enfln  la  cour 
de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  ont  consacré  la  même  doctrine. 
—V.  Rc^i.  29  juin  1813,  aff.  M...,  n«»22S;  23  août  1819,  aff. 
Brousse,  n»337;  cens.  d'Et.  li  janv.  1851,  aff.  Roux-Laborie, 
û*  228-30. 

50.  Lorsqu'une  rivière  n'a  pas  été  classée  parmi  les  cours 
d'etfu  navigabrcs  par  un  acte  de  l'autorité  publique,  la  question 
de  savoir  sf  en  Tait  cette  rivière  doit  élre  considérée  comme  na- 
vigable, ne  peut  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  : 

11  en  est  de  môme  du  point  de  savoir  si  une  rivière  déclarée  na- 
vigable' par  o^dôhnancc  l'étaft  antérieurement  à  cette  déclara- 
llbtf.  En  conséquence,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  devant 
lesquelî  se  présente  incidemment  une  question  de  cette  nature, 
ne  peuvent  en  connaître  cl  doivent  en  renvoyer  la  solution  a 
rautorllé  âdmlhistràtlve  (V.  Eaux,  n«  49  et  suiv.;  MM.  Husson, 
p.  îi98;  Dufour,  t.  4,  n«  295;  V.  aussi  sol.  impl.  cens.  d'Et. 
5  août  1829,àff.  Mirandol,  V.  Eaux,  n«  130;  13  mal  1836,  aff. 
?icrre,V.  corf.,n»f31;  26janv.  1860,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Mos- 
selman).  —  Il  a  été  décidé  spécialement  que  c'est  à  l'auloritô 
administrative  et  non  à  Tauloflté  judiciaire  qu'il  applartient  de 
déciai^r  si  tine  dérivation  naturelle  du  Ut  d'une  rivière  naviga- 
ble du  flottable  forme  une  dépendance  dit  fil  principal,  et  fait, 
ébmme  (elle;  partie  du  domaine  public  (trib.  des  conH.,  21  juin 
ÏSsCi  h).  -^  Mais  le  conseil  de  préfecture  n*cst  pas  soumis  à 
cette  règle.  Suivant  le  conseil  d'Etat,  les  questions  do  naviga- 
bilité, Soit  actuelle,  soit  dans  le  pas^é,  lorsqu'elles  s'élèvent  à 
Toccâsfdn  d'un  débat  engagé  sur  dés  droits  privés,  rentrent 
dans  le  contentieux  de  la  grande  voirie,  et  par  conséquent  peu- 
v^t  élre  résolues  par  le  conseil  de  préfecture  (V.  les  décisions 
précitélés.  Cobf.  cdns.  d'Et.  15  dcc.  1842,  aff.  Neuville,  V. 
W i'ÎJir;  U  âvr.  185i,  M.  de  PonsReïmepont, rap.,  aff.  Cousin- 
iblly;  Ï5jutn.  1855,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Vivien- Michon; 
V.  aussi  m;  Dufour,  t.  3,  p.  302  et  sulv.j. 

59.  Chez  les  Romains,  bien  que  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables fussent  classés  parmi  les  choses  publiques  (Inst.,  De  rer, 
diins.,  §  2),  le  lit  et  léfe  bords  de  ces  cours  d'eau  étaient  sup- 
posés faire  partie  des  héritages  riverains  :  le  public  en  avait 

(1)  £spéce  :  —  (Dibinz.)  —  Dibinx,  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Rayonne  pour  avoir  fait  construire  un  appareil  fixe  pour  la 
péché  du  saumon  dans  un  bras  de  la  Nîve,  soulève  l'exception  de  pro- 
l^riétë.  Il  prétend  que  le  bras  de  la  Nite,  sur  lequel  il  a  construit  son 
appareil,  n'est  ni  navigable  ni  dépendant  d'une  rivière  navigable  et 
qu'il  est  la  propriété  des  riverains.  —  13  avr.  18i8,  jugement  du  Iri- 
kMal  correctioneel  de  Rayonne  qui  sursoit  à  statuer  et  renvoie  les 
Barties  à  fins  civiles.  —  Appel.  —  Arrêt  conlirmatif  de  la  cour  de  Pau, 
dQ  18  mai  suivant.  —  Dibinx  assigne  alors  l'Etat  devant  le  tribunal 
civil  de  Bayoïae  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété.  —  Le 
S  juin.  1^49,  le  préfet  des  Rasses-Pyrénèes  prend  un  arrêté  par  lequel 
il  déclkre  que  le  bras  litigieux  de  la  Nive  est  une  dépendance  du  lit  de 
cette  rivière  et  par  conséquent  fait  partie  du  domaine  public.  —  II  pro- 
]^  le  dédînatolt^,  lequf  l  esï  rejeté,  et  prend  alors  tid  arrêté  de  conflit. 
''  Au  itom  va  PSUPLB  ïramçais  ;  -^  Le  tribunal  des  eonflite;  —  Vu  les 
lois  des  IS-iO  août  1790,  5  ect.  1791  el  15  avr.  18S9  ;  —  Vu  l'arrêté 
da  gouvernement,  du  19  vent,  an  6;  ^Vn  les  erd.  royales  des  i"  juin 
ia28  et  12  mars  1831;  —  Vu  l'art.  89  de  la  constitution  du  4  nov. 
11148  et  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat  da  3  mars  1849  ;  _  Vu  le  règle- 
ment du  26  ocl.  1S49  et  la  loi  du  4  fév.  1850;  — Considérant  que  les 
Conclusions  prises  par  Dibinx  devant  le  tribunal  de  Bayonne,  tendent  à 
U  déclaration  de  propriété  tant  de  la  dérivation  ddnt  il  s'agit  qne  du 
dnit  à»  péete  diiis  ledit  cours  d'eau;  —  En  ce  qui  eonceroe  la  pro- 


simplement  Tusage  (eod.,  §  4)  ;  d'ofa  la  conséquence  que  les  tics 
et  Ilots  qui  se  formaient  dans  la  rivière  appartenaient  aux  rive- 
rains. —  Eu  droit  français,  au  contraire,  le  lit  et  les  bords  de  la 
rivière  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic: le  fond  en  appartient  à  l'Etat  (Gonf.  Toulouse,  ^  juin  183^2, 
aff.  Ferrage,  V.  Eaux,  n»  377),  lequel,  par  suite,  a  également  la 
propriété  des  lies,  Ilots  et  atterrissements  qui  s'y  forment  (c.  nap. 
560,  V.  Propriété,  n»»  532  et  soiv.).  —  Ces  lies  et  Ilots  font 
partie,  non  du  domaine  public,  mais  du  domaine  aliénable  de 
l'Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nécessaires  au  service  de  la  na- 
vigation. Sous  l'ancienne  monarchie,  ils  étaient  soumis  à  la 
règle  d'inaliénabilité  du  domaine  posée  par  l'édit  de  fév.  1566 
(décl.  du  roi,  avr.  1683.  V.  Eaux,  p.  318;  arr.  du  cous.,  6  juill. 
1683;  édit  de  déc.  1693;  arr.  du  cens.,  9  nov.  1694),  règle  qui 
s'étendait  aux  lies  et  Ilots  non  encore  formés  (V.  Dom.  deTEtat, 
n«  174).  —  Mais  aujourd'hui  les  lies,  Ilots  et  alterrissemenits 
formés  dans  le  lit  des  rivières  navigables,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service  de  la  navigation,  peuvent  être  vendus 
suivant  les  formes  voulues  pour  Tàliénatlon  des  biens  de  TEtat 
(V.  Dom.  de  l'Etat,  n««  103  et  suiv.).  —  Aussi  le  code  Napoléon 
ne  consacre-t-il  la  propriété  de  l'Etat,  quant  aux  lies,  îlots  et 
atterrissements,  que  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  contraire  (art. 
560;  V.  Propriété,  loc.  cit,y  et  MM.  Merlin,  Rép.  ;  v^*  Ile,  Ri- 
vière, §  6;  Husson,  p.  597  ;  Cotelle,  n»  860). 

A9.  Le  principe  qu'on  vient  de  poser  relativement  à  la  pro- 
priété domaniale  des  lies  et  Ilots  formés  dans  le  lit  des  Ûcuvcs 
et  rivières  navigables  et  flottables,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
une  lie  nouvelle  viendrait  à  se  former  par  suite  d'un  change- 
ment survenu  dans  le  cours  de  la  rivière,  qui  s'ouvrant  un 
nouveau  bras,  coupe  et  embrasse  un  champ  riverain  :  ce  champ 
restant  le  môme,  quoique  transformé  en  lie,  continue  d'apparte- 
nir au  même  propriétaire  (c.  nap.,  562). — V.  Propriété,  n»  537. 

59.  Les  alluvions,  c'est-à-dire  les  accroissements  quf  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement  sur  les  bord^  des 
cours  d'eau,  même  navigables  et  flottables,  appartiennent,  non 
pas  à  TEfat,  mais  aux  riverains,  conformément  au  principe  posé 
par  les  art.  556,  557  c.  nap.  (V.  Propriété,  n««  462  et  suiv.  ; 
V.  aussi  corf.,  no  106;  MM.  Uusson,  p.  598,  Cotelle,  n»  855). — 
Les  alluvions,  comme  les  terrains  auxquels  elles  se  rattachent, 
sont  soumises  à  toutes  les  servitudes  instituées  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  :  ainsi,  on  ne  peut  y  établir  des  plantations  qu'à 
la  distance  voulue  et  avec  autorisation  (cons.  d'Et.  2  fév.  1825; 
M.  Tarbé,rap.,  aff.  Chavagnac;  1  «'août  1834,  M.  Jouvencel,  rap., 
air.  Sutaine;  2  janv.  1835,  M.  Jouvencel^  rap.,  alî.  Palierne  de 
Chassenay). 

SO.  Les  questions  de  propriété  sont  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  judiciaire  (V.  Compét.  admin.,  n««  143  et  suiv.;  Pro- 
priété, n«"  682  et  s.). — En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  i»  que 
c'est  à  cette  autorité  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  formée  par  un  particulier  contre  l'Etat  à  refTel  de  se 
faire  déclarer  propriétaire  et  envoyer  en  possession,  avec  in- 


priélé  de  la  dérivation  : — Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus 
Tisées,  des  12-iOaoùt  1790,  6  oct.  1791  et  15  avr.  1829,  et  dok'ar* 
rété  du  gouverneoient  du  19  vent,  an  6,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  de  déclarer  si  une  dérivation  naturelle  du  lit  d'une  ri- 
vière navigable  etilottable  forme  nne  dépendance  du  lit  principal,  et  fait 
comme  telle  partie  du  domaine  public;  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  do 
pècbe  dans  ladite  dérivation:— Considérant  que  Dibinx  fonde  sa  préten- 
tion audit  droit  de  pôcbe  sur  des  faits  de  possession  antérieurs  à  la  dé- 
claration portée  sur  l'arrêté  du  préfet  des  Ba3<^es-Py rénées,  du  5  juill, 
1849;  que  Taulorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  apprécier  ces 
faits  de  possession,  et  que  ledit  arrêté  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qaa 
le  tribunal  de  Bayonne  statue  sur  la  prétention  de  Dibinx,  sauf  Tappli- 
cation,  s'il  y  a  lieu,  des  principes  posés  dans  le  §  5  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  15  avr.  1829; 

Art.  1.  LWété  de  conOit  ci-dessus  visé,  du  li  fév.  1850,  est 
confirmé,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité'  administrative  la 
droit  de  déclarer  si  la  dérivation  dont  il  s'agit  en  une  dépendance  da 
lit  principal  de  la  Nive.  Il  est  nnnulé  quant  au  surplus  ; 

Art.  S.  L'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  il  avr.  1819,  et  It 
jugement  du  tribunal  de  Bayonne,  en  date  du  29  janv.  1850,  seatcoD«- 
sidérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  eonlraire  à  U  dispeeitira 
qui  précède. 

Du  91  Juin  t850.-Trib.  des  conO.-M.  Macarelj  rap. 
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droit  de  déterminer  les  limites  anciennes  du  domaine  public^ 
notamment  des  rivières  navigables  ou  non  navigables;  qu'en 
conséquence,  les  décisions  administratives  qui  interviennent  sur 
ces  limites  ne  peuvent  être  contrélées  ou  modiflées  par  les  tri- 
bunaux civils  (Dijon,  15  mai  1863,  aff.  com.  d'Eclarou,  D.  P. 
63.  2.  167).  —  Nous  bésitons  à  admettre  cette  doctrine.  Re- 
connaître à  Tadministration  le  droit  de  déterminer  les  limites 
anciennes  des  cours  d'eau  navigables,  c'est  en  déQnitive  lui  re- 
mettre le  Jugement  de  la  question  de  propriété.  En  effet,  s'il  est 
déclaré  par  elle  que  le  terrain  litigieux  a  été  dans  le  passé  une 
dépendance  du  domaine  public,  il  en  résulte  virtuellement  et  né- 
cessairement que  le  réclamant  n'a  pu  posséder  le  terrain  à  titre 
privatif  puisque  le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible. Ce  n'est  donc  pas  là  statuer  sur  une  exception  préjudi- 
cielle, mais  résoudre  la  question  du  fond.  Or  il  ne  peut  appar- 
tenir à  l'autorité  purement  administrative  de  Juger  une  question 
de  propriété.  — V.  aussi  nos  observations,  D.  P.  61.  3.  49,  en 
note,  et  infrà,  n*  76. 

••.  Du  principe  admis  par  la  Jurisprudence  que  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  de  reconnaître  le  domaine  public 
dans  le  présent  et  dans  le  passé  et  d'en  déterminer  les  dépen- 
dances, le  conseil  d'Etat  a  conclu  que  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  aussi  de  connaître  des  établissements,  à 
quelque  date  qu'ils  remontent,  et  aussi  de  vérifler,  s'il  y  a  lieu,  ie 
caractère  des  permissions  accordées  et  les  conditions  imposées 
à  ceux  qui  les  ont  obtenues  ;  en  conséquence,  c'est  à  l'autorité 
^ministrative  et  non  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient  de 
décider  si  une  maison  bâtie  sur  un  pont  sous  lequel  coule  une 
rivière  navigable  est  légalement  la  propriété  du  possesseur  ac- 
tuel comme  ayant  été  acquise  par  ses  auteurs  avant  1 566  et  si 
avant  cette  époque  le  domaine  public  était  prescriptible  (cens. 
d'Et.  27  fév.  1861,  aff.  Guérard,  D.  P,  61.  3.  34  ;  V.  toutefois 
nos  observations  eod.,  en  note). 

•9.  Le  conflit  entre  l'autorité  Judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative s'est  surtout  présenté  relativement  aux  terrains  d'al- 
luvion  dont  la  propriété  est  réclamée  par  les  riverains.  Sans 
doute  les  tribunaux  de  Tordre  Judiciaire  sont  exclusivement  com- 
pétents pour  décider  si  les  riverains  sont  propriétaires  ou  non 
4e  ces  alluvions;  mais  cette  question  est  subordonnée  à  celle  de 
javoir  si  les  terrains  réclamés  font  ou  non  partie  du  lit  du  fleuve, 
question  que  l'autorité  administrative  seule  peut  résoudre  en  vertu 
de  la  règle  précédemment  posée  (V.  n«  62).  La  difficulté  a  été  par- 
faitement élucidée  devant  le  tribunal  des  conflits  (3  Juin  1850, 
aff.  Vignat,  D.  P.  50.  3.  68),  par  M.  Yuitry,  commissaire  du 
gouvernement,  qui  dans  ses  conclusions  publiées  pour  la  première 
par  H.  Dufour,  t.  4,  p.  311,  n«  399,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Le 
«leur  Yignat  dit:  «La  contestation  porte  sur  une  alluvion,  et 
d'après  les  art.  556  et. 563  c.  nap.,  l'alluvlon  appartient  aux 
propriétaires  riverains;  c'était  donc  une  véritable  question  de 
propriété  qui  était  soumise  au  tribunal  de  Trévoux.  »  —  Oui, 
*  Talluvion  peut  être  l'objet  de  questions  de  propriété  ;  mais,  pré- 
Judiciellement,  il  y  a  lieu  de  rechcrctier  quel  est  le  Ut  du  fleuve, 
où  commence  et  cesse  le  domaine  public,  et  si  Talluvion  est  en- 
core comprisedans  ielit  du  fleuve,  auquel  cas  elle  ne  saurait  être 

de  Tantorité  jadiciaire  ;  que  sa  décision  defant  laisser  à  Tacte  de  déli- 
mitation tonte  son  autorité^  comme  acte  admioistralif,  le  tribunal  doit 
rester  juge  de  la  question  de  propriété  (Cormenin,  Droit  admin.,  t.  1, 
p.  554,  n»  19;  trib.  des  confl.  SO  mai  1850,V.  n»  75-20;  Req.  23  mai 
1849,  aff.  Combalot,  V.  n*  75-1»);  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
1)oate  le  préfet  de  son  déclinatoire,  retient  la  cause  sur  la  question  de 
"propriété  ponr  y  être  statué  suitant  le  droit  des  parties.  »—  Arrêté  de 
«onflit. 

Louis-NiPOiioN,  etc.;  —  Considérant  que  dans  Tinstance  par  eux 
«engagée  contre  les  héritiers  Puyméiean,  les  sieurs  Veye  et  Villedieu  ont 
appelé  TElat  pour  déclarer  s'il  entendait  revendiquer  des  droits  de  pro- 
priété sur  le  terrain  dit  la  lêne  du  Meyrol,  qui  faisait  partie  de  l'adjudi- 
cation prononcée  à  leur  profit,  le  20  juin  1849,  à  la  barre  du  tribunal 

.  de  Montélimart;  que,  sur  cette  mise  en  cause,  le  préfet  de  la  Drême, 
«près  afoir  produit  un  arrêt  de  délimitation  pris  par  lui,  le  IS  août 
1851,  et  duquel  il  résulterait  que  le  terrain  dont  il  s*agit  est  compris 
dans  le  lit  du  Rhône,  a  demandé  le  ren? ci  de  la  cause  devant  Tantorité 
«dministratif e  ;  que  les  parties  ont  alors  déclaré  ne  pas  contredire  de- 
^faBlTaoloritê  Judiciaire  Tarrêtéde  délimitation,  en  tant  qu'il  comprend 

.  ^  peur  Taienir  le  terraio  ea  litige  dans  la  Ut  d  a  fleate,  pour  se  borner  à 


susceptible  de  propriété  privée.  Si,  au  contraire^  après  cette  dé- 
limitation préalable,  Talluvion  ne  se  trouve  pas  faire  partie  du 
domaine  public,  alors  des  questions  de  propriété  peuvent  s'éle- 
ver soit  entre  des  propriétaires  riverains,  soit  entre  le  proprié- 
taire de  la  rive  et  TEtat.  —  L'alluvion  se  constitue  lentement, 
successivement.  Avant  qu'elle  ne  soit  complètement  formée,  elle 
peut  être  un  obstacle  à  la  navigation,  et  Tadministration  a,  sans 
aucun  doute,  le  droit  de  la  faire  disparaître.  —  Mais  supposons 
que  le  lit  du  fleuve  soit  suffisamment  large  et  que  Talluvion  se 
forme,  à  quelle  époque  naît  le  droit  de  propriété  des  riverains 
sur  cette  alluvion?  dans  quelle  limite  Touverture  au  droit  existe- 
t-elle ?  Jusqu'oïl  va  Textension  du  droit  nouveau?  Voilà  ce  qu'il 
est  fort  difficile  de  prévoir.  Quelle  est  la  limite  des  eaux,  la 
bauteur  de  Tétiage?  On  rencontre  ici  toute  une  série  de  ques- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  trancher  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public  et  du  service  de  la  navigation.  C'est  à  Tadmi- 
nistration qu'il  appartient  de  la  résoudre,  et  elle  n'a  pas  à  se 
préoccuper  du  droit  des  riverains  qui  conservent  la  contenance 
que  portent  leurs  titres.  L'administration  qui  résout  ces  ques- 
tions fait  un  acte  d'administration,  non  pas  en  vertu  de  son 
pouvoir  de  Juridiction  ;  mais  en  vertu  de  son  pouvoir  adminis- 
tratif. Il  y  a  donc  là  une  question  préjudicielle,  après  la  décision 
de  laquelle  seulement  naît  le  droit  du  propriétaire  riverain  à 
T-alluvion.  —  On  convient  que  Tadministration  a  le  droit  de  fixer 
la  largeur  du  fleuve.  Mais  on  ajoute  que  cela  n'empêche  pas  le 
propriétaire  de  faire  reconnaître  son  droit  par  les  tribunaux,  et 
que  ce 'droit  peut  se  résoudre  en  une  indemnité.  Gela  peut  être 
vrai  quand  il  s'agit  d'élargir  le  lit  du  fleuve.  Mais  ici,  il  s'agit 
de  le  restreindre  et  de  décider  si  des  atterrissements  qui  étaient 
dans  le  lit  du  fleuve  ont  cessé  d'en  faire  partie  et  sont  suscep- 
tibles de  propriété  privée.  C'est  le  domaine  riverain  qui  veut 
s'étendre;  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  indem- 
nité. )»  —  Y.  aussi  les  conclusions  de  M.  Baroche,  sous  le 
n»  68-20. 

•9.  Le  conseil  d'Etat  s'est  invariablement  prononcé  en  ce 
sens.  —  Ainsi,  il  a  décidé  :  !•  que  s'il  est  vrai  que  Tantorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  Talluvion  formée  dans  un  fleuve  appartient  au  rive- 
rain, c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'iT  appartient  de 
décider  si  les  terrains  réclamés  à  titre  d'alluvion  font  ou  non 
partie  du  lit  du  fleuve  (cous.  d'Et.  25  août  1843,  M.  Mottet, 
rap.  aiï.  Sourgct  et  cens.;  4  avr.  1845,  M. de  Lavenay,  rap., 
aff.  Balias  de  Soubran;  5  sept.  1846,  M.  Boulai ignier,  rap.,  aff. 
Daazac  de  la  Martinie.— Conf.  Orléans,  28  fév.  1850,  aff.  Pou- 
lain, D.  P.  50.  2.  65);  —  2«  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  propriété  des  alluvions  for- 
mées dans  les  rivières  navigables;  mais  que  cette  question 
est  subordonnée  à  la  reconnaissance  par  Tadministration  des 
limites,  soit  anciennes,  soit  nouvelles  de  la  rivière;  qu'en  con- 
séquence, si  les  arrêtés  préfectoraux  qui,  dans  Tcspèce,  ont 
délimité  le  lit  du  fleuve  n'ont  pour  objet  que  d'en  déterminer  les 
limites  actuelles,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  l'autorité 
administrative,  pour  être  préjudiciellement  statué  par  elle  sur 
la  consistance  du  lit  du  fleuve  antérieurement  aux  arrêtés  pré- 


débatlre  la  question  de  propriété,  afin  d'obtenir  une  indemnité,  et  que 
le  tribunal,  par  son  jugement  en  date  du  5  décembre,  a  rejeté  le  décli- 
natoire et  retenu  la  cause  sur  la  question  de  propriété,  pour  y  être  sta- 
tué sur  le  droit  des  parties  ;  —  Considérant  qu'il  appartient  à  l'autorité 
administrative,  non-seulement  de  délimiter  le  lit  des  fleuves  dans  leur 
état  acluel,  mais  aussi  de  reconnailre  leur  état  ancien  ;  que,  dans  Tes- 
pèce,  les  sieurs  Veye  et  Villedieu  et  les  héritiers  Puyméjean  n'ayant 
accepté  Tarrélé  du  préfet  de  la  Drême  qu'en  tant  qu'il  déclare  le  terrait 
en  litige  compris  à  l'avenir  dans  le  lit  du  fleuve,  il  y  avait  lieu  par  le 
tribunal  de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  être  statué 
sur' la  consistance  du  lit  du  fleuve  antérieurement  audit  arrêté,  saut 
aux  parties,  après  décision  de  cette  question,  à  revenir  devant  le  tribu- 
nal pour  l'appréciation  des  titres  et  des  moyens  de  droit  commun  qu'elles 
entendraient  faire  valoir  à  l'appui  de  leurs  prétentions  à  la  propriété 
du  terrain  la  lêoe  du  Meyrol:  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  pris  le  87 
'  déc.  1851  par  le  préfet  de  la  Drême,  est  confirmé,  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  reconnaître  l'état  actuel 
et  ancien  du  lit  du  Rhêne  au  lieu  contesté  par  les  sieurs  Veye  et  Ville- 
dieu  et  par  les  héritiers  Puyméjean. 
Du  5  juin.  1858.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Boulatiguier,  rap. 
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fectoranx  de  délîmlUlIon  (cons.d'Et.  u  déc.  1859)  (î).  — Dans 
l'espèce,  on  disait  ronlre  l'arrêté  de  conflit  ;  a  Un  terrain  ferme 
existait  dès  longlemps  acau  •  à  l'exposant  par  la  force  des  dis- 
positions du  code.  Pour  en  idire  un  port,  l'administration  l'a 
eompris  dans  une  opération  qu'elle  a  appelée  délimitation,  et 
qui,  ipso  facto,  est  prouvée  n'en  être  point  une  :  en  quoi  faisant, 
elle  a  détourné  de  son  objet  légitime  la  délégation  qu'elle  a 
reçue  de  la  loi  administrative.  Elle  a  ainsi  commis  un  abus  de 
pouvoir  qui  doit  entraîner  l'annulation  du  conflit.  »  —  On  com- 
prend, disent  très-justement  les  annotateurs  des  arrêts  du  con- 
seil d'Etat,  que  ces  raisons  avaient  moins  de  force  dans  une 
discussion  sur  la  validité  d'un  conflit,  qu'elles  n'en  auraient  eu 
si  elles  avalent  été  données  à  l'appui  d'un  pourvoi  formé  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  arrêtés  préfectoraux  portant  délimi- 
tation (V.  aussi  les  observations  présentées,  dans  l'espèce,  par  le 


(1)  Espèce  :  —  TRichet.)  —  Rictiet  forme  contre  TEtat,  en  la  per- 
eoooe  du  préfet  de  la  Gironde,  une  action  tendant  à  se  faire  déclarer 
propriétaire  d'un  terrain  d'alluvion  situé  sur  la  riTe  gauche  de  la  Ga- 
ronne; de  demander  en  outre  le  délaissement  de  ces  terrains  par  l'ad- 
ministration et  10,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  préfet  propose 
le  dcclinatoire,  «  attendu  que  les  terrains  revendiqués  par  le  sieur 
Bicbet  comme  des  alluvions  formées  le  long  de  sa  propriété  n'ont  pas 
cessé  de  Caire  partie  du  lit  de  la  Garonne;  qu'ils  ont  été  pour  partie 
compris  dans  les  limites  du  fleuve  telles  qu'elles  ont  été  reconnues  et 
fixées  par  un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  11  août  1856;  que  pour  ce 
qui  concerne  le  surplus  desdits  terrains,  l'administration  poursuit  en  ce 
moment  la  délimitation  du  lit  de  la  rivière  ;  que  la  prétention  du  sieur 
Richet  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites 
de  la  Garonne,  et  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  celte  question  préjudicielle.  » — 29  août  1859,  juge- 
ment du  tribunal  de  Bordeaux  qui  rejette  l'exception  en  ces  termes  : 
a  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  qu'il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative seule  de  procéder  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites 
anciennes  et  nouvelles  du  fleuve  ;  mais  que ,  d'une  autre  part,  la  de- 
mande en  revendication  du  terrain  désigné  dans  l'exploit»  dont  le  tri- 
bunal a  été  saisi  par  Richet,  est  essentiellement  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  délimitation  du  fleuve  devenait 
une  opération  préalable  que  l'autorité  administrative  était  fondée  à  re- 
vendiquer; mais  qu'il  y  a  été  procédé  par  deux  arrêtés  du  préfet,  l'un  à 
la  date  du  11  août  1856,  et  l'autre  à  la  date  du  2  mai  1859,  approuvés 
l'un  et  l'autre  par  le  minisli^  des  travaux  publics;  que  ce  préalable 
ainsi  rempli ,  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  réclamé  par  le 
préfet  devient  sans  objel  ;  que  le  tribunal  doit  dès  lors  retenir  la  cause 
pour  statuer  sur  la  demande  de  Richet,  selon  le  droit  et  par  application 
des  moyens  que  les  parties  feront  respectivement  valoir  à  l'appui  de 
leurs  prétentions  à  la  propriété  do  terrain  revendiqué.  »  —  Le  préfet 
élève  le  conflit. 

II.  Baroche,  commissaire  du  gouvernement,  présente  devant  le  conseil 
d'Etat  les  observations  suivantes  : 

«  Le  préfet  a  le  droit  de  reconnaître  les  limites  tant  anciennes  que 
nouvelles  des  fleuves. —  Le  pouvoir  qui  lui  appartient  à  cet  égard  pré- 
sente une  certaine  analogie  avec  celui  que  lui  confère,  en  matière  de 
chemins  vicinaux,  Tart.  15  de  la  loi  du  SI  mai  1856;  mais  il  y  a  une 
importante  différence.  Les  arrêtés  contenant  reconnaissance  de  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  emportent,  au  profit  de  la  commune,  attribu- 
tion définitive  de  propriété.  Quant  aux  fleuves,  la  nature  des  choses  ne 
permet  pas  cette  attribution  définitive.  Les  fleuves  qui,  d'après  la  loi, 
créent  eux-mêmes  leurs  limites,  les  modifient  ou  peuvent  les  modifier 
perpétuellement  par  des  déplacements  plus  ou  moins  sensibles.  Il  n'y  a 
éoDc  point  ici,  comme  pour  les  chemins,  fixité  de  limites,  et  Tarrèlé  pré- 
fectoral n'entraîne  pour  l'Etat  qu'une  propriété  momentanée  du  terrain 
compris  dans  les  limites  qu'il  trace.  Comment  concilier  le  droit  du  pré- 
fet avec  ceux  qu'apsure  aux  riverains  l'art.  556  c.  civ.  ainsi  conçu  :  — 
«  Us  alterris&ements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement 
et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière, 
■'appellfent  alluvioo.  —  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit 
<IQ'i1  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  à 
1^  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  au  chemin  de 
■'l^e,  conformément  aux  règlements.  »— Le  but  de  l'arrêté  préfectoral 
^ de  sauvegarder  le  domaine  public,  c'est  d'empêcher  le  riverain  de 
(^*ir  prématurément  la  propriété  qui  se  forme  par  alluvion.  —  Le  pré- 
fet Tieot  reconnaître  à  quel  moment  l'alluvion  a  émergé  du  fleuve  et  a 
^  de  faire  partie  du  domaine  publie  pour  passer  dans  la  propriété 
P^vée;  le  préfet  fixe  comment,  il  déclare  qu'à  telle  époque  le  fleuve  a 
^pié  telle  limite  :  mais  l'arrêté^  préfectoral  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
|oe  si  d'autres  parties  du  sol  viennent  à  émerger,  le  droit  d'alluvion 
tOBtioue  à  s'exercer.  Senlemeni,  pour  que  l'alluvion  soit  acquise  au  ri- 
^rain,  il  faut  qu'un  -nouvel  arrêté  préfectoral  intervienne.  Telle  est 
lOjMBloo  qoe  FadministratioD  a  de  son  droit,  et^  quelle  que  soit  la  ri- 


commissaire  du  gouvernement  M.  Baroche,  cl-dcssons  en  note). 

S9.  Mais  la  qnoslion  de  savoir  si  des  atlerrissements  reconnus 
par  l'administration  comme  ayant  cessé  de  faire  partie  d'une  ri- 
vière navigable  ont  une  cause  naturelle  ou  artificielle  et  si  par 
suite  un  particulier  est  fondé  à  réclamer  l'application  de  l'art. 
556  c.  nap.  est  une  question  de  droit  civil  dont  la  décision  ap- 
partient essentiellement  à  l'autorité  judiciaire;  et  l'arrêté  por- 
tant délimitation  du  terrain  litigfeux,par  lequel  le  préfet  dédare 
que  ce  terrain  a  été  retranché  du  lit  du  fleuve  par  le  seul  fait  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et  était  devenu,  par  consé- 
quenl,  propriété  do  l'Etat,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  les 
tribunaux  civils  prononcent  sur  les  droits  que  le  réclamant  peut 
avoir  à  la  propriété  et  à  la  possession  des  atlerrissements  dont  il 
est  détenteur  (cons.  d'Et.  1 1  août  1859)  (2). 

90.  De  même  aussi,  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents 

gueur  de  cette  opinion,  elle  nous  parait  fondée.  —  Dans  l'espèce,  l'ai^ 
rêtc  préfectoral  a  déclaré  que  l'alluvion  n'était  pas  assez  compacte  pour 
constituer  une  propriété.  Or,  il  n'appartient  qu'à  l'administration  'de 
décider  si  l'alluvion  s'étend  à  tel  terrain.  La  difficulté  n'est  pas  nou- 
velle. —  Dans  de  précédentes  affaires,  le  conseil  a  été  ému  de  ce  que 
de  semblables  décisions  se  trouvaient  trancher  des  questions  de  pro- 
priété. Il  a  été  admis  (comme  réponse  à  cette  objection)  que  les  arrêtés 
pris  en  cette  matiè^e  par  les  préfets  pourraient  être  attaqués  pour  ex- 
cès de  pouvoirs  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Gela 
sans  doute  ne  donne  pas  une  satisfaction  complète  au  droit  qui  résulte, 
en  faveur  des  riverains,  de  l'art.  556  c.  civ.;  mais  il  n'est  pas  possible 
d'enlever  au  préfet  le  droit  de  délimiter.  Le  conseil  a  donc  admis  le 
seul  tempérament  possible,  et  nous  ne  pouvons  que  conclure  conformé- 
ment à  cette  jurisprudence  qui,  en  définitive,  donne  à  la  difficulté  U 
meilleure  solution  qu'elle  puisse  recevoir.  » 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  22  sept.  1789,  art.  2,  sect.  5;  la 
loi  des  16-24  août  1790,  art.  15,  tit.  2;  la  loi  du  6  sept.  1790,  art.  6; 
l'arrêté  du  19  vent,  an  6  ;  la  loi  du  29  flor.  an  iO;— -Vu  les  ord.  des 
!<■'  juin  1828  et  12  mars  1851  ;  —  Considérant  que  la  demande  du  sieur 
Richet  a  pour  objet  de  se  faire  reconnaître  propriétaire  des  alluvions  qui 
auraient  été  formées  par  la  Garonne  le  long  do  sa  propriété;  de  faire 
condamner  l'Etat  à  délaisser  lesdits  terrains  et  à  les  déblayer  des  maté- 
riaux et  des  ouvrages  qui  les  occupent,  et  en  outre  à  lui  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  son  indue  possession,  la  somme  de  10,000  fr.; 
que  pour  combattre  cette  demande,  l'administration  soutient  que  les  ter- 
rains revendiqués  comme  alluvions  n'ont  jamais  cessé  de  faire  partie  du 
lit  de  la  Garonne;  que  si  la  prétention  du  sieur  Richet  soulève  une  ques- 
tion de  propriété  dont  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître^ 
cette  question  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  des  limites,  soit  an- 
ciennes, soit  nouvelles,  de  la  rivière;  —  Considérant  que  les  arrêtés  du 
préfet  de  la  Gironde  des  11  août  1856  et  2  mai  1859,  qui  ont  été  pro- 
duits devant  le  tribunal,  avaient  seulement  pour  objet  de  déterminer  les 
limites  actuelles  de  la  rivière  ;  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées, 
il  appartient  à  l'autorité  administrative,  non-seulement  de  délimiter  les 
fleuves  dans  Ifiur  état  actuel,  mais  de  reconnaître  leur  état  ancien;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  demandé  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  l'autorité  administrative  pour  être  préjudiciellement  statué  par 
elle  sur  la  consistance  du  lit  du  fleuve,  antérieurement  aux  arrêtés  de 
délimitation  des  11  août  1856  et  2  mai  1859; — Considérant,  en  ce  qui 
touche  le  chef  des  conclusions  tendant  à  faire  condamner  l'Etat  à  délais- 
ser les  terrains  litigieux  et  à  supprimer  les  ouvrages  et  les  matériaux 
qui  s'y  trouvent,  que  ces  terrains  ont  été  compris  dans  les  limites  de  la 
Garonne,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  arrêtés  du  préfet  ci-dessus 
énoncés;  que  ces  arrêtés  doivent  avoir  effet,  quel  que  soit  le  jugement  à 
intervenir  sur  la  question  de  propriété;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  de  ce  chef  de 
la  demande  :  —  Art.  !•'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  : 
—  10  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de 
reconnaître  les  limites  anciennes  et  nouvelles  de  la  Garonne  an  point  li- 
tigieux ;  —  2°  en  tant  qu'il  a  dessaisi  l'autorité  judiciaire  du  chef  dei 
conclusions  tendant  à  faire  ordonner  le  délaissement  par  l'Etat  des  ter» 
rains  litigieux.  Il  est  annulé  dans  le  surplus  de  ses  dispositions.  — 
Art.  2.  Seront  considérés  comme  non-avenus,  en  ce*  qu'il  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent  :  •—  !<>  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance; —  2°  le  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  29  août  1859. 

Du  14  déc.  1859. -Decr.  cons.  d'ét.-M.  du  Martroy,  rap. 

(2)  Espèce  t  —  (RevoL)  —  Le  préfet  du  Rhône  revendique  contre  lev 
héritiers  Revol  six  parcelles  de  terrains  faisant  partie  d'un  bras  du 
Rhône  desséché,  dit  Lôoe  de  Grigny.  —  14  mars  1856,  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  Lyon  ordonne  que  les  lieux  contentieux  seront  vi- 
sités par  trois  experts,  à  l'effet  de  reconnaître  si  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne  ont  occasionné  un  accroissement  à  la 
propriété  Revol,  au  moyen  d'atterrissements  formés  lentement  et  succes- 
sivement, ou  si,  au  contraire,  l'ancienne  Léne  a  été  subitement  et  im- 
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pour  statuer  sur  la  prescription,  penvent  seuls  aassi  connaître 
des  faits  de  possession  articulés  par  les  parties  et  da  caractère 
utile  de  cette  possession,  en  ce  qu'elle  tendrait  à  l'acquisition  de 
la  prjopriété.  £n  conséquence,  lorsqu'un  particulier  soutient  qu'il 
est  devenu  propriétaire  par  la  prescription  trentenaire  d'une  allu- 
sion que  l'administration  reconnaît  avoir  cessé  depuis  plusieurs 
années  de  faire  partie  du  lit  de  ia  rivière,  le  tribunal  saisi  n'est 
i»as,  teùbu,  avant  de  statuer,  de  renvoyer  devant  l'autorité  admi- 
çiétrativie  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  reconnaissance  des  an 
cienn^es  limites  du  lit  de  la  rivière  (cens.  d'Et.  2  juill.  1859]  (i). 
91^  il  résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  que  le 
droit  oe  l'administration  de  délimiter  les  cours  d'eau  du  domaine 
pÀDDlIc,  j)eut  s'exercer  même  en  présence  d'un  litige  commencé. 
•^  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  décidé  que  le  déclinatoire  pro- 

médiatement  desséchée  par  le  fait  de  ces  tra?am,  et  si  Revol  et  sus  en- 
trais &e  sont  emparés  de  la  L6ne,  sans  qu'il  y  ait  eu  aUerriftsement  lent 
ai  iD corporation  par  alluvion  à  leur  propriéfé.  —  Second  jugement  en 
datais  28  mars  1857,  par  lequel  le  tribunal  rejette  la  revendication 
aë  r£tat  en  ce  qui  concerne  quatre  parcelles,  et  l'admet  pour  deux  par- 
^lea.  —  Le  préfet  interjette  appel,  puis,  à  la  date  du  6  fé?.  1858,  il 
rend  pn  arrêté  portant  :  a  Art.  f .  Il  est  déclaré  que  la  partie  de  la 


lue  feGrigny  enclavée  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne 
liait  délimitée  en  1828,  immédiatement  avant  la  construction  de  ce  cbe- 
nio,  par  le  périmètre  A  marqué  sur  le  plan  par  un  liséré  orange  ;  qu'elle 
a  été  xelranchèe  par  le  seul  fait  de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  et 

Qu'elle  est  devenue  par  conséquent  propriété  de  l'Etat.  Cette  partie  de 
y  Lêne.çera  remise  à  l'administration  des  domaines  pour  être  aliénée 
«Ù  pr^t  du  trésor,  etc.  »  —  Il  demande  alors  que  la  cour  se  déclare 
ipconfpèt^nte  et  prenne  pour  ba«e  de  l'arrêt  à  intervenir  les  dispositions 
dfe  l'arrêté  qui  précède. 

,  ,Le  19  mars  1859,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  rejette  le  déclinatoire 
éi^  ceS;  teripes  :  a  Attendu  que,  sur  les  questions  qui  naissent  du  dé- 
clinut^ire  propoeé  par  l'Elat,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  fixée; 
-^  Que  si  le  droit  de  délimitation  des  fleuves  et  rivières  appartient  et 
qoil  appartenir,  dans  rinlérèt  général,  à  l'administration  seule,  cette 
dâÛmitalion  n'entraîne  pas  le  droit  de  propriété  sur  les  terrains  qu'elle 
comprend;  qu'autrement,  suivant  l'expression  d'un  ministre  des  tra^ 
vaux  publics,  l'administration  serait  juge  et  partie;  —  Attendu  que 
c*eftt  ee  qui  arriverait  si  des  arrêtés  de  délimitation  décidaient  de  la  pro- 
priété à  l'aide  d'une  rétroactivité  facultative  et  arbitraire;  —  Attendu 
Si'il  n'y  aurait  plus  d'alluvion  possible  si,  quand  elle  est  parfaitement 
rmèe,  suivie  de  possession  et  de  transactions  diverses,  l'Etat,  en  por- 
tant ^  délimitation  plus  loin  avec  rétroactivité  avant  le  commencement 
de  rayiterrissement,  pouvait  l'enlever  à  son  propriétaire,  et  que  l'art.  556 
c^  nap.  ne  conférerait  qu'un  droit  illusoire  et  dangereux;  —  Attendu 
que  les  arrêtés  de  délimitation  doivent  être  exécutés  ;  mais  que  la  ques- 
tion do  (Propriété,  qui  reste  toujours  entière,  ne  peut  en  être  atteinte, 
et  qu'elle  appartient  toujours  aux  tribunaux  ordinaires  ;  —  Qu'autre- 
laent  ce  serait  l'autorité  administrative  qui  empiéterait  sur  l'autorité  ju- 
diciaire, surtout  si,  au  moyen  d'arrêtés  rétroactifs,  un  jugement  de  pre- 
ni^rf  Instance  pouvait  être  réformé  sur  des  questions  de  propriété;  — 
AUendu  que  cette  distinction  entre  le  droit  de  délimitation  administra- 
tive du  Romaine  public  et  le  droit  de  propriété  repose  sur  un  principe 
constitutionnel,  qu'elle  n'a  pas  été  seulement  établie  par  la  cour  de  cas- 
satioi  dont  l'arrêt  Combalot  (v.  n«  75-1*)  a  fixé  la  jurisprudence,  qu'elle 
résulte  aussi  clairement  des  arrêts  do  conseil  d'Etat  ou  du  tribunal  des 
conflits,  entondus  comme  ils  doivent  l'être,  expliqués  d'ailleurs  par  les 
ministres  qui  les  ont  soutenus;  —  Attendu  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  on  soutenant  le  conflit  lors  de  l'arrêt  du  5  avril  1850 
(D.  P.  hù,  5.  49),  disait  :  a  L'administration  n'entend  par  là  nulle- 
ment Si'attribuer  la  connaissance  des  questions  de  possession  ou  de  pro- 
priété, .encore  moins  Les  trancher,  en  se  constituant  en  quelque  sorte  juge 
et  partie;  eUe  .les  réserve  pleinement,  au  contraire,  à  l'autorité  judi- 
ciair^;.|ifai9  elle  demande,  dans  l'iotérôt  général,  à  reconnaître  les  li- 
mites du:  domaine  affecté  à  l'usage  de  tous,  de  telle  sorte  que  les  droits 
quo<W  tiers  pourraient  faire  valoir  devant  les  tribunaux  sur  les  terrains 
compris  4an8  ces  limites,  se  résument  en  des  droits  à  indemnité  et  ne 
puissent  aboutir  à  un  envoi  en  possession  qui  porterait  atteinte  à  l'inté- 
grité du. domaine  public.»  —  Attendu  que  les  mêmes  prtncipes-ont  été 
posés  et. la  distinction  faite  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  lors 
de  l'arrêt  du  20  mai  1850,  en  termes  tout  aussi  explicites.  »  •—  La  cour 
statuant  ensuite  sur  l'appel,  confirme  le  jugement  de  première  iostaoce, 
et  ordoBBo  néanmoins  que  l'Etat  pourra  prendre  possession  des  terrains 
litigioux  moyennant  indemnité,  sauf  à  être  uitérieureneut  statué  sur  les 
questMB  d'indemnité  en  cas  de  contestation.  —  Arrêté  de  conflit. 

.N^roLBOK,  etc.:  -*  Vu  les  lois  du  21  déc.  1789-8  jaov.  1790,  des 
16-24  août  1790 eldu  16  fruct.  an  5;  —  Vu lei^art.  556 et  557  c.  nap.;  ' 
^  Vu  Uaord.  des  l*'  juin  1828  et  12mars  1831  ;  —  Vu  Je  déer.  du  95  \ 
jauT.  1652;  -«  Considérant  que  l'action  engagée  entre  l'Eut  et  lue  bè- 


posé  par  le  préfet  dans  une  Instance  Jadleiaire  engagée  entre  fE- 
tat  et  un  particulier,  au  sujet  de  la  propriété  d'an  terrain  qne 
l'Etat  soutient  faire  partie  du  domaine  public,  et  le  jugement  qol 
rejette  ce  déclinatoire  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet 
prenne  avant  le  jugement  déflnitif  an  arrêté  par  lequel  11  déter- 
mine la  limite  du  domaine  public  au  point  litigieux  (cons.  d'Et. 
14  juin  1851,  M.  Marchand,  rap.,  afT.  Vignat.  V.  aussi  trib.  des 
conflits,  21  juin  1850,  afT.  Dibinx,  n*  56;  cens.  d'Et.  3  Joill. 
I85i,  afl*.  Veye,  n»  65-2»;  20  avr.  1854,  aflf.  ville  de  Mogent, 
n«  72). 

9]i.  La  délimitation  des  fleu>'es  et  rivières  est  un  acte  pare- 
ment administratif  qai  ne  saurait  appartenir  aox  autorités  oon- 
tentieuscs.  Aussi  le  conseil  d'Etat,  dans  nue  affaire  portée  devaiit 
lui,  constatant  l'Incertitude  qui  existait  sur  les  limites  da  fleove 

ritiers  Revol  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  et  en 
appel  devant  notre  cour  impériale,  a  pour  objet  de  faire  reconnaîtra 
l'Etat  propriétaire  de  six  parcelles  de  terrain  provenant  d'attecrisseroonfu 
qui  se  sont  formés  sur  l'ancienne  L6ne  de  Grigny;  qu'il  n'y  a  pae  de 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  Tancienne  Lône  de  Grigfny  a  cessé 
de  faire  partie  du  Rhône;  que  l'Etat  soutient  seulement  que  les  héri- 
tiers Revol  ne  peuvent  réclamer,  en  vertu  du  droit  d'ûllovion,  la  pro«- 
pricté  des  terrains  dont  ils  sont  détenteurs,  attendu  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  conditions  exigées  par  Tart.  556  e.  nap.,  la  formation  des 
atlerrissements  devant  être  attribuée,  non  pas  au  cours  naturel  des  eaez 
du  fleuve,  mais  à  l'établissement  de  la  ebaussée  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Saint-Etienne  sur  la  Lône  de  Grigny;  —  Considérant  que  le 
question  de  savoir  si  les  atterrissements  formés  sur  la  Léne  de  Grigny 
ont  une  cause  naturelle  ou  artificielle,  et  si,  par  suite,  les  héritiers  Re- 
vol sont  fondés  ou  non  à  réclamer  l'application  de  l'art.  556  c.  nap.^ 
est  une  question  de  droit  civil  dont  la  décision  appartient  essentiellement 
à  l'autorité  judiciaire;  que  l'arrêté  pris  à  lu  date  du  6  fèv.  1858,  par 
le  sénateur  chargé  de  l'administration  départementale  du  Rbéne,  nu 
pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  notre  cour  de  Lyon  prononçât  sur  les 
droits  que  les  héritiers  Revol  pourraient  avoir  à  la  propriété  et  à  la  pos- 
ses:*ion  des  atlerrissements  dont  ils  sont  détenteurs  ;  —Art.  1**.  L'arrêté 
de  conflit,  pris  à  la  date  du  11,  avril  1859  par  le  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Rhéne,  est  annulé. 

Du  11  août  1859.-Cons.  d*Et.-M.  Boulatignier,  rap. 
.  (1)  Egpéee  :  —  (Pindon.)—  Pindon  et  Prévost  ont  acquis  de  la  dame 
Martin  et  de  son  fils  une  pièce  de  terre  sur  les  bords  de  la  Loire  dont  les 
vendeurs  ont  déclaré  être  devenus  propriétaires  en  vertu  do  droit  d'alla* 
vion.  Il  est  à  remarquer  que  le  terrain  d'alluvion  était  séparé  de  la  pro- 
priété de  la  dame  Martin  par  un  chemin  public;  mais  cette  dame  prétond 
que  le  chemin  a  été  établi  postérieurement  à  la  formation  de  l'alluvion. 
—  Des  fouilles  ayant  été  exécutées  sur  ce  terrain  pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  Pindon  et  Prévost  demandent  une  indemnité  au  préfet. 
Celui-ci  refuse  par  le  motif  que  les  terrains  fouillés  sont  des  alluvions  de 
la  Loire  contigues  non  »des  propriétés,  mais  k  un  chemin  public;  qae, 
par  conséquent,  elles  n'appartiennent  pas  à  Pindon  et  consorts.  —  Le 
tribunal  do  Sancerre,  saisi  du  litige  par  jugement  du  17  août  1858,  dé- 
clare les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  prétention  à  la  propriété  pur 
droit  d'alluvion  de  l'immeuble  litigieux,  mal  fondés  également  dans  leur 
prétention  tirée  de  la  prescription  décennale.  Le  débat  se  trouva  concen- 
tré sur  la  prescription  trentenaire,  et  le  tribunal  admit  les  demandeurs  à 
la  preuve  des  faits  qui  pouvaientU'établir.  —  Le  préfet  élève  alors  le  dé- 
clinatoire, lequel  est  rejeté.  —  Conflit.  —  Le  commissaire  du  gouver- 
nement conclut  à  ce  que  le  conflit  soit  confirmé.  Il  se  fonde  principale- 
ment sur  ce  motif  que  l'instant  où  la  parcelle  litigieuse  était  sortie  du 
domaine  public  n'étant  pas  reconnue  par  l'administration  remonter  à 
plas  de  trente  années  avant  les  feuilles,  il  était  nécessaire  pour  le  juge-, 
ment  de  la  question  de  prescription  de  préciser  cet  instant,  et  qu*il  j 
avait  ainsi  dans  le  débat  une  question  préjudicielle  placée  par  la  juris- 
prudence dans  la  compétence  de  l'administration. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  12-80, 16-24  août  1790, 28  sept, 
et  6  oct.  1791  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Vu  l'art.  558,  les 
art.  2219,  2227,  2262  c.  nap.  ;  — >  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté 
par  l'administration  qu'en  185G,  et  au  moment  où  les  fouilles  ont  été 
opérées,  le  terrain  litigieux  avait  cessé  depuis  plusieurs  ann^  de  faire 
partie  du  lit  de  la  Loire;  que  les  sieurs  Pindon  et  consorts,  sieur  et 
dame  Martin  soutiennent  que  par  eux  et  leurs  auteurs  ils  en  sont  deve- 
nue pro|iriètaires  à  l'aide  d'une  possession  de  plus.dé  trente  aiis;  que  Je 
tribunal  civil,  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  jjrescription /peut  seul 
aussi  connaître  des  faits  de  possession  articulés  par  le3  parties  et  du  ca- 
ractère utile  de  cette  possession  en  ce  qu'elle  tendrait  à l'acouisitiçu  delà 
propriété;  qne,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  de  renvoyer  préalablement  les 
parties  devant  l'autorité  udministrative; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  sutvisé  pris  par  le  préfet  du  dèlfaneiDeilt 
du  Cher  est  annolé. 

Du  2  juill.  1859.«Déer.  cous.  d^t.-M.  Marchand^  rap. 
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n'a  pas  pen»é  (pi'W  pAt  proeéder  lui-même  à  cette  délimitation;  ' 
il  Ta  renvoyée  à  l'autorité  eompétente  (cons.  â'Et.  26  Juill.  1851 ,  ' 
M.  DaTernê^  rap.^  aff.  David).  —  Et,  dan«  Tespèce^  la  délimita-  | 
Uon  a  été  fàKe  par  le  préfet  (V.  cons.  d'Et.  7  août  1856,  même  ' 
aflklre).  «-  Cette  opération  rentre/ en  effet,  dans  les  attributions 
exclusives  du  préfet,  en  vertu  des  lois  des  22  déc.  1789,  sect.  5, 
art.  2/  f2-20  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
f 9*  vent,  an  6  (cons.  d'Et.  20  avr.  1854)  (l).'—  Y.  aussi 
MB.  Dufour, n«  263,  264,  265;  Gotelle,  tf  8«6,  856  et  suiv.,  et 
tffb.  des  confl.  3  juin  f850,  aff.  Ylgnat,  D.  P.  50.  3.  08;  21 
Juin  1850,  atr.  Dihtnx,  V.  n»  56;  31  tnai  1851,  M.  Boulalignicr, 
nip.,  aflT.Buliaraer;  eons.  d'Et.  f  4]bini85f,  H.  Marchand,  rap.^ 
ar.  Ylgnat;  eétts.  d'Et.  3  Juilt.  l85ft,aff.Yeye,Y.  no65;  lejuilL 
f860,  alf.  Reyneau,  D.  P.  6i.  s.  49.  -^  Cependant  Texception 
de  proprlétéf  Sofrtevée  par  Ttn  riVerain  n'oblige  pas  toujours  le 
cbnseil  de  prérècture  à  renvoyer  au  préfet  la  question  de  la  fixa- 
tion des  limites  de  la  l'ivièrief.  Il  est  des  cas  où,  en  se  fondant 
sar  un  état  de  choses  non  contesté  ou  non  contestable ,  le  con- 
seil de  pféfecture  peut  décidei'  que  tel  terrain  litigieux  dépend 
rà  ne  dépei^d  pas  dti  lit  de  la  rivière.  —  Y.  infrà,  n«  573. 

tM.  Les  arrêts  de  délimitation  constituant  des  actes  admints- 
traflfs,  pi*fs'par  les  préfets  dans  les  limites  de  leurs  pouvoir^,  il 
en  résulté  qpë  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  recevables  à 
fes  attaquer  "devant  le  consell'd'Etat  par  la  voie  contentieuse 
(Irans.  d'Et.,  A  arvr.  1845, 1.  Gomel,  rap:,  àff.  Barsaion;  31  mars 
IS47>  atr.'Balia^  de  Sàubrto,  B.  P.  48.  3.  4;  20 avr.  1854,  atr. 
Tlliè  de  Nogctot-sur-Sefrte,  V.  n*  72),  —  On  ne  peut  non  plus 
porter  directement  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  vole  conten- 
tieuse, là  question  de  savoir  si  un  arrêté  de  délimitation  pris 
par  le  préfef  n'a  statué  q&t'  pour  l'avenir  (cons.  d'Et.  20  avr. 
1854,  Iff.  Yllte  de  No^t-sUr-Sèine,  Y:  n*  72). 

94.  Il  ne  réstiitè  pas  de'là  cependant  que  les  préfets  aient, 
qoaftt'à  la  délimitation  ^s  fleuves' et  rivièi'es,  un  pouvoir  p\ire- 
dient  discréttchanfÀirê.  La  délioififatiofù  doit  se  faire  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  en  *vàe'' d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eani  dans  toûil  les' états  du  fleuve,  mais  non  pour  attribuer  ati 
domaine  des  terrains  à  concéder  ou  àamodier  (M.  Cotelle,  n«  863). 
Le  préfet  quf  liéconhâltrait'eétlë  règle  exééderait  ses  pouvoirs 
et  son  arrêté  deviendrait  alors  susceptible  de  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  vote  édbténtfedde.  —  Alhsi,  par  exempte,  il  a  été 
décidé  :  1»  qu'ttn  préft^  ne  pourrait,  satis  excès  de  pouvoirs,  dé- 
clarer que  certains  terrains  ont  toujours  fait  partie  du  domaine 
public,  et,  par  conséqucnl,  n'ont  pu  être  valablement  aliénés, 
alors  qu'il  est'lieebilbtf  qu^ees  terrains  faisaient  autrefois  partie 
du  domaine  aliénable  de  l'Etat  (Irib.  des  confl.  22  mai  1850, 
if:  Yihctes' Sàlnt-Laurent,  rap.,  ieiffi'comVde  Léittes);  —  2»  Que 
doitentacKiti  d'excès'de  pouvoirs  les  arrêtés  par  lesquels  Tad- 
mlttlsùitlèn  déclare  Incorporer  au  domaine  public,  par  voie  de 
délimitation' de  ce  domaine,  deb  Ilots  ou  terrains  situés  dans  le 
lit  Wskur  les'^bords  d'ito  coure  d'eau  navigable,  et  dont  la.  pro^ 
priété  dohiie  lieu  à  réjpoque  niêmè  de  la  publication  de  ces  actes, 

(l)ZÉ|te  :  —  (Ville  do  Nogeot.)  —  Une  contestation  divisait  depuis 
mgisBMlk  ville  de  Nogeot-sur-Seioe  et  l'Etat,  relativement  4  la  pro- 
irielè  d W  seoe  de  terrain  plantée  d'arbre  et  servant  de  promenade  pa- 
Miqw,  atleBant  à  la  digne  Perronnet.  La'  ville  a  été  maintenue  en  pos- 
»  par  1^  jage  de  paix.  —  Mais  la  sentence  ayant  été  cassée,  le 


thlniial  de  Trojen.  saisi  du  litige,  décida  qof'il  y  atait'lieU,  avant  dn  sta- 
tvru  fond,  de  taire  déterminer  par  l'autorité  administrative  compétente 
Ut  limites  <M  la  digue  Perroanet,  considérée  cemsM  dépendanoe  du  do- 
«tiotpiiHie;  "      

•  avr.  laai,  arrêté  du  préfet  qui,  délimitant  la  digue  Perronnet  sur 
lipitit  lîtigieu,  tompreid  dane  les  limites  de  ladite  digue  tout  le 
tniiB  à  la  ffftpriété  duquel  la  ville  de  Nogent  prétendait  exclusif 
vÉMt  :  eei  arrêté  est  lap^ronvé  par  le  ministre.  — ^  La  ville  de  No-> 
fM4  défera  cet  arrêté  au  conseil  d'Etat  comme  entaché  d'excès  de  pon* 
Kff  ea  ce  qu'il  tranche  une  question  de  propriété  qui  était  du  ressort 
aelBià  de  raulbrité  iùdidaire,'et  stfbsidiairement  elle  conclut  à  ce  qu'il 
iàl  dtdarê  qolé  ^cet  hrMlê  a'à  statbê  qoe  pour  l'avenir,  et  qu'ainsi,  il  ne 
tttpateîttaeto  à'ée  4ae  la  ville  fasse  reconnaître  ses  droits  antérieurs 
épfoprM*  sÉr  le  tenttia  ai  litige,  à  l'efet  de  se  faire  allouer  une  in« 
dlniié,  f'ilyaliea. 

Hifoitai,  ete;  ^  Yu  las  lois  du  %%  déc.  1780,  sect.  S,  art.  s,  des 
14-M  aoêtl^eOi  et.l?acrê^  du  gouvernement  du  19  vetat.  an  6;  —  Sur 
km  eoaehnioBS  de  la  ville  de'  Mogént-sar-Seine  tendant  à  fannulatioa 
iSv'aiele'dé  |pH<Voin'U  ranftê'dr  piêfet  de  rAabe  êa  date  de 


à  un  litige  devant  l'autorité  Judiciaire  entre  l'étàf  et  d^  parti- 
culiers qui  se  prétendent  propriétaires  ou  possesseurs  4e  ces 
terrains  (cons.  d'Et.  23  mai  1861 ,  afl".  Coquard.  D.  P.  62.  3. 1 1); 
~  3«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  dé- 
clare d'une  part  qu'un  Ilot  boisé  et  susceptible  de  rf^vei^us,  f^it 
partie  du  domaine  public  et  de  l'autre  ordonne  qu'il  sera  reuojis 
à  l'administration  des  domaines  pour  être  aflèrmê  au  profit  d^ 
l'Etat  comme  lui  appartenant  en  vertu  de  l'art.  560  c  nap.  (copé. 
d'Et.  6  août  1861,  air.  Revol,  D.  P.  62.  3.  il). 

9  5 .  La  délimitation  administrative  du  lit  des  fleuves  et  riyièrf^ 
navigables  ne  saurait  d'ailleurs  avoir  pour  efl^et  ide  dépouiller  tel 
riverains,  sans  indemnité,  des  droits  qu'ils  peuvent  posséder  spi 
les  bords  de  ces  cours  d'eau  ;  elle  ne  met  donc  pas  d'obstacle  "à 
ce  que  les  riverains  fassent  reconnaître  leurs  droits  devant  l'ai^- 
torité  judiciaire,  à  l'eflet,  non  pas  de  se  faire  remettre  en  posses- 
sion du  terrain  incorporé  au  domaine  public,  mais  d'obtenir 
l'indemnité  qui  leur  est  due  (Y.  Eaui,no  45^  et  MUf.  Qufour,  t.  ^, 
n»  265;  Cotelle,  t.  4,  n*  860).  —C'est  aussi  ce  qui  est  admis 
sans  contestation  par'  la  jurisprudence  administrative  et  judi- 
ciaire. — 11  a  élé  décidé  en  ce  sens  :  1»  que  s'il  appartient  e](- 
clusivement  à  l'autorité  administrative  de  déterminer  les  limites 
administratives  des  eaux  d'un  fleuve,  les  tribunaux  ordinairfts 
Sont  seuls  compétents  pour  en  fixer  les  limites  naturelles,  dans 
le  but,  non  d'ordonner  la  restitution  de  la  parlie  des  bér|^igés 
riverains  incorporés  au  domaine  public  par  l'efl^et  de  la  délimi- 
tation administrative,  mais  d'évaluer  l'indemnité  dï^e  à  raison 
de  cette  incorporation  (Lyon,  il  fév.  1848,  et  sur  pourvoi, 
req.  23  mai  1849,  aff.  prétet  du  Rbéne  C.  Combalot,  D.  P.  50. 
1.  313;  Lyon,  10  janv.  1849,  même  aO".,  D.  P.  49.  2.  149; 
Lyon,  6  juin  1861,  et  sur  pourvoi,  Req.  20  mai  1862,  a£f. 
Parracbon,  D.  P.  63.  1.  230;  Y.  aussi  dans  le  même  sens  ■* 
avi^  dn  conseil  général  des  ponts  et  cbaussées,  21  juin  1860,  ! 
M.  Cotelle,  n«  864);  —  2*  Que  si  un  partijculier,  au  liec^  dfi  ré-  ' 
clamer  la  possession  du  terrain  que  l'Etat  prétend  faire  parMo 
dn  domaine  public,  se  borne  à  demander  d'en  être  reconnu  pro- 
priétaire, sans  entendre  porter  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux 
actes  administratifs  qui  pourraient  avoir  incorporé  ce  terrain 
audit  domaine,  le  tribunal  peut  retenir  la  question  de  pi:opriété 
ainsi  posée  et  y  statuer  immédiatement  :  dans  ce  cas,  le  oréfet 
est  mal  fondé  à  revendiquer  préjudiciellement  pour  l^àutorité 
administrative  la  question  de  délimitation  du  dom^aiue  public 
(trib.  des  confl.  20  mai  1850,  aff.  Fizes,  D.  P.  50.  3.  35);— 
30  Que  lorsqu'un  particulier,  sans  réclamer  la  possession  d'un 
terrain  qu'un  arrêté  du  préfet  a  déclaré  faire  partie  du  domaine 
public,  demande,  sous  toutes  réserves  de  l'exécution  complète 
de  l'arrêté  préfectoral,  à  faire  reconnaître  seulement  son  droit 
antérieur  de  propriété  sur  ledit  terrain,  sauf  à  tirer  uilérieure- 
ment  de  cette  reconnaissance  telles  conséquences  que  de  droit 
au  point  de  vue  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  ^trè.  du,e,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  cette  demande 
et  c'est  à  tort,  dans  ce  cas,  que  le  préfet  élève  le  conflit  (trib. 

8  avr.  1852,  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  le  17  du 
même  mois  ;  —  Coosidèrant  qu'aux  termes  des  lois  des  22  déc.  1789, 
li  20  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  il  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  déterminer  la  limite  du  lit  des  fleuves,  et  ^ue 
lesdite»  lois  ont  spécialement  chargé  les  administrations  de  département 
de  la  conservation  des  propriétés  publiques,  telles  que  rivières  et  autres; 
qoe,  dès  lors,  en  fixant  sur  le  point  litigieux  les  limites  du  Ut  de  la 
Seine,  et,  par  suite,  les  limites  de  la  digue  Perronet  qui  forme  une  de 
ses  dépendances,  la  préfet  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'ainsi  la 
ville  de  Nogent-siir-Seine  est  non  recevable  à  attaquer  cet  arrêté  devant 
nous  par  la  voie  contentieitee;  —  Considérant  que  l'arrAté  attaqué  ne  fait 
pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  la  commune  de  Nogenl-sur-Seine  fasse 
valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'elle  aurait  légitimement 
acquis  nnrles  terrains  litigieux  pendant  le  temps  où  ils  auraient  pu  être 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  que,  par  cet  arrêté,  le  préfet  a  Uii- 
mêmc  déclaré  que  cette  faculté  demeurait  réservée  à  la  ville  de  Nogept- 
sur-Seine: 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  ville  de  Nogent-sur-^eine,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  déclaré  qoe  l'arrêté  du  8  avr.  1852  n'a  statué  que 
pour  l'avenir;  —  Considérant  que  la 'Question  de  savbir  si  l'arrêté  du 
8  avr.  185i  n'a  statué  que  pour  l'avenir,  n'est  pas  de  nature  à  nous  êtr# 
portée  directement  devant  nous  par  la  voie  conteîitieuse;  —  Art.  i.  L, 
requête ...  est  rejetée. 

Du  !t0  avr.  laaé.-Décr.  cons.  d'fit.-l|«  Levies^  ny. 
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descend.  22  nov.  1851,  M.  Pérignon,  rap.,  aff.  Roger C.  l'Etat; 
V.  aussi  cens.  d'Et.  26  Juin  1852,  aff.  corn,  de  Fronlignan, 
y  Organis.  marit.;  30  Juin  1853,  aff.  de  Blois,  eod,;  1«  déc. 
1853,  aff.  Trouille,  eod,)  ;  —  4»  Que  l'arrôlépar  lequel  le  préfet 
se  borne  à  déterminer  la  limite  actuelle  du  lit  d'une  rivière  navi- 
gable,  est  pris  dans  la  sphère  des  pouvoirs  conûés  au  préfet  par 
la  loi  du  22  déc.  1789,  bien  que  les  riverains  prétendraient 
avoir  sur  cette  berge  des  droits  de  propriété  consacrés  par  l'au- 
torité Judiciaire;  d'ailleurs,  cet  arrête  ne  Tait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  réclamants  se  retirent  devant  l'autorité  compétente,  pour 
faire  statuer,  sur  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir,  antérieure- 
ment audit  arrêté,  à  la  Jouissance  et  à  la  propriété  des  terrains 
compris  aujourd'hui  dans  le  domaine  public,  et  sur  l'indemnité 
qui  peut  leur  être  due  à  raison  de  leur  dépossession  (cons.  d'Ët. 

19  Juin.  1860,  aff.  Reyneau,  D.  P.  61.  3.  49;  conf.  cons.  d'Et. 

20  avr.  1854,  aff.  ville  de  Nogent-sur-Seine,  V.  n«  72).* 

90.  Une  opinion  différente  a  été  émise  devant  le  conseil 
l'Etat  par  M.  Baroche,  commissaire  du  gouvernement  (7  août 
1856,  aff.  David).  La  délimitation  administrative  d'un  fleuve, 
a-t-il  dit,  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité  au  profit  du  riverain, 
l'administration  ne  fixant  pas  les  limites  du  fleuve,  mais  se 
bornant  à  les  reconnaître.  —  Le  ministre  des  finances  s'est  éga- 
lement prononcé  dans  ce  sens  lors  de  l'arrêt  du  22  nov.  1851 
(Irib.  des  confl.,  aff.  Roger).  —  Cette  doctrine  absolue  ne  pou- 
vait être  admise.  — Dans  une  autre  affaire.  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  L'hêpital  a  fait  une  distinction  :  «  Ou  bien 
l'autorité  administrative  détermine  la  consistance  du  domaine 
public  dans  le  présent  seulement  et  dans  l'état  actuel,  et  alors 
tous  les  droits  sont  conservés  aux  tiers  pour  réclamer  devant 
qui  de  droit  une  indemnité  pour  la  privation  qu'ils  subiraient 
d'une  propriété  justifiée  entre  leurs  mains  tant  que  le  terrain  a 
été  susceptible  de  propriété  privée;  ou  bien,  rautorité  admi- 
nistrative délimite,  pour  le  passé  comme  pour  le  présent,  en 
déclarant  que  le  terrain  litigieux  a  toujours  fait  partie  du  do- 
maine public.  Dans  ce  cas  même,  il  ne  serait  pas  impossible  de 
prévoir  des  hypothèses  dans  lesquelles  la  délimitation  du  do- 
maine public  laisserait  subsister  les  droits  des  tiers,  comme  par 
exemple  si  Ton  justifiait  d'un  acte  de  vente  nationale  duquel  il 
résultât  que  des  particuliers  auraient  acquis  partie  des  terrains 
compris. dans  les  limites  fixées  par  l'administration;  alors  le 
principe  de  l'inaliénabilité  céderait  devant  le  principe  de  l'invio- 
labilité des  ventes  nationales,  et  même  ce  ne  serait  plus  une 
indemnité  que  les  réclamants  pourraient  obtenir,  ce  serait  le 
terrain  lui-même;  donc  la  propriété  devrait  lui  être  maintenue, 
sauf,  bien  entendu,  à  l'administration  la  faculté  d'exproprier. 

—  En  dehors  de  ces  hypothèses,  la  déclaration  que  le  terrain 
litigieux  a  toujours  fait  partie  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic équivaudrait  à  une  dénégation  du  droit  à  une  indemnité. 

—  Mais  ici  se  présente  le  remède  extrême  du  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  et  les  parties  sont  assurées  que  le  conseil  d'Etat 
examinera  toujours  de  très-près  si,  sous  prétexte  de  délimita- 
tion du  domaine  public,  on  n'a  pas  été  Jusqu'à  usurper  sur  la 
propriété  privée  »  (Y.  cous.  d'Et.  2  août  1860,  aff.  Mazeline,  D. 
P.  6J.  3.  58;  Y.  aussi  les  observations  du  même  magistrat, 
19  juin.  1860,  aff.  Reyneau,  D.  P.  61.  3.  -49).  —  Mais  leconseU 
d'Etat  ne  parait  pas  vouloir  se  ranger  à  cette  doctrine;  il  a  dé- 
cidé que,  lorsque  l'autorité  administrative  a  procédé  à  la  déli- 
mitation du  domaine  public,  tant  pour  le  passé  que  pour  le  pré- 
sent, sur  les  rives  d'un  fleuve  navigable,  et  que  les  propriétaires 
riverains  se  bornent  à  demander  là  reconnaissance  de  leurs 
droits  antérieurs  de  propriété  pour  obtenir,  non  la  restitution 
effective  du  terrain  désormais  affecté  au  service  public,  mais 
rindemnité  de  la  dépôssession  qu'Hs  prétendent  avoir  éprou- 
vée par  l'effet  de  la  délimitation  précitée,  il  appartient  à  l'au- 
torité Judiciaire  de  connaître  de  cette  demande,  et  c'est  à  tort 
que  l'administration  revendique,  dans  ce  cas,  le  droit  de  dé- 
terminer préjudiciellement  des  limites  qu'elle  a  déjà  fixées  (cons. 
d'Et.  21  nov.  J861,  aff.  Uhirlgoyen,  D.  P.  63.  3.  7).  —  La 
doctrine  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  est  moins  équi- 
table, sans  doute,  mais  elle  est  plus  logique;  c'est  la  consé- 
quence forcée  de  la  jurisprudence  qui  reconnaît  à  l'administra- 
tion le  droit  de  fixer  les  limites  du  domaine  public  dans  le  passé, 
autrement,  quelle  serait  l'utUité  de  cette  délimitation  rétroactive? 


— Mais  alors  ne  résuUe-t-il  pas  de  là  avec  évidence, 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  la  délimitation  dans  le  pass( 
Tapparence  d'un  acte  administratif,  un  véritable  jug< 
le  fonds,  puisqu'elle  aurait  pour  effet,  si  le  conseil  d'I 
culait  pas  devant  les  conséquences  de  son  principe,  c 
ou  de  refuser  au  réclamant  le  droit  à  une  indemnité? 

99.  Lorsque  les  contestations  à  l'égard  desquelles 
question  de  délimitation  sont  engagées  entre  simple 
liers,  l'administration  est  désintéressée  dans  la  qucslioi 
les  jugements  à  intervenir  n'auront  pas  contre  elle  I 
chose  jugée;  dès  lors  les  tribunaux  ordinaires  sontcompé 
statuer  sur  le  tout,  et  le  conflit  serait  mal  à  propos  él 
M.  Dufour,  t.  4,  n*  303,  p.  321).  —Il  a  été  décidé  i 
que  lorsque  deux  particuliers,  l'Etat  n'étant  pas  en 
disputent  devant  les  tribunaux  la  propriété  d'une  lie 
une  rivière  navigable,  le  préfet  n'est  pas  fondé  à  élevé 
dans  le  but  de  revendiquer  pour  l'autorité  adminis 
question  prétendue  préjudicielle  de  délimitation  du  lit 
au  droit  des  terrains  litigieux,  le  jugement  à  intervc 
question  de  propriété  privée  ne  pouvant  faire  obstac 
reconnaissance  par  l'autorité  administrative  des  lim 
du  fleuve,  ni  aux  conséquences  qui  résulteraient  de  C€ 
naissance  en  ce  qui  touche  les  droits  de  la  propriété 
et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'autorité  adm 
aurait  déjà  procédé  sur  ce  point  à  la  reconnaissance  d 
du  lit  du  fleuve,  et  qu'il  résulterait  de  ses  décisions  qi 
rains  litigieux  sont  compris  dans  lesdites  limites  (cou 
déc.  1853,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  hér.  Champel  C,  l 

99.  Comme  conséquence  de  son  droit  de  proprié 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  TElat  a  dro 
aux  produits  de  la  pêche  (L.  15  avr.  1829,  Y.  Pêch* 
et  aux  épaves,  lesquelles  sont  vendues  à  son  profit  pj 
nistration  des  domaines  (ord.  d'août  1669,  tit.  31,  a 
nap.  713;  V.  Pêche  fluv.,  p.  441;  Propriété,  n«  228), 
droit  également  à  la  récolte  des  herbes  qui  croisseï 
bords  et  les  berges  des  rivières.  Jusqu'au  point  où  s'é 
plus  grandes  eaux  sans  débordement  (Y.  n»  61),  ains 
les  ouvrages  exécutés  par  l'Etat  pour  le  service  de  la  n: 
Toutefois,  d'après  les  anciens  règlements,  les  rivera 
Loire  ont  la  Jouissance  de  l'herbe  qui  croit  sur  le  tal 
vées  (arr.  du  cons.  24  fév.  1788;  av.  cons.  gén.  des 
9  oct.  1854,  M.  Cotelle,  n*  854). 

Sbgt.  2.  —  Des  chemins  de  hahge. 

90.  La  servitude  du  chemin  de  halage,  qui  existe  < 
de  temps  immémorial,  a  été  consacrée  par  des  actes  * 
rite  royale,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire.  L< 
document  qui  en  ait  fait  mention  est  une  charte  du  n 
bert  1«'  de  l'an  558,  dans  laquelle  on  lit  que  cette  se 
été  instituée  par  la  coutume  pour  pouvoir  faire  monte 
cendre  les  bateaux;  elle  était  donc  déjà  bien  antérieur 
ordonnance  de  Charles  Yl  du  mois  de  fév.  1415,  pi 
aux  riverains  de  la  Seine  et  des  rivières  qui  y  affluent 
sur  leurs  bords  un  chemin  de  24  pieds  pour  le  servi< 
lage,  rappelle  également  que  c'est  ainsi  que  cela  s'est 
de  toute  ancienneté.  Une  ordonnance  de  François  !«', 
de  mai  1 520  ,  reproduit  textuellement  ces  prescripti 
plus  tard  sont  consacrées  comme  règle  générale,  et 
applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  du  royaume, 
doonance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.  28,  art.  ' 
sanction  d'une  amende  de  500  fr.  contre  ceux  qui  nég 
ou  refuseraient  de  se  conformer  à  ses  prescriptions.  L 
sitions  de  cette  ordonnance  sont  toujours  en  vigueur, 
postérieurs  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  de  les  reno 
d'en  exiger  Impérieusement  l'exécution.  —  Tels  sont 
donnance  de  déc.  1672,  dite  ordonnance  de  la  ville  p( 
glement  pour  les  rivières  servant  à  l'appro visionne 
Paris,  dont  l'art.  2,  chap.  1,  n'est  que  la  reproductif 
près  textuelle  de  l'ordonnance  de  1669;  —  2»  l'arrêt  di 
du  24  Juin  1777,  qui,  répétant  encore  les  mêmes  pres( 
exigea  la  suppression  de  toutes  les  constructions , 
lions,  etc.,  dans  la  largeur  prescrite  par  l'ordonnance 
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peine  de  500  fr.  d'amende;  ^  S»  Tarrèlé  du  1 9  niv.  an  5^  qni^ 
en  présence  du  désordre  qui  s'était  introduit,  rappelie  les  ci- 
toyens à  l'exécntion  des  règlements  antérieurs  sar  les  chemins 
de  halage;  —  i^  l'art.  650  c.  nap.^  qui  ne  fait  que'poser  le  prin- 
cipe ide  la  servitude  en  référant  aux  actes  antérieurs  qui  en  ont 
réglementé  l'exercice  ;  —  5«  enfin  le  décret  dn  22  Janv.  1 808,  qui 
déclare  qne  les  dispositions  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1669 
sont  applicables  à  tontes  les  rivières  navigables  de  l'empire, 
soit  qae  la  navigation  y  fût  déjà  établie  à  l'époqne  de  l'ordon- 
nance,  soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis,  ou 
se  détermine  à  l'avenir  à  les  rendre  navigables;  seulement,  dans 
ce  dernier, cas,  les  riverains  auront  droit  à  une  indemnité.  — 
Tel  est  l'état  de  la  législation  sur  les  chemins  de  halage. 

90.  L'ordonnance  de  1669  établit  deux  sortes  de  chemins 
de  halage  :  Ton,  du  côté  ob  se  tirent  les  bateaux  et  qui  forme 
le  chemin  de  halage  proprement  dit,  doit  avoir  24  pieds  (7ib,80) 
de  largeur;  l'autre  sur  le  bord  opposé  et  que  l'on  nomme  plus 
particulièrement  le  marchepied,  n'a  que  10  pieds  (3»,25)  de 
largeur  ;  11  sert  aux  mariniers  pour  les  manœuvres  et  les  autres 
né^ssités  du  service.  Outre  la  largeur  de  24  pieds  prescrite 
pour  le  chemin  de  halage,  les  riverains  doivent  encore  laisser 
libre  un  espace  de  6  pieds  (l"*>95),  dans  lequel  il  leur  est 
interdit  de  faire  aucune  plantation,  clôture,  ptc,  à  peine  de 
500  fr.  d'amende  (Y.  Eaux,  n«*  118>  123).  Hais  cet  espace  de 
6  pieds  ne  fait  pas  partie  du  chemin  de  halage,  et  le  proprié- 
taire peut  en  user  de  toute  autre  manière,  le  labourer  par 
exemple,  y  faire  des  dépôts,  etc.  (V.  eod.  n«*  123, 124).  —  Si 
le  terrain  aboutissant  à  une  rivière  navigable  est  un  chemin 
Tlelnal  ou  une  propriété  moins  large  que  24  pieds,  le  proprié- 
taire contigu  doit  fournir  le  surplus  (V.  Eaux,  n«  126). 

91.  Bien  que  l'ordonnance  de  1669  appelle  le  chemin  de 
halage  un  chemin  royal,  il  est  unanimement  reconnu  que  ces 
chemins  ne  sont  pas  la  propriété  de  l'Etat,  que  c'est  seulement 
une  servitude  imposée  aux  riverains  sur  leur  propriété  (V.  Eaux, 
n*  1 19  ;  Propriété,  n»*  1 13  et  suiv.  ;  H.  Cbtelle,  t.  4,  n»  779). 

•19.  Le  chemin  de  halage  est  dû  sur  toutes  les  rivières  na- 
vigables, sans  distinction  de  celles  qui  portent  naturellement 
bateaux,  et  de  celles  qui  ne  sont  devenues  navigables  que  par 
les  travaux  de  l'homme  (décr.  22  janv.  1808,  art.  l  ;  cens.  d'Et. 
20  août  1847,  H.  Yuitry,  rap.,  aff.  Salnt-Hilaire;  couf.  MM.  Du- 

(1)  Espèce  :  —  (Labarthe.)  —  Le  sieur  Laburtbe,  brasseur  de  bière 
à  Bordeaux,  avait  demandi  et  obtenu  du  préfet  un  alignement  pour 
etifttmire  sur  les  rives  de  la  Garonne.  11  a  satisfait  à  cet  alignement 
et  a  laissé  entre  sa  maison  et  le  flot  l'espace  indiqué  par  l'arrêté;  mais, 
fosténeorement,  considérant  qu'un  chemin  de  halage  ne  pouvait  être 
itile  et  exigé  sur  un  cours  d'eau  où  le  remontage  des  bâtiments  se  fait 
|ar  le  vent  et  la  marée,  et  ob  par  conséquent  le  tirage  des  bateaux  n'a 
Jamais  lien  par  les  procédés  ordinaires  du  halage,  le  sieur  Laburtbe  fit 
élever  au  devant  de  sa  maison  une  petite  palissade  et  une  barraque  en 
flanelles  pour  servir  aux  dépôts  provisoires  des  matières  ou  des  objets 
servant  à  son  industrie.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  le  con- 
damne à  la  destruction  de  cette  barraque  et  à  une  amende  que  toutefois 
la  conseil  avait  réduite. 

Recours  du  sieur  Laburtbe.  ^  a  D'après  Tord,  de  1669>  dit-il,  les 
lords  des  rivières  navigables  ne  sont  pas  assujettis,  dans  tous  les  cas, 
àuB  chemin  de  trente  pieds^  mais  seulement  dans  le  cas  de  trait  de  che- 
vux,  et  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  une 
lob  l'utilité  d'un  chemin  de  halage  reconnue,  il  faut  encore  1°  que  Tas- 
.sittte  eo  soit  indiquée  et  choisie  de  tel  côté  plutôt  que  sur  l'autre,  car  il 
M  peut  exister  que  d'un  côté;  S»  que  sa  largeur,  qui  ne  peut  dépasser 
trente  pieds,  mais  qui  peut  être  réduite  à  moins,  selon  le  décret  du 
M  janv.  1808,  lorsque  le  service  n'en  souffre  pas,  soit  déterminée  ; 
P  que  le  tracé  et  le  parcours  en  soit  fixé,  ce  qui  exige,  au  préalable, 
TepéfitioD  difficile  et  importante  de  la  reconnaissance  et  du  jalonne- 
Mat  du  bord  de  la  rivière,  en  suivant  toutes  les  sinuosités  du  rivage 
for  une  ligne  à  partir  de  laquelle  devra  se  prendre  la  largeur  du  che- 
«is,  opération  qui,  comme  le  dit  M.  Proudhon,  t.  3,  p.  88^  doit  être 
fiite  par  experts.  Ces  opérations  ne  peuvent  se  faire  que  par  Tautorité 
dt  préfet  et  non  par  l'administration  des  ponts  et  cbiussées  qui  est 
lirtie  adverse. —  Jusque-là  le  chemin  n'existe  pas,  jusque-là  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent  être  réputés  contrevenants  en  jouissant 
il  leur  propriéié,  non  encore  asservie,  jusqu'au  flot.  L'administration 
éH  ponts  et  chaussées  ne  peut,  sans  violer  toutes  les  règles  et  renverser 
tentes  les  tiérarcbies,  s'emparer  immédiatement  de  celle  propriété  avec 
ptas  d*arbitraire  et  moins  do  garantie  et  de  contrôle  pour  les  riverains 
fie  n'en  offrirait  l'administration  elle-même.  »  —  Ordonnance. 
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four,  t.  4,  n»  312;  Colelle,  n»  843).  —  Il  est  dû  également  sur 
les  bras  de  ces  rivières  comme  sur  les  rivières  elles-mêmes,  si 
ces  bras  sont  livrés  à  la  navigation  ;  il  ne  Test  pas  dans  le  cas 
contraire  (V.  Eaux,  n»  126;  M.  Dufour,  n»  309).  —  Il  a  été  dé- 
cidé à  cet  égard  qne  l'établissement  de  haies  et  barrières  for- 
mant anticipation  sur  un  chemin  de  halage  qui  longe  un  bras 
d'une  rivière  navigable  constitue  une  contravention  punissable, 
s'il  est  constaté  que  ce  bras  n'a  pas  cessé  d'être  affecté  à  la 
navigation  (cens.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  de  Pons  Rennepont, 
rap.,afr.  Cousin-JoUy). 

N3.  Le  chemin  de  halage  est  dû  non-seulement  sur  les 
cours  d'eau  navigables,  mais  aussi  sur  les  rivières  flottables  en 
trains  ou  en  radeaux,  seulement  dans  ce  dernier  cas,  l'adminis- 
tration n'exige  qu'une  largeur  de  10  pieds  (V.  Eaux,  n»  125  ; 
M.  Dufour,  n*  332).  —  Le  long  des  rivières  flottables  à  bûches 
perdues,  il  n'est  dû  qu'un  sentier  de  4  pieds  (i"^^30),  pour  le 
passage  des  flotteurs.—  V.  Eaux,  n"  70,  127. 

94.  La  servitude  de  halage  subsiste  mémo  dans  les  rivières 
ou  les  vents  et  les  marées  se  font  sentir.  —  En  conséquence,  le 
chemin  et  le  contre-chemin  de  halage  sur  le  bord  de  ces  ri- 
vières doivent  toujours  rester  praticables,  conformément  à  l'ord. 
de  1669  (cens.  d'Et.  19  mai  1843  (i).  —  V.  aussi  cous.  d'Et. 
24  déc.  1818,  afl'.  Asselin,  v«  Eaux,  n»  130).  —  Toutefois^  il 
résulterait  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  mess,  an  13,  ap« 
prouvé  le  16,  que  si  l'art.  7  tit.  28  de  l'ord.  de  1669  est  appli. 
cable  à  toutes  les  rivières  navigables,  même  quand  la  navigation 
se  fait  à  l'aide  du  flux  et  du  reflux,  ou  par  l'impulsion  du  vent, 
l'espace  de  24  ou  30  pieds  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  bord 
du  côté  où  le  tirage  a  lieu,  et  que  s'il  n'y  a  pas  de  tirage  de 
chevaux  établi,  il  n'est  dû  sur  les  deux  rives  qu'un  chemin  de 
10  pieds  (V.  MM.  Husson,  p.  603;  Dufour,  n»  311).  —  Oette 
décision  est  en  opposition  avec  l'arrêt  du  19  mai  1843  qui  pré- 
cède. 

9&.  La  servitude  de  halage  et  de  marchepied  établie  par 
l'art.  7,  tit.  28  de  l'ord.  de  1669,  grève  les  terrains  aboutissant 
aux  rivières  navigables,  alors  même  que  l'Etat  bu  ses  représen- 
tants n'ont  fait  sur  ces  terrains  aucun  travail  pour  faciliter  l'u- 
sage public  de  l'espace  destiné  à  servir  de  chemin  de  halage 
(cous.  d'Et.  22  Juin  1843)  (2);...  ou  que  le  terrain  n'est  pas 
disposé  de  manière  à  comporter  l'exercice  du  halage  (même 


Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  Tord,  de  1669,  lit.  28,  art.  7,  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  le  décret  du  22  janv.  1808,  les  art.  649 
et  650  c.  civ.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  28,  de 
l'ord.  de  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  sont  tenus  de  laisser  libre  le  long  des  bords  un  espace  dé- 
terminé pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux;  -Que  dans  les  rivières 
où  les  marées  se  font  sentir,  les  chemins  et  contre-chemins  de  halage 
doivent  être  praticables  à  toutes  les  époques  de  marée  ob  la  navigation 
est  possible;—  Considérant  que  les  marées  se  font  sentir  dans  la  partie 
de  la  Garonne  au  point  dont  il  s'agit,  et  qu'il  résulte  de  Tinstruction, 
et  notamment  du  procès-verbal  du  26  iuill.  1838,  que  le  sieur  Laburtbe 
a  élevé,  sans  autorisation,  en  dehors  de  Talignement  donné  par  l'arrêté 
du  préfet,  en  date  du  50  juin  1837,  sur  un  terrain  faisant  partie  de  la 
rive  droite  de  la  Garonne,  et  couvert  par  les  hautes  eaux  navigables, 
une  barraque  en  planches  et  une  palissade;  que  ce  fait  constitue  une 
contravention  à  l'ordonnance  précitée,  et  que  dès  lors  c'est  avec  raison 
que,  par  son  arrêté  attaqué,  en  date  du  18  oct.  1838,  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  a  ordonné  la  démolition  desdites  constructions  ;— 
En  ce  qui  louche  l'amende  encourue;— Considérant  que  l'art.  7,  tit.  28 
de  l'ord.  de  1669,  prononce  contre  les  contrevenants  une  amende  fixe  de 
500  fr.  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  nous  d'ordonner  la  réduction  de  ladite 
amende,  et  que,  dans  l'espèce,  et  en  raison  des  circonstances,  il  y  a 
lieu  delà  modérer; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Laburtbe  est  rejetée. —  Art.  2.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  18  oct.  1838,  est 
annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  en  celle  des  dispositions  relatives  à  l'a- 
mende. —  Art.  5.  Le  sieur  Laburthe  est  condamné  à  une  amende  de 
50  fr. 

Dn  19  mai  1845.-Ord.  cens.  d'E(.-M.  Boulay  de  la  Meurlhe,  rap. 

Nola.  Du  même  jour,  ordonnances  identiques  qui  rejettent  les  re- 
cours :  1«  de  la  dame  Dufour-Dubessan  ;  2»  du  sieur  Bujac. 

(9)  Espèce  :  —  (Canaux  d'Orléans  et  de  Loing  C.  Besancon.)  — 
Besançon,  propriétaire  à  Montargis,  d'un  terrain  riverain  du  canal  de 
Loing,  avait  été  poursuivi  pour  contravention  aux  lois  de  la  grande  voi-  ' 
rie,  en  ce  qu'il  avait  entouré  d*une  enceinte  de  palissades  uu  terrain 
dépendant  du  caoal|  mais  qui,  eo  supposant  qu'il  appartint  à  ce  proprié- 
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arrél).—  '.;.  Ou  qn'ancnn  règlement  de  l'autorité  supérieure  n'a 
déterminé  d'une  manière  certaine  l'existence  et  les  limites  du 
chemin  (cens.  d'Et.  6  fév.  1828,  afT.  min.  de  Tint.,  V.  Eaux, 
n»  131).  — ...  Ou  que  la  largeur  de  la  zone  grevée  de  la  servi- 
tude n'a  pas  été  tracée  contradictoirement  et  n'a  pas  été  signalée 
d'une  manière  visible  sur  le  terrain  (cons.  d'Et.  15  avr.  1843, 
M.  Richaud,  rap.,  alT.  Cœur  de  Roy).  —  V.  MM.  Cotelle,  t.  4, 
n«  982  ;  Dufour,  t.  4,  n»  3î3. 

9S.  Le  chemin  de  halage  est-il  dû  sur  les  Iles?—  La  ques- 
tion est  controversée  (V.  Eaux,  n«  136).— MM.  Husson,p.  603; 
Dufour,  n«  320,  se  fondant  sur  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin 
1777,  art.  2  (V.  Eaux,  p.  319),  pensent  que  le  chemin  de  halage 
est  dû  de  plein  droit,  lorsque  le  service  de  la  navigation  l'exige. 
Telle  parait  être  aussi  la  pensée  de  l'administration.  Ainsi  dans 
une  espèce,  par  suite  de  la  construction  d'un  pont  suspendu, 
dont  la  culée  se  trouvait  à  l'extrémité  Inférieure  d'une  lie^  la 
navigation  qui  se  faisait  auparavant  par  le  bras  droit,  a  été 
transportée  sur  le  chenal  de  gauche  et  le  chemin  de  halage  éta- 
bli sur  la  rive  gauche  de  Tlie  :  le  propriétaire  de  cette  lie,  sans 
contester  le  droit  de  l'administration,  a  réclamé  seulement  une 
indemnité  qui  lui  a  été  refusée  (cons;  d'Et.  27  août  1839,  M.  Sa- 
glio,  rap.,  air.  Daujon). 

'99.  L'administration  peut  exiger  des  riverains  d'une  rivière 
navigable  le  chemin  de  halage  ou  marche-pied,  et  en  cas  de 
refus,  les  traduire  devant  le  conseil  de  préfecture^  même  lors- 
qu'ils ont  été  dispensés  de  cette  servitude  par  lettres- patentes 
antérieures  à  Tord,  de  1669  (cons.  d'Et.  25  mars  1854,  alT. 
Gornudet,  D.  P.  54.  3.  4i),...  et  sans  que  céux-cl  puissent  se 
prévaloir  de  ce  que  le  halage  s*exerce  sur  la  rive  opposée,  et  de 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  cet  objet  des  travaux  que  les  lettres 
royales  avaient  imposés  comme  une  sorte  de  prix  de  la  dispense 
concédée  (même  décis.),...  sauf  à  eux  à  réclamer,  pour  la  dé- 
possession qu'ils  subissent,  une  indemnité  devant  l'autorité 
compétente  (même  décis.).  —  Quant  à  rindenmité,  Y.  infrà, 
n<^  103  etsulv. 

99.  C'est  au  préfet  à  reconnaître  l'utilité  du  chemin  de  ha- 
lage, et  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution, 
saioff  recours  au  ministre  de  l'intérieur  (cons.  d'Et.  26  août 
i$18,  air.  Lucron  et  autres  C.  Dufour).—  La  décision  du  préfet 
à 'Cet  égard  est  un  acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  vole  contentieuse.  —  Il  a 
été  décidé  en  ce  sens  i»  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  enjoint 
aux  riverains  d'un  cours  d'eau  qu'il  considère  comme  navigable 


taire,  serait  néanmoins  grevé  de  la  servitude  de  halage  et  de  marche- 
pied, et  devrait  par  ce  motif  rester  libre  de  toat  obstacle  an  passage. 
Deax  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret  des  22  déc.  1835  et 
12  janv.  1856.  refusèrent  d'appliquer  au  contrevenant  les  dispositions 
de  1  ord.  de  1669,  jusqu'à  ce  quMl  ait  été  statué  sur  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété.  Ces  arrêtés  furent  annulés  par  ordonnance  en  conseil 
d'Etat,  du  25  janv.  1838  (V.  Eaux,  n»  18T). 

Le  18  décembre  1838,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Loiret,  qui  renvoie  Besançon  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  si, 
dans  Tintérêt  de  la  navigaion,  les  règlements  généraux  de  la  ma- 
tière défendent  toute  plantation  sur  un  certain  espace  réservé  le  long 
des  bords  des  canaux,  c'était  pour  faciliter  l'établissement  des  chemins 
de  halage;  —  Considérant  que, du  côté  de  la  propriété  du  sieur  Besan- 
çon, aucun  chemin  de  halage  n^a  été  établi;  —  Considérant  que,  si  les 
ordonnances,  qui  ont  autorisé  l'établissement  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing,  ont  voulu  que  les  propriétaires  desdits  canaux  pussent  avoir  de 
chaque  côté  un  espace  suiBsant  de  terrain  pour  établir  des  chemins  de 
halage  et  de  contre-balage,  elles  n'ont  point  par  Ut  entendu  dépouiller  les 
propriétaires  riverains,  mais  les  contraindre  à  céder  lé  terrain  nécessaire 
aux  canaux;  —  Considérant  que  rien  ne  justifie  que  la  compagnie  des 
canaux  ait  entendu  établir  un  chemin  de  halage  ou  de  contre-haJage  sur 
la  rive  gauche  du  canal  :  que,  loin  de  là,  il  est  constant  qu'il  s'élève, 
dans  toute  la  traversée  de  la  ville  de  Montargis,  sur  la  rive  gauche  du 
canal,  des  constructions  de  tout  genre,  et  que  ces  faits  sont  exclusifs  de 
iDiHe  possession  de  la  part  de  radministration  des  canaux  et  de  toute 
iitention  d*y  établir  un  chemin  de  contre-balage  ;  —  Que.  dès  lors,  au- 
«ine  usurpation  n'ayant  été  commise  ni  aucun  obstacle  n^ayant  été  ap- 
yirlé  à  la  navigation,  il  n'y  a  pas  eu  de  contravention  :  »  —  Recours 
far  la  compagnie  devant  le  conseil  d'Etat. 

Louis-Phiufpe,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  la  loi  du 
19  Aor.  aa  10,  le  décret  du  88  jaav.  1808^  celui  d^  6  nan  I8i0« 


de  laisser  libre  le  terrain  nécessaire  pour  l'établissemen 
chemin  de  halage  est  un  acte  purement  administratif,  fait  p; 
fonctionnaire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  qui,  dès  lor 
peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (( 
d'Et.  25  août  1841,  M.  Jouvencel,  rap.,  afT.  Brigode  C.  Hc 
rez)  ; —  2«  Que  la  décision  par  laquelle  le  préfet  ou  le  mio 
des  travaux  publics  ordonne  l'établissement  d'un  cheml 
halage  sur  le  canal  de  dérivation  des  eaux  d'une  rivière  i 
gable,  constitue  un  acte  administratif  inattaquable  par  la 
contentieuse  (cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  afT.  Lallemand,  S 
45.  3.  73);  —  3»  Que  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
travaux  publics  annulant  un  arrêté  préfectoral,  enjoint  aux 
priétalres  riverains  d'un  cours  d'eau  reconnu  navigabl 
laisser  le  long  des  bords  un  espace  libre  pour  l'établisse 
d'un  marchepied  de  3b^25  de  largeur,  et  l'arrêté  pris 
le  préfet  pour  l'exécution  de  cette  décision,  conslitueni 
actes  purement  administratifs,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
déférés  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons. 
13  août  1850,  M.  Daverne,  rap.,  afT.  Bouveret). 

90.  Décidé  également  que.  l'ordonnance  royale  reudt 
exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  relative  à  l'établ 
ment  d'un  chemin  de  halage  est  un  règlement  d'administr 
publique  qui  ne  saurait  être  attaqué  par  la  voie  consent 
(cons.  d'Et.  25  ffvr.  1833,  M.  Héchln,  rap.^  aff.  Chaud 
cons.). 

•O.  Sur  le  côté  opposé  au  chemin  de  halage,  il  n'e 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'un  chemin  de  10  p(eds  (S* 
de  largeur,  appelé  marchepied.  —  Toutefois,  si  le  service 
navigation  l'exigeait,  l'administration  pourrait  établir  s 
bord  un  second  chemin  de  halage  de  24  pieds  (V.  Eaux,  n» 
avis  cons.  gén.  des  ponts  et  ch.  22  mars  1849;  MM.  Co 
t.  4,  n"*  989  ;  Dufour,  t.  4,  w  317).— C'est  ainsi,  par  eiei 
que  le  règlement  du  29  mai  1808,  relatif  à  la  rivière  de  S 
exige  un  chemin  de  6  mètres  de  largeur,  sur  chaque  boi 
fait  défense  de  planter  plus  près  de  10  mètres  des  rivi^es 
3,  16,  V.  Eaux,  p.  326).  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard,  1 
lorsque,  de  temps  immémorial^  le  halage  s'opère  sur  la 
gauche  d'une  rivière,  un  propriétaire  riverainne  peut  rédo 
largeur  du  chemin,  sous  prétexte  qu'un  chemin  de  halage  ( 
sur  la  rive  droite,  et  que  par  conséquent,  il  ne  doit  que  le 
sage  de  10  pieds  de  largeur  (cons.  d'Et.  25  janv.  1833 
Langlois,  Y.  Eaux,  n«  I4l-l«);—  2«  Qu'en  faisant  établi 
une  rive  d'une  rivière  navigable  un  simple  marchepied  pc 

celui  du  16  déc.  1811  et  celui  du  88  fév.  1815.  —  En  ce  qui 

cbe  la  contravention  reprochée  au  sieur  Besançon  :  —  Gonsi( 
qu'aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  88,  de  Tordonnance  de  166S 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  do 
à  peine  de  500  fr.  d'amende,  laisser  libre  le  long  des  bords  on  < 
de  7iB,80  c,  sans  pouvoir  faire  de  plantations  et  construire  de  c 
à  moins  de  9'>,75  c.  du  bord  oti  les  bateaux  se  tirent,  et  5™,25 
côté  opposé  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  cette  ( 
sition  que  la  servitude  légale  qu'elle  établit  grève  les  terrains  ab 
sant  aux  rivières  navigables,  alors  même  qu'aucun  travail  n'aon 
eCTectué  par  l'Etat  ou  ses  représentants  pour'  faciliter  l'usage  pub 
l'espace  destiné  par  la  loi  à  servir  de  chemin  de  halage  ou  de  ma 
pieu;  —  Considérant  dès  lors  que  les  plantations  d'arbres  on  de 
formant  clôture,  effectuées  par  le  sieur  Besançon  à  moins  de  S*^ 
du  bord  du  Loing,  du  côté  opposé  à  celui  ob  se  fait  le  halage  de 
teaux,  constituait  une  coii'travention  de  grande  voirie  que  le  cons 


_       quf  touciie  laaiie  amende  :  —  i;M>nsiderant  qu  < 
circonstances  de  l'aflaire,  il  y  a  lieu  par  nous  de  réduire  l'amend 
courue  par  le  sieur  Besançon  i 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  I 
en  date  du  18  déc.  1858,  est  annuU.  —  Art.  8.  Les  syndics  de  li 
lite  du  sieur  Besançon,  au  nom  qu'ib  agissent,  seront  tenus,  d 
huitaine  qui  suivra  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  d'e 
les  plantations  d'arbres  et  de  pieux  effectuées  par  le  sieur  Besançon 
distance  du  bord  du  Loing  ae  S"*,S5  c,  faute  de  quoi  il  y  sera  \ 
aux  frais  dudit  sieur  Besançon.  —  Art.  5.  Le  sieur  Besançon  es 
damné  à  10  fr.  d'amende  et  aux  dépens  résultant  de  la  présente  ins 
ainsi  que  de  celle  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  notre  ordonnai 
85  janv.  1838. 

Du  88iuia  1849.«0rd.  cou.  d'Et.-!!.  de  JouveacaLfi^iii 
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contre-balagd^  'l'administration  conserve  intact  le  droit  d'y  exiger 
vltérienrement^  si  elle  le  croit  nécessaire^  un  chemin  de  halage 
(cens.  d'Et.  39  mars  1854^  aff.  Comndel^  D.  P.  54.  3.  41;  Y. 
aussi  n*  87).  —  Le  propriétaire  a-t-il  droit  dans  ce  cas  à  une 
Ihdenmlté?  —  V.  infrà,  n»  106. 

•t.  Le  chemfn  de  halage  soit  la  condition  dn  lit  de  la  ri- 
Hère  ;  il  avance  si  nne  allùvion  vient  à  se  former  entre  Ini  et 
le  fleave  ;  tl  recnle,  an  contraire^  si  nne  partie  de  la  rive  est 
^portée  par  les  eanx  :  dans  ce  cas  les  riverains  sont  tenus  de 
tonmir  xm  inonvean  chemin  (V.  Eaux,  n«  121).^-  11  a  été  décidé 
en  ce  sens  qoe  la  sè'rvitade  da  halage  on  du  mardiepied  est  dae 
iiar  les  riverains  dans  Tétai  actnel  da  fleave  ou  de  la  rivière 
navigable,  soit  qu'ils  aient  profité  d'une  allùvion,  soit  que  l'ac- 
tion des  eaux  ait  enlevé  nne  portion  de  la  rive  (cons.  d'Et.  4 
Jain.  1827,  aff.  Bonneval,  Y.  Eaux,  n»  121;  9  Janv.  1843, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrois;  24  Juill.  l845,M.Jouvencel,rap., 
aff.  Smetx). 

•It.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  si  un  nouveau  chemin 
est  fourni  par  suite  de  la  destruction  de  l'ancien,  il  n'est  dû 
àfucune  Indemnité  aux  riverains  (Gonf.  UM.  Hasson,  p.  604; 
Dnfour,  n»  314  ;  Cotclle,  n»  984).  —  Mais  suivant  MM.  Prou- 
dhon,  Dom.  publ.,  n»  790,  et  M.  Cotelle,  loc,  cit.,  s'il  était 
nécessaire  de  supprimer  des  plantations  ou  des  constructions 
qui  auparavant  étaient  à  ralignement,  Tadministration  devrait 
nécessairement  en  payer  la  valeur.  —  MM.  David,  t.  1 ,  n«  95  ; 
iWour,  n^  329,  pensent  au  contraire  qu'aucune  indemnité  n'est 
due,  le  soin  de  défendre  lés  rives  contre  l'impétuosité  des 
ëanx,  disent-ils,  incombant  aux  riverains  et  non  à  l'adminis- 
Inmon,  —  qqoI  qu^tl  en  soit,  il  est  certain  qu'en  fait  et  dans 
la  pratique^  Tadminislration  est  plus  équitable  que  ces  derniers 
anleurs  :  elle  accorde  généralement  aux  riverains  une  indemnité 
pour  Tes  plantations  et  constructions  supprimées  à  raison  de 
Kêtabllssement  du  nouveau  chemin  (décis.  dir.  gén.  des  p.  et 
th.  S9  0ct.  1811;  19  mai  1818;  25  Juill.  1823,  Y.  Ravinet, 
1. 1,  p.  kl).  —  Du  reste,  cette  indemnité  étant  facultative,  ne 
(eut  être  l'objet  d'une  contestation  devant  les  autorités  admi- 
nistratives contentleuses  (Côns.  d'Et.  9  fév.  1854,  aff.  Anssart- 
ftaux,  Y.  n*  103). 

•S.  La  limite  du  lit  du  fleuve  étant  fixée  au  point  qu'attei- 
gnent les  plus  hautes  eauk  sa&s  inondation  (Y.  n«  61),  c'est  à 
nartif  de  cette  ligne  que  commencent  les  9  met.  65  cent,  qui 
nHnïent  la  largeuir  du  chemin  dô  halage;  la  servitude  est  due  en 
tfet,  même  pendant  les  p\ns  hautes  eaux  (Y.  Eaux,  n«  121)  : 
—  Si  le  fleuve  comporte  des  accroissements  habituels  par  les 
marées,  la  servitude  pisut,  suivant  le  conseil  d'Etat,  être  réglée 
en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  eaux  basses  et  l'élévation 
êes  hantas  marées  (cons.  d'Et.  24  déc.  I8I8,  aff.  Asselin,  Y. 
Eaux,  n»  130). 

•4.  Lorsque  les  formes  du  lit  sont  inceriaines,  et  que  la 
^te  de  la  berge  est  douce,  la  largeur  du  chemin  de  halage  se 
prend  à  pariir  de  la  laisse  des  eaux,  à  la  hauteur  desquelles 
cesse  la  navigation  (iett.  min.  trav.  publ.  au  préf.  de  la  Meurthe, 
19Jlin  1830;  M.  Husson,  p.  603-604). 

••.  Dans  les  parties  ok  les  rivières  sont  très-encaissées  et 
efertut  des  talus  rapides,  la  largeur  du  chemin  de  halage  doit 
être  mesurée  à  partir  de  la  crête  des  berges  (Y.  Eaux,  n»  1 33; 
IM.  Husson,  p.  603;  Dufour,  n»  526).  ^  Il  a  été  décidé  en  ce 
lens  que  lorsque,  dans  un  but  d'utilité  publique,  une  cale  avec 
ramblâis  et  empierrements  a  été  établie  sur  le  bord  d'une  rivière 
lavigable  au  dépens  du  Ut  de  cette  rivière,  c'est  à  partir  du 
bord  supérieur,  et  non  du  bord  inférieur  du  talus  que  doit  être 
ealealéé  la  distance  de  9^.75  réservée  par  les  anciens  règle- 
nents  pour  le  service  du  halage  (cons.  d'Et.  14  mars  1845, 
I.  Portai,  rap.,  aff.  fiolagray). 

Ml*  G^est  à  l'adininistration  seule  qu'il  appartient  de  fixer 
Iss  limiles  du  chemin  de  halage  (cons.  d'Et.  26  Juill.  1844,  aff. 
teUffel,D.  P.45.3. 1  ;  Mit.  Husson, p« 604;  Dufour,t.  4,p.34l, 
Mie).  —  Do  même  que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  fixer  la 
Umilades  rivières  navigables,  de  même  c'est  à  loi  à  fixer  celles 
la  ebemtn  de  halage  (Y.  Eaux>  n*  1 55).— Les  actes  rendus  à  cet 
égard  par  le  préfet  sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentleuse  :  le  recours  doit 
être  porté  devant  le  ministre  compétent.  —  toutefois,  le  recours 


par  la  vole  contentieuse  serait  admissible  si  Tarrèté  était  attaqué 
pour  excès  de  pouvoirs,  comme  si,  par  exemple,  le  préfet  don- 
nait au  chemin  une  largeur  plus  grande  que  celle  fixée  par  les 
règlements  (conf.  M.  Dufour,  n*  327). 

•9.  Lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  chemin  de  halage  là  oh  il 
n'en  existait  pas  encore,  l'administration  peut  autoriser  les  rive- 
rains à  ne  pas  lui  donner  la  largeur  légale,  si  le  service  de  la 
navigation  ne  doit  pas  en  souffrir.  Celte  rédaction  est  autorisée 
par  le  décret  du  22  Janv.  1808,  art.  4  (Y.  Eaux,  p.  326),  dans 
le  cas  notamment  où  il  existait  antérieurement  à  l'établissement 
du  chemin  des  clôtures  en  haies  vives,  murailles,  travaux  d'art, 
on  des  maisons  à  détruire.  Cette  disposition  est  conforme  i 
l'arrêt  dn  conseil  dn  23  Juill.  i  783  relatif  à  la  navigation  de  la 
Loire  et  des  rivières  y  afllucntes  qui  réduisait  le  chemin  dé 
halage  à  14  pieds  le  long  des  murs  de  clôture  (lit.  3,  art.  23). 
Mais  il  est  sensible  que  le  pouvoir  de  l'administration  n'est  pas 
limité  à  cette  seule  hypothèse  et  que  la  réduction  pourrait  être 
autorisée  lors  même  quil  n'y  aurait  ni  plantations,  ni  construd- 
lions  à  supprimer.  Bien  plus,  elle  pourrait  avoir  lieu  égale* 
ment  sur  les  chemins  anciennement  établis,  si  le  service  de  la 
navigation  n'exige  plus  la  largeur  légale  (Y.  Eaux,  n»  128).  — 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  décret  du  22  Janv.  1808,  en 
disposant  que  l'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en 
souffrira  pas,  restreindre  la  largeur  du  chemin  de  halage,  a  mo- 
difié l'ordonnance  de  1669  et  s'applique  à  tous  les  cours  d'eau 
navigables  le  long  desquels  le  chemin  de  halage  est  établi  en 
vertu  de  celte  oi'donnanco;  en  conséquence,  le  propriétaire 
d'une  rivière  canalisée  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'admi- 
nistration n'avait  pas  le  droit  de  réduire  sur  cette  rivière  l'élen- 
dae  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied,  alors  que  cette  ser- 
vitude a  été  établie  en  vertu,  non  de  titres  spéciaux,  mais  de 
l'ordonnance  de  1669  et  d'actes  de  Juridictions  spéciales  qui 
n'étaient  que  des  applications  de  l'ordonnance  (cons.  d'Et.  10  Juill. 
1862,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  de  Graves);  —  Que  par  suite  encore 
on  ne  pourrait  considérer,  comme  entachée  d'excès  de  pouvolni, 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  a  réduit  le  chemin  de  h^lagd 
à  4  mètres  et  le  marchepied  à  i  mètre  50,  lorsque  cette  rédac- 
tion ne  peut  avoir  pour  effet  d'entraver  la  navigation  (même 
décis.). 

•9.  Mais  le  ministre  ne  pourrait,  en  usant  du  pouvoir  qui 
lui  est  attribué  par  le  décret  du  22  Janv.  1808,  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  qui  appartiennent  au  réclamant  sur  la  rivière 
canalisée.  En  conséquence,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
a  supprimé  le  marchepied  au  droit  des  lies  formées  par  les  déri- 
vations où  sont  placées  les  écluses,  est  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs s'il  est  reconnu  que  la  navigation  se  pratique  non-seulement 
dans  les  écluses,  mais  dans  l'espace  compris  entre  ces  lies  et  la 
rive  gauche  de  la  rivière,  et  qui  sert  de  gare  de  stationnement  et 
d'évitement  pour  les  barques  et  les  radeaux,  le  marchepied) 
suivant  l'ordonnance  do  1 669,  devant  correspondre  au  chemin 
de  halage  dans  les  parties  des  rivières  où  s'exerce  la  navigatioiï 
(même  décis.).  —  I^ous  avons  pensé  aussi  que,  sur  les  rivières 
oh  existe  un  chemin  de  halage,  l'administration  n'a  pas  le  droli 
de  supprimer  le  marchepied  sur  la  rive  opposée  (V.  Eaux,  n«  1 28). 

••.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  réduit  l'étendue 
du  chemin  do  halage  et  du  marchepied  doit-elle  être  considérés 
comme  un  acte  d'administration  non  suscoptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse?  Oui  en  thèse  générale;  cepehdant  il 
peut  se  présenter  des  cas  où  ce  recours  serait  admissible.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  prb|;>riélaire  d'une  rivière  oanalis^ 
est  recevable  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  volé 
contentieuse  contre  la  décision  ministérielle  qui  réduit  l'étendue 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  sur  les  bords  de  cette 
rivière,  lorsque  son  pourvoi  est  fondé  sur  ce  motif  que  le  mi- 
nistre aurait  violé  les  droits  qu'il  prétend  avoir  en  sa  qualité  de 
propriétaire,  et  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  réduisant  l'étendue 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  au-dessous  des  limites 
fixées  pour  toutes  les  rivières  navigables  par  l'ordonnance  d'août 
1669,  et  spécialement  pour  la  rivière  dont  il  s'agit,  par  uns 
ordonnance  du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  et  par  une  autre 
ordonnance  de  l'intendant  de  la  province  (cons.  d'Et.  lo  JullL 
1862,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  de  Graves); 

lOO.  Lorsqu'un  préfet  a  permis  aux  riverains  d'un  cours 
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d'eau  navigable  de  conserver  leurs  haies  el  plantations  ancien- 
nes bien  qu'elles  soient  situées  à  une  distance  moindre  que  celle 
qui  est  prescrite  par  l'art.  7,  tit.  28  de  Tord,  de  1669  (30  pieds), 
cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  constructions  qui  forment  saillie 
sur  le  chemin  de  halage,c'est-à-dlre  sur  l'espace  de  24  pieds  réservé 
iu  service  de  la  navigation  ;  en  conséquence  le  riverain  qui  a  fait 
jéparer  sans  autorisation  de  telles  constructions  commet  une  con- 
lavention  qui  doit  être  réprimée  (cous.  d'Et.  26  Juill.  1854)  (l). 

toi .  La  réduction  de  la  largeur  du  chemin  de  halage,  dans 
Ions  les  cas  où  elle  est  autorisée,  ne  constitue  qu'une  simple 
tolérance  que  l'administration  peut  faire  cesser  à  sa  première 
réquisition  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité  (Y.  Eaux,  n««  1 30, 
j  3i).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  autorisations  d'élever 
des  constructions  sur  le  bord  des  rivières  et  canaux  navigables 
dans  la  largeur  réservée  pour  chemin  de  halage  et  de  marche- 
pied, sont  essentieUement  révocables  et  subordonnées  à  l'intérêt 
de  la  navigation;  qu'en  conséquence  la  destruction  de  ces 
constructions  peut  être  ordonnée  par  l'administration  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formes  de  rexpropriation  publi- 
que (cens.  d'Et.  23  déc.  1844,  alT.  assoc.  des  Wateringues, 
D.  P.  45.  3.  73).  —  Il  n'y  aurait  lieu  à  indemnité  que  si  le  che- 
min était  ouvert  sur  une  rivière  dont  la  navigabilité  est  posté- 
rieure an  décret  du  22  janv.  1808  (V.  n*  103). 

toit.  Mais  d'un  autre  côté  les  propriétaires  des  chemins 
ainsi  réduits  peuvent  faire  sans  autorisation  des  réparations  aux 
constructions  tolérées,  aucune  loi  ne  les  soumettant  à  cette  for- 
malité (conf.  MM.  Husson,  p.  606;  Dufour,  n«  328;  Gotelle, 
»••  981,  983).  —  V.  Voirie  parterre,  n»  1967. 

lOS.  D'après  l'ordonnance  de  1669,  la  servitude  de  halage 
était  établie  sur  les  terres  riveraines  des  cours  d'eau  navigables 
sans  indemnité  pour  les  propriétaires.  Le  décret  du  22  janv. 
1808  a  changé' cet  état  de  choses,  -mais  seulement  à  l'égard  des 
rivières  qui  seraient  rendues  navigables  à  l'avenir  (art.  3, 
Y.  Eaux,  p.  326).— Sur  les  rivières  qui  étaient  navigables  anté- 
rieurement au  décret,  le  chemin  de  halage  peut  être  exigé  sans 
indemnité  alors  même  que  l'établissement  de  ce  chemin  n'aurait 
été  réclamé  que  depuis  le  décret  (Y.  Eaux,  n«*  149  et  suiv. 
et  particnlièrement  les  arrêts  cités  n»*  151  et  152;  conf.  cens. 
d'Et.  13  août  I8i0)  (2),  ...ou  que,  antérieurement  aux  travaux,  la 
navigation  ne  s'y  serait  opérée  qu'au  moyen  de  petites  barques 
traînées  par  des  hommes,  et  que  la  largeur  du  chemin  de  halage 
n'y  aurait  été  que  de  six  pieds  (cens.  d'Et.  25  août  1841, 
M.  Jouvencel,  rap.  aff.  Brigode  C.  Honnorez),  ...ou  que  la  navi- 
gation  ait  été  interrompue  pendant  un  certain  temps  (cens.  d'Et. 
5  août  1829,  aff.  Mirandol,  Y.  Eaux,  n»  150;  Y.  MM.  Husson, 
p.  605;  Dufour,  n»  320;  Gotelle,  n*  981).  —  Si,  nonobstant  la 


(l)  Esvice  ;—  (Ronce.)  —  Ronce  soutient  que  la  contravention  si- 
gnalée n  existe  pas.  Les  pilastres  qu'il  a  fait  reconstruire  remontent  à 
une  époque  fort  ancienne,  et  il  s'est  borné  à  les  rétablir  dans  l'état  où 
ils  se  trouvaient  au  moment  de  leur  chute,  qui  a  été  le  résultat  d'un  dé- 
lit. En  outre,  ces  pilastres  et  la  porte  qu'ils  encadrent  ne  sont  que  la 
continuation  d'une  haie  vive.  Or,  un  arrêté  préfectoral  a  autorisé  les  ri- 
verains à  conserrer  les  clôtures  situées  à  plus  de  7n,80  c.  de  la  berge 
et  même  à  élargir  cette  berge  par  des  remblais  sur  la  rivière  dans  le 
cas  où  elle  n'aurait  pas  cette  largeur  naturelle. 

Nafoléon,  etc.  ;  ~  Yu  l'ordonnance  du  15  août  1669  et  l'arrêt  du 
conseil  du  Si  juin  1777  ;  —  Yu  les  lois  du  89  flor.  an  10  et  du  23  mars 
1848;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  lit.  88,  de  l'ordonnance 
du  15  août  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rÎTié- 
Tes  navigables  sont  tenus  de  laisser,  le  long  des  bords,  84  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin  roval  et  traits  de  chevaux,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  baie  plus  près  que 
50  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  l'autre  bord; 
—  Considérant  que  si,  par  l'arrêté  du  15  avr.  1855,  le  préfet  de  Seine- 
ct-Oise  a  permis  aux  riverains  de  la  Seine,  dans  la  traverse  de  Sar- 
trouville,  de  conserver  leurs  haies  et  plantations  anciennes,  lors  même 
<}u'elles  ne  seraient  situées  qu  à  une  distance  de  7  met.  80  cent,  de 
1  arête  de  la  berge,  cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  constructions  qui 
formeraient  saillie  sur  le  chemin  de  halage;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  les  pilastres  que  le  sieur  Ronce  a  fait  recon- 
struire et  réparer  sans  autorisation,  forment  saillie  sur  le  chemin  de 
balage  de  la  Seine  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  par  application  de 
l'ordonnance  et  de  l'arrêt  du  conseil  susvisés,  le  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oiae  a  ordonné  la  suppression  de  ces  pilastres  et  a  condamné 
ledit  sieur  Ronce  à  l'amende;  —  Gonsidêrtnt  toutefois  qu'à  raison  dep 


n  vigabililé  antérieure  de  la  rivière,  radmlnlstraiîoii  «oii8«nf , 
en  raison  des  circonstances,  à  allouer  une  indemnité  au  proprié- 
taire, cette  indemnité,  purement  facultative,  ne  peut  être  discutée 
par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Et.  9  fév.  1854,  M.  Harbeau, 
rap.,  aff.  Anssart-Raux). 

104.  Dans  le  cas  an  contraire  où  la  navigabilité  est  posté-^ 
fleure  au  décret  de  1808,  l'indemnité  n'est  plus  simplement  fa- 
cultative^  eUe  est  obligatoire  :  les  riverains  y  ont  on  droit  qoa 
l'administration  ne  peut  méconnaître,  et  cela,  soit  que  cette  na- 
vigabilité provienne  d'un  accident  naturel^  soit  qu'elle  provienne 
du  fait  de  l'homme  (Y.  Eaux,n«  150).^  Si  pour  rétablissement 
du  chemin  de  halage  il  y  avait  lieu  de  démolir  les  constructions 
qui  le  couvrent,  il  faudrait,  à  notre  avis,  recourir  à  l'expropria- 
tion (Y.  Eaux,  n»  152). 

IO&.  L'ordonnance  du  10  juill.  1835  qui  contient  un  tableau 
des  rivières  navigables  et  flottables  a  en  pour  effet  d'imprimer, 
à  partir  de  sa  mise  à  exécution,  un  caractère  légal  de  naviga- 
bilité aux  rivières  contenues  dans  le  tableau,  mais  ne  prouve 
rien  quant  à  l'existence  antérieure  de  la  navigation;  en  consé- 
quence l'établissement  d'un  chemin  de  balage  sur  le  bord  de 
l'une  de  ces  rivières  (la  Yire)  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennani 
indemnité  s'il  est  constaté  qu'antérieurement  à  cette  ordonnance, 
et  à  plus  forte  raison  avant  le  décret  dn  22  janv.  1808,  cette  riv 
vière  n'était  pas  navigable  (cous.  d'Et.  26  janv.  1860^  M.  Roc 
bcrt,  rap.,  aff.  Mosselman).^ 

105.  Si  le  long  d'une  rivière  déjà  navigable  antérieurement 
à  1808,  on  établissait  un  chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds 
sur  la  rive  où  jusqu'alors  n'avait  existé  que  le  passage  de  trois 
mètres  ou  marchepied  dont  parle  l'ord.  de  i  669  (Y.  n*  90),  serait- 
il  dû  une  Indemnité  au  propriétaire?  —  Nous  avons  pensé,  con- 
formément à  l'opinion  émise  par  H.  Dubreuil,  législation  sur  les 
Eaux,  n«  81,  que  dans  cette  hypothèse  l'indemnité  devrait  être 
accordée  aux  riverains  pour  lesquels  la  servitude  se  trouverait 
ainsi  aggravée  au  delà  des  prévisions  formelles  delà  loi  (Y.  Eaax, 
n«  129).  —Les  annotateurs  de  l'ouvrage  de  H.  Dubreuil,  t.  s, 
p.  184,  sont  d'un  avis  contraire  et  la  jurisprudence  se  prononce 
en  ce  sens.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  décret  du  22  janv.  1 808, 
d'après  lequel  la  création  d'un  chemin  de  balage  le  long  d'une 
rivière  où  la  navigation  était  établie  antérieurement  à  ce  décret 
ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  riverains,  à  rai- 
son du  terrain  occupé  par  ce  chemin,  est  applicable  au  cas  de 
déplacement  d'un  ancien  chemin  de  halage  dont  le  report  d'une 
rive  à  l'autre,  a;  été  rendu  nécessaire  par  les  besoins  de  la 
navigation  (cens.  d'Et.  27  août  1859,  H.  Sagllo,  rap.,  aff.  Dan- 
jou;  15  avr.  1853,  aff.  Houdé,  D.  P.  53.  3.  53). 

1 09 .  L'indemnité,  dit  l'art.  3  du  décret  de  1 808,  sera  évaluée 

circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  les  amendes  prononcées 
contre  le  requérant; 

Art.  1.  Les  amendes  prononcées  contre  le  sieur  Ronce  sont  réduites 
chacune  à  la  somme  de  5  fr.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
Seioe-et-Oise,  en  date  des  80  sept,  et  15  nov.  1855,  sont  réformés  en 
ce  qu^ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Du  26  juin.  1854.-Décr.  cens.  d'Et.-M.  de  Belbeuf,  rap. 

(2)  (Pierre.)  —  Lodis-Philippk,  etc.;  —  Yu  l'art.  7,  tit.  M,  de 
l'ordonnance  de  1669,  les  art.  649  et  650  c.  civ.,  les  art.  1,  2  et  S  de 
décret  du  22  janv.  1808;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  7, 
tit.  28,  de  l'ordonnance  de  1669,  les  propriétaires  des  héritages  abou- 
tissant aux  rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  le  long  des  bords 
une  étendue  déterminée  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux;  que,  sui- 
vant l'art.  1  du  décret  du  22  janv.  1808,  les  dispositions  dudit  art.  7  de 
Tord,  de  1669  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  France, 
soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  l'époque  où  a  été  rendue  l'ordon- 
nance, soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis  à  les  rendre 
navigables;  ^  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  da 
i2  janv.  1808,  il  n'est  dû  aux  riverains  aucune  indemnité  pour  le  cal 
ob  l'Etat  réclame  un  chemin  de  halage  le  long  d'une  rivière  rendue  na- 
vigable antérieurement  audit  décret;  —Considérant  ^ue  dans  l'espèca 
il  est  constaté  et  reconnu  par  le  requérant  que  la  navigation  est  établir 
sur  la  Yilaine  au  droit  du  terrain  dit  le  JfeM'Ongei,  depuis  plus  d'ui 
siècle;  —  Considérant  que  si  l^tat  n'a  pas  cm  devoir  jusqu'en  1881 
exiger  l'établissement  du  chemin  de  balage  sur  la  propriété  du  siev 
Pierre,  le  droit  de  l'Etat  n'a  pu  être  prescrit;  d'où  il  suit  que  ledit  che- 
min de  hala^  est  dû  sans  iodemnitiè.  ««  Art.  i.  La  requête  du  sieur 
Pierre  est  rcjetée,  etc. 

Du  15  août  t840.-0rd.  cobs.  d'Et.-M.  Gired  de  l'Aio,  rap. 
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confonnément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 6  sept.  1807,  c'est- 
à-dire  par  le  conseil  de  préfecture  après  expertise  faite  dans  les 
formes  tracées  par  cette  loi.  Cette  attribution  de  compétence  n'a 
pas  reçu  d'atteinte  des  lois  postérieures  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'ulililé  publique^  l'asservissement  des  propriétés  au  che- 
min de  halage  et  de  contre-halage  constituant  non  une  expropria- 
tion, mais  une  simple  servitude  d'utilité  publique  (Y.  Eaux^ 
n»  152;  conf.  cens.  dTt.^  26  août  1818^  aff.  de  Perler  C.  Le- 
elerc;  6  mai  1836,  M.  Bouebené-Lefer^  rap.,  aff.  Pain;  2janv. 
1838^  aff.  Lerebours,  V.  Eaux,  n»  151  ;  25  août  1841,  M.  Jou- 
vencel,  rap.^  aff.  de  Brigode  C.  Honnorez;  M.  Dufour^  t.  4^ 
n«  323).  —  Suivant  H.  Husson,  p.  605,  cette  doctrine  serait  en- 
tachée d'erreur.  La  flxation  de  Tindemnité  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  le  décret  de  J  808,  dit-il^  devrait  appartenir  aux  tribu- 
naux par  analogie  de  ce  qu'a  décidé  la  loi  du  15  avr.  1829,  à 
l'égard  des  propriétaires  qui  sont  dépouillés  du  droit  de  pèche 
par  suite  d'une  déclaration  de  navigabilité. 

1 09.  Le  payement  de  l'indemnité  ne  doit  pas  nécessairement 
être  préalable  à  la  dépossession  (conf.  MM.  Husson,  p.  606  ; 
Dnfour,  n«  322).  —  En  conséquence^  il  a  été  décidé  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  un  chemin  de  Iialage  a  été  établi 
ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de  l'amende  de  500  fr.  portée 
par  rordonn.  de  1669,  intercepter  ce  chemin  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement  indemnisé  (cens.  d'Et. 
18  mal  1837,  V.  Eaux,  n»  141-2»;  13  mai  1836,  aff.  Pierre, 
eod.nfi  131). 

!••.  Mais  les  intérêts  de  l'indemnité  sont  dus  au  proprié- 
taire^ à  dater  du  Jour  où  l'administra  tion  s'est  mise  en  possession 
de  son  terrain  (cens.  d'Et.  20  Janv.  1853,  M.  Chamblain,  rap., 
aff.  Gaudaire). 

1  lO.  L'établissement  du  chemin  de  halage  constituant  une 
simple  servitude  et  non  une  expropriation  (V.  n»  81),  11  en  ré- 
sulte que  les  riverains  restent  propriétaires  du  sol  sur  lequel 
11  est  établi.  —  De  là,  plusieurs  conséquences  :  d'abord  les  con- 
stroctlons  sur  les  bords  des  chemins  de  halage  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  règlements  relatifs  à  l'alignement,  et  les  riverains 
peuvent  construire  ou  planter  sans  autorisation,  sous  la  seule 
condition  qu'ils  n'empiètent  pas  sur  la  largeur  légale  du  chemin 
(V.  Voirie  parterre,  n»  1967;  conf.  M.  Husson,  p.  607).  —  Ce- 
pendant, dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Husson,  comme  la  ligne 
où  commence  le  chemin  est  rarement  déterminée  par  des  signes 
certains,  il  est  prudent  de  demander  à  l'administration  de  fixer 
les  limites.  —  Dans  le  eas  où  l'alignement  a  été  demandé,  l'in- 
fraction à  cet  alignement,  si  elle  a  pour  objet  de  réduire  la  lar- 
geur légale  du  chemin  de  halage,  doit  être  considérée,  non  comme 
une  contrayention  aux  règlements  sur  l'alignement,  mai  s  comme 
une  contravention  aux  règlements  relatifs  à  la  servitude  de  ha- 
lage (cens.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Peccot). 

lit.  En  second  lieu,  c'est  aux  riverains  qu'appartiennent 
les  arbres  plantés  sur  le  chemin,  et  ils  peuvent  les  abattre  sans 
antorlsation  de  l'administration  (cous.  d'Et.  14  Juin  1851,  aff. 
Dupont,  D.  P.  52.  3.  3,  conf.  M.  Dufour,  n«  390).  —  Si  le  che- 
min de  halage  est  reconnu  appartenir  à  l'Etat,  c  est  l'État  qui  a 
droit  à  ces  arbres,  à  moins  que  les  riverains  ne  prouvent  les 
avoir  plantés  eux-mêmes  à  leurs  frais  (Req.  2  mai  1 833,  MM.  Zan- 
giaeomi,  pr..  Tripier,  rap.,  aff.  Roty  C.  préf.  du  Pas-de-Calais). 
±±9.  Par  suite  encore,  les  riverains  peuvent  user  du  chemin 
de  halage  comme  de  leur  propriété,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  rien 
^i  tende  à  diminuer  l'usage  auquel  il  est  destiné  ou  à  le  rendre 
plus  incommode;  ainsi,  par  exemple,  ils  profitent  des  herbes 
qui  y  croissent;  ils  peuvent  s'en  servir  pour  l'exploitation  de 
leurs  fonds,  sauf  la  restriction  indiquée  infrà  n»  1 19-1«,  etc. — 
Enfin,  si  la  navigation  vient  à  être  supprimée  sur  le  cours  d'eau, 
lis  rentrent  dans  leur  propriété  pleine  et  entière  (v.  Eaux, 
a- 140,  145). 

lis.  Mais  pour  qu'un  cours  d'eau  cesse  d'être  considéré 
eomme  navigable,  et  pour  que  les  riverains  soient  affranchis  par 
suite  de  la  servitude  du  halage,  il  faut  un  acte  de  l'autorité  pro- 
nonçant le  déclassement  (Y.  n*  1 50)  ;  et  en  l'absence  d'un  acte  de 
eetle  nature,  il  faut  que  la  navigation  sur  ce  cours  d'eau  soit  de- 
venue matériellement  Impossible  dans  une  certaine  partie  de  son 
cours  (▼.  ntprà,  n*  53).  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque 
fadainlstratlon  a  UA%  établir  dans  une  rivière  navigable  un  per- 


tuis  de  navigation,  et  sur  la  rive  droite  un  canal  avec  une  écluse^ 
les  riverains  de  la  rive  gauche  prétendraient  à  tort  que  le  bras 
qui  les  sépare  du  canal  a  cessé  d'être  navigable,  et  que,  dès 
lors,  ils  ne  doivent  plus  le  chemin  de  halage,  alors  que  ce  bras 
est  toujours  fréquenté  par  les  bateaux  employés  à  l'extraction  du 
sable;  en  conséquence,  le  riverain  qui  a  fermé  de  ce  cêté  le 
chemin  de  halage  par  des  haies  et  des  barrières  doit  être  con- 
damné à  les  détruire,  et  en  outre  à  l'amende  portée  par  l'ordonn. 
de  1669  (cens.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  Renepont,rap.,  aff.  Coa« 
sin-Jolly). 

114.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  supprimé  le 
chemin  de  halage  et  le  marchepied  à  partir  d'un  point  déterminé 
n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  s'il  est  établi  que  la  na-r 
vigation  ne  remonte  pas  au  delà  de  ce  point  (cens.  d'Et.  10  juiU. 
1862,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  de  Graves). 

115.  De  la  règle  posée  suprà  n»  110,  Il  suit  également,  par 
application  des  art.  697  et  698  c.  nap.,  d'après  lesquels  celui 
auquel  est  due  une  servitude  doit  faire  à  ses  frais  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  en  user  ou  la  conserver,  que  les  rive- 
rains, bien  qu'obligés  par  l'arrêt  du  24  Juin  1777  d'enlever  et 
de  détruire  à  leurs  frais  les  obstacles  qui  seraient  de  nature  à 
entraver  l'exercice  de  la  servitude  et  de  réparer  les  dégradations 
qui  auraient  été  commises  par  leur  fait,  ne  sont  pas  tenus  des 
frais  d'établissement,  de  réparation  ou  d'entretien  du  chemin 
(V.  Eaux,  n»  140;  MM.  Dufour,  n»  331;  Cotelle,  n»  984).  —  Il 
a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque  la  servitude  de  halage  n'a 
pas  encore  été  exercée  sur  un  terrain  riverain  d'une  rivière,  les 
frais  d'établissement  du  chemin  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, qui  peut  seulement  être  tenu  d'enlever  les  plantations 
et  autres  obstacles  (cens.  d'Et.  23  mars  1854,  aff.  Comudet,  D. 
P.  54.  3.  41).  —  L'octroi  de  navigation  établi  par  la  loi  da 
30  flor.  an  10  était  spécialement  affecté  à  cet  objet.  —  Y. 
n«  406. 

lis.  Toutefois,  si  une  plus-value  résultait  pour  les  terres 
riveraines  de  l'établissement  du  chemin  de  halage,  l'administra- 
tion serait  en  droit  de  contraindre  les  propriétaires  à  contribuer 
aux  dépenses  d'établissement,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  30  et  suiv.  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (Conf.  cens. 
d'Et.  7  avr.  1819,  aff.  Gallien,  Y.  Eau,  n«  94;  25  avr.  1833, 
M.  Méohin,  rap.,  aff.  Chaudon  et  cens.  ;  MM.  Jousselin,  Serv. 
d'ut,  pub.,  t.  2,  tu.  5,  chap.  2,  n»  18;  Dufour,  n»  330).  — 
De  même  aussi  les  riverains  qui  useraient  du  terrain  dans  leur 
intérêt  personnel  et  qui  y  causeraient  des  dégradations  devraient 
contribuer  proportionnellement  aux  frais  des  réparations  (Y. 
Eaux,  n»  140-3%  145). 

119.  Du  principe  que  le  chemin  de  halage  n'est  qu'une  sim- 
ple servitude,  il  résulte,  dit  M.  Husson,  p.  605,  que  l'adminis- 
tration ne  peut  consolider  le  chemin,  le  paver,  y  bâtir  des  murs 
de  quai,  modifier  en  un  mot  le  sol  de  manière  à  restreindre  on 
à  gêner  la  Jouissance  sans  en  avoir  acquis  la  propriété  soit  à  l'a- 
miable, soit  par  voie  d'expropriation.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens 
que  l'exhaussement  d'un  chemin  de  halage,  au  moyen  de  rem- 
blais empierrés  à  la  surface  et  soutenus  par  un  perré  en  maçon- 
nerie du  côté  de  la  rivière,  entraîne,  non  pas  une  simple  aggra- 
vation de  la  servitude  de  halage,  mais  l'incorporation  du  chemin 
au  domaine  public;  que,  dès  lors,  c'est  dans  les  formes  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  qu'il  doit  être  procédé 
au  règlement  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  (cous. 
d'Et.  30  déc.  1858,  aff.  Novillars,  D.  P.  59.  3.  50).—  Cepen- 
dant, il  peut  arriver  que  les  travaux  de  consolidation  du  chemin 
soit  plus  avantageux  que  nuisibles  aux  propriétaires  riverains; 
dans  ce  cas,  ces  propriétaires  ne  sauraient  être  écoutés  dans  leur 
réclamation,  en  raison  de  ce  principe,  pas  d'intérêt,  pas  d'action. 
—  Il  est  possible  même  que  l'empierrement  du  chemin,  sans  être 
avantageux,  ne  soit  pas  nuisible  aux  propriétés  riveraines.  Aussi 
cet  empierrement  a-t-il  souvent  lieu  sans  que  les  propriétaires 
réclament  et  même  sur  leur  propre  demande.  Mais  dans  les 
cas  où  cet  empierrement  est  préjudiciable  au  propriétaire  du  sol, 
l'administration  n'a  Jamais  méconnu  le  droit  des  propriétaires  à 
une  indemnité.  —  Y.  M.  Cotelle,  n«*  985,  986, 

119.  Le  propriétaire  qui  a  été  Indemnisé  à  l'amiable  ponr 
l'établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  sa  propriété  ne  peut 
réclamer  une  augmentation  d'indemnité  pour  réparation  du  pri*^ 
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lênda  dovmna^  qae  lui  aurait  causé  l'empierrement  de  ce  che- 
hAïiy  lorsqu'il  est  établi  que  l'administration  s'est  bornée  à  faire 
répandre  snr  le  sol  da  chemin  de  halage  une  coache  de  menus 
ITâTiers  indispensable  à  la  viabilité,  et  que  ce  fait  n'a  point  ag- 

Eve  la  servitude  (cons.  d'Et.  21  déc.  1861,  M.  Pascalis,  rap., 
Lecorps). 

f  t  •.  IX'un antre  côté,  ceux  qui  usent  de  laservitude  ne  peuvent 
rieb  faire  qui  aggrave  la  condition  du  fonds  servant  (c.  nap.  701, 
702;  avis  cons.  d'El.  3  mess,  an  13,  V.  Eaux,  n»M  1 9  et  140-5°), 
et  ce  serait  aggraver  la  servitude  que  de  faire  du  chemin  un 
iisage  auquel  il  n'est  pas  destiné.— Par  suite,  ioies  propriétaires 
Voisins  ne  pourraient  user  du  chemin  de  halage  pour  le  service 
de  leurs  héritages  (V.  Eaux,  n«  144;  MM.  Davlel,  t.  i,  n»  79; 
Dufour,  n«  310;  Cotelle,  n«  979);  —  D'où  la  conséquence  que 
le  fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  le  chemin  de  halage  doit  être 
considéré  comme  enclavé  (Toulouse,  19  Janv.  1825,  aflT.  Gros- 
60U8,  V.  Eaux,  n*  119-2»).— II  a  été  jugé  :  1»  que  les  règlements 
pris  par  les  préfets,  pour  la  conservation  des  chemins  de  halage, 
peuvent  étendre  l'interdiction  d'y  faire  passer  des  voilures  même 
aux  propriétaires  des  fonds  riverains  n'ayant  d'issue  que  sur  ces 
chemins,  alors  surtout  qu'ils  réservent,  en  faveur  de  ceux-ci,  la 
faculté  d'obtenir,  sons  certaines  conditions,  des  autorisations 
dérogatoires  (cons.  d'Et.  9  juill.  1859,  afî.  Yelleret,  D.  P.  60. 
S.  36);  —  2«  Les  pécheurs  ne  peuvent  tirer  leurs  filets  sur  le 
chemin  de  halage  pour  les  y  faire  sécher  (V.  Eaux,  n^"  119; 
V.  aussi  MM.  Husson,  p.  604;  Gotelle,  n«  987;  Dufour,  n»*  308 
et  suiv.,  qui  donne  notamment  la  discussion  qui  s'est  élevée  à 
cet  égard  lors  de  la  loi  du  15  avr.  1829);  —  3»  Les  bateliers  ne 
peuvent  y  établir  des  ports  d'abordage  (cons.  d'Et.  26  août  1818, 
$ff.  Perler  C.  Leclerc),  ni  se  servir  du  chemin  pour  y  opérer  le 
ehargement  et  le  déchargement  des  marchandises  (v.  Eaux, 
li«  143);  —  4<>  On  ne  peut  y  construire  des  aqueducs,  puiser  de 
Teau,  laver,  etc.  (décis.  20  août  1813,  6  mars  1820;  M.  Husson, 
p.  604);  —  5«  Les  riverains  ne  sont  pas  obligés  de  supporter  le 
rejet  des  terres  provenant  du  curage  (décis.  26  sept.  1827; 
M.  Husson,  p.  605),  ni  faire  faire  à  leurs  frais  l'essartement  des 
bois  et  broussailles  nuisibles  au  halage  et  qui  auraient  poussé 
naturellement  (décis.  22  janv.  1827;  M.  Husson,  eod,).  —  «  Ce 
ù'est  qu'en  cas  de  péril  imminent,  dit  M.  Davlel,  t.  l,  u»  75,  que 
épit  le  dépôt  de  quelques  objets,  soit  l'amarrage  des  câbles  devrait 
iire  accidentellement  toléré  par  les  riverains;  une  indemnité  se- 
rait même  due,  si  de  pareils  faits  se  prolongeaient,  de  manière  à 
èauser  quelque  dommage  »  (Conf.  M.  Dufour,  n»  308). 

190.  Les  chemins  de  halage  sont  assimilés  aux  grandes 
routes  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  conservation  du  cbe- 
inin;  c'est  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  1669  leur  donne  la 

?uali(ication  de  chemins  royaux  (Conf.  M.  Dufour,  n»  315).  — 
I  a  été  décidé  que  les  chemins  de  halage  faisant  partie  de  la 
grande  voirie  sont  hors  des  attributions  de  la  police  municipale 
(Crlm.  cass.  24  fév.  1827,  afT.  Bicbet,  V.  Commune,  n»  1073). 
Altl.  Les  quais  qui,  dans  les  villes,  bordent  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  font-ils,  dans  toute  leur  largeur,  partie  de 
ia  grande  voirie  ou  de  la  voirie  municipale?  —  M.  Husson, 
p.  608-60!^  pense,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard 
des  grandes  routes  dans  la  traverse  des  villes  (V.  Voirie  par 
terre,  n»  2060  et  suiv.),  que  la  partie  du  quai  qui  sert  de  che- 
min de  halage  est  placée  sous  l'application  des  règlements  de 
grande  voirie  ;  mais  que  les  terrains  qui  sont  en  dehors  de  ces 
limites  fout  partie  de  la  petite  voirie,  et  qu'en  conséquence  Tali- 
gncment  doit  être  délivré  par  le  maire  (Con^rà, av.  cons.  gén.,  des 
p.  et  ch.  22  déc.  1842,  relatif  aux  quais  de  l'Oise  à  Pontoise). 
IJiS.  Du  reste,  ia  question  de  savoir  si  une  voie  publique 
est  une  rue  formant  quai  ou  un  chemin  de  halage  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  17  août  1836^ 
M.  Macarel,  rap.,  aCT.  Tailot-Robiilard). 

1 19.  De  ce  que  les  chemins  de  halage  doivent  être  assimilés 
aux  grandes  routes,  il  suit  que  les  contraventions  qui  y  sont  com- 
mises sont  de  grande  voirie,  et  par  suite,  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  :  cela  n'a  jamais  été  contesté  (Y.  Loi  29 
flor.  an  10,  v»  Voirie  par  terre,  p.  189;  décr.  10  avr.  1812^ 
V.Eaux^  p.  327^  et  les  arrêts  cités  v«  Eaux,  n*  530.— Conf.  Grim. 
caiB.  31  Janv.  1833,  afl.  BaUuy,  V.  Gompét.  crim.,  n«  375).  — 
L'art.  479  c.  pén.  de  1832^  qui  met  an  nombre  des  contrayentiona 


'  de  simple  police  la  dégradation  ou  la  détérioration  des  chemin^ 
'  publics  et  l'usurpation  sur  leur  largeur,  n'a  pas  dérogé  à  cette 
règle  (cons.  d'Et.  23  juill.  1840,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Gho- 
velon). 

tté.  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonn.  de  1669, 
tit.  28,  art.  7,  relatives  à  la  servitude  du  halage,  c'est-à-dire 
Tanticipation  par  constructions,  plantations  ou  autrement  sur  la 
largeur  fixée  par  l'ordonnance,  sont  punies,  aux  termes,  soit  de 
ce  même  article,  soit  de  l'art.  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  joln 
1777,  soit  enfinde  l'art.  3,  tit.  14  de  l'arrêt  du  conseil  du  iTjuiU. 
1 782,  relatif  à  la  navigation  de  la  Garonne,  d'une  amende  do 
500  fr.  et  en  outre  de  la  suppression  des  travaux  indûment  faite: 
sur  la  Loire  et  ses  affluents,  l'amende  a  été  réduite  à  300  fr.  par 
l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783,  tit.  3,  art.  23.  —  Il  a  été 
jugé  par  application  de  ces  dispositions  :  1»  que  la  constraction 
sur  le  chemin  de  halage  d'un  mur  qui  ne  laisse  à  ce  cbemin  que 
la  largeur  de  3  mètres  25  centimètres  constitue  une  contrav^tion 
à  l'ordonn.  de  1669,  tit.  28,  art.  7,  passible  d'une  amende  de 
500  fr.  et  de  la  démolition  des  travaux  (cons.  d'Et.  l5juiU.  134|j 
M.  de  Gondé,  rap.,  aflT.  Noirot-Cbambosse);  —  2*  Qu'il  en  est  de 
même  soit  de  la  réparation  ou  de  la  construction  d'un  mur  sv 
l'espace  réservé  au  marchepied  le  long  d'un  canal  (cons.  d'El. 
5  juin  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aflf.  can.  d'Orléans  et  duLolM 

C,  Goutencin  et  C.  Huette;  23  juill.  1841,  N.  Oomelj  rap»,  ^ 
can.  d'Orléans  et  du  Loing  C,  dép.  du  Loiret);  —  Soit  des pla&- 
talions  faites  sur  les  chemins  de  halage  à  une  distance  moindre 
que  celle  fixée  par  l'ordonn.  de  1669  (cons.  d'Et.  6  déc.  1844^ 
M.  Baudon,  rap.,  aff.  Eyriaud;  24  juill.  1845,  N.  Jouveneeli 
rap.,  aff.  Smetz);  —  3«  Que  c'est  avec  raison  que  leceaseU  M 
préfecture  condamne  les  riverains  d'une  rivière  navigable  dont 
les  fonds  sont  assujettis  à  la  servitude  du  marchepied,  à  enlever 
les  constructions  et  plantations  qui  se  trouvent  à  moins  de 
10  pieds  (3^,25)  des  bords  de  ia  rivière  (cons  d'Et.  18  Janv. 
1844,  M.  Guilhem,  rap.,  aff.  Goupil  et  antres).  —V.  aussi  les 
arrêts  cités  vo  Eaux,  n»  I4t . 

tit  S,  Les  constructions  et  plantations  qui  réduisent  la  lar- 
geur du  chemin  de  halage  constituent  une  contravention  punis- 
sable et  la  suppression  doit  en  être  ordonnée,  quelle  que  soit 
l'ancienneté  de  ces  plantations  et  constructions  (V.  les  arrêts  eiiés 
v«£aux,u«  131.—  Conf.  cons.  d'Et.  20  août  1847,  M^  Jouven- 
cel,  rap.,  aff.  Fieurquin).  —  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que 
les  constructions  élevées  le  long  des  rivières  navigables  n'ont, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  qu'une  existence  précaire»  et  la 
démolition  peut  en  être  ordonnée  à  toute  époque  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  halage,  par  application  de  l'ordonn.  de  1669 
et  do  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  sauf  le  droit  à  une  in- 
demnité, dans  le  cas  où  la  navigation  ne  s'est  établie  sur  la  ri-^ 
vière  que  postérieurement  au  décret  du  22  janv.  1808  (cens. 
'  d'Et.  9  fév.  1854,  M.  Marbeau,  rap.,  aff.  Anssart-Raux). 

1  ItU.  Le  maintien  de  ces  constructions  peut  même  être  con- 
sidéré comme  une  contravention  de  grande  voirie  passible  d'a- 
mende et  de  démolition,  bien  qu'aucune  injonction  de  dWolir 
n'ait  été  préalablement  faite  au  propriétaire  (cons.  d'Et.  l'idée. 
1853,  M.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  Dieu-Boyeldieu).  —Décidé  pareil- 
lement que  bien  que  l'anticipation  commise  sur  un  chemin  de 
halage  soit  ancienne,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  rive- 
rains soient  passibles  de  l'amende,  que  l'administration  les  ait 
préalablement  mis  en  demeure  de  les  faire  cesser  (cons.  d'£t< 
15  avr.  1843,  M.  Richaud,  rap.,  aff.  Cœur  de  Roy  et  autres). 

1199.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  riverain  d'une  voie 
navigable  sur  la  propriété  duquel  la  servitude  de  halage  ou  de 
contre-halage  n'a  jamais  été  exercée  ne  peut  être  poursuivi  de* 
vaut  le  conseil  de  préfecture  pour  contravention  résultant  d'olh- 
stacles  par  lui  apportés  à  l'exercice  de  celte  servitude  tant  qu'il 
ne  lui  a  pas  été  adressé  de  mise  en  demeure  de  livrer  le  passage 
sur  son  terrain  (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  canal  du  Lesj 

D.  P.  56.5.  54). 

1 1 S .  Les  riverains  d'un  chemin  de  baUge  qui  antieipenl  sw 
lecheminpar  deslabours  commettent  une  contravention  ài'ordoii- 
nance  de  i  669  et  encourent  l'amende  de  500  liv.  établie  par 
cette  ordonnance  (oens.  d'fit.  la  avr.  1843,  M.  RioluUMl,  rap.^ 
aff.  GcBur  de  Roi  et  att(ree)i  --*  Dans  l'espèce,  les  ingèiaieiire 
pensaient  que  peut-être  i'aipende  pour  délit  de  labour  ma  lea 
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1»  que  lorsqu'une  usine  sur  une  rivière  navigable  a  été  vendue 
Dationaiement^  son  existence  doit  être  considérée  comme  légale 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  vente  nationale  mention 
d'une  force  motrice  déterminée;  TEIat^  quia  vendu^  doit  être 
considéré  comme  ayant  par  cela  même  concédé  la  force  motrice 
qoLi  était  utilisée  dans  celte  usine;  en  conséquence,  en  cas  de 
diômage  ou  de  suppression  de  la  force  motrice  par  suite  de 
^exécution  de  travaux  publics,  l'usinier  a  droit  à  une  indemnité 
îpOTiS.  d'Et.  27  Juill.  1859,  M.  Gomel,rap.,  aff.  Ducos-Bertrand ; 
24  juill.  1862,  M.  Aubernon,  rap.,aff.  Vital);— 2»  Qu'il  en  est 
ainsi  surtout  si  l'usine  vendue  par  l'Etat  avait  une  existence  an- 
térieure à  1566  (cons.  d'Et.  7  mars  J861,  H.  Pascalis,  rap.,  aff. 
Ser).  —  V.  cependant  cons.  d'Et.  29  août  1854,  alT.  Delorme, 
v»  Eau,  n«»  404-2». 

tS9,  D'un  autre  côté,  lia  été  décidé:  1»  que  le  propriétaire 
d'une  usine  dont  l'existence  sur  une  rivière  navigable  est  anté- 
rieure à  1566,  ne  peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  l'administration  a  prescrit  l'abaissement  de  son  barrage, 
lorsque  cette  mesure  n'a  pas  été  motivée  par  un  intérêt  de  tra- 
vaux publics,  mais  a  été  prise  dans  l'exercice  du  droit  qui  ap- 
partient à  l'administration  d'ordonner,  dans  un  but  d'utilité 
générale,  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  les  inonda- 
tions (cons.  d'Et.  9  déc.  1858,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Raffray);— . 
2«  Que  lorsque  le  chômage  d'une  usine  située  sur  une  rivière 
navigable  a  été  la  conséquence  de  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration, dans  le  but  de  réparer  un  accident  auquel  elle  était 
étrangère,  et  d'assurer  ainsi  le  libre  cours  des  eaux,  par  exemple 
pour  relever  des  bateaux  sombres  qui  encombraient  le  lit  de  la 
rivière,  le  propriétaire  de  l'usine  ne  peut  réclamer  de  l'Etat  au- 
cune indemnité,  et  cela,  alors  même  que  l'existence  de  l'usine 
serait  antérieure  à  1566,  et  que  la  rivière  n'aurait  été  rendue 
navigable  qu'en  1780  (cons.  d'Et.  2i  janv.  1861,  H.  Perret, 
rap.,  aff.  Douliei,  D.  P.  61.  3.  3J);  —  s*  Qu'en  cas  de  dimi- 
nution, par  suite  de  travaux  publics,  de  la  force  motrice  d'une 
usine  dont  l'existence  est  légale,  s'il  n'est  pas  Justifié  qu'anté- 
rieurement à  1 566,  le  moulin  fût  en  possession  d'une  chute 
supérieure  à  celle  dont  les  propriétaires  sont  restés  en  posses- 
sion, il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  (cons.  d'Et.  15  août  1861^ 
H.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  de  Bouard). 

140.  Le  règlement  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  à 
raison  des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture,  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
de  dommages  permanents  (V.  Travaux  publ.,  n»*  1 158  et  suiv., 
J159  et  suiv.).  —  L'autorité  judiciaire  n'est  compétente  que 
dans  le  cas  seulement  où  11  y  a  occupation  définitive  de  la  pro- 
priété équivalant  à  expropriation  (V.  eod,,  n«*  1182  et  suiv.). 
—  Telle  est  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  adoptée  après  de 
longues  dissidences  par  la  cour  de  cassation  (V.  eod,,  n*  1180). 

141.  La  controverse  s'est  principalement  élevée  à  l'égard 
des  indemnités  réclamées  pour  diminution  de  la  force  motrice 
des  usines.  La  cour  de  cassation,  et  le  conseil  d'Etat  lui-même, 
dans  le  principe,  assimilaient  cette  diminution  à  une  expropria- 
tion et  en  attribuaient  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires 
(V.  eod.,  no»  1 161,  1171  et  suiv.,  et  v»  Eaux,  n«»  492  et  suiv.). 
^  Mais  vers  1 840  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  tardé  à  revenir  sur  cette 
doctrine,  en  considérant  la  diminution  ou  la  suppression  de  la  force 
motrice  comme  un  simple  dommage  dont  il  appartenait  à  l'autorité 
administrative  de  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807 
(V.  Trav.  publ.,n«  1175).  —Il  a  été  décidé  en  ce  sens:  1»  que 
lorsque  des  travaux  d'utilité  publique  privent  une  usine  d'une 
partie  de  sa  force  motrice,  on  doit  voir  dans  ce  fait  non  pas  une 
expropriation  dont  il  appartienne  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître, mais  bien  un  simple  dommage  dont  l'appréciation  est 
réservée  à  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  1 2  août  1 854, 
H.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Etienne  C.  ville  d'Agde);  —  2»  Qu'il 
appartient  à  l'autorité  administrative  d'apprécier  quels  droits 
peuvent  résulter,  au  profit  du  propriétaire  d'une  usine  auquel  un 
arrêté  préfectoral  enjoint  d'abaisser  le  niveau  d'eau,  de  la  recon- 
naissance antérieure  qui  a  été  faite  contre  l'Etat  soit  de  la  pro- 
priété de  l'usine,  soit  de  la  légalité  des  décisions  administrative 
qui  l'ont  autorisée  (cous.  d'Et.  27  août  1857,  M.  Boulatignier, 
rap.,  aff.  Robo). 

lAt.  C'est  à  raatorllé  administrative  également  qu'appar- 


tient la  question  préalable  de  savoir  si  l'usine  a  une  e^ 
I  légale  (y.  Trav.  pub.,  n»  851).  —  11  a  été  décidé,  en  ( 
10  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  poui 
cier  l'étendue  des  autorisations  conférées  par  les  actes 
d'elle,  et  pour  déclarer  si  une  usine  a  une  existence  1 
quelle  est  la  force  motrice  à  laquelle  elle  peut  avoir  droi 
d'Et.  12  août  1854,  M.  Boulatignier,  rap.,  aflf.  Etienne 
d'Agde); — 2«  Que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  api 
de  prononcer  sur  l'existence  légale  des  usines  établies 
cours  d'eau  navigables  et  flottables;  par  conséquent  c'ei 
qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  in( 
pour  dommages  causés  à  une  usine  par  des  travaux  pub 
déclare  incompétent  pour  apprécier  les  titres  produits  pa 
clamant  dans  le  but  d'établir  la  légalité  de  l'existence 
usine,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministre  des  travaux 
s'est  déjà  prononcé  sur  la  question  et  l'a  résolue  dans  i 
contraire  aux  prétentions  du  réclamant  (cons.  d'Et.  V 
1860,  M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  Bataille). 

148.  Mais  s'il  est  nécessaire  de  détruire  les  bàtim 
l'usine,  ia  question  d'indemnité  que  fait  naître  celte  dest 
né  peut  être  appréciée  que  par  l'autorité  judiciaire;  car  j 
alors  d'une  véritable  expropriation.  —  En  conséquent 
que  la  suppression  d'un  barrage  a  pour  effet  de  supprii 
mémo  temps  ia  force  motrice  et  les  bâtiments  de  l'us 
faut  diviser  la  question  d'indemnité  et  porter  devant  l'i 
administrative  le  règlement  de  l'indemnité  due  pour  la  si 
sion  de  la  force  motrice,  et  devant  le  jury  d'exproprlatio 
glemcnt  de  l'indemnité  pour  prise  de  possession  par  l'E 
bâtiments  et  du  matériel  qui  y  est  attaché  comme  immeul 
destination  (cons.  d'Et.  27  août  1857,  M.  Leviez,  rap.,  al 
chaud). 

144.  Lorsqu'un  propriétaire  d'usine  s^est  borné  de 
conseil  de  préfecture  à  réclamer  une  indemnité  motivée 
que,  par  l'exécution  de  travaux  publics,  il  y  aurait  eu  d 
tion  de  la  hauteur  d'eau  de  son  usine,  la  prétention  él6\ 
lui  devant  le  conseil  d'Etat,  que  même  dans  le  cas  où  li 
ne  serait  pas  diminée,  une  indemnité  lui  serait  due  à  rai 
ce  que  le  plan  d'eau  ayant  été  abaissé,  tant  en  amont  qu'e 
les  conditions  dans  lesquelles  le  mouvement  était  trans 
utilisé  par  les  appareils  extérieurs  auraient  été  modifiées, 
tue  un  chef  nouveau  qui  ne  peut  être  porté  directement 
le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  8  avr.  1858,  M.  l'Hôpital^ 
aff.  Liesse). 

145.  Lorsque  l'exécution  des  travaux  dans  le  lit  des  r 
ou  aux  ouvrages  de  navigation  doit  nécessiter  l'interrupt 
passage  des  bateaux  dans  la  localité,  il  en  est  donné  a 
commerce  par  des  avis  rendus  publics  un  mois  avant  de 
mencer  lesdits  travaux  (ord.  de  déc.  1672,  chap.  17,  art. 
De  semblables  avertissements  sont  donnés  lorsqu'il  y  a  1 
mettre  en  chômage  des  canaux  ou  partie  de  canaux  conc 
des  compagnies.  —  Y.  n«  168. 

14S.  Le  curage  des  rivières  navigables  et  flottables 
principe  à  la  charge  de  l'Etat  :  les  riverains  ne  peuvent  èl 
pelés  à  y  contribuer  en  vertu  de  la  loi  du  14  flor.  an  il,  h 
n'est  applicable  qu'aux  cours  d'eau  non  navigables  (cons. 
5  juill.  1851,  aff.  Gérard,  D.  P.  51.  S.  65,  V.  Eaux,  n«« 
suiv.  ;  V.  Dufour,  n«*  407  et  suiv.).  —  Toutefois  il  est  f 
ceplion  à  ce  principe,  soit  dans  le  cas  où  les  travaux  dépei 
des  établissements  privés  auraient  pour  effet  de  rendre  le  < 
plus  ii'équent  (V.  Eaux,  n»*  109  et  suiv.),...  soit  dans  le  i 
des  villes,  des  communes,  des  particuliers  seraient  intéres 
curage.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  appelés  à  p 
per  à  la  dépense,  conformément  aux  dispositions  de  Tai 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui,  bien  qu'elles  ne  parlent  qi 
canaux  qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  des: 
ment,  ont  été  déclarées  applicables  aux  rivières  navigables  ( 
arrêt  du5  juill.  1851.— Conf.  cons.  d'Et.l2 avr.  1860, aff 
lier-DurozelIe,  D.  P.  60.  s.  44,  V.  Eaux,  n**  m  et  suiv. 

149.  Mais,  dans  cette  dernière  supposition,  la  répartit 
la  dépense  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  règlement  d' 
nistration  publique  pris  en  conformité  du  lit.  7  de  la  loi 
sept.  1 807  et  établissant  le  principe  et  les  proportions  de 
contribution  (mêmes  arrêts)  :  à  défaut  d'un  règlement  de 
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raatorité  jndiclaii^  est  incompétente  poor  statuer  sur  dti^  action 
intentée  par  des  particuliers  contre  l'Etat,  à  l'effet  non  de  recon- 
naître le  droit  qu'ils  pourraient  avoir  en  vertu  de  leurs  titres  on  en 
vertu  du  code  Naipoléon,  à  une  servitude  de  passage  sur  la  levée 
d'un  canal,  mais  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la  posses- 
sion ob  Ils  seraient  de  passer  depuis  pins  d'une  année  eur  ladite 
levée,  et  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui 
leur  aurait  été  cau«é  par  le  trouble  apporté  à  leur  possession, 
attetida  «qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  sta- 
tuer, soit  sur  les  contestations  auxquelles  peut  donner  liea  la 
Jouissance  du  domaine  public,  soit  sur  les  Ibdemnilés  qui  peu- 
vent être  réclamées  à  l'occasion  de  ces  conlestallons  v  (cotts. 
d'El.  9  fév.  1847,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Chevalier^  !•»  Juin 
1861,  M.  duMartroy.  rap.,  aff.  canal  lat.  à  la  Garonne);  ^8«  Que 
l'autorité  judiciaire  ne  serait  compétente  que  dans  le  cas  où 
l'action  du  demandeur  aurait  seulement  pour  objet  de  faire  re* 
connaître  les  droits  qu'il  aurait  eus  à  une  servitude  de  passage 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit  avant  qu'il  eût  été  affecté  au  service 
du  canal  ou  qui  lui  auraient  été  réservés  lorsque  oe  terrain 
avait  été  acquis  en  vue  de  cette  affectation  (même  arrêt  dn 
l«Juln  1861). 

Ift5.  Toutefois,  11  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une 
portion  des  levées  d'un  canal  qui  sert  en  même  temps  à  l'entretien 
d'un  dessèchement  etàla  navigation,  appartient  àla  société  pro- 
priétaire de  ce  canal  ou  à  un  riverain  dont  la  prétention  est  que  ces 
levées  lui  appartiennent  en  vertu  de  titres  privés  :  «  Considé- 
rant que  la  société  dn  canal  de  Bu2ay  soutient  qu'elle  est  pro- 
priétaire du  canal  et  des  levées  qui  en  forment  une  dépendance  ; 
que  la  dame  le  Bourdais  prétend,  au  contraire,  que  si  ce  canal 
qui  sert  à  Tentretien  du  dessèchement  des  étangs  et  marais  de 
Buzay  et  à  la  navigation,  est  placé  sous  la  garde  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration,  les  levées  dont  il  s'agit  itil  appar^ 
tiennent  en  vertu  de  titres  privés,  et  que,  par  conséquent^  elle  a 
droit  à  une  Indemnité  à  raison  des  dégradations  que  ledr  ont  fait 
éprouver  les  eaux  du  canal;  que,  dai)S  ces  circonstances,  il  y 
avait  lien  par  le  conseil  de  préfecture  de  surseoir  à  prononcer 
sur  cette  indemnité  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  Ce  qu'il  ap- 
partiendrait, par  l'autorité  compétente,  sur  les  droits  de  pro- 
priété qu'elle  prétend  avoir  sur  lesdites  levées  »  (cons.  d'Ët. 
19  juiil.  1855,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Lebourdais  C.  comp.  du 
canal  de  Buzay;  Gonf.  cons.  d'Et.  9  déc.  1843,  M.  Jouvencel^ 
rap.,  aff.  Bernard  C.  can.  d'Orléans). 

ms.  Les  digues  d'une  rivière  canalisée  fotit  partie  inté- 
grante de  celte  rivière,  et,  comme  elle,  sont  une  dépendance  du 
domaine  public  (cons.  d'Et.  14  nov.  1834,  M.  Jauffret,  rap.^ 
aff.  Liégeois;  20  Janv.  1843,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Delbours). 
—  Mais  si  ces  digues  sont  naturelles,  elles  otit  pti  rester  pro- 
priété privée  (Beq.  30  mars  1840,  V.  Eaux,  n«  200,  et  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt,  eod,).  —  Il  a  été  décidé  cependant, 
!•  que  l'autorité  administrative,  exclusivement  investie  du  droit 
de  flxer  les  limites  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  et 
notamment  celles  d'une  rivière  canalisée,  est  également  compé- 
tente pour  décider  si  les  rives  de  ce  canal  en  forment  ou  non 
ane  dépendance,  ou,  en  d'autres  termes,  si  elles  constituent  des 


Dîr;  — Que,  dès  lors,  en  décidant  que  ladite  augmentation  de  tarif 
n'avait  point  le  caractère  d'un  impôt  applicable  aux  besoins  généraux  de 
l'Etat,  mais  devait  proGter  aux  propriétaires  du  canal,  chargés  dé  l'entre» 
tenir,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  tait  de  la  loi  précitée  du  81  vend» 
an  5,  une  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  oour  royale  de  Toulouse,  du  4  Juill.  18t5. 

Du  2i  avr.  18i4.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.^-F.  Faure, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf. -Pichet,  av. 

(1)  (Corn,  de  Biliy-Berclaux  C.  la  soc.  anon.  da  canal  delà  Bassée.) 
—  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  contre  la  société  ano« 
nym  idu  canal  de  la  Bassée  :  —  Attendu  que  la  contention  intervenue 
en  1871  entre  LechAtelain  et  la  ville  de  Lille  pour  la  confection  du  ca-> 
eal  de  la  Ba«s6e  porte  en  termes  exprès  qu'il  f  aura  le  long  de  ce  canal 
six  pieds  de  voie  d'un  cété  ou  de  l'autre  ;  que  la  société  anonyme,  sub* 
stituée  aux  droits  du  gouvernemebt  pour  la  jouissance  de  ce  canal  et  de 
ses  dépendances  par  les  lois  des  14  août  1828  et  89  juill.  1829»  ne 
prouve  pas  Qu'il  ait  été  a>^',ui8,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  une  plus 
grande  étendue  de  terrain-ponr  le  cbemiu  de  balage;  —  Que  par  consé^ 
qaent  «lie  est  mal  fondée  à  réelamer  tiik  franc^bord  pins  large  que  toi 


rives  artiûcielles  faisant  comme  (elles  partte  intégrante  da  •» 
nal,  ou  ei>  malgré  la  canalisation,  elles  ont  conservé  leur  oarao 
tère  primitif  de  rives  naturelles  appartenant  aux  riverains  |  ai 
conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  déterminer  eux^méine! 
le  caractère  naturel  ou  artificiel  de  ces  rives,  et  après  avoir  ]ug< 
qu'elles  sont  naturelles,  se  borner  à  renvoyer  devant  l'autoriK 
administrative  la  délimitation  du  lit  de  la  rivière  (Irib»  des  ooofl 
5  nov.  1850,  aff.  Bétbune,  D.  P.  61»  5.  6).  —  %•  Que  lorsqw 
dans  ane  instance  ayant  pour  objet  la  propriété  des  terrains  si' 
tués  le  long  d'un  canal  de  navigation)  l'Etat  oppose  que  ces  l«r 
rains  sont  une  dépendance  dn  canal,  le  tribunal  ne  peat  reténii 
la  connaissance  de  la  question  de  délimitation  qui  en  résalle 
soit  sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  digues  dont  l'attribution  à  TS* 
tat  ou  aux  riverains  dépendrait  simplement  de  la  vérifioation  di 
caractère  artificiel  ou  naturel  de  ces  digues  (trib»  des  oonfl.  1  âfr 
1860,  aff.  Deherrypon,  D.  P»  60.  i.  49);  ..isoit  par  le  motif  qw 
le  renvoi  de  la  question  de  délimitation  à  l'autorité  adminislrt< 
tive  équivaudrait  au  renvoi  du  litige  lui-même,  et  aurait  pool 
résultat  de  constituer  l'administration  Juge  du  débat  (trib,  det 
cqnfl.  20  mai  1850,  alf.  DeBmarqaet>  D.  P»  5u.  5.  51)» 

i  59 .  Les  c^mtfi*  de  halagë  sur  le  bord  des  canaux  de  na¥l 
gation  forment  une  dépendance  de  ces  canaux  et  sont  la  pn^pHét^ 
de  l'Etat,  comme  faisant  partie  du  domaine  publie.  Les  règles  r» 
letives  à  la  servitude  de  halage  ne  sont  pas  applicables  aai  e» 
naux  de  navigation.  Cette  senrltude,  en  effet,  est  nneeonséqoeiwi 
de  la  situation  naturelle  des  lieux  et  ne  peut  être  impo:^  «n 
propriétés  riveraines  d'un  cours  d'eau  qui  n'existe  que  par  h 
fait  de  l'homme.  L'ord.  de  1609,  tit.  88,  art»  7,  et  l'errèt  di 
cons.  du  24  Juin  1 77*7,  art.  3,  en  s'occupatit  des  chemins  de  lui* 
lage,  ne  parlent  en  effet  que  des  fleuves  et  rivières  navigablei* 
Aussi  lors  de  la  confection  d'un  cana^  l'Etat  ou  la  compagnie 
qui  lui  a  été  substitué  acquiert-il  les  terrains  nécessaires  à  réta> 
blissement  du  chemin  de  halage,  du  marchepied,  etc.  (V.  fieoi, 
n«  I3i,  et  M.  Uusson,  p.  605,  618)^  —  Le  conseil  d'Bial  s'est 
prononcé  en  sens  Contraire  :  il  a  décidé  que  les  riverains  des  eft* 
naux  navigables  sont  tout  aussi  bien  que  ceux  des  rivièree  ék 
même  nature,  assujettis  aux  servitudes  de  halage  et  de  contre* 
halage  (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  Ganal  du  Lex,  D.  P.  66t  Bi 
64;  Gonf.  cons.  d'Et.  9  déo.  1843>  M.  Jouvencel,  rap.|  aff.  Ben 
uard  C.  Gan.  d'Orléans;  19  déc.  1848,  H.  Maigne,  rap.»  aff.  Be* 
taille  et  les  arrêts  cités  v»  Eaux,  n*  1 47). 

t  d^9.  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  rétabltssemenl  d'im  MM* 
min  de  halage  sur  le  bord  d'un  canal  de  dérivation,  ne  dornepai 
lieu  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  l'cxpnM 
priation  pobr  Cause  d'utilité  publique,  alors  que  oe  canal  flail 
partie  de  la  ligne  navigable  d'une  rivière  (cons.  d'Bt.  t%  déti 
1844,  aff.  Lailemand^  D.  P.  46.  S.  76.  Y.  nos  observationê  êod. 
en  noté). 

tà9.  Lorsque  le  chemin  qui  sert  an  halage  sûr  les  borde 
d'un  canal  est  d'une  largeur  beaucoup  plus  grande  que  celle  qot 
a  été  déterminée  par  le  titre  de  concession,  les  ooncessionnalfel 
ne  peuvent  prétendre  à  cette  extension  de  largeur^  s'ils  ne  jasll* 
fient  pas  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  de  cette  adjooctlotidl 
terrains  (Douai,  5  mai  1840)  (l).      • 

ISO.  Le  terrain  qui  recouvre  le  »out$rrain  d'un  canal  est-Il 

. "   — 1 * ....^ 

six  pieds  (de  11  pouces)  déterminés  par  le  titre  prèoité  de  liTli 
Attendu  qile>  d'une  autre  part,  il  résulte  des  doeuneoU  et  des  faits 
de  la  cause  que  le  long  de  la  limite  extérieure  de  ce  franc  bord,  restréial 
à  six  pieds,  il  a  existé  de  toute  ancienneté  et  hècetsairement  un  ehemit 
vicinal  servant  de  communication  entre  les  communes  de  Billy^Berelau 
et  d'Antbay  ;  que  m  chemin  vicinal,  sans  lequel  il  se  trouverait  une  §•■ 
luiion  de  continuité  entre  ces  voies  de  communication,  qui  raltacheet 
les  unes  aux  autres  les  diverses  communes  de  cette  contrée,  n'a  pu  être 
et  n'a  point  è^té  prescrit  par  les  eoncessionaaires,  auxquels  de  siasplie 
actes  de  tolérance  a'ont  pu  conférer  ane  possession  servant  de  base  à  le 
prescription  I 

Attendu,  quant  à  la  servitude  de  passage  avee  chevaux  et  voitures  f» 
vendiquée  par  la  commune  sur  le  susdit  franc-xbord  de  six  pieds  dé- 
pendant du  canal,  uue  ses  prét«>ntions  à  cet  égard  sont  dénuées  de  jes» 
tification,  et  qu'il  n^  a  pas  lieu  de  les  admettre  j  que  c^est  done  le  ees» 
dans  ces  circonilances.  d'attribuer,  d'une  part,  aux  cooeesBiooBairèSa 
les  six  pieds  de  franc-^bord  et  de  halage  résaltenl  du  titre  de  UTt,  eti 
d'autre  part,  le  surplus  de  la  digue  à  la  conmuDe  de  Biily^BerelauXâè 
titre  de  ehemia  vieiaali  saas  ^  estte  dernière  sait  adaise  à  \ 
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dafs  C.  comp.  da  canal  de  Bazay).  —  Ces  travaux  donnent  sou- 
vent lieu  au  chômage  de  la  navigation.  Les  chômages  doivent 
être  annoncés  à  l'avance  :  les  préfets  sont  obligés  de  s'entendre 
à  cet  égard  avec  les  préfets  des  départements  voisins  de  manière 
que  les  bateaux  engagés  dans  un  canal  puissent  sortir  avant  la 
fermeture  du  canal  qui  lui  fait  suite  (instr.  sous-secr.  d'Etat  des 
trav.  publ.  15  août  1840,  M.  Husson,  p.  618). 

tHO.  Lorsque  les  canaux  sont  exécutés  par  voie  de  conces- 
alon^  les  concessionnaires  sont  soumis  à  des  obligations  spé- 
ciales qui  sont  déterminées  parle  cahier  des  charges;  telles  sont 
par  exemple^  suivant  M.  Husson^p.  621  ^  l'obligation  de  présen- 
ter à  Tadministraiion  tous  les  projets  des  ouvrages  d'art,  de  ré- 
tablir les  communications  interceptées  par  le  canal,  au  moyen 
de  ponts  ayant  des  abords  d'une  fk*équentation  facile,  de  faire 
un  bornage  contradictoire,  d'entretenir  en  bon  état  tous  les  ou- 
vrages, de  se  soumettre  aux  règlements  à  intervenir  sur  la  police 
de  la  navigation,  de  ne  point  s'opposer  à  l'ouverture  de  nou- 
velles communications  traversant  la  ligne  du  canal,  de  livrer  le 
canal  et  ses  dépendances  en  parfait  état,  à  l'expiration  de  la 
concession,  enfin  de  ne  pouvoir  abattre  les  plantations  des  francs- 
bords,  plusieurs  années  avant  le  terme  de  la  Jouissance.  —  Ha 
été.  décidé  que  le  concessionnaire  à  terme  d'un  canal,  autorisa  à 
abattre  les  arbres  en  maturité  plantés  sur  le  bord  de  ce  canal,  n'est 
pas  dispensé  d'en  faire  constater  l'état  contradictoirement  avec 
l'administration  (cons.  d'Et.  28  fév.  1831,  aff.  Honnorez,  V. 
Voirie  par  terre,  n«  181).  —  Les  concessionnaires  à  perpétuité 
sont  tenus  de  remplacer  les  arbres  manquant  (M.  Husson,  p.  622). 

1 90.  Les  concessionnaires  ne  peuvent  non  plus  distraire 
aucune  partie  du  canal  et  de  ses  dépendances  de  leur  destina- 
tion.—Il  a  été  jugé  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  or- 
donne que  le  concessionnaire  d'un  canal  ne  pourra  louer  sur  les 
ports  un  emplacement  pour  des  établissements  à  demeure  ni  af- 
fecter les  magasins  et  hangars  qui  y  sont  construits  à  d'autres 
usages  qu'à  l'abri  temporaire  des  marchandises,  est  une  mesure 
de  police  prise  dans  les  limites  des  pouvoirs  généraux  conférés 
à  l'administration;  mais  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  concessionnaire,  s'il  la  croit  contraire  à  l'acte  de 
concession,  demande  au  conseil  de  préfecture  l'interprétation 
duditacte  (cons.  d'Et.  11  Janv.  1837^  M.  CafiTarelli^  rap.,  alT. 
Honorez). 

t9t.  Le  gouvernement  peut,  en  tout  temps,  modifier  les 
dimensions  des  écluses  précédemment  fixées  par  lui^  alors  même 
que  cette  modification  pourrait  porter  préjudice  à  une  compa- 
gnie concessionnaire.  —  11  a  été  jugé,  par  exemple,  que  de  ce 
que  le  gouvernement  a,  par  un  décret  spécial,  fixé  à  24  pieds 
la  largeur  des  écluses  à  construire  sur  la  haute  Seine,  et  a  ap- 
prouvé la  demande  faite  par  une  compagnie  de  construire  des 
écluses  de  cette  dimension  sur  les  canaux  dont  elle  est  conces- 
sionnaire, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  se  soit  interdit  ou  ait  pu 
8'interdire  le  droit  de  modifier  ces  dimensions  pour  d'autres 
pertuis  ou  écluses,  soit  en  ies  diminuant,  soit  en  les  augmentant 
selon  les  besoins  de  la  navigation  (cons.  d'Et.  n  fév.  1830, 
M.  Uaillard,  rap.,  aff.  Lafllteet  comp.  et  la  ville  de  Paris  C.  Ar- 
douin  et  autres). 

199.  Les  dommages  matériels  causés  aux  propriétés  rive*- 
raines  par  suite  des  travaux  de  canalisation  et  qui  sont  la  suite 
directe  de  ces  travaux,  peuvent  donner  lieu  à  des  indemnités  au 
profit  des  propriétaires  lésés  (V.  Travaux  publics,  n«*  827  et 
suiv.). —  Lorsque  la  prescription  treptenaire  est  opposée  comme 
fin  de  non-recevoir  à  une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
riverain  contre  la  société  propriétaire  d'un  canal,  à  raison  de 
dommages  qui  auraient  été  causés  successivement  par  les  eaux 
à  sa  propriété,  le  délai  de  trente  ans  doit  être  calculé  pour  cha- 
cun des  faits  dommageables  à  partir  du  jour  on  il  se  serait  pro- 
duit (cons.  d'Et.  19  juill.  1855,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Lebour- 
dais  C.  canal  de  Buzay). 

198.  La  construction  et  l'entretien  des  canaux  devant  être 
considérés  comme  des  tra\aux  publics,  il  en  résulte  que  les 
dommages  qui  peuvent  être  causés  aux  propriétés  riveraines 
par  suite  de  ces  travaux,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (V.  Trav.  publ.,  n»»  1 1 38  et  suiv.,  1 1 96  et  suiv.).  — 
Il  a  été  Jugé  spécialement  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
^cn\c  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité 


formée  contre  l'Etat  pour  dommages  et  dépréciation  etnsés  m 
propriétés  riveraines  par  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal  (cons. 
d'Et.  4  Juill.  1837,  M.  Quénault,  rap.,  aff.  Boucher). 

194.  Les  concessionnaires  de  canaux  doivent  être  considérés 
comme  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics,  même 
après  l'achèvement  des  travaux  et.  comme  tels,  justiciables  da 
conseil  de  préfecture  (V.  Trav.  publ.,  n««  1 146, 1196  et  suiv.)* 
—  Ni  la  suppression  des  travaux ,  ni  leur  achèvement,  ne  peot 
changer  la  compétence,  (cons.  d'Et.  8  août  1827,  aff.  Wahl, 
Y.  Eaux,  n«  533-2o;  25  Juill.  1834,  aff.  Canal  d'Aire,  Y.  £aoz, 
n«  533-2«;  MM.  Husson,  p.  622;  Dufour,  n»  291). 

19  A.  Aux  termes  des  règlements  généraux  de  la  matière, 
les  propriétaires  des  terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables 
ne  peuvent  effectuer  aucune  plantation  ni  construction  quelcon- 
que sur  l'espace  réservé  pour  chemin  de  halage  et  marchepied. 
Cette  prohibition  résulte  encore,  à  l'égard  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing,  du  décret  du  22  fév.  1813  (Y.  Eaux,  p.  337),  qnl 
défend  toute  entreprise  de  quelque  nature  qu'elle  aolt  aar  les 
francs-bords  desdits  canaux;  dès  lors,  la  réparation  d'un  mur 
ou  la  plantation  d'arbres  sur  une  partie  de  ces  francs-bords  con- 
stitue une  contravention  punissable,  indépendamment  de  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  ce  mur  a  été  bâti  on 
la  plantation  effectuée,  est  ou  non  la  propriété  da  riverain  :  c'est 
donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  sursoit  à  statuer  Jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  vidée  par  l'antorité 
judiciaire  (cons.  d'Ét.  25  Janv.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff, 
can.  d'Orléiems  et  du  Loing  C.  dép.  du  Loiret;  même  date,  aff. 
Besançon). 

1911.  Le  décret  précité  du  22  fév.  1813  contenant  rèi^o* 
ment  pour  la  police  et  la  conservation  des  canaux  de  Loing 
et  Orléans,  confère  ou  plutêt  reconnaît  à  la  compagnie  proprié- 
taire de  ces  canaux  le  droit  de  déposer  les  produits  da  curage 
sur  les  propriétés  riveraines.  Ce  décret  porte,art.  51  :  «  La  faculté 
de  déposer  sur  les  fonds  riverains  les  terres,  vases,  tasses,  gra- 
viers et  sables  provenant  des  curages  et  autres  déblais  quelcon- 
ques du  canal  est  expressément  conservée,  sauf  indemnité,  s'il 
y  a  lieu.  »  —  il  a  été  décidé,  à  propos  de  cette  disposition,  qae 
lorsque  les  concessionnaires  du  canal  font  faire  des  dépôts  sar 
un  terrain,  en  se  fondant  non  sur  le  privilège  qui  leur  est  con- 
féré par  l'article  précité,  mais  sur  un  droit  de  propriété  qa'Us 
prétendent  avoir  à  l'égard  de  ce  terrain,  il  n'y  a  pas  de  contra- 
vention de  la  part  de  celui  qui  s'oppose  à  ce  dépôt,  mais  seule- 
ment en  tant  que  la  compagnie  prétendrait  le  faire  en  qualité  de 
propriétaire,  déclarant  qu'il  y  consentirait  dès  l'instant  que  la 
compagnie  réclamerait  le  bénéfice  de  l'art.  5  i  du  décret  de  181 S 
(cons.  d'Et.  23  Juill.  1841,  M.  Gomel,  rap.,  can.  d'Orléans  el 
du  Loing  C.  dép.  du  Loiret). 

19  9.  Aucun  déblai,  fossé  ou  tranchée,  ne  peut  être  fait  sans 
autorisation  sur  les  digues,  francs-bords,  marchepieds  et 
chemins  de  halage  des  rivières  et  canaux  navigables  :  cette  pro- 
hibitfon  portée  par  les  lois  et  règlements  généraux  de  la  matière, 
résulte  spécialement  à  l'égard  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing^ 
du  décret  du  22  fév.  1813,  dont  l'art.  52,  notamment  détend  de 
faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  desdits  canaux,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  dès  lors,  le  fait  par  un  par- 
ticulier de  faire  exécuter  sans  autorisation  des  déblais  sur  les 
francs-bords  d'un  de  ces  canaux,  pour  rétablir  un  abreuvoir  qui 
avait  été  supprimé  par  l'administration,  constitue  une  contra- 
vention prévue  et  punie  par  les  règlements  précités  (cons.  d'Et. 
1 4  déc.  1 837,  M .  Jouvencel,  rap.,  aff.  Can.  d'Orléans  et  du  Loing 
C,  Gcffrier  de  Neuvy). 

1 9  9.  Au  point  de  vue  de  la  police  et  des  mesures  répressives 
des  contraventions,  les  canaux  sont,  en  général,  soumis  aux 
règlements  de  la  grande  voirie.  Toutefois,  sur  quelques-uns  des 
canaux  anciennement  concédés,  il  existe  des  règlements  parti- 
culiers émanés  des  juridictions  locales,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion qui  leur  en  avait  été  faite  par  l'autorité  royale  dans  l'acte 
de  concession.  La  navigation  sur  les  canaux  est,  en  outre,  assu- 
jettie aux  règlements  rendus  par  les  préfets,  en  vertu  de  leur  droit 
de  police  et  de  surveillance  sur  les  choses  de  la  grande  voirie. 
Nous  parlerons  de  ces  divers  règlements  en  traitant  (t;  la  police 
et  des  contraventions  en  matière  de  voirie  fluviale  ^Y.  infrà, 
Qo«  202  et  s.}.— Dans  tous  les  cas,  les  contraventions  commiios 
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tnr  les  canaux  comme  sur  les  rivières  navigables  sont  de  grande 
voirie  et,  par  conséquent,  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (V.  n^"  340). 

199.  Quant  aux  droits  de  navigation  snr  les  canaux,  à  la 
confection  des  tarifs  et  à  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles  Tapplication  des  tarifs  peut  donner 
lien,  V.  infrà,  n-  505  et  suiv. 

CHAP.  4.— Des  pouvoirs  de  l'administration  relativement 
AUX  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Agents  du 

SERVICE  DE  LA  NAVIGATION. 

iSe.  L'administration  des  cours  d'eau  navigables  et  flotta- 
bles appartient,  selon  les  mesures  à  prendre,  à  l'empereur,  qui 
statue  par  des  règlements  d'administration  publique,  aux  minis- 
tres que  la  matière  concerne ,  enfin  aux  préfets  qui  décident, 
sauf  recours  au  ministre  compétent  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (V.  Eaux,  n«  430). 

1 81 .  Les  actes  qui  sont  du  ressort  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  sont  très-nombreux  :  nous  en  avons  déjà 
donné  une  assez  longue  nomenclature,  vo  Eaux,  n«  431;  nous  y 
ajouterons  les  suivants  d'après  M.  Cotelle,  t.  4,n««  949  et  suiv., 
974  :  !•  amélioration  de  la  navigation  (V.,  comme  exemple, 
ord.  l3]oiU.  I825,navigat.  de  l'Oise;  l2oct.  1828,  navigat.de 
U  Dr6me);  —  2«  Autorisation  de  détourner  les  eaux  d'une  ri- 
vière d'une  manière  permanente  (V.  décr:  22  juin  isil,  canal 
des  Alpines);  —  3»  Dérivation  d'eaux  pour  moulins  et  usines; 
établissement  d'écluses,  digues  et  autres  constructions  (V.  arrêté 
19  niv.  an  5;  ord.  9  juin  1824,  moulins  sur  TEscaut). 

tSlt.  C'est  à  l'empereur  en  conseil  d'Etat  qu'il  appartient 
d'apprécier  et  d'appliquer  les  actes  émanés  de  l'autorité  souve- 
raine dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  et  notamment 
de  déterminer  les  droits  de  naviffalion  et  autres  qui  peuvent 
appartenir  aux  propriétaires  ou  concessionnaires  de  divers  ca- 
naux, en  vertu  soit  d'arrêts  de  l'ancien  conseil  et  de  lettres  pa- 
tentes da  roi,  soit  d'une  ordonnance  royale,  constitutifs  de  leurs 
concessions  respectives  (cens.  d'Et.  31  Juill.  1845,  M.  Boulati- 
gnier,  rap.,  aff.  de  Grave  C.  canaux  des  Étangs). 

188.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont,  à  l'égard  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  diverses  attributions  quenousavons 
Indiquées  v«  Eaux,  n*  454.  —Noos  ajouterons,  d'après  M.  Co- 
telle, n«976,  que  c'est  le  ministre  des  travaux  publics  qui  donne 
les  règlements  portant  organisation  du  service  de  la  navigation 
pour  tout  le  cours  d'une  rivière  qui  parcourt  le  territoire  de 
plusieurs  départements.  M.  Cotelle  cite,  comme  exemple,  les  ar- 
rêtés ministériels  portant  règlement  de  la  navigation  de  la  basse 
Seine  entre  Rouen  et  Paris  (5  mars  1831),  et  de  la  baute  Seine 
entre  Bray  et  Paris  (22  juill.  1831).  —  Les  ministres  dirigent 
l'instruction  qui  doit  précéder  l'adoption  des  lois  concernant  les 
nilières  de  leurs  départements  et  les  règlements  d'administration 
publique;  ils  disposent  en  forme  de  mesures  particulières  pour 
tons  les  objets  du  service  que  les  dispositions  des  lois  ne  font 
pas  rentrer  dans  le  domaine  des  décrets;  Ils  adoptent  des  in- 
^rnctlons  générales  qui  sont  des  règles  de  service  intérieur, 
auxquelles  doivent  se  conformer  les  oiOciers  et  agents  à  qui  elles 
•ont  adressées  (M.  Cotelle,  n»  951). 

184.  Les  pouvoirs  du  préfet  en  cette  matière  sont  fondés  : 

*•  sur  le  décret  des  22  déc!  1 789-2  janv.  1 790,  sect.  3,  art.  2-5», 

W  confie  la  conservation  des  rivières  aux  administrations  de 

^^Partement,  remplacées  aujourd'hui  par  le  préfet;  2«  suf  l'in- 

^l'uciion  des  12-20  août  1 790  qui  charge  ces  administrations  de 

^^hernber  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 

^  eaux  (rbap.  6).  —  Les  attributions  des  préfets  peuvent,  dit 

**  Cotelle,  n«  953,  être  envisagées  sous  trois  rapports  :  1«  Ob- 

1^  d'administration  d'intérêt  général,  déterminés  par  le  décret 

^^  35  mars  1852,  tabl.  D.;  —  2«  Mesures  d'intérêt  local;  — 

^*  Mesures  d'intérêt  individuel.  —  Les  mesures  d'Intérêt  général 

4iti  ne  sont  pas  comprises  dans  le  décret  du  25  mars  1852  peu- 

^ent  seulement  être  proposées  par  les  préfets;  comme  si,  par 

^t^ple,  il  s'agissait  de  changer  la  direction  du  cours  d'une 

filière,  de  la  rendre  navigable  lorsqu'elle  ne  l'était  pas,  de 

Ftndre  enfin  des  mesures  de  nature  à  chauger  le  régime  des 


eaux  et  la  condition  des  propriétés  riveraines  (M.  Cotelle,  ho. 
cit.).  —  y.  Eaux,  n«  428. 

19».  Les  préfets  chargés  de  la  police,  de  la  surveillance  et 
de  la  conservation  des  eaux  navigables  et  flottables  (Y.  Eaux, 
loc,  cit.),  peuvent  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  lnté« 
resser  l'ordre  public,  sous  le  rapport  de  la  navigation,  du  flot- 
tage, de  l'intérêt  des  riveri^ins  et  des  services  publics,  et  spé- 
cialement entre  autres  :  !•  révoquer  et  retirer  les  concessions 
d'eau  à  dériver  des  rivières  navigables  lorsque  les  conditions  ne 
sont  pas  fidèlement  exécutées;  -—  2»  Faire  ouvrir  des  fossés  on 
exécuter  d'urgence,  dans  l'intérêt  public,  des  travaux  sur  la  pro- 
priété des  particuliers,  et  sans  préjudice  du  recours  en  indem- 
nité devant  qui  de  droit;  —  3«  Déterminer,  sur  l'avis  des  ingé- 
nieurs, les  travaux  d'atterrissement  et  de  curage  nécessaires 
pour  les  torrents  qui  débordent,  et  le  mode  de  les  exécuter;  —  , 
4«  Prescrire  par  provision  la  destruction  et  l'enlèvement  des  ^ 
bancs  de  sable,  des  barrages  ou  de  travaux  exécutés  par  les 
particuliers  au  bord  ou  dans  le  lit  des  rivières,  et  qui  pourraient 
entraver  la  navigation  ou  occasionner  des  inondations,  etc  ,  etc. 
(M.  Cotelle,  n*  935).  —  V.  Eaux,  n»*  428  et  suiv.,  447  et  suiv, 
Y.  aussi  suprà,  n-  48,  62  et  suiv.  ce  qui  est  dit  relativemefit 
aux  déclarations  de  navigabilité  et  à  la  délimitation  des  fleuves 
et  rivières. 

1911.  Il  a  été  décidé  :  l«  que  les  préfets  peuvent  ordonner 
par  mesure  de  police  la  destruction  des  œuvres  nouvelles,  telles 
qu'une  plantation  de  pieux,  qui  ont  eu  lieu  le  long  des  cours  d'eau 
non  navigables,  et  mettent  obstacle  au  libre  cours  des  eaux 
(cous.  d'Et.,  30  déc.  1842,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Leguest).— 
Uais,  en  déclarant  que  la  portion  de  terrain  entourée  par  lesdites 
œuvres  constituait  un  empiétement  sur  le  Ut  de  la  rivière,  et  en 
prescrivant  l'enlèvement  de  cette  portion  de  terrain  dont  les  ri- 
verains revendiquent  la  propriété,  le  préiet  tranche  une  question 
qui  est  du  ressort  des  tribunaux  civils,  et  commet  un  excès  de  pou- 
voir (même  arrêt);— 2*  Que  l'adminislrution  a  le  droit  et  le  devoir 
de  prescrire  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  toutes  les 
mesures  qu'elle  juge  propres  à  assurer  le  libre  cours  des  eaux  et 
le  service  de  la  navigation  (principe  consacré  par  de  nombreuses 
décisions  du  conseil  d'Etat  :  13  fév.  1846,  M.  Jouvencel,  rap,, 
aff.  Poullet;  30  mars  1846,  M.  Guilhem,  rap.,  aff.  Boisset;  5  juin 
1846,  H.  Marchand,  rap.,  aff.  Montebello;  3  déc.  1846,  M.  Gui- 
Ihen;,  rap., aff.  Peyrousse, etc.,  etc.);  —  3*  Qu'en  conséquence, 
un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  suppression 
d'un  barrage  existant  de  temps  immémorial,  et  dont  la  destina- 
tion est  de  faire  refluer  les  eaux  de  la  rivière  dans  le  canal  d'un  " 
moulin,  si,  à  raison  de  la  formation  d'une  alluvion  sur  la  rive 
opposée  et  qui  a  envahi  une  partie  du  lit  de  la  rivière,  le  bar- 
rage ne  laisse  plus  un  espace  suffisant  pour  le  passage  des  ba- 
teaux (cens.  d'Et.,  10  sept.  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Viard). 

199.  Du  principe  qu'il  appartient  à  radministration  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux,  il  suit  que  le  ministre  des  travaux  publics  peut,  sans 
excéder  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de  sa  compétence,  ap- 
prouver un  arrêté  préfectoral  qui  met  en  chômage  un  moulin 
situé  sur  une  rivière  navigable  et  flottable  Jusqu'à  l'exécution  de 
certains  travaux  mis  à  la  charge  du  propriétaire  de  ce  moulin, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  riverains  et  du  public,  par  l'or- 
donnance royale  contenant  règlement  des  eaux  du  moulin  (cous. 
d'El.,  23  déc.  1845,  M.  Lepellelier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Yivent 
C.  min.  publ.). 

199.  L'autorité  du  préfet  s'étend,  non-seulement  sur  les 
cours  d'eau  navigables  eux-mêmes,  mais  sur  tout  ce  qui  peut  en 
être  considéré  comme  une  dépendance,  et  notamment  sur  les  bras 
même  non  navigables  de  ces  cours  d'eau  (V.  n«  45).  — >  En  con- 
séquence, il  a  été  décidé  que  les  bras  de  la  Seine  qui  traversent  la 
ville  de  Troyes,  faisant  partie  d'une  rivière  navigable,  au  moins 
depuis  le  décret  du  21  germ.  an  13,  et  la  loi  du  8  juin  1825, 
Tautorité  municipale  de  cette  ville  ne  peut  invoquer  les  anciens 
règlements  et  usages  locaui  pour  prétendre  que  c'est  à  elle 
qu'appartient  la  police  des  eaux  dans  l'intérieur  de  la  ville  (cens. 
d'Et.,  15  juill.  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Yille  de  Troyes). 

1 99.  Les  préfets  ont  également  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  la  police  de  la  navigation  sur  les  canaux  ou  sur  les 
rivières  de  leur  dcpai  lemeut.  Aucune  loi,  il  est  vrai^  ne  leur  a 
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fpécialemênt  «Urlboé  m  pontofri  mais  on  le  fait  dériver  par 
voie  d'indùclion  da  décret  déjà  cité  da  22  déo.  1Y89,  sect.  %, 
art.  2,  qnt  charge  «  lea  administrations  de  départements,  sons 
l'aotorité  et  l'inspection  da  roi  de  tontes  les  parties  de  l'admi- 
nistration», et  de  l'art.  0  du  déeret  da  i  sept.  1 790,  qni  déclara 
qaa  l'administration  en  matière  de  grande  voirie  appartient  aai 
oerps  administratif.  —  Ces  textes  ne  paraissent  pas  suffisants 
à  M.  Daviei  ponr  Jastifler  le  droit  poar  les  préfets  de  réglementer 
la  police  de  la  navigation;  mais.celte  opinion  est  repoassée  par 
la  Jarispradence  et  la  pratique  administratives  (Y.  n<»  296  et  les 
arréis  cités  n-  BOO  et  s.).  —  Il  a  été  Jugé  plus  particollèrement 
!•  qne  si  les  règlements  d'eaa  snr  les  rivières  navigables  sont 
assujettis  à  la  formalité  des  enquêtes  et  ne  peuvent  être  pris  que 
par  décrets  impériaux  rendus  en  conseil  d'Ëtat,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  simples  mesures  de  police  poar  le  service  de  la 
navigation  :  oes  mesnres  peuvent  être  prises  par  arrêté  préfeo- 
toral  (oons.  d'Et.  6  dée.  I860)(i);  ^  2«  (joe  l'arrêté  par  lequel 
on  préfet  interdit  le  stationnement  des  bateaux  au  droit  d'une 
propriété  riveraine  d'an  cours  d'eau  navigable  est  pris  dans  la 
limite  de  la  oompétence  du  préfet  et  des  pouvoirs  de  police  qui 
Itti  appartiennent  pour  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navi- 
gation, alors  d'ailleurs  que  cet  arrêté  n'a  Jugé  ni  préjugé  la 
queslion  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  propriétaire 
dans  le  eas  d'établissement  du  chemin  de  halage  sur  sa  propriété 
(cens.  d'Et.  l'^déo.  iS5S,  M.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  Dleu-Boyel- 
é\eu);  ^  5«  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  défend  à  l'exploitant 
d'une  usine  de  faire  usage  des  eaux  de  la  rivière  sur  laquelle 
cette  usine  est  établie,  toutes  les  fois  que  les  eaux  baisseront  au- 
dessous  d'un  niveau  déterminé  dans  les  eaux  d'un  canal  navl- 
fable  qu'elles  alimentent,  loin  de  constituer  un  règlement  d'eau 
permanent  qui  eût  dû  faire  l'objet  d'un  décret  rendu  en  conseil 
Otat,  ne  renferme  qu'une  mesure  de  police  pour  le  service  de 
la  navigation,  que  le  préfet  a  pu  valablement  édicter  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics,  alors  surtout  qu'elle  est 
conforme  aux  dispositions  d'un  décret  réglementant  l'usage  des 
moulins  et  usines  sur  cette  ligne  navigable  (cens.  d'Et.  1 1  mars 
!  802,  air.  Pooxot,  D.  P.  65.  3.  V7)  ;  —  4«  Que  le  préfet  a  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  sûreté  des  personnes  voyageant 
sur  les  bateaux  à  vapeur,  soit  pendant  leur  séjour  eur  ces  ba- 
teaux,, soit  à  lear  sortie,  soit  à  leur  entrée  (Grim.  cass.  26  fév. 
1841,  air.  Courrot,  V.  Commune,  n«  675 1  50  juin  1842,  aff. 
Gourrot,  ▼.  n«  SU).  —  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation à  vapeur,  l'ord.  da  23  mal  1848  reconnaît  formellement 

(1)  (SovrdeBOx.)  ^  Napoléoh,  eto.)  — t  Vn  la  lot  da  12-20  août 
1790,  eellf  fin  98  ispt.<^  oct.  1791;  l'arrêt  di|  gouverooment  du  19  vent, 
^n  6  il  le  4éor«t  da  2§  mara  1859;  ^  CoQiidérapt  qn'il  résalte  des  lois 
e|  arrêté  aî^rde^isai  titét  qae  l'adminiptratiop  a  le  droit  et  le  devoir  de 
prescrirai  sur  las  rivières  nafleables  et  flottables,  les  me£ures  qu'elle  juge 
nécessaires  poar  assurer  le  liore  écoulement  des  eaux  et  le  serfice  de 
la  aatigatlon  ;  que  d'ailleurs.  Part.  2  de  l'arrêté  préfectoral  du  2  nov. 
1982  cMessos  visé,  par  lequel  a  été  autorisé  l'établissement  du  barrage 
de  Grêteil,  réserve  expressément  à  l'admiaistraiion  le  droit  de  régie- 
meater  la  poliee  de  la  rivière  de  Marne;  •'«  Coniidèrant  que  les  arrêtés 
attaqués  tel  été  prie  en  exésatiop  des  dispositions  lêgiilaiiTes  cii-dessus 
viiéM  fft  penfermémeot  au^  réserves  eipnmées  dans  l'arrêté  préfectoral 
précité,  et  qu'ils  se  bornent  à  prescrire  de  simples  mesures  de  police 
peur  le  service  de  la  paTigation  dans  la  riYière  de  Marne  :  que^  dès  lors, 
ces  arrêtés  ne  constiluoot  pas  des  règlements  d'eau  assujettis  à  la  for- 
malité des  enquêtes  et  qui  ne  pourraient  être  pris  que  par  décrets  impé- 
riaux rendus  en  notre  conseil  d'Etat;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les 
arrêtés  attaqués  ne  font  pas  ebslacle,  dans  le  cas  où  les  mesures  prés- 
entes par  le  préfet  porteraient  atteinte  aux  eenventiops  intervenues  entre 
l'Oat  et  les  propriétaires  desdites  usines,  à  ce  qne  les  requérants  fassent 
valoir^  devanl  rgutqrité  compétente,  s'ils  s'y  croient  fondés,  les  droits 
qq'ils  pQurraient  prétendre  à  une  indemnité  en  réparation  des  dommages 
l]ue  ces  pnesures  auraient  causés  à  leur  usine.  —  Art.  1.  La  requête  est 
rejetêe. 

Du  6  dée.  I866.-Dêer.  cens.  d'Ét.-M.  de  Belbœuf,  rap. 

(1)  Eipke  f  ~  fVaudé).  —  La  tille  de  Troyes  est  traversée  par  plo- 
lleun  eanaux  e«  dérivations  de  la  Seine  sur  lesquels  ont  été  établis,  à 
diverses  époques,  des  maisons  d'babitatioo,  des  lavoirs,  des  moulins  et 
autres  eenstrnctiens.  A^  mois  de  juin  1846,  Gaillard  et  Montagne,  pro- 
priétaires de  deiif  inaisons  sitnéea  sqr  le  canal  Jajllard,  dcpqapdèrent 
iiu  préfet  l'autQrJsptJQp  de  les  consolider  au  moyen  d'étals  et  de  travanx 
en  lit  de  rivière.  Ils  exécutèrent  toutefois  les  travaux  de  consolidation 
avant  d'avoir  ebteon  rautorisatloD  demaDdée,  ce  qui  motiva,  à  lear  égard. 


au  préfet  le  droit  de  Caire  des  règlements  de  police  (Y.  infrài 
n*9i2). 

tOO.  Pour  être  obligatoires,  les  arrêtés  préfectoraux  por-r 
tant  règlement  de  la  navigation  doivent-ils  être  revêtus  de  l'ap- 
probation ministérielle?— Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  da  la  n6<r 
gative,  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  défend  tout  embarquOi- 
ment  de  marchandises  dans  le  port,  et  ordonne  le  garage  daf 
bateaux  aux  lieux  indiqués  par  les  agents  de  la  navigation  dès 
que  la  rivière  commenoera  à  obarrier  est  obligatoire^  bien  qn'll 
n'ait  pas  encore  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (oons. 
d'Et.  27  fév.  1836,  afr.  Maillet  DubouUay,  Y.  q«  SOl-l»).  -^  En 
fait,  certains  règlements  ont  été  approuvés  par  l'administration 
supérieure;  d'autres,  an  oontraire,  ont  été  simplement  sanc- 
tionnés par  l'autorité  locale  (V.  oircul.  min.  trav.  pub.,  91  joip 
1855,  tuprà,  p.  733).  11  n'y  a  donc  pas  de  règlo  nniformément 
suivie.  Cependant  celte  même  circulaire  du  21  Juin  1855  saiiir 
ble  supposer  que  l'approbation  de  l'autorité  aupérieuro  est  d# 
droit. 

toi.  Les  décisions  de  l'autorité  supérieure,  ainsi  qne  les 
arrêtés  des  préfets  relatifs  à  l'administration,  la  police  et  la  sar<- 
veillance  de  la  navigation  intérieure,  lorsqu'ils  sont  pris  daiii 
les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité  de  laquelle  Ils  émanent, 
sont  inattaquables  par  la  voie  contentieuse.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  une  Jurisprudence  considérable  qne  nops  avone 
déjà  faitconnaitre  v«  Eaux,  n«*  459  et  sniv.,  448  (V.  aussi  v*Goi^ 
seil  d'Etat,  n«*  81,  82).  •«-  Il  a  encore  été  Jugé  sur  ee  point  : 
1»  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  lee 
décisions  par  lesquelles  le  miniitre  des  travaux  publics  oonflnne 
des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  donné  l'interprétation,  sur  rei^ 
vol  de  l'autorité  Judiciaire,  de  précédents  arrêtés  portant  règle- 
ment du  flottage  sur  les  rivières  flottables  du  département  et  d^ 
terminant  les  droits  respectifs  des  flotteurs  et  des  nslniere 
(cous.  d'Et.  9  fév.  1854,  M.  Gomel,  rap.,  aflf.  Bonlillot  C.  SUh 
venel)j-*2«  Que  d'après  le  dftret  du  21  germ.  an  I5,etla  loi  du 
8  Juin  1825,  concernant  la  navigation  de  la  Seine,  lescanau  et 
bras  accessoires  qui  traversent  la  ville  de  Troyes  font  partie 
d'une  rivière  navigable  et  flottable;  qu'en  conséquence,  le  préfet 
et  après  lui  le  ministre  des  travaux  publics,  en  refusant  à  im 
propriétaire  dont  la  maison  est  construite  sur  l'un  de  eei  ca- 
naux, l'autorisation  de  réparer  cette  maison,  font  dans  la  limite 
de  leurs  pouvoirs  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Et.  i|  août 
1852)  (2)|  •«*-  3«  Que  l'exploitant  d'une  mine  est  sans  Intérêt, 

■  ■  ■  I  I  '  '^        ■■  I      I     I  I  L.  .      ■■■  L  ■ 

un  procèSi-verbal  de  contravention  auquel  il  ne  fut  pas  donné  suite  pu 
temps  utile.  Le  préfet,  avant  de  statuer  sur  cette  demande,  en  avait 
référé  é  l'administration  supérieure  qui,  sur  Tavis  dq  conseil  gènéiml 
des  ponts  et  chaussées  et  considérant  que  la  Seine  était  navigable  à 
Troyes  bien  antérieurement  à  1.500,  que  cette  rivière  et  les  canaux  dé- 
rivés &  travers  la  ville  avaient  toujours  fait  partie  du  domaine  publie, 
décida,  le  20  nov.  1840,  que  les  possesseurs  des  maisons  bàtiee  ai^ 
dessus  do  ces  canaux  devaient,  s'ils  voulaient  conserver  ou  réparer  !•»- 
dites  maisons,  justifier,  par  titres,  d'une  possession  antérieure  à  fiée. 
—  Gaillard  et  Montagne  fnreqt>  en  conséquence,  mis  en  depieure  de 
produire  leurs  titres;  mais  ces  titres  n'ayant  point  paru  sufllsants  à  l'ad- 
ministration  supérieure,  le  préfet  de  TAube,  conformément  &  une  noo- 
velle  déci&ion  du  ministre  des  travaux  publics  du  0  sept.  1847,  prit,  à 
la  date  du  22  décembre  suivant,  un  arrêté  fondé  sur  les  mêmes  motifs 
que  la  décision  ministérielle  du  20  nov.  1840,  et  par  lequel  la  demande 
d'autorisation  est  rejetée  et,  en  outre,  il  est  enjoint  &  Gaillard  et  à  Mon- 
taguac  d'enlever  leurs  maisons  avant  le  l^'janv.  1850,  sinon  il  sera 
pourvu  audit  enlèvement  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Yaqdê,  ayant 
droit  de  Gaillard,  a  demandé  au  ministre  des  travaux  publics  |a  réfor- 
mation de  cet  arrêté;  mais  le  ministre  l'a  maintenu  par  une  décision 
du  25  janv.  1849.  —  Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat* 

Locis-Napoléon,  etc.;  —  Vu  Tordonnince  d'aoAl  1609,  les  lois  des 
22  dée.  1789,  12-20  août  1790  et  Tarrélé  du  gouvernement  du  19  veaL 
an  0)  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — Vn  la  loi  du  29  flor.  an  10; 
1^  Vu  le  décret  du  21  germ.  an  15  et  la  loi  du  8  Juin  1825  ;  —  Sur  la 
disposition  de  l'arrêté  susvisé  da  préfet  de  l'Aube,  en  date  du  IS  ocL 
1847,  maintenu  par  la  décision  attaquée,  qui  a  rejeté  la  demande  for- 
mée par  le  sieur  Gaillard,  auteur  d(i  requérant,  k  l'eVet  d'être  autorieé 
à  réparer  une  maison  située  dans  la  rue  Saint-Jacqpe»  de  la  ville  de 
Trovefi,  au-dessus  d'un  bras  acces&oirp  de  la  Seine,  dit  le  canal  JaiU 
lard;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  avant  le  déeret  dn  11 
germ.  an  18  et  la  loi  du  8  Juin  1825  susvisés,  les  canaux  et  bras  aceoa- 
soiree  de  la  Seine  qii  tiafeneat  la  ville  de  Troyes  appartenaiont  aa 


"  VOIRIE  PAR  EAU."Chap*  4. 


763 


eblnilie  sans  droit,  pour  attaquer  devant  la  larldidtiQn  conten» 
tieuse  l'arrêté  prérecloral  qui,  dans  IMntérét  de  la  navigation^ 
défend  à  cet  eiploitant  de  faire  usagé  des  eani  de  la  rivière  sur 
laquelle  l'usine  est  établie,  toutes  les  fois  que  les  eaUii  baisseront 
au-dessous  d'un  niveau  détermiiié,  lorsque  cet  arrêté  lui  a  ré^ 
senré  le  droit  de  rédlamer^  s'il  s'y  croit  fondé,  une  indemnilé 
devant  l'adtorité  compétente  (cods.  d'Et.  1 1  mars  1863,  aff.  PoU' 
sot>  D»  P.  63>  S.  t7). 

t99.  Décidé  dans  le  méiâe  sens  qu'on  doit  considérer  comme 
des  teteé  de  police  administrative  non  susoeptibies  de  donner 
Heu  à  un  retours  par  la  Vole  conientieuse  :  i»  la  déoision  par 
laquelle  le  ministre  ofdonne.par  voie  de  police,  en  vue  de  l'in-* 
térét  général  et  dans  le  but  dé  prévenir  les  inondations,  la  sup^ 
prestioti  d'un  barrage  et  d'ube  roue  sur  une  rivière  navigable 
ou  flottable I  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  barrage  et 
la  roue  animaient  été  autorisés  par  arrêté  préfectoral  (oons.  d'Eti 
15  avr.  Isai,  M.  Gomel,  rapi,  aff.  Bouquelon);  «^  %•  La  décision 
ptf  îaquella  le  préfet,  pour  assurer  le  service  de  la  navigation 
sur  une  rivière  et  prévenir  le  retour  d'accidents  survenus  au  pas- 
aage  des  poHes  marinières,  prescrit  certains  travaua  et  ordonne 
notamment  aui  Usiniers)  en  exécution  des  anciens  règlements, 
d'élargir  ces  portes  marinières  (cons.  d'Et.  30  mars  i65a,M.Le^ 
tiei>  rapi,  aff.  Denis  de  Breval  et  Bottier).-^  Mais  6i  les  usinieri 
âê  ci'oient  fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la  des» 
traction  des  anoiens  barrages,  eu  à  soutenir  qu'ils  lie  doivent 
suppurtef  aucune  partie  des  frais  d'établissement  des  nouVë&ui 
ouvrages,  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  oe  qu'ils  portent  leurs 
réclamatjoùs  devant  l'autorité  C4)mpétente  (même  arrêt))  — 
S*  L'arrêté  préfectoral  qui,  en  exécution  d'un  ancien  arrêt  du 
oonsell,  enjoint  à  Tusinier  riverain  d'un  cours  d'eau  de  réparer 
sa  digtie  et  déclare  que,  faute  par  lui  de  ce  fàire^  le  recouvrement 
des  fjraiB  dee  travaux  sera  poursuivi  contre  liii  (oons.  d'fit. 
S  août  18S4,  M«  Leviei,  rép.,  aff.  Denis  de  Breval  et  Bottier).-^ 
MAIS  l'usinier  peut,  nonobstant  cet  acte>  soutenir  devant  l'auto- 
rité irotDpétente  que  l'ancien  règlement  invoqué  pir  le  préfet  ne 
«'applique  pas  à  la  rivé  qui  borde  sa  propriété^  et  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  supporter  les  frais  de  réparation  de  sa  digue  (même 
arrêt). 

1 98.  Qeè  diverses  questions  d'indemnité  ou  autres  que  l'arrêté 
prèfeeterai  laisse  intàotes,  hé  pourraient,  suivant  le  conseil  d'E- 
tat, faire  l'objet  d'une  action  directe  devant  la  juridiction  contenu 
iiéuse  :  eues  peuvent  sediettient  être  présentées  comme  exception 
)l  la  poursuite  qui  serait  dirigée  par  radministratiou  contre  l'usi^ 
lier  pour  son  refus  d'obéir  à  l'injonction  du  préfet.^  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  l'arrêté  préfectoral  qui,  se  fondant  lur  les  dispo^ 
silidns  d'anciens  actes,  enjoint  aux  propriétaires  d'un  mouliU 
construit  sur  une  rivière  navigable  dé  donner  à  la  porte  marinière 
<ift  leur  barrage  des  dimensions  plus  grandes  que  les  dimensions 
«ctuelies,  et  a  décidé  qne>  faute  par  eux  de  le  faire,  les  travaux 
feraient  exécutés  d'office  et  à  léUrs  frais,  ne  constitue  qu'une 
^iiii01e  inise  en  demeure  à  laquelle  les  propriétaires  peuvent  ro'- 
^iis«r  d'dbtempérer,  s'ils  se  croient  fondés  à  prétendre  que  les 
^euu  invoqués  Ud  leur  imposent  pas  l'Obligation  de  donner  à  leur 
Potii  la  dimension  prescrite  par  l'arrêté  préfectoral  (cons.  d'Et. 
'B  mars  ises.  M»  AUbemon, rap.^  aff. Denis  et  Bottier).-'Mais 
^m  propriétaires  ne  peuvent  porter  cette  question  directement  dé- 
"^^cit  le  conseil  de  préfecture;  ils  sont  seulement  admis  à  faire 
^^Joir  leurs  droits,  soit  dans  le  Cas  oil  le  éoUseil  de  préfecture 


^^^Ckiaise  public  ;  -^  Considérant  qu'il  résulte  dei  décret  et  loi  précités 
^^^  libdits  caoaax  et  bras  accessoires  font  partie  d'une  rivière  navi^ 
l'^^le  et  flottable  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  TAube^  en  refusant  à  l'au- 
l^^9  da  requérant  l'autorisaiion  de  réparer  U  maison  dont  il  s'agit,  et 
I  .ODioi&tre  des  travaux  publics,  en  maintenant  cette  disposition,  ont 
*^^V  iams  la  limite  de  leui-s  pouvoirs,  un  acte  d'administration  qui  oe 
P^Ut  ètjfft  l'Objet  d'un  recours  par  la  Voie  contenlieûse; 

Qof  la  disposition  dudit  arrêté  qui  a  mis  le  propriétaire  de  ladite 

^^isoD  eo  demeure  de  l'ealevér  avant  le  f  janv<  1S50  et  ordonné  que, 

P^tié  ce  délai)  il  serait  poUrvli  à  cet  enlèvement  par  toutes  les  voies  de 

Aroit  :  —  GoDsidérant  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  S9  flor.  an  10 

^^visét|  il  appartient  àTaulonté  préfertorale  d'ordonner  par  provision 

^^  loiu  tontes  réserves  des  droits  des  tiers,  les  mesures  nécessaires  pour 

i  'aire  cesser  les  dommages  résultant  des  coolraveniions  commises  eh 

I  Ktaliére  de  afiiodé  Voirie,  il  résulte  des  termes  de  l'arrêté  précité  du 

^       trêfet  le  l'Aube  et  de  la  iieisiefl  du  miniitre  des  travaux  publics  qui  a 


serait  saisi  par  l'administration  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
eux,  à  raison  de  oe  que  l'éUtt  actuel  de  la  porte  constituerait  une 
contravention  de  grande  voirie,  soit  dans  le  cas  où  l'administra- 
tion, après  avoir  fait  exécuter  d'office  les  travaux  de  reconslroe- 
tion,  poursuivrait  contre  eux  le  recouvrement  de  la  dépensa 
(même  arrêt).  «^  M  »  le  commissaire  du  gouvernementi  LevieX| 
a  exprimé  des  doutes  fort  graves  sur  cette  dernière  question, 
a  L'action  des  propriétaires  de  moulins,  a-t'il  dit,  doit-elle  élra 
considérée  comme  prématurée?  Autrefois,  on  a  fait  un  grand 
abus  des  actions  ad  futurum  i  aujourd'hui  4  pour  qu'une  aetion 
soit  reoevable  devant  les  tribunaux,  il  faut  un  intérêt  né  et  ao« 
tuel  )  mais,  dans  l'espèce,  cet  intérêt  né  et  actuel  n'exisUs-t-it 
pas?  Les  propriétaires  du  moulin,  dans  l'bypotbèse  où  ils  saraieni 
tenus  des  réparations,  auraient  le  droit  de  choisir  entre  deux 
partis,  ou  exécuter  eux-mêmes  les  travaux,  ou  les  laisser  exé- 
cuter par  l'administration  et  payer  ensuite  la  dépensoi  Tant  qu'lla 
ne  savent  pas  d'une  manière  certaine  si  réellement  ils  sont  obli- 
gés, ils  ne  peuvent  exécuter;  or  l'administration  se  disposée 
exécuter  elle-même  pour  venir  ensuite  réclamer  la  dépensej  si 
donc  les  tribunaux  administratifs  refusent  de  résoudre  dès  à  pré- 
sent la  question,  les  propriétaires  se  trouveront,  quand  on  lea 
condamnera  à  payer  la  dépense  des  travaux  exéoutéS|  avoir  perdd 
la  faculté  de  les  exécuter  eui-mémes«  3 

t04«  Le  préfet  a  seul  qualité  pour  représenter  l'Etat  dana 
les  matières  relatives  aux  cours  d'eau  navigables  et  flotlablea 
(04  pr.  69 1  c.  nap.  5S8.  V.  Domi  de  i'Ëlat.  n»*  500  et  sttiv.)i— 
En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  préfet  n'a  pu  être  déclaré 
non  reoevable  dans  sa  tierce  opposition  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  avait  statué  sur  une  contestation  entre  uno 
commune  et  un  particulier,  relativement  à  des  arbres  plantés  sur 
une  lie  et  dont  la  commune  demandait  la  suppression,  sous  pré* 
texte  que  l'État  avait  été  représenté  dans  la  contéatation  par  l'in- 
génieur en  chef  du  département  (oonia  d'&t.  ta  août  iftSi^ 
11.  Janet,  rapi,  aff.  min.  du  oomm.)i 

tOA.  fi  a  été  décidé  que  lorsqu'une  instance  civile  souleva 
des  questions  dont  la  connaissance  parait  rentrer  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  oantrale>  o'eet  au  préfet  du 
département  où  siège  le  tribunal  saisi  qu'il  appartient  d^ileveri 
comme  représentant  de  ladite  autorité,  le  conflit  d'atlributionsi 
alors  même  que  l'instance  serait  relative  à  un  canal  dont  leà 
travaux  seraient  placés  eiCeptiOnnellement  sous  les  pouvoirs 
du  préfet  d'un  département  voisin  (eobsi  d'Eti  %i  mai  1862,  aflti 
Tabard,  D^  P.  68»  8.  76)» 

iOe.  La  question  de  savoir  el^  dans  l'administration  del 
travaux  du  canal  et  de  la  rivière  canalisée  de  l'Ourcq^  le  préfe 
delà  Beine  agit  comme  représentant  des  intérêts  particuliers  de 
la  tille  de  Paris^  propriétaire  du  oanal,  ou  eomme  représentani 
de  l'autorité  administrative^  ne  peut^  en  cas  de  oontestationi 
être  résolue  que  par  le  cbef  du  gouvernement  en  conseil  d'Etat» 
seul  compétent  pour  interpréter  les  règlements  qui  concernent 
le  cahai  de  l'Ourcq  ]  qu'il  en  est  de  même  de  la  question  de  sa- 
voir à  quel  point  cessent^  dans  la  rivière  de  TOuroq^  les  pouvoirs 
accordés  au  préfet  de  la  Seine  dans  l'intérêt  du  canal  de  dériva- 
tion (consi  d'Eti  17  mai  isea,  aff.  Tabardi  D.  P.  6B.  >•  76). 

199.  D'après  l'arrêté  du  •  prair.  an  1 1|  la  navigation  inté- 
rieure de  la  France  est  divisée  en  bassins  dont  les  limites  doivent 
être  déterminées  par  les  montagnes  et  coteaux  qui  versent  leurs 
«aux  dans  le  fleuve  principal  (Vi  n««  406  et  41  i)  1  chaque  bassin» 


été ,  que  ces  actes  n'ont  pas  eu  en  vue  d'assurer  je 
K,  et  qu'ils  sont  fondés  soc  Tappréciatioii  de  titres  dé 


maintenu  ledit  arrêté , 

libre  cours  des  eaux,  et , --^rr 

propriétés  dont  il  n'appartenait  ni  audit  préfet  ni  audit  ministre  de  c^a- 
naltre;  que  dès  lor^  ledit  préfet,  en  ordonnant  renlévefflébt  do  la  ibal^ 
son  dont  il  s'agit  et  ledit  ministre  en  maintenattt  cette  diàpOsiltob,  oat 
excédé  léUrs  pouvoirs; 

Art.  1 .  L'arrêté  susvisé  db  préfet  de  l'Aube,  ta  date  du  la  er-tlSéfi 
et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  a  maintenu  ledit  arr 
rèlé,  sont  annulés  pour  exrés  de  pouvoirs,  en  ce  que  lesdiu  actes  ont 
mis  le  sieur  Gaillard,  auteur  du  sieur  Vaudé,  en  demeure  d'enlever, 
avant  le  \"  janv.  1850.  la  maison  qu'il  possédait  dans  la  rué  Saint- 
Jacques  de  la  ville  de  Iroyes ,  au-dessus  du  canal  Jàillard,  et  ordonné 
que,  passé  ce  délai,  il  serait  pourvu  à  cet  enlèvement  par  toutes  lea 
vo  es  de  droit.  —  ArU  i.  Le  surplus  des  t^Oncluslons  du  sieUr  Vaudé 
est  rejeté. 

ba  ié  àoAt  lial.-^Dêcr.  eOBs.  d*Eti>4f.  Hedoa  de  Beaopréai>  rap. 
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divisé  en  arrondissements  de  navigation,  est  placé  soos  la  snr-  | 
veillance  générale  d'on  Inspectenr  divisionnaire  des  ponts  et 
ebanssées.  Le  préfet  et  l'ingénienr  en  chef  du  déparlement  oh  . 
est  flié  le  chef-lieu  d'on  arrondissement  ont,  respectivement  ' 
dans  lenrs  attributions,  la  surveillance  et  les  travaux  à  faire 
dans  tonte  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  que  comprend  cet  ar- 
rondissement, pour  le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du 
fleuve.  Le  surplus  de  l'administration  continue  à  être  exercé  par 
le  préfet  du  territoire  (arrêté  8  prair.  an  ti,  art.  3). 

t09.  L'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  d'un  arron- 
dissement porte  le  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur  de  la  navi- 
gation. A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  etc.,  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  n'est  pas  chargé  du  service  de  la 
navigation  ;  il  y  a,  à  côté  de  lui,  un  ingénieur  en  chef  spécialement 
chargé  de  ce  service  et  qui  prend  le  titre  de  directeur  de  la  na- 
vigation; il  remplit  exclusivement  dans  son  arrondissement, 
sur  les  rivières  et  ports,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
travaux  qui  s'y  rattachent,  les  mêmes  fonctions,  les  mêmes  attri- 
butions que  l'Ingénieur  en  chef  du  département  (M.  Lalou,Man. 
de  la  navig.  intér.,  n**  14,  19).  —  Les  directeurs  de  la  navi- 
gation sont  secondés  par  les  conducteurs  et  piqueurs,  et  ont 
sons  leurs  ordres  les  officiers  et  maîtres  de  port  de  commerce, 
les  ebefs  de  port,  les  édusiers  et  aides  éclusiers,  garde-digues 
et  les  agents  des  compagnies  concessionnaires  de  canaux 
(MM.  Laloo,  n««  19  et  suiv.;  Coleile,  n«  955). 

tlNI.  En  outre,  des  inspecteurs  de  la  navigation,  les  uns 
ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics  et  placés  sous  les 
ordres  des  préfets,  les  autres  nommés  par  les  préfets,  ainsi  que 
des  sons-inspecteurs,  ont  pour  mission  spéciale  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  etrèglemenU  en  vigueur,  tant  sur  les  rivières 
que  snr  les  canaux.  Les  inspecteurs  de  la  navigation  sont  aussi 
ebargés  de  la  surveillance  de  diverses  branches  du  service  et  de 
la  navigation  proprement  dite  (Y.  loi.  29  flor.  an  10;  inst. 
S4  fluv.  an  5;  arrêté  réglem.  20  juin  1832;  ord.  4  Juill.  1838  ; 
S3  mai  1843;  ord.  de  pol.  25  oct.  1840,  etc.;  M.  Lalou,  n*«  53, 
68,  113  et  sotv.).  — >  Les  attributions  des  Inspecteurs  de  la  na- 
vigation sont  remplies,  concurremment  avec  eux,  par  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  chefs  de  ports  et  éclusiers 
(M.  Ulon,  n«  59). 

•••.  La  perception  des  droits  de  navigation  constitue  un 
aervice  spécial  qui  dépend  de  radministration  des  contributions 
Indirectes.  Les  receveurs  des  droits  de  navigation  et  autres  em- 
ployés qui  leur  sont  subordonnés  sont  des  agents  du  trésor,  et 
n'ont  à  s'intéresser  en  aucune  manière  dans  la  surveillance  des 
porto  et  rivières  et  dans  la  pratique  du  service  de  la  navigation. 
Leurs  attributions  spéciales  consistent  à  percevoir  les  droits  dus 
par  les  bateaux  en  cours  de  navigation,  à  s^assurer  que  les  char- 
gements sont  conformes  aux  déclarations,  à  se  faire  représenter 
les  connaissemento  et  manifestes,  lors  du  passage  des  bateaux 
devant  les  bureaux  de  recette  et  surtout  à  opérer  le  Jaugeage 
officiel  des  bateaux  (L.  9  juill.  1836,  art.  10 et  il;  ord.  15  oct. 
1836,  Y.  tffi/Và,  n-  435  et  sulv.,  456  et  suiv.). 

GHAP.  5.  »  POLICE  BT  COHSBRVATION  DU  COUISD'IAU 
RAVIGABLBS  ST  FL0TTABLI8. 

901 .  La  police  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  a  deux 
•bjeto  distincts  :  elle  comprend,  d'une  part,  les  mesures  spé- 
eialement  relatives  à  la  conservation  des  rivières  et  de  leurs  dé- 
pendances, c'est-à-dire  celles  destinées  à  prévenir  et  à  réprimer 
les  entreprises  des  riverains  sur  le  lit  ou  sur  les  bord  des  cours 
d'eau,  sur  les  chemins  de  balage,  etc.;  et,  d'autre  part,  les 
mesures  particulières  au  service  proprement  dit  de  la  navigation, 
c'est-à-dire  à  la  police  des  bateaux  :  ces  deux  différents  points 
de  la  matière  sont  traités  séparément  dans  les  deux  sections  qui 
suivent. 

8lCT,  i.  Jfemret  de  policé  relaiivei  à  la  eanservation  dêi 
cours  (F eau  et  de  lewrt  dépendances. 

••9.  Les  cours  d'eau  navigables  et  flottables,ence  qui  toucbe 
les  mesures  relatives  à  leur  conservation,  sont  encore  soumis  aux 
•BClens  édlls^  arrêts  du  conseil,  etc.,  anlérieurs  à  1790,  les- 


quels, faisant  partie  des  règilemento  de  grande  voirie,  ont  été 
maintenus  en  vigueur  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  art.  29 
(Y.  Voirie  par  terre,  n»  213).  —  Ces  règlements  sont,  ou  géné- 
raux et  applicables  à  toutes  les  voies  navigables  de  la  France, 
ou  spéciaux  à  certains  cours  d'eau  seulement.  —  Les  premiers 
se  composent  uniquement  de  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art. 
40  à  45  et  tit.  28,  art.  7;  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin 
1 V7,  portant  règlement  pour  la  navigation  de  la  Marne  et  autres 
rivières  et  canaux  navigables,  —  Les  seconds  sont  très-nom- 
breux :  nous  citerons  entre  autres  :  l«  l'ordonnance  de  1672, 
dite  ordonnance  de  la  ville,  et  spéciale  aux  cours  d'eau  servant 
à  l'approvisionnement  de  Paris;  —  2«  L'arrêt  du  conseil  du 
1 7  ]uill.  1 782,  portant  règlement  snr  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne; —  3«  Celui  du  23  juill.  1783,  relatif  à  la  navigation  de 
la  Loire  et  de  ses  affluents;  —  4»  Le  décret  impérial  du  29  mai 
1808.  concernant  la  police  générale  de  la  rivière  de  Sèvres.  — 
Les  canaux  anciennement  concédés,  comme  le  canal  du  Midi, 
ceux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  sont  aussi  régis  par  des 
règlements  particuliers  émanés  des  juridictions  locales,  les  con- 
cessionnaires ayant  reçu  sur  ces  canaux  le  droit  de  haute  et 
basse  justice.  Quelques-uns  de  ces  règlemento  ont  été  renouvelés; 
ainsi,  par  exemple,  le  canal  du  Midi  est  régi  aujourd'hui  par 
un  décret  du  12  août  1807  non  inséré  au  Bulletin  des  lois, mais 
dont  le  texte  a  été  rapporté  dans  le  recueil  de  Ravinet,  t.  l, 
p.  350,  et  par  un  règlement  ministériel  du  10  juin  1851  (Y. 
p.  738,  n«  59);  le  canal  d'Orléans  et  du  Loing  par  le  décret  da 
22  fév,  1813  (Y.  Eaux,  p.  327),  elc. 

!t08.  On  a  contesté  souvent  la  force  obligatoire  des  anciens 
règlements  9ur  la  police  de  la  navigation;  mais  le  conseil  d'État 
a  toujours  repoussé  ces  prétentions  lorsqu'elles  se  sont  produites. 
11  a  décidé,  notamment,  l«  que  la  loi  des  1 9-22  Juill.  1791,  art. 
29,  a  maintenu  les  anciens  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie; 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  du  conseil  du  24  juill.  1 777  qui  a  fixé  à 
1,000  fr.  l'amende  arbitraire  prononcée  par  l'art.  42,  tit.  27  de 
l'ordonnance  de  1669  contre  les  auteurs  de  travaux  faito  sans 
autorisation  sur  et  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  est 
toujours  obligatoire  (cons.  d'Êt.  20  Juill.  1836,  M.  Brière,  rap.^ 
aff.  Raousset-Boulbon  C.  d'Aramon);  —  2«  Que  les  levées  de  U 
Loire  sont  régies  par  une  législation  spéciale  qui  est  encore 
actuellement  en  vigueur  (cons.  d'Et.  il  fév.  1836,  aff.  Dutemple, 
Y.  n»286). 

904.  L'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  bien  que  rends 
spécialement  pour  la  rivière  de  Marne,  ajoute  :  «  et  autres  ri- 
vières et  canaux  navigables  du  royaume,»  aussi  rapplique-trH>n 
dans  toute  la  France,  et  sur  les  canaux  aussi  bien  que  sur  les 
fleuves  et  rivières  (Y.  les  arrêts  cités  n«  21 5).  —  Il  a  été  décidé 
spécialement  i«  que  les  dispositions  de  cet  arrêt  sont  indistinc- 
tement applicables  à  tous  les  canaux,  même  ceux  concédés  à  per- 
pétuité (cons.  d'Êt.  22  fév.  1850,  aff.  Sabot,  Y.  n«  21 5-4«),  alors 
même  qu'ils  seraient  régis  par  des  règlements  particuliers;  et 
notamment  au  canal  de  Briare,  soumis  spécialement  à  l'arrêt  du 
conseil  du  20  Juin  1741  (cous.  d'Êt.  25  mars  1852,  M.  Bauchart, 
rap.,  afl.  Olivier);  —  2*  Que  la  Garonne  et  la  Loire,  bien  que 
régies  par  les  réglemente  spéciaux  des  1 7  Juill.  1 782  et  23  Juill. 
1 783,  n'en  restent  pas  moins  soumises  aux  règles  générales  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  dans  les  cas  non  prévus  par 
les  règlements  spéciaux  (Y.  cons.  d'État  31  mars  1847,  aff.  Ba- 
llas  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4). 

nos.  Les  anciens  règlements  concernant  la  grande  voirie, 
et  spécialement  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  sont  devenus, 
par  la  confirmation  résultant  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791, 
applicables  à  toutes  les  parties  de  ia  France  où  ces  règlements 
n'avaient  pas  été  reçus  et  enregistrés  par  les  parlements  (cons. 
d'Êt.  11  avr.  1848,  M.  Passy,  rap.,  aff.  Polouet).  —  Y.  Voirie 
par  terre,  n**  214, 1938,  et  MM.  Cotelle,  Cours,  t.  1,  n**  369, 
379,  382,  t.  4,  n**  940,  948,  Dissertât,  insérée  dans  les  An- 
nales des  ponts  et  chaussées,  1837,  t.  l,  p.  32;  Dufour,  n*  412. 

9O0.  Ces  règlements  ont  cependant  épit>uvé  une  modifica- 
tion en  ce  qui  touche  la  peine  encourue  par  les  contrevenants. 
Les  amendes  qu'ils  prononcent  d'une  manière  fixe  et  invariable 
peuvent,  depuis  ia  loi  du  23  mars  1842,  être  abaissées  an  20« 
par  le  conseil  de  préfecture,  pourvu  toutefois  que  ce  20«  ne  soit 
pas  inférieur  à  16  fr.  £t  quant  aux  amendes  arbitraires  qui  sont 
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assez  fréquentes  dans  les  anciens  règlements^  elles  ont  été  trans- 
formées par  la  même  loi  de  1842  en  une  amende  fiie  de  16  à 
300  fr.  (V.  Voirie  par  terre,  no  215).  —  Celle  limite,  du  reste, 
n'est  pas  obligatoire  pour  le  conseil  d'Etat  (Y.  eod.).  —  D'un 
autre  côté,  il  existe  dans  ces  règlements  certaines  prohibi- 
tions auxquelles  aucune  sanction  pénale  n'a  été  attachée,  si  ce 
n'est  celle  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  il  y  a  dom- 
mage causé.  Cette  lacune  n'a  été  comblée  ni  par  la  loi  de  184^, 
ni  par  aucune  autre  loi;  aussi  les  tribunaux  administratifs  aux- 
quels un  fait  de  cette  nature  est  déféré  ne  pouvant,  pas  plus  que 
les  juges  ordinaires,  créer  une  peine  que  la  loi  ne  prononce  pas, 
sont-ils  dans  Tobligalion  de  renvoyer  le  prévenu  des  fins  du 
procès-verbal,  sans  amende,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  (V.  n*  304, 348).  Cependant,  si  la  prohibi- 
tion a  été  reproduite  dans  un  arrêté  préfectoral,  l'infraction  à  cet 
arrêté  devient  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n»  15 
c.  pén.;  seulement  c'est  au  juge  de  police  seul  qu'il  appartient 
de  prononcer  cette  condamnation,  et  non  au  conseil  de  préfec- 
ture, incompétent  pour  appliquer  les  peines  du  droit  commun 
(V.  Voirie  par  terre,  no  218,  et  infrà,  no«  305  et  350). 

909.  Aux  termes  de  l'art.  42,  tit.  27  de  l'ord.  de  1669, 
«  nul  ne  peut  faire  moulins,  balardeaux,  écluses,  gords,  perlui», 
murs,  plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terres  et  de  fascines, 
ni  autres  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ni  même 
jeter  aucunes  ordures,  immondices  ou  les  amasser  sur  les  quais 
et  rivages,  sous  peine  d'amende  arbitraire.  »  —  L'arrêt  du  con- 
seil du  24  juin  1777,  reprenant  les  dispositions  de  cet  article 
sépare,  dans  deux  dispositions  distinctes,  les  diverses  contra- 
irentions  qu'il  énumère,  et  substitue  à  l'amende  arbitraire  des 
amendes  fixes  de  1,000  et  de  500  fr.  L'art.  1  de  cet  arrêt 
s'occupe  des  constructions  ou  autres  empêchements  nuisibles 
au  cours  de  l'eau  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Sa  Majesté  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
de  faire  aucuns  moulins,  pertuis,  vannes,  écluses,  gords  ou  pê- 
cheries ni  autres  constructions  ou  autres  empêchements  quel- 
conques, sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  à 
peine  de  1,000  liv.  d'amende  et  de  démolition  desdits  ouvrages.  » 
—  L'art.  4  punit  d'une  amende  de  500  fr.  seulement  les  dépôts 
d'immondices,  pierres,  etc.    (Y.  no  242).  Ces  amendes  de 
1,000  fr.  et  de  500  fr.  sont  aujourd'hui  réductibles  au  20», 
e'est^-dire  à  50  fr.  et  à  25  fr.  par  application  de  la  loi  du 
23  mars  1842,  et  non  pas  à  16  fr.  comme  on  l'a  quelquefois  dé- 
cidé (V.  n*  223);  car  d'après  le  texte  de  la  loi  de  1842  l'amende 
n'est  réduite  à  ce  minimum  de  1 6  fr.  que  dans  le  cas  seulement 
<mle  20«  est  inférieur  à  ce  chifl^re  (V.  Voirie  par  terre,  n*  214). 
909.  Bien  que  l'ord.  de  1669,  ainsi  que  l'arrêt  du  24  juin 
1777  portent  dans  leurs  termes  une  prohibition  absolue,  il  est 
sensible  cependant  que  la  peine  qu'ils  prononcent  ne  doit  rece- 
voir d'application  qu'autant  que  l'entreprise  a  eu  lieu  sans  une 
«ntorisation  préalable  :  c'est  du  reste  ce  que  porte  expressément 
Varrèlé  du  gouvernement  du  19  vent,  an  6  (V.  £aux,  no  71). 
L'administration  a  ledroit  incontestable  d'autoriser  les  riverains 
des  fleuves  et  rivières  à  exécuter  les  ouvrages  prohibés  par  l'or- 
doimance,  toutes  les  fois  qu'elle  pense  qu'il  n'en  peut  résulter 
AQcan  obstacle,  aucune  gêne  pour  la  navigation  :  cette  autorlsa- 
.tiOQ  une  fois  donnée,  nul  ne  peut  s'en  rendre  juge.  —  Sur  les 
conditions  de  cette  autorisation,  les  cas  où  elle  est  nécessaire, 
V.  Eanx,  no«  73  et  suiv.,  92  et  suiv, 

t09.  L'autorisation  est-elle  exigée  même  dans  le  cas  où  il 
A'^irait  de  simples  réparations  à  des  ouvrages  déjà  autorisés? 
"-  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  de  simples 
^vaux  d'entretien  et  de  réparation  exécutés  sans  autorisation  à 
^  barrage  régulièrement  établi  sur  une  rivière  navigable,  ne 
f^oraient  constituer  une  contravention  de  grande  voirie  (sol. 
iiDpllc.  cous.  d'Et.  3  mai  1850,  M.Reverchon,  rap.,  aff.  Sicard 
^val,  conf.  cons.  d'Et.  26juill.  1844,  aff.  Dauvet,  D.  P.  45. 
5. 2).— Toutefois,  dans  une  autre  espèce,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  soutenu  que  quand  même  il  y  aurait  eu  simplement 
réparation,  l'autorisation  préalable  était  indispensable,  (cons. 
^l.  26  nov.  1839,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Fort).  —  En  tous 
^,  on  ne  saurait  considérer  comme  des  travaux  d'entretien  et 
^  réparation  des  ouvrages  entièrement  nouveaux  qui  ont  pour 
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effet  de  prolonger  le  barrage  et  de  réduire  le  lit  de  la  rivière 
(même  arrêt,  du  3  mai  1850). 

9  AO.  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'après  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  préliminaires,  et  par  exemple, 
après  l'enquêteadministrative  prescrite  pour  les  demandes  relatives 
aux  usines  (instr.  19  therm.  an  6;  cire.  16  nov.  1834,  V.  Eaux, 
no  91).— Ilaétédécidéàcet  égard  que,  auxtermesdes  lois  et  règle- 
ments, tous  les  propriétaires  intéressés  doivent  être  mis  à  même  de 
présenter  leurs  observations  sur  les  demandes  formées  à  l'effet 
d'établir  des  barrages  ou  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navi' 
gables  ou  dans  les  bras  et  dérivations  de  ces  rivières;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  construire  un  barrage  sur  on 
cours  d'eau  de  cette  nature,  formant  la  limite  de  deux  communes, 
et  lorsque  les  propriétaires  des  deux  rives  se  trouvent  ainsi  in- 
téressés à  l'établissement  de  cet  ouvrage,  il  y  a  lieu,  à  peine  de 
nullité,  de  procéder  à  une  enquête  dans  chacune  de  ces  com- 
munes, et  non  pas  seulement  dans  la  commune  du  côté  de  la- 
quelle doit  s'exercer  la  prise  d'eau  (cons.  d'Et.  28  nov.  1861, 
aff.  Maréchal,  B.  P.  62.  3.  10). 

91 1.  Lorsqu'il  s'agit  d'établissements  temporaires,  l'auto- 
risation est  donnée  par  le  préfet,  alors  même  que  ces  établisse- 
ments auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
eaux;  le  préfet  Qxe  également  la  durée  de  la  permission  (décr. 
25  mars  1852,  tab.  D.  20).  -*  Les  établissements  permanents 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  le  gouvernement  (arrêté  dn 
gouv.  19  vent,  an  6,  V.  Eaux,  n»*  71  et  91,  93;  M.  Hûsson, 
p.  635). 

919.  En  aucun  cas,  il  ne  pourrait  appartenir  à  l'autorité 
municipale  de  modifier  une  permission  délivrée  par  le  préfet  en 
matière  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  23  fév.  1854,  M.  de  Bei- 
beuf,  rap.,  aff.  Perrin).  —  V.  Eaux,  no»  452  et  suiv. 

918.  Les  permissions  données  par  l'administration  pour 
faire  des  plantations,  etc.,  sur  les  bords  des  rivières,  ne  sont 
soumises  à  aucun  délai  de  déchéance.  Le  conseil  d'État,  notam- 
ment, a  considéré  comme  légalement  faites  en  1834  et  1835, 
des  plantations  qui  avaient  été  autorisées  en  1811  (cons.  d'Êt. 
23  fév.  1841^  M.  Saglio>  rap.,  aff.  hér.  de  la  Roussière). 

914.  Il  ne  suffit  pas  de  demander  l'autorisation,  il  faut  en- 
core qu'elle  soll  accordée  :  tous  travaux  exécutés  avant  la  ré- 
ponse favorable  de  l'administration  sont  réputés  faits  sans 
autorisation  et,  par  conséquent,  entraînent  l'application  des 
peines  prononcées  par  les  règlements  (V.  Voirie  par  terre, 
no»  2099  et  suiv.).  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  1»  que 
le  riverain  d'un  fleuve  navigable  qui,  après  avoir  demandé 
l'autorisation,  mais  avant  de  l'avoir  obtenu,  fait  exécuter  des 
travaux  défensifs  qui  ont  réduit  le  chemin  de  halage  au-dessous 
de  sa  largeur  légale,  doit  être  condamné  à  l'amende  portée  par 
l'art.  7,  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669,  et  au  rétablissement 
des  lieux  (cons.  d'Êt.  i**  août  1834,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Labbé);  —  2o  Que  les  travaux  entrepris  sans  autorisation  sur 
une  rivière  navigable  sont  punissables^  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  postérieurement  autorisés  (cons.  d'Êt.  6  avr.  1836^ 
M.  de  Luçay,  rap.,  afi.  de  Graveron)  :  —  Il  en  est  de  même  aussi 
des  travaux  exécutés  contrairement  à  l'autorisation  (V.  n*  219). 

91  A.  A  déraut  d'autorisation,  toute  construction,  toute  plan- 
tation, tout  empêchement  quelconque  au  cours  de  l'eau,  dans 
le  lit  ou  sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables^ 
même  des  canaux  de  navigation  (v.  no  204),  est  passible  de 
l'amende  de  1000  fr.  portée  par  l'arrêt  de  1777.  —  En  con- 
séquence, application  de  celte  amende  a  été  faite  :  P  à  la 
construction  sans  autorisation  d'une  digue  dans  une  rivière 
navigable  (cons.  d'Êt.  26  nov.  1839,  aff.  Fort,  V.  Eaux,  no  79* 
50).. .;  —  20  A  l'établissement  d'une  levée  sur  la  rive  d'un  fleuve 
(le  Rhône)  (cons.  d'Êt.  17  août  1841,  M.  Louyer-Villermay, 
rap.,  aff.  Puimejean);  —  30  A  la  construction  d'une  terrasse 
défensive  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable  (cons.  d'Et. 
22  fév.  1850,  aff.  Bartigue,  V.  n»  338);  —  4»  A  la  construc- 
tion d'une  maison  au-dessus  d'un  canal  concédé  à  perpétuité, 
bien  que  cette  maison  ait  été  autorisée  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. «  Considérant,  porte  la  décision,  que  l'ordonnance  du 
5  déc.  1831,  qui  a  concédé  à  la  compagnie  du  canal  de  Givors 
la  jouissance  perpétuelle  du  prolongement  de  ce  canal  jusqu'à 
Rive-de-Gier,  détermine  le  mode  et  les  conditions  de  cette  Jouit- 

•7 


766 


VOIRIE  PAR  EAU.-Chap.  5,  Sect.  i. 


sance^  et  ne  lui  confère  pae  le  droit  d'élever  des  constnictions 
aa-dessQS  dndit  canal,  sans  une  antorisalion  préalable  de  l'an- 
torité  administrative;  qne^  dès  lors,  la  compagnie  n'a  pa  trans- 
mettre au  sienr  Sabot  un  droit  qu'elle  n'avait  pas  elle-même; 
Qa'il  résulte  de  rinstrnction  que  des  travaux  de  construction  ont 
été  exéoutés  sans  autorisation  par  le  sieur  Sabot  au-dessus  dudit 
canal,  dans  l'intérieur  de  Rive-de-Gier  ;  que,  dès  lors,  lesdits 
travaux  constituent  une  contravention  prévue  par  l'art,  i  de 
Farrét  du  conseil  du  24  juin  1777  susvisé  ;  »  (cens.  d'Êt.  22  fév. 
1850,ll.Tripier,rap.,aff.  Sabol).— V.aussiv»Eaux,n«»79ets.). 

•tu.  Le  refus  par  un  particulier  d'enlever  un  terre-plein 
existant  au  droit  de  sa  propriété  dans  le  Ut  d'une  rivière  navi- 
table,  ledit  terre-plein  formé  de  terres  rapportées  et  soutenues 
en  avant,  ainsi  que  dans  ses  parties  latérales,  par  des  pierres 
Superposées  formant  mur  de  soutènement,  constitue  également 
eontravention  de  grande  voirie  prévue  et  punie  par  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669,  lit.  27,  art  42  et  l'arrêt  du  24  juin  1777, 
art.  1  (cens.  d'Êt.  12  janv.  1850,  M.  Maigne,  rap.,  ait.  Vanchel 
et  aff.  Gueuvian  et  autres). 

919.  L'art.  42  de  l'ordonnance  de  1669  qui,  comme  on  l'a 
^m  n*  207,  condamnait  à  une  amende  arbitraire  les  individus 
^a^  élevaient  dans  les  rivières  des  constructions  nuisibles  au 
cours  de  l'eau,  enjoignait  dans  une  seconde  disposition,  à  toute 
liersonne  ayant  antérieurement  fait  exécuter  des  ouvrages  de  cette 
nature,  de  les  6ter  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  puni  de  cette  amende 
de  500  fr.  avec  celui  auquel  s'applique  l'amende  arbitraire  de 
la  disposition  précédente,  laquelle  a  été  ûxée  à  1,000  fr.  par 
Tarrèt  du  conseil  de  1 777.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  con- 
struction sans  autorisation  d'une  digne  dans  une  rivière  naviga- 
ble, constitue  une  contravention  prévue  par  le  §  l  de  l'art.  42, 
Ut.  26  de  l'ordonnance  de  1669,  et  pani  par  cet  article  d'une 
amende  arbitraire  qui  a  été  fixée  à  1,000  fr.  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  juin  1777;  en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  applique  l'amende  de  500  fr.,  dont  parle  le  §  2  de 
l'art.  42,  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669,  ce  paragraphe  n'étant 
applicable  qu'au  cas  de  non-enlèvement  dans  les  délais  flxcs  des 
moulins,  batardeaux,  écluses,  etc.,  illégalement  construits  sur 
les  rivières  navigables  à  l'époque  de  la  publication  de  ladite  or- 
donnance (cens.  d'Êt.  26  nov.  1839,  aff.  Fort,  Y.  Eaux,  n«  79- 
6»).  —  Cependant,  le  conseil  d'État,  dans  quelques  décisions, 
semble  supposer  que  les  contraventions  prévues  par  l'art.  42  de 
l'ordonnance  de  1 669  sont,  d'après  ce  même  article,  punis  d'une 
amende  de  500  fr.  seulement  (Y.  n^  2t8-2«,  223);  cela  nous 
parait  une  erreur. 

918.  L'ord.  de  1669  interdit,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, non-seulement  les  Constructions,  mais  aussi  les  planta- 
tions d'arbres  dans  le  lit  ou  sur  le  bord  des  rivières.  Doit-on 
à  ce  fait  appliquer  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par  l'arrêt  du 
conseil,  du  24  Juin  1777,  art.  1?  Ce  qui  peut  faire  naître  le 
doute,  c'est  que  l'arrêt  du  conseil  ne  mentionne  pas  d'une  ma- 

.  (I)  (Alibert.)  --  Louis-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  l'ordonDance  d'août 
1669  ;  l'arrêt  du  conseil  do  24  juin  1777;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'ordonnance  d'août  1669,  tit.  27,  art.  42,  nul,,  soit  propriétaire  ou 
èngagiste,  ne  peut  faire  plants  d'arbres,  amas  de  fascines  ou  empêche- 
ments nuisibles  au  cours  de  Veau  .dans  les  rivières  navigables,  sous 
peine  de  500  Ut.  d'amende  (a)  ;  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil,  du 
14  juin  1777,  art.  4,  il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à  tous  rive- 
raina  ou  antres  d'affaiblir  le  cours  des  rivières  navigables  par  tranchées 
M  autrement,  ainsi  que  d'y  planter  aucun  pieu;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  du  procès-verbal  que  le  sieur  Alibert  a  fait 
■ans  autorisation,  sur  le  talus  de  la  berge  de  la  Garonne,  des  planta- 
tions de  saules  et  de  piquets  d'environ  50  mètres  de  longueur  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Alibert  a  contrevenu  aux  ordonnances  de  1669  et  1777, 
et  une  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  ar- 
racher les  plantations  par  lui  faites  et  à  payer  une  amende  de  500  fr.; 
-—  Art  i.  La  requête  du  sieur  Alibert  est  rejetée. 

Du  84  janv.  1846.-Cons.  d'Et.-M.  de  Lavenay,  rap. 

{2)E$pke:  —  (Sicard-Duval.)—  Une  ordonnance  du  12  sept  1841 
autorise  Sicard-Duval  à  ouvrir  un  nouveau  lit  à  la  rivière  de  i'Adour, 
fuivant  un  tracé  déterminé.  Dans  l'exécution  des  travaux,  Sicard- 

(i)  L'ord.  le  leee  prononoe  ecatra  ce  ftlt  «ne  tmende  arbitraire  et  non  pas 
taa  ifflende  4e  600  liv.  :  U  }  a  erreur  du  conseil  d*£ui  sur  ce  point. 


nière  spéciale  les  plantations  parmi  les  contraventions  qu'il  pré« 
voit.  Cependant,  comme  à  l'énumération  qu'il  contient,  il  ajoute, 
à  l'instar  de  l'ord.  de  1 669,  ou  autres  empêchements  quelcon- 
ques, il  semble  que  les  plantations,  qui  peuvent  tout  atissl  bien 
que  les  constructions  constituer  un  empêchement  à  la  naviga- 
tion, doivent  être  réputées  comprises  dans  cette  expression  gé- 
nérale et  sont  par  suite  punissables  de  la  même  amende.  —  Le 
conseil  d'Etat  ne  parait  pas  bien  fixé  sur  ce  point  :  tantôt  11  ap- 
plique aux  plantations  non  autorisées  cette  amende  de  1,000  fr., 
tantôt  celle  de  500  fr.  portée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  24  juin  1777,  contre  ceux  qui  plantent  des  pieiix  dans  les 
rivières. — Ainsi,  Il  a  été  Jugé,  d'une  part,  dans  le  premier  sens, 
que  le  particulier  qui  plante  sans  autorisation  sur  la  rive  d'une 
lie,  située  dans  une  rivière  navigable,  des  lattes  d'aubier  en 
avant  des  hautes  eaux  ordinaires  de  la  pleine  lune,  et  qui  peul 
ainsi  favoriser  des  atterrissements,  est  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  (cons. 
d'Et.  7  fév.  1837,  M.  CafiTarelli,  rap.,  aflf.  Allard);  ...el;d'aotre 
part,  dans  le  second  sens  :  l  «  que  si  les  plantations  faites  sans 
autorisation  sur  les  bords  d'un  fleuve  et  d'un  ruisseau  servant 
de  chenal,  ont  pour  effet  d'intercepter  le  marchepied  on  oontre- 
chemin  du  halage,  de  nuire  à  la  navigation  et  de  tendre  à  aug- 
menter les  atterrissements,  il  y  a  lieu  de  condamtaer  l'atitetir  de 
ces  plantations  à  l'amende  de  500  fr.  et  à  la  destruction  des  plan- 
tations (cons.  d'Et.  28  fév.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  BHvatac); 

—  2«  Que  la  plantation  de  saules  et  de  piquets  sur  le  talus  de  la 
berge  d'une  rivière  navigable  (la  Garonne),  constitue  une  con- 
travention à  l'art.  42,  tit  27,  ord.  de  1669,  et  à  l'art.  4  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  24  Juin  1777;  en  conséquence,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le  contrevenant  à  l'a- 
mende de  500  fr.  portée  par  ce  dernier  article  et  à  arracher  les 
plantations  par  lui  faites  (cons.  d'Et.  24  Janv.  1846)  (1). 

9tO.  Les  travaux  qui  ne  sont  pas  conlormes  à  1  autorlMf Ion 
accordée  sont  réputés  faits  en  contravention,  et  par  suite  dt)fa- 
nent  lieu  à  l'amende  et  à  la  démolition  (V.  Voirie  par  terre, 
n*  2299).  Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  dommage  pour  la  navigation, 
l'administration  peut  en  autoriser  la  conservation  (cons.  d'Et.  22 
fév.  i  850,  aff.  Sicard-Duval  ci-dessous,  et  aff.  Dartigue,v.  n«  338). 

—  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  i»  qu'on  doit  considérer  comme 
une  contravention  passible  de  l'amende  de  1,000  îr.  portée  par 
l'art.  1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  rétablissement 
d'un  barrage  dans  une  rivière  navigable,  à  l'effet  de  faire  déver- 
ser les  eaux  de  la  rivière  dans  un  canal  de  dérivation,  bien  que 
le  contrevenant  ait  été  autorisé  à  ouvrir  un  nouveau  lit  à  cette 
rivière,  s'il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'autorisation,  et  si,  t>ar 
exemple,  les  dimensions,  la  direction  et  la  largeuir  du  canal  de 
dérivation  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions  de  l'autorisa- 
tion (cons.  d'Et.  22  fév.  1850)  (2);  —  2»  Que  le  particulier  au- 
torisé à  faire  des  plantations  dans  le  lit  de  la  Loire,  au  devant  de 
sa  propriété,  et  à  établir  pour  la  défense  de  ces  plantations  des 
petits  ouvrages  en  clayonnage  ou  des  jetées,  excède  l'aùlorisa- 


Duval  ne  s'est  pas  conformé  au  tracé,  prescrit.  Procès-verbal  de  con- 
travention. —  9  déc.  1846,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Landes  enjoint  à  Sicard-Duval  d'achever  les  travaux  autorisés  dans 
le  délai  d'un  an,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ordonlianee 
d'autorisation  du  12  sept.  1841,  faute  de  quoi  il  y  serait  pourvu  à  ses 
frais,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et,  en  outre, 
le  condamne  à  500  fr.  d'amende.  —  Sicard-Duval  attaque  cette  déci- 
sion pour  excès  de  pouvoirs,  incompétence  et  violatipu  des  lois  et  rè- 
glements sur  la  grande  voirie.  —  U  soutient  d'abord  .q^e  par  cela  seul 
que  l'ord.  du  12  sept.  1841  l'autorisait  &  substituer  un  nouveau  lit  k 
l'ancien  lit  de  I'Adour,  elle  l'autorisait  nécessairement  à  établir  un  bar- 
rage dans  cet  ancien  lit.  Les  ingénieurs  eux-mêmes  l'ont  reconnu  ;  car 
ils  ont  déclaré  que  ce  n'était  pas  le  mode  d'exécution,  mais  le  défaut 
d'exé«'.ution  de  l'ord.  de  1841  qu'ils  reprocbaient  au  requérant.  Or  ce 
défaut  d'exécution  pouvait  bien,  s'il  y  avait  lieu,  autoriser  l'administra- 
tion à  prendre  telles  mesures  qu'elle  aviserait  pour  y  remédier  ;  mais 
l'établissement  même  du  barrage  ne  constituait  pas  une  contravention, 
et,  dès  lors,  il  ne  pouvait  ju»tiGer  l'amende  prononcée.  Cette  amende^ 
d'ailleurs,  était  prescrite,  car  il  s'était  écoulé  plus  d'un  an  depuis  l'exé- 
cution du  barrage  dont  il  s'agissait.  —  Sicard-Duval  soutient  en  second 
lieu  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  et  méconnu  sa 
compétence  en  prescrivant  l'achèvement  des  travaux  dans  un  délai  dé- 
terminé. En  aucun  cas  il  ne  pourrait  appartenir  au  conseil  de  prèfectuie 
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lion  lorsqu'il  constniit  an  devant  de  sa  propriété  nne  digne  en 
{orme  d'épi  sqjt  on  terrain  conyert  par  les  pins  hantes  eanx  na- 
vigables, el  qui^  en  conséquence,  doit  être  considéré  comme  une 
dépendance  du  Ut  de  la  Loire,  c2t(o  construction  constitde  une 
contravention  à  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill.  1 783,  tit.  3,  art.  i, 
et  c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  le  conseil  de  préfecture  en  a 
ordonné  la  suppression  (cous.  d'Et.  26  Juill.  1854,  U.  Lcmarié, 
rap.y  aff.  Besse). 

9S((^.  La  défense  portée  par  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27, 
art.  43,.e^t  par  Tarrét  du  conseil  du  24  Juin  1777,  art.  i,  de 
faire' des  constructions  ou  empêchements  quelconques  sur  et  au 
long  des  rivières  navigables,  s'applique  même  aux  empêchements 
que  les  riverains  établiraient  sur  leur  propriété,  et  non  sur  le 
tfiTT^in  dépendant  d^  domaine  public.  —  En  conséquence,  et  à 
plus  forte  raison,  le  riverain  qui  fait  des  plantations  sur  un  atter- 
risseinent  recouvert  par  les  eaux  même  à  leur  hauteur  moyenne, 
4oit  êtr,e  condamné  a  l'amende  portée  par  l'arrêt  de  1777  et  à 
renlèveii^ent  des  plantations,  alors  même  qu'il  soutiendrait  que 
la  jol  lui  attribue  la  propriété  de  l'atterrissement;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  conseil  de  préfecture  sursoie  à  statuer  Jusqu'à  ce 
^  la  question  de  propriété  ait  été  résolue  par  l'autorité  judi- 
Ôi^re  (cnns.  d'Et.  4  Juin  iS4i,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Chappuis). 

t'^ii'  Toutefois,  .comme  l'arrêt  du  conseil  de  1777  ne  punit 
(pie  ^  tr^ivapx  faits  a  sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables, »  il  en  résulte  que  les  constructions  qui  sont  aune  certaine 
4istjiiice  du  bord  ne  sont  pas  punissables.  — 11  a  été  décidé  en  ce 
fiéns  que  les  particuliers  qui  ont  fait  des  constructions  sans  au- 
torisiaipn  Air  ou  au  bord  des  rivières  et  canaux  navigables  étant 
seuls  punis  d'amende  et  de  démolition  des  travaux  indûment 
exéif^t^s,  aux  tecmee  de  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art.  42, 
et  ^  arrêts  dés  24  Juin  1777,  art.  4,  et  23  juill.  1783,  tit.  3, 
art  ,1,  le  propriétali:e  qui  a  exécuté  des  enrochements  à  plus  de 
jto  mètres  du  lit  actuel  d'un  fleuve  (la  Loire)  et  séparés  du  lit  de 
ce  0eiive  par  îes  graves  qui  lui  ont  été  vendues  par  l'Etat,  n'est 
pas  punissable,  ces  enrochements  n'étant  pas  sur  ou  au  bord  du 
fleuve  (cens.  d'Et.  13  juin  1860,  aff.  Marchand,D.  P.  61 .  3.  l  J). 

MjÊlt'  L'art.  42  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1669  ne  rend 
passibles  d'amende  que  ceux  qui,  par  leur  propre  fait,  appor- 
tent des  obstacles  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  En  conséquence,  cet 
article  n'est  pas  applicable  au  propriétaire  d'un  barrage  ayant 
une  existence  légale,  auquel  le  préfet,  dans  l'intérêt  de  la  na- 
Yigation,  â  enjoint  de  détruire  ce  barrage  et  qui  a  refusé  d'o- 
béir à  cette  Injonction  :  le  fait  de  ne  pas  se  conformer  à  l'arrêté 
dn  préfet  ne  peut  être  considéré  comme  une  contravention  de 
grande  voirie  (cons.  d'Et.  lO  sept.  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Viird).  —  Mais  les  frais  faits  d'office  par  l'administration  pour 
te  destniction  de  ce  barrage  doivent  être  remboursés  par  le  pro- 
priétaire (méme'arrêt). 


de  prescrire  l'eiëcution  de  rordcinnance  d'aotorisation  et  d'y  ajouter  qd 
êèlâi  qv'dle  ne  fixait  pas:  l'administratioD  seule  était  appelée  à  veiller 
à  rexècotion  de  celte  ordonoance. 

Bans  ses  obseryations  sur  le  pourvoi,  le  roÎDlstre  a  dit  que  le  barrage 
était  «BS  dente  nëeessaire  poar  faire  remplir  aa  nouyeau  lit  sa  desti- 
Dttin,  mais  qae  pour  cela  il  aurait  fallu  que  les  conditions  de  Tor- 
dwiaiice d'autorisation  eussent  été  accomplies;  à  défaut  de  cette  exécu- 
lÎMjhieonstnictiou  du  barrage  constituait  une  contrayentioo  de  grande 
folrie.  —  Quani  &  la  prescription  de  l'amende,  le  ministre  estimait 
T^eHe  n'était  pas  acquise,  parce  que  le  délai  nécessaire  pour  l'accom- 
plir n'iondt  pu  courir  que  du  i*'  mai  1845,  c'est-à-dire  de  l'époque 
*>ii|iéea]i  requérant  par  le  préfet  pour  l'achèvement  des  travaux,  et 
J|Mle  procès-^verbal  de  contravention  a  été  dressé  le  5  avr.  1846,  moins 
«on  tn  après  cette  époque.  — Quant  à  l'excès  de  pouvoirs  reproché  au 
^fleil  de  préfecture  pour  avoir  ordonné  à  Sicard-Duyal  d'exécuter 
(".OH.  de  18il  dans  un  délai  déterminé,  le  ministre  adhère  aux  coodu- 
>i*B8  du  pourvoi. 

An  HOM  DU  PE0PLB  FRANÇAIS,  locouseil  d'Etat,  soctiou  du  contentieux; 
"^VnTordon.  d'août  1669,  les  arrêts  du  conseil  des  ISjanv.  1755  et 
VJBin  1777,  Ico  loi  des  29  flor.  an  10  et  25  mars  18i2  et  Tart.  640 
c.Mst.  crim.  ;—  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur 
Sieard-Dovâl  a  établi,  danf  l'ancien  lit  de  TAdour,  un  barrage  dont 
met  t  été  de  déverser  le?  «aux  de  la  rivière  dans  un  canal  de  dériva- 
^  ereuié  par  ledit  sieur  Sicard-Duval,  que  les  dimensions,  la  direc- 
||*B  et  la  labeur  de  ce  canal  n'étaient  pas  conformes  aux  dispositions 
"l'ffnt  jd«  ii  sent,  iiil,  ^i  avait  autorisé  le  requérant  à  ouvrir  un 


9 1 8  .X.es  lois  sur  la  police  des  rivières  navigables  s'appliquent 
aux  bras  même  non  navigables  de  ces  rivières  (V.  n^  4^,  188); 
en  conséquence,  11  ne  peut  être  fait  aucuns  travaux,  dé  quelque 
nature  que  ce  soit,  sur  ou  le  long  de  ces  bras  sans  rantor}8àtldh 
préalable  de  l'administration;  l'Infraction  à  cette  règle  cohstltuja 
une  contravention  à  l'art.  42  de  l'ord.  de  1669,  paisible  d'nilé 
amende  dé  500  fr.  (V.  ri<»2i7),  comme  si  l'entreprise  avait  eu!  lieu 
sur  la  rivière  elle-même  (cons.  d'Et.  27  avr.  i  825,'  M.  Tarbéf> 
rap.,  aff.  Demolon;  17  août  1825,  M.  Tarbé,  xip,\  afr.  Plnél; 
28  janv.  1835,  M.  Jouvenccl,  rap.,  a&.  Dèschamps).  —  H  a  été 
décidé  spécialement  :  !<>  qu'il  y  a  contravention  à  ce  même  artiêle 
de  la  part  du  propriétaire  qui  constniit  un  bâtimenrsi^r  le  bof/1 
d'un  bras  non  navigable  d'une  rivière  navigable,  en  dehbre^ 
l'alignement  qui  lui  a  été  délivré  par  le  préfet  (cons.  d'Ët, 
22  janv.  1824,  M.  Maillard,  rap., aff. Hache  C.  Saxer);—  ...on 
qui  établit  sans  autorisation  des  épis  en  saillie  Ou  une  digue  sàr 
le  bras  d'une  rivière  navigable  (cons.  d'Et.  20  Juill  185^, 
H.  Brière,  rap.,  aff.  Raousset-Boulbon  C.  d'Aramon;  6  mars 
1856,  H.  Bordet,  rap.,  aff.  Grand);  —  2»  Que  \k  constructioii, 
sur  un  br^as  non  navigable  d'une  rivière  navigable,  d'nn  barrage 
qui  a  eu  pour  elTet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de  cette  ri- 
vière, constitue  une  contravention;  que,  par  suite,  la  suppres- 
sion doit  en  être  ordonnée,  quelque  longue  que  soit  la  possession 
invoquée  par  le  contrevenant  (cons.  d'Et.  11  fév.  1836,  M.  de 
Luçay,  rap.,  aff.  Petot);  —  3»  Que  depuis  le  décret  du  21  gerni. 
an  13  et  la  loi  du  8  juin  1825,  la  Seine  est  navigable  &  la  ban- 
leur  de  Troyes  et  jusqu'à  Ghàtillon  (V.  sur  ce  point  l'intéressaiit 
mémoire  présenté  par  H.  Lebon  au  conseil  d'Etat,  dans  une  af- 
faire dont  il  était  chargé,  arrêts  du  conseil,  année  1849,  p.  SfS 
et  suiv.),  d'où  il  résulte  que  les  canaux  de  dérivation  et  bras  ac- 
cessoires de  la  Seine  qui  traversent  la  ville  de  Troyes,  font  par- 
tie de  la  rivière  cl  sont  soumis  au  même  régime  (con3.  d'Et. 
16  Janv.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  alT.  bosp.  de  Troyes;  15  Juin. 
1835,  M.  Germain^  rap.^  aff.  ville  de  Troyes;  14 aoàt  liB52,  aff. 
Vandé,  Y.  n»  191-2**);  en  conséquence  toute  construction  eÇfbc- 
tuée  sur  ces  bras  sans  autorisation  constitue  une  contravention  à 
fart.  1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  punissable  de 
1^000  liv.  d'amende  et  de  la  démolition  des  ouvrages  (cons.  d'Ët. 
15  Juill.  1855,  H.  Marchand,  rap*y  aff.  Yivien-Vicbpn;  {nême 
Jour,  arrêt  semblable,  aff.  Cuny). 

99  A,  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  la  construction  d'un  bar- 
rage dans  une  boire  on  bras  secondaire  d'un  afflaent  de  la  Loire 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  lorsqu'il 
n'en  résulte  pas  d'obstacle  pour  la  navigation  dans  le  lit  princi- 
pal; cette  construction  doit  être  considérée  comme  une  contra- 
vention à  l'art.  29  de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pêche  flu- 
viale, de  la  compétence  dn  tribunal  correctionnel,  alors  surtout 
qu'elle  a  été  constatée  par  un  garde-pêche,  lequel  n'a  pas  qoâ* 
lité  pour  verbaliser  sur  une  contravention  de  grande  voirie 

nouveau  lit  à  l'Adour  ;  qu'ainsi  le  barrage  dont  il  s'agit  ne  rentrait 
point  dans  les  travaux  autorisés  par  ladite  ordonnance,  et  constituait 
une  contravention  de  grande  voirie;  —  Considérant  toutefois  qu'aux 
termes  de  l'art.  640  c.  inst.  crim.,  l'action  publique  pour  une  contra- 
vention de  police  est  prescrite  après  une  année  révolue  &  compter  du 
jour  où  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  si, 
dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  intervenu  de  condamnation;  que 
dans  Tespèce,  la  contravention  était  antérieure  de  plus  d'une  année  à 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  que  dès  lors,  si  la  destruction  des 
ouvrages  indûment  effectués  pouvait  encore,  quel  que  fût  le  laps  de  (empi 
écoulé,  être  ordonné  dans  i'intérèt  toujours  subsistant  de  la  navigation^ 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  coQdamner  le  sieur  Sicard-Duval  à  l'amende; 
—  Considérant  d'ailleurs  que,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  prescrire,  le  cas  échéant,  la  démolition  des  ouvrages  indû- 
ment établis,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'enjoindre  au  requérant  d'exé- 
cuter, dans  un  délai  non  déterminé  par  l'ordonnance  précitée  du  13 
sept.  1841,  les  travaux  prévus  par  ladite  ordonnance;  que  sous  ce  rap« 
port,  il  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; 

...Art. 2. L'arrêté  ci-dessus risé  du  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
en  date  du  9  déc.  1840,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par 
lesquelles,  1*  il  a  prescrit  au  sieur  Sicard-Duval  d'achever,  dans  l'es- 
pace d'un  an  pour  tout  délai,  le  canal  de  dérivation  par  lui  entrepris 
en  vertu  de  l'ord.  du  12  sept.  1841  ;  2*  il  a  condamné  ledit  sieur 
Sicard-Duval  à  une  amende  de  500  fr.»  Art.  5.  Le  torplot  dès  €lb« 
du&ions  du  kienr  Duval  est  rejeté. 

Dâ  sa  fév.  i8S0.-Décr.  cens.  d'Et.-lf.  RevercboD,  rap. 
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(cons.  d'Et.  SSJnill.  1841^  M.  da  Martroy^  rap.^  tff.  min.  des 
trav.  pobl.  C.  Bazille). 

996.  Les  règlements  concernant  les  rWières  navigables  et 
flottables  s'appllqoent  également^  en  ce  qni  est  relatif  à  la  police 
des  eanx,  aux  canaux  d'amenée  des  usines  qui  en  sont  dérivés; 
en  conséquence^  l'usinier  qni  construit  sans  autorisation  un  bâ- 
timent sur  le  canal  d'amenée  de  son  moulin  dérivé  d'une  rivière 
navigable,  contrevient  aux  défenses  faites  par  l'ord.  d'août 
1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  2i  juin  1777  (cons.  d'Ët.  4  avr. 
183?,  M.  Jouvencel,  rap.,  air.  Dutilleul  Parent;  8  mars  1844, 
M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  afT.  Hirt).  —  En  vain,  préten- 
drait-il que  ce  canal  est  sa  propriété  (même  arrêt  du  4  avr.  1 837). 

9911.  Décidé  pareillement  que  les  travaux  à  effectuer  dans 
le  canal  de  dérivation  d'une  rivière  en  un  point  où  cette  rivière 
est  navigable  sont  soumis  à  la  même  nécessité  d'autorisation 
que  ceux  à  exécuter  dans  la  rivière  même^  à  peine  de  l'amende 
de  1,000  fr.  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  2i  Juin  1777 
(cons.  d'Ët.  9  août  1836,  M.  Jouvencel^  rap.^  aff.  Deprast). 

999.  Lorsque,  par  suite  de  l'envabissement  des  eaux,  la 
partie  supérieure  d'un  canal  de  dérivation  s'est  trouvée  trans- 
formée en  un  bras  de  rivière,  tandis  que  la  partie  inférieure  a 
conservé  son  caractère  de  canal,  les  ouvrages  exécutés  par  un 
propriétaire  riverain  vers  la  limite  qni  sépare  la  partie  supérieure 
de  la  partie  inférieure,  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  que  le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer,  sans  qu'au 
préalable  il  soit  tenu  de  renvoyer,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires la  question  de  propriété  invoquée  par  le  contrevenant, 
soit  devant  l'autorité  administrative  la  délimitation  de  la  rivière 
(cons.  d'Ët.  6  mars  1856,  H.  Bordet,  rap.,  aff.  Grand). 

999.  Mais  les  règlements  sur  la  police  des  eaux  étant  inap- 
plicables aux  cours  d'eau  sur  lesquels  la  navigation  n'existe  pas, 
ne  peuvent  pas  davantage  s'appliquer  à  la  partie  non  navigable 
des  rivières  navigables.  -—  Ainsi  il  a  été  décidé  :  l«  que  l'exé- 
cution d'ouvrage  sur  un  cours  d'eau  en  amont  du  point  oii  il 


(1)  i^Etpéce:-^  (Damis.)  — La  cou»;—  Vu  l'art.  456  c.  des 
dèl.  et  des  peines;  —  Attendu  1«  que  le  sieur  Darnis  a  constamment 
soutenu  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Grasse  qu'il  était 
>ropriètaire  du  terrain  sur  lequel  il  avait  détruit  le  mur  dont  il  s'agit 
et  de  celui  sur  lequel  il  l'avait  reporté,  et  avait  en  conséquence  de- 
mandé son  renvoi  devant  les  juges  compétents;  —  Que  dés  lors  le  tri- 
bunal de  police  était  tenu  de  surseoir  à  prononcer  sur  l'action  qui  lui 
était  soumise,  jusqu'à  ce  quMl  eût  été  fait  droit  par  les  tribunaux  civils 
sur  l'exception  préjudicielle  du  droit  de  propriété  ; —  Qu'en  rejetant  le 
déclinatoire  proposé  par  le  prévenu,  et  en  prononçant  de  suite  sur  le 
fond  de  la  plainte^  le  tribunal  de  police  dont  le  jugement  est  attaqué  a 
violé  les  régies  de  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir;— Attendu, 
S*  qu'il  s*agissait^  dans  l'espèce,  d'une  prétendue  anticipation  ou  usur- 
pation sur  un  terrain  servant  de  lit  à  un  ruisseau  ;  qu'un  pareil  fait  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  caractériser  le  délit  prévu  par  le  n»  3  de 
l'art.  605  c.  des  dél.  et  des  peines,  dont  la  disposition  n'est  applicable 
qu'à  ceux  qui  auraient  embarrassé  ou  dégradé  la  voie  publique  ;  qu'un 
ruisseau  n'est  point  dans  cette  classe,  et  qu'ainsi  il  a  été  fait  une  fausse 
application  de  cette  disposition  de  la  loi  dans  la  condamnation  pronon- 
cée contre  le  réclamant  ;  —  Casse. 

Du  5  janv.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Rataud,  rap. 

^   S*  Espèce  ;  —  (M )  —  «  Le  procureur  général  expose  qu'il  est 

chargé  oar  le  gouvernement  de  soumettre  à  l'examen  de  la  cour  un  pro- 
cès-verbal dressé  le  4  janv.  dernier  par  le  garde  forestier  et  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Sainte-Blénehould,  contre  M...,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  ....  —  Par  ce  procès  verbal,  les  deux  officiers 
dont  il  est  l'ouvrage,  déclarent  que  «  sur  la  plainte  portée  au  maire  de 
la  ville  de  Sainte-Blénebould,  que  différents  propriétaires  des  jardins 
situés  derrière  la  maison  commune  de  ladite  ville,  et  donnant  sur  la 
rivière  d'Aisne,  qui  entoure  la  ville,  s'étaient  permis  de  faire  des  anti- 
cipations sur  ladite  rivière,  en  jetant  des  décombres  au  bas  de  leurs 
Jardins,  iU  se  sont  rendus  sur  les  lieux  et  j  ont  remarqué  que  le  jardin 
de  M...,  conseillère  la  cour  d'appel  de  ...,  avançait  beaucoup  dans  la 
rivière.  —  Ce  procès-verbal,  en  raison  de  la  qualité  de  M.«.,  a  été 
transmis  au  ministre  de  la  justice,  conformément  à  l'art.  481  c.  inst. 
crim.  et,  d'après  l'art.  48S  du  même  code,  le  grand  juge  ministre  de  la 
[ustice  l'a  adressé  &  l'exposant,  avec  l'ordre  de  le  mettre  sous  les  yeux 
de  la  cour,  à  l'eflet  de  renvoyer  l'aiaire,  s'il  y  a  lien,  devant  le  tribunal 
tpà  devra  en  connaître. 

»  Avant  d'exécuter  cet  ordre  ou  pour  se  mettre  à  portée  de  le  bien 
exécuter,  l'exposaDt  a  cru  devoir  s'assurer  si  la  rivière  d'Aisne  est  navi- 
gable ou  non  à  Sainte-Ménehoild,  et  voici  ce  que  le  grand  juge  mi- 

oiske  de  la  justice  loi  a  écrit  à  ce  sqjet,  le  84  mai  dernier  :  «  D'après 


commence  à  être  navigable  ne  peut  être  considérée  eomÎM  mi  . 
contravention  de  grande  voirie  :  «  Considérant,  dit  le  conseil 
d'Etat,  que  si  d'après  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  29  flor, 
an  10,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  veiller  à  la 
conservation  des  limites  des  cours  d'eau  même  non  navigables 
ni  flottables,  aucune  disposition  législative  n'a  rangé  les  empié- 
tements commis  sur  les  limites  de  ces  cours  d'eau  au  nombre 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  la  répression  esl 
conûée  aux  conseils  de  préfecture  »  (cons.  d'Et.  1 1  mal  1 854, 
H.  Leviez,  rap.,  afi.  Leguillier);  —  2«  Que  des  travaux  exé- 
cutés par  un  propriétaire  riverain  dans  le  lit  d'une  rivière 
non  navigable  ni  ffotlable,  en  amont  de  la  limite  de  la  mer  dé- 
terminée à  l'embouchure  de  cette  rivière  par  un  décret  impérial, 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même 
que  la  partie  de  rivière  dont  il  s'agit  servirait  de  bassin  de  chasse 
à  un  port  (cons.  d'Et.  10  mai  1860,  M.  Aubernon,  rap.,  aff. 
Husellec).  —  30  Que  le  barrage  établi  sur  un  aflQuent  de  la  Loire, 
en  amont  du  point  où  la  rivière  cesse  d'être  navigable  et  flot- 
table, ne  peut  être  considéré  comme  une  des  contraventions 
prévues  par  l'art.  6,  tit.  3,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  JulU. 
1783  (cons.  d'Et.  11  janv.  1851,  M.  Hély  d'Oissel,  rapp.^  aff. 
Roux-Laborie). 

99e.  Il  a  été  décidé  également  par  la  cour  de  cassation  que 
l'anticipation  commise  par  un  riverain  sur  un  cours  d'eau  dans 
une  partie  où  il  n'est  pas  encore  navigable,  ne  constitue  pas  une 
contravention  punissable  (Crim.  cass.  5  janv.  1809;  Req.  29 
juin  1813  (1).—  Gonf.  Civ.  rej.  23  août  1819,  aff.  Brousse, 

V.  no  337). 

•se.  Le?  prohibitions  portées  par  l'ordonn.  de  1669  et 
l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  sont  reproduites  dans  presque 
tous  les  règlements  spéciaux,  et  notamment  dans  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  Juin.  1782  portant  règlement  pour  la  navigation  do 
la  Garonne  (tit.  3,  art.  l),  qj^  dans  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill* 
1783  relatif  à  la  police  de  la  navigation  sur  la  Loire  et  les  ri- 

Tarrèté  du  19  mess,  an  11,  contenant  le  tarif  du  droit  de  navigation  sur  la 
ririère  d'Aisne,  j'avais  pensé  qye  cette  rivière  n'était  considérée  comme 
navigable  ou  flottable  que  depuis  Neufchâtel  qui  est  bien  au-dessous  de 
Sainte-Ménehould.  J'ai  été  confirmé  dans  mon  opinion  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  que  j'avais  consulté  sur  cet  objet,  et  qui  vient  de  me  ré- 
pondre que  la  rivière  d'Aisne  n'est,  en  effet,  ni  navigable  ni  flottable  à 
Saiote-Ménebould,  et  que  la  navigation  ne  commence  que  beaucoup 
plus  bas.  »  —  Dans  ces  circonstances,  peut-il  y  avoir  lieu  à  des  pour- 
suites, sinon  criminelles,  du  moins  correctionnelles  contre  M...? L  affir- 
mative n'offrirait  aucun  doute  si  la  rivière  d'Aisne  était  naTigable  à 
l'endroit  ob  M...  est  prévenu  d'avoir  anticipé  sur  son  lit.  A  ce  cas,  en 
effet,  s'appliquerait  sans  difficulté  l'art.  42  du  tit.  27  del'ord.  de  1009, 
qui  punit  de  peine  correctionnelle  toute  anticipation  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables.  —  Mais  la  rivière  d'Aisne  n'étant  navigable 
ni  flottable  à  l'endroit  dont  il  s'agit,  l'anticipation  quoM...  est  prévenu 
d'y  avoir  commise  ne  se  trouve  qualifié  de  délit  par  aucune  loi. 

»  Il  est  assurément  fort  singulier  que  notre  législation  criminelle  soit 
muette  sur  un  fait  de  cette  nature.  Mais,  après  beaucoup  de  recherches 
infructueuses,  l'exposant  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  l'est  réellement. 
Le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Grasse,  département  de  l'Aude^  avait 
cru  pouvoir  qualifier  l'anticipation  sur  le  lit  d'un  ruisseau  communal 
de  élégradationde  la  voie  publique,  et  il  en  avait  en  conséquence  condamné 
l'auteur  aux  peines  de  police  déterminées  par  l'art.  005  c.  du  S  brun. 
an  4.  Mais  son  jugement  a  été  cassé  le  5  janv.  1809,  au  rapport  do 
M.  Rataud  (V.  l'arrêt  qui  précède).  —Ce  qu'a  décidé  cet  arrêt  pour  un 
ruisseau,  l'identité  de  raison  veut  qu'on  le  décide  également  pour  uns 
rivière  non  navigable  ou  flottable  ;  caria  loi  ne  met  aucune  diflèrenco 
entre  l'un  et  l'autre  ;  —  Aussi  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  en 
annonçant  à  l'exposant,  le  Si  mai  dernier,  que  la  rivière  d'Aisne  n'est 
ni  navigable  ni  flottable  &  Sainte-Ménehould,  n'a-t-il  pas  hésité  à  lui 
dire  :  «  En  conséquence,  je  pense  comme  vous  que  le  fait  imputé  ai 
sieur  ...  ne  peut  èlre  considéré  comme  délit.  » 

»  Mais  ne  peut-on  pas  argumenter  ici  de  la  circonstance  que  la 
rivière  d'Aisne  est  navigable  dans  la  partie  de  son  cours  qui  est  an- 
dessousde  Sainte-Ménehould?  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  suffira  qu'une 
rivière  soit  navigable  dans  une  partie  de  son  cours  pour  qu'elle  appar- 
tienne à  l'Etat  dans  sa  totalité  ? 

»  Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  de  Paris  dans  le  dix-sep- 
tième siècle.  «  Comme  la  rivière  de  Loire,  dit  Henrys,  liv.  S,  quest.  49, 
descendant  du  Vélay,  traverse  la  plaine  de  Forêt  et  ne  commence  néan- 
moins à  porter  bateaux  qu'à  Roanne,  il  y  avait  lien  de  douter  si^  avant 
qu'elle  soit  à  Roanne,  elle  peut  passer  pour  un  fleuve  navigable,  et  qni 
dépend  Âi  «^  *    Nuè,  attendu  même  que  san»  ^  saut  de  Piney ,  eadroil 
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Yières  y  afllaentes  (tit.  Z,  art.  i).  —  Quant  à  la  peine^  elle  est^ 
^dans  tous  les  cas^  celle  de  Tarrèt  de  1777^  ces  règlements  se 
bornant  en  ce  point  à  renvoyer  aux  règlements  antérieurs.  —  Il 
a  été  décidé  en  effet  que  les  travaux  d'endiguement  faits  sans 
aalorisation  sur  les  bords  de  la  Loire  constituent  une  contra- 
vention à  Tart.  1,  tit.  3,  de  l'arrêt  du  cons.  du  23  Juill.  1783, 
par  lequel  il  est  fait  défenses  de  construire  sans  permission 
préalable  aucuns  moulins,  digues,  ni  autres  constructions  ou 
établissements  quelconques  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances et  règlements;  en  conséquence,  les  contrevenants 
loivent  être  condamnés,  non-seulement  à  détruire  les  travaux 
Aidùment  faits,  mais  à  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par  l'arrêt 
êa  conseil  du  24  Juin  1777^  art.  l  (cons.  d'Et.  23  fév.  1841, 
M.  Saglio,rap.,aff.  hér.  de  la  Roussière).— V.  aussi  n"  2 18-2% 
219-2«,  221. 

98t.  En  ce  qui  concerne  les  plantations  faites  sans  autori- 
sation sur  les  lies,  llots^  chantiers,  grèves,  plages,  accolins  et  au- 
tres places  dépendant  du  Ut  de  la  Loire,  l'amende  est  de  200  fr. 
am  termes  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill. 
1783.  —  Il  a  été  décidé  que  les  plantations  faites  à  l'embouchure 
d'un  affluent  de  la  Loire  dans  ce  fleuve,  sur  un  terrain  que  re- 
couvrent les  hautes  eaux  navigables,  constituent  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du  conseil  du  «23  Juill.  1783, 
art.  10  à  14,  tit.  2  (cons.  d'Et.  4  Juill.  1862,  M.  BammeviUe, 
rap.,  aff.  Burgevin). 

Z9Z.  La  loi  du  28  mai  1858,  relative  à  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  à  mettre  les  villes  à  Tabri  des  inondations  (D.  P. 
58.  4.  63)  porte,  dans  son  art.  6  :  à  11  ne  pourra  être  établi,  sans 
qu'une  déclaration  ait  été  préalablement  faite  à  Tadministratidn, 
qui  aura  le  droit  d'interdire  ou  de  modifier  le  travail,  aucune 
digue  sur  les  parties  submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la 
Loire,  du  Rhêne,  de  la  Garonne  et  de  leurs  affluents,  ci-après 
désignés  :  Seine  :  Yonne,  Aube,  Marne-et-Oise  ;  —  Loire  :  Al- 
lier, Cher  et  Maine;  —  Rhône  :  Ain,  Saêne,  Isère  et  Durance; 
—  Garonne  :  Gers  et  Balise.  —  Dans  les  vallées  protégées  par 
des  digues,  sont  considérées  comme  submersibles  les  surfaces 
qui  seraient  atteintes  par  les  eaux  si  les  levées  venaient  à  être 
rompues  ou  supprimées.  Ces  surfaces  seront  indiquées  sur  des 
plans  tenus  à  la  disposition  des  intéressés.  —  Les  infractions  aux 
dispositions  du  §  1  du  présent  article  seront  poursuivies  et  punies 
comme  contraventions  en  matière  de  grande  voirie.  »  —  V.  les 
art.  12  à  18  du  décret  du  15  août  1858  rendus  pour  l'exécution 
de  cet  article,  D.  P.  58.  4.  1 50. 

988.  La  servitude  établie  par  la  loi  de  1858  diffère  en  un 
point  de  celle  que  l'ord.  de  i669  et  l'arrêt  de  1777  font  peser 
sur  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  navigables.  Les 
ouvrages  dont  parlent  ces  règlements  sont  prohibés  en  principe; 
mais  le  gouvernement  peut  lever  cette  prohibition  en  les  auto* 


dangereux  et  plein  de  rochers  entre  deux  montagnes,  elle  pourrait 
commencer  à  porter  bateaux  au  pont  de  Saiot-Rambert  (a).  » 

Le  procureur  général,  après  avoir  rappelé  les  arguments  sur  lesquels  le 
domaine  fondait  ses  prétentions,  ajoute  que  les  premiers  juges  avaient 
prononcé  en  sa  faveur,  mais  que  par  arrêt  du  9  déc.  1651,  la  cour 
émendant  donna  gain  de  cause  au  seigneur  de  Rostain.  Il  voit  une  nou- 
velle confirmation  de  cette  décision  dans  une  déclaration  du  mois 
d'avril  1683  qui,  après  avoir  établi  que  la  propriété  des  rivières  navi- 
fablM,  entraîne  en  faveur  du  domaine  de  TEtat,  celle  des  lies.  Ilots  qui 
le  sont  formés  dans  ces  rivières,  des  édifices  qu'on  y  a  élevés  et  les 
•troits  qui  s'y  exercent,  maintient  cependant  les  possesseurs  desdits 
tes,  ilôts,  fonds,  édifices  et  droits  susdits  sur  lesdites  rivières  depuis 
ki  Ueux  où  tilts  sont  navigables  qui  rapporteront  des  actes  authentiques 
de  possession  commencé  sans  vice  avant  le  1*'  avril  1566  et  continué 
sans  trouble...  <c  11  est  clair,  continue  le  procureur  général,  que  parles 
mots,  deptds  Us  lieux  où  tlUs  sont  nax>igables,  cette  loi  exclut  de  sa 
disposition  tous  les  lieux  qui  sont  au-dessus.  La  même  conséquence 
refaite  d'un  arrêt  du  conseil  du  9  nov.  1694,  qui  ordonne  qu'un  édit 
de  1695  (portant  une  disposition  analogue  à  la  déclaration  de  1685.  Y. 
Merlin,  Rép.,  v«  Ile)  sera  exécuté  contre  les  possesseurs  d'Iles  dans  la 
Garonne,  aux  Ueux  où  elle  est  navigable  soit  par  bateaux  ou  radeaux,  termes 
qui  exemptent  évidemment  de  la  recherche  les  lieux  supérieurs  où  cette 

(a)  Anjourd'hai,  et  depuis  les  tnvtai  opérés  en  vertn  de  U  loi  dn  80  j^in 
lass,  les  obslfteles,  qui  da  temps  oii  écrivait  Henryf,  s'opposaient  à  la  navigabi- 
lité de  U  Loire  en  anont  de  Koanne  ont  disparus  :  la  Loire  est  classée  comme 
floUable,  k  partir  de  Retonmal  (Hante-Loire),  et  comme  navigable  depaii  le  port 
de  URoirie  (Loire).— T.  M.Emest  Grangei,  Précis  hist.  desvoiv  navig.,  p.  SIS. 


risant.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1858,  au  contraire,  la  con- 
struction de  digues  dans  les  vallées  submersibles  est  permise,  le 
gouvernement  a  seulement  le  droit  d'interdire  les  travaux  ou  do 
les  modifier.  De  là  cette  différence  que,  pour  les  premiers,  il  faut 
une  autorisation  préalable,  tandis  que  pour  les  seconds,  cette 
autorisation  n^est  pas  nécessaire;  il  suffit  que  le  propriétaire  fasse 
une  déclaration  des  travaux  qu'il  veut  entreprendre,  et  que  l'ad- 
ministration ne  les  ait  pas  interdits  dans  le  mois  à  partir  de  l'en- 
registrement de  la  déclaration  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
(décr.  15  août  1858,  art.  18). 

984.  U  a  été  décidé,  quant  au  caractère  des  travaux  soumit 
aux  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  que  cet 
article  ne  peut  être  appliqué  à  des  enrochements  ne  dépassant 
pas  le  niveau  du  sol  (cons.  d'Et.  13  déc.  1860,  aff.  Marchand^  D. 
P.  61.3.  11). 

itSA.  Une  autre  condition  encore  pour  que  la  contravention 
à  l'art.  6  de  la  loi  de  1858  soit  punissable,  c'est  que  les  plans 
des  surfaces  déclarées  submersibles  aient  été  dressés  et  publiés 
dans  les  formes  tracées  par  le  décret  du  15  août  1858.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  in- 
terdit de  construire  sans  déclaration  préalable  aucune  digue  sur 
les  portions  submersibles  des  vallées  de  diverses  rivières,  no- 
tamment de  la  Loire,  ne  peut  recevoir  son  application  tant  que 
les  limites  de  ces  surfaces  submersibles  n'ont  point  été  détermi- 
nées par  un  décret  impérial,  conformément  à  l'art.  1 4  du  décret 
du  15  août  1858  (cons.  d'£t.  13  déc.  1 860,  aff.  Marchand,  D.  P. 
61.  3.  11  ;  V.  eod.  nos  observ.  sur  cet  arrêt). 

9811.  Une  ordonnance  de  l'ancien  intendant  du  Hainaut,  du 
24  déc.  1785,  défend  aux  propriétaires  de  moulins  sur  TËscaut 
de  les  construire  en  tout  ou  en  partie  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission,  et  fixe  les  dimensions  des  vannes  et  des  roues.  — 
Cette  disposition  a  été  déclarée  toujours  en  vigueur  ;  elle  a  été  ap- 
pliquée à  un  propriétaire  qui  avait  fait  reconstruire  son  moulin 
détruit  par  un  incendie  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'au- 
torisation et  sur  ses  dimensions  anciennes,  bien  qu'elles  fussent 
en  opposition  avec  l'ordonnance  précitée  (cons.  d'Et.  2  janv. 
1838,  M.  Humann,rap.,  aff.  Halthon). 

889.  Les  moulins  à  nef  ou  flottants  ne  peuvent  être  établis  sur 
les  rivières  navigables  qu'avec  une  autorisation,  et  sur  l'empla- 
cement marqué  par  l'ordonnance  d'autorisation  (arrêts  du  cons. 
17  juill.  1782,  tit.  3,  art.  6,  relatif  à  la  Garonne;  23  juill.  1783, 
tit.  3,  art.  8,  sur  la  navigation  de  la  Loire).  —  Le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  que  les  moulins  à  nef  ne 
peuvent  exister  sans  autorisation  sur  le  cours  des  rivières,  qu'eu 
vertu  d'un  règlement  sur  l'amarrage  et  la  position  de  tout  éta- 
blissement flottant  (avis,  30  Juin  et  27  juill.  1855,  moulins  sur 
le  Rhône;  M.  Cotelle,  n«  1039).  —  La  construction  sans  autori- 
sation d'un  moulin  à  nef  dans  une  rivière  navigable  a  été  décla- 

rivière  n'est  navigable  ai  par  radeaux  ni  par  bateaux.  Enfin  la  chose  est 
clairement  établie  par  le  préambule  d'un  autre  arrêt  du  conseil  du  10  août 
de  la  même  année  (Y.  Merlin,  Rép.  v<»  Rivière,  §  1,  n<»  3).  —  On  voit 
néanmoins  par  la  aouzième  requête  de  M.  d'Aguesseaa  (t.  7.  p.  176), 
que  ce  grand  magistrat  a  soutenu  le  contraire  dans  un  procès  porté  au 
parlement  de  Paris.  »— Après  avoir  retracé  l'opinion  émise  par  d'Agues- 
seau,  le  procureur  général  continue  en  ces  termes  :  «  Mais  on  voit  asseï 
qu'en  s'expliquant  ainsi,  M.  d'Aguesseau  parlait  moins  en  magistrat  im- 
partial qu  en  défenseur  des  droits  du  domaine,  et  qu'il  présentait  son 
assertion,  non  comme  une  maxime  proprement  dite,  mais  comme  une 
présomption  justifiée  par  des  faits  particuliers. 

»  La  conséquence  de  tous  ces  développements,  est  que  ce  fait  imputé 
à  M...  peut  bien  attirer  pour  l'avenir  rattention  du  législateur  sur  la 
lacune  qui  existe  à  cet  égard  dans  le  code  pénal,  mais  qu'il  ne  peut  en 
résulter  contre  M...  lui-même  aucune  poursuite  tendant  &  rapplicatiou 
d'une  peine.  —  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  48S  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  4  c.  pén.,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  le  procès 
verbal  dressé  contre  M...,  le  4  janvier  dernier,  par  le  garde  forestier 
et  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Sainte-Ménehould.  ~Fait,  etc. 
signé  Merlin.  » 

La  cour;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  à  M...,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  d|B  ...,  n'est  qualifié  délit  par  aucune  loi;  —  Statuant  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  â suivra 
sur  le  procès  verbal  dressé,  le  4  janv.  dernier,  contre  ledit  M...  par  le 
garde  forestier  et  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Sainte-MéQO« 
bould. 

Du  29  juin  18t5.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Brillai- Savaria,  rap. 
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réeconstitaernnecontraventlonprnitssablederamendedie  1 ,000  fr. 
portée  par  l'arrêt  du  conseil  da  24  jain  1777  (cons.  d'Et.  21  nov. 
1839^  H.  Joavencel,  rap.^  aff.  PIncemaille).  —  Sar  la  Garonne, 
Tamende  est  de  500  fr.  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  da 
i7jaill.  I782^tit.  3^  art.  6  (cons.  d'Et.  19  mal  1835^  aff.  Mira- 
mont,  Y.  Eaux,  no  335-4o)  et  sur  la  Loire  de  300  fr.  seulement 
(arrêt  da  cons.  23  jaill.  1783,  lit.  3,  art.  8). 

988.  Lorsqu'on  moulin  à  nef  a  été  construit  sans  autorisa- 
tion dans  le  lit  <f  ane  rivière  navigable,  le  conseil  de  préfecture 
liit  une  Juste  application  du  règlement  en  prescrivant  Tenlève- 
ment  de  ce  moulin,  lors  même  que  le  propriétaire  invoquerait  une 
possession  immémoriale  et  d'anciens  titres,  sans  préjudice  tou- 
tefois des  demandes  en  autorisation  à  former  par  les  contreve- 
nants ou  des  droits  à  faire  valoir  par  eux,  s'ils  s'y  croient  fondés, 
devant  et  ainsi  qu'il  appartiendra  (cons.  d'Et.  19  mal  1835, 
aff.  Miramont,  V.  Eaux,  n»  335-40). 

Z99.  L'arrêt  du  conseil  du  17  juill.  1782,  sur  la  naviga- 
tion de  la  Garonne,  qui  défend  l'établissement  de  moulins  à  nef, 
ailleurs  qu'à  l'emplacement  indiqué  par  l'autorité,  à  peine  de 
500  llv.  d'amende  contre  les  propriétaires,  ajoute  :  et  de  châti- 
ment exemplaire  contre  les  meuniers  ayant  la  conduite  desdits 
moulins  (tit.  3,  art.  7).  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  nature 
de  la  peine  dont  cet  article  punit  les  fermiers  et  meuniers  qui 
contreviennent  à  ces  dispositions,  fait  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil d'État  prononce  contre  un  fermier  une  peine  quelconque, 
même  une  simple  amende  (cons.  d'Et.  8  Juill.  1 840,  H.  Saglio, 
rap.,  aff.  Lasserre  et  autres). 

940.  Suivant  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gi- 
ronde, en  date  du  7  fév.  1839,  pour  qu'il  y  ait  déplacement  et 
contravention  dans  le  sens  de  l'art.  7,  tit.  3,  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  Juill.  1782,  il  faut  qu'on  ait  déplacé  les  ancres  ou 
attaches  comme  les  moulins  eux-mêmes;  il  ne  suffit  pas  qu'un 
moulin  ait  été  conduit,  sans  aucun  déplacement  des  ancres,  dans 
le  courant  servant  à  la  navigation.  —  Mais  celte  décision  a  été 
combattue  fortement  par  le  ministre  des  travaux  publics  devant 
\b conseil  d'Etat.  «Si  l'on  consulte,  a-t-il  dit,  l'arrêt  du  17  Juill. 
1 782,  spécial  au  règlement  de  la  navigation  de  la  Garonne,  mais 
qui  développe  les  ordonnances  antérieures  sur  la  matière,  on 
trouve,  art.  6  et  7  du  tit.  3,  l'extrême  défense  de  placer  les 
moulins  à  nef,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  le  cou- 
rant de  la  rivière  servant  à  la  navigation,  l'injonction  de  prendre, 
conformément  aux  règlements,  une  ordonnance  qui  flxe  l'em- 
placement de  ces  moulins,  enfin  l'interdiction  de  changer  ces 
moulins  hors  de  l'emplacement  qui  aura  été  marqué,  sans  une 
permission  préalable.  Comme  on  le  voit,  ces  prescriptions,  qui 
défendent  tout  déplacement  non  autorisé,  s'appliquent  textuelle- 
ment aux  moulins  eux-mêmes,  et  nullement  aux  moyens  d'at- 
tacbe  ou  aux  ancres,  dont  le  nom  ne  se  trouve  pas  même  écrit 
dans  Tordonnance.  Comment  donc  le  conseil  de  préfecture  a-t-il 
pu  chercher  à  faire  prévaloir  une  jurisprudence  contraire,  qui 
consisterait  à  condamner  tout  déplacement  des  ancres  des  mou- 
lins et  à  proclamer,  sous  cette  seale  réserve,  la  liberté  indcûnie 
qu'auraient  les  usiniers  de  déplacer  à  leur  gré  ces  établisse- 
ments? »  (Y.  cons.  d'Et.  8  juill.  1S40,  aff.  Lasserre).  —Le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  ;  mais  il  ne 
nous  parait  pas  douteux  que,  s'il  eût  ea  à  la  résoudre,  il  l'eût  fait 
dans  le  sens  de  l'opinion  du  ministre. 

Z4f± .  Lorsque  les  propriétaires  de  moulins  à  nef  déplacés  en 
contravention  à  l'arrêt  du  conseil  da  17  Juill.  1782  (V.  m  237), 
n'ont  pas  été  mis  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture,  juge 


(1)  (Cayla.)  —  LoDis-PeiuppE,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  41,  tit.  27,  de 
i'ord.  «e  161^9,  sar  les  fleuves  et  rivières;  la  loi  du  &  oet.  1791  ;— Vu 
le  décnt  impérial  du  28  janv.  1808  et  la  loi  du  89  flor.  an  10,  sur 
les  cootraveotioDS  eu  matière  de  grande  voirie; — Vu  Tart.  538  c.  civ.; 
—  Sir  la  compétence  :  —  CoDsidèrant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Dordogne,  par  Tarrètè  du  8  nuv.  1888,  n'a  pas  sta- 
aie  sur  la  question  de  propriété,  mais  s'est  borné  à  prononcer  sur 
«ne  contravention  en  matière  de  grande  voirie;  ~  Considérant  qu'il 
existe  des  passalis  an-dessus  et  au-dessous  de  Périgueux,  et  qu'en 
conséquence,  la  rivière  de  Tlsle  est  navigable  et  flottable  au  point  li- 
tigieux ; 

An  fond  :— Couflldérant  qu  en  autorisant  le  sieur  Cayla  a  déposer  ses 
matèrii^ix  dans  la  partie  adjacente,  au  lieu  oii  devait  être  construit  le  mur 


de  première  instance,  le  conseil  d'Etat  est  dans  Tlmposslbilitâ 
de  statuer  à  leur  égard  sur  la  contravention  (cons.  d'Et.  8  Joill. 
1840,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Lasserre  et  autres). 

949.  Les  dépôts  de  pierres,  de  terres,  d'Immondices,  etc., 
que  l'ordonnance  de  1669  mettait  sur  la  même  ligne  qae  tes 
constructions,  sont  punis  par  l'arrêt  du  conseil  de  1777,  nous 
l'avons  déjà  dit,  d'une  amende  de  500  fr.,  pouvant  être  rédolla 
à  25  fr.,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1842. — L^art.  4  éb 
cet  arrêt,  qui  comprend  aussi  dans  sa  disposition  les  coDlra¥asr 
lions  prévues  par  les  art.  40  et  44  de  l'ordonnance  de  iM9,  Ml 
ainsi  conçu  :  «Défend  Sa  Majesté,  sous  les  mêmes  pelnei 
(500  liv.j,  à  tous  riverains  et  autres,  de  Jeter  dans  le  Ut  46ti^ 
dites  rivières  et  canaux  ni  sur  leurs  bords  aacuns  ImuunDéitm», 
pierres,  graviers,  bois,  pailles  ou  fumiers,  ni  rien  qui  pataflè 
en  embarrasser  ou  atterrir  le  lit,  ni  d'en  affaiblir  et  cbaoigÉr  Ib 
cours  par  aucunes  tranchées  ou  autrement,  ainsi  que  d'y  piauler 
aucuns  pieux,  mettre  rouir  les  ebanvres,  comme  aussi  d^  Urer 
aucunes  pierres,  terres,  sables  et  autres  matériaux,  plus  près 
des  bords  que  de  6  toises.  »  —  Sur  la  Garenne,  l'aoien4e  est 
de  300  llv.  (arr.  du  cons.  17  Juill.  1782,  tit.  <,  art.  9)^  suraa 
Loire  et  ses  affluents,  de  100  Hv.  (arr.  du  cons.  23  Jaill.  iWS^ 
tit.  2,  art.  9). 

948.  Occupons-nous  d'abord  des  dépôts  de  matérianx,  im- 
mondices, etc^  ils  peut  se  faire  que  le  dépêt  ait  eu  lieuoadiuis 
le  cours  d'eau  lui-même,  ou  sur  ses  bords.  —  Il  a  été  décidé 
sur  le  premier  point  :  1«  que  le  riverain  qui,  autorisé  seolemqDt 
à  déposer  des  matériaux  dans  le  lit  d^une  rivière  flottable^  |Miir 
y  constmire  un  mur  de  soutènement,  encombre  toute  une  paoUe 
de  la  rivière,  commet  un  délit  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  19 
Janv.  t832)  (i)  ;  —  20  que  le  riverain  d'un  fleuve  navigable ciol^  . 
contrairement  aux  conditions  de  l'autorisation  par  lui  obtemie  du 
préfet,  a  appuyé  sur  les  perrés  du  chemin  de  balage,  et  prolengé 
de  plusieurs  mètres  dans  le  lit  du  fleuve  un  dépêt  de  pierres  qu'il 
avait  été  autorisé  à  établir  seulement  au  pied  desdUs  peirés» 
doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  enlever  les  pierres  par  idl 
déposées  en  dehors  des  limites  fixées  par  l'autorisation  (eons. 
d'Et.  23  fév.  1854,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Perrtn);— 5»  Qoe 
le  fait  de  jeter  dans  une  rivière  navigable  des  résidus  de  charbon 
de  terre,  constitue  une  contravention  prévue  par  l'arrêt  da  con- 
seil du  24  Juin  1777;  mais  si  la  contravention  a  été  commise  sur 
la  Loire,  elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  amende  de  iOO  fr., 
conformément  à  l'art.  9,  tit.  2,  de  l'arrêt  du  conseil  du  SS  Jaill. 
1783  (cons.  d'Et.  25  Janv.  1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  comp. 
des  riverains  du  haut  de  la  Loire  C.  min.  des  trav.  publ.;  dn 
même  Jour,  trois  arrêts  semblables)  ;  —  4*  Qu'une  rigole  con- 
struite pour  l'alimentation  d'un  canal  de  navigation  constitoant 
un  ouvrage  d'art  dépendant  de  ce  canal,  le  riverain  qui,  consi- 
dérant comme  prohibé  par  une  convention  antérieure  le  déver- 
sement des  eaux  de  cette  rigole  dans  un  étang  pour  lors  dessé- 
ché dont  il  est  propriétaire,  obstrue  par  un  dépêt  d'herbes 
et  de  terres  la  bonde  ouverte  pour  opérer  ce  déversement, 
commet  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'trt. 
42,  tit.  27,  de  l'ordonnance  de  1669,  et  par  les  art.  1  et  4 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  (cons.  d'£t.  25  mars 
1852,  M.  Bauchart.  rap.,  aff.  canal  de  Briare  C.  Olivier);  -* 
5»  Que  le  propriétaire  qui,  sans  autorisation,  jette  des  matéri/uix 
dans  un  emplacement  affecté  à  la  décharge  d'un  déversoir  eoin- 
pris  dans  les  dépendances  d'un  canal,  commet  unecontravenUon 
à  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  :  peu  Importe 
que  le  contrevenant' prétende  avoir  des  droits  de  propriété  sôr 

de  sontenement,  le  préfet  de  la  Dordogne  ne  l'avait  pas  autorisé  à  eiieo»- 
brer  tonte  la  partie  droite  de  la  rivière  ;  que  cet  emcombrement  m  si»- 
longe  bien  au-dessous  du  difluge  du  moulin,  ce  qui  constitsem  déUtds 
grande  voirie,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  et  règlements  en  ordonnant,  par  ion  arrêté'  dn  9  mf» 
1828,  Tenlèvement  des  matériaux  et  le  rétablissement  des  iieox  dais 
leur  état  primitif;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  y  a  lien,  d'apiAs 
les  circonstances  de  i*affaire,  de  décharger  le  sieur  Cayla  de  l'amesds 
prononcée  contre  lui  ; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Cayla  est  rejetée;  néanmoins,  il  loi  est 
f^t  remise  de  l'amende  de  500  fr.  prononcée  contre  loi  par  le  coosmI 
!  de  préfecture  du  déparlement  de  la  Dordogne. 

Da  19  janv.  1838.-Ord.  cons.  d'EU-ll.  Ilontaiid,  lap. 
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•AS.  Hais  on  doit  considérer  sans  difficulté  comme  une 
contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  :  !•  l'ouverture  illi- 
cite des  vannes  d'un  moulin  situé  sur  le  bras  non  navigable 
tl'une  rivière  navigable,  lorsqu'elle  a  pour  elTet  de  changer  la 
hauteur  des  eaux  (cens.  d'El.  2i  juin  1826,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Jourdain);  —  2»  le  fait  par  le  riverain  d'une  rivière  navi- 
gable, de  détourner  les  eaux  de  cette  rivière  en  temps  prohibé 
par  un  règlement  approuvé  par  ordonnance  royale  (cens.  d'Et. 
12  mars  1846^  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Champigny).  —  Y.  aussi 
n»  267. 

SA4.  Il  a  été  décidé  que  le  fait  par  une  compagnie  conces- 
sionnaire d'un  canal  d'avoir  causé  Téchouement  d'un  bateau,  en 
négligeant  de  curer  le  canal  et  d'y  maintenir  la  profondeur  d'eau 
déterminée  par  le  cahier  des  charges,  constitue  une  simple 
Inexécution  du  traité  et  non  une  contravention  de  grande  voirie 
(cous.  d'Et.  25  janv.  1851,  M.  Keverchon,  rap.,  aff.  Ronssille), 
...  et  que  l'unique  sanction  des  obligations  imposées  aux  conces- 
sionnaires par  ce  traité,  se  trouve  soit  dans  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  par  l'administration,  le  cas  échéant,  pour 
assurer  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  soit  dans 
les  actions  qui  pourraient  être  intentées  contre  le  concessionnaire 
par  les  voies  de  droit,  à  raison  de  l'inexécution  desdites  clauses 
(même  arrêt). 

9AA.  Sil'arrêt  de  1777,  de  même  quel'ord.  de  1669,  défend 
do  changer  le  cours  des  eaux,  il  est  toujours  sous-entendu  que 
c'est  sans  l'autorisation  de  l'administration.  —  Le  gouvernement 
a,  en  ce  point  comme  en  d'autres,  le  droit  d'autoriser  les  parti- 
culiers à  opérer  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navigables 
toutes  les  fois  que  la  navigation  ne  peut  en  souffrir.  —  Ces  au- 
torisations sont  soumises  aux  règles  précédemment  rappelées 
(V.  n««  208  et  s.;  Y.  aussi  v«  Eaux,  n«*  48,  335  et  s.,  et  M.  Co- 
telle,  t.  4,  n««  924  et  s.).  —  Le  refus  fait  par  le  ministre  des 
travaux  publics  d'autoriser  une  prise  d'eau  sur  un  cours  d'eau 
flottable  constitue  un  acte  purement  administratif,  inattaquable 
par  la  voie  contentieuse  (cous.  d'Et.  23  déc.  1844,  M.  Guiihem, 
rap.,  aff.  Séjourné). 

S  AU.  Les  permissions  doivent  toujours  être  représentées, 
quelque  ancienne  que  soit  la  possession;  en  conséquence,  il  a 
été  Jugé  :  l«  qu'une  prise  d'eau,  même  ancienne,  pratiquée  dans 
une  rivière  navigable  constitue  une  contravention  à  l'art.  44, 
lit.  27,  de  l'ord.  de  1669  et  à  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  Juin  1777,  dès  qu'on  ne  justifle  pas  d'une  autorisation  ad- 
ministrative (cens.  d'Et.  19  mai  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Hé- 
bert). —  2«  Que  les  riverains  d'une  rivière  ne  peuvent,  sous 
prétexte  que  d'anciens  titres  leur  en  donneraient  le  droil,  faire 
sans  autorisation  des  prises  d'eau  dans  la  rivière,  ou  augmenter 
les  tournants  de  leurs  moulins  (cens.  d'Et.  9  août  1836,  M.  Jou- 
vencel,  rap.,  aff.  Deprast).  —  s»  Que  les  eaux  des  fleurs  et  ri- 
vières navigables  faisant  partie  du  domaine  public  et  n'étant  pas, 
dès  lors,  susceptible  de  possession  privée,  il  suit  de  là  que  la 
Jouissance  d'une  prise  d'eau  sur  un  fleuve  navigable  ne  peut, 
quelque  longue  qu'elle  soit,  tenir  lieu  de  l'autorisation  adminis- 
trative, et  que  cette  autorisation  elle-même  peut  être  révoquée 
si  l'Intérêt  public  l'exige  (cous.  d'Et.  7  déc.  1854,  M.  Leviez, 
rap.,  aff.  Malha  et  cens.). 


conseil  du  24  juin  1777  punit  d'une  amende  de  500  Ut.  toutes  les  en- 
treprises des  riverains  qui  auraient  pour  effet  d'embarrasser  ou  d'altérer 
le  lit  des  fleuves  et  rivières,  et  de  porter  atteinte  au  libre  cours  des 
eaux;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  le  7  mai  1850,  la  demoiselle 
Dussau  a  coupé  et  fait  replanter  deux  cents  èchalas  de  saule  dans  an 
terrain  qui  fait  partie  du  lit  do  la  rivière  des  gaves  réunis  ;  que  ce  fait 
constituait  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du 
conseil  précité,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
des  Landes  a  condamné  ladite  demoiselle  Dussau  k  l'amende,  à  la  des- 
truction des  plantations  par  elle  établies,  au  payement  d'une  somme 
de  10  fr.  pour  réparation  du  dommage  et  aux  frais  ;  —  Considérant, 
toutefois,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  mo- 
dérer l'amende  encourue  ; 

Art.  1.  L'amende  prononcée  contre  la  demoiselle  Dussau  est  réduite 
à  25  fr.,  sauf  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  décrets  d'amnistie  en  date 
de  6  janv.  et  8  déc.  1858. —  Art.  2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil 
de  préfecture  des  Landes,  en  date  du  4  déc.  1850,  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret.  —  Art.  5.  Le  surplus  des  con- 
dttsioof  de  la  demoiselle  Diusau  est  rejeté. 


959.  La  suppression  d'une  prise  d'eau  non  auWlsée, 
quelque  longue  qu'en  ait  été  la  jouissance,  prononcée  d'ailleurs 
dans  une  vue  de  salubrité  publique  et  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  travaux  de  dessèchement,  est  un  acte  accompli  par 
le  préfet  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi,  et  par  conséquent,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  aa 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Et.  7  déc.  1854^ 
H.  Leviez,  rap.,  aff.  Matba  et  cons.).  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  prononce  cette  suppression  n'est  pas  assujetti  à  la  for- 
malité préalable  de  l'enquête  (même  arrêt). 

9A9.  L'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  défend 
aussi,  sous  la  même  peine  de  500  fr.,  de  faire  rouir  du  chanvre 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  —  Cette  disposition, 
en  tant  que  générale  et  absolue,  nous  parait  avoir  cessé  d'être 
en  vigueur.  Le'dépôt  de  chanvre  dans  une  rivière  navigable  ne 
pourrait,  à  notre  avis,  être  considéré  comme  contravention  de 
grande  voirie  que  s'il  faisait  un  obstacle  réel  à  la  navigation 
(V.  Pèche  fluv.,  no«  115  et  suiv.  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités). 

—  Sans  doute,  les  préfets  pourraient,  dans  l'intérêt  de  la  sala- 
brité  publique,  interdire  le  rouissage;  mais  l'infraction  à  un  tel 
arrêté  constituerait  une  contravention  de  police  et  non  de  grande 
voirie.  —  Le  conseil  d'Etat  parait  hésiter  sur  la  question  :  tantôt 
Il  considère  le  dépôt  de  chanvre  dans  les  rivières  navigables 
comme  un  délit  de  pêche  (cons.  d'Et.  16  janv.  1822,  M.  Corme- 
nin,  rap.,  aff.  Bonnerue  et  aff*.  Royer;  il  Janv.  1826,  M.  Cor- 
menln,  rap.,  aff.  Girardin)  :  «  Considérant,  disent  ces  arrêts, 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  délit  de  grande  voirie, 
constaté  par  un  agent  de  la  navigation,  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  mais  d'un  délit  de  pêche  constaté 
par  un  agent  de  l'administration  des  eaux  et  forêts,  prévu  par 
l'art.  42,  tit.  7,  de  l'ord.  de  1669,  et  qui  est  de  la  compétence 
des  tribunaux»  (V.  Pêche  fluv.,  n«  114).  —  Tantôt,  au  con- 
traire, et  bien  que  les  circonstances  soient  les  mêmes,  il  déclare 
qu'un  dépôt  de  chanvre  dans  une  rivière  navigable  constitue  un 
délit  de  grande  voirie  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1  de 
ia  loi  du  29  flor.  an  10,  et  de  l'art.  1 12  du  décret  du  16  déc. 
181 1,  ne  peut  être  poursuivi  et  Jugé  que  par  voie  administrative 
(cons.  d'Et.  4  fév.  1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Bruard).  — 
D'autres  fois,  il  relève  la  circonstance  que  le  dépôt  de  chanvre 
met  obstacle  à  la  circulation  :  «  Considérant,  dit-il,  que  l'appareil 
nécessaire  pour  faire  rouir  le  chanvre  met  obstacle  au  libre  cours 
de  la  navigation,  et  constitue  ainsi  un  délit  de  grande  voirie 
qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  i  de  la  loi  du  29  flor.  an. 
10,  etc.  »  (cons.  d'Et.  4  nov.  1824,  H.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Faucher).  —  Enfin,  dans  une  dernière  espèce,  sans  rechercher 
si,  en  fait,  les  dépôts  de  chanvre  poursuivis  oat  mis  ou  non  ob- 
stacle à  la  navigation,  il  fait  application  aux  contrevenants  d» 
la  disposition  précitée  de  l'arrêt  de  1777,  sauf  toutefois  modé- 
ration de  l'amende  (cons.  d'Et.  30  déc.  1841  (t).  —  Cet  arrêt 
se  trouve  en  opposition  formelle  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  5  fév.  1847  (aff.  Joly,  D.  P.  47.  i.  58)  qui  estime  que 
l'arrêt  du  conseil  a  été  abrogé  en  ce  point  par  la  loi  du  15  avr. 
1829. 

USB.  L'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  défend  encore  de  tirer  des 
rivières  et  canaux  aucunes  pierres,  sables  et  autres  matériaux 

Du  22  août  i853.~Décr.  cons.  d'Et.-)!.  de  Belbeuf.  rap. 

(1)  (Min.  trav.  publ.  C.  Prunier  et  autres.)  —  Louis -Philippe,  etc.; 

—  Vu  Tord,  de  1669  et  celle  du  24  juin  1777;  —Vu  les  lois  des  19* 
22  juill.  1791  et  du  29  flor.  an  10;  ^  Vu  les  décrets  des  16  déc.  1811 
et  10  avr.  1812;  —  Vu  le  décret  du  29  mai  1808  sur  la  police  générale 
de  la  rivière  la  Sèvre;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  42  dt 
titre  27  de  Tord,  de  1669,  défense  est  faite  de  déposer  des  pierre^ 
terres,  fascines  ou  autres  empèclicments  nuisibles  au  cours  de  l'eau  dau 
le  lit  des  rivières  navigables;  — Que  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10 
range  parmi  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  les  dépoté 
de  fumiers  et  autres  objets  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables; 

—  Qu'aux  termes  des  art.  5  et  4  de  l'ord.  du  24  juin  1777,  il  est  dé- 
fendu de  mettre  rouir  du  cbanvre  dans  le  lit  desdites  rivières;  —  Que 
lart.  11  du  décret  du  29  mai  1808,  sur  la  police  de  la  Sëvre,  fait  ex« 
pressément  la  même  prohibition  ;  —  Que  les  art.  S  et  4  de  l'ord.  de 
1777  précitée  prononcent  contre  les  contrevenants  Tenlèvement  des  ob- 
jets déposés  et  une  amende  de  500  fr.  ;  —  Gonaidérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  sieurs  Prunier  et  autres  ci-dessus  dénommés  ont 
établi  dans  la  Sevra,  rivière  navigable,  des  dépéU  de  cbanvre,  à  l'eM 
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de  ton  moulin  ponr  faciliter  le  passage  de  coupons  de  bois  de 
cbarpenie,  alors  même  qu'il  prétendrait  qu'il  n'a  pas  fermé  ses 
Tannes  parce  qu'on  refusait  de  lui  payer  l'indemnité  à  laquelle 
il  avait  droit  (cens.  d'£t.  20  avr.  1847,  M.  Lavenay,  rap.,  aff. 
Deline). 

••9.  Le  fait  par  le  propriétaire  ou  locataire  d'une  usine 
située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable^  mais  alimenté  par  les 
eaux  d'un  canal  de  navigation,  d'avoir  abaissé  les  eaux^  con- 
trairement aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  pris  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contravention  k  l'art.  9 
de  i'arrét  du  conseil  du  24  Juin  i  771,  qui  défend  aui  proprié* 
taires  ou  meuniers  de  retarder  en  aucune  façon  la  navigation  et 
le  flottage  :  l'usinier  objecterait  vainement  que  l'usine  existait 
antérieurement  au  canal  et  que  la  réduction  des  eaux  qui  lui 
étaient  nécessaires  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  qu'il  eût  été 
indemnisé^  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  s'il  s'y 
croit  fondé  pour  obtenir  une  indemnité  (cens.  d'Et.  2  août  i  860^ 
M.  Perret,  rap.^  aff.  Lavigne  ;  V.  aussi  cens.  d'Et.  i  l  mars  i  862, 
aff.  Poozot,  D.  P.  63.  3.  77).  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  l'usinier  objecterait  que  l'usine  existait  antérieurement  au 
canal,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
lorsque,  pour  ouvrir  une  nouvelle  navigation,  il  est  nécessaire 
de  réduire  l'élévation  des  eaux  des  usines,  le  prix  d'estimation 
du  dommage  ainsi  causé  doit  être  payé  avant  que  l'on  puisse 
faire  cesser  le  travail  des  usines  ou  des  moulins  ;  que  par  con- 
séquent l'arrêté  préfectoral  modifiant  les  concessions  dans  les- 
quelles lui  usinier  pouvait  Jouir  des  eaux  d'une  rivière  non  na- 
vigable, ne  pouvait  être  exécuté  qu'autant  qu'il  aurait  été 
préalablement  indemnisé,  l'usinier  restant  libre  de  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  s'il  s'y  croit  fondé,  pour  obtenir  une  in- 
demnité (même  arrêt  du  2  août  1860). 

••9.  L'art,  il  de  l'arrêt  du  conseil,  du  24  Juin  1777,  est 
ainsi  conçu  :«  Sa  Majesté  déclare  tous  les  ponts,  cbaossées,  per- 
tnis,  digues,  bollandages,  pieux,  balises,  et  autres  ouvrages  pu- 
blics qui  sont  ou  seront  par  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et 
la  facilité  de  la  navigation  et  du  balage,  sur  et  le  long  des  ri- 
vières et  canaux  navigables  et  flottables,  faire  partie  des  ouvrages 
royaux,  et  les  prend  en  conséquence  sous  sa  protection  et  sau- 
vegarde royale;  enjoint.  Sa  Ms^jesté,  aux  maires,  syndics  et  au- 
Ires  officiers  municipaux  des  communautés  riveraines,  de  veiller 
à  empêcher  que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés,  détruits 
jii  enlevés,  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  feraient  ou  occasion- 
neraient lesdites  dégradations  ou  destructions,  seront  poursuivis 
extraordinairement,  condamnée  en  une  amende  arbitraire,  et 
tenus  de  réparer  les  cboses  endommagées.  i>  —  La  défense  rela- 
tive à  la  dégradation  des  juvrages  s'étend  aux  organeaux  ou 
anneaux  de  fer  altacbés  aux  ponts  et  qu'il  est  interdit  d'arra- 
cher (ord.  dubur.  desûn.  de  Paris,  17  Juill.  1781,  art.  13, 
Y.  Voirie  par  terre,  p.  185).— Si  les  dégradations  ont  été  occa- 
sionnées par  l'établissement  de  moulins  sans  concession  valable, 
l'amende  est  de  l,000  fr.  (arr.  du  cens.  8  mars  1746).  —  Déjà, 
précédemment,  une  ordonnance  du  roi,  du  27  Juiil.  1723,  ren- 
due dans  un  but  analogue,  avait  défendu  à  tous  mariniers,  voitu- 
riers  par  eau  et  conducteurs  de  trains,  de  faire  passer  leurs  bateaux 
it  trains  de  bois  par  les  arches  dans  lesquelles  on  travaille  aux 
piles,  crèches,  radiers  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce  puisse  être, 
et  de  faire  aucun  dommage  aux  batardeaux,  ponts  de  service, 
ceiutres,  pieux,  écharauds  et  autres  préparatifs  pour  lesdits  ou- 
vrages, sous  peine  de  300  liv.  d'amende,  outre  le  dédomma- 
gement des  entrepreneurs  au  dire  d'pxperts.  —  Enfin  l'ordon- 
nance de  1672,  ch.  4,  art.  21,  détend  aux  charretiers  d'entrer 
dans  la  Seine  pour  charger  les  marchandises  :  cette  défense, 
qui  a  pour  objet  de  protéger  les  berges  et  le  lit  du  fleuve  contre 
les  dégradations  qui  pourraient  y  être  commises,  rentre  aussi 
dans  le  même  ordre  d'idées. 

•••.  Ces  différentes  dispositions  ayant  chacune  leur  objet 
différent,  nous  paraissent  les  unes  et  les  autres  être  encore  en 
vigueur. -- Toutefois,  de  tous  ces  textes,  l'art,  ii  de  l'arrêt  de 
1777  est  celui  dont  nous  allons  principalement  nous  occuper, 
car  il  est  à  peu  près  le  seul  que  la  jurisprudence  ait  eu  à  ap- 
pliquer. Cet  article  prononce,  comme  on  vient  de  le  voir,  une 
amende  arbitraire.  Jusqu'en  1842,  la  Jurisprudence  avait  établi 
comme  règle  qu'une  pareille  peiv^  ^Uit  en  opposition  avec  les 


principes  du  droit  pénal  moderne,  qni  ne  reconnaissent  à  aucoD 
Juge  un  droit  arbitraire  dans  l'application  des  peines  ;  qu'en 
conséquence,  le  prévenu  de  contravention  à  cet  art.  1 1  devait 
être  renvoyé  de  la  poursuite  sans  amende  ;  il  devait  seolemeifc 
être  condamné  à  la  réparation  du  dommage  (V.  n*  379).  La  loi 
du  23  mars  1842  a  comblé  cette  lacune,  en  fixant  pour  ce  eu 
une  amende  de  16  à  300  fr.  —Y.  Voirie  par  terre,  n»  21 4 

•90.  On  doit  considérer  comme  constituant  une  contraven» 
tion  à  l'art,  il  de  l'arrêt  de  1777,  passible  aujourd'hui  d'un« 
amende  de  1 6  à  300  fr.,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1 842  : 
l«  le  comblement  d'un  fossé  qui  sert  de  défense  à  la  digue  d'un 
canal  (cons.  d'Et.  H  août  1841,  H.  Boulay  de  la  Meurthe,  rap.^ 
aff.  Frion  et  autres).  ^Dans  cet  arrêt  rendu  avant  la  loi  de  I84i2, 
le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'appliquer  l'amende;  il  s'est  borné  à 
condamner  le  contrevenant  k  la  réparation  du  dommage;  — 
20  Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  dégrader  pour 
l'exécution  de  ses  travaux  une  chaussée  établie  par  l'Etat,  le 
long  d'une  rivière  navigable  et  flottable  pour  le  service  de  U 
navigation  et  du  balage  (cons.  d'Et.  27  déc.  1844,  M.  Boulay  de 
la  Meurthe,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  d'Orléans)  ;  —  3«  La  destruc- 
tion d'un  barrage  mobile  établi  sur  une  rivière  pour  l'alimen- 
tation d'un  canal  de  navigation,  et  qui  s'ajoute  à  un  barrage 
fixe  et  se  compose  de  fascines  et  de  graviers,  ce  barrage  consti- 
tuant un  ouvrage  d'art  dépendant  du  canal  (cons.  d'Et.  6  mai 
1858,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Giral);^4oLe  fait  par  un  particu- 
lier d'avoir  endommagé  l'écluse  d'un  canal  (cons.  d'Et.  23  août 
1845,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Amet;  du  même  Jour  cinq  autres 
ord.  identiques),...  ou  l'un  des  ponts-levis  d'un  canal  et  un  ba- 
telet  appartenant  à  l'administration  (cons.  d'Et.  23  août  1845, 
M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Flaviniz  et  autres). 

99t.  Toutefois,  il  a  éié  décidé  que  le  comblement  d'un 
canal  qui  tire  ses  eaux  d'une  rivière  navigable  et  qui  a  été 
creusé  par  un  particulier  sur  un  terrain  à  lui  appartenant  pour 
le  service  d'un  moulin  actuellement  supprimé,  ainsi  que  la  des- 
truction d'une  banque  en  terre  située  sur  la  berge  dudit  canal, 
et  qui  a  été  formée  au  moyen  des  terres  en  provenant,  ne  con- 
stitue pas  une  comravention,  alors  d'ailleurs  que  la  suppression 
du  canal  et  de  la  banque  n'a  pas  eu  pour  effet  de  porter  pré- 
judice à  l'état  de  la  rivière  (cons.  d'Et.  23  Juill.  1844,  M.  Frémy, 
rap.,  aff.  Dauvet). 

MU  M  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  le  bit,  par  le  pro- 
priétaire d'un  étang,  de  fermer  au  moyen  de  l>atardeaux  en 
planches  plusieurs  orifices  d'un  épanchoir  affecté  au  service  de 
la  navigation  du  canal  du  Midi,  en  même  temps  qu'au  dessèche- 
ment de  l'étang,  et  Ta  rendu  ainsi  impropre  à  l'usage  auquel  il 
est  destiné  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contra- 
vention prévue  par  l'art.  159  du  décret  du  12  août  1807,  punis- 
sable de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  Juin  1777  (cons.  d'Et.  6  mars  1857,  M.  Aucoc,  rap.,  aCT. 
Etang  de  Gapestang).  —  Cependant  il  a  été  décidé  par  on  arrêt 
postérieur,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  d'ancien  arrêt  du 
conseil  n'établit  d'amende  applicable  à  la  construction,  par  les 
propriétaires  de  l'étang  qui  sont  en  même  temps  propriétaires 
d'un  canal  d'atterrissement  qui  sépare  cet  étang  de  l'épanchoir, 
d'un  batardean  en  travers  de  ce  canal,  dans  le  but  d'empéclier 
le  passage  des  eaux  provenant  du  canal  de  navigation,  et  par 
conséquent  d'annuler  l'effet  de  l'ouvrage  qui  les  déverse;  que 
seulement  la  destruction  du  barrage  doit  être  ordonnée,  naais 
sans  amende  (cons.  d'Et.  4  mars  1858,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  étang 
de  Gapestang).  —  Les  annotateurs  du  Recueil  des  arrêts  du  con- 
seil d'Etat,  année  1 858,  p .  20 1 ,  Justifient  de  cette  manière  ces  deux 
solutions  qui  paraissent  au  premier  abord  se  contredire  :  «  Le 
fait, disent-ils,  qui  a  donné  lieu  kl'aflaire  actuelle  (4  mars  1858), 
se  distinguait  seulement  par  une  nuance  assez  délicate  du  fait  que 
l'arrêt  du  6  mars  1857  avait  déclaré  punissable,  non-seulement 
par  ia  destruction  de  l'ouvrage,  mais  par  l'application  d'nne 
amende  encourue  aux  termes  de  l'art,  il  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  24  Juin  1777.  Dans  l'affaire  de  1857,  le  fait  consistait  à  avoir 
bouché  avec  des  planches  plusieurs  orifices  de  l'épanohoir  det- 
tiné  à  déverser  les  eaux  do  canal  de  navigation  dans  le  canal 
d'atterrissement.  Dans  l'affaire  actuelle  (de  1858),  le  fait  consiS' 
tait  à  avoir  construit  un  batardeau  dans  l'intérieur  et  en  travere 
du  canal  d'atterrissement.  Le  résultat  était  toujours  le  mêmej  ici 
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de  grande  voirie  prévues  par  l'arrêt  da  conseil  da  24  Jnin  1777: 
«  Considérant,  dit-il^  qa'il  résulte  de  l'instruction  que,  contrai- 
rement aux  injonctions  de  radmlnistration,  le  sieur  LafTargue 
a  passé  le  7  juin  1849,  avec  deux  charrettes,  sur  les  digues  da 
canal  latéral  à  la  Garonne,  formant  partie  du  domaine  public; 
mais  qu'il  est  également  constaté  qu'il  n'est  résulté  de  ce  passage 
aucunes  dégradations  des  digues  et  autres  ouvrages  dépendants 
du  canal;  que,  dans  ces  circonstances,  l'inri-actionaux  ordres  de 
Tadministration  ne  constituait  pas  une  des  contraventions  de 
grande  voirie  prévues  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  et 
qu'il  appartint  au  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  de  réprimer 
par  application  des  dispositions  de  Tarrét  précité  et  de  la  loi  du 
29  flor.  an  10;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieur  LaCTargue  des  fins 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  7  juin  1849  »  (cens.  d'Et. 
22  déc.  1852,  H.  Lemarié,  rap.,  aff.  Laffargue). 

•9t.  Mais  cette  décision  est  restée  isolée,  et  la  Jurispru- 
dence postérieure  consacre  d'une  manière  unanime  la  solution 
primitivement  adoptée.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  de  nou- 
veau: !•  Que  le  fait^e  passer  avec  une  voiture  ou  des  bestiaux 
sur  un  chemin  de  halage  au  mépris  des  prohibitions  d'un  arrêté 
pris  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contravention 
passible  d'une  amende  de  16  k  500  fr.,  par  application  des  dis- 
positions combinées  des  art.  3  et  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  Juin  1777  et  de  la  loi  du  23  mars  1842:  «  Attendu,  dit  le 
conseil  d'Etat,  que  ce  fait  était  de  nature  à  faire  obstacle  à  la 
navigation  et  à  causer  des  dégradations  au  chemin  de  halage  » 
(cens.  d'Et.  31  mai  1854,  afT.  Harang,  D.  P.  55.  3.  12;  9  juill. 
1859^  aff.  Velleret,  D.  P.  60.  3.  36):  —  2«Que  le  fait  de  passer 
avec  une  voiture  ou  des  bestiaux  sur  une  digue  servant  de  che- 
min de  halage  à  un  canal  latéral,  et  l'enlèvement  d'une  barrière 
placée  pour  empêcher  la  circulation  sur  ce  chemin  constituent, 
même  dans  le  cas  où  il  n'en  est  résulté  aucune  dégradation,  une 
contravention  passible  d'une  amende  de  1 6  à  300  fr.  par  appli- 
cation des  dispositions  combinées  de  l'art.  11  de  l'arrêt  de  1777 
et  delà  loi  du  23  mars  1842  (cens.  d'Et.  25  août  1858,  aff.  La- 
fargue,  D.  P.  59.  3.  20);— 3»  Que  l'abandon  d'une  voiture  sur  le 
chemin  de  halage  d'un  canal  navigable  constitue,  par  cela  seul 
qu'il  est  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  navigation  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  navigation  ait  effectivement  éprouvé  une 
gêne  ou  un  retard,  une  contravention  de  grande  voirie  passible 
d'une  amende  de  1 6  à  300  f r.  par  application  des  art.  3  et  1 1 
de  l'arrêt  de  1777  (cens.  d'Et.  18  janv.  1862,  aff.  Lauver- 
nler,  D.  P.  63.  3.  40).  —  C'est,  à  notre  avis,  étendre  bien  sin- 
gulièrement la  portée  de  l'art,  il  de  l'arrêt  de  1777,  que  d'ap- 
pliquer la  peine  portée  par  cet  article  contre  des  dégradations 
commisesy  à  des  dégradations  qui  sont  simplement  probables. 
Les  amendes  de  voirie,  encore  qu'elles  soient  appliquées  par  des 
tribunaux  administratifs,  n'en  sont  pas  moins  des  peines  :  ce 
sont  donc  les  principes  du  droit  pénal  qui  doivent  les  régir.  Or, 
pour  Juger  combien  une  pareille  interprétation  est  en  opposition 
avec  ces  principes,  il  suffirait  d'en  essayer  l'application  à  des 
délits  de  droit  commun.  —  Parmi  ces  différentes  décisions,  il 
en  est  qui  appellent  d'autres  critiques  encore.  Certains  de  ces  ar- 
rêts appliquent  à  l'espèce  les  art.  3  et  1 1  combinées  de  l'arrêt 
du  conseil  de  1777  (V.  aussi  les  arrêts  cités  n«  301)  et  déclarent 
la  contravention  punissable  d'une  amende  de  16  k  500  fr.  (l'a- 
mende de  l'art.  3  est  en  effet  de  500  fr.)  par  application  de  la 
loi  du  23  mars  1842.  —  Mais  d'abord  quel  rapport  peut-on 
trouver  entre  le  faii  de  passer  avec  une  charrette  sur  un  chemin 
de  halage  et  l'art.  3  qui  punit  les  riverains  mariniers  ou  autres 
qui  ont  négligé  ou  refusé  d'enlever  les  pierres,  terres,  bois, 
pieux,  débris  de  bateaux  ou  autres  empêchements  étant  de  leur 
fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur  leurs  bords? 
(V.  n*  263.)  —  D'un  autre  cêté,  si  l'amende  est  de  500  fr.,  ce 

(1)  (RobJDot.)  —  Napoléor,  etc.;  —  Vu  la  loi  da  29  flor.  an  10; 
—  Vararrèt  du  conseil  du  Si  juin  1777;  —  CoDsidéraot  qu'en  faisant 
établir  aux  frais  de  l'Eiat  une  rampe  inclinée  doonaol  un  accès  à  la  pro- 
priété du  sieur  Hette  sur  le  chemin  de  halage  du  bras  canalisé  de  TEs- 
eaut,  l'administration  a  eu  pour  objet  de  se  conformer  à  la  déclaration 
•oevisée  du  jury  d'expropriation,  en  date  du  86  janv.  1844,  et  de  pro- 
curer à  ladite  propriété  une  issue  pour  son  explolution;  qu'il  résulte  de  \ 
riastruction  que  le  siear  Robinot  nls^  marchandde  bois  à  Valenciennes,  | 


minimum  ne  peut  pas  être  au-dessous  de  25  fr.,  car  la  lot  de 
1842  n'a  introduit  le  minimum  de  16  fr.  que  pour  le  cas  seule- 
ment ou  le  20«  de  l'amende  serait  inférieur  à  cette  somme.  C'est 
donc  à  tort  que  le  conseil  d'Etat  a  fixé  k  16  fr.  le  minimum  d'une 
amende  dont  le  maximum  est  de  500  fr.  —  Y.  Voirie  par  terre^ 
no  214. 

•9!t.  Pour  le  canal  du  Midi,  il  existe  une  disposition  ex* 
presse  relativement  au  passage  des  voitures  sur  les  bords  du 
canal.  L'ordonnance  de  l'intendant  de  Justice,  police  et  finances 
en  Languedoc,  du  27  nov.  1671  porte  :  «  Nous  avons  fait  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  passer 
avec  leurs  bestiaux  et  charrettes  sur  les  bords  ni  à  travers  les- 
dites  rigoles  et  canal  à  peines  de  50  liv.  d'amende  et  autres 
peines.  »  —  11  ne  peut  donc  pas  y  avoir  ici  de  difficulté;  le  seul 
fait  de  passer  avec  une  charrette  ou  des  bestiaux  sur  les  chemins 
de  halage  du  canal  du  Midi  constitue,  en  l'absence  même  de  toute 
dégradation,  une  infraction  à  cette  ordonnance,  et  par  conséquent 
doit  être  puni  de  la  peine  qu'elle  prononce  (cens.  d'Et.  28  jain 
1855,  aff.  canal  du  Midi  C.  Vialalte  et  C.  Iché,  D.  P.  56.  3.  5). 
•S8. 11  peut  arriver  que  lors  de  l'établissement  d'un  canal, 
un  propriétaire,  en  cédant  les  terrains  nécessaires  pour  le  canal, 
ses  francs-bords  et  le  chemin  de  halage,  se  soit  réservé  le  droit 
de  passer  sur  ce  chemin  avec  voitures  et  bestiaux  pour  l'exploita- 
tion de  sa  propriété.  Une  pareille  convention  doit  être  exécutée,  ei 
par  conséquent  le  passage  qu'elle  autorise  ne  saurait  Jamais  cons- 
tituer une  contravention.— C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
dans  une  espèce  oii  le  Jury  d'expropriation  en  fixant  l'indemnilé 
due  à  l'exproprié  lui  avait,  non  pas  réservé  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  de  halage,  mais  seulement  donné  acte  de  l'enga- 
gement pris  par  l'administration  d'établir  à  ses  frais  une  rampa 
destinée  à  relier  le  domaine  du  cédant  k  ce  chemin.  Le  ministre 
des  travaux  publics  prétendait  que  l'établissement  de  cette  rampe 
ne  suffisait  pas  pour  donner  au  propriétaire  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  de  halage;  il  fallait  en  outre,  disait- il,  qu'il  ob- 
tint de  l'administration  une  permission  spéciale  de  passage. 
Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette  doctrine;  il  a  décidé 
que  le  passage  sur  le  chemin  de  halage  d'une  voiture  chargée  de 
bois  provenant  de  la  propriété  pour  laquelle  la  rampe  avait  été 
établie  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  dont  jouissait  cette  pro- 
priété pour  son  exploitation  et  ne  constituait  pas,  dès  lors«  one 
contravention  de  grande  voirie  (cens.  d'Et.  19  janv.  1854)  (t). 
•  S4.  Dans  celte  espèce,  le  conseil  d'Etat  a  statué  lui-même 
sur  l'existence  du  droit  de  passage  ;  mais  dans  une  autre  espèce, 
il  reconnaît  que  c'est  là  une  question  qui  ne  peut  être  résoloe 
que  par  l'autorité  judiciaire. —11  a  décidé  que  si  i'indlvida 
poursuivi  pour  un  fait  de  passage  sur  les  levées  d'un  canal,  pré- 
tend avoir  agi  en  vertu  d'un  droit  réservé  à  ses  auteurs  par 
l'acte  de  cession  à  l'Elat  du  terrain  employé  à  l'établissement  des 
levées^  le  conseil  de  préiecture  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  judiciaire  sur  l'existence  du 
droit  de  passage  (cens.  d'Et.  19  juill.  1855,  H.  Lemarié,  rap., 
aff.  Reuiion). 

!tS&.  Le  conseil  d'EUt  a  décidé  encore,  par  l'application  de 
la  doctrine  que  nous  avons  combattue  ci-dessus  n*  281,  que  le 
fait  de  laisser  paître  sur  des  talus  tormanl  dépendance  d'un  ca- 
nal navigable,  des  bestiaux  qui  peuvent  y  causer  des  dégrado" 
tions,  constitue  une  contravention  passible,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  art.  s  et  1 1  de  l'arrêt  dii  conseil  du  24  juin 
1777  et  de  la  loi  du  23  mars  1842,  d'une  amende  de  300  à 
16  fr.  (cens.  d'Et.  28  déc.  1853,  H.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Huard 
et  autres:  18  fév.  1854,  aff.  Lebel,  D.  P.  54.  S.  44;  22  mars 
1854,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Croasier;  26  mars  1856,  M.  Au- 
coc,  rap.,  aff.  Giroire;  3  avr.  1856,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Fé- 
rec;  2  fév.  1859,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Menés  et  autres);  —  Qu'il 
en  est  de  même  du  fait  par  un  particulier  d'avoir  fait  circuler 

n'a  fait  à  plusieurs  reprises  circuler  une  voiture  chargée  sur  le  chemin 
de  halage  dont  il  s*agit  que  pour  le  besoin  de  l'exploitation  ordinaire  de 
ladite  propriété;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que.  par  iee  ar- 
rêtés attaqués,  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  condamné  ledit  aiear 
Robinot  à  l'amende  et  aux  frais  des  procès-verbaux  susvisé».  —  Art.  I. 
Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  des  0  juill.  et  IS 
août  1851,  sont  annulés,  etc. 
Da  19  janv.  i854.-Décr.  coQf.  d'Et.-!!.  de  Belbeaf,  lap. 
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xm  bœuf  sar  la  banquette  de  halage  d'un  canal  navigable  (cons. 
d'Et.  2  août  l851yM.Tripier^rap.,aff.  Lafon);  — £1^  bien  plus 
encore^  que  le  fait  d'avoir  attaché  des  chevaux  aux  roues  d'une 
voiture  sur  le  bord  du  chemin  de  halage^  dans  une  partie  où  le 
stationnement  des  chevaux  n'était  pas  autorisé,  constitue  une 
contravention  à  ces  mêmes  art.  3  et  il,  alors  même  qu'il  n'en 
est  résulté  ni  dégradation  au  chemin  de  halage  ni  obstacle  k  la 
navigation  (même  arrêt  du  2  fév.  1859). —  Dans  d'autres  es- 
pèces, le  conseil  d'£iat,  appliquant  encore  Tart.  1 1  de  l'arrêt 
de  1777  au  Tait  de  pacage,  relève  cette  circonstance  que  l'in- 
troduction des  bestiaux  sur  les  dépendances  du  canal  avait  été 
ia  cause  de  dégradations  (cons.  d'Et.  4  janv.  1851,  H.  Tri- 
pier, rap.,  aff.  Latreille;  14  déc.  1855,  M.  Lemarié,  rap.,  aiï. 
Lemanacb);  ainsi  Justifiée,  cette  décision  devient  inattaquable. 
Mais  quant  aux  décisions  précédentes,  qui  punissent  le  fait, 
non  parce  qu'il  a  occasionné  des  dégradations^  mais  parce 
qu'il  est  de  nature  à  en  causer,  on  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  le  mode  d'Interprétation  sur  lequel  elles  sont  fondées. 
—  Il  a  été  décidé  avec  plus  de  raison  que  le  fait  d'avoir  coupé 
de  l'herbe  sur  les  dépendances  d'un  canal  ne  constitue  pas 
nne  contravention  de  grande  voirie,  lorsque  aucune  dégradation 
n'a  été  causée  par  le  contrevenant  :  le  conseil  de  préfecture,  en 
cas  pareil,  doit,  tout  en  se  déclarant  compétent  pour  statuer  sur 
le  procès  verbal,  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  (cons.  d'Et. 
21  nov.  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  au*.  BouUerne  ;  Y.  aussi  comme 
anal.  cons.  d'Et.  18  août  1862«  aff.  Dubourdonné,  D.  P.  63.  3. 
75).  —  A  l'égard  de  cette  dernière  décision,  nous  ferons  obser- 
ver que  la  coupe  des  herbes  sur  les  dépendances  d'un  canal 
pourrait  être  considérée,  sinon  comme  une  contravention  de 
grande  voirie^  au  moins  comme  une  conlravenlion  ou  un  délit 
de  droit  commun.  C'est  l'enlèvement  d'un  produit  utile  du  sol 
(V.  n*  293),  et  par  conséquent  un  fait  de  maraudage  ou  de  vol 
de  récoltes,  suivant  les  proportions  données  à  cet  enlèvement. 
Cependant  lorsque  le  terrain  sur  lequel  est  pratiqué  l'enlève- 
ment de  gazon  est  an  terrain  communal,  la  cour  de  cassation 
admet  que  le  fait  peut  ne  pas  constituer  une  infraction  punis- 
saille;  mais  elle  réserve  l'action  civile  au  cas  de  dommage 
(Crim.  rej.  25  juill.  1856,  aff.  Thounel,  D.  P.  61.  5.  144). 

•^•.  Aux  termes  de  l'art.  15,  tit.  2,  de  l'arrêt  du  conseil 
du  23  juill.  1783^  portant  règlement  sur  la  navigation  de  la 
Loire,  Il  est  défendu  de  planter,  labourer,  creuser  des  puits, 
caves,  fossés  ou  faire  toute  autre  excavation  de  terrain  plus  près 
de  10  toises  du  pied  des  glacis  des  levées,  à  peine  de  500  fr.  d'a- 
mende. —  Cette  disposition,  toujours  en  vigueur,  a  été  appli- 
quée à  un  propriétaire  qui  avait  fait  des  plantations  sur  le  talus 
de  la  levée,  et  qui  y  avait  creusé  des  fossés  de  l  mètre  de  pro- 
fondeur ;  en  vain  a-t-il  prétendu  que  la  levée  à  c-et  endroit  faisait 
partie  d'une  route  royale  et  que  les  plantations  sur  ces  roules 
sont  obligatoires  pour  les  riverains  (cons.  d'Et.  1 1  fév.  1836)  (i). 
999.  L'art.  16,  tit.  2,  du  même  règlement,  défend  expres- 
sément à  touies  personnes  de  faire  pâturer  aucuns  chevaux, 
bœufs,  vaches^  chèvres,  etc.,  sur  le  couronnement  et  talus  des 
baoqoettes  et  levées,  etc.,  à  peine  de  20  liv.  d'amende.  —  Il  a 
été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajdpliqoer  les  dispositions  de 
l'vt.  16,  lorsqu'il  est  établi  que  le  troupeau  d'une  ferme  située 
nr  le  talus  extérieur  de  la  levée  d'un  affluent  de  ia  Loire  n'a 
pas  stationné  sur  cette  levée  pour  y  pacager,  mais  n'a  fait  qu'y 
passer  sans  y  occasionner  aucun  dommage  (cons.  d  Et.  20  juill. 
i«56,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Foignel). 

tSS.  D'après  les  art.  158  et  166  du  décret  du  12  août 
iSO*},  toute  îASurpation  ou  anticipation  sur  le  domaine  du  canal 
^QMidi  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  et  doit  être 
We  des  peines  portées  dans  les  règlements  relatifs  audit  canal 
(^^.  d'Et.  27  fév.  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  canal  du  Midi 
^' Delon).  —  Dans  Tespèce,  un  propriétaire  avait  coupé  un  four- 

(1)  (Dutemple.)  —  Louis-Philippe,  etc.; —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du 
tSJQilt.  1785,  la  loi  du  29  flor.  an  10  le  décret  du  16  déc.  18tl;  — 
^çidèrant  que  le<  levées  de  la  Loire  sont  régi^8  par  une  législation 
*Hciile  qui  est  encore  actuellement  en  vigueur,  et  que  le  passage  d'une 
^te  iQf  ces  levées  ne  change  pas  leur  nature;  —  Qu'il  est  constaté 
|sr  le  procès-verbal  susvisè  et  reconnu  par  le  requérant  qu'il  a  fait 
ssss  aaiorisation  des  plantations  sur  le  ta.us  de  la  levée  et  qu'il  y  a 
cnuè  des  fwsés  d'an  mètre  de  profondeur;  qu'il  a  aiasi  contreveou 


rage  en  luzerne  sur  le  franc-bord  d'âne  rigole  alimentaire;  il  a 
été  condamné  à  50  fr.  d'amende  et  1 0  fr.  de  dommages-intérêts  : 
le  conseil  d'Etat  ne  cite  pas  le  règlement  appliqué. 

9S9.  Sur  les  autres  cours  d'eau  quelle  sera  la  peine  appli- 
cable au  fait  d'usurpation  sur  le  domaine  public?  —  Les  règle- 
ments sur  la  police  de  la  navigation  ne  paraissent  avoir  aucune- 
ment prévu  ce  fait.  L'ordonnance  de  1669  punit,  il  est  vrai, 
l'anticipation  sur  le  chemin  de  halage;  mais  elle  ne  pourrait 
s'appliquer  à  une  usurpation  du  domaine  public.  —  Le  conseil 
d'Etat  semble  vouloir  appliquer  à  cette  contravention  les  règle- 
ments relatifs  aux  grandes  roules.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  11 
s'agissait  de  l'établissement  d'une  barrière  par  un  propriétaire 
riverain,  sur  un  terrain  réservé  pour  le  service  d'un  port,  après 
avoir  visé  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris  du  17  Juill.  1781  (V.  Voirie  par  terre,  p.  185),  et  l'ar- 
rêt du  conseil  du  27  fév.  1765  relatif  aux  alignements  sur  les 
grandes  routes,  il  a  confirmé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  condamné  le  prévenu  à  50  fr.  d'amende  et  à  l'enlève- 
ment de  la  barrière  (cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  M.  deBelbenf, 
rap.,  aff.  Iza). 

990.  La  petite  rivière  de  Bièvre,  qui  se  Jette  dans  la  Seine 
à  Paris,  est  aussi  régie  par  des  règlements  spéciaux  (déclar.  du 
roi  28. sept.  1728,  arrêt  du  cons.  26  fév.  1732)  qui,  bien  que 
cette  rivière  ne  soit  pas  navigable,  sont  considérés  comme  des 
règlements  de  grande  voirie.  —  Entre  autres  dispositions,  l'ar- 
rêt du  conseil  du  26  fév.  1732  défend,  par  son  art.  26,  aux 
propriétaires  riverains  d'élever  ou  réparer  aucun  mur  ou  bâti- 
ment le  long  de  ce  cours  d'eau,  sans  avoir  pris  l'alignement  de 
la  berge,  sous  peine  de  démolition  des  ouvrages  et  de  100  liv. 
d'amende;  en  outre,  l'art.  42  fixe  à  6  pieds  (2  mètres  environ) 
la  largeur  des  berges  de  la  rivière.  Une  ordonnance  du  20  juill. 
1840  a  déclaré  d'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter  pour 
l'assainissement  de  la  Bièvre  dans  l'intérieur  de  Paris,  suivant 
les  plans  qui  avaient  servi  de  base  à  l'enquête  préparatoire. 
D'après  ces  plans,  une  largeur  de  4  mètres  était  assignée  aux 
berges  de  la  rivière.  -^  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  propriétaire 
qui  avait  construit  un  perron  faisant  saillie  sur  cette  largeur  de 
4  mètres  avait  commis  une  contravention  punissable.  —  Le  con- 
seil d'Etal  a  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'ordonnance 
du  20  juill.  1840  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  pour 
objet  de  modifier  ou  d'étendre  les  obligations  imposées  aux  rive- 
rains de  la  Bièvre,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  le  long 
de  cette  rivière,  par  les  art.  26  et  42  de  l'arrêt  du  conseil  du 
26  fév.  1732;  qu'en  conséquence,  les  constructions  le  long  de 
celte  rivière  ne  sont  soumises,  quant  à  leur  alignement  et  à  leur 
distance  des  berges,  qu'aux  dispositions  des  art.  26  et  42  de  ce 
règlement  (cons.  d'Et.  22  déc.  1853,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff. 
Cartier;  5  Juill.  1855,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  afl.  Lemarinier). 

•91.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  des  madriers  à  tréteaux, 
faisant  partie  d'une  machine  à  laver  la  laine  et  destinés  à  sus- 
pendre des  paniers  métalliques  plongés  dans  la  Bièvre,  n'a- 
vaient pas  le  caractère  d'une  construction  fixe  ;  que,  dès  lors, 
bien  qu'ils  aient  été  établis  sans  autorisation,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  suppression  (cons.  d'Et. 
n  juill.  1855,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Lemarinier);  qu'au  con- 
traire, une  tringle  en  fer  destinée  à  transmettre  le  mouvement 
d'une  machine  à  vapeur  en  traversant  la  berge  de  la  Bièvre  ne 
peut  être  établie  sans  autorisation  ;  que  cependant,  cette  tringle 
étant  mobile,  reposant  sur  un  hangar  dont  l'établissement  sur  la 
berge  avait  été  autorisé,  et  dont  l'administration  ne  demandait 
pas  la  suppression,  pouvait  être  considérée  comme  faisant  partie 
du  hangar  et  n'apportant  à  la  circulation  aucun  obstacle  indé- 
pendant du  hangar,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  sup- 
pression, tant  que  le  hangar  serait  maintenu  (même  arrêt) 

»»«.  Un  décret  du  10  avr.  1812  décrare  applicable  aux  ca- 

aux  dispositions  dudil  arrêt,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  lui  en  a  fait  l'application  ;  —  Mais  en  rédui- 
sant...; 

Art.  1.  Les  requêtes  do  sieur  Dutemple  sont  rejetées.— Art.  S.  L'arrêté 
ci-dessus  vi&é  est  réformé  pour  excès  de  pouvoirs  en  celle  de  ses  dispo- 
sitions qui  réduit  à  iO  fr.  l'amende  encourue  par  le  sieur  Dutemple.  — 
Art.  S.  Le  sieur  Dutemple  est  condamné  à  payer  une  amende  de  100  fr. 

Du  il  fév.  183d.-Ord.  cons.  d'Et.,  M.  CalTarelli,  rap. 
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nani  et  riTl^res  navigables  le  (It.  e  du  décret  do  16  déc.  isil^ 
contenant  règlement  ear  la  constractlon,  la  réparation  et  Ten- 
tretien  des  roates.  Ce  tit.  9  est  relatif  à  la  répression  des  délits 
île  grande  voirie,  c'est-à-dire  à  leor  constatation,  à  leur  poar- 
milte  an  Jugement  et  à  la  répartition  des  amendes.  —  Mais  sai- 
^ant  le  conseil  d'Etat,  ce  n'est  pas  seolement  le  tit.  9  da  décret 
de  1 81 1  qni  est  applicable  anx  rivières  et  canaux,  mais  le  décret 
toat  entier.  ^  Ainsi,  il  a  décidé  qne  le  concessionnaire  d'nn 
canal  qoi,  sans  autorisation  de  l'administration,  fait  couper  des 
arbres  plantés  sur  les  bords  de  ce  canal,  commet  une  contraven- 
tion punissable  des  peines  portées  par  l'art.  lOi  de  ce  décret 
(V.  Voirie  par  terre,  n«»  178  et  suiv.)  :  «  Considérant,  dit-ll, 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  du  décret  du  10  avr. 
1813,  les  règlements  et  les  mesures  répressives  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  pour  les  grandes  routes  sont  applicables 
aux  canaux  »  (cons.  d'Et.  28  fév.  1831,  rap.,  aff.  Honnorei,Y. 
Voirie  par  terre,  n»  181). 

••8.  Hais  il  a  été  jugé  que  l'infraction  commise  par  l'ad- 
judicataire de  la  coupe  des  herbes.  Joncs  et  roseaux  d'un  canal 
et  de  ses  bords,  en  ce  qu'il  n'a  point  fait  sa  coupe  dans  les  dé- 
lais fixés  au  cahier  d'enchères,  Infraction  d'oii  est  résultée  une 
gène  pour  la  navigation,  ne  le  rend  pas  pour  cela  coupable  de 
contravention  aux  lois  de  la  grande  voirie  (cons.  d'Et.  9  Juin 
1842,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Mourler). 

••A.  Le  fait  par  un  huissier  de  poursuivre  l'exécution 
d'une  ordonnance  de  référé,  qui  enjoint  incompétemment  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  de  discontinuer  les  travaux 
commencés  à  la  digue  d'une  rivière  navigable,  ordonnance  non 
attaquée  dans  les  délais,  ne  constitue  point  une  contravention  de 
grande  voirie  (cons.  d'Et.  15  Juin  1842,  M.  Dûmes,  rap.,  aff. 
Taurlae).—  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux  pu- 
blics irrégulièrement  entrepris^  V.  Voirie  par  terre,  n-  508  et 
sulv.,  521. 

8lCT.  2.  —  Dê$  mêtwrêê  de  polioê  relatives  à  la  oiroulatûm  du 
baUauoD  iur  l$s  fleuves^  rivière*  et  canaux  navigal^. 

99B.  Parmi  les  règlements  anciens,  tant  généraux  que  par- 
ticuliers, émanés  de  l'autorité  royale,  l'arrêt  du  24  Juin  1777 
est  le  seul  qui  contienne  quelques  mesures  de  police  concernant 
les  bateaux  qui  circulent  sur  les  voies  navigables.  L'art.  8  de 
cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Fait,  Sa  Majesté,  très-expresses  in- 
bibitions  et  défenses  à  tous  voituriers  par  eau,  mariniers,  meu- 
niers et  compagnons  de  rivière^  de  troubler  et  retarder  le  service 
des  coches  et  diligences,  d'embarrasser  les  abords  des  ports  et 
gares  qui  leur  sont  affectés,  de  laisser  vaguer  les  soupentes  de 
leurs  traits  de  bateaux,  de  garer  leurs  dits  bateaux  du  côté  du 
balage,  et  avec  les  mâts,  fourchettes  ou  gouvemaux  dressés,  de 
monter  ou  descendre  lesdits  bateaux  et  trains  couplés  en  double 
dans  les  ponts,  pertuls,  goulettes  et  autres  passages  étroits,  ni 
de  les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été  reconnaître  s'il  n'y  a 
point  de  coches  ou  autres  bateaux  présentés  pour  y  passer,  ainsi 
que  de  fermer  leurs  dits  bateaux  à  l'entrée  ou  dans  lesdits  pas« 
sages  étroits,  de  manière  à  intercepter  ou  à  gêner  la  navigation, 
à  peine  de  demenrer  responsables  de  toutes  pertes,  dépens,  dom- 
mages et  retards,  même  de  punition  corporelle,  si  le  cas  y 
échoit.  »  —  Cet  article,  tout  incomplet  qu'U  soit,  sert  de  fonde- 
ment à  la  plupart  des  décisions  qui  se  réfèrent  à  la  police  de  la 
navigation.  Seulement  11  est  à  remarquer,  et  c'est  ainsi  que  la 
Jorlspmdence  l'applique,  qu'il  ne  prononce  pas  d'amende  contre 
les  contraventions  qu'il  prévolt,  laeone  gai  n'a  été  comblée  par 
ancune  loi  postérieure. 

99U.  Les  mesures  de  police  relatives  à  la  circulation  des 
bateaux  sur  les  canaux  et  rivières,  dépendant  en  grande  partie 
de  circonstances  spéciales^  de  difficultés  inhérentes  au  cours 
d'eau  à  parcourir,  Il  était  naturel  de  remettre  aux  autorités  lo- 
cales le  soin  de  les  déterminer  elles-mêmes,  suivant  les  besoins 
du  service.  Sous  l'ancienne  monarchie,  une  autre  raison  encore 
avait  déterminé  cette  délégation  d'attributions.  Les  cours  d'eau 
artificiels,  et  ce  sont  ceux-là  surtout  qui  appellent  une  régle- 
mentation particulière,  avalent  été  pour  la  plupart  concédés 
en  tonte  propriété  •▼ae  droil  de  haute  et  basse  Justice;  le  droit 


I  de  réglementer  la  police  de  la  navigation  sur  ces  cours  d'ean  sê 
trouvait  dès  lors  virtuellement  compris  dans  la  concession. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  navigation  sur  les  canaux  du 
Midi,  d'Orléans  et  du  Loing  a  été  réglée  par  des  ordonnances 
émanées  des  Juridictions  spéciales  h  ces  canaux,  ordonnances 
toujours  en  vigueur  dans  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  mo- 
difiées par  des  règlements  postérieurs.  Sous  le  nouveau  régime, 
le  droit  de  réglementer  la  police  de  la  navigation  a  été  reoonnn 
appartenir  anx  préfets,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut,  n«  184. 
—  De  là  d'innombrables  règlements  parmi  lesquels  nous  noii8 
bornerons  à  citer  les  suivants  :  —  Canal  des  Ardenneê  (arr.  da 
préf.  des  Ardennes,  10  Juill.  1838,  V.  M.  Lalou,  Man.  delanavtg. 
Int.,  p.  40S);  —  Canal  de  Bourgogne  (règlem.  19  oct.  1815, 
approuvé  par  le  min.  de  Tint,  le  5  avr  1828  ;  arr  du  préf.  de 
la  Cête-d'Or,  22  août  1837;  du  préf.  de  l'Yonne,  22  sept.  18ST, 
éod.,  p.  244,  344);  — Service  des  écluslers  e!  gardes-conserr»- 
teurs  du  oanal  (règlem.  approuvé  par  le  direct,  gén  des  ponts 
et  chanss.  le  7  août  1837;  eod.,  p.  338)  ;— Canal  de  Briare  (arr. 
du  cons.  19  mars  1718;  décr.  22  Juin  1813,  qui  rend  applicable 
au  canal  de  Briare  le  décr.  du  22  fév.  1813,  relatif  aux  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  V.  Eaux,  p.  327);— Canal  du  Centre  (arr. 
de  radnvln.  centr.  de  Sa6ne-et-Lolre,  3  pluv.  an  7  [22  Janv.  1 7991; 
arr.  du  préf.  de  8a6ne-et-Loire,  27  déc.  1826,  M.  Lalou,  p.  248). 
—Canal  latéral  à  la  Loire  (arr.  du  préf.  du  Cher,  14  déc.  1839, 
M.  Lalou,  p.  359).—  Service  des  gardes*écln8iers  et  cantonniers 
(arr.  préf.  du  Cher,  14  déc.  1839;  de  la  Nièvre,  23  dée.  1889; 
de  l'Allier,  24  déc.  1 839  ;  du  Loiret,  23  Janv.  1 840,  V.  M.  Lalon, 
p.  351);— Canal  de  Lunsl  (règlem.  de  l'intend.  de  la  pror.  de 
Languedoc,  7  Janv.  1747);  — Canal  du  Midi  (ord.  du  Juge  châ- 
telain, 19  Janv.  1764;  2  Janv.  1765;  22  sept,  et  2  oct.  1772; 
31  JulU.  1782;  décr.  12  août  1807;  règlem.  promulgué  par  le 
ministre  des  travaux  publics  le  10  Juin  1851,  et  rendu  exécutoire 
par  arrêtés  des  préfets  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Aude,  de  l'Hé- 
rault et  du  Tarn,  des  30  Julll.,  26  et  28  août  1 851 ,  V.  M.  Lalon, 
p.  258);  —  Canal  du  Nivernais  (règlem.  approuvé  par  le  direct. 
gén.  des  ponl^  et  cbaus.  le  25  Janv.  1839,  M.  Lalou,  p.  370); 
—Canaux  d'Orléans  et  du  Loing  (ord.  de  la  Juridiction  des  ca- 
naux, 20  sept.  1704;  19  mars  1723;  l^  oct.  1732;  10  dée. 
1739;  11  sept.  1776;  15  fév.  1781;  décr.  22  fév.  1813, V.  Eau, 
p.  327);  —  Canal  de  Roanne  à  Digoin  (règlem.  arr.  provis.  le 
30  mars  1836  par  le  cons.  d'admin.  et  approuvé  le  7  sept.  sniv. 
par  le  direct,  gén.  des  ponts  et  chaus.,  pour  la  police  du  bassin 
de  Roanne,  M.  Lalou,  p.  371);  —  Canaux  de  Saint-Denis,  de 
Saint'Martin  et  canal  de  VOurcq  pour  la  partie  située  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine  (ord.  préf.  de  pol.^ 
2«  oct.  1840,  V.  M.  Lalou,  p.  267);  —  Seine  et  ses  affluents 
(ord.  de  déc.  1672;  ord.  du  préf.  de  pol.,  25  oct.  1840,  T. 
M.  Lalou,  1).  286)  ;  —  Navigation  entre  Paris  et  Rouen  (arr.  dn 
préf.  de  la  Seine  Inf.,  17  oct.  1826,  approuvé  le  24  mars  1827; 
4  Julll.  1828,  approuvé  le  10  Juin  1829;  17  Janv.  1856,  V. 
M.  Lalou,  p.  277  et  suiv.). 

••9.  La  mnltlpllcité  de  ces  règlements,  si  divers  par  leur 
nature,  par  l'époque  à  laquelle  ils  sont  intervenus,  par  l'auto- 
rité qui  les  a  sanctionnés,  offrait  des  inconvénients  graves  ;  In- 
suffisants, incomplets  pour  la  plupart.  Ils  présentaient  en 
outre  des  dispositions  Inutiles  ou  des  prescriptions  surannées. 
L'administration  a  pensé  qu'il  convenait  de  réformer  cette  ré- 
glementation et  d'introduire  l'uniformité  dans  cette  partie  dn 
service;  en  conséquence,  elle  a  chargé  une  commission  formée 
d'Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  préparer  les 
bases  d'un  règlement  qui  pût  servir  de  type  pour  les  règlements 
à  venir  et  aux  dispositions  duquel  seraient  rendus  conformes 
ceux  actuellement  en  vigueur.  Ce  projet  de  règlement  préparé 
par  la  commission  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  travam 
publics  et  transmis  aux  préfets  par  la  circulaire  du  21  Juin  1855 
avec  Invitation  de  s'y  conformer  et  de  transmettre  les  proposi- 
lions  au  ministre  dans  le  plus  bref  délai  possible.  —  V.  cette 
circulaire  et  le  règlement  qui  l'accompagne,  suprà,  p.  733. 

M9S.  Ce  projet  de  règlement  contient  deux  ordres  de  dlsp^ 
sitions,  les  unes  générales  et  qui  doivent  rester  les  mêmes  dîne 
tous  les  départements;  les  autres  spéciales,  dépendant  des  oiiw 
constances  locales  et  dont  l'appréciation  est  abandonnée  nu 
préfets,  sauf  toutefois  le  «roit  de  révl^n  q^  appartient  tomonrs 
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à  fantorité  snpérlenre  (oirenl.  ft\  }afn  1855^  suprà,  p.  7S3).  —  ^ 
Les  disposillons  qu'il  renferme  sont  divisées  en  sept  titres  : 
!•  Conditions  à  remplir  poar  naviguer  :  dimension  des  bateaux, 
trains  on  radeaux;  devises,  personnel^  vériOcation  des  ba- 
ewax,  etc  ;  — •  2«  Classement  des  bateaux  ;  bateaux  à  vapeur, 
service  régulier  et  service  ordinaire  ;  trématage  et  priorité  de 
passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles  ;  balage  ;  -^  3»  Bateaux, 
trains  ou  radeaux  en  marohe  ;  passage  aux  écluses  et  ponts  mo« 
biles;  —  4«  Passage  des  souterrains  :  ce  titre  n'est  indiqué 
qne  par  son  objet;  chaque  canal  exige,  en  effet,  des  dispositions 
spéciales  qu'il  appartient  aux  ingénieurs  de  proposer  pour  les 
services  dont  ils  sont  chargés  ;  ^  5*  Stationnement  des  bateaux; 
embarquement,  débarquement  et  entrepôts  des  marchandises; 
mesures  d'ordre  dans  les  ports  publics  et  privés;  réparation  des 
hateaux;  garage;  --  6«  Interdictions  et  prescriptions;  autorisa* 
tiens;  dispositions  diverses;  •-«-  T  Procès*verbaux  de  contra^ 
Tentions  et  délits  ;  juridiction,  exécution  d'office  et  cautions. 

••••  La  principale  question  que  fait  naître  l'application 
des  arrêtés  préfectoraux  sur  la  police  de  la  navigation  est  celle 
de  savoir  de  quelle  peine  sont  punissables  les  infractions  aux 
dispositions  qu'ils  contiennent.  Le  conseil  d'Etat  fait  une  dis^ 
tinction  entre  les  dispositions  de  ces  arrêtés  qui  ont  pour  objet 
d'assorer  la  conservation  du  cours  d'eau  et  de  ses  dépendances 
ou  l'enlèvement  des  obstacles  qui  peuvent  gêner  la  navigation^ 
et  qui  sont  prises  dans  un  simple  intérêt  de  police.  ^  Les  pre- 
mières doivent  être  considérées  comme  rendues  pour  l'exécution 
des  anciens  règlements,  et  par  suite  les  infractions  auxquelles 
elles  donnent  lieu  sont  des  contraventions  de  grande  voirie  aux- 
quelles il  doit  être  fait  application  de  ces  règlements.  --«  Les  se« 
ODodes,  au  contraire,  sont  des  contraventions  de  simple  police 
IMSsibies  des  peines  portées  par  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.  La  dif- 
ftcolté  consiste  à  discerner  le  but  que  s'est  proposé  l'arrêté  pré" 
fèctoral,  difficulté  très^sérieuse  et  qui  donne  lien  aux  apprécia- 
UiHii  les  plus  subtiles. 

M%0,  On  a  considéré  comme  ayant  pour  objet  non^seulement 
Il  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais  aussi  la  conservation 
do  eoors  d'eau  et  de  ses  bords,  les  dispositions  des  arrêtés  pré-* 
feelonox  portant  :  l«  que  les  convois  et  équipages  composés 
d'namoindre  nombre  de  bateaux  auront  le  droit  de  passer  avant 
nu  composés  d'un  plus  grand  nombre  (oons.  d'El.  25  août 
iB45,lI«  Anliernon,  rap.,  aff.  Cellard;  même  jour,  aff.  Geldet; 
—  2* Que  les  bateaux  marchant  isolément  auront  le  droit  de' 
paieries  premiers  dans  les  écluses  (cens.  d'Et.  23  août  1845, 
2!.  Aobemon,  rap.,  aff.  Bernaud  et  autres)  ;  •-*  3«  Que  les  bateaux 
arrivant  à  une  écluse  devront  s'arrêter  pour  attendre  leur  tour  à 
^  distanee  de  eo  mètres  au  moins  de  ladite  écluse  (cous.  d'Et. 
^  août  1845,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  Gauthier);  -^  4»  Qu'ils 
<^ont  être  amarrés  solidement  et  à  une  certaine  distance  des 
Ploies,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  embarrasser  la  passe 
^gèoer  la  circuUtion  (cons.  d'Et.  23  août  1845,  M.  Aubernon, 
%,iff.  Pideneet;  3  avril  1850,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Cornai- 
^7;  même  Jour,  M.  François,  rap.,  aff.  Chamecin;  6  avr. 
*8W,M.  Lucas,  rap.,  aff.  Brendlin);  —  5*Qji'ils  ne  pourront 
^ier  dans  le  fût  ni  dans  les  avenues  des  écluses  (cons.  d'Et. 
2SaoAt  1845,  M.  Aubemon.  rap.,  aff.  Demolombe;  6  avr.  1850, 
1-  locas,  rap.,  aff.  Carisey);  ~~  6*  Que  les  bateaux  ne  pourront 
sUtionner  dans  la  partie  rétrécie  du  canal  (cons.  d'Et.  25  août 

J})Ufèeê:^  (Maillflti-Duboullar.)  -^  Le  21  lanv.  1829,  no  arrêté 
■Sftéfet  de  la  Seine-lnfèrieare  ordonne  qu'aussitôt  que  la  Seine  corn- 
■tic«i  à  eharrier,  tout  embarquement  de  marchandises  dans  les  ports 
Jtnntpeadn,  et  que  les  bateaux  devront  être  garés  sur  les  points  in- 
«^  par  les  agents  de  la  navigation.  —  Le  sieur  Maillet-Duboullay, 
tjut  contrevenu  a  cet  arrêté,  est  condamné  par  le  eonseilde  préfecture 
^  tie  fr.  d'amende.  *-  Recours  au  conseil  dTtat  du  sieur  Maillet-Du- 
7i  qui  soutient  :  1*  que  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un  excès 


I<<HnB-Pmum«  etc.;  «-  Va  les  décreU  des  12  déc.  1789  et  7  sept. 
17it,  la  loi  dtt  27  pluv.  an  S,  la  loi  du  %9  flor.  an  10,  l'ordonnance  de 
jf  ^  de  lert,  l'annèt  da  eosseil  d'EUt  du  roi,  du  24  juin  1777,  et 
<  eréoaianee  du  4  avr.  1751  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  du  21  janv. 
MS  a  été  Diia  psr  U  préfet  de  la  Seine-lnférieure  dans  la  Hmlte  des 
HiTsôsqpilai  soalattnbaés|>ar  les  lois  es  matière  de /^:.«igatioo  et 


1848,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  Revon;  eavr.  1850,  M. François» 
rap.,  aff.  Gauthier  et  autres);  —  70  Que  i'éclusier  pourra  seul 
manœuvrer  les  ventelles  et  les  portes  desdites  écluses,  à  moins 
que  certaines  circonstances  ne  le  forcent  à  se  faire  aider  par  le 
patron  ou  les  mariniers  du  bateau  qui  passe  (cons.  d'Et.  28  août 
1845,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Golladon;  8  avr.  1850,M.  Lucas^ 
rap.,  aff.  Fontaine);  —  8»  Ou  qui  interdisent  la  circulation  sur 
le  canal  de  radeaux  amarrés  à  la  flle  les  uns  des  autres  (cons. 
d'Et..23août  1845,M.  Aubemon,  rap.,  aff.  Loye;  17)anv.  1849, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Bourgeois),  et  le  stationnement  des  ra* 
deaux  à  une  certaine  distance  des  ponts  et  écluses  (même  arrêt 
du  17  Janv.  1849)  ;  ««^  9«  Ou  qui  fixent  le  nombre  maximum  des 
chevaux,  des  bœufs  qui  pourront  être  attelés  à  un  même  train  de 
bateaux  (cons.  d'Et.  i*'  Juin  1850,  M.  Reverohon,  rap.,  aff» 
Salxe)  ;  -*-  100  Ou  qui  règlent  la  composition  et  la  conduite  des 
trains  de  flottage  sur  un  canal  (cons.  d'Et.  e  janv.  1858,  aff« 
Béna  et  aff.  Bourgeois,  D.  P.  58.  :t.  52);  ^  11*  Ou  qui  prescri- 
vent certaines  précautions  aux  conducteurs  de  bateaux  pour  la 
traversée  des  souterrains  d'un  canal  (cons.  d'Et.  6  Janv.  1888, 
aff.  Bigaurrct,  D.P.  58.  3.  52);^  I2o0u  qui  fixent  le  maximum 
du  tirant  d'eau  des  bateaux  (cons.  d'Et.  28  déc.  1858,  M.  Lema- 
rlé,  rap.,  aff.  soc.  du  Levant);  -^  15«  OU  qui  défendent  de  garer 
les  bateaux  du  côté  du  balage  (cons.  d'Et.  e  Janv.  1858,  aff.  Le- 
gros,  D.  P.  58.  5.  51);  ^  14*  Ou  qui  défendent  d'amarrer  sut 
un  canal  deux  bateaux  de  front  du  cêté  du  balage  (oons.  d'Et. 
28  déc.  1858,  aff.  Cardon,  D.  P.  61.  5.  82);  -^  15«  On  qui  or- 
donnent que  tout  bateau  naviguant  de  nuit  ait,  au  moins,  deux 
mariniers  à  bord,  et  que  tout  bateau  chargé  de  100  tonneaux 
soit  haie  par  deux  chevaux  au  moins  (cons.  d'Et.  14  avr.  1859, 
aff.  Baudrin  Douohy,  D.  P.  60.  3.  4)  ;  •—  16''  Ou  qui  porte  que 
tout  bateau  en  stationnement  doit  être  amarré  à  ses  extrémités 
et  gardé  de  jour  et  de  nuit  (cons.  d'Et.  i  mai  1859,  aff.  Lelea, 
D.  P.  60.  5.  4). 

sot.  Toutes  ces  dispositions  ayant  pour  objet,  suivant  le 
conseil  d'Etat,  la  conservation  du  cours  d'eau  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent,  en  même  temps  que  la  sûreté  et  la  liberté  de 
la  navigation,  les  infractions  aux  prescriptions  qu'elles  contien* 
nent  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  alors  même 
qu'il  n'en  serait  pas  résulté  d'obstacle  à  la  navigation  ;  c'est  en 
effet  ce  que  décident  tous  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités; 
mais  reste  encore  è  savoir  quelle  sera  la  peine  applicable  à  ces 
infractions.  •—  Dans  un  premier  système,  le  conseil  d'Etat  usani 
d'un  mode  d'interprétation  qui  ne  saurait  être  admis  dans  l'ap- 
plication des  lois  pénales,  avait  décidé  :  1»  que  l'infraction 
à  un  arrêté  préfeolorai  gui,  pour  le  cas  où  la  rivière  viendrait  à 
charrier,  défend  tout  embarquement  de  marchandises  dans  le 
port  et  ordonne  le  garage  des  bateaux  aux  lieux  indiqués  par  les 
agents  de  la  navigation,  doit  être  punie  de  l'amende  de  500  fr» 
portée  par  l'art.  5  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1177  qui, 
sous  cette  peine,  enjoint  aux  riverains,  mariniers  ou  autres, 
d'enlever  les  pierres,  terres,  bols,  pieux,  débris  de  bateaux  et 
autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge,  dans  le 
lit  des  rivières  ou  sur  leurs  bords  (cons.  d'Et.  27  fév.i836)(f). 
-^  2«  Que  les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation  ainsi  que 
la  conservation  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances,  sont 
punissables  de  cette  même  amende  (V.  les  arrêts  des  23  août 

de  grande  voirie  ci^dessus  visés;  «^ Qu'il  résulte  du  proeès-verbal  du 
10  janv.  1835,  que  le  sieur  Mailiet>Duboullay  a  coatrevenu  aux  dispo* 
sitions  de  eet  arrêté  :  l**  en  opérant  le  transbordement  de  marchandises 
d'un  bateau  dans  un  autre,  après  que  l'inspecteur  de  la  navigation  avait 
ordonné  la  cessation  de  tout  embarquement;  2«  en  i-erusant  de  faire 
descendre  et  garer  en  aval  du  pont  de  bateau  au  lieu  indiqué  par  le 
même  inspecteur,  deux  bateaux  placés  alors  en  amont  ;  —  Considérant 
que  cette  double  contravention  devait,  aux  termes  do  Tart.  S  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  Juin  1777,  faire  prononcer,  contre  le  sieur  Maillet* 
Dttbouliay,  Tamende  de  600  fr.,  et  que  c'est  à  tort  que  ladite  amende  a 
été  réduite  à  250  fr.  par  Tarrêt  attaqué; 

Art.  1.  La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Maillet^DubouUay  est  re« 
jetée.  *  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine»! nférieure  du  22  avr.  1855,  est  annulé  dans  la  disposition  qui  a 
réduit  à  250  fr.  l'amende  prononcée  contre  le  sieur  Maiilet-Dubouilaj* 
—  La  dite  amande  est  portée  à  500  fr. 

Da  27  fèv.  1858.-0008  d'Et.-M.  Vif  les,  rap. 
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1845^  17  JanT.  1849, 8  et  6  rrr.  1850,  cités  tuprà,  n*  soo-i« 

à  9*). 

soit.  Le  conseil  d'Etat  allait  plasloin  encore  ;  il  faisait  tom- 
ber sous  l'application  de  cet  art.  3>  des  faits  spécialement  prévus  | 
par  l'art.  8  do  même  arrêt;  et  par  exemple  le  fait,  de  la  part  de 
bateliers^  de  garer  leurs  bateaux  du  côté  du  balage  et  en  double 
&»  dix  bateaux,  sous  prétexte  que  ce  fait  mettait  obstacle  à  la 
navigation  (cons.  d'Et.  5  fév.  1 841 ,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boignes). 

SOS.  Dans  une  autre  espèce,  il  applique  l'art.  1 1  de  l'arrêt 
de  1777  qui,  comme  on  l'a  vo  n«  268,  punit  la  dégradation 
des  ouvrages  servant  k  la  navigation.  —  Ainsi,  il  a  jugé  que 
l'infraction  commise  par  des  mariniers  aux  dispositions  d'un 
arrêté  réglementaire  du  préfet  qui,  dans  le  but  d'assurer  la  con- 
servation du  chemin  de  halage  et  des  travaux  exécutés  pour 
Tamélioration  de  la  navigation  sur  une  rivière,  fixe  le  nombre 
maximum  des  chevaux  qui  pourront  être  attelés  à  un  même  train 
de  bateaux,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  qui 
donne  lieu  à  Tappllcation  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 1  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  (cons.  d'Et.  i«']uin  1850, 
M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Salze). 

SO  A.  Le  conseil  d'Etat  n,'a  pas  persisté  dans  cette  jurispm- 
dbnce;  revenant  aux  vrais  principes,  il  à  décidé  :  1«  que  la  con- 
travention à  la  défense  faite  aux  mariniers  de  garer  leurs  ba- 
teaux du  côté  du  haldge  constitue  une  contravention  à  l'art.  8 
de  Tarrêt  du  conseil  du  24  juin  1777;  mais  qçie  comme  il  n'a 
été  établi  de  peine  pour  la  répression  de  cette  contravention,  ni 
dans  l'arrêt  du  24  juin  1777,  ni  dans  les  anciens  règlements 
éonflrmés  par  la  loi  de  1791,  ni  dans  aucune  autre  loi  posté- 
rieure, il  y  a  lieu  seulement  de  condamner  le  prévenu  à  la  répa- 
ration du  dommage,  s'il  en  a  été  causé  (cons.  d'Et.  ejanv.  1858, 
aff.  Legros,  D.  P.  58.  3.  51).  —  2«  Que  les  contraventions  con- 
sistant dans  rinfraction  aux  dispositions  des  règlements  préfec- 
toraux citées  suprày  n«  300-1  o»  k  1  e»,  et  qui  ont  pour  objet,  non- 
seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais  encore 
la  conservation  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances  n'étant 
frappés  d'aucune  amende  par  les  règlements  de  grande  voirie, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  qu'ordonner  la  réparation  des  dé- 
gradations dont  l'existence  est  établie  (cons.  d'Et.  6  Janv.  (et  non 
Juin)  1858,  aff.  Béna,  D.  P.  58.  3.  52),  et  si  aucun  dommage  n'a 
été  causé,  aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  janv.  1858,  aff.  Legros,  aff. 
Bigaurel  et  aff.  Bourgeois,  D.  P.  58.  3.  51  et  52;  28  déc.  1858, 
M.  Lemarlé,  rap.,  aff.  Soc.  du  Levant;  même  date,  aff.  Gardon, 
D.  P.  61.  3.  82;  14  avr.  1859,  aff.  Baudrin-Douchy,  D.  P.  60. 
S.  4).  —  En  outre  de  la  réparation  des  dommages  causés,  le 
conseil  de  préfecture  pourrait  aussi  prononcer  contre  le  contre- 
venant la  condamnation  aux  frais  du  procès-verbal  ;  car  il  n'y  a 
pas  là  acquittement  (Gonf.  cons.  d'Et.  4  mai  1859,  aff.  Leleu, 
D.  P.  60.  5.  4). 


VOIRIE  PAR  EAU.— CiiÂP.  5,  Sbct.  % 


(1)  Espèct  :  —  (Min.  pub.  G.  Delacbe.)  —  Le  7  juin  1842,  juge- 
ment du  tribunal  de  iimple  police  de  Saint-Omer,  ainsi  conçu  :  a  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  débals  que,  dans  la  soirée  du  3  mai  dernier, 
deux  bateaux  de  même  grandeur  sont  entrés  à  la  suite  l'un  de  l'autre 
dans  la  rivière  dite  des  Tanneurs;  que  celui  conduit  en  tête  a  pu  libre- 
ment arpver  à  sa  destination,  nonobstant  la  présence  d'un  autre  bateau 
d'égale  grandeur,  amarré  à  la  hauteur  du  magasin  du  prévenu  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  et  que  s'il  n'a  pu  en  être  de  même  pour  celui 
qui  venait  immédiatement  après,  il  ne  faut  en  allribner  la  cause  qu'à 
Tétat  du  chargement,  qui,  à  cet  instant,  présentait  une  saillie  de  85  à 
se  cent,  en  dehors  de  ses  bords  ;  —  Considérant  que  cette  partie  de 
rivière  n'est  navigable  qu'autant  que  Técluse  de  la  porte  du  haut  pont, 
placée  en  aval,  se  trouve  baisfeée,  et  qu'alors  les  eaux  de  l'Aa  s'y  répan- 
dent, pour  aller  ensuite  se  déverser  au  dehors  de  la  ville,  en  passant  sur 
les  remparts  ;  que  par  sa  situation  dans  un  quartier  commerçant,  et 
aussi  en  raison  du  peu  de  largeur  qui  lui  a  été  donnée  dans  tout  son 
parcours  le  long  du  quai  des  Tanneurs,  largeur  qui  n'est  dans  l'étendue 
de  ce  quai  que  de  quatre  mètres  environ,  il  devient  indispensable  pour 
tous  ceux  qui  doivent  y  faire  naviguer  des  bateaux  de  s'assurer  à  l'a- 
lance  le  moyen  d'une  libre  et  facile  navigation,  surtout  lorsqu'un  ba- 
teau, par  sa  construction  ou  son  chargement,  exige  plus  d'espace  que 
n'en  peut  permettre  sur  cettit  branche  de  rivière  le  croisement  de  deux 
bateaux  d'égale  dimension  ;  —  Consitiérant  dès  lors  qu'au  cas  particu- 
lier du  5  mai,  il  ne  saurait  y  avoir  de  4;ontravenlion  reprochable  à 
Delacbe,  puisque  le  bateau  du  sieur  Dusautoir  était  entré  en  rivière, 
fans  que  le  coaducléur  eût  pris  la  précaution  nécessaiie  à  loo  état  de 


805.  Hais,  à  défaut  de  peines  de  grande  voirie,  Tinfractfo 
à  l'arrêté  préfectoral  peat  donner  lien  à  l'application  de  l'amende 
de  simple  police  portée  par  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  contre 
ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative;  seulement  cette  peine  ne  peut  être  pro^ 
noncée  que  par  le  juge  de  police,  les  tribunaux  adminislratlCi 
étant  incompétents  pour  l'appliquer  (cons.  d'Ët.  28  déc.  1858, 
M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Soc.  du  Levant;  14  avr.  1859,  aff.  Baa* 
drin-Douchy,  D.  P.  60.  5.  4). 

SOU.  On  doit  considérer,  au  contraire,  comme  mesures  de 
simple  police  tombant  sous  l'application,  non  des  règlements  de 
grande  voirie,  mais  du  seul  art.  471,  n«  15,  c.  pén.,  la  dispo- 
sition du  règlement  préfectoral  :  1*  qui  exige  que  les  bateaux 
admis  k  naviguer  sur  un  canal  portent  l'indication  du  nom  da 
propriétaire  et  sa  résidence  (cons.  d'Et.  25  août  1845,  M.  Aa- 
beroon;  rap.,  aff.  Martin;  du  même  jour,  cinq  autres  arrêts  sem- 
blabfes);  —  2«  Ou  qui  interdit  aux  bateaux  cbargés  de  foins 
et  de  fourrages  de  stationner  à  une  certaine  distance  en 
amont  et  en  aval  des  ponts  établis  sur  une  rivière  navigable, 
attendu  que  cet  arrêté  est  pris  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pn- 
blique,  et  non  pour  assurer  la  conservation  du  lit  ou  des  rives 
de  la  rivière  ou  des  ouvrages  d'art  établis  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation (cons.  d'Et.  5  août  1861,  aff.  Bonnevay,  0.  P.  61.  S. 
82j.  —  Y.  nos  observât.,  loc.  cit. 

809 .  Il  a  été  jugé,  par  la  cour  de  cassation,  que  le  seul  fall 
de  stationnement  d'un  bateau  dans  un  fleuve  ne  constitue  pas 
une  contravention,  alors  qu'il  n'est  pas  déclaré  qu'il  a  empêché 
la  navigation  (Grim.  rej.  8  juill.  1842)  (l);  que  )a  question  de 
savoir,  non  pas  si  le  stationnement  d'un  bateau  dans  un  fleave 
constitue  une  contravention  aux  règlements  de  police  relatifs  à 
la  navigation,  mais  s'il  a  été  cause  de  l'empêchement  au  passage 
d'autres  bateaux,  est  appréciée  souverainement  par  les  Juges  da 
fait;  et  par  exemple,  la  circonstance  qu'un  bateau  amarré  dans 
une  rivière  navigable  a  nui  au  libre  passage  d'un  autre  bateau 
dont  le  chargement  offrait  une  saillie  telle  que  les  bateaux  qui  en 
étaient  dépourvus  pouvaient  passer,  et  qui  n'était  pas  en  rapport 
avec  la  largeur  de  la  rivière  en  cet  endroit,  a  pu  être  considérée 
comme  ne  constituant  pas  un  embarras  de  la  voie  publique  punie 
par  l'art.  47i,  n«  4,  c.  pén.,  alors,  d'ailleurs,  que  le  conducteur 
de  celui-ci  était  entré  dans  la  rivière  sans  s'assurer  si  le  croise- 
ment de  deujL  bateaux  de  cette  dimension  était  possible  (inéme 
arrêt).  ^^ 

SOS.  La  navigation  des  bateaux  à  vapeur  appelait  d'uao 
manière  toute  particulière  la  sollicitude  et  la  vigilance  de  l'ad- 
ministration. La  puissance  de  cette  découverte  moderne,  les  ter- 
ribles accidents  que  ces  bateaux  peuvent  occasionner  par  suite 
de  la  construction  défectueuse  des  machines  ou  par  défaut  des 
précautions  nécessaires  :  tout  exigeait  l'intervention  de  l'auto- 
rité. Les  ordonn.  des  2-23  avr.  1823,  29  oct.-24  nov.  même 

chargement,  et  que  si  ce  bateau  n*a  pu  passer  à  la  haelMr  du  magasin 
de  Delacbe  aussi  librement  que  celui  qui  le  précédait,  la  cause  et  doit 
être  reportée  en  cette  seule  circonstance  invoquée  et  reconnue  que  ie 
chargement  de  Dusautoir  présentait  de  chacun  des  c^tés  du  bateau  une 
saillie  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  le  défaut  de  largeur  de  la  ri- 
vière et  le  croisement  possible  d'autres  bateaux  ;  —  Renvoie  Delache.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère  public  pour  violation  de 
l'art.  471,  n«  4,  c.  pén.  —Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  sieur  Delarhe  n'était  pas  inculpé  d'avoir 
contrevenu  à  un  règlement  spécial  de  police  concernant  la  navigation 
sur  la  rivière  dite  des  Tanneurs,  mais  seulement  d'avoir  commis  la«oo- 
travention  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n«  4,  c.  pén  ,  en  laissant  son 
bateau  amarré  devant  son  magasin,  ce  qui  aurait  empêché  le  passage 
du  bateau  du  sieur  Dusautoir;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dès  lors, 
uniquement  de  rechercher  si  le  stationnement  du  bateau  do  sieur 
Delacbe  avait  été  cause  d'empêchement  au  passage  du  bateau  du  sieur 
Dusautoir;  —  Et  que  le  jugement  attaqué  a  constaté  que  ii  le  bateau  du 
sieur  Dusautoir  n'avait  pas  pu  passsr  librement  à  l'endroit  de  la  rivière 
où  se  trouvait  le  bateau  de  Delache,  c'était  uniquement  par  suite  des 
circonstances  de  fait  qu'il  appartenait  au  juge  du  fond  de  reconnaître  et 
d'apprécier;  qu'ainsi  en  jugeant  que  dans  le  cas  particulier,  aucune 
contravention  n'était  établie  à  la  charge  de  Delache,  il  a  rendu  une 

décision  en  fait  qui  ne  contrevient  à  aucune  dispositioa  de  ta  loi  ; 

Rejette. 

Du  8  juill.  1842.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  f.  t.éttf^ 
Brière-Valigoy,  rap.-Delapalme^  af.-gén.,  c  cootr. 
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ànnée^  7-29  mal,  25  mal-7  Juin  1828  avaient  prescrit  nn  certain 
nombre  de  mesures  et  do  conditions  pour  la  construction  des 
machines  à  vapeur  et  leur  application  aux  bateaux.  — Ces  or- 
donnances, dont  les  prescriptions  insuffisantes  et  incomplètes 
n'étaient  plus  au  niveau  des  progrès  de  la  science,  ont  été  toutes 
abrogées  et  remplacées  par  Tord,  des  23  mai-24  août  1843 
(V.  Machine  à  vapeur,  n»  2),  contenant  un  règlement  général 
de  la  matière,  et  qui,  depuis  l'époque  où  elle  a  été  rendue,  n'a 
subi  de  moditicalion  que  dans  un  seul  de  ses  articles,  l'art.  31 
rectifié  par  l'ord.  des  15  juin-25  Juill.  184*.  —  Quant  aux  ba- 
teaux à  vapeur  destinés  au  service  de  la  navigation  maritime, 
ils  ne  sont  pas  n^gis  par  l'ord.  de  1843,  mais  par  l'ord.  spéciale 
des  17  janv.-26  fév.  1846  (D.  P.  46.  3.  44)  qui  détermine  toutes 
les  formalités  et  conditions  requises  pour  la  construction  et  la 
mise  à  flot  des  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer.  — V.  Or- 
ganis.  marit. 

809.  Jusqu'en  1856,1a  seule  peine  qui  pût  être  appliquée 
à  ceuï  qui  contrevenaient  aux  différentes  prescriptions  des  or- 
donnances relatives  à  la  fabrication  ou  k  l'usage  des  machines 
à  vapeur,  étaient  celles  de  l'art.  471,  n»  15  c.  pén.  On  a  pensé 
«pie  cette  pénalité  n'offrait  pas  une  sanction  suffisante,  et  que 
pour  prévenir  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  l'usage  des 
machinesà  vapeur,  il  était  nécessaire  de  réprimer  par  des  peines 
plus  sévères  les  infractions  aux  mesures  que  l'administration 
croyait  devoir  prescrire.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  des  21-28 
Juill.  1856  qui  concerne  les  contraventions  aux  règlements  sur 
les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (D.  P.  56.  4.  118).  Le  til.  1 
de  cette  loi  s'occupe  des  contraventions  à  la  vente  des  appareils 
à  vapeur,  c'est-à-dire  qu'il  s'applique  aux  fabricants  de  ces 
appareils  ;  les  tit.  2  et  3  supposent,  au  contraire,  que  la  vente 
est  consommée,  que  les  appareils  sont  entre  les  mains  de  ceux 
^ul  en  font  usage  pour  leur  industrie,  et  c'est  contre  ces  der- 
niers qu'ils  prononcent  des  peines;  le  tit.  2  concerne  les  appa- 
reils établis  ailleurs  que  sur  les  bateaux,  et  le  til.  3  s'occupe 
des  bateaux  à  vapeur  et  des  appareils  à  vapeur  qui  sont  placées 
sur  ces  bateaux. 

StO.  L'ord.  du  23  mai  1843  s'occupe:  l*du  permis  de  na- 
gation,  sans  lequel  aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sur 
les  fleuves  et  rivières,  des  formalités  et  des  conditions  aux- 
lœlles  ce  permis  est  assujetti  (lit.  1,  art.  2  à  16);  —  2<*  Des 
épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises  les  machines  avant 
de  pouvoir  être  livrées  par  le  fabricant  et  des  appareils  de  sûreté 
<Ioat  les  chaudières  à  vapeur  doivent  être  munies  (tit.  2,  art.  1 7 
i  40);  — 3«  De  rinstallation  des  bateaux  à  vapeur,  des  agrès, 
apparaux  et  des  équipages  (lit.  3,  art.  41  à  50);—  40  Des  me- 
ures diverses  concernant  le  service  des  bateaux  à  vapeur  (tit.  4),' 
c'est-à-dire  du  stationnement,  du  départ  et  du  mouillage  des 
^Ateaax  (art.  51  à  63),...  de  la  conduite  du  feu  et  des  appareils 
>ûoieurs  (art.  64  à  66),...  des  passagers  (art.  67  à  69);— 5»  De 
^  snrveillance  administrative  des  bateaux  à  vapeur  (lit.  5;  art. 
^^  à  78),  e^  termine  par  des  dispositions  générales  (tit.  6, 
-WI-.  79  à  8ip>—  Noos  n'entrerons  pas  dans  Tclude  de  ces  diffé- 
rentes dispositions,  la  plupart  techniques;  il  suflU  de  se  re- 
porter au  texte  de  l'ordonnance.  — V.  Machine  à  vapeur,  n«>  2, 

91t.  La  vérification  des  chaudières  d'un  bateau  à  vapeur 
*^  l'apposilion  sur  ces  chaudières  du  timbre  indiquant  leur  dc- 
l^ê  de  tension  intérieure,  faites  par  l'adminislralion  en  confor- 
mité des  ait.  17,  18,  20  et  suiv.  de  l'ord.  du  23  mai  184  3,  ne  ; 
<&ctlent  pas  obstacle  à  ce  que,  pour  rapprôcialion  des  intérêts  , 
privés  débattus  entre  le  propriétaire  du  bateau  et  le  constructeur 
^  U  machine  (au  sujet  du  payement  des  travaux  effeclucs  par  1 
*^liïi-ci),  les  juges  ordonnent  une  vérification  nouvelle  de  Télat  ' 
^^8  cbaidières  ; — ...  Surtout  si,  depuis,  l'adminislralion  a  elle-  | 
^^e  ordonné  que  le  degré  de  tension  indiqué  par  le  timbre  I 
refait  abaissé  (Req.  9  fév.  1857,  aff.  Gavé,  D.  P.  57.  1.  259;  | 
^'  Vices  rcdhib.,  n»  87  in  fine).^  Sur  le  caractère  qu'il  y  a  lieu 
^  reconuditro  aux  ingénieurs  chargés  de  la  vérification  des  ma- 
rnes à  vapeur,  V.  Douai,  10  mai  1853,  aff.  Sallz,  D.  P.  53.  1 
i.  227).  I 

tit.  Relativement  au  stationnement  et  au  départ  des  ba-  | 

(l)(Conrrot  et  comp.  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  47 1| 
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teaux  à  vapeur,  à  la  sûreté  des  batelets  destinés  au  servioo 
d'embarquement  et  de  débarquement,  aux  passagers,  etc.,  l'ord. 
du  23  mai  1843  no  pose  que  des  règles  générales,  et  laisse  aux 
préfets  le  soin  de  régler  les  détails  du  ser\ice.— Les  infractions 
aux  règlements  préfectoraux  rendus  au  sujet  des  bateaux  à  va- 
peur sont  punissables  suivant  la  distinction  établie  plus  haut 
no  299  :  elles  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie, 
tombant  sous  l'application  des  anciens  règlements,  si  la  dispo- 
sition inexécutée  du  règlement  a  pour  objet  la  sûreté  et  la  li- 
berté de  la  navigation  ou  la  conservation  du  cours  d'eau;  dans 
le  cas  contraire,  elles  sont  de  simples  contraventions  de  police 
passibles  uniquement  des  peines  de  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén. — 
Ainsi,  suivant  le  conseil  d'£lal,  on  doit  considérer  comme  con- 
travention de  grande  voirie,  qui  tombe  sous  l'application  des 
art.  3  et  8  de  l'arrêt  du  24  juin  1777,  l'Infraction  k  un  arrêté 
préfectoral  portant  qu'à  la  remonte  des  bateaux  halés,  les  ba- 
teaux à  vapeur  ne  devront  point  passer  par  un  certain  bras  de 
la  rivière,  cette  disposition  ayant  été  prise  en  vue,  soit  de  pré- 
venir les  obstacles  et  les  dangers  pouvant  résulter  de  la  ren- 
contre de  bateaux  engagés  en  sens  contraire  dans  les  passages 
étroits  de  ce  bras,  soit  d'assurer  la  conservation  des  talus  du 
chemin  de  halage  et  des  maçonneries  des  culées  d'un  barrage 
(cons.  d'Et.  6  mai  1857,  aff.  Lauba,  D.  P.  58.  3.  17). 

313.  On  doit  voir  au  contraire  une  contravention  de  simple 
police  :  !<>  dans  le  fait  par  une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
d'avoir,  contrairement  à  un  arrêté  préfectoral  qui  lui  en  impose 
Tobligalion,  nt  gligé  à  l'une  des  stations  du  bateau  d'embarquer 
tous  les  voyageurs  qui  se  trouvaient  sur  un  ponton  spécialement 
établi  à  cet  effet  et  entretenu  aux  frais  de  la  compagnie  :  et  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  applique  à  ce  fait 
ramende  de  500  fr.,  portée  par  l'art.  3  de  l'arrêt  de  1 777  (cons. 
d'Et.  18  avr.  18  45,  M.  Portai,  rap.,  aff.  bat.  à  vap.  du  Rhône); 
—  20  Dans  rinfraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui  enjoint  à  tout 
bateau  à  vapeur  venant  à  rencontrer  en  rivière  un  bateau  ordi- 
naire halé,  de  toujours  laisser  libre  le  côté  du  halage,  attendu, 
dit  le  conseil  d'Elat,  tt  que  l'arrêté  n'a  pas  été  pris  par  le  préfet 
dans  le  but  de  régler  la  police  de  la  navigation,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  177  7,  mais  qu'il  a  uniquement  pour 
objet  de  régler  la  police  des  bateaux  à  vapeur,  conrorniément  à 
l'ord.  du  2  avr.  1823  »  (cons.  d'El.  19  juill.  J854,  aff.  Lam- 
bert-Gaussent,  D,  P.  55.  3.  Il);  —  30  Dans  l'Infraction  à  un 
arrêté  préfectoral  ordonnant  qu'il  y  aura  toujours,  sur  le  pont 
du  bateau  à  vapeur,  indépendamment  du  pilolc,  deux  hommes 
de  quart,  celle  disposition  n'ayant  pas  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  des  rives  ou  du  lit  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, ni  de  faire  di  paraître  les  obstacles  qui  seraient  de  nature 
à  entraver  la  navigation  (cons.  d'Et.  18  août  1857,  M.  Lemarié^ 
rap.,  aff.  Mercier);  — 4»  Dans  le  cas  où  la  contravention  con- 
siste en  ce  que,  contrairement  aux  défenses  d'un  arrêté  réglant 
la  police  des  bateaux  à  vapeur,  un  bâtiment  de  ce  genre  a  été 
introduit  par  son  conducteur  dans  le  sas  d'une  écluse  avant  la 
sortie  d'une  embarcation  qui  l'occupait  (cons.  d'Et.  6  janv. 
1858,  aff.  Legros,  D.  P.  58.  3.  51).  — On  voit,  en  rapprochant 
ces  espèces  de  celles  indiquées  plus  haut  n»  300,  combien  la 
distinclion  établie  par  le  conseil  d'Etat  est  sublile  et  pleine  de 
dilïicullcs. 

3  A  4.  La  loi  abandonne  aux  entrepreneurs  de  transports  la 
libre  appréciation  de  la  longueur  de  leur  parcours  et  des  stations 
qui  conviennent  à  leurs  intérêts.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé 
que  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  fixer  le  poinl  précis  du 
rivage  où  les  bateaux  à  vapeur,  servant  au  transport  des  voya- 
geurs, doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  leur  convient  de  s'arrêter 
à  tel  ou  tel  endroit,  mais  non  de  les  forcer  à  s'arrêter,  contre  leur 
gré,  sur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne  qu'ils  doivent  parcourir;  par 
suite,  le  règlement  de  l'autorité  administrative,  qui  prescrit  cette 
dernière  mesure,  n'est  pas  obligatoire,  quelle  que  soit  la  légalité 
des  autres  dispositions  qu'il  renferme;  et  le  jugement  de  police 
qui  punit  de  l'amende  fixée  en  l'art.  475,  n«  4  c.  pén.,  le  refus 
de  l'entrepreneur  de  s'arrêter  à  tel  point  de  ia  ligne  k  parcourir, 
doit  être  cassé  sans  renvoi  (Grim.  cass.  30  juin  1842  (1);  Gonf. 
Crim.  cass,  26  fév.  184),  aff.  Gourrot,  V.  Gommune,  n«  675). 


DO  15,  et  l'art.  475^  oo4|  c-  pén.;  —La  loi  des  16-94  août  1790, 
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8t5.  A  l'égard  des  règlements  qoi  ont  pour  objet  la  police 
des  cours  d'eau  non  déclarés  navigables^  iis  doivent  être  consi- 
dérés coimne  des  règlements  de  police  ordinaires,  dont  i'inob$?er- 
v^tion  entraîne  Tapplication  des  peines  portées  par  l'art.  47 1, 
n*  15  G.  pén.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  !<>  Que  l'infraction 
à  un  règlement  ou  à  une  ordonnance  relative  à  la  police  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  doit  être  punie  des  peines  db  simiile 
police  (Crim.  rej.  10  mars  1827)  (1);  —  2°  Qucles  règlements 
de  l'autorilé  administrative  concernant  la  police  des  cours  d'eau 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  sont  obligatoires;  qu'en 

ttt.  11,  art.  3;  —  L'ordonnance  royale  da  S  avril  1825,  art.  i  et  celle 
do  25  mai  1828  ;  —  La  loi  en  forme  d'instruction  du  22  janv.  1790, 
sect.  5,  art.  2,  et  les  art.  51  de  la  loi  du  0  frim.  an  7,  et  1  de  la  loi  do 
29  floréal  an  10,  sur  la  grande  Toirie  ;  —  Attendo  qu'aucune  loi  ne 
donne  à  r'aulorité  administrative  le  droit  de  faire  des  règlement?  pour 
prescrire  impèrativemenl  aux  bateaux  à  Tapeur  la  nécessité  do  s'arn^tcr, 
contre  leur  grè,  sur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne  qu'ils  doivent  parcourir; 
qu'une  telle  disposition  serait  dei^tructive  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  ^indu^trie,  proclamée  parla  loi  des  2-17  mars  1791,  puisque  celle 
loi  a  pour  premier  eiïct  la  libre  appréciation  par  les  entrepreneurs  des 
transport^,  de  la  longueur  de  leur  parcours  et  des  stations  qui  convien- 
nent à  leurs  intérêts;  —  Attendu  que  le  droit  qu'a  l'autorité  admi:.is- 
trative  de  déterminer,  dans  des  vues  de  »ûretc,  le  point  précis  du  rivngo 
ojileà  bateaux  à  vapeur  doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  leur  convient 
de  s'arrêter,  à  tel  ou  tel  endroit,  n'implique  pas  le  droit  de  les  forcer 
à  s'arrêter  lorsqu'il  leur  conviendrait  au  contraire  de  continuer  leur 
voyage  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  l'arrête  i^  préfet  du  déiiurlenient 
de  l'Ardèche,  du  27  mai  1840,  qui  prescrit,  par  son  art.  1,  aux  bateaux 
à  vapeur,  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  le  Rhône,  d'nbordrr, 
pour  enibarquer  ou  débarquer  des  voyagt^urs  À  Tournon,  nu  village  du 
Pouzio  et  au  bourg  Saint- Andéol,  a  été  pris  en  dehors  des  attributions 
de  l'aotorité  administrative,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  recevoir  du 
tribonai  de  simple  police  la  sanction  pénale  de  l'art.  475  précité,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  la  légalité  des  autres  dispositions  que  renferme 
ledit  arrêté  ;  -  Attendu  qu'en  appliquant  ledit  art.  475  au  hcul  refus 
de  s'arrêter  k  Tournon.  le  jugement  attaqué  a  faui^sement  appliqué  et 
par  suite  violé  l'art.  471  précité;  —  Et  attendu  que  le  fait  du  refus 
de  s'arrêter  à  Toornun  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention, et  qo'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  renvoi,  d'après  l'art.  329  c.  iost.  crim.  ;  —  Casse  sans 
renvoi. 

Do  30  juin  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes^  pr.-Méril- 
hoo, rap. 

(1)  (Melgat  C.  Min  pub.)  —  La  cour;  —  Va  le  chap.  6  de  la  loi  en 
forme  d'instruction  du  20  août  1790  ;  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  li  llor. 
an  11  ;  l'art.  27  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  — Vu  l'ordonnance  du  roi, 
du  29  sept.  1824  (qui  approuve  le  règlement  proposé  par  le  sous-préfet 
de  Marennes  pour  l'administration  des  marais  et  salines  de  ret  arron- 
dissement, sous  la  réserve  que  les  disposilio  s  du  livre  4  dudit  règle- 
iqent  ne  seront  appliquées  par  les  cours  et  tribunaux  qu'autant  qu'elles 
seront  conformes  à  ce  que  prescrivent  le  code  pénal  et  les  décrets,  or- 
donnances et  règlements  locaux  qui  sont  maintenus  par  l'art.  48 i  c. 
pén.);  —  Vu  l'art.  295  dudit  règlement,  portant  qu'aucun  propriétaire 
AU  gardien  de  bestiaux  à  pied  fourchu  ne  pourra  les  mener  paître  ou 
laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salants,  ni  sur  les  taillées  et 
autres  dépendances,  cette  défense  subsiste,  alors  même  que  les  marais 
soQt  abandonnés,  et  les  bosses  consacrées  aux  pacage  et  à  foin  ;  ~  Vu 
l'art.  161  c.  inst.  crim.;  —  Vu  l'art  411  du  même  code; 

Attendu  que,  suivant  le  droit  public  du  royaume,  et  d'après  les  dispo- 
sitions expresses  des  lois  précitées,  la  police  des  cours  d'eau,  de  quoi- 
que n:iture  qu'ils  soient,  la  conservation  et  Tentreticn  des  chemins,  digues 
et  ouvrages  qui  y  correspondent,  sont  exclusivement  oonûés  au  gouver- 
nement; qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
police  nécessaires  pour  tenir  en  bon  état,  conserver  ou  améliorer  des 
propriétés  qui,  par  leur  nature  même,  doivent  être  soumises  à  des  règles 
,  particulières,  et  dont  le  sort  ne  pourrait  qu'être  compromis  si  on  livrait 
!  leur  gestion  aux  caprices,  aux  erreurs  ou  aux  défauts  d'harmonie,  d'en- 
lemblc  et  d'unité  dans  iesopérations  des  divers  propriétiires  entre  lesquels 
elles  se  divisent;  que  les  lois  ont  en  conséquence  admis  ces  propriétiires 
à  se  réunir,  à  se  former  en  syndicat,  pour  proposer  au  gouvernement, 
suprême  régulateur  aans  cette  partie  de  l'administration  publique,  les 
vues  les  plus  propres  à  utiliser  ce  genre  de  propriété,  soit  dans  l'intérêt 
privé,  soit  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat;  que  ce  double  intérêt  se 
^OUve  satisfait  par  la  sanction  que  donne  le  gouvernement  aux  mesures 
proposées; —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  loyalo  do  29  sept. 
1824,  que  le  règlement  dont  il  s'agit  a  été  adopte  pur  une  délibération 
des  propriétaires  intéressés  formés,  en  syndicat,  en  exécution  d'un  dé'Tet 
du  16  sept.  1808;  que  ce  règlement  a  été  présenté  à  l'approbation 
royale,  sur  la  iifoiio-^ifion  du  ^ous-prt  fet  de  1  arrondissement,  et  avec 
l'ivis  da  préfet  et  du  conçeil  géuéiùl  du  (]oii.ii[imcni;  ù'uù  il  lésui'.? 


conséqnence,  celui  qnl,  au  mépris  de  Tarrèté  du  préfet,  i 
et  embarrasse  le  cours  d'eau  de. l'une  de  ces  rivières,  en 
fiant  des  constructions  de  barrage  à  l'effet  de  donner  le  n 
ment  à  une  scierie  établie  sur  ses  bords,  a  pu  être  oonda 
5  fr.  d'amende  et  à  la  démolition  des  travaux  qu'il  avait 
(Crim.  rej  7  mars  1854)  (2). 

StO.  L'arrêté  du  préfet  sur  une  matière  qui  est  de  sa 
pétence  doit  être  exécuté,  par  le  tribunal  do  police,  tel  qo 
conçu.  Spécialement,  si  un  arrêté  de  préfet  défendait  d'en 
des  décombres  au  bord  des  canaux  et  rivières,  et  qu'un  pi 

que  tous  les  intérêts  ont  été  consultés,  tontes  les  lumières  reca 
toutes  les  dispositions  législatives  observées  dans  ce  qui  a  préc 
sanction  royale  qui  a  accueilli  le  vœu  unanime  qui  lui  était  soam 

Attendu  que  l'art  295  du  règlement  rendu  exécutoire,  ainsi  <; 
autres  dispositions^  par  l'ordonnance  du  roi,  en  défendant  do 
paître  ou  laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salants  on  i 
taillées,  des  bestiaux  à  pied  fourchu,  se  rattache  d'une  manière 
culièro  à  la. nécessite  de  tenir,  dans  un  état  constant  de  bon  entre 
de  conservation,  les  communications  pratiquées  dans  l'iniérieur  d 
rais;  que  ces  chemins  ou  taillées,  suivant  le  langage  du  pays,  b 
les  canaux  appelés  chéneaux  et  ruissous  qui  portent  l'eau  de  la  i 
marais,  et  en  exportent  quelquefois  les  produits;  que  ces  cbcm 
taillées  servent  à  la  circulation  pour  le  chargement  et  le  trao^pc 
sels  ainsi  qu'au  passage  des  sauniers  pour  se  rendre  à  leurs 
et  en  extraire  les  récolte:»;  d'où  il  suit  que  toutes  les  mesures  prise 
prévenir  la  dégradation  de  ces  chemins,  et  pour  en  écarter  l'ap 
des  animaux  qui  pourraient  leur  nuire,  intéressent  essenlielleo 
prospérité  et  la  conservation  des  marais;  que  telle  a  été  san<  di 
pensée  des  auteurs  du  règlement  cl  do  Tautorité  su|)réme  qui  Ta 
tienne;  qu'au  surplus,  cette  disposition  rentre  évidemment  dans  I 
bution  confiée  au  gouvernement  de  procurer  le  libre  cours  des  ea 
pouivoir  au  curage  des  canaux,  en  les  préservant  des  éboulemei 
terres  ou  chemins  environnants  ;  de  conserver  enfin  les  travaux, 
et  ouvrages  d'art  qui  s'y  rattachent; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  rcgoljif 
le  jugement  attaqué  et  par  l'aveu  même  du  demandeur^  qu'il  a  in 
une  bête  à  pied  fourchu  sur  l'une  des  taillée^^  des  marais  salants; 
suit  qu'il  a  contrevenu  ù  Tordonnance  approhative  du  règlement,:' 
dans  l'exercice  des  hautes  attributions  inhérentes  à  la  puissance  i 
et  que  le  tribunal,  en  réprimant  cette  contr.ivention  par  des  pei 
police^  s'est  exactement  conformé  à  la  disposition  de  l'arL  161  ( 
crim.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  (quoiqu'il  y  ait  eu  erreur  de  1 
du  tribunal,  dans  la  citation  de  la  loi  applicable  à  ce  genre  de  c 
vention,  cette  erreur,  aux  termes  de  l'art  411  du  même  code,  n 
vicier  le  jugement,  quand  d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce,  le  tr 
n'a  point  excédé  la  quotité  de  l'amende  qu'il  était  auiorisé  h.  prom 

—  Rejette. 

Du  10  mars  1827. -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  ra 
(2)  Espèce:  — (CourrentC.  le  préfet  de  l'Arié}.!'.)  -  Omrreulf 
duit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Lavelanet  pour  se  voii 
damner  aux  peines  et  amender  portées  par  Tart.  471,  n<>  15,  c. 
pour  s'être  permis  de  gêner  et  embarrasser  le  lit  de  la  rivic 
i'Hers,  vis-à-vis  la  possession  de  L'horte,  en  reconstruisant  ui 
rage  pour  donner  le  mouvement  à  une  usine  qu'il  a  établie  sur 
propriété,  et  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par  arrèli:du  pn 
l'Aricge.  —  11  fut  en  effet  condamné  à  5  fr.  d'émende  etàn  destr 
des  ouvrages  élevés  sur  le  cours  d'eau.  —  Sur  l'appel,  jijgcmt 
tribunal  correctionnel  de  Foix,  du  16  août  1855,  qui  confia 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  471,  u°  15,  c.  pén  , 
qu'on  a  appliqué  un  arrête  qui  n'avait  rien  de  réglementaire,  c 
d'ailleurs,  ne  pouvait  rien  régler,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  sur  lequel  le  gouvernement  n*a 
voir.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  la  prétendue  fausse  application  de  l'art. 
n^lS,  c.  pen.,  en  ce  que  l'arrêté  précité  ne  serait  pas  un  réglem( 
gaiement  émané  de  l'autortlé  aùministralive,  puisque aucuneloi  n'a 
au  gouvernement  la  police  dos  c^^urs  d'eaux,  qui  ne  sont  ni  navi 
ni  flottables^  —  Attendu,  endroit,  que  le  chapitre  C  de  l'iustr 
législative  des  12-20  août  1790  charge  d'une  manière  absoli 
administrations  déparlcnienlalcs,  dont  les  préfets  exercent  aujoi 
les  fonctions,  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  de  leur  territoire  et 
dirig-  r,  autant  que  possible,  vers  un  but  d'utilité  générale; —  Qu< 
attiibntion  et  la  légalité  des  règlements  qui  peuvent  en  être  h 
sont  reconnues,  d'ailleur-,  par  l'art.  6iî»  c.  civ.  ;  —  Qu'ainsi  1 
eu  question  ctait  lég«il  et  obligatoire  pour  le  demandeur,  d'autant  i 
actes  de  l'administration,  en  cette  matière^  sont  toujours,  ( 
nature^  d'un  intérêt  général  et  public,  comme  tous  les  règleme 
petite  voirie,  et  emportent  la  sanction  pénale  qui  assure  leur  eiéc 

—  Rejette. 

Du  7  mars  1854.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  [ir.-Rif es,  r 
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lier  ait  déposé  des  décombres  sur  sa  propriété  et  sur  le  bord  d'un  I 
bras  de  rivière  non  navigable,  le  tribunal  de  police  ne  peut,  à  j 
raison  de  celte  double  circonstance,  se  rcrnser  à  appliquer  l'ar-  i 
rèté,  ia  prohibition  étant  conçue  en  termes  généraux,  et  n'éta- 
blissant pas  d'exception  (Grim.  cass.  22  juill.  iBOd)  (i).  ' 

819.  Dans  quelques  localités,  le  passage  des  bateaux  sous 
les  ponts,  soit  en  remontant,  soit  en  dcscendiint,  ne  peut  être 
effectué  que  par  des  hommes  spéciaux  nommés  chefa  de  pont, 
auxquels  les  mariniers  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de 
•impie  police,  d'abandonner  la  direelion  de  leur  équipe,  du  mo- 
ment qu'ils  sont  parvenus  à  une  certaine  limite  en  avant  des 
ponts  déterminés  par  les  règlements.  Nous  avons  indique 
v^Bois  et  charbons,  n^  85  etsuiv.,  les  motifs  de  l'clabliâsemcnt 
de  ce  service  spécial^  nous  y  reviendrons  plus  loin,  n»*  6G0 
et  suiv. 

Std.  Les  bateaux  qui  naviguent  dans  l'étendue  delà  cir- 
conscription maritime  sont  soumis  à  certaines  règles  spéciales 
Tclatives,  parexemple,  au  rôle  d'équipage,  au  permis  denaviguer, 
À  l'obligation  d'avoir  un  mousse  à  bord,  etc.  Ces  règles,  qui  ont 
joolevé  quelques  diflicuUés  dans  leur  application,  seront  exami- 
jAées  v«  Organisât,  marit.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  la 
tirconscription  maritime,  elles  ne  sont  pius  obligatoires.  — 
iinsi,  il  a  été  décidé  que  les  mallrcs  de  b.iteaux  euiployés  à  la 
iavigation  intérieure,  et  spécialement  ceux  destinés  à  parcourir 
la  ligne  de  Toulouse  à  Lunel,  ne  soûl  point  tenus  de  se  munir 
d'un  permis  de  navigation  ni  d'avoir  un  mousse  à  bord  (Mont- 
pellier, to  mai  1847,  air.  Barraud,  D.  P.  47.  2.  121).  —  Quant 
aax  obligations  imposées  aux  navires  spécialement  destinés  à  la 
navigation  maritime,  V.  Droit  marit.,  n«  405  et  suiv. 

Jlt9.  Les  Yoiluriers  par  eau  et  bateliers  sont  soumis,  quant 
tax  marchandises  et  objets  qui  leur  sont  conflés,  à  la  responsa- 
Mlité  spéciale  établie  par  les  art.  1782  et  suiv.  c.  nap.,  105  et 
ictl'V.  c.  corn.  (V.  Commissionn.,  i\^*  ô51  et  suiv.;  Louage, 
n»*  12  et  suiv.;  Responsab.,  no»  541  et  suiv.),  et  en  outre  pour 
les  dommages  dont  ils  sont  la  cause  à  la  règle  de  responsabilité 
générale  des  art.  1582  et  suiv.  c.  nap.  (V.  Oiganisat.  marit.). 
—  Ceax  qui  auraient  altéré  ou  tenté  d'altérer  les  vins  ou  toute 
autre  espèce  de  liquide  ou  marchandises  dont  le  transport  leur 
a  élé  conflé,  sont  punis  par  le  neuve!  art.  58"  c.  pén.  d'un  em- 
prisosnement  de  deux  à  cinq  ans  el  d'une  amende  de  25  à  500  fr. 
(V.  Vol  ;  V.  aussi  v^  Vente  de  subst.  falsii.,  ii*»  53). 

89B.  En  cas  d'abordage  de  bateaux  sur  les  ileuvcs,  rivières 
et  canaux,  l'action  en  réparation  d'avaries  est-elle  soumise  aux 
règles  spéciales  établies  par  les  art.  407,  455,  456  c.  com.  re- 
;  lativemeot  aux  mêmes  événements  arrivés  sur  mer.  —  La  ques- 
'  lion  est  controversée.— M.  Sîbille,  de  l'Abordage,  p.  3  et  suiv., 
aa  prononce  pour  la  négative  :  il  pense  que  la  réparation  des 
avaries  causées  par  un  abordage  en  rivière  doit  être  réglée  con- 
formément à  la  disposition  générale  de  l'art.  1582  c.  nap  ,  et 
iH)a d'après  l'art.  407  spécial  aux  événements  de  mer.  Cependant, 
Vivant  cet  tlftcur,  on  devrait  admettre  les  uns  de  non-rece\oir 
résaltant  des  art.  455  et  450  c.  com.,  dans  le  cas  oii  l'un  des 
bâtiments  entre  lesquels  l'abordage  a  eu  lieu  serait  un  bùlinicnt 
te  mer,  quel  que  soit  le  lieu  du  sinidtre,  en  deçà  ou  au  delà  des 
iiiaites  de  la  navigation  maritime.  —  MM.  Pardessus,  t.  1, 
P*  351  ;  Pouget,  t.  1,  p.  445  et  suiv.,  sont  d'avis^  au  contraire. 


(l)  (Maire  d'Audenaenle  C.  veuve  Liedls.)  —  La  cour  ,  —  Vu  le 
B*  6  de  l'art.  456  de  la  loi  da  5  brum.  an  i  ;  —  Et  attendu  que  le 
tnbanal  de  police  du  canton  d'Audenaerde  a  évidemment  excédé  ses 
poavoirg  eo  renvoyant,  comme  il  la  fait,  Calberine  Penica^  veuve 
Liedls^  par  son  jugement  du  1^' juin  dernier,  dis  inculpations  dirigées 
^treefle,  sous  prétexte  que  ni  l'arrêté  du  maire  de  la  viliu  d'Audc- 
Merde,  du  50  vend,  an  14,  ni  celui  du  préfet  du  département  do 
^fW,  do  19  nif.  an  13,  n'étaient  appliaibles  à  l'espèce,  io  lieu  con- 
llBticte n'étant  ni  cbemin  de  halage  ni  bord  do  rivière  navigiblc,  et 
hi  dieoinbres  qui  faisaient  l'objet  de  Taction  intentée  contre  ia  veuve 
Utdta  ayant  été  placés  sur  la  propriété  de  cet  e  veuve; — Attendu 
fil  n'appartenait  pas  au  tribunal  de  police  d'Aulcnacrde  do  modifier 

iiaitèlès  émanes  des  autorités  administratives;  que  son  devoir  iiU\'\i 
tin  appliquer  comme  ils  étaient  faits,  sauf  à  renvoyer  les  parties  k 
tfÛra  raterprèler.  s'il  y  trouvait  quelque  obscurité  ;  —  Attendu  que, 
iHfttpèce,  l'arrâtè  du  préfet  du  département  do  l'Escaut,  sur  lequel 
4lèarësi6  postériearement  celui  du  maire  d'Audenaerde,  avait  été 
iil|0irkpQlk«  at  coaservatioii  des  digues,  chemios  de  halage,  €»• 


que  les  articles  du  code  de  commerce  sur  l'abordage  doivent 
s'appliquer  d'une  manière  absolue  à  la  navigation  imérieurc.  — 
L'explication  des  art.  407,  435  et  436  c.  com.  a  été  donnée 
V*  Droit  mariL)  n^  115C  et  suiv. 

39t.  Suivant  l'art.  419  c.  pr.,  toutes  assignations  d(m- 
nées  à  bord  à  ia  personne  assignée  seront  valables  (V.  Ex- 
ploit, n»245).—  Cette  règle  est-elle  applicable  en  cas  d'abor- 
dage non  maritime?—  L'alDruialive,  enseignée  par  MM.  Locré, 
t.  2,  p.  119;  Sibille,  p.  13;  Pouget,  l.  i,  p.  477,  nous  parali 
certaine. 

81S9.  Ici  se  présente  une  double  question  de  compétence. 
Lequel,  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  do  commerce,  doit  con- 
naître de  l'action  en  réparation  du  sinistre  cause  par  un  abor- 
dage? Ensuite,  sera-ce  devant  le  tribunal  du  lieu  dans  le  rayon 
duquel  le  sinistre  est  arrivé,  ou  bien  devant  celui  du  port  où  le 
navire  est  venu  aborder  après  le  sinistre,  que  l'action  devra  être 
portée?  —V.  sur  ce  point  Droit  marit.,  n»»  2505,  2504,  2305. 
—  Sur  la  première  question,  un  arrêt  de  la  chambre  des  ro* 
quêtes,  du  14  Juill.  1»52,  cite  par  31.  Pouget,  p.  478,  a  décidé 
que  si  l'action  est  intentée  par  un  non-négociant  contre  un  négo- 
ciant, et  lorsque  les  bateaux  naviguent  dans  l'intérêt  commercial 
des  deux  i)i  opriétaires^  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connallie  de  labordage. 

393.  Un  batelier  peut-il  exiger  le  prix  du  transport  d'une 
marchandise  perdue  par  force  majeure,  et  spécialement  par 
suite  d'un  abordage?  —  Au  cas  d'allirmalive,  le  prix  de  voiture 
ne  doit-il  être  payé  qi^e  proportionnellement  et  jusqu'à  l'en- 
droit où  le  sinistre  a  eu  lieu,  ou  bien  doit-il  élrepa>é  en  entier 
et  Jusqu'au  lieu  de  la  destination?  Le  Recueil  de  M.  Lehir^ 
après  avoir  posé  ces  questions,  les  résout  de  la  manière  sui- 
vante en  distinguant  trois  cas  :  a  Ou  le  transport  est  em- 
pêché par  le  fait  de  celui  dans  l'inlérêl  duquel  il  était  edeclué, 
et  alors  celui-ci  doit  payer  le  prix  entier  du  transport  :  par 
exemple,  si  un  navire  était  saisi  en  sortant  du  port,  parce  que 
l'expéditeur  cliargé  de  remplir  les  formalités  requises  s'en  serait 
abstenu  ; —  Ou  la  force  majeure  tombe  sur  le  voiturier  :  alors  le 
prix  ne  doit  êlre  payé  qu'en  raison  de  Vutilité  que  rexpédileur 
retire  du  voyage;  de  telle  sorte  que  si  la  voiture  ou  le  navire 
venait  à  se  perdre,  l'expéditeur  ne  tirant  aucune  utilité  du 
voyage,  il  ne  serait  dû  aucun  prix,  et  le  nautonier,  qui  en 
aurait  reçu  une  partie,  serait  tenu  à  la  restitution  de  l'à-compte 
reçu.  —  Enfin,  le  troisième  cas  se  réalise  quand  la  force  majeure 
ne  frappe  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  des  parties.  Dans  cette  hy- 
pothèse^ et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  voyage  commencé,  les  parties 
supportent  leurs  frais  respectifs.  —  Si  le  départ  a  eu  lieu  et  que 
la  voiture  arrive  à  destination,  et  qu'on  l'empêche  de  se  déchar- 
ger, le  prix  du  voyage  sera  dû.  11  sera  encore  dû  si  la  force 
majeure  force  le  voiturier  à  retourner  ou  à  décharger  la  mar- 
chandise dans  un  lieu  d'entrepôl.  —  Dans  l'hypothèse  posée, 
la  force  majeure  est  tombée  sur  le  batelier  ou  voiturier,  puisqu'il 
s'agit  d'abordage  qui  a  tout  détruit;  celui-ci  n'a  donc  droi^  à 
aucun  prix,  par  application  de  l'art.  302  c.  com.  »  —  Au  sur^ 
plus,  V.  Droit  marit ,  n»»  994  et  suiv.,  1828  et  suiv. 

SIS 4.  Le  propriétaire  d'un  bateau  aiTcclé  à  la  navigation  in- 
térieure a-l-il  le  droit,  au  moyen  de  l'abandon  du  bâtiment,  de 
s'alîranchir  des  obligations  do  responsabilité  qui  pèsent  sur  lui 

n:iuxet  rivières  du  déparlemcnt;  qu'il  était  conçn  en  termes  généraux, 
et  s'appliquait  corséquemment  aux  bras  dos  n^viéres  comme  aux  ri- 
vière* elles-mêmes;  qu'il  défendait  spécialement,  par  l'art.  7,  d'amas- 
ser des  matériaux  et  décombres  auprès  des  bords  des  canaux  et  ri- 
vières et  dans  les  rues  adjacentes,  aOn  que  ces  décombres  né  fus- 
sent pas  entraînés  dans  lesdib  canaux  et  rivières  par  le  cours  des 
eaux  ; 

Attendu  qu'une  semblable  prohibition  rendait  toute  interprétation  im- 
poï=siblo,  puis'iu'ello  était  générale  et  ?ans  distinction  des  rivières 
navi^iables  ou  non  navig.ibles^  et  qu  elle  s'appliquait  évidemment  aux 
propriétaires;  comme  à  ceux  qui  ce  relaient  pas,  des  terrains  sur  les- 
quels des  décombres  se  trouvaient  déposés;  d'où  il  suit  qu'en  excusant 
la  veuve  Liedts,  «oit  parce  qu'elle  eiait  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  elle  avait  déposé  des  décombres,  soit  parce  que  ces  d,écombre8 
étaient  placés  sur  le  bord  d'un  bras  de  rivière  obh  navigable,  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  d'Audenaerde  a  commis  une  usurpatioB  de 
pouvoir;  —  Casse. 

Du  S2  juillet  1808  -G.  G.,  sect.  crim.  M.  Ifioier,  np. 
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pour  faits  da  capitaine^  suivant  la  r^gle  de  rart.2l6  c.  com.? 
M.  Pougct,  t.  1^  p.  449  elsuiv.y  se  prononce  pour  Tadirmative, 
en  rccliflant  la  portée  d'un  arrétdela  cour  de  Dijon^  dn  27  nov. 
1848  'Gaz.  des  (rib.^  25  janv.  1849)  qu'on  invoquait  comme 
8'étant  prononcé  en  sens  contraire. 

895.  Les  contrais  ù'assurance  pour  les  transports  parla  na- 
vigation intérieure  sont  évidemment  régis  par  les  conventions 
spéciales  des  parties^  lorsqu'il  en  existe;  mais,  à  défaut  de  con- 
vention, devra-t-on  suivre  les  règles  générales  du  code  de  com- 
merce, art.  332  et  suiv.?  L'affirmative  parait  hors  de  contesta- 
tion (Y.  M.  Pouget,  t.  1,  p.  457  et  suiv.,  qui  cite  le  texte  d'une 
police  d'assurance  des  plus  usitées,  en  matière  de  navigation  in- 
térieure).—V.  les  mots  Assur.  terrestres.  Droit  Marit.,  n»«  1426 
à  2257. 

890.  Le  délaissement  pour  cause  û'tnnavigabilité  est-il  ap- 
plicable aux  bateaux  à  vapeur  en  rivière,  par  application  de 
l'art.  389  c.  com.?  —  V.  Droit  maritime,  n»  2008. 

899.  Le  rapport  imposé  au  capitaine  maritime  par  les  art. 
242,  245  c.  com.,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée 
(V.  Droit  maritime,  n««  522  et  suiv.),  est-il  obligatoire  en  ma- 
tière de  navigation  intérieure?  M.  Pouget  (I.  i,  p.  442)  déclare, 
sans  citer  aucune  autorité,  que  Taffirmalive  est  admise. 

39S.  Lorsqu'il  s'agit  de  fleuve  ou  cours  d  eau  qui,  comme 
le  Rhin,  par  exemple,  sert  de  limites  entre  la  France  et  des  pays 
étrangers,  il  intervient  des  traites  internalionaux  pour  régler 
tous  les  détails  de  la  police  de  la  navigation.  —  Y.  n*  485. 

Sbct.  3.  —  Jugement  des  contraventions;  compétence  y  pour- 
suitey  questions  préjudicielles,  peines  ;  prescription. 

899.  Compétence. --Les  infractions  aux  règlements  sur  la  po- 
lice des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  constituant  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  doivent,  comme  toutes  les  contraven- 
tions de  cette  nature,  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. C'est  ce  que  décident  expressément,  d'ailleurs,  d'une 
part,  la  loi  du  29  flor.  an  1 0,  portant  que  les  contraventions  com- 
mises sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  halage,  francs-bords,  fosses  et  ouvrages  d'art,  seront  consta- 
tées, réprimées  et  poursuivies  par  voie  adminislrative,et,  d'autre 
part,  le  décret  du  1 0  avr.  1 8 1 2  qui  déclare  applicable  aux  canaux, 
rivières  navigables,  aux  ports  de  commerce  et  aux  travaux  k  la 
mer  le  tit.  9  du  décret  du  16  déc.  1811,  relatif  à  la  répression 
des  délits  de  grande  voirie,  et  d'après  lequel  les  procès-verbaux 
en  matière  de  grande  voirie  sont  déférés  au  conseil  de  préfecture 
(art.  1 14,  Y.  Yoirie  par  terre,  n»»  274  et  suiv.).  —  Cette  règle 
spéciale  de  compétence  a  déjà  été  l'objet  d'un  examen  détaillé 
vo  Eaux,  n»*  515  et  suiv.  :  nous  ne  reprendrons  ici  la  matière 
que  pour  résumer  les  principes,  compléter  la  jurisprudence  et 
en  indiquer  les  solutions  nouvelles. 

880.  A  une  époque  oii  les  conseils  de  préfecture  cherchaient 
volontiers  à  éluder  Textrème  sévérité  des  anciens  règlements  de 
voirie  dont  il  no  leur  était  pas  permis  de  modérer  les  peines 
(Y.  Yoirie  par  terre,  n«  214),  ils  ont  quelquefois  refusé  de  con- 
naître des  contraventions  à  ces  règlements  sous  prétexte  que  les 
lois  qui  leur  attribuaient  compétence  en  celte  matière  aN  aient 
été  virtuellement  abrogées  par  les  art.  471,  n»  4,  479,  n"  tl 
et  1 2  c.  pon.  Mais  celle  doctrine  n'a  jamais  été  admise  par  le 
cunheil  d'Etat  (Y.  Yoirie  par  terre,  n«  277).  —  Et  il  a  été  jugé 
spccidlement,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements 
sur  la  police  de  la  navigation,  que  l'art.  479  c.  pén.  de  1832, 
qui  met  au  nombre  des  contraventions  de  police  la  dégradation 
ou  la  détérioration,  do  quelque  manière  que  ce  soit,  des  che- 
mins publics,  ou  l'usurpation  sur  leur  largeur,  n'a  pas  dérogé 
aux  disposllions  des  lois  des  28  pluv.  an  8,  art.  4,  et  29  flor. 
an  10,  qui  attribuent  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
des  dépôts  sur  les  chemins  de  halage  dos  canaux  et  rivières  na- 
vigables (cens.  d'Et.  23  juîll.  1840,  M.  Gomel,  rap.,  aO*.  Cho- 
vclon),  —  Depuis  la  loi  du  23  mars  1842  qui  permet  aux  con- 
seils de  préfecture  de  modérer  les  peines  des  anciens  règlements, 
cette  dlfllcnlté  ne  s'est  plus  représentée. 

88t.  Les  ports  de  commerce  faisant  partie  de  la  grande 
voirie,  les  contraventions  qui  y  sont  commises  sont  du  ressort 
du  conseil  de  préfecture.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spéciale- 


ment à  l'égard  :  l«  de  dépôts  de  matériaux  efTeetués  sans  auto- 
risation sur  les  cales  du  port  de  Bordeaux  (cons.  d'Et.  24  avr. 
1837,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Latoornerie;  19  oct.  1837,  M.  Hs- 
mann,  rap.,  aff.  Noël  et  autres;  19  mars  1840,  M.  duMartroy, 
rap.,  aff.  Gorphe);  —  2»  De  constructions  non  autorisés  sur  le 
quai  du  port  à  Tréport  (cons.  d'Et.  3  fév.  1832,  M.  deGérando, 
rap.,  afl".  Perony); — 3»  D'infraction  au  règlement  local  concer- 
nant le  service  du  port  à  Nantes  (cons.  d'Et.  14  janv.  1839,  aff. 
Palfred,  Y.  Eaux,  n»  527-3«);  —  4«>  De  la  détérioration  d'une 
estacade  dans  le  port  de  Boulogne  (cons.  d'Et.  28  janv.  1841, 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Jones);  —  5^  Du  défaut  d'enlèvement, 
dans  le  délai  réglementaire  de  marchandises  débarquées  et  dé- 
posées sur  le  port  de  Marseille  (cons.  d'Et.  7  Janv.  1859,  aff. 
Mouren^  D.  P.  60.  3.  6).  —  V.  MM.  de  Gérando,  Instil-,  n»  5, 
p.  59;  Dufour,  t.  4,  no415. 

839.  Font  également  partie  de  la  grande  voirie  les  quais 
qui  bordent  les  rivières  navigables  et  flottables  (cons.  d'Et. 
4  juin.  1838,  M.  Ladoucetle,  rap.,  aff.  Peyrusson),  et  spéciale- 
ment les  quais  de  Bordeaux  (même  arrêt);  —  Les  quais  de 
Rouen  (cons.  d'Et.  7  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pottier; 
4  mai  18l26,  m.  Tarbé,  rap.,  aff.  Tardif).  —  En  conséquence, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  la  dégradation 
de  ces  quais  (même  arrêt  du  4  juill.  1838),  ...les  réparations 
non  autorisées  faites  à  une  maison  limitrophe  (mêmes  arrêts  des 
7  mars  1821  et  4  mai  1826,  Y.  MM.  de  Gérando,  p.  60;  Du- 
four, n«  4i5). —  M..Uusson  pense  que  les  quais  ne  font  partie  de 
la  grande  voirie  que  dans  l'étendue  du  chemin  de  halage.  —  Y. 
«liprà,  n«  121. 

338.  L'établissement  d'une  barrière  par  un  propriétaire 
riverain  sur  un  terrain  réservé  pour  le  service  d'un  port,  ayant 
pour  effet  de  gêner  la  circulation  sur  ce  terrain,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  à  laquelle  s'appliquent  les  dispo- 
sitions du  titre  9  du  décret  du  16  déc.  1811  et  du  décret  du 
10  avr.  1812  (cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  M.  de  Beibeuf,  rap., 
aff.  Iza;  même  jour,  aff.  Aubert). 

884.  La  police  des  rivières  navigables  s'étend  même  aux 
bras  non  navigables  et  secondaires  dérivés  de  ces  rivières;  le 
conseil  de  préfecture,  dès  lors,  est  compétent  pour  connaître  des 
contraventions  commises  sur  ces  bras,  tout  aussi  bien  que  do 
celles  qui  ont  lieu  sur  la  rivière  elle-même  (cons.  d'Et.  22  janv. 

1824,  aff.  Hache,  Y.  Eaux,  n*  525-1 0';  27  avr.  1825,  âff.  De- 
molon,  Y.  Eaux,  n»  335-2o;.  17  août  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Pinel;  21  juin  1826,  aff.  Jourdain,  Y.  Eaux,  n»  534-2*;  16  mai 
1827,  aff.  Yarillat,  Y.  Eaux,  n»  520;  28  janv.  1835,  M.  Jou- 
vencel, rap.,  aff.  Descbamps;  11  fév.  1836,  aff.  Petot,  Y.  Eaux, 
n*  79-10;  4  avr.  1837,  aff.  Dutilleul-Parent,  Y.  eod.,  n»  534-5«), 
alors  que  la  contravention  intéresse  la  dérivation  des  eaux  de 
la  rivière,  leur  décharge  ou  leur  hauteur  (Orim.  rej.  18  mars 

1825,  aff.  Petit,  Y.  Eaux,  n»  :.ô5).  —  Jugé  spécialement  que  le 
comblement  d'un  canal  qui  tire  ses  eaux  d'une  rivière  flottable, 
même  alors  qu'il  est  propriété  privée,  et  la  destmction  d'une 
banque  en  terre  située  sur  la  berge  dudit  canal  et  en  faisant  partie, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  23  juill.  1844,  M.  Fremy, 
rap.,  aff.  Dauvet).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  contra- 
vention serait  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  si  elle 
n'était  relative  qu'à  l'usage  ou  à  l'abus  qui  a  été  fait  des  eaux 
au  détriment  des  intérêts  privés  des  propriétaires  riverains, 
sans  que  la  hauteur  des  eaux  de  la  rivière  puisse  en  éprouver 
une  altération  (Crim.  rej.  18  mars  1825,  arrêt  précité);  ...ou 
bien  encore,  si  le  bras  non  navigable  s'éloignait  de  la  rivière 
d'oîi  il  dérive  pour  n'y  plus  retourner  (Y.  suprà,  n»  47). 

83&.  Aux  termes  de  l'art.  27  du  décret  du  29  mai  1808, 
sur  la  rivière  de  Sevré  et  de  ses  affluents,  les  contraventions  aux 
règles  y  établies  doivent  être  poursuivies  devant  le  conseil  de 
préfecture.  En  conséquence,  un  conseil  de  préfecture  saisi  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  un  propriétaire  pour  contravention 
aux  dispositions  de  l'art.  1 6  du  décret,  qui  porte  qu'aucune 
plantulion  ne  peut  être  faite  sur  les  rivages  de  la  Sèvre  et  de 
ses  affluents,  sans  l'autorisation  du  préfet,  ne  peut  se  déclarer 
incompétent,  sous  prétexte  que  le  décret  du  29  mai  1808  ne 
serait  pas  applicable  à  l'affluent  sur  lequel  la  contravention  avall 
été  commise  (le  canal  de  Biffour)  (cons.  d'fit.  n  déc,  I86S, 
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M.  de  Gutgné,  rap.,  aff.  Bonnain,  annal,  dans  Tint,  de  la  loi). 
S3tt.  Les  affluents  des  rivières  navigables  ne  sont  soumis 
an  régime  de  la  grande  voirie  que  s'ils  sont  eux-mêmes  navi- 
gables; le  conseil  de  préfecture  serait  donc  incompélent  pour 
connaître  de  la  contravention  si  l'aflluent  sur  lequel  elle  a  été 
commise  ne  peut  être  affecté  à  la  navigation.  —  V.  supra,  no47. 
839.   De  môme  aussi,  comme  les  rivières  navigables  ne 
font  partie  de  la  grande  voirie  qu'à  partir  du  point  où  commence 
la  navigation,  les  contraventions  commises  au-dessus  de  ce 
poinl  ne  sont  plus  du  ressort  du  conseil  de  préfecture  (V.  suprà, 
n»228.— Conf.  cens. d'El.  1  Ijanv.  1851,  M.  Hély  d'Oissel,rap., 
6ff.  Roux-Laborie).  — II  a  été  jugé  en  ce  sens,  mais  à  un  autre 
point  de  vue,  que  le  juge  de  paix  est  compétent,  et  non  le  conseil 
de.  préfecture,  pour  connaître  de  Taction  possessoire  intentée 
cnfrc  riverains  pour  entreprise  sur  une  rivière  navigable,  si  la 
rivière  ne  commence  à  être  telle  qu'au-dessous  de  l'endroit  où 
«ont   situées  les  propriétés  des  parties  ( Crim.    rej.  23  août 
1 8 1  9)  (1  ).  —  V.  Eaux,  n«»  539  et  suiv. 

S  39.  L'interruption  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long 
de  Id  navigation  et  dn  flottage  sur  une  rivière  précédemment  na- 
vigable, ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  du  domaine  public, 
et  dès  lors,  les  contraventions  commises  sur  cette  rivière  sont 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  le  conseil  de  préfecture 
est  appelé  à  connaître  (cons.  d'Et.  22  fév.  1850)  (2). 

^39.  Lorsque  le  terrain  sur  lequel  les  constructions  liti- 
gienses  ont  été  élevées  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine 
public,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  contravention  (cons.  d'Et.  23  déc.  1852^  M.  Ghamblain^ 
rap.^aff.  Rivoallan). 

^  40.  Les  règlements  et  les  mesures  répressives  des  con- 
traventions de  grande  voirie  étant  applicables  aux  cananx  de 
navigation  comme  aux  rivières  navigables  (V.  suprà,  n»  204), 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  connaître  des 
contravention^  commises  sur  ces  canaux  eV  appliquer  les  règle- 
ments (cens.  d'Et.  28  fév.  1831,  aflf.  Honnorez,  V.  Voirie  par 
'«rre,  n«  I8l).  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
tanaux  de  dessèchement  (L.  16  sept.  1807^  art.  21 ,  Y.  Marais^ 
'•  35,  et  M.  Dofour,  no  415). 

C^)£spA;e;  —  (Brousse  C.  Iché  de  Thou.)  —  Brousse  ayant, 
<B  1  817,  pratiqué  dans  la  rivière  d'Orb  des  ouvrages  et  plantatioos  qui 
tci»  liaient  à  en  exhausser  le  lit  de  son  côté  et  à  faire  refluer  les  eaux 
sar  l«  bord  opposé,  ce  qui  pouvaitoccasionner  l'inondation  des  terres  du 
sieur  Iché,  celui-ci  le  fil  citer  devant  juge  de  paix  pour  rétablir  les  lieux 
dan 9  leur  ancien  état.  Sentence  conforme  rendue  par  le  juge  de  paix,  le 
«*  mai  1817. 

Appela  par  le  motif  que  la  rivière  d'Orb  étant  navigable,  Iché  aurait 
àt  ^^\f  par  la  Toie  administrative.  — Jugement  confirmatif  du  tribunal 
de  Béliers,  du  18  août  1817  :  —  «  Considérant  que  Brousse  ne  rap- 
portait aucun  acte  réglementaire  de  Tautorilé  administrative  qui  décla- 
^  la  rivière  d'Orb  navigable,  et  que,  fût-elle  reconnue  telle,  le  juge 
de  paix  n'en  avait  pas  moins  été  compétent  pour  statuer  sur  Tactiou 
I^^sesfioire,  attendu  que  la  loi  du  ï9  flor.  au  10,  en  attribuant,  en 
^tains  cas,  compétence  aux  conseils  de  préfecture  pour  ce  qui  con- 
^^ue  les  rivières  navigables,  ne  leur  allribuiil  cependant  aucune 
coQipéience,  quant  aux  actions  possessoires  formées  dan?  l'intérêt  privé 
do  particulier  à  particulier,  dont  toutes  les  exceptions  étaient  dévolues 
^'^  juges  de  paix  par  la  loi  du  Si  août  1790.  » 

l^ourvoi  pour  contravention  à  l'art.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10.  — 
I^  défendeur  disait  qu'à  la  vérité  la  rivière  d'Orb  avait  été  déclarée 
BAvigable  à  Serignan,  mais  que  les  propriétés  des  parties  étaient  élui- 
gaèes  de  Serignan  de  plus  de  deux  lieues  en  remontant  vers  la  source 
dft  la  rivière.  —  Le  demandeur  en  convenait,  mais  il  soutenait  qu'il 
•^IBsait  que  la  rivière  fût  oavii^able  dans  un  lieu  quelconque  pour  que 
I  administration  fût  seule  compétente  pour  connaître  des  entreprises  qui 
P^^aientétre  faites  sur  cette  rivière  au  préjudice  des  propriétaires  ri- 
W»iii8.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.) 

La  coui.  —  Considérant  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
dèooiieé  n'eut  à  juger,  sur  l'appel  du  demandeur,  que  l'unique^ question 
d<  lavoir  si  la  justice  de  paix  avait  été  incompétemment  saisie,  comme 
'^KHitenait  le  sieur  Brousse,  en  supposant  que  la  rivière  d'Orb  était 
^^  rivière  navigable  dont  la  police  appartenait  exclusivement  aux  corps 
*|lQiAislratifs^  et  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  si  ladite 
J^'vière  est  navigable  à  Serignan  jusqu'à  son  embouchure,  elle  ne 
restpu  depais  Serignan  en  remontant  vers  sa  source,  et  qu'elle  ne 
»^fu  notamment  sur  le  territoire  de  Béziers,  lieu  de  la  situation  des 
liopnélèi  des  parties  ;  d'od  il  suit  qu'en  dèclaranl  i^i»  la  justice  do 


84  t.  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  non-seulement 
des  contraventions  aux  règlements  généraux,  tels  que  l'ordon- 
nance de  1669,  mais  aussi  dos  infractions  aux  règlements  spé- 
ciaux, comme  l'arrêt  du  conî^cil  du  17  juill.  1782  relatif  à  la 
Garonne,  celui  du  23  juill,  1785  sur  la  navigation  de  la  Loire, 
et  même  aux  règlements  spéciaux  sur  les  canaux  émanés  des  an- 
ciennes juridictions  locales.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  c'est  aa 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des  contra- 
ventions à  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783,  relatif  à  la  navi- 
gation de  la  Loire,  et  notamment  à  la  disposition  de  cet  arrêt 
qui  défend  de  laisser  pacager  aucuns  bestiaux  sur  le  couronne- 
ment et  talus  des  banquettes  et  levées  de  cette  rivière  et  de  ses 
affluents  (cons.  d'Et.  20  juill.  1836,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Poi- 
gnet, V.  Eaux,  n»  530-7o).  —  Le  conseil  d'Etat  se  fonde  sur  ce 
que  cette  contravention,  aux  termes  de  l'art.  8  du  lit.  4  de 
l'arrêt  du  conseil,  est  attribuée  à  l'autorité  administrative. 

3â9.  Cependant  l'art.  191  du  décret  du  12  août  1807,  re- 
latif au  canal  du  Midi,  renvoie  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle les  contraventions  aux  anciens  règlements  concernant 
la  police  et  la  discipline  du  canal,  lorsqu'elles  peuvent  entraîner 
la  peine  de  la  confiscation,  amende  ou  triple  droit.  —  Mais  il  a 
été  décidé  que  cet  article  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  29  flor.  an  1 0, 
en  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  grande  voirie,  et  que, 
dès  lors,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  Juger 
la  contravention  consistant  en  dépôt  de  marchandises  et  construc- 
tions de  baraques  sur  la  banquette  de  l'un  des  quais  du  canal  da 
Midi,  ce  fait  constituant  une  contravention  de  grande  voirie 
(cons.  d'Et.  1 4  juin  1837,  aff.  canal  du  Midi,  V.  Eaux,  n«  533-3o). 

343.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  qu'aux  termes  des 
art.  1 66  et  192  de  ce  même  décret  du  12  août  1807,  les  seules 
contraventions  dont  la  connaissance  soit  réservée  à  Tautorité 
administrative  sont  les  contraventions  prévues  au  §  5  du  tit.  12 
dudit  décret;  qu'en  conséquence,  le  refus  fait  par  des  patrons 
de  barque  de  se  conformer  aux  ordres  des  ingénieurs  pour  l'or- 
dre de  la  marche  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  cas  prévus  au 
dit  paragraphe,  et  dès  lors  n'est  pas  du  ressort  du  conseil  dt 
préfecture  (cons.  d'Et.  15  juin  1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap., 
aff.  canal  du  Midi  C.  Falcon). 

{)aix  avait  pu  être  compétemment  saisie,  le  tribunal  n'a  pu  violer  aucune 
oi;  —  Rejette. 

Du  25  août  1819. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Desèze,  1" pr.-Garnot, 
rap.-Gahier,  av.  gén.  c.  conf.-Duprat  et  Jacquemin,  av. 

(2)  i^Dartigue.)  —  Au  nom  du  peuple  français.  -  Le  conseil  d'Etat, 
section  du  contentieux,  —  Vu  Tord,  d'août  1669,  les  arrêts  du  conseil 
des  15  janv.  1755  et  21  juin  1777,  et  les  lois  des  29  flor.  an  10  et 
25  mars  1842;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  du 
15  ;anv.  1755  que,  dès  celte épo{ue,  i'Âdourétailnavigable  et  flottable  au 
point  dont  il  s'agit;  que  si  la  navigation  etle  flottage  y  ont  été  inter- 
rompus depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  celte  circonstance  n'a  pu 
porter  atteinte  aux  droits  du  domaine  public;  que  dès  lors  les  ouvrages 
exécutés  sur  l'Âdour  par  le  sieur  Darligue,  avant  d'en  avoir  obtenu 
i'aulori.^'alion,  constituaient  dans  l'espèce  une  contravention  de  grande 
voirie,  dont  le  conseil  de  préfecture  élait  appelé  à  connaître  ;  —  Con- 
sidérant, toutefois,  que  si  ledit  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  ordonner,  le  cas  échéant,  la  démolition  des  ouvrages  indûment 
effectués,  ainsi  que  la  réparation  des  dégradations  causées  au  marche- 
pied de  balage,  et  pour  appliquer  l'amende  encourue,  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  prescrire  l'exécution  de  travaux  nouveaux,  en  dehors  des 
conditions  doicrminées  par  l'autorisation  accordée  au  sieur  Dartigue; 
que,  ^ous  ce  rapport,  il  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  —  Con-« 
sidérant  d'ailleui:j  que  lu  mini:>lre  des  travaux  publics  déclare  qu'il  n'^ 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  ré|)aration  du  marchepied  de  halage,  ainsi  que 
j  la  démolition  de  la  terrasse  élevé  par  le  requérant  au  droit  et  aux 
abords  du  barrage  établi  par  le  sieur  Sicard-Duval  ;  —  Gousidérant 
qu'en  raison  dos  circonstances  de  l'affaire,  l'amende  encourue  peut  être 
réduite  à  100  fr.; 

Art.  V,  L'arrôlé  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
du  f  déc.  18  i6,  e>t  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  a  prescrit  au  sieur  Dartigue  de  reporter  à  10  mètres  en  arrière  du 
barrage  olabli  par  le  sieur  Sicard-Duval,  la  terrasse  par  lui  élevée  aa 
droit  et  aux  abords  dudit  barrage.  —  Art.  2.  L'amende  encourue  par  le 
sieur  Dartigne  est  réduite  a  100  fr.  —  Art.  5.  Il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
la  démolition  de  la  terrasse  élevée  par  le  sieur  Darligue  et  la  réparation 
du  marchepied  de  halage.  —  Art.  4.  Le  surplus  des  coneluiioni  d« 
fiieur  Dartigue  est  rejeté. 

Du  9^  «*•>  1850.  Déc.  cons.  d'Et.  M.  Reverchon,  rap. 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  5,  Segt.  3. 


s  A4.  L'art.  48  du  décret  du  22  fév.  1815  sur  la  police 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing^  inveslit  également  les  tribu- 
naux du  droit  de  statuer  sur  toutes  les  contraventions  aux 
dispositions  qu'il  contient;  mais  cette  disposition  spéciale  ne 
paraît  avoir  reçu  d'application.  —  En  tous  cas^  en  admettant 
même  qu'elle  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  les 
contraventions  de  grande  voirie^  ce  qui  serait  iort  douteux,  il 
est  bien  évident  qu'elle  est  spéciale  aux  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing,  et  dès  lors  ne  peut  être  étendue  à  une  autre  voie  naviga- 
ble^ à  la  Saône,  par  exemple  (cous.  d'£t.  26  oct.i8289M.  Broé^ 
rap.,  air,  Vaùx^Bertrand). 

•S4&.  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  con- 
naître des  faits  accomplis  hors  de  son  ressort  (V.  Voirie  par 
terre,  n«  289).  —  On  a  prétendu  qu'il  devait  être  fait  exceptiojoi 
à  ^lle  règle  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises 
sur  le  canal  de  l'Onrcq^  et  que  ces  contraventions  devaient  être 
Jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  quelque  lieu 
qu'elles  fussent  commises  :  on  se  fondait  sur  ce  que  l'adminislra- 
tien  générale  des  travaux  de  ce  canal  a  été  conûée  par  l'arrêté 
du  25  therm.  ui  i  0  m  préfet  du  département  de  la  Seine,  même 
pour  les  parties  du  canal  situées  hors  du  déparlement,  et  que  dès 
lorÈ  la  jtrrdiction  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  devait  recevoir  la  même  extension.  M.  le  commissaire 
&ù  gouvernement  du  Marlroy  a  soutenu  cette  thèse  devant  le 
conseil  d'Etat  en  déclarant  que  la  pratique  constante  de  l'admi- 
nistration était  conforme.  —  Hais  ce  système  n'a  pas  été  admis. 
It  a  été  décidé  que  la  contravention  ayant  été  commise,  dans 
l'espè^,  eft  dehors  des  limites  du  département  de  la  Seine,  le 
conseil  de  i^réfecloi  e  de  ce  département  était  incompétent  pour 
en  connaître  :  a  Considérant,  a  dit  le  conseil  d'Etat,  que  les 
bdmes  66  et  68,  aux  environs  desquelles  auraient  été  commises 
lès  coiitraventions  signalées  dans  les  procès-verbaux  ci-dessus 
Ytsés,  sont  situées  hors  du  département  de  la  Seine;  que  dès 
IoTb  le  oonsetl  de  prélecture  de  la  Seine  était  incompétent  pour 
statuer  sur  lesdits  procès-verbaux»  (cens.  d'Et.  5  JuiU.  1851, 
M.  Malgne,  rap.,  aC.  Barbier  et  cons.j. 

•46.  Les  contraventions  de  grande  voirie  qui  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ont  été  énumérées  par  la 
loi  du  29  flor.  an  10;  ce  sont  par  exemple  :  !<>  les  anticipa- 
tionsy  dépêts  de  lumiers  «a  d'autres  objets  et  toutes  espèces  de 
détériorations  commises...  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chemins  de  faalage,  francs-bords,  fossés  et 
ouvrages  d'art.  —  il  a  été  décidé  spécialement,  par  application 
dé  cette  lo)^  que  c'est  devant  le  conseil  de  prcfeclure  que  doivent 
être  portées  les  contraventions  suivantes  :  dépôts  de  chanvre 
dans  une  rivière,  ces  dépêts  constituant  un  délit  de  grande  voi- 
rie (cens.  d'Et.  4  fév.  1824,  M.  Cormenln,  rap.,  au.  Bruard), 
l'appareil  nécessaire  pour  laire  rouir  le  chanvre  étant  de 
nature  à  mettre  obstacle  à  la  navigation  (cens.  d'Et.  4  nov. 
1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Faucher;  mais  Y.  suprà, 
n«  258);  —  2»  Dépôt  d'herbes  et  de  terres  dans  le  lit  d'une  ri- 
gole èonstraite  pour  l'alimentation  d'un  canal  de  navigation 
(cous.  d'Et.  25  mars  1852,  H.  Baucbard,  rap.,  a&.  canal  de 
Briare  C.  Olivier)  ;  —  s»  Détournement  par  les  riverains  des  eaux 
d'une  rivière  pour  l'irrigation  de  leurs  prairies,  contrairement 
aux  règlements  (cous.  d'Et.  1 2  mars  1846,  II.  Gomel,  rap.,  aflT. 
Cbampigny)  ;  —  4«  Coupe  de  touITes  d'osier  sur  le  bord  d'un 
'ruisseau  servant  de  contre-fo3sé  à  un  canal  (cons.  d'Et.  6  mai 
1S48,  M.  Vuitry,  rap.,  aff.  Mahu-Ta\ernler);  —  5»  Coupe 
<|^çs  hcrt^es  sur  les  dépendances  d'un  canal,  alors  même  qu'au- 
cune (tégràijl^Mon  n'en  serait  résultée  (cons.  d'Et.  21  nov.  1861, 
M.  de  Guigné,  r.ap.,  aff.  Boullerne). 

849 .  Mais  on  ne  saurait  conclure  de  la  disposition  précitée 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10  qu'elle  n'attribue  restrictivement  à 
l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des  faits  qui  s'y  ! 
trouvent  spcciflés.  Cette  disposition  doit  être  considérée  comme 
piurement  démonstrative  (V.  Voirie  par  terre,  n<>  218).  En  consé- 
quence, on  doit  décider  que  toutes  les  contraventions  qui  peuvent 
être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et  spéciale- 
■MBDt  tout  ce  qui  tient  à  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  floUables^  rentre  danslacoropétence  exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  préfecture  :  telles  sont  par  exemple  les  | 
contravemioaa  suiVaules  :  i«  mau\aioe  manoeuvre  d'un  bateait  . 


qui  occasionne  un  abordage  (Crim.cass.  5]anv.  1839,  aff. 
et  Caquet,  vo  Eaux  n»  515;  cons.  d'Et.  15  août,  1839, 
aff.,  eod.); — 2«SlationDcmcnt  des  bateaux  au  long  duchc] 
balagc,  la  marche  pendant  la  nuit,  l'encombrement  de  li 
navigable,  par  suite  de  querelles  entre  les  mariniers  (cons 
15  août  1859,  aff.  Guernick,  V.  Eaux,  eod.);— 3«  Refus  ( 
ber  des  laissez'passer  (con».  d'Et.  6  nov.  1839,  M.  Fri 
.rap.,  aff.  Menu-Droguet); — 4*  Conduite  de  bateaux  en  sur 
(même  jour,  même  rap.,  aff.  Roussel;  23  fév.  1841,  M.  ( 
bersarl,  rap.,  aff.  Germain);  —  5®  Passage  d'une  voiture 
chemin  de  halage,  en  un  point  ou  la  circulation  est  in 
par  le  règlement  local  (cons.  d'Et.  30  Juin  1842,  M.  Joui 
rap.,  aff.  Longis)  ;  —  6<>  Le  fait  d'avoir  attaché  deux  bal 
un  arbre  du  chemin  de  halage  (même  date,  môme  rap 
Trécourt). —  Nous  ne  citerons  pas  d'autres  exemples  de  11 
pétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  contravent 
la  police  de  la  navigation;  les  solutions  retracées  ci-i 
no*  207  et  suiv.,  concernant  les  faits  constitutifs  des  cent 
lions  de  grande  voirie,  consacrent  implicitement,  maisnéi 
rement,  la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 

349.  11  existe  dans  les  anciens  règlements  certaines 
bitions  qui  ne  sont  sanctionnées  par  aucune  peine.  Cette  c 
stance  n'enlève  pas  au  conseil  de  préfecture  le  droit  décor 
des  contraventions  à  ces  prohibitions;  seulement  il  im 
condamner  le  contrevenant  qu'à  la  réparation  du  domma^sç 
et  aux  frais  de  la  poursuite  (V.  Voirie  par  terre,  n«  29 i).- 
été  décidé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  fait  d'ex 
dans  le  lit  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  le  U 
pont  qui  fait  partie  d'une  grande  route,  des  travaux  qi 
compromis  la  solidité  de  ce  pont,  constitue  une  contra^ 
prévue  par  l'art,  l  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  qu'en  consé< 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  le  réprimer 
que  ce  fait  n'étant  puni  par  aucune  loi,  le  conseil  de  prèl 
ne  peut  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  ;  jl  peut 
ment  lui  ordonner  de  remettre  les  lieux  dans  leur*  état  pi 
(cons.  d'Et.  10  mal  1860,  M.  Aubernon,'  rap.,  aff.  MuseU 
Y.  aussi  U9  304. 

849.  De  ce  qu'un  règlement  de  police  reproduirait  |e 
hibitions  contenues  dans  les  règlements  anciens  sur  la  pol 
la  navigation,  il  n'en  résulte  pas  que  l'infraction  à  ces 
ments  change  de  caractère,  et  se  transforme  en  conlrav 
de  simple  police,  que  le  conseil  do  préfecture  serait  inc 
tent  pour  réprimer.— En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  1* 
refus  par  un  marinier  d'opérer  l'enlèvement  d'un  bateau 
coulé  bas  dans  une  rivière  navigable  constitue  une  contrav 
de  grande  voirie  prévue  par  l'art.  3  de  l'arrêt  do  conseil 
Juin  1777,  de  la  compétence  par  conséquent  du  conseil  d 
lecture,  bien  qu'un  règlement  de  police  locale  ait  renouv< 
mêmes  injonctions  (cons.  d'Et.  P'  déc.  1852,  aff.  Fresqc 
P.  54.  o.  20)  ;  —  20  Que  le  fait  par  le  propriétaire  ou  loc 
d'une  usine  située  sur  un  cours  d^cau  non  na>  igable,  ma 
monté  par  les  eaux  d'un  canal  de  navigation,  d'avoir  abali 
eaux  contrairement  aux  dls^/osilions  d'un  arrêté  préfccton 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contravent 
grande  voirie  de  la  compétence  do  conseil  de  préfecture 
d'Et.  2  août  1860,  M.  Perret^  rap.,  au.  Lavignc). 

SftO.  En  ce  qui  concerne  les  infractions  aux  règle 
préfectoraux  qui  ont  pour  objet  la  police  de  la  navigation, 
ne  sont  pas  une  reproduction  des  anciens  règlements,  i 
suivre  la  distinction  énoncée  plus  haut  n»  299.  Doivent  êtr 
sidérées  comme  coniraxcnlion  de  grande  voirie,  et  parc 
quent  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  les  inli-a 
aux  dispositions  de  ces  règlements  qui  ont  pour  objet  d'Oi 
la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages  d'art,  ou  dfi  falr 
paraître  les  obstacles  de  nature  à  entraver  la  navigation 
d'Et.  6  Janv.  1858,  aff.  Legros,  aff.  Bena,  afl.  Bigaurel 
Bourgeois,  D.  T.  58.  3.  51;  28  déc.  1858,  M.  Lemariê, 
afl.  soc.  du  Levant,  et  les  arrêts  cités  suprd^  n»  500).  — 
tous  le?  autres  cas,  il  y  a  contravention  do  simple  police  i 
de  grande  voirie,  et  dès  lor§^  le  conseil  de  préfecture  est  i 
pètent  pour  en  connaître  (V.  les  arrêts  cités  suprà,  ifi  3C 
La  question  est  de  savoir  dans  laquelle  de  ces  deux  classe 
être  rangée  la  disposition  inexéeutêe  de  l'arrêté  préfectoralj 
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MoD  qui  donne  lleo  à  de  délicates  difficultés.— V.  les  nombreux 

exemples  indiqués  suprà,  n»  300,  et  v»  Eaux,n«*  515,  554-C^ 

Sftft.Méme  dislinction quant  aax arrêtés  prérecloraux,  relatifs 

à  la  police  des  bateaux  à  vapeur.  Si  la  disposition  enfreinte  est 

prise  dans  Tintérét  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  do  la  navigation 

et  en  vue  d'assurer  la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages 

d'art,  l'infraction  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 

(cons.  d'El.  6  mai  1857,  aflf.  Lauba,  D.  P.  58.  3.  n).  —  Si  au 

contraire  l'arrêté  préfectoral  a  pour  objet  unique  de  régler  la 

police  des  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  de  garantir  la  sûreté 

de  ^équipage  et  des  passagers,  alors,  le  conseil  de  préfecture 

cesse  d'être  compétent  (cens.  d'Et.  19  juill.  1854,  aiï.  Lambert- 

Gaulent,  D.  P.  55.  3.  il .   Conf.  Grim.  cass.  14  nov.  1835, 

aflr.  Thore,  V.  Commune,  n»  1076).  —  V.  aussi  les  arrêts  cités 

suprày  n««  312  etsuiv. 

9j(t.  Il  a  été  décidé  encore  conformément  à  la  distinction, 
que  s'il  appartient  au  conseil  depréfccture  de  connaître  des  infrac- 
tions aux  règlements  de  police  pris  parle  préfet  relativement  aux 
dignes  des  canaux  de  dessèchement,  lorsque  les  mesures  qui  y 
sont  édictées  ont  pour  but  d'assurer  la  conservation  de  ces  ou- 
vrages, il  en  est  autrement  lorsqu'elles  n'ont  d'autre  objet  que 
d'y  maintenir  la  liberté  de  la  circulation  (cens.  d'Et.  12  août 
1854,  aCr.  de  Berlaer,  D.  P.  55.  3.  27). 

8;»8.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  sur  les 
tourbières  prohibe  les  extractions  de  tourbes  à  moins  de  1 1 
mètres  69  des  rivières  et  chemins  publics,  l'extraction  de  tour- 
bes opérée  à  moins  de  1 1  mètres  69  d'un  chemin  de  halage  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  que  les 

(i)  Etpéct:  —  (Boulanger.)  ~  Le  conseil  de  préfecture  avait  con- 
damité  BouUnger  par  application  de  l'art.  149  d'un   règlement  du 
préfet  de  la  Somme  du  27  miii  1825  sur  les  tourbières,  lequel  iuterdit 
toate  eitraction  à  une  dislance  moindre  de  met.   11^69  des  rivières, 
rQis3e9ux  et  chemins  publics.  —  Le  rapport  présenté  devant  le  conseil 
d'Etat,  a  résumé  dans  les  termes  suivants  les  moyens  invoqués  :  — 
•  Le  siear  Boulanger  soutient  que  son  extraction  de  tourbe  n'a  pas  été 
pOMsée  au  delà  de  la  disUnce  prohibée,  en  prenant  pour  point  de  dé- 
part de  celte  distance  le  bord  de  la  rivière,  et  qu'il  n'a  contrevenu  à 
loeune  disposition  de  loi  ou  do  règlement  en  s'approcbantdu  chemin  de 
baUge  à  une    dislance  moindre   de  met.   11,69.  —    a  L'art.    40, 
titre  27,  de  l'ordonnance  de  1669  dispose  qu'il  ne  sera  tiré  terres,  sa- 
bles ni  antres  matériaux  à  6  toises  (met.  11,69)  près  des  rivières 
Qavi^bles,  &  peine  de  100  livres  d'amende.  L*art.  7  du  titre  suivant 
réserve  au  halage  les  deux  tiers  de  cette  zone.  Le  dernier  tiers  a  été 
UI3  deote  jugé  suffisant  pour  la  protection  du  chemin  sur  lequel  le 
lala|«  s'effectue.  L'art.  liO  du  règlement  du  27  juin  1825  sur  les 
ItvbagM,  reproduit  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  1669  pour  les 
rivières  et  ruisseaux,  et  l'ctend  aux  chemins  publics,  [/administration 
s'armant  de  cotte  extension,  prétend  faire  considérer  les  chemins  de 
bilage  comme  chemins  publics  et  calcule  la  distance  de  met.  11,69,  non 
plus  à  partir  de  la  rivière,  mais  à  partir  du  chemin  de  halage.  —  Le 
Am  Bbolanger  soutient,  en  premier  lieu,  que  l'espace  réservé  au 
l^l^e  n'est  pas  un  chemin  public.  Cet  espace  est  simplement  grevé 
■l'oBe  senitttde  destinée  à  assurer  le  service  de  la  navigation  et  du 
«letta^;  laais  il  n'est  pas  incorporé  au  domaine  public  et  ne  peut  être 
wiaulè  aux  chemins  qui  servent  au  pas.sage  des  piétons  et  des  voitures. 
L|ifieetation  spéciale  du  chemin  de  halage  à  un  service  très-restreint, 
n'a  en  effet  rien  do  comparable  à  la  circulation  qui  a  lieu  sur  une  voie 
pabliqne^  et  ou  comprend  que  le  législateur  ait  jugé  suffisante  la  zone 
^  met.  3,S9  qui  le  protège  en  vertu  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1(M9.-.  De  ce  qui  précède,  le  sieur  Boulanger  conclut  que  Tadminis- 
tBtion  fait  une  fausse  inlerpréiation  du  règlement  de  1825  sur  les 
tM'^e9,  ea  atsimilant  les  chemins  do  halage  aux  chemins  publics.  — 
U  lOiitieot,  en  second  lieu,  qu'en  supposant  celte  interprétation  exacte, 
^rt^bMit  df  1825  n'a  pu  légalement  modifier  et  aggraver  les  prohi- 
tou  de  l'ordoonaBce  de  1669,  en  ce  qui  concerne  les  extractions  de 
■alériasi  dans  le  voisinage  des  rivières  ;  or,  comme  on  vient  do  le  voir, 
^^prohibitions  s'appliquent  à  une  zone  de  met.  11,69  à  partir  des 
^nèies,  soit  met.  3,89  à  partir  des  chemins  de  halage.  Les  dispositions 
^  rt^ienkent  de   1825  auraient  pour  elTet  d'étendre   cette  zone  à 
^- 17,70  à  partir  du  bord  des  rivièr&f!,  et  d'abroger  ainsi  rordonnanea 
^  tut.  En  cela  elles  contiendraient  donc  un  excès  de  pouvoirs.  Si 
^A^BÎDiilntioQ  jage  que,  dans  certaines  localités,  la  zone  de  met.  11,60 
^ianffisanle,  elle  doit  recourir  à  l'expropriation. 

»  IL  la  mîiiistre  *des  travaux  publics  a  présenté  les  observations 
finaiiles:  — >  Les  cbemios  de  halage,  quoiqu  ils  ne  soient  pas  à  usage 
^psUic  et  qu'ils  ue  cesseut  pas  d'être  une  propriété  particulière,  n'en 
iMtusmoios  considérés  par  la  législation  comme  dépendant  de  la 
r*Ui7«rie.  Ainsi  la  loi  du  29  flor.  an  10  compr^^nd  cxpresscinont 


distances  fixées  par  Tord,  de  ^69  et  l'ftrrAt  de  1777  n'ont  pas 
été  enfreintes,  et  qae  cette  extraction  n'a  occasionné  aucune 
dégradation  an  chemin  de  halage;  par  conséquent>  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître  (cous.  d*Et.  1*0 
Juin  1857)  (1). 

354.  Bien  que  la  disposition  de  la  loi  du  29  fibr.  an  1*0 
n'ait  pas  un  caractère  restrictif,  cependant  il  va  de  soi  qae  Ift 
compétence  exceptionnellement  attribuée  aux  conseils  de  préfeo* 
ture  par  cette  loi  doit  se  renfermer  uniquement  dans  rappUeatioii 
des  règlements  de  grande  voirie  :  en  aucun  cas,  il  n'est  permHi 
à  ces  conseils  de  connaître  des  délits  et  contraventions  de  droit 
commun  et  d'appliquer  les  peines  du  code  pénal  (V.  décr.  16  dée; 
1811,  art.  114,  vo  Voirie  par  terre,  n»  296,  V.  aussi  v«  Eaux^ 
n««  539  et  suiv.).  —  C'est  pour  cette  raison  qne  le  conseil  dé 
préfecture  est  incompétent,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  ponr 
connaître  des  infractions  aux  dispositions  des  arrêtés  préfecto- 
raux qui,  n'intéressant  pas  la  grande  voirie,  ne  peuvent  ètrecoh« 
sidérées  que  comme  des  mesures  de  police  ordinaire.  —  Il  a  été 
décidé,  par  application  de  ces  règles,  que  dans  le  cas  où  un  règle^ 
ment  préfectoral  défend  aux  écluslers  de  faire  aucune  manœuvre 
pour  la  descente  ou  la  remonte  avant  le  lever  on  après  le  con- 
cher  du  soleil,  le  marinier  qui,  nonobstant  la  résistance  de  l'é- 
clusier  fondée  sur  ce  que  le  soleil  était  couché,  franchit  l'écluse 
avec  ses  bateaux,  commet  une  voie  de  fait  sur  laquelle  les  tribu* 
naux  ordinaires  sont  senls  compétents  pour  prononcer  conformer 
ment  à  l'art.  1 1 4  du  décret  du  16  déc.  181 1,  rendu  applicable  S 
la  navigation  parle  décret  du  10  avr.  1812  (cens.  d'Et.  20  (ei 
non  28)  avr.  1835)  (2).  —  V.  cependant  suprà,  n«  300-7». 

parmi  les  contraventions  de  grande  voirie,  les  anticipatioas  et  détériô* 
rations  commises  sur  les  chemins  de  halage.  Par  la  même  raisoR  la 
prohibition  de  Tart.  149  du  règlen>ent  de  1825  sur  les  toarbages  aux 
abords  des  rivières  et  des  chemins  publics,  doit  être. appliquée  aujk 
chemins  do  halage;  on  conçoit  en  eifet  que  des  excavations  ouvertei 
auprès  de  ces  chemins,  où  se  formeraient,  comme  dans  l'extraction  de 
la  tourbe,  des  flaques  d'eau  stagnantes,  pourraient  compromettre  leur 
solidité  et  devenir  la  cause  d'accidents  graves.  —  Par  ces  motifs  le 
ministre  conclut  au  sujet  de  la  requête.  » 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  règlement,  en  dite  du  25  jiin  1825,  du 
préfet  du  département  de  la  Somme,  sur  les  extractions  de  tourbe  dans 
ce  département,  ledit  règlement  approuvé  par  ordonn.  royale  du  17  août 
do  la  même  année;  —  Vu  Tordonn.  d'août  1669  et  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  40,  tit.  27  de  Tordonn.  d'août  1669,  il  est 
interdit,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  de  faire  des  extractions  de 
terres^  sables  et  autres  matériaux  plus  près  de  11  met.  69  des  rivières 
navigables;  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  l'arrêt  du  conseil  dm 
24  juin  1777,  il  est  également  interdit  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
faire  ou  occasionner  aucune  dégradation  aux  ouvrages  construits  pour 
la  facilité  de  la  navigation  et  du  halage  ;  —  Considérant  quMl  résulte 
de  l'instruction  que  les  extractions  de  tourbe  du  sieur  Boulanger  n'ont 
pas  été  faites  à  une  dis<tance  de  la  rivière  d'Avre  moindre  de  11m.  69, 
et  qu'il  li'est  pas  établi  qu'elles  aient  eu  pour  efl'ot  d'occasion neraucuncf 
dégradation  au  chemin  de  halage  ;  que,  dès  lors,  elles  ne  constituent 
pas  une  contravention  aux  dispositions  précitées  de  lord,  de  1609  et 
de  l'arrêt  du  conseil  du  2i  juin  1777;  —  Considérant  que  le  fait  re- 
proché au  sieur  Boulanger  d'avoir  contrevenu  à  l'art.  149  du  règle- 
ment susvisé  du  préfet  de  la  Somme,  en  faisant  des  extractions  de 
tourbe  plus  près  qu'à  1 1  mètr.  69  centim.  du  chemin  de  halage  de  la 
rivière  d'Avre,  ne  constitue  pai  une  contravention  de  grande  voirie» 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  ej 
connaître; 

Art.  \^^,  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  delà  Somme  du  50  aod 
1855  est  annulé  pour  incompétence.  —  Art.  2.  Le  sieur  Boulanger  oA 
renvoyé  des  frais  du  procès  verbal  dressé  contre  lui  le  28  juin  1955 
pour  contravention  do  grande  voirie. 

Du  10  juin  1857. -Décr.  cens.  d'Et.-M.  Aubercon,  rap. 

(2)  Min.  de  Tint.  C.  Joisille.)  —  Louis-Peiuppb,  etc.  ;  —  Va.  A 
loi  du  29  flor.  an  10,  l'art.  lU  du  décret  du  15  déc.  1811  et  le  décret 
du  10  avr.  1810;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal  du 
15  déc.  1830,  le  sieur  Joisille  a  opéré  le  passage  de  ses  bateaux  à  l'ê- 
cluse  de  Mercuès,  nonobstant  la  résistance  de  l'éclusier  fondée  sur  l'art* 
11  du  règlement  de  police,  rendu  par  le  préfet,  pour  le  service  de*  la 
navigation,  et  qu'il  aurait  ainsi  commis  une  voie  de  fait,  sur  iaquelle-lM 
tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  prononcer,  coofora^mant  à 
l'art.  114  du  décret  du  18  déc.  1811,  rendu  applicable  à  la  navigatHNI 
par  un  autre  décret  du  10  av.  1812  ;  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  20  av.  1831,  est  annulé. 

Du  20  (et  non  28)  avr.  18S&.<*0rd.  coni.  d'Et.*M.  Montaud^  nf* 
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855.  C'est  par  le  même  motif  également  que  le  conseil  de 
préfecture^  compétent  pour  connaître  deâ  contraventions  aux  arrê- 
tés préfectoraux  qui  constituent  des  infractions  de  grande  voirie, 
ne  peut  cependant,  lorsque  aucune  peine  des  anciens  règlements 
ne  s'applique  à  la  contravention,  prononcer  la  peine  portée 
par  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.,  dont  sont  toujours  passibles  les 
infractions  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  V.  n»  305. 

356.  Les  délits  de  pèche  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  ou  leurs  dépendances  avaient  été  assimilés  à  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  par  le  décret  du  22  fév.  181 3,  relatif  à 
la  police  de  ces  canaux,  et  se  trouvaient  ainsi  de  ia  compétence 
des  conseils  de  préfecture;  mais  cette  disposition  spéciale  a  été 
abrogée  virtuellement  par  la  loi  du  1 5  avr.  1 829  sur  la  pèche 
fluviale  qui  défère  les  délits  de  pèche  aux  tribunaux  correction- 
nels. Un  conseil  de  préfecture  excède  donc  sa  compétence  en  sta- 
tuant sur  un  délit  de  pèche  commis  dans  une  gare  dépendant  du 
canal  du  Loing  (cons.  d'Et.  16  juill.  1857,  M.  de  Belbeuf,  rap., 
aff.  Bernaudin).  —  V.  Pèche  fluviale,  n»  191. 

859.  Si  le  fait  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  est 
complexe  et  présente  deux  contraventions  distinctes,  l'une  de 
grande  voirie,  l'autre  de  droit  commun,  le  conseil  de  préfecture 
doit  juger  la  première  et  renvoyer  la  seconde  devant  les  tribu- 
naux  ordinaires.  —  Il  a  été  décidé  spécialement  :  !<>  que  lors- 
qu'un procès-verbal  a  été  dressé  contre  un  particulier,  tout  à  la 
fois  pour  une  contravention  de  grande  voirie  consistant  dans  la 
construction  sans  autorisation  d'un  barrage  en  lattis  sur  un  ca- 
nal dérivé  d'une  rivière  navigable  et  pour  contravention  aux  lois 
et  règlements  sur  la  pèche  fluviale,  à  raison  du  peu  d'ouverture 
des  mailles  du  lattis,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  le  premier  fait  et  les  tribunaux  correctionnels  sur 
le  second  (cons.  d'Et.  4  avr.  1 837,  aff.  Dulilleul-Parent,  V.  Eaux, 
n«  534-50);  —  20  Que  lorsqu'un  particulier  a  commis  des  dégra- 
dations contre  les  plantations  et  ouvrages  exécutés  par  ordre  de 
l'administration  dans  le  lit  d'un  fleuve,  et  s'est  porté  à  des  voies 
de  fait  contre  les  ouvriers  de  l'Etat,  la  répression  correctionnelle 
de  ce  dernier  délit  n'empêche  pas  les  poursuites  administratives 
relatives  à  la  contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  31  mars 
1847,  aff.  Balias  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4). 

85 S.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'un  fait  qui 
constitue  tout  à  la  fois  une  contra\ention  de  grande  voirie  et  un 
délit  de  pèche,  son  arrêté  portant  condanmation  du  contrevenant 
doit  être  maintenu,  alors  même  que,  d'après  les  considérants, 
sa  décision  parait  prise  en  vue  des  intérêts  de  la  pèche  fluviale 
(cons.  d'Et.  4  avr.  1837,  M.  Jouvencel,  rap.,  afl.  Dutilleul- 
Parent) . 

859.  Le  fait  par  un  usinier  d'avoir,  contrairement  à  la  con- 
dition insérée  dans  l'arrêté  réglementaire  du  régime  des  eaux  de 
son  usine,  construit  une  toute  sur  le  canal  de  décharge  (dérivant 
d'une  rivière  navigable),  sans  avoir  obtenu  préalablement  le  con- 
sentement régulier  de  ia  commune,  ne  saurait  constituer  l'une 
des  contraventions  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  des  décrets  des 
16  déc.  181 1  et  10  avr.  1812,  la  disposition  du  règlement  à  la- 
quelle l'usinier  n'a  pas  eu  égard  n'ayant  d'autre  but  que  de  ré- 
server les  droits  de  propriété  ou  de  police  miinicipale  qui  pour- 
raient appartenir  à  la  commune  (cons.  d'Et.  15  mars  1855,M. Le- 
viez, rap.,  aff.  Belguise). 

880.  La  question  de  savoir  devant  quel  juge  doit  être  por- 
tée l'action  en  dommages-Intérêts  formée  contre  l'Etat,  comme 
responsable  des  faits  de  ses  agents,  a  donné  lieu  à  une  très-lon- 
gue controverse  dont  les  éléments  ont  été  retracés  v*  Trésor 
publ.,n«»  568  et  s.  —  Suivant  ia  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
sacrée, celte  action  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  dom- 
mages-Intérêts formée  contre  l'administration  pour  omission  de 
la  part  de  l'un  de  ses  agents  d'avoir  fait  enlever  un  bateau 
échoué  dans  une  rivière  navigable  et  faisant  obstacle  à  la  naviga- 
tion (Paris,  18  mai  1838,  et  sur  pourvoi,  rej.  3  juin  1840,  aff. 
Rotrou,  V.  Compét.  admin.,  n*»  103-10»). 

88t.  Ce  n'est  pas  non  plus  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  l'action  doit  être  poilcc^  mais  devant  le  ministre  compétent 


(y.  Trésor  publ.  n««  590  et  s.).— H  a  été  décidé  en  ci 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statc 
action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'état  à  raisoi 
gligence  d'un  agent  préposé  au  service  de  la  navigati 
canal  navigable  (dans  l'espèce  perte  d'un  bateau  occas 
une  prétendue  fausse  manœuvre  de  l'éclusier)  ;  cette  d< 
pouvait  être  appréciée  que  par  le  ministre  des  travau 
sauf  recours  au  conseil  d'Etal  :  «  Considérant  que  cetti 
n'avait  pas  pour  objet  de  faire  apprécier  par  le  consc 
fecture  les  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travai 
par  application  delà  loi  du  28  pluv.  an  8;  qu'aucune 
risait  le  conseil  de  préfecture  à  connaître  de  ladite 
qu'ainsi,  il  n'appartenait  qu'à  notre  ministre  des  Irava 
d'y  statuer,  sauf  recours  devant  nous  en  notre  cons( 
que  dès  lors  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  pour  incon 
(cons.  d'Et.  19  juill.  1860,  M.  de  Belbeuf,  rap.^  af 
Goetz). 

388.  La  demande  en  indemnité  formée  par  un  ] 
contre  une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal,  à 
dommage  qui  serait  résulté  pour  lui  du  défaut  d'élaga^ 
mémcnt  à  l'art.  672  c.  nap.,  d'arbres  plantés  sur  un  te 
entre  le  canal  et  sa  propriété,  et  qui  seraient  une  d 
des  francs-bords  dudlt  canal,  est  de  la  compétence  des 
ordinaires  et  non  de  celle  du  conseil  de  préfecture,  at 
rintérèl  du  service  public  de  la  navigation  n'est  poi 
dans  le  débat,  et  qu'il  s'agit  d'une  contestation  qui  do 
solue  par  les  principes  du  droit  civil  (cons.  d'Et.  30 1 
M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Canal  du  Midi  C.  Duc). 

883.  Constatation  des  conlraKentions.  —  Les  i 
aux  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  peuvent 
statées  par  tous  les  agents  ayant  qualité  pour  dresser  1 
verbaux  en  matière  de  grande  voirie,  maires  et  adjol 
nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  etc.  i 
par  terre,  n»  31 3),  et  notamment  par  les  agents  de  la  ; 
(L.  2*9  flor.  an  10,  art.  2),  c'est-à-dire  par  tous  les 
commissionnés  par  l'autorité  administrative  pour  la  p 
navigation,  par  exemple  les  éclusiers  préposés  à  la 
des  écluses  et  les  gardes  chargés  de  la  surveillance  ( 
verb.,  no»  736  et  suiv.,  M.  Husson,  p.  620).  —  Il  a 
que  l'ordonnance  royale  du  31  juill.  1833,  qui  a  régi 
de  la  rivière  d'Iton,en  instituant  par  ses  art.  10  et  il 
rivières  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qu'ell 
n'a  point  enlevé  aux  maires  et  aux  agents  de  l'autorit- 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  29  fl 
de  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  (o 
12  mars  1846,  M.  Gomcl,  rap.,  aff.  Champigny). 

884.  Les  agents  nommés  par  les  conccs^ionnaii 
naux  ou  par  des  particuliers  sont  aptes  à  dresser  di 
verbaux,  mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  ont  été  comi 
parl'adminislration  (instr.  16  mai  1839;  M.  Husson. 
—  Il  a  été  décidé  spécialement  que  les  gardes  parti 
commerce  de  bois  sur  les  affluents  de  l'Yonne  étan 
siennes  par  l'autorité  administrative  et  assermentés 
pour  la  recherche  des  entreprises  illicites  commises 
vicres  navigables  ou  flottables  confiées  à  leur  surveill 
agents  de  la  navigation,  et  ont,  en  celle  qualité,  aux  t 
lois  delà  matière,  le  droit  de  dresser  des  procès-verba 
constatation  desdites  entreprises  (cons.  d'Et.  26  d 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  C*  du  commerce  de  bois  de  la 
Mouillot). 

885.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  d 
l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  doivent  être  afllrn 
le  juge  de  paix  dans  les  trois  jours  de  leur  date  (décr 
1810,  art.  2,  V.  Proc.  verb.,  n*»»  745  et  suiv.).  —  Ce 
lité  est  obligatoire  pour  les  procès-verbaux  dressés  [ 
génieurs  des  ponts  et  chaussées  comme  pour  ceux 
agents  (cons.  d'Et.  6  mars  18j6,M.  Bordet,  rap.,  afl. 
Mais  si  ie  procès-verbal  e^t  irrégulier,  il  peut  y  être  si 
tous  les  autres  moyens  de  preuve  que  la  loi  autorise  ( 
verb.  n««  9  et  suiv.),  et  notamment  par  l'aveu  du  coi 
(V.  eo(l.,n<»  14  et  suiv.,  192, 512).— Il  a  été  décidé  sp< 
que,  lors  même  que  la  légalité  du  procès-verbal  serait 
une  contravention  en  matière  de  cours  d'eau  navigabh 
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«amment  constatée  par  le  rapport  fait  aa  bas  da  procès-verbal 
par  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  a  vérifié  le  fait  sur 
les  lienx  et  par  le  propre  aveu  du  réclamant  (cons.  d'£t.  10  juin 
iB29,  H.  Briëre^  rap.,  aff.  Winter). 

SStt.  La  répression  d'une  contravention  de  grande  voirie 
n'étant  pas  subordonnée  à  la  constatation  de  visu  par  Tagent 
ayant  qualité^  la  circonstance  que  celui-ci  aurait  rédigé  son  pro- 
cès-verbal sur  des  renseignements  fournis  par  des  tiers^  ne  dis- 
pense pas  le  conseil  de  préfecture  d'examiner  la  prévention 
(cens.  d'£t.  27  déc.  1854^  aff.  Pinchenat^  D.  P.  55.  5.  64).  — 
TJn  tel  procès-verbal  sufGt  pour  motiver  la  condamnation  dans 
le  cas  cil  l'auteur  de  la  contravention  s'en  est  reconnu  coupable^ 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  contravention  à  sa  charge  serait 
ultérieurement  établie  par  Tlnstruction  (cons.  d'Et.  I3avr.  1853, 
H.  Lemarié,  rap.,  aff.  Lacaze;  même  date,  afif.  Rousselet;  18  fév. 
1854,  H.  Aucoc,  rap.,  afT.  Labougerie). 

8tt9.  Mesures  provisoires.  —  D'après  la  loi  du  29  flor. 
an  1 0,  le  sous-préfet  auquel  est  adressé  le  procès-verbal  peut 
ordonner  par  provision,  et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de 
droit  pour  faire  cesser  le  dommage  (art.  5).  Nous  avons  fait  con- 
naître v»  Voirie  par  terre,  n»»  314  et  suiv.,  2334,  la  raison  de 
cette  disposition  et  l'étendue  du  pouvoir  qu'elle  confère  au  sons- 
préfet,  pouvoir  qui  appartient  également  au  préfet  (V.  aussi  eod,, 
n"  1 1 63  et  suiv.,  et  Voirie  par  cliemin  de  fer).— C'est  seulement 
dans  les  cas  d'urgence,  avons-nous  dit,  que  ce  droit  peut  s'exer- 
cer (V.  Voirie  par  terre,  n»  315).  —  Telle  parait  être  aussi  la 
manière  de  voir  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  En 
€08  d'urgence,  lit-on  dans  un  de  ses  avis,  l'administration  agit 
de  manière  à  faire  cesser  tous  les  obstacles  à  la  navigation, 
d'office  et  par  mesure  de  simple  police.  Ainsi,  elle  Tera  enlever 
tout  ce  qui  peut  lui  nuire,  aux  Trais  des  auteurs  de  l'enlreprise, 
£aaf  à  eux  à  introduire  leur  demande  en  indemnité,  s'ils  s'y 
croient  fondés  (av.  cons.  gcn.  21  sept.  1854,  M.  Cotelle,  n«l039). 
S89.  Il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  préfet  met  un 
particulier  en  demeure  de  détruire  des  plantations  par  lui  faites 
sans  autorisation,  contrairement  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  23  juill.  1783,  dans  le  lit  de  l'un  des  bras  de  la 
Loire,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  parla 
voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  4  avr.  1845^  M.  Guilhem,  rap., 
air.  Houdet. 

S69.  Poursuites.  —  Le  procès-verbal  est  ensuite  transmis  au 
conseil  de  préfecture  par  les  soins  de  l'administration  (V.  Voirie 
par  terre,  n®»  322  et  suiv.);  c'est  à  elle  seule,  en  effet,  qu'ap- 
partient l'action  publique  (V.  eod.,  n»  2336).  —  Un  particulier 
serait  donc  sans  qualité  pour  déférer  au  conseil  de  préfecture 
nne  contravention  aux  règlements  sur  la  police  de  la  navigation. 
—  Les  concessionnaires  de  canaux  doivent-ils  être  assimilés  à 
de  sinipies  particuliers,  et,  déclarés  comme  tels,  sans  qualité 
pour  poursuivre  les  contraventions  commises  sur  les  canaux 
concédés?  —  Il  résulte  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
^«1777,  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  du  décret  du  10  avr. 
1812,  qui  assimilent  les  canaux  de  navigation  aux  rivières  na- 
^figables,  que  les  contravenlions  commises  sur  le  lit,  sur  les 
^iux  et  sur  les  francs  bords  et  autres  dépendances  des  canaux, 
*onl  poursuivies  et  réprimées  comme  des  contraventions  de 
Enmde  voirie.  Or^  ce  n'est  qu'à  l'administration  que  les  loiscon- 
^eûlia  poursuite  de  ces  dernières  contraventions, et,  par  consé- 
Qiiiîûl,  le  concessionnaire  d'un  canal  navigable  ne  pourrait  prendre 
^i-mème  l'iuitialivo  de  la  poursuite  qu'autant  que  l'administra- 
tion lui  en  aurait  expressément  délégué  le  droit,  comme  elle  Ta 
^^it)  do  reste,  en  faveur  de  certains  concessionnaires  (V.  décr. 
^Q  22  fév.  1813,  art.  67,  relatif  aux  canaux  d'Orléans  et  du 
'^'ïig).  —  Le  conseil  d'Elat  a  décidé  dans  le  sens  de  ces  obser- 
valiODs  :  i©  que  le  concessionnaire  d'un  canal  n'est  pas  receva- 
"K  en  l'absence  de  toute  disposition  particulière  de  son  cahier 
^^  charges,  de  l'ordonnance  approbative  ou  de  loi  spéciale,  à 
poursuivre  directement  et  en  son  nom,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie 
commises  sur  le  canal  ou  sur  ses  dépendances  (cons.  d'Et. 
^^iaav.  1861,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dupont  et  afî.  Michaux.  — 
^;  aussi  dans  le  même  sens,  en  matière  de  chemin  de  fer,  cons. 
^Kt.  12  ]auv.  1 850,  chcm.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  50. 
'•  17];— 2»  Que  la  compagnie  concessiçnnaire d'an cimal^  tnêiae 
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à  titre  perpétuel,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  voie  de 
tierce  opposition  contre  un  arrêté  intervenu  sur  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  commise  par  un  particulier  sur  ledit  canal 
(cons.  d'Et.  22  fév.  1850,  M. Tripier,  rap.,  aflf.  Sabot  C.  comp. 
du  canal  de  Givors).  —  La  compagnie  du  canal  de  Briare,  au 
contraire,  a,  en  vertu  des  règlements  particuliers  qui  la  régissent, 
qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  de  grande  voirie  com- 
mises sur  le  canal  ou  sur  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  25  mars 
1852,- M.  Bauchart,  rap.,  aflf.  canal  de  Briare  C.  Olivier). 

390.  Du  reste,  lorsque  les  poursuites  du  concessionnaire 
d'un  canal  navigable,  en  répression  des  contraventions  com- 
mises sur  ce  canal  ont  été  annulées  par  le  conseil  de  préfecture, 
il  suffit  que  le  ministre  des  travaux  publics  ait  déclaré  s'associer 
au  pourvoi  formé  par  ce  concessionnaire  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  pour  que  le  conseil  d'Etat  puisse  statuer  au 
fond,  sans  examiner  la  fln  de  non-recevoir  opposée  au  conces- 
sionnaire par  la  partie  poursuivie  et  tirée  de  son  défaut  de  qua- 
lité (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  canal  du  Lez,  D.  P.  56.  3.  54). 
391*  La  notiOcation  du  procès-verbal  au  contrevenant  n'est 
pas  obligatoire  (V.  Voirie  par  terre,  n»  323).  —  Il  a  été  Jugé  par 
suite  qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  fonder  sur  l'irrégu- 
larité de  la  notification  d'un  procès-verbal  de  grande  voirie, 
pour  renvoyer  le  délinquant  des  fins  d'un  prpcès-verbal  :  ce  dé- 
faut l'oblige  simplement  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
régulariser  la  procédure  (cons.  d'Et.  27  déc.  1854,  alï.  Pin- 
chenat,  D.  P.  55.  3.  64). 

399.  Questions  préjudicielles.  —  Certaines  questions  pré- 
judicielles, de  la  solution  desquelles  dépend  la  compétence  da 
juge  administratif,  peuvent  s'élever  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Ainsi  d'abord,  ce  conseil  ne  pouvant  exercer  sa  Juridiction 
qu'autant  que  la  contravention  a  été  commise  sur  un  cours  d'eau 
faisant  partie  de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  navigable  ou  flot- 
table, si  la  navigabilité  de  ce  cours  d'eau  est  contestée,  il  faut 
nécessairement  que  cette  question  soit  préalablement  résolue. 
Mais  par  quelle  autorité  devra-t-elle  l'être?—  Le  conseil  de  pré- 
fecture sera-t-il  tenu.de  surseoir  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement, 
auquel  appartient,  comme  nous  l'avons  dit  n»  48,  le  droit  de 
déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau,  ait  résolu  lui-même  la 
question?— Non  :  la  navigabilité  est  un  fait  et  ne  dépend  pas  de  la 
déclaration  administrative  (V.  n«  50);  par  conséquent  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  l'apprécier.  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  un  particulier  pour  avoir  inter- 
cepté un  chemin  de  halage,  est  compétent  pour  constater  la  na- 
vigabilité de  la  rivière  au  lieu  où  la  contravention  a  été  commise 
(cons.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  de  Pons  Rennepont,  rap.,  aflf. 
Cousin-Jolly). 

393.  De  même  encore,  il  n'y  a  contravention  de  grande 
voirie,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  à  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  que  si  l'infraction  aux  règlements  a  été  com- 
mise dans  les  limites  du  domaine  public  :  la  question  de  li- 
mites est  donc  préjudicielle  au  Jugentent  de  la  contravention. — 
Lorsque  ces  limites  ont  été  fixées  par  le  préfet,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  no*  62  et  suiv.,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté,  le  conseil  de  préfecture  est  lié  par  la  décision  pré- 
fectorale. Mais  si  les  limites  n'ont  pas  été  administrative- 
ment  fixées,  appartient- il  au  conseil  de  préfecture,  en  cas  de 
contestation,  de  les  déterminer  lui-même? —  Il  a  été  décidé 
dans  le  sens  de  l'affirmative  :  1»  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  poursuite  pour  usurpation  des  francs-bords  d'un 
canal  peut  fixer  lui-même  les  limites  de  ces  francs-bords  :  a  Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lois  susvisées  (L.  29  flor*  an  1 0, 
décr.  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812),  les  usurpations  commises 
sur  les  francs-bords' des  canaux  navigables  et  des  rigoles  qui  les 
alimentent  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie  dont  . 
la  répression  est  réservée  aux  conseils  de  préfecture,  et  qu'en  ^ 
cas  de  difficulté  sur  l'étendue  desdits  francs-bords,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  la  déterminer,  sauf  à 
ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  des  terrains  à  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  civils  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir 
droit»  (cons.  d'Et.  il  mai  1850,  M.  Daverne,  rap.,  aff.  Lauque 
C,  canal  du  Midi).  —  2<>  Que  lorsqu'un  particulier  est  cité  devant 
le  conseil  de  préfecture  à  la  suite  d'un  procès-verbal  constatant 
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un  empiétement  qui  aaratt  été  eommis  par  loi  sar  les  dépen- 
dances d'nn  canal,  si  les  limites  et  les  dépendances  da  canal 
sont  eonleslées,  il  appartient  an  conseil  de  préfecture  de  recon- 
natire,  an  moyen  de  l'appréciation  des  titres  et  plans  émanés  de 
Tanlorité  administrative^  l'étcndae  da  domaine  public  sur  le  point 
lUigienx  (cens.  d'Et.  7  déc.  1854^  M.  Leviez^  rap.^  aff.  canul  du 
Midi  C.  Mouchai);  —  3«  Que  le  conseil  de  préfecture  appelé  à 
statuer  sur  un  procès-verbal  qui  reproche  à  un  riverain  d'une 
rivière  navigable  d'avoir  coupé  des  arbres  sur  un  banc  de  gra- 
vier dépendant  du  lit  de  cette  rivière^  est  compétent^  alors  même 
qu'il  n'existe  pas  d'acte  de  délimitation^  pour  constater  si  le  banc 
de  gravier  litigieux  fait  eiTectivcment  partie  du  lit  de  la  rivière  : 
on  soutiendrait  à  tort  que  l'exception  de  propriété  élevée  par 
le  prévenu  rend  nécessaire  la  fixation  préalable^  par  l'autorité 
eompétente^  des  limites  de  la  rivière  à  l'endroit  où  est  situé  le 
banc  de  gravier  litigieux  (cens.  d'Et.  27  fév,  1862^  aff.  Miquel^ 
D.  P.  63.  5.  41). 

S94.  Cependant^  il  résulte  d'une  autre  décision  que^  lors- 
qu'il t  a  incertitude  sur  les  limites  de  la  rivière  et  si  aucun  acte 
administratif  n'a  fixé  ces  limites^  il  doit  être  sursis  au  Jugement 
C'est  ainsi  que  le  conseil  d'Etat^  avant  faire  droit  sur  une  contra- 
Ventfon  commise  sur  un  terrain  que  l'administration  soutenait 
faire  partie  d'une  rivière  navigable,  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé par  l'administration  à  la  constatation  de  l'assiette  et  des  li- 
mites tant  de  ladite  rivière  que  du  chemin  de  halage  au  point  li- 
tigieux et  à  la  date  de  la  prétendue  contravention  (cous.  d'Et. 
26  Juill.  1851,  M.  Daverne,  rap.,  aff.  David).  —  Y.,  du  reste, 
ce  qui  est  dit  sur  une  question  analogue  v«  Voirie  par  terre, 
n^  55  et  suiv. 

895.  Très-souvent  aussi  le  contrevenant  invoque  comme 
moyen  do  défense  à  la  poursuite  que  le  terrain  sur  lequel  la  con- 
travention a  été  commise  est  sa  propriété,  et,  par  conséquent, 
n'est  pas  soumis  aux  règlements  de  la  grande  voirie.  Si  cette 
question  de  propriété  était  de  nature  à  faire  disparaître  la  con- 
travention, le  con£eil  de  préfecture  incompétent  pour  connaître 
d'une  telle  question,  serait  obligé  de  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'elle 
fAt  résolue  par  le  juge  civil.  Mais  II  n'en  est  pas  ainsi  :  tous  les 
terrains  compris  dans  les  limites  naturelles  ou  administratives 
du  cours  d'eau  sont  rangés  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic et  soumis  de  plein  droit  aux  règlements  de  voirie;  sauf,  s'il 
y  a  lieu,  indcmnilc  pour  les  riverains  qui  auraient  des  droits  à 
pirétehdre  sur  ces  terrains.  La  question  do  propriété  est  donc 
indifférente,  puisque  celte  propriélc  fût-elle  reconnue,  la  contra- 
vention n'en  aurait  pas  moins  été  commise  sur  une  dépendance 
djD  domaine  public.  ~~  Aussi,  a-t-il  été  admis  par  une  jurispru- 
dence Invariable  que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  s'arié- 
icr  devant  rexcepllon  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant 
(V.  aussi  V»»  Quesl.  préjud.,  n"  95  et  suiv.,  102  cl  suiv..  Voirie 

1  \r  terre,  u"  iî)8  et  suiv.,  247,  325,  2360  cl  suiv.).  —  Par 
exemple.  Il  a  été  Jugé  :  l»  que  les  plantations  faites  par  u:i  proprié- 
taire entre  la  ligne  navigable  et  le  chemin  de  halage  qui  emprunte 
à  cet  endroit  un  chemin  vicinal  sont  de  nature  k  porter  entrave 
à  la  navigation,  et,  par  conséquent,  constituent  une  contraven- 
tion punissable,  alors  même  que  le  propriétaire  prétendrait  que 
ces  plantations  ont  eu  lieu  sur  une  alluvion  dont  il  serait  pro- 
prléfaire  en  vertu  de  l'art.  530  c.  nap.  ;  c'est  donc  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  en  a  orJoîiné  la  destruction,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  (cons.  d'Et.  l«'  août  1854, 
afr.  Sniaino,  V.  Eaux,  n»  530-3»);  —  2»  Que  le  riverain  de  la 
Loire  qui,  sans  autorisation,  fait  des  plantations  sur  des  bancs  de 
sable  existant  dans  le  fleuve  commet  une  contravention  à  Tarrét 
du  consâil  du  23  Juill.  1783,  alors  même  qu'il  exciperait  de  ce 
que  le  banc  de  sable  lui  appartient  à  titre  d'allnvion  (cons.  d'Et. 

2  ]anv.  1835,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Palicrnc  de  Chassenay; 
Conf.  cous.  d'Et.  4  avr.  1845,  M.  Guilhcm,  rap.,  alT.  Houdel). 
—  Celte  condamnation  ne  fait  pas  obstacle  d'ailleurs  à  ce  que  le 
contrevenant  fasse  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  de  pro- 
priété dont  il  excipe  (même  arrêt);  —  3<>  Que  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  contravention  de  grande  voirie,  résultant  d'un 
dépôt  de  matériaux  effectué  à  moins  de  24  pieds  du  bord  d'une 
rivière  navigable  ne  doit  pas  s'arrêter  devant  la  prétention  for- 
mée par  les  contrevenants  qu'ils  sont  propriétaires  du  terrain  sur 
lequel  le  dépôt  a  en  llcu^  cette  exception  ue  faisant  pas  disparu!- 


I  tre  la  contravention  (cons.  d'Ët.  17  Janv.  1838>M.  Jouvencel, 
I  rap.,  aff.  Bruno -Lomarchand  et  autres);  —  4»  Que  lorsqù-on 
I  propriétaire  riverain,  poursuivi  pour  plantations  et  travaux  eixé- 
,  cutés  dans  le  lit  d'une  rivière,  oppose  que  ces  plcintatkm9  et     ^^ 
I  travaux  ont  été  faits  sur  une  alluvion  qui  hii  afpparHént'*^  le    ^^ 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  décider  di  W  phWênri,   .^.  , 

en  admettant  qu'il  fût  propriétaire  de  ces  terrains,  avait  contre > 

venu  aux  dispositions  des  lois  et  règlements;  que,  dès  lors,  iftBi^W  al 
à  tort  qu'il  a  renvoyé,  avant  faire  droit,  les  parties  devant  iM^^ss^a 
tribunaux  ordinaires  pour  y  être  prononcé  sur  une  qacftioÀ  de^^^jB 
propriété  non  débattue  entre  les  parties  (cens.  d'Ef.  1^- Juill.  ^  M. 
1839,  afr.  Jacquet,  V.  Eaux,  n»  iH5);  —  5»  Que  la  prétention  IK^  à 
la  propriété  du  sol  élevée  par  un  particulier  poursuivi  pour  avoirs  Mr 
élevé  sans  autorisation  un  terre-plein  sur  le  bord  d'une  rtvftn&,»— ne 
navigable,  ne  peut  faire  obstacle  au  Jugement  et  à  la  i^pre^ionc^Hm 

par  le  conseil  de  préfecture  de  ladite  coulraVentlon  (eons.  â'&i S. 

12  Janv.  1850,  M.  Maigne,  rap.,  afT.  Yauchcl  cl  aff.  GueovalfneV  ^}l 
autres)  ;  —  6»  Qu'il  en  est  de  môme  à  l'égard  du  fait  par  un  par — '^^ 
ticulicr,  d'avoir  coupé  et  replanté  dos  échahis  de  saule  dfllns  ùocraD 
terrain  faisant  partie  d'une  rivière  flottable  (cons.  d'Et  ^  aof    J 

1853,  M.  de  Dcibeuf,  rap.,  afT.  Dussau);  —  7* Que  le  conséff  de J 

préfecture,  saisi  d'une  poursuite  pour  construction  sans  anCorfsa 

lion  d'un  moulin  sur  une  dérivation  d'une  rivière  navigable^  dol^^B 
réprimer  immédiatement  la  contravention,  sans  qu'au  préslabl^^s 
il  ait  été  statué  sur  l'exception  de  propriété  invoquée  parle  [' 
priélaire  du  moulin,  lequel  prétend  avoir  agi  sur  un  terrain  à  lui 
appartenant  comme  faisant  partie  des  francs-bords  dé  son  canal  ( 
dérivation  (cons.  d'Et.  6  mars  185G,  M.  Bordet,  rap.,  aflf.  Grandie 
89tt.  Di'cidé  pareillement  :  l^que  rexcopliondepropirféféop^ — 
posée  par  le  particulier  prévenu  d'avoir  élevé,  sans  àiriorisatfoim^ 
préalable,  des  constructions  sur  le  rivage  de  la  mer  et  sur  de» 
ferrahis  destinés  à  former  les  quais  d'un  port  et  du  ôhfefnal  d'hm^ 
canal,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfteclnl^ 
statue  sur  la  contravention  et  ordonne  la  destruction  des  travaux 
exécutés,  sauf  au  prévenu  à  porter  devant  les  tribunaux  civils- 
toutes  les  questions  de  propriété  et  d*indcmnilé  relatlvesau  ter — 
rain  en  lilige  (cons.  d'Et.  6  avr.  1830',  M.  Jouvencel,  fap.,  aff- 
Jullien);  -— 2»  Que  lorsqu'un  particuiler  a  fait  exécuter  san^ 
autorisation  des  débiais  sur  les  frencs-bords  d'un  canal  pouv* 
rétablir  un  abreuvoir  qui  avait  été  supprimé  par  l'administra— 
tion,  le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la  contravention  ne  peut 
surseoir  à  prononcer  sur  la  contravention  Jusqu'à  ee  qù^ll  ait 
été  statué  par  l'autorKé  Judiciaire  sur  la  qaqslion  de  savoir  si  !e 
particulier  a  droit  ou  non  an  rétablissement  de  l'abreuvoir, 
sauf,  s'il  y  a  Heu,  à  réserver  toutes  les  questions  de  propriété, 
de  servitude  ou  d'indemnité  (cons.  d'Et.  1 1  déc.  1837,  Mi  7(Hl- 
vcncel,  rap.,  aff.  can.  d'Orléans  el  du  Loing  C.  Geflïlor  de 
Neuvy);  — 30  Que  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  e(  dà 
Loing  ayant  le  droit  de  faire  sur  les  terres  rIverMhes  desdtfè 
canaux,  sauf  Indemnité  s'il  y  a  lieu,  les  dépôts  de  vase  qu'elle 
juge  nécessaire,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contraven- 
lîon  résultant  d'une  opposition  formée  à  un  pareil  dépôt,  sous 
prétexte  que  le  terrain  n'est  pas  la  propriété  de  la  compagnief, 
doit  Immédiatement  statuer  sur  la  contravention  sans  s'arrêter 
à  la  question  de  propriété;  c'est  donc  à  tort  quil  sursoit  à 
prononcer  Jusqu'à  ce  que  celte  question  ait  été  résolue  par  les 
tribunaux  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  M.  Jouvencel^  rap.,  aff. 
Canaux  d'Orléans  et  de  Loing  C.  dép.  du  Loiret);  —  4«  Que  le 
fait  par  un  pariiculier  d'avoir  contrevenu  au  règlement  de  policé 
d'un  canal,  en  faisant  circuler  sur  la  digue  dudit  canal  d^  vol- 
turcs  chargées  de  matériaux,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  à  la  répression  de  laquelle  II  doit  être  immédiate- 
ment procédé,  nonobstant  toute  exception  de  propriété  soolevéa 
parle  contrevenant  (cons.  d'Et.  16  fév.  1850,  afT.  Grass,  D.  P. 
50. 3.  GO)  ;— 50  Que  s'il  est  établi,  par  la  vériflcation  faite  par  le 
conseil  de  préfecture  (V.n»  373),  que  le  point  sur  lequel  une  an- 
ticipation a  été  commise  est  compris  dans  les  dépendances  d'un 
canal,  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  immédfalement  sur 
la  contravention,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  son- 
levée  par  le  délinquant,  el  c'est  à  tort  qu'il  sursoit  à  statuer 
Jusqu'après  le  Jugement  de  cette  exception  par  l'autorité  com- 
pétente (cons.  d'Et.  7  déc.  1854,  H.  Leviez,  rap.,  aff.  Canal  du 
Midi  (7.  Mouchai);  — »  6«  Que  quand  des  ouvrages  d'art  ont  été 
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a.fl(Klè9.toat  à  la  foU.au  dessèchement  d-un  étang  et  anx  besoins 
.4b  U  navigation  dans  un  canal,  les  p'ropriétaires  de  Tél^ng, 
«dors  qa'41s  seraient  seuls  propriétaires  de  ces  ouvrages^  ne  peu- 
"vent  en  disposer  exclusivement  et  les  détériorer,  sans  commcUro 
une  ^ïontrAventiou  de  grande  voirie.  En  conséquence,  Texcei)- 
^ion-préjudicielle  de  propriété  ne  peut  arrêter  le  jugement  de  la 
.^jDtraYentiou  (cons.  d'£t.  G  mars  1857,  M.  Aucoc,  rap.,  afiT. 
itaiigdeOApeslang);  — -  7»  Que  lorsque  la  largeur  du  franc-bord 
4e  la  rigole  alimentaire  d'un  canal  de  navigation  a  été  flxée  par 
les  ad^de  l'ancienne, royauté,  le  conseil  de  préfecture  no  peut 
jHraepir.A  statuer  sur  une  contravention  commise  sur  ce  franc- 
bord  dans  les  limites  résultant  de  ces  actes,  jusqu'à  ce  que  la 
^H^esMoa  de  !  propriété  soulevée  parle  contrevenant  ait  été  Jugée 
..^T.l^  tribunaux  compétents  (cons.  d'Et.  27  fév.  1862,  M.  de 
Xuignô^  rap.,  aff.  canal  du  Midi). 

«  S9f9«  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  l«  que  lorsqu'un  proprié- 
4Alfe,  /riverain  des  oanaux  d^Orléans  et  du  Loing,  prévenu  d'a- 
^^lolrr  usurpé  sur  le  domaine  de  ces  canaux,  nie  l'usurpation  et 
#ie  prétend  propriétaire  du  terrain  prétendu  usurpé,  le  conseil  de 
^^Wecture  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  répression  do  Tusurpa- 
JUOD  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé  sur  la 
0Smii9n  de  propriété;  mais  si  le  terrain  est  situé  dans  les  It- 
jBàUes  de  la  servitude  du  cbemin  de  balage  établi  par  l'ordonnance 
^e,iaa9,.  Je. conseil  de  préfecture  doit  ordonner  immédiatement 
l^B^MPPC^ssion  de.tout  ce  qui  a  été  fait  contrairement  à  celle  ser- 
>'ilude(cons.  d'Et.  9  déc.  1845,  M.  Jouvenccl,  rap.,  afT.  Ber- 
nard <?.  cttuauz  d'Orléans  et  du  Loing)  ;  —  2»  Que  si  le  terrain 
litigieux  soi  trouve  en  dehors,  soit  du  cbemin  de  balage,  soit  du 
marcbepied,  la  question  de  propriété  soulevée  par  le  défendeur 
e04  préittdicielle  à  la  question  d'usurpation  et  doit,  dès  lors,  être 
feiivoYée.4leTant  les  tribunaux  civils  (cons.  d'Et.  2S  août  iH4i, 
M.:  Jouyenoel»  rap.,  aff.  Brazille)  ;  —  5»  Que  lorsqu'un  parlicu- 
li^r^  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  avoir  planté 
tti  lorrain  eu  gravier  situé  dans  le  lit  d'un  fleuve  et  que  l'admi- 
Bisiralion  soutient  faire  partie  de  ce  fleuve,  prétend  que  Ce  ter- 
filn  a'eftque  le  démembrement  d'un  Ilot  en  possession  duquel 
^1  a  été  maintenu  par  décision  du  juge  de  paix  et  qui  est  acluel- 
liflieatEi'obJet. d'une  action  au  pétitoire  entre  lui  et  l'Etat,  c'est 
^i^etuaison  que  le  conseil  de  préfecture,  reconnaissant  que  les  ter- 
'Utts  litigieux^  quoique  situés  dans  le  lit  du  fleuve,  ne  font  pas 
B^oessairement  partie  du  domaine  public,  a  sursis  à  statuer 
)BA<lu'à  ce  que  les  questions  de  propriété  relatives  à  l'Ilot  eussent 
M  résolues  par  l'autorité  compétente  (cons.  d'Et.  6  août  1861, 
'-sFaréy  rap.y.aff.  llevol). 

.  ^tS..  Jugement  de  la  contravention;  peines;  réparations 
^^^idess  -n>Le  conseil  de  préfecture,  dès  qu'il  reconnaît  l'existence 
^  ltt.ooAtFavention,  doit  condamner  le  prévenu  à  l'amende  et  à 
^  Mparatioii.dn  dommage.  Jusqu'à  la  loi  du  25  mars  1842,  les 
^^Ostils  (de  préfecture  étaient  obligés  d'appliquer  l'amende  fixée 
^r .  ios  anciens  règlements,  sans  pouvoir  la  réduire,  quel  que 
wi  le  pou  d'importance  de  la  contravention.  —  La  loi  du  2:^  mars 
^^-i-iSa.fiait  cesser  las  difficultés  que  cette  irréductibilité  des 
P^i^s  avait  fait  naître^  en  permettant  d'abaisser  l'amende  au 

^(l)*JBipéf«:— (Min.  deTint.  C.Dambrcsville.)— 21  nov.  18S2,arrét6 

^'otDfOil  de  préfecture ^uidéelare  qne  Dambrestille^  propriétaire  d'un 

"*^^Q4ui .avait  OBOsè  quelque»  dommages  à  réolu<e  d-on  eanal,  n'était 

1^^  mpuMsable  de  ce  dommage^ parce  qu'à  l'époque  de  révéneme nt  le 

^H^aa.était  loué  au  gieur  Bcauciiamp.  —  Pourvoi  par;  le  mtniëtro  de 

J 'Intérieur,  c  Cet  arrêté,  a-t-jl  dit,  m'a  paru  contraire  aux  principes  sar 

1^  matière,  tels  qu'ils  résultent  des  art.  1382  et  suiv.  c.  ci?,  -r  II  egt 

J^  hirisprudeDce  constante  que  le  dommage  doit  surtout  être  payé  par 

^  chose  méaie  qui  Ta  caasë,  et  ce  n'est  que  par  voie  récursoireque  la  loi 

'^J^rdeuM  action  contre  la  personne.  C'est  ainsi  que  l'art.  59  du 

é^rit  dn  23  Juin  1800  sur  la  police  du  roulage,  veut  que  la  voiture 

<*iiM  en  cenLraveotion  soit  retenue  juiqu'à  consignation  de  l'amende 

^«oan)s.  l^'aaalpgie  est  ici  trop  frappante  pour  être  méconnue.—  Le 

Conseil  de  préfecture  avait  d'abord  fait  application  des  mômes  principes 

P^t  soD  arrêté  du  S  mai  1852;  mais  par  la  décision  du  21  nov.,  il  a 

cnipoaToiry  déroger  parle  motif  que  le  sieur  Dambrcsville  ne  devait 

7^1^  feado- responsable  des  faits  de  son  locataire.  .— Ge  système 

poonait  peut  être  prévaloir,  si  l'admini^itration  voulait  rendre  le  siear 

«MkmvMe-.  liUfatsabla  id'one.  iademuté  aapérÎMre:  à  la  valeur  du 

Mleaa  ;  nais  tel  n'a  pas  été  TéUtt  de  la  question  :  on  ne  defflaade  rien 

M  linr  IlanbrtiTllM  ;  la  réparation  da  dommage  contra  le  tieur 


vingtième,  sans  toutefois  pouvoir  la  faire  descendre  an-dessous 
de  16  fr.  (Y.  Voirie  par  terre,  n»  214).  — Celle  limite,  obllgi^ 
toire  pour  le  conseil  de  préfecture,  ne  lie  cependant  pas  le  con- 
seil d  Etat  (V.  eod,),  qui  peut  abaisser  l'amende  au-dessous  de 
IC  fr.  (cons.  d'Et.  23  mars  1854,  aCf.  Lebel,  D.  P.  54.  5.  43), 
et  même  faire  remise  au  contrevenant  de  l'amende  tout  entière 
(cons.  d'Et.  19  janv.  1832,  aff.  Cayla,  V.  n»  245-i«). 

3911.  La  loi  du  23  mars  1842  a  tranché  aussi  une  antre 
dlflicuUé  qu'avait  fait  naître  l'application  de  la  législation  sur  la 
grande  voirie.  Certaines  dispositions  des  anciens  règlements 
prononcent  une  amende  arbitraire.  Une  peine  de  cette  nature 
était  incompatible  avec  les  principes  du  nouveau  droit  pénal  ; 
aussi  le  conseil  d'Etat  jugeait-il,  avant  la  loi  de  1842,  qu'aucune 
loi  n'autorisait  les  conseils  de  préfecture  à  arbitrer  les  amendes 
pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  dans  les  cas  où  les  rè- 
glements ne  prononçaient  que  des  amendes  arbitraires  (cons. 
dîEt.  20  avr.  1840,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Kerriou;  12  avr. 
1844,  M.  Dumez,  rap.,  aff.  Lepelletier).  —  La  loi  de  1842  per- 
met en  ce  cas  de  prononcer  une  amende  pouvant  varier  entre 
16  et  300  fr.— V.  Voirie  par  terre,  n»  214. 

390.  Il  arrive  quelquefois  que  les  règlements  anciens,  tout 
en  prohibant  certains  faits,  n'attachent  à  cette  prohibition  au- 
cune sanction  pénale.  Cette  lacune  n'a  été  comblée  ni  par  la  loi 
dit  25  mars  1842  ni  par  aucune  autre  loi.  Dans  ce  cas,  le  pré- 
venu n'est  passible  d'aucune  peine;  il  peut  seulement  être  con- 
damné à  la  réparation  du  dommage,  s'il  en  a  été  causé  :  sinon, 
il  ne  peut  être  condamné  qu'aux  frais  du  procès-verbal  ei  de  la 
poursuite. — V.  n»  304. 

391.  L'amende  constitue  une  peine  (V.  Voirie  par  terre, 
n°  259),  d'où  la  conséquence  qu'elle  atteint  le  contrevenant  per- 
sonnellement, et  qu'en  cas  de  décès  elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  ses  héritiers  (V.  eod.,  n«  266). — Toutefois,  le  conseil 
d'Etat  met  l'amende  à  la  charge  des  maîtres  et  commettants, 
bien  que  la  contravention  soit,  non  pas  de  leur  fait,  mais  de 
celui  de  leurs  préposés  (V.  eod.,  n»  262).  —  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  lorsqu'un  matelot  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bateau  a  commis  une  contravention  aux  règlements  de  la  grande 
voirie,  la  compagnie  à  laquelle  appartient  ce  bateau  peut  être 
condamnée  personnellement  à  l'amende,  à  raison  de  la  contra- 
vention dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  M.  Humann, 
rap.,  aff.  comp.  des  riverains  du  haut  de  la  Loire  C.  min.  des 
trav.  publ.;  du  même  Jour,  trois  arrêts  semblables). 

399.  Mais  le  propriétaire  d'un  bateau  ne  pourrait  être  dé- 
claré responsable  du  dommage  causé  par  ce  bateau  à  l'écluse 
d'un  canal,  lorsque  la  personne  qui  le  conduisait  au  moment  de 
l'événement  n'était  ni  son  domestique  ni  son  préposé,  mais  le 
locataire  du  bateau;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
]Tréfecture  ordonne  qu'il  lui  soit  fait  remise,  tant  des  sommes 
par  lui  consignées  pour  la  réparation  du  dommage  que  du  ba- 
teau (cons.  d'Et.  2  juin  1837)  (1). 

398.  L'amende  peut  être  prononcée  même  contre  les  admi- 
nistrations publiques,  à  la  charge  desquelles  une  contravention 
de  grande  voirie  a  été  relevée  (V.  Voirie  par  terre,  n«»  261 ,  2345). 

Beaucham);)  est  déclarée  payable  sur  le  prix  du  bateau  r£/à>nofe;  alors 
est  intervenu  le  sieur  Dambresville,  qui,  se  disant  propriétaire  duditba- 
teflu,  ena  reelanié  la  remise  sans  payer  les  dommages  ;  il  me  parait 
évident  qiaie  oonseil  de  préfecture  a  eu  tort  d'accueillir  cette  préten- 
tion, r-  :Pour  laTepousser,  il  suffirait  d'opposer  au  sieur  ûambresville 
le  prinripe  écrit  dans  Tart.  2279  c.  civ.,  qu'en  fait  de  jneubles  posses- 
sion vaut  Litre.  Lo  balcau  était  en  la  possession  du  sieur  Beuupbaoïp  ; 
donc  à  regard  de  l'administration  et  dos  tiers,  il  en  était  présumé  pro- 
priétaire ;  c'est  en  vain  que  le  sieur  Dambresvllle  invoque  tan  bail 
notarié  de  ce  bateau;  cet  acte  peut  être  décisif  entre  *lui  et  H  steur 
Beauchamp  ;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  la  règle  générale  que  je  ''Vlééa 
d'invoquer  est  plus  forte  que  tous  les  actes;  elle  établit  uneprésofliptkia 
de  droit  qui  n'admet  aucune  preuve  contraire.  — .  J'ajouterai  .au  aarpAis 
que,  quant  à  la  location  même  alléguea  par  le  sieur  Oambresvilley-elle 
c'avait  été  faite  que  pour  un  an,  du  mois  de  mai  1850  au  mois  de 
mai  1831;  les  dommages  ayant  eu  lieu  en  1832,  le  bail  était  doûc  sans 
application  à  cette  époque,  et  il  est  impossible  désaivoir  à  quel  titre  ce 
bateau  se  trouvait  entre  les  maios  du  sieur  Beauchamp. 

Louis-PuiLiPPB,  etc.  ;  -*  Vu- la  loi  du  M  lor.  an  10;  —  Gonsidé- 
rant  qu'il  est  établi  par  l'inetractioa  quele  bateau  l'Eléooore  était  la 
propriété  da  sieur  Dambrcsville,  et  que  le  sitar  Beaucbanp^  qui  con« 
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—  Il  a  éCé  décidé  à  cet  égard  (fae  si  la  contravention  a  été  com- 
mise sur  un  terrain  appartenant  an  département^  et  snr  l'ordre 
du  préfet  agissant  comme  administrateur  des  biens  départemen- 
taux^ ie  département  pent  être  condamné  à  l'amende  (cons.  d'£t. 
25  Juiil.  1841^  H.  Gomel,  rap.^aff.  comp.  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing  C,  dép.  du  Loiret). 

894.  Lorsque  plusieurs  contraventions  sont  réunies  dans 
la  même  poursuite,  les  amendes  encourues  pour  chacune  de  ces 
contraventions  peuvent  être  cumulées,  la  règle  protiibitive  du 
cumul  des  peines  n'étant  pas  applicable  aux  contraventions  de 
grande  voirie  (V.  Voirie  par  terre,  n"  265,  2280).  —  Deux  con- 
traventions distinctes  peuvent  aussi  se  rencontrer  dans  le  même 
fait;  dans  ce  cas  encore,  il  y  a  lieu  à  une  double  amende,  ou  à 
une  double  poursuite,  si  les  deux  contraventions  appartiennent 
à  des  Juridictions  différentes  (cons.  d'Et.  51  mars  1847^  aff. 
Baillas,  D.  P.  48.  5.  4).— V.  no  357. 

S9ft.  Mais  lorsque  deux  procès- verbaux  successifs  constatent 
un  fait  qui,  quoique  ayant  eu  lieu  sur  deux  points  dififérents,  con- 
stitue une  seule  et  même  contravention,  il  ne  peut  être  prononcé 
qu'une  seule  amende.  Ainsi  et  spécialement  lorsque  des  plantations 
faites  sans- autorisation,  à  la  même  époque,  au  même  lieu,  mais 
sur  deux  points  différents,  ont  été  constatées  par  deux  procès- 
verbaux  distincts,  le  conseil  de  préfecture  saisi  du  second  procès- 
verbal,  après  avoir  condamné  le  contrevenant  àl'amende  sur  lapre- 
mière  poursuite  ne  peut  prononcer  contre  lui  une  nouvelle  amende  ; 
eeulement  il  doit  ordonner  la  destruction  des  plantations  dont  il 
£si  question  dans  le  second  procès-verbal  (cons.  d'Et.  io  juin 
1855, H.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Hiailbe  et  Depiotj.— V.  Voi- 
rie par  terre,  no  2281. 

89«.  En  matière  de  grande  voirie,  les  excuses  ne  sont  pas 
admissibles  (V.  Voirie  par  terre,  n»*  221,  251,  2569  et  suiv.). 

—  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  1»  que  par  cela  seul  qu'un 
cours  d'eau  particulier  (un  canal  de  dessèchement)  sert  à  Tali- 
inentation  d'un  canal  de  navigation,  les  propriétaires  de  ce  cours 
4'eau  qui  effectuent,  sans  le  consentement  de  l'administration, 
des  travaux  dont  l'effet  est  d'interrompre  la  navigation,  com- 
mettent une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  ces 
travaux  seraient  l'exécution  d'un  arrêt  de  cour  d'appel  (cons. 
d'Et.  !•'  Juin.  1859,  M.  Jouvencel  rap.,  afiT.  vidanges  de  Ta- 
rascon);  —  2«  Que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ren- 
voie les  contrevenants  de  la  poursuite  sous  prétexte  qu'ils  ont 
agi,  soit  par  les  ordres  du  maire  et  dans  un  intérêt  communal, 
«oit  dans  une  ignorance  complète  des  lois  de  la  matière,  et  qu'ils 
«'étaient  empressés  de  réparer  le  dommage  (cons.  d'Et.  26  août 
1842,11.  Lepelletierd'Âulnay,  rap.,  aff.  Cormier  et  autres;  trois 
arréU  semblables  du  même  jour);  —  5«  Que  ie  propriétaire  qui 
a  construit  sans  autorisation,  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, deux  épis  à  pierres  perdues  destinés  à  protéger  sa  pro- 
priété, doit  être  condamné  à  l'amende  portée  par  Tari.  1  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  et  à  la  démolition,  bien  qu'en 
fait  ces  deux  épis  fussent  peu  nuisibles  à  la  navigation,  et  qu'ils 
dussent  avoir  pour  résultat  de  préserver  un  chemin  public  de 
l'action  corrosive  des  eaux  (cons.  d'EU  il  avr.  1848,  M.  Passy, 
rap.,  aff.  Polouet). 

889.  Le  prévenu,  en  outre  de  l'amende  prononcée  contre 
lui,  doit  être  condamné  à  réparer  le  dommage  qu'U  a  causé  ou 
à  démolir  les  ouvrages  e  vécûtes  en  contravention,  ou  enfin  à 
faire  disparaître  les  obstacles  à  la  navigation  dont  il  est  ia  cause. 
Cette  condition  est  obligatoire  pour  le  conseil  de  préfecture  qui 
ne  peut  s'en  affranchir  sous  aucun  prétexte  (V.  Eaux,  n»  79).  — 
Jl  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1  »  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se 
dispenser  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages  faits  en  con- 
travention, et  se  borner  à  condamner  le  prévenu  à  l'amende, 
sons  prétexte  que  les  travaux  exécutés  par  ie  contrevenant  l'ont 
été  dans  le  but  de  défendre  sa  propriété  contre  l'envahissement 
468  eaux  (cons.  d'Et.  7  fév.  1857,  M.  Caffarelli,  rap.,  aff.  Al- 
hrd};— S«  Que  lorsque  le  conseil  de  préfecture  reconnaît  l'exls- 
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doisait  ledit  bateaalors  de  révénement  qui  donne  liea  an  litige,  n'était  ni 
le  domestique  ni  le  préposé  dadit  Dambresviiie,  mais  seulement  le  loca- 
taire da  bateaa  de  ce  dernier;  que,  dès  lors,  aucune  responsabilité  ne 
pesait  sur  ledit  sieur  Dambresville,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
Io  conseil  de  préfecture  a  ordonné  que  remise  lui  serait  définltive- 


tenoe  delà  contravrntion  et  condan^^e  le  prévenu  à  l'amendej 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  des  ouvrages  a 
cutés  sans  autorisation  (cons.  d'Et.  15  juill.  1855,  H.  Harcbai 
rap.,  air.  Vivien-Micbon). 

3  9  v^ .  Par  suite,  ou  n'est  pas  fondé  à  attaquer  devant  le  cons 
d'Etal  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  ordom 
par  des  considérations  d'intérêt  public,  la  démolition  d'épis  é 
blis  sans  autorisation  en  saillie  sur  le  bras  d'un  fleuve,  al( 
d'ailleurs  qu'il  s'est  abstenu  de  statuer  sur  la  question  de  do 
mage  que  ces  épis  ont  pu  causer  aux  propriétaires  de  la  ri 
opposée  (cons.  d'Et.  20  juill.  1856,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Raoi 
sct-B(mlbon  C.  d'Aramon). 

9H9,  Toutefois  le  conseil  d*Etat,  lorsqu'il  Juge  que  les  ( 
vragcs  non  autorisés  ne  sont  pas  nuisibles  à  la  navigation, 
permet  la  conservation  (v:  Eaux,  n»  82).  Ainsi,  il  a  été  déci 
que  lorsque  des  épis  ont  été  construits,  sans  autorisation,  i 
un  établissement  public  sur  le  bord  d'une  rivière  navig^ 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  ordonne  la  i 
molition;  cependant,  s'il  résulte  des  renseignements  transn 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  que,  d'après  ! 
changements  survenus  dans  le  cours  des  eaux  postérieuremi 
à  la  construction  déjà  ancienne  des  épis,  quelques-uns  seuiem< 
sont  demeurés  offensifs  pour  les  propriétés  riveraines  et  nui 
blés  au  flottage  et  à  ia  navigation,  la  démolition  de  ces  derni< 
seulement  doit  être  ordonnée  (cons.  d'Et.  16  Janv.  182 
M.  Tarbc,  rap.,  aff.  hosp.  de  Troyes). 

8IIO.  Du  reste,  la  condamnation  à  la  démolition  des  < 
vrages  indûment  exécutés,  prononcée  par  les  tribunaux  admin 
tratifs,  ou  la  suppression  de  plantations  non  autorisées,  ne  fl 
pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  autorise  la  conservai! 
de  ces  ouvrages,  si  elle  reconnaît  qu'ils  peuvent  être  toléi 
sans  inconvénient  (cons.  d'Et.  2  janv.  1855,  M.  Jouvencel,  raj 
aff.  Palicrne  de  Chassenay;  5  mai  J850,  M.  Reverchon,  raj 
aff.  Sicard-Duval).  Cette  proposition  est  une  des  conséquences 
principe  énoncé  n»  591.  C'est  parce  que  la  démolition  est  co 
prise  dans  les  réparations  civiles  que  l'administration  peut  tn 
siger  sur  le  chef  de  condamnation  qui  ia  prescrit. 

sut.  La  réparation  du  dommage,  la  démolition  des  ei 
slructions  non  autorisées  doivent  être  considérées,  non  coni 
une  peine,  mais  comme  de  simples  réparations  civiles,*  d» 
plusieurs  conséquences  qui  ont  été  indiquées  v«  Voirie,  n»»2a 
et  suiv.  —  Mais,  de  même  que  ia  peine,  les  réparations  civ 
ne  peuvent  être  prononcées  que  contre  celui  qui  est  prouvé  a« 
commis  le  dommage;  il  ne  suffirait  pas  d'une  simple  présoc 
tion.  — Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'administration  a  le  droiC 
requérir,  soit  dans  l'intérêt  de  ia  circulation,  soit  dans  i'intfl 
d'un  pont  dépendant  d'une  grande  route,  l'enlèvement  d'un  ai 
de  terres  existant  contre  l'une  des  culées  de  ce  pont  et  plac€ 
dedans  des  limites  de  la  grande  voirie;  mais  elle  ne  peut  fa 
condamner  un  riverain  du  cours  d'eau  à  faire  disparaître 
encombrement  qu'en  prouvant  que  c'est  lui  qui  est  l'auteur 
dépôt  (cons.  d'Et.  Il  mai  1854, M.  Leviez,  rap., aff.  Leguillft 

3119.  La  réparation  du  dommage  causé  n'étant  pas  une  pe 
peut  être  poursuivie  contre  les  héritiers,  ayants  cause  ou  rea 
sentants  du  contrevenant  (V.  Voirie  par  terre,  n«  2559). — Um 
décidé  en  ce  sens  :  i»  que  la  démolition  prononcée  contre  le 
mier  seul  peut  être  poursuivie  contre  le  propriétaire  (cons.  A 
16  mai  1857,  aff.  Dnnoguès,  V.  Eaux,  n®  81);  —  2°  Que  le  J 
priétaire  d'un  terrain  sur  lequel  des  fouilles  ont  eu  lieu  en  ^ 
travention  à  llirt  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777^ 
tenu  de  réparer  les  dégradations  qui  résultent  de  cette  con- 
vention, alors  même  que  les  fouilles  ont  été  exécutées,  anlér* 
rement  au  moment  où  il  en  est  devenu  propriétaire,  par  son  "^ 
deur  (cons.  d'Et.  18  août  1857,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  MailieO 

SUS.  Les  conseils  de  préfecture,  statuant  sur  les  cocb 
ventions  de  grande  voirie,  ne  sont  pas  compétents  pour  ^ 
damner  les  contrevenants  à  des  dommages-intérêts  autres 


ment  faite,  tant  des  sommes  par  lui  consignées  que  du  bateau  doi 
s'agit; 

Art.  i.  Les  conclusions  da  rapport  de  notre  ministre  de  rintèn 
sont  rejetés. 

Du  S  juin  i857.-Ord.con8.  d'Et.-M.  de  Jouvoncel,  rao. 
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eeax  qtii  pourraient  être  réclamés  pour  réparer  le  préjudice  ré- 
sultant des  dégradations  causées  par  la  contravention  elle-même 
(cons.  d'Et.  li  mars  1862,  aff.  Pouzot,  D.  P.  63.  3.  77).  —  Et 
spécialement,  un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  poursuite 
exercée  contre  un  exploitant  do  moulin  pour  avoir,  par  un  abais- 
sement des  eaurau-dessous  du  ntveau  réglementaire,  interrompu 
le  service  de  la  navigation  sur  un  canal,  ne  peut,  alors  qu'il 
n'est  point  allégué  que  la  contravention  ait  causé  des  dégrada- 
tions au  canal,  à  ses  francs-bords  ou  aux  ouvrages  d'art  for- 
mant ses  dépendances,  condamner  le  contrevenant  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
pour  réparation  du  préjudice  pécuniaire  qui  serait  résulté  de 
l'obstacle  apporté  au  service  de  la  navivation  (même  arrêt).  — 
V.  Voirie  par  terre,  n»  292. 

394.  Le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  purement  et 
simplement  que  les  lieux  soient  remis  dans  leur  état  primitif;  il 
ne  pourrait,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  Tadminislration 
pure,  imposer  aux  contrevenants  des  travaux  qui  changent  Téiat 
des  lieux  ou  les  autoriser  à  faire  des  travaux  de  cette  nature 
(V.  Voirie  par  terre,  n«>  29-*).— Il  a  été  jugé  par  exemple:  I»  que 
le  conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence  lorsqu'il  enjoint 
à  un  particulier  traduit  devant  lui  pour  une  contravcnlion  de 
grande  voirie,  résultant  de  Tincxéculion  dos  conditions  qui  lui 
avaient  été  imposées  par  une  ordonnance  qui  raulorisail  à  ouvrir 
nn  nouveau  lit  à  une  rivière  navigable,  d'avoir  à  exécuter,  dans 
on  délai  non  déterminé  par  cette  ordonnance,  les  travaux  qu'elle 
prévoyait  (cons.  d'Et.  22  fév.l850,  aff.  Sicard-Duval,  V.  n®  219- 
!•)  ;  —  2^  Que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  dommages  résultant  de  travaux  d'un  canal,  ne  peut 
autoriser  un  riverain  à  établir  une  terrasse  au-dessus  de  ce  ca- 
nal (cons.  d'Et.  23  juill.  1838)  (l). 

895.  L'art.  194  du  décret  du  18  août  1807  porte  que  tout 
arrêté  dd  conseil  de  préfecture  en  matière  de  délits  commis  sur 
le  canal  du  Midi  doit  être  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  délin- 
quant: cette  disposition  est  toujours  obligatoire,  et  l'on  préten- 
drait en  vain  que  ce  décret,  n'ayant  pas  le  caractère  législatif^ 
n'a  pu  prononcer  une  peine  (cons.  d'Et.  6  mai  1858,  H.  Auber- 
non,rap.^  aff.  Giral). 

899.  L'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ap- 
partient à  l'administration  ;  mais  si  des  diflieultcs  s'élèvent  sur 
le  sens  dans  lequel  cet  arrêté  doit  être  entendu,  l'interprétation 
D'en  peut  être  donnée  que  par  le  conseil  de  préfecture. — 11  a  été 
décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  enjoint  à  un  propriétaire 
d'exécuter  les  travaux  à  lui  imposés  par  le  conseil  de  préfecture 
conformément  aux  indications  d'un  plan  qu'il  lui  notifle,et,  par 
exemple,  indique  la  profondeur  à  laquelle  ce  propriétaire  con- 
damné à  faire  disparaître  des  enrochements  indûment  exécutés 
Psr  lai  dans  une  rivière  devra  draguer  cette  rivière,  a  le  carac- 
^re  de  simple  mise  en  demeure  et  par  conséquent  ne  peut  être 
attaqué  au  contentieux;  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire fasse  juger  par  le  conseil  de  préfecture  quelle  était 
l'étendue  des  condamnations  prononcées  contre  lui  (cons.  d'Et. 
*2  a\r.  1858)  (2). 

^99.  Quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à  la  forme  du  jugement,  aux  voies  de  recours  dont 

(1  )  Espèce  :  —  (Canal  de  Givors  C.  Chambeyron.)  —  Charabeyron,  fa- 
«ficant  de  chapeaux,  avait  Thabitude,  diu-ant  l'été,  d'étendre  ses  cba- 
P^ux  SUT  le  lit  de^sécbé  du  Gier  :  la  construction  du  canal  de  Givors, 
9<n  occupe  le  lit  du  Gicr,  niellant  obstacle  à  ce  qu'il  regardait  comme 
li^xcrcici'  d'un  droit,  Chambeyron  forma  contre  la  compagnie  du  canal  une 
^^mando  en  indemnité;  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  d'un  tiers 
^^P«rt,  l'autorise  à  construire  à  ses  frais  une  terrasse  au-dessus  du  ca- 
»»al  pour  l'exercice  de  son  industrie.  —  Pourvoi  par  la  compagnie  du 
^''a,  de  Givors. 

Loiis-PeiuppE,  etc.  ;  —  Considérant  que  l'usage  que  le  sieur  Cham- 
*^yroQ  avait  d'une  portion  du  lit  de  la  rivière  de  Gier,  pour  l'exercice  do 
^^  industrie,  ne  Constituait  pas  un  droit  dont  la  compagnie  du  canal  de 
^'vorg  fût  tenue  de  le  maintenir  en  jouissance,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort 
^  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  décidé  que  le  sieur  Chambeyron 
°^vait  être  autorisé  à  construire  une  terrasse  au-dessus  du  canal  de  Gi- 
^ors,  pour  Tétendage  do  ses  chapeaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
P^^fectare  de  la  Loire,  en  date  du  20  fév.  1857,  est  annulé  dans  celle 
'"  ««8  dispositions,  etc.         •         ^ 

lHiS5  jaiH.  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Humann^  rap. 


l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  susceptible,  Il  n'y  a  rien 
de  particulier  à  en  dire;  nous  n'avons  qu'à  nous  en  référer  à  ce 
qui  est  dit  v«  Organisai,  admin.,  où  l'on  parlera  d'une  manière 
générale  de  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture,  et  v«  Conseil 
d'Etat.  —  V.  aussi  Voirie  par  terre,  n"  329  et  suiv. 

899.  Prescription. — Les  règles  indiquées  v»  Voirie  par 
terre  n"  267  et  suiv.,  2397  et  suiv.,  relativement  au  délai  de  la 
prescription,  soit  de  l'action  publique,  soit  des  condamnations 
pénales,  sont  applicables  aux  contraventions  commises  sur  les 
cours  d'eau  navigables.— Il  a  été  décidé  spécialement;  Pque  la 
prescription  établie  par  l'art.  640  c.  inst.  crim.  est  applicable  aux 
contraventions  de  grande  voirie  commises  sur  les  cours  d*eau 
navigables  (cons.  d'Et.  19  mai  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Hcberl)  ;  —  2»  Que  les  plantations  illicites  qui  remontent  à  une 
époque  antérieure  de  plus  d'une  année  à  la  constatation  de  la 
coniravention  ne  peuvent  donner  lieu  à  Tapplication  de  l'amende, 
l'action  publique  étant  prescrite  aux  termes  de  l'art.  640  c.  inst. 
crim.  (cons.  d'Et.  4avr.  1845,  M.  Guilhem,  rap.,aff.Houdet); — 
30  Que  la  prescription  est  acquise  lorsque  la  contravention  est 
antérieure  de  plus  d'une  année  à  l'arrêté  de  condamnation  du 
contrevenant,  encore  bien  qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée  (cons.  d'Et. 
22  lév.  1850,  aff.  Sicard-Duval,  V.  n»  219-1«).  —  Toutefois, 
il  a  été  décidé  que  la  prescription  de  l'art.  640  c.  inst.  crim. 
n'est  pas  acquise,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  contravention 
dans  l'année  même  de  sa  constatation  (cons.  d'Et.  12  Janv. 
1850,  M.  Maigne,  rap.,  aff.  Vauchel). 

899.  Mais  la  prescription  de  Tart.  640  c.  inst.  crim.  n'est 
pas  applicable  aux  réparations  civiles,  qui  peuvent  toujours 
être  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  quel  que  soit  le 
laps  de  temps  écoulé  depuis  la  contravention  (V.  Voirie  par 
terre,  n»»  271  et  s.,  2397).  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spéciale- 
ment à  l'égard,  1*  de  plantations  illicites  (cons.  d'Et.  4  avr.1845, 
M.  Guilbem,  rap.,  alï.  Houdet);...  2«  de  constructions  non  auto- 
risées (cons.  d'Et.  22 fév.  1850,  aff.  Sicard-Duval,V.  n^»  2l9-lo). 

GHâP.  6.  —  Des  droits  de  péage  sur  les  fleuyes, 
rivières,  canaux  et  sur  ou  sous  les  ponts. 

400.  On  entend  par  péage  le  droit  pécuniaire  perçu  pour  le 
passage  d'un  cbemin  ou  d'une  rivière.  —  Le  péage  des  chemins 
s'appelle  aussi  droit  de  barrage,  droit  de  passe;  nous  avons 
parlé  v«  Voirie  par  terre,  n©  72,  de  ce  droit  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui,  si  ce  n'est  par  exception  et  pour  subvenir  aux  frais 
des  corrections  des  rampes  sur  les  roules  impériales  et  départe- 
mentales (V.  eod.,  n<>»  73  et  74).  —  Le  péage  sur  les  rivières 
prend  trois  sortes  de  dénominations  :  si  l'on  monte  ou  l'on  des- 
cend la  rivière  sans  la  traverser,  c'est  un  droit  de  navigation  ;  si 
l'on  passe  sur  nn  bac,  c'est  un  droit  de  bac;  sur  un  pont,  c'est 
un  droit  de  pontage  ou  de  pontonnage;  mais  cette  dernière  ex- 
pression est  bien  peu  usitée  aujourd'hui. 

40i .  Les  droits  do  péage  qui,  sous  l'ancienne  monarchie, 
avaient  donné  lieu  à  tant  d'abus,  furent  supprimés,  comme  nous 
l'avons  dit  suprà  n»  25,  par  les  lois  des  15  mars  1790, 25  aoiit 
1792  et  17  juill.  1793.  Hais  cette  suppression  ne  devait  être 

(2)  (CafHn.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  7-14  ocl.  1790; 
—  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  24  juin  1777,  la  loi  des  19-22  juill. 
1791,  la  loi  du  29  flor.'an  10  ;  —  Considérant  que,  par  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  du  30  août  1853,  le  sieur 
CaflBn  a  été  condamné  à  détruire  et  enlever  les  atterrissements,  planta- 
tions et  enrochements  existant  à  l'entrée  du  bras  de  la  Seine  dit  BraS'- 
Faoi,  au  moyen  desquels  il  avait  réuni  un  Ilot  à  une  partie  de  l'Ile  du 
Devant  dont  il  e<;t  propriétaire;  qu'a,  la  date  du  3  août  185/,  il  a  de- 
mandé au  préfet  de  Seine-et-Oi=e  le  plan  des  travaux  qu'il  devait  exé- 
cuter pour  se  conformer  à  cet  arrêté  ;  que,  par  sa  lettre  du  10  oct.  1857, 
le  préfet  a  notifié  au  sieur  Caflin  le  plan  qu'il  demandait  et  l'a  mis  en 
demeure  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté  du  conseil  do  pré- 
fecture; que,  par  cette  mise  en  demeure,  le  préfet  s'est  borné  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas  de  con 
testation,  le  sieur  Caflin  fasse  juger  par  le  conseil  de  préfecture  quelle  est 
retendue  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui;  —  Art.  t.  La  re- 
quête du  sieur  Caffin  est  rejetée. 

Da  22  avr.  1858.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Aucoc,rap. 
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qao  momentanée.  En  effet,  les  droits  de  péage  sur  les  rivières 
furent  rétablis^  sous  le  nom  di* octroi  de  navigation,  par  la  loi  du 
SO  ÛOTj  an  ip,  et  conservés  depuis  cette  époque;  seulement,  les 
lofs  ultérieures  ont  régularisé  l'assiette  ainsi  que  le  mode  de 
perception  àcs  droits,  et  ont  successivement  abaissé  les  tarifs. 
--  De  m^'e,  les  droits  de  bacs  ont  été  rétablis  par  la  loi  du 
\  tfip.  an  7,  et  les  droits  sur  les  ponts  par  la  loi  du  14  flor. 
^n  ifij  art.  1 1 .  —  On  va  s'occuper  de  ces  différentes  espèces 
de  péages  dans  les  trois  sections  qui  vont  suivre. 

ÏECT.  1 .  —  Des  droits  de  navigation  sur  les  cours  d'eau  naturels 
ou  artificiels. 

^^^jÉJUlk.  Quelle  çst  la  nature  du  droit  de  navigation?  Est-ce  un 
tin'pAt  ou  une  simple  taxe  représentant  le  prix  d'un  service  rendu? 
•TT-Xa  question  a  une  certaine  importance  pratique;  en  effet,  si 
'({Q, droit  fioit  être  considéré  comme  un  impôt,  le  concours  du 
pouvoir  Législatlf.^era  nécessaire  pour  l'établir;  si,  au  contraire, 
cei  n.'esi  qu'une,  simple  taxe,  un  règlement  d'administration  pu- 
j^iq^e.  ^ejçs^  suffisant  pour  le  déterminer.  —  La  loi  du  30  flor. 
an  10. semblait  lui  attribuer  ce  second  caractère;  car  l'art.  3  por- 
tait en  termes  exprès  que  les  tarifs  seraient  déterminés  par  le 
gouvernement  dans  la  (orme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. C'est jen  ce  sens  aussi  que  s'était  prononcée,  en  18?4,  la 
icommijssion  de  la  chambre  des  députés  chargée  de  l'examen  du 
|u*ojet  de  loi  ^ur  la  navigation  de  la  basse  Seine.  «  Les  péages  sur 
les  rivières,  disàit-eîle,  ne  sont  pas  des  impôts,  mais  des  taxes 
doslinéesà  l'entretien  des  travaux,  taxes  que  doivent  payer  ceux 
qqjienprô^tent^  et  en  raison  des  avantages  qu'ils  en  retirent.  »  — 
Ceite.opinion  n'est  pas  admissible,  surtout  depuis  que  le  sys- 
jème,(de  spécialité  établi  par  la  loi  de  l'an  10  (V.  n""  40f»)  a  cessé 
d'être  en  vigueur.  Ces  droits  figurent  dans  la  loi  annuelle  du 
bu(^et  au  nombre  des  impôts  indirects  ;  il  est  dès  lors  impossible 
do  leur  refuser  ce  caractère.  Par  conséquent,  c'est  au  corps  lé- 
j^isialif  seul  qu'il  appartient  de  les  consentir  on  de  les  modifler 
(Conf.  M.  Dobreuil,  Lég.  sur  les  eaux,  n»  157).  C'est  de  cette 
manière  d'ailleurs  que  laloidn  9  juill.  1836  les  envisage;  car  si 
l'art.  24  de.  cette  loi  permet  an  gouvernement,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  d'opérer  des  réductions  aux  tarifs  en  vertu  d'or- 
tfonnaAMus.  royales,  c'est  à  la  condition  de  faire  convertir  celles-ci 
«n  lois  dans  le  premier  mois  de  la  session  suivante.  »  Il  a  été 
Jog&.en  ce  sens,  avant  et  depuis  la  loi  de  1836  :  l»  qu'une  ordon- 
nance royale  ne  peut  proroger  la  durée  d'un  péage,  ni  augmen- 
ter les.  prix  portée  aux  tarifs,  ni  stipuler  des  droits  qui  n'y  se- 
ïaieuf.pas  indiqués  (trib.  corr.  de  la  Seine,  l«'  fév.  1 828,  Y.  Gax. 
4ea.tHb.,  n»  777);  —  2»  Que  les  droits  de  péage  établis  par  le 
gouvernement  sur  les  canaux,  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  et 
enlrelien,  doivent  être  considérés  comme  de  véritables  impôts 
(Crim.rej.  25 fév.  1853, aff. Hérail, D.  P.  54. 1 .  86).  —  V. aussi 
les  airèls  cités  v»  Impôts,  n»  49-2»  et  4». 

403.  Cette  doctrine,  qui  ne  saurait  être  contestée,  a  été  con- 
sacrée également  par  une  circulaire  du  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  l*'  avr.  1820.  a  Les  droits  de  navigation, 
lit-on  dans  cette  .circulaire,  constituent  un  impôt  assis  sur  une 
brancha  particulière  d'industrie,  et  fondé  sur  les  avantages  que 
retire  c«tte  industrie  des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  ren- 
dre plus  facile,  par  l'entretien  des  fleuves  et  des  canaux.  D'oU  il 
faut  conclure  que  ce  n'est  pas  la  marchandise  transportée  qui  doit 
contrHïuer^  mais  bien  celui  qui  effectue  le  transport,  et  que  la 
bAse  au  droit  ne  saurait  être  dès  lors  la  valeur  de  l'objet  trans- 

Sorté;  mais  le  proAi  retiré  du  transport,  comparativement  à  ce 
À*\\  coûterait  s'il  était  opéré  par  terre.  Or  ce  bénéfice  étant  le 
.même  pour  des  objets  de  prix  fort  différent,  il  s'ensuit  nécessai- 
remeoit  que  la  taxe  doit  être  égale.  »  —  D'un  autre  côté,  suivant 
la  même  circulaire,  l'octroi  de  navigation  ne  peut  être  considéré 
comme  un  droit  de  consommation  proprement  dit  :  i»  parce 
qu'il  n'atteint  les  objets  de  consommation  que  dans  un  seul  cas 
donné,  celui  dn  transport  par  eau,  tandis  qu'il  devrait  peser  sur 
tops  indistinctement;  —  2'  Parce  qu'il  porte  indifféremment  sur 
les  marchandises  qui  vont  à  l'étranger  comme  sur  celles  qui  res- 
tei^ijl  à  l'intérieur,  Undis  qu'il  est  de  l'essence  des  taxes  de  con- 
sommation d'affranchir  complètement  les  premières. 
AOA.  On  s'est  souvent  élevé  contre  le  maintlendes  droits  de 


navigation.  Le  droit  de  passe  on  taxe  d'entretien  des  roiitea,  qnl 
devait  son  origine  à  des  besoins  analogues,  est  sapprlmô  depuis 
1806  (V.  Voirie  par  terre,  n»  72);  comment  se  fàit-il  que  les 
cours  d'eau  soient  restés  soumis  à  ces  entraves  fiscales?  Si 
l'on  a  pu  se  passer  de  l'un,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  se 
passer  ûfi  l'autre?  —  Depuis  bien  longtemps,  la  suppressUm  des 
droits  de  navigation  a  été  réclamée  (V.  MM.  Gbaptal,  eh.  des 
pairs,  séance  du  12  mars  i825:Daviel,  t.  1,  p.  103) ;  lesiooa- 
missions  des  finances  de  1838, 1839, 1840  renouveiaient  cbaqae 
^née,  en  présentant  le  budget,  le  vœu  de  oette  suppression* 
Majs  ce  qui  a  empêché  et  empêchera  peut-être  de  longtempe  en- 
core le  gouvernement  de  l'accorder,  c'est  la  crainte,  malbeureo- 
sement  trop  fondée,  de  détruire  l'équilibre  des  budgets  (V.  suprâ, 
no  40).  —  Du  reste,  il*  faut  le  reconnaître,  on  avance  peu  à  peu 
dans  cette  voie.  Les  droits  perçus  sur  les  fieuves,  rivières  ot  ca- 
naux ont  été  considérablement  réduits  (déor.  22  ao6t  1 860,  D.P. 
60.  4. 142).  —  D'un  autre  côté,  le  décret  des  22  mars-l«  avr. 
1860  porte  suppression  des  droits  dits  de  navigation  maritime' 
perçus  sur  certaines  rivières  (V.  n«  480).  Enfin,  pendant  les  an- 
nées de  disette  ou  de  mauvaises  récoltes,  le  gouvernement  a 
exempté  temporairement  des  droits  de  navigation  le  transport  des 
denrées  alimentaires  (Y.  tn/rd,  n»  486).  —  Cas  abaissements 
successirs  dénotent  une  tendance  à  la  suppression  définitive  d^ 
droits  de  navigation,  au  moins  sur  les  coucs  d'eau  naturels  (Y.  le 
rapport  de  M.  Slourm  au  sénat  sur  une  pétition  du  sieur  Ttaomé 
de  Gamond,  demandant  l'unification  des  droits  de  navigation  sar 
tous  les  cours  d'eau  naturels  ou  artificiels,  et  l'abaissement  de  ces 
droits  à  un  millime  par  tonne  kilométrique  actuellement  per^ 
sur  les  rivières  pour  les  marchandises  de  deuxième  eiasas, 
séance  du  26  dcc.  1863,  Mon.  du  27,  p.  1567,  col.  3,  et  H.  Bd. 
Dallûz,  de  la  Propriété  des  mines,  t.  1,  p.  385;  Y.  aussi  eod.^ 
p.  CXXXIX  et  sttiv.). 

40ft.  Nous  distinguerons  les  droits  établis  et  perças  sar  les 
fleuves  et  rivières  de  ceux  établis  sur  les  canaux.  Bien  que  la 
plupart  des  règles  qui  régissent  les  péages  sur  les  cours  d'eau 
naturels  soient  aussi  applicables  aux  cours  d'eau  arliûeiels,  il 
en  est  quelques-unes  qui  sont  spéciales  à  cfaacan  do  ces  eours 
d'eau  et  que  pour  cette  raison  nous  de\ons  exposer  séparément  : 
d'ailleurs  les  tarifs  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Art.  1.  —  Des  droits  de  navigation  sur  les  feut>e$  etrinièrm. 


•.  Dans  le  système  de  la  loi  du  30  flor.,anrio,  le8:pio- 
duits  de  l'octroi  de  navigation  étaient  affectés  au  ballssgs, 
it  l'entretien  des  chemins  et  ponts  ,de  halege,  des  partais, 
écluses,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art  .établ|is  pour  X'itvan- 
tage  de  la  navigation  (art.  i).  Ils  devaient  fonner.des  masses 
distinctes  dont  l'emploi  était  spécialement  et  limitattvemeat 
affecté  à  chaque  canal,  fleuve  ou  rivière  sur  lequel  la  perœptldi 
avait  été  faite  (art.  2).  La  diversité  des  tarifs  était  une  oonsé- 
quence  de  l'affectation  des  produits.  Aussi,  chfique  cours  d'aifi 
ayait-il  son  tarif  particulier  (arrêté  8  prair.  an  5,  art.  5;  i^ 
mess,  an  11;  29  vend,  et  !•'  flor.  an  12;  28  mess,  an  13;  t 
vend,  et  l  o  Jt>rum.  an  1 4,  etc.)*  Il  fallait  régler  en  eist^  à  raison 
des  frais  à  faire  sur  chaque  oours  d'eau  la  quotité  de  droits  qui 
devait  y  être  appliquée.  De  là  cette  conséquence  fAcheusejnals 
nécessaire,  que  là  oii  se  trouvaient  les  dangers  et  les  obstacles, 
là  aussi  le  droit  était  le  plus  onéreux  (Y.  M.  Granges,  Tr.  des  dr. 
de  navigat.,  p.  1).  —  Cette  spécialité  ne  tarda  pas  à  disparaître 
(Y.  suprà,  n«  32);  cependant,  comme  elle  avait  son  utilité,  ans 
loi  du  24  mars  1825  permit  de  la  rétablir  d'une  manière  excep- 
tionnelle sur  les  cours  d'eau  où  le  gouvernement  Jugeait  néces- 
saire d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires  et  d'établir  des 
droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  travaux.  Pen- 
dant tout  le  temps  que  devaient  durer  les  nouvelles  perceptions,- 
les  droits  de  navigation  créés  par  la  loi  du  30ilor.  an  10  étaieill 
suspendus.  —  Cette  disposition  a  reçu  son  application  stir  quel- 
ques rivières  :  la  Garonne,  le  Tarn,  la  Bayse,  le  Lot,  ta  Sèvre- 
Niortaise,  l'Allier  et  la  Seine  où  les  droits  de  navigation  .ont  M 
convertis  en  péage, avec  affectation  spéciale  au  payei^ent  de 
quelqnes  jLravaux  extraordinaires,  et  ;poar  m  temps  limité  (Y. 
par  exemple,  l'ord.  du  9  sept.  18S9  spéciale  an  iMUMln  de  In 
Garonne,  suprà,  p.  729). 
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409.  là  diversité  dea  tarifs  qai  était  le  résultat  de  la  loi  du 
SO  flôr.  an  10  avait  les  inconvénienls  les  plus  graves  (Y.  suprà, 
Bfi  Z2),  et  cependant^  malgré  les  réclamations  incessantes  da 
commerce,  elle  sarvécut  encore  longtemps  an  syslcmc  sur  lequel 
elle  était  fondée.  Après  diverses  tentatives  que  nous  avons  si- 
gnalées lac,  cit.  intervint  enfin  la  loi  du  9  juill.  1836  qui,  abro- 
geant et  remplaçant  la  loi  précédente^  soumit  la  navigation  sur 
bMis  les  fleuves  et  rivières  de  France  4  un  régime  flscal  uniforme 
^sé  snr  les  principes  suivants  :  1<>  faire  payer  rimp6l  en  rai- 
son de  la  dislance  parcourue;  —  2<*  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids 
4,es  marchandises;— 50  Faire  servir  le  tonnage  du  bateau  comme 
Qkoyen  de  vérification  du  chargement  ;  —  4»  Né  point  imposer 
les  iMiteanx  vides;  —  5*  Ne  pas  taxer  nniformément  toutes  les 
marchandises.  —  La  loi  du  9  Juill.  1836  a  été  suivie  d'une  or- 
donnance en  date  du  i  5  oct.  dé  la  même  année  rendue  pour  son 
exécution;  d'une  autre  ordonnance  du  27  oct.  1837  portant  mo- 
dification da  tarif  annexé  à  la  loi  de  1856;  d'une  ordonnance 
da  30  nov.  1839  qui,  sans  modifier  la  quotité  du  droit,  change 
là  base  de  la  t^axe  pour  la  mettre  on  concordance  avec  le  système 
àécimal;  du  décret  du  15  sept.  1858  qui  abroge  la  disposition 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  JuiU.  1836,  et  enfin  du  décret  du  22 
août  J.860  qui  apporte  une  réduction  notable  aux  tarifs  de  i  S36 
ejL  1837.  —  Tels  sont  les  textes  que  nous  allons  étudier  dans  les 
pailigrapbes  qui  vont  saivre. 

408.  LVrôté  du  8  prair.  an  1 1  qui  contenait  les  règles  re- 
latives à  l'exécution  de  la  loi  du  30  Qor.  hû  10  divise  lanavi- 
gtion  intérieure  de  la  France  en  bassins  dont  les  limites  sont 
d^erminées  par  les  montagnes  ou  coteaux  qui  versent  les  eaux 
dans  le  fleuve  principal,  et  chaque  bassin  subdivisé  en  arron- 
dissements de  navigation.  —  Cette  division  a  été  conservée  par 
l^loida  9  Juill.  1836  (V.  n«  411). 

1 1.  —  Cours  d*eatk  soumis  aux  droits  de  navigation  établis 
par  la  loi  du  9  juill.  1836.  —  Assiette  du  droit  :  distance , 
tonnage,  classification  des  marchandises, 

409^  L'arL  i  delà  loi  du  9  Jnill.  1836  porte  :  dA  dater  du 
i*'JaDv.  183.7^  le  droit  de  navigation  Intérieure  ou  de  péage 
spécialisé  sur  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des  fleuves  et 
fivières  dénommés  au  tableaa  A  annexé  à  la  présente  loi  sera 
laposé  par  distance  de  5  kilomètres,  en  raison  de  la  charge 
r^lle  dea  bateaax  en  tonneaux  de  1^000  Iglogrammes,  ou  du 
Toloiiie  des  trains  en  (j^écastères.  ^  C^e  dfoit  sera  perçu,  pour 
cbaqiiû  cours  de  navigation^  conforméqient  an  tarif  fixé  par  le- 
dit tableau,  sans  préjudice,  quant  à  la  rivière  d'Oise,  des  dispo- 
«iUons  établies  par  l'ord^.  du  13  JuiU.  1825,  rendue  en  exécution 
4a  W  loi  da  5  août  1821.— ^Les  aroils  de  navigation  sur  le  canal 
te  Centre  seront  réduits  conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 
*-  Vw  ordjonnance  royaJp  déterminera  l'époque  oii  cette  réduc- 
^Jk  aura  son  eflbt.  *     " 

4iiii.  Le  droit  de  péage  spécialisé  dont  parle  cet  article  doit 
<anteB|fa:e  des  taxes  éta^l^  temporairement  eh  vertu  de  la  loi 
te  24  mars  1 825^  sur  cerlaix^  cours  d'eau,  pour  subvenir  aux 
tr^  ^  tTAvaux  extraordinaires  (V.  n»  406).  Ces  taxes,  tout  en 
inifiemal  leur  aîlectation  spéciale,  se  trouvaient  ainsi  soumises 
¥^  régime  uniforme  de  la  loi  de  1 836. 

411.  Le  tableaa  A  auquel  renvoie  l'art.  1  de  la  loi  de  1 836 
tto^ere  la  division  par  bassins  établie  par  l'arrêté  du  8  prair. 
^  U,maifl  iln^  comprend  pas  les  vingt  et  un  bassins  da  navi- 
pitioD  qui  existent  eo  France.  Dans  le  projet  présenté  par  le 
tDu\efiieDieBtv  il  élail  fait  uienlion  de  douze  bassins  seulement. 
*  Sept  ne  sont  pas  iiiiposéM,  trl-on  dans  Ttîxpo^é  des  motifs,  parce 
JqIK  s(mt  h^  pefne'  navigables,  et  les  deux  autres,  ceux  de  la 
mm  çt  de  i'Qér^uU^h'ont  pas  dû  être  compris  an  tarif.  La 
çaniiisation  ûp  la  Somme  élaht  achevée,  la  perception  sur  la 
pariii  asi-dcssûas  d'Abbevilie  Jusqu'à  Saint-Valcry  sera  inces- 
Aaïue&t  éteblie  de  la  mémo  maiûère  que  dans  la  partie  supé- 
rii«rede  ceeanal  coneédè.  Quant  à  l'Hérault,  il  est  assujetti  à 
*i^lirif  semblable  au  canal  du  Midi,  dont  il  peut  être  considéré 
coiiime  une  dépendance,  v  —  La  commission  de  la  chambre  des 
^utés  a  pensif  que  deux  autres  bassins,  ceux  de  l'Aa  et  de 
^Ntaiii,  Djâ  dj^vaiçqt  pas  rester  compris  dans  la  lof^  par  la  rai- 
^^9  d!tm  vui,  fue  i'£scaat  était  alors  en  partie  concédé,  et. 


d'autre  part,  que  ces  deux  rivibres  et  leurs  aflluents,  ainsi  qne 
les  nombreux  canaux  qui  y  aboutissent,  forment  un  ensemble 
tellement  lié,  qu'on  ne  peut  en  quelque  sorte  en  toucher  une  par- 
tie sans  apporter  dans  tout  le  reste  des  perturbations  dont  II  est, 
difficile  de  prévoir  exactement  tous  les  elTets.  Ces  considéra- 
tions ont  paru  décisives  à  la  chambre  des  députés,  et  en  consé- 
quence elle  n'a  compris  dans  la  loi  que  dix  bassins,  savoir  : 
ceux  de  la  Seine,  de  la  Blouse,  de  la  Moselle,  du  Rhône,  de  l'A- 
dour.  Se  la  Gironde,  de  la  Charente,  de  la  Loire,  de  la  Vilaine 
et  de  rOrne  (V.  M.  Duvergicr,  Recueil  de  lois,  année  1830^ 
p.  205  et  2G(î).  —  Le  décret  du  22  août  1860  a  également  sou- 
mis les  rivières  et  canaux  non  concédés  des  bassins  de  l'Escaut 
et  de  l'Aa  h  un  tarif  dilT.irenl  de  celui  qui  régit  les  rivières  dé- 
signées au  tableau  A  de  la  loi  de  iSôG. 

41?.  Dans  le  tableau  A  ne  figure  pas  le  Rhin,  dont  la  navi- 
gation, libre  pour  tous  les  riverains  depuis  Râle  jusqu'ison  em- 
bouchure, est  régie  par  la  convention  internationale  du  3!  mars 
1831  (V.  infrà,  n»  485).  —  Avant  l'annexion  de  la  Savoie,  oh 
ne  devait  pas  y  comprendre  non  plus  la  partie  du  Rfiône  qui 
servait  de  limite  entre  la  France  et  la  Sardalgne,  c'est-h-dirc  de 
CardQn  à  Cliarnaz.  D'après  les  conventions  résultant  du  traifô 
de  1760,  cette  partie  devait  être  entièrement  libre  aux  sujets  des 
deux  Etats,  sans  qu'il  pût  être  exigé  de  part  et  d'antre  aucun 
droit  ou  impôt  pour  la  navigation  ou  pour  le  passage  de  ce 
rfcuve,  de  môme  que  des  autres  rivières  qui  se  trouvaient  m(- 
parties.  On  ne  devait  percevoir  le  droit  de -navigation  qne  de 
Lyon  à  Cardon,  où  finissait  le  territoire  exclusivement  français 
(V.  Mil.  Sâillelct  Olibo,  p.  800).  Celte  franchise  de  droit  n'existe 
plus  aujourd'hui,  toute  celte  partie  du  Rhône  étant  dévenue 
française  :  le  trajet  de  Cardon  à  Chanaz,  40  kilomètres,  est 
soumis  au  droit  de  navigation  comme  les  autres  parties  du 
fleuve. 

418.  Le  §  2  de  l'article  dont  nous  nous  occupons  except^ait 
encore  de  l'application  du  tarif  la  rivière  de  l'Oise  ;  celte  excep- 
tion résultait  de  ce  que  la  perception  du  droit  fi\é  par  l'ordon. 
du  13  Juill.  1825,  et  qui  avait  lieu  par  kilolltre,  par  quintal 
métrique  ou  par  mètre  cube,  ne  pouvait  être  modifiée,  confor- 
mément aux  conventions  approuvées  par  la  loi  du  5  aoAt  1821, 
que  du  consentement  de  la  compagnie  qui  avait  fourni  les  fonds 
pour  l'achèvement  des  travaux  de  canalisation. —  Ma(s  les  droits 
de  cette  compagnie  ayant  été  rachetés  en  vertu  de  la.  loi  da 
l«  août  1860  (V.  n»  38),  le  tarif  et  le  mode  de  perception  sur 
la  rivière  de  l'Oise  ont  été  réglés  comme  sur  les  autres  fleuves 
et  rivières  par  le  décret  du  22  août  de  la  môme  année. 

414.  L'art,  l  ^  §  r»,  de  la  loi  de  1 836  ne  fait  ment  ion,  parmi  les 
canaux,  que  du  canal  du  Centre;  c'est  que  ce  canal  en  eflTct  était, 
à  cette  époque,  le  seul  sur  lequel  la  fixation  des  tarifs  était  à  la 
libre  disposition  du  gouvernement  ;  les  autres  étaient  ou  concé- 
dés soit  temporairement,  soit  à  perpétuité,  et  c'était  alors  aux 
compagnies  concessionnaires  qu'appartenait  le  droit  dp  mo- 
difier les  droits  existants;  ou  avaient  été  exécutés  en  vertu  des 
lois  de  1821  et  1822,  et  bien  que  ces  canaux  fussent  la  pro- 
priété de  l'Etat,  les  tarifs,  suivant  les  conventions  approuvées 
par  ces  lois,  ne  pouvaient  être  modifiés  que  d'un  commun  accord 
entre  l'Etat  et  lés  compagnies  soumissionnaires  des  emprunts 
au  moyen  desquels  ils  avaient  été  exécutés  (V.  suprà,  n*  35). — 
Le  canal  du  Centre  ne  rentrant  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de 
ces  catégories,  la  loi  de  1 836  fixe  le  tarif  des  droits  qui,  devront 
y  être  dorénavant  perçus.  Toutefois,  l'application  de  ce  tarit  fal 
suspendue  ;  la  loi  laissait  au  gouvernement  le  soin  de  détermi- 
ner l'époque  oh  la  réduction  aurait  lieu.  Cette  réduction,  en  eflet, 
était  sans  résultat  utile  si  les  droits  perçus  sur  les  canaux  con 
cédés  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing  ne  subissaient  pas  une 
réduction  semblable.  Mais  l'entente  ne  put  parvenir  à  s'établir 
avec  IjBs  compagnies  concessionnaires,  et  le  tarif  de  la  loi  de 
1836  ne  fut  Jamais  appliqué,  ticpendant  dit  M.  Grandvaux, 
p.  31 1 ,  note,  c'eût  été  un  moyen  déterminant  pour  amener  les 
compagnies  à  abaisser  les  tarifs  élevés  perçus  sur  ces  canaux. 
Les  anciens  droits  sur  le  canal  du  Centre,  établis  par  la  loi  du 
28  fruct.  an  5,  et  modifiés  par  l'arrêté  du  16  mess,  an  8  et  \\v 
les  décrets  des  23  janv  1806,  29  mai  1808  et  5  août  181 3,  son> 
restés  en  vigueur  jusqu'au  l<^  fév.  1849,  époque  à  laquelle  un 
nouveau  tarif  a  été  substitué  à  l'ancien  en  exécution  dn  décret 
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du  18  déc.  1848  (D.  P.  49.  4.  57).  Ce  tarif,  modifié  par  le 
décret  du  15  sept.  1858,  a  été  déOnilivemeot  remplacé  par  ce- 
lai da  22  août  1860,  §  5,  qui  a  abaissé  les  droits  au-dessous 
de  ceux  fixés  par  le  tableau  B  de  la  loi  du  9  juili.  1836,  après 
rachat  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing. 

4tft.  Depuis  la  loi  de  1856,  certains  canaux  ayant  été  ou- 
verts aux  (rais  de  l'Etat  parallèlement  aux  cours  d'eau  naturels, 
et  livrés  partiellement  à  la  navigation  au  fur  et  à  mesure  de 
l'achèvement  des  travaux,  il  fut  reconnu  que  cette  navigation 
artificielle,  qui  se  substituait  ainsi  à  la  navigation  fluviale,  ne 
pouvait  qu'être  assojeltio  aux  droits  dus  pour  les  transports  par 
rivière  en  vertu  de  la  loi  de  1 856.  En  conséquence  une  ordonn. 
du  2  mars  1845  dispose  qu'il  sera  provisoirement  perçu  sur  les 
canaux  construits  aux  frais  de  TEtat,  latéralement  aux  rivières 
navigables,  les  mêmes  droits  de  navigation  que  ceux  établis  sur 
lesdites  rivières  (art.  1).  Celte  disposition  fut  déciarce  immédia- 
tement applicable  au  canal  d'embranchement  de  Toulouse  à  Mon- 
tauban,  au  canal  latéral  à  la  Marne,  entre  Vitry  et  Dizy,  au  canal 
de  dérivation  de  la  Dordogne,  dit  canal  de  Lalinde,  et  au  canal 
latéral  à  l'Aisne  (art.  2). 

416.  La  loi  de  1856  a  eu  surtout  pour  but  d'introduire 
runiformité  dans  la  quotité  de  la  taxe,  dans  l'assiette  du  tarif  et 
dans  le  mode  de  perception.  La  distance  parcourue,  la  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  i,000  kilogr.  ou  le  volume 
des  trains  en  décastères  et  des  bascules  à  poisson  en  mètres 
cubes,  la  nature  des  marchandises,  telles  sont  les  bases  sur  les- 
quels est  assis  aujourd'hui  sur  les  fleuves  et  rivières  de  Tempire 
le  droit  de  navigation  intérieure.  —  V.  suftrà,  n«  407. 

419.  L'art.  1  de  la  loi  de  1856  avait  fixé  l'unité  de  distance 
à  5  kilomètres;  telle  était  aussi  la  distance  d'après  laquelle  était 
faite  la  perception  sur  divers  canaux  dont  les  lois  de  1821  et 
de  1822  avaient  autorisé  Tachèvement.  Pour  Texécution  de 
cette  disposition,  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  15  oct.  1856 
porte  que  toute  fraction  d'une  demi-distance  (2,500  mètres)  ou 
au-dessus  doit  être  comptée,  pour  la  perception,  comme  une 
distance;  toute  fraction  inférieure  doit  être  négligée.  —  Mais 
cette  unité  de  mesure  (5  kil.  ou  1/2  myriam.)  et  cette  fraction 
(1/4  de  myriam.)  n'étaient  pas  en  rapport  décimal  avec  l'une  des 
unités  de  mesures  légales  désignées  par  la  loi  du  6  juill.  1857. 
Uneordon.  du  50  uov.  1859  porte  que  la  perception  aura  lieu,  à 
partir  du  1«' janv.  1840,  par  distance  de  1  myriamélre,  d'après 
des  taxes  doubles,  par  conséquent,  de  celles  portées  aux  tarifs 
actuels,  et  que  le  droit  sera  appliqué  proportionnellement  aux 
dixièmes  de  myriamètre,  c'est-à-dire  que  toute  fraction  de 
500  mètres  et  au-dessus  sera  comptée  pour  l  kilomètre,  et  que 
tout6  iraction  inférieure  sera  négligée.— Le  décret  du  22  août 
1860,  qui  a  fixé  les  nouveaux  tarifs  du  droit  de  navigation  sur 
les  cours  d'eau  naturels  et  artificiels,  a  simplifié  encore  le  mode 
de  perception  en  prenant  le  kilomètre  pour  unité  de  distance. 

419.  Nous  verrons  plus  loin,  en  parlant  du  jaugeage,  com- 
ment on  détermine  le  tonnage  des  bateaux,  le  volume  des  trains 
et  des  bascules  à  poisson  (Y. no*  455  et  suiv.).  Disons  seulement 
ici  qu'à  l'égard  des  fractions  il  est  opéré  comine  pour  les 
distances,  c'est-à-dire  qu'une  fraction  d'un  demi-louncau  de 
1,000  kilog.,  un  demi-slcre  et  un  demi-mèlre  cube  et  au-des- 
sus, doit  être  comptée  comme  une  unité,  et  que  toute  fraction 

(1)  «  Marchandises  de  deuxième  classe.  —  Métaux  non  ouvrés  ;  bois  de 
toute  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques  d'ébènislene  et  de  teinture, 
substances  tinctoriales;  charbons  de  bol?,  écorce,  tnn  ;  roulasses;  dro- 
guerie, -polas«e,  «oude,  produit^  chimi(jues;  faïence,  vcrre-î  à  vitres, 
verrerie,  bouteilles;  poterie  commune,  foimes  à  sucre;  soufres  raffinés 
et  bruts;  bouille,  coke;  minerais,  terre  à  porcelaine;  asphaltes  en  blocs 
et  en  mastic;  fagots,  charbon  nettes,  tourbe;  marbres  et  granits  bruts 
ou  simplement  dégrossis,  laves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moel- 
lons, carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtre,  ciment  et  autres 
matériaux  de  conslru.tion;  marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 
fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves;  cen- 
dres, fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano;  tuyaux  de 
drainage;  futa  lies  vides  ;  chiffons  et  drilles;  verres  cassés,  scories;  pa- 
vés, craies,  terres  et  ocres,  blaoc?  d'Espagne  et  autres.  » 

(2)  Métaux  considérés  comme  étant  non  ouvrés.  —  Les  fers  en  barres 
carrées,  plates,  rondes  ou  polygonales;  les  rails  de  toutes  formes  et  de 
toutes  dimensions  ;  les  fers  d'angles  et  à  T,  et  en  général  les  fers  lami- 
nés à  sectioni  irrégalières^  de  même  qae  lei  fers  en  barres  coopés 


inférieure  doit  être  négligée  lors  de  la  perception  de  I 
15  oct.  1856,  art.  9). 

4111.  La  loi  de  1856  a  tenu  compte,  dans  la  1 
tarifs,  de  la  nature  des  marchandises  ;  elle  les  a  divisi 
classes  :  la  première  classf"  est  imposée  au  tarif  le 
et  la  deuxième  classe  au  tarif  inférieur  (tabl.  A  ani 
loi).  L'art.  5  donne  une  énuméralion  des  marchan 
seconde  classe,  et  ajoute  que  toutes  les  roarchandii 
sont  pas  désignées  sont  imposées  à  la  première  cla 
(V.  suprà,  p.  750).  — Le  nombre  des  marchandises 
la  deuxième  classe  du  tarif  a  été  récemment  augm 
décret  du  22  août  1860,  art^l.  C'est  TénumératioE 
cret  que  nous  reproduisons  ci-dessous  (l). 

4!90  Les  métaux  non  ouvrés,  par  lesquels  comm 
mération  du  décret  de  1860,  n'étaient  pas  compris 
menclature  de  la  loi  de  1856.  La  distinction  entre 
.  ouvrés  et  ceux  non  ouvrés  a  donné  naissance  à  quel 
mations  auxquelles  le  ministre  des  finances,  d'ace* 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  fait  dn 
circulaire  du  11  fév.  1861  (2). 

49 1 .  Le  décret  de  1 860  range  encore  dans  la  deux 
un  certain  nombre  de  marchandises  qui,  ne  se  tr 
énoncées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juill.  1856,  étaie 
séquent  soumises  au  tarif  de  la  première  classe.  T 
mélasses,  drogueries,  potasses,  soudes,  produits 
faïences,  verres  à  vitre,  etc.,  etc. 

499.  A  l'égard  des  bois,  le  décret  de  1 860  modi 
1856,  en  ce  qu'il  comprend  dans  la  deuxième  clas 
exotiques  d'ébénisterie  et  de  teinture  qui  on  étaie 
par  cette  loi.  —  Les  instructions  de  l'administrali 
pour  l'application  de  la  loi  de  1856  rangent  dans  h 
classe  les  lattes,  les  cercles,  les  merrains,  bois  de  cl 
planches  et  autres  produits  du  bois  qui,  sans  être  br 
encore  à  proprement  parler  qu'à  l'étal  de  matière 
destinée  à  être  ultérieurement  mise  en  œuvre  (cii 
1858.  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  la  .«-éponse  du  n 
finances  à  H.  de  Gordoue,  rapporteur  à  la  chambre 
Duvergler,  1856,  p.  267,  note  l).  —  Cette  décisio 
jours  être  suivie.  —  D'après  les  mêmes  instructio 
vrages  achevés  composés  de  bois  ou  dérivés  du  boi 
les  meubles,  les  caisses,  les  futailles  vides,  doivent  ê 
dans  la  première  classe  du  tarif;  mais  les  douves  pr 
futailles  démontées  sont  de  la  deuxième  classe  (mê: 
Le  décret  de  1860  range,  au  contraire,  les  futailles 
cette  dernière  classe 

493.  Le  bitume  minéral  provenant  de  la  distil 
houille  a  été  assimilé  à  la  houille  pour  la  perceptic 
sur  le  canal  du  Centre  (décis.  du  51  juill.  1845).  Ce 
s'étend  naturellement  à  la  perception  du  droit  de  na^ 
les  fieuves  et  rivières.  Telle  est  l'induction  que  M% 
Olibo,  p.  792,  tirent  de  la  correspondance  administra 

494.  La  circulaire  du  27  juin  1858  avait  décid 
l'expression  minerais,  il  fallait  comprendre  le  mang 
qu'il  n'est  employé  qu'à  l'état  d'oxyde  et  qu'il  n'est  p^ 
l'élat  de  roulai;  mais  qu'il  >  aurait  lieu  de  le  ranger  i 
mière  classe  s'il  avait  été  séparé  des  matières  hétén 

à  la  scie,  à  la  cisailles  et  à  la  tranche  :  les  fontes  brute 
iingots  ou  en  gueules  de  forme  quelconque  ;  les  Contes  maz( 
siaux,  les  limailles  ou  pailles^  les  débris  de  vieux  ouvragf 
en  fonte;  le  plomb,  te  cuivre,  le  zinc,rêtain.  etc.,lorsqu*i 
tat  de  brut,  c'est-à-dire  en  saumons  ou  en  lingots. 

Métaux  considérés  comme  étant  ouvrés.  —  Les  fers  pour 
roues  de  wagon,  de  locomotive  ou  de  voiture,  sans  soudui 
seulement  cintrés;  les  fers  ayant  subi  un  travail  de  forg 
tage  qui  altère  la  forme  obtenue  au  laminoir;  les  fers  q 
percés  de  trous  ou  qui  auront  été  soumis  à  une  main-d'œu 
que  autre  que  l'affranchissement  de  l'extrémité  des  barrei 
moulées,  telles  que  coussinets,  plaques  de  cheminées, 
grille,  etc.,  et  en  général  tous  les  objets  coulés,  môme  en 
sion,  dans  des  moules  préparés  au  moyen  de  modèles,  et  < 
application  immédiate  dans  les  constructions  de  bâtiments, 
ou  autres  ;  les  tôles  et  les  aciers  de  toute  nature  ;  le  ploml 
Iti  ziuc,rétaiD,etc.,  lorsque  ces  métaux  auront  subi  un  tra^ 
nag«^  de  martelage^  d'étirage  et  d'ajustage  (cire.  11  fév. 
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lescnielles  il  est  natarellement  combinéet  ramené  à  l'état  de  métal. 
U  ne  peut  plas  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point  ;  que  l'on  consi- 
dère le  manganèse  comme  minerai  ou  comme  métal  (non  ouvré, 
bien  entendu)  il  fait  dans  tous  les  cas  partie  des  marchandises  de 
seconde  classe,  d'après  rénuméralion  du  décret  de  1860. 

495.  Les  aspbalies  en  bloc  et  en  mastic  énoncés  par  le  dé- 
cret da  22  août  1S60  étaient  omis  dans  la  loi  de  1856.  A  cet 
égard,  une  décision  du  ministre  des  Ûnances  porte  :  i  «  les  pro- 
duits asphaltiques  ou  bitumineux  seront  divisés  en  trois  classes 
BUT  tous  les  canaux  où  la  perception  est  faite  par  r£tat,  savoir  : 
là  pierre  brute,  le  mastic  et  Vasphalte  pur;  —  2<»  Sur  chaque 
canal,  la  pierre  d'asphalte  sera  assimilée,  pour  la  quotité  du 
droit  et  le  mode  de  perception,  aux  moellons,  plâtres  non  cuits 
et  pierres  à  chaux  ;  le  mastic  en  bloc  ou  en  plaques  aux  mines 
et  minerais;  Vasphalte  pur  ou  goudron  minéral  continuera  d'être 
classé  parmi  les  marchandises  non  encombrantes  ;  —  o»  Enfin, 
sur  les  rivières,  les  deux  derniers  produits  seront  rangés  au 
nombre  des  marchandises  imposées  à  la  première  classe,  et  le 
droit  le  moins  élevé  sera  appliqué  à  la  pierre  d'asphalte  et  aux 
produits  de  même  nature  qui  n'auront  subi  aucune  préparation 
(décis.  min.  29  sept.  1838;  cire.  18  oct.  1838).  Cette  troisième 
décision  se  trouve  modifiée  par  le  décret  de  1860  qui  comprend 
nommément  dans  la  seconde  classe  les  asphaltes  en  bluc  et  en 
mastic.  Sur  les  rivières,  comme  sur  les  canaux,  il  n'y  a  donc 
que  l'asphalte  pur  ou  goudron  minéral  qui  soit  imposé  au  tarif 
de  la  première  classe. 

496.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  «  les 
bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception 
de  deux  droits  différents  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé, 
tant  à  la  remonte  qu'à  ta  descente,  à  moins  que  les  marchandises 
imposées  comme  étant  de  première  classe  ne  forment  pas  le 
dixième  de  celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas,  chaque 
droitsera  appliqué  séparément  aux  deux  parties  du  chargement.  » 
—  Celte  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  du  1 5  sept. 
iS58,  qui  décide  que  les  bateaux  chargés  de  marchandises  de 
diverses  classes  sont  imposés  proportionnellement  au  poids,  et 
suivant  la  nature  de  chaque  partie  du  chargement  (V.  aussi 
décr.  22  août  1860,  art.  5). 

499.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  a  des  voyageurs  paye  le 
droit  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la 
MAlare  du  chargement.  Il  doit  être  ajouté  au  poids  reconnu  un 
dixième  de  tonneau  (100  kilog.)  pour  chaque  voyageur  qui  se- 
f^ii  descendu  du  bateau  avant  la  vérification  (L.  9  Juill.  1836, 
art.  5).  —  Le  rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des 
pairs  a  demandé  si  un  batelier  qui  recevrait  par  charité  un  in- 
^ivfidn  sur  son  bateau  serait  soumis  au  droit  le  plus  élevé.  Le 
^i^lnistre  des  finances  a  répondu  que  la  loi  ne  pouvait  prévoir 
tous  les  cas  ;  que  l'article  s'applique  aux  bateaux  dont  la  desti- 
^i^ion  est  de  transporter  des  voyageurs  et  point  du  tout  à  des 
^teaux  qui  accidentellement  pourraient  transporter  quelques 
^^Vageurs.  «  Dans  l'application  de  cette  loi,  dit-il,  on  mettra 
icuie  l'indulgence  et  la  douceur  compatibles  avec  la  sûreté  de 
^perception  »  (V.  M.  Duvergier,  CoUect.  année  1836,  p.  267, 
aole).  —  La  disposition  de  cet  art.  5  a  été  déclarée  applicable 
^Qx  bateaux  transportant  des  voyageurs  sur  les  canaux  (décis. 
®'Q-  12  oct.  1844  et  cire.  23  oct.  1844), 

^99.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  se- 
^^^  imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les 
If^itiA  non  chargés  (loi  de  1836,  art.  7;  décr.  22  août  1860, 
J^*  4).  —  On  doit  considérer  comme  chargés  :  1«  les  trains  sur 
^^Uels  sont  transportés  des  bois  de  construction,  des  planches 
OQ  Solives,  quand  ces  bois  ne  sont  pas  de  même  nature  que  le 
'*4eauet  n'en  font  pas  partie  intégrante  (cire.  27  juin  1838^; 
^  ^**  Les  trains  composés  de  futailles  pleines  mises  à  flot,  liées 
^^■'e  elles  par  des  perches  et  des  bois  d'assemblage  et  soutenues 
•  ta  surface  de  l'eau  par  des  barriques  vides  placées  de  distance 
^  distance  (V.  MM.  Saillet  etOlibo,  p.  795).— Les  trains  qui  ne 

(^^  §  1 .  —  Flevoes  et  rivières  dénommés  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du 
V  j^i^.  18S6.  —  Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par 
KnOiiièlrQ^  deux  millimes  (soit  S  cent,  par  myriam.)  ;  marchandises  de 
wiixi^m^  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  an  millime  (soit  1  cent, 
1^  njriam.);  trains  et  radeaux^  par  mètre  cube  d'assemblage  et  pai 
TOMB  XUY. 


transporteront  que  les  perches  et  roucttes  de  rechange  ne  seront 
point  considérés  comme  chargés  (ord.  15  oct.  1836,  art.  7). 

4911.  U  y  a  lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  les  trains 
chargés,  quelque  minime  que  soit,  par  rapport  au  volume  des 
trains,  la  quantité  ou  le  poids  des  marchandises  transportées. 
Celte  perception  ne  peut  être  onéreuse  aux  bateliers,  puisqu'ils 
sont  libres  de  donner  à  leurs  trains  telle  dimension  qu'ils  jugent 
convenable,  et  de  les  réduire  autant  que  bon  leur  semble  (cire. 
J33  du  5  nov.  1836,  et  194  du  18  OCt.  1838). 

§  2.  —  Tarifs,  —  Droits  additionnels, 

430.  Nous  arrivons  au  chiffre  du  tarif  indiqué  dans  le  ta- 
bleau k  annexé  à  la  loi  de  1836,  et  qui  a  été  successivement 
abaissé.  D'après  ce  tableau,  le  droit  csl  fixé  suivant  la  nature 
des  marchandises,  et  il  est  plus  élevé  à  la  rcniontc  qu'à  la  des- 
cente. Ainsi,  il  est  de  2  cent,  pour  la  première  classe  et  de  1  cent, 
pour  la  deuxième  classe  sur  tous  les  bassins  à  la  descente,  par 
tonneau  cl  par  distance  de  5  kilom.  Mais  à  la  remonte,  il  est 
augmenté  sur  les  bassins  autres  que  celui  de  la  Seine,  et  s'élève 
à  25  millimcs  pour  les  marchandises  de  premiÎMe  classe  et  à 
125  dix-millimes  pour  les  marchandises  du  deuxième  classe.  — 
Le  droit  sur  les  trains  est  de  2  cent,  par  distance  de  5  kilom. 
et  par  décastère  sur  les  bassins  de  la  Seine  et  de  5  cent,  pour  les 
autres  bassins.  Quant  aux  bascules  à  poisson,  chaque  mètre 
cube  est  assimilé  pour  la  perception  à  un  tonneau  de  marchan- 
dises de  deuxième  classe  (L.  9  juill.  1836,  art.  8). 

43  t.  Ces  chiffres  adoptés  par  la  chambre  des  députés,  bien 
qu'inférieurs  à  ceux  proposés  par  le  gouvernement,  furent  bien- 
tôt jugés  trop  élevés.  S'il  y  avait  en  général  réduction  de  Timpét, 
il  y  avait  eu  en  même  temps  surtaxe  sur  quelques  rivières,  no- 
tamment sur  la  haute  Seine  et  l'Yonne (V.  n»  34).  D'un  autre  côté, 
on  réclamait  contre  l'élévation  de  la  taxe  à  la  remonte  qui,  intro- 
duite par  la  chambre  des  députés  dans  la  loi  de  1834  spéciale  à  la 
basse  Seine,  avait  été  maintenue  dans  celle  de  1 836.  La  chambre 
s'était  fondée  sur  ce  principe,  que  les  péages  sur  les  rivières  ne 
sont  pas  des  impôts,  mais  des  taxes  destinées  à  l'entretien  des 
travaux  que  doivent  payer  ceux  qui  en  profitent  et  en  faison  des 
avantages  qu'ils  en  retirent,  et  que  le  fret  étant  plus  fort  à  la 
remonte,  les  droits  doivent  aussi  être  plus  forts.  —  C'était  tirer 
une  conséquence  erronée  d'un  principe  déjà  peu  certain  en  lui- 
même.  En  effet,  selon  la  remarque  de  M.  Grangez  (p.  9,  note),  les 
difllcullés  de  la  remonte  et  la  faible  importance  des  expéditions 
dans  ce  sens  sur  la  plupart  des  rivières,  réclamaient  au  con- 
traire une  modération  de  taxe  en  faveur  de  celte  navigation  qui, 
en  raison  du  peu  de  bénéflce  qu'elle  présente,  a  besoin  d'être 
protégée  par  les  tariTs. 

489.  Ces  réclamations  furent  écoutées,  et  dès  l'année  sui- 
vante le  gouvernement,  usant  du  pouvoir  que  lui  donnait  l'art. 
24  de  la  loi  de  1336,  abaissa  les  tarifs  et  les  prix  d'une  ma- 
nière uniforme,  sans  distinction  entre  la  remonte  et  la  des- 
cente (ord.  27  oct.  1837).  D'après  le  nouveau  tableau  A  sub- 
stitué par  cette  ordonnance  à  celui  de  la  loi  de  1 856,  les  droits 
étaient  de  l  millime  75  dix-millimes  pour  les  marchandises  de 
première  classe,  de  0,75  dix-milliraes  pour  celle  de  deuxième 
classe,  par  tonneau  et  par  dislance  de  5  kilom.  et  de  2  cent, 
pour  les  trains  de  bois  par  décastère  et  par  distance  de  5  kilom., 
ou  bien,  suivant  l'ordonnance  du  30  nov.  J839,  qui  a  pris  le 
myriamètre  pour  unité  de  distance,  3,50  dix-millimes  pour  la 
première  classe,  1,50  dix-millimes  pour  la  seconde  et  4  cent* 
pour  les  trains.  Ces  taxes  ont  été  réduites  de  nouveau  par  le  dé- 
cret du  22  août  1860,  et  c'est  le  tarif  flxé  par  ce  décret  qui  est 
actuellement  en  vigueur.  Aux  termes  de  Tart.  1,  à  partir  du 
l*r  sept.  1860,  les  droits  de  navigation  établis  sur  les  rivières 
et  canaux  désignés  ci  après  seront  perçus  conformément  au  tarif 
suivant  (l).  —L'art.  6  du  décret  du  22  août  1860  ajoute  que 
a  les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  classe  su- 


par 


kilomètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  deux  dix-mil- 
limes (ou  8  minimes  pir  myriam.);  le  droit  sur  les  trains  sera  réduit 
de  moitié  pour  toute  la  partie iies  rivières  obla  navigation  ne  peut  avoir 
lieu  avec  des  bateaux  ;  oascoles  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilo- 
mùlrc,  an  millime. 

iOi 
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périeure  dans  une  classe  moins  élevée  da  Urif^  par  décision  mi- 
nistérielle, et  qae  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  être  rele- 
vées avant  un  intervalle  de  six  mois  »  (V.  n»  51 5). 

438.  Les  droits  que  nous  venons  d'indiquer  doivent  être 
augmentés  du  décime  par  franc,  dit  décime  de  guerre,  dont  la 
Joi  de  finances  du  25  avr.  1817  (art.  1 25)  les  a  rendus  passibles, 
et  du  second  décime  de  guerre  établi  par  la  loi  des  u-15  juill. 
1855,  art.  5  (D.  P.  55.  4.  75),  successivement  maintenu  par 
toutes  les  lois  annuelles  de  flnances  :  telle  est  aussi  la  dis|)osi- 
tion  de  l'art.  2  du  décret  du  22  août  1860.  Mais  ce  droit  ne  s'a- 
joute qu'aux  percoplions  opérées  par  l'Etal  et  non  aux  péages 
sur  les  canaux  concédés. 

484.  Lorsque  les  bateaux  Tout  un  service  régulier  pour  le 
transport  des  personnes,  ils  sont  assujettis,  indépendamment  des 
droits  de  navigation,  au  payement  de  riuipùt  du  dixième  du  prix 
des  places, établi  sur  toutes  les  voitures  publiques  (réponse  de 
U.  le  min.  des  Hn.  aux  questions  de  M.  Jars,  séance  de  la  cti. 
des  députés  du  28  mai  183G;  cire.  min.  23  oct.  I84i).  —  Y. 
Voitures  publ. 

§  5.  —  Jaugeage  des  bateaux  et  trains. 

488.  Les  bateaux,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n»  400, 
sont  imposés  d'après  leur  charge  réelle  en  tonneaux  de  1000 
ktlogr.  Il  existe  un  moyen  de  connaKre  le  poids  de  tout  le  char- 
gement d'un  bateau  et  de  déterminer  ainsi  la  taxe  à  perce\oir 
'  sans  procéder  au  pelage  direct  de  tous  les  objets  transportés, 
ce  qui  entraînerait  des  longueurs  et  des  inconvénients  de  toutes 
sortes.  Ce  moyen  est  fondé  sur  ce  principe  de  physique  que  le 
poids  d'un  corps  plongé  dans  l'eau  est  égal  au  poids  du  volume 
d'eau  qu'il  déplace.  Pour  connaître  le  poids  d'un  bateau  et  de 
sa. charge,  il  sulOt  donc  de  rechercher  le  volume  de  l'eau  dé- 
pliicéc;  le  nombre  des  tonneaux  imposables  se  trouve  ainsi  dé- 
tiirminé  par  la  difTércnce  entre  le  poids  de  Teau  que  déplace  le 
bateau  chargé  et  celui  que  déplace  le  bateau  vide,  y  compris  les 
agrès  (L.  9  Juill.  1836,  art.  2).  —  Le  jaugeage  est  l'opéralion 
qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  le  volume  du  bateau  et  sou 
Urant  d'eau  à  vide  et  à  charge  complète.  Tout  bateau,  avant  de 
naviguer^  est  soumis  à  cette  opération.  —  a  Aucun  bate^in,  dit 
l'art.  10  de  la  loi  de  1836,  ne  pourra  naviguer  sur  les  fleuves, 
rivières  ou  cours  d'eau,  qu'après  avoir  été  préalablement  jaugé 
à  l'un  des  bureaux  qui  seront  désignés,  pour  cliaque  cours  de 
navigation,  par  une  ordonnance  royale.  »— Ces  burcnux  ont  été 
ouverts  à  partir  du  l"  nov.  1 836,  en  vertu  de  l'art,  i  de  Tord,  du 
15  oct,  1836,  aux  points  désignés  dans  le  tableau  annexé  à  cette 
ordonnance.  D'autres,  en  assez  grand  nombre,  ont  été  ajoutés  à 
C6.tîU)Jeau  par  des  ordonnances  et  décrets  postérieurs. 

48B.  Tous  les  bateaux  existant  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1836  ont  dû  être  présentés  au  jaugeage  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  mise  à  exécution  (art.  10,  §  2). 
— Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau  bateau  est  tenue  de 
le  présenter,  avant  son  premier  voyage  ou  après  son  premier  dé- 
chargement, à  l'un  des  bureaux  do  jaugeage  (art.  H,  §  l).  — 
Toutefois  les  bateauxiipii  ne  font  qu'un  voyage  peuvent  être  jau- 
gés à  l'un  d  s  bureaux  de  navigation  ou  au  lieu  de  déchargc- 
mcnl  :  mais  il  n'est  pas  permis  de  les  dépecer  avant  que  les 
drpits  aient  été  acquittés  (uiénie  art.,  §  2). 

48*9  «  Les  bateaux  qui  navi^^uent  sur  les  canaux  auxquels  les 
tarifs  delà  loi  de  1836  ne  sont  pas  applicables,  doivent-ils  être 
Jaugés  comme  les  autres?  Oui,  sans  doute,  car  ces  bateaux  peu- 
vent aussi  naviguer  sur  les  rivières  et  canaux  soumis  à  la  pcr- 
.cepUon;  et  en  tous  cas,  le  Jaugeage  peut  servir  de  contrôle 
quaiUaux  droits  perçus  sur  les  canaux,  lors  même  que  la  loi  de 
1836  41 'y  serait  pas  suivie  (M.  Grangcz,  p.  43). 
..  .488.  Si  les  navires  qui  vont  de  l'embouchure  des  fleuves  à 
la  mer  et  vice  versa  font  aussi  le  service  do  la  navigation  in- 

•I  9.^*  AtoiAti  tX  tmaya  non  txmi^  dei  bassins  de  V Escaut  et  de  VAa, 
i  lUrcbandises  de  première  daste,  par  lounc  ri  par  kilomètre,  cinq 
ttilliniM;  «arebandiges  de  deuxième  classe,  par  toone  et  par  kilomè- 
tre, dtux  Diiltimec;  Uains  et- radeaux  par  môtrecube  d'assemblage  et 
par  kilomètre  «ans  dcdactMo  d«  liât,  boii  de  toute  espèce,  vi/igt-ciaq 
dix-milUmei. 


térieurc,  ils  sont  alors  soumis  à  toutes  les  prescriptions  de  la 
loi  de  1836.  En  conséquence,  ils  peuvent  avoir  deox  tonnages 
diflerents,  l'un  pour  aller  en  mer,  celui  de  la  douane,  l'aotre 
pour  naviguer  à  Tintérieur,  celui  des  contributions  indirectes. 
—  V.  sur  ce  point  3IM.  Grangez,.corf.  ;  SaiHet  et  Olibo,  p.  811, 
note  A  et  ittfrà,  n^»  480  et  suiv.,  l'art.  23  de  la  loi  de  1836. 

489.  Quant  au  mode  à  suivre  pour  opérer  le  jaugeage,  il  est 
réprié  par  Tord,  du  15  oct.  1836,  rendue  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  9  juillet.  «  Le  jaugeage  sera  fait,  dit  l'art.  2  de  cette  or- 
donnance par  les  employés  des  contributions  indirectes,  en  pré- 
sence du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau,  conformé- 
ment aux  instructions  données  par  le  ministre  des  flnances.  v 
Des  instructions  ont  été  en  elTel  adressée?  aux  employés  des  con- 
tributions indirectes  les  24  oct.,  5  nov.  1836,  27"juin  1838. 
Elles  expliquent  avec  détail  les  opérations  de  mesurage  et  de 
calcul  à  faire  pour  cuber  les  bateaux  et  les  trains.  On  peat  se 
les  faire  représenter  au  bureau  de  jaugeage  (V.  M.  Granges,  Tr. 
de  la  perception  des  droits  de  navigation,  p.  73,  et  MM.  Saillet 
et  Olibo,  Code  des  contrib.  indir.,  p.  784,  787  et  suiv.).  Noos 
n'indiquerons  ici  que  les  principales  dispositions  soit  de  l'or- 
donnance, soit  de  ces  instructions. 

440.  Les  bateaux  doivent  être  présentés  à  vide  aux  bureaux  de 
jaugeage  (loi  de  1 850,  art.  10).  On  considère  comme  vide,  d'après 
l'art.  2  de  l'ordonnance,  celui  qui  ne  contient  que  les  agrès  né- 
cessaires à  la  navigation.  11  ne  doit  se  trouver  à  bord,  au  mo- 
ment de  la  vériûcalion,  que  le  nombre  des  personnes,  mariniers 
ou  autres,  appartenant  à  l'équipage.  La  circulaire  du  30  nov. 
1836,  2«  partie,  recommande  aux  employés  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  manœuvres  auxquelles  les  bateliers  pourraient  recou- 
rir pour  donner  un  tirant  d'eau  à  vide  apparent  plus  fort  que 
celui  qu'il  a  en  réalité  (V.  MM.  Grangcz,  p.  61;  Saillet  et  Olibo,^- 
p.  784).  I 

441.  Sur  quelques  rivières,  les  transports  de  sels  et  anlrea^ 
marchandises  sujettes  à  s'avarier  par  l'humidilé  sont  opérés  à 
l'aide  de  bateaux  à  doubles  fonds  qu'on  retire  à  volonté  de  la 
cale.  Ces  doubles  fonds,  lorsqu'ils  ne  sont  destinés  qu'à  cet 
usage,  devant  être  considérés  comme  agrès,  les  procès-verbaux 
de  jaugeage  énoncent  le  tirant  d'eau  à  vide  avec  et  sans  les 
doubles  fonds  (cire.  27  juin  1838).  —  Si,  au  retour,  lesdoublea 
fonds  appartenant  à  plusieurs  bateaux  sont  transportés  sur  aa 
seul,  ils  doivent  être  soumis  à  la  taxe,  comme  marchandises.  Il 
en  est  de  même  si  les  doubles  fonds  qui  ne  se  composent  sou- 
vent que  de  madriers  ou  solives  sont  vendus  à  destination,  car 
alors  ce  sont  de  véritables  marchandises  dont  le  transport  doit 
être  imposé,  bien  qu'elles  aient  pu  servir  de  doubles  fonds  pen- 
dant le  trajet  (même  cire). 

44*.  Les  bateaux  h  vapeur  sont,  comme  les  autres,  soumis 
à  l'opération  du  jaugeage.  Dans  ce  cas,  la  machine,  le^ combus- 
tible pour  un  voyage  et  les  agrès  sont  compris  dans  le  tirant 
d'eau  à  vide  (loi  de  1830,  art.  1 7).  A  l'occasion  de  cet  article,  on 
a  demandé  à  la  chambre  des  députés  que  l'on  comprit  l'équipage 
dans  révaluation  matérielle  du  bateau,  ainsi  que  cela  existait 
dans  Tordonnancc  de  1822.  Mais  le  ministre  a  répondu  que  dans 
l'ordonnance  d'exécution  on  tiendrait  compte  pour  le  jaugeage 
des  bâtiments  à  vapeur,  de  l'espace  nécessaire  aux  employés  qui 
tiennent  la  comptabilité  du  bureau  et  au  mécanicien.  «  C'est,  a- 
t-il  dit,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent,  c'est  ce  qu'on  conti- 
nuera de  faire.  Mais  quant  au  reste  de  l'équipage,  on  ne  peut 
pas  évaluer  l'emplacement  qu'il  occupe.  De  deux  choses  l'une, 
ou  le  bateau  transporte  des  voyageurs,  et  alors  il  paye  d'après 
les  conditions  spéciales  de  celle  espèce  de  navigation,  ou  il  trans- 
porte des  marchandises,  et  il  paye  d'après  le  degré  d'enlonce- 
mcnt,  comme  dans  les  autres  bateaux.  La  chambre  comprend 
qu'on  se  jetterait  dans  des  diflicultés  inextricables  si  l'on  voulait 
établir  de  pareilles  distinctions  dans  la  loi.  » 

448.  Le  nombre  de  stères  imposables,  pour  les  trains  de 

§  5.  —  Canal  du  Centre,  —  V.  infrà,  n»  &iS. 

§  7.  —  Uivii're  de  l'Oise  canalisée.  —  Marchandises  ie  toute. espèce^ 
par  tonDO  et  par  kilomètre,  vingt-cioq  dix-millimes;  traUs  etradeanz 
par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilomètre  sans  déduction  da  vidtp 
bois  de  toute  espèce^  vingt-cinq  dix-miliimes. 
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bois,  est  détermina  en  cubant  le  volume  de  chaque  train  dans  la 
rivière  (ord.  15  oct.  1836,  art.  7).  —Le  cube  des  trains  s'ob- 
tient en  multipliant  sa  longueur  par  sa  largeur  et  par  sa  proron- 
deur, c'esl-à-dire  renfoncement  (cire.  2  4  'Cl.  1836,  §  15).  Le 
produit  doit  être  exprime  en  mètres  cubes  dont  dix  égalent  un 
décaslère  (cire.  5  nov.  1836;  V.  MM.  Saillol  et  Olibo,  p.  788). 
—  «:e  n'est  point  la  quantité  de  bois  de  llotlage,  de  charpente 
ou  de  cbarronnage  qui  compose  un  train  que  l'on  doit  chercher 
à  mesurer,  mais  bien,  suivant  l'art.  -7  de  l'ordonnance,  le  vo- 
lume entier  des  trains,  soit  que  la  totalité  plonge  dans  l'eau,  soit 
qu'une  partie  flotte  à  sa  surface  (cire.  27  juin  1838). 

444.  La  loi  de  1 836,  art.  2,  §  3,  dispose  :  «  Les  espaces  laissés 
vides,  entre  les  coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flol,  ne  seront 
point  compris  dans  le  cubage.  »  L'ord.  du  15  oct.,  art.  7,  ré- 
pèle ia  môme  disposition.  Il  ne  faut  pas  considérer  cette  règle 
€ommo  un  principe  absolu  applicable  à  tous  les  vides.  —  Il  a  été 
décidé  en  cflTet  :  l»  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  pour 
les  vides  que  les  bûches,  les  pièces  de  charpente  ou  les  arbres 
penveut  iaiisscr  entre  eux  dans  chaiiue  coupon  (cire.  5  nov. 
4g5e);  —  2«  Que  le  droit  de  navigaiion  imposé  sur  le  canal  du 
Vttéttt  au  Bhin,  se  calcule  par  le  cubage  du  chargement,  sans 
distinction  des  jours  ou  vides  laiï^sés  enlrc  les  assises  des  bois, 
Tobjetde  Timpôt  étant  l'espace  occupi;  dans  le  canal  par  la  ma- 
tière imposable,  et  non  la  maliîMc  elle-même;  on  se  prévaudrait 
en  "vain  de  la  disposiliun  de  la  loi  du  0  juill.  1836,  sur  la  navi- 
gation des  rivières,  déclarée  applicable  au  canal  du  Rhin,  d'a- 
près laquelle  il  e.^tfait  déduction  des  espaces  laissés  libres  enlre 
les  coupons  de  chaque  train,  celle  dérogalion  aux  règles  du  cu- 
tege,  à  raison  du  volume,  ne  devant  pas  élre  étendue  aux  espa- 
ces laissés  vides  entre  les  assises  superposées  des  Irains  trans- 
portes sur  canaux  (Req.  21  déc.  1842)  (l). 

^ASk.  l*our  déterminer  le  volume  cxiérieur  des  bascules  à 
potsson,  on  ne  cube  que  l'espace  occupe  par  le  réservoir,  en 
multipliant  sa  longueur  par  sa  largeur  et  par  sa  profondeur  (instr. 
Î4  oct.  1836,  §  16).  —  Si,  au  lieu  d'clrc  quadrilal.'MC,  la  forme 
i'une  bascule  ii  poisson  se  trouvait  cylindriq'je,  on  obliendrait 
le  eobage  en  mullipliunt  sa  circonréronce  moyenne  par  le  qoart 
du  diamètre  et  ce  produit  par  la  profondeur.  —  Si  les  bascules 
à  poisson  servaient  en  même  temps  au  transport  d'aulres  mar- 
i'hiindises,  elles  seraient  jaugées  ciuime  les  bateaux  (cire.  5  nov. 
1856). 
■ 

(2)  Espice  :  —  (Bourgeois  et  comp.  C.  conlnb.  indir.)  —  L'ordon- 
Mitcedo  ]9avr.  18*20  ëUihli^-^ait  les  droits  de  navi^Mlion  pour  les  bois 

•  Reconstructions  transporté.-^  par  trains  ou  radiaux  sur  le  canal  du  lUiAne 
nRbiOyà  2  fr.  57  c.  par  train  de  20  met.  de  longueur  sur  h  i\o  larpi-ur, 
ttpar  distance  de  5  kilom.  Le  droit  do  navijiiiion  ^u^  la  rivièro  PslOxé 
différemment  par  la  loi  du  9  juill.  1850,  et  se  perçoit  â  ri\Wm\  de  tant 
ftr  mètres  cubes  confcnus  dans  le  rnloau,  sous  dciiui  lion  loulcfois  des 
intervalles  qui  séparent  les  coupons  et  de  ceux  dans  lesquols  ^eiair-ni 
^ésdes  tonneaux  pour  maintenir  les  Irains  à  flols  La  pcrrcpiion  vla- 
1^  par  cette  loi  fut  élendue  au  canal  du  Rbônc,  par  ordonnance  du 
ti  oct.  1856.  ÏMus  tard,  sur  les  demandes  faites  au  gouvcrnomenl  dans 
I0 bot  d'imposer  d'une  manière  uniforme  \ii>  bois  transportos  par  bateaux 
w  train?,  une  ordonnance  du  2  juin  isno  fixa  les  droits  sur  le  canal 
«loRliôneau  Rbin  à  t  cent,  par  môlro  cube,  par  dislance  de  .■>  kilomi-t. 

La  régie  appliqua  la  perception  en  cnba:.t  les  radeaux  nans  aucune 
^Maction  des  intervalles  cau>é5  par  les  différentes  assises  des  bois  com- 
Po^nt  les  trains.  Ijîs  sieurs  Rouri;eoiset  comp.  prelendirent  que  le  cu- 
^encd«?ait  être  fait  que  sous  déduction  des  intervalles  de  ces  assit^es. 
lis  6e  fondaient  sur  ce  que,  d*après  la  loi  du  0  juill.  183G,  le  métrage  a 
»'*«  800S  déduction  des  intervalles  qui  séparent  les  coupons  de  chaiiue 
*r«>io;  qu'à  l'égard  des  trains  flollanl  sur  les  caninx,  le  rapprochement 
''*>  rives,  In  peu  de  largeur  des  éclu.-es,  ne  perm  liant  pas  que  les  rou- 
PODs  soient  mis  en  longueur  ou  en  largeur,  on  e.-l  obli.'é  de  les  superpo- 
'^''l'un  M'arntre  en  séparant  chaque  assise  par  des  pièces  do  bois  mi<es 
JûtfaTcrs;  qu'il  en  résulte  que,  pour  appliquer  la  lui  de  1830  aux  trains 
■*  ciUe  nature,  les  intervalles  à  déduire  soni  précisément  ceux  qui  exis- 
^lohtre  chaque  assise.  A  Tappui  de  cette  démonstralion,  les  sieurs 

•  ^rgeois  faisaient  remarquer  que  les  vides  produits  par  intervalle  don- 
^ott95mèt.  cubes  bruts  pour  83  met.  cube  réels;  ils  en  concluaient 
911'il  7 aurait  exagération  à  percevoir  le  droit  sur  193  met.  cubes,  tandis 

•  JQ>8âmèt.  cubes  seulement  sont  transportés.  —  Jugement  du  tribunal 
wBelfort  qui  valide  la  perception  faite  par  la  régie.   . 

foQTvoi  des  sieurs  Bourgeois  et  comp.  pour  fausse  application  ou  vio- 
littotidesart.  %,  i9  et  9i  de  la  loi  du  9  juill.  1836^  ainsi  que  des  art.  7 


446.  Toute  fracflon  d'un  deml-tonnean^  d'un  deml-stëre  et 
d'un  dcml-mctrc  cube  ne  sera  pas  comptée^  toute  fraMioIi^pé- 
rieure  comptera  pour  une  unité  entière  (ord.  de  i8S6>  «ri.  B, 

§2).  ■••^■.-        '■■      M 

4149.  Le  Jaugeage  terminé,  les  employés  dressent,  de  oette 
opération,  un  procès-verbAI  dont  copie  est  remise' eu 'COridûctëtfr 
du  bateau,  et  qui  énonce  :  i<'  le  nom  ou  lia  devise  du  litiitéau  )^^ 
20  Les  noms  et  domicile  dii  propriétaire  et  du  itiondcfeleuf  ; '-*• 
3«Lcs  dimensions  extérieures? du  bâfcau mesuréies  en ceniltoMfes; 

—  40  Le  tirant  d'eau  h  cbargc  complète;  —  5*  Le  llfarit  d'eati' 
à  vide,  avec  les  agr/'s;— G»  Enfin  le  tonnage  du  tfatcAtt  à  Charge 
conipIMe,  et  le  tonnage  par  ccntlmHre^  d'cnfonccWent  (ord.  de 

1 8'n,  art.  2).  — «  Tontes  les  fofs  quclc  conducteur  d'un  baleab 
en  fo.iiierala  demande,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  jaugeage; 
les  ré>îiUals  de  colle  opêralion  seront  également  eohstHlé»  par 
un  procès-verbal  dont  il  loi  sera  délivré  unb  athpliallon  ert'  retf*- 
placemenl  de  la  préccdcnlc.  —  Los  employésl'  pourront  anSdl 
procéder  d'office  h  la  contrc-vérlficatiort  des  jaugeages,  et  s'il 
n'y  a  point  de  diiïcrence,  ils  se  borneront  à  viser  Tarfclen  pro^ 
cès-verbal.  —  Ces  vérifications  n'auront  lieu  qu'en  cas  de  sta- 
tionnement et  qu'après  le  déchargement  des  bateaux  d  (ord.> 
art.  3). 

44 S.  Aux  termes  de  l'art.  2,  §2,  de  la  loi  du  9  Juill.  1836, 
le  degré  d'enfoncement  est  indiqué  au  moyen'  d'échelles  mé- 
triques incrustées  dans  le  bordagc  extérieur  du  bateau.  -^  Et, 
d'après  Tord,  du  15  oct.  1836,  art.  4,  complétant  cette  disposi- 
tion, les  échelles  sont  graduées  en  centîmèlrcs.  Le  zéro  répond 
au  tirant  d'eau  avide,  et  une  mnrquc*apposée  dans  la  partie 
supérieure  indique  la  ligne  de  fiotlaison  à  charge  complète,  à  la 
limite  déterminée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juill.  1836  (V. 
no  4r;2).  —  La  progression  croissante  ou  décfoissanle  du  tonnage 
e.^t  réglée  par  tranches  de  20  en  2*0  centimètres  mise  en  place. 

—  Les  millimètres  ne  sont  pas  Comptés  (mémo  oMon.,  art.  2). 

—  Ces  échelles  doivent  être  en  cuivre  et  Incrustées  de  chaque 
côté  du  bateau.  Le  ministre  des  finances  en  délcrmlnè  la  fofri^e, 
la  dimension  et  le  placement  (mémo  ordon.,  art.  4);  — C'est  ce 
qui  a  été  fait  par  les  inslnictions  des  24  oct.  et '5  nov.  1856. 

—  V.  M>r.  Grangez,  p.  63,  73;  Safllel  et  Olibo^  p.  789.^     ' 
44».  Les  propriétaires  ou  conducfeurs  de  bateaux  peuvent 

fournir  et  placer  les  échelles  en  présence  des  employés  et  en  se 
conformant  aux  indications  deradminislratîon  des  contributions 
indirectes.  A  leur  défaut,  cette  adminisiration  y  pourvoit  :  dans 

et  16  do  l'ordonnance  du  15  oct.  môme  année,  et  fausse  interprétation 
de  Tari.  1  de  la  loi  du  10  juin  1839,  en  ce  quo  h  jugement  attaqué  a 
décidé  que  les  droits  do  naviftation  seraient  perçus  sur  le  canal  du  Rhône 
au  Hhin,  d'après  lo  cubage  brut  des  trains  ou' radeaux,  sans  déduolion 
des  espacements  ou  des  vides  laissés  dans  le  chargement.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Attendu  qu'aux  termos  de  i'ordonnaaco  du  S  juin  1830, 
les  boi^  de  toute  e.spècc,  autres  que  les  bois  c^LOtiques,  d'ébépistcrie  ou 
de  t'ji:  turfc  liansporlcs  euMrain  ou  en  bateaux  doivent  être  imposés  sur 
le  cniial  du  ULéne  au  Rhin  â  2  cent,  par  métré  cube  et  par  distarrce  de 
r>  kMomèt.  ;  —  Que,  pour  savoir  comment  doit  être  fait  pourla  perCBp!- 
tio'i  du  droit  de  navigation  le  cubage  des  bbis  transportés  en  trains,  et 
s'il  y  a  lieu  de  faire  déduction  de  tous  les  vides  qui  peuvent  setroiver 
dans  les  trains,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  loi  du  0  juill.  18S6  dé- 
clarée applicHblo  audit  canal  par  l'art.  16  de  l'ordonnanco  du  15  oct. 
IH.'iB;  — -  Attendu  que,  d'après  la  distinction  établie  par  la  loi  précitée, 
le  droit  de  navigation  ilait  impose  sur  les  trains,  à  raison  du  volume 
qu'ils  présentent,  à  la  diff.Tenco  des  bateaux  qui  n'étaient  frappés  du 
droit  qu'eu  égard  à  leurs  poi  Is  ;  —  Attendu  que  4'art.  7  de  l'oMonnande 
d'exécution  du  15  oct.  1836  porte  également  que  le  nonrbre  de  stères 
imposables  pour  les  trains  de  bois  sera  déterminé,  en  cubairl  levohime 
<\(*  rl)ni]ue  train  dans  la  rivière;  d'eu  il  suit  quo  l'objet  de  l'impét^est 
Tespare  mémo  occupé  par  ia  chose;  imposable  ;  —  Que,  s'il  est  ajouté, 
daiii:  ledit  articl(\  comme  dans  Part.  2  de  la  loi  du  0  juillet,  qu'il  sera' 
fait  déduriion  de-  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  et  do  ceux  dans 
lesquels  seraient  plac(>s  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flots, 
cette  dérogation  aux  règles  du  cubipe  h  raison  du  volume  doit  être  ren-r 
fermée  dans  les  limites  tracées  parles  dispositions  qui  précèdent;  qu'en 
décidant  qirclle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  espaces  vides  qui  peuvent  se 
trouver  entre  les  pièces  qui  composent  les  trains  ou  outre  les  assises  de 
chaque  coupon,  le  tribunal  de  Peaunea  fait  une  saine  inlerprétation  des- 
dites loi  et  ordonnance;  —  Rejette,  etc. 

Du 21  déc.  1842. -C.  G.,  ch.  eq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,  rap. 

Nota.-^  Même  jour,  autre  arrêt  conçu  dans  les  mêmes  termes  (Har- 
saudet  C.  contr.  ln:l.),  mémos  pr.  et  rap 


800 


VOIRIE  PAR  EAU.— CoAP.  6,  Sect.  1,  Art.  1.  §  4. 


ce  cas,  le  prix  des  écbelles  lui  est  remboursé  au  moment  du 
jaugeage,  à  raison  de  50  c.  par  décimètre^  y  compris  la  mise 
en  place  (même  ordon.,  art.  4). 

450.  11  est  dciendu  aux  bateliers  d'enlever  on  de  déplacer 
les  écbelles  (même  ordon.,  art.  5).  —  Toutes  les  fois  que,  par 
un  accident  quelconque,  les  écbelles  auront  été  perdues  ou 
qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  tenu  de  les 
faire  immédiatement  remplacer,  conformément  aux  dispositions 
de  Tart.  4  ci-dessus,  qui  détermine  le  mode  d'après  lequel  les 
écbelles  seront  placées  (art.  6). 

451.  11  n'est  pas  apposé  d'écbelle  sur  tout  bateau  qui  doit 
être  dépecé  après  le  premier  voyage,  et,  dans  ce  cas,  le  Jaugeage 
est  fait  au  lieu  même  du  déchargement  (même  ordon.,  art.  8). 

459.  L'art.  10  de  la  loi  du  9  juill.  1856  détermine,  pour 
la  sûreté  de  la  navigation,  la  dernière  ligne  de  flottaison  à 
cbarge  complète.  Cette  ligne  doit  être  fixée  de  manière  que  le 
bateau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente  toujours  un 
décimètre  en  dehors  de  l'eau.  Toute  cbarge  qui  produirait  un 
renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison  ainsi  fixée  est 
interdite.  —  C'était  déjà  la  règle  généralement  suivie  sur  la 
plupart  des  fleuves  et  rivières,  avant  la  loi.  On  a  demandé,  lors 
de  la  discussion,  si  cette  limite,  indiquée  par  la  loi,  d'un  déci- 
mètre en  minimum  de  flottaison  en  dehors  de  l'eau,  doit  être 
rigoureusement  observée  et  si  Tadministration  n'aurait  pas  le 
droit,  dans  certains  cas  et  dans  certaines  localités,  d'exiger, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  une  hauteur  plus  considé- 
rable de  flottaison.  Par  exemple,  le  rapporteur  de  la  loi  disait  : 
«  Sur  les  lignes  de  navigation  où  Ton  est  obligé  de  profiter  des 
éclusées  et  des  crues  subites  des  eaux  sur  les  rivières,  il  y  a 
deux  cents  et  quelquefois  trois  cents  bateaux  chargés  d'avance 
sur  la  grève  qui  partent  ensemble.  Il  y  aurait  alors  des  incon- 
vénients à  laisser  aux  bateliers,  qui  sont  souvent  peu  prudents, 
la  faculté  de  charger  partout  à  1  décimètre,  environ  3  pouces 
de  flottai:  0.1.  »  —  Le  ministre  des  finances  a  répondu  qu'il 
était  facile  de  remédier  à  l'inconvénient  d'une  fixation  absolue 
de  la  ligne  de  flottaison,  en  vertu  de  l'art.  1 9,  et  même  en 
vertu  de  règlements  de  police  locale  qui  donnent  à  l'autorité 
municipale  le  droit  d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait  amener 
quelques  accidents  ou  dommages.  —  M.  Duvergier,  année  1836, 
p.  268,  note  1,  met  en  doute  la  légalité  des  mesures  indiquées 
par  le  ministre,  a  L'art.  19,  dit-il,  donne  au  gouvernement  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  le  mode  de  vérification  de  la 
charge  réelle  des  bateaux  et  sur  les  obligations  des  bateliers  à 
cet  égard  ;  mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  au  pouvoir  de  changer 
la  ligne  de  flottaison.  »  Cet  auteur  ajoute  que  les  règlements  de 
police  municipale  n'ont  aucune  puissance  lorsqu'ils  ordonnent, 
comme  au  cas  particulier,  quelque  chos^  de  contraire  à  la  loi. 
—  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie.  Dans  I 
toutes  les  lois  il  y  a  des  dispositions  qui  ont  un  caractère  pure- 
ment réglementaire  et  qui  peuvent,  selon  les  temps  et  les 
circonstances,  être  modifiées  par  le  pouvoir  exécutif  (Y.  Dé- 
fense, n»*  206  et  s.;  Lois,  no*  74  et  s.).  Sans  doute  la  distinc- 
tion est  souvent  fort  délicate  et  très-difilcile  à  établir;  mais  ici 
et  en  présence  des  accidents,  des  désastres  qui  pourraient  résul- 
ter dans  certains  cas  d'une  ligne  de  flottaison  si  peu  élevée  que 
celle  d'un  décimètre,  comment  soutenir  que  l'administration 
dofve  être  dépouillée  du  droit  général  de  surveillance,  de  pro- 
tection et  de  sûreté  publique  qui  lui  est  accordé  par  les  lois?  — 
hhk.  Saillet  et  Olibo,  p.  798,  s'expriment  dans  le  même  sens  : 
«  La  faculté,  disent-ils,  accordée  aux  mariniers  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  10,  d'eflectuer  leur  chargement  jusqu'à 
nn  décimètre  du  plat-bord,  ne  peut  prévaloir  contre  les  dispo- 
sitions prises  par  l'administration  des  chaussées  pour  la  police 
de  la  navigation,  et  les  chargements  doivent  être  en  rapport 
avec  le  maximum  d'enfoncement  fixé  pour  chaque  canal  ou  pour 
quelques  rivières,  par  des  arrêtés  préfectoraux  et  règlements 
particuliers.  »  —V.  aussi  Conf.  M.  Grangcz,  p.  44. 

4ft3.  Cette  interprétation  soulève  une  difllculté  d'une  autre 
nature.  Supposons  qu'un  règlement  local  (un  arrêté  du  préfet) 
ait  fixé  sur  un  cours  d'eau  une  ligne  de  flottaison  plus  élevée  que 
celle  de  la  loi.  S'il  y  a  infraction  à  cet  arrêté,  quelle  peine  de- 
vra être  applicable?  Sera-ce  celle  établie  par  l'art.  20  de  la  loi 
de  1836  (V.  n«  491)^  OU  bien  la  peine  édictée  contre  les  Infrac- 


tions aux  règlements  de  police  ordinaires  par  Tart.  éll^n*  15, 
c.  pén.  L'art.  20  déclare,  à  la  vérité,  que  la  peine  qu'il  prononce 
s'applique  tant  aux  infractions  à  la  loi  qu'à  celles  des  ordon^ 
nances  qui  en  régleront  l'application.  D'où  l'on  pourrait  con- 
clure que  cette  peine  serait  applicable  dans  l'hypothèse.  Hais  U 
n'en  peut  être  ainsi,  le  règlement  local  dont  il  s'agit  ne  pouvant 
être  censidéré  comme  une  ordonnance  rendue  pour  Vexécutian 
de  la  loi,  puisque  l'art.  10,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  ne  place  pas  la 
détermination  de  la  ligne  de  flottaison  au  nombre  des  mesures 
abandonnées  au  pouvoir  réglementaire.  C'est  donc  l'art.  471, 
n»  15,  c.  pén.,  qui,  selon  nous,  serait  applicable  à  ce  cas 

4&4.  Le  jaugeage,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  estTo- 
pération  préliminaire  à  la  mise  en  navigation  de  tout  bateao, 
train  ou  bascule  à  poisson,  et  qui  doit  servir  de  garantie  pour  la 
perception  du  droit  de  navigation. — Dans  le  cas  où  un  bateaa 
chargé  navigue  pour  la  première  fois  sans  avoir  été  jaugé,  la 
perception  du  droit  est  garantie  par  un  acquit-à-caution,  déli- 
vré conformément  aux  dispositions  de  lart.  14  de  la  loi  do 
9  juill.  1836  (y.  n«465),  et  qui  énonce,  indépendamment  dn 
tonnage  par  évaluation,  la  distance  entre  le  plat-bord  et  la  ligna 
de  flottaison  du  chargement.  —  Le  batelier  est  tenu,  aussitôt 
après  le  déchargement  du  bateau,  de  le  faire  jauger  et  d'acquit- 
ter le  droit  (ord.,  an.  8). 

45 ft.  Quant  aux  bateaux  préalablement  jaugés,  aux  bascules 
à  poisson  ou  aux  trains  dont  le  volume  a  été  déterminé  par  le 
cubage,  lors  même  qu'ils  seraient  exempts  de  droit  en  confor- 
mité de  l'art.  9  de  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  route  avant 
que  le  conducteur  ait  fait  sa  déclaration  et  obtenu  un  laissez- 
passer.  Les  dimensions  des  trains  sont  indiquées  dans  la  décla- 
ration (ord.,  art.  10).  —  Ces  acquits-à-caution  et  ces  laissex- 
passer  doivent  être  délivrés  par  les  bureaux  de  navigation;  ils 
peuvent  l'être  aussi  par  les  recettes  buralistes  (V.  Impôts  indi- 
rects, no  il ),  mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
15  de  la  loi  du  9  juillet  et  12  de  l'ordonnance  du  15  oct.  1836. 
Aux  termes  du  premier  de  ces  articles  :  «  Tout  conducteur 
de  bateaux,  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson  devra,  à  dé- 
faut du  bureau  de  navigation,  se  munir  à  la  recette  buraliste  des 
contributions  indirectes  du  lieu  de  départ  ou  de  chargement, 
d'un  laissez-passer  qui  indiquera,  d'après  sa  déclaration,  le  poids 
et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point  de  départ.  Ce 
laissez-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  chargés, 
qu'autant  que  le  déclarant  s'engagera,  par  écrit  et  sous  caution, 
d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  navigation  le  plus  voisin  du 
lieu  de  destination,  ou  à  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer 
pour  s'y  rendre.  Tout  chargement  supplémentaire  fait  en  cours 
de  transport  sera  déclaré  de  la  même  manière.  »  —  L'art.  12  de 
l'ordonnance  dispose  que  «  lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à 
l'aide  du  flot  naturel  ou  artificiel,  qui  ne  permet  pas  la  station 
devant  le  bureau  de  navigation,  les  acquits-à-caution  devront 
être  délivrés  au  lieu  même  du  départ  des  trains  et  bateau]^  pour 
tout  le  trajet  à  parcourir,  et  lors  même  qu'il  s'étendrait  à  deux 
rivières  difl^érentes.  d  lis  peuvent  donc  être  délivrés,  à  défaut  de 
bureau  de  navigation,  dans  les  recettes  buralistes  d'où  ressortent 
les  lieux  de  départ  des  bateaux  et  des  trains  (cire.  5  nov.  1 836). 
Toutefois  cette  exception,  ajoute  la  même  circulaire,  n'est  auto- 
risée que  lorsque  le  flot  ne  permet  pas  la  station  devant  le  bu- 
reau de  navigation,  ou  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  ne  perdre  aucun 
instant  pour  profiler  de  la  crue  et  passer  sur  les  bas-fonds. 

§  4.  — Perception  du  droit,  —  AbonufiuTU. 

4&6.  Il  est  établi  le  long  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, de  distance  en  distance,  aux  endroits  déterminés  par  le 
ministre  des  finances,  des  bureaux  de  navigation  où  doit  avoir 
lieu  la  perception  des  droits.  Aux  termes  de  l'art.  19,  §  2,  de  la 
loi  du  9  juill.  1836,  et  de  l'art.  17  de  l'ord.  du  15  oct.  1836» 
sont  placardés  dans  chaque  bureau  de  navigation  :  l*  la  loi  du 
9  juill.  1836  ;  —  20  L'ordonnance  du  15  oct.  1836,-  —  3»  L'in-  • 
struclion  ministérielle  sur  le  jaugeage  ;  c'est  celle  du  24  od. 
1836  dont  nous  avons  parlé  sûprà,  no  439  ;  —  4^  Le  tableau  in- 
diquant le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre  et  entre 
les  principaux  points  intermédiaires,  ainsi  que  les  lignes  de  na- 
vigation auxquelles  s'appliquera  la  réduction  à  moitié  du  droit 
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8ar  les  trains  (V.  ce  tableau  dans  M.  Grangez,  Tr.  des  droits  de 
navigation^  p.  215  et  suiv.).  Cette  disposition  a  été  empruntée 
à  l'arrêté  du  8  prair.  an  11.  —  L'art.  27  de  cet  arrêté  exi- 
geait que,  sur  chaque  port,  en  face  du  bureau  de  percep- 
tion, il  fût  planté  un  poteau  portant  sur  une  plaque  Tinscription 
du  tarif  :  cette  prescription  n'est  plus  obligatoire.  —  Il  a  été 
jugé,  sous  l'empire  de  cet  article,  qu'il  n'appartient  qu'aux  pré- 
fets, sauf  recours  au  ministre  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
de  déterminer  le  placement  des  poteaux  pour  la  perception  des 
droits  d'octroi  de  la  navigation;  qu'ainsi  un  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas,  sur  la  demande  des  habitants  d'une  commune, 
ordonner  le  déplacement  d'un  poteau  relatif  au  droit  de  naviga- 
tion, bien  qu'il  se  trouverait  placé  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune voisine  (cons.  d'Et.  23  juill.  1823,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
contr.  ind  C.  hab.  du  Petit-Quevilly). 

459.  En  principe,  la  perception  du  droit  doit  être  faite  à 
chaque  bureau  de  navigation  (L.  9  juill.  1836,  art.  12);  en 
conséquence,  ainsi  que  le  dit  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  15  oct. 
i8S6,  tout  conducteur  de  bateaux  chargés,  de  bascules  à  pois- 
son ou  de  train,  passant  devant  un  bureau  de  navigation,  doit 
s'y  arrêter  pour  acquitter  le  droit.  —  Le  droit  se  paye  ;  1»  pour 
les  dislances  déjà  parcourues,  si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à 
on  bureau  précédent;  —  2»  Pour  les  distances  à  parcourir  jus- 
ça'an  prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion, si  le  déchargement  doit  être  efifeclué  avant  le  prochain 
barcau;  —  3»  Enfin,  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcou- 
rir entre  deux  bureaux  (L.  9  juill.  1856,  art.  12).  —  Dans  le 
cas  où  des  bateaux  chargés  et  won  jaugés,  destinés  à  être  dépe- 
cé»   après  le  premier  voyage,  naviguent  sur  plusieurs  cours 
d'eAQ,  la  perception  est  faite  par  évaluation  au  passage  devant 
elaaque  bureau  (cire.  27  juin  1838). 

MM.  L'obligation  de  s'arrêter  ainsi  à  chaque  bureau  consti- 
tae  pour  la  navigation  une  gêne  qui  peut  entraîner  des  lenteurs 
préjudiciables  au  commerce.  Le  législateur  a  donc  cherche  à 
concilier  les  divers  intérêts,  tout  en  assurant  l'exacte  percep- 
tion du  droit  et  en  épargnant  aux  bateliers  ces  temps  d*ariôt 
qui  interrompent  trop  souvent  le  voyage.  Tel  est  l'objet  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1836.  —  «  Néanmoins, 
dit  cet  article,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination, 
le  batelier  aura  la  faculté  de  payer,  au  départ  ou  à  l'arrivée, 
pour  toutes  les  distances  à  parcourir  ou  qui  auront  été  parcou- 
rues sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal  imposée  au  même 
tarif,  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître,  à  chaque  lieu  de 
station,  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec  les  laissez-passer 
dont  il  devra  être  muni.  » — Il  est  recommandé  par  l'adminislra- 
tlon  aux  employés  de  laisser  les  conducteurs  entièrement  libres 
de  choisir  le  mode  de  payement  qui  leur  convient  le  mieux^  soit 
sa  départ^  soit  à  l'arrivée  (cire.  27  juin  1838). 

460.  A  l'égard  des  trains,  il  existait  des  usages  en  vertu 
desquels  les  droits  ne  se  percevaient  qu'à  l'arrivée  au  lieu  de 
ee  percevoir  au  départ,  et  cela  pour  que  les  trains  ne  fussent 
P^arrètés*dans  leur  marche.  C'est  ce  qui  avait  lieu  particuliè- 
wmenl  sur  l'Yonne.  Le  législateur  de  1836  n'a  pas  voulu  con- 
fier les  usages,  ni  forcer  les  conducteurs  à  s'arrêter  sur  des 
points  où  ils  n'avaient  pas  l'habitude  de  le  faire,  ou  à  changer 
^  forme  et  la  dimension  des  trains.  Telle  est  la  disposition  de 
*trt.  18  de  la  loi.  Aux  termes  de  cet  article,  la  perception  des 
^its  de  navigation  sur  les  trains  continuera  à  être  faite,  pour 
^ue  rivière,  suivant  les  usages  établis. 
Mo.  II  semblerait  résulter  de  cette  disposition  que  là  où 
t'wage  de  payer  à  l'arriNée  n'existe  pas,  les  conducteurs  de 
^Aiosne  pourraient  pas  jouir  de  la  faculté  accordée  aux  bateliers 
W  l'art.  12  de  la  loi  de  1836.  La  difficulté  qui  pourrait  s'élever 
^  cet  égard  est  tranchée  par  l'art,  il  de  l'ordonnance  du  15  oct. 
^l  accorde  formellement  aux  conducteurs  de  trains  la  faculté 
^  l^yer  le  droit  au  départ  ou  à  l'arrivée,  en  se  conformant  aux 
^spositlons  des  art.  13  et  14  de  la  loi. 

iOi.  toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  au  départ, 
josqu'au  lieu  de  destination,  pour  la  toi<»i  lé  du  chargement  pos- 
sible de  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe,  il  n'est 
^Q  aux  bureaux  intermédiaires  de  navigation  que  d'y  représen- 
:  lor,iar  réquisition,  son  laissez-passer  (L.  9  juill.  1836,  art.  13). 
MO*  fiï,  après  le  payement  des  droits,  soit  au  dépar-  pour 


tout  le  voyage,  soit  de  bureau  à  bureau,  un  batelier,  sans  y  être 
contraint  par  un  événement  de  force  majeure,  dépose  une  partie 
de  son  chargement  avant  d'être  arrivé  à  destination,  il  n'a  droit 
à  aucun  remboursement  pour  les  distances  restant  à  parcourir 
et  pour  lesquelles  le  droit  a  été  acquitté  d'avance  ;  si  les  quantités 
déposées  étaient  l'objet  d'un  nouveau  transport,  il  ne  pourrait 
être  fait  aucune  compensation  des  droits  payés  antérieurement 
(cire.  27  juin  1858). 

408.  S'il  y  a  eu  sinistre  ou  perle  dûment  constatée  de  tout 
ou  partie  du  chargement,  on  doit,  après  que  les  formalités  ordi- 
naires ont  été  remplies,  restituer  les  droits  applicables  au  reste 
du  trajet  à  parcourir.  Lorsqu'ils  ont  été  garantis  par  un  ac- 
quit-à-caulion  (V.  n®  465),  la  taxe  ne  doit  être  exigée  sur  le 
chargement  entier  que  pour  les  distances  parcourues  jusqu'au 
lieu  du  sinistre;  celle  qui  concerne  la  suite  du  voyage  sera  ré- 
glée seulement  sur  les  marchandises  sauvées  (cire.  27  juin  1838). 

404.  La  demande  en  restitution  est  faite  sur  papier  timbré; 
elle  est  transmise  à  l'administration  avec  :  1«  un  état  explicatif 
de  proposition  en  double  expédition;  2«  les  quittances  en  original 
du  droit  acquitté;  3^  enfin  les  procès-verbaux,  certificats  ou 
autres  pièces  constatant  d'une  manière  précise  l'exactitude  des 
faits  énoncés  et  la  justice  des  réclamations.  Ces  pièces  doivent 
êlre  préalablement  communiquées  au  directeur  de  la  localité  oh 
l'accident  a  eu  lieu  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  802,  observations 
sur  l'art.  13  de  la  loi  de  1836).  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision 
du  ministre  des  finances  qui  refuse  de  faire  restituer  à  un  par- 
ticulier les  droits  perçus  à  raison  de  la  circulation  de  ses  bateaux 
sur  un  canal  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  déféré  an 
conseil  d'Etat  par  la  voie  coatentieuse  :  cet  acte  d'ailleurs  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  partie  intéressée  se  pourvoie  devant 
qui  de  droit,  si  elle  s'y  croit  fondée,  pour  faire  statuer  sur  l'ob- 
jet de  la  contestation  qu'elle  élève  (cons.  d'Et.  24  fév.  1842, 
M.  Cornudct,  rap.,  aff.  Latu;  Conf.  cons.  d'Et.  14  déc.  1836,  r 
aff.  canal  de  Luçon). 

465.  Dans  le  cas  où  le  conducteur  ne  veut  payer  le  droit 
qu'à  l'arrivée,  il  doit  se  munir,  au  premier  bureau  de  naviga- 
tion, d'un  acquit-à-caution  qui  doit  êlre  représenté  aux  employés 
du  lieu  de  destination,  et  déchargé  par  eux  après  justification 
de  l'acquittement  des  droits.  A  défaut  de  cette  justification  (ex- 
primée par  la  décharge  de  l'acquil-à-caution),  le  conducteur  et 
sa  caution  sont  tenus  de  payer  les  droits  pour  tout  le  trajet  par- 
couru (c'est-à-dire  celui  indiqué  sur  l'acquil-à-caution),  comme 
si  le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de  marchandises  de 
première  classe  (L.  9  juill.  1836,  art.  14).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  navigation  au  lieu  de  destination,  le  droit  est  acquitté 
au  dernier  bureau  placé  sur  Id  route,  lequel  est  désigné  en  l'acquit* 
à-caution  (ord.  15  oct.  1836  art.  11).  —  Tout  conducteur  muni 
d'un  acquit-à-caution  a  la  faculté,  en  passant  devant  un  bureau 
de  navigation^  de  changer  la  destination  primitivement  déclarée, 
à  la  charge  par  lui  d'acquitter  immédiatement  le  droit  pour  les 
distances  déjà  parcourues  (même  ord.,  art.  13).  —  Sur  les  ao- 
quits-à-caulion,  V.  Impôts  indirects,  no«404  et  suiv. 

406.  La  faculté  de  ne  payer  qu'au  départ  ou  à  l'arrivée 
n'est  accordée  que  lorsque  le  point  de  débarquement  et  le  bureau 
de  navigation  où  l'expédition  doit  être  délivrée  sont  situés  sur 
le  même  cours  d'eau.  H  ne  doit  donc  pas  être  délivré  de  laissez- 
passer  ou  d'acquit-à-caution  pour  un  trajet  comprenant  plusieurs 
cours  d'eau;  les  expéditions  doivent  toujours  être  renouvelées 
au  dernier  bureau  placé  sur  chaque  rivière  avant  que  le  bateau 
ne  la  quitte  pour  continuer  le  voyage  (cire.  27  juin  1838). —  Il 
n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  l'ordon- 
nance; c'est-à-dire  lorsque  la  navigation  à'a  lieu  qu'à  l'aide  du 
fiot  naturel  ou  artificiel  qui  ne  permet  pas  la  station  devant  le 
bureau  de  navigation  (V.  n»  455).  Dans  ce  cas,  la  perception  a 
lieu  pour  l'ensemble  des  distances  comme  si  le  parcours  avait 
lieu  sur  une  seule  rivière,  et  il  ne  doit  être  fait  application  des 
règles  tracées  pour  les  fractions  de  dislance  (V.  n"  417)  qu'à  la 
somme  des  nombres  composant  la  totalité  du  trajet.  Lorsque 
cette  fraction  doit  être  comptée  pour  un  entier,  l'unité  provenant 
du  forcement  est  attribuée  à  la  rivière  sur  laquelle  est  situé  le 
bureau  (cire.  27  juin  1838). 

409.  La  faculté  de  ne  payer  qu'au  départ  ou  à  l'arrivée 
n'est  avantageuse  qu'aux  bateaux  qui  ont  de  lonbS  trajets  à  par- 
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courir.  Qunt  à  ceux  qo!  ne  font  que  de  petits  voyages  d'un  port 
ï  «kl  aotre,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  user  de  cette  faculté.  Nais 
Bs  trouTent  dans  la  loi  d'autres  commodités  pour  le  payement 
d«  droit,  c'est  l'abonnement.  L'art.  6  de  la  loi  porte  :  a  La  régie 
deê  contributions  indirectes  pourra  consentir  des  abonnements 
payables  par  mois  d'avance,  ou  par  voya{;o  :  —  i<»  pour  les  ba- 
teaux qui  servent  habituellement  au  transport  des  voyageurs  ou 
des  marchandises  d'un  port  à  un  autre;  —  2»  Pour  ceux  de  pe- 
tite capacité,  lorsqu'ils  n'iront  pas  au  delà  de  trois  distances  du 
port  auquel  ils  appartiennent.  »  —  Trois  distances,  c'est-à-dire 
15  kilomètres,  soit  en  amont,  soit  en  aval  du  port  auquel  les  ba- 
teaux appartiennent  (cire.  5  nov.  185G). 

469.  La  circulaire  ministérielle  du  27  juin  1838  a  étendu 
la  faculté  d'abonnement  à  un  troisième  cas  :  c'est  lorsque  la  navi- 
gation a  lieu  entre  deux  bureaux  ou  au-dessous  du  dernier  bu- 
reau Inférieur,  ou  quand  elle  se  termine  au-dessus  du  premier 
bureau  placé  dans  la  partie  supérieure  de  la  rivière;  les  points 
dé  départ  et  d'arrivée  sont  alors  souvent  éloignés  du  bureau  de 
perception,  et  les  conducteurs  éprouvent  quelques  difficultés  à 
atler  y  acquitter  les  droits. 

4611.  Les  abonnements  doivent  représenter  le  droit  de  na- 
vigation basé  sur  les  distances  à  parcourir  et  le  terme  moyen 
des'voyageurs  et  des  marchandises  (cire.  5  nov.  i  836).  —  Les 
bateaux  transportant  des  voyageurs  qui  font  le  service  des  voi- 
tures publiques  doivent  en  outre  du  prix  d'abonnement  le  dixième 
du  prix  des  places  (cire.  5  nov.  1836,  Y.  n»  434).  —Y.  Yoitures 
publiques. 

490.  Les  instructions  ministérielles  rendues  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  6  de  la  loi  de  1836  présentent  des  instructions 
utiles  sur  les  conditions  de  l'abonnement  autorisé  par  cet  article, 
sur  les  bases  qui  doivent  servir  à  la  flxation  du  droit  à  payer, 
sûr  la  forme  de  l'abonnement,  sur  les  devoirs  des  directeurs 
chargés  de  les  consentir,  etc.,  etc.  —  Y.  cire.  5  nov.^  24  déo. 
1836,  et  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  793. 

491.  La  loi  et  l'ordonnance  contiennent  quelques  disposi- 
tions relatives  à  des  mesures  de  précaution  pour  assurer  l'exacte 
perception  du  droit.  Ainsi  les  bateliers  doivent  fournir  aux  em- 
ployés les  moyens  de  se  rendre  à  bord  toutes  les  fois  que,  pour 
reconnaître  les  marchandises  transportées  ou  pour  vérifier  Té- 
chelle,  ils  seront  obligés  de  s'en  approcher  (ord.  i5  oct.  1836, 
art.  11).  —  lis  doivent,  eh  outre,  à  toutes  réquisitions,  repré* 
0eAter  les  laissez-passer,  acquits>à-caution,  connaissements  et 
lettres  de  voilure,  aux  employés  des  contributions  indirectes, 
dès  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclu- 
•lers,  maltree  de  ponts  et  de  pertuis.  Ces  pièces  doivent  toujours 
être  en  rapport  avec  le  chargement.  —  Cette  exhibition  doit  être 
faKe  au  moment  même  de  la  réquisition  des  employés  (L.  9  juill. 
1856,  art.  16).  —  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
par  eet  art.  I6,  les  bateliers  et  conducteurs  sont  tenus  de  repré* 
êenter,  à  todte  réquisition  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, dei  octrois  et  des  douanes,  les  procès-verbaux  do  Jau- 
geage relatifs  aux  bateaux  et  bascules  (ord.,  art.  14). 
'  499.  Défenses  sont  faites  à  tout  maître  de  ponts  ou  de  per- 
lals^  de  monter  ou  descendre  aucun  bateau  avant  de  s'être  fait 
ttftprésenter  la  quittance  des  droits  de  navigation;  et  ce,  à  peine 

(1)  (Contr.  ind.  C.  Bonnet.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  bateau 
dont  îl  est  question  dans  le  procès-tcrbal  d^s  cmpiu^cs  du  l'administra- 
IStn  des  contributions  indirectes,  sous  la  dato  du  7  fév.  18 16,  déchar- 
geait sur  la  berge  de  Bouillac,  aa  moment  où  ks  employés  l'abordèrent, 
des  fasts  dont  reficombrt'iueot  dégraderait  les  quais  de  notre  ville;  — 
4tt«Ddu  que  (e  bateau  de  Bonnet  et  conàorts  ebt  exclusivement  attache  au 
service  4e  l'administration  des  ponts  et  chaussées;  —  Attendu  qu'il  im- 

{oriê  peu  que  ce  bateau  ne  soit  pas  la  propriété  des  ponts  et  chaussées, 
disque  le  §  S  de  TarL  9  de  la  loi  du  9  Juill.  iHSdse  sert  do  ces  expres- 
sions :'«  Im  bateaux  employés  exclasivcment  aux  travaux  de  lanaviga- 
thm'iMT  k»  ùgtnts  da  pmt$  et  chauisks;»  —  Que  non  moins  vainement 
radnniiiBrration  argumente  du  §  i  du  même  art.  0  qui  n'excepte  du 
droit  ht  bateanx  de  la  marine  royale  affeotés  aa  service  militaire  que 
|iBt  autant  qu'il  n'y  a  pas  intervention  de  fournisseurs  et  d'eotrepre- 
feara  :  ~  Atlen4a  gue  ks  prévenus  invoquent  le  §  5  de  l'art.  9,  le  seul 
véritablement  àpiflicable,  et  que  là  ne  se  rencontre  pas  rexception  por- 
tée an  §  a;  qae  l'argomentalion  d'un  cas  à  un  autre  n'étant  pas  admise, 
rUbjettion  de  l'administration  manque  de  portée;  -^  Met  f appel  au  i 
ftlut^eie.  -         I 


d'être  contraint  personnellement  au  remboursement  djs  ces  droi.ts 
par  les  voies  prescrites  pour  le  payement  des  contributions  (arr. 
8  prair.  an  11,  art.  28). 

4)8.  Dans  le  cas  où  le  droit  de  navigation  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  50  cent,  en  principal  et  décime,  le  timbré  de  la 
quittance  reste  annexé  à  la  soucbe,  et  le  coût  n'en  est  point  perçu 
(cire,  du  20  juill.  1843). 

§  5.  —  Exemptions; — Namgation  sur  les  canaux 
et  à  l'embouchure  des  fleuves;  —  Navigation  du  Rhin, 

494.  L'art.  9  delà  loi  des  9-16  juill.  iSôGénumère  sixcas 
particuliers,  dans  lesquels  les  bateaux  et  navires  ne  sont  pas  as- 
sujettis aux  droits  de  navigation.  —  Ces  exemptions  reproduites 
par  Tart.  7  du  décret  du  22  août  1860,  concernent  :  1«  les  ba- 
teaux et  bascules  à  poisson  entièrement  vides  ;  —  2<*  Les  bâti- 
ments et  bateaux  de  la  marine  impériale  afîcctés  au  service  mi- 
litaire de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre,  sans 
intervention  do  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs;  —  ù°  Les  ba- 
teaux employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la 
navigation  par  les  agents  des  ponts  et  cbaussées;  —  4»  Les  ba- 
teaux pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  rela- 
tifs à  la  pèche;  —  5«  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  tra- 
verser d'une  rive  à  l'autre  ;  —  G»  Les  bateaux  appartenant  aux 
propriétaires  ou  fermiers,  et  chargés  d'engrais,  de  denrée^,  de 
récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  proprié- 
taires ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  rautorisation  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

495.  La  première  exemption,  concernant  les  bateaux  et  le» 
bascules  entièrement  vides,  se  juslillo  d'elle-même.  Sur  les  ri* 
vièrcs,  en  eiïet,  le  batelier,  retournant  à  vide,  descend  avec  ie 
courant  ou  remonte  sans  causer  d'embarras.  —  a  On  n'a  pas  cru, 
d'ailleurs,  ajoute  M.  Grangcz,  p.  7,  devoir  demander  au  batelier 
un  prélèvement  sur  ses  bénéhccs,  puisque  tout  est  pour  lui  obli- 
gation de  dépenses  et  géncralcnieut  en  pure  perte.  » 

496.  A  l'égard  des  bâtiments  et  bateaux  dont  il  est  question 
dans  le  §  5,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  employés  pour  le  service 
de  la  nav  igation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  ils  ces- 
sent de  jouir  de  l'exemption  lorsque  le  transport  n'est  pas  fait 
directement  par  les  agents  du  gouvernement  (cire.  5  nov.  1 836). 
--Mais  on  s'est  demande  s'il  faut,  pour  être  afTranchisdu  droit, 
que  ces  bateaux  appartiennent  à  radmlnistraiion  des  ponts  et 
chaussées  elle-même.— il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  bateaux 
employés  au  service  des  ponts  et  chaussées  sont  exeinpts  do 
droits,  alors  même  que  ces  bateaux  appartiennent  à  un  tiers 
(Bordeaux,  1 6  juin  1847)  (1). 

499.  Le  cinquième  cas  d'exemption  de  l'art.  9  s'applique 
«  aux  bacs,  batelets  et  canot  servant  à  traverser  d'une  rive  \ 
l'antre.  »  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  celte  disposition, 
que  l'ailége  qui  transporto  d'une  rive  à  Tautro  d'un  fleuve  dc;|B 
pierres  provenant  du  lest  d'un  bâtiment  est  exempt  des  droits, 
en  ce  que  ce  sont  les  marchandises  seules  qui  sont  imposées  et 
qu'on  ne  peut  donner  ce  nom  à  de  petites  pierres  que  Ton  dépose 
sur  la  berge  (Bordeaux,  16  juin  18  47)  (2). 

498.  D'après  l'art.  15  de  l'ord.  du  15  oct.  1856,  l'exemp- 

Du  IC  juin  t8*7.-C.  de  Bordeaux^  ch.  corr.-M.  Dëgrangcs,  pr. 
(2)  (Contr.  ind.  C.  Labarlhc.)—  La  cour  ;  —  Attendu,  à  l'égard  de 
la  coniravenlion  reproilue  aux  inculpés,  pour  avoir  fait  circuler  un  ba- 
teau ^'urla  Garonne,  sans  payement  préalable  de  la  taxe  annuelle  et  pro- 
portionnelle, que  celle  coulravcniion  n'a  rien  do  réel;  —  Allendu,  en 
effet,  qu'il  est  établi  par  le  {)roccs-?erbal  des  employés  do  ^administration 
que  les  pierres  transportées  parla  Béarnaise  sur  la  berge  do  BtraillBepPD- 
vcnaieut  d'un  lest  pris  à  bord  d'un  bûlimint  américain  en  rade  do  Bor- 
deaux; qu'évidemmenl  un  pareil  transport  n'était  pas  imposé  parla 4oi 
du  9  juill.  1830,  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  dmii 
do  navigation;  ^  Attendu  que  la  loi  exemple  de  dcoits  les  bateaux  en- 
tièrement ^  ides;  d'où  la  conséquence  qup  ce  ne  sont  pas  les  bateaux, 
mais  seulcmonl  les  marchandises,  que  le  législateur  a  voulu  imposer;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement  donner  le  nom  de  marchstidises 
à  de  petites  pierres  provenant  d'un  lest  pris  à  bord  d'un  blltimeot  mooHIè 
en  rivière  et  destinées  à  être  iranspbrlées  sur  l'autre  rire  da  Mnite;^ 
Attendu  que  radmini>tralion  interpréta  longtemps  de  eette  mamèv^laloi 
i  de  1830,  et  qu'en  reconnaissant  Mins  difficulté  qu'elle  ne  |«fit  rien  «e-r 
'  trancber  ni  ajouter  à  la  loi,  il  est  cependant  permis  de  lo  #r6filolr  coclie 
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.Uo^  de  adroit,  poHée  aa  nombre  6  do  l'art.  9  de  la  loi  da  9  juill. 
1846,  sera  appliquée  à  ioo^  les  bateaux  dont  les  propriétaires 
.auroQt  été  autorUés  à  se  servir,  suivant  la  forme  établie  par 
l'art,  à  de  la  loi  du  6  frim.  an  7.  —  V.  celle  dernière  loi  v<>  Eau, 
p.  322  ;  V.  aussi  infrà,  n««  540  et  suiv. 
,    499.  ^'administration  déclare,  en  outre,  exempts  de  droits  : 
If  Les  batelets  de  pècbe  et  d'agrément  qu'un  particulier  emploie 
-pour  son  service  personnel  et  pour  son  plaisir  dans  un  rayon 
très-circonscrit  (cire.  27  juin  1838);  —  2»  Les  bateaux  dits 
coursiers,  passe-çhevaux,  pillavoineSy  etc.,  lorsqu'ils  ne  servent 
à  lran£U[)orter,  outre  les  cbevaux  et  bœufs  employés  à  la  remonte^ 
que  l'avoine  et  ie  fourrage  pour  la  consommation  de  ces  animaux,  ■ 
et  tes  cordages  nécessaires  pour  tirer  le  bateau  (même  cire).   I 
490.  Ne  sont  pas  assujoUls  au  droit  de  navigation  établi  par  ! 
la  loi  de  1836  les  navires,  bâtiments  et  bateaux  allant  des  ports 
situés  à  l'embouchure  des  fleuves  à  la  mer^  ou  venant  de  la  mer 
^destination  des  ports  (L.  9  Juill.  1S36>  art.  23, §  l);  ni  les  bâ- 
timents à  quille  pontés  ou  non  pontés  servant  au  cabotage  et 
transport  sur  la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne  jusqu'au 
point  où  s'étend  l'action  de  l'inscription  maritime  d'après  l'or- 
doonance  du  10  juill.  1835  (même  art.,  §  2).  —  Les  premiers 
de  ces  bâtiments  restent  soumis  aux  droits  de  navigation  mari- 
lime  perçus  dans  les  ports.  Ces  droits  sont  :  !<>  Droits  de  ton- 
nage;—  2'»  Droit   spécial  sur  les  navires  américains;   — 
3*  Droit  d'expédition  des  navires;  —  4»  Congés  et  passe-ports 
à  la  sortie  des  navires;  —  5°  Droit  d'acquit,  permis  et  certifl- 
«als  ;  —  6»  Droit  de  francisation  (V.  v**  Douane,  n®»  634  et  s.,- 
Droit  marit.,  n**  62  et  s.,  76  et  s.,  et  Organis.  maritime).  Ces 
droits  ont  été  supprimés  sur  un  certain  nombre  de  rivières  par 
Je  décret  du  22  mars  18G0  (D.  P.  60.  4.  29).  Comme  cette 
^oppression  n'est  pas  générale,  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer 
ici  dans  quel  sens  Tait.  23  a  été  interprété  par  l'administration. 
A  St.  £t  d'abord,  le  §  i  de  cet  article  s'applique  exclu- 
siTenoent  aux  bâtiments  et  bateaux  qui,  destinés  au  cabotage 
OQ  à  la  navigation  au  long  cours,  parlent  avec  des  expédi- 
tions de  la  douane  d'un  port  de  l'intérieur  pour  prendre  la 
mer,  ou  qui  rovicnneut  de  la  mer  à  destination  de  l'un  de  ces 
poris.  «  La  Dgne  de  Ooltaison  à  charge  complète  ne  pouvant, 
dans  ce  cas-là ,  être  ûxéc  à  un  décimètre  du  plat-bord,  puis- 
qu'on navire  ainsi  chargé  ne  pourrait  tenir  la  mer,  il  y  a  eu 
nécessité  de  maintenir  pour  la  navigation  exclusivement  mari- 
Ume,  l'ancien  système  établi  sur  la  charge  possible,  d'après 
le  langeage  de  la  douane.  —  Mais  lorsque  ces  mêmes  bâti- 
meulâ  ou  bateaux  pratiquent  la  navigation  fluviale,  c'est-à-dire 
transportent  d'un  port  à  un  autre  sur  le  même  fleuve  ou  ca- 
B^,  des  marchandises  chargées  dans  l'intérieur,  il  y  a  lieu  de 
P^cevoir  le  droit  d'après  le  mode  consacré  par  la  loi  du  9  juill. 
it(aG,el,  par  conscqueut,  de  les  soumettre  au  Jaugeage  ordinaire. 
Jusqu'à  on  décimètre  du  plat-bord,  sauf  à  n'établir  la  taxe  que 
w  le  chargement  réel,  qui  sera  connu  par  l'immersion  des 
^belles.  —  Quant  aux  bâtiments  qui  n'ont  point  la  mer  pour 
destination  et  qui  néanmoins  naviguent  jusqu'à  l'embouchure 
des  fleuves,  ils  doivent  toujours  être  imposés  en  raison  de  la 
^ge  réelle  et  des  dislances  parcourues  ou  à  parcourir,  quel 
4iie  soit  leur  point  de  départ  ou  de  destination  »  (Sens  de  la 
correspondance  administrative,  donné  par  MM.  Saillet  et  Olibo^ 
^les  codes  des  contributions  indirectes,  p.  811,  note). 

4êS.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  eette  dernière  proposition, 
4^  le  décret  du  22  mars  1860,  en  supprimant  les  droits  de  na- 
vigation maritime  perçus  sur  les  fleuves,  n'a  entendu  parler  que 
^dioits  auxquels  étaient  antérieurement  soumis  les  bâtiments 
VA  font  le  voyage  des  ports  situés  sur  les  fleuves  à  la  mer,  ou 
de  la  mer  à  ces  fleuves;  qu'ainsi  un  bateau  qui  s'arrête  à 
limboaehQre  d'un  fleuve  et  n'entre  pas  dans  la  mer  ne  peut  in- 
voiRier  le  bénéfice  de  ce  décret  et  doit  continuer  d'acquitter  les 
droits  de  navigation  fluviale  (Aix,  6  déc.  1860^  alT.  contrib.  ind. 
^•8?rre8,D.  P.  61.  2.  108). 

49t.  Quant  aux  bâtiments  à  quilles  pontés  ou  non  pontés 
dont  H  est  question  dans  l'art.  23^  ce  même  article,  §  2,  main- 

lHjde PipisloQ  fa'«Ue  a  longtemps  exprimée  et  qui  coDtrarie  diainé- 
l  le  eystèiiia  qu'elle  soutient  aujourd'hui  dans  sou  intérêt  ;  » 
IBB  TalUfela  Béarnaise,  celle  dout  il  »'«*'*•!  au  procès,  serrant  4 


tenait  à  leur  égard  ies  dispositions  des  art.  15  ci  28  du  décret 
du  4  mars  1808  concernant  la  perception  d'une  tj^xe  proportion- 
nelle et  annuelle  de  i  fr.  par  tonneau.  —  Il  a  été  jugé  sous  l'em- 
pire de  cet  article  que  les  bateaux  à  quille,  pontés  on  nonpontés, 
charges  ou  non  de  marchandises,  qui  naviguent  siir  la  Gironde, 
venant  de  la  mer  ou  y  allant,  sont  sujets  aux  droits  proportion^ 
nel  et  annuel  imposés  par  le  décret  spécial  du  4  mars  1808  et 
par  l'art.  25  de  la  loi  du  9  juill.  1 856  (Grim.  cass.  15  juill.  1848, 
aff.  Bonnet,  D.  P.  48.  i.  169).  — Mais  cette  taxe  a  été  également 
supprimée  par  le  décret  du  22  mars  1860. 

4L(àé,  Les  droUs  de  navigation  Ixïtérieux'e  perçus  par  la  ré- 
gie des  contribution^  indir,e^tep  à  l'embouchure  dés  fleuves  sont 
soumis  par  l'art.  22  de  la  loi  de  1856  à  l'application  des  art. 
10,  11,  12,  15, 15,  16  et  21  de  cette  même  loi.— V.  infrà, 
n»»  508  et  s. 

JL^5.  Le  Rhin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n^  452,  ne  tombe 
pas  non  plus  sous  l'application  de  la  Ipi  du  9  juill.  J  856.  La  na- 
vigation de  ce  fleuve,  libre  pour  tous  les  Etats  riverains  depuis 
Bâle  jusqu'à  son  embouchure  est  régie  par  une  législation  excep- 
tionnelle. Par  des  conveniions  diplomatiques  en  date  des  S  vent, 
an  10;  27  therm.  an  12;  9  vend,  an  15,  il  fut  arrêté  que  le  Rhin 
deviendrait  un  fleuve  commun  entre  la  France  et  l'empire  ger- 
manique; qu'un  seul  octroi  de  navigation  y  serait  perçu;  qu'une 
police  uniforme  y  serait  exercée  par  une  juridiction  mixte,  appe- 
lée à  connaître  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  protection 
des  rives  du  fleuve.  Pour  l'exécution  de  ces  conventions,  du  c6té 
de  la  France,  il  est  successivement  intervenu  :  1»  le  décret  du  27 
oct.  1808;  qui,  par  son  lit.  2,  instilue  une  commission  sous  le 
nom  de  magistrat  du  Rliin,  dont  la  compétence  embrassait  la  rive 
du  fleuve,  depuis  Honinguc  jusqu'à  la  frontière  de  Hollande;  .— 
2^  Les  conventions  diplomatiques  des  24  mars  1815  et  Si  mars 

1 851  qui  posèrent  en  principe  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin, 
et  pour  l'exécution  desquelles  a  été  rendue  la  loi  des  21-26  avr. 

1852  (y.  Eau,  p.  556).  La  convention  de  1851  a  été  publiée  par 
l'ord.  du  26  juill.  1835  (V.  suprà^p,  723);  — 5»  Les  ord.  des  15 
oct.  1842, 4  oct.  1845, 16-27  juin  1846,1a  loi  des2l-25  mai  1849, 
le  décret  du  9  oct.  1852  qui  prescrivent  la  publication  de  vingt 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  51  mars  1831  (Y.  ces 
articles  indiqués  en  note  de  cette  convention  5u/)rà,  p.  723  et  s.); — 
4»  Le  décret  des  18-22  avr.  1 857  (D.  P.  57.  4. 62)  qui  promulgue 
la  convention  diplomatique  du  25  fév.  de  la  même  année,  rela- 
tive aux  digues  du  Rhin;  —  5»  Le  décret  des  19-25  juin  1858 
(D.  P.  58.  4.  158)  promulguant  la  convention  diplomatique  du 
16  novembre  précédent,  pour  rétablissement  d'un  pont  fixe  sur 
le  Rhin  et  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Kehl;  —  C»  Le 
décret  des  7-12  nov.  1860  (D.  P.  60.  4.  156)  portant  promul- 
gation d'un  nouvel  article  additionnel  à  la  convention  du  51  macs 
1851;  —  7"  le  décret  des  6-13  fév.  1861  (D.  P.  61.  4.  56)  qui 
prescrit  la  promulgation  d'une  déclaration  relative  à  la  limite  de 
souveraineté  sur  les  ponts  du  Rhin  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade;  —  d»  Le  décret  des  16-22  fév.  1861  (D.  P.  61. 
4.  55)  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  fixe  près  de  Mayence.  —  On  a  parlé  suprà, 
no  452,  de  la  navigation  du  Rhône  qui,  dans  une  partie  de  son 
cours,  a  été,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  affran- 
chi des  droits  de  navigation. 

49dl.  Les  exemptions  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  des 
exemptions  permanentes.  Il  existe  aussi  des  exemptions  tempo- 
raires établies  en  faveur  de  certaines  marchandises  par  des  or- 
donnances et  décrets  rendus  à  la  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires. Ainsi,  à  partir  de  1847,  par  suite  de  la  pénurie  de  la 
récolte,  on  a  suspendu,  à  titre  d'exempcions  temporaires,  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  en  faveur  des  bateadx  chargée  de 
grains  et  farines,  riz,  pommes  de  terre,  légumes  secs  (L.  28  Janv. 
1847,D.P.  47.5.41).  Une circulaireministérielledul5fév.l847 
avait  étendu  la  même  faveur  au  transport  de  V avoine  et  du  son.  Et 
l'exemption  s'appliquait  non-seulement  aux  bateaux  qui  étaient 
chargés  en  entier  ùe  l'une  ou  de  l'autre  des  denrées  alimentaires 
ci-dessus,  mais  aussi  aux  èbargements  partiels  (V.  D.  P.  47.  S. 

transporter  d'une  rive  à  l'autre  le  lest  d'un  bâtiment  étranger,  doit  être 
assimilée  à  un  batelet  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant, 
t^a  16  jttiB  1847 .-G.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-ll.  Dégranges,  pr. 
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47).— Enl853,parledécretdu«sepl.  (D.P.53.4.220);eni855 
et  1856,  et  années  suivantes,  la  môme  mesure  exceplionncllc  cl 
de  faveur  a  été  renouvelée  dans  l'intérêl  du  commerce  et  de  la 
population  laborieuse  (V.  D.  P.  5*.  4.  129;  55.  4.  71,  90;  56. 
4.  144;  57.  4.  191).— En  1861  et  par  décret  du  9octobrcde  la 
même  année,  celle  faveur  a  été  mainlenu  jusqu'en  sept.  1862, 
en  raison  du  renchérissement  de  toutes  les  denrées  alimentaires, 
renrhcrissement  qui  se  maintint  malgré  les  lois  de  la  même  pé- 
riode (18  juin  1861,  D.  P.  61.4.  75)  qui  ont  établi,  pour  le  com- 
merce des  grains,  le  régime  de  la  liberté  en  affranchissant 
les  céréales  étrangères  des  droits  d'imi  ortation  et  en  sup- 
primant VécMle  mobile.  —V.  Douanes,  n»»  386  et  s.;  Grains, 
n«»  29  et  s. 

4^9.  11  s'est  élevé,  à  Toccasion  de  cette  mesure  de  faveur, 
la  question  de  savoir  à  qui  doit  profiter  le  bénéfice  de  la  sus- 
pension des  droits  de  navigation,  au  voiturier  ou  au  d'stina- 
taire  de  la  marchandise,  alors  que  le  prix  du  transport  avait 
été  convenu  avant  la  publication  de  l'acte  réglementaire  autori- 
sant la  mesure?— Jugé  que  c'est  le  Voiturier  ou  commissionnaire 
de  transport  qui  doit  en  profiter,  par  ce  que  le  but  du  gouverne- 
ment, en  affranchissant  de  tous  droits  les  trane^ports  par  eau  des 
grains  et  céréales,  ayant  été  de  favoriser  les  chargements  de  blés 
étrangers  et  de  provoquer  une  concurrence  salutaire,  afin  que 
le  blé  ne  manquât  point,  a  voulu,  par  conséquent,  encourager 
les  transporteurs  (Colmar,  27  fév.  1854,  aff.  N...,  Rec.  Lehir, 
1854,  p.  200;  V.  aussi  M.  Pouget,  t.  l,p.  484,  qui  reproduit  le 
texte  de  cet  arrêt). 

4199.  La  perception  du  droit  de  navigation  peut  aussi  être 
suspendue  temporairement  sur  les  cours  d'eau  où  des  travaux 
extraordinaires  sont  jugés  nécessaires.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
véritable  exemption,  car  dans  celte  circonstance  ces  droits  sont 
remplacés  par  des  droits  de  péage  avec  afleclalion  spéciale  pour 
ëubvinir  aux  frais  de  ces  travaux  (L.  24  mars  1825,  article 
unique).  —  Il  ne  parait  pas  que  le  gouvernement  ait  usé  de  celte 
faculté  depuis  la  loi  de  1836. 

499.  Les  bateaux  exemptés  des  dioits  ne  peuvent,  non  plus 
que  les  autres,  être  mis  en  route  avant  que  le  condU(  leur  ail  fait 
sa  déclaration  et  obtenu  un  laissez-passer  (ord.  15  oct.  1836, 
art.  10,  V.  n*  455).  Celte  règle  ne  s'applique  pas  aux  bateaux 
affranchis  de  la  taxe  par  les  §§  5  et  6,  art.  9  de  la  loi  du  9  juill. 
183G,  puisqu'ils  doivent  être  munis  de  l'autorisation  prescrite 
par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  (cire.  22  janv. 
1840. 

490.  Sur  la  représentation  d'un  certificat  délivré  par  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  ou  par  le  conduclour  des  travaux 
et  visé  par  l'ingénieur,  les  laissez-passer  délivres  en  franchise 
du  droit,  pour  les  bateaux  chargés  ou  non  chargés,  employés 
aux  travaux  d'entretien  ou  de  réparation,  sous  la  direction  im- 
médiate des  agents  des  ponts  et  chaussées  et  sans  intervention 
de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs,  sont  exempts  du  droit  de 
timbre,  et  le  timbre  demeure  annexé  à  la  souche  du  registre 
(décis.  6  fév.  1845,  approuvée  le  6  mars;  cire.  24  mars  1845). 

§  6.  —  PénaUté,  —  Compétence.  —  Procédure. 

491.  L'arrêté  du  8  prair.  an  11  punissait  le  non-payement 
des  droits  d'une  amende  de  50  fr.  En  cas  d'insulte  ou  de  vio- 
lences, l'amende  était  de  100  fr.,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts et  des  peines  plus  grades,  selon  les  circonstances 
(art.  23  et  2i).  —  L'art.  25  chargeait  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, sur  îa  réquisition  écrite  des  préposes  au  droit  do  navi- 
gation, de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  rexéculion  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  leurs  fondions.  —  Les  dispositions 
pénales  ont  été  remplacées  par  Tari.  20  de  la  loi  du  9  juill.  1836, 
qui  porte  :  a  T?nte  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  k  celles  des  oidonuauces  qui  en  régleront  l'applica- 
Uon,  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  sans  préjudice 
des  peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insultes,  violences  ou 
voies  de  fait.— Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains, 

(i)  (Contr.  ind.  C.  Audelin.)  —  La  cour;  —  Considérant  qae  les 
dispositions  pénales  des  lois  doivent  être  entendues  dans  un  sens  restrio- 
tif^  et  qu'on  Le  peut  pas.  bous  prétexte  d'analogie^  les  étendre  d'an  cas 


seront  responsables  des  amendes  résoltant  des  conlraTentioiii 
commises  par  les  bateliers  et  les  conducteurs.  » 

499.  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1836,  le  prodatt 
net  des  amendes  est  réparti  comme  en  matière  de  yoUares 
publiques  (V.  Voitures  publiques).  » 

498.  11  est  k  remarquer  que  la  loi  de  1836  ne  prévoit  qoe 
les  infractions  relatives  aux  droits  de  navigation;  toutes  les 
autres  contraventions  commises  sur  les  cours  d'eaux  restent 
soumises  aux  lois  spéciales  de  la  matière,  c'est-à-dire  aux  an* 
ciens  édits  et  règlements  antérieurs  à  1 790  maintenus  en  vi- 
gueur par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  art.  29,  et  dont  nous 
avons  présenté  le  commentaire  ci-dessus  n»*  295  et  s. — Jugé,  ea 
conséquence  de  la  règle  ci -dessus,  que  la  contravention  qui  ré- 
sulte du  refus  d'acquitter  le  droit  dû  pour  navigation  sur  un 
canal,  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  des  infractions  com- 
mises en  matière  de  grande  voirie,  et,  par  suite,  ne  bénéficie 
pas  des  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1842,  qui  permettent 
aux  juges  de  modifier  la  peine  applicable  à  cette  sorte  d'infrac- 
tion (Crim.  rej.  25  fév.  1853,  aff.  Uérail,  D.  P.  5i.  1.  86) 

494.  L'application  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1836  a  donné 
lieu  à  quelques  didicultés  qui  ont  été  résolues  par  une  circulaire 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  juin  1838,  et  par  divers 
arrêts.  Et  d'abord  l'amende  est  de  50  à  200  fr.,  quel  que  soit 
le  nombre  des  bateaux  en  contravention.  Tel  est  le  sens  de  là. 
correspondance  administrative  d'après  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  810,  note  A. 

495.  Y  a-t-il  contravention,  lorsque  par  suite  de  la  baisse 
des  eaux  ou  par  tout  autre  motif  de  force  majeure,  le  charge-^ 
ment  d  un  bateau  est  réparti,  en  cours  de  transport,  sur  de^ 
allèges?  Il*a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  contravention,  pourv^x 
que  ces  allèges  ne  soient  pas  séparées  du  bateau  et  qu'elle  a 
marchent  de  concert  avec  lui.  La  surveillance  doit  se  borner  ^ 
constater  l'idonlité  des  marchandises  ainsi  transbordées  av^c 
celles  qui  sont  énoncées  aux  expéditions  et  à  vérifier  s'il  a'y   a 
point  excédant  de  poids  (cire.  27  juin  1838). 

49B.  11  a  paru  convenable  de  déterminer,  en  matière  €le 
navigation,  la  limite  des  différences  en  plus  qui,  par  anal  os  î^ 
avec  la  règle  suivie  pour  les  boissons,  ne  doit  pas  donner  liea 
à  la  rédaction  d'un  procès-verbal.  L'expérience  a  prouvé  que  cms 
excédants,  lorsqu'ils  ne  résultaient  pas  de  manœuvres  fraudu- 
leuses^ ne  pouvaient  varier  que  de  2  à  3  p.  100  du  tonnage elHee- 
tif.  L  administration  a  en  conséquence  décidé  que  l'on  fersit 
simplement  le  rappel  des  droits  pour  les  excédants  de  cbar^^ 
meut  qui  no  s'élèveraient  pas  à  plus  de  3  p.  100,  et  qu'on  Mit 
rapporterait  procès-\erbal  que  pour  ceux  qui  dépasseraient  celte 
limite  (môme  circulaire). 

499.  Lorsqu'une  différence  en  plus  entre  le  cbargem^>^^ 
d'un  bateau  et  les  indications  de  l'expédition  dont  il  est  acc»-^*^ 
pagné  est  reconnue  en  cours  de  transport,  et  qu*ell6  provi^^ 
d'une  addition  de  charge  non  déclarée,  ou  qu'elle  excède  la  loi ^ 
rancc  dont  il  vient  d'ôlre  parlé,  il  y  a  lieu,  aux  termes  (S-^* 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  à  constater  la  conty^*^ 
ventioa.  Le  droit  sur  la  différence  établie  par  le  procès-vert:^^ 
et  pour  les  dislances  parcourues  doit  être  perçu  au  moment  d»  ^ 
transaction  ou  lors  du  rccouv renient  de  l'amende  prononcée  i^'^ 
jugement  si  l'affaire  a  été  portée  de\ant  les  tribunaux  (mètf^^ 
cire).  — Provisoirement,  le  bateau  peut  continuer  le  voya^^ 
accompagné  de  la  copie  du  procès-verbal  qui  doit  être  reor--  . 
au  batelier,  ain^i  que  cela  ifc  pratique  pour  les  voitures  pul^^ 
ques;  mais  au  premier  bureau,  le  conducteur  est  tenu  do  pren(^  J 
une  nouvelle  expédition  et  d'acquitter  les  droits  à  partir  du  po -^^ 
ou  la  contravention  a  été  conftatée  (môme  cire). 

49S.  Le  fait  imputé  à  un  batelier  d'avoir  payé  des  droits  0^  ^ 
féricurs  à  ceux  réellement  dus  à  raison  du  chargement  de  ^'^ 
bateau,  ne  peut  entraîner  l'application  des  peines  portées  par" 
loi,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ce  batelier  avait  fait  une  dcda^*' 
tion  et  acquitté  le  montant  des  droits  réclamés  par  les  cmplo^r'^ 
de  l'administration  (Req.  2  déc.  1835)  (1).  —  Cette  déeisic^^ 
rendue  par  application  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  de  l'arr^^^ 


à  un  autre;  —  Et  attendu  qoe  le  fait  imputé  à  Aadelin  d'avoir  payé  ^^ 
droits  inférieurs  à  (fux  réellement  dus  à  raison  du  rJiargement  de  ^^ 
batMu,  n'est  pas  U  r*  »uUal  iirces:>aire  d'une  laasse  décUralioo  oa      ^ 
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da  8  pralr.  an  11^  devrait  être  également  suivie  sous  l'empire 
delà  loi  de  1856.  Ce  queces  lois  déclaraient  punissables,  c'était 
le  refus  d'acquitter  les  droits^  les  fausses  déclarations^  etc.; 
or^  dans  l'espèce^  il  n'y  avait  eu  ni  refus  ni  fausse  déclaration^ 
mais  erreur  de  la  part  des  employés.  Le  contribuable  n'était  évi- 
demment pas  responsable  de  celte  erreur. 

499.  Mais^  d'un  autre  côté^  le  refus  d'acquitter  un  droit  de 
péage,  fait  même  sans  fraude  et  avec  l'offre  non  acceptée  de 
consigner  un  droit  moindre  qu'on  estime  à  tort  être  celui  exi- 
gible^ constitue  une  contravention^  et^  par  suite^  tombe  sous  les 
coups  de  iVtion  publique...  Ce  refus  ne  donne  lieu  à  une  simple 
contestation  civile  que  lorsqu'il  est  accompagné  d'une  consigna- 
tiito  de  la  toUlité  du  droit  réclamé  (Crim.  rei.  25  fév.  i  855,  afT. 
Hérail^  D.  P.  54.  1 .  86).  La  même  solution  a  été  consacrée  en 
matière  d'octroi  (V.  Crim.  rej.  15  mai  1862^  aff.  ville  de  Mor- 
laix,  D.  P.  64.  1.  55^  et  v«  Octroi). 

ftOO.  L'amende  encourue  pour  refus  d'acquitter  les  droits 
de  navigation  doit,  comme  ayant  un  caractère  de  fiscalité  qui 
exclut  l'application  de  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines, 
être  prononcée  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'infractions  (Crim.  rej. 
25  fév.  1855,  aff.  Hérail,  D.  P.  54. 1.  86). 

50t.  Compétence.    L'art.  4  de  la  loi  du  50  flor.  an  10^ 
qui  a  établi  les  droits  de  navigation,  déclarait  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  pour  la  perception  de  ces  droits  se- 
raient décidés  administrativement  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. »  L'arrêté  du  8  prair.  an  i  l ,  art.  1 5,  indiquait  également 
la  compétence  administrative. — 11  avait  été  jugé,  par  application 
de  cette  disposition,'  que  les  contestations  relatives  au  point  de 
savoir  si  un  citoyen  doit  ou  non  un  droit  de  navigation  pour  un 
chargement  qu'il  débarque  au-dessus  d'un  bureau  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  qu'en  conséquence,  le  Juge 
de  paix  est  incompétent  pour  en  connaître,  et  que  cette  incom- 
pétence peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  (Cass.  5  août  1855,  M.  Bonnet,  rap.,  aff.  Dussault). 
S09.  D'un  autre  côté,  il  avait  été  décidé  que  les  droits 
qu'un  particulier  a  été  autorisé  à  percevoir  au  pertuis  d'une  ri- 
vière canalisée,  pour  la  remonte  des  bâtiments,  exécutée  à  l'aide 
des  machines  qu'il  a  établies,  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  un 
droit  de  navigation;  que,  par  suite,  les  contestations  auxquelles 
leur  perception  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  et  non  de  celle  des  tribunaux  administratifs. 
—  «  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
contestation  relative  k  la  perception  du  droit  de   navigation 
intérieure  créé  par  la  loi  du  50  flor.  an  1 0,  et  que  la  demanda 
formée  par  le  sieur  Royné  contre  le  sieur  Miel  ne  présentait  à 
loger  qu'un  débat  d'intérêt  privé  dont  la  connaissance  appartenait 
^  l'autorité  judiciaire;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
de  Vaine-et-Loire,  en  statuant  sur  cette  demande,  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  »  (cons.  d'Et.  5  août  1841 ,  MM.  Gomel^ 
rap.,  aff.  M ietC.  Royné). 

MS.  La  disposition  de  la  loi  du  50  flor.  an  1 0  qui  remettait 
au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  contestations  sur  là 
perception  des  droits  de  navigation  était  en  opposition  avec  les 
principes.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  l'application  des  tarifs 
<^Q  matière  d'impôts  indirects  appartient  essentiellement  à  l'au- 
torité judiciaire  (V.  Impôts  Ind.  no*  459  et  suiv.;  Matière  d'or  et 
^'^gm,  n««  162etsuiv;  Octroi).— Aussi  la  loi  du  9juili.  1856, 
vt.  21,  porte-t-elle  :  a  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
^vigation  seront  jugées,  et  les  contraventions  seront  constatées 
^t  poursuivies  dans  les  foi  mes  propres  à  l'administration  des 
^tribations  indirectes...  »  Ces  formes  ont  été  exposées  v»  Im- 
P^Mndir.,  n*»  471  et  s.,  485  et  s. 

'  ^04.  Dans  aucun  cas  cependant,  il  n'est  permis  aux  employés 
<Ic  saisir  les  bateaux  ou  marchandises  pour  garantie  des  amendes 
lésQitant  d'infractions  à  cette  nature  d'impôts^  bien  que  la  saisie 
^  boissons  soit  autorisée  par  la  loi  du  l«'  germ.  an  15  en  cas 
<^iA(raetion  du  droit  de  circulation  et  d'entrée.  Cette  saisie  n'est 
permise,  en  effets  que  parce  qu'il  y  a^  dans  ce  cas^  nécessité  de 


défaut  de  déclaration;  —  Attendu,  d'ailleurs,  quil  est  reconnu,  par  le^ 
Jo^ftent  attaqué,  qu'Audelin  avait  fait  une  déclaration,  et  par  solte^ 
jlpMtè  les  droits  dont  le  montant  avait  été  réclamé  par  les  préposés  de 
*«iaiiûstntioo;  que,  dès  lors^  il  ne  se  trouvait  pat  dans  le  cas  préfa 
Ton  XUY. 


s'opposer  au  moyen  de  transport,  raison  qui  n'existe  pas  en  ma« 
tière  de  navigation  ^M.  Grangez,  p.  55). 

Art.  2.  Des  droits  de  namgation  sur  les  canaux* 

505.  Les  canaux  de  navigation  ont  été  construits,  soit  au 
frais  des  particuliers  en  vertu  de  concessions  légales,  soit  aux 
frais  de  l'Etat  :  l'administration  de  ces  divers  canaux  estsoumiso 
à  des  règles  différentes.  Les  premiers  sont  administrés  par  les 
compagnies  concessionnaires,  sans  Tintervention  du  gouverne* 
ment;  les  droits  de  péage  établis  par  l'acte  de  concession  sonl 
perçus  par  ces  compagnies  elles-mêmes  à  leur  profit,  et  c'est  à 
elles  seules  qu'il  appartient  d'apporter  des  modifications  aux  ta- 
rifs, sauf  cependant  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. — Un^ 
difficulté  s'éUit  élevée  à  l'égard  du  canal  du  Midi.  Le  tarif  établi 
par  arrêt  du  conseil  de  1 684  a  été  augmenté  par  une  loi  da 
21  vend,  an  5,  alors  que  l'Etat  était  en  possession  de  ce  canal 
par  suite  de  confiscation  révolutionnaire;  l'administration  pré- 
tendait que  cette  augmentation  de  droits  constituait  un  impôt 
destiné  non  pas  seulement  à  l'entretien  du  canal  du  Midi,  mais 
encore  à  des  travaux  extraordinaires,  et  qu'en  conséquence 
elle  devait  entrer  dans  les  caisses  publiques.  —  Cette  préten- 
tion  a  été  repoussée,  et  il  a  été  décidé  que  les  produits  résultant 
de  l'augmentation  du  tarif  doivent  profiter  exclusivement  an 
propriétaire  du  canal  chargé  de  l'entretenir,  et  n'ont  point  le 
caractère  d'un  impôt  applicable  aux  besoins  généraux  de  l'Etat 
(Req.  22  avr.  1844,  aff.  préf.  de  la  Haute-Garonne,  Y.  n*  155). 

ftOtl.  Les  canaux  de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire  ceux 
exécutés  aux  frais  de  l'État,  sont  administrés  par  l'État  au  profit 
duquel  a  lieu  la  perception  des  droits  de  navigation.  Mais  sur 
la  plupart  de  ces  canaux,  le  gouvernement,  à  l'époque  oii  a  été 
rendue  la  loi  du  9  juill.  1856,  n'était  pas  maître  des  tarifs.  A 
l'égard  de  ceux  qui  avaient  été  exécutés  en  vertu  des  lois  de  1 821 
et  1822,  et  que  l'on  appelait  canaux  soumissionnés^  il  était  lié 
par  les  conventions  qu'il  avait  consenties  avec  les  compagnies 
concessionnaires  des  emprunts  affectés  à  l'achèvement  de  ces 
canaux,  lesquelles,  comme  on  l'a  vu  n«  51,  donnaient  aux  com- 
pagnies le  droit  d'intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs.  Nous 
avons  signalé  suprà,  U9  55,  les  difficultés  qui  furent  le  résultat 
de  cette  clause,  difficultés  qui  ne  purent  être  tranchées  que  par 
le  rachat  des  droits  imprudemment  concédés  par  le  gouverne- 
ment de  la  restauration. 

A09 .  Les  canaux  appartenant  à  l'État  qui,  lors  de  la  loi  de 
1856  ne  figuraient  pas  parmi  les  canaux  soumissionnés,  et  dont 
les  tarifs  par  conséquent  étaient  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, étaient  en  très-petit  nombre  :  c'étaient  quelques  canaux 
des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  et  le  canal  du  Centre.  Nous 
avons  indiqué,  suprà,  n»  411,  pour  quelle  raison  le  tarif  de  la 
loi  de  1 856  ne  fut  pas  déclaré  applicable  à  ces  canaux: —  D'autres 
ont  été  ouverts  depuis  la  loi  de  1 856,  latéralement  à  certains 
fleuves  et  rivières.  Une  ordonnance  du  2  mars  1845  a  décidé 
que  les  droits  à  percevoir  sur  ces  canaux  seront  les  mêmes  que 
ceux  établis  sur  le  fleuve  ou  la  rivière  parallèle  (Y.  n«  41 5J. 

60S.  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  les  canaux  con- 
cédés et  les  canaux  appartenant  à  l'État,  soumissionnés  ou  au- 
tres, que  sur  les  premiers  la  perception  de»  droits  s'opère  par 
les  propres  agents  des  compagnies  concessionnaires,  sur  les- 
quels l'État  n'a  aucun  droit  d'action,  tandis  que  sur  les  seconds, 
bien  que,  avant  le  rachat  dont  nous  venons  de  parler,  les  canaux 
soumissionnés  pussent  donner  lieu  à  un  partage  de  produits, 
la  perception  était  faite  par  les  agents  de  l'État,  c'est-à-dire 
par  les  employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
De  là,  cette  seconde  différence  que  si  les  canaux  concédés  sont 
uniquement  régis  par  les  dispositions  des  règlements  spéciaux, 
les  canaux  de  l'État,  quels  qu'ils  soient  sont  soi}mis,en  tout  ce  qui 
ne  touche  pas  la  quotité  du  droit,  à  l'application  des  règles  suivies 
par  l'administration  sur  les  antres  cours  d'eau  :  c'est  ce  que  dé- 
cide, en  effet,  l'art.  22  de  la  loi  du  9  juill.  1856,  qui  déclare  les 

par  Tart.  25  de  la  loi  du  8  prair.  an  11,  et  que  c'est  avec  raiion  qae  le 
Juge  de  paix  a  refusé  de  lai  appliquer  la  peine  d'amende  prononcée  par 
cet  article;  —  Rejette. 
Da  2  déc.  185$«-G.  €•,  cb.  leq.^MM^  Bord,  pr.»Brière,  rap. 
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dispositions  des  art.  lO,  ii»i2,  iS^  15,  leet  2i  de  cette  même 
lol^  applicables  an  droit  de  navigation  fntérienre  perça  par  la 
régie  des  contributions  indirectes  sortes  canaox  concédés.  C'est 
par  erreur,  sans  doute,  que  la  loi  se  sert  de  cette  expression, 
canaux  eoneédés;  c'est  soumisrionnés  qu'elle  veut  dire;  car 
sur  les  canaux  concédés,  la  perception  des  droits  n'est  pas  faite 
partes  agents  des  contributions  indirectes.  C'est  en  ce  sens,  du 
reste,  que  la  disposition  précitée  est  expliquée  dans  Tart.  16  de 
l'ordonnance  du  15  oct.  1856,  portant  :  «  Sont  soumis  à  l'ap- 
plieation  de  la  loi  du  9jaiil.  1836,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  22  de  ladite  loi ,  les  rivières  des  bassins  de  l'Es- 
caut et  de  TAa,  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Rhône  an  Riiin,  de 
la  Somme,  de  Manicamp,  d'Arles  à  Bouc,  la  rivière  canalisée  et 
to  canal  latéral  de  l'Oise  (canaux  exécutés  en  vertu  des  lois  de 
1821  et  1822),  et  ioui  les  canaux  sur  lesquels  la  perception 
sera  faite  par  les  agents  du  gouvernement,  i» 

ftOS.  Les  dispositions  rendues  applicables  aux  canaux  et  aux 
fleuvee  et  rivières  mentionnés  dans  cet  article,  et  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  tarif,  sont  celles  relatives  au  jaugeage  des  bateaux, 
à  la  perception  du  droit,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  à  l'obli- 
gation de  prendre  les  lalssez-passer  dans  les  recettes  buralistes 
riveraines,  à  celle  de  représenter  à  toute  réquisition  des  employés 
tes  expéditions  dont  les  conducteurs  doivent  être  pourvus;  enfin 
•ox  contestations  sur  le  fond  du  droit,  à  la  constatation  des  con- 
traventions, au  mode  de  poursuite  età  ia  répartition  des  amendes 
{dre.  5  nov.  1836).  Il  faut  y  ajouter  les  art.  2,  4,  5,  6  et  7  du 
décret  du  22  aodt  1860,  ain^i  que  cela  résulte  de  l'intitulé  de 
M  décret  et  de  la  généralité  de  ses  termes.  —  Toutes  ces  dispo- 
sitions ont  été  analysées  dans  les  paragraphes  qui  précèdent.  — 
n  a  même  été  décidé  que  te  cubage  des  bois  transportés  en  trains 
su*  le  canal  de  Bourgogne  doit  être  fait  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  9  JuiU.  1836  (Req.  21  déc.  1842,  aff. 
Bourgeois,  V.  n«4i4). 

SiO.  Si  les  bateliers,  usant  du  droit  que  confère  Tart.  12, 
Teulent  payer  les  droits  à  l'arrivée  seulement,  lis  sont  tenus  de 
86  munir  d'un  acquitta-caution ,  conformément  à  l'art.  1 4  de  la 
loi  de  1858  (ord.  15  oct.  1856,  art.  16). 

ft  i  t .  Les  canaux  concédés  sont  encore  en  assez  grand  nom- 
bre, quoique  quelques-uns  aient  été  rachetés  par  l'État.  Les  uns 


(1)  Tarif  des  droits  de  navigation  annexé  au  décret  du  22  août  1860. 

^  S.^Conottz  non  concédés  des  bassins  de  VAa  tt  de  l'Escaut  (V.  n«  452). 

S  '.  —  Canaaa  du  Slaoet,  d^IUe-^t-Bmce,  de  Nantes  à  Brest 
et  ses  dérioatUms. 

llarebandiies  de  première  cUsm,  par  tonne  et  par  kilomètre,  deux 
IBillimefl;  marcbandises  de  deuxième  clafse,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
fUi  milUme  ;  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilo- 
Bètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  deux  dix-millimes; 
bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  un  millime;  les 
marchandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  è  la  première 
i&asse  des  cours  d'eaux  désignés  aux  §§  1,  2  et  5. 
'  Msrduméisss  de  deuxième  cloue.  —  V.  n<>  410. 

§  4.  ~  Canal  de  Soint-Ouenlài. 

Marcbandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  un  cen- 
time; marcbandises  de  deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  cinq 
BiUimes  ;  marcbandises  de  troisième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
vingl-cinq  dix-millimes  ;  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage 
tt  par  kilomètre,  sans  déduction  dévide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq 
dix-Billiroes  ;  bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  un 
centime.  Les  marcbandises  non  dénommées  ci-ftprèt  seront  imposées  à 
|a  première  claf  se  du  tarif  du  canal  jde  Saint-Quentin. 

Mardmàises  de  deuasiéme  classe.  —  Métaux  non  ouvrés;  bois  exotiques 
d'ébéoisterie  et  de  teinture;  substances  tinctoriales;  charbon  de  bois, 
écorces,  tan;  mélasses;  drogueries, potasse,  soude, produits  chimiques; 
ititence,  verres  à  vitre,  verreries,  bouteilles  ;  soufre  raffiné  ;  houille  et  f  oke. 
i  MmkmMses  4s  tf^^tOms  elasss.  —  Minerais,  terre  à  porcelaine,  as- 
ibahesen  Mees  et  en  mastic,  loufre  brut;  heis  de  toute  espèce  autres  que 
Isi  boit  exotiques  d'èkénistarie  et  de  teinture)  lagoU,  charbonnettes, 
iMirbei  narl^  et  granits  bruts  eu  eimplement  dé^«sis,  laves,  grèsi 
tnf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  carreauX|  briques,  tuiles,  ardoises^ 
cbaux,  plAtre,  ciment  et  autres  matériaux  de  construction  ;  marne,  ar- 
gle,sablei  eailleax,  graviers;  fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagi- 
ianses,  palpes  de  betteraves;  eendre,  fumwr,  engrais  de  toute  sorte,  oeir 
aainali  goaBOitajaax  de  drainage;  futailles  vides;  oltiffons  «I  drilles; 


ont  été  concédés  à  perpétuité,  les  autres  temporairement.-— Les 
canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  d'Aire  à  la  Bassée,  de 
Boanne  à  Digoin,  concédés  à  perpétuité,  ayant  été  rachetés^  il 
ne  reste  plus  dans  la  première  classe  que  les  canaux  de  Grava, 
du  Midi,  de  Lunel,  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère  (Y.  p.7S5ets.,et 
M.  Grangez,Tr.  des  droits  de  nav.,  p.  306,  qui  donne  la  date  de 
l'acte  de  concession  et  le  nom  des  concessionnaires),  il  est  à  re- 
marquer que  le  canal  du  Midi  a  été  affermé  pour  quarante  ansàla 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  qui  a  trouvé  dans  ce  bail  le 
moyen  le  plus  sûr  d'éteindre  sà  concurrence  (décr.  21  juin  1 858). 
— Parmi  les  canaux  concédés  temporairement,  quelques-uns  sont 
déjà  rentrés  dans  les  mains  de  l'Êlat,  soit  parce  que  le  terme  delà 
concession  est  expiré,  soit  parce  qu'ils  ont  été  l'objet  d'un  racbat, 
comme,  par  exemple,  l'écluse  d'Iwuy  sur  llSscaut  (L.  28  juill. 
1860),  le  canal  de  la  Sensée  (L.  i^  août  1860).  —  Vblcl  la  liste 
des  concessions  temporaires  qui  existent  encore  aujourd'hui, 
avec  l'indication  du  terme  de  la  concession  :  —  1»  Canal  de 
Lnçon,  19  mal  1868;  —  2»  Canaux  d'Hazebrouck,  1875;  -^ 
S*  Canaux  de  Beaucaire  et  de  Peccals,  23  sept.  1 881; —  lonan^ 
de  Coutances,  2  déc.  1887; —  5»  Canal  de  Dunkerque  à  Furne% 
1«T  janv.  1899;  —  6«  Scarpe  inférieure,  30  avr.  1905; -• 
7«  Canaux  de  l'Onrcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin,  l^^JanT. 
1922;  —  8*  Canal  de  la  Dive,  i"  Janv.  1925;  —  9<»  Sambre 
canalisée,  6  déc.  1936;  —  i0«  Canal  de*  la  Sambre  à  l'Oise, 
29  oct.  1937;  —  11»  Canal  de  Yire-et-Taute,  i^  Juill.  1938;  -« 
12*  Canal  de  la  Teste  à  Mlmizau,  de  Boubaix,  Dronoe,  Dropt, 
Salaison,  !•' jain.  i938;  —  13»  Canal  latéral  à  la Basse-L.olre  et 
canal  de  Pont-de-Vaux,  17  juin  1949;  —  14»  Canal  latéral  h,  la 
Garonne,  concédé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Uidl^i9ii 
(V.  sur  ce  point  M.  Grangez,  p.  304,  qui  fait  connaître  la  lon- 
gueur de  la  ligne  concédée,  la  date  de  l'acte  de  concession,  le  nom 
des  concessionnaires,  etc.,  etc.). 

Sttç.  A  la  suite  des  racbats  dont  nous  venons  de  parler, 
rachats  motivés  par  les  nécessités  impérieuses  du  commerce  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ne  pouvait  plus  supporter  les  droits 
élevés  que  les  compagnies  ne  vqnlaient  pas  consentir  à  réduire, 
le  gouvernement  a  fixé,  par  décret  du  22  août  1860,  les  nouveaux 
droits  à  percevoir  sur  les  canaux  rachetés  :  nous  donnons  oi- 
dessous  le  tarif  annexé  à  ce  décret (i).  Les  nouveaux  droits,  bien 

verres  cassés,  Mories;  pavés,  craies,  terres  et  ocres,  biaacsd'BspagM 
et  autres.  ' 

§  5.  —  Cœma  du  tJiâne  ou  BJkta,  de  Bourgogne,  du  Centre,  du  Béni,  au 
Nivernais,  latéral  à  k  Ltire  et  ses  canaux  de  jonction,  es  Beau,  ie  Pûur^ 
chambauU,  de  Saint-Thibault  et  de  Nevers,  d'Arles  à  Bouc,  de  k  Somma,  4e 
Manicamp,  des  Ârdennes,  latéral  à  COise,  d'Orléans,  du  Loing,  de  Brian,  ds 
fioomu  à  Digoin,  de  la  Sensée,  et  d^Aire  à  la  Bassie. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  parkilomètre,  deux  cen- 
times (V.  vfi  515)  j  marchandises  de  deuxième  classe  par  tonne  et  par 
kilomètre,  un  centime;  marcbandises  de  troisième  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  rinq  millimes;  marchandises  de  quatrième  classe,  par 
tonne  et  par  kiomètre,  vingt-cinq  dix-millimes:  trains  et  radeaux,  par 
mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilomètre  sans  déduction  de  vide,  bois 
de  toute  espèce,  vingtHsinq  dixHniUioies;  bascules  à  poisson,  par  mëtiv 
cube  et  par  kilomètre,  un  centime. 

§  6.  —  Cml  des  Etangs. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  deux 
centimes  (V.  n<*  515);  marchandises  de  deuxième  dasse,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  un  centime;  marcbandises  de  troisième  classe,' par  tonne  et  par 
kilomètre,  cinq  millimes;  marchandises  de  quatrième  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  vingt-cinq  dix-millimes;  les  marchandises  de  première  et 
de  deuxième  classe  Imesportées  |>ar  ia  voie  d'eau  à  destination  de  Mont* 
pellier,  et  vice  versd,  ne  payeront,  par  tonne  et  par  kilomètre,  que  cinr 
millimes  ;  traîne  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  kiio^ 
lomètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq  di> 
millimes  ;  bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilométra,  ^ 
centime  Les  marchandises  non  aénommèes  ci-après  seront  imposèee  | 
la  première  classe  du  tarif  des  canaux  désignés  aux  §§  6  et  6.  Sur  lei 
canaux  de  la  Sensée  et  d'Aire  à  la  Bassée,  la  houille  et  le  coke  seront 
rangés  dans  la  troisième  classe. 

Mardundisu  dedeuxUmecksse.  —  Vins,  eanx-de-vie,  espriU,  liqueurs, 
vinaigre,  cidre,  bières  et  autres  boissons;  céréales^  soit  ea  grains,  soil 
en  fkrine,  légumes  secs,  pommes  de  terra,  rii,  betteraves;  nenos  gniie 
et  graines  diverses;  métanx  eivrés;  sel,  savons:  laiaeeet  ootoos  ma; 

iforcte8«fisdi(r«iiiÉMciBisi...Métiit  m  «mit;  Ma  r-^^ 
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i|ii6  étmsff érablemeiif  rédnitej  comparativement  anx  aactois,  sont  { 
encore  sopérienrs  à  ceox  qui  soat  établis  par  ce  même  décret  | 
sur  les  ffeoves  et  rivières.  Il  est  à  regretter  peut-être  que  les 
«Droits  ne  soient  pas  les  mêmes  sur  tons  les  cours  d'eau.  Du  mo- 
Hient  que  la  législation  a  proscrit  le  principe  de  spécialité  posé 
par  la  loi  du  30  flor.  an  1 0  (Y.  n^•  32  et  406]^  on  ne  peut  plus 
raisonnablement  justifier  Télévalion  du  droit  sur  les  canaux, 
par  cette  considération  que  les  frais  d'entretien  sont  plus  con- 
sfdérables  sur  les  cours  d'eau  naturels,  que  sur  les  cours  d'eau 
artificiels.  Quel  est  alors  le  motif  de  cette  augmentation  de  droit? 
—  On  se  demande  aussi  pourquoi  les  droits  ne  sont  pas  les 
mêmes  sur  tous  les  canaux  (Y.  le  rapport  de  M.  Stourm,  men- 
tionné suprà,  n»  404). 

jbf  S.  L'art.  6  du  décret  du  22  août  iseo  permet  du  reste 
1^  noavelle  réduction  de  droits,  en  donnant  au  ministre  des 
fliiaiices  la  faculté  de  transporter  les  marchandises  d'une  classe 
SQpérieure  dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif,  sous  la  con- 
dition que  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  être  relevées 
arant  on  intervalle  de  six  mois.  —  Par  application  de  cette  dis- 
position, et  dans  le  but  d'alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
iMLteilerie,  H.  le  ministre  des  finances  a,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  contributions  indirectes  et  l'avis  conforme 
de  son  collègue  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  décidé,  le  15  nov.  1862,  q,u'en  ce  qui 
concerne  les  canaux  mentionnés  aux  §§  5  et  6  du  tarif  annexé  au 
décret  précité,  la  première  classe,  fixée  à  2  centimes,  sera  sup- 
primée,, et  que  les  marchandises  qui  la  composent  seront  trans- 
portées dans  la  classe  immédiatement  inférieure  imposée  à  1  c 
Cetre  décision  a  dû  être  exécutée  à  partir  du  1 5  déc.  suivant 
(cire* du  direct,  gén.  des  contrib.  ind.,  du  26  nov.  1862). 

Si4.  n  peut  arriver  que  la  réduction  des  droits  sur  un  car 
Dal  appartenant  à  l'Etat,  porte  préjudice  à  des  compagnies  con- 
cessionnaires, soit  d'un  autre  canal,  soit  d'un  chemin  de  fer. 
Cette  réduction  donne-t-elleaux  compagnies  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  l'Etat  ?—  Il  a  été  décidé  dans  le 
sens  de  la  négative,  que  le  décret  qui  règle  le  tarif  des  droits 
de  navigation  à  percevoir  sur  un  canal  est  un  acte  d'adminis- 
tration que  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
ne  peut  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tleose,  sous  prétexte  que  la  réduction  de  droits  établie  par  ce 
tarit  Ini  ferait  subir  une  concurrence  ruineuse,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'Etat  n'a  pris  avec  cette  compagnie  aucun  engagement  re- 
lativement à  ce  tarif,  ...  sauf  à  la  compagnie  à  porter  devant  le 
conseil  de  préfecture,  si  elle  s'y  croit  fondée,  une  demande  en 
filiation  de  la  concession,  avec  dommages-intérêts  (cons.  d'Et. 
^"lUn,  1853,  air.  comp.  du  cb.  de  fer  de  Montpellier  à  Cette, 
1^*P.  9$.  5.  36).—  Y.  dans  le  même  sens  vo  Eau,  n«  193. 

itê.  Lorsqu'un  canal  est  nouvellement  imposé,  les  bateaux 
cntplojès  par  les  adj^idicataires  des  travaux  exécutés  par  l'admi- 
DistraUon  sont  affranchis  du  droit  jusqu'à  l'expiration  des  marchés, 
^  moins  que  dans  l'adjudication,  le  payement  des  droits  à  établir 


4M  CébèBistsrie  «t  de  teinture^  tabstaoew  ffnctoriale»;  cbarboa  de 
MÎtvéeiRes^  tan;  roélaMOt;  droguerie,  potaMe, aoadt,  produite  diiroi^ 
y»B  fUèBce,  verra»  à  vitre»,  verrerie,  boateiiies;  poterie  commune, 
wi^  ^  flBcre  ',  80ufre  raffluè. 

MtrdundUes  de  quatriémt  crosse.  —  Houille,  coke  ;  minerais,  terre  à 
P^i'^iDe,  asphalte  en  bines  et  en  mastic,  soufre  brut;  bois  de  tonte 
^fp^  antres  que  les  bois  exotiques  d'éhérnisterie  et  de  teinture;  fagot», 
^""*"       -      '     •  "(  brutsou  simplement  dégrossis, 

moellons,  carreaux,  briques-, 

^ , ,  ^ , lautre»  matériaux  de  conslruo- 

^j  narpet,  argiles,  sable,  cailloux,  graviers  ;  foorragM,  tourteaux  de 
pmu  oléagineuses^  pulpes  de  betteraves  ;  cendres,  fumiers,  engrais  de 
^  sorte,  noir  animal,  guano;  tuyaux  de  drainage;  futailles  vides, 
JBJ^iet  drille»,  verre»  cassé»,  scories;  pavés,  craie,  terre  et  ocre», 
Mi^  dTspagne  et  aptres. 

§  7.  —  RMin  âê  VOiu  canalisés  (Y.  d«  45a). 


.  d»  eanal  d'Aire  C.  la  ville  de  Bétbnne.)-'Lom6-4>ii»- 
Yu  le»  loi»  de»  U  août  1883  et  i9  juill.  18«e,  et  le  c»- 
Usr  dm  cliarges  aonexé  à  la  première  de  ce»  loi»  ;  —  Sur  la  comp^ 
tiitt  (— CoRfiidénuDi  qf^êax  termes  de  l'art..  17  da  cahier  des  cha^ 
da  etnal  d'Aire  à  la  Bassée,  ledit  cahier  des^charge»  annexé  à  la  loi  du 
Uailt  lait^  tootis  les  eontestatioos  qui  peuvent  s'élever  lur  l'inter- 


n'ait  été  éventuellemenê  prévo^^Y.  MM.  SaiUttelÛUlPi^pu'?»?^ 
jbi«.  Quiftitaux  canaux  concédée  soit  temporarreMet^eoll 
à  perpétuité,  et  qui  n'ont  pas  été  L'objet  d'un  raciMH,  Ile  retteai 
soumis  aux  règles  spécial^i  «lOi  les  régissem.»-'  Vous  neos  bor- 
nerons sur  ce  point  à  rappeler  quelqDes  décisloos  d»  te  ]iri»*> 
prudence  rendues  par  application  de  ces  règlements.  •-'Ainsi, 
il  a  été  décidé  i»  quTau  cas  eii  le  cabier  des  cbarget  de  la  eott* 
cession  d'un  eanal  contient  exemption  de  péage  peur  les  bateaux 
qui  se  rendent  è  un  port,  le  déplacement  de  ee  port  eaécalé  p^ 
le  concessionnaire  de  manière  à  augmenter  le  parcours  de.  ces 
bateaux  sur  le  canal  laisse  subsister  L'exemption  (cons.  d'Et.  S 
juin.  1856)  (i)  ;  —  2»  Que  la  loi  du  ï&ior.  an  10,  qui  impaie 
eo  termes  absolus  une  taxe  de  navigation  aux  LAfiment»  qui 
fréquentent  le^  canaux  administrés  par  l'Etat,  ne  permet  pa»  m 
propriétaire  d'un  canal  correspondant  à  rue  de  ces  lli^  4e 
réclamer  en  vertu  d'actes  anciens  antérieurs  à  la  lot  une  exemf^ 
tien  de  péage  pour  les  navires  qui  passent  de  son  eawil  dans 
celui  de  l'Etat  ou  récîpffoquement  (cona.  d'Et.  2  aeÂi  iSsey 
M.  Yivien,  rap.,  aff.  canal  (ies  étangs  C.  da  Grvfé^;  —  a»  fine 
le  transport  de  vorageurs  sur  m  canal  de  navigation  m'est  sujet 
à  aucun  dreit,;  lorsque  le  tarif  spécial  ^  ce  canal  w'impoee  foe 
le  transport  des  marchandises  (R^.  3  avr.  ft848,  aff.  Unien  de 
l'Indre,  D.  P.  48.  1.  95). 

l^i 9.  14  a  été  décidé  par  application  da  la^ loi  do  81  vmd. 
an  5,  qui  régit  le  canal  du  Midi,  1»  qae  tes  sables  extraite  é'na 
canal  maritime  pour  être  transportés  et  déposés  dans  un  étang, 
dans  le  but  d'en  atterrir  les  bords,  et  de  préparer  ainsi  dee  ter* 
rains  propres  à  bàlir,  ont  le  caractère  de  matériaux  éom  te 
transport  est  soumis  an  droit  de  navigalion  établi  sar  te  canal 
du  ftlidi,  par  l'art.  S  de  te  loi  du  21  vend,  an  5-  (Req.  %%  jnia 
1855,  alT.  Tbtel,  0.  P.  53.  1.  302);  —  2*  (lue  l'art.  0  disette 
loi  du  21  vend^an  5  qui-  excepte  de  te  percepAion  du  drait  de 
navigation  établi  par  l'art.  5,  les  barques  servant  a«x  riveraini 
pour  te  transport  de  leurs  deofées  d'uB  bord  à  l'antre^  eal  iiap-' 
plicabte  aux  transporta  de  terre  faits  d'une  rive  à  l'antre  par  des 
entrepreneurs  de  travanx  publies  (mèHie  arrêt). 

51,8.  A  l'égard  du  canal  de  Cette,  il  a  été  jngé  !•  qae  bien 
que  ce  canal  n'ait  qu'une  longueur  totate  de  1,527  mètrea» 
lea  distances  parcourues  sar  ee  canal  donnent  Uen.aa 
même  droU  de  péage  qu'un  pareeurs  de  5  kilomèlreft  snr  te 
canal  du  Midi,  et  cete  par  suite  de  l'applieaiion  à  te  na/vigatlon 
sur  te  canal  de  Celte  des  tartte  auxquels  est  soumise  la  navigir 
Uon  sur  te  canal  du  Midi  (Crlm,  rej.  25  fév.  1855,  aft.  Uérall, 
».  p.  54.  1.  86);— 2«  Qae  te  portion  dueanal  de  Cette  qui  longe 
les  (|uate  de  la  ville  jusqu'au  port,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  dépendance  de  ee  pot t  ;  par  soito,  c'est  à  lort  qne 
les  gabares  et  allèges  qnl  pén^rent  do  port  dans,  te  canal  pont 
transporter  sur  les  quais  tes  marcbandises  dea  navires,,  sn  pré* 
tendraient  alTranchis  de  la  texe  à  laquelle  est  souaiiseria  naviga- 
tion sur  le  canal  (même  arrêt);  ^  3*  Que  ledit  canaA  de  Cette 
n'étant  qu'une  dépendance  du  canal  des  étangs  (concédé  te  22  janv. 

prétation  de»  elaase»  et  eooditieae  ée  l'adjodieaftiOB  doivent  lire  jugées 
administràtivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calai»,  sauf  recou»  au  eonaeil  d'Etat  ;  —  Ab  fond  :  — •  Coasidèrant 
qu'en  exécution  de  l'art.  2  da  cahier  de»  charge»  annexé  à  te  tei  dt 
14  août  1822,  le»  concessionnaires  du  nouveau  canal  d'Aire  à  te  Bassêe 
devaient,  ainsi  qu'ils  le  reconnaisMient  eux-mêmes,  maintenir  Lbre  et 
affraociri  de  tous  droits  le  passage  à  travers  leur  canal  des  bateaux  qm 
naviguaient  sur  Ta  rivière  canalisée  de  la  Lawe,  pour  se  rendlre  de  cette 
rivière  dans  l'aBcien  pert  de  BèClrame,  et  de  ce  port  dan»  tedite  riviènt 
—  Que,  si  l^ancien  port  de  Béibane  a  été  remplacé  par  une  gare  q«i 
forme,  pour  coUe  vUle,  un  noiveaa  pert,  doot  la  sitaalion  eooirawt  Ici 
bateaux  de  la  rivière  de  te  Lawe  à  parcourir,  pour  y  aveir  accè»,  a4 
portion  d'environ  200  met.  da  canal  d'Aire  à  la  Baafièe,  cette  aibëtitutioa 
d*un  porta  l'autre  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  conveolioa  particaiière  pa»« 
sée  entre  la  ville  de  Bétbune  et  lesdits  concessionnaire»;  •--  Que  cette 
convention,  étrangère  au  commerce,  et  dans  laquelle  l'administration  n'a 
point  été  partie,  n'a  établi  ni  pu  établir  aucun  droit  de  péage  à  la  cbargs 
de»  bateaux  naviguant  sur  te  rivière  de  Laiw  pour  te  trajet  âû  eanal  enHe 
tedite  rivière  et  le  nonveaa  poft  ;  Irajpt  qui,  dan  e»t  iirti*rvalle  «  pm 
ce»  hileanx,  ae  ptnt  être  œoeidèiê  («m  coMue  oBeanlteualion  de  te 
navigation  de  te  Lawe  jusqu'an  port  de  cette  rivteie;  —Ail  I.  La  re- 
quête... e»t  restée.  __  ^  .  ^  . 
Do  2  jaiU.  i85e.-Onl.  coas.  d'Eu-!!.  Ifaretwid^  rap. 
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1822)^  cette  concession  a  compris  tons  les  droits  appartenant 
alors  à  l'Etat,  et  notamment  la  taxe  à  percevoir  sur  les  embarca- 
tions circulant  sur  le  canal  de  Cette  (cens.  d'Et,  *i5  Jnill.  i853, 
M.  Gomely  rap.,  aff.  Usqain). 

519.  Relativement  an  canal  de  Eretagne,  un  des  canaux  ré- 
gis par  les  lois  de  1 821  et  1 822,  il  a  été  décidé  qae  les  fractions 
de  distance  parcourues  sur  ce  canal  ne  sont  sujettes  à  aucun 
droit,  en  vertu  de  la  loi  spéciale  qui  régit  la  navigation  de  ce 
canal  (Rej.3avr.  1848,  aff.  l'Union  de  l'Indre,  D.  P.  48.  l.  95.) 
—  Mais  cette  décision  ne  serait  plus  applicable  aujourd'hui,  le 
canal  de  Eretagne  étant,  depuis  son  rachat,  soumis  aux  règles 
qui  régissent  les  cours  d'eau  sur  lesquels  la  perception  se  fuit 
par  les  agents  du  gouvernement  (V.  n»  508). 

Jb90.  Le  canal  du  Midi  est  régi  par  des  règlements  spéciaux, 
non-seulement  quant  à  la  perception  des  droits  de  navigation, 
mais  aussi  quant  aux  peines  applicables  à  ceux  qui  refusent  de 
payer  les  droits  ou  qui  font  de  fausses  déclarations.  —  Il  a  été 
décidé  par  exemple  :  l»  que  l'amende  de  500  liv.,  prononcée  par 
redit  d'oct.  i  666  contre  les  contrevenants  aux  règlements  rela- 
tifs an  péage  du  canal  du  Midi,  est  toujours  en  vigueur  (Grim. 
rej.  23  mai  1851,  aff.  Galibert,D.  P.  53.  5.  317);  —  2»  Que  le 
magistrat  (juge  châtelain)  institué  par  une  ordonnance  antérieure 
à  1 789  pour  faire  exécuter  les  règlements  relatifs  à  la  naviga- 
tion sur  le  canal  du  Midi  et  trancher  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  sur  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  a  bien  pu,  par  me- 
sure de  police,  fixer  un  délai  pour  l'acquittement  de  ces  droits, 
mais  non  réduire  les  pénalités  édictées  par  l'autorité  royale 
contre  le  refus  de  les  payef  (Crim.  rej.  25  fév.  1853,  aff.  Hé- 
rail,  D.  p.  54. 1.  87). 

ft9t.  Les  contestations  entre  le  concessionnaire  d'un  canal 
et  le  propriétaire  d'un  navire,  relatives  au  droit  de  péage  pour 
navigation,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
(cens.  d'Et.  14  déc.  1836,  M.  Hnmann,  rap.,  aff.  Eeaussire).— 
V.  suprà,  n»*  501  et  s. 

ft99.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  con- 
naître des  contraventions  aux  règlements  sur  la  taxe  d'entretien 
du  canal  du  Midi,  du  canal  des  Etangs  et  des  dépendances  de  ce 
canal,  notamment  du  canal  de  Cette(Crim.  rej.  23  mai  1851,  aff. 
Gallbert,  D.  P.  53.  5.  316). 

Jb9S.  S'il  s'agit,  non  pas  de  l'application,  mais' de  Vinter- 
prétaiion  des  actes  administratifs,  la  compétence  des  tribunaux 
cesse  pour  faire  place  à  celle  de  l'autorité  administrative  (V.  Gom- 
pét.  admln.,  n««  226  et  s.).— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  entre  les  concessionnaires  de  canaux  qui  com- 
,muniquent  ensemble,  et  par  interprétation  d'arrêts  du  conseil, 
lettres  patentes  et  ordonnances  royales  d'où  émanent  les  conces- 
sions, si  les  barques  qui  viennent  de  l'un  de  ces  canaux  ou 
s'y  rendent  sont  exemptes  de  tout  droit  de  péage  sur  l'autre  ca- 
nal, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent,  et  c'est  directe- 
ment devant  le  conseil  d'Etat  que  la  question  doit  être  portée 
(cens.  d'Et.  2  août  1838,  M.  Vivien,  rap..  Canaux  des  Etangs  et 
de  Beancaire  C.  de  Grave). 

Art.  3.  Des  droits  de  stationnement,  de  gare,  etc. 

594.  Indépendamment  des  droits  de  navigation,  il  a  été  éta- 
bli sur  quelques  canaux  un  droit  particulier  désigné  sous  le  nom 
de  droit  de  stationnement,  et  qui  a  pour  objet  d'indemniser  les 
compagnies  propriétaires  de  ces  canaux  du  dommage  que  leur 
occasionne  le  séjour  trop  prolongé  des  bateaux  dans  les  biefs,  en 
les  privant,  par  exemple,  de  la  jouissance  de  pécher  ou  d'en  af- 
fermer la  pèche;  c'est  ainsi  qu'une  ordonnance  des  3-11  mars 
1825  a  autorisé  les  compagnies  propriétaires  des  canaux  de 
Briare,  d'Orléans  et  du  Loing  à  continuer  de  percevoir  un  droit 
fixé  par  jour  à  25  cent,  pour  chaque  bateau  chargé  et  à  15  cent, 
pour  chaque  bateau  en  vidange  séjournant  dans  lesdits  canaux 
«u  delà  du  temps  nécessaire  pour  en  faire  la  traversée  ou  pour 
7  prendre  leur  chargement  (Y.  aussi  Req.  5  mars  1829,  aff.  Fil- 
dier,  V*  Eaux,  n*  164-1*).  Ce  droit  de  stationnement  existait 
déjà  sur  le  canal  de  Saint-Denis  et  le  bassin  de  la  Yillette,  depuis 
le  port  de  la  Briche  à  Saint-Benis  jusques  et  compris  le  bassin, 
en  vertu  de  la  loi  des  20  mal-l  l  juin  1 818  sur  l'achèvement  du 
canal  de  l'Ourcq  (art.  2).  r-  U  a  été  Jugéj  par  application  de  cet 


article,  que  le  droit  de  stationnement  que  la  compagnie  eonoea- 
sionnaire  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  est  autorisée 
à  percevoir  sur  ce  dernier  canal,  depuis  le  port  de  la  Briche, 
Saint-Denis,  jusques  et  y  compris  lebassindelaVUlette,  indépe» 
damment  du  droit  de  navigation  établi  pour  les  deux  canani^ 
s'applique  aux  parties  communes  aux  deux  canaux  qui  soot  d^ 
signées  sous  les  noms  de  gare  circulaire  et  de  boyau  élargi:  on 
objecterait  vainement  que  ces  parties  ne  doivent  être  assujetties 
qu'au  droit  de'  navigation,  comme  dépendances  du  canal  de . 
l'Ourcq  (Req.  14  mai  1855,  aff.  Guillot^D.  P.  55.  1.  241). 

Jb95.  Les  droits  de  navigation  et  de  stationnement  dont  nous 
avons  parlé  jusqu'ici  sont  perçus  au  profit  de  l'Etat  et  des  compa- 
gnies propriétaires  de  canaux.  —  Mais  les  communes  ont  la  fa- 
culté d'établir  sur  les  fleuves  et  rivières  et  sur  les  ports,  avec 
l'autorisation  do  gouvernement,  certains  droits  de  stationnement 
et  de  location  (L.  U  frjm.  an  7,  art.  7;  L.  18  juin.  1837,  art. 
31  ;  décr.  1 7  prair.  an  1 3,  pour  la  perception  de  ces  droits  sur  la 
Seine  dans  Paris).  —  Les  tarifs  sont  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  proposition  des  sous-préfets  et  sur  l'avis  des  in- 
génieurs, des  inspecteurs  de  la  navigation,  là  où  il  y  en  a  d'établis, 
et  quelquefois  aussi  des  chambres  de  commerce  (instr.  min.  Int. 
J  7  déc.  1807,  10  nov.  1821;— y.  M*.  Davenne,  Rég.  adm.  et  fin. 
des  com.  ;  Husson,  p.  601,  et  v«  Communes,  n««  505  et  506). 

Jb99.  Dans  un  procès  porté  devant  l'autorité  judiciaire,  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  ce  droit  de 
location,  et  spécialement  si  le  droit  de  stationnement,  dont  la 
perception  est  autorisée  sur  le  canal  de  Saint-Denis,  a  le  carac- 
tère d'un  impôt  recouvrable  comme  en  matière  d'impôts  indi- 
rects, ou  s'il  constitue  un  simple  prix  de  location  susceptible 
de  servir  de  base  à  une  saisie-gagerie.  —  Cette  question,*  sou- 
levée en  première  instance,  mais  non  reproduite  en  appel,  et 
sur  laquelle  la  cour  de  cassation  u'a  pas  eu  à  statuer  pour  ce 
motif,  a  été  résolue  affirmativement  par  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  rendu  le  21  janv.  1853,  dans  les  termes  suivants  : 
—  a  Attendu  que  le  droit  litigieux  est  une  indemnité  pour  l'oc- 
cupation temporaire  d'une  portion  du  canal  dont  la  compagnie  a 
la  jouissance  exclusive  ;  qu'à  ce  titre  il  constitue  un  droit  de 
location,  et  n'a  aucunement  le  caractère  d'un  impôt,  et  que  l'on 
est  fondé  conséquemment  à  en  poursuivre  le  recouvrement  par 
voie  de  saisie-gagerie.  v  (V.  Req.  14 -mai  1855,  aff.  Gniilot, 
D.  p.  55. 1.  241).  —  Ce  droit  est  de  même  nature  que  les  droits 
de  place  exigés  des  marchands  qui  exposent  leurs  denrées  en 
vente  sur  les  marchés.  C'est  en  conséquence  à  l'autorité  judi- 
ciaire que  doivent  être  soumises  les  contestations  relatives  à  ia 
légalité  de  ces  perceptions.— Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  connaître  des  contestations  relatives 
aux  droits  de  stationnement  perçus  par  les  communes  sur  les 
ports  et  rivières,  en  vertu  des  lois  des  1 1  frim.  an  7  et  1 8  Julll. 
1 837,  et  par  exemple,  de  la  réclamation  élevée  par  une  compa- 
gnie de  bateaux  à  vapeur  contre  la  taxe  qui  lui  est  imposée  par 
une  commune  pour  rétablissement  d'un  ponton  d'embarquement 
dans  une  gare  dépendant  de  son  territoire  (cous.  d'Et.  2  août 
1854,  aff.  Brettmayer,D.  P.  55.  3.  36). 

599.  Les  particuliers  peuvent  aussi  établir  sur  les  rivières 
et  canaux  des  gares  pour  recevoir  les  bateaux  en  stationnement, 
de  manière  à  ce  qu'ils  soient  en  sûreté  et  ne  gênent  pas  la  navi- 
gation. L'usage  de  ces  gares  et  le  péage  à  y  percevoir  ne  peuvent 
s'établir  qu'en  vertu  d'une  concession  délivrée  après  enquête 
(av.  cous.  gén.  des  p.  et  ch.  16  juill.  1857,  Saône,  comp.  Par- 
ret,  M.  Cotelle,  n«  1039).  —  11  a  été  jugé  qu'une  ordonnance 
royale  portant  prolongation  des  droits  de  péage  concédés 
à  l'entrepreneur  d'une  écluse,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  des  tiers  au  con- 
seil d'Etat,  par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Et.  14  nov.  1833, 
M.  Ferri-Pisani,  rap.,  aff.  Miroir). 

ft99.  Lorsqu'un  particulier  a  été  autorisé  par  ordonnance 
royale  ou  décret  impérial  à  établir  aux  pertuis  d'une  rivière 
canalisée  des  treuils  pour  la  remonte  des  bateaux  et  à  percevoir 
un  droit  de  remonte  déterminé,  ce  droit  a  le  caractère  non  d'un 
droit  de  navigation,  mais  d'un  simple  louage  d'ouvrage;  en  con- 
séquence, la  demande  en  payement  de  ce  droit  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (cens.  d'Et.  5  août  1841,  M.  Go- 
mèl,  rap.,  aff.  MietC.  Royné), 
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599.  Lorsque  le  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance 
de  concession  des  travaux  de  construction  d'ane  gare  sar  la  rive 
d'un  fleuve  a  fi}é,  au  profit  du  concessionnaire,  un  espace  dans 
lequel  il  serait  interdit  au  public  d'amarrer  ou  laisser  stationner 
aucun  bateau,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  réduire 
ledit  espace  (cens.  d'Et.  2  août  1854,  M.  Tourangin,  rap.,  aff. 
comp.  de  la  gare  de  Vaize  C,  Bumet), 

650.  Le  péage  de  15  cent,  par  voyageur ^  y  compris  les 
bagages,  concédé  au  constructeur  d'un  débarcadère  sur  un  fleuve 
|H>ur  l'indemniser  de  l'entretien  de  ce  débarcadère,  ne  peut  élre 
exigé  dq  domestique  qui  vient  de  terre  pour  prendre  sur  le  ba- 
teau les  bagages  de  son  maître  (Crim.  rej.  28  août  1847,  aff. 
débarcadère  de  Paoilbac,  D.  P.  47.  4.  365). 

651.  Le  particulier  qui  ouvre  une  gare  au  public  s'oblige 
fiar  cela  même  à  défendre  les  bateaux  qui  viennent  s'y  abriter, 
sinon  contre  tous  les  dangers  possibles,  au  moins  contre  tous 
ceux  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir  et  qu'il  est  dans  la 
nature  d'une  gare  de  prévenir  et  de  repousser;  mais  il  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  par  des  événements  naturels 
qui  ont  dépassé  toutes  les  prévisions  humaines  (Lyon,  19  Janv. 
18.^7)  (t). 

Sect.  3.  —  Droits  de  bacs  ou  passage  d'eau, 

5S9.  Dans  les  localités  oh  il  n'existe  pas  de  ponts  pour 
traverser  les  cours  d'eau,  un  service  de  bateaux  y  supplée  pour 
passer  d'une  rive  à  l'autre  les  personnes,  les  animaux  et  les 
droitures.  Ce  service,  qui  porte  le  nom  de  bac,  s'effectue  moyen- 
nant la  perception  d'une  taxe  fixée  par  un  tarif  spécial  à  chaque 
localité.  —  Sous  la  féodalité,  les  établissements  de  bacs  et  pas- 
sages d'eau  formaient,  comme  les  péages  de  navigation^  un  droit 
seigneurial  attaché  au  fief.  L'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art. 
41,  les  plaça  dans  le  domaine  de  la  couronne,  et  ne  maintint 
dans  leur  possession  que  les  seigneurs  dont  la  Jouissance  était 
antérieure  à  l'ordonnance  de  1566  sur  l'inaliénabilité  du  do- 
maine de  l'Etat,  ainsi  que  cela  fut  expliqué  par  les  lettres  pa- 
tentes d'avr.  1683  (MM.  Macarel  et^oulatignier,  t.  1,  p.  338; 
Foncart,  t.  3,  no  1482).  Ces  droits  furent  du  petit  nombre  de 
eeox  que  la  loi  du  15  mars  1790  abolitive  des  droits  seigneu- 
rianx  avait  exceptés  de  la  suppression  (tit.  2,  art.  15),  en  en 
laissant  l'exercice,  à  titre  de  propriété,  aux  anciens  seigneurs. 
Mais  le  décret  des  25-28  août  1792,  art.  9,  les  supprima,  ajou- 
tant par  suite  «  qu'il  serait  libre  désormais,  à  tout  citoyen,  de 
tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voitures 
<i'eaQ,  sous  des  loyers  tarifés...  » 

ASS.  A  la  faveur  des  désordres  qui  afiligeaient  alors  le 
P^)8,  il  parait  que  la  dernière  partie  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
2!&ao&t  1792,  qui,  en  permettant  à  chacun  de  tenir  des  bacs 
et  passage  d'eau,  sous  la  rétribution  tarifée  par  le  gouverne- 
ment, ne  fut  pas  exécutée.  —  C'est  pour  mettre  un  terme  aux 
^Qs  qui  en  étaient  résultés,  que  la  loi  du  6  frim.  an  7  a  été 
^^nt  (MM.  Macarel  et  Boulalignier,  Fort,  publ.,  t.  l,  p.  338). 
^iie  loi^  qui  est  le  code  des  droits  de  bac  ou  passage  d'eau, 
^osidérant  que  les  bacs  et  bateaux  de  passage  ne  sont  que  des 
eonUnaations  des  chemins  publics,  qui  doivent,  comme  ces  der- 
^^rs,  être  une  propriété  commune  à  tous,  que  la  sûreté  person- 
^Ue  des  citoyens,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police,  l'in- 
^t  da  trésor  public  exigent  que  l'administration  et  la  fixation 

(0  Espèce  :  —  (Comp.  de  la  gare  de  Givors  C.  Revol,  etc.)  —  Le 
^  dëc.  1835,  jugement  da  tribunal  de  Lyon  ainsi  conçu  :  — «  Considé- 
1^1  que  la  crue  du  Gier  et  de  ses  affluents,  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit 
vQ  26  au  27  août  1 854,  est  une  crue  extraordinaire,  telle  qu'on  ne  se  sou- 
dât pas  dans  le  pays  d'en  avoir  va  une  semblable  ;  —  Considérant  qu'il 
^^t  pas  possible  de  placer  la  gare  dans  un  autre  endroit  que  celui  od 
^  était  placée  ;  mais  que,  suivant  les  explications  qui  ont  été  fournies, 
>i  «st  vrai  de  dire  que  certaines  parties  de  ses  constructions,  comme,  par 
l^emple^  les  chaussées,  auraient  pu  être  faites  a^ec  plus  de  solidité  ;  — 
^osidérant  néanmoins  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  démontré 
4^  l'é?énement  n'eût  pas  eu  lieu  lors  même  qae  ces  constructions  au- 
'si^Bteu  toute  la  solidité  exigée  par  les  règles  de  l'art;  ~  Considérant 
^11  il  ne  sulBt  pas  qu'on  pnibw  reprocher  quelques  fautes  aux  construc- 
^n^  de  la  gare  ;  qu'il  faut  encore,  pour  que  l'action  en  dommages-in- 
ttrtti  soit  fondée,  qu'il  soit  établi  que  le  désastre  a  été  causé  par  ses 
"*le8^  c'est-à-dire  que^  sans  ces  fautes,  il  ne  fût  pas  arriré  :  ce  qui  n'est 


des  droits  à  percevoir...  soient  promptemoit  réglés,  afin  de  dé- 
truire l'arbitraire  et  les  vexations  auxquels  donne  lieu  le  défaut 
de  surveillance  active  et  permanente,  les  fit  entrer  dans  le  do- 
maine national,  et  chargea  les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement d'en  prendre  possession  au  nom  de  l'Etat  (M.  Macarel, 
eod,).  —  C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  la  loi  du  16  brum.  an  5,  à 
l'égard  des  bacs  du  département  de  la  Seine.  Cette  dernière  loi  a 
été  maintenue  en  vigueur  par  celle  du  6  frim.  an  7,  art.  71^ 
sauf  en  ce  qui  cpnceme  les  dispositions  pénales.  Il  est  à  remar- 
quer, du  reste,  qu'il  n'y  a  guère  de  différence  entre  les  disposi- 
tions principales  de  ces  lois;  le  seul  effet  de  cet  art.  71  est  de 
maintenir  le  tarif  des  droits  de  passe  spéciaux  au  département 
de  la  Seine.  Mais  la  plupart  des  bacs  énumérés  dans  la  loi  de 
l'an  5  ayant  été  remplacés  par  des  ponts,  on  peut  considérer 
cette  loi  comme  à  peu  près  devenue  sans  objet. 

584.  La  loi  du  14  flor.  an  10,  tit.  4,  art.  9  et  10,  s'occupe 
aussi  des  bacs.  Par  le  premier  de  ces  articles,  elle  donne  au 
gouvernement,  pendant  la  durée  de  dix  années,  le  droit  de  dé- 
terminer pour  chaque  département  le  nombre  et  la  situation  des 
bacs  ou  bateaux  de  passage  établis  ou  k  établir,  et  par  le  second, 
elle  leur  donne  le  droit  de  fixer  le  tarif  de  chaque  bac  dans  la 
forme  arrêtée  pour  les  règlements  d'administration  publique.  — > 
Un  arrêté  du  5  germ.  an  12  met  dans  les  attributions  du  direo* 
teur  général  des  contributions  indirectes  la  perception  des  droits 
de  bac,  qui,  d'après  la  loi  du  6  frim.  an  7,  appartenait  à  la  régie 
de  l'enregistrement. 

585.  La  loi  du  6  frim.  an  7  contient  deux  ordres  de  disposi- 
tions bien  distinctes.  Les  premières,  relatives  à  la  prise  de  pos- 
session par  l'Etat  des  bacs  existants  et  à  la  régie  provisoire  de  ces 
passages,  ont  un  caractère  transitoire  et  ne  peuvent  plus  guère 
recevoir  d'application  aujourd'hui,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  un 
bac  serait  illicitement  établi  et  oii  H  y  aurait  lieu  pour  l'Etat  de 
s'en  mettre  en  possession.  Les  autres  sont  relatives  à  la  mise  e» 
ferme  des  bacs,  à  la  police  pour  l'exploitation  et  la  surveillance, 
à  l'acquittement  des  droits,  aux  spécialités,  enfin  à  la  compta- 
bilité et  à  la  destination  des  produits.  —  On  parlera,  en  suivant 
les  dispositions  mêmes  de  la  loi  de  l'an  7  :  l*  de  la  domanialité 
du  droit  de  bacs  et  passage  d'eau;  — 2*  De  la  mise  en  ferme  de  ce 
service  parvoie  d'adjudication;— 3«De  la  police  des  bacs;— 4*  De 
l'acquit  des  droits  de  péage  et  des  exemptions  y  relatives  ; — 5*  De 
la  compétence.  —  Quant  à  la  comptabilité  et  à  la  destination  des 
produits,  les  articles  qui  les  concernent  ont  été  abrogés  par  la 
loi  de  finances  du  23  sept.  1814,  art.  4  et  5,  qui  a  supprimé 
toute  spécialité  (V.  n«  32);  nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  en 
occuper. 

Art.  1 .  —  Domanialité  du  droit  de  bac.  —  Exceptions,  — 
Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

589.  La  loi  du  6  frim.  an  7,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  s'occupe,  dans  son  §  i,  des  bacs  existants  au  moment  de 
sa  promulgation  et  qui  étaient  dans  les  mains  des  particuliers. 
Abrogeant  la  loi  du  25  août  1792,  elle  charge  les  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  de  prendre  possession,  an  nom  de 
l'État,  des  bacs,  bateaux,  agrès,  logements,  bureaux,  magasins 
et  autres  objets.  Elle  supprime  ainsi  toute  propriété  particulière 
des  bacs  autres  que  celtes  dont  il  est  question  dans  les  art.  8  et 
9  et  dont  nous  parlerons  infrà,  n««  540  et  s. — Mais  cette  mesure 


rien  moins  que  constant  aux  yeux  du  tribunal;  —>  Renvoie,  etc.»— Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  principe,  que  celui  qui  ouvre  une  gare  au 
public  s'oblige,  par  cela  même,  à  en  défendre  les  bateaux  qui  viennent 
s'y  abriter,  sinon  contre  tous  les  dangers  possibles,  au  moins  contre  tous 
ceux  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir,  et  qu'il  est  dans  la  nature  d'une 
gare  de  prévenir  ou  repousser;  —  Attendu  que  des  documents  de  la  cause 
il  résulte,  d'une  part,  que,  si  les  endiguemeuts  qui  protégeaient  la  gare 
n'offraient  pas  toute  la  solidité  désirable,  néanmoins  ils  ne  présentaient 
point  ce  degré  de  faute  ou  d'imprudence  où  commence  la  responsabilité 
légale  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Torage  de  la 
nuit  du  26  au  27  août  a  été  tel  qu'il  a  dépassé  toutes  les  prévisions  hu- 
maines ;  —  Qu'en  présence  des  documents  acquis  au  procès,  et  quand 
l'état  des  lieux  a  entièrement  changé,  toute  expertise  ultérieure  est  inu- 
tile et  même  impossible  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  19  janv.  1837  .-C.  de  Lyon,  4*  cb.-M.  Acher,  pr. 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Ghap.  6,  Stcr»  2,  Art.  i« 


ne  pmiTalt  aller  Jnsqnli  déponiller  purement  et  simplement  les 
anciens  possesseurs  de  bacs.  En  conséquence,  la  loi  leur  re- 
connaît le  droit  à  une  indemnité,  sons  certaines  conditions. 
Ainsi,  les  propriétaires,  détenteurs,  conductcnrs  de  bacs,  ba- 
teanx,  etc.,  qui,  obéissant  aux  prescriptions  de  l'art.  2,  se  pré- 
sentèrent an  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  Justifiè- 
rent de  lenr  propriété,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi, 
fiirent  indemnisés,  après  estimation  par  experts,  des  objets  dont 
rÉiat  se  mettait  en  possession.  Mais  cenx  qui  négligèrent  les 
déclarations  et  justifications  exigées  furent  considérés  comme 
rélentionnaires  d'objets  appartenant  à  TÊtat  et  dépossédés  sans 
indemnité  (L.  6  frim.  an  6,  art.  2  à  5). 

AS9.  AUX  termes  des  art.  6  et  7  delà  loi.  Il  n'était  dû  d'autre 
fndemnité  qne  celle  représentative  de  la  valeur  des  objets  dont 
l'État  se  mettait  en  possession.  Ce  mode  de  dédommagement 
pouvait  paraître  suffisant  dans  le  cas  oti  le  détenteur  n'avait  à 
invoquer  que  le  fait  seul  d'une  possession  ancienne  et  continue, 
on  lorsqu'il  possédait  en  vertu  d'un  titre  entaché  de  féodalité. 
Hais  en  était-il  de  même  lorsque  sa  possession  reposait  sur  un  titre 
ligttime? —  Quelques  auteurs,  se  fondant  sur  le  principe  d'équité 
qui  vent  que  nul  ne  sott  dépouillé  de  sa  propriété  sans  indemnité 
préalable,  reconnaissent  au  propriétaire  d'un  droit  de  bac  dé- 
possédé le  droit  de  se  faire  indemniser,  soit  lorsque  la  conces- 
sion a  été  faite  par  un  ancien  seigneur,  sur  une  rivière  non  na- 
vigable, attendn  que  les  seigneurs  exerçaient  sur  ces  cours  d'ean 
les  droits  de  maître  (M.  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  3,  n««  016  et 
sniv.;  Contra  M.  Garnier,  n»  362);  soit  lorsque  le  bac  a  été  ac- 
quis à  titre  onéreux,  à  titre  d'échange  avec  le  gouvernement  on 
en  vertu  d'une  aliénation  nationalement  faite  (M.  Proudhon, /oc. 
cit.);  soit  lorsque  la  concession  remonte  à  une  époque  antérieure 
à  l'ordonnance  de  1566  (M.  Garnier^  t.  1,no  355);  soit  enfin 
lorsqu'ils  sont  le  prix  de  travaux  d'utilité  publique  ou  la  cession 
dis  propriété  dont  l'État  profilerait  (eod.,  n»  356).  —  Cette  opi- 
nion, tout  équitable  qu'elle  puisse  paraître,  est  formellement 
contredite  par  la  loi  de  l'an  7  qui,  d'une  manière  générale  et 
sans  faire  aucune  distinction,  abroge  tous  usages,  concordats , 
engagements,  droits  communs,  franchises,  relatifs  aux  passages 
des  rivières  (art.  i),  et  n'accorde  d'indemnité  que  pour  les  objets 
matériels.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  bien  qu'un  hospice  ait 
acquis,  à  titre  onéreux  d'une  commune,  un  bac  qu'elle  tenait  des 
seigneurs  concessionnaires  primitifs,  l'arrêté  ministériel  qui,  en 
autorisant  la  régie  à  se  mettre  en* possession  du  bac  et  des  objets 
servant  à  son  exploitation,  réserve,  conformément  à  Tart.  6  de 
la  loi  de  l'an  7,  les  droits  de  Thospice  à  l'estimation  de  la  valeur 
desdits  objets,  a  statué  compétemment  et  fait  une  juste  application 
de  la  loi  (cons.  d'Et.  4  déc.  i822,M.yillemain,  rap.,  afT.  hosp. 
de  Boorg-Saint-Andéol  C.contr.  ind.). 

589.  M.  Garnier,.  no  359,  ajoute  avec  raison  que,  comme 
TËtat  a  pris  possession  depuis  longtemps  de  presque  tous  les 
dt'oits  de  cette  nature,  l'action  que  d'anciens  propriétaires  dé- 
possédés pourraient  intenter  en  indemnité  serait  repoussée  gé- 
néralement, soit  par  la  prescription,  soit  par  l'application  des 
lois  relatives  à  la  déchéance  de  l'arriéré  des  créances  sur  l'État. 

—  Sur  cette  déchéance,  V.  Trésor  publ.,  n»»  424  et  suiv. 
589.  Le  propriétaire  dépossédé,  avons-nous  dit,  doit  être 

indemnisé  des  objets  matériels  servant  à  l'exploitation  du  pas- 
sage, bateaux,  agrès,  etc.  —  Il  a  été  Jugé  i^que  lorsqu'un  parti- 
culier a  été  dépossédé  par  le  domaine,  et  que  dans  le  bail  adjugé 
par  l'administration  à  un  tiers,  le  bac  et  les  agrès  ont  été  évalués 
à  une  somme  déterminée,  l'ancien  iiropriétaire  a  droit  à  cette 
sçmma,  laquelle  ne  peut  être  réduite  sous  apcnn  prétexte 
(cons.  d'Ét.  11  janv.  1808,  aCf.  Cordon);  —  2«  Qu'il  doit  être 
également  remboursé  de  la  valeur  réelle  du  terrain  fourni  par  le 
port  et  le  chemin  de  halage,  et  des  digues  construiles  par  ses 
ancêtres,  si  elles  sont  d'une  nécessité  absolue  pour  l'existence 
du  port  et  ne  protègent  que  fort  peu  sa  propriété  (même  décision); 

—  Biais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  bâtiments  qui  auraient  existé 
autrefois  sur  les  terrains  servant  à  l'exploitation  du  bao  (même 
déeision). 

540.  La  prise  de  possession  ordonnée  par  la  loi  du  6  frim. 
an  7  s'applique  uniquement  aux  bacs  et  bateaux  servant  à  i'usage 
public.  La  loi  n'a  pas  compris,  en  effet,  dans  l'expropriation, 
1 1  les  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  passage  commun^  mais 


établis  pour  le  seul  usage  d'un  partfeu1ler<mp<mr  fexpfofttflOD 
d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux;  3»  les  barques,  I»- 
telets  et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pêehe  et  de  la  raarfiM 
marchande  montante  et  descendante,  mais  avec  la  prohibitlott 
d'établir  des  passages  à  heures  et  lieux  fixes  (art.  8  el  9) 

541.  La  première  de  ces  exceptions  existait  déjà  sous  l9 
régime  féodal,  alors  que  les  droits  de  passage  sur  les  fleuves  el 
rivières  étaient  encore  dans  le  domaine  des  seigneur» ou  émm  le 
domaine  de  la  couronne.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  46ef- 
sions  judiciaires  rendues  à  cette  époque  et  notamment  d'un  arrêt 
du  grand  conseil  du  9  janv.  1758,. qui  avait  reconnu  aux  parti- 
culiers le  droit  facultatif  d'avoir  des  bateaux  pour  leur  usage 
personnel  et  celui  de  leurs  familles.  —  La  loi  du  6  frim.  an  7, 
se  conformant  à  cette  jurisprudence,  a  donc  respecté  les  érelts 
des  particuliers  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  en  possession 
de  bacs  et  bateaux  servant  à  leur  usage  personnel ,  à  œlol  de 
leurs  familles  et  de  leurs  domestiques  pour  l'exploitation  de  leurs 
terres  circonscrites  par  les  eaux.  Quant  à  l'établissement  de  nos- 
veaux  bacs  de  la  même  espèce,  il  a  été  également  autorisé  perle 
même  art.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  7.  —  Par  ces  mots  :  prc^riété 
circonscrite  par  les  eaux,  il  ne  faut  pas  entendre  une  propriété 
entourée  d'eau  de  tous  les  côtés;  il  suffît  qu'elle  soit  séparée  du 
domaine  du  propriétaire  par  un  cours  d'eau  qu'on  ne  puisse  tra- 
verser qu'en  allant  plus  ou  moins  loin  chercher  un  passage  pu- 
blie (V.  Dict.  d'ndmin.de  M.  Maurice  Block,  v«Bacs,  n«  30). 

ft4«.  Toutefois,  aux  termes  du  §  2  de  fart.  8  précité,  les 
bacs  anciens  à  l'usage  des  particuliers  n'ont  pu  être  maintenns^. 
et  les  bacs  nouveaux  servant  au  même  usage  ne  peuvent  être 
établis  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion municipale,  et  cette  autorisatioii  doit  être  conflrmée  par  le 
gouvernement.  Mais  ce  paragraphe  n'a  pas  toujours  été  appllqirf 
bien  rigoureusement,  et,  dans  certains  cas,  l'administration  a 
regardé  comme  suffisante  l'autorisation  donnée  par  le  préfet 
seul.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  par  le  ministre  des  finances, 
que  le  préfet  peut  statuer  définitivement,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  formé  aucune  réclamation,  soit  de  la  part  des  tiers,  soif  de 
la  part  des  pétitionnaires  eux-mêmes,  en  cas  de  rejet  de  leurs 
demandes,  soit  enfin  de  la  part  de  l'administration,  fin  cas  d'op- 
position ou  de  réclamation,  l'arrêté  doit  être  soumis  à  l'approb^ 
tion  ministérielle  (ictt.  min.  fin.  28  déc.  1839,  cire.  22  janv. 
1840).  —  Cette  pratique,  introduite  par  les  décisions  ministé- 
rielles, a  été  consacrée  législativement  par  le  décret  du  25  mars 
1852,  tableau  D,  n«  9,  qui  décide  d'une  manière  générale  que 
rantorisalion  du  préfet  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  de  fappro- 
bation  de  l'autorité  supérieure,  sans  faire  d'exception  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  opposition  ou  réclamation.  —  Seulement  la 
décision  du  préfet  est  susceptible  de  recours  devant  le  ministre; 
c'est  là  une  règle  de  droit  commun. 

Jb48.  Diverses  précautions  sont  prescrites  par  la  loi  et  re- 
commandées par  l'administration  pour  empêcher  que  les  bateam 
particuliers  ne  deviennent  de  véritables  passages  publics.  Ainsi 
les  propriétaires  et  délenteurs  desdits  bacs  établis  ou  à  établir 
doivent  en  faire  vérifier  la  destination  et  faire  constater  qu'ils 
ne  peuvent  nuire  à  la  navigation  (art.  8,§  2).  Ces  autorisations 
doivent  être  restreintes  aux  bateaux  non  employés  à  un  passage 
commun,  mais  seulement  affectés  au  passage  des  permission- 
naires, de  leur  famille  ou  de  leurs  domestiques,  on  à  celui  des 
ouvriers  et  manœuvres  reconnus  nécessaires  à  l'exploitation  de 
l'usine,  de  la  manufacture  ou  des  terres  auxquelles  la  permission 
se  rapporte.  Elles  doivent  indiquer  l'état  numérique  de  ces  indi- 
vidus, et  s'il  Y  a  changement  de  noms,  les  mutations  sont  visées 
par  le  maire  (décis.  min.  fin.  28  déc.  1839,  cire.  22  Janv.  1840. 
y.  UM.  Sailletet  Olibo,  p.  823). 

^44  L'exception  écrite  dans  l'art,  s  n'est  pas  limitée  à  la 
seule  personne  du  propriétaire  et  de  sa  famille:  en  eflèt,  une 
propriété  peut  être  exploitée  soit  par  le  propriétaire,  isott  par  le 
fermier  qui  le  représente  dans  la  jouissance  des  exempt  ibns  ao- 
cordées  à  l'exploitation.  En  conséquence,  on  ne  peut  priver  le 
fermier  de  la  faculté  d'user  d'un  bac  particulier  que  si  l'autori- 
sation donnée  par  le  préfet  est  exclusivement  personnelle  an  pnn 
priéiaire  (Cass.  26  déc.  1826,  aff.Hassias,  Y.  Compét.  admln., 
no  184-4»). 

ééB.  Doivent  être  assimilés  aux  bateaux  particolters  el  bè- 
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néfleier  de  l'exception  consacrée  par  l'art.  8  les  bateaux  que  les 
«ntrepreneors  des  travaux  publics  sur  les  rivières  ont  été  auto- 
risés par  radmiRistration  à  établir  pour  le  transport  des  maté- 
riaux nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  travaux  (cens.  d'Ët. 
S5  sept.  1834,  aff.  Gauthier,  Y.  n*  582-1»). 

&49.  Il  a  été  Jugé  encore  par  application  de  l'art.  8:1»  que 
farréié  du  préfet  qui  ordonne  ia  suppression  d'un  bac  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  réclamant  demande  l'autorisation  d'un 
bac  destiné  à  l'exploitation  de  sa  propriété  (cons.  d'Et.  29  sept. 
1810,  aff.  Ogier);  —  2^  Que  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
d'one  lie  a  établi  un  bac  pour  transporter  dans  cette  lie,  moycn- 
Aanl  rétribution,  les  habitants  des  villages  voisins,  le  préfet 
«  pi  Talableroent  prescrire  la  prise  de  possession  de  ce  bac  et 
êppronver  sa  mise  en  ferme,  sauf  au  propriétaire  à  faire  valoir 
devant  les  tribunaux  ses  droits  relativement  à  l'occupation  ou 
fusase  de  quelque  partie  du  terrain  de  Tlie,  et  à  obtenir  de  l'ad- 
minlstratioff  un  bac  particulier  destiné  à  Texploitalion  de  sa 
propriété.  —  «  Considérant  que  les  décisions  attaquées  ne  font 
point  obsiacle,  soit  à  ce  que  les  parties  intéressés  fassent  valoir 
par-devant  les  tribunaux  leurs  droits  relativement  à  l'occupation 
•D  Tosage  de  quelque  partie  des  terrains  k  elles  appartenant, 
•oit  à  ce  qu'elles  obtiennent  de  l'administration  un  bac  particu- 
lier destiné  à  eommuniquer  avec  l'Ile  d'Ecouanne,  pour  son  ex- 
pbitaiion,  en  remplisEant  les  conditions  prescrites  par  l'ari.  8 
deia  loi  du  6  frim.  an  7  (cons.  d'Et.  il  fév.  1836,  M.  Janet, 
op.,  aff.  de  Cbevrense).  —  On  verra  plus  loin  si  les  fermiers 
ées  bacs  oo  passages  publics  ont  le  droit  de  réclamer  des  indem- 
Bilés  pour  le  préjudice  que  leur  fait  éprouver  l'établissement  de 
;  particuliers  dans  leur  voisinage  (Y.  n^  580  et  suiv.). 


(1)  Espèce  :  —  (Bâton  C.  Lanoe.)  —  Baioo,  marin  classé,  a  obtenu 
iB  cengè  ou  permission  du  ministre  des  flnances,  laquelle  lui  a  été  dé- 
livrée par  le  commissaire  de  la  marine,  et  qui  l'autorise,  pendant  un 
an,  à  sortir  du  Havre  et  de  la  Bouille  et  à  naviguer  sous  pavillon  de 
FriBce,  poar  te  petit  cabotage^  la  pèche  sur  la  céte,  ou  la  navigation 
les  rivières.  —  En  vertu  de  cette  pierni<t8ion,  il  s'est  occupé,  avec  son 
hateaa,  quand  Toccasion  s'en  présentait,  de  passer  des  individus  ainsi 
fae  des  aarehaadisas,  d'une  rive  de  la  Seine  aux  bateaux  de  Bouille, 
qui  montent  et  descendent  la  rivière,  d'une  rive  à  l'autre  :  son  occupa- 
tion se  bornait  k  déposer  les  personnes  et  les  marchandises  sur  les  ba- 
teaax  de  là  Bouille,  montants  ou  descendants.  —  Lanne  s'étant  rendu 
àdiudieatalre^  en  I82S,  du  passage  du  bac,  établi  au  val  de  la  Haye,  à 
la  trafene  4»  là  rivière,  c'esi-àndire  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Seine, 
a  pfitenda  q«e  le  sieur  Bâton,  quoiqull  exerç4t  son  industrie  à  une 
«ruine distaaee  d«  passage  de  son  bac,  lui  causait  «n  préjudice;  il  a 
tende  qu'il  lui  fût  défeadu  de  passer  des  voyageurs  et  de  les  porter 
anktcaaxde  Bouille,  avec  leurs  marchandises  ;  et  qu'il  fût  condamné 
i1%ît,  de  dMinages--intérè4s.  —  Bâton  a  répondu  qu'il  ne  passait 
^tti'ite  rive  de  la  Seine  à  l'autre;  que  son  bateau  n'était  pas  établi 
^  1m  linites  assignées  à  celui  dont  Lanne  est  fermier;  qu'enfin, 
iiutattin  classé,  et  ayant  une  permission  du  ministre  des  finances, 
il  tenaii,  de  cette  qualité  et  de  cette  permission,  le  droit  d'u^r  de  son 
^tMa  eMNDe  bon  lui  sembla;  que,  d'ailleurs,  Lanne  n'avait  pas  le 
droit  adaftif  de  transporter  les  voyageurs  au  bateau  de  Bouille,  et  que 
*  ^  M  faisait  pas  partie  de  son  passage.  ~  Le  juge  de  paix  ac- 
«^  la  denande  et  condamne  Bâton  à  M  fr.  de  dommages-intérêts, 
MHdi,  cfttre  autres,  que  rantorisaiioa  de  naviguer,  dont  Bâton  est 
>M,  a'éflane  point  d'une  autorité  administrative.  —  Appel;  et,  le 
^  jiii  lti9,  jigemeat  du  tribunal  de  Rouen,  qui  confirme,  en  ces 
InÎM  :  •<»  «  AUenda  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Bâton  s'est  éta- 
M  at  val  de  la  Haye,  à  poste  fixe,  et  qu'il  passe  dans  son  bateau, 
^m  tivt  dt  la  Seine  aux  bateaux  de  Bouille,  des  voyageurs  et  des 
■ackiadiMi;—(>ue  Lanne  justifie  d'un  titre  authentique  qui  lui  con- 
fie draii  exdusif  d'exécuter  ces  transports  dans  cette  partie  de  ri- 
nèn.i 

^nrfoi  :  f  Iicompètence,  en  ce  que,  an  mépris  de  la  permission 
k  MMtIra,  e'esl-àHiire  d'un  acte  administratif,  quoi  qu'en  ait  dit  le 
i^  de  paix,  ea  n'avait  pu  défendre  au  demandeur  de  passer  les  voya- 
INrs;  qa'il  CaUait,  aa  prtalable,  renvoyer  les  parties  devant  Tadminis- 
tvitiiB,  pev  Caire  intêrprèler  la  permission  du  ministre.  —  8^  Viola- 
lise  de  l'art  îièt  c.  civ.  et  de  l'art  9  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  en  ce 

£00  n'avait  pa  dire  qae  la  demandeur  avait  caubé  au  défendeur  un  prè- 
icB  daas  le  aeas  de  l'art  158a,  puisque  celui-ci,  d'après  son  adju- 
diniioa.  avait  le  droil  de  passer  d  une  rive  de  la  Seine  k  l'autre,  tan- 
dis qae  le  éeainideir  te  bàraait  4  n'en  traverser  qu'une  faible  partie^ 
l'art  à  dira  ftaetca  nécessain  poar  arriver  aux  bateaux;  qu'en  cela, 
ai  laele.  il  ae  foiaut  qa'aaer  d  un  droit  réservé  k  toot  lé  monde,  par 
Art.  9  de  la  loi  4e  IriaMim,  qai  axcefte  de  la  prohibition  du  passage, 
al  Wtiliti  «erfaal  4  rwage  de  la  pkbe  «I  de  la  mum 


549.  La  seconde  exception  à  la  prlM  de  possession  des 
bacs  par  l'Etat  est  relative  aux  barques,  Mtelets  et  bachots  ser- 
'  vaut  à  Tusage  de  la  pécbe  et  de  la  marine  marohande  (L.  eXrim. 
an  7,  art.  9j.  Les  bateaux  montant  et  descendant  les  rivières  ne 
sont  pas  soumis  à  Taotorisation  prescrite  par  l'art.  8.  Us  ne  sont 
assujettis  qu'à  la  formalité  du  laissez-passer  délivré  par  Tadmi- 
nistratioo  des  contributions  indirectes,  conformément  à  l'art.  9 
de  la  loi  du  9  juill.  1856  et  k  l'art.  10  de  l'ord.  du  IS  oct.  1836 
(V.  n«  455).— Il  est  bien  entendu  cependant  que,  s'ils  servaiont 
en  même  temps  à  un  passage  particulier,  le  propriétaire  serait 
tenu  de  justifier  de  Tautorisation  du  préfet  (cire.  22  janv.  1840). 

549.  il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  ces  bateaux,  que  .le 
droit  de  navigation  pour  le  petit  cabotage  et  la  pécbe  sur  la  côte 
ne  donne  pas  à  on  individu  le  droit  d'établir  un  passage  par  ba- 
teau, à  beure  fixe,  ne  fût-ce  que  d'une  rive  d'un  Ûeuve  aux  ba- 
teaux de  passage  qui  le  montent  ou  le  descendent,  et  cela  au 
détriment  de  l'adjudicataire  du  bac  établi  sur  ce  |M>&nt  (Req. 
to  mai  1831)  (1).  —Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
les  mariniers  qui  transportent,  avec  des  barques,  batelets  ou 
bachots,  des  personnes  et  des  marchandises  de  l'une  des  rives 
d'un  flifuve  ou  rivière  navigable,  au  bateau  à  vapeur  qui  passe 
journellement  sur  cette  rivière,  et  cela  à  côté  d'un  liac  régoliç- 
rement  affermé,  ne  se  rendent  pas  coupables  du  délit  de  concur- 
rence à  ce  bac  prévu  et  puni  par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  jiarce 
qu'ils  doivent  être  réputés  au  service  de  la  marine  marchande 
montante  et  descendante,  cas  pour  lequel  ladite  loi  fait  excep- 
tion aux  règles  qu'elle  établit  pour  la  protection  des  bacs  (Crim. 
rej.  20  août  1841)  (2). 

549.  Les  exceptions  à  la  mainmise  domaniale,  dont  nous 

marchande,  montante  et  descendante.  Or,  c'est  précisément  4  cet  usage 
que  le  demandeur  faisait  servir  son  bateau.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  d'incompétence,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'interpréter  des  actes  administratifs,  mais  tteulement  de  main- 
tenir le  défendeur  éventuel  dans  la  jouissance  du  droit  de  bac  et  passage 
d'une  rive  à  l'autre  de  la  rivière  de  la  Seine,  4  l'endroit  déterminé  par 
l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite  4  la  préfecture  de  Rouen  ;  —  Sur 
le  moyen  du  fond,  attendu  que  ce  droit,  ainsi  défini,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  congé  de  navigation  pour  le  petit  c;ibotu<;e  et  la  pèche  sur 
la  côte,  délivré  par  le  commissaire  de  la  marine  au  demandeur  en  cas- 
sation, en  vertu  de  la  loi  du  27  vend,  an  2;  que  c'est  précisément  pour 
empêcher  l'empiétement  d'un  service  sur  l'autre,  que  l'art.  9  de  la  loi 
du  6  frim.  an  7  défend  aux  propriétaires  des  barques  et  batelets  desti- 
nés à  la  navigation  d'établir  de  passage  à  beure  ni  lieu  fixes  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  les  adjudicataires  du  droit  de  bac  et  passage  se  trou- 
veraient privés  de  paftie  des  produits  de  leurs  baux  dont  ils  payent  le 
feim»ge  à  l'Etat;  —  El  attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  les 
premiers  juges  que  le  demandeur  stationnait  à  poste  fixe,  sur  la  rive  de 
la  Seine,  près  de  l'endroit  où  le  bac  était  établi  ;  qu'il  y  embarquait  des 
voyageurs  et  des  marchandises  pour  les  transporter,  sinon  k  l'autre 
rive,  au  moins  jusqu'au  cocbe  d'eau,  qui  les  recevait  à  son  bord  ;  et 
-qu'en  réprimant  cette  entreprise,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi;  —  Uejetle,  etc. 

Du  10  mai  183l.-<:.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Hua,  rap.-Le- 
beau,  av.  gén.,  c.  conf.-Cbanveau-Lagurde,  av. 

(2) (Min.  pub.  C.  Gbaigneau.)  —  JLÀ  cour;  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  56  et  58  delà  loi  du  G  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
Cbaigneau  a  été  prévenu  de  faire  concurrence  au  fermier  du  bac  établi  à 
Sainl-Savinien,  en  transportant,  à  l'aide  d'un  bateau,  les  personnes  et 
les  marchandises  de  la  rive  droite  de  la  Charente  au  bateau  k  vapeur  al- 
lant de  Saintes  k  Rochefort  et  de  Rochefort  à  Saintes;  —  Qu'il  a  été 
reconnu  coupable  de  ce  fait  par  le  premier  juge,  lequel  a  déclaré  qu'ii 
transportait  aussi  soit  d'une  rive  k  l'autre  les  personnes  néceissaires  pour 
bàler  le  bateau  k  vapeur,  soit  de  ce  bateau  à  l'une  ou  l'autre  des  rives 
les  personnes  et  les  marchandises  qu'il  y  prenait;  —  Mais  attendu  que 
d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  6  fiim.  an  7,  les  barques,  batelets  et  bachots 
qui  servent  à  l'usage  de  la  marine  marchande  montante  et  descendante 
ne  sont  pas  soumis  k  ses  dispositions;  —  Que  les  faits  reconnus  ait 
charge  de  Cbaigneau  reutreot  dans  les  termes  de  celte  exception;  -« 
Qu'a  la  vérité,  cet  article  défend  aux  propriétaires  et  conducteurs  deii 
dites  barques,  batelets  et  but  bots  d'établir  aucun  passage  à  heure  ni  li^ 
fixes;  —  Mais  que  celte  prohibition  a  seulement  pour  objet  de  restreiai 
dre  le  bénéfice  de  l'exception  dont  Us  jouissent  au  service  de  la  mario| 
marchande,  et  non  de  faire  cesser  celte  exception  lorsque  oe  service  m 
fait  k  JOUI  et  heure  fixes,  comme  cela  a  lieu  ordinairement  de  la  part  des 
bateaux  k  vapeur;  —  Qu'ain«i  c  est  avec  raison  que  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  de  l'appel  de  Cbaigneau,  a  refusé  d'appliquer  à  Cbaigneau 
iw  art.  6e et  58  de  ladite  loi  du  6  frim  an  7;  —  Rejette. 

Du  M  août  184l.-a  Q.,  cb.  cciia.^MM.  defiaitafd^  pr«*ViAceiis,r. 
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Tenons  de  parler^  n'ont  été  Tobjel  d'ancnne  controverse^  puis- 
qu'elles sont  formellement  écrites  dans  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  autre  exception  qu'on  a  cherché  à  induire  de  l'inti- 
tulé même  et  des  expressions  des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7*  Nous  voulons  parler  des  bacs  et  bateaux  établis  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  -^  Les  détenteurs  de 
ces  bacs  et  bateaux^  au  moment  de  la  promulgation  de  ta  loi  de 
l'an  T,  ont-ils  été  maintenus  dans  leur  propriété^  et  des  parti- 
culiers pourraient- ils  aujourd'hui  établir  librement  sur  les  cours 
d'eau  dont  il  s'agit  des  passages  publics  qu'ils  exploiteraient 
pour  leur  propre  compte?  On  s'est  appuyé^  avons-nous  dit^  pour 
soutenir  l'affirmative,  sur  le  texte  même  de  cette  loi  qui  ne  parle 
en  efTet  que  des  fleuves^  rivières  et  canaux  navigables,  et  sur 
i'acception  légale  et  généralement  admise  de  ce  mot  navigables. 
Le  fait  de  pouvoir  traverser  un  cours  d'eau  avec  un  bateau 
quelconque,  a-t-on  dit,  ne  le  rend  pas  navigable;  il  faut  une  dé- 
claration expresse  de  l'autorité,  ou,  à  défaut  de  cette  décla- 
ration^ qu'il  soit  reconnu  que  tel  cours  d'eau  peut  porter, 
dans  tout  ou  partie  de  sou  parcours,  des  bateaux,  bâtiments  et 
trains  de  bois  (Y.  n*«48  et  suiv.).  Si  la  loi  de  l'an  7  ne  l'eût  pas 
entendu  dans  ce  sens,  elle  aurait  évité  d'employer  une  expres- 
sion qui  porte  avec  elle  sa  signification  sacramentelle. 

Cette  prétention,  soutenue  par  M.  Garnier,  t.  1,  p.  isi  à 
136,  n»  361,  a  été  repoussée  constanmient  par  l'administra- 
tion. Les  motifs  qu'elle  donne  sont  que  «  la  loi  a  voulu  simple- 
ment désigner  par  le  mot  navigable  tous  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  qu'on  ne  peut  traverser  qu'à  l'aide  de  moyens  de  navi- 
gation, qu'ils  soient  ou  non  navigables  dans  la  longueur  de  leur 
cours;  que  l'art.  8  n'a  excepté  que  les  bacs  non  employés  à  un 
Qsage  commun.  )>  C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  ministre  des 
finances  dans  deux  instructions  des  1 7  prair.  an  7  et  1 9  prair. 
an  12.  Il  faut  ajouter  que  la  loi  de  finances,  du  14  fior.  an  lO, 
art.  9  et  1 0,  qui  confirme  le  droit  du  gouvernement  de  détermi- 
ner le  nombre  et  la  situation  de  tous  les  bacs,  ainsi  que  les  ta- 
rifs qui  doivent  y  être  établis,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  cours  d'eau,  se  bornant  à  dire  :  fleuves,  rivières  ou  canaux. 
—  Cette  solution  a  été  consacrée  par  deux  avis  du  comité  des 
finances,  des  3  oct.  1 81 7  et  3  août  1819,  et  par  la  jurispru- 


(1)  (Goti) — Charles,  etc.;  —  Considérant  que  la  contestation  éle- 
vée entre  les  agents  des  contributions  indirectes  et  les  héritiers  Got  a 
poar  objet  la  saisie  d'une  barque  de  passage  apparleuant  au  sieur  Got 
sur  la  rivière  Dadou  ;  que  celle  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ; 
qu'aucun  chemin  public  n'aboutit  sur  ce  point;  que  l'une  des  rives  dé- 
pend du  moulin  de  la  Bressolle  et  que  la  rive  opposée  lui  est  assujettie 
par  droit  de  servitude  ;  que  ladite  barque  n'a  été  établie  par  les  héritiers 
du  sieur  Got  que  pour  Tachalandage  et  le  service  habituel  de  son  mou- 
lin; qhe,  s'ils  passent  quelquefois  ceux  qui  se  présenient  et  que  s'ils  en 
reçoivent  quelque  rétribution,  ce  passage  et  cette  rétribution  sont  libres 
de  part  et  d'autre  et  ne  constituent  ni  un  service  ni  un  salaire  obligés  ; 
qu'il  suit  de  là  que  ledit  bac  ne  forme  pas,  dans  le  sens  de  la  loi  du  26 
nov.  1798  (6  frim.  an  7)  un  passage  public  soumis  à  un  tarif  et  exclusif 
de  tout  autre  passage  qu'il  plairait  à  l'administration  d'établir;  que,  par 
conséquent,  la  loi  du  26  nov,  1798  (6  frim.  an  7)  est  inapplicable  dans 
l'espèce,  et  que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétents  pour  prononcer  la 
mainlevée  dont  il  s'agit.  —  Art.  1 .  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  du  Tarn  le  S7  juill.  1826  est  annulé,  elc. 

Du  15  nov.  18i6.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  de  Cormenin,  rap. 

(2)  Voici  cet  avis  :  —  a  Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  même  département,  de 
la  question  de  savoir  si  radmini<tration  des  contributions  indirectes 
peut,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  relatives 
aux  bacs,  s'emparer  de  ceux  qui  sont  établis  sur  des  cours  d'eau  non 
navigables;  »  Vu  les  lois  des  28  mars  1790,  25  août  1792,  6  frim. 
an  7, 14  flor.  an  10  et  28avr.  1816;  —  Vu  la  circulaire  du  ministre 
de  rintérieur  du  17  prair.  an  7,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  6  frim. 
précédent  ;  —  Vu  l'art.  538  c.  civ.  ;  ~  Vu  deux  avis  du  comité  des 
finances  des  5-8  oct.  1817  et  S  août  1819,  approuvés  par  le  ministre 
le  2  sept.  1819,  et  portant  que  tout  pasMge  par  bacs  ou  bateaux  établis 
sur  des  cours  d'eau  quelconques  appartient  à  l'Etat,  du  moment  qu'ils 
servent  à  l'usage  commun  ;  ~  Vu  l'avis  du  comité  de  législation  du 
conseil  d'Etat,  du  30  juill.  1818,  portant  que,  «  sur  les  cours  d'eau  qui 
ne  ^ont  ni  navigables  ni  flottables,  le  droit  d'établir  des  bacs  de  passage 
appartient  aux  propriétaires  des  deux  rives,  sauf  k  l'administration  à 
intervenir  dans  la  fixation  du  tarif;  —  Vu  l'ordonnance  royale  rendue 
le  15  nov.  1826  en  faveur  des  héritiers  Got,  et  statuant  que  la  loi  du 
6  frim.  an  7  leur  est  inapplicable,  attendu  que  la  rivière  Dadoa  n'est 


dence  contentieuse  du  conseil  d'Etat.—  Il  a  été  jugé,  en  effet  : 
l»  que  les  établissements  de  passages  publics  sur  les  rivières  ne 
peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  alors  même  que  ces  ri- 
vières ne  sont  pas  navigables  : — a  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  frim.  an  7  ont  dû  être  appliquées  à  l'établis- 
sement des  bacs  du  sieur  Augros,  cette  loi  ayant  déclaré  d'une 
manière  absolue  et  générale  que  les  passages  publics  sur  les  ri- 
vières et  canaux  ne  peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  et 
doivent  être  régis  par  les  agents  du  domaine  public  p  (cous. 
d'Et.  29  sept.  1810,  aflr.  Augros);  —  2o  Qu'ils  doivent,  par 
suite,  être  régis  par  les  agents  du  domaine  (cous.  d'Et.  29  sept 
1810,  aff.  Ledoux);— *3*  Que  lorsqu'un  passage  d'eau  sur  une 
rivière  non  navigable  a  été  supprimé  pour  cause  de  féodalité 
dans  la  main  de  l'ancien  seigneur,  par  la  loi  du  25  août  1 792, 
une  commune  qui  s'en  est  mise  en  possession  est  sans  droit  ni 
qualité  pour  réclamer  le  maintien  de  son  droit  exclusif  contre  la 
régie  qui  s'est  emparée  du  bae  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  7 
(cens.  d'Et.  il  août  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  com.  de  Lan- 
geac). 

5ftO.  On  a  invoqué,  comme  rendue  en  sens  contraire  à  la 
Jurisprudence  qui  précède,  une  décision  de  laquelle  il  résulta 
que  ie  bac  établi  pour  le  service  d'un  moulin  sur  une  rivière  ni 
navigable  ni  flottable,  alors  qu'aucun  chemin  public  n'aboutit 
sur  ce  point,  que  l'une  des  deux  rives  dépend  du  moulin  et 
que  l'autre  lui  est  assujettie  par  voie  de  servitude,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  passage  public  réservé  au  domaine  par  la 
loi  de  l'an  7,  bien  que  le  propriétaire  de  ce  bac  passe  quelque- 
fois ceux  qui  se  présentent  ou  en  reçoit  une  rétribution  (oons. 
d'Et.  15  UQV.  1826)  (1).  —  Mais  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquels  cette  décision  est  intervenue  s'opposent  à  ce  qu'on 
puisse  y  voir  de  la  part  du  conseil  d'Etat  un  abandon  de  sa  Ju- 
risprudence antérieure.  —  Néanmoins,  comme  on  pourrait  à  la 
rigueur  en  tirer  une  pareille  induction,  le  ministre  soumit  la 
question  au  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat  qui,  par  on 
avis  fortement  et  longuement  développé,  du  2  avr.  1829,  eonsi- 
cra  de  nouveau  la  solution  que  l'administration  n'avait  cessé  de 
faire  prévaloir  (2). 

55 1 .  11  a  été  Jugé  depuis  et  dans  le  même  sens  que  le  droit 
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ni  navigable  ni  flottable,  et  qu'aucun  cbemio  n'aboutit  sur  le  point  oà 
leur  barque  est  établie  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des 
contributions  indirectes  du  20  août  dernier  et  le  rap|>ort  des  Imreaiix  et 
vertu  duquel  cette  question  a  été  de  nouveau  renvoyée  au  comité  ;  — 
Considérant  que  le  droit  d'établir  des  passages  d'eau  par  bacs  on  ba- 
teaux se  rattacbe  au  grand  intérêt  des  communications  publiqoes.  et  fa% 
ce  litre,  il  a  été  mis  de  tous  temps  en  debors  du  droit  commun;  — 
Qu'avant  la  révolution,  le  droit  de  bac  était  ou  de  nature  féodale  oïds 
souveraineté  ;  que  comme  droit  féodal,  il  a  été  aboli  par  les  lois  des 
28  mars  1790  et  25  août  1792,  et,  comme  droit  souverain,  rendu  à  l'Etal 
par  la  loi  du  6  frim.  an  7  ;  —  Que,  sur  les  cours  d'ean  qui  sont  les  dé* 
pendances  du  domaine  public,  c'est-à-dire  navigables  ou  flottables,  la 
droit  exclusif  de  l'Etat  résulte  des  termes  exprès  de  la  susdite  loi  Ai 
6  frim.  an  7  et  de  l'art.  558  c.  civ.  ;  qu'au  surplus,  ce  droit  n*est  pat 
contesté  ;  que  relativement  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  û 
flottables,  le  même  drofl  exclusif  appartient  k  l'Etat,  mais  découle  sMias 
des  textes  de  la  législation  existante  que  des  principes  généraux  qti  lu 
servent  de  hase,  ainsi  qu'on  va  le  développer  *  —  Qu'en  efloi,  un  bic  éi»-  . 
bli  sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  pas  navigable,  mais  qui  traverse  ist  | 
route  royale  ou  départeioentale,  se  lie  trop  étroitement  aux  besoiob  de  la  ' 
voie  publique  pour  être  la  propriété  d'un  particulier  ;  —  Qa'ainsi  oo  tel 
bac  rentre  dans  la  dépendance  du  domaine  de  l'Etat,  non  pins  k  raisoa 
du  cours  d'eau,  mais  k  raison  de  la  route  sur  laquelle  il  est  établi  ;  " 
Qu'à  l'égard  des  bacs  situés  sur  des  rivières  qui  traversent  des  cbeaiss 
vicinaux,  ils  ne  peuvent  pas  non  plu^étre  la  propriété  d'un  rivenin  si 
d'une  seule  commune  ;  qu'autrement  les  babitants  des  communes  voisisef 
qui  fréquentent  lesdits  chemins  se  trouveraient  k  la  discrétion  de  ces  prt- 
priétaires  privés,  soit  pour  le  droit  de  péage,  soit  ponr  la  régularité  èN 
communications;  —  Que,  d'après  ces  principes,  tout  bac  abontissaità 
un  chemin  public  (royal,  départemental  ou  vicinal)  doit  appartenir  à  1*8- 
tat,  quelle  que  soit  la  nature  du  cours  d'eau  qu'elle  traverse;  —  Qas  Is 
conséquence  du  droit  exclusif  est  d'interdire  anx  particuliers  la  faeiM  | 
de  placer,  sur  les  mêmes  cours  d'eau  et  à  une  certaine  distance  da  kn 
public,  d'autres  bacs  ou  bateaux  de  passage,  toutes  les  fois  qoe  eetx«4 
pourraient  nuire  au  produit  de  son  péage,  ce  produit  etantla-eonpinsa-  ! 
lion  nécessaire  des  frais  d'entretien  dont  l'Etat  est  chargé  ;  —  Qne  rêd»  j 
proquement  TEtat  doit  pourvoir  k  l'entretien  de  tons  tes  bacs,  sans  ai»  \ 
copier  ceux  dont  les  prodoiti  seraient  insoiBsaBts  pour  eo«vrir  cHH 
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de  propriété  et  d'exploitation  des  bacs  servant  à  un  usage  pu- 
blic, moyennant  rétribution,  appartient  exclusivement  à  TEtat, 
lors  même  que  le  cours  d'eau  sur  lequel  ils  sont  établis  ne  serait 
pas  navigable  (cens.  d'Et.  il  fév.  1836,  M.  Janet,  rap.,  afT.  de 
Cbevreuse). 

SS9.  Toutefois  on  a  admis  cette  restriction  que  le  droit  d'é- 
tablir un  bac  sur  une  rivière  non  navigable  appartient  an  pro- 
priétaire lorsqu'il  est  maître  des  deux  rives  (av.  com.  int. 
30  juin.  1818)  (l).  —  La  même  solution  résulterait,  implicite- 
ment au  moins,  d'une  décision  contentleuse  du  conseil  d'Etat 
portant  qu'un  particulier  ne  peut  réclamer  la  restitution  d'un  an- 
cien bac  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  s'il  n'est 
propriétaire  des  deux  rives  aux  abords  du  bac  (cens.  d'Et. 
28  déc.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Larocbejacquelein). 

56 S.  Une  question  analogue  s'est  élevée  à  l'égard  des  bacs 
et  bateaux  particuliers.  On  s'est  demandé  si  l'autorisation  pré- 
fectorale exigée  par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  était 
nécessaire  pour  l'établissement  de  ces  bateaux  sur  des  fleuves 
6t  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  La  négative  a  été 
admise  par  cette  raison  que  Tart.  8  précité  ne  s'applique  qu'aux 
fleaves  et  rivières  navigables,  et  que  si  la  loi  du  14  flor.  an  10 
exige  cette  autorisation  pour  tous  les  cours  d'eau  sans  dis- 
tinction, ce  n'est  qu'au  point  de  vue  du  péage,  car  cette  loi  est 
purement  relative  aux  contributions  indirectes.  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  14  flor.  qui  exige  l'autorisation 
poar  l'établissement  de  bacs  et  bateaux  de  passage  n'entend  par 
cette  expression  que  les  bateaux  qui  servent  à  un  service  public 
et  non  ceux  qui  sont  exclusivement  destinés  au  service  d'une 
propriété  particulière  ;  qu'en  conséquence,  n'est  nullement  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  concessionnaire  d'un  pont 
à  péage,  le  cultivateur  qui  a  été  trouvé  traversant  une  rivière, 
non  navigable  à  l'endroit  traversé,  dans  un  bateau  où  il  était 
senl,  lequel  ne  sert  qu'à  son  usage  particulier,  et  d'ailleurs  sur 
un  point  où  n'aboutit  aucun  chemin  public,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
moni  d'une  autorisation  (Giv.  rej.  9  juill.  1851,  afl".  Cosle  D.  P. 
SI.  1.  222etnotreobserY.— y.  aussi  cons.  d'Et.  i5nov.  1826^ 
iff.  Got^  n*  550). 

Ait.  2.  —  Mise  en  ferme  des  bacs  par' adjudication.  — 
Obligations  des  fermiers,  —  Indemnités  éventuelles. 

564.  Les  §  2  et  3  de  la  loi  du  6  frim.  an  i  traitent  de  la 
régie  provisoire  des  bacs  existants  et  des  opérations  prélimi- 
naires à  la  mise  en  ferme.  Ce  sont  là  des  dispositions  transitoires 
exécutées  depuis  longtemps  et  pour  la  connaissance  desquelles 
il  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  la  loi  (V.  Eaux,  p.  322).  — 
lais  nous  devons  exposer,  d'après  le  §  4  de  cette  loi,  les  formali- 
tés relatives  aux  adjudications  définitives  des  bacs  et  bateaux,  ces 
formalités  étant  applicables  à  tous  les  bacs  établis  ou  à  établir. 

dépense;  que  ces  principes  ne  font  point  obstacle  à  ce  qae  des  particu- 
lien  paissent  établir,  sans  autorisation  administrative,  des  bateaui  de 
passage  pour  le  service  de  leurs  propriétés  situées  sur  des  cours  d'eau  non 
lavigables,  pourvu  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  de  passagers  moyennant  ré- 
tribution, et  en  concurrence  avec  un  bac  public  qui  serait  situé  dans  ce 
TOtsinage  ;  —  Qu'une  tolérance  analogue  pourrait  être  même  accordée  à 
ue  conamune  traversée  par  un  cours  d'eau  de  cette  dernière  espère,  et 
qû,  pour  le  passage  de  ses  seuls  habitants,  aurait  un  bac  rétribué  abou- 
tissant à  un  sentier  ou  à  un  chemin  purement  communal;  mais  que, 
dans  ce  cas,  ce  tarif  du  péage  devrait  être  soumis  k  l'approbation  du 
préfet; 

Considérant  que  la  discussion  qui  a  en  lieu  à  la  chambre  des  pairs, 
SB  mois  de  juin  1828,  sur  la  propriété  de  certains  cours  d'eau,  non 
plas  que  la  loi  qui  se  discute  en  ce  moment  sur  la  pèche  fluviale,  ne 
peuvent  modifier  en  rien  la  manière  dont  on  a  entendu  et  appliqué  jus- 
qu'ici la  législation  spéciale  concernant  les  bacs  ;  —  Que  cette  législa- 
tion consacre  un  droit  eiceptionuel  qui  ne  se  rattache  point  au  droit  de 
propriété  et  qui  n'a  pas  d'analogie  avec  le  droit  de  pèche  ;  ~  Que, 
jiéanmoins,  la  dénomination  restrictive  de  rivières  mroigabUs,  employée 
par  U  loi  du  6  frim.  an  7,  ayant  fait  naître  depuis  1815  des  contes- 
tfttieos  de  fait  et  des  dissidences  d'opinion  fréquemment  renouvelées, 
û  serait  désirable  qu'une  nouvelle  loi  fût  proposée  aux  chambres  sur 
cette  matière  pour  mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes,  particuliè- 
rement sur  ce  qui  concerne  les  bacs  desservant  des  communications 
Tîeîaales  ou  eommunales,  et  sor  quelques  autres  points  od  la  démar- 
oOieii  lèraltant  des  droits  de  U  propriété 
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555.  A  l'égard  des  passages  d'eau  qui  se  trouvent  sur  des 
rivières  servant  de  limites  entre  la  France  et  d'autres  ElatSyi 
a  été  établi  des  dispositions  spéciales.  —  Les  mesures  relatives 
à  ces  bacs,  pour  être  bien  combinées,  ont  dû  nécessairement 
être  concertées  avec  les  Etats  limitrophes.  —  Telle  est  la  con- 
vention conclue  à  Turin  le  2  août  1 835  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  pour  régulariser  l'établissement  de  bacs  et  bateaux 
de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  aux  deux 
pays,  et  publiée  par  ordonnance  du  2  déc.  1 835.  —  Telle  est 
aussi  la  convention  conclue  le  30  sept.  1860  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade  pour  l'établissement,  le  service  des  bacs 
sur  le  Rhin  et  publiée  par  décret  du  21  nov.  de  la  même  année 

(D.  P.  60.  4.  159). 

55B.  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  déterminer 
pour  chaque  département  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  éta- 
blis ou  à  établir  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  (L.  14  flor. 
an  10,  tit.  4,  art.  9).  A  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  cet  ar- 
ticle, le  gouvernement  n'aurait  eu  ce  droit  que  pendant  un  In- 
tervalle de  10  ans.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'Etat  peut  encore, 
après  dix  ans  à  partir  de  la  loi  du  14  flor.  an  10,  fixer  le  nombre 
et  la  situation  des  bacs  ou  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  dé- 
chéance, en  ce  qu'il  n'a  pas  utilisé  ce  délai  (Crim.  rej.  24  fév. 
1837,  afl".  Bardou,  V.  Quest.  préj.,  n©  107). 

559.  La  proposition  d'établir  un  nouveau  passage  d'eau  est 
présentée  au  préfet  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Cette  proposition  doit  indiquer  l'emplacement  du  nouveau  bac 
et  les  voies  de  coàimunicalion  qu'il  a  pour  objet  de  relier.  Elle 
doit  contenir  le  projet  de  tarif  et  le  projet  de  cahier  des  charges. 
Elle  est  accompagnée,  en  outre,  de  l'avis  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées,  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment et  du  directeur  des  contributions  indirectes.  Ces  pièces  sont 
transmises  par  le  préfet  avec  son  avis  au  ministre  des  travaux 
publics.  Ce  ministre  donne  son  autorisation  et  approuve  le 
cahier  des  charges.  Le  tarif  est  sanctionné  par  décret  en  conseil 
d'Etat,  c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu,  et  il  ne  peut  être 
changé  que  dans  la  même  forme  (L.  14  flor.  an  10,  tit.  4,  art. 
9  et  10,  cire.  min.  trav.  publ.  31  août  1^52).  —  Il  y  a  lieu  en- 
suite de  procédera  l'adjudication  du  passage  d'eau  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  §  4,  et  par  l'arrêté 
du  8  flor.  an  1 2,  c'est-à-dire  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
location  des  domaines  nationaux  (V.  Louage  administratif).  — 
L'adjudication  a  lieu  aux  enchères  publiques  d'après  les  ordres 
et  instructions  du  ministre  des  finances  et  à  la  diligence  des 
préfets  (arr.  8  flor.  an  i  2,  art.  if).  —  H  est  apposé  au  moins  un 
mois  à  l'avance  des  aOiches  indiquant  la  mise  à  prix,;le  jour  etie 
lieu  de  l'adjudication  qui  est  ordinairement  le  chef-lieu  du  dé- 
partement. Lorsque  les  bacs  sont  d'un  produit  trop  modique, 
le  préfet  peut  déléguer  au  sous-préfet  et  celui-ci  au  maire  la  fa- 

rintérét  général  n'est  pas  assez  clairement  établie  par  la  lègislaiion. 

Est  d'avis  :  i^  qu'il  convient  de  persévérer  dans  le  mode  d'applica- 
tion de  la  loi  qui  a  été  adopté  jusqu  ici,  tel  qu'il  est  développé  dans  les 
deux  précédents  avis  du  comité  et  dans  le  préi^ent  avis;— 2^  Que  néan- 
moins l'administration  doit  user  de  son  droit  avec  réserve,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  de  bacs  exis- 
tants dont  les  communes  seraient  en  possession;  —  S»  Qu'il  serait  utile 
qu'un  projet  de  loi  fût  préparé  pour  fixer  les  droits  de  lEtat,  des  com- 
munes et  des  particuliers  en  matière  de  bacs,  comme  on  vient  de  le 
faire  en  matière  de  pèche  fluviale.  » 

Du  2  avr.  1829.-Avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat. 
.  (  1  )  Cet  avis  porte  :  «  !<>  que  le  droit  de  propriété  de  tout  passage  d'eau 
établi  pour  le  service  public,  à  l'aide  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleu- 
ves, rivières  ou  canaux  navigables,  appartient  exclusivement  à  l'Etat; 
—  2^  Qu'à  l'égard  des  passages  d'eau  sur  des  rivières  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables,  ou  à  des  points  reconnus  tels,  le  droit  de  les 
établir  appartient  à  ceux  qui  sont  maîtres  des  deux  rives,  à  la  charge 
par  eux  de  s'adresser  à  Tadministration  pour  la  fixation  du  tarif,  et  sauf, 
en  outre,  la  surveillance  administrative;  —  3<*  Que  si  le  passage  d'eau 
établi  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable  fait  continuation  d'un 
chemin  public,  le  droit  appartient  À  l'Etat,  au  déparlement  ou  à  la  com- 
mune, suivant  la  classe  oh  se  trouve  ledit  chemin  ;  —  Que  si  une  ri- 
vière, à  laquelle  la  loi  du  e  frim.  an  7  n'est  pas  actuellement  suscepti- 
ble d'être  appliquée,  devenait  navigable  ou  flottable.  l'Etat  serait  fondé 
à  récUmer  l'application  de  cette  loi.  » 

Db  60  juill.  18i8.-Avi8  du  comité  de  l'inléiieur. 
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eolté  de  procéder  à  l'adjudication  aa  liea  de  leur  résidence; 
mais  ces  fonctionnaires  sont  les  seules  auxquels  cette  délégation 
puisse  être  faite  (cire.  min.  trav.  pub.  51  août  1K52).  — »  Cet 
avis  contiennent  aussi  la  réserve  pour  le  gouvernement  de  pro- 
céder à  des  adjudications  collectives  de  tous  les  bacs  du  dépar- 
tement. —  Les  concurrents  doivent  déposer  trois  jours  à  l'a* 
vance  au  lieu  de  l'adjudication  des  certiflcals  délivrés  par  les 
maires  de  leurs  communes  constatant  leur  solvabilité^  leur  capa- 
cité et  leur  moralité  (V.  VM.  Saiilet  et  Olibo^  p.  828;  Dictionn. 
gén.  d'admin.  de  M.  Blanche,  v»  Bacs,  p.  109,  et  Dict.  de 
radmin.  franc,  de  M.  Block,  voBac8,n»«  20  et  2 1).— Les  enchères 
se  font  en  présence  du  préfet  ou  de  ses  délégués,  sous-préfet  ou 
maire,et  du  directeur  des  contributions  indirectes  (instr.  1 8  prair. 
an  12). 

AA9.  Il  avait  été  décidé  par  cette  instruction  do  1 8  prair.  an 
1 2^  que  s'il  ne  se  présentait  pas  d'enchérisseurs,  les  bacs  seraient 
concédés  temporairement  aux  communes,  à  charge  de  les  entre- 
tenir, et  que  si  les  communes  ne  s'en  chargeaient  pas,  les  bacs 
aéraient  supprimés.  Cet  abandon  ne  devait  avoir  lieu  que  quand 
les  produits  étaient  insuffisants  à  Tentretien.  Une  circulaire  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  du  l'7  avr.  1811,  avait 
même  recommande  spécialement  de  faire  aux  communes  l'otTre 
de  leur  abandonner  l'exploitation  des  bacs  toutes  les  fois  que 
cette  circonstance  de  l'insuffisance  se  présenterait.  Toutefois 
celte  concession  était  toujours  révocable  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, pour  laquelle  c'est  un  principe  inviolable,  que  le  droit  de 
bacs  et  de  bateaux  ne  peut  être  ni  aliéné  ni  concédé  (V.  M.  Ma- 
carel,  eod.,  p.  344,  345).  Mais  d'après  la  pratique  actuelle  de 
l'administration,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Tous  les  abandons  de  ce 
genre  qui  avaient  été  consentis  par  des  décisions  particulières 
ont  été  révoquées  (av.  corn.  On.  3  oct.  1817,  2  sept.  1819,  cire. 
5  fév.  1820).  Lors  donc  qu'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs, 
one  nouvelle  adjudication  est  ordonnée  en  diminuant  successive- 
ment la  mise  à  prix,  et  à  défaut  d'ofTres  plus  avantageuses,  le 
passage  d'eau  peut  encore  être  adjugé  à  la  simple  charge  de  l'en- 
tretenir en  bon  état,  outre  les  autres  obligations  imposées  an  fer- 
mier par  le  cahier  des  charges  (mêmes  avis  et  cire.  V.  MM.  Saiilet 
et  Olibo,  p.  829).  — Les  communes  du  reste  peuvent,  lorsqu'elles 
ont  été  dûment  autorisées,  se  présenter  comme  enchérisseurs  et 
devenir  adjudicatairesconcurremmentavecles  particuliers  (mêmes 
avis  et  cire.  31  août  1852). 

S^9.  Quant  à  l'adjudication  collective  de  tous  les  bacs  d'an 
département  que  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'auto- 
riser, elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  les  adjudications  partielles 
et  qu'après  le  délai  d'une  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'ap- 
position d'avis  etd'afficbes  spéciales  (décis.  min.  19  mai  1841). 
La  mise  à  prix  de  toute  adjudication  collective  doit  toujours  être 
d'un  dixième  au  moins  en  sus  du  montant  des  adjudications  par- 
tielles (décis.  min. 'fin.  20  mars  1841;  cire.  min.  trav.  pub.  28 
mai  1841,  31  août  1852). 

AHO.  L'amodiation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs  doit 
toujours  faire  l'objet  d'une  adjudication  publique  ;  mais  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  décidé  qu'après  une  tentative  d'ad- 
judication demeurée  sans  eiTet,  on  peut  recourir  au  mode  d'abon- 
nement par  voie  de  soumission  directe.  Ces  abonnements  doivent 
être  reçus  par  le  préfet,  ou  par  les  sous-préfets  ou  les  maires. 
Mais  Ici,  comme  pour  les  adjudications,  ces  fonclionnaires  sont 
les  seuls  auxquels  les  préfets  puissent  donner  cette  délégation. 
—  Les  actes  d'abonnement^  à  moins  de  circonstances  particu- 
lières, énoncent  simplement  les  bases  du  traité,  c'est-à-dire  la 
durée  du  bail^  le  prix  ahnuel  de  la  redevance,  enfin  l'engagement 
pris  par  l'abonnataire  de  se  soumettre  aux  clauses  ei  conditions 
du  cahier  des  charges.  Cette  dernière  condition  est  nécessaire, 
car  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  les  fermiers  par  abonnement 
ne  soient  pas  astreints  aux  mêmes  conditions  que  les  adjudica- 
taires. —  L'aflermage  par  abonnement  direct  n'est,  du  reste, 
qu'im  mode  d'exploitation  transitoire,  qui  doit  cesser  à  l'époque 
fixée  pour  la  réadjudication  aux  enchères  publiques  des  autres 
bacs  du  département  (cire.  min.  trav.  pub.  31  août  1852). 

69i.  Les  baux  ordinaires  sont  consentis  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans  (L.  6  frim.  an  7,  art.  25;  arr.  8  Dur.  an  12,  art.  2). 
Mais  lorsque,  pour  l'intérêt  et  l'avantage  de  la  perception,  il  est 
Jugé  convenable  dt  passer  des  b^ma,  d'une  plus  longue  durée,  les 


préfets  peuvent  les  consentir  pour  donxe,  quinte  on  dix-huit  ans, 
k  la  charge  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances (même  arrêté,  art.  3).  Il  doit  aussi  en  être  référé  ao 
ministre  des  travaux  publics  (cire.  min.  trav.  pub.  31  août  1852). 
—  On  a  même  des  exemples  de  baux  d'une  plus  longue  durée. 
Ainsi  le  conseil  d'Etat  a  maintenu  un  bail  de  bac  ou  passage  d'eaa 
consenti  pour  quarante  années  et  dont  on  demandait  la  nullité 
soit  comme  entaché  de  lésion  d'outre  moitié,  soit  comme  ayanl 
eu  lieu  pour  un  terme  excédant  dix-huit  années  sans  enchères 
publiques  (cens.  d'Et.  24  mars  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  BrU* 
land-Lanjardière).  — MM.  Macarelet  Boulatignier  citent  aussi  un 
bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  consenti  par  une  commaue  en 
vertu  d'un  décret  impérial  en  1812  et  maintenu  par  une  ordoii* 
nance  royale  du  1 8  Juin  1 826,  sous  la  restriction  que  la  redevance 
annuelle  serait  versée  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

^•9.  Les  décisions  prises  par  les  diverses  aatorilés  men- 
tionnées ci-dessus  et  relatives  soit  à  l'établissement  des  bacs  on 
passages  et  à  leur  mise  en  ferme,  soit  à  la  fixation  des  tarifs, 
sont  des  actes  de  pure  administration  qui  ne  peuvent  être  défé- 
rés au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  ^  11  a  été  Jogé 
en  ce  sens  :  l*  que  des  particuliers  ne  peuvent  pas  se  pourvoir 
par  opposition  contre  des  lettres-patentes  qui  ont  fixé  le  tarif 
d'un  droit  de  bao;  ce  tarif,  étant  un  acte  administratif,  ne  doit 
être  modifié  que  par  l'administration  (cens.  d'Et.  28  JuilL  1824, 
M.  Maillard,  rap.,  aOT.  Fleurdelix  et  cens.);  —  2oQue  c'est  à  boa 
droit  que  le  préfet  ordonne  le  rétablissement  d'un  bao  qui  sert  da 
continuation  à  un  chemin  vicinal  et  qu'il  en  met  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  intéressées;  son  arrêté,  étant  pris  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  ne  peut  être  déféré  directement  an 
conseil  d'Etat.  «  Considérant  que  le  bac  de  Lumençou  sur  la 
Tarn,  se  trouvant  sur  la  ligne  d'un  chemin  vicinal,  n'est*  que  la 
continuation  de  ce  chemin;  que  le  préfet,  quels  que  soieol 
les  motifs  de  son  arrêté,  n'a  pas  excédé,  dans  son  dispositif,  Im 
limites  de  sa  compétence;  que,  dès  lors,  son  arrêté  ne  pouvait 
nous  être  directement  déféréennotreconseild'Elat»  (cons.d'Eti 
7  mars  1834,  M.  Hochet,  rap.,  afT.  corn,  de  Compeyre  C.  com. 
de  Paulhe)  ;  —  3*  Que,  de  même,  la  décision  ministérielle  qui 
prescrit  aux  entrepreneurs  d'un  pont  de  rétablir,  pour  le  main- 
tien des  communications  d'oqe  commune,  un  ancien  baceurain- 
placementd'un  chemin  détruit,  est  un  acte  d'administration  inal- 
taquable  devant  le  conseil  d'Elat  par  la  voie  contentieuse. •« 
Toutefois  les  entrepreneurs  peuvent  porter  leurs  réclamaliocMft 
devant  le  conseil  de  préfecture  (cens.  d'Et.  18  mai  1838,]l.&«inr 
mann,  rap.,  aff.  comp.  du  pont  suspendu  de  Parentignat). 

AUS.  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  :  «      1 
procès-verbal  d'adjudication  contiendra  les  clauses,  charges        i 
conditions  qui,  conformément  à  la  présente  loi,  auront  pair 
gouvernement  été  jugées  les  plus  convenables  à  l'intérêt  pubL.  :i 
les  plus  utiles  à  la  nation  et  aux  localités  ;  il  fixera  égalemenb- 
nombre  des  mariniers  nécessaires  à  chaque  bateau,  celui  kS* 
bateaux  utiles  au  service  de  chaque  passage,  leur  forme,  \i^^ 
dimension,  leur  construction  ainsi  que  la  nature  et  la  quanV  M  é 
des  agrès  dont  ils  devront  être  pourvus.  »  —  Les  clauses,  cImm^m 
ges  et  conditions  qui  doivent  accompagner  toute  proposilfc^-^ 
d'établissement  de  passage  d'eau  pour  servir  de  base  à  l'adJiK^" 
dication,  ont  été  stipulées  dans  un  cahier  des  charges  donll^^ 
gouvernement  a  fourni  le  modèle  en  l'an  12,  puis  le  1  août  1835^ 
Celui  sur  lequel  on  se  guide  aujourd'hui  a  été  approuvé  par  ]m 
ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  le  28  août  1852.  —  11  est  bien  entenda 
que  ce  cahier  des  charges  ne  fait  pas  la  règle  Invariable  de  toutes 
les  adjudications  et  qu'il  peut  y  être  apporté  des  modifications 
dans  chaque  cas  particulier.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des 
obligations  les  plus  générales  et  les  moins  sii^ettes  à  changer  dans 
les  diverses  adjudications. 

jbe4.  La  première  obligation  que  le  cahier  des  charges  las- 
pose  à  l'adjudicataire  est  celle  de  fournir,  dans  les  vingt-quatm 
heures  de  l'adjudication,  un  cautionnement,  qui  a  pour  but  de 
garantir  non-seulement  le  payement  du  prix  de  ferme,  mais  eu» 
core  celui  de  la  moins-value  du  mobilier  qui  pourrait  être  due  à 
la  fin  du  bail,  ainsi  que  l'accomplissement  de  toutes  les  clauses 
du  bail  (cab.  des  cfa.,  art.  i).  Ce  cautionnement,  dont  le  mon- 
tanl  est  déterminé  proporUonneUeiMia  à  f  Important  û%  Im^ 
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doit  être  foorni  sotten  Immeubles  sitoés  dans  le  département  on 
dans  les  départements  limitrophes,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'État  (art.  3).  —  li  est  reçu  par  le  préfet,  après  avoir 
été  préalablement  débattu  par  lui,  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  et  le  directeur  des  contributions  indirectes.  Une  inscrip- 
tion hypothécaire  est  prise  sur  les  biens  affectés  au  cautionne- 
.ment  soit  par  les  fermiers  eux-mêmes,  soit  par  les  cautions 
(art.  3).  —  Cette  inscription  n*a  de  force  contre  les  tiers  que  du 
ioar  de  sa  date.  Aussi  une  décision  ministérielle  du  28  août  1810, 
eitée  dans  la  circulaire  du  20  septembre  de  la  même  année  et 
rappelée  par  celles  des  23  déc.  1845  et  2  nov.  1849,  a-t-elle  re- 
eommandé  expressément  aux  préfets  et  aux  directeurs  de  pren- 
dre immédiatement  les  inscriptions.  L'administration  rappelle  à 
ces  derniers  que,  en  vertu  de  la  même  décision,  ils  ont  qualité 
pour  suppléer  les  préfets  dans  ces  actes  conservatoires,  lesquels 
doivent  être  faits  aussitôt  après  l'adjudication  ou  tout  au  moins 
avant  l^entrée  en  Jouissancf ,  quand  bien  même  le  ministre  des 
finances  n'aurait  pas  encore  statué  sur  l'amodiation.  Toute  né- 
gligence à  cet  égard  engagerait  fortement  la  responsabilité  des 
directeurs  (cire.  dir.  gén.  des  contrib.  indir.  13  oct.  1852). 

S^é.  Ce  cautionnement  n'est  pas  la  seule  garantie  de  l'exé- 
CQtlon  des  obligations  consenties  par  les  adjudicataires.  Leur 
personne  elle-même  est  soumise  à  la  contrainte  par  corps  en  vertu 
des  art.  8  et  lO  de  la  loi  du  1 7  avr.  1832,  sauf  l'exception  con- 
tenaeen  l'art.  13  de  ladite  loi  (urt.  4  du  câbler  des  charges; 
Y.  Contrainte  par  corps,  n»»  366  et  suiv.). 

^•e.  L'adjudicataire  est  tenu  de  verser  le  prix  du  bail  pi^ 

trimestre  et  d'avance  à  la  caisse  du  receveur  des  contributions 

indirectes,  dans  le  ressort  duquel  le  passeur  a  son  domicile  de 

ârolt,  conformément  à  l'art.  32  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  (cah. 

des  ch.,  art  7).  —  Le  défaut  de  payement  peut  entraîner  la  dé- 

ehéance.  —  Il  a  été  Jugé  que  le  fermier  d'un  bac  de  l'intérieur 

«1  extérlenr  de  Paris,  qui  n'effectue  pas  les  payements  aux  épo- 

(pies  fixées  par  le  contrat  de  son  adjudication,  et  néglige  de 

remplir  plusieurs  antres  conditions  qui  lui  sont  imposées,  est 

valablement  déchu  de  son  adjudication  par  un  arrêté  du  préfet 

de  la  Seine,  qui  prononce  cette  déchéance  (cons.  d'tt,  23  avr. 

1807,  aff.  Gerbier). 

M9.  Le  même  art.  7  du  cahier  des  charges  impose  au  fer- 
mier l'obligation  de  payer,  en  sus  du  prix  du  bail,  la  contrl- 
iRition  foncière  et  les  autres  charges  publiques  auxquelles  le 
bac  ou  ses  dépendances  sont  ou  pourraient  être  assujettis.  Mais 
tetle  obligation  n'est  pas  répétée  dans  tous  les  baux,  et  elle  n'est 
|Mis  de  droit.  —  Il  a  été  Jugé,  en  elTet,  que  la  contribution  fon- 
cière à  laquelle  les  bacs  ont  été  assujettis  par  la  loi  des  finances 
te  iS  Juin.  1836  (art.  2),  doit  demeurer  à  la  charge  du  fermier 
%Qe  MB  bail  assujettit  à  acquitter  sans  répétition  les  contributions 
fooe^  ou  autres  qui  seraient  assises  sur  le  bac  (cons.  d'Êt. 
^'7  Joill.  1842,  H.  Richaud,  rap.,  aff.  Allard  Jacquin);  mais  que 
ten^  le  silence  du  bail  à  cet  égard,  c'est  l'£tat,  propriétaire  du 
^>qul  doit  la  contribution  foncière  (cons.  d'Êt.  5  avr.  1851, 
tf*  Dumonlcl,  D.  P.  51.  3.  34).  —  De  ce  que  c'est  l'Etat  qui 
W  porté  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  il  résulte  que  le  fer- 
mier, bien  qu'obligé  par  son  bail  d'acquitter  l'imposition,  n'a 
Ha  qualité  pour  former  une  demande  en  réduction  de  cette  im- 
P^Hibn  (cons.  d'Et.  22  déc.  1863,  aff.  Billiot,  D.  P.  64.  3. 19). 

ft€9.  Le  fermier  à  ia  charge  duquel  le  cahier  des  charges 
>iei  la  contribution  foncière  et  les  autres  charges  publiques,  doit 
iion-seulement  les  contributions  portées  par  les  lois  existantes 
^  laofflent  deTadijudlcalion,  mais  encore  toutes  celles  qui  pour- 
raloii  être  établies  ultérieurement  (cons.  d'Ét.  27  Julli.  1842^ 
y.  ftiebaud,  rap.,  aff.  Aliard  Jacquin). 

MU.  Lorsque  le  bac  est  situé  sur  une  rivière  limitrophe  de 
fcax  départements,  la  contribution  doit  être  acquittée  dans  le 
département  dont  le  prélet  a  le  bac  dans  ses  attributions,  cou* 
ibrmément  à  l'art.  32  de  la  loi  du  6  frlm.  an  7  (cons.  d'Êt.  1 1  mai 
l825yH.deVillebois,  rap.,  aff.  contrib.  Indirectes). —V.  n«586. 

A90., Quant  aux  frais  d'adjudication  et  d'enregistrement,  ils 
Mit  à  la'  charge  de  l'adjudicataire  qui  doit  les  payer  dans  les 
▼iBgt-qoatre  heures  de  l'adjudication  (art.  8  du  cahier  des  char- 
ges).-^Blen  que  celle-ci  ne  soit  définitive  qu'après  l'approbation 
do  ministre  diiw  finances,  l'adjudicataire  est  mis  provisoiremeni 
tajoaissanct.  La  non^pprobatioa  ne  peol  avoir  pour  eflèt  de 


priver  immédiatement  l'adjudicatatre  da  bénéfice  du  bail.  La 
jouissance  ne  peut  être  moindre  d'une  année,  mais  le  fermier 
évincé  a  droit  à  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  appli- 
cables aux  autres  années  du  bail.  Il  doit  faire  sa  demande  à  la 
régie  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(art.  8  et  20  du  cahier  des  charges). 

691.  L'adjudicataire  ne  peut  être  mis  en  possession  défi- 
nitive qu'après  avoir  Justifié  de  l'accomplissement  des  obliga- 
tions qui  précèdent.  A  défaut  de  celte  Justification,  un  mois  au 
moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  Jouissance,  et  après 
un  simple  commandement  resté  sans  effet  pendant  trois  Jours, 
Il  est  procédé,  à  sa  folle  enchère,  à  une  nouvelle  adjudication 
(art.  21  du  cahier  des  charges). 

599.  D'après  l'art.  22  du  cahier  des  charges,  la  mfseen  Jouis- 
sanceest  constatée  par  un  procès-verbal  particulier,auqueleslJoin( 
un  inventaire  exact,  descriptif  et  estimatif  des  objets  mobiliers 
qui  sont  mis  à  la  disposition  du  fermier  entrant.  Ce  procès-ver- 
bal, ainsi  que  l'inventaire  descriptif  et  estimatif  dont  il  vient 
d'être  parlé,  sont  dressés  par  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ou  par  la  personne  que  le  préfet  aura  désignée,  en 
présence  du  maire,  d'un  employé  des  contributions  indirectes 
désigné  par  le  directeur  et  de  l'ancien  et  du  nouveau  fermier  ou 
eux  dûment  appelés.— Pareil  procès-verbal  est  dressé  à  l'expira- 
tion du  bail  (art.  23). 

598.  Le  cahier  des  charges  s'occupe  aussi  des  obligations 
de  l'adjudicataire  relativement  au  mobilier  des  bacs.  La  loi  du 
6  frim.  an  7  contient  également  quelques  dispositions  sur  ce 
poinL  a  L'adjudicataire  doit  acquitter  dans  le  mois  de  l'adjudi- 
cation les  remboursements  et  indemnités  dus  pour  les  bacs,  ba- 
teaux, agrès,  logements,  bureaux,  magasins  et  autres  objets  re- 
latifs au  service  du  passage  d'eau  dont  il  est  mis  en  possession, 
soit  entre  les  mains  des  détenteurs  qui  ont  Justifié  de  leurs 
droits,  soltautrésorpublicencas  de  non-justification  p(L.  6  frim. 
an  7,  art.  28).— a  Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudi- 
cataires seront  propriétaires  desdits  objets,  tenus  de  les  entre- 
tenir et  transmettre  en  bon  état,  à  l'expiration  du  bail,  au  nou- 
veau fermier,  qui  leur  en  payera  le  prix  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  lors  de  ladite  expiration  »  (art.  29).  ^  Et  d'après 
les  art.  12  et  23  du  cahier  des  charges,  le  fermier  est  tenu  de 
payer,  en  fin  de  bail,  la  difiièrence  qui  existe  à  cette  époque 
entre  ia  valeur  des  bacs  et  bateaux  et  des  effets  mobiliers  et  celle 
qu'ils  avaient,  ad  moment  de  son  entrée  en  Jouissance,  augmentée, 
tant  du  prix  des  objets  fournis  depuis  par  le  gouvernement,  que 
de  celui  des  réparations  qui  auront  été  faites  des  deniers  de 
l'Etat,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  différence,  et  lors  même 
qu'elle  proviendrait  uniquement  de  l'usage.  Le  recouvrement  de 
celte  molns-value  est  opéré  par  le  receveur  des  contributions 
indirectes,  et  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  contrainte  par 
corps  aux  termes  des  art.  8  et  10  de  la  loi  du  17  avr.  1832  » 
(V.  n«  565).  —  RéciproqiHement,  dans  le  cas  oU  la  valeur  du 
mobilier  se  trouve  supérieure  à  celle  reconnue  lors  de  l'eny-ée 
en  Jouissance,  augmentée  du  prix  des  constructions  et  réparar 
tiens  faites  par  le  gouvernement,  il  est  tenu  compte  au  fermier 
de  la  différence  ou  plus-value  (art.  23  du  cahier  deà  charges). 
Ces  dispositions  sont  conformes  à  celles  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
6  frim.  an  7,  relatif  à  la  régie  provisoire  (V.  Eaux,  p.  523.  V. 
aussi  les  arL  13  et  14  du  cahier  des  charges  dans  MM.  Salllet  et 
Olibo,  p.  839  et  840).  —  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer en  cette  matière  l'art.  1730  o.  nap.,  aux  termes  duquel 
«  s'il  a  été  fait  uu  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  véttisté  ou  iorce  ma- 
jeure. » 

594.  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  art.  18  et  23  du 
cahier  des  charges,  que  lorsque,  pendant  la  durée  d'un  bail,  un 
bac  ou  bateau  devient  hors  d'état  de  faire  le  service,  le  fermier 
doit  le  remplacer  à  ses  frais,  sauf  à  exiger  en  fin  de  t>ail  la  plus* 
value  qui  peut  en  résulter,  ou  requérir  l'administration  de  le 
remplacer,  avant  qu'il  soit  entièrement  détérioré;  à  défaut  d'a- 
voir mis  en  temps  utile  radminlstiation  en  demeure  de  faire  ce 
remplacement,  le  fermier  ne  peut  être  admis  à  réclamer  une  In- 
demnité pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  privé  du  bac  de- 
fieoa  bore  da  servieo  cons.  d'Et.  *  i  dêo*  i8à3,  M.  Tarbé,  rap.j 


816 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Sect.  2,  Art.  2. 


aff.  Lerébure^  6  Joill.  1825^  H.  Tarbé^  rap.^  aCT.  Dabaut).  — 
V.n»579. 

595.  11  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  un  cahier  des 
charges  ou  bail  pouvait  déroger  à  cette  règle  de  la  loi  qui  rend 
le  fermier  propriétaire  du  bac  et  de  ses  ustensiles^  à  la  charge 
de  les  transmettre  à  son  successeur^  à  ses  risques  et  périls,  sui- 
vant la  plus  ou  moins  grande  value  qu'ils  pourront  avoir  à  l'ex- 
piration du  bail.  — Il  a  été  jngé^  dans  le  sens  de  TafOrmative  et 
par  application  du  droit  commun:  l»  que  lorsque^  par  déroga- 
tion à  la  loi  du  6  frim.  an  l,  il  a  été  dit  dans  un  cahier  des 
charges  que  radjndicataire  remettrait  les  agrès  dans  Tétat  où  il 
les  aurait  pris,  ou  qu'il  en  payerait  la  dépréciation,  cette  clause 
ne  doit  s'entendre,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  que 
des  dégradations  survenues  par  son  Tait,  et  non  de*  celles  arri- 
vées par  vétusté  (c.  nap.  1750,  Civ.  rej.  i  1  nov.  1831,  afT.  Le- 
jeas,  V»  Louage  admin.,  n«  16-9°);  —  2*  Qu'une  pareille  clause 
contient  dérogation  à  la  loi  de  l'an  7,  d'après  laquelle  le  fermier 
devenait  propriétaire  du  matériel  de  passage,  et  rentre  sous 
l'application  des  règles  du  droit  commun  (c.  nap.  1730),  d'après 
lesquelles  le  preneur  n'est  tenu  que  des  détériorations  provenant 
de  son  fait  et  non  de  celles  survenues  par  force  majeure  (Limo- 
ges, 8  juin  1842)  (1). 

(1)  Espèce  :  —  (Contrib.  indir.  C.  Laamond.)  —  Jugement  du  tribunal 
de  Brites,  ainsi  molivé  :  —  a  Attendu  que  le  bail  à  ferme  des  ports  de 
Beaulieo  et  pai^sage  d'Estre^se,  consenti  par  la  régie  des  impôts  indi- 
rects au  sieur  Laumond,  le  26  déc.  1831,  n'a  pas  été  fait  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  l'art.  29  de  la  loi  du  6  frim.  an  7;  qu'aux 
termes  de  cette  loi,  le  fermier  devenait  propriétaire  du  matériel  de  pas- 
sage qui  lui  était  remis  ;  quMl  était  tenu  de  l'entretenir  et  transmettre  en 
bon  état,  à  Texpiralion  de  son  bail,  au  nouveau  fermier  qui  lui  en  payait 
le  prix  suivai  t  l'estimartion  qui  devait  en  être  faite  lors  de  ladite  expi- 
ration ;  que  l'on  conçoit  fort  bien  que  dans  une  telle  bypotbèse  le  fer- 
mier sortant  devait,  conrormément  à  Tart.  28  de  la  même  loi,  acquitter 
dans  le  mois  de  son  adjudication  le  montant  estimatif  de  ce  même  ma- 
tériel; —  Mais  attendu  que  l'administration  des  impôts  indirects  com- 
prenant qu'une  clause  (semblable  aurait  pour  elTet  fàcbeux  d'écarter  le 
nombre  des  enchérisseurs,  a  senti  le  besoin  d'adopter  un  autre  mode; 
que  c'est  pour  cela  que,  dans  les  art.  12, 13  et  li  du  cabit  r  des  charges 
qui  a  précédé  le  bail  consenti  à  Laumond,  il  fut  dit  seulement  que  ce 
dernier  serait  tenu  de  remettre  le  matériel  des  passages  affermés,  dans 
l'état  décrit  par  l'estimation  qui  devait  en  être  faite  au  moment  de  son 
entrée  eu  jouissance,  ou  d'en  payer  la  moins-value  à  la  caisse  du  rece- 
veur; —  Attendu  que  cette  clause  a  donné  au  bail  dont  il  s'agit  le  ca- 
ractère de  simple  bail  ordinaire  dont  les  effets  doivent  être  réglés  par  le 
droit  commun  établi  dans  l'art.  1730  c.  civ.,  qui  porte  que  a  s'il  a  été 
fait  un  étai  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou 
a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  itoajeure  i>  ;  que  c'est  ainsi  que  la 
question  a  été  examinée  et  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
11  nov.  183i,  rendu  en  faveur  du  sieur  Legeas;  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  le  cahier  des  cbaiges  qui  avait  réglé  les  conditions  du  bail 
consenti  en  faveur  de  ce  dernier  par  la  régie,  contenait  presque  identi- 
quement la  même  clause  que  celle  énoncée  dans  le 'cahier  des  charges 
du  bail  du  sieur  Laumond  ;  —  Attendu  que  depuis  cet  arrêt  l'adminis- 
tration de  la  régie  s'est  aperçue  qu'une  clause  de  cette  nature  ne  lui  ga- 
rantissait pas  suffl:>amment  la  perte  qu'elle  pouvait  éprouver  de  la  dété- 
rioration du  matériel  occasionnée  par  l'usage;  que  c'est  pour  cela  que, 
dans  les  autres  adjudications  qu'elle  a  consenties,  elle  a  eu  soin  d'insé- 
rer dans  le  cahier  des  charges  une  condition  expresse  et  irritante  qui 
la  mit  à  l'abri  du  préjudice  qu'elle  avait  précédemment  éprouvé  ;  qu'ainsi 
on  lit  dans  le  cahier  des  charges  du  bail  qu'elle  a  consenti,  le  1^  oct. 
1839,  du  bac  de  Grange-Chapelle,  une  clause  par  laquelle  il  est  dit  que 
le  fermier  sera  tenu  de  payer  en  fin  de  bail  la  différence  qui  existera  à 
cette  époque  entre  la  valeur  des  bacs  et  bateaux  et  des  effets  mobiliers, 
et  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  quelle  que 
soit  la  cause  de  cette  différence,  et  lors  même  qu'elle  proviendrait  uni- 
quement de  l'usage;  que  cette  dernière  disposition  ne  se  trouve  point 
dans  le  cahier  des  charges  do  bail  consenti  en  faveur  de  Laumond,  et 
que  les  conséquences  qui  dolsrent  en  résulter  ne  sauraient  lui  être  ap- 

Îdiquées;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  le  rapport  dressé» 
e  7  avr.  1838,  par  les  experts  nommés,  l'un  par  M.  le  préfet  et  l'autre 
par  Laumond,  que  la  somme  de  5,571  fr.  77  c.  formant  la  différence  de 
valeur  du  matériel  et  mobilier  entre  l'estimation  faite  au  commence- 
ment du  bail  et  celle  qui  a  eu  lieu  à  son  expiration,  n'est  que  le  résul- 
tat de  l'usage,  de  la  vétusté,  et  que  les  détériorations  consutées  par  les 
experts  &u  ledit  matériel  ne  peuvent  être  attribuées  au  fait  personnel 
da  fermier;  que,  dès  lors^  celui-ci  ne  saurait  en  être  tena.  » 
Appel  par  radministration.— Le  lieur  Laumond  soutient  que  la  came 


Sum.  S'il  existe  dans  un  département  des  passages  d'eaa 
desservis  an  moyen  d'un  matériel  fourni  par  les  fermiers  en 
exercice,  et  qu'il  convienne  d'imposer  à  leurs  successeurs  l'obli- 
galion  de  fournir  aussi  le  matériel,  il  y  a  lieu  de  retrancher  de 
l'art,  i  1  du  cahier  des  chst^ges  la  disposition  relative  au  pay^ 
ment  de  la  moins-value  et  de  supprimer  les  art.  12,  15  et  14.  A 
ces  articles^  on  substitue  une  clause  stipulant  \|ue  Tadjudicataire 
sera  tenu  de  fournir,  entretenir  en  bon  étal  et  remplacer  au  be- 
soin le  matériel,  ainsi  que  les  agrès  et  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  du  passage  ;  qu'il  demeurera  chargé  des  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  des  cales  d'abordage  pour  tout  ee  qoi 
sera  étranger  aux  routes  on  chemins  vicinaux  servant  d'accès  aa 
bac,  et  que  s'il  négligeait  l'entretien  du  passage  d'eau  de  qmh 
nière  à  compromettre  la  sûreté  publique,  l'administration  se  ré- 
serve de  prendre  d'oSBce,  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'adjudi- 
cataire, telles  mesures  qu'il  appartiendra  pour  que  le  service  des 
communications  ne  soit  pas  interrompu.  Enfin,  dans  le  cas  oti  le 
matériel  de  l'exploitation  serait  la  propriété  du  fermier,  il  y  a 
lieu  également  de  retrancher  des  art.  22  et  23  tout  ce  qui  con- 
cerne l'inventaire  descriptif  et  estimatif  dudit  matériel.  11  peut 
arriver  cependant,  pour  quelques-ims  des  passages  placés  dans 
cette  catégorie,  que  l'administration  ait  avantage  à  faire  l'acqul- 

devait  être  instruite  et  jugée  sur  mémoires,  au  rapport  d'un  des  coDMÎi- 
1ers  et  sans  plaidoiries,  par  application  de  l'art.  88  loi  du  5  veut, 
an  12.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  la  question  préjudicielle  :  —  Attendu  qu'il  est  de 
droit  commun  que  toutes  les  affaires  civiles  soumises  aux  tribunau 
soient  jugées  sur  plaidoiries;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que 
dans  certain^  cas  prévus  par  des  lois  spéciales,  notamment  en  matière 
d'impôts  indirects  et  d'enregistrement,  ainsi  que  cela  résulte  des  lois 
des  22  frim.  an  7  sur  Tenregistrement  et  5  vent,  an  12  sur  les  coutri- 
butions  indirectes,  lesquelles  ont  dérogé  au  droit  commun  en  traçât  u 
mode  particulier  de  procéder  et  de  vider  les  discussions  judiciaires; 
que,  entre  autres  dispositfons  dérogatoires,  elles  ont  accordé  aux  ad- 
ministrations chargées  de  la  perception  de  ces  contributions  le  droit  ex- 
ceptionnel de  poursuivre  par  voie  de  la  contrainte,  et  celui  de  faire  Ju- 
ger en  dernier  ressort,  sauf  le  pourvoi  à  U  cour  de  cassation,  les  eon* 
testations  par  elles  ou  contre  elles  suscitées,  après  un  simple  rapport 
fait  en  la  chambre  du  conseil  par  l'un  des  juges,  et  après  avoir  eotendi 
le  ministère  public,  sans  plaidoiries  préalables;  —  Mais  atteodt  que 
toutes  dérogations  ou  exceptions  à  la  loi  commune  ne  peuvent  être  étea- 
dues  et  doivent  au  contraire  être  restreintes  aux  cas  qui  sont  spéciale- 
ment prévus  ;  que  du  contexte  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  ta 
invoqué,  il  resuite  évidemment  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  qu'aaa 
contestations  qui  surgissent  sur  le  fond  ou  perception  des  droits  établis 
ou  maintenus  pai  la  susdite  loi  ;  —  En  fait,  attendu  que,  daos  la  causa 
actuelle,  il  s'agit  d'une  contestation  civile  ordinaire,  puisqu'elle  a  poir 
objet  l'application  ou  l'interprétntion  d'un  contrat  de  bail  à  louage  qui^ 
quoique  consenti  par  l'administration  des  contributions  indirectes^  ne 
se  trouve  pas  moins  compris  dans  la  catégorie  des  contrats  généraux  oa 
ordinaires  sur  les  baux:  —  Attendu  que  l'administration  des  impjj^ts  ia- 
directs  a  reconnu  dès  l  origine  de  l'instance  qu'elle  ne  se  trouvait  pas 


dans  l'application  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  sur  les  poursuites  à  < 
cer,  puisque,  après  avoir  lancé  une  contrainte  contre  les  intimés^  elle 
s'est  désistée  de  ce  mode  de  poursuite  pour  prendre  la  voie  ordinairt 
en  assignant  directement  devant  le  tribunal  d  où  vient  le  jugement  doot 
est  appel;  —  Attendu. que  les  intimés  ont  reconnu  eux-mêmes  que  i'a^ 
faire  rentrait  dans  le  droit  commun,  puisqu'ils  ont  instruit  devaot  la 
cour  en  fournissant  des  moyens  écrits  contre  les  griefs  d'appel,  taudis 
que  si  l'affaire  avait  été  du  nombre  de  celles  prévues  par  ledit  art.  8S 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  ils  auraient  décliné  la  compétence  de  la  cour 
qui,  en  effet,  audit  cas,  n'aurait  pu  connaître  de  cette  affaire,  puis- 
qu'elle aurait  été  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  Brives;  — 
Par  ces  motirs,  déclare  que  l'affaire  sera  instruite  dans  la  forme  ordi- 
naire sur  plaidoirie; 

Sur  les  griers  d'appel  :  ~  Attendu  que  dans  ce  contrat  de  bail^  da 
27  déc.  1831,  par  les  art.  12, 13  et  14,  Ton  n'a  cédé  aux  intimés  que 
la  jouissance  do  matériel  ou  des  objets  nécessaires  pour  l'exploitatiea 
de  leur  bail,  et  que  tout  annonce  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  trausmettre 
la  propriété  exclusive  de  ces  objets  ;  que,  dès  lors,  et  sous  ce  rapport, 
on  a  formellement  dérogé  à  U  loi  du  S  frim.  an  7,  et  notamment  &  soa 
art.  29  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  appliqué  à  l'espèce;— Atteuda 
que  s'il  y  avait  des  doutes  sur  la  véritable  entente  des  ciauses  ou  cou- 
ditions  dudit  bail,  du  27  déc.  1851,  ils  devraient  être  interprétés  contre 
le  bailleur,  contre  celui  qui  a  dicté  ou  imposé  les  conditions,  et  eo  (a^ 
veur  de  celui  par  qoi  l'obligation  pécuniaire  était  contractée;  —  Adop» 
tauti  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  rappel  an  aéaat. 

Du  8 juin  ia42.-adeLimogeSj5«di.-M.  Bogues  de  Fûsac^f.f.pr. 
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Bltion  un  matériel;  le  préfet  doit  alors  adresser  an  ministre  des 
travaux  publics  la  proposilion  des  ingénieurs.  Mais^  dans  aucun 
cas^  le  mode  d'exploitation  en  vigueur  ne  doit  être  changé  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  statué  par  l'administration  ripérleure 
(cire.  min.  trav.  pub.  5t  août  1852). 

Jb99.  Aux  termes  de  l'art.  10  du  cahier  des  charges  modèle: 
«  le  fermier  ne  pourra  demander  ni  la  résiliation  de  son  bail^  ni 
indemnité,  ni  diminution  de  prix,  sous  prétexte  d'événements 
imprévus,  tels  que  grosses  eaux,  sécheresse,  inondations,  glaces 
et  antres  accidents  quelconques,  causés  par  l'intempérie  des  sai- 
sons, ni  même  pour  réparations  faites  au  bac,  aux  routes  ou  che- 
mins qui  y  conduisent.  Le  fermier  ne  pourra  non  plus  réclamer 
aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  gouvernement  autoriserait 
dans  l'étendue  du  port  du  bac,  l'établissement  de  bateaux  parti- 
culiers, conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  7.  v 
Et  l'art,  il  ajoute  :  a  Si,  avant  l'expiration  du  bail,  le  passage 
est  supprimé  pour  tine  cause  quelconque,  le  fermier  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité  à  raison  de  cette  circonstance,  qui  n'aura 
d'autre  effet  que  de  faire  résilier  le  bail  k  compter  du  Jour  oh 
l'exploitation  aura  cessé.  L'adjudicataire  sera,  en  conséquence, 
tenu  d'exécuter  Jusqu'à  ladite  époque  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions de  son  adjudication,  et  notamment  de  payer,  conformément 
à  l'article  suivant,  la  moins-value  du  mobilier,  s'il  existe  une 
ffloins-value.  »  —  Comme  les  clauses  de  ces  articles  ne  sont  pas 
toujours  répétées  dans  toutes  les  adjudicatloos,  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  au  sujet  des  iDdemnItés  réclamées  par  les  ad- 
judicataires doivent  être  résolues  d'après  les  clauses  particulières 
du  bail  on  d'après  le  droit  commun  (Y.  Louage,  n««  775  et  suiv.). 
Aussi,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  fermiers  ont  vu  leurs  de- 
mandes d'indemnité,  tantôt  accueillies,  tantôt  rejetées  par  le  con- 
seil d'Etat. — D'après  l'art.  iO  précité,  les  circonstances  qui  peuvent 
donner  lieu  de  réclamer  des  indemnités  ou  diminutions  du  prix 
de  bail  sont  les  suivantes  :  événements  imprévus,  tels  que  grosses 
eaux,  sécheresse,  inondations,  etc.;  réparations  faites  aux  bacs 
OQ  routes  et  chemins  qui  y  conduisent;  autorisation  accordée  à 
des  particuliers,  dans  l'étendue  du  port  du  bac,  d'établir  des  ba- 
leanx  pour  l'usage  d'une  propriété  circonscrite  ou  séparée  par 
les  eau.  Voyons  quelles  règles  ont  été  posées  sur  ces  divers 
points  par  la  Jurisprudence. 

499.  Evénements  imprévus.  —  Il  a  été  Jugé  d'une  part  : 
1*  qne  le  fermier  d'un  bac  qui  souff)re  une  diminution  dans  sa 
perception,  par  suite  d'événements  militaires,  et  notamment  par 
l'envahissement  du  sol  français  par  les  troupes  étrangères,  a 
iroilà  ane  indemnité  (cens.  d'Et.  i7juilL  i8i6)  (l);  —  2»  Que 
>i»lejoar  même  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  la  ligue 
de  poste  de  service  par  le  bac  a  été  changée  en  vertu  d'un  décret 
^lèrlenr,  lequel  n'a  été  ni  promulgué  ni  notiûé  au  fermier,  ni 
inséré  00  relaté  dans  le  cahier  des  charges,  il  est  juste  de  lui 
^ooerone  diminution  sur  le  prix  annuel  de  son  bail,  alors  sur- 
ent que  l'administration  a  l'alternative  ou  d'accorder  cette  in- 
demnité, ou  d'admettre  le  fermier,  selon  ses  oflTres,  à  compter  de 
clercàmallre  (même  décîs.);  —  30  Et  d'autre  part,  que  l'admi- 
nistration ne  peut  être  contrainte  d'accorder  une  indemnité  pour 
ks  cas  de  force  majeure,  lorsque  le  cahier  des  charges  les  prévoit 
^  met  expressément  les  événements  imprévus  tels  que  les  grosses 
^««^  à  la  charge  du  fermier  (cous.  d'Et.  iO  août  1825,  M.  de 
Connenin,  rap.,  aCf.  Jacquet). 

(^)  (TeftOQ  C.  ponts  et  chaussées.)  —  Loois,  etc.^  —  Considérant, 
nr  le  premier  chef  de  demande  du  sieur  Teslou,  tendant  à  obtenir  une 
ifidenoite  pour  l'interruption  du  service  de  son  bac  causée  par  les 
événements  militaires  de  1814,  que  le  fermier  a  éprouvé  dans  sa  per- 
eeplioD  le»  effets  de  la  force  majeure  longtemps  avant  et  après  l'inter- 
ruption totale  du  service  de  son  bac; -Qu'il  parait  donc  juste  de  porter 
l'indemnité  de  299  fr.  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
i  la  somme  de  1,075  fr.  50  c,  qui  est  celle  que  le  directeur  (fes  impo- 
citioo$  indirectes  arbitre  lui  être  due  pour  raison  desdits  événements; 
"—Considérant,  sur  le  second  chef  de  demande  du  sieur  Testou,  tendant 
é  obtenir  une  diminution  dans  le  prix  annuel  de  son  bail  pour  raison 
é%  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprouvées  par  suit&du  changement  de  la 
hçoe  de  poste,  qne  ce  changement,  effectué  le  jour  même  de  son  entrée 
en  jODiifsance,  a  dû  faire  subir  au  fermier  des  pertes  considérables  ;  — 
One  le  décret  du  27  juill.  1808,  qui  ordonne  ledit  changement,  n'a  été 
■î  proDuigué  dans  les  (ormes  obligatoires  des  lois,. ni  notifié  au  requé- 
rant, ni  inséré  ou  relaté  dans  le  cahier  des  charges  ;  qu'il  est  d'aiUeurs 


599.  Entretien  et  réparation  du  6ac.«— A  défaut  de  clauses 
spéciales  dans  le  cahier  des  charges,  les  fermiers  ne  peuvent 
demander  aucune  indemnité  pour  les  travaux  et  réparations 
qu'ils  font  en  cours  de  bail  au  matériel  de  leur  bac,  puisqu'il 
leur  est  tenu  compte,  à  la  fin  du  bail,  de  la  plus-value  de  ce  ma- 
tériel (V.  n«»  573  et  suiv.).  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  la 
faculté  accordée  dans  un  cahier  des  charges  au  fermier  d'un  pas. 
sage  d'eau  sur  une  rivière  navigable,  de  convertir  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  bac  à  rames  qui  lui  est  adjugé  en  un  bac  à 
traiile,  n'emporte  point,  de  la  part  de  l'administration,  l'engage-* 
ment  de  lui  assurer  de  rétablir,  ni  par  suite,  de  contraindre  un 
propriétaire  riverain  de  lui  livrer  passage  (cous.  d'Et.  22  mars 
1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Offaret  C.  Faur;  25  Janv.  1831, 
M.  Ferri-Pisani,  rap.,  mêmes  parties). 

ASO.  Etablissement  de  bateaux  particuliers  dans  l'étenduê 
du  port  du  bac.  — 11  est  évident  que  des  bateaux  particuliers 
peuvent  s'établir  en  dehors  de  l'étendue  du  port  du  bac,  sans 
que  les  fermiers  puissent  se  plaindre  d'aucun  préjudice  (art. 
1 9  du  cahier  des  charges  ;  Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  822).  Mais 
quelle  est  l'étendue  dans  laquelle  ils  ont  un  droit  exclusif?  Est- 
elle restreinte  aux  limites  du  quai  d'embarquement  ou  de  dé- 
barquement, ou  bien  n'a-t-elle  d'autres  limites  que  le'  droit  du 
locataire  du  bac  voisin?  L'exploitation  d'un  bac  n'est  pas 
renfermée  dans  des  limites  invariables.  D'après  l'art.  17  du 
cahier  des  charges,  l'étendue  en  est  déterminée  dans  chaque 
adjudication  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  indiquée 
par  des  bornes  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  842,  note  B).  —  Il  a 
été  Jugé  que  le  droit  exclusif  du  locataire  d'un  bac  a  pour  limi- 
tes, non  le  droit  du  locataire  du  bac  voisin,  de  telle  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  diviser  par  moitié  entre  eux  l'espace  compris  entre 
les  deux  bacs,  mais  ies  limites  mêmes  du  port  du  bac  dont  Té- 
tendue  doit  être  déterminée  par  l'ingénieur  en  chef,  et  indiquée 
par  des  bornes  placées  aux  frais  de  l'adjudicataire  du  bac;  que, 
par  suite,  l'individu  qui  a  transporté  sur  son  bateau  plusieurs 
personnes,  moyennant  rétribution,  dans  le  voisinage  d'un  bac, 
ne  peut  être  déclaré  en  contravention  et  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, comme  ayant  empiété  sur  les  droits  de  l'adjudi- 
cataire de  ce  bac,  qu'autant  qu'il  est  constaté  que  le  transport 
de  personnes  par  lui  effectué  a  eu  lieu  dans  l'étendue  du  port 
du  bac,  administrativement  flxé,...  ou  que,  tout  au  moins,  ii  y 
a  eu,  de  sa  part,  fait  de  concurrence  frauduleuse  (Civ.  cass.  1 8  fév. 
1856,  aff.  Ozanne,  D.  P.  56.  l.  57). 

591 .  «  Quand  l'étendue  du  port  d'un  bac  n'aura  pas  été  dé- 
terminée, elle  sera  considérée  comme  étant  d'un  kilomètre  au 
plus,  moitié  au-dessus  et  moitié  au-dessous  du  lieu  du  passage.  » 
Ce  paragraphe,  ajouté  à  l'art.  1 7  du  cahier  des  charges  par  let- 
tre ministérielle  du  6  Janv.  1859,  est  emprunté  à  une  décision 
ministérielle  en  date  du  30  gerro.  an  13,  prise  au  sujet  d'une  con- 
testation élevée  entre  l'adjudicataire  des  bacs  sur  la  Saône  et  le 
commerce  de  Lyon,  et  qui  dispose  :  l«  que  le  port  de  chacun 
des  bacs  établis  sur  la  Saône  ne  peut  avoir  en  longueur  plus 
d'un  kilomètre  d'étendue  «  savoir^  un  demi-kilomètre  au-dessus 
du  bac  et  un  demi-kilomètre  au*dessous;  2*  que  tout  bfiteau  re- 
montant ou  descendant  la  rivière,  et  dépassant  les  limites  indi- 
quées, est  censé  parcourir  la  rivière  dans  sa  longueur  et  peut 
débarquer  sur  les  deux  rives,  sans  que  le  fermier  des  bacs  puisse 
rassujettir  à  aucun  droit  »(V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  842,noteB). 


resté  pendant  cinq  ans  sans  exécution  ;  —  Que  par  conséquent  il  est 
juste  d'allouer  au  sieur  Testou  une  diminution  À  raison  de  ce  dans  le 
prix  annuel  de  son  bail  ;— Qu'à  cet  égard,  les  intérêts  de  l'administra- 
tion ne  peuvent  être  lésés,  puisquMI  lui  reste  la  faculté  alternative  on 
d'allouer  au  fermier  l'indemnité  qu'il  réclame  d'après  les  bases  nar  lui 
posées,  ou  de  résilier  ledit  bail,  si  elle  le  préfère,  en  admettant  le  fer- 
mier, selon  ses  offres,  à  compter  de  clerc  à  maître  ; 

Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  du4  fév.  1815,  sera  réformé.— Art.  2.  En  conséquence,  ii 
est  alloué  au  sieur  Testou  une  indemnité  de  1,075  fr.  50  c.  pour  raison 
des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  des  événements  militaires  de 
1814.  —  Art  5.  Il  sera  alloué  au  sieur  Testou  une  diminution  de 
4,000  fr.  dans  le  prix  annuel  de  son  bail  pour  raison  du  changement 
de  la  ligne  de  poste,  si  mieux  n'aime  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  résilier  ledit  bail,  en  admettant  le  requérant|  selon  ses  offres 
à  compter  de  clerc  à  maître. 

Du  il  juiU.  18i6.-Ord.  cons.  d'Et. 
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é^t.  Il  a  été  décidé  :  !•  que  le  goavernement  peat^  Bans 
être  tenu  à  une  Indemnité  envers  le  fermier  d'un  bac,  accorder 
à  l'adjudicataire  de  la  construction  d'un  pont  ou  d'une  digue  l'au- 
torisation d'établir  des  bateaux  pour  le  transport  des  ouvriers 
et  des  matériaux  destinés  à  la  construction  de  ce  pont  ou  de 
cette  digne  (cens.  d'Et.  25  sept.  1834  (l)  ;  18  fév.  1829^  H.  Ro- 
sier, rap.,  air.  Dufour);  —  2*  Que  le  fermier  du  passage  d'un 
bao^  avec  clause  de  résiliation  du  bail  dans  le  cas  où  un  pont 
viendrait  à  être  construit,  ne  peut  réclamer,  ce  cas  arrivant,  une 
Indemnité  pour  le  dommage  que  lui  aurait  occasionné  l'entre- 
preneur du  pont  en  passant  ses  ouvriers  dans  ses  propres  ba- 
teaux, les  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  pont  ne  pou- 
vant être  assimilés  aux  personnes  qui  passent  d'une  rive  à  l'autre, 
et  pour  lesquelles  il  a  été  flxé  un  droit  de  péage  lors  de  l'éta- 
blissement (cons.  d'Ët.  7  fév.  1854)  (2).  —  A  l'égard  d'antres 
dommages  que  l'entrepreneur  aurait  causés  au  fermier  du  bac 
en  passant,  par  exemple,  des  étrangers  parmi  ses  ouvriers,  et 
en  déplaçant  le  câble  de  son  bac;  ce  sont  des  griefs  résultant  du 
fait  de  l'entrepreneur,  qui  ne  pefuveut  donner  lieu  à  aucun  recours 
contre  l'administration  (même  arrêt).— 3«  Que  l'adjudicataire  d'un 
passage  d'eau  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  l'établissement  de 
bateaux  par  TEtat,  lorsqu'il  ne  Justifie  pas  que,  par  le  fait  de 
radministration,  il  ait  été  effectué  sur  ces  bateaux,  et  au  préju- 
dice de  son  fermage,  aucun  passage  qui  pût  lui  donner  droit  à 
une  indemnité  (cons.  d'Et.  5  déc.  1837,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Robin),*— i 4»  Que  lorsque  l'administration,  en  établissant  un 
bac,  s'est  réservé  le  droit  d'établir  d'autres  bacs  sans  indem- 
nité, et  à  la  distance  d'au  moins  un  kilomètre,  l'établissement 
d'un  de  ces  nouveaux  bacs  ne  peut  autoriser  le  concessionnaire 
du  premier  à  réclamer  une  indemnité^  alors  qu'il  n'allègue  même 
point  que  la  limite  d'un  kilomètre  n'a  pas  été  respectée  (cons. 
d'Et.  27  Juill.  1842,  M.  BoQChené-Lefer,  rap.,  aff.  Pujol). 

JbSS.  L'établissement  d'un  nouveau  bac  public  ou  d'un  pont 

dans  une  étendue  de à  partir  de  la  limite  du  port 

du  bac  affermé,  ne  pourra  aussi  donner  ouverture  qu'à  la  de- 
mande en  résiliation  du  bail,  sans  indemnité;  les  changements 
apportés  dans  l'exploitation  des  bacs  existant  au  moment  de  l'ad- 
judication ne  donneront  lieu,  en  aucun  cas,  à  résiliation  ou  in- 
demnité (cah.  des  charges,  art.  li-2«).  —  Il  a  été  jugé,  avant 
cette  disposition,  f  que  le  concessionnaire  du  droit  de  péage  ou 
passage  d'une  rivière  n'est  pas  recevable  à  demander  une  in- 
demnité pour  diminution  ou  cessation  de  ce  droit  par  la  construc- 
tion d'un  pont  à  proximité  de  son  bac,  alors  que  le  gouvernement 
n'a  jamais  renoncé  au  droit  qu'il  s'était  réservé  sur  ce  point  (cons. 

(1)  (Gauthier  C.  Pommerat  et  autres.)  —  Louis- Phiuppe,  etc.;  — 
Yo  la  loi  du  8  frim.  an  7  et  l'arrêté  du  5  vent,  ao  12.  qui  a  établi  les 
droits  de  passage  à  percevoir  aux  bacs  établis  sur  le  Rhône,  dans  l'é- 
tendue du  département  de  l'Ardèche  ;  —  Considérant  qu'en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  e  frim.  an  7,  Tadministration  a  pu,  malgré  i'eiis* 
tance  du  bue  à  traille  du  Pouztn,  accorder  à  Tentrfpreneur  des  travaux 
do  la  digue  de  Livron,  sur  la  Dréme,  l'autorisation  d  établir  des  bateaux 
pour  le  transport  des  matériaux  nécessaires  k  la  construction  de  ladite 
digue  ;— Considérant  que  cette  autorisation  résulte,  pour  le  sieur  Gau-> 
thfer,  de  la  cUuse  du  devis  qui  lui  a  imposé  l'obligation  d'opérer  le 
transport  de  ses  matériaux  par  bateaux;— Que,  d'ailleurs,  il  n'est  allé- 
gué par  personne  que  Tentrepreneur  ait  employé  ses  bateaux  pour  un 
objet  étranger  au  service  de  son  entreprise;—  Art.  t.'  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Drôme,  du  It  fév.  1852,  est  annulé. 

Du  25  sept.  t854.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Humann,  rap. 

(2)  (Bijon-Toncin  C.  min.  fin.)  —  Louis- Phiuppi,  etc.;  —  Va  lo 
cahier  des  charges  imposées  à  i  entrepreneur  du  pont  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'indemnité  relative  k  la  formation  du  banc  de  sable  :  —  Consi- 
dérant qu'il  est  établi  quo  c'était  seulement  lors  des  basses  eaux  de  la 
Loire  que  le  banc  de  sable  formait  obstacle  k  la  traversée  du  bac  ;  que 
oette  circonstance  ne  te  présentait  que  pendant  vingt  jours  au  plus 
chaque  année,  et  qu^en  fixant  k  une  somme  annuelle  de  400  fr.  la  rt» 
mise  accordée  an  fermier  du  bac  sur  le  prix  de  son  bail,  notre  ministre 
des  finances,  lui  a  accordé  «ne  juste  indemnité  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'autorisation  accordéo  à  l'entrepreneur  de  faire  aveo  ses  bateaux  le 
transport  de  ses  ouvriers  :  —  Considérant  que  les  ouvriers  employés  à 
la  construction  du  pont  ne  peuvent  être  assimilée  aux  personnes  qui 
passent  d'une  rive  k  l'autre,  et  pour  lesquelles  le  droit  de  péage  a  été 
établi  ;  que,  dès  lors,  l'autorisation  accordée  k  l'entrepreneur  ne  con- 
stitao  aucuno  violation  de  contrat;^ En  ce  qui  touche  l'entèvement  du 
câblo  et  le  passage  dans  les  bateaux  de  l'oatrepreneor  do  penoBiMS 
«Ccan^res  au  tiavaaz  du  pont  t-^GoasidAraal  qot  ces  grieJE8,riiil- 


d'Et.  22  janv.  1813,  aff.  Luzerne);  —  2»  Et  d'autre  part,  que 
la  décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  en  considération  de 
la  construction  d'un  pont  remplaçant  le  bac  et  avant  l'expiration 
du  bail  du  fermier,  alloue  àcelui-ci,  par  exemple,  le  tiers  du  prix 
du  bail  pour  le  temps  restant  à  courir,  contient  une  évaluation 
légitimement  fondée  sur  l'art.  1746  c.  nap.  (cons.  d'Et.  18  fév. 
1829,  M.  Rczière,  rap.,  aff.  Dufour). 

594.  Enfin  il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfecture  ne 
peut  condamner  un  fermier  de  bac  à  la  restitution  d'une  partie 
de  fermages  qui  lui  a  été  légalement  allouée  à  titre  d'indemnité 
par  arrêté  du  préfet  (oons.  d'Et.  15  mai  1829,  M.  Hutteau,  rap.. 
aff.  Désert). 

Ait.  3.  —  ÀdministratUm  et  police  d^s  bacs;  — -  Àttributùmi 
des  autorités  administratives. 

595.  Les  bacs  ont  un  caractère  mixte  qui  les  rattache  an 
ministère  des  travaux  publics  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  et  au  ministre  des  finances  par  l'administration  des 
contributions  indirectes.  En  effet,  si  on  les  considère  au  point 
de  vue  des  voies  de  communication  dont  ils  font  partie  en  les 
continuant  et  les  réunissant,  ils  dépendent  de  radministration 
des  ponts  et  chaussées;  mais  si  on  les  considère  au  point  de  vue 
des  ressources  qu'ils  procurent  à  l'Etat,  ils  dépendent  de  la  di« 
rection  générale  des  contributions  indirectes  (Ciro.  min.  trtT. 
pub.  31  août  1 852)  (3).  D'après  la  loi  du  6  frim.  an  7,  ils  faisaieni 
partie,  à  ce  point  de  vue,  de  la  régie  de  l'enregistrement;  mail 
d'après  l'arrêté  du  5  germ.  an  12,  art.  4,  c'est  au  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes  qu'il  appartient  de  faire  faire 
la  recette  des  droits  et  revenus  des  bacs  et  bateaux,  de  dirigerez 
surveiller  tous  les  agents  préposés  à  ces  recettes. 

599.  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  lei 
opérations  relatives  à  l'administration,  la  police  et  la  perception 
des  droits  de  passage  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navlga- 
cles,  appartiennent  au  préfet  du  département  dans  l'étendue  du- 
quel se  trouve  situé  ce  bac,  sans  préjudice  de  la  surveillance  da 
l'administration  municipale  de  chaque  lieu.  L'art.  32  prévoit  le 
cas  où  les  passages  sont  comqiuns  k  deux  départements  limitro- 
phes. L'administration  et  la  police  appartiennent  alors  an  préfet 
dans  le  département  duquel  est  située  la  commune  la  plus  pro- 
chaine du  passage.  En  cas  d'égalité  de  distance,  la  population  la 
plus  forte  détermine;  en  conséquence,  la  gare,  le  logement  elle 
domicile  de  droit  du  passager  sont  toujours  établis  de  ce  côté. 

589.  Pour  la  police  des  bacs  et  passage  d'eau,  le  préCèt  a 


tant  du  fait  de  Tentrepreneur,  ne  peuvent  donner  aucun  recours  conlie 
radministration;— Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  7  fév.  1854.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Montaud,  rap. 

(3)  Le  département  des  travaux  publics  statue  directement  rar  les 
questions  qui  ont  trait  k  l'établissement  des  passages  d'eau,  à  leur  dé» 
placement,  k  leur  suppression,  k  la  fourniture,  la  réparation  et  le  i^ 
nouvellement  du  matériel  d'exploitation.  Il  approuve  les  projets  des 
travaux  k  exécuter  aux  abords  des  bacs  pour  en  faciliter  l'accèst  et 
prononce  sur  les  réclamations  auxquelles  1  établissement  d'un  passagi 
d'eau  peut  donner  lieu.  L'approbation  de  la  liquidation  des  plus-values 
ou  des  moins- values  en  fin  de  bail,  du  matériel  des  bacs,  laquelle  r  ~ 
sortit  également  au  département  des  travaux  publics,  a  été  àt^ 
aux  préfets  par  le  décret  du  25  mar^  1852.  Mais  cette  délégatioa  i 
s'étend  pas  à  la  remise  ou  k  la  réduction  du  montant  des  moins-vaines.^ 
Vous  devez  donc  continuera  me  soumettre,  avec  votre  avis,  et  eelui  ('      ~ 
MM.  les  ingénieurs,  les  demandes  qui  voua  seront  adressée  a  ce  i  ' 
par  les  fermiers  sortants. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  adjudications  et  abonoei 
consentis  pour  l'amodiation  des  passages  d'eau,  les  cahiers  des  du 
qui  servent  de  base  k  cette  amodiation,  la  fixation  ou  la  révision  ( 
tarifs  des  droits  k  percevoir  par  les  fermiers,  les  demandes  de  rédn 
tien  do  prix  de  fermage,  les  demandes  d'indemnité  et  de  rèailiatie 
présentées  par  les  fermiers,  enfin  sur  toutes  les  questions  qui  coo 
nent  l'exploitation  et  la  perception. 

Toutefois  mon  département  ayant  mission  de  proposer  an  miaistre  < 
finances  les  décisions  qui  rentrent  dans  ses  attributions,  c'est  à  Vm 
minislration  des  travaux  publics  que  vous  devex  adresser  direct* 
toutes  les  propositions  relatives  au  service  des  bacs,  eoit  qu'elles 
cernent  exclusivement  mon  département,  soit  que  la  solution  ta  i 
tienne  au  département  des  finances. 

Du  Si  ao&t  18fta«-GiroBL  du  minist.  des  trav.  puU.  au 
(Extrait.) 
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18  ordres  les  iDgénleurs  des  ponts  et  cbaossées.  —  Il  pent 
las  requérir  toutes  les  fois  qu'il  jnge  leurs  services  nécessaires 
(M.  Macarel>  so(i.  p.  347). 

1(99.  Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  dn  6  frim.  an  1,  les 
ingénieurs  doivent  faire»  chaque  année,  aux  mois  de  septembre 
et  d'avril,  la  visite  des  bacs  et  bateaux,  et  autres  objets  dépen- 
dant de  leurs  services,  afin  de  ]uger  s'ils  sont  régulièrement  en- 
tretenus. —  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructions 
à  faire,  auxquelles  les  adjudicataires  soient  tenus,  ils  y  sont  con- 
traints par  les  préfets,  par  les  mêmes  voies  que  pour  les  autres 
entreprises  publiques  (art.  35).  —  L'art.  37  du  cahier  des  char- 
ges prescrit  au  fermier  d'accompagner  les  ingénieurs  des  ponts 
etcbaussées  dans  les  visites  semi-annuelles,  et  de  leur  donner  tous 
les  renseignements  qu'ils  pourraient  requérir,  et  de  signer  avec  eux 
le  procès-verbal  de  ces  visites  dans  lequel  il  lui  sera  loisible  de 
faire  insérer  ses  observations. 

1^99.  Parmi  les  mesures  de  police  prescrites  dans  le  §  5  de 
la  loi  do  6  frim.  an  7,  nous  mentionnerons  encore  les  suivantes, 
DODs  bornant  à  renvoyer  pour  les  autres  au  texte  même  de  la  loi 
(V.  £aax,  p.  322).— Le  gouvernement  désigne  les  passages  dont 
la  communication  doit  être  suspendue  depuis  le  coucher  du  so- 
leil jusqu'à  son  lever;  pendant  cette  suspension,  les  bacs,  ba- 
teaux et  agrès  doivent  être  fermée  avec  chaînes  et  cadenas  so- 
udes (art.  42).  —  D'après  l'art.  43,  aux  passages  où  le  service 
public,  les  intérêts  du  commerce  et  les  usages  particulier^  résul- 
tant de  la  nature  du  climat  et  de  la  hauteur  des  marées,  exigent 
une  communication  non  interrompue,  le  gouvernement  fait  régler, 
oa  égard  aux  temps  et  aux  lieux,  un  service  de  veilleurs  ou  quarts. 
<—  Dans  les  lieux  où  ces  veilleurs  sont  établis,  ils  doivent  exiger 
des  voyageurs,  autres  que  les  domiciliés,  la  représentation  de 
leurs  passeports^  qui  doivent  être  visés  par  le  maire  ou  l'oflScier 
de  police  des  lieux.  —  Toutefois  les  conducteurs  de  voitures  pu- 
bliques, courriers  de  malle  et  porteurs  d'ordre  du  gouvernement^ 
sont  dfspensés  de  cette  formalité  (art.  46). 

^90,  Le  gouvernement  doit  déterminer  les  mesures  de  po- 
lice et  de.  sûreté  relatives  à  chaque  passage.  Ainsi  c'est  à  lui  de 
désigner  les  lieux,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  bac  ou  ba- 
teau devra  avoir  attaché  à  sa  suite  un  balelel  ou  canot,  et  celles 
dans  lesquelles  les  batelets  ou  canots  devront  être  disposés  à  la 
a^  I  rive,  à  l'effet  déporter  secours  à  ceux  des  passagers  auxquels  un 
M  I        leeident  imprévu  ferait  courir  quelques  risques.  Il  prescrit  le 

*  j        feode  le  plus  convenable  d'amarrer  les  bacs  et  bateaux  lors  de 
/        ^'embarquement  et  du  débarquement,  afin  d'éviter  les  dangers 

•  /  9ae  le  recul  du  bateau  pourrait  occasionner.  Il  fixe  aussi  le  nom- 
/  ^t^  des  passagers  et  la  quantité  du  chargement  que  chaque  bac 
'  ^d  bateau  devra  contenir  en  raison  de  sa  grandeur  (art.  44).  — 

— L.e  cahier  des  charges  (art.  16,  29etsuiv.),  contient  les  pres- 
^^Jl)ii(ms  les  plus  minutieuses  relatives  à  l'exécution  des  mesures 
"^  précaution  dont  il  s'agit  dans  cet  article.  Elles  sont,  en  géné- 
^^^^  reproduites  dans  le  cahier  des  charges  particulier  qui  accom- 
'^JKne  chaque  adjudication.  L'exacte  observation  de  ces  pres- 
^  K)tions  est  sous  la  surveillance  des  préfets  et  des  maires.  — 


Cl- 


HK.  Saiilet  et  Oilbo,  p.  842  et  suiv. 
99t.  Les  adjudicataires  et  nautonniers  doivent  maintenir  le 
1^  ^:i  ordre  dans  leurs  bacs  et  bateaux  pendant  le  passage  et  sont 
*^^Xii8  de  désigner  aux  officiers  de  police  ceux  qui  s'y  comporte- 
'^t^nt  mal  ou  qui,  par  leur  imprudence,  compromettraient  la 
2^  •^eté  des  passagers  (L.  6  frim.  an  7,  art.  45).  —  Dans  l'intérêt 
^  la  sûreté  des  voyageurs,  il  leur  est  enjoint  de  ne  se  servir  que 
^^^  gens  de  rivières  ou  mariniers  reconnus  capables  de  conduire 
*^^  «*  les  fleuves,  rivières  ou  canaux.  Les  employés  doivent  donc, 
^'^^^nt  d'entrer  en  exercice,  être  munis  de  certificats  des  commis- 
^^^Tes^civiisde  la  marine,  dans  les  lieux  où  ces  emplois  sont 


bcb 


fct; 


blis,  ou  de  l'attestation  de  quatre  anciens  mariniers  conduc- 


1^^^  donnée  devant  le  maire  de  leur  résidence,  dans  les  autres 
^Y^ttt  (art.  41).  —  Aux  termes  de  l'art.  31  du  cahier  des 
^^^rges,  «  le  fermier  ne  pourra  employer  au  service  de  son  ex- 
I^^oiiation  que  des  gens  âgés  au  moins  de  vingt  et  un  ans,  de 
'^^xines  vie  et  mœurs  et  bien  au  fait  de  la  navigation.  Tout  indi- 
^^^Q>  soit  fermier,  soit  marinier,  faisant  le  service  du  passage 
^^vra  être  constamment  muni  :  l*  du  certificat  d'aptitude  exigé 
^■"  l'art.  47  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  ;  —  2»  D'un  certificat  de 
^oraijié  délivré  par  le  mire  de  la  commune  (fu'll  habite,  il  sera 


tenu  de  représenter  ces  pièces  à  toute  réquisition  des  autorités 
locales,  des  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  ainsi 
que  des  employés  de  l'administration  des  contributions  Indi- 
rectes et  de  la  gendarmerie.  L'inexécution  de  ces  prescriptions 
entraînera  la  résiliation  du  bail  et  la  réadjudication  dn  pas- 
sage d'eau  à  la  folle  enchère  du  fermier  évincé.  »  —  Une  modi- 
fication grave  a  été  apportée  à  cet  article  par  une  lettre  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  en  date  du  6  janv.  1859.  Le  ministre 
décide  que  cet  art.  31  doit  stipuler  que  tous  les  hommes  em- 
ployés à  la  conduite  du  bac  seront  choisis  parmi  les  inscrits  ma- 
ritimes ;  que  les  dispositions  des  décrets-lois  des  20  et  23  mars 
1852  seront  observées,  et  qu'enfin  le  bac  sera  muni  d'un  rôle 
d'équipage,  conformément  au  décret-loi  du  19  mars  1852,  dont 
toutes  les  dispositions  sont  applicables  dans  les  eaux  maritimes. 
Il  deviendra  donc  inutile,  dit  encore  le  ministre,  de  rappeler 
les  conditions  imposées  par  l'art.  47  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
la  qualité  d'inscrit  maritime  impliquant  l'aptitude  nécessaire  a 
la  conduite  d'un  bac. 

599.  Les  cahiers  des  charges  contiennent  encore  d'autres 
prohibitions  édictées  également  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des 
passagers.  Ainsi  le  passage  esli  interdit  quand  les  eaux  surmon- 
teront le  passage  peint  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  établi 
près  de  l'escalier  d'abordage  et  qui  sert  à  désigner  les  hautes  eaux^ 
quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  pendant  les 
temps  de  débâcle  (art.  54  du  cahier  des  charges).  — Les  bateaux 
ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferai! 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs  [eod,,  art.  16). 

Art.  4,  —  Ac([a\Hement  des  droits  de  bacs.  —  ExemvUons, 
— Dispositions  pémUes,  > 

598.  Tous  individus,  voyageurs,  conducteurs  de  voitures^ 
chevaux,  boeufs  et  autres  animaux  et  marchandises  passant  dans 
les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  sont  tenus  d'acquitter  les 
sommes  portées  aux  tarifs  (L.  6  frim.  an  7,  art.  48). — Ces 
tarifs,  dûment  approuvés  (V.  n»  557),  doivent  être  affi';hés  de  l'un 
et  de  l'autre  côté  du  cours  d'eau,  «  sur  un  poteau  placé  en  lieu 
apparent  »  (même  loi,  art.  iZ).  —  Sur  ce  poteau,  placé  aux  frais 
de  l'adjudicataire,  est  tracé  le  niveau  d'eau  au-dessus  duquel  le 
supplément  de  taxe  est  exigible  (V.  n»  594),  ainsi  que  celui  des 
hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  interdit  (Y.  n»  592). 
Il  en  est  de  même  chaque  fols  que  les  poteaux  doivent  être  re- 
nouvelés (cah.  des  charges,  art.  15). 

A94.  Il  est  souvent  stipulé  dans  les  C'Shiers  des  charges 
qu'aux  temps  des  hautes  eaux,  le  droit  sera  doublé.  —  Les  eàn\ 
sont  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteignent  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  près  de  l'escalier  d'abordage. 
— Une  autre  clause  qui  se  retrouve  aussi  ordinairement  dans  les 
cahiers  est  celle  qui  ne  permet  de  contraindre  le  batelier  à  pas- 
ser Immédiatement  que  lorsque  les  passagers  réunis  lui  assure- 
ront une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  tarif, 
pour  un  nombre  de  personne  déterminé;  mais  il  est  ^outé  que 
le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le 
port  un  certain  laps  de  temps.  De  même  il  doit  passer  sans  an« 
cun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  exemp- 
tées de  la  taxe  (Y.  n*  595).  —Toute  autre  personne  qui  voudra 
passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps,  payera 
le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

A9&.  Exemptions, -^L'àTi.  50  de  la  loi  du  6  frim.  an  7 
porte,  sur  ce  point:  «Ne  seront  point  toutefois  assujettis  aa 
payement  des  droits  compris  auxdits  tarifs,  les  juges,  les  juges 
de  paix,  administrateurs,  commissaires  du  directoire,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison 
de  leurs  fonctions  respectives;  les  cavaliers  et  offlciers  de  gen^ 
darmerie,  les  militaires  en  marche,  les  officiers  lors  de  la 'durée 
et  dans  l'étendue  de  leur  commandement.  » — Hais  les  ordon- 
nances royales  ou  les  décrets  impériaux  qui  arrêtent  les  tarifs, 
contiennent  d'ordinaire  un  plus  grand  nombre  d'exceptions | 
c'est  donc  à  ces  ordonnances  et  décrets  qu'il  faut  recourir  dans 
chaque  cas  particulier,  ainsi  qu'au  cahier  des  charges.  —  Noos 
Indiifuons  çl-cfessans^  en  note,  içs  exceptions  ^ul  se  U^uveut 
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reprodaiteSy  d'après  l'art.  5  du  cahier  des  charges^  dans  presque 
toutes  les  clauses  et  conditions  qui  accompagnent  les  décrets 
portant  approbation  des  tarifs  des  droits  de  péage  aux  bacs 
cl  passages  d*eau  (l).  —  Les  jurés-compteurs  el  gardes-ports, 
agents  de  la  navigation  et  du  service  de  la  navigation  de  Paris, 
doivent  aussi  être  dispensés  du  payement  des  droits  de  bac. 
Commissionnés  par  le  gouvernement,  ces  agents  sont  d'ailleurs 
des  fonctionnaires  publics  (V.  ce  mot).  Une  lettre  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mars  1825,  émet 
la  même  opinion. 

59G.  Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages 
des  corps  et  des  individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci- 
dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le  fermier  ne 
peut  prétendre  à  aucune  indemnité.  — 11  est  tenu  de  passer,  soit 
avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun 
droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  com- 
missaires de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les 
employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gen- 
darmerie, les  ministres  des  ditférents  cultes  reconnus  par  l'Etat 
et  leurs  assistants;  les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les 
personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  (cahier  des  char- 
ges, art.  35). 

I(99f.  11  faut  remarquer  que  l'art.  49  de  la  loi  du  6  frim.  an 
7  déclare  «  ne  point  dispenser  du  payement  des  droits  les  entre- 
preneurs d'ouvrages  et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  l'Etat 
ni  ceux  des  charrois  à  la  suite  des  troupes.  »— Et  il  a  été  décidé 
que  dans  les  cas  mêmes  oh  un  ministre  aurait  consenti  dans  un  ca- 
hier des  charges  l'exemption  des  droits  de  passage  à  des  entrepre- 
neurs de  charrois  militaires,  ces  derniers  ne  pourraient  invo- 
quer cette  clause  dans  une  autre  localité  (avis  cons.  d'Et.  !•'  mai 
1823  (ou  i**  mars  1825),  cité  par  H.  Favard  de  Langlade, 
y  Péage). 

699.  Le  §  7  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  51  à  61,  a  pour 
objet  d'assurer  le  payement  des  droits  de  péage,  et  de  protéger 
les  particuliers  contre  les  exactions  des  fermiers.  —  Le  refus  de 
payer  le  droit  de  bac  expose  le  contrevenant  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  ni  excé- 
der trois  jours.  En  cas  de  récidive,  il  y  a  lieu,  outre  l'amende, 
à  on  emprisonnement  d'un  jour  au  moins  et  de  trois  au  plus  ; 
l'affiche  du  jugement  est  aux  frais  du  condamné.  Le  juge  de  paix 

(1)  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  préfets  et  sous-préfets 
•D  toaroèe  dans  leurs  départements  et  arrondissements,  les  maires,  les 
joges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et 
emplofés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  in- 
directes et  des  douanes;  les  agents  de  Padministration  forestière,  des 
lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des 
ebemins  YÎcinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux,  les  gardes 
champêtres,  les  officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  se  ren- 
dant d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  les  officiers  et  agents 
ayant  le  siège  de  leurs  (onctions  dans  la  circonscription  maritime  qui 
comprend  Tune  ou  l'autre  rive,  les  inspecteurs  des  pèches,  les  syndics 
des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pêcheurs,  les 
gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police  fie 
la  navigation  et  des  pèches,  mais  pour  ie  cas  seulement  où  ces  divers 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  àTautre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  re- 
vêtus des  marques  distinclives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions;  —  Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TEtat, 
et  leurs  assistants  ;  —  Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires 
désignés  an  présent  paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de 
réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques 
attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs  ;  —  Les 
malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  gouvernement  ;  —  Les 
trains  d'artillerie,  «'est-A-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  on  conducteurs 
qni  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voilures  requis 
pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des 
Biililaires  inaladM;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conduc- 
teurs;—Lee  militaires  de  toas  grades  voyageantavecleuncorps^les  sons- 


prononcé  la  condamnation  (art.  56).  Il  peut  aussi  adjuger  les 
dommages-intérêts  réclamés.  —  Il  a  été  jagé  en  effet  que  le  ]n* 
gement  d'un  tribunal  de  paix  qui  condamne  à  une  réparation 
civile  (50  fr.)  celui  qui  s'est  soustrait  au  payement  des  droits  de 
péage  sur  un  bac,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  (Req.  19 
juin.  183i)(2). 

599.  Si  le  refas  de  payer  est  accompagné  d'injures,  menaces, 
violences  ou  voies  de  fait,  les  coupables  sont  traduits  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et'condamnés,  outre  les  répa- 
rations civîles  et  dommages-intérêts,  en  une  amende  qui  peut 
être  de  100  fr.  et  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois  (art.  57). 

GOO.  Les  mêmes  peines  sont  encourues  par  ceux  qui  aident 
ou  favorisent  la  fraude  (art.  58).  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  58  de 
la  loi  du  6  frim.  an  7  qui  punit  toute  personne  qui  dura  aidé  ou 
favorisé  la  fraude,  ou  concouru  à  des  contraventions  aux  iois  sur 
la  police  des  bacs,  s'applique  au  batelier  qui,  organisant  une 
concurrence  illicite,  a  transporté  des  personnes  que  le  fermier  du 
bac  avait  seul  le  droit  de  passer;.^,  encore  bien  que  ce  dernier 
ait  négligé  de  faire  poser  des  poteaux  pour  délimiter  l'étendue  de 
son  monopole  ;  et  que  ce  batelier  ne  saurait  échapper  aux  peines 
de  la  contravention  par  lui  commise,  ni  sur  le  motif  que  les  per- 
sonnes qu'il  a  transportées  n'ont  pas  été  mises  en  cause; — ...  Ni 
sous  Ip  prétexte  que  le  fermier  n'a  pas  exactement  rempli  les 
charges  de  son  bail,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  qa'il  v 
ail  eu  cas  de  force  majeure  (Grim.  cass.  26  déc.  1857,  aff.  Pa- 
caud,  D.  P.  58. 1.  137). 

GOt .  Le  cahier  des  charges,  art  26,  permet  aux  fermiers  de 
requérir  la  force  armée  contre  les  contrevenants.  Mais  ce  n'est 
pas  l'administration  qui  poursuit  les  fraudes  commises  an  pré- 
judice des  droits  des  fermiers  des  bacs  et  passages;  ce  sont 
ceux-ci  qui  poursuivent  à  leurs  risques  et  périls  (eod.^ 
art.  22).— Il  a  été  jugé  que  l'administration  n'est  pas  responsable 
des  contraventions  commises  par  les  particuliers  an  préjndioe 
des  fermiers  des  bacs  et  passages  (cons.  d'Et.  18  fév.  1839, 
M.  Rozière,rap.,aff.  Dnfour;  7  fév.  1834,  aff.  Bijon-Toocin,  Y. 
n«582-2«;  5  déc.  1837,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Robin),  et  que 
les  fermiers  peuvent  poursuivre  eux-mêmes  les  contrevenants 
devant  les  tribunaux  (même  arrêt  du  5  déc.  1837,  aff.  Bobfn). 

009.  L'exécution  des  condamnations  encourues  est  garantie 
par  l'obligation  d'en  consigner  le  montant  au  greffe  du  Jnge  de 
paix  du  canton  ou  de  donner  caution  solvable  devant  le  Jnge  de 
paix  ou  son  suppléant.  Sinon  les  voitures  et  chevaux  du  condamn 

officiers  et  les  soldats  voyageant  isolément  :  la  gendarmerie  dans  l'exer^ 
cice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  parla  gendarmerie 
et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  Ut  charge  de 
représenter,  soit  une  feuille  de  roule,  soit  un  ordre  de  service;  —  Les 
gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  nour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition  ;  —  Les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre, 
ainsi  que  le  matériel  nécessaire  (cahier  des  charges  du  28  août  1S&2, 
art.  5). 

(2)  r Cachet  C.  Goyon.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  en  droit  qn'O  n'y 
a  pas  d'ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir 
(art.  77  de  U  loi  du  27  vent,  an  8),  que  le  juge  de  paix  connaît  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  50  fr.  (loi  du  Si  août  1790)  ;  qu'enfin  c'est  aussi  par- 
devant  le  juge  de  paix  que  doit  être  poursuivie  toute  personne  qui  se 
soustrait  au  payement  des  sommes  portées  au  tarif  pour  les  bacs  et 
bateaux  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  (loi  du  e  frim. 
an  7);— Et  attendu  en  fait  que  c'est  pour  s'être  soustrait  au  payement 
des  sommes  portées  au  tarif  pour  le  bac  de  Vendre,  que  Goyon  a  traduit 
Cachet  demandeur  en  cassation  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
en  réclamant  contre  lui  une  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  que  le  juge  de  paix  lui  a  adjugé  cette  somme  par  son  juge- 
ment en  dernier  ressort,  du  4  mai  1850,  attaqué  par-devant  la  conr; 
—  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  juge  de  paix,  loin  de  franchir  les  limites  de 
sa  compétence  ou  excédé  ses  pouvoirs,  n'a  fait  qu'exercer  une  juridic- 
tion qui  lui  est  textuellement  attribuée,  et  par  la  loi  du  24  août  1790, 
et  par  celle  du  e  frim.  an  7,  loi  spéciale  pour  la  matière  :  d'ob  il  suit, 
que  le  jugement  étant  en  dernier  ressort,  et  ne  renfermant  ni  ÎDcoai- 
pétence,  ni  excès  de  pouvoir,  n'admet  pas  de  recours  en  cassation,— 
Déclare  le  pourvoi  non  recevabie. 

Du  19  juill.  18S1.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-LA8agni,  lap. 

Du  même  Jour,  arrêt  semblable  ^Lescanne  C.  GoyoB )• 
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ÊChi  mis  en  fourrière  et  les  marchandises  déposées  jusqu'à  la 
consignation  ou  la  réception  de  la  caution  (art.  59).  La  restitu- 
tion de  la  consignation  ou  du  dépôt  doit  avoir  lieu  immédiate- 
ment après  l'exécution  du  jugement  (art.  60). 

OOS.  Exactions  de  la  part  des  fermiers.  —  En  garantissant, 
comme  on  vient  de  le  voir,  les  intérêts  des  adjudicataires,  la  loi 
devait,  réciproquement,  dans  l'intérêt  du  public,  réprimer  les 
eiLactions  que  ceux-ci  pourraient  commettre.  C'est  ce  qu'elle  fait 
dans  les  art.  52^  53,  54,  55.  —  L'art.  52  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7  défend  expressément  aux  adjudicataires  et  autres  per- 
sonnes employées  au  service  des  bacs^  d'exiger,  dans  aucun 
temps,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  au  tarif, 
à  peine  d'être  condamnés  par  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  plaignantes,  soit  sur  celle  des  maires, 
à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues,  et,  en  oulre,  par 
forme  de  simple  police,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  d'un  jour  d'emprisonne- 
ment, ni  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  de  trois 
Jours  d'emprisonnement.  — En  cas  de  récidive,  la  condamnation 
doit  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel.  —  «  Si  l'exac- 
tion est  accompagnée  de  menaces,  porte  l'art.  53,  injures,  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  les  prévenus  doivent  être  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et,  en  cas  de  conviction,  être 
condamnés,  outre  les  réparations  et  dommages-intérêts,  à  une 
amende  qui  peut  être  de  iOO  fr.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  trois  mois.  »  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cet 
article^  que  l'exaction  commise  par  le  préposé  à  la  perception 
d'an  droit  de  péage,  qui  exige  plus  que  ne  porte  le  tarif,  ne 
peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  était  de  bonne 
foi  (Grim.  cass.  23  août  1839)  (l). 

S04.  Les  fermiers  des  bacs  peuvent-ils  assujettir  au  paye- 
ment des  droits  fixés  par  les  tarifs  ceux  qui,  sans  faire  usage  de 
leurs  bacs,  traversent  la  rivière  à  gué,  soit  à  pied,  soit  à  cheval, 
soit  en  charrette,  etc.,  dans  la  circonscription  des  ports  assignés 
à  leurs  bacs?  —  La  négative  a  été  décidée  dans  l'ancien  droit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  23  déc.  15J0,  aux 
termes  duquel  le  bétail  qui  passe  à  gué  un  cours  d'eau  ne  doit 
ancun  péage  (V.  M.  Merlin,  v»  Bac).  La  même  solution  nous  semble 
devoir  être  admise  aujourd'hui.  —  Cependant,  dans  une  espèce 
soumise  à  l'autorité  administrative,  les  fermiers  soutenaient  l'o- 
pinion contraire,  en  prétendant  que  l'afTermage  leur  avait  donné, 
poar  ainsi  dire,  le  monopole  du  passage.  Ils  invoquaient  d'ail- 
leurs, à  l'appui  de  leur  intérêt  personnel,  l'intérêt  financier  de 
l'Etat  et  celui  de  la  sûreté  publique.  Et  le  préfet  du  Lot,  par 
un  arrêté  en  date  du  5  juin  1826,  avait  cru  devoir  approuver 
cette  prétention  pour  son  département.  Mais  le  ministre  a  annulé 
cet  arrêté  par  décision  du  27  déc.  1831.  —  Cette  décision  est 
basée  sur  ce  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de 
faire  des  règlements  pour  la  sûreté  publique,  elle  ne  saurait 
avoir  le  droit  d'imposer  des  conditions  qui  ne  sont  pas  formel- 
lement autorisées  par  les  lois.  —  Or,  il  n'existe  dans  la  loi  du 
6  frim.  an  7,  ni  dans  aucune  autre,  des  dispositions  qui  astrei- 
gnent à  un  péage  quelconque  ceux  qui  passent  à  gué  les  rivières. 
A  cette  considération,  a  dit  le  ministre,  on  pourrait  ajouter  que 
le  passage  des  rivières  à  gué  est  de  droit  naturel  et  imprescrip- 
tible et  ne  saurait  en  conséquence  être  interdit.  C'est  ainsi  que 
l'a  reconnu  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  rendu  le  25  oct. 
1822  dans  une  aflTaire  analogue  (V.  n»  642-lo). 

GO&.  De  même  un  propriétaire  peut  se  servir  d'un  bateau 
pour  passer  la  rivière  qui  borde  sa  propriété,  sans  être  obligé 
de  payer  les  droits.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du 
9  janv.  1 758  (V.  Merlin,  Rép.,  vo  Bac)  et  qui  l'est  également 

(1)  (Min.  pub.  C.  Degnillem.)  —  La  cour;  —  Ed  ce  qui  concerne  le 
domestique  de  Goulard,  et  Melic,  marchand  colporteur;  — Attendu  qu'ils 
ne  se  sont  point  conslitnés  parties  civiles  dans  la  cause,  afin  d'obtenir 
contre  les  prévenus  la  restitution  de  ce  que  rarrèto  du  préfet,  en  date 
du  15  sept.  1838,  déclare  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  payer  ;  que,  dès 
lors,  le  jugement  déDoncé  n'a  pas  dû  la  prononcer; —  Rr^clte  le  pourvoi 
fiir ce  point; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Cazeneave  ;  —  Va  les  art.  17  de  la  loi 
en  floances,  da  20  jaill.  1857,  Il  de  la  loi  du  i  mai  1802  (14  flor. 
an  10).  52  de  celle  du  26  nov.  1798  (6  frim.  an  7),  et  65  c.  pen.  ;— 
Attendu  que  ce  jugement  rcco:  u:.il  que  Jeau  L'c^uillem  et  Jcuii  Niculas, 


par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  8  (V.  suprà,n*^*  541  et  suiv.). 

GOe.  On  a  exposé  plus  haut,  n*»»  588  et  s.,  en  parlant  de  la  po- 
lice, les  diverses  mesures  de  précaution  prescrites,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  aux  fermiers,  bateliers,  mariniers  et  autres 
personnes  employées  au  service  des  bacs.  L'exacte  observation 
de  ces  mesures  est  garantie  par  l'art.  51  de  la  loi  du  6  frim.  an  7, 
qui  déclare  les  adjudicataires,  mariniers  et  autres  responsables, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  des  suites  de  leur  négligence,  et  en 
outre  passibles,  pour  chaque  contravention,  d'une  amende  de  trois 
Journées  de  travail.  La  poursuite  a  lieu  à  la  diligence  des  maires 
devant  le  tribunal  de  police. 

G09.  Les  fermiers  sont,  dans  tous  les  cas,  civilement  res- 
ponsables des  restitutions,  dommages-intérêts,  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  prononcés  contre  leurs  préposés  et  ma- 
riniers (L.  6  frim.  an  7,  art.  54).  —  Ils  peuvent  même,  dans  le 
cas  de  récidive  légalement  prononcée  par  un  jugement,  être  des- 
titués par  les  préfets  sur  l'avis  des  sous-préfets  et  maires,  et  alors 
leurs  baux  demeurent  résiliés  sans  indemnité  (art.  55). 

GOS.  Enfin,  d'après  lart.  61,  les  délits  plus  graves  et  non 
prévus  par  la  présente  loi,  ou  qui  se  compliqueraient  avec  ceux 
qui  y  sont  énoncés,  continueront  d'être  jugés  suivant  les  dispo- 
sitions des  lois  pénales  existantes,  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
rogé. 

Art.  5.  —  Compétence.  —  Contestations  sur  les  baux  des  droits 
de  passage  d'eau. 

G09.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  baux  des  droits  de  bacs  ou  passages 
d'eaux?  Les  dispositions  de  la  loi  spéciale  du  6  frim.  an  7  sur  ce 
point  important  ne  sont  pas  très-explicites  :  l'art.  51  confie  la 
police  et  la  perception  de  ces  droits  aux  administrations  cen- 
trales (préfets),  ne  laissant  aux  tribunaux  ordinaires  que  la  pour- 
suite des  délits.  —  L'art.  55  donne  également  à  l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  de  contraindre  les  adjudicataires  aux  répa- 
rations et  reconstructions  auxquelles  ils  sont  assujettis.  — 
L'art.  40  place  aussi,  d  us  les  attributions  de  la  même  autorité 
ie  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  adjudi- 
cataires par  suite  d'un  chômage  momentané.  —  L'art.  70  porte 
que  toutes  les  instructions  convenables  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  police  entre  les  adjudicataires  et  tout  ce  qui  est* 
relatif  à  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  envoyées  aux  admi- 
nistrations centrales. 

GtO.  Ces  dispositions  semblent  préjuger  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  quant  aux  contestations  relatives  aux 
baux,  et  la  jurisprudence,  après  bien  des  hésitations,  se 
prononce  assez  généralement  pour  cette  compétence,  il  est  vrai 
que  les  baux  des  immeubles  de  l'Etat  sont  aussi  des  actes  pas- 
sés dans  la  forme  administrative,  et  cependant  il  est  reconnu 
aujourd'hui  que  les  questions  qu'ils  soulèvent  sont  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire  (V.  Compét.  admin.,  n»  458;  Louage  admin., 
n«  16).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  questions  soulevées 
par  les  baux  des  bacs  et  passages  d'eau?  La  compétence  admi- 
nistrative, dans  ce  cas,  se  justifie  par  cette  raison  qu'il  existe 
une  difTércnce  entre  les  baux  ordinaires  des  immeubles  appar- 
tenant à  l'Etat  et  les  baux  des  droits  incorporels,  tels  que  les 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau.  Dans  les  premiers  il  n'y  a  d'en- 
gagés, le  plus  ordinairement,  que  les  intérêts  d'un  propriétaire 
foncier,  ce  qui  ramène  l'affaire  à  un  contrat  privé.  Dans  les  baux  de 
passage  d'eau,  un  servicepublic  d'un  intérêt  souvent  considérable 
se  trouve  engagé,  ce  qui  semblerait,  par  suite,  appeler  plus  parti- 
culièrement l'intervention  de  l'autorité  administrative. — Nous  ne 

préposés  à  la  perception  du  droit  de  péage  établi  sur  le  pont  d'Âgen, 
ont  exigé  dudit  Cazeneuve  70  cent,  en  sus  de  la  somme  fixée  par  le 
tarif  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  pu  les  percevoir  sans  enfreindre  ce  tarif  et 
encourir  les  peines  portées  par  l'art.  52  ci-dessus  cité; —  Qu'en  refu- 
sant donc  de  leur  en  faire  l'application,  sous  le  prétexte  que,  lorsque 
l'administration  des  contributions  indirectes  recouvrait  le  droit  de  péage, 
les  voitures  pareilles  à  celle  dont  il  s'agit  payaient  ce  qu'ils  ont  perçu, 
et  que  les  témoins  produits  aux  débals  ont  attesté  leur  bonne  foi,  ie 
susdit  jugement  a  créé  une  excuse  qui  n'est  point  établie  par  la  loi,  cl 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  précitées;—  Casse. 
Du  25  août  1859.-G.  C.   cb.  crim.-MM.  Crouseilbes,  pr.-Rives^  rif. 
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croyons  pas  toutefois  ([ne  les  tribunaux  administratifs  soient, 
dans  tous  les  cas,  compétents  à  l'exclusion  de  l'autorité  judi- 
clairOj  et  il  y  a  lieu,  ce  nous  semble,  de  tenir  compte  de  la  dis- 
tinction indiquée,  v«  Gompét.  admin.,  n*  459,  et  qui  résulte  de 
la  nature  des  difficultés  soulevées  et  la  qualité  dans  laquelle  pro- 
cèdent les  parties  en  cause. 

Stt.  MM.  Macarel  et  Boulatigiiier,  fort,  pub.,  t.  i,p.  362, 
distinguent  cinq  espèces  de  contestations  qui  peuvent  s'élever  en 
cette  matière,  et  sur  lesquelles  le  conseil  d'Etat  a  eu  à  se  pro- 
noncer :  i«  contestations  relatives  à  l'établissement  des  bacs,  à 
la  prise  de  possession  par  l'Etat  des  bacs  et  bateaux  établis  par 
des  particuliers  pour  un  service  commun;  —  2«  Contestations 
entre  Tadministration  et  les  fermiers  pour  fermages  échus  et 
moins- values  en  fin  de  bail;  —  3«  Contestations  sur  les  indem- 
nités réclamées  par  le  fermier  contre  l'administration,  soit  pour 
améliorations  apportées  par  lui  au  matériel,  soit  pour  dommages 
dans  sa  Jouissance;  —  4«  Contestations  entre  les  fermiers  et 
des  tiers  sur  l'interprétation  des  baux;  —  5«  Contestations  entre 
fermiers  et  sous-fermiers.  —  Les  trois  premières  espèces  de 
contestations  s'élèvent  entre  les  fermiers  et  l'administration,  et 
sont  de  nature  à  compromettre  le  service  public  pour  lequel  les 
bacs  sont  organisés.  Elles  doivent  donc  être,  d'après  la  règle 
posée  ci-dessus.  Jugées  par  les  tribunaux  administratifs.  Le  con- 
seil d'Etat  a  cependant  admis,  dans  plusieurs  arrêts,  la  compé- 
tence judiciaire.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appaviient  de  statuer:  l»  sur  la 
question  de  savoir  si  la  perception  d'un  péage  établi  à  l'aide 
d'un  bac  sur  une  rivière  non  navigable  appartient  exclusivement 
àui'Etat  (cous.  d'Et.  10  juUl.  1822,  H.  de  Cormenin,  rap.,  aif. 
Gagnery)  ;  —  2«  Sur  l'examen  des  titres  des  particuliers  dépos- 
sédés de  leurs  anciens  bacs  et  Sur  le  règlement  de  riudemnité 
qui  pourrait  leur  être  due  (cous.  d'Et.  28  août  1827,  M.  de  Cor- 
menin, rap.,  aff.  de  la  Boissière)  ; — 3*  Sur  l'action  en  résiliation 
OU  en  diminution  de  prix  du  bail  d'un  bac,  par  suite  de  l'éta- 
blissement ultérieur  d'un  autre  bac  :  le  conseil  de  préfecture  «x- 
cède  ses  pouvoirs  s'il  reconnaît  que  le  nouveau  bac  est  étranger 
à  l'autre,  et  si  néanmoins  il  déclare  que,  par  extension,  il  fait 
partie  du  bail  du  réclamant,  à  la  charge  par  lui  de  payer  une 
augmentation  de  redevance  (cous.  d'Et.  2  août  1826,  M.  Tarbé, 
rap.,  a£r.  Gilibert);  —  4«  Sur  les  indemnités  réclamées  contre 
l'Etat  par  le  fermier  (cous.  d'Et.  6  sept.  1826,  H.  Peyronnet, 
rap.,  aff.  Dufour),  —  Et  spécialement  par  le  fermier  d'un  bac  mis 
en  interdiction  par  l'autorité  municipale  comme  présentant  des 
dangers  à  cause  de  sa  vétusté  (cous.  d'Êt.  6  juili.  i  825,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Dubaut);  —  5»  Sur  le  préjudice  que  la  construction  d'un 
pont  fait  éprouver  au  fermier  d'un  bac  dans  sa  jouissance  :  c'est 
là  un  des  torts  et  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  et 
dont  l'appréciation  appartient  à  l'autorité  administrative  (cons. 
d'Et.  14  Juill.  1830,  M.  Gourgues,  rap.,  aff.  Dubourdier  et  afif. 
Matignon); —  6»  Sur  l'évaluation  de  l'indemnité  réclamée  par  le 
fermier  dans  le  cas  où  ia  formation  d'un  banc  de  sable  dans  le 
lit  de  la  rivière  empêche  le  service  du  bac  (cons.  d'Et.  7  fév. 
i834,  aff.  Bijon-Toncin,  V.  n»  582-2»)  ; — 7<»  Sur  les  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  les  mesures  ordonnées  par  un  préfet 
pour  l'établissement  et  ia  sûreté  d'un  passage.. .  En  conséquence, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  la  demande 
du  fermier  d'un  bac  ayant  pour  but  de  le  dispenser  d'ajouter  à 
60n  matériel^  et  de  tenir  à  la  disposition  du  public  un  bac  dont 
radditioa  loi  a  été  ordonnée  par  le  préfet  (cons.  d'Et.  9  août 
Ii36,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Salers);  —  8*  Sur  les  contestations 
cotre  l'Etat  et  les  fermiers  relatives  à  la  plus  ou  moins- value, 
CA  fin  de  bail,  du  matériel  de  l'exploitation  du  bac  (cons.  d'Et. 
96  Janv.  1850,  aff.  Cartier,  D.  P.  50.  3.  57;  7  mai  1852,  aff. 
Paturoty  D.  P.  52.  3. 29);  —  Dès  lors,  l'arrêté  d'un  préfet  déci- 
dant que  l'administration  des  contributions  directes  poursuivra, 
contre  le  fermier  des  bacs  sur  une  rivière,  le  recouvrement 
d'one  somme  pour  moins-value  du  matériel,  à  fin  de  bail,  ne  con- 

(1)  (Min.  pub.  G.  Jouhan.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
coBDi  par  le  ministère  public,  que  le  propriétaire,  de»  moulins  de.Be&- 
MD  avait  le  droit  de  (aire  usage  de  bacs  et  bateaux  pour  TexploilatioD 
dtftdits  mooliDs  circooschts  par  les  eaux;  —  Que  seolement  le  mini»» 
1ère  public  a  soutenu  que  ce  droit  n'avait  pas  toute  retendue  que  le 
prtffw  fi^mÛÊXi'rmm  qii*aux  lemes  des  lois  du  a  frim..  an  7  et 


stitue  qu'un  simple  acte  d'instruction  administrative  qui  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  fermier  réclame  devant  le  conseil  da 
préfecture  contre  la  fixation  de  cette  somme  (même  décision,  àtL 
Paturot). 

C±1t,  D'une  autre  part,  et  dans  le  sens  de  la  compétence  ds 
l'autorité  judiciaire,  il  a  été  jugé  :  l«  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  des  cales 
d'abordage  et  chaussées  dont  un  fermier  prétend  que  l'adminlB- 
tration  s'est  emparée  à  son  préjudice  (cons.  d'Et.  29  sept.  1 8  J  0, 
aff.  0gier);—2«  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur 
l'exécution  des  baux,  lors  même  qu'ils  sont  passés  par  l'autorité 
administrative  (cons.  d'Et.  25  fév.  1818,  aff.  Cellarier;  25avr. 
1834,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ancel;  Cass.  27  nov.  1833;  ReJ. 
11  nov.  1834,  aff.  Lejas,  V.  Louage  admin.,  n«  16-9«;  cons. 
d'Et.  27  août  1839,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Robert);— 3*  Que 
l'arrêté  préfectoral  qui  porte  règlement  de  compte  entre  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes  et  le  fermier,  touchant 
des  dégradations,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas  de  con« 
testations  les  tribunaux  statuent  sur  les  dégradations  (cons. 
d'Et.  25  avr.  1834,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ancel);  —  4»  Que 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  du  fermier  doivent  être 
portées  pareillement  devant  les  tribunaux  (même  arrêt);  — 
5«  Qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de  statuer 
sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  radministration 
aux  fermiers  des  droits  de  passage  d'eau,  en  cas  de  résiliation 
de  leurs  baux,  lorsque  les  parties  ne  s'entendent  pas  à  l'a- 
miable (cons.  d'Et.  22  oct.  l83o,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ma- 
tignon); —  6»  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  formée,  par  le  fermier  d'un  bac,  en 
nullité  d'un  commandement  de  payer  les  termes  échus  du  fer- 
mage, et  sur  la  demande  en  diminution  du  prix  et  en  dom- 
mages-intérêts  résultant  de  ce  que  le  mauvais  état  du  cbemin 
aboutissant  an  passage  rendrait  inutile  l'emploi  d'un  grand  bac 
pour  passer  les  voitures  (cons.  d'Et.  9  août  1836,  M.  Macarel, 
rap.,  aff.  Saters). 

OtS.  A  l'égard  des  contestations  entre  les  fermiers  et  lés 
tiers,  la  compétence,  avons-nous  dit,  doit  appartenir  aux  tribu- 
naux. Nous  sommes,  en  effet,  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes. 11  ne  s'agit  que  de  faire  l'application  de  tarifs  arrêtés  par  la 
loi,  ou  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  la  délégation  de  la  loi. 
On  ne  s'attaque  pas,  dit  M.  Serrigny  (de  la  Compét.,  t.  1^ 
p.  549),  à  des  actes  de  l'administration.  L'art.  28  du  câbler 
des  charges  porte  :  «  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  quotité  du  droit  exigé  par  le  fermier  sont  portées  devant 
le  maire  le  plus  voisin  ou  son  adjoint.  »  Cependant  la  Jurispru- 
dence présente  sur  ces  questions  les  mêmes  incertitudes  que 
dans  les  questions  précédentes.  —  En  effet,  il  a  été  décidé,  d'une 
part,  que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  l»  sur  l'étendue  des  droits  de  passage 
d'un  bac  et  sur  l'indemnité  à  fixer  en  faveur  de  l'adjudicataire 
contre  un  particulier  qui  a,  sans  autorisation,  établi  un  passage 
public,  à  peu  de  distance  du  bac  affermé  (cons.  d'Et.  13  nov. 
1807,  aff.  Davost  C.  Gallon  et  Guyard);  —  2«  Sur  les  limites 
dans  lesquelles  doit  être  renfermée  la  perception  d'un  droit  au- 
torisé par  le  gouvernement  (Cons.  d'Et.  28  fév.  1816,  M.  Van- 
deuvre,  rap.,  aff.  Chrétien;  20 mars  1828,  M.  de Bonière,  rap., 
aff.  Dabin);— 3«Sur  l'étendue  d'un  droit  de  bac  prétendu  par  ua 
propriétaire  pour  l'exploitation  de  ses  usines  (Crim.  rej.  3  Janv. 
1828)  (1);— 40  Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'ancien  fermier  et  le  nouvel  adjudicataire  relativement  à  la  re- 
mise du  matériel  d'un  bac  (cons.  d'fit.,  28  Juill.  181 9^  M.  Cor- 
menin, rap.,  aff.  Poucet). 

Ot4.  J)'autre  part,  il  a  été  décidé  :  1»  que  le  Juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  de  dommages-int6- 
rêts  formée  par  un  riverain  contre  le  fermier  d'un  bac,  à  raison 
de  l'occupation  d'un  terrain  servant  à  l'abordage  des  bateaux, 
pourvu  qu'il  ne  statue  ni  sur  le  recours  que  le  fermier  croirait 


14  flor.  an  10,  ia  détermination  du  droit  de  bacs  et  bateaux,  appaitieet 
exclusivement  à  l'autorité  administrative  ;  doù  U  suit  q«*en  dédaFaei 
son  incompétence,  le  tribunal  de  police  d'Agde  s'est  conformé  à  k  ki 
et  aux  régies  de  ses  aUrtbtttions; — Rejette.  h- 

.  Du  3  janv.  18S8.-G.  G.,  cb.  crim.-aiM.  Portalis,  pr.- 
rap. 
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devoir  exercer  centre  l^tat,  ni  sar  les  droits  de  TEUt  contre  le 
demandeur^  à  raison  du  terrain  asnrpé  sar  le  fleuve  et  d'une 
eale  construite  sans  autorisation  :  dans  un  tel  cas,  ii  ne  fait  que 
prononcer  sur  une  action  possessoire  de  sa  compétence  (cens. 
d'El.  19  déc.  1827)  (i);  —  20  Que  c'est  aux  tribunaux  ordinai- 
186  qu'il  appartient  de  connaitre  des  contestations  qui  s'élèvent 
.antre  les  fermiers  et  sous  fermiers^  les  fermiers  et  les  tiers,  au 
Buiet  de  leurs  droHfi  respectifs  (cens..  d'£t.  21  déc.  1808,  aff. 
Gay  );  —  3«  Que  c'est  à  ces  tribunaux  à  statuer  sur  les  qviestions 
de  dommagesoinlérèta  réclamées  contre,  les  fermiers  par  des 
passagers  pour  défense  de  prévoyance  de  ceux-là  (Req.  il  avr. 
1820)  (2). 

St  A..  D'après  on  arrêt  les  tribunaux  .de  commerce  ne  sont 
pas  compétents  pour  connaitre  des  contestations  entre  le  fermier 
d'un  itoo  et  les  entrepreneurs  de  diligence  pour  le  passage  de 
leurs  voitures  ;  l'établissement  d'un  bac  est  un  acte  essentiellement 
«Ivil (Montpellier^  20  déc.  1834^  aff.Rousset^  V.  Actes  de  comm., 
n«  181). 

Sut.  3.  —  Péage  sur  Ui  ponts;  -—  Péage  sotis  les  ponts  au> 
passage  des  bateaux. 


Art.  i.  —  Péage  sur  les  ponts. 

•  ^tS.  Lee  lois  du  15  mars  1790,  du  25  août  1792,  du 
tv  julil,  1795)  dans  la  suppression  générale  qu'elles  pronon- 
çaiêiit  des- péages  anciennement  établis, comprenaient  nomioati- 
yemeni  les  droits  de  péage  sur  les  ponts  (Y.  n^*  25,  40 1).  Cette 
xoesure  n&devait  pas  être  luainlenuc  daus  sa  généralité. — La  con- 
struction de  ponts  à  péage  fut  autorisée  par  la  loi  du  14  flor. 
«Q  lO^L'^rt.  11,  tit.  4,  de  cette  loi  porte  :  «  Le  gouvernement 
autorisera  dans  la  même  forme  (c'estrànlire  dans  la  forme  arrê- 
tée pour  les  règlements  d'administration  publique,  V.  no*  554, 
557),  et  pendant  la  même  durée  de  dix  années,  l'établissement  des 
ponts-  dont  la  construction  sera  entreprise  par  des  particuliers  ; 
il  déterminera  la  durée  de  leur  jouissance,  à  l'expiration  de  la- 
quelle ces  ponts  seront  réunis  au  domaine  public,  lorsqu'ils  ne 
eeront  pas  une  propriété  communale;  et  il  Ûxcra  le  tarif  de  la 
taxe  à  percevoir  sur  ces  pont$.  p  —  On  a  vu  n«  556  que  le  délai 
de  10  années  fixé  également  par  la  loi  de  Tan  10  pour  l'établis- 
•ement  des  bacs  n'était  pas  limitatif.  La  même  décision  s'appli- 
que A  l'établissement  des  ponts. 

Si  9.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
44  flor.  an  10,  1»  que  l'ordonnance  qui  autorise  l'établissement 
d'un  nouveau  pont  est  un  acte  d'administration  motivé  sur  des 
considérations  d'ordre  public  et  d'utilité  générale  qui  ne  peut 
4oiDner  lieu  qu'à  une  demande  d'indemnité  de  la  part  des  tiers 
qui  sa  croient  lésés,  mais  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le 
eonaeil  d'État  par  la  voie/contentieuse  (cons.  d'Êt.  18  août  1831, 
H.  Tarbé,  rap.,  alT.  comp.  des  ponts);  —  2»  Que  lorsque  l'État 
fait  concession  d'-un  pont  à  péage,  les  arrêtés,  décrets  et  ordon- 
nances qui  règlent  les  conditions  de  cette  concession,  coni^titucnt 
des  actes  d'un  intérêt  loca\  dispensés,  par  suite,  ù'inaertion  au 
BuUetindes  lois  (just.  de  paix  de  Versailles,  29  nov.  1847,  aiï. 


-c  (1)  Espèce  :  —  (FruDeau  C.  Delaporte.)  —  La  dame  Franean  pour- 
.MitTait  en  payement  de  hait  années  de  jouissance  et  en  dommages- 
iatéréUfoor  dégradations,  le  sieur  Delaporte,  fermier  de  l'Etat,  comme 
ayant  fait  arriver  les  bateaux  de  passage  devant  sa  maison,  et  occupe 
et  embarrassé  son  terrain.  Malgré  l'excepiion  d'iocompètence,  le  juge 
ée  paix  condao^ne  le  fermier  à  payer  50  fr.  pour  tous  loyers  et  dom- 
■lagMh-intérèts.  —  Conflit. 

(^RLss,  etc.  ;  —Considérant  que  le  juge  do  paix  du  sixième  arron- 
dissement de  Nantes  n'a  statué  ni  sur  le  recours  que  le  sieur  Delaporte 
«oiFait  devoir  exercer  contre  l'Etat,  ni  sur  les  droits  de  l'Etat  contre 
la  dame  v«iive  Fruneau^  à  raison  du  terrain  usurpé  sur  ce  flewe  et  de 
la  cale  construite  sans  autorisation  ;  mais  qu^il  s'est  borné  à  prononcer, 
nr  mie  quesiionposnassoire,  entre  ladite  dame  Pruneau  et  ledit  sieur 
Delaporte,  laquelle  question  était  exclusivement  de  sa  compétence; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  du  26 
sept.  leST,  est  annulé. 

Pa  10  déc  ies7.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(9)  (Mouriez  C.  Chabran.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  prétendu 
excès  de  Ravoir,  que/  Tautorité  administrative  était  compétente  pour 
MTermer  les  bacs  de  passages  de  rivière  et  en  régler  les  conditions,  ce 


Hingray,  D.  P.  48.  3,  12.  —  V.  Lois,  »••  150  et  tfnir.)i 

—  3»  Que,  lorsque  le  pouvoir  législatif  a  délégué  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  concéder  des  ponts,  bacs  ou  bateaux,  et  de 
fixer  le  tarif  du  péage  par  des  règlements  rendus  dans  Ht  (bmiê 
des  règlements  d'administration  publique,  les  seuls  règlementi 
obligatoires  sont  ceux  qui  ont  été  rendus  en  conseH  d'État,  el 
non  dans  toute  autre  forme,  par  exemple,  sur  le  seul  rapport 
d'un  ministre  à  département;  qu'en  conséquence,  le  refds  de  se 
conformer  au.  tarif  de  péage  d'un  pont,  arrêté  par  un  règlement 
non  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  ne  constitue  pas  une  contravention  punie» 
sable  (Crim.  cass.  14  Juin  1844,  aff.  MarcelUn,  V.  v«  Règlem, 
admin.,  n«37,  etm/fà,n*  654).  i 

et  8.  L'art.  11  de  la  loi  du  14  flor.  an  10  ne  parle  pas  des 
ponts  établis  par  l'État:  de  là  quelques  personnes  avaient  conclu 
que  des  droits  de  péage  ne  peuvent  être  établis  sur  oee  ponts. 

—  Toute  discussion  sur  ce  point  serait  aujourd'hui  superflue, 
en  présence  des  lois  annuelles  de  finances  qui,  depuis  eelle  du 
24  mai  1834,  autorisent  nommément  l'établissements  des'drollé 
de  péage  sur  les  ponts  construits  à  la  charge  de  l'Etat  (V.  Ma- 
carel,  corf.,  p.  388).  f 

CI •.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts,  de  même  que  les 
droits  de  navigation  ont  une  grande  analogie  avec  les  droits  de 
passe  qui  ont  été  établis  sur  les  routes  par  la  loi  du  24  fhict. 
an  5  el  supprimés  par  celle  du  24  avr.  1(806  (V.  Voirie  par 
terre,  n»  72).  Si,  nonobstant  cette  suppression,  les  droits  de  na^^ 
vigation  et  les  péages  sur  les  ponts  ont  été  maintenus  Jusqu'à  nos 
jours,  il  faut  reconnaître  dans  la  législation  nouvelle  une  ten- 
dance des  pouvoirs  publics  à  donner  satisfaction  au  vœu  de 
ceux  qui  demandent  la  suppression  de  tous  droits  de  navigation 
et  de  péage  (V.  n^  404,  su).  Nous  avons  vu  suprà,  n«»  432> 
612,  combien  les  tarifs  ont  été  abaissé  sur  les  rivières  et  les  ea- 
naux.  —  A  l'égard  des  ponts,  ceux  dont  la  durée  de  concessioii 
est  expirée  sont  renlrés  dans  le  domaine  de  l'État,  conformément 
à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  14  flor.  an  lo,  et  sont  aujourd'hui  afflran-* 
chis  de  tout  droit.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  également  rentrée 
dans  le  domaine  de  l'État,  mais  avant  l'expiration  de  cette  durée 
et  par  voie  de  rachat.  Tels  sont,  notamment,  les  ponts  de  Paris 
qui  ont  été  affranchis  en  1848.—  Des  lois  spéciales,  du  e  juilii 
1862,  ont  également  autorisé  le  rachat  des  ponts  de  Vibby^  sur 
l'Allier;  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne;  de  Trilport,  sur  la  Marne 
(Voy.  D.  P.  62.  4.  79).  •■  ^      '    ■  .ç- 

BtO.  Dans  quelles  formes  le  rachat  des  ponts  à  péage  delNI 
être  effectué?— Ce  ne  peut  êtrecellesdelaloidu  3maM84i  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  puisque  les  cou** 
cessionnaires  ne  sont  pas  propriétaires  du  pont,  qu'ils  n'ont  que 
la  jouissance  des  droits  de  péage,  droits  essentiellement  mobiliers 
et  auxquels,  par  conséquent,  cette  loi  de  1841  ne  saurait  s'«ppli^ 
qoer.  —  Comme  il  y  a  une  grande  analogie  entre  le  péage  sur 
les  ponts  et  les  droits  de  navigation  perçus  sur  les  «anaux,  on«i 
cru  devoir  suivre  les  formes  tracées  par  la  loi  du  29  mai  184S> 
relative  au  rac/bat  des  actions  de  jouissance  sur  les  canaux  (V^ies 
lois  précités  de  1 862),  de  même  qu'on  l'avait  appliqué  au  rachat 
des  canaux  concédés  à  perpétuité  (V.  n°«  35  et  s.)  :  ce  mode  de 

qui  n*a  pas  été  contesté,  mais  que  cette  autorité  aurait  été  incompé- 
tente pour  juger  une  question  de  dommages  réclamés  par  des  passagers 
pour  défaut  de  prévoyance  ou  négligence  des*  fermiers;  —^ Et' attendu 
qup,  dans  l'espèce,  la  demande  du  général  Cbabran,  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel,  n'a  eu  pour  objet  que  d'obtenir  l'indemnité' d'un 
^  dommage  considérable  qu'il  ^outenait'ftvmr  éprouvé  dans  sa  fortune  par 
'  des  fautes  graves  qu'il  imputait  à  Daniel  Mouriez;-^  Attendu  que*  Da- 
niel Mouriez  en  défendant  à  cette  demande,  tant  en  première  instance 
qu'en  appela  a  soutenu  qu'il  n'était  coupable  é'aucune  négligenoe,  é*am~ 
cune  faute,  et  que  l'accident  désastreux,  dans  lequel  la*  voiture  ;et  lee 
chevaux  du  général  Chabran  ont  été  précipités  dans  le  fleuve,  n'avait 
eu  lieu  que  par  l'impéritie  du  cocher  du  général  qui  n'a  pas  su<  contenir 
des  chevaux  effrayés  ; —  Attendu  que  toutes  les  questions  soumisee  aux 
tribunaux  et  à  la  cour  royale  de  Nîmes,  se  sont  réduites  à  des  alléga^ 
tiens  contradictoires,  à  des  examens  et  appréeiations  de  fait»,  et  de 
circonstances  d'après  lesquels  il  n'appartenait  qu'à  la  conscience  etaax 
lumières  des  juges,  de  décider  si  dans  Tespèce,  l'accident  arrivé  était 
l'eilet  d'une  force  majeure  ou  d'une  faute  grave;-**-  Rejette. 

Du  11  avr.  tsao.-C.  C,  seet.  req.-MM.  Lafaudade,  pr.-Lefessier, 
rap.-Jonbert,  av.  gén.-Odilon  Barrot,  av. 
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procéder  n'a  soulevé  ancone  réclamation. —Toutefois^  nne  diffi-  | 
collé  peut  s'élever.  La  loi  de  1845  poarra-t-elle  être  suivie  poar  I 
tons  les  ponts  ^  ponr  cenx  appartenant  aux  départements  et  aux 
communes,  comme  pour  ceux  appartenant  à  i'Élat?  La  question 
a  paru  douteuse  ;  aussi,  dans  la  séance  du  corps  législatif  du 

25  juin  1862,  où  le  rachat  des  ponts  ci-dessus  a  été  voté,  le 
commissaire  du  gouvernement  (M.  Vuillefroy),  a  déclaré  qu'une 
loi  spéciale  serait  présentée  pour  effectuer  le  rachat  des  ponts 
départementaux  et  communaux  (Moniteur  du  26). 

S!M.  On  va  parler  dans  le  présent  article  des  travaux  de 
constraction  des  ponts,  de  la  concession  des  péages,  de  la  per- 
ception des  droits  et  des  exemptions,  et  enfla  de  l'autorité  com- 
pétente pour  Juger  les  contestations  en  cette  matière. 

§  1 .  —  Travaux  de  construction  des  ponts.  —  Droits  et 
obligations  de  l'adminù^tralion  et  des  entrepreneurs, 

S99.  Les  travaux  de  construction  des  ponts  destinés  à  relier 
les  voies  de  communications  séparées  par  des  cours  d'eau,  sont 
des  travaux  d'un  intérêt  général^  rangés  par  la  loi  du  5  mai  1841 
dans  la  classe  des  travaux  publics.  Les  règles  relatives  aux  for- 
malités qui  doivent  précéder  ces  travaux,  aux  divers  modes 
d'exécution,  aux  droits  et  obligations  des  entrepreneurs  et  à  la 
répartition  des  dépenses  ont  été  exposées,  v«  Travaux  publics, 
n«*530  et  suiv.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  quelques  applica- 
tions spéciales  de  ces  principes  à  rétablissement  des  ponts. 
Ainsi  la  concession  a  lieu,  en  général,  par  adjudication  publique. 
—  Hais  si  un  inventeur  propose  un  nouveau  système  de  con- 
struction qu'il  est  seul  apte  à  exécuter,  ia  concession  des  tra- 
vaux lui  est  faite  sans  adjudication  (ord.  28  août  1827,  pont 
de  Gournay  sur  la  Marne;  V.  M.  Ilusson,  p.  550). 

09S.  L'administration  cherche  autant  que  possible  à  substi- 
tuer, sur  les  fleuves  et  rivières^  les  ponts  aux  bacs  et  bateaux 
qui  n'offrent  aux  voyageurs  qu'un  passage  incommode,  difficile 
et  souVent  dangereux.  Les  ponts  faisant  le  prolongement  des 
roules  et  chemins  interrompus  par  les  cours  d'eau  sur  lesquels 
Ils  sont  établis,  sont  soumis,  quant  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien,  aux  mêmes  règles  que  ces  routes  et  chemins.  Ainsi 
les  dépenses  sont  supportées  par  TEtat,  par  les  départements  ou 
les  communes,  suivant  que  le  pont  est  établi  sur  une  route  im- 
périale ou  départementale  ou  sur  un  chemin  vicinal  (V.  Voirie 
par  terre,  n»»  72  et  suiv.,  681  et  suiv.).  —  Il  aélé  jugé,  l»  que 
lorsqu'un  pont  est  assis  sur  les  deux  rives  d'un  canal  qui  fait  la 
délimitation  de  deux  communes,  et  que  l'une  de  ces  communes 
a  un  intérêt  spécial  et  particulier  à  l'existence  de  ce  pont,  les 
frais  d'entretien  doivent  demeurer  à  la  charge  de  cette  dernière 
commune  (Douai,  2  mars  1836)  (l);  —  2^  Que  les  frais  d'en- 
tretien d'un  pont  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'une  commune 
qui  n'a  pris  l'engagement  d'y  pourvoir  qu'à  la  condition  qu'elle 
deviendrait  propriétaire  du  pont  et  serait  ainsi  affranchie  du 
péage,  alors  que  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée  (cens.  d'Ét. 

26  juin  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boisdon  et  Simon);  — 30  Que 
les  travaux  adjugés  au  nom  de  l'État,  spécialement  les  travaux 
de  construction  d'un  pont  du  domaine  de  la  grande  voirie,  ne 
perdent  pas  leur  caractère  de  travaux  au  compte  de  l'£lat  par 
cela  seul  qu'une  commune  s'est  engagée  à  y  contribuer  dans 

(1)  (Coin,  de  Bourbourg-Ville  C.  coin,  de  Boorbourg-Campagne.)  — 
La  cour;  -—  Attendu  que  le  pont,  aux  réparations  duquel  la  commune 
de  Boarboarg-ViUe  prétend  faire  contribuer  pour  moitié  la  commune 
de  Bourbourg-Gampagne,  a  été  bâti  par  la  Châtellenie,  et  pour  Tessen- 
tielle  utilité  de  la  ville  ;  que  celle-ci,  depuis  la  division  du  territoire,  a 
exclasivement  fait  face  aux  dépenses  d'entretien  de  ce  pont,  à  Teiistence 
duquel  elle  a  un  intérêt  spécial  et  particulier,  encore  bien  qu'il  soit  as- 
ftis  sur  les  deux  rives  du  canal  public  qui  fait  la  délimitation  des  deux 
communes;  que  cette  dernière  circonstance,  pas  plus  que  l'usage  du 
pont  comme  voie  de  communication  pour  les  habitants  de  Bourbourg- 
Gampagne  qui  se  rendent  à  la  ville,  n'attribue  à  la  commune  rurale  au- 
cun droit  de  propriété  au  pont;  que,  dès  lors,  cette  commune  ne  peut 
être  obligée  de  contribuer  au  payement  des  réparations  d'entretien  qu'il 
exige,  —  Blet  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elTet. 

Du  a  mars  i8S6.-G.  de  Douai 

(S)  (Taillefer  et  autres.)  —  Au  hom  du  peuple  frauçais;  —  Le  pré- 
sideot  de  la  République^  etc.;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  1858;  —  Coa- 


de  certaines  proportions;  qu'en  conséquence,  à  défaut  parla 
commune  de  remplir  ses  obligations,  c'est  contre  l'État  seul,  et 
non  contre  la  commune,  que  doit  être  dirigée  l'action  de  l'en- 
trepreneur qui  réclame  des  dommages-intérêts,  sauf  le  recours 
de  l'État,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  commune  (cens.  d'État,  26  mai 
1845,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Escarraguel). 

094.  A  regard  des  ponts  à  établir  pour  le  service  des  che- 
mins vicinaux,  la  construction  en  a  souvent  été  encouragée  par 
un  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  à  titre  de 
secours  à  des  compagnies,  pour  l'exécution,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  des  travaux  de  ponts  non  compris  au  budget  des 
ponts  et  chaussées.  Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur^ 
en  date  du  13  août  1839,  spéciale  à  la  distribution  d'un  crédlt=« 
inscrit  au  budget  de  1840,  pose,  comme  une  règle  qui  doit  ton — 
jours  être  suivie,  que  les  subventions  de  l'État  ne  peuvent  être^ 
accordées  qu'en  faveur  des  ponts  qui  présentent  une  utilité  gé— — 
nérale  pour  les  habitants  d'une  contrée,  et  lorsque,  d'ailleurs^ 
les  communes  qui  sont  intéressées  à  leur  établissement  ont  voté^ 
de  leur  côté,  pour  contribuer  à  la  dépense  des  travaux,  toiil 
les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  dont  elles 
disposer.  —11  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  dnpéageà  përcevoii 
sur  un  pont  de  bateaux  pour  une  concession  de  Jouissance  dm 
sept  années  et  une  subvention  annuelle  par  l'État,  à  partir  d'un» 
année  déterminée  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  ne  peol 
s'il  ne  s'est  mis  en  Jouissance  que  postérieurement  à  cette  é| 
que,  réclamer  la  subvention  pour  l'année  antérieure  à  son  enti 
en  jouissance  et  pour  les  sept  années  suivantes  :  —  «  GonsldS 
rant  que  le  sieur  Maurin  s'est  rendu  adjudicataire  da  péage 
percevoir  sur  le  pont  de  bateaux  de  Bayonne,  moyennant  ui^ 
concession  de  jouissance  de  sept  années  et  une  subvention  ai^ 
nuelle  de  12,000  fr.  pendant  la  durée  de  ladite  concessiooM 
qu'il  résulte  de  l'art.  7  du  cahier  des  charges  que  la  subventic^- 
à  laquelle  le  sieur  Maurin  a  droit  pour  sept  années  doit 
cer  à  courir  de  l'année  i  833  inclusivement»  (cous.  d'£t.  1 1  Jan^ 
1837,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Maurin). 

09&.  Indépendamment  des  fonds  fournis  par  l'État,  des. 
ticuliers  intéressés  à  l'établissement  d'un  pont  peuvent  s'engage» 
à  payer  à  l'adjudicataire  à  titre  de  subvention,  une  certaine  soi 
qui,  ajoutée  aux  avantages  qui  résultent  de  la  concession,  a 
but  de  faciliter  l'adjudication  et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  d'an 
communal  ou  départemental.  —  Il  a  été  jugé  1*  que  l'offre/ pi 
un  particulier,  d'une  subvention  pour  la  construction  d'on  po: 
destiné  à  relier  les  deux  parties  d'une  route  départementale  e 
nulle  et  non  avenue  si,  ayant  été  faite  sous  la  condition  que  T^d] 
dication  aurait  lieu  avant  une  époque  fixée,  cette  adjudication  ^ 
postérieure  à  cette  époque  (cens.  d'Et.  19  mars  1849  (2),V.  décfiu 
conf.,vo  Voirie  par  terre,  n*  1265);  —  2»  Que,  lorsqu'on  vef 
d'ime  ordonnance  royale  déclarant  d'utilité  publique  les  trava. 
de  construction  d'un  pont  communal,  le  préfet  a  mis  ces  trava. 
en  adjudication,  et  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  annexa 
ladite  ordonnance,  l'adjudicataire  devait  recevoir  une  subventE 
dont  une  partie  serait  fournie  par  le  trésor  public,  et  TaaC 
payée  au  moyen  de  souscriptions  particulières,  l'a^lndlcata.! 
ne  peut  réclamer  de  l'État,  outre  la  quote-part  de  ce  derml* 
dans  la  subvention  promise,  le  payement  de  tout  ou  partie  d^ 
sommes  à  provenir  desdites  souscriptions;  dans  ce  cas,  l': 


sidérant  qu'en  Tabsence  des  titres  de  souscription,  il  y  a  lieu  de 
courir  aux  actes  qui  rappellent  les  conditions  auxquelles  lesdites.s» 
criptions  auraienl^tè  consenties,  et  qui  devaient  en  assurer  l'exëcatioi 
qu'il  résulte  de  ces  actes,  et  notamment  des  lettres  écrites  1m  9  m/C 
1838,  18  fév.  et  9  mars  1840,  par  le  préfet  de  la  Dordogne,  qom  V-^* 
offres  faites  par  les  sieurs  Taillefer,  Compris,  Ponton,  Mercier  et  B^  ^^ 
lène,  au  nom  des  souscripteurs  intéressés  à  la  construction  da  ponC  "^^ 
Domme,  ne  Tont  été  que  sous  la  condition  formelle  que  les  Utre0  __ 
souscription  seraient  restitués  et  les  engagements  considérés  eoocav 
nuls  et  non  avenus  dans  le  cas  où  l'adjudication  dudit  pont  n'aurait  p 
eu  lieu  avant  le  1*'  oct.  1839;  —  Considérant  qu'il  résulte  da  !'*:_ 
struction  que  l'adjudication  dudit  pont  n'a  été  effectuée  que  le  17  i 
1841; 

Art.  1.  L'arrêté  du  consul  de  préfecture  de  la  Dordogne  est  aanv 
En  conséquence,  sont  et  demeurent  annulées  les  coutrainte»  déoen»^ 
contre  les  souscripteurs  du  pont  de  Donune.  —  Art.  a.  Le  i" 
de  la  Dordogne  est  condamné  aux  dépens. 

Du  19  loars  1849.-Décr.  cons.  d'£t.-M.  de  Saint-Aigaan,  nf  • 
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Voirie  par  eau.— chap.  6,  sect.  3,  art.  i,  §  !• 


procéder  n'a  soulevé  ancone  réclamation. — Toutefois,  une  diffi- 
culté peut  s'élever.  La  loi  de  1845  pourra-t-elle  être  suivie  pour 
tous  les  ponts,  pour  ceux  appartenant  aux  départements  et  aux 
communes,  comme  pour  ceux  appartenant  à  i'Élat?  La  question 
a  paru  douteuse  ;  aussi,  dans  la  séance  du  corps  législatif  du 

25  juin  1862,  ou  le  rachat  des  ponts  ci-dessus  a  été  voté,  le 
commissaire  du  gouvernement  (M.  Yuillefroy),  a  déclaré  qu'une 
loi  spéciale  serait  présentée  pour  effectuer  le  rachat  des  ponts 
départementaux  et  communaux  (Moniteur  du  26). 

•9  t.  On  va  parler  dans  le  présent  article  des  travaux  de 
construction  des  ponts,  de  la  concession  des  péages,  de  la  per- 
ception des  droits  et  des  exemptions,  et  enfln  de  l'autorité  com- 
pétente pour  juger  les  contestations  en  cette  matière, 

§  1 .  —  Travaux  de  construction  des  ponts»  —  Droits  et 
obligations  de  l'administration  et  des  entrepreneurs. 

•99.  Les  travaux  de  construction  des  ponts  destinés  à  relier 
les  voies  de  communications  séparées  par  des  cours  d'eau,  sont 
des  travaux  d'un  intérêt  général^  rangés  par  la  loi  du  5  mai  1841 
dans  la  classe  des  travaux  publics.  Les  règles  relatives  aux  for- 
malités qui  doivent  précéder  ces  travaux,  aux  divers  modes 
d'exécution,  aux  droits  et  obligations  des  entrepreneurs  et  à  la 
répartition  des  dépenses  ont  été  exposées,  v«  Travaux  publics, 
n«*330  et  suiv.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  quelques  applica- 
tions spéciales  de  ces  principes  à  rétablissement  des  ponts. 
Ainsi  la  concession  a  lieu,  en  générai,  par  adjudication  publique. 
—  Hais  si  un  inventeur  propose  un  nouveau  système  de  con- 
struction qu'il  est  seul  apte  à  exécuter,  la  concession  des  tra- 
vaux lui  est  faite  sans  adjudication  (ord.  28  août  1827,  pont 
deGournay  sur  la  Marne;  V.  M.  Husson,  p.  550). 

09S.  L'administration  cherche  autant  que  possible  à  substi- 
tuer, sur  les  fleuves  et  rivières,  les  ponts  aux  bacs  et  bateaux 
qui  n'offrent  aux  voyageurs  qu'un  passage  incommode,  difficile 
et  souVent  dangereux.  Les  ponts  faisant  le  prolongement  des 
roules  et  chemins  interrompus  par  les  cours  d'eau  sur  lesquels 
ils  sont  établis,  sont  soumis,  quant  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien,  aux  mêmes  règles  que  ces  routes  et  chemins.  Ainsi 
les  dépenses  sont  supportées  par  l'Etat,  par  les  départements  ou 
les  communes,  suivant  que  le  pont  est  établi  sur  une  route  im- 
périale ou  départementale  ou  sur  un  chemin  vicinal  (V.  Voirie 
par  terre,  n»»  72  et  suiv.,  681  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  !•  que 
lorsqu'un  pont  est  assis  sur  les  deux  rives  d'un  canal  qui  fait  la 
délimitation  de  deux  communes,  et  que  l'une  de  ces  communes 
a  un  intérêt  spécial  et  particulier  à  l'existence  de  ce  pont,  les 
frais  d'entretien  doivent  demeurer  à  la  charge  de  cette  dernière 
commune  (Douai,  2  mars  1856)  (l);  —  2^  Que  les  frais  d'en- 
tretien d'un  pont  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'une  commune 
qui  n'a  pris  l'engagement  d'y  pourvoir  qu'à  la  condition  qu'elle 
deviendrait  propriétaire  du  pont  et  serait  ainsi  affranchie  du 
péage,  alors  que  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée  (cens.  d'Ét. 

26  juin  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boisdon  et  Simon);  —  3»  Que 
les  travaux  adjugés  au  nom  de  l'État,  spécialement  les  travaux 
de  construction  d'un  pont  du  domaine  de  la  grande  voirie,  ne 
perdent  pas  leur  caractère  de  travaux  au  compte  de  r£lat  par 
cela  seul  qu'une  commune  s'est  engagée  à  y  contribuer  dans 

(1)  (Corn,  de  Bourbourg-Ville  C.  com.  de  Boorboarg-Cam pagne.)  — 
La  codh;  —  Attendu  que  le  poot,  aux  réparations  duquel  la  commune 
de  Bourbourg-Ville  prétend  faire  contribuer  pour  moitié  la  commune 
de  Bourbourg-Campagne,  a  été  bâti  par  la  CbÂtelleoie,  et  pour  Tessen- 
tielle  utilité  de  la  ville  ;  que  celle-ci,  depuis  la  division  du  territoire,  a 
exclusivement  fait  face  aux  dépenses  d'entretien  de  ce  pont,  à  l'existence 
duquel  elle  a  un  intérêt  spécial  et  particulier,  encore  bien  qu'il  soit  as- 
tis sur  les  deux  rives  du  canal  public  qui  fait  la  délimitation  des  deux 
communes  ;  que  cette  dernière  circonstance,  pas  plus  que  l'usage  du 
pont  comme  voie  do  communication  pour  les  habitants  de  Bourbourg- 
Gampagne  qui  se  rendent  à  la  ?ille,  n'attribue  à  la  commune  rurale  au- 
cun droit  de  propriété  au  pont;  que,  dès  lors,  cette  commune  ne  peut 
être  obligée  de  contribuer  au  payement  des  réparations  d'entretien  qu'il 
exige,  —  Blet  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elfet. 

Du  2  mars  i8S6.-G.  de  Douai 

(S)  (Taillefer  et  autres.)  —  Au  hom  du  peuple  frauçais;  —  Le  prê- 
sideot  de  la  République,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  1858;  -*  Coa- 


de  certaines  proportions;  qu'en  conséquence,  à  défaut  parla 
commune  de  remplir  ses  obligations,  c'est  contre  l'État  seul,  et 
non  contre  la  commune ,  que  doit  être  dirigée  l'action  de  l'en- 
trepreneur qui  réclame  des  dommages-intérêts,  sauf  le  recours 
de  l'État,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  commune  (cens.  d'État,  26  mai 
1845,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Escarraguel). 

S94.  A  l'égard  des  ponts  à  établir  pour  le  service  des  che- 
mins vicinaux,  la  construction  en  a  souvent  été  encouragée  par 
un  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  à  titre  de 
secours  à  des  compagnies,  pour  l'exécution,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  des  travaux  de  ponts  non  compris  an  budget  des 

ponts  et  chaussées.  Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur, ^ 

en  date  du  13  août  1839,  spéciale  à  la  distribution  d'un  crédi^^^ 

inscrit  au  budget  de  1840,  pose^  comme  une  règle  qui  doit  tou 

jours  être  suivie,  que  les  subventions  de  l'État  ne  peuvent  êtr^^^ 
accordées  qu'en  faveur  des  ponts  qui  présentent  une  utilité  gé — «^ 
nérale  pour  les  habitants  d'une  contrée,  et  lorsque,  d'ailleurs^  .^ 
les  communes  qui  sont  intéressées  à  leur  établissement  ont  vot^^^' 
de  leur  cété,  pour  contribuer  à  la  dépense  des  travaux,  toute- ^i^ 
les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  dont  elles  peuvei^^^^ 
disposer.  —Il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  du  péage  à  percevo^^jp 
sur  un  pont  de  bateaux  pour  une  concession  de  jouissance  ^^Se 
sept  années  et  une  subvention  annuelle  par  l'État,  à  partir  d'uir:::^)^ 
année  déterminée  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  ne  pei^^i 

s'il  ne  s'est  mis  en  Jouissance  que  postérieurement  à  cette  ép  ^ 

que,  réclamer  la  subvention  pour  l'année  antérieure  à  son  entr —  ^ 
en  jouissance  et  pour  les  sept  années  suivantes  :  —  «  Gonsif^^^ 
rant  que  le  sieur  Maurin  s'est  rendu  adjudicataire  du  péag^^i 
percevoir  sur  le  pont  de  bateaux  de  Bayonne,  moyennant  i^Kjie 
concession  de  jouissance  de  sept  années  et  une  subvention  ^^q. 
nuelle  de  12,000  fr.  pendant  la  durée  de  ladite  concession, 
qu'il  résulte  de  l'art.  7  du  cahier  des  charges  que  la  subventc^oa' 
à  laquelle  le  sieur  Maurin  a  droit  pour  sept  années  doit  comia^. 
cer  à  courir  de  Tannée  1 833  inclusivement»  (cons.d'Et.  il  Jatnr. 
1837,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Maurin). 

09&.  Indépendamment  des  fonds  fournis  par  l'État,  des  par» 
ticuliers  intéressés  à  l'établissement  d'un  pont  peuvent  s'enga«[dr 
à  payer  à  l'adjudicataire  à  titre  de  subvention,  une  certaine  sonune 
qui,  ajoutée  aux  avantages  qui  résultent  de  la  concession,  a  poar 
but  de  faciliter  l'adjudication  et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  pont 
communal  ou  départemental.  —  Il  a  été  jugé  l«  que  l'offre^  pmv 
un  particulier,  d'une  subvention  pour  la  construction  d'un  pont 
destiné  à  relier  les  deux  parties  d'une  route  départementale  est 
nulle  et  non  avenue  si,  ayant  été  faite  sous  la  condition  que  ]'>a(Q  ab- 
dication aurait  lieu  avant  une  époque  fixée,  cette  adjudication  »&t 
postérieure  à  cette  époque  (cons.  d'Et.  19  mars  1849  (2), V.  décile- 
conf.,v»  Voirie  par  terre,  n»  1265);  —  2»  Que,  lorsqu'en  ▼er«'^ 
d'ime  ordonnance  royale  déclarant  d'utilité  publique  les  travic^^ 
de  construction  d'un  pont  communal,  le  préfet  a  mis  ces  travai^^ 
en  adjudication,  et  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  annexée    ^ 
ladite  ordonnance,  l'adjudicataire  devait  recevoir  une  subventl9^ 
dont  une  partie  serait  fournie  par  le  trésor  public,  et  Tant^^ 
payée  au  moyen  de  souscriptions  particulières,  l'acUndicatai^'^ 
ne  peut  réclamer  de  l'État,  outre  la  quote-part  de  ce  derai^'^ 
dans  la  subvention  promise,  le  payement  de  tout  ou  partie  d^^ 
sommes  à  provenir  desdites  souscriptions;  dans  ce  cas^  l'ai^'* 


sidérant  qu'en  Tabsence  des  titres  de  souscription,  il  y  a  lieu  de  i 
courir  aux  actes  qui  rappellent  les  conditions  auxquelles  lesdites.seï 
criptions  auraienl^të  consenties,  et  qui  deyaient  en  assurer  rexèciiti»9>  9 
qu'il  résulte  de  ces  actes,  et  notamment  des  lettres  écrites  les  %  a»^^ 
1858,  18  fév.  et  9  mars  1840,  par  le  préfet  de  la  Dordogne,  qui  j.^ 
offres  faites  par  les  sieurs  Taillefer,  Compris,  Pontou,  Mercier  et  M^OJ^ 
lène,  au  nom  des  souscripteurs  intéressés  à  la  construction  du  poat  ^^ 
Domme,  ne  Tout  été  que  sous  la  condition  formelle  que  les  titres  ^^ 
souscription  seraient  restitués  et  les  engagements  considérés  coatf^** 
nuls  et  non  avenus  dans  le  cas  où  l'adjudication  dudit  pont  n'aurait  ^^^ 
eu  lieu  avant  le  !•'  oct.  1859;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  fai^ 
struction  que  l'adjudication  dudit  pont  n'a  été  effectuée  que  le  17  aicr** 
1841  ;  ^. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  est  aanvBlI 
En  conséquence,  sont  et  demeurent  annulées  les  contrainte»  déoera^^^ 
contre  les  souscripteurs  du  pont  de  Domme.  —  Art.  S.  Le  départoi^i** 
de  la  Dordogne  est  condamné  aux  dépens. 

Du  19  mars  1849.-Décr.  cens.  d'£t.-M.  de  Saint-Aignaa,  nf  • 
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VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Sect,  3,  Art,  1,  §  2. 


p.  182).  —  B'apris  Tordonnance  da  bnreau  des  flnances  da 
17  jGill.  1781,  art.  13,  l'amende  est  de  500  fr.  dans  les  locali- 
If^s  dépendant  de  Tancienne  généralité  de  Paris  (V.  eod,,p.  185). 

§  2.  —  Concession  des  droits  de  péage.  —  Indemnités 
éventuelles  aux  concessionnaires. 

B91t.  Le  cahier  des  charges  dont  nons  venons  de  parler  (Y. 
n*  627)  est  accompagné  dn  tarif  des  droits  apercevoir  :  ce  tarif 
est  approuvé  par  le  décret  qai  autorise  rétablissement  du  pont 
et  la  concession  dn  péage,  conformément  à  l'art.  1 1  de  la  lot 
du  14  flor.  an  10  (ord.  27  déc.  1846,  et  lois  annuelles  des 
flnances). 

eSS.  Les  lois  du  J4  flor.  an  JO,  art.  lo  et  il,  et  du  25 
mars  1817,  art.  124,  exigent  que  ce  décret  soit  rendu  dans  la 
forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  le  conseil  d'Etal  enlendu.  C'est  donc  avec  raison 
qu'un  péage  établi  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité  a 
été  déclaré  illégal  (V.  suprà^  n»»  616  et  617,  et  infrà,  n»  654). 

BSA.  Les  droits  de  péage  sur  les  ponts  sont  généralement  mis 
en  ferme;  sur  quelques  ponts  seulement  ils  sont  perçus  directe- 
ment  par  les  préposés  des  contributions  indirectes  pour  le  compte 
de  l'Etat  (décis.  min.  fln.  25  fruct.an  1 2,  Y.  MM.  Macarel,  et  Bou- 
lât ignier,  1. 1,  p.  389).  Lorsque  le  péage  est  mis  en  ferme,  le  prix 
du  bail  versé  an  trésor  public  ne  peut  être  considéré  comme  le 
produit  d'une  contribution  indirecte.— Il  a  été  jugé  en  efletque 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  institue  les  tribunaux  de  première 
instance  juges  en  dernier  ressort  des  contestations  relatives  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  peut,  par  analogie,  être 
appliquée  aux  contestations  élevées  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes;  mais  cette  loi  est  sans  application  au  cas 
où  il  s'agit  du  payement  du  prix  de  fermage  d'un  passage  de 
rivière  consenti  par  cette  administration  :  les  parties  rentrent 
alors  sous  la  loi  du  droit  commun,  et  les  règles  ordinaires  de 
l'appel  doivent  être  observées  (Bordeaux,  6  janv.  1840)(l). 

03 5.  Indemnités  éventuelles  aux  concessionnaires.  —  Par 
le  fait  même  de  la  concession,  l'État  contracte  envers  les  adju- 
dicataires de  construction  de  ponts  l'obligation  de  les  maintenir 
dans  la  jouissance  du  droit  de  péage,  et  de  n'apporter  dans 
la  situation  des  choses  aucun  changement  qui  serait  de  nature  à 
pofler  préjudice  aux  intérêts  des  concessionnaires.  Toutefois, 
l'application  de  cette  règle  ne  pourrait  aller  jusqu'à  priver  le 
gouvernement  du  droit  qui  lui  appartient  d'établir  ûq  nouvelles 
voies  de  communication  sur  les  points  du  territoire  où  il  les 
Jugerait  utiles  aux  besoins  de  la  circulation  ;  une  pareille  restric- 
tion au  profit  d'un  intérêt  privé  ne  pourrait  exister  qu'en  vertu 
de  stipulations  expresses  formellement  consenties  par  l'admi- 
nistration. Yainement  le  concessionnaire  dira-t-il  que  la  con- 
currence fera  diminuer  les  produits  du  péage;  c'est  une  chance 
da  son  contrat  qu'il  doit  supporter,  comme  il  profiterait  de  celle 
qui  lui  serait  favorable,  sans  être  assujetti  à  une  obligation  nou- 
velle (Conf.  M.  Garnier,  t.  1,  p.  366.  — Y.  Concession  admin., 
no  105). 

•SB.  Nous  avons  déjà  parlé,  n»*  577  s.,  des  réclamations  qui 
ont  été  élevées  contre  Tadministratlon  par  les  fermiers  des  bacs 

(l)  Espèce:  —  (Péreyra  C.  contrib.  indir.)  —  L'administr.ition  des 
contribotions  .indirectes  atait  formé  des  saisies-arréis  entre  les  mains 
da  recevear  de  la  Compayme  des  bateaux  devant  Cubzac  pour  avoir  paye- 
ment de  16,500  fr.  environ,  dont  elle  était  créancière  envers  la  compa- 
gnie, pour  le  prix  du  fermage  des  droits  de  passage  du  pont  de  Cubzac, 
sur  la  Dordogne.  —  Le  litre  en  verta  du(|uel  les  saisies-arrêts  ont  été 
laites  consistait  en  des  décisions  et  arrêtés  de  liquidation  pris  par  le  mi- 
Bîstre  des  finances»  —  Doux  jugements  par  défaut,  Tuu  du  6  fév.  1859, 
l'autre  du  5  mars  de  la  mémo  année,  prononcent  la  validité  des  saisies- 
arrêts.  —  Péreyra  forme  oppo^^ilion  à  ces  deux  jugements.  Il  soutient 
que  les  décisions  roini^érielles  qui  serrent  de  fondement  aux  saisies- 
arrêts  œ  pouvaient  ôtre  considérées  comme  des  titres  définitifs  et  exé- 
cutoires; qu'elles  avaient  été  attaquées  et  déférées  au  conseil  d'£tat, 
qu'ainsi  elles  ne  pouvaient  servir  de  fondement  à  des  saisies-arrêts  ; 
que  tout  au  moins,  à  raison  du  pourvoi  porté  devant  le  conseil  d'Etat,  il 
y.  avait  lieu  da  surieoir  jusqu'à,  ce  qu'il  y  eût  été  fait  droit.  —  15  mai 
1839,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  sursis  et  valide  les  saisies- 
arrêts. 

Appel  par  Pérejra.  —  L'administration  loi  oppose  une  fin  de  non- 


et  bateaux  pour  diminution  du  produit  des  péages  qui  leur  avaient 
été  affermés.  Des  réclamations  semblables  ont  été  faites  par  lei 
concessionnaires  de  ponts  dans  des  circonstances  analogues. 
Les  décisions  rendues  pour  ou  contre  eux  sont  fondées  sar  les 
mêmes  principes  que  celles  rendues  pour  op  contre  les  fermiers 
des  bacs  et  passages  d'eau.  Il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  ou 
le  préjudice  souffert  par  le  concessionnaire  dû  pont  provient  du 
fait  de  l'administration  ou  de  force  majeure.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  par  l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  par  l'ap- 
plication du  droit  commun  que  la  question  doit  être  résolue.  — 
Il  a  été  décidé,  d'une  part:  l»  que  les  concessionnaires  d'un 
pont  à  péage  n'ont  droit,  à  défaut  de  clause  restrictive  dans 
Tacte  de  concession,  à  aucune  indemnité  contre  l'Etat  à  raison 
de  la  concession  d'autres  ponts  de  péage  faite  sur  des  points 
plus  ou  moins  éloignés  (cens.  d'Et.  17  janv.  J846,  aff.  comp. 
des  Trois  Ponts,  D.  P.  46.  5.  66  ;  20  fév.  1 846,  aff.  Bonhomme, 
eod.;  —  Y.  Conf.  v©  Concession  adm.,  n»  105);  —  2^  Que  lorsque 
le  cahier  des  charges  porte  que  le  concessionnaire  du  péage  d'un 
pont  ne  pourra  prétendre  à  une  prorogation  à  son  profit  des 
droits  de  péage  que  dans  le  cas  oh,  pour  des  faits  de  force  ma- 
jeure, ce  pont  ne  serait  pas  achevé  au  moment  fixé  pour  le  point 
de  départ  de  la  concession,  le  concessionnaire  qui  ne  josUfle 
point  de  ce  non-achèvement  n'est  pas  recevable  à  réclamer  une 
semblable  prorogation  (cens.  d'Et.  51  mars  1843,  H.  Janvier, 
rap.,  aff.  Foucard]  ;  —  ô»  Que  les  concessionnaires  d'un  pont 
à  péage  ne  peuvent  réclamer  ni  une  indemnité,  ni  une  proU»- 
gation  de  péage  de  l'administration,  sur  le  motif  que  des  routes 
stratégiques  qui  devaient  aboutir  à  ce  pont  n'auraient  point  été 
terminées  au  moment  de  son  ouverture,  alors  qu'ils  ne  Justiflent 
d'aucun  engagement  pris  par  l'administration  de  faire  terminer 
ces  routes  dans  un  délai  ûxé(cons.  d'Et.  31  juill.  1843,  M.  Da- 
mez, rap.,  aff.  Séguin);  —  i»  Que  le  concessionnaire  d'un  pootà 
péage  ne  peut  réclamer  de  l'Etat  aucune  indemnité  à  raison  de 
ce  que  l'administration  s'est  servie,  soit  par  elle-même,  soit 
par  les  entrepreneurs  qui  la  représentent,  de  bateaux  particu- 
liers pour  le  transport  des  ouvriers  et  des  matériaux  nécessaires 
aux  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation, 
sauf  le  cas  où  le  droit  de  l'aiiministration  à  cet  égard  aufalt  été 
limité  par  une  clause  de  l'acte  de  concession  (cens.  d'Et.  30  mars 
1854,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Giraudcl). 

•89.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part  :  P  Que  lorsque  Ta^ia- 
dication  du  pont  a  été  concédée  sous  la  condition  d'un  droit  de 
péage  pendant  un  temps  dcicrminé,  et  de  la  prorogatton.de ee 
droit  si  le  passage  sur  un  autre  pont  par  lequel  on  arrive  à  celui 
concédé  venait  à  être  intercepté,  les  entrepreneurs  ont  droit  à 
une  prorogation,  bien  que  le  passage  ne  soit  pas  intercepté,  si 
l'administration  le  défend  aux  >oitures  attelées  de  plus  d'un  che^ 
val,  qui  y  passaient  précédemment  (cous.  d'Et.  3  mars  1837, 
M .  Humann,  rap. ,  aff.  Liébault)  ;  —  2*  Que  lorsque  le  concession- 
naire d'un  pont  avec  péage  a  dû  compter,  d'après  les  déclarationa 
formelles  de  l'administration,  que  ce  pont  desservirait  une  route 
départementale,  il  lui  est  dû  une  indemnité  si  un  nouveau  tracé 
de  la  route  la  tient  éloignée  dudit  pont  (cons.  d'EU  27  avr.  1850, 
M.  Reverchon,  rap.,  aff.  concessionn.  du  pont  de  Dormana  Q, 
dép.  de  la  Marne  et  l'Etat;  2ô  juill.  1854,  M.  Lacaze,  rap., 


recevoir  tirée  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7,  les  jugements  rendus  en  matière  de  perception  de  droit  d'enregis» 
trament  sont  sans  appel,  et  ne  peuvent  élre  attaqués  que  par  la  voie  de 
cassation  ;  que  cette  disposition  doit  être  étendue  par  analogie  aux  coa* 
tcstations  relatives  aux  droits  de  contributions  indirectes.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu,  quctnt  à  la  un  de  non-recevoir  prise  de  l'art 
65  delà  loi  du  22  frim.  an  7,  qu'en  reconnaissant  que,  par  analogie,  cel 
ailicle  peut  s'appliquer,  quant  au  dernier  re^sorl,  aux  décisions  relalim 
à  la  perception  des  contributions  indirectes,  il  ne  peut  néanmoins  s'ap*^ 
pliquer  qu'à  la  perception  des  droits,  et  que,  dans  la  cause,  il  s'agit  noa 
pas  des  droits  proprement  dits,  mais  d'un  fermage  et  d'an  bénéftee 
éventuel  stipulas  par  une  ^convention;  —  Qu'une  contestation  de  cette 
nature  doit  être  ré^io  par  le  droit  commun,  et  que  la  décision  qui  iatO^ 


fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  —  Réjette  la  damaada  eA 
surais  formée  par  Péreyra,  et  ordonne  qu'il  plaidera  au  fond. 
Du  e  janv.  1840.-C.  de  Bordeaux,  f*  eh.-M.  RouUet,  i«  pr., . 


yomiE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Sect.  3,  Art.  4,  §  3. 
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aff.);  —  3«  Que  rengagomenl  pris  par  radminislralion, 
acte  de  concession  d'un  pont  suspendu,  do  ne  laisser  éla- 
CQQ  bac  ou  pont  dans  le  voisinage  Jusqu'à  une  distance  dé- 
6e,  est  réputé  s'appliquer  même  à  un  pont-viaduc  do  clic- 
)  fèr^  en  ce  sens  que  la  construction  d'un  tel  pont  dans  la 
stipulée  ne  peut  avoir  lieu  sans  indemnité  (cens.  d'Et. 
i  1853^  aff.  comp.  du  pont  de  Rognbnas.  D.  P.  54.  3.  55; 
11.  1857^  M.  Pascalis,  rap.^  même  aff.);  —  Mais  qu'il  ne 
qnepas  au  pont  de  service  construit  pour  faciliter  les  tra- 
e  eonstruction  de  ce  viaduc^  si  le  passage  n'en  a  pas  été 
lau  public  (môme  arrêt  du  26  mai  1853)  ;  —  4^  Que  l'In- 
ès en  pareil  cas^  doit  être  supportée  par  l'Etat^  si  le  pont 
a  été  construit  dans  la  zone  réservée  en  vertu  de  plans 
Tés  par  l'administration^  à  moins  que  le  cahier  des  charges 
da  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  les  con- 
ees  de  l'inexécution  de  l'engagement  pris  par  l'Etat  envers 
lessionnaire  du  pont;  qu'il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
sr  des  charges  porterait  que  les  indemnités  pour  tous  dom- 
qnelconques  résultant  dos  travaux  seront  payées  par  la 
^!e  du  chemin  de  fer^  une  pareille  clause  ne  pouvant 
)ii6r  qu'aux  dommages  directs  et  matériels  provenant  de 
tion  des  travaux  (même  arrêt  du  IG  juill.  1857);  — 
lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  cahier  de  charges  que  les 
lionnaires  d'un  pont  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais 
ûge  provisoire  à  l'aide  d'un  bac  dans  tous  les  cas  où  la 
jon  sur  le  pont  serait  interdite  pour  cause  de  travaux  de 
fon  ou  d'entretien^  cette  clause  ne  comprend  pas  le  cas 
nption  des  communications  par  suite  de  la  destruction  du 
:  en  conséquence^  si  ces  concessionnaires  ont  établi  un 
ir  le  rétablissement  des  communications^  il  leur  est  dû  une 
Jtè  (cens.  d'Et.  18  janv.  1844^  M.  Janvier,  rap.,  aff.  con- 
Q.  du  pont  de  Parentignac). 

I.  En  second  lieu,  si  le  préjudice  résulte  d'un  cas  de 
lajeure,  l'Etat  pourrait-il  être  déclaré  responsable  ?  Par 
eVsl  la  rivière  changeait  de  cours  fortuitement,  l'Etat  do- 
nne indemnité  pour  privation  du  droit  de  péage?  Non; 
serait  équitable  de  rembourser  aux  entrepreneurs  du  pont 
or  totale  ou  partielle  des  matériaux  employés  à  sa  con- 
m  (V.  V*» Force  maj..  Louage,  n«  217-5*).  —  Il  a  été  jugé 
fermier  du  péage  d'un  pont  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
le  diminution  de  recette  résultant  de  ce  que  pendant  l'Iii- 
gens  à  pied  et  à  cheval  ont  pu  passer  la  rivière  sur  la 
«  Considérant  que  la  demande  en  indemnité,  formée  par 
idicataires  de  péage,  n'est  appuyée  que  sur  l'interruption 
s^e  direct,  par  la  gelée,  événement  qui  ne  peut  donner 
ioenne  Indemnité  »  (cons.  d'Et.  15  mars  1826,  M.  de  Ro- 
rap.,  aflf.  Désert).  ...  Ou  parce  que  ces  mêmes  recettes 
Mé  par  suite  des  gués  nombreux  formés  de  tous  points 
I  rivière  réduite  à  un  état  de  dessiccation  presque  corn- 
isé  par  la  rareté  des  pluies  (Nîmes,  \*'  juin  1839,  aff. 
l,  v«  Louage,  n»  2!  7-5**)  ;  —  2o  Que  l'établissement  d'un 
remplacement  d'un  pont  à  péage,  qui  a  été  enlevé,  ne 
pas  an  concessionnaire  du  pont  le  droit  de  réclamer  une 
ilé  (av.  cons.  gén.  22  juill.  1852,  \.  M.  Cotelle,  t.  4^ 
B). 

i.  L'indemnité,  ainsi  que  cela  résulte  des  espèces  préci- 
onsiste  tantôt  dans  une  prorogation  de  péage,  tantôt  en 
mme  d'argent.  —  11  a  été  Jugé  :  1**  Que  l'ordonnance 
qui  accorde  au  concessionnaire  d'un  pont  une  prolonga- 
péage,  est  un  acte  d'administration  publique,  inattaquable 
<»iecontentieuse  (cons.  d'Et.  15  juill.  1835^  M.  de  Luçay, 
fr^ville  de  Dax  C,  Gampan);  —  2»  Que  la  décision  par  la- 
ie ministre  refuse  d'allouer  au  concessionnaire  d'un  pont 
nité  réclamée  par  celui-ci  à  raison  du  préjudice  que  lui 
'établissement  d'un  chemin  de  fer  ne  fait  point  obstacle 
e  la  demande  d'indemnité  soit  portée  devant  le  conseil  de 
ire  :  dès  lors,  cette  décision  n'est  pas  susceptible  d'être 
e  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  30  juill.  1857, 
lalis,  rap.,acr.  soc.  du  pont  de  Gubzac); — 3«  Que  lorsque 
Aacles  ont  été  apportés  au  passage  d'un  pont,  et  qu'il  y  a 
ecorder  nne  indemnité  au  concessionnaire  du  péage,  cette 
ité  peut  être  éqnitablement  fixée,  en  comparant  les  re- 
Ijlîréea  pendant  les  travaux  uni  ont  cmpiciié  le  pasda^e. 


'  avec  celles  de  la  période  correspondante  de  l'année  précédente, 

I  et  évaluant  ainsi  let  produits  dont  ée  conéèsslonnïllrè  «  |fù'èlre 
privé  (cons.  d'Et.  10  fév.  1842,  M.  Frémy,  tap.,  aff.  Outairt); 

!  —  4°  Que  quand  une  indemnité  due  au  concessionnaire  d'on  pont 
n'a  été  liquidée  qu'après  la  cessation  de  la  concession,  1!  yalieik 
d'allouer  à  ce  concessionnaire  les  Intérêts  de  ladite  indemnité 
pendant  l'espace  de  temps  compris  entre  la  cessation  et  la  liqul*^ 
dation  (môme  arrêt).  • 

§  3.  —  Perception  des  droits,  eœemptiims,  refus  de  payer, 
exactions  des  fermiers,  peines,  ' 

<S40.  La  perception  du  péage  sur  les  ponts  est  soumise  aux 
mémos  règles  que  celles  des  droits  de  bacs  et  bateanx  (V.n««  593 
et  s.).  Ainsi  toute  personne  passant  sur  le  pot^t  est  tenue  d'acquit^ 
ter  le  droit  fixé  par  le  tarif.  Le  tarif  est  afllché  à  éhaque  entrée  an 
pont(L.  6  frim.  an  7,  art.  13).  Cette  obligation  d'afficher  existait 
déjà  sous  l'ancienne  législation.  —  Il  a  été  jugé^  en  effet,  qoe  là 
dis[)osition  de  l'ordonnance  de  1 663,  qui  enjoignait  d'afficher  à 
rentrée  des  ponts  de  péage  une  pancarte  mentionnantleii 'condi- 
tions et  la  durée  de  la  concession,  était  purement  comminatoire  : 
que  les  concessionnaires  sont  seulement  tenus,  d'aprèîs  la  nou- 
velle législation,  d'aiflcher  le  tarif  du  péage  et  d'y  faire  mention 
de  la  loi  qui  a  établi  ce  péage...  sans  que  l'omission  de  cette  àffl^ 
che  puisse  emporter  déchéance  (just.  de  paix  de  Versailles^ 
29  nov.  1847,  aff.  Hingray,  D.  P.  48.  3.  12).  —  Le  droit  ne 
peut  être  exigé  qu'aux  bureaux  de  péage  établis  aux  endroits 
désignés  par  le  cahier  des  charges  à  chaque  extrémité  du  pont. 

—  Il  a  été  jugé  que  le  fermier  n'a  pas  la  faculté  d'établir  d'au- 
tres bureaux  que  ceux  indiqués  dans  son  bail  et  par  le  règl^ 
ment  (cons.  d'Et.  17  juin  1820,  M.  de  Yillefosse,  rap.,  aff.  Bas^ 
tide). 

Quant  à  l'application  du  tarif,  il  a  été  jugé  1»  que  lorsque  le  ta- 
rif qui  règle  un  droit  de  péage  décide,  relativement  aux  diligences 
publiques,  que  celles  à  quatre  roues  et  deux  chevaux  payeront 
50  ccnl.,  et  que  toute  voiture  suspendue  attelée  d'un  seul  chevai 
payera  30  cent.;  le  i)roprictaire  d'une  pareille  voiture  qui  l'attèie 
tantôt  de  deux  chevaux,  tantôt  d'un  seul,  est  fondé  à  prétendre 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  comme  diligence,  que  lorsqu'elle 
est  attelée  de  deux  chevaux,  et  qu'elle  rentre,  dans  le  cas  cou* 
traire,  dans  la  classe  des  voilures  suspendues  dont  la  taxe,  d'a- 
près le  tarif  précité,  est  de  30  cent.  :  le  concessionnaire  da  droit 
de  péage  prétendrait  en  vain  que  la  taxe,  dans  le  cas  dont  11  s'a- 
git, doit  être  de  40  cent.,  terme  moyen  entre  les  droits  auxquels 
sont  respectivement  taxées  les  voitures  suspendues  attelées  d'un 
seul  cheval  et  les  diligences  publiques  à  deux  chevaux  (cens. 
d'Et.  23  juin  1850,  M.  Gourgues,  rap.,  aff.  Rosier-Desbordes); 

—  20  Que  les  charrettes  employées  à  transporter  la  récolte  da 
fonds  qui  l'a  produite,  au  marché  pour  y  être  vendue,  ou  an  do^ 
micile  de  l'acheteur  pour  y  être  livrée,  sont  assujetties,  comme 
rentrant  dans  le  service  de  l'exploitation  agricole,  au  droit  dd 
péage  établi  pour  les  charrettes  de  campagne ,  et  non  à  celui, 
plus  élevé,  concernant  les  voitures  de  roulage  et  de  marchand 
(Crim.  rej.  20  août  1853,  aff.  Bonneval,  D.  P.  53.  1.  338);  — 
3*  Qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux  dispositions  littérales  des 
tarifs  légalement  établis  (Cass.  28  août  1847,  aff.  soo.  do  débar» 
cadère  de  Poulllas  C.  Favre  de  Rieunègre,  D.  P;  47.  4.  365). 

04 1 .  La  loi  de  floréal  an  1 0  n'a  pas,  comme  celle  de  frimaire 
an  7,  introduit  d'exception  à  l'obligation  du  péage  sur  les  pontâ, 
en  faveur  de  certaines  personnes  et  particulièrement  des  foncr 
tionnaires  publics  (V.  suprà,  n9  595).  —  Malgré  ce  silence,  les 
mêmes  exceptions  doivent  être  admises,  par  analogie. —  Au  sniw 
plus,  les  ordonnances  ou  décrets  impériaux  qui  ont  approuvé  les 
tarifs  ainsi  que  les  clauses  du  cahier  des  charges,  ont  toujours 
désigné  les  personnes  qui  doivent  être  exemptées  dn  droit  de 
péage,  en  étendant  les  exemptions  an  delà  même^es  limite^  da 
principe  posé  dans  la  loi  de  l'an  7.  Ces  exemptions  sont  géné- 
ralement les  mêmes  que  celles  énoncées  dans  les  décrets  qui  an- 
torisent  l'établissement  des  bacs  et  bateaux  (V.  suprà,  no595). — 

II  a  été  jugé,  par  application  de  ces  dispositions  spéciales,  que 
l'exemption  du  droit  de  péage  sur  un  pont,  établie  par  l'ordon- 
nance de  concession  en  faveur  des  malles-postes  faisant  le  service 
ie»  postas  de  l'fitat  ei  des  coorries*  do  épavemem^t  ^  doit  a'é^ 
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tendre  aux  porteurs  chargés,  ponr  le  service  de  radrainislraliou  j 
des  postes,  de  transporter  les  dépêches  de  l'entrepôt  qui  se  ! 
trouvent  en  deçà  du  pont  grevé  de  péage,  au  bureau  des  postes 
qui  est  au  delà.  —  ...  Et  que  le  jugement  qui  le  décide  ainsi, 
loin  de  contenir  une  interprétation  de  l'ordonnance  de  concession 
et  d'empiéter  ainsi  sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, ne  fait  qu'appliquer  le  texte  précis  de  celte  ordonnance 
(Civ.  rej.  6  mars  I838)(i);  —  Décidé,  au  contraire,  parle  con- 
seil d'Etat,  que  les  facteurs  ruraux  sont  soumis  au  droit  de  péage 
des  ponts  qu'ils  traversent,  bien  que  l'ordonnance  qui  a  autorisé 
leur  établissement  moyennant  péage,  ait  exempté  de  ce  droit  les 
courriers  porteurs  des  dépêches  du  gouvernement  (cons.  d'Ét. 
22  fév.  1838)  (2);  —  2^  Que  les  employés  des  contributions  in- 
directes sont  compris  dans  les  fonctionnaires  qu'une  ordonnance 
exempte  du  droit  de  péage  d'un  pont  (cons.  d'Et.  50  Juill.  1840, 
M.  du  Martroy,  rap.,  afT.  min.  des  fin,  C,  comp.  concessionn. 
du  pont  d'Ebreuil);  —  3»  Qu'une  ordonnance  qui  a  exempté  du 
droit  de  péage  les  préposés  des  douanes  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  qu'elle  a  compris  sous  cette  dénomination  les  employés 
lant  du  service  sédentaire  que  ceux  du  service  actif  de  celle  ad- 
ministration (cons.  d'Et.  3  mal  1844,  M.  Guiihem,  rap.,  aff. 
concessionn.  d'une  passerelle  à  Bayonne);  —  4»  Que  l'exemption 
du  droit  de  péage  sur  un  pont,  accordée  aux  enfants  allant  à 
l'école  communale  ou  en  revenant,  doit  profiter  aux  élèves  appar- 
tenant à  des  communes  voisines  qui  n'ont  pas  d'école  commu- 
nale; mais  que  cette  exemption  ne  s'appliquerait  pas  aux  enfants 
des  communes  voisines  qui  auraient  une  école  communale  entre- 
tenue à  leurs  frais  (Req.  16  janv.  1854,  aff.  Giraudei,  D.  P.  54. 
I.  118);  —  5»  Que  l'exemption  de  péagapour  le  passage  d'un 
pont,  stipulée  dans  l'ordonnance  ou  décret  de  concession  au  pro- 
fit des  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  s'applique 
pas  aux  voitnriers  qui  transportent  des  prisonniers  et  condamnés, 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  en  vertu  d'un  traité  fait  avec 
radministration  ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  pour- 
rait, ce  qui  serait  contraire  au  texte,  comprendre  ces  voiluriers 
dans  la  disposition  de  l'art.  636  du  décret  du  !«'  mars  1854  sur 

(1)' (Albert  C.  veuve  Parent.)  —  La  cour  fapr.  dél.  en  cb.  du  cons.); 

—  Attendu  que,  si,  dans  le  cas  où  il  y  a  ambiguïté  et  par  suite  obscu- 
rité dans  an  acte  émané  de  l'administration,  les  tribunaux  doivent 
surseoir  et  renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour  l'interpréter,  ils 
peuvent  et  doivent  retenir  et  juger  la  cause,  lorsque  les  termes  de  cet 
acte  clairs  et  précis  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  véritable  sens, 
alors  même  que  l'une  des  parties  prétendrait  qu'il  y  a  lieu  à  interpré- 
tation ; —  Attendu  que  l'ordonnance  portant  concession  du  péage  dont  il 
s'agit  déclare  en  termes  exprès,  clairs  et  piécis,  que  les  malles  faisant 
le  service  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du  gouvernement  sont 
exempts  dudit  péage;— Attendu,  en  fait,  que  l'entrepôt  établi  en  deçà 
du  pont  d*Auterive  a  eu  pour  objet  d'éviter  à  la  malle-poste  de  l'Etat 
le  trajet  du  pont,  et  que  le  porteur  chargé,  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration des  postes,  du  transport  des  dépêches  de  cet  entrepôt  au 
bureau  des  postes  de  la  ville  d'Auterive,  est  en  réalité  le  courrier  du 
gouvernement,  puisqu'il  en  remplit  l'office;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
décidant  que  ledit  porteur  ou  l'entreposeuse  elle-même,  quand  ils 
transportent  les  dépêches  dudit  entrepôt  au  bureau  des  postes  d'Aute- 
rive, sont  compris  dans  l'exception  formellement  et  clairement  exprimée 
dans  l'ordonnance  sus-énoncée,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'appli- 
quer le  reste  de  cette  ordonnance; —  Rejette. 

Du  6  mars  1858.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*' pr.-Rnpérou, 
rap  -Tarbé,  av.  gén.,  c.  contr.-Galisset  et  Piet,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Maurette  C.  Min.  des  tr.  pub.)—  Le  50  août  1851, 
une  ordonnance  royale  a  autorisé  la  compagnie  Maurette  à  construire  le 
pont  d'Auterive,  sous  la  condition  que  les  courriers  porteurs  des  dépê- 
ches du  gouvernement  seraient  exempts  du  péage.  —  Plus  tard,  les  con- 
cessionnaires ont  soumis  les  facteurs  ruraux  au  droit  de  péage,  par  le 
motif  que  la  condition  était  nominative,  et  devait  être  restreinte  aux 
personnes  littéralement  désignées;  que  l'administration  était  dans  l'u- 
sage de  faire  désigner  expressément  les  facteurs  ruraux,  lorsqu'elle 
voulait  les  faire  jouir  de  l'exemption.  —  M.  le  ministre,  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  le  mérite  de  ce  refus,  a  décidé  que  la  condition  imposée 
était  dans  l'intérêt  du  trésor,  et  devait  s'appliquer  à  tous  les  agents  de 
^administration.  —Recours.  — Excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  M.  le 
ministre  avait  statué  sur  une  question  qui  n^était  pas  de  sa  compétence; 

—  Que  l'interprétation  appartenait  au  roi  en  son  conseil. 
Louis-PuiLipP£,  etc.;  —  Vu  notre  ordonnance  du  ^0  août  1831  ;  — 

Sur  la  compétence;  — Considérant  que  l'acte  qualiGé  décision,  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  public:f,  n'est  qu'une  instruction 
donnée  pour  assurer  Texécution  de  notre  ordonnance  du  50  août  tSSI  ; 


la  gendarmerie,  portant  que  «  les  officiers,  sous-offlei 
darmcs  sont  exempts  de  droits  de  péage  et  de  passai 
ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes  qui  ma 
leur  escorte,  n  une  telle  disposition  ne  pouvant  lier 
sionnaire  qu'autant  qu'elle  aurait  été  insérée  dans  !'• 
ou  décret  de  concession  (Crim.  cass.  16  mai  1861, 
de  la  Vinglrle,  D.  P.  61.  1.  257). 

049.  On  a  vu,  n»  604,  que  les  fermiers  des  h 
prétendu  interdire  les  passages  à  gué  ou  assujettir  a 
des  droits  ceux  qui  usaient  de  tels  passages  dans  l'éh 
circonscription  de  leurs  bacs.  Les  concessionnaires 
ont  élevé  les  mêmes  prétentions,  mais  ils  ont  échoué 
cfTorts,  et  il  a  été  reconnu  contre  eux,  aussi  bien  qq 
fermiers  des  bacs  et  bateaux,  que  les  passages  à  ( 
droit  naturel,  qu'ils  ne  peuvent  être  supprimés  que  di 
de  la  navigation  et  après  des  enquêtes  préalables  sni 
la  convenance  de  celte  suppression  (Av.  cons.  d' 
1 836.  approuvé  le  1 6).— Il  a  été  décidé,  en  conséque; 
le  droit  de  péage  établi  pour  passage  sur  les  ponts  n'est 
ceux  qui  passent  réellement  sur  les  ponts;  qu'il  n'esl 
ceux  qui  passent  la  rivière  à  gué  (Crim.  cass.  25  oct. 

—  20  Que  la  note  insérée  à  titre  de  renseignement  d 
ches  dressées  pour  arriver  à  l'adjudication  de  la  conc 
pont,  et  portant  que  le  bureau  de  perception  pourra 
sur  un  certain  point  tel  que  les  particuliers  qui  voudn 
la  rivière  à  gué  n'en  seraient  pas  moins  assujettis  à 
péage,  ne  suffit  pas,  dans  le  silence  du  cahier  des 
cet  égard,  pour  autoriser  le  concessionnaire  à  place 
de  perception  du  pont  au  point  dont  il  s'agit  (cons.  d 
1 847,  BI.  Lepellelier  d'Aulnay,  rap.,  afT.  corn,  de  Qui) 
hier  Saint-Ange). 

G43.  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  fait  d'avoir 
plusieurs  personnes  en  charrette  sur  un  passage  à 
éviter  le  payement  du  droit  dé  péage,  est  justiciable 
de  simple  police,  et  que  ce  fait  est  punissable  même 
de  celui  qui  aurait  ainsi  transporté  ou  fait  transpor 

—  Au  fond  :  —  Considérant  que  les  fadeurs  ruraux  ne  sont 
au  chapitre  des  exemptions  réservées  par  l'acte  de  concess 
du  pont  d'Auterive,  et  qu'aucune  des  énonciations  dudit  tai 
leur  être  appliquée;  — Art.  1".  Ne  sont  pas  compris  dans  le 
réservées  par  le  tarif  du  péage  du  pont  d'Auterive  les  fact 

Du  22  fév.  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Louyer-Villcrmi 

(3)  Espèce:  —  (Albat.)  —  Le  procureur  général  dénon 

un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Milli 

ment  de  TAveyron,  et  en  demande  l'annulation  dans  l'inté 

—  Par  ordonnance  royale  du  25  mars  1818,  une  société  d 
a  été  autorisée  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  du  Tan 
et  à  y  percevoir  un  droit  de  péage.  Le  7  août  1822,  i'e 
recette  constata  que  plusieurs  habitants  de  la  commune  1 
pour  se  soustraire  au  payement  de  ce  droit,  avaient  passé 
vièro  au-dessous  du  pont.  —  Cités  par  les  fermiers  du  péa 
tribunal  de  simple  police  de  Milhau,  ils  répondirent  qu'en 
rivière  à  gué,  ils  n'avaient  usé  que  du  droit  naturel  qu'au( 
donnance  ni  arrêt  ne  leur  interdisait.  —  De  son  côté,  le  n 
blic  conclut  à  la  condamnation  à  la  valeur  de  deux  journé 
contre  les  défendeurs.  —  Le  tribunal,  le  15  août  1822,  le 
à  payer  aux  fermiers  du  droit  de  péage,  chacun  d'eux, 
10  cent,  pour  le  droit  par  eux,  ou  les  leurs,  soustrait;  et  s 
des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  mil  hors 
en  outre  les  condamna  aux  dépens.  —  Tel  est  le  jugement  qi 
a  cru  devoir  soumettre  à  la  censure  de  la  cour.  —  Rien 
rigoureux,  sans  doute,  que  les  droits  exercés  par  les  seignea 
péages;  cette  rigueur  trouvait  rarement  des  douceurs  ou  di 
tiens  devant  les  parlements.  L'inflexibilité  ordinaire  pou 
féodaux  semblait  justifiée,  quant  au  péage,  par  deux  circon 
ticulières  :  !•  l'obligation  de  réparer  et  d'entretenir;  2»  r< 
veiller  à  la  sûreté  des  passants,  et  d'être  responsable,  en  < 
faute  de  surveillance  et  de  protection.  —  Cependant  on  ne 
moins  que  le  droit  de  bac  n'empêchait  pas  un  particulier 
gué,  ou  de  se  servir  d'un  bateau  pour  son  usage  personnel, 
procureur  général  cite  l'opinion  de  Denizart,  v<»  Bac,  §  S 
rapporte  un  arrêt  conforme  rendu  en  la  grand'cbambre  le  9 
Dans  l'espèce,  un  particulier  a  été  autorisé  à  se  servir  d^an 
appartenant  pour  aller  et  revenir  sur  la  rivière  vis-à-vis  c 
de  campagne,  sans  payer  aucun  péage  au  seigneur  qui  tenai 
tre  cents  pas  de  la  maison. 

Or,  continue  M.  le  procureur  général,  comment  ces  princi 
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^ers  employés  ft  Vexploilalion  de  ses  propriétés  situées  sur 
Vane  et  l'autre  rlve^  s'il  n'en  a  pas  formellement  obtenu  Tau- 
irisation  de  l'autorité  administrative^  ou  s'il  a  excédé  les  limites 
ie  l'autorisation  accordée  (Grim.  rej.  A  déc.  1852^  aCT.  Gauthier^ 
B.  P.  53.  5.  344). 

•44.  Les  propriétaires  voisins  d'un  pont  qui  se  servent  de 
bateau  particuliers  pour  Texploitatlon  de  leurs  propriétés  ne 
peuvent  non  plus  être  assujettis  au  payement  d'aucun  droit  en- 
vers les  concessionnaires  de  ponts.  Ils  doivent  proflter  de  la 
même  immunité  que  celle  qui  leur  est  accordée  par  i'art.  8  de  la 
loi  du  6  frim.  an  i,  vis-à-vis  des  fermiers  des  bacs  (V.  n«  605). 
—  il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  propriétaires  voisins  d'un 
pont  traversant  une  rivière  navigable  peuvent,  pour  les  besoins 
de  Texploitation  d'un  domaine  situé  sur  la  rive  opposée  à  celle 
où  kie  trouvent  leurs  habitations,  laisser  une  barque  à  demeure 
en  facse  de  celle-ci  et  s'en  servir  pour  leur  usage  personnel,  non- 
oèsUuit  un  arrêté  préfectoral  à  ce  contraire  (Poitiers,  31  janv. 
184»,  tff.  Turquand,  D.  P.  50.  2.  85). 

^MS,  Mais  celte  exemption  n'existe  que  sous  les  conditions 
présentes  par  le  même  art.  8,  c'est-à-dire  qu'autant  que  ce  par- 
ticulier a  fait  vériâer  la  destination  de  son  bateau  et  a  reçu  de 
^administration  l'autorisation  d'en  conserver  l'usage  (Grim.  cass. 
18  Joill.  1857,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  57.  i.  383). 

^^%,  L'administration,  lorsqu'elle  concède  l'établissement 
d'un  pont,  conserve  intact,  et  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
d'une  réserve  dans  l'acte  de  concession,  le  droit  qui  lui  appar- 
tleixi  de  se  servir,  soit  par  elle-même,  soit  par  les  entrepreneurs 
qui  la  représentent,  de  bateaux  particuliers  pour  le  transport 
des  ouvriers  et  matériaux  nécessaires  aux  travaux  entrepris 
dans  l'intérêt   de  la  navigation^    et  pour  qu'un   entrepre- 
neur soit  admis  à  user  d'un  tel  droit  au  nom  de  l'administration, 
11  suffit  qu'il  y  soit  autorisé  par  l'ingénieur  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  (cens.  d'Et.  30  mars  1854,  aCT.  Giraudel,  D.  P. 
54.  3. 81.  —  Conf.  cous.  d'£t.  19  mars  1847,  H.  Guilhem,  rap. , 
iff.  Roiz). 

•49.  Quant  aux  contraventions  en  matière  de  péage,  c'est- 
^-dire,  le  refus  de  payer  et  les  exactions  des  fermiers,  il  est  re- 
oomiQ  qu'elles  tombent  sous  l'application  des  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  51  et  suiv.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  :  10  que  le  droit  de  péage  établi  sur  un  pont  est  régi  par  la 
loi  du  6  frim.  an  7,  relative  au  passage  sur  les  bacs  et  bateaux, 
Vuunt  aax  contestations  dont  ce  droit  est  l'objet  ;  que,  par  suite, 
la  contravention  pour  refus  du  droit  de  péage  sur  un  pont  est 


I  par  rétablissement  d'un  pont  ou  d'un  bac?  —  Ce  droit  est  pu< 
niMBtvtile,  et  doit  être  supporté  par  ceux  qui  profitent  de  l'avantage  de 
réUblissement;  c'est  une  rétribution  que  doivent  les  usagers.  —  Nous 
disons  que  les  péages  sont  aujourd'hui  des  droits  purement  utiles;  car  le 
ni  éoit  à  ses  sujets  la  protection  sur  toutes  les  routes;  il  la  doit  sur  les 
«adroits  sujets  au  péage,  non  à  cause  du  droit  qui  s'y  perçoit,  mais  par 
^  obligation  qui  s'applique  à  tous  les  lieux  et  à  toutes  l'es  personnes. 
*^  U  droit  est  réel  ;  et,  dans  le  langage  des  docteurs,  il  est  du  moins 
K^^ONoiti  tn  rem.  C'est  le  passage  même  qui  motive  la  perception.  —  Il 
torait  une  loi  expresse  pour  soumettre  les  individus  qui  passent  à  gué 
^  payement  du  droit,  comme  s'ils  passaient  sur  le  pont,  et  encore  il 
laodrait  déterminer  quelle  serait  la  distance  qui  produirait  cette  équi- 
Nleoce;  car  enfin,  avec  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Milhau, 
J^t  devient  arbitraire.  On  ne  peut  pas  plus  traverser  la  rivière  à  gué  à 
deox  |Nis  da  pont  qu'à  %  myriamètres.  —  Les  lois  nouvelles,  comme 
^jurisprudence  ancienne,  repoussent  la  théorie  du  jugement  que  nous 
*^n>iooos.  La  loi  du  6  frim.  an  7,  sur  les  bacs  et  bateaux,  a  nationa- 
Y^  b droit  de  péage;  mais  elle  a  dit,  art  8  :  «  Ne  sont  point  compris, 
d^  les  dispositions  des  articles  précédents,  .les  bacs  et  bateaux  non 
^^ipjoyés  à  un  passage  commun,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un 
l'^licalier,  on  pour  l'exploitation  d'une  propriété  circooscrite  par  les 
^'  —Ils  ne  pourront  toutefois  être  maintenus,  Il  ne  pourra  même  en 
^f«  établi  de  nouveaux  qu'après  avoir  fait  vérifier  leur  destination,  et 
^^  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à  la  navigation.  »  —  Ainsi,  pour 
^"^rver  un  bac  particulier,  il  suffit,  d'après  la  loi,  de  constater  sa  des- 
"'Atioo,  qu'il  ne  peut  être  dangereux  pour  la  navigation.  -—  Quelle  est 
^'^6  destination  qu'il  faut  constater?  Il  n'y  a  pas  de  doute,  d'après  les 
7^9  mém«s  de  la  loi  ;  il  suffit  qu'il  soit  bien  éiabli  que  le  bac  n'est  que 
f^^f  l'usage  d'an  particulier,  et  qu'il  ne  rivalise  point  avec  le  bac  public. 
*^  ^r  coanieat  serait-il  possible  de  concilier  la  prohibitiou  de  passer  à 
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passible  des  mêmes  peines  que  la  contravention  pour  reftas  du 
droit  de  passage  sur  un  bac  ou  bateau  (Crim.  rej.  26  août  I84t^ 
air.  Loizeau,  V.  n»  657-2<>;  8  mai  1857,  aff.  Faucompré,  D. 
P.  57.  1.  272);  —  2«  Que  l'infraction  à  un  arrêté  munici- 
pal qui  a  réglé,  en  vertu  de  la  loi,  le  tarif  de  la  perception  du 
droit  de  péage  sur  un  pont,  constitue  de  la  part  des  contrevenants  . 
(passagers  ou  préposés  au  recouvrement)  une  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  471  c.  pén.;  et  le  tribunal  de  police  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  du  ministère  public^ 
sous  le  prétexte  que  la  contestation  aurait  dû  être  portée  directe- 
ment devant  le  maire  qui  aurait  le  droit  de  la  terminer  sommai- 
rement (Grim.  cass.  22  mars  1839)  (i). 

§  4.  —  Compétence, 

048.  Les  contestations  en  matière  de  concession  de  pont  à 
péage  sont  de  plusieurs  espèces,  et  la  compétence  des  tribunaux 
qui  doivent  les  juger  varie  suivant  la  nature  de  ces  contestations. 
Les  diflScuUés  peuvent  résulter  soit  de  l'exécution  même  des 
travaux  de  construction,  soit  de  l'interprétation  du  cabier  des 
charges  et  de  l'application  du  tarif  de  péage.  A  l'égard  des  pre- 
mières, les  concessionnaires  étant  considérés  comme  de  vérita- 
bles entrepreneurs^de  travaux  publics,  sont  justiciables  des  con* 
seils  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4  de  loi  du  28  pluv.  an  8 
(V.  Trav.  publ.,  n»»  H 03  et  s.). —11  a  été  jugé  :  l« que  lorsque  les 
concessionnaires  d'un  pont  ont  encouru,  faute  d'avoir  achevé  les 
travaux  dans  le  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges,  la  dé- 
chéance de  leur  concession,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcer  cette  déchéance  ;  mais  que  Tadminis- 
tration  seule  a  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  lien  de  surseoir  & 
l'exécution  de  la  déchéance  encourue  et  régulièrement  pronon- 
cée; qu'en  conséquence,  est  nul  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui,  en  prononçant  une  semblable  déchéance,  ordonne  qu'il 
sera  sursis  à  son  exécution  pendant  un  délai  déterminé  (cous. 
d'Et.  8  avr.  1842,  M.  Gornudet,  rap.,  aff.  concess.  du  pont  de 
Roquemaure)  ;  —  2«  Que,  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  c'est  aux  conseils  de  pré- 
fecture seuls  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  en 
dommages-intérêts  résultant  de  l'exécution  de  travaux  de  cette 
nature,  et  que  cette  règle  s'applique  même  au  cas, où  une  com- 
mune s'est  obligée  de  réparer  elle-même  les  dommages  (oons. 
d'Et.  5  sept.  1842,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Deflixe). 

G49.  A  l'égard  des  difficultés  sur  Tinterprétation  du  cabier 

gué,  avec  cette  faculté  de  traverser  la  rivière  sur  an  bac  particulier,  huit 
à  neuf  mois  de  l'année?  —  Cela  n'est  pas  possible.  —  Quel  est  donc  le 
vice  du  jugement  que  nous  examinons?  c'est  d'avoir  ajouté  à  l'ordonnance 
du  25  mars  1818,  qui  crée  un  droit  de  passage,  aux  lois  des  S  frim. 
an?  et 27  frim.  an  8;  c'est  d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir.  — 
Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser,  etc.  »  —  Signé  Mourre.  ~^ 
Arrêt. 

La  coua;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  en  la  cour, 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  adoptant  les  motifs  développés  dans  son 
réquisitoire  ;  — ^  Casse,  etc. 

Du  25  oct.  1822.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Olivier,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Daozon.)  —  La  cour;  — Vu  les  art.  4  de  la  loi 
du  4  mai  1802,  14  flor.  an  10  et  17  de  celle  du  20  juill.  1857,  et 
l'art.  471  c.  pén.;—  Attendu  que  le  préfet  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  a  légalement  réglé,  par  son  arrêté  du  5  nov.  1825,  en  vertu 
des  lois  précitées,  et  spécialement  de  l'art.  4  de  celle  du  4  mai  1802, 
la  perception  du  droit  de  péage  sur  le  pont  d'Agen,  coiformément  au 
tarif  annexé  k  la  loi  du  5  août  1821  ;  d'où  il  auit  que  toute  infraction 
à  ce  tarif  constitue,  tant  de  la  part  des  passagers  que  de  celle  des  pré- 
posés au  recouvrement  du  droit,  la  contravention  que  l'arL  471  c.  pén. 
prévoit  et  punit,  et  donne  au  ministère  public  la  faculté  d'en  poursuivre 
d'office  la  répression  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le 
jugement  dénoncé  que  les  prévenus  ont  exigé  des  personnes  dont  il 
s'agit,  dans  Tespèce,  un  droit  plus  fort  que  celui  qu'ils  devaient  rece- 
voir d'elles,  en  vertu  dudit  tarif  ;— Qu'ils  ont  donc  été  légalement  pour- 
suivis pour  ce  fait  et  se  trouvaient  passibles  de  l'application  des  peines 
de  simple  police  ;— D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  sur  le  motif 
que  la  contestation  aurait  dû  être  portée  devant  le  maire  qui  a  le  droit 
de  la  terminer  sommairement  et  sans  frais,  ce  jugement  a  donné  au 
cahier  des  charges  du  19  prair.  an  12  uno  autorité  qu'il  ne  peut  avoir 
dans  la  cause,  et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  22  mars  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Rives,  rap. 
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des  charges  et  for  rapplication  da  tarifa  il  faut  distinguer, 
comine  nous  l'avons  fait' en  parlant  des  bacs  (V.n<»*6ioet  s.)«  si 
les  contestai  ions  s'agitent  entre  les  concessionnaires  et  Tadminls- 
tration,  ou  entre  les  concessionnaires  et  des  tiers.  Au  premier 
cas,  c'est  l'autorité  administrative  qai  doit  en  connaître;  au  se- 
cond cas,  c'est  l'autorité  Jadiciaire  (Y.  Gompét^admin.,  n*  460). 
Cette  règle  n'a  pas  toujours  été  observée  exactement  quand  il 
s'est  agi  d'en  faire  l'application,  du  moins  en  ce  qui  touche  les 
contestations  de  la  seconde  espèce.  Quant  à  celles  qui  ont  pu 
s'élever  entre  l'administration  et  les  concessionnaires,  la  Juris- 
pnidence  a  généralement  reconnu  la  compétence  de  l'autorité 
administrative. —  Il  a  été  jugé  en  effet:  1*  que  lorsqu'un  pont 
a  été  construit  sous  la  réserve  d'un  droit  de  péage  et  dé  sa  pro- 
rogation dans  des  cas  déterminés  par  le  cahier  des  charges,  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  et  fixer 
la  durée  de  cette  prorogation,  s'ils  reconnaissent  l'existence  des 
cas  prévus  (cons.  d'Et.  3  mars  1837,  M.  Humann,  rap.,  aflT.  Lié- 
baut  et  cons.);  —  2*  Que  l'action  intentée  contre  l'Etat  par  les 
concessionnaires  d'un  pont  à  l'effet  d'obtenir  réparation  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  la  construction  d'un  pont  nouveau 
est  de  la  compétence  administrative  (cons.  d'Et.  g  nov.  1833, 
aff.  comp.  des  Trois-Ponts,  V.  Trav.  publ.,  n*  ii39-5«;  12  avr. 
1838,  aff.  comp.  du  Pont-Milhau,  V.  Concess.  admin.,  n**  30); 
—  3*  Que  l'aaion  intentée  par  les  concessionnaires  d'un  pont 
contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  k  raison  de  transports 
qu'il  aurait,  dans  leur  voisinage,  effectués,  par  bateaux  d'une 
rive  à  l'autre,  est  régulièrement  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, si  c'est  en  vertu  d'une  approbation  de  l'autorité  et  dans 
rintérét  des  travaux  publics  entrepris  pour  l'utilité  de  la  naviga- 
lion  que  ce  mode  de  passage  a  été  employé  (cons.  d'Et.  30  mars 
185i^  aff.  Giraudel.  D.  P.  54.  3.  81.  —  Conf.  cons.  d'Et.  28 
août  1844,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Ruix  C.  Magny). 

CAO.  Mais  la  jurisprudence  a  montré  quelque  hésitation  lors- 
qu'elle s'est  trouvée  en  présence  de  litiges  entre  les  concession- 
naires et  des  tiers  sur  l'interprétation  du  tarif.  La  question  peut 
se  présenter  dans  deux  situations  différentes  :  ou  bien  la  de- 
mande en  interprétation  est  formée  directement  devant  l'auto- 
rité administrative  avant  que  les  tribunaux  aient  été  saisis  d'au- 
cun litige^  ou  bien  la  question  d'interprétation  s'élève  devant  le 
tribunal  à  l'occasion  d'une  contestation  portée  devant  lui. 

•&I.  Et  d'abord  pourrait-on,  en  dehors  de  tout  litige,  soit 
judiciaire,  soit  administratif,  demander  directement  l'interpré- 

(l)(Privaalt,etc.  C.  Aubineao-CaroD.)— Lodis-Pbiuppb;— Vu  la  loi 
dn  28  plUT.  au  8;  —  En  ce  qui  touche  les  coDclusions  priacipales  des 
réclamants  :  —  Considérant  que  la  demande  sur  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  a  prononcé  par  Parrétê  attaqué  était  adressée  au  préfet  de 
Seine-et-Marne,  par  le  maire  et  un  certain  nombre  d'habitants  de  la 
commune  de  Trilport,  et  tendait  à  la  suspension  proYÎsoire  de  toute  per- 
ception au  pont  de  Trilport,  sur  les  habitants  de  ladite  commune,  et  4 
leur  affranchissement  du  péage  dudit  pont;  —Qu'en  statuant  sur  cette 
demande  qui  ne  lui  était  pas  soumise,  et  qui  avait  pour  objet  d'obtenir 
par  voie  de  règlement  la  suspension  et  la  suppression  d'un  péage  établi 
par  une  ordonnance  royale,  à  la  suite  d  une  adjudication,  |e  conseil  de 
préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions 
subsidiaires  des  réclamants  :  —  Considérant  qu'elles  tendent  à  repro- 
duire, par-devant  nous,  les  mêmes  conclusions  que  celles  qui  étaient 
contenues  dans  leur  première  pétition,  et  qu'ainsi  elles  doivent  être 
écartées  par  les  mêmes  motifs;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de 

{iréfecture  de  Seine-et-Marne,  des  20  mai  et  8  juill.  1831,  sont  annu- 
és  pour  excès  de  pouvoir.  ^  Art.  2.  Les  conclusions  subsidiaires  des 
réclamants  sont  rejetées. 
Du  4  (ou  11)  juin  1834. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  Montaud,  rap. 
(S)  Espèce:  —  (Corn,  de  Yillers-le-Lac.)—  Le  ministre  des  travaux 
publics  avait  interprété  le  tarif  du  péage  établi  sur  le  pont  suspendu  de 
Villers-le-LaCj,  en  vertu  d'un  ord.  du  28  juill.  1838.— Pourvoi  par  la 
commune  de  Villers-le-Lac  contre  cette  décision. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  exprimé  sur  la  question  de  corn- 

riêtence  Topinion  suivante  :— «  11  est  un  moyen  préjudiciel  invoqué  par 
a  commune  et  qui  mérite  un  examen  particulier.  Suivant  elle,  le  mi- 
nistre était  incompétent  pour  statuer  sur  la  dilDcullé  raU<m  materia.  Ce 
reproche  n'est  oas  fondée  et  je  crois  facile  de  l'établir.  —  Sans  doute, 
s'il  se  fût  agi  d  une  difficulté  née  à  l'occasion  de  la  perception  du  péage 
entre  les  coucessioou'aires  et  tel  on  tel  particulier,  la  contestation  trou- 
vait dans  le  juge  de  paix  du  lieu  son  juge  nuturel.  11  n'appartenait  pas 
au  ministre  d'intervenir  ni  de  soustraire  le  débat  au  tribunal  appelé  à 
en  coonaitre.—  Mais  il  s'agissait  iù,  non  pas  d'une  cootastation  parti- 
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talion  d'un  tarif  de  droits  de  péage?  Non  :  aucune  des  autorilés 
administratives  ne  serait  compétente  pour  donner  une  telle  in* 
lerprétalion.  Les  adjudicataires  ont  souvent  essayé  de  ce  mode 
de  procéder  ;  ils  se  sont  adressés  au  préfet,  au  conseil  de  pré- 
fecture, au  ministre  et  enfin  au  conseil  d'Etat;  mais,  sauf  de 
très-rares  exceptions,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  illégales  lea  in- 
terprétations données  par  ces  diverses  autorités,  et  s'est  refusé 
à  lui-même  le  droit  de  la  donner  à  leur  place.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé:  !•  que  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  eu 
statuant  sur  une  demande  en  interprétation  du  tarif  et  notam- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  telles  voitures  déterminées  ren- 
traient dans  l'exemption  portée  par  une  clause  du  tarif  ;  qu'une 
pareille  demande  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  non  pins 
devant  le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  4  juin  1834  (i);  18  aoAt 
1833,  aff.  Gérard,  V.  n«  653-1*;  5  fév.  1841,  aff.  Pont  de  Ra- 
bastcns,  Y.  eod.)  ;  —  2«  Que  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  réformer  un  arrêté  du  préfet  qui  étend  à  cerlaini 
fonctionnaires  et  employés  les  exemptions  de  péage  indiquées  ao 
tarif  pour  le  passage  d'un  pont;  que,  d'un  autre  côté,  il  excède 
ses  pouvoirs  en  statuant  par  voie  d'interprétation  générale  de 
ce  tarif  (cons.  d'Et.  8  août  1834,  M.  Beluçay,  rap.,  aff.  Maih 
rette)  ;  —  3«  Que  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  interprète  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  portant 
concession  d'un  pont  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse,  et  ne  fait  pas  obstacle  k 
ce  que  les  intéressés  portent  leurs  réclamations  devant  qui  de 
droit  (cons.  d'Et.  29  juin  1844  (2);  22  fév.  1838,  aff.  Haurette, 
Y.  n»  641);  —  4*  Qu'on  ne  peut  demander  directement  devant 
le  conseil  d'Etat  l'interprétation  d'une  ordonnance  royale  por- 
tant concession  d'un  pont,  lorsqu'il  n'est  produit  aucune  dé^ 
sion,soit  judiciaire,  soitadmlnistralive,  qui  établisse  la  nécessité 
de  cette  interprétation  (même  arrêt  du  29  juin  1844,  aff.  corn, 
de  Yillers-le-Lac).  —  Cependant,  dans  une  autre  espèce,  le 
conseil  d'Etat  a  donné  lui-même  l'interprétation  qui  lui  était  di- 
rectement demandée  (cons.  d'Et.  22  fév.  1838,  aff.  Haorettei 
Y.  n«  641). 

G59.  L'interprétation  ne  peut  donc  être  donnée  qu'à  Tooca* 
sion  d'un  litige  pendant  devant  les  tribunaux;  mais  alors  s'élève 
la  question  de  savoir  si  le  tribunal  est  compétent  pour  inter- 
préter lui-même  la  clause  du  tarif  dont  le  sens  est  contesté,  oa 
s'il  doit  surseoir  et  renvoyer  celte  interprétation  devant  l'auto- 
rité administrative.  — 11  a  été  jugé  dans  ce  dernier  sens  que  U 


culière,  mais  de  difficultés  générales,  de  tous  les  instants,  sans  cesse 
renaissantes.  Les  parties  intéressées  demandaient  au  ministre  chargé 
de  l'exécution  de  l'ordonnance  une  interprétation  du  tarif  qui  mit  «a 
terme  à  ces  contestations.  Dans  un  tel  état  de  choses,  c'était  le  droit 
comme  le  devoir  do  ministre  de  déclarer  dans  quel  sens  la  clause  coi- 
testée  du  tarif  devait  être  entendue. 
»  A  quelle  autre  autorité  auraient  pu,  en  effet,  s'adresser  les  parties? 

—  Au  juge  de  paix  t  Mais  ce  magistrat  devenait  incompétent  du  mo- 
ment qu'il  ne  s'agissait  plus  d*un  débat  entre  les  concessionnaires  et 
tel  ou  tel  habitant  de  la  commune  se  refusant  à  paver  la  taxe.  Il  est 
interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  générale  et  réglementaire. 

—  Au  conseil  de  préfecture?  Mais  le  conseil  de  préfecture  était  iocoD- 
pétent  dans  tous  les  cas  ratime  matma.  —  C'était  donc  an  ministre  à 
donner,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  comme  chargé  de  l'exécutioa 
de  l'ordonnance  royale,  l'interprétation  réclamée  par  la  commune  et  les 
concessionnaires. 

»  Cette  juridiction  do  ministre  est  nécessaire;  elle  existe;  elle  a  été 
reconnue,  dans  plusieurs  cas,  par  le  conseil  d'Etat,  et  notamment  par 
l'arrêt  du  22  fév.  1838,  que  le  mémoire  des  concessionnaires  cite  avec 
une  légère  erreur  de  date.  Que  l'on  refuse  au  mini>tre  ce  droit  de  pro- 
noncer dans  des  circonstances  pareilles  par  voie  doctrinale  et  générale, 
et  il  se  forme  à  l'instant  une  lacune  dans  les  pouvoirs,  il  naît  un  pèiv 
pour  certains  intérêts  publics  et  privés.  Aussi  je  ne  puis  partager  Vet- 
pèce  d'hésitation  que  parait  éprouver  M.  le  ministre  de  rinlériear,  en 
ce  qui  louche  l'exercice  de  cette  juridiction  ministérielle,  et  je  sols 
disposé  à  penser  que  l'acte  qui  en  émane  et  qui  interpréus  générale- 
ment un  tarif  est,  non  pas  seulement  un  avis,  une  instruction,  mais  aae 
véritable  déci&ion,  décision  susceptible,  d'ailleurs,  d'être  déférée  av 
conseil  d'Etat  et  d'être  réformée  pur  cette  juridiction  souveraine..  » 

Louis-PniLipPE,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du  se  juill.  1858; —  En  ce  qui 
touche  le  pourvoi  de  la  commune  de  ViUers-le-Lac  contre  la  dècisieo 
susvisée  de  notre  ministre  des  travaux  publics  :  —  Considérant  qae  la 
lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  do  14  ioin  I84t, 
ne  coostitoe  pas  une  décision  qui  soit  de  aatore  à  ooos  être  déférée  par 
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question  de  MYOir  81  un  parMcnlier  a  eo  oo  non  lo  droit  d'éta-  ' 
blir,  pour  sonuMge  particulier,  des  bateaux  de  passage  sur  une  | 
rivière  an  préjudice  du  concessionnaire  d'un  droit  de  péage  éta- 
bli sur  un  pont  aiïernié  par  r£iat^  et  de  s'affrancbir  ainsi  du 
payement  de  ce  droit,  doit  être  décidée  par  l'autorité  adminis- 
Intive^  et  non  par  l'autorité  judiciaire  (Bordeaux,  23  mars 
1832)  (i).  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  prononcent  les  anno- 
tateurs du  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat^  1841^  p.  53,  et 
M.  Basson,  p.  550. 

SI^S.  Mais  celte  solution  ne  saurait  pas  être  admise.  Le  péage 
sor  les  ponts  a  le  caractère  d'un  impôt  indirect  :  c'est  en  elTet 
dans  cette  classe  que  la  loi  du  14  flor.  an  10  a  rangé,  sous  le 
titre  de  péage,  les  droits  à  percevoir  sur  les  ponts,  comme  ceux 
établis  sur  le  passage  des  bacs.  Or  il  est  de  règle  que  les  contes- 
tations relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects  appar- 
tiennent au  juges  ordinaires  (V.  Impôts  indirects,  n«*  459 
et  soiv.).  —  D'un  antre  côté,  c'est  par  délégation  du  pouvoir 
législatif  que  l'autorité  administrative  a  été  investie  du  droit 
d'approuver  les  tarifs  des  droits  de  péage.  Or  il  est  bien  certain 
qae  le  législateur,  s'il  eût  fait  lui-même  ces  tarifs  (et  beaucoup 
de  tarifs  de  même  nature  ont  été  fails  par  des  lois),  n'aurait  pas 
60  le  droit  de  les  interpréter.  Ce  qui  n'appartient  pas  au  légis- 

la  vole  conteotieuse  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qae  les  parties  portent 
lears  rêeiamations  devant  qui  de  droit;—  En  ce  f ui  touche  la  demande 
de  la  commune  de  Villers-le-Lac,  tendant  à  faire  iuterpréter  le  tarif 
anoexé  à  notre  ord.  du  20  juill.  1858  : — Considérant  qu'il  n'est  pro- 
duit aaoïne  décision,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  par  suite  de 
laquelle  il  y  ait  lieu  d'interpréter  l'ord.  du  26  juill.  1838,  et  que  i'in* 
terprétalioD  de  ladite  ordonnance  oe  peut  nous  être  demandée  directe- 
ment par  les  parties  intéressées; 

Art.  1.  La  requête  de  la  commune  de  Villers-Ie-Lac  est  rejetêe. 

Do  80  JQin  184i.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  du  Berlbier,  rap. 

(1)  (Gbauroel  C.  Quénot.)  —t  Là  coua;  ^  Attendu  que  l'action  in- 
ItDtès  par  Qaénot)  comme  concessionnaire  du  passage  établi  sur  le 
poot  SDspendu  sor  la  rivière  navigable  de  l'Isle,  au  lieu  de  Laubarde- 
moot,  tend  à  lui  faire  adjuger  une  indemnité  pour  la  taxe  non  perçue 
dont  Chaumel  l'aurait  privé,  en  se  servant  de  ses  bateaux  dans  les  li- 
mites du  pont,  pour  traverser,  soit  ses  ouvriers,  soit  ses  marchandises, 
et  à  empêcher  qu'ils  ne  soient  un  moyen  d'éviter  à  l'avenir  le  payement 
de  la  taxe  qae  Qoènot  prétend  lui  être  due;  —  Attendu  qu'en  défen- 
daat  à- cette  action,  Chaumel  soutient  qu'il  est  fondé  à  donner  à  ses 
kâloana  la  destination  qu'ils  ont  déjà  reçue,  et  à  continuer  de  les  affec- 
ter aa  même  service;  — Attendu  qu'en  résultat  il  s'agit  d'une  demande 
de  droits;  que  la  défense  de  Chaumel  fait  naître  sur  l'application  du 
péage  une  contestation  purement  civile,  celle  C4>n8istant  à  savoir  si  le 
droit  est  dé  ou  non;  qu'une  contestation  de  cette  espèce  doit  être  jugée 
par  voie  administrative,  aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7;  qu'elle  rentre  dans  la  question  relative  à  l'appréciation  de  l'éten- 
dne  dee  droits  qui  ont  pu  être  valablement  conférés,  et  qui,  en  effet, 
oot été  transmis  par  le  titre  de  la  concession  faite  à  Quénot;  qu'il  y  a 
liea  d'eiaminer  si  1  usage  que  Chaumel  fait  de  ses  bateaux  blesse  illé- 
galement ces  mêmes  droits  ;  que  Pexamen  et  la  solotion  de  ce  point  ^ 
soDt  kors  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire  ;  déclare  qae  les  tri* 
booaiiz  civils  sont  incompétents  ;  renvoie  devant  qoi  de  droit. 

Du  23  mars  185a.-C.  de  Bordeaux,  4^  cb.-M.  Poumayrol,  pr. 

(9)  l**  Etfécê  :  —  (Gérard.)  —  Gérard  s'est  rendu  adjudicataire  de 
la  coDStmctioQ  du  poot  de  la  Cité  à  Périgueux,  moyennant  an  péage 
peodaot  quiose  ans.  Un  article  du  tarif  porte  «  que  les  jours  de  marchés 
el  de  foiros  à  Périgueux,  le  passage  sera  gratuit  pour  les  personnes  à 
pied  on  à  cheval,  pour  les  animaux  chargés  ou  non,  poar  les  charrettes 
01  tombereaux  attelés  de  chevaux  ou  de  bcsufs  et  employés  aa  trans- 
port des  denrées  et  marchandises.  »  —  Aa  mois  de  mars  1852,  le  pont 
a  élé  ouvert  an  public,  et  le  premier  jour  do  marché,  toutes  les  voitures 
bourgeoises  et  de  roulage,  etc. ,  ont  passé  le  pont  sans  payer,  par  le 
motif  qa*il  y  avait  franchise.  Gérard  s'est  adressé  au  conseil  de  pré- 
fedara  do  la  Dordogoe,  qui  a  déclaré  que  le  tarif  était  tellement  pré- 
cis qa'il  D'y  avait  pas  lieu  à  interprétation  ;  qu'il  éUit  évident  que 
toalas  eliarrettes  oa  tombereaux,  quelle  que  fût  leur  forme,  chargées  de 
deorèos  et  marchandises  quelconques,  ne  pouvaient  être  soumises  au 
péaga  le  jour  du  marché;  que  les  autres  voitures  particulières  ou  publi- 
qoesy  suspendues  oa  non  suspendues,  et  les  voitures  de  poste,  étaient 
les  seules  qui  devaient  acquitter  les  droits  de  passage  les  jours  de  foires 
et  de  marchés.  —  Le  sieur  Gérard  s'est  pourvu  au  conseil  d'Etat^  par 
le  motif  qae  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  donoé  une  inUrpréta- 
tiOD  claire  et  précise  du  tarif. 

Loois-Paium,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  requérant,  à  l'occuion 
des  contraventions  an  tarif,  avait  mal  à  propos  saisi  le  conseil  de  pré- 
foctoie  4*100  dsMBdo  oa  ialtt|ffèlatioa  dodU  tarif  H^'iA  «'«SûsaU  sott- 


lafenr  lui-même  ne  saurait  à  plus  forte  raison  appartenir  à  Tan- 
torité  qu'il  s'est  substituée  par  délégation.  —  Enfln,  la  loi  spé- 
ciale du  5  août  1821  relative  à  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Garonne,  a  décidé  que  l'application  du  tarif  contesté  entre  l'en- 
trepreneur et  un  particulier  devait  être  jugée  comme  en  matière 
d'octroi,  et  dans  celte  matière,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires 
qui  sont  compétents  pour  appliquer  et  interpréter  les  tarifs.  -* 
C'est  en  ce  sens  généralement  que  la  Jurisprudence,  soit  admi« 
nistrative,  soit  judiciaire,  s'est  prononcée;  on  rencontre,  il  est 
vrai,  quelques  décisions  du  conseil  d'Etat  qui  sont  en  opposition 
avec  celte  doctrine  (V.  par  exemple  les  arrêts  des  23  juin  1850, 
n*  640-1»,  et  22  fév.  1838,  n«  641).  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
déviations  accidentelles  qui  ne  doivent  pas  tirer  à  conséquence, 
—  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent  : 
jo  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires 
d'un  pont  de  péage  et  les  passants,  sur  l'application  du  tarif^ 
sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  et  non  de  celle  des 
conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  18  août  1833;  5  féT. 
1841)  (2);  —  2*  Que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  concessionnaire  d'un  pont 
contre  un  propriétaire  riverain,  à  TefiTet  de  lui  faire  interdire 
l'usage  de  bacs  ou  batelets  (cons.  d'Et.  16  juill.  1840)  (3); 


lement  de  statuer  sur  les  contraventions  alléguées  par  le  récUmant,  et 
que  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  in- 
terpréter, a  cependant,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ses  mo- 
tifs et  de  son  dispositif,  donné  cette  interprétation;  que  les  tribunaux 
seuls  étaient  compétents  à  cet  effet,  et  qu'ainsi  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir. 

Art.  1.  L'arrêté  da  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  do  9  mars 
1832,  ei»t  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  -^  Art.  S.  La  requête  da 
sieur  Gérard  est  rejefée,  sauf  à  lui  à  faire  statuer  par  les  tribunaux 
sur  les  contraventions  au  tarif,  s'il  s'y  croit  fondé. 

Du  18  août  i835.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Luçay,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Concession,  du  pont  de  Rabastens,  C.  Booqaès  etc.) 
-^  Louis-PmLtppE,  etc.;  —  Vu  les  requêtes  ....  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  comme  ayant  faussement  interprété,  el,  en  consé- 
quence, violé  les  dispositions  du  tarif  du  péage  établi  sur  ledit  pont  de 
Rabastens  et  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  mars  1830,  an  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Tarn  du  8  janv.  1839,  lequel  a  maintenu 
diverses  décisions  provisoires  du  maire  de  Rabastens;  ce  faisant  déclarer 
que  la  disposition  exceptionnelle  du  tarif  qui  réduit  en  faveur  de  la  ren- 
trée des  récoltes  le  prix  du  passage  sur  ledit  pont  à  15  cent,  par  char- 
rette attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  ne  s  appliqua 
qu'au  fait  réel  de  la  rentrée  des  récolles,  c'est-à-dire  au  fait  de  les 
prendre  sur  le  sol  qui  les  a  produites,  pour  les  porter  soit  dans  les  fer- 
mes, granges,  celliers,  magasins,  elo.,  soit  dans  la  demeure  des  pro- 
priétaires; que  cette  faveur  accordée  k  l'agriculture  ne  peut  avoir  liea 
qu'à  l'époque  de  la  récolte  seulement,  et  exclusivement  dans  le  cas  ob 
les  fruits  du  sol  n'ont  encore  subi  aucune  transformation  par  suite  de 
travaux  autres  que  ceux  de  récoltes  proprement  dits;  déclarer  aussi  que 
les  coupes  de  bois  ne  sont  pas  comprises  dans  l'exi  option  au  tarif  géné- 
ral, et  n'ont  pas  droit  nu  dégrèvement  accordé  à  la  rentrée  des  récoltes, 
et  condamner  tous  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens;  —  Vo  la 
loi  des  6-11  sept.  1790  portant  :  —  «  Les  actions  civiles  relatives  à  la 
perception  des  impôts  indirects  seront  jngées  en  premier  et  dernier 
ressort,  sur  simples  mémoires  et  sans  frais  de  procédure,  par  les  juge$ 
de  (UttricU.,;  »  —  Considérant  que  dans  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  les  sieurs  Rouqués,  Gooty  et  Proudho  dune  part,  et  de  l'autre  la 
compagnie  concessionnaire  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Rabastens,  il 
s'agissait  d'une  question  d'application  du  tarif  annexé  à  notre  ordonnance 
du  18  mars  ISSe,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  susvisêe,  le 
maire  de  Rabastens  et  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  étaient  incom- 
pétents pour  connaître  desdites  difficultés;  » 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  da  Tarn,  da  8  janv.  1839, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  Les  décisions  sasvisees  do  maire 
de  Rabastens  sont  considérées  comme  non  avenues. 

Du  5  fév.  1841.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Cornudet,  rap. 

(8)  (Debans  C.  de  Crusy.)  —  Lodis-Pbiuppe, etc. ;  —Va Tédît  da 
mois  d'août  1609,  les  lois  des  25  août  1792  et  6  frim.  an  7,  l'art.  4  de 
celle  du  28  pluv.  an  8  ;  les  art.  9, 10  et  11  de  celle  du  14  flor.  ao  10; 
—  Vu  l'art.  538  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  la  demande  dont  le  siear 
Debans  avait  saisi  le  conseil  de  préfecture  était  exclusivement  dirigée 
contre  le  sieur  de  Cruzy,  et  avait  pour  objet  de  faire  déclarer  que  ce 
propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de  se  servir  de  Ws,  bateaux  ou  batelets 
particuliers,  soit  pour  son  usage  personnel,  soit  pour  re;iploitation  de 
ses  propriétéSi  de  lui  faire  interdire  de  les  employer  à  l'avenir,  et,  pour 
s'en  être  servi,  le  faire  condamner  à  1,500  fr.  de  dommages-intérêts;  — 
GoMidèrant  ^  Is  conseil  de  préfecture^  en  statuaot^  par  son  arrêté  en 
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—  3«  Qa'ane  ordonnance  royale  qui,  par  délégation  da  pouvoir 
législatif,  flxe  le  tarif  du  péage  d'un  pont  ne  constitue  pas  un  acte 
administratif,  mais  participe  essentiellement  de  la  nature  des 
lois  et  est  soumise  à  ce  titre  à  Tinterprétation  des  tribunaux  ; 
qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  appelé  à  interpré- 
ter un  article  du  tarif  d'un  pont  de  péage  sursoit  à  statuer  Jus- 
qu'à ce  que  cette  interprétation  ait  été  donnée  par  Tadministra- 
tion  (Crim.  cass.  8  fév.  1845,  aflf.  Vidal,  D.  P.  45.  I.  156).  — 
4»  Que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  et  en  restitution  des  droits 
de  péage  qu'on  prétend  avoir  été  illégalement  perçus  par  le  con- 
cessionnaire d'un  pont,  alors  surtout  que  l'acte  de  concession 
porte  que  les  difficultés  élevées  sur  le  payement  des  droits  de 
péage  seront  jugées  comme  en  matière  d'octroi  (cons.  d'£t. 
25  déc.  1845,  a£r.  Hingray  et  Moreau,  D.  P.  46.  3.  82);  — 
5«  Que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  dé- 
terminer la  portée  d'une  exemption  de  droits  établie  dans  l'une 
des  clauses  du  tarif  (trib.  des  confl.  9  mai  1851,' aff.  Astugue, 
D.  P.  5  J .  3.  57);  —  6<»  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  des  récla- 
mations élevées  par  un  particulier  qui  se  prétend  compris,  lui  ou 
son  entant,  dans  une  exemption  de  péage  établie  au  proût  d^une 
catégorie  spéciale  de  passants  (cons.  d'£t.  17  mai  1855,  aff. 
Habé,D.P.  55.5.323). 

•54.  Les  tribunaux  sont  également  compétents  pour  vérifier 
8i  les  titres  invoqués  à  l'appui  de  la  perception  sont  revêtus  des 
formes  extérieures  exigées  et  si  les  concessionnaires  se  sont  con- 
formés aux  conditions  imposées  pour  la  régularité  de  la  percep- 
tion du  péage  (cons.  d'Et.  23  déc.  1845,  aff.  Hingray,  D.  P.  46. 
3,  32).  —  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  répu- 
tés excéder  les  limites  de  leur  compétence,  lorsqu'ils  refusent 
d'appliquer  à  l'inobservation  de  règlements  administratifs  rendus 
sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi,  les  dis- 
positions pénales  de  Tart.  471,  §  15  (Crim.  cass.  14  Juin  1844, 
aff.  Marcellin,  V.  Règlem.  admin.,  n<>  37.  V.  aussi  eod.,  n*»  24 
et  suiv.).  —  11  en  est  ainsi,  et  alors  même  que,  pour  examiner 
la  légalité  de  la  perception,  il  y  aurait  lieu  à  apprécier  les 
actes  du  pouvoir  exécutif,  sauf  à  surseoir  pour  en  renvoyer  l'exa- 
men à  cette  autorité  (Civ.  cass.  2  déc.  1846,  aff.  Hingray,  D.  P. 
47.  1 .  29).  —  C'est,  en  effet,  à  l'autorité  administrative  exclu- 
sivement qu'il  appartient  de  connaître  de  la  légalité  des  actes 
administratifs,  qui  ont  imposé  aux  concessionnaires  des  sacri- 
fices plus  considérables  que  ceux  de  la  concession  primitive,  en 
changeant  les  conditions  et  la  durée  de  la  Jouissance  (même 
arrêt). 

•55.  De  cette  jurisprudence,  il  résulte  que  c'est  devant  l'au- 

data  do  25  déc.  1836,  sur  cette  demaDde  doDt  l'appréciation  apparte- 
nait à  l'aatoritè  judiciaire,  a  excédé  les  limites  de  sa  compéteoce;  — 
Art.  1.  L^arrété  sasvisé  da  conseil  de  préfectare  de  Tarn-et-Garoone, 
en  date  du  25  déc.  1856,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  16  juin.  18i0.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Baudon  de  Mony,  rap. 

(1)  (Int.  de  la  loi.  —  Daluc.)— Là  conm;— Vu  les  art.  441,  408  et 
415  c.  inst.  crim.,  la  lettre  du  garde  des  sceaux  du  19  juillet  dernier 
et  le  jugement  attaqué  ;  —  Attendu  quMl  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la 
perception  d'un  droit  de  péage  établi  par  ordonnance  du  roi  du  8  Juin 
1820,  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'un  pont  en  pierre  sur 
le  canal  de  Cornillon,  à  rentrée  de  la  ville  de  Bleaux  ;  —  Qu'un  tel 
droit  n'est  de  sa  nature  que  le  prix  de  l'usage  que  font  les  passants 
d'un  moyen  de  communication  qui  conduit  d'un  bord  à  l'autre  d'une  ri- 
vière ou  canal,  et  qu'un  pont  est  un  moyen  de  communication  et  de 
transport  du  même  genre  que  les  bacs  et  les  bateaux  ;  —  Que,  dés  lors, 
les  contra? entions  aux  règlements  de  Tautorité  compétente  qui  assurent 
la  perception  des  droits  de  péage  sur  les  ponts,  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  simple  police,  comme  le  prescrit  l'art.  56  de  la 
loi  du  6  frim.  an  7,  pour  les  bacs  et  les  bateaux  ;  —  Qu'il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le  droit  de  péage  est  ou  n'est  pas 
dû,  à  raison  des  causes  d'exemption  qui  peuvent  se  troufer  en  la  per- 
sonne et  dans  les  qualités  des  passants  ;  —  Qu'une  telle  question  est 
purement  civile  et  ne  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ; 

—  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  juger  si  ou  non  Dulue  était  ou 
n'était  pas  habiUnt  de  la  ville  de  Meaux;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  lors- 
qu'une telle  exception  était  proposée  et  contestée  par  le  demandeur,  le 
tribunal  de  simple  police  devait  se  déclarer  incompétent,  et,  vu  la  qua- 
lité de  la  demandent  qu'elle  était  pure  et  personnelle,  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  joge  de  paix  du  canton  en  son  audience  civiie;  —  Que, 
néanmoins,  dans  l'espèce»  le  jng»  de  paix  tenant  le  Uribonal  da  simple 


torité  Judiciaire  que  doivent  être  portées  toutes  les  questions  re- 
latives à  l'application  des  tarifs,  qu'il  s'agisse  de  la  quotité  des 
droits,  des  exemptions  réclamées  par  les  passagers,  des  passages 
à  gué,  de  l'usage  des  bateaux  particuliers  à  la  proximité  des 
ponts,  etc.  (V.  M.  Chauveau,  Princ.  de  compét.,  t.  3,  p.  574).— 
En  conformité  de  cette  règle,  il  a  été  Jugé  que  c'est  à  l'autorité 
Judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage  contre 
le  propriétaire  d'un  bateau  non  autorisé  qui  traverse  la  rivière 
sans  acquitter  le  droit  (Civ.  rej.  9  Juill.  1851,  aff.  Coste,  D.  P. 
51.  1.  222). 

•&•.  Le  refus  d'acquitter  les  droits  de  péage  constitue  une 
contravention  punissable  de  peines  de  simple  police  (V.  u*  598); 
par  conséquent,  c'est  devant  le  Juge  de  simple  police  que  cette 
contravention  doit  être  poursuivie.— Il  a  été  décidé  :  1»  que  les 
droits  de  péage  pour  les  ponts  doivent  être  assimilés  aux  droits 
pour  les  bacs  et  bateaux  ;  qu'en  conséquence,  le  refus  d'y  sati»- 
faire  est  une  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  (Crim.  cass.  26  août  1826)  (i);  Crim.  reJ.  8  mai  1857, 
aff.  Faucompré,  D.  P.  57.  1.  272)  ;  —  2«  Mais  que  si  devant  le 
tribunal  de  police,  le  prévenu  prétend  qu'à  raison  de  sa  qualité, 
I  il  n'est  pas  soumis  au  droit,  le  tribunal  est  compétent  pour  oob- 
I  naître  de  cette  exception  ;  que  c'est  là  une  question  civile  qui  doit 
être  décidée  par  les  tribunaux  civils  (même  arrêt  du  26  août  1826, 
aff.  Duluc);— soQue  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  juger 
les  contraventions  ap  péage  des  ponts,  ainsi  que  les  exceptions  di 
prévenu  qui  a  refusé  le  droit  de  péage,  à  moins  qu'il  n'Invoipe 
une  exception  fondée  sur  un  droit  réel  ou  sur  sa  qualité,  cas  an- 
quel  l'exception  doit  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(Crim.  reJ.  26  août  I84i)  (2)  ;—  4*  Que  le  fait  d'avoir  traversé 
une  rivière  sur  im  bateau,  dans  le  but  d'échapper  au  payement 
du  droit  de  péage  établi  sur  un  pont,  constitue  une  contra- 
vention de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  et  que  le 
Juge  de  police  est  également  compétent  pour  connaître  de  l'ex- 
ception prise  par  le  prévenu  de  ce  qu'il  se  serait  servi  de  la  nacelle 
de  son  maître,  et  n'aurait  ainsi  commis  aucune  contravention 
(Crim.  cass.  8  Juill.  1852, aff.  Despierres,  D.P.  53.  5.  344);— 
5»  Que  le  passage  à  gué  en  fraude  des  droits  du  concessionnaire 
est  Justiciable  du  tribunal  de  police  (Crim.  reJ.  4  déc.  1852,  aff. 
Gauthier,  D.  P.  53.  5.  344;  V.  no643);— 6<>Quelaconnais8aiifiB 
des  contraventions  commises,  par  un  militaire  en  activité  de  set» 
vice,  aux  lois  portant  établissement  d'un  droit  de  péage  sur  lai 
ponts  et  les  routes,  contraventions  entraînant  la  condamnation  à 
la  restitution  des  droits  et  à  l'amende,  appartient  aux  tribunanz 
ordinaires,  et  non  aux  conseils  de  guerre,  toujours  incompétents 

police,  a  statué  sur  l'exception  présentée  par  Duluc,  tirée  de  ce  qi'O 
était  habitant  de  la  ville  de  Meaux,  et,  comme  tel,  exempt  du  drdt 
de  péage,  malgré  l'assertion  contraire  du  concessionnaire  desdits  droiH 
de  péages,  demandeur,  et  contre  les  conclusions  du  ministère  p»- 
blic;  en  quoi  faisant,  il  a  commis,  par  le  jugement  attaqué,  un  exeèi 
de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la  compétence;  —  Casse  dans  l'inlérél 
de  la  loi. 

Du  26  août  1826.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (LoiseauC.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  ~  ...Attendu,  sur  le  deoxiémo 
moyen,  que  le  passage  sur  un  pont  est  assimilé  au  passage  qui  s'opèn 
par  le  moyen  d'un  bac  ou  d'un  bateau;  —  Que,  dès  lors,  les  règles  tra-* 
cées  par  l'art.  56  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  doivent  être  appliquées  aaz 
contestations  qui  viennent  à  s'élever  relativement  au  droit  de  péage  sur 
les  ponts  soumise  ce  droit;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  sis- 
pie  police  était  compétent  pour  statuer  sur  la  difficulté  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce;  —  Que  c'est  seulement  dans  le  cas  oii  le  prévenu  aurait 
excipé  d'un  droit  réel,  ou  d'une  qualité  entraînant  en  sa  faveur  l'exemp- 
tion du  péage,  que  le  tribunal  de  simple  police  aurait  dû  se  déclarer  ia- 
compètent  et  renvoyer  à  la  juridiction  ordinaire  pour  faire  statuer  sur 
cet  incident  ;  —  Mais  qu'il  était  compétent  comme  juge  de  l'action  po«r 
statuer  sur  une  exception  qui  ne  rentrait  dans  aucun  de  ces  deux  cas;  — 
Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'identité  existant  entre  la  c 
munication  d'une  rive  à  l'autre  d'une  rivière,  par  le  moyen  d'un 
ou  parV^lui  d'un  bac  ou  d'un  bateau,  entraîne  l'application  de  la  i 
peine  à  la  contravention  dans  l'une  ou  l'autre  circonstance;  —  Qv'ainsi, 
en  appliquant  an  fait  de  la  contravention  au  péage  pour  le  passage  d'aa 
pont  les  dispositions  de  l'art.  52,  relatives  à  la  contravention  pour  le 

{lassage  par  ou  bac  ou  par  un  bateau,  le  Jugement  attaqaè  n'a  pas  vi^ 
'art.  4  G.  pén.;  —  Rejette. 
Da  se  août  l84l.-G.a,ch.eriB.-llll.deBasUrd,pr.-PreteaB^nf  •  - 
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aCner  sur  des  réparations  pécuniaires  (Grim.  rej.  8  mai 

iff.  Fancompré^  D.  P.  57.  1.  272). 

r.  Les  exactions  des  concessionnaires  étant  punies  de 

correctionnelles  (V.  n<>  603),  c'est  devant  les  tribunaux 

^  correctionnelle  que  la  poursuite  devrait  être  dirigée  : 

saurait  faire  difficulté. 

I.  Si  la  rivière  sépare  deux  départements,  ou  deux  arron- 

mts  ou  deux  cantons^  quel  est  le  juge  qui  sera  compétent? 

la  6  frim.  an  7  a  résolu  une  question  semblable  pour  la 

les  bacs,  qu'elle  accorde  au  préfet.  L'art.  32  déclare  com- 

l'administration  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se 
située  la  commune  lapins  prochaine  du  passage;  à  distance 
c'est  ia  population  la  plus  forte  qui  en  décide.  La  même 
oit  servir,  ce  semble,  pour  déterminer  la  compétence  res- 

des  tribunaux  dont  il  s'agit.  —  Jugé,  à  cette  occasion, 

art.  32  et  33  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  qui,  en  matière 
ravention  à  la  police  des  droits  de  péage,  attribuent  com- 
\  à  l'administration  départementale,  et,  par  suite,  à  l'au- 
Qdiciaire  de  la  commune  la  plus  rapprochée  du  bac  ou  du 
apposant  que  ce  bac  ou  ce  pont  aboutissent  à  deux  dépar- 
ifférents,  la  compétence  reste  déterminée  d'après  les  rè- 
i  droit  commun,  lorsque  le  bac  ou  le  pont  aboutissent  à 
mmunes  dépendant  du  même  département  (Grim.  rej.  7 
51,  afT.  Lapayiolerie,  D.  P.  51 .  5.  1^3);  —  Que,  par  suite, 
)tte  dernière  hypothèse,  la  contravention  (celle,  par  exem- 
ime  perception  supérieure  au  tarif]  commençant  au  mo- 
h  le  préposé  réclame  le  droit  de  passage  et  non  pas  au 
it  où  celui  qui  y  est  soumis  entre  sur  le  pont  par  la  rive 
s,  le  bureau  de  perception  constitue  le  lieu  de  la  contra- 
I  et  détermine,  dès  lors,  le  juge  compétent  pour  en  con- 
|mème  arrêt). 

h.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  contraventions  en  matière 
(6  commises  au  préjudice  des  droits  des  concessionnaires 
8  contraventions  commises  sur  les  ponts  et  qui  ont  pour 
ar  exemple,  de  les  dégrader  (Y.  suprà,  n«  631).  G'est  aux 
(ionnaires  à  poursuivre  les  premières  à  leurs  risques  et 
y,  n«  601)  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  de  poursuivre  les 
es.  —  Il  a  été  jugé  que  l'administration  ayant  seule  qualité 
oursuivre  la  répression  des  contraventions  de  grande 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  la  demande^ 

par  le  concessionnaire  d'un  pont  contre  un  voiturier, 
aration  du  dommage  qu'il  aurait  causé  au  pont  par  une 
rention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  25  juin  1857)  (1). 
•  Voirie  par  chemin  de  fer. 

at.  2.  —  Navigation  sous  les  ponts;  chefs  de  pont. 

H.  On  a  exposé  v»  Bois  et  charbons,  n««  85  et  suiv.,  les 
qui  ont  forcé  de  confier,  pour  le  passage  sous  les  ponts  et 
I  parcours  des  rivières  au  milieu  des  villes,  la  manœuvre 
teaax  montants  ou  avalants  à  des  hommes  de  la  localité 

Cosle  C.  Challon.)  —  Napoléon, etc. ;  —Vu  la  loi  du  28  plav. 
-Vu  la  loi  du  29  flor.  aa  10;  —  Considérant  que  la  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture  par  le  sieur  Coste,  es  noms,  avait 
jet  de  faire  condamner  le  sieur  Challon  à  réparer  les  dommages 
rait  causés  au  pont  sui^pendu  de  Chauvigny  en  le  traversant,  dans 
lée  du  2  sept.  185i,  avec  une  voiture  à  quatre  roues  attelée  de 
Taux  et  chargée  d'un  arbre  en  fer  pesant  8,860  kilogr.;  —  Con- 
;  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer 
contraventions  de  grande  voirie,  pour  appliquer  aux  auteurs  de 
raveotions  les  amendes  établies  parles  loisetles  règlements,  et  pour 
e  la  réparation  des  dommages  occasionnés  au  domaine  public, 
'ils  ne  peuvent  ordonner  la  réparation  du  préjudice  causé  qu'en 
aot  sur  la  contravention  ;  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à 
letratioo  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  de  grande 
Bt  que  le  sieur  Coste  n'avait  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
BCture  la  contravention  qu'il  prétend  avoir  été  commise  par  le 
jallon;  que,  dés  lors^  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
ar  la  demande  du  sieur  Coste  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
tre  de  la  Vienne,  du  25  janv.  1856,  est  annulé  pouriocompé- 

5  joio  1857 .-Décr.  coDs.  d'Et.-M.  Lemarié,  rap. 
Mio.  pub.  C.  Ducoudray,  etc.)  —  La  coub;  —  Va  la  loi  da  SO 
10,  art.  1  et  5;  —Va  également  le  décret  du  98  janv.  1811  et 


spécialement  nommés  à  cet  eCTet  et  qui,  connaissant  la  direction 
variable  du  chenal,  les  arches  marinières  également  variables 
selon  les  saisons,  les  embarras  et  les  écueils  des  cours  d'eau, 
peuvent  seuls  accomplir  cette  mission  avec  une  certaine  garantie. 
Les  mariniers  et  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus,  du  moment 
qu'ils  sont  parvenus  à  une  certaine  limite,  d'abandonner  à  ces 
hommes  spéciaux  auxquels  on  donne  le  nom  de  chefs  de  pont,  la 
direction  de  leur  équipe.  G'est  l'ordonnance  de  décembre  1672^ 
chap.  4,  spéciale  pour  les  cours  d'eau  servant  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  qui  a  posé  le  principe  du  service  obligatoire  des 
chefs  de  ponts,  principe  répété  plus  tard  dans  le  décret  du  28 
janv.  1811  et  l'ordonnance  du  16  janv.  1822,  art.  l,  2,  5. 
—  Il  a  été  jugé  :  l«  que  le  fait  de  passer  sous  les  ponts  de 
Paris,  et  particulièrement  sous  le  pont  du  Jardin-du-Roi  pour 
entrer  dans  le  canal  Saint-Martin,  des  bateaux,  sans  la  pré- 
sence des  chefs  de  ponts,  institués  à  cet  effet,  constitue  une 
contravention  passible  des  peines  de  police  (Crim.  cass.  5  avr. 
1828)  (2);  —  2«  Que  le  marinier  qui  passe  sous  les  ponts 
sans  l'assistance  du  maître  au  chef  de  pont,  encourt  l'amende 
prononcée  par  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672;  il  ne 
peut  s'excuser  par  le  motif  que  le  chef  de  pont  réclamait  lé  con- 
cours de  l'équipage  : —  «  Considérant,  porte  l'ordonnance,  que 
le  sieur  Moynat  a  passé  ses  bateaux  sous  le  pont  de  Bray-sur-Seine 
sans  l'assistance  du  maître  ou  chef  de  pont  »  (cons.  d'Ët,  4  mars 
1830,  M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Moynat). 

Mt.  Ledécret  du  28  janv.  isi  i  etl'ord.  du  16  janv.  1822, 
qui  défendent  à  tous  autres  que  les  chefs  de  pont  de  passer  les 
bateaux  sous  les  ponts,  exceptent  de  cette  interdiction  les  ba- 
teaux appelés  margotats,  bachots  et  doubles  bachots.  Gomme  ni 
le  décret  ni  l'ordonnance  ne  fixaient  la  dimension  de  ces  bateaux, 
les  mariniers  firent  construire,  dans  la  forme  des  margotats,  des 
bateaux  beaucoup  plus  grands  et  plus  solides  que  ceux  que  l'on 
connaissait  auparavant  sous  ce  nom.  Sur  les  réclamations  des 
chefs  de  ponts,  le  ministre  de  l'intérieur  fixa,  par  un  arrêté  du 
19  juill.  1824,  les  dimensions  des  margotats  à  16  met.  50  de 
long,  sur  2  met.  75  de  large.  Un  particulier  poursuivi  pour 
avoir  lâché  lui-même  sous  les  ponts  des  bateaux  en  forme  de 
margotats  excédant  la  dimension  fixée  par  la  décision  ministé- 
rielle, prétendait  que  cette  décision  n'était  pas  obligatoire,  par  le 
motif  que  le  décret  de  1811  et  l'ordonnance  de  1822  avaient 
excepté  tous  les  margotats  sans  distinction,  qu'il  ne  pouvait, 
dès  lors,  appartenir  à  un  ministre  de  modifier  les  actes  du  pou- 
voir exécutif,  et  qu'en  assujettissant  certains  margotats  aux  droits 
de  pilotage,  ce  ministre  établissait  un  véritable  impôt,  ce  qui 
excédait  ses  pouvoirs. — Mais  ce  système  n'a  pas  été  admis,  et 
il  a  été  décidé  que  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
ponts  et  à  la  sûreté  des  transports  par  eau,  notamment  celles 
qui  ont  pour  objet  la  fixation  de  la  grandeur  des  bateaux  servant 
à  la  navigation,  rentrent,  comme  mesures  de  police,  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et  que  la  décision  mi- 
nistérielle qui,  en  exécution  d'une  ordonnance,  détermine  la 

l'ordonnance  du  roi,  du  16  janv.  1822,  relatifs  au  service  de  la  naviga- 
tion des  ponts  de  Paris;  —  Attendu  que  cette  ordonnance,  comme  le 
décret  antérieur,  avait  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  générales 
de  la  loi  du  30  flor.  an  10  sor  la  navigation  intérieure  ;  —  Que,  dés 
lors,  elle  formait  un  règlement  d'administration  publique  dont  on  ne  pou- 
vait enfreindre  les-dispositions  sans  encourir  des  peines  de  police;  — 
Et  attendu  que  l'art.  2  de  cette  ordonnance  défendait  à  tous  autres  que 
les  chefs  de  pont  de  passer  sous  les  ponts  les  bateaux  autres  que  ceux 
qu'il  exceptait  de  cette  prohibition;  »  Et  que  l'art.  3  portait  que  les 
chefs  de  pont  prendraient  les  bateaux  ao  bassin  de  la  R&pée,  d'où  il  ré- 
sultait qu'eux  seals  pouvaient  les  conduire  dans  le  passage  du  pont  da 
Jardin-du-Roi;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  et  déclaré,  en  fait, 
que  les  prévenus  avaient  conduit  eux-mêmes,  et  refusé  de  laisser  con- 
duire, par  les  chefs  de  pont,  sous  le  pont  du  Jardin-du-Roi,  des  bateaux 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  par  l'art.  S  de 
Tordonn.  du  16  janv.  1829;  —  Que  cette  contravention  à  l'ordonnance 
était  passible  des  peines  de  police;  — Que,  néanmoins,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  réformant  la  condamnation  pronoo(  6)  contre  les 
prévenus  par  le  tribunal  de  police,  les  a  renvoyés  de  l'action  exercée 
contre  eax;  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  30 
flor.  an  10  et  celles  tant  du  décret  du  28  janv.  1811  qoe  de  l'ordonn. 
du  16  janv.  1822,  rendus  pour  son  exécution;  —  Casse. 
Da  5  avr.  1828.-G.  C,  eh.  crim.-ldM.  Bailly,  pr.-OlHvîer,  rap. 
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grandeur  de  certains  bàteanx  que  Tordonnance  admet  à  la  navl* 
(i:ation^  mais  dont  elle  n'avait  pas  flxé  la  dimension,  est  obiiga- 
loire(Crlm.  rej.  i*']uiil.  i83i)(i). 

66t.  Le  service  des  chefs  de  ponts  est  rélribné  moyennant 
on  salaire  à  payer  par  les  mariniers  et  réglé  par  les  tarifs  sai- 
fant  la  nature  et  la  dimension  des  bateaux  et  du  chargement. «« 
Il  a  été  Jogé  à  cel  égard  :  l«  que  les  chefs  de  ponts  ont  le  droit 
exclusif  de  conduire,  en  exigeant  un  droit  de  péage,  tous  les  ba- 
teaux, même  dans  le  passage  du  Jardin  du  roi,  quel  que  soit  le 
point  d'où  Ils  arrivent,  ou  sur  lequel  on  les  dirige  ensuite  (Grim. 
rej.  22  mai  1830,  afT.  About,  Y.  n»  663);  ^2«  Que  les  bateaux 
qui,  pour  arriver  au  canal  Saint-Martin,  passent  sous  le  pont 
d'Austerlitx,sontassoJettis,  envers  les  chefs  de  ponts  de  Pari8,aux 
mêmes  salaires  que  ceux  qui  se  dirigent  dans  le  port  de  la  Tournelle 
(Crim.  cass.  13  août  1836)  (2);  ~  3«Uue  le  droit  de  pilotage  dû 
pour  le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  se  détermine 
d'après  la  longueur  des  bateaux,  mesurée  delà  proue  à  la  poupe, 
et  non  sur  leur  bordage  en  suivant  la  courbe  de  la  conslruclion  : 
«  Considérant  que  les  sieurs  Ducoudray  et  Foret  ne  sont  pas  fon- 

(l)i!:sp^:--{SavrjC.  Ducoudray.)— UDdécretdut8janT.  1811  dé- 
clare qae  le  Mftice  de  la  DaTigatioo  sous  les  ponts  de  Paris  doit  être  fait 
par  deux  chefs  de  ponts,  et  qu'il  est  défendu  à  tous  autres  de  passer  les 
bateaux  sous  les  ponts,  à  Teiceplion  des  bateaux  appelés  margotats,  6a- 
chots  et  doubles  bachots.  Une  ordonnance  du  16  janv.  1822  réitère  l'ex- 
ception faite  par  le  décret  À  l'égard  des  margotats.  Le  décret  ni  l'or- 
donnance ue  fixant  la  dimension  de  ces  bateaux,  les  mariniers  firent 
construire,  dans  la  forme  des  margotats,  des  bateaux  beaucoup  plus 
grands  et  plus  solides  que  ceux  que  l'on  connaissait  aupararant  sous  ce 
nom.  Les  chefs  de  ponts  réclamèrent  contre  cet  abus  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  Il  sept.  1821,  première  décision  du  ministre  qui  li- 
mite la  dimension  des  margotats  à  18  met.  en  longueur,  et  2  met.  5/i 
en  largeur.  —  Les  chefs  de  ponts  trouf  ant  que  celle  décision  leur  était 
désavantageuse,  se  pourvurent  au  conseil  d'Etal  pour  la  faire  réformer 
La  chambre  de  commerce  de  Paris  ayant  été  con^ultée,  émit  uu  avis 
d'après  lequel  les  margotats  ne  devaient  pas  excéder  16  met.  1/2  de  long 
sur  2  met.  5/i  de  large.  Le  ministre  de  l'intérieur,  ini^lruit  de  cet  avis, 
déclara  qu'il  acceptait  la  fixation  faite  par  la  chambre  de  commerce.  Les 
chefs  de  ponts  ayant  à  leur  tour  accepté  celle  fixation,  intervint,  le  i  mai 
1826,  une  ordonnance  qui  rejeta  leur  requête,  demeurant  les  modifica- 
tions que  le  minisire  devait  faire  à  sa  première  décision.  Le  19  juili. 
1828,  ce  ministre  prit  en  effet  un  arrêté  qui  borna  la  dimension  des  mar- 
gotats à  16  met.  1/2  de  long  et  2  met.  5/i  de  large.  —  Maucouraiit- 
Savry  continua  k  lâcher  lui-même  sous  les  ponts  des  bateaux,  en  forme 
de  margouits,  excédant  la  dimension  fixée  par  la  dernière  décision  mi- 
nistérielle. 

50  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  condamne 
Savry  à  100  fr.  de  dommages  et  11  fr.  d'amende.  Sur  l'appel,  jugement 
conforme  du  12  fév.  1851. 

Pourvoi  de  Savry  contre  ce  dernier  jugement.  Il  a  prétendu  que  la 
décision  du  ministe  n'était  pas  obligatoire;  que  le  décret  de  1811  et 
Tordonnance  de  1822  avaient  excepiê  tous  les  margotats  sans  distinc- 
tion; qu'il  n'appartenait  pas  à  un  ministre  de  modifier  des  décrets  ou 
des  ordonnances;  que  ces  modifications  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par 
une  ordonnance  nouvelle,  et  non  par  une  simple  décision  ministérielle  ; 
qu'en  assujettissant  certains  margoUis  aux  droits  de  pilotage,  le  ministre 
établissait  un  véritable  impôt,  ce  qui  évidemment  ex  êdait  ses  pouvoirs. 
^-  On  répondait  que  toutes  les  mesures  relatives  à  la  coo:>ervation  des 
ponts  rentraient  dans  Ips  attribulions  de  police  ;  que  le  ministre  de  l'in- 
tcrieur  pouvait,  par  conséquent,  prendre,  à  cet  égard  et  de  son  propre 
mouvement,  les  arrêtés  qu'il  jugeait  convenables  ;  que,  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  le  ministre  n'avait  fait  que  se  conformer  4  l'ordonnance  royale 
du  i  mai  1826;  que  la  décision  par  lui  prise  devait  donc  être  obser- 
vée. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  5,  §  5,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-2i  août  1790 
et  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  16  mess,  an  8:  l'ordonnance 
du  roi,  en  date  du  i  mai  1826,  et  la  décision  ministérielle  du  19  juill. 
1828;  —  Attendu  que  cette  décision  ministérielle  rentre  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  S,  §  5,  lit.  11  de  ladite  loi  des  16-2i  août  1790  ;  qu'elle 
n'a  d'ailleurs  été  prise  que  par  suite  et  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
roi  susdatée,  du  i  mai  1836  ;  —  Qu'elle  a.  dès  lors,  légalement  excepté 
de  la  disposition  de  l'art.  1  du  décret  du  28  janv.  1811  et  des  art.  2 
et  5  de  l'ordonnance  du  roi,  du  16  j&nv.  1822,  h^  margotats  excédant 
les  dimensions  qui  s*y  trouvent  fixées;  —  Que  cette  décision  est  donc 
obligatoire,  et  que  le  jugement  attaqué,  en  inflii^eant  au  demandeur  les 
peines  dont  il  s'était  rendu  passible  par  sa  contravention,  n'a  nullement 
violé  les  dispositions  desdits  décret  du  28  Janv.  1811  et  ordonnance  du 
16  janv  1822;  — Rejette. 

Du  1«r  juili.  1851  -G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 

(9)  (Chefs  Jcs  pontadeParisCLepaire.}— LACoux(apr.déLench.da 


.^dés  à  demander  que  les  tarifs  qnl  ont  ete  faits  d'apris  la  longoeor 
des  bateaux  soient  appliqués  d'après  les  mesures  prises  sur  leur 
demi-périmètre;  considérant  que  la  manière  de  déterminer  la 
longueur  des  bateaux  a  élé  flxée,  par  notre  ministre  de  l'intérleor^ 
d'après  les  usages  existant  à  l'époque  où  les  sieurs  Ducoudray  et 
Foret  se  sont  rendus  adjudicataires  de  l'entreprise  des  chefs  dé 
ponts  »  (cons.  d'Et.  15  mars  1826,  M.  Rosières,  rap.,  afT.  Ducou- 
dray). 

••S.  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  prononcer,  en  cas  de  contravention.  Il  a  été  dé- 
cidé :  P  que  le  fait  d'avoir  passé  avec  des  bateaux  sous  un  pont> 
et  spécialement  sous  le  pont  du  Jardin  du  roi  de  Paris,  sans 
employer,  à  cet  effet,  le  ministère  des  chefs  des  ponts,  et  par 
suite,  sans  payer  le  droit  de  péage,  constitue  une  contravention 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  et  non  de  celle 
des  conseils  de  préfecture;  qu'ici  s'applique  l'art.  56  de  la  loi  dt 
6  frim.  an  7,  relatif  au  droit  de  péage  pour  le  passage  sur  lat 
ponts,  et  non  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  iO,  qui  fixe  la  com- 
pétence pour  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 

cons.);— Vules  art.  405  et  il5c.init.  crim.;  le  décretdu28jaov.lSll; 
rarrêté  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  25  novembre  de  la  méiii 
anoée;rord.  du  16  janv.  1822,  et  notamment  les  art.  1,2  et5,eos€mblâ 
les  art.  1,  5  et  61  du  code  précilé;  —  Attendu,  en  droit,  1«  que  rord« 
royale,  du  16  janv.  1822.  charge  les  chefs  de  ponts  de  Paris  de  prendra 
dans  le  bai<sin  de  la  RApée  les  bateaux  qui  ne  sont  pas  exceptés  ds 
cette  disposition  générale  et  absolue  ;  qu*eile  a  donc  virtuellemeot  al 
nécessairement  abrogé  l'art.  7  du  décret  du  28  janv.  1811,  qui  ne  rei* 
dait  leur  entremise  indispensable  qu'à  partir  de  la  pointe  de  llle  Loft- 
viers,  en  aval  du  pont  d'Austerliti,  et  l'art.  5  de  rarrêté  ministériel 
suidaté,  qui,  en  plaçant  ce  pont  dans  leur  service,  ne  leur  avait  nèai* 
moins  alloué  un  salaire  qu'a  partir  du  même  point;  d'oii  il  résulte  qta 
ces  deux  articles  ne  font  nullement  partie  des  règlements  auxquels  ctUa 
ordonnance  et  le  cahier  des  charges  les  obligent  k  se  conformer,  et  qa'Us 
ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  dans  la  cause; 

Attendu,  2«  que  l'institution  des  chefs  de  ponts  a  toujours  ev  pear 
objet  de  prévenir  la  dégradation  de  ces  ponts,  et  d*en  assurer  la  CMSiih 
vation  ;  que  le  salaire  alloué  à  cas  préposés  leur  est  dû  poor  le  passags 
des  bateaux  sous  les  ponts,  ainsi  que  le  déclare,  en  termes  fomels, 
l'ord.  royale  du  13  août  1825  ;  qu'il  est  tout  à  la  fois  pour  eux  le  prix 
de  leur  travail  et  1  indemnité  des  charges  qui  leur  sont  imposées,  puis- 
que le  décret  et  Pordonnance  qui  les  ont  établis  les  assujelti.<:sent  à  oa 
cautionnement  et  à  une  rétribution  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  êi 
même  temps  qu'ils  les  rendent  responsables  envers  le  commerce  de  Mon 
manœuvres,  et  des  retards  qu'ils  apporteraient  à  s'acquitter  de  leurs 
obligations  ;  —  Que,  dés  lors,  ils  ont  droit  à  ce  salaire  toutes  les  fois 
qu'on  ne  peut  pas,  sans  contrevenir  auxdits  décrets  et  ordoBoaiiceS| 
faire  passer  un  bateau  sous  les  ponts,  autrement  que  par  leur  entre- 
mise; 

Attendu,  5*  que  toute  contravention  à  ces  règlements  d'intérêt  et  d'or- 
dre publics  ouvre  aux  demandeurs  une  action  légitime  en  dédomm»- 
gement  du  préjudice  qu'elle  leur  cause,  et  que  le  tribunal  qui  doit  ré- 
primer l'une  est  également  tenu  de  faire  droit  à  l'autre;  — Qu'à  la 
vérité,  le  tarif  jointe  l'ord.  royale  du  16  janv.  1822,  ne  comprtad 
point  les  bateaux  qui  se  rendent  dans  le  canal  Saint-Martio  ;  mais  qae 
son  silence  à  leur  égard  provient  de  ce  qu'il  n'existait  alors  sur  la  riva 
droite  de  la  Seine  jusqu'à  la  pointe  de  l'Ile  Louviers,  ni  berge  ni  port 
de  débarquement  ;  que  l'ouverture  et  la  confection  de  ce  canal  venaiMl 
seulement  d'être  ordonnées;  qu'elles  restaient  subordonnées  au  sueeès 
de  l'entreprise  ;  que,  par  conséquent,  le  tarif  en  question  n'eat  pas  à 
s'occuper  de  ce  nouveau  point  éventuel  de  destination,  et  qu'on  oe  sao* 
rait  conclure  de  celte  circonstance  que  le  passage  des  bateaux  dirigea 
dans  ledit  canal  doive  être  effectué  gratuitement  ; 

Attendu,  i»  qu'il  s'ensuit  de  tout  ce  qui  précède  que  dès  TinstaBl  al 
le  canal  Saint-Martin  a  été  ouvert  au  public,  les  bateaux  qui,  pear  f 
arriver,  passent  sous  le  pont  d'Austerlitz,  se  sont  naturellemeat  et  lé- 
galement trouvés  assujettis  au  même  salaire  que  ceux  qui  se  dirigeai    - 
dans  le  port  de  la  rive  gaucbe  le  plus  rapproché  de  ce  pool,  c'est  à 
dire  dans  le  port  de  la  Tournelle,  selon  la  règle  eadm  ratio,  Uriàem  j^r^ 
—  Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  a  réprimé  h  coatra 
vention  dont  Mathias  Lepaire  s  est  rendu  coupable;  que,  nèanmoiDSj^ 
il  a  refusé  aux  demandeurs  le  dédommagement  de  cette  cootraveotiot^  j 
sur  le  motif  qu'ils  n  y  auront  droit  qu'après  avoir  obenn  de  l'admiais 
tration  une  extension  du  tarif  en  question  ;  d'ob  il  suit  qu*eo  statuai' jfl 
ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  a  faussement  interprète,  sr^ 
par  suite,  violé  non-seulement  l'ordonnance  royale  et  le  tarif  doot  £iS 
s'agit,  mais  encore  les  régies  de  la  compétence  et  les  autres  dispositiêifc.4B 
ci-dessus  visées  ;—  Casse. 

Du  15  août  1836.-C.C.,ch. crim.-MM.  Choppio,  (.  f.  pr.-lUviS, r^v 

Kota,  Le  même  jour,  arrêt  identique. 
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-HlyNofdp.ïM^ 
es»*;—  de  I"Oi*e 
f ,   73t-e7- ;  — 

t.«  175   ».,  544, 

576-5^  577-1*. 
p.  73S€r;-Klo 
rÛBrrql96,M5, 
p,  75»<6&';  —dû 
rOiUl  p.7  59-70*^ 
—'de  il  reyinije 
D.  739-71»  :— de 
Flurdifi  p.  74«- 
a4't— dftPoni-di!- 
Yim  p,759-7S^ 
k—  du  FyrtbCH 
p.  759-74"  ;-de 
U  Ridelle  p.75»- 
76^; —  4t  Reimi 
f .  759-77*;—  du 

p.  7Sft-7l'>,— d« 
îloiaDe  à  DigQiQ 
6.  759-79*;— d« 
RaubAii  p.  739- 
8Û*  ;  —  Tû)^  de 
Pirii  p.7S9-69«; 

—  SalM  '  liienii 
an,  p.  73*^81*; 

—  SiïfiL-MArtfii 
p.  73»-«ap;  — 
&alEit4f4nrp.759< 
■^;~de  SilDt- 
ÛUtsiLti  p.  74(K 
S4*;— ^ei  uliue* 
deTKil  p,  74U- 
85»;— de  1«  Sim- 
ïrA  p.  74(»-SS''; 
~^«  Ift  Seoice  p, 
740-at-,— de  il 
BoiQEns  p.  740- 
ftO^'ï^de  Sonoie- 
TOire  p'  140-91  "i 

VlniiuD  p.  7A0- 
î>3*;— ^B  ViubiD 
*.  74D-S40  ;— de 
U  Vilaine  f>.73«- 
Ift*);  'de  Vire  «l 
Tioïe  p.740'fi7^i 
^deViloiSainl- 
jHiî«p.7'4a*9ft«; 
— de  11  Voir  Je  p. 
T4Û-9S>'. 
2ft0Aitx  19!t  »  i  (au» 
IleipAiiDii  )   175 

f«)  437;  (chun-' 
tr«|  4d'i;mpruql  ) 
ieSî  (cheniiD  de 
biUfe  )  157  !.. 
i73i  (cHonge) 
145,    l«S;  Icoii- 

peU]Dn)340;({ron- 
iTibuliobfoucJere) 
ie7il(;ttraBeH7«î 

tdreridiitOn]i77ï 
d«|>«lidAnc«,  lî- 
ViU«  j    163    »^; 

idumAÎDfi  jiubJfrj 
4,  H,  153  1,; 
I^TOïîA  de  nati- 
ntlDii)  505  i.i 
(truci-bafdt)  ttU 
f ,  i'  pépinlèret 
l9i;(prii«ed*«eD) 


MSioirCï)  165f.; 

(irifAUi)  168;— 
d'imeiiét,  do  dé- 
fi tilj  on  (conlre- 
veiktiQp)  2S5  s., 
a€li-3-;-dMrri. 
fitioD  et  de  des* 
«cïiemeni  47;  — 
4  poiuLdopftrtage 
11  1. 

GtoftUi  edDcédés  IS 
s.,  109  •.,  511; 
({^onteialanoeiro , 
iciiitD,  qualilé  ) 
359;  (conceuioD- 
«tire,  eotrepre- 
oeur  de  Iravaux 
pttbitL*)l74;(rt)n- 
ces&iDnn,,  obiiga- 
liou)  1A9  8.;(C0D- 
cesiJontHiire,  res- 
poeiibililé)  36S; 
{ractial)  39;  (i6- 
glemeiu  particu- 
lier] 179. 

Gei)3Qi  de  1891  et 
i^2^  ou  canaux 
iôuiTittiiQDDeiSl; 
(modiliftiion  des 
urU^)  35^rac)ial) 
55  B. 

Cbefi  de  pont  660t. 

Chemin  de  balage79 
1.;  (  ati^iiemeDt  ) 
110;(ji]luTioo)91; 
(anh^ipAiioDJlSU 
1.;  (arbfet,  pro- 
priété) 111;  (bord 
iODDiîf  itt  mar- 
chepied) 90,106; 
lbrt$  de«  rivièrei 
1117 1^1  bki)  83; 
Icbçmin  royal)81; 
(  cou UjL Tentions , 
peiaeé)  133  s.  ; 
[rtirigu,  rejet  des 
lerre«)  119;  (dé- 
clitiemeot,  sop- 
presiknties  cours 
d'fiiui  n3i.;(dé- 
puU  prijtiibes)346 
i.  ;  (  (l»(ruction) 
91  t.;  (eopierre- 
Deul  117s.;(en< 
cUvej  119;(enlè- 
Dit^nL  ût.  terres) 
377  ».;  (entretien, 
reparu  ion)115s.; 
(  inede  Toirie) 
130  I.;  mes)  86; 
(iDdeDimté)  103 
t.f  llSj  (injone- 
lion  de  démolir) 
nt;  (largeur) 
80;  (largeur,  ré- 
daction) 97  s.; 
a{iatt«i)  93  1.; 
[  DMicirei  prOTi- 
bifirtî]  133;  (mo- 
diûcitl.  di»  lieux, 
e3.proprial.)  il7; 
(oaii^ibilitéarti- 
ii;jdle)  «i;  (navi- 
CatioD  maritime) 
84;  {pftfsage  de 
Toiiyru)  378  s.  ; 
(pêrtie)  110;(pré- 
feO  88;  (proprié- 
lajre^  uiAge)li3; 
(quit)  1^1  8.;(ri- 
tiere*  flottables) 
83;  (ftervice  des 
ierre#  riveraines) 
11»;  (lervitude) 
81,  110;  (senri- 
lDdr,«fEraTationj 
1  H;  (suppression) 
ll^ji.V.  Canaux. 

GUâmiie.  V.  Gx- 
uu,  Usine. 

CittoiucripLieii  mft- 
riUme   518. 

CDmpei«âf»  (abor- 


dage) S33;  (alln- 
Tionf)  67s.;  (bacs, 
baq&)609s.;(bacs, 
tiers  ,  payement 
des  droits)  613  ; 
(bâtiments,  sup- 
pression)14S;(ca- 
naux,  contraven' 
tion)340;  (canaux, 
dépendances,  li 
miles)  163s.;(ca- 
naux  .  francs- 
bords  )  154  s. 
cbemin  de  balage, 
limites)  96;  (con- 
seil de  pi  éfecture; 
acte  d'administra< 
tion)S94;  (contra 
Tent.  de  grande  Toi- 
rie)329B.;(coars 
d'eau,  suppress.) 
151;  (déclaration 
de  natigabilite  ) 
48  s.;  (délimitât 
des  cours  d'eau 
navigables)  63  s.; 
(délimit.  desoours 
d'eau ,  inlérèu 
privés)  77;  (déli- 
nitat.  des  coors 
d'eaa,  propriété, 
indemnité)  75  s.; 
(délit  disUna)S57 
s.: (délits  de  droit 
commun)534,357; 
(digues,  rivières 
canalisées)  136 
(domaine  publ., 
actes  constituurs, 
interpréUtion)64; 
(dommage)  173 
(  dommages-inté- 
rêts) 393;  (droiU 
de  naTlgation)30i 
t.,  531  s.;  (navi- 
gabililé,  caractè- 
re) 56  ;  (naviga- 
tion sous  les  ponts) 
663;  (police  des 
bateaux  )  547 
(ponte  à  péage) 
648  s.;  (  posses- 
sion) 70  ;  pro- 
priété) 60;  (quai 
chemin  de  balage) 
133;  (règlement 
préfecloral)350s.; 
(règlement  sanf 
sanction  pénale) 
348,  355;  (res 
ponsabil.  de  l'E- 
ut) 360  s.; (tarif, 
inlerpréut.)  640 
s.;  (  travaux  pu- 
blics, dommage) 
140  s. 

Compétence  territo- 
riale (conseil  de 
préfecture)  545. 

Concessionnaire.  V, 
Canaux. 

Confiscation  865. 

Conseil  de  préféei. 
V.  Gompéience. 

Constructions  pro- 
hibées 807s.,815 
i.;  (Loire)  350; 
(réparations)309. 

Contrevent,  de  sim- 
ple police  505  f., 
515. 

Corrèie  p.  757-34* 

Cours  d*ean  flotta- 
bles 4  b&ches  per< 
dues  (dom.  pub.) 
47. 

Cours  d'eau  iiu?iga- 
ble(affluenu)556i 
(bras  non  naviga- 
ble) 188,333,360, 
554;  (délimitât.) 
61  s.;  (domaine 
pubi.)  44  ;  partie 
noBnavigable)55, 
S38s.,557;(s«p- 


pression)  ►•SO  î-t 
(Ublean)   ^,105. 

Cours  d'eau  non 
navigables  1,  315 
s. 

Curage  146  s.  V. 
Canaux,  Chemin 
de  balage. 

Débarcadère  (péage) 
550. 

Déclaration  de  navi- 
gabilité 48  s. 

Décrets(iDseriion  an 
Bulletin  des  lois) 
617. 

Dégradation  (ouvra- 
grade  navigation] 
868  s.; (pâturage) 
385  s. 

Délaissement  536. 

Délimitation  (cours 
d'eau  navigable) 
61s.;(effeU)75 
s  ;  (excès  de  pou- 
voirs) 74;  (ques- 
tion préjudicielle) 
575  s. 

Délit  distinct  557, 
584. 

Demande  nouvelle 
144. 

Démolition  587  s.; 
(caractère)  391  s. 

Dép^  de  matériaux 
(question  préju- 
dicielle) 575-3«; 
— de  pierres,  im- 
mondices ,  etc. 
843  8. 

Destruction,  dégra- 
dation, dommages 
368  s. 

Détournement  du 
cours  de  l'eau  353 
s. 

Digues  (  construc- 
tion)lS6;(rivières 
canalisées)  146; 
(  rivières  naviga- 
bles, dom.  publ.) 
46;  (vallées  sub- 
mersib.)43,353s. 

Directeur  de  la  na- 
vigation 198. 

Domaine  engagé(ca- 
nal  du  Midi)  153. 

Domaine  public  44 
i.;  (cananx|155s. 

Dommages.  Y.  Tra- 
vaux publics. 

Droit  de  bac  400.Y. 
Bac. 

Droit  de  barrage  ou 
de  puse  400. 

Droit  de  boète  8,16 
s.,  31. 

Droits  de  navigation 
400;(abonnement) 
467  8.;(acquitr;- 
eautioo)  454  s.. 
465  s.;  (affiches) 
456  ;  (  amendes, 
répartition)  493; 
(bascules  à  pois- 
son, volume,  dé- 
termination) 445; 
(bas8ins)411;(ba- 
teanxparticnliers) 
477  s.  ;  (bureaux 
denavigation)456 
s.  ;  (canaux)  505 
i.  ;  (canaux  laté- 
raux) 415;(cban- 
gem.  mixtesU36; 
(compétence)  501 
s.,  531  s.;  (con- 
trevent., peines) 
491  s.  ;  (  cours 
d'eau  soumis  4  la 
loi  de  1836)  400 
s.  ;  (décime  de 
guerre,  433;  (di- 
versité des  tarifs) 
53,  406  s.,  410; 


ques)4478.;(éu< 
blissement  )  38, 
52;  (excédants  de 
poids,  tolérance) 
496  s.;  (exemp- 
tions )  474  s.  ; 
(exemptions  tem- 
poraires) 486  s. 
(expéditions,  re- 
présentation) 471 
s.;  (fleuves  et  ri- 
vières) 406  s.  ; 
(fractions  de  dis- 
Unce)417  8.;(im- 
pdl,caractére)40a 
8.;  (jaugeage  des 
bateaux)  435  s.; 
(  laisses- Hisser  ) 
455,  458s.; (ligne 
de  flottaisou)  453 
s.;  (marchandises, 
classes)  419  s.; 
(navigation  mari- 
time) 458,480  s.; 
(  payement  des 
droits  )  457  s.  ; 
(perception)  456 
8.;(perte  des  mar- 
chandises) 465; 
(ponts  et  chaus- 
sées) 474  s.;  (ré- 
duction) 40,403; 
(réduct.,  canaui) 
5i28.;(rêdnction, 
responsabilité  de 
r£lat)  514;(refus 
de  payement^  498 
s.;  (remonte)  430 
s.;  (  restitution  ) 
461;  (Rhin)  413, 
485;  (Rhône)  413; 
(spécialisât.  )  53, 
406  s.;  (suppres- 
sion) 40,404;  (U- 
rif,  fixation)  430 
s.;(trains,cubage) 
443  s.  ;  (  trains, 
perceptions  des 
droits)  450  s.; 
(trains  chargés  ou 
non  chargés)  428 
s.;  (unité  de  dis- 
Unce)  417; (voya- 
geurs) 437;(voya- 
geurs,  impots  du 
dixième)  454. 

Droit  de  pontage  ou 
de  pontonnage, 
400.  Y.  Pont. 

Droit  de  préemption 
150. 

Droit  de  remonte 
(caractère)  518. 

Droit  de  stationne 
ment  534  s. 

Droit  de  tonlieu  6. 

Eebouement  864. 

Ecluse  4  las  10. 

Ecluses  de  Fresnes, 
d'Ivry  et  de  Ro- 
digniea  p.  757- 
55«. 

Empèchemenl  au 
eours  de  l'eau 
807s.Y.Construe- 
tions  prohibées, 
(enlèvement)865s 

Endiguement.  Y. 
Digues. 

Enlèvement  de  pier- 
res, terre,  etc.  Y. 
Empêchements. 

Epaves  78. 

Escaut  856,  p.  757- 
55«. 

Excavation  (dis- 
tance) 886. 

Excuke.  Y.  Peine. 

Extraction  de  sable 
et  autres  matières 
8508.;  (dégrada- 
tion) 374. 

Flottage  i. 

Flottaison  (UgQO  de) 
4i9l. 


Force  majeure  823. 
Fossés  45,47  ;  (com- 
blement) 370 

Gares  (domaine  pu- 
blics) 45;  —  par 
ticu Itères  537  s. 

Garonne  330,837  s. 
242,230. 

Gaxonnemcnt  des 
montagnes  45. 

Hanse  parisienne  6. 

Herbes  (c4)upe)  285, 
893;  (récolte)  78i; 

Historique  5  s. 

Iles  et  flots  (domaine 
public)  57  s. 

Immondices.  Y.  Dé- 
pôt. 

Indemnité  198  s.; 
(chômage)  266  ; 
(déclaration  de  na- 
vigabilité) 49  : 
(délimitation  des 
cours  d'eau)  75. 

Injonction  de  démo- 
lir 338. 

Inondation  48,  833. 

Inspecteur  de  la  na 
vigalion  199. 

Isie  canalisée  p. 738- 
49«. 

Jaugeage  433  s 

Jugement(exécution) 
394. 

Jugement  adminis- 
tratif (exécution) 
596;  (exécution, 
sursis)  648. 

Levées  de  la  Loire 
17  s.  387;  Y. 
Inondations. 

Ligne  de  flottaison 
453  s. 

I<igne  de  parUge  des 
eaux  ou  ligne  de 
fattell. 

Loire  8  s.,  16  s. 
81s.,350s.,237, 
843,  387,  341 

Lois  de  1831  et  1828 
51,  506. 

Marchepied  80-0«. 

Blarcnandises  (clas- 
ses) 419  s. 

Mesures-  de  police 
(injonctions  pré- 
leaorales)  193  s. 

Mesures  provisoires 
153,  567  s. 

Ministre  (attribut.) 
185,  585. 

Miseendemeure596. 

Modification  ducours 
de  l'eau  858  s. 

Moulins  807  s.  Y. 
Usine. 

Moulins  à  nef  857  s. 

Navigabilité  (carac- 
tère) 53  s.,  (décla- 
ration). Y.  DécU- 
ration;  (question 
préjudicielle)578. 

NaviptUon  interrom- 
pue 538. 

Navigation  maril.  1, 
480  s. 

Navigation  sous  les 
ponU(péage)660s 

Noues  45. 

Occupation  définitive 
(arrètépréfectoral, 
eflei)  375. 

Octroi  de  navigation, 
88,  401.Y.  Droit 
de  navigation. 

Oise  canalisée  p. 
758-67«. 

Organeaux  868. 

Passage  sous  les 
ponU  660  s.  (sup- 
pression) 664  s. 

Pâturage  885,  887. 

Péage  (abolition)  7, 

if,  88,  (rélablis- 

^    M    t.. 


400  i.  Y.  Bac, 
Droit  de  naviga- 
tion. Font. 

Pêche  fluviale  78, 
224,  356. 

Pêche  maritime  1. 

Peines  206;  (ro- 
mul)  384.  500; 
(eicu$t)130,S66; 
(réductioD)  378. 
Y.  Amende,  Rè- 
glements anciens. 

Plantations  (raiiaoi, 
abalage  )  398  ; 
(dégradai.)  375  s.; 
(destruction)  353. 

Plantations  prohi- 
bees318s.;(Loire) 
831;  (quest.  pré- 
judicielle) 375. 

Plus-value  116 , 
135  s. 

Police  de  la  navigat. 
801  s.;  (règlements 
anciens)  303  s.; 
(règlements,  pré- 
fet) 189s.  Y.  Ba- 
teaux. 

Ponts(adjudicalaires, 
obligations)617s.; 
(adjndicat.)  636; 
(cahier  des  char- 
ges) 637;  (che- 
mins vicin.)  634; 
(  constructions  , 
travaux  publics) 
6^3;  (dégradât.) 
631;  (destruction 
force  maj.)  638; 
(frais,  communes, 
départem.)  633 
(récept.  des  trav.) 
638  s.  ;  (réparai. 
passage,dégradat.) 
868;  (subventions 
communales  et 
partieul.)  623  s. 

PonU  4  péage  616s.; 
(affiche  des  droits) 
640;  (bateaux  par- 
ticuliers) 636-4», 
644  s.;  (cahier 
des  charges,  in 
terpréution)  640; 
(compéience)  648; 
(  concessionnaire, 
entrepreneurs  de 
travaux  publics) 
648;  (contravent., 
peines)  647;  (dé- 
chéance) 638-3», 
648;  (départe- 
ment, arrondisse- 
ment, etc.,  sépa- 
ration, compét.) 
658;  (éteblissem  ) 
616  s.;  (exempt, 
de  droiU)  641; 
(indemnités,  con- 
cessionn.)  655  s.; 
(légalité  du  droit, 
compétence)  654: 
(mise  en  ferme] 
634;  (passage  à 
gué)  643  s.;  (per- 
ception des  droits) 
640  s  ;  (pont  nou- 
veau) 656  s.;  (pri- 
vation des  droits, 
force  majeure  ) 
658;  (rachat) 
610  s.;  (refus  de 
payement,  compé- 
tence) 656  s.;  (re- 
fus de  payement, 
peines)  646;  (rè- 
glement d'admi- 
nistration publ.) 
616  s.;  (tarif,  ap- 
probation) 658  s.  ; 
(urlf,  interpréta- 
tion) 640,  649s.; 
(voie  de  communi- 
ent.  BOUT.)  655. 

Port  (dépOt  prohibé) 


850  (dom.  pub.); 
45. 

Puris  de  comnant , 
(  contravention  ,  ' 
compétence)  SSl. 

Possession  Y.  cos- 
péience. 

Préfet  (action,  qn*- 
lite)  194  s.;  (at- 
tributions) 184  s.; 
(chemin  de  àa- 
lage)  88,96;  (COB- 
slruction,  autori- 
sation) 811;  (dèU- 
mitationdesoonn 
d'eau)7a8.;(li8B« 
de  flottaison)  458 
s.;  (police  iei 
bacs)  587. 

Prescription  181, 
398  s.;  (iranle- 
naire)  178. 

Priiies  d'eiu  S5I  t. 

Prises  maritimea  I. 

Procès-verbaux  585 
s.;  (notification) 
571. 

Propriété  (qoeetieft 
préjudicielle)  575 
s.  Y.  (]ompéieBee. 

Ouais  181  ;  (contra^ 
vention  ,  cospè- 
tence)  538. 

Onatre  Canaux  (ee«« 
pagniedes)p.75•- 
75». 

Ooestioo  prciadi* 
cielle  578  ■• 

Rapport  du  cnfilulM 
537. 

ReboisemenI  des 
monUgnei  48  s. 

Receveun  de  navi- 
gation 300. 

Règlements  d'adai* 
nistration  publi- 
que 181  s. 

RèglemenU  uneieM 
14  s.  80  t.;  (ar- 
rêté prêfedonl) 
549;  (confrasc- 
tion)  36;  ((orei 
obligatoire)  808 
f.;  (peine,  oais* 
sion)  504,  548, 
555,  580. 

Règlements  prèféefle- 
raux  189  (appc^ 
bation  mininè- 
rielle)  190  (re- 
eoure)  191  •.;  he* 
teaux  à  vapeai) 
513;  (chemin  de 


des  voitures)  881; 

(infraction,  eo»- 

pétence)  550  §.; 

(peines)  899  M 

(police  dea    bi- 

teaux)  896  s. 
Réparaliont   civilei 

587  8. 
Responsabilité     de 

l'Etat  (oosnpétei- 

ce)  560  s. 
Responsabilité    p^ 

nale581e. 
Retard  dans  la  nuTi- 

gation  866  •. 
Rhin  418,  485. 
Rivière  Y.   Geui 

d'eau. 
Rivières  emattiéei 

Idignes)       156{ 

domaine  public) 

U;  (limites)  164. 
Rouissa8e,858,S48*     - 
Sas  10. 
Seine  15. 
Sèvre  555. 
Sutiennenent  587««p 

Y.  DroiU  de  Ma— « 


Teurbièfe  85S. 
Traité  iBli 
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(baet)S55;  (Kbfn) 
485. 
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56». 
— 1»»  an.  405. 
'11  an.  614-5». 
—16  mal  p.  740 

89». 
—17  jain  640. 

1881.  4fèT.6l. 
—7  mari  558. 
—5  août  p.  755-6» 

757-89» ,      57», 

758-49»,55»,67», 

75978»,        58», 

740-9ÔA. 
—15  août  p. 

54». 
-18  BCpt.  p. 

90». 
—19  ocl.   p. 

41»,  755-75». 
—10  DOT.  585. 
—Il  déc.   p.  759- 

58*. 
1833.  16jaftT.85S 

660  s. 
—85  Jant.  p.  758- 

—17  an.  p.  740 

85». 
— 30  joiD  p.  757- 

570. 
—10  juin.  611-1». 
—14  août  p.  755 

8»,  7»,  756-10», 

il»,15»,i6».758- 

58»,65»,740-55». 
—85  oet.  643-1». 
— ISnoT.p  755-7», 

736-15». 
—4  dée.  557. 
— lldée.  p  785. 
1835.    80  féT.    p, 

755-6»,  740-90». 
—18  mars  p.  759« 

75». 
-8  aTr.  p.  783. 
-85  atr.  p.   755- 

59»,  759  68». 
— l«r  mai  597. 
— a5iaitl.456. 
«-45  jaill.  98. 
—88  ao&t  47-5»  c, 
—5  sept.  p.   757- 

55». 
—87  nof.  p.  759- 

68*. 
—10  dée.  p.  750- 

69». 
-17  dée.  574, 
15a4.88JaoT.88S. 

1»,  554  e. 
^4  réf.  855,  S46- 

1». 
-85  féT.  p.  755.6*, 

740-60». 
—19  mal  p. 

55». 

—  5   Juin  p. 
69». 

-9jaiDlSl. 

—  16  jain  p. 
75» 

—15  JQIU.  p. 

69». 
-lOjttin.  6<1. 
—85  jaill.  56a-l», 

p.  783. 
—11  aoftl  549-5». 

h  ^7- 


W8- 
750- 

789- 
750- 


-U.' 


-4liOft.  155,846- 

l»c. 
l5a5.6JanT.p.755- 

6»,  740-90». 
— lOjanT.  119  c. 
—8  féT.  59. 
—84  féT.   p.  759- 

68«. 
— l»»  mata.  ▼.  1« 

mai  1885. 
—5  mars  534,595, 

p.  756-17»,  759- 

65». 
-15  mars  554  e. 
—84  man406,410, 

488,  p.  785,757- 

—87  an.  45-l»c., 

335,  554  c,  p. 

755-6»,  740-90» 
—11  mai  569. 
-19  mai  p.  757- 

56». 
-8iainp.757-84», 

759-80»,    740 

88»,  99». 
-6  jaill.  574,  611- 

4». 
-8  jaill.  p.  788. 
—15  jaill.  181,  p. 

738-67». 
-10aoû^575.8». 
-17  août  835,554. 
—16  sept.  p.  757- 

87». 
-9oci.p.757-89». 
-19  ort.  896,  p. 

756-15». 
—50  noT.  p.  759- 

80». 
—88  déc.  558. 
18*26. 11  Jant.  855. 

—  18  jan^.  p.  756- 
15»,  759-75». 

—  15  mark6SS,663, 
—19  afr.  p.  759- 

75*. 

87  aTr.  155  C. 
— 4  mal  553. 
—15  juin  561. 
—81  jQln  858-1», 

554  c. 
— a  août  61 1-5»,  p, 

755-67». 
-86  août  656-1», 

8». 
—6  sept.  611-4». 
—17  ocl.  296. 
— 15  DOT.  550,555e. 
—86  dée.  544  e. 
-87  dée.  896. 
1587.  88  JanT.119. 

5». 
—84  féT.  180e. 
—10  mars  515-1», 
—88  mars  579. 
-84  mars  896. 
-16  mal  45-1»  c, 

860-8»,  584  e. 
—89  mai  p.  759- 

79",  740-54». 
-4  juin.  91  e. 
—8  août  174  e. 
^35  août  611-8», 

638,  p.  785. 
-36  sept.  119-5», 
—51  ocl.  p.  755- 

7».  756-15», 
—10  dée.  614-1». 
1585.  5JanT.  815' 

5». 
— 16  janT.  »5.8», 

559. 
— !•»  toT.  408-l«e 
—6  féT.  55  c. 
-88  fév.  818  1». 
—15  mari  p.  757- 

54». 

—  80  mars  615-8^. 
-5aTr.660-l».V. 

19  oet.  1588. 
—7  mai  p.7S5-49>'. 
-85  mai  p.  785. 
— 5Jtti0p.756-i5». 
— 84  jiio  p,.785-7*. 


e., 


■ 


— 4jom.l96, 
-89  jttili.  U 

166  e. 
—6  août  p.  757- 

54». 
—11  oet.  151,  p. 

785. 
—86  ocl.  544. 
1819.  4  fét.  p.718. 

11  léT,  p.  757- 

56». 
—18  féT.  581-1», 

585-8»,  601. 

•5  mars  584  c. 
-a  an.  560. 
-5aTr.p.756-l5». 
—15  aTr.  45  1,45 

s.,    75,   556,  p. 

738-59». 
—15  mai  584. 
-10  jain  896,565. 
—99  jaill.  p.  755- 

8». 

•5  août  58  e.,  86 

e„  105  e. 
—0  sept.  p.  785. 

-  6  dec.p.755-49». 
1830.  17  féT.  171. 
— 4  mars  660-8*, 

p.  737-84». 
—83  mai  668-4^., 

663-1». 
—13  jnla  p.  740- 

84». 
—19  jdin  04. 
-83  juin  640-lS 

653  e. 
—14  Jaill.  611-5». 
-88  sept.  p.  756- 

18». 
—11  ocl,  p.  757- 

55»,  759-79». 
—88  ocl.  618-5» 
1851.85janT.579< 
— 50janT.  p.  757< 

41». 
—88  TéT.  160  e., 

875-8»  e.,89a6., 

540  e. 
— 5  mars  155. 
—10  mai  548. 
-1"  jaill.  661, 
—19  jaill.  595. 
-88  jaill.  185. 
—18  août  617-1». 
—ai  oet.  865. 
—5  déc.p.757-41». 
1858.  19janT.a48- 

1»,  575  c. 
-5  féT.  551-8». 
—80  féT.  p.  759- 

74o. 
-88  mars  658. 
-aiaTf.  p.  785. 
— 88aTr.p.7S7.59», 
— 6  juin  57  c, 

—  80  juin  199. 
-19  juin.  p.  759- 

78»,  740-90». 
—16  août  194. 
—15  sept.  165. 
-84  oet.  165. 
1855.  a5  iaoT.  00- 

4-e. 
—51  jasT.  185  e. 
-85  aTf,  59,  116. 
—50  aTr.  p.  740- 

560,  97». 
—8  mai  111. 
—1»'  JdiU.  p.  740- 

97». 
— a6jaiU.p.  785. 
—18  août  651-  i»c., 

ess-i». 

—50  ocl.  p.  740- 

86* 

•5  Dot  649-1»  e. 
—14  DOT.  587. 

87  DOT.  618*3^ 
1884.  7  féT.  888- 

8%  601,6H-8»c. 
—7    mars  815-t», 

568-8». 
-88  atr,  «l-»», 

5^9  4^. 


—16  mal  66S-a«. 

—80  mai  p.  750. 
— 1»'  jain  p.  755- 

5». 
—4  Jain  65M«. 
— 11  jalB.Y.4JnlD 

1854. 
—35  jaill.  174  e 
-16  jaill.  p.  750. 
— 1«»  août  59, 914- 

1»,  575-1»  e. 
—8  août  651-8». 
-89  août  158.1»e 
—15  sept.  545  e., 

588-1*. 
-80  oet.  p.  740- 

86». 
—11  net.   578-1» 

e.,  618-8»  e. 
—14  DOT.  156. 

—  16  DOT.   8'.0. 

-80  déc.  615  0. 
1835.  a  JaoT.  50, 

375-8»,  590 
-38  janT.  45-l»e., 

aa3, 554. 

—11  an.  p.  750. 
—80  in.  554, 
—19  mal  857  e., 

355  e. 
—10  Jaio  885. 
— SOjulD  p.   787. 

46  ,  789-75». 
—9  jalir.p.757-S9» 
— 10  juill  51,105. 
— 15juill.l88,885- 

5»,  659-1». 
—S  août  501. 
—14  sept.  p.  787- 

44». 
-34  oeU  p.  787- 

89*. 
—14  DOT.  851  0. 
«.8dée.405,p.750. 
1856.  11   feT.   45- 

l»c.,  805-8»  e., 

885-3»,  886,  554 

c,  546-8»,  551 
—87  féT.   190  e.j 

501-i». 
—a  mars  685-1». 
— 50  mars  396«* 
—5  aTr.  165. 
—6    aTr.  8U-1», 

576-1». 
—80  aTr.  165, 
-6  mal  107. 
—15  mai    58  f. , 

108  c. 
-1  JDiU.  516-1». 
—0  jaill.  407,  p 

750.Y.  Table  daa 

articles,  p.  751, 

757  59»,75940». 
-19  jaill.  p.  757- 

85». 
—80  jaill.  805-1», 

835-10,887,541 

e.,  588. 
—a  août  p.  751 
-OaQÛiaSO,  956- 

8»,  6U-7»,  818- 

6oo. 
-15  août  ^68-8». 
—17  août  188. 
—7  sept.  896. 
—15  oet.  407,  p 

7Sl.Y.TaMedes 

•rUclei. 
-84  oet.  459,418, 

445. 
-88  ocl.  p.  781. 
—6  noT»  459,  440, 

444  ,  445s  448. 

455,  467,   46», 

470,  476,  500. 
—9  DOT.  64t. 
— 8déc.p.756-85» 
— 14  dec.  464,581. 
-84  déc.  470. 
1837.  llJanT.  170, 

684. 
— lOjaoT.  881. 
— 7|âT.ai8.887-l». 
»-14ftf.888e. 


•5  mars   687-1», 

640-1». 
— aimarsp.7S9-50» 

4  aTr.  885,554  c., 

857-1»  e.,  558. 
—84  an.  551-1». 
—16  mai  598-1»  c. 
—15  mai  108  e. 
— ...  foin  p.  750- 

80». 
-1  jain  588. 
—14  jain  548  e. 

~  joill.  178. 
—15  Jaill.  150. 
—16  JuiU.  p.  756- 

-15  j'aUl.  585. 
-19jalll.p.755-5». 

756-ir,19»,758- 

56»,  58. 

-7  août  896. 

•88  auût  896. 
—98  sept.  896. 
— 19oet.551-l». 
— 87  06t.  458  s.,  p 

751. 
-8    dée,    588-a», 

801. 
—14  dée.  177, 576- 

8». 
—86  dée.  564. 

1858.  a  JanT.  107e 
356. 

— 17jaBT.846,575- 

5». 
— 85janT.175,B45- 

5»,  576-5».  581. 
—50  JanT,  p.  758- 

50». 
-S  féT.  110. 
—38    féT.  641-1», 

651-3»  c,  14»  e. 
— 6  mars  641-1». 
•^11  aTr.  640-8O  e. 

18  mai    360  e., 

868-5». 
—5  juin  184-8». 

87jaiQ481,484« 

488,  459,    441, 

457,    458,   468, 

465,   466,   465, 

479,   494,  495, 

496,  i97. 

*8  joill.  p.  757- 

59»,  755-57», 
—4  jaill.  199,559. 
— lOiulIl.  896. 
—95  jaill.  594*8». 
—50  joill.  p.  758- 

59». 
—51  JuiU.  p.  785- 

7». 
-a   août    516-9», 

585, 
—89  sêpt.489,455, 

489. 
—14  ocl.  p.  759- 

..  18  061.489,488, 

489. 
—19  dée.  p.  756 

11»,  16». 

1859.  8  JMT.  847- 
l»e. 

-14îanT.551-5*a. 
-85  janT.  896, 
-7  léT.  540, 
-88  mars  647. 
•i-5  mai  p.  756-16' 
—81  mai  p.  735-6». 

l'rjiiB  656-1»  c 
— 8jalnp.759-78». 
—1»'  juiiU  B75-40 

e.,  586-1», 
—15  août  624 
—16  août  i47-le 

c  ,  a«  c. 
-85  août  605. 
—87  août  58,  108 

8»,6ii-a». 

^17  ocl.  p.  788- 

50». 
-6noT.8|f-$»^. 
—81  HPî.  187, 


iiOT.lM,ii8- 


I»e..ll7e.  * 
—80  DOT.  417,  p 

751. 
-14  dée.  196. 
-15  dée.  196. 
—84  dée.  896. 
—88  dée.  548,545, 

638-1». 
—80  dée  p.  758. 
1840  6Jao?.  654. 
— lo  jaoT.  p.  736- 

15». 
-98janT.480,54a, 

545,  547. 
-83  jaoT.  806. 

10  féT,  p.  785- 

58». 
—19  mars  851-1». 
—50  mars  156  e. 
—80  an.  875, 879. 
—5  mai  159. 
—3  J3ln  560  e« 
—10  Jain  p.  740- 

88». 
-8  jaill.  850,  840, 

841,  p.  755-4», 

759-75». 

•16  Joill.  655-a*. 
— 85  jaiU.  188,840, 

530. 
— 50  jatll.  641-8», 
—15  août  105. 
-15  août  165. 
—7  sept.  p.  788- 

88». 
— 5oct.p.757*80». 
—85  ocl.  199, 896. 
— 3ooT.p7S8-85^ 
1841.88iaBT.5Sl- 

4». 
—5  féT.  508,  651- 

1»,  655-1». 
-85  féT.  815, 850, 

547-4». 
—86  féT.  159-4»  e., 

814  e. 
—5  mars  p.  755-6», 

756-16»,      758« 

53»,  740-90», 
-90n)ars559. 
—51  mars  165. 
—8  aTr.  p.  755-7». 
— 14maip.759<69« 
— 18maip.755«58o 
-«19  mai  569. 
—as  mai  559. 
jolD  880. 
—15  juiil.  184*1*, 
—85  juiil,  184-8», 

176,  884,  568. 
-^9  juUl.  p.  787- 

48». 
—5  août  508,  588, 
—11    «eût  870-1», 

879. 
—17  août  915-8». 
—30  aoûi  548* 
—81  août  p.  756. 

16»,  759-75*, 
—85  août    88*1», 

105, 107. 
—  86  août  647-1»  e., 

656^6. 
—19    ocU  h  V85. 

09». 
— 8adée«p.785-7» 
—50  dée.  888. 
1848   10  féT.  680- 

8»,  4». 
—84  féT.  464. 
— 88féT.p.735i4». 
—18  mars  p.  786- 

16»,  758-68«'. 
—83  mara  806  s., 

575  s.,  p.  738. 

•8    an.    688*8», 

848-1». 
—85  aTr.  847,668 
^8jaia575*8». 
4-9  juin  808. 
—Il  Juin  p,  740- 

90». 

>80    Jiiia  i^HT 


t^  818,  irr-t>, 

8». 
-8  jaill.  507. 
—17jnill.  567,888, 

581-4». 
—16  août  177,88e. 

1». 

8  sept.  645.1». 
-15  oet.  p.  781. 
—8  dée.  p.  758-6», 

740-90». 
-15   4ée.  M  o*a 

151. 
-16  dée.  p.  786- 

16».  755-11». 
ldée.444,B0tQ. 
dée.  ilf. 
-50  dée.  1884% 

688-8». 
1845.  0  ja^T.  n, 

158,  155. 
— aOjaoT.  150. 
— 4iiiars01«.,88f« 
—17  mars  p.  788- 

10»,  788-Oi». 
— 51  mars  6S6-8»« 
—15  STf.  88,  118, 

188,  150-1». 
—47  an.  p.  flP* 

75». 
-85  an.  188  e. 
-4  mal  844,  14t» 

Y.  4  mart. 
-18  mal  54,  186» 

1».  595-1» 
-88  mai  tôt,  588, 

510,  p.  751. 
—85  mai  p,  716- 

10*,10»,788-BiS 

65»,  75»-78«. 
-1»'  juin  lit. 
— a3  jain  85. 
-80  juill.  475. 
—51  joill.  656-1». 
—35  août  65-1». 
-35  aoil  p.  718* 

10»,16»,785*88% 

65». 
-»>87iifT.f.fSi^ 

74090». 
-^  dée.  188,  Ilf» 

577-1». 
1844.15jeBT.U8« 

5%  657»8«. 
—S  ntra,  48-l«  %^ 

185,  p.  7fl8-10*, 

16»,7S5-51«,ii». 

^15  m«n.  «1. 

—18  aTr.877,8Tl. 
— 14an.p.7S0-78o. 
—19  «Tf,  Ut,180- 

l». 
— 89aTf.l58,5ai8b 
—5  mai  641-5*. 
— limai  p.740i>10». 
^14  jain   617«8% 

654  e. 
— lSjDi0808,p.7ai 
-30  juin  6a8-4«. 
— ao  jain  e5i*«s 

4». 
-15jaill.l71,i88» 
-86  jtiU.   06  8., 

809  0. 
— BaDÛip4  7S8-8fa» 
—18  ieAl  i77««a| 

6495». 
-80  ioOl  p.  788-  - 

10»,16».78i-8i». 

— llôel.41T. 
^85  001.  417. 
^17n«7.p.785^ 

788-81». 
—6  dee.  114->a* 
-^88  dée.  8»-1Nl, 

lOio  ,168f.,180, 


—87  déc.  170-t^ 
1848*8  fiif..408« 
— 5féT.  68S.8*ik 
—a  «en  418, 887,. 

».  788,  788-», 

b8-86«. 
-8BHl48t. 
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— SS  mars  p.  786 
10»,l«o^7S8-52o, 

es*. 

"^êh  man  490. 

*4  atr.  63,  68- 1», 
79,  S59.to,  S68, 
STS-t*,  896-9«, 
899. 

— ao  mai  p.  789. 
—96  Mi  693-8«. 
~f9mai690,p.783. 
^-4join,p.785-6«, 

T40-90*. 
— 9«j«lDft3>8*. 
— tO  jaiU.  p.  788- 

I9«. 
— 19  jiiU.  p.  786- 

19». 

-^94  jain.9t,li4- 
J•,l80  «•. 
--^i    JttUl.     199, 

498. 
— SSaoAtp.970.4s 

B78-i«,   800-1», 

••,f,4»,5»,«-, 

7",  8»,    80l-9«, 

S06-i*. 
— 10  Mpl.  199»89» 

999. 
—99  sept.  p.  780- 

iO«. 
—•dot.  p.788-6«, 

T40-99*. 
— A9ièe.p.786-7». 
—98  die.  187,  604, 

058-4*e.,  054  c. 
9946. 17  jant.  808, 

6M-i«c. 
—94  JaBT.  918-9*. 
—18  réT.  180-2«. 
— 90  (iT.  080-1*  e. 
-*ll  mn  988*9S 

f408-,  808. 
— 8Omanl80-9< 
—10  âTT.  p.  788- 

6»». 
•^awip.780-i9», 

788-57». 
^liBaip.787-44o. 
—5  j«ta  189-9*. 
•i«iaiU.p.780-i9», 

to». 

—6  aept.  00-lo,08- 
f  •,  00*1». 

««I  aept.  080. 

•P-9  4M.P.  785-0*, 
084c.,  740  90». 

•^4ée.l86-9«. 

«97  446.089. 
i«47.90iaaT.480, 
—5  Cit.  958e. 
-91éV.44c.,184- 

-Hi9  fér.  049-9», 
M8  Uf.  480c. 
-19  nan  040. 
^^aMrt78e.,904- 
t*6.,  989-1*  t., 
«57-9«c,884c. 
^9M>  avr.  960. 
—«0  mai  818  e. 
-— ft6iiia47e,477. 
— *9M«#ii89,U0, 

*8J. 
-^-M  loûl  880  e., 


787. 


040-8O  e. 
-1»  sept,  p 

45». 
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I^OIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.  ^  t;  Aojourd'bai,  loo 
^^  ferrées  60ût  entre  toasiee  peuplée  oiYilisés  l'objet  de  le  pliu 
"^^lUU  éffialatioD.  Elleo  prennent  onr  tone  lee  pointe  du  globe 
^J^^éveloppement  repide;  partout  on  en  apprécie  les  avantages; 
^^^Qo  nation  tend  à  se  iee  proeurer^  euivant  la  nature  de  ses 
^^uroee  et  eon  génie  induetriel^  ses  lois  et  ses  usages.  Les 
^ll^ine  de  fer  el  la  télégraphie  électrfque  opèrent  en  ce  mo^ 
r|^^  on  ne  peut  en  douter^  une  grande  révoiuiioa  dans  le  cooi- 
^rte^  rindttstrie  et  les  relations  internationales.  —  Partout  où 


«es 


compagnies  se  sont  formées  pour  entreprendre  des  che- 


^^  de  ter,  la  léglslatioa  e  sn  mettre  à  leur  disposition  les 
«trains  néceesaires^  en  assurant  aux  propriétaires  des  garan- 


ties de  Justice  autant  qu'il  était  besoin.  C'est  ainsi  <|ue  nous 
avons  emprunté  l'institution  du  Jury  aux  lois  anglaises  et  amé- 
ricaines. Là  ob  riudustrie  libre  et  les  capitaux  demeuraient  en 
arrière,  les  gouvernements  ont  su  se  créer  des  ressources  finan- 
cières pour  répondre  aux  nécessités  de  l'époque.  Partout  on 
s'est  appliqué  à  offrir  aux  voyageurs  un  matériel  commode, 
satisfaisant  pour  les  diverses  classes  de  public.  Mais,  nulle 
part,  ne  sont  portées  aussi  loin  qu'en  France  la  perrecilon  du 
matériei,  et  surtout  les  mesures  intéressant  la  sécurité  des 
personnes,  l'ordre  et  la  fidélité  dans  le  transport  et  la  remise 
des  marchandises  à  leur  destination.  Sous  le  rapport  de  la  vi- 
tesse^ nous  pouvons  avoir  des  eiemplee  à  étudier  dans  plu- 
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sieurs  pays  et  qui  seront  bons  à  saivre  ;  mais  rien  n'échappe  à 
l'altention  de  nos  compagnies  de  ce  qui  se  fait  à  Tétranger  de 
near  et  d'utile  dans  l'exploitalion.  Les  relations  internationales^ 
les  échanges  nombreux  de  voyageurs  entre  les  différents  pays^ 
les  journaux,  les  correspondances  télégraphiques  font  promple- 
ment  connaître  au  monde  entier  tout  ce  qui  se  passe  sur  les  che- 
mins  de  fer,  les  accidents,  les  imperfections  signalées  dans 
l'exploitation,  les  améliorations  qu'on  y  peut  apporter.  Or  les 
demandes  des  voyageurs  et  du  commerce  révèlent  presque  tou- 
jours on  intérêt  qui  sera  celui  des  compagnies  et  des  gouverne- 
ments.—C'est  cette  matière  si  neuve  que  nous  allons  développer 
au  point  de  vue  spécial  des  lois  et  règlements  concernant  les  cbe- 
mius  de  fer  de  France. 
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CnAP.   1.   —   HiSTOftIQDB  ET  LÉGISLATION.  — DkOIT  COMPABÊ  (fl*  8). 

Sect.  1.  —  Aperça  historique  sur  les  chemios  de  fer  français.  — 

Etat  de  nos  voies  ferrées  (n*  5). 
Sect.  S.  —  Situation  des  chemios  de  fer  étrangers;  législation  et 
exploitation  comparées  (n<>  51). 
Tableau  de  la  législation  des  chekins  de  fer  (p.  848). 
§  1.  —  Législation  générale  (p.  8i8). 
§  9.  —  Tableau  par  ordre  alphabétique  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  (p.  855). 
CHAP.  S.  —  Etabussement  des  chemins  du  feb  {û^  67). 
Sect.  1.  —  Formation  des  sociétés  concessionnaires.  —  Statuts  ou 

acte  social;  caractère  de  ces  sociétés  (n«  67). 
Sbct.  s.  —  Concession;  conditions  de  la  concession;  cahier  des 
charges  ;  durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 
Interprétation  du  cahier  des  ch^irges  (n<>  95). 
Sect.  S.  —  Adoption  des  plans  et  tracés;  déclaration  d'utilité  publi- 
que; conventions  amiables;  prise  de  possession  des 
terrains  (n«lSl). 
Sect.  i.  —  Exécution  des  travaux;  extraction  de  matériaux;  occu- 
pation temporaire;  dommages  k  la  propriété;  bornage 
et  clôture  des  chemins  de  fer  (n«  159). 
CHAP.  5.  »  Des  chemins  de  feb  envisagés  comme  dépendances 

DE    LA    GBANDE    VOIBIE    ET    DES    SEBVITUDES  QUI   EN 

bésultent  (n®  179). 

Sect.  1.  —  Des  chemins  de  fer  envisagés  comme  dépendances  de  la 

grande  voirie  (n«  179). 
Sect.  %.  —  Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer; 

servitudes  imposées  aux  propriétés  riveraines  (n®  195). 

CHAP.  i.  »  POUVOIBS  D^OBGANISATION ,  DE  DIRECTION  ET  DE  CON- 
TBÔLE  APPABTENANT  A  l'AUTOBITB  SUPÉRIEUBE  VIS- 
A-VIS DES  COMPAGNIES  DE  CHEMIN  DE    FEB   (n**  255). 

CELAP.  5.  ^  ADMINISTBATidW  IMTÉBIEUBE  DES  CHEMINS  DE  FEB; 
F0NCT10NNAIBE8  ET  AGENTS  DE  l'aUTOBITB  CHARGÉS 
d'intervenir  DANS  L* ADMINISTRATION  ET  LE  SERVICE 
DES  CHEMINS   DE  FEB  (u*  S70). 

CHAP.  6.  —  Entbetien  et  exploitation  de  la  voie  (d«  281). 
CHAP.  7.  —  Exploitation  cohmebciale  ;  tbanspobt  des  votagedbs 
BT  des  mabcbandises  {u^  295). 

Sect.  t.  —  De  la  formation  des  tarifs  (n«  295). 

Sect.  2.  —  Des  différentes  espèces  de  tarifs  et  de  leur  application; 
égalité  dans  la  perception  des  taxes;  traités  particu- 
liers (n«  SU). 

Sect.  S.  —  Tarifs  propres  à  divers  services  publics  (o^  548). 

Sect.  i.  —  Obligations  et  responsabilité  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  envisagées  comme  entrepreneurs  de  transport 
(n«  565). 

Abt.  1.  —  Transport  des  voyageurs  (o«  566).    • 

Abt.  2.  —  Transport  des  marchandises  (n«  578). 

Sect.  5.  —  Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  l'applicatioa 
des  tarifs  et  sur  les  contestations  qui  naissent  de  Texé- 
cutioo  du  contrat  de  transport  (n»  486). 

CHAP.  8.  —  Impôts  auxquels  SONT  soumis  LES  CHEMINS  DE  FEB(nO  515). 

CHAP.  9.  —  Pouce  des  chemins  ûz  feb  (d«  558). 
Sect.  1.  —  Crimes  d'une  nature  spéciale  définis  et  punis  par  la  loi 

du  15  juin.  1845,  art.  16  et  17,  et  par  le  décret  du 

27  déc.  1851  sur  la  lélégraphie,  art.  4  (n«540). 
Ski.  s*  —  Actes  criminels  et  délits  spéciaux  auxquels  la  loi  div 

15  juill.  1845  applique  des  amendes  et  l'empriscDDe- 

(D«650). 


Sect.  5.  —  Contraventions  aux  règlements  d'administration  poblique 
et  aux  arrêtés  des  préfets  rendus  pour  Texécution  de 
ces  règlements  (n«  568). 

Sect.  4.  —  Crimes  et  délits  commis  punis  par  le  droit  commun  et 
par  des  lois  étrangères  au  service  des  chemins  de  fer 
(n*  608). 

Sect.  5.  —  CootravAntions  de  simple  police  commises  sur  les  chemins 
de  fer  (n«  620). 

Sect.  6.  —  Application  des  peines;  cumul,  circonstances  atté- 
nuantes, affiches  (no  625). 

Sect.  7.  —  Responsahilitè  civile  des  compagnies;  prescriptioa  de 
l'action  civile  (n^  628). 

Sect.  8.  —  Agents  chargés  de  constater  les  crimes,  délits  et  cod- 
traventions  commis  sur  les  chemins  de  fer  (a*  040). 

CHAP.  i**.— Historique  et  législation;  — Droit  comparé. 

1(.  Nous  embrasserons  d'un  coup  d'œil  rapide,  dans  les  deux 
sections  qui  vont  suivre,  la  situation  des  chemins  de  fer  soit  en 
France,  soit  dans  le  monde  entier  (i);  nous  ajouterons  ainsi  des 
faits  intéressants  et  curieux  à  l'étude  des  législations  comparée!! 
qui  forment  également  la  matière  de  notre  premier  chapitre  du 
Traité  des  travatix  publics.^ 

Sect.  V,  —  Aperçu  historique  sur  les  chemins  de  fer  françati*- 
— Etat  de  nos  voies  ferrées. 

S.  Noos  suivrons  le  développement  de  nos  chemins  de  fer  de- 
puis leurs  premiers  germes  chez  nous,  dans  les  six  périodes  sui- 
vantes :  i«  L'enfance  de  nos  chemins  de  fer  entrepris  d'abord  avec 
hésitation  et  tâtonnements  par  l'industrie  privée;  2«  les  premier^ 
encouragements  accordés  par  l'Etat  à  des  compagnies  eiécoh 
tantes;  3«  les  vues  d'ensemble  conçues  par  l'Etat  pour  l'eiéca- 
tion  de  grandes  lignes;  4«  période  de  désastres  et  de  stagnatioir 
pour  nos  compagnies,  sans  que  les  travaux  de  l'Etat  se  soient 
arrêtés;  5»  formation  définitive  de  nos  grandes  lignes,  sous  l'im- 
pulsion du  gouvernement  impérial  et  par  ia  iusion  des  compa- 
gnies; 6*  distinction  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  ;  engage-' 
ments  de  l'Etat;  situation  actuelle  de  nos  chemins  de  fer. 

4.  Première  période. — Comme  la  plupart  des  inventions  ha- 
maines,  les  chemins  de  fer  ont  passé  par  des  phases  successives 
d'amélioration  et  de  progrès,  soitsous  le  rapport  de  laconstructioa 
des  ornières  6u  rails  sur  lesquels  glissent  les  roues  du  convoi,  soil 
sous  le  rapport  de  la  force  motrice  et  enfin  sous  celui  de  la  con- 
struction des  machines  destinées  à  produire  cette  force,  ainsi 
que  des  voitures  affectées  au  transport.  —  En  i  650,  aux  minef 
de  Newcastle,  on  imagina,  pour  faciliter  la  traction  des  voitures 
destinées  à  l'exploitation  de  ces  mines,  de  fixer  solidement  ta 
sol  deux  lignes  de  madriers  parallèles  pour  le  passage  des  rouet. 
Au  moyen  de  ce  système,  qui  diminuait  beaucoup  la  résistance 
du  frottement,  un  seul  cheval  pouvait  traîner  un  wagon  chargé 
de  6  à  7,000  kil.  de  houille.  —  Plus  tard  et  afin  d'éviter  l'usure 
rapide  des  madriers,  on  revêtit  ceux-ci  de  bandes  de  fer  plat.i 
On  substitua  ensuite  aux  madriers  des  barres  de  fonte  saillantes 
sur  lesquelles  les  roues  venaient  s'engrener.  De  là  l'origine  des 
routes  à  ornières  en  fer.  La  fonte  fut  remplacée  par  des  rails  en 
fer  forgé,  employé  encore  aujourd'hui,  et  qui  présentent  le  double 
avantage  d'une  légèreté  et  d'une  solidité  plus  grandes.  —  Le  mo- 
teur était  le  cheval  ou  d'autres  animaux  de  trait.  Lorsque  les  che- 
mins étaient  établis  en  plaine  et  de  niveau,  ce  mode  de  traction, 
sauf  le  bénéfice  de  la  vitesse  de  la  marche,  donnait  d'assez  bons 
résultats,  la  charge  que  peut  tirer  un  cheval  sur  une  route  de  fer 
en  plaine  étant  sept  fois  et  demie  plus  considérable  que  celle  qu'il 
peut  transporter  sur  une  route  ordinaire.  Mais,  comme  ie  fait 
remarquer  M.  Hilpert  (Manuel  du  voy.,  p.  105),  la  diminution  du 
frottement,  si  favorable  à  la  force  motrice  dans  les  chemins  de 
niveau  tourne,  au  contraire,  à  son  détriment  dans  les  parties  in- 
clinées et  lorsqu'il  s'agit  de  remonter  celles-ci;  la  loi  de  la  pe- 
santeur et  de  la  force  accélératrice  venant  en  sens  contraire  pa- 
ralyser l'action  du  tirage.  Ces  premiers  progrès  dans  la  viabilité 

(1)  Nous  prendrons  nos  chiffres  dan-*  un  document  olficiel,  mais  iné- 
dit, du  plus  haut  intérêt  ;  c'est  la  Situation  générale  des  chemins  de 
fer  du  globe,  établie  de  1859  à  1881  par  le  bureau  de  la  statistique  de 
mioiitère  des  travaux  publics  (in-4»  lithographie  de  SOO  pages). 
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et  la  locomotion  devaient  recevoir  et  ont  reçu  une  Iransforma- 
tion  complète.  En  appliquant  à  la  traction  des  voitures  Ténorme 
puissance  de  la  force  d'expansion  de  la  vapeur  d'eau,  on  est  ar- 
rivé à  cet  immense  et  magniflque  résultat,  de  pouvoir  transpor- 
ter, dans  un  même  convoi,  un  nombre  considérable  de  personnes 
et  de  marchandises  avec  une  rapidité  qui  est  de  5  à  6  myria- 
mètres  à  l'heure  (1 0  à  1 2  lieues)  et  qui  peut  aller  et  qui  va  sou- 
vent bien  au  delà  sur  certaines  lignes  et  avec  l'emploi  de  cer- 
taines machines  à  vapeur  perfectionnées. 

5.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  dès  les  années  1820  à 
1822,  on  usait  des  voies  ferrées  principalement  pour  le  trans- 
port de  la  bouille  et  des  autres  matières  premières  de  l'industrie  ; 
les  chevaux,  les  bœufs  et  les  machines  fixes  seuls  fournissaient 
les  moyens  de  traction  ;  les  chemins  de  fer  établis  ainsi  sur  le  sol 
étaient  l'objet  de  concessions  faites  à  des  compagnies^  en  vertu  de 
bills  du  parlement  en  Angleterre  et  des  diverses  législatures  des 
Etats-Unis. — C'est  dans  cet  état  primitif  des  chemins  de  fer  qu'une 
première  compagnie  s'est  formée  à  Paris,  pour  obtenir  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  (Andre- 
zieux)^  d'une  étendue  de  18  kil.  Le  chemin  projeté  était  à  uue 
seule  voie  ;  la  concession  en  fut  faite  à  perpétuité,  par  ordon- 
nance royale  du  26  fév.  1825.  Ce  chemin  a  été  ouvert  le  1*'  oct. 
1828.  —  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  par  d'autres  compagnies 
formées  pour  l'exploitation,  d'une  part,  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  concédé  par  ordonnance  royale  du  7  juin  1826; 
ce  chemin  fut  ouvert  par  parties  en  1830,  1852  et  1855,  sur  la 
longueur  totale  de  57  kil.;  et,  d'autre  part,  du  chemin  d'Andre- 
iieux  à  Roanne,  concédé  par  ordonnance  du  27  août  1828,  et  mis 
en  exploitation  en  1854,  sur  la  longueur  totale  de  67  kil.  —  Le 
premier  essai  des  locomotives  fut  fait  en  1855  sur  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  —Bien  faible  a  été  la  part  du  gou- 
vernement de  la  Restauration  à  cette  œuvre  naissante,  dont  on 
était  loin  de  prévoir  l'avenir;  ce  gouvernement  ne  lui  a  donné 
aucun  autre  encouriigement  que  de  lui  accorder  des  concessions^ 
faites  à  perpétuité,  pour  une  longueur  de  1 42  kil. 

H.  Le  gouvernement  de  juillet,  dans  les  premiers  temps  de 
^n  existence,  avait  plus  de  bonne  volonté  que  de  ressources  pour 
ranimer  l'industrie.  Cependant,  sur  une  soumission  faite  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  de  Toulouse  au  Tarn,  à  Mon- 
tauban,  l'administration  fut  autorisée  à  le  concéder  à  perpétuité 
par  adjudication,  la  concession  devant  être  approuvée  par  une 
ordonnance  royale  (50  kil.).  —  En  1855,  le  chemin  de  fer  d'A- 
lais  à  Beaucaire,  faisant  l'objet  de  la  soumission  d'une  compa- 
gnie, lui  fut  adjugé;  l'adjudication  a  été  approuvée  par  la  loi  du 
29  juin  1855  (71  kil.),  système  peu  favorable  aux  spéculations 
financières  et  aux  entrepriôes,  dont  les  intérêts  demeuraient  en 
Buspens  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  confirmative  de  la  con- 
cession (V.  n«  96).  —  Ces  deux  concessions  ont  été  abandonnées 
après  les  constructions  des  chemins.  —  Dans  la  même  année 
1835,  un  crédit  de  500,000  fr.  fut  ouvert  au  gouvernement  pour 
faire  faire  des  études  de  chemins  de  fer. 

9.  En  1855,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  au 
Pecq  (18  kil.)  fut  concédé,  aussi  par  une  loi,  à  la  date  du  9  juill., 
à  la  compagnie  Péreire.  —  En  la  même  année,  des  lignes  de 
peu  d'étendue  furent  concédées  par  ordonnances  à  l'usage  de 
grandes  exploitations  industrielles,  telles  que  les  chemins  de 
Saint- Waast-le-Haut  à  Denain,  d'Abscon  à  Denain,  mines  d'An- 
£in  (15  kil.;  ord.  24  oct.  1855).  En  1856,  celle  d'Alais  aux 
mines  de  la  Grand'GomJse  (17  kil.;  ord.  12  mai  1856)  ;  puis  une 
ligne  de  Montpellier  à  Cette  (27  kil.;  L.  9  juill.  1856).  — L'an- 
née 1857  a  vu  des  compagnies  obtenir  également  les  deux  che- 
mins de  Paris  à  Versailles  (rive  droite,  17  kil.,  et  rive  gauche^ 
'7  kil.;  ord.  24  mai  1857);  le  chemin  de  Mulhouse  à  Thann 
1^0  kil.;  L.  17  juill.  1857),  et  enfin  le  chemin  de  fer  de  Bor- 
<*«aax  à  la  Teste  (52  kil.;  loi  17  juill.  1857). 

%.  Dès  1854,  le  gouvernement  de  la  Belgique  s'était  fait  au- 
—''tser^  par  une  loi  du  l«'  mai,  à  exécuter  de  grandes  lignes  sii- 
*ooi\ant  tout  le  territoire  de  cet  Etat.  —  En  1857,  notre  gouver- 
I^^Oient  avait  fait  étudier  des  projets  de  chemins  de  fer  de  Paris 
^  ^  frontière  de  Belgique,  d'une  part,  et  d'autre  part,  à  la  mer 
^^  Houen  et  de  Lyon'  à  Marseille.  11  aurait  désiré  les  faire  exé- 
^^^r  lol-mème.  Cependant  la  situation  financière  et  le  pea  de 
^^^Qance  que  la  chambre  des  dépotés  accordait  à  ces  études^  re- 


lativement au  chiffre  de  la  dépense  présumée,  ne  permettaient 
pas  jusqu'alors  au  gouvernement  d'aborder  cette  immense  entre- 
prise. Il  dut  se  borner  à  en  préparer  Texécution,  méditant  de  la 
confier  à  des  compagnies,  au  moyen,  soit  de  conventions  provi- 
soires, soit  de  concessions  qui  seraient  faites  par  adjudication, 
et  en  fortifiant  le  crédit  des  concessionnaires,  avec  l'aide  d'une 
garantie  d'intérêt  sur  les  capitaux  à  dépenser  (V.  Concession 
admin.,  n»  96). 

9.  Deuocième  période,  —  Premiers  secours  accordés  par  VE^ 
tat  aux  compagnies  exécutantes,  —  En  l'année  1 857,  une  loi 
autorisa  le  gouvernement  à  prêter  la  somme  de  6  millions  à  la 
société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  du 
Gard  (d'Alais  à  Beaucaire  et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'- 
Combe  [L.  17  juill.  1857]).  —  En  l'année  1858,  des  conces- 
sions sont  délivrées  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle  (159  kil.;  L.  6  mars  1858);  —de  Paris  à  Rooen^ 
au  Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranchement  sur  Elbeuf  et  Lou- 
Yiers  (240  kil.;  L.  6  juill.  1858)  ;  —  de  Paris  à  Juvisy,  de  Ju- 
visy  à  Orléans,  de  Juvisy  à  Corbeil,  et  les  embranchements  de 
Pithiviers  et  d'Arpajon  (160  kil.;  L.  7  juill.  1858);  —  de  Lille 
à  Dunkerque  (85  kil.;  L.  9  juill.  1858).  —  En  cette  même  an- 
née est  rendue  la  loi  du  2  juillet,  qui  déclare  que  l'impôt  du 
dixième  sur  le  prix  des  places  sera  perçu,  pour  les  chemins  de 
fer,  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport^ 
distinction  qui  a  été  abrogée  par  la  loi  du  14  Juill.  1855. 

tO.  Les  aflaires  des  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  eurent  un  moment  de  faveur  :  leurs  actions  devenaient 
d'un  placement  de  plus  en  plus  facile.  Mais  tout  à  coup  une  pa- 
nique se  répand  ;  les  actionnaires,  se  fondant  sur  de  grosses 
erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  les  devis  primitifs,  re- 
fusent de  faire  leurs  versements.  Dès  lors,  sur  les  instances  des 
compagnies^  la  concession  de  Lille  à  Dunkerque  est  rapportée  ; 
il  en  est  de  même  de  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer 
et  embranchements,  qui  est  résiliée.  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  autorisée  à  restreindre  sa  conces- 
sion à  la  partie  comprise  entre  Paris  et  Juvisy  et  à  l'embranche- 
ment sur  Corbeil.  La  compagnie  est  en  outre  autorisée  à  proposer, 
même  en  cours  d'exécution,  toutes  les  modifications  qu'elle  ju- 
gera utiles,  au  tracé  du  chemin,  pour  les  pentes,  courbes, 
gares  d'évitement,  etc.  (loi  l«'  août  1859).  —  Cette  disposition, 
insérée  dans  deux  autres  lois  du  même  jour,  i*^  août  1859,  re- 
latives aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  gauche,  et 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  fut  généralisée  par  la  loi  du  9  du  même 
mois,  et  déclarée  applicable  à  toutes  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  autorisés  jusqu'alors.  —  En  outre,  une  des  lois  du  !•'  août 
1859  qu'on  vient  de  citer  autorise  sur  les  fonds  publics  un  prêt 
de  5  millions  pour  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles. 

tt.  En  1840,  la  compagnie  d'Orléans,  qui  n'avait  pas  usé 
de  la  faculté  de  renoncera  la  partie  la  plus  importante  de  la  con- 
cession, demande  à  l'exécuter,  mais  sous  la  condition  que  cer- 
taines'knodifications  seront  apportées  à  son  cahier  des  charges. 
—  Cette  ligne  était  signalée  à  la  chambre  des  députés  comme 
une  grande  et  utile  entreprise  qui  méritait  la  confiance  et  ne  de* 
mandait  que  son  appui  moral.  La  durée  de  la  concession  fut  pro- 
rogée de  soixante-dix  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  la  chambre 
accorda  à  cette  compagnie  une  ^garantie  d'intérêt,  étant  assurée 
qu'en  fait  elle  ne  serait  jamais  invoquée  (L.  15  juill. -5  août  1840). 
C'est  le^premier  engagement  de  cette  nature  qui  ait  eu  lieu  entre 
l'Etat  et  les  chemins  de  fer.  La  même  loi  autorisa  des  prêts  sui 
les  fonds  publics  aux  compagnies  de  Strasbourg  à  Bàle  ehd'An 
drezieux  à  Roanne  (L.  15  juill.-5  août  1840);  cette  loi  contenait 
en  outre  quelques  dispositions  générales  relativement  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  —  Dans  cette  année,  le  chemin  de 
Paris  à  Rouen  fut  de  nouveau  concédé  (L.  1 5  juill.-i  2  août  1840). 

tl(.  A  la  même  époque,  le  gouvernement  faisait  poursuivre 
aux  frais  du  trésor,  l'exécution  de  la  vole  des  chemins  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  pour  lesquels  la  loi  des  15  Juill.-5  août 
1840,  affectait  diverses  sommes.  Mais  ces  travaux  étaient 
èntrepr&s  par  fragments  et  sans  vues  d'ensemble.  —  En  1841, 
11  n'est  fait  aucune  concession.  —  A  la  fin  de  cette  année,  les 
concessions  qui  avaient  atteint  une  étendue  de  1,167  kil.>  ne 


842 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  i.  Sect.  1. 


comptent  pins  qae  pour  797  l^il.,  dont  564  seulement  sont  en 
expioUalion  :  à  celte  époque^  l'Angleterre  avait  déjà  4,000  kil. 
et  la  Belgique  384  kil.  de  chemins  de  fer  en  exploitation. 

tS.  Troisième  période,  — ce  D'une  année  à  l'autre,  dit  M.  Co-> 
telle,  Cours  de  dr.  admin.  t.  4,  p.  9^  on  voyait  le  réseau  des 
chemins  de  fer  allemands  se  développer,  en  suivant  les  règles 
d'une  stratégie  à  la.fois  militaire  et  commerciale;  sous  le  rap- 
port de  la  sûreté,  le  corps  Germanique  se  procurait  les  moyens  de 
concentrer  toutes  ses  forces  sur  les  points  de  défense  de  nos 
frontières;  sous  le  rapport  de  l'existence  de  nçs  relations  com- 
merciales, il  espérait  déplacer  les  habitudes  du  monde,  aller  au 
devant  de  l'étranger  dans  les  ports  où  le  transit  lui  offrait  le  plus 
d'avantage  et  le  plus  de  désavantage  pour  nous.  —  Doublement 
stimulé  par  les  exemples  du  dehors  et  les  organes  de  l'opinion 
publique  exprimant  les  inquiétudes  du, pays,  le  gouvernement 
de  la  France  avait  un  ardent  désir  de  sortir  de  son  inaction  pour 
les  chemins  de  fer.  »  —  Dans  la  session  de  1842,  le  gouverne- 
ment a  reconnu  et  signalé  qu'il  était  temps  de  renouveler  pour  les 
chemins  de  fer  ce  qu  avait  fait  pour  les  routes^  sous  le  premier 
empire,  le  magniûqoe  décret  du  16  déc.  1811,  auquel  elles  ont 
dû  tout  leur  développement  et  leur  dernière  perfection  (M.  Co- 
telle^  p.  1 4).  —  Par  la  loi  du  1 1  juin  1 842,  l'Etat  a  été  autorisé 
à  faire  exécuter  les  lignes  de  chemins  de  fer  :  l*  De  Paris  sur  la 
frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes.  ~  Sur  la  fron- 
tière d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg.'—  Sur  la  frontière 
d'Espagne,  parTours,  Poitiers,  Angoulème,  Bordeaux  et Bayonne. 
—  Sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes.  —  Sur  le  centre  de  la 
France,  par  Bourges.  —  %•  De  la  Méditerranée  sur  le  Rhin, 
par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse.  —  be  l'Océan  sur  la  Méditerranée 
par  Bordeaux,  Tours  et  Marseille.  —  L'Etat  était  chargé  des 
travaux  qui  devaient  entraîner  les  plus  grandes  dépenses;  il 
payait  les  terrains,  les  ouvrages  d'art  et  les  stations  ;  toutefois 
pour  les  indemnités  de  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des 
voies,  les  deux  tiers  de  la  dépense  devaient  lui  être  restitués  par 
les  départements  et  les  communes.  —  Les  chemins,  après  leur 
construction^  devaient  être  livrés  à  des  compagnies  fermières 
chargées  de  les  exploiter  pendant  un  temps  limité,  à  l'expiration 
duquel  les  valeurs  du  matériel  devaient  être  seules  remboursées 
aux  compagnies, 

14.  Mais,  sur  les  réclamations  formées  par  les  départements 
et  les  communes,  qui  généralement  n'étaient  pas  dans  le  cas  de 
supporter  la  charge  du  remboursement  du  prix  des  terrains,  la 
loi  du  18  jQill.  1846  les  en  exonéra  et  toute  la  dépense  de  ré- 
tablissement de  la  voie  fut  laissée  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Mais 
cette  loi  ne  mit  pas  obstacle  à  ce  que  les  départements,  les  com- 
munes s'engageassent  volontairement  à  payer  une  subvention 
pour  déterminer  le  gouvernement  à  faire  établir  un  chemin  de 
fer  sur  leur  territoire.  C'est  ainsi  que,  dans  un  état  officiel  des 
sommes  à  recouvrer  par  l'Etat,  ou  par  les  compagnies  mises  en  son 
lieu  et  piac6j  dans  l'année  1 869»  on  voit  que  pour  le  chemin  de  fer 
da  Nord,  la  ville  de  Lille  devait  la  somme  de  5uo,ooo  fr.;  la 
ville  de  Douai,  celle  de  300,000;  divers  particuliers,  la  somme 
dt  4,868.  Yis^-vis  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  le  département 
du  Calvados  se  trouvait  engagé  pour  t  million  de  fr.;  le  dépar- 
tement de  l'Eure  pour  l,600|000  fr.j  sur  la  ligne  de  Hézidon  et 
sur  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg,  le  département  du  Calvados 
8'étalt  engagé  pour  600,000|  et  celui  de  la  Manche  pour  i  mil- 
lion; les  villes  de  Caen,  de  Bemayi  de  Mantes  ont  aussi  con- 
tracté des  •Dgagements  à  ces  lignesi  et  dont  elles  ne  iitnt  pas 
libérées. 

tft.  Aux  tannée  de  la  loi  du  ii  Juin  1842,  les  lignes  dont 
elle  a  ordonné  la  oréaiion  pouvaient  être  concédées»  en  tout  ou 
partie,  à  l'Industrie  privée,  en  vertu  de  kns  spéciales  $t  aux  con* 
ditioni  qui  ieraient  déterminiiê;  c'est^à-dirt  «n  donnant  aux 
compagnies  l'espérance  d'obtenir  tel  seoours  de  l'Etat  qui  serait 
Jugé  néeessaire»  •»  C'est  ainsi  qu'une  loi  du  même  Jour  (il  juin 
1862)  a  accordé  la  concession  du  prolongement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen  Jusqu'au  Havre  (84  kiL);  la  durée  de  la  conces- 
sion était  fixée  à  quatre*vingt*dix-neuf  ans»  et  la  compagnie  ob« 
tenait  une  subvention  de  8  millions  et  un  prêt  de  10  millions»  à 
l'intérêt  de  ^  pour  lOO.^Par  une  loi  spéciale  du  24  Juiil.  1843» 
une  conoesslon  a  été  faite  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avt^ 
gnon  à  là  eompagniê  Talaboi;  la  4aré8  E^ea  était  qu»  delrent^ 


trois  années  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux  ;  mais  la  loi  ac- 
cordait à  cetle  compagnie  une  subvention  de  32  millions. 

tu.  Durant  les  années  1844,  1845,  1846,  l'Etat  a  poursuivi 
avec  vigueur  l'exécution  de  la  voie  des  lignes  d'Orléans  à  Bor* 
deaux,  d'Orléans  à  Yierzon,  de  Paris  à  la  frontière  belge,  de 
Tours  à  Nantes  et  de  Paris  à  Lyon.  Des  compagnies  soumission- 
nèrent aussi  un  grand  nombre  de  lignes,  formant  une  étendue 
de  plus  de  4,000kil.  :  nous  en  signalerons  quelques-unes  en  In- 
diquant la  durée  des  concessions,  savoir  :  Paris  à  Sceaux  (cin- 
quante ans;  L.  6  août  1844);  Orléans  i  Yierxon  (trente-neuf  ans» 
onze  mois;  L.26  Juill.  1844);  Amiens  à  Boulogne  (quatre-vingt- 
dix-huit  ans^onxe  mois;  L.  28  JuiU.  1844);  Montereau  àTroyes 
(soixante-quinze  ans;  L.  26  Juill.  1844);  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  avec  embranchement  sur  Calais  et  Dunkerque  (trente- 
huit  ans;  L.  15  Juill.  1845;  ord.  10  sept.  1845);  Paris  à  Stras- 
bourg  (quarante-trois  ans;  L.  l9juiU.  1845;  ord.  27nov.  I84C); 
à  Lyon  (quarante  et  un  ans;  L.  16  Juill.  1845;  ord.  21  déc. 
1845);  de  Creil  à  Saint-Quentin  (vingt-quatre  ans;  L.  15  JalU. 
1845;  ord.  29  défi.  1845). 

19.  Durant  cette  période,  après  l'approbation  de  Tadjuâtca- 
tlon  par  une  loi  spéciale,  les  compagnies  se  constituaient  en  so- 
ciétés anonymes.  Des  secours  ayant  encouragé  les  souscripteurs» 
on  vit  affluer  les  fonds.  Le  chemin  d'Orléans  fut  Inauguré,  pour 
la  ligne  principale,  à  la  date  du  5  mars  1843;  deux  ans  après» 
en  1845,  les  actions  de  500  fr.  avaient  doublé  de  valeur.  —  Eu 
celte  même  année  1845,  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
des  compagnies  s'élevaient  à  559  millions,  et  en  i846,  les  nou- 
velles souscriptions  étaient  de  520  millions;  total  pour  les  deux 
années,  1,079,000,000. 

19.  La  spéculation,  attirée  alors  par  la  hausse  rapide  des 
actions  de  chemins  de  fer  et  par  les  bénéfices  que  certains  sous^ 
cripteurs  en  avaient  retirés,  se  porta  blentêt  aux  plus  grands 
excès.  Non-seulement  les  actions  des  compagnies  régullèremeni 
constituées  et  approuvées,  mais  de  simples  promesses  d'actions 
.émises  par  des  sociétés  encore  en  Instance  pour  obtenir  l'auto- 
risation» devinrent,  sur  le  marché  de  la  bourse,  l'objet  d'un 
agiotage  effréné.  Des  fortunes  scandaleuses,  des  ruines  déplo- 
rables^ conséquence  d'un  pareil  état  de  choses,  appelaient  une 
prompte  intervention  du  gouvernement.  Dans  une  loi  du  1 5  Juill. 
1 845»  spéciale  à  des  concessions  de  chemins  de  fer,  et  entre  autres 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  on  inséra,  sous  le  titre  de  ' 
dispositions  générales  quelques  articles  qui  eurent  pour  objet 
d'interdire  d'une  manière  absolue  tout  trafic  sur  les  promesses 
d'actions  de  chemin  de  fer  (V.  le  commentaire  de  cette  disposi- 
tion et  la  Jurisprudence  à  laquelle  elle  a  donné  lieu»  v<»  Trésor 
public,  n««  1 278  et  suiv.).  —  Cette  même  loi  contient  aussi  des 
dispositions  sur  les  conditions  à  exiger  de  ceux  qui  pourront 
être  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'un  chemin  de  fer»  sur 
les  droits  des  fondateurs  des  compagnies,  sur  la  défense  de  voter 
par  procuration  dans  les  conseils  d'administration,  enfin  sut 
l'interdiction  aux  compagnies  de  faire  avec  des  entrepreneurs  dé 
transports  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
même  temps  pour  d'autres  entreprises. 

10.  Une  autre  loi  rendue  le  même  Jour,  18  JulU.  1848»  mé« 
rite  aussi  une  mention  particulière  :  nous  voulons  parler  de  là 
loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Les  voies  ordinaires  de 
communication,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  sont  régies  par  uil 
ensemble  de  lois  et  de  règlements  qui  consliluent  en  quelqu0 
sorte  le  code  de  la  voirie.  Ces  lois  étaient-elles  applicables  ant 
chemins  de  fer?  Sans  doute,  si  l'on  considère  un  chemin  de  fer 
indépendamment  du  moyen  de  circulation  qui  lui  est  propre»  ee 
n^est  autre  chose  qu'une  route  à  pente  faible»  à  courbes  trës-dé- 
veloppées»  et  sous  ce  point  de  vue,  on  pourrait  appliquer  ant 
chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les  routea  dé 
terre.  Mais  il  est  évident  que  les  moyens  de  transport  uMlés  sur 
les  chemins  de  fer  constituent  une  différence  essentielle  qui  exige 
des  dispositions  toutes  spéciales.  Il  était  donc  nécessaire  de  dé* 
terminer  les  faits  qui  concernent  la  conservation  matérielle  do 
chemin  de  fer  et  qui  pouvaient  être  laissés  sous  l'empire  des 
règlements  de  la  voirie»  de  ceux  qui  touchent  aux  entraves  ap-. 
portés  à  la  circulation»  et  qui»  nouveaux  dans  l'ordre  des  délita 
et  des  peines»  appelaient  nne  réglementation  nouvelle.  Tel  tàï 
l  l'objet  de  la  M  do  15  JolU.  U45,*-CeUe  loi  M  divisée  en  troll 
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titres  :  le  premier  est  relatif  à  U  conservation  du  chemin  de  fer; 
le  deuxième  à  la  répression  de»  contraventions  commises  anx 
règlements  de  larvoirie  par  les  concessionnaires  on  fermiers  ;  et  le 
troisième  à  la  répression  des  crimes  et  délits  qui  peuvent  oom- 
promettre  la  sûreté  de  la  eircolatlon  sur  let  chemins  de  fer.  ^ 
Cette  loi  a  été  soivie  d^nne  ordonnance  endate  du  15  nov.  1849^ 
rendue  pour  son  eiécotion. 

1t%.  Quatrième  période.  —  En  1847,  la  orise  eommeroiale 
qai  éclata  en  Amérique  et  te  fit  rudement  sentir  sur  toutes  les 
plaoei  de  l'Europe,  mettait  nos  compagnies  de  chemins  de  fer 
dans  un  état  de  grande  perpleiité.  En  outre,  les  désastres  pro- 
duits par  les  inondations  de  la  Loire,  et  les  mauvaises  réooiles 
Mgmentèrent  les  embarras.  Les  compagnies  qui  avaient  à  con- 
•Iriiire  les  chemins  de  Bordeaux  à  Celte  et  de  Lyon  à  Avignon 
déclarèrent  renoncer  à  leurs  ooncessions.  «  Le  gouvernement, 
an  lieu  de  retenir  leur  cautionnement  comme  il  pouvait  le  faire, 
ùi  rendre  une  loi  conçue  dans  un  esprit  de  transaction,  et  leur 
an  restitua  la  moitié,  l'autre  moitié  restant  à  TElat  «'(M.  Go- 
telle,  t.  4,  p.  I  t).  *-^  En  vertu  d'une  convention  passée  entre  la 
Mmpagnie  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  et  la  com- 
pagnie du  Nord,  ces  chemins  ont  offert  le  premier  exemple  d'une 
fusion  qui  fut  autorisée  par  l'ord.  royale  du  i*^  avr.  184V. 

tii.  La  révolution  du  £4  fév.  t848  porta  le  même  coup  au 
crédit  publio  et  à  celui  de  toutes  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Elles  n'avaient  plus  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses 
mises  à  leur  charge  et  ne  pouvaient  pas  même  répondre  à  celles 
de  l'exploitation.  Une  proclamation  du  gouvernement  provisoire 
da  S7  fév.  mit  les  chemins  de  fer  sous  sa  sauvegarde.  Du- 
rant de  funestes  Journées  de  guerre  civile,  l'incendie  des  gares 
•t  des  ponts  de  chemins  de  fer  et  rinteroeption  des  lignes  à  l'en^ 
tré«  de  Paris  attestaient  l'impuissance  des  compagnies  pour  y 
maflntenir  l'ordre;  aussi,  à  leur  demande,  les  lignes  de  Paris  à 
Sceaux  et  à  Orsay,  de  Paris  à  Orléans,  du  Centre,  de  Lyon  à 
Avignon,  de  Marseille  à  Avignon,  de  Bordeaux  à  la  Teste  furent 
mises  sous  le  séquestre.  Là  où  cette  mesure  était  motivée  parles 
diffleoltée  du  service,  elle  ne  fut  que  de  courte  durée  i  ailleurs, 
le  iéquestre  fut  maintenu  pendant  plusieurs  années. 

ti  é .  Au  commencement  du  gouvernement  de  la  République,  on 
proposa  le  rachat  par  l'Etat  de  tous  les  chemins  de  fer;  question 
irritante  et  pleine  d'inquiétude  et  qui  troubla  le  monde  indus- 
triel. «—  Par  décret  de  l'assemblée  constituante  du  17  août  1848, 
la  chemin  de  fer  de  Lyon  rentra  dans  les  mains  de  l'Etat  et  les 
Milona  forent  remboursées  en  titres  de  rentes. 

l^S.  Cependant  le  trésor  suppléait  à  la  défaillance  des  compa- 
gnies par  dee  allooations  pour  le  chemin  de  fer  de  Sceaux  à  Orsay, 
de  Tours  à  ffantes,  de  Vierion  au  bec  d'Allier.  Généralement, 
tous  lesi  travaux  entrepris  aux  fi'ais  de  l'Etat  étaient  poursuivis 
a;vec  vigueur;  et,  sur  quelques  points,  l'administration  faisait 
dans  ses  chantiers  un  essai  dee  ateliers  nationaux  qui  partout 
tat  également  malheureux.  -^  La  loi  du  Si  avr.  1849  autorisa 
l^tdministration  à  faire  exploiter  au  compte  de  l'Etat  la  ligne  de 
Versailles  à  Chartres,  et  à  racheter  le  chemin  de  fer  de  Ver^ 
siiUes;  la  loi  du  te  nov.  1840  accorda  une  garantie  d'intérêt  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  —  Les 
innées  1849  et  1850  se  passent  sans  qu'il  soit  faii  aucune  con- 
^Bssion.  -^  Le  législateur  s'occupe  seulement  i  régulariser  la  po- 
'AMon  des  commissaires  et  sons^commissalres  préposés  à  la  sur^ 
^tUance  des  chemins  de  fer  (L.  21  fév.*a  mars  1850).  — En 
'^tSi,  la  société,  si  fortement  ébranlée,  commence  à  reprendre 
^^*Q  équilibre*  Le  gouvernement  concède  les  chemins  de  fer  de 
^'^csaiUes  à  Bennes  (S59  kil.;  L.  13  mai  1851;  déor.  16  Juill. 
Jl^  tll),  le  raccordement  des  gares  de  la  Chapelle  et  de  la  Villette 
t^^cr.  1 0  déc.  1 85  J  )  et  ie  chemin  de  ceinture  (décr.  i  o  déo.  1 8sn  ). 
^_   ^94.  5«  Période.  —  En  1852,  le  gouvernement  impérial  reçut 
J*^  la  loi  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  donner  une  nouvelle 
l^^lHilston  aux  travaux  publics;  tous  travaux  d'utilité  publique, 
^^tes  entreprises  d'utilité  générale  seront  désormais  ordonnés 
^^v  dee  décrets,  rendus  en  forme  de  règlements  d'administration 
^^l)liqtte;  sauf  qu'ils  ne  recevront  aucune  exécution  avant  que 
~^]^  eonventions  qui  imposeront  des  charges  au  trésor,  ou  des 
T^cagements  pris  par  des  subsides  à  la  charge  du  trésor,  soient 
^^Vrouvés  par  le  eorps  législatif  (8én.-cons.  2i5  déo.  1882).  -^ 
>  lôrs^  l'ouvre  une  nouvelle  èie  s  le  goivemement^  animé 


de  l'esprit  de  concentration  veut  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  de  concessions  dans  les  mains  de  quelques  compa- 
gnies. Désormais  aussi  les  concessions  seront  faites,  suit  par 
adjudication,  soit  directement,  en  vertu  de  oonventions  pas- 
sées de  gré  à  gré.  Pour  celles  faites  précédemment  à  titre  per< 
pétuel,  la  dorée  en  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Tout  le 
territoire  de  la  France  allait  enfln  se  trouver  desservi  par  un 
ensemble  de  voies  reliées  entre  elles  et  se  reliant  avec  celles  des 
peuples  voUins,  de  manière  à  constituer  un  réseau  français  et 
européen  tout  à  la  fois  (M.  Demeur,  Ch.  de  fer  français  en  1860, 
p.  xxviii),'^  Les  avantages  de  cet  esprit  de  fusion  et  d'ensemble 
étaient  sensibles.  Quant  aux  compagnies,  elles  n'avaient  pas  à 
craindre  la  concurrence,  ni  des  autres  lignes  actuelles,  ni  de 
nouvelles  compagnies,  et  de  plus  elles  obtenaient  par  la  réunion 
des  services,  du  matériel,  du  personnel  de  plusieurs  compagnies 
fusionnées  en  une  seule,  une  économie  considérable  dans  les 
frais  d'exploitation  (eod.,  p.  xxiv).^  Le  publio  y  trouvait  aussi 
son  avantage;  car  le  nouveau  système  amenait  runiformité  des 
tarifs,  des  cahiers  de  charges,  et  sur  tous  les  points  des  lignes 
les  mesures  de  sécurité  et  bonne  eiploitation  recommandés  par 
l'expérienoe.  -*  C'est  sous  l'empire  de  ces  hautes  pensées  que  se 
sont  enfin  constituées  nos  six  grandes  sociétés  de  ohemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  Paris  à  Orléans,  du 
Midi,  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Nord.»«Y.  infrà,  p.  835  et  sniv. 

WS.  Pendant  cette  période,  la  législation  réglementaire  des 
chemins  de  fer  s'augmenta  de  plusieurs  lois  et  décrets.  Ainsi  un 
décret  du  27  mars- 1 9  avr.  1 852  soumet  à  la  surveillance  de  l'ad- 
minifttration  le  personnel  actif  employé  par  les  compagnies;  un 
autre  décret  des  26Juill.'*l«'  déc.  1852  eonoerne  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer.  -^  Une  loi  du 
10  Juin  1853,  complétant  la  disposition  de  la  loi  du  15  juiU. 
1845  prohibitive  de  la  négociation  des  promesses  d'action,  pu- 
nit des  peines,portées  par  la  loi  de  1845,  la  négociation  d'actions 
interdite  par  le  décret  deconcession  d'un  chemin  de  (er  (V.  Trésor 
publ.,  n«*  1278  et  s.).~Une  antre  loi  dui4juilLl855,  abrogeant 
la  loi  du  2  Juill.  1838,  décide  que  l'impôt  du  dixième  sera  perçu 
sur  le  prix  total  des  places.-*^Un  décret  du  17  Juin  1854  institue 
des  inspecteurs  généraux  pour  la  surveillance  de  l'exploitation 
commeroiale>  ^^  Enfin,  le  tit.  6  de  l'ord.  du  15  nov.  1846,  re- 
latif à  la  surveillance  de  l'exploitation,  est  remplacé  par  le  décret 
du  28  fév.  J855  qui  eréo  un  servioe  spécial  de  surveillance  des 
ohemins  de  fer. 

leiS.  6«  Période.  ^  En  approuvant  les  traités  de  fusion,  l'Etat 
avait  concédé,  sinon  imposé,  aux  compagnies,  la  construction 
d'un  grand  nombre  de  lignes,  les  unes  définitivement,  les  autres 
éventuellement.  Les  dépenses  à  faire  pour  les  ooncessions  défini- 
tives étaient  évaluées  à  1,979,000,000  de  francs.  Les  oon- 
cessions dites  $*jenlueUea  n'étalent  que  projetées.  Le  gouver- 
nement s'engageait  à  les  concéder,  et  les  compagnies  s'obli- 
geaient à  les  exécuter  à  oertalnes  conditions,  si  l'État  le  requé- 
rait, et  à  des  délais  déterminés.  La  dépense  nécessitée  par  ces 
lignes  était  évaluée  à  615,500,000  francs. -*  En  l'année  1857, 
une  nouvelle  orise  financière,  qui  a  éclaté  sur  toutes  les  placée 
de  commerce,  en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique,  mettait  les 
compagnies  hors  d'état  de  remplir  de  si  lourds  engagements. 
Elles  se  voyaient  forcées  de  demander  à  l'Eut  de  les  en  aOranchir. 
Mais,  de  son  côté,  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  retirer  sa 
parole  aux  localités  pour  lesquelles  les  lignes  promises  étaient 
de  néeesslté  pressante.  Cela  eût  été  aussi  injuste  qu'impolitique. 

ItH.  Dans  cette  situation  compliquée,  quoique  le  gouverne- 
ment eût  le  droit  de  contraindre  les  compagnies  à  exécuter  les 
traités  existants,  il  ne  songea  qu'à  leur  venir  en  aide  par  de  nou- 
velles combinaisons.  ««  «  En  vertu  de  oonventions  passées  en 
l'année  1858,  entre  Son  Excellence  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  les  compagnies  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  du  Nord,  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  Dauphiné,  de  TOuest,  des 
Ardennes  et  du  Midi,  conventions  approuvées  par  la  loi  du  1 1  ]utn 
1 859,  toutes  les  concessions  laites  Jusqu'à  ce  Jour  ont  été  diviséee 
eh  deux  sections,  sous  les  noms  d'anoten  et  de  nouveau  réseau. 
«—  Les  revenus  de  l'ancien  réseau  ne  sont  nullement  garantis.  -<* 
Le  nouveau  réseau  seul  Jouit,  pendant  cinquante  ans,  d'une  ga- 
rantie d'inlérét'3  calculée  à  4  p.  ioo  aveo  amortissement.  —  A 
mesure  que  le  nouveau  réseau  s'eiéouteni)  eemme  11  doit  appor 
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ter  un  acrroij«sement  de  trafic  mx  concessions  primitives^  tonte 
la  portion  dn  revenu  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  cer- 
tain chiffre  déterminé  Icilométrique^  pour  chaque  compagnie^  sera 
attribuée,  comme  sopptément  de  recette,  au  nouveau  réseau,  et 
viendra  couvrir,  Jusqu'à  concurrence,  Tintérèt  garanti  par  l'Etat. 
—  Enfln,  en  compensation  des  avantages  qui  leur  sont  accordés, 
les  compagnies  ont  consenti  à  partager  avec  l'Etat,  à  partir  de 
Tannée  1852,  la  portion  du  revenu  qui  excédera  un  chiffre  dé- 
terminé »  (M.  Cotelle,  p.  20  et  21).  —  Le  montant  de  la  garantie 
d'intérêt  est  de  4  p.  loo  et  celui  d'amortissement  de  65  c.  soit  au 
total  4  fr.  65  c.  pour  100  dn  capital  employé  à  rétablissement 
des  lignes  du  nouveau  réseau.  Le  montant  de  capital  auquel  la 
garantie  est  applicable  a  été  fixé,  pour  chaque  compagnie,  par 
les  conventions  de  1858,  1859  !  il  s'élève  au  total  à  la  somme 
de  0,101,500,000  fr.  —  L'intérêt  à  4  fr.  65  c.  pour  100  de  ce 
capital  représente  une  annuité  de  144,219,750  fr.  —  Cette  der- 
nière somme  ne  suffit  pas  à  payer  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  capitaux  nécessaires  à  la  construction  des  lignes  du  nouveau 
réseau.  Au  taux  auquel  les  compagnies  ont  émis  leurs  emprunts, 
l'annuité  à  servir  serait  de  5  fr.  75  c.  en  moyenne;  différence  en 
moins  de  1  fr.  1 0  c.  entre  l'annuité  et  les  sommes  à  payer  par 
les  compagnies;  l'excédant  a  été  laissé  à  la  charge  de  l'ancien 
réseau,  dont  les  produits  sont  présumés  devoir  être  augmentés 
à  mesure  que  de  nouvelles  lignes  viendront  s'y  embrancher. 

1(9.  En  1863,  nos  lignes  décrétées  se  distribuaient  de  la 
manière  suivante:  l«  une  longueur  de  16,172  kil.  était  com- 
prise dans  les  concessions  de  nos  six  grandes  compagnies; 
2*  8 1 6  kil.  appartenaient  à  des  compagnies  diverses ,  S*  l  ,337  kil. 
restaient  à  la  charge  de  l'Etat;  4«  quarante-deux  lignes  nou- 
velles, d'une  longueur  de  l,S76  kil.,  étaient  à  entreprendre 
pour  remplir  les  engagements  que  l'Etat  avait  pris  vis-à-vis  des 
localités;  5«  le  chemin  de  ceinture,  à  Paris,  appartient  sur  la 
rive  droite  à  un  syndicat  des  grandes  compagnies,  et,  sur  la 
rive  gauche,  il  est  le  seul  chemin  de  fer  qui  reste  à  la  charge 
de  l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux. 

1t9,  L'ensemble  de  ces  lignes  avait  obtenu  l'assentiment  dn 
corps  législatif;  le  gouvernement  était  investi  de  la  faculté  d'en- 
treprendre la  plupart  des  derniers  chemins  sur  les  fonds  de 
l'Etat;  mais  c'était  une  situation  onéreuse  pour  le  trésor,  et  les 
embarras  flnanciers  des  compagnies  décourageaient  celles  qui 
auraient  voulu  se  former  pour  entreprendre  d'autres  lignes. 
Ainsi,  sur  les  trente-sept  lignes  qui  avaient  été  mises  en  adjudi- 
cation, huit  seulement  avalent  trouvé  des  soumissionnaires  et 
avalent  été  adjugées;  Tune  d'elles  étaM  concédée  en  vertu  d'une 
loi  à  la  compagnie  des  Salines  de  l'Est.  — Pour  obtenir  des  six 
grandes  compagnies  qu'elles  exécutassent  le  second  réseau,  il 
leur  avait  été  accordé  une  garantie  d'intérêt  sur  le  capital 
flxé  comme  maximum  de  la  dépense.  Mais  la  dépense  effective 
en  avait  dépassé  de  beaucoup  le  chiffre,  et  les  compagnies  ne 
pouvaient  pas  exécuter  ces  lignes  sans  courir  à  leur  ruine.  L'in- 
tention du  gouvernement  n'avait  pas  été  de  les  placer  dans  une 
position  fâcheuse;  voulant  tout  à^la  fois  relever  le  crédit  des  com- 
pagnies et  obtenir  d'elles  qu'elles  entreprissent  encore  les  lignes 
restées  à  la  charge  de  l'Etat,  chacune  de  ces  lignes  étant 
comprise  dans  les  réseaux  auxquels  elles  se  rattachaient  natu- 
rellement, l'Etat  renouvela  l'engagement  de  la  garantie^  en  la 
promettant  sur  le  capital  qui  serait  reconnu  répondre  à  toute  la 
dépense  effective  (V.  les  conventions  approuvées  par  les  lois  et 
décrets  du  1 1  Juin  et  6  Juill.  J  863).  —  Par  suite  de  ces  nou- 
velles conventions^  le  capital  garanti  par  l'Etat  a  été  porté  à 
3,794,500,000  fr.,  dont  l'intérêt  à  4  fr.  69  p.  100  est  de 
176,444,250  fr. 

SO.  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  lignes,  notre  réseau 
concédé  est  aujourd'hui  de  20,592  kil.  Son  exécution  aura  exigé 
on  capital  de  8,760,000,000  fr.  Sur  cette  somme,  l'Etat  aura 
fourni  1,460  millions,  et  les  compagnies  auront  dépensé 
7,300,000,000  de  fr.  Le  capital  garanti  par  l'Etat  à  toutes  les 
compagnies  s'élève  à  4,038,500,000  fr.  Le  montant  des  subven- 
tions accordées  par  l'Etat  et  restant  à  payer  étant  de  368  mil- 
lions, le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de  se  libérer  en 
loatre-vingt-douze  annuités,  au  taux  pour  l'intérêt  et  l'amortis- 
lement  de  16,854,000  fr.  par  an  (Exposé  de  la  situation  génè- 
ttlc  de  rempira,  Monlt.  is  nov.  1865}. 


Sbct.  3.  —  Situation  des  chemins  de  fer  étrangers. 
Législation  et  exploitation  comparées. 

Si.  Europe.  —  Angleterre.  —  Voici  les  conditions  aux-» 
quelles  existent  les  chemins  de  fer  dans  ce  pays  :  Pas  d'engagé^ 
ments  réciproques  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  et  qui  pèsea% 
en  rien  sur  le  trésor  :  concessions  faites  à  perpétuité,  sans  sut^-i^» 
ventions  ni  garanties  d'intérêt.  Au  commencement,  dans 
Indes  orientales,  les  compagnies  furent  encouragées  par  un 
garantie  d'intérêt;  mais  cela  n'est  plus  nécessaire,  et  l'on  e^^ 
sorti  de  cette  voie. — Les  chemins  de  fer,  comme  tous  les  autr  ^^ 
grands  travaux  publics,  en  Angleterre,  ne  peuvent  être  exécat^;^ 
qu'en  vertu  d'un  biil  d'incorporation,  autorisant  la  formation  «t^ 
la  compagnie.  A  cet  effet,  le  parlement  stipule  pour  le  public    ^t 
non  pour  le  domaine;  car,  en  aucun  cas,  le  chemin  de  fer  n^ 
doit  lui  revenir  ;  la  concession  est  perpétuelle  et  la  déchéaii««^ 
même  ne  profite  pas  à  l'Etat.  Objecterat-on  que,  cependant,  ^q 
Angleterre  comme  en  France,  la  faculté  de  rachat  existe  pour  le^ 
chemins  de  fer  au  proflt  de  l'Etat?  Nous  n'ignorons  ni  l'existened 
ni  les  dispositions  de  la  loi  qui  attribue,  en  effet,  au  bureau  du 
commerce,  la  faculté  de  rachat  (an  act  to  attach  certain  condi- 
tions to  the  constrtu;tion  of  future  railways  authorised,  eic^  ^ 
10  aoiU  1844);  mais  l'esprit  et  l'effet  en  sont  bien  différents  d'à xa 
pays  à  l'autre.— Si,  après  vingt  et  un  ans  d'exploitation  d'un  cbo* 
min  autorisé,  le  produit  net  s'élève  au  taux  de  10  pour  100  dis 
capital,  le  gouvernement  peut  offrir  à  la  compagnie  d'opter  enCn^ 
une  révision  complète  du  tarif  ou  le  rachat,  moyennant  un  priJK 
flxé  sur  la  moyenne  des  produits  des  vingt  et  une  dernières  ame- 
nées (art.  1  et  2). — Mais  si  l'administration  opère  le  rachat,  00 
ne  sera  pas  dans  la  vue  de  faire  concurrence  à  aucune  aotr^» 
compagnie  (art.  4)—Le  chemin  sera  remis  à  d'autres  exploitanUi 
qui,  sans  doute,  ne  manqueront  pas  de  s'en  charger,  en  ren^ 
boursant  au  trésor  toutes  les  sommes  qu'il  aura  déboursées.  Catti^ 
opération  n'a,  comme  on  le  voit,  d'autre  objet  que  d'apporter  iitt0 
réduction  dans  les  tarifs,  au  proflt  des  voyageurs  et  du  coift«- 
merce,  sans  que  le  domaine  de  la  couronne  puisse  avoir  janul* 
à  proflter  de  la  dépossession  de  la  compagnie  ou  de  l'abaniM& 
du  chemin  de  fer,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  —  Une  aotr^ 
loi,  à  la  date  du  14  août  1850,  a  pour  objet  de  faciliter  le  délai»- 
sèment  des  lignes  ferrées,  en  cas  de  déconflture  de  la  complu-* 
gnie.  Cette  mesure  désastreuse  doit  être  autorisée  par  un  blti 
du  parlement,  et  ensuite  la  voie  et  tout  ce  qui  en  dépend,  ainsi 
que  le  matériel,  sont  ou  cédés  en  bloc,  ou  vendus  en  détail  mA 
profit  des  créanciers  et  des  actionnaires  de  la  compagnie  (creié^ 
tors  or  shareholders)  ;  le  trésor  ni  le  domaine  de  la  couroDEBtf 
n'ont  rien  à  y  prétendre  (M.  Cotelle,  Législat.  franc,  des  cb.  A« 
fer,  ln-8%  1864,  inlrod.,  p.  LXXVili). 

Mt,  Le  biil  d'autorisation  et  d^incorporation  protège,  00 
effet,  l'intérêt  public  seul  et  aux  points  de  vue  suivants  :  L*^ 
propriété  du  sol  :  stricte  obligation  pour  les  compagnies  de  s^ 
conformer  aux  plans,  dans  l'exécution  des  travaux^  pour  le  ino^f 
la  largeur  de  la  vole,  les  déblais  et  remblais.  L'intérêt  de  S^ 
circulation  :  conformité  rigoureuse  des  travaux  avec  les  projeta» 
pour  les  pentes,  les  souterrains,  les  ponts  à  la  rencontre  d^s' 
chemins  publics,  rivières,  places  et  rues,  etc.  Intérêt  des  ooff^*' 
geurs  et  du  commerce  :  maximum  des  tarifs  par  classe  de  v^|T 
turcs  et  catégories  de  marchandises.  —  Tout  cela  est  stipi^^ 
eu  faveur  du  public  dans  des  clauses  analogues  à  celles  denoB-** 
cahier  des  charges  et  en  moins  d'articles;  mais  clauses  longue»  ^ 
diffuses,  d'une  élasticité  d'interprétation  qui  laisse  beaucoup  ^ 
latitude  aux  compagnies.  La  sanction  de  la  loi,  pour  r&^ 
comme  pour  les  particuliers,  n'existe  que  par  l'exercice  de  leV^ 
droits  devant  lés  juges  ordinaires,  et  au  cas  d'un  dommage  d^^a- 
tériel  que  le  juge  apprécie  en  équité.  Or  on  sait  à  quel  'J^S 
exagéré  s'élèvent  les  frais  de  procédure  en  Angleterre.  —  l**"  ^*' 
tention  d'un  bili  parlementaire  occasionne  surtout  des  frais  c-^ 
sidérables.  Pour  toute  modification  qui  peut  être  apportée  ^*" 
consistance  d'un  chemin  de  fer,  une  fusion,  un  nouvel  eùit>'^^*'' 
chôment,  des  modifications  dans  ses  rapports  avec  les  voie$  ^^ 
biiques  de  terre  et  d'eau,  il  faut  un  nouveau  biil.  Gepead'^^'^ 
en  ia  seule  année  1863,  le  nombre  des  blils  sollicités  aio^  ^  . 
parlement  pour  les  causes  les  plus  variées  par  des  compa^^^L 
de  chemins  de  fer^  s'est  élevé  à  262,  sur  «ne  étemUs^ 
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2  734  milles  anglais  (1,786  kll.)  Bradshaw's  hook,  1864. 
*  33.  Y  a-t-il  dans  la  Icgi.-lalion  anglaise,  comme  eu  France, 
des  dispositions  générales  qui  régissent  toutes  les  concessions? 
On  cite  des  décisions  de  la  chambre  des  communes,  déterminant 
les  conditions  qui  doivent  être  insérées  dans  les  bills  du  parle- 
ment; mais  chaque  bill  forme  la  véritable  loi  des  compagnies. 
Ainsi, dans  un  bill  de  1856,  il  a  été  donné  un  effet  rétroactif  aux 
bills  de  date  postérieure,  en  disant  qu'ils  modifieront  celui-ci, 
pour  toales  améliorations  qu'ils  pourront  contenir  concernant  le 
mode  de  reddition  des  comi)tes  et  le  mode  de  voler  dans  leurs 
assemblées.  Celte  disposition  se  retrouve  dans  les  bills  octroyés 
depuis  à  d'autres  compagnies  (Bradshaw's  book.  Introduction, 
j  ge2).  —  On  cite  encore  le  gênerai  act  de  1845,  contenant  des 
dîôposllions  sur  Tégalité  des  taxes,  les  traités  particuliers,  les 
larirs  différentiels,  qui,  en  effet,  aie  caractère  d'une  loi  générale. 
SA.  11  est  curieux  de  voir  comment  sont  appliquées  les  lois 
dans  ce  pays,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  industrielles. 

Sous  emprunterons  l'exemple  suivant  au  rapport  de  M.  Mous- 

scllc,  ingénieur  français  envoyé  en  Angleterre  par  le  gouverne- 
ment pour  étudier  l  exploitation  des  chemins  de  fer  de  ce  pays, 
rapport  annexé  au  travail  de  la  commission  d'enquête  de  1861 - 
1863   p.  193.  —  a  Les  premiers  bills  de  chemins  de  fer,  dit 
M.  Mousselle,  assimilant  ces  nouvelles  voies  aux  tram-roads,  sur 
lesquels  chacun  pouvait  remorquer  sa  marchanditc,  en  payant 
seulement  an  droit  de  passage  à  la  compagnie  propriétaire,  ne 
dclerminaient  qu'un  droit  de  péage.  Si  la  compagnie  voulait 
se  charger  elle-même  du  transport,  elle  avait  la  faculté,  disait  le 
b\U  de  concession,  d'ajouter  au  droit  de  péage  une  raisonnable 
somme  pour  se  rémunérer  des  dépenses  de  matériel  et  des  frais 
de  Inaction.  Cette  législation  dura  jusqu'en  1 836;  mais  après  cette 
époque,  les  bills  limitèrent  la  taxe  totale  que  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  pourraient  percevoir  lorsqu'elles  opéreraient  elles- 
ttèuics  le  transport  de  la  marchandise.  Toutefois,  l'esprit  de  la 
législation  antérieure  ne  fut  pas  changé,  c'est-à-dire  que  le  droit 
pour  chacun  de  circuler  avec  ses  propres  engins  sur  le  railway 
ftit  maintenu,  et,  comme  conséquence  de  ce  principe,  les  com- 
;^âgnics  de  chemins  de  fer  ne  furent  pas  considérées  comme  des 
a  t reprises  de  transports  publics,  obligées  de  rendre  le  service 
;  clamé;  elles  ne  furent  tenues,  comme  par  le  passé,  qu'à  livrer 
issage  sur  leurs  lignes,  moyennant  le  péage  flxé.  Le  transport 
.  4r  elles-mêmes  resU  toujours  facultatif.  Il  est  résulté  de  ce 
ssaicme  et  de  la  faculté  de  percevoir  des  frais  accessoires  illimi- 
tés^,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  augmentent  souvent 
de  t>eaocoup  les  taxes  maxima  fixées  par  les  bills  pour  le  trans- 
P<>Ft  complet  de  la  marchandise.  Si  des  expéditeurs  réclament 
conire  cette  surtaxe,  les  compagnies  répondent  qu'elles  ne  sont 
P3ts  tenues  de  transporter  les  marchandises,  et  elles  se  refusent 
«^   effet  à  ce  service,  ofirant  seulemcht  l'usage  de  la  voie  aux 
réclamants;  et  comme  ces  derniers  sont  dans  l'impossibilité  de 
r^liser  la  fiction  admise  par  le  parlement,  ils  ne  peuvent  que 
^^  résigner  et  payer  le  tarif  impose  Alors  intervient  tacitement 
t*ie  nouvelle  condition,  celle  du  consentement  de  1  expéditeur  au 
Payement  d'une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  loi.  11  y  a  en  effet, 
^^Ui.  tous  les  bills  de  concession  des  chemins  de  fer  une  dispo- 
^i^icD  ainsi  conçue  :  «  Aucune  disposition  des  présentes  ne 
POLifra  être  interprétée^  à  l'effet  d'empêcher  la  compagnie  de 
V*  ciidre  un  prix  de  transport  supérieur  à  ceux  fixés  ci-dessus 
P^ur  !c  transport  des  marchandises  de  toute  nature,  lorsqu'elle 
^*i  sad  entendue  à  tel  effet  avec  le  propriétaire  de  la  marchan- 
*^*J^e.»Ainsi,  la  résignationforcéedel'expédileurest  transformée 
*^  un  acquie.scemenl  dans  les  termes  prévus  par  la  loi.  Il  faut  ' 
^*»'c,  à  la  décharge  de  ce  système,  que  les  surtaxes  dont  il  donne 
^**Uée  aux  compagnies  n'ont  lieu  généralement  qu'à  regard  de 
^iiUthandiscs  de  grande  valeur,  de  marchandises  légères  et  en- 
^**>nibrantes,  de  marchandises  exigeant  des  soins  particuliers,  de 
^'«ircbandises  qui  ne  s'expédient  que  par  petites  quantités  ou 
^*^r  petits  colis.  Le  tarif  des  marchandises  de  grande  consom- 
*'^îiiion,  des  marchandises  do  lourde  charge,  est  toujours  ren- 
'^^nié  dans  les  limites  maxima  de  la  loi,  et  bien  souvent  même, 
*i    est  fort  au-dessous  de  ces  limites.  S'il  en  était  autrement, 
^*<>pinion  publique,  qui  est  aussi  forte  que  juste  en  Angleterre, 
*^lerviendrûil,  à  défaut  d'autorités  administratives  compétentes, 
^l  l'abus  projeté  serait  bient6t  rendu  impossible.  Le  public  to- 


lère les  surtaxes  sur  certaines  marchandises,  parce  qu'il  pense, 
comme  les  compagnies,  que  les  taxes  Stipulées  par  le  parlement 
ne  sont  réellement  pas  en  rapport  avec  le  service  rendu.  » 

35.  Les  voies  ferrées  d'Angleterre  ont  la  supériorité  sur  les 
nôtres  pour  la  rapidité  du  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. La  grande  vitesse,  qui,  sur  nos  lignes,  est  de  46  à 
51  kil.  au  plus,  est  en  Angleterre  de  60  à  71  kll.  à  l'heure.  Cela 
tient  à  la  concurrence  illimitée,  qui  amène,  non  pas  la  diminu- 
tion des  prix,  mais  l'augmentation  de  la  vitesse.  On  payera  12 
à  16  c.  par  kil.,  et  chez  nous  de  7  à  9  au  plus  pour  la  grande 
vitesse.  Là  aussi,  aucune  protection  n'est  à  espérer  de  l'admi- 
nistration; c'est  le  cas  de  dire  :  chacun  pour  soi.  Le  bureau  du 
commerce  (board  of  Irade)  agit  pour  la  délivrance  des  bills  du 
parlement  ;  trois  inspecteurs  généraux  effectuent  la  réception  des 
travaux  de  chaque  année,  dans  les  modifications  qui  auront  été 
autorisées  ;  le  reste  dépendra  de  toutes  actions  exercées  par  les 
tiers,  et  même  par  l'Etat,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  juge  de  droit 
commun;  c'est  le  caractère  essentiel  de  l'exploitation  anglaise. 
Il  nous  est  permis  de  préférer  notre  organisation,  nos  inspec- 
teurs, nos  commissaires  de  toute  classe,  et  surtout  le  service  des 
ingonieurs  du  contrôle  (M.  Gotelle,  Législ.  franc,  des  cb.  de  fer, 
inlrod.,  p.  Lxxxi). 

SU.  L'étendue  des  lignes  concédées  dans  la  Grande-Bretagne 
était  enlS6l,de  22,680 kil.;  on  n'en  compte  cette  année (1863) 
que  22,148  kil.  Cela  varie  par  des  abandons  et  des  concessions 
nouvelles  qui  se  compensent  à  peu  près;  en  1861,  celles  exé- 
cutées étaient  de  17,420,  pour  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles, 
l'Ecosse  et  l'Irlande.  La  dépense  totale  sera  de  10,746,000,000  : 
la  recette  de  1862  s'est  élevée  à  714,133,875  fr.;  il  a  été  trans- 
porté 173,773,218  voyageur  par  3,881,990  wagons  (M.Charles 
de  Franqueville,  les  Institut.  d'Angleterre,  p.  326;  Ann.  télégr. 
de  1863;  Bradshaw's  book,  1863). 

89.  Allemagne ,  —  il  s'est  formé  il  y  a  trente  ans,  entre  la 
plupart  des  Etats  allemands,  une  vaste  association  douanière, 
qui  a  les  effets  économiques  les  plus  heureux,  par  la  réciprocité 
des  avantages  commerciaux  :  nous  voulons  parler  du  Zollve- 
rein.  De  cette  institution  est  née  l'union  des  chemins  de  fer 
allemands,  psLv\e  besoin  senti  d'asseoir  l'institution  des  che- 
mins de  fer  sur  des  bases  communes.  En  effet,  l'union  a  publié 
successivement  un  arrêté  sur  le  transport  des  marchandises,  un 
autre  sur  le  service  des  voyageurs,  et  des  prescriptions  générales 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  voies  ferrées.  —  Dans 
quelques  Etats,  ces  règlements  ont  été  adoptés  dans  leur  ensem- 
ble; dans  d'autres  ils  ont  servi  de  base  à  des  règlements  spéciaux. 
Mais  si  on  compare  les^uns  avec  les  autres,  l'identité  en  est  évi- 
dente et  ils  ont  le  plus 'grand  rapport  avec  les  lois  et  règlements 
de  la  France.  Les  concessions  faites  à  des  compagnies  sont  tem- 
poraires, et  la  durée  n'en  doit  pas  excéder  cinquante  années  ;  à 
leur  expiration,  les  compagnies  doivent  laisser  les  chemins  de 
fer  dans  le  meilleur  état  d'entretien,  et  l'Etat  en  prendra  posses- 
sion, sans  avoir  rien  à  payer  que  ie  matériel  et  les  approvi- 
sionnements nécessaires  au  service  courant. 

ZH,  Au  point  de  vue  géographique,  le  réseau  allemand  se  di- 
vise en  dix  lignes  de  plusieurs  ordi  es  :  P  les  lignes  autrichiennes 
qui  desservent  la  vallée  du  Danube,  celles  qui  relient  Trieste  à 
Vienne,  Prague  et  Dresde,  et  celles  qui  rattachent  Vienne  à  la 
Gallicie,  à  la  Pologne,  à  la  Silésie  prussienne  et  à  Berlin,  c'est- 
à-dire  les  lignes  les  plus  au  nord; —  2^  Les  lignes  intermédiai- 
res^ de  Bel  lin  àKœnisbcrg,  Stettin,  Hambourg,  Magdebourg  et 
Leipsig;  les  lignes  de  Leipsig  à  Hanovre,  Cologne  et  Verviers; 
—  5«  Les  lignes  plus  au  sud,  c'est-à-dire  les  réseaux  du  grand-    a 
duché  de  Bade,  du  royaume  de  Wurtemberg  et  de  l'Etat  de   J 
Bavière.  —  Ces  lignes,  qui  embrassent  les  principales  artèref    p 
commerciales  de  l'Allemagne,  desservent  le  mouvement  d'affaires 
de  ce  pays  avec  l'est  de  la  France  par  Strasbourg  ;  avec  la  Suisse   - 
le  bas  Danube,  la  Pologne  et  la  Russie  ;  avec  les  ports  de  la  mer 
du  Nord  aux  embouchures  de  la  Vistule,  de  l'Oder,  de  l'Elbe, 
du  Weser  et  de  l'Ems,  ainsi  que  le  commerce  avec  la  Hollande 
et  une  partie  de  la  Belgique.  Nous  allons  signaler  les  lignes  da 
chacune  des  parties  de  la  grande  Union,  et  leur  longueur  dans 
chaque  pays. 

89.  Autriche,  —  Les  chemins,  d'abord  entrepris  aux  frais 
de  l'Etat,  ont  é'ô  concédés  et  se  sont  multipliés  dans  les 
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de?  compagnies.  Ils  sont  au  nombre  de  quatorze  :  le  GalUckn,  cl 
ces  embranchements,  la  société  impériale  austro-française,  le 
Sud-Nord  allemand,  VEst-Buhcme,  le  Hongrois,  cl  plusieurs  pe- 
tits chemins,  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  des  lignes 
Lombardes-Yénitiennes,  longueur  totale  au  51  déc.  18G1,  do 
7,780  kll. 

Prusse — Le  réseau,  qui  s'approche  de  sa  fin,  se  partage  entre 
rEtat  et  les  compagnies.  Ceux  que  l'Etat  exploite  lui-môme  sont 
au  nombre  de  quhirc iVEst-Prussim,  XaBasse-Silcsic  et  embran- 
chements, le  chemin  royal  de  t\'estphalie,\e  Royal- Saarbrw.k. 
Longueur  totale  de  1,625  kil.—  Les  lignes  concédées,  mais  ex- 
ploitées cependant  par  l'Etat,  sont  au  nombre  de  neuf;  les  prin- 
cipaux sont  :  leGuillaume-Sili'sicn,  la  Hautr-S'lésie,  Bvrg  de  la 
Marche,  le  Prince-Guillaume.  —  Enfln,  les  chemins  concédés  et 
exploités  par  les  compagnies  sont  au  nombre  de  quatorze;  les 
principaux  sont  :  le  Berlin-Stetin,  le  Berlin-Bambourg,  le  Co- 
iogne-Minden. — La  longueur  totale  est,  pour  la  Prusse,  de 
&,857  kil. 

Bavière.  —  Il  y  a  également  dans  ce  pays  des  chemins  que 
l'Etat  exploite  lui  même,  et  d'antres  qui  sont  exploités  par  les 
compagnies.  Dans  la  première  classe,  sont  :  le  LouisE,^l,  le 
Maximilien  de  l'État,  le  Louw-Suc/-AVd.— D'autres  chemins  de 
l'État  sont  affermés.  Il  en  existe  quatre  autres  dits  privés,  uu 
privilégiés;  ce  sont  :  le  Saint-Louis,  V Est-Bavarois,  le  Palali- 
nat'Lvuis,\(iPalatinat'Bat'arois  et  les  embranchements.  Aujour- 
d'hui, par  l'achèvement  des  chemins  bavarois,  un  parcours 
Continu  est  établi  entre  Paris  et  la  capitale  de  l'Autriche.  Leur 
longueur  totale  est  de  1,899  kil. 

Hanovre.  —  11  existe  dans  ce  pays  huit  chemins  royaux  ou 
deTÉtat;  longueur  de  825  kil. 

Wurtemberg.  —  L'État  est  propriétaire  de  six  chemins;  lon- 
gueur de  583  kil. 

Grands-duchés  et  électorals. —Ws  ont  des  chemins,  les  uns  ex- 
ploités par  l'Étal,  les  autres  concédés,  porlîini  les  noms  de  chaque 
pays,  le  Blecklenbourg,  l'Oldcmbourg,  riIessc-Cassci,  chemin 
Badols,  Hesse-Darmstadt,  Anhall,  Brunsvvlck,  Nassau  et  les 
Villes  libres,  Franclort,  Lubeck,  Dambourg,  ont  aussi  de  petits 
Chemins.  —  Total,  3,50G  kil. 

X  Ta  ûri  ()e  l'année  iSGi,  la  situation  générale  des  chemins 
de  rAIlemagne  était  de  20,207  kil.  de  longueur,  dont  il  no  res- 
tdit  plus  à  construire  que  1 ,827  kil. 

40.  Belgique.  —  Dans  ce  pays,  qui  a  pris  l'initiative  sur 
touf'eVAllcmagne,  par  la  création  du  réseau  de  l'État,  les  chemins 
dé  tct  ont  joué  bientôt  un  rôle  important.  Des  compagnies  ont 
(diitcnu  Âes  concessions;  certaines  de  leurs  lignes  sont  néan- 
moins exploitées  par  l'administration  et  se  rutlaclient  au  réseau 
lie  l'Etat.  Les  chemins  belges  se  partagent  en  trois  catégories: 
-es  chemins  de  l'État  et  qu'il  exploite  lui-même,  savoir  :  t»  le 
r:ord  (55  kil);  2»  l'Ouest  (205  kil.);  3°  l'Est  (155  kil.);  4"  le 
nidl  (1G3  kil.)  ;  en  tout,  558  kil.  Les  chemins  cuncédés,  mais 
également  exploités  par  l'État,  sont  au  nombre  de  trois  :  1«  Tour- 
nay-Jurblsc  (48  kil.);  2"  Dcmire-Vaes  cl  Bruxelles  vers  Gand 
(108  kil.);  3«  MonsMnnage  (:>:>  kil).  Enfin,  les  chemins  concédés 
et  exploités  par  les  compagnies  sont  au  nombre  de  plus  do  trente 
({,494  kij.).  Longueur  totale  des  lignes  exécutées  au  31  oct. 
18G1,  sur  le  territoire  belge,  2,158  kil. 

4i.  Hollande. — Dans  ce  pa^s,  l'augmentation  ù  signaler  se 
porte  sur  la  classe  des  lignes  décrétées  par  la  législature;  elle  a 
fécemmént  cla^sé  un  réseau  de  900  kil.  Les  lignes  du  grand-du- 
çhé  de  Luxembourg  (confédération  germanique)  ofTrent  un  in- 
térêt harticulier  pour  notre  réseau,  par  la  mise  en  service  des 
lignes  de  la  frontière  belge  à  Luxembourg,  et  de  cette  ville  à  la 

irontièrc  française,  vers  Thionville.  Il  y  a  :  1«  les  chemins  de 
'Etat,  au  nombre  de  dix  (885  kil.);  2°  les  chemins  concèdes,  au 
nombre  de  sept  (479  klL);  30  le  Guillaume-Luxembourg,  société 
rbyMè,  Grand-Ducal  (167  kij.).  —  La  longueur  des  lignes  dé- 
tréteès  est  de  1,524  kil.,  dont  435  livrées  à  l'exploitation,  fln  de 
iSiil'j  et  i,09l  en  cours  d'exécution. 

49*  Suisse.  —  A  l'exception  de  l'Etat  de  Berne,  qui  s'est  ré- 
^tH  l'exécution  de  son  chemin,  les  autres  Etats  ont  traité  avec 
des  compagnies;  leur  œuvre,  beaucoup  trop  fractionnée,  s'a- 
vance; ainsi,  depuis  1862,  le  chemin  de  Fribonrg  à  Lausanne  a 
cèttpitié  la  ligne  de  Lausanne  à  Berne.  Aujourd'hui^  on  va  de 


Bruxelles  à  Bàle,  puis  par  la  ligne  de  Berne  à  Zurich  et  &  F^n- 
s;mne.  Il  est  à  souhaiter  que  ces  lignes  se  fusionnent  et  n*a1cal 
qu'un  seul  règlement  pour  l'exploitalion,  car  le  commerce  <!e  Gel- 
nèvc  élè\e  des  plaintes  sur  l'absence  de  garanties;  ôh  n'y  trouVê, 
dit-on,  ni  la  sécurité  pour  les  personnes,  ni  l'exactîtade  cï  fti  vi- 
tesse qu'on  devrait  attendre  du  monopole.  Le  wngôn  âmérldifti, 
tout  ouvert,  et  où  les  voyageurs  sont  mêlés  sur  delorigâcs  blb- 
queltes,  convient  àTimmeurdes  touristes  qui  viennent  dan^  ces 
lieux  pour  y  admirer  les  sites  variés  et  la  majesté  des  sommets 
dans  le  lointain  des  vallées.  —  On  jouira  bientôt  de  la  llinede 
Genève  à  Milan  par  la  Savoie.  Mais  le  perceniént  du  Simptonsen 
la  communication  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  de  Va  Sôlsâé  à 
l'Italie,  et  c'est  un  travail  de  lofigue  durée.  —  Les  chemins  con- 
cédés dans  les  divers  Etats  sont  au  nombre  de  quatorze,  Indtpèn- 
dammcnl  de  celui  de  Berne,  savoir  :  le  Central  Suisse,  fOueit 
Suisse,  VUnion  des  chemins  de  f:r  suisses,  le  Lyon-Genève^  if  Bit 
Français,  Idiligne d'Italie,  etc.  Leur  longueur  totale  est  de  !  ,531kn. 
Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  différenles  républiques  finiront  par 
s'entendre  pour  adopter  la  réglementation  des  pays  voisins. 

48.  Italie.  —  La  situation  des  chemins  de  Ter  est  dîfTérente 
selon  qu'on  envisage  le  nord  et  le  suâ  de  la  P^ninsuTe.  -^  Au 
nord,  dans  les  plaines  du  Pô,  s'est  développé  un  réseau  complè- 
tement exploité,  comme  il  suit  :  1«  Piémont  et  tigùrïe,  ancien- 
nes provinces,  chemins  au  nombre  de  six  (2,4^9  tlL),  cbnoS- 
dés,  mais  exploités  par  l'Etat  et  chemins  exploités  pjar  le?  coni- 
pagnies  (2,142 kil.);  —  2<>  Lombardie  et  Emilie  (598  kll.);  — 
o^  Toscane  :  chemins  de  l'Etal  (218  kil.);  chemins  çoncédfi      i 
(218  kil  ).  —  Au  sud,  les  chemins  de  fer,  souà  des  Influences 
diverses,  ont  fait  peu  de  progrès.  Cependant,  en  1861,  un  Sys- 
tème complet  de  chemins  de  fer  a  été  classé;  il  en  est  de  méoje 
pour  la  Sicile  :  l'exécution  doit  en  être  confiée  à  des  compagnies.      1 
Durant  la  session  de  18G2,  la  législature  s'est  occupée  riescbe-      ' 
mins  de  fer  napolitains.  —  Lés  chemins  déjà  concédés  dan^te 
midi,  sont  :  VOmbrie,  les  Marches  et  VEtat  pontifical  (304111.^ 
cl  Naples;  chemins  de  l'Etat  (107  kil.),  et  chemins  concîifès     ' 
(57  kil.).  —  Longueur  totale  des  chemins  concédés  derttallè, 
3^031  kil.,  dont  1,830  kll.  livrés  à  l'exploitation  en  1861;  on 
ne  comprend  pas  dans  ce  chitTre  les  chemins  industriels,  olmint 
une  longueur  de  IGO  kil.  —  En  1  SGI,  quelques  compagnies  nou- 
velles ont  pris  naissance  :  Milan  à  Vigenano,  Savone  à  Turïn  et 
embranchement  sur  Arqui.  —  Une  concession  nouvelle  a  étéjàlU 
à  la  comfiagnie  des  chemins  de  fer  livournais,  et  le  comité  des 
chemins  romains  a  reçu  des  mains  de  l'Etat  l'ancienne  ligne  de 
Naples  à  la  frontière  Ro:naine  (M.  Cotelle,  loc.  cit.,  p.  xct). 

44.  Espagne.  —  Dans  ce  pays,  tous  les  chemins  sont  con- 
cédés; il  y  a  un  grand  nombre  de  compagnies,  dont  npuà  ci- 
terons les  principales,  d'après  l'Annuaire  officiel  des  çheailns 
de  fer  français,  année  1863,  p.  886  :  l«  Nord  de  l'Espaghef  of 
Moihid  à  la  frontière  française  et  embranchements  (7:^5  kil-}î 

—  1^ Isabelle  II  d'Alar  à  Siintander  (137  kil.);  —  30  Paléncif^ 
à  Ponferrada  (223  kil.);  —  40  Tudela  à  Bilbio  (2i9  kll.J;   — 

—  5«  Madrid  à  Sara  gosse- Alicante  (1,428  kil.);  —  6<>  S^f^' 
gosseàAlsasua(2\6li'i\.]] — 7»  Barcelone  à  Saragosse  (366  ki^-B 

—  8«  Lerida  à  Reuss  et  Tarragoue  (101  kil.);  —  9«  Tarrag^^ 
à  Martorell  et  Barcelone  (l  12  kil.);  —  10«»  Barcelone  à  Gir^.^. 
(215  kil.);  —Il»  Granollers  à  San- Juan  de  las  Abadesas  (■  ?T 
kil.);  —  \2'*Almansa  à  Valmce-Tarragone  (397kil.);  —  13»^^. 
dad'Real  à  Badajoz  (341  kil.);  —  14»  S^rille  à  Jerez  et  Ça^^. 
(188  kil.);  —  15»  Cordoue  à  Malaga  et  Grenade  (332  kiL)  }    '^ 
1 6*  Cordoue  à  Séville  (  1 30  kil.)  ;  —  1 7<>  Don  José  de  Salaman  ^^» 
de  Campillos  à  Granaiia  (134  kil.);—  IS^  Langreo  à  G^J^^ 
(39  kil.),  eic.  —  Au  31  déc.  1863,  la  longueur  totale  des  ^^^^ 
mins  concédés  était  de  5,968  kil.,  dont  3,570  exécutés  et-     ^ 
exploitation.  —  Le  réseau  espagnol  doit  se  raccorder  aux  <*^5£ 
lignes  de  jonction  avec  la  France,  qui  sont  tracées  de  ce  côté  ^^ 
Pyrénées,  l'une  à  l'ouest  par  Irun,  concédée  en  1839;  Tauir^^  * 
l'est,  récemment  classée,  celle  de  Port-Vendres  à  la  frontière-     ^ 
première  qui  vient  d'être  inaugurée  tout  récemment  est  on  pl&  -^ 
exploitation. 

4&.  Portugal.  —  Ce  pays  offre  aussi  quelque  progrès.  l*^,^j 
chemins  de  fer  y  sont  concédés  :  la  Compagnie  royale,  le  chei^^^ 
Sud-Est  et  lÀsbonne-Cintra;  en  tout  825  kil.,  dont  144  étai^^ 
exécutes  en  1861  et  554  étalent  en  construction. 
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«L  Danemark,  dncbé  de  Holsteln;  loognenr  des  llg;nes^ 
U.^  dont  483  étaient  exécutés  en  1 861 . 
49.  Suèdeet  Norwége.  —  Suivant  la  situation  de  1861,  il  y 
avaU  1>274  kil.  décrétés,  dont  543  exécutés  et  le  reste  en  cours 
d'es(éçation. 

49.  Bussie  et  Pologne.  —  Les  routes  de  la  Russie  sont  une 
QQnrre  de  ce  siècle;  elles  sont  dues  au  corps  d'i.Dgénieurs  des 
voies  de  communication  qui  fut  créé  en  ld09,  à  l'imitation  de 
noire  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  c!)aussées.  Les  ponts  sont 
de  l'école  .française  de  Péronnet.  —  Les  chemins  de  fer  russes  se 
sont  développés  dans  Tordre  suivant  :  1»  en  1857>  petit  chemin 
de  Saint-télersbourg  à  la  résidence  impériale  de  Tzarkoë-Cœlo, 
prolongé  plus  tard  jusqu'à  Pawlouski  (longueur  :  il  vcrsles^ 
On  kdômètres,  c'est  approximativement  la  même  mesure);  — 
£•  En  1852,  mise  en  exploitation  du  grand  chemin  de  fer 
Nicolas,  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou,  œuvre  de  Tadminlstra- 
Il6n  (longueur  de  600  verstes].—  A  cette  époque,  des  éludes  se 
faisaient  pour  des  chemins  de  fer  de  Moscou  à  la  Mer-Noire,  et  de 
VlVnà^  là  frontière  russe,  de  Sainl-Pôlersbourg  à  Varsovie.  Sur 
^  dernier  chemin,  les  travaux  de  l'Etat  ont  été  interrompus  par 
là  ^erre  d'Orient;  —  s*  Un  chemin  de  fer  de  Saint-Pélersbuurg 
I M  résidence  impériale  de  Péterhoff,  et  son  embranchement  sur 
le  camp  de  Kràsnoë,  ont  été  conOés  à  des  particuliers,  et  livrés 
à  la  circulation  en  1857  et  I86l  (longueur:  41  verstes);  — 
4»  En  I86i,  le  chemin  du  Don  auVolgaaété  concédé  à  une  com- 
pagnie de  navigation,  chemin  aujourd'hui  achevé  [65  verstes); 
leçhemln  de  Aiga  à  Dunabourg,  concédé  à  une  compagnie  de  cette 
vlùc,a  été  livré  au  public  en  septembre  1861  (204  verstes);  — 
5»Enfln,uiie'entreprisecolossaleaétéconcédéeàla  grande  compa- 
pi6;  elle  se  divise  en  trois  lignes  :  l*  celle  de  Saint-Pélersbourg 
àVarsôvie  (Ï,Q45  verstes);  2°  celle  qui  se  dirige  sur  la  frontière 
âe  Prusse  (161  verstes);  3«  la  ligne  de  Moscou  à  Nijni-Novgorod 
(408  verstes;  longueur  totale,  1,514  verstes).  La  grande  comiw- 
goie était,  en  outre,  concessionnaire  des  lignes  éventuelles  de 
loscon  an  port  de  Théodôsia,  port  militaire  de  nouvelle  créa- 
tion^ sur  la  mer  Noire,  remplaçant  celui  de  Sébastopol,  qui  est 
devenu  port  de  commerce;  la  ligne  de  Roosck  ou  Oral  a  Liban. 
'a(s  Te  gouvernement  absolu,  toujours  plein  d'ombrages,  s'est 
^rayé  de  l'iipportànce  de  la  grande  compagnie.   Elle  avait 
scb'evé.les  études  de  ces  lignes  en  1860,  et  il  lui  était  donné 
JQsq^eh  1 868  pour  les  terminer.  Elle  a  été  interrompue  dans 
«es  travaux,  qui  étaient  placés  sous  la  direction  de  notre  inspoc- 
tebr  général  des  ponts  et  chaussées,  M.  Golignon  père,  qui  a  eu 
iHômieiir  d'éludier,  d'exécuter  et  de  livrer  à  l'ex(iloitation  la 
Srande  ligne  de  Saint-Pétersbourg  h  Moscou. 

49.  La  Russie  possède  encore  les  lignes  ferrées  suivantes  : 
*•  le  ctemin  de  Varsovie  i  la  frontière  autrichienne,  qui  pro- 
longe jusqu'à  la  Vistule  le  chemin  Européen:  2»  un  chemin  pa- 
P^allèje.jt  U  Yislule,  qui  va  rejoindre  les  lignes  de  Prusse  à 
^ôs^ierg;  3«  le  cbemiu  qui  relie  Uelsingfors,  sur  le  golfe,  à 
^^^ASthus.  —  Les  lignes  dont  l'exécution  est  ajournée  par  la 
^U;&Me  sont  celles  :  l«  de  Moscou  à  la  mer  Noire  ;  2»  de  Kours-ou 
^ral  à  Liban;  3<»  de  Moscou  à  SaratoiT,  de  Colonna  à  SaratoiT; 
*•  de'Moscou  à  JorosTaflT.  Longueur  totale  :  3,300  verstes;  ce  qui 
^^OMUeca  le  ciseau.  D. autres  lignes  projetées  po^r  atteindre  Kicf 
^^  Odessa,  ne  sauraient  manquer  d'être  bientôt  entreprises.  La 
^fîssie'aneu  de  se  repentir  d'avoir  dissous  la  grande  compagnie; 
Ç.^e  l'a  renilplacée  par  une  autre,  mais  dont  la  formation  est  con- 
i^«c^iûcate  et  iifficfle,  même  à  Londres,  s'agissant  d'un  capital  de 
^^  iaillions  et  demi  sterling  (550  millions  de  francs),  et  qui  $era 
^^IH»6  d^^n^  wi  pays  si  lointain  à  toutes  les  vicissitudes  politi- 
^u^,  et  surtout  aux  caprices. d'un  gouvernement  al)Solu.  — 
^^•iqu'U  en  aolt,  le  réseau,  sinon  exécuté,  du  moins  étudié  en 
-n^Ie,  est  déjà  de  6,628  verstes,  8,000  kil.  à  peu  près,  et  il  est 
^C:|:)\6  à  ia  ,^'oltié  de  çon  développement  (les  Chemins  de  la 
f^^ttiie,  par  M.  Coliignon  fils,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
'^^«•,1864). 

jM.^urqm  d'Europe.  —Chemin  de  fer  entre  la  mer  Noire 

^^  TeSanulie  (62  IlH'.);  c'est.  Jusqu'ici,  la  seule  œuvre  de  ce  gcnrb 

^^^  -l'empice  turc.  Nous  parlerons  plus  loin  de  la  Turquie  d'Asie. 

Sfl.  AûËRiQUE.  —  Au  Nord,  un  immense  développement  de 

^^é^  fcrrôcs  "réàullc  de  l'ensemble  de  celles  appurlinanl  aux 

«^Wls-Uuli/à  rAngleicrré,  au  Mexique,  à  Cobtaiicca,  à  Cuba  cl 


autres  Antilles  :  nous  parlerons  d'abord  de  ces  lignes  et  ensuite 
de  celle  de  l'Amérique  du  Sud  qui  sont  beaticoup  moins  nom- 
breuses. 

5t0.  Etats-Unis.  —  Les  trente-deux  Etats  qui  ont  fondé 
l'Union  américaine  ont  cbacun  leur  législation,  et  c'est  par  des 
ressources  bien  différentes  que  chacun  d'eux  s'est  procuré  ud 
vaste  développement  des  travaux  publics,  avant  d'entreprendre 
des  voies  ferrées.  Lorsqu'on  a  songé  à  les  ouvrir  isur  une  grande 
échelle,  plusieurs  Etats,  comme  New-York,  Virginie  et  autres, 
ont  appelé  les  compagnies  en  leur  faisant  de  grands  avantages. 
Généralement  TEtat  prenait  à  son  compte  une  partie  importante 
des  actions  à  émettre:  souvent  môme  il  a  accordé  des  subven- 
tions,préls,  garanties  a'intérèt.  Aussi  y  â-t-il  en  général  beau- 
coup moins  de  difTcreuce  entre  la  législation  de  tel  des  Etals  de 
l'Union  et  celle  de  la  France,  qu'entre  cette  dernière  et  la  légis- 
lation anglaise.  —  Mais,  quant  au  mode  de  construction  et  à 
rexploilution,  c'est  autre  chose.  En  Amérique,  les  Virginiens 
ont,  à  raison  de  la  longueur  immense  des  lignes,  visé  à  la  plus 
grande  économie  dans  les  travaux,  terrassements,  ouvrages  d'artj 
dans  la  construction  des  gares  môme  les  plus  grandes  cl  surtout 
des  stations  intermédiaires,  enfln  dans  le  matériel  roulant. 

58.  On  a  souvent  parlé  du  wagon  américain  et  on  a  pro- 
posé de  l'introduire  sur  nos  voies  ferrées,  comme  il  l'a  été 
en  Russie  sur  le  chemin  de  Moscou  et  sur  les  chemins  de  fer 
suisses.  Disons  d'abord  ce  que  c'est.  Le  wagon  américain  est 
une  poutre  lubullaire  métallique,  longue  comme  deux  ou  trois 
de  nos  omnibus,  où  un  grand  nombre  de  voyageurs  sont  confu- 
sément assis  sur  des  banquettes.  Ce  long  boyau  a  l'avantage  d'ê- 
tre chaurré  par  un  poêle;  mais  sur  tous  les  points  les  carreaux 
s'ouvrent  selon  le  caprice  des  voyageurs  :  on  y  est  exposé  à  la 
vue  de  tous;  on  a  le  bruit,  le  contact  de  tcul  le  monde.  Tout  cela 
convient  aux  mœurs  américaines;  mais  nous  aimons  beaucoup 
trop  le  bien-être,  la  commodité,  le  silence,  pour  nous  accommoder 
de  cette  méthode  de  faire  de  longi  voyages.  Ce  wagon  est  ex- 
trêmement lourd;  si,  à  un  train  déjà  formé  il  faut  en  ajouter  un 
de  plus  pour  quelques  voyageurs  seulement,  il  en  résulte  dçs 
lenteurs  et  une  surcharge  de  poids  qui  retardent  beauecop  lés 
voyages. 

54.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  lignes  appartenant  aut 
différents  Etats  de  l'Union,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  quV 
vaut  la  guerre  civile  qui  les  divise  aujourd'Iml  d'une  manière  si 
grave,  les  lignes  concédées  avaient  une  étendue  de  77,441  kil.^ 
dont  50,000  kil.  étaient  en  exploitation. 

55.  Californie,  sur  l'océan  Pacifique.  —  L'organisation  d'un 
réseau  y  a  été  commencé,  mais  il  est  suspendu,  depuis  là  guerre, 
par  l'opposition  des  intérêts  du  Nord  et  du  Sud. 

5G.  Canada,  —  Dans  les  possessions  anglaises,  les  chemins 
de  fer  exécutés  oDTrent  un  développement  de  3,748  kil.;  il  n'eu 
reste  à  faire  que  713  kil.  sur  retendue  de  ceux  concédés.  Le 
pont  de  Victoria  jeté  sur  le  fleuve  de  Saint- Laurent  et  le  poùt 
suspendu  de  Niagara  relient  les  parties  les  plus  septentrionales 
du  Canada  au  réseau  entier  du  continent  Nord-Américain. 

59.  Mexique,  —  Le  président  Sauta-Anna  avait  fait  exécuter 
16  kil.  d'un  cnemin  de  fer  de  la  Yera-Cruz  à  Téjéria.  En  1855, 
il  concéda  à  une  compagnie  la  ligne  de  la  Vera-Cruz  à  Mexico, 
qui  devait  suivre  la  route  de  Fernand- Certes  sur  Jalapa.  En  1 857, 
les  premiers  concessionnaires  étant  indemnisés,  le  président 
Comonfort  a  transmis  la  concession  à  M.  Escandon,  riche  sjpécn- 
Idteur.  Le  président  Juarès,  eh  1861,  a  modifié  le  traité,  en  ac- 
cordant à  M.  Escandon  le  litre  de  concessionnaire unt,(iue  dé  Il^tal 
du  Mexique.  —  La  première  partie  des  clîcmins  'de  là  Yera-Crus 
à  Mexico  et  à  Puebla  aura  480  kil.  :  ultérieurement',  cette  ligiib 
sera  prolongée  par  des  embranchements  sur  Guadalaxara,  Q,ûé- 
rltarO,  Léon  et  autres  villes  vers  le  Pacillquc.  Cette  partie  dott 
avoir  une  étendue  de  l,200  kil.  —  Les  avantages  faits  au  con- 
cessionnaire, pour  l'aider  dans  ia  construction,  sont  une  annuftô 
de  560,000  fr.  qui  lui  est  garantie  pendant  ylngl-^fnq  ans  sa? 
les  produits  delà  douane^  et  une  subvention  du  gouvernement Ik 
prélever  pendant  cinq  années  sur  les  mêmes  prôdnità. 

59.  Les. travaux  étaient  arrêtés  par  Fa  guerre  civile  qui  dé- 
sofàil  le  pavs;  maïs  là  Trance  à  jpu,  ipar  le  succès  de  sesynucs^ 
mettre  la  main  sur  le  produit  des  douanes^ et  Taire, MrclierVcA- 
Troprico.  Lie  goÙNcruuuicut  fiançais  a  envoyé  qucl(^uçs-uns  de 
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nos  ingénieurs  au  Mexique  (l).  Us  ont  ouvert  le  chemin  sur 
27  kil.^  en  1863^  jusqu'à  la  Soledad,  et  sur  40  autres  en  iS6i; 
les  terres  chaudes  seront  bientôt  rranchics;  la  partie  exploilco 
est  déjà  de  94  kil.  —  Les  avantages  considérables  assurés  à  la 
concession  amèneront  la  formation  d'une  compagnie  générale^ 
et  Texéculion  de  la  ligne  entière  aura  lieu  en  ptu  d'années.  L'im- 
pnleion  que  la  France  aura  donnée  aux  travaux  no  sera  pas  au- 
dessous  des  autres  services  qu'elle  a  été  appelée  à  rendre  aux 
Mexicains. 

59.  République  de  Guatemala  (Amérique  centrale).  —  Dans 
TEtat  de  Costa-Ricca  il  existe  seize  chemins  de  fer  concédés. 

•O.  Antilles.  —  Il  y  existe  des  concessions  d*une  étendue 
ensemble  de  1^390  kil.;  à  Tlie  de  Cuba^  pays  aussi  vaste  que  la 
France,  il  y  avait  708  kil.  exécutés  à  la  fin  de  1861 . 

Gi  . Dans  l'Amérique  du  Sud,  les  Etats  ont  des  chemins  de  fer 
soit  en  exploitation,  soit  en  construction  seulement,  sur  les  lon- 
gueurs suivantes  :  la  Nouvelle-Grenade,  80  kil.,  exploites;  Ve- 
nezuela, 100  kil.,  à  construire;  la  Guyane  Française,  34  kil., 
exploités;  le  Brésil,  195  construits  sur  1,000  kil.  décrétés;  le 
Pérou,  41  sur  297  ;  le  Paraguay,  17  sur  160  ;  le  Chili,  300  sur 
723;  la  Plata,  41  sur  297.  —Au  total,  il  avait  été  décrété, 
dans  ces  pays,  à  la  fin  de  1861, 2,81 9  kil.,  dont  882  kil.  étaient 
en  pleine  exploitation.  Les  capitaux  étrangers,  ceux  de  l'Angle- 
terre principalement,  ont  donné  la  vie  aux  entreprises,  qui 
Jouissent  d'une  double  garantie,  gouvernementale  et  provinciale. 

QIC.  Afrique.  —  Dans  ces  contrées,  dès  1857,  des  chemins 
de  fer  étaient  construits  ou  projetés  sur  trois  points  :  l'Algérie, 
l'Egypte,  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Algérie.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  a 
obtenu  des  concessions  définitives  et  des  concessions  éventuelles. 
Les  premières  se  partageaient  entre  quatre  chemins  :  de  la  mer 
à  Constantine,  d'Alger  à  Blidah,  de  Saint-Denis  du  Sig  à  Oran, 
raccordement  avec  le  port  d'Oran.  —  Travaux  de  construction 
(186  kil.). — Le  corps  législatif  a  récemment  ratifié  la  convention 
passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  remplaçant  l'ancienne  compagnie  des 
chemins  de  fer  algériens.  En  ce  moment,  l'étendue  des  chemins 
qui  lui  sont  concédés  est  de  543  kil.,  savoir  :  de  Philippeville  à 
Constantine,  85  kil.;  d'Alger  à  Blidah,  51  kil.;  de  Saint-Denis 
du  Sig  à  Oran,  59  kil.;  de  Blidah  à  Saint-Denis,  348  kil.  •—  La 
'dépense  est  évaluée  à  160  millions  environ  (Constitut.,  9  juin 
1863).  —  Lef  concessions  éventuelles  consistent  en  onze  che- 
mins, tous  à  construire  (1,211  kil.).  — Y.  le  tableau  de  la  légis- 
lation, ci-a'/ès,§  2. 

Egypte  —  L'ouverture  de  la  ligne  du  Caire  à  Suez  est  venue 
compléti'  /le  chemin  de  transit  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 
—  Lor^ueur  exploitée,  418  kil.;  —  en  construction,  193.  — 
Longr /ur  totale,  671  kil.  —  Un  service  de  vapeurs  français  s'or- 
gan^^  e  sur  la  mer  Rouge,  en  attendant  le  moment  où,  par  Tou- 
yertnre  du  canal  maritime,  un  même  navire  pourra  porter  son 
pavillon  d'une  mer  à  l'autre. 

Le  Cap.  —  Il  n'y  a  encore  en  construction  que  96  kil. 

G3.  Asie.  —  Indes  orientales.  —  Plusieurs  grandes  com- 
pagnies s'y  sont  formées.  L'intérêt  qui  s'attache  à  ces  entre- 
prises a  déterminé  le  gouvernement  anglais  à  leur  donner  Tap- 
pui  d'une  garantie  d'intérêt.  Les  compagnies  sont  tenues  à  verser 
le  capital  réalisé  dans  les  caisses  du  trçsor  ;  c'est  le  trésor  qui 
efTectue  les  payements.  —  Les  chemins  concédés  sont  d'une  lon- 
gueur de  7,766  kil.  Déjà  2,620  kil.  sont  en  exploitation; 
5^146  kil.  sont  en  construction. 

Turquie  d'Asie.  —  11  y  a  été  concédé  1^537  klL,  dont  66  kil. 
seulement  sont  en  exploitation. 
\  94.  OcÉÀNiE.  —  Les  elTorts  de  plusieurs  législatures  des  co- 
lonies anglaises  de  cette  partie  du  monde  ont  provoqué  l'établis- 
sement de  quelques  tronçons  sur  les  points  les  plus  favorisés  ; 
les  chemins  concédés  ont  une  longueur  de  300  kil.,  dont  214 
étaient  en  exploitation  à  la  fin  de  l'année  1861 .  Quant  à  présent, 
les  besoins  du  pays  ne  réclament  pas  des  entreprises  plus  vastes 
et  de  plus  longue  haleine. 

(1)  Ces  renseignements  pleins  d'intérêt  sont  dus  à  l'obligeance  de 
H.  de  l'Epinay,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de  retour  du  Mexique, 
]ai  a  pris  une  grande  part  aux  tra?aux  (V.  M.  Goteile,  i6id.,  p.  GVIJ). 


1,  Sect.  2.-  Lois.— 9-13  août  1839. 

;       65.  Les  lignes  concédées  des  chemins  de  fer  da  globe,  so  x^\ 
i  en  exploitation,  soit  eu  construction,  otTrent  en  1864  les  chiffra 
I  suivants  pour  les  cinq  parties  du  monde. 

j  Ed  oxplnilalioD.     £o  ronstraclion.  Total. 

Europe 55,651.   .   .     30,IUi.   .   .  85,732 

Amérique.    .  .  .  55,589.   .   .     30,573.   .   .  86,162 

Afrique 481.   .   .           472.   .   .  955      . 

Asie 2,686.   .   .       6,617.   .   .  9,305     , 

Océanie 214.  .  .           86.  .  •  500  m 

114,621  67,849  182,470 

Suivant  le  système  métrique,  1 0,000  kil.  mesurent  le  qu» 
de  la  circonférence  terrestre;  or  la  circonférence  entière,  ohm  mi  la 
ligne  équaloriale  étant  de  40,000  kil.,  on  voit  que  les  chemr  .^riins 
déjà  exploités,  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique,  dépassent  ^^^m  de 
beaucoup  les  40,000  kil.  qui  mesurent  la  circonférence  du  glotJV  .be; 
l'ensemble  des  lignes  concédées  est  plus  que  quadruple  du  ceri^Hircle 
de  l'équateur. 

Dans  l'ordre  des  chiffres  les  plus  élevés  des  chemins  décré^K^  tés, 
les  États-Unis  d'Amérique  comptent  50,205  kil.;  l'Angletet^^Bre, 

22,650  kil.;  l'Allemagne,  20,397  kil.;  la  France,  20,392  k ij.; 

l'Italie,  6,355 kil.;  laUussic,8,000kil.;  l'Espagne,  5,240 kil ;ia 

Belgique,  2, 158  kil.;  la  Suisse,  1,531  kil.;  la  Turquie,  1,203  k^^jl.; 
le  Portugal,  723  kil.;  le  Danemark,  695  kil.;  la  Grèce,  8  kil 

G6.  Devant  la  situation  générale  des  chemins  de  fer,  s'^— ffa« 
cera  la  grande  œuvre  dos  voies  romaines  dont  on  a  fait  tan^^  do 
bruit  jusqu'à  nos  jours.  Un  jurisconsulte  de  la  plus  grande  au- 
torité vient  encore  de  la  célébrer  en  ces  termes  :  «Jamais,  di  '^-il, 
entreprise  aussi  colossale  n'a  été  tentée  depuis  l'existenc^»>  de 
notre  globe.  Nos  travaux  actuels  de  chemins  de  fer,  quofi.  ^oe 
bien  considérables,  ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  des  c^on- 
struclions  de  voies  publiques  des  Romains.  L'étendue  de  cc^ 
voies  nous  est  révélée  par  deux  curieux  monuments  :  l'itinér  .«3i  v 
d'Antonin,  qui  est  un  livret  de  poste,  et  la  Carte  de  Peutin^^ei. 
qui  est  la  carte  routière  .de  l'empire  entier,  et  d'une  gra.  mi': 
partie  de  l'Asie  jusqu'au  delà  dos  conquêtes  d'Alexandre,  e^  C  A'. 
rile  de  Tabrobane  ou  Ceylan.  »  (Droit  public  et  administv^'ai.f 
romain,  de  M.  Serrigny,  2  vol.  in-8%  1862.)— Malgré  notre  ad- 
miration inaltérable  pour  les  Romains,  nous  ne  pouvons  cmoo:> 
empêcher  d'apprécier  aussi  les  grandes  œuvres  de  notre  épo^iuc 
et  d'y  applaudir.  Nous  serions  tenté  de  demander  si  l'éten^o^ 
des  voies  romaines,  dans  le  monde  entier,  est  comparable  à 
celle  des  chemins  de  fer  du  globe,  dans  ses  cinq  parties,  d'à {X*^ 
la  situation  officielle  de  l'année  1861,  dont  les  chiffres  aaront 
été  de  beaucoup  dépassés  partout  en  1864. 


Tableau  de  la  législation  relative  aux  chemins  de  Fsa. 
S  1.—  Législation  générale, 

9-9  Jnill.  iS38.  —  Loi  portant  que  l'impôt  dû  au  trésor  bwM- 
prix  des  places  sera  perçu,  pour  les  cheroins  de  fer,  sur  la  partie 
tarif  correspondant  au  prix  du  transport  (2). 

Art.  1.  L'impôt  dû  aa  trésor  public  sur  le  prix  des  places  sera  perça,  fow- 
cbemiDS  de  fer,  bur  la  partie  du  tarif  correspondante  au  prix  du  transpori. 

a.  Celle  disposition  est  applicable,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  prg* 
loi,  aux  chemins  de  fer  actuellement  concédés. 

S.  Pour  ceux  de  ces  chemins  dont  les  cahiers  des  charges  ne  flxent  ptt  le  ^ 
on  dont  le  tarif  n'est  pas  dlTisé  en  deux  parties  correspondant,  l'aneaa  tran^ 
l'autre  an  péage,  l'impôt  du  dixième  sera  perça  sur  le  tiers  da  prix  total  des  pB^ 

29  Juin. -29   août  1839.   —  Ordonnance    concernant 
épreuves  à  faire  subir  aux  chaudières  des  machines  locomotives  i^ 
lairc?.— Abrogée  par  l'ordonnance  du  22  mai  1845. — Y.  Machines  ^ 
peur,  n'2. 

9-13  août  1839.  —Loi  sur  les  modifications  à  apporter  dan^ 
cahiers  de  charges  annexés  aux  concessions  de  chemins  de  fer. 

Article  unique.  Les  compagnies  concesiiionnaires  des  chemins  de  fer 
jusqu'à  ce  jour  sont  autorisées  à  proposer  des  modifications  au  tracé  général  d^ 
chemins  et  à  leur  largeur,  au  maximum  des  pentes,  au  minimam  da  rayMi 
courbes,  au  nombre  des  gares  d'etiiemeot,  à  la  hauteur  on  à  la  largeur  des  p^ 
sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation,  au  mode  de  construction  des  ponts  à 
rencontre  des  roules  royales  et  départementales,  des  rivières  ou  canaax  de  nav/r 
tion  et  de  fioltage,  enQn'àla  pente  des  routes  royales  et  départementales  dèpla'^' 
mais  ces  modiOcations  ne  pourront  èire  exécutées  que  moyennant  l'approbaUra 
lable  et  le  consentement  formel  de  l'autorité  compétente.  —  L'adminiilraUcib 
également  autorisée  à  statuer  proTisoirement  sar  les  modificaUons  qoe  les  eoa 
gnies  pourraient  demander  aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  des  charges. . 

(a)  Celle  loi  a  élé  abrogée  par  celle  du  14  jalllct  1 855.  T.  ci-aprèt. 
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Juin. «5  août  f  840.  —  Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de 
i  Orléaus,  de  Strasbourg  à  Dûle,  etc.  (extrait.) 

TiT.  6.  —  Dispositions  générales. 
95.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour  concl- 
ploiUtion  des  chemins  de  fer  atec  rapplicalion  des  lois  et  règlements  sur 
Des. 

)es  ordonn-inres  royales  régleront  également  le  mode  d'exploitation  et  les 
li  seront  provisoirement  appliqués  aox  chemins  exêcnlés  sur  les  fonds  de 

)ti  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  maures  et  les 
ODS  uccessaires  pour  assurer  U  polire,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conserration 
Dins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
19  Juin  1N49.  —  Loi  relatiye  à  rétablissement  de  grandes 
le  chemins  de  fer. 

TiT.  1 — Dispositions  généralet, 

i.  n  sera  établi  un  système  de  chemins  de  fer  se  dirigeant, — i"  De  Paris 
la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Yalenciennes  ;  —  Sur  l'Angleterre, 
tu  plusieurs  points  du  littoral  de  la  Bfanche,  qui  seront  ultérieurement  dè~ 
i;  —  Sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg;  —  Sur  la 
anée,  p.-ir  Lyon,  Marseille  et  Cette;  — Sur  la  frontière  d'Espagne,  paç 
?oitiers,  Angoulème,  Bordeaux  et  Bayonne;«~Sur  rOcéan,  par  Tours  et 
^  Sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges; — S»  De  la  Méditerranée  sur 

par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse;  —  De  l'Océan  sur  la  Méditerranée,  par 
K,  Toulouse  et  Marseille. 

ixéculion  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  définies  par  l'article  précé- 
a  lieu  par  le  concours,  —  De  l'Etal, — Des  départements  traversés  et  des 
es  intéressées, — De  l'industrie  privée,  — Dans  les  proportions  et  suivant 
is  établies  par  les  articles  ci-après. — Néanmoins,  ces  lignes  pourront  être 
s  en  totalité  ou  en  partie  à  l'industrie  privée,  en  vertu  des  lois  spéciales 
odition?  qui  seront  alors  déterminées. 

t  indemnilcs  dues  pour  les  terrains  et  b&timents  dont  l'occupation  sera  né- 
à  rélabliïsement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dependancesseront  avan» 
l'Etat,  et  remboursées  à  l'Etat,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  par  les 
«Dts  et  les  communes.  — Il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  pour  l'occupation 
ios  ou  bAiiments  appartenant  à  l'Etat.  —  Le  gouvernement  pourra  accepter 
miions  qui  lui  seraient  offertes  par  les  localités  ou  les  particuliers,  soit  en 

soit  en  argent. 

ut  chaque  département  traversé,  le  conseil  général  délibérera,  —  !<>  Sur  la 
sera  mi^e  à  la  ch:irge  du  département  dans  les  deux  tiers  des  indemnités, 
I  ressources  extraordinaires  au  moyen  desquelles  elle  sera  remboursée  en 
nffisance  des  centimes  facultatifs;  — 2«>  Sur  la  désignation  des  communes 
es  et  sur  la  part  à  supporter  par  chacun  d'elles,  en  raison  de  son  intérêt 

ressources  ûnancieres. — Cette  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 

tiers  restant  des  indemnités  de  terrains  et  bâtiments, — Les  terrrassements, 
iTrages  d'art  et  stations,  —  b'eront  payés  sur  les  fonds  de  l'Etat. 
TOie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du  sable, — Le  matériel  et  Ks  frais 
alion, —  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses  dépen- 
t  de  son  matériel,  —  Resteront  à  la  charge  des  compagnies  auxquelles  l'ex- 
1  du  chemin  sera  donnée  à  bail. — Ce  bail  réglera  la  durée  et  les  conditions 
oitation,  ain<^i  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  parcours  ;  il  sera 
trisoirement  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  définitivement  par  une 

Texpiration  du  bail,  la  Taleur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  sera  rem- 
à  dire  d'expert:»,  à  la  compagnie  par  celle  qui  lui  succédera,  ou  par 

s  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour  concilier  l'ex- 
t  des  chemins  de  fer  avec  l'execuliou  des  lois  et  "règlements  sur  les  douanes, 
s  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  mesures  et  les 
9DS  néce^isaireK  pour  garantir  la  police,  la  sikreté,  l'usage  et  la  conser- 
is  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  (1). 

TiT.  4.  —  Disposition  finals. 

haqne  année,  il  sera  rendu  aux  chambres,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
1  compte  spécial  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

|uln-13  août  1849.  —  Ordonnance  portant  que  le  terri- 
I  royaume,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins  de  fer^ 
isé  en  cinq  inspections. 

l.  Le  territoire  du  royaume,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins  de 
divisé  en  cinq  inspections.  Le  ministre  des  travaux  publics  en  arrêtera  la 
•iplion. 

service  de  chaque  inspection  sera  confié  à  un  inspecteur  divisionnaire  ad- 
t  ponts  et  chaus.«ees.  En  conséquence,  le  nombre  des  inspecteurs  division- 
Ijoinis  tic.'  p-i.is  cl  cluussocs  est  porte  de  deux  à  cinq, 
aque  in^pciloiir  divisionnaire  adjoint  sera  charge  de  la  direction  des  études 
ns  de  fer  dans  le  territoire  de  son  inspection.  Il  sera  chargé,  en  outre, 
en'ue  du  n.Omo  territoire,  de  la  surveillance  générale  des  travaux  de  che- 
ferexerntcei',  soit  par  l'Etal,  soit  par  des  compagnies  pariiculières,  indé- 
lent  de  la  surveillance  directe  exercée,  soit  par  les  ingénieurs  en  chef  et 
:s,  soit  par  les  agents  locaux  préposes  à  cet  effet. 

)  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  charges  de  la  direction  des  études 
iurveillance  des  travaux  des  chemins  de  fer  composeront,  avec  trois  inspec- 
leraox  ou  divihionnaires  des  ponts  et  chaussées,  désignes  par  le  ministre 
ux  publics,  cl  l'ingénieur  secrétaire,  la  section  des  chemins  de  fer  instituée 
5  de  notre  ordonnaure  du  23  déc.  1838. 

mini>lre  des  travaux  publics  désignera  pour  chaque  session  du  eonseil 
es  ponts  et  chaussées  deux  des  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoints, 


»  art*  10  à  18  ne  font  qu'affecter  différentes  sommes  à  l'exécution  des  che- 
fer  classes  par  l'art.  1  de  la  présente  loi,  et  de  dètermioer  les  loies  e4 
par  lesquels  U  sera  pourvu  à  la  dcpeuse. 


pour  faire  partie  do  ce  conseil.  Les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  non  dési- 
gnés en  vertu  du  paragraphe  précèdent  auront  droit  de  féance  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  tontes  les  fois  qu'ils  seront  membres  de  commissions  spéciales 
formées  pour  l'examen  préparatoire  des  projets. 

99  Jula-t3  août  1849.  —  Ordonnance  portant  que  le  choix  a 
faire  entre  les  différents  tracés  à  suivre  pour  rélablissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  classés  par  la  loi  du  il  juin  18i2,  sera,  après 
l'examen  préalable  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soumis  à 
l'avis  d*une  commission  supérieure  présidée  par  M  le  ministre  des  tra- 
vaux publics^  et,  à  son  défaut,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  même  dé- 
partement. 

22  Juin-f  8  août  1842.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  forraatioii 
d*une  commi.^sion  administrative  pour  la  révision  et  le  contrôle  des  do- 
cuments statistiques  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  1.  Il  sera  formé  auprès  du  ministère  des  travaux  publics  une  commission 
administrative,  pour  la  révision  et  le  contrùle  des  documents  statistiques  propres  à 
établir  l'utilité  et  l'importance  relative  des  différentes  directions  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  classées  par  la  loi  du  11  juin  1843. 

2.  Cette  commission  sera  en  outre  consultée.  I»  sur  les  questions  eoneemint 
les  acquisitions  des  terrain^  et  bAiiments  ;  les  rapports  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics  avec  les  déparlements  et  les  communes  pour  la  prestation  des  terrains 
et  bâiimenls;  les  projets  des  cahiers  des  charges  pour  les  concessions  de  lignes  de 
fer;  les  baux  d'cxploitatiuu  ï  passer  avec  les  compagnies;  2«  sur  les  projets  de  rè- 
glement relatir^  k  la  police,  à  l'usage  ou  à  la  conseivalion  des  chemins  de  fer  ;  9"  et 
en  général  sur  \c-^  questions  réglementaires  relatives  à  l'établissement  ou  à  l'exploi- 
tation des  cheiiiiDS  de  fer,  et  qui  n'appariiendreieut  pas,  soit  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussée!^,  soit  à  la  section  des  chemins  de  fer. 

3.  Seront  appelcs  à  faire  partio  de  ce:(e  commission  cinq  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  ou  aulitcu/-s  au  conseil  d'Etat,  qui  seront  spécialement 
charges  de  réunir  et  coordonner  les  documeuts  statistiques  sur  les  chemins  de  fer. 
Les  auditeurs  au  conseil  d'i-llat  auront  voix  délibérative  dans  la  eommission  tontes 
les  fois  qu^ils  y  rempliront  les  fonctions  de  rapporteur. 

15-21  juin.  1845.  —  Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (2). 

TiT.  1.  —  Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  ds  fer. 
Art.  1.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Eut  font  partie  de  U 
grande  voirie. 

2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie, 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages 
d'art  dépendant  des  routes,  et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  paccage  des 
bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et  autres  objets  quelconques. 

3.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer  les  servitudes 
imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et  qui  concernent:  — L'a- 
lignement,—L'écoulement  des  eaux,  —  L'occapation  temporaire  des  terrains  en 
cas  de  réparation, — La  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'élagage  des 
arbres  plantés, — Le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières 
et  sablières,  dans  la  xoue  déterminée  à  cet  effet.  —  Sont  également  applicables  à  la 
confection  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction 
des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics. 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  el  sur  toute  l'étendue  de  la  voie. 
— L'administration  déterminera,  pour  chaque  ligoe,  le  mode  de  cette  clôture,  et 
pour  ceux  des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assujeUis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra 
être  effectuée.  — Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de 
terre,  dos  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  conformément  aux  règle- 
ments. 

5.  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  pourra  être 
établie  dans  une  distance  de  2  met.  d'un  chemin  de  fer.  —  Cette  distance  sera 
mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du 
remblai,  soit  du  bord  extci  ieur  des  fosses  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée, 
à  1  met.  50  cent,  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer.  — Les  construo- 
tiens  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lorade  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues  dans  l'état  où 
elles  se  trouveront  k  cette  époque.  —  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  formalités  àremplir  par  les  propriétaires  pour  constater  l'état  desdites 
constructions,  et  fixera  le  délai  dans  lei]uel  ces  formalités  devront  être  remplies 

6.  Dans  les  localités  ou  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  S  met. 
au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  auto* 
risation  préalable,  des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur 
verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus.  —  Cette  autorisation  ne 
pourra  être  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou  fermiera  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  aient  été  entendus  on  dûment  appelés. 

7.  U  est  défendu  d'établir,  i  une  distance  de  moins  de  20  met.  d'un  ehemin 
de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de 
paille,  de  foin,  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflamm.tbles.  —Cette  prohibi- 
tion ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes  faits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 

8.  Dans  une  distance  de  moins  de  5  met.  d'un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de 
pierres,  ou  objets  non  inQammables,  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  du  préfet. 

—  Cette  autorisation  sera  toujours  révocable. —  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire 

—  l"  Four  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des  dépôts 
de  matières  non  inflammable.<i.  dont  la  hauteur  n'exct^de  pas  celle  du  remblai  du  che- 
min ;  —  2*  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres  objets  nécessaires 
à  la  culture  des  terres. 

9.  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  ehemin  et  la  disposition  des 
lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées  par  les  articles  précédents  pourront 
être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues  après  enquêtes. 

10.  Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  la  sftrelé 
publique  on  la  eonservation  du  chemin  de  fer  l'exige,  radministration  pourra  faire 
supprimer,  moyennant  une  juste  indemnité,  les  constructions,  plantations,  excava- 
tions, convertares  en  chaume,  amas  de  matériaux  combustibles  on  autres,  existant, 
dans  les  sones  ci-dessus  spécifiées,  au  moment  de  la  promnlgalion  de  la  présente  loi, 


(2)  Y.  Tanalyse  des  discussions  auxquelles  cette  loi  a  deoBéileti  dins  les 
reiléc;islalivei,D.P.  45.3  US. 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Ciur.  I,  Sect.  2.— Lois.-48-2niov.  1846. 


CI,  poar  l'aicolr,  Wf.  Hc  réltbliffemenl  do  chemin  dr  f.T.  —  L'indemnitc  sera  ré- 
fiee,  fuar  U  flapprerviOD  des  roriftro<nioaf,  conformfïineDt  aux  tit.  A  et  laiT.  de 
J«  Iqi  dn  3  mai  lif41 ,  eu  pour  tous  \ti  aalrea  cas,  couformcmeot  à  la  loi  do  16  sept. 
1807. 

U.  t<es  (ODlrjvt':  ri,  ,s  aux  dispositiûos  da  présent  litre  Feront  ronsiatèef,  poar- 
suÎTies  et  réprioiroc .-  .•  .ce  en  matière  de  grande  Toirie.  —  Elles  seront  punies  d'one 
amende  de  16  à  Sou  fr.,  ^nns  prrjodire,  s'il  y  a  lieOf  des  peines  portées  an  code 
pénal  et  au  tit.  5  de  la  présente  loi.  Les  coniréTenanls  seront,  en  outre,  condamnés 
i  tupprinser,  dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  dn  conseil  de  pré (oiture,  les  exca- 
tatiens,  eouvertares,  meules  ou  dépuis  Talts  rontrairement  aux  dispositions  précé- 
dente*. ~  A  défaut,  pareuY.de  sati&rafre  i  rette  condamnation  dans  le  délai  fixé, 
la  suppression  aura  lien  d'ofiî>;e,  cl  le  montant  de  la  dépense  sera  recoufrè  contre 
«ajpar  Tok  de  contrainle,  comme  en  maliere  de  contribulioiu  publiques. 

Tit.  s. — Let  coutravfntions  de  voirie  eommisapar  let  eoruêuiunnaireM 
ou  fcrn.i'rt  de  chemint  de  fer. 

it.  Lorsque  le  eonressionnaire  on  le  fermier  de  resploilatlon  d'un  chemin  de 
fer  contreviendra  aux  clau>e!<  dn  cahier  «tes  rharijpii,  ou  aux  décisions  rendues  en 
eiéeiitiOD  de  ces  clauses,  en  re  qui  roM'?erne  le  service  de  la  naTiç;itir>n,  la  Tiabilitè 
des  routes  royales,  départementales  et  vi'-iualeji,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux, 
proeès-Terbal  sera  dressé  delà  contraTcnlion,  soit  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  on  des  mines,  soit  par  les  conducteurs,  gardes-mines  et  piqueurs,  diîment 
asfennentés. 

iS.  Les  procès-Terbanx,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  seront  notiGés  admi- 
nlsli;ptiTeineDt  au  domicile  élu  par  le  cuncessiounaire  ou  le  fermier,  à  la  diligence 
dn  préfet,  et  transmis  dans  le  même  délai  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  ron- 
traTention. 

14.  Les  contraTentlons  prévues  à  l'art.  13  seront  punies  d'une  amende  do  SOC  fr. 
à  S.OOO  fr. 

15.  L'edministratiou  pourra,  d'aili.'urs,  prendre  immédiatement  toutes  mesures 
provisoires  pour  faite  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de 
grande  voirie.  —  Les  frais  qu'entraînera  Texerution  de  ces  mesures  seront  recou- 
vrés, contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  contrainte,  comme  en  ma- 
tièrea  de  contributions  publiques. 

Ta,  S.  —  Des  meturei  relativeg  à  la  tûnti  de  la  eiretilation 
sur  lee  chtinint  de  fer. 

16.  Qaleenqae  aura  volontairement  détruit  on  dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur 
la  voie  vp  objet  faisant  obstacle  à  la  circulition,  on  employé  un  mo\en  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni  delà 
rerlnsion. —  S'il  y  a  en  homicide  on  blessures,  lo  coupable  sera,  dans  le  premier 
cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps. 

1,7.  Si  le  crime  prévu  par  l'art.  16  a  été  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rc- 
belll^  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs,  auteun,  instigatenre  et  provoratcura 
de  ces  réunions,  qui  seront  punis  comme  coupables  du  crime  et  condamnés  aux 
mûmes  peines  que  ceux  quirauroqt  peraonnellement  commis,  lors  munie  que  larcn- 
iiîon  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  la  destruction  de  la  voie 
de  fer.  — Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  ia  peine  de  mort  sexa  applicable 
aux  auteun  du  crime,  elle  sera  remplacée,  2k  l'égard  des  chefs,  auteurs,  investiga- 
tcun  et  provocateurs  de  ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

18.  puiconqj»e  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de  commettre  un  des 
erimea.||réTus  en  l'art.  16,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  dans 
le  cas  on  la  nepace  tarait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  jou  de  remplir  toute  autre  condition.  —  Si  la  menace  n'a  elcaccom- 

rign^  d'eacon  ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  —  Si  la  menace  avec  ordre  ou  con- 
dition >é^  verbele,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinxe  jours 
à  cix  molf,  et  d'une  amende  de  25  à  500  fr.  —  Dans  tons  les  cas,  le  coupable 
pourra  ^e.jnis  par  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  un 
temps  qui  9e  pourra  2tre  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 

19.  Cl^ic<vique  par  maladresse,  imprudence,  inalieuiion,  ncgliçcnce  ou  inobsor- 
vatioa  d|s  lois  on  règlements,  aura  involontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou 
dans  les  ga^ou  f  talions,  un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  serapuui 
de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  do  50  à  1,000  fr.  — 
Si  l'aci-ldenl  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'emprisonnement 
sera  de  iU  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300  à  5,000  fr. 

30.  3en  puni  d'un  emprisonnemeni  de  six  mois  à  deux  ans  tout  mécanicien  ou 
coudttcMiur  garde-frein  qui  aura  abandonne  sou  poste  pendant  la  marche  du  couvui. 

.31.  Xoute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police,  la  sùicié  et  l'exploitation  du  chemin  do  fer,  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour 
l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  5,000  fr. — £u 
ras  de  jécidive  d«)s  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal  pourra 
selon  les  drconslances,  prononcer,  en  outre,  un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
an  moifl. 

^.  L«t  ponceuioonaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit 
e^ven  l|%t»t,  loit  envers  les  .parlicalien,  du  dommage  causé  par  les  a4iniQislra- 
teorp^.difecAevn  oa  employas  a  an  titre  quelconque  au  service  de  l'exploiution  du 
c^teoln  de  fer.  —  LIJEtal  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  parlicu- 
lierv,  «f  le  chemin  de  fer  est  exploite  à  ses  frais  et  peur  son  compte. 

35.  I^  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les  lit.  1  et  S  de  U  pré- 
sente ioi,  paarroet  être  constatés  par  des  procès  verbaux  dressés  concurremment  par 
les  oiEciera  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
les  CQodtpctean,  gardes-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes  nommes  ou  agréés 
par  L'edminlRtralion  et  dilment  assermentés.  —  Les  procès-verbaux  des  déliu  et  con- 
traventions feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  -  Aa  moyen  du  serment  prèle  de- 
vasUe  tcU>«Qal  de  première  ioaianee  de  lear  domicile,  les  agents  de  surveillance  de 
rildliiiaUll«4i»  M  des  eoneessioniiairès  ou  fermien  pourront  Terbaliser  sur  toute  la 
ligpflLda  chtmiada  fer  luiqnel  ils  seront  attachés. 

ii.  tes  pcoeès-xerbauK  dressés  en  vertu  d  ■  rarlide  préeèdent  seront  Tisès  pour 
tiiabr6.el  •l^eg^llés  eo  débet.  —  Ceux  qui  auront  été  dresses  par  des  agenU  de 
sarvcUlance  et  gardes  assermentés  devront  être  afErmés  dans  les  trois  jonn,  à  peine 
de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contra- 
TiMlei,  a«il  d«l»iéeMeDee  de  l'agent. 
^    SI.To8ltMU{M|  toote  léeliuiiet  tf«o  ftoliMt  6l  lotai  éè  bUê  mnm  1m 


a^ent^  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  sera  panle  Im  | 
appl.qiii>i>5  à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  faites  par  le  code  pénfl. 

âti.  L'art.  465  r.  pon.  est  applicable  aux  condamnations  qui  seront  prononcées 
en  eiéculiuD  de  la  pre?eiilo  loi. 

27.  £n  cas  de  conviction  de  plnsienre  crimes  on  délits  prévoi  par  U  prjésanle 
loi  00  par  le  code  pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera  senlA  prononcée.  -^Les  peinei 
encourues  pour  des  faits  po!<tcricnrs  à  la  poursuite  pourront  être  cumalées,  saM 
préjudice  des  peines  de  la  recidiv.'. 

i&-tt  Joiii.  1845.  —  Loi  relatîTe  ao  chemin  d6  fer  dd  Parifà 
la  frontière  de  Belgique  (extrait). 

Tit.  7.  —  Ditpo*Uioni  généralei. 

Art.  7.  Nul  ne  sera  admis  à  conconrir  à  l'adjudication  d'an  chemin  de  fer,  tl 
préalablement  il  n'a  été  agréé  par  le.mini>tFe  des  travaas  pnhlies;  -- St  s'il  ja*a 
dô[io<e,  —  A  la  caisse  des  dcpûts  et  rnnsi;;nations,  la  somme  indiquée  en  çakier 
des  charges  ;  —  Au  secrétariat  gcncral  fin  ministère  du  commerce,  en  double  exem- 
plaire, le  projet  des  statuts  de  la  compagnie;  — Au  secrétariat  gênerai  du  ministère 
des  travaux  publics,  le  registre  à  souche  d'où  auront  été  détaches  les  titres  délivrés 
aux  souscripteurs,  ou,  pour  les  compagnies  dont  les  sooseriptioos  eurùeiil  ciè 
ouvertes  antérieurement  k  la  présente  loi,  l'éUt  appayé  déplaces  jastiflcatites  raiH 
sialant  les  engagements  réciproques  des  fondatenn  et  des  sonscriptenn,  les  vnift- 
ments  reçus  et  la  répartition  définitive  dn  monUnt  da  capiUl  social.  —  ▲  dater 
de  la  remise  des  registres  ou  euu  ci-dessus  entre  ïtB  mains  du  ministre  1 
travaux  publics,  touto  stipulation  par  laquelle  les  fondateurs  se  seraient  rér~ 
la  facalté  do  réduire  le  nombre  des  actions  souscrites  sera  mille  et  sans  efel. 

8.  Les  récépisFés  de  sou^criplion  ne  sont  point  négociables.  —  Les  sonseri] 
serur.t  responsables,  jusqu'à  concurrence  des  cinq  dixièmes,  du  versement  éa 
montant  des  actions  qu'ils  auront  souscrites.  —  Chaque  sooscrlplenr  eira  Jt 
droit  d'exiger  de  la  compagnie  adjudicaUire  la  remise  de  tontes  les  actions  pov 
lesquelles  il  aura  été  porte  sur  l'elat  définitif  de  reparution  déposé  an  seciétartal 
général  du  ministère  des  travaux  publics.  ~  des  conditions  seront  meuUooMM 
sur  les  roi;i!>irc>  ouverts  et  sur  les  récépissés  émis  peslèrienrement  à  U  pronml> 
galion  do  1.1  présente  loi. 

0.  Les  adjudications  ne  seront  valables  et  dêÛBilives  qa'apràs  avoir  êlê  hosw- 
loguées  par  une  ordonnance  royale. 

10.  La  compagnie  adjndicaUire  ne  poam  émeUre  d'actions  on  pramew 
d'actions  négociables  avant  de  s'être  eonstitnêe  en  soclélé  anonyme  éAmeni  enlt- 
ri^ée,  conformément  à  l'art.  57  e.  eom. 

11.  Les  fondateura  de  la  compagnie  n'auront  droit  qu'an  remboarsemeni  di 
leurs  avances,  dont  le  compte,  appuyé  des  pièces  jastifieatives,  aura  .été  accepté  fer 
l'assemblée  générale  des  aetionnairM.  —  L'indemnité  qni  pourra  ètce  atUibaée  an 
administrateurs,  à  raison  de  leurs  fonctions,  sera  réglée  par  l'assemblée  sénénla 
des  A.'lionuaires. 

1-2.  Nul  ne  pourra  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d!admlnistraUen  de  ja 
compagnie.  —  Dans  le  cas  on  deux  membres  dissidents  sur  une  question  deasaa- 
deraienl  qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  on  plu^ieura  admiolf- 
tralcurs  absents  f  At  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  absents  une  copie 
ou  extrait  du  procès- verbal,  aveo  invitation  de  venir  voter  dans  one  prochain 
réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  an  président..  Geinî-cl  ei 
donnera  Ie«'ture  au  conseil,  après  quoi  la  décision  sera  prfse  à  la  majorité  dli 
membres  présents. 

15.  Tonte  publication  quelconque  de  la  valeur  des  sciions,  avant  rhemalti 
gatiou  de  l'adjudication,  sera  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr.  —  Sem 
puni  de  la  même  peine  tont  agent  de  change  qui,  avant  ia  constitution  de  11 
soctéi^  anonyme,  se  serait  prêté  à  ia  négociation  de  récépissés  on  promesses 
d'actions. 

i4.  A  moins  d'une  antorisation  spéciale^  l'administration  supérieure.  Il  ert 
Interdit  à  la  rompagnle,  sons  les  peines  portées  par  l'art.  41*»  «•.  pén.,  de  ialit 
directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  do  Toyageon  oa 
de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  qae 
ce  puisse  être,  des  arrangemenU  qui  ne  seraient  pas  égp-.iemeat  consentis  en 
faveur  de  tentes  les  autres  entreprises  desservant  les  mimes  roules.  —  Des 
ordonnances  royales,  portant  règlement  d'administration  pnlilique,  presaireat 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  u&vrer  la. plus  complète  égalité  entre  ks 
diverses  entreprises  de  transporU,  dans  leun  rapporU  avec  le  service  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  embranchements. 

f  0-S5  Juin,  f  S4&.  —  Loi  qui  abrose  ane  disposition  de  Tait  B 
do  ia  loi  du  il  juin  1843,  sur  les  chemius  ae  fer. 

Article  unique.  Est  et  demeure  abro::ce  la  disposition  de  la  Tari.  8  de  loi  da 
11  juin  1842.  aux  termes  de  laquelle  les  départements  et  les  communes  dèvaieol 
rembourser  à  l'Eut  les  deux  tien  dn  prix  des  indemmités  dues  pour  les  terrains 
et  bAtiments  dont  l'occupation  sera  nécessaire  à  l'établissement  des  ehemlos  de  kr 
et  de  leurs  dépendances. 

15-91  noT.  1810.  —  Ordonoauce  portant  règlement  snr  U  po- 
lice, la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  dé  fer. 

Ter.  1.  —  DBS  BTATIOIIS  ET  DB  Lk  TOB  DBS  CHBMIXS  DB  VBB. 
Sect.  1.  —  Du  itatiom. 

Art.  1.  L'entrée,  le  sUtionnement  et  la  circulation  des  voitures  pttUii^Qes  .ffk 
particulières  destinées,  soit  au  transport  des  personnes,  sojt  au. transport  dei 
marchandises,  dans  les  cours  dépendant  des  statioa.s  des  chemins  de.fer,..ierept 
refiles  par.  des  arrêtes  du  préfet  du  d/cpartement^.  Ces  arêtes  ne  seront  exécutoires 
qu'en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  des  traraux  pablics. 
Sect.  2,  ^  De  la  mm. 

9.  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qa'  en  dépendent  seront  eonetamaieBl 
entretenus  en  bon  état.  —  La  compagnie  devra  faire  connaître  aa  mfnisliê  des 
travaux  publics  les  mesures  qu'elle  aura  prises  poar  cet  entretien.  —  Bans  le  eu 
où  ces  mesures  seraient  insulfisantes,  le  ministre  des  travaux  publics,  après  aveli 
entendu  la  compagnie,  prescrira  celtes  qu'il  jugera  nécessaires. 

5.  Il  sera  placé,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens,  en  nombre  suffisant  pou 
assurer  la  surveillance  el  la  mancsavre  des  aignlUes  des  croilemenU  el  chaale- 
menu  de  voiei  en  cas  d'ias afllssace,  le  nombre  de  ces  girdieaf  Nca.ixéparlt 
minliire  des  tranai  pablics,  la  compagnie  eateadae. 
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4.  PiirUMt  où  OQ  chemin  de  fer  est  tratersé  à  oiTean,  lolt  par  une  roule  à  toi- 
latrM,  soii  ^r  «n  cBemln  destiné  aa  passage  des  piétons,  il  sera  éubli  des  barrières. 
"^  Le  moée,  la  garde  et  les  conditions  de  service  des  barrière  sont  réglés  par  le 
niolslre  des  trayanz  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5.  Si  rétabnssemeni  de  conlre-rails  est  jngé  nécessaire  dans  Tintérét  de  la 
iflrelé  jpnbliqne,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  les  points  qui  serenl 
éétignei  p«r  le  ministre  des  Irafauz  publics. 

6.  A.nsaUdt  après  le  coucher  du  soleil  et  jusqu'après  le  passage  du  dernier 
train,  fes  sUiions  et  leurs  abords  doirent  en  être  éclairés.  —  Il  en  sera  de  mêm« 
te  yaiiages  à  nireau  pour  lesquels  radministràtion  jugera  c^tte  mesure  nécessuirs. 

Trr.  S.  ~  Du  «ATÈmn.  diplotb  ▲  l'exploitation. 

7.  Les  machines  locomotives  ne  pourront  être  mises  en  serTice  qu'en  Tertu  de 
rantorisation  de  l'administralion  et  après  aToir  été  soumises  à  toutes  les  épreuTOs 
prescrites  par  les  règlements  en  Tiguenr.  —  Lorsque  (tar  suite  de  détérioration  ou 
foar  tonte  autre  cause,  l'Interdiction  d'une  machine'  aura  été  prononcée,  cette 
Bachine  ne  pourra  être  remise  en  serrice  qu'en  Teftn  d'une  noutelle  autorisation. 

8.  Les  essieux  des  locomotiTes,  des  (eriJers  etdeâ  toitures  de  toute  espèce  entrant 
dans  la  composition  des  couTois  de  voyageurs  ou  dans  celle  des  trains  mixtes  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  allant  à  grande  Tltesie,  denont  être  en  fer  martelé 
<•  premier  choix. 

9.  Il  sera  tenu  des  étala  4e  serrice  pour  toutes  les  loeomotlTes.  Ces  éuis  seront 
iBserits  sur  des  registres  qui  detroni  être  constamment  h  jdur,  et  indiquer,  à 
Tarticle  de  chaque  machine,  la  date  de  sa  mise  en  serrice,  le  traTsil  qu'elle  a 
•eemnpii,  lea  réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues,  et  le  renouvellement  de 
fis  diversen  pièces.  —  Il  sera  tenu  en  outre,  pour  les  essieux  de  locomotives,  ten- 
àen  et  voltares  de  toute  espèce,  des  registres  spéciairt  snr  lesquels,  à  roté  du 
■snéro  d'ordre  de  chaque  essieu,  seront  inscrits  sa  provenance,  la  date  de  sa  misse 
en  service,  l'épreuve  qu'il  peut  avoir  suftie,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  répa- 
niions;  àeeteffel«  le  numéro  d'ordre  sera  poinçonné  sur  chaque^  essieu.  —  Les 
Iff islr«s  mentionnés  aot  deux  paragraphes  ci-dcssas  seront  représentés,  à  toale 
réquisition,  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  survelllsnee  du  matériel  et  de 
nsptoilation. 

10.  n  est  interdit  de  placer,  dans  un  convoi  comprenant  des  voitures  de  Toya- 
gsnrs,  aucune  locomotive,  lender  ou  autre  voiture  d'une  nature  quelconque,  montés 
Mir  dés  renés  en  fonte.  —  Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  par 
exception,  autoriser  l'emploi  des  roues  en  fonte,  cerclées  en  fer,  dans  les  trains 
Mixtes  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  marchant  à  la  vitesse  d'au  plus  25  kilom. 
à  l'beire. 

il.  Les  loeomotlTes  devront  être  pourvues  d'appareils  ayant  pour  objet  d'arrêter 
tes  (regownis  de  eeke  tombant  de  la  grille  et  d'empêcher  la  sortie  des  flanimiehes 
fnr  In  eheminén. 

it.  Les  Toitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  d'une  construction 
nllde  :  elles  devront  être  commettes  et  poàrvues  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sârelé 
des  voyagenrs.  —  Les  dimensions  de  la  place  afibctée  à  chaque  voyageur  devront 
Itrs  d'an  moins  4$  cent,  en  largeur,  65  cent,  en  profondeur  et  1  m.  45  cent,  en 
hantenr;  cette  disposition  sera  appliquée  aux  chemins  de  fer  existants,  dani  un 
délai  qui  sera  fixe  pour  chaque  chemin  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

IS.  Anenne  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise  en  service  sans  une  auto- 
riiation  du  préfet,  donnée  sur  lo  rapport  d'une  commission  constatant  que  la  voiture 
satisfait  aux  condiiions  de  l'article  précédent.  —  L'aulurisalion  de  mise  en  service 
s'aura  d'effet  qu'après  que  l'estampille  prescrite  pour  les  voitures  publiques  par 
rhrt.  117  de  la  loi  dn  SSmars  1817  aura  été  délivrée  parle  directeur  des  contri- 
hitlons  Indirectes. 

14.  Tonte  voii^ire  de  voyageurs  portera,  dans  l'Intérieur,  l'indication  apparente 
Il  nombre  des  places. 

15.  Les  locomotives,  lenders  et  voitures  de  toute  espèce  devront  porter  :  1»  le 
wom  on  tes  initiales  do  nom  du  chemin  de  fer  auquel  ils  appartiennent;  S»  un 
BosMèro  d'ordre.  Les  voitures  de  voyageurs  porteront,  en  outre,  l'esiampille  dé- 
llTTte  ^ar  l'administration  des  contributions  indirectes.  Ces  diveri-es  indications 
sertont  pTacéei  d'une  manière  apparente  suV  Ta  caisse  oH  sur  les  côtés  des  châssis 

1.6.  Les  machines,  locomotive^,  tenderS  et  voftior«l  de  tonns  espèce,  et  tout  le 
iBaAètlcl  i'elplottation,  seront  constamment  maintenus  dans  an  bon  état  d'entretien. 
^—  lleonpogttie  devra  faire  connaître  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesures 
~^Of  iéei  par  elle  à  cet  égard,  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre,  après  avoir 
'^  t  lei  observations  de  la  compagnie,  prescrira  les  dispositions  qu'il  jugera 
(  à  la  siboté  do  la  circulation, 

TA.  S.  —  ps  11  coxPOsmoN  des  cohtois. 

^7.  Tont  eonvol  ordinaire  de  Toyageurs  devra  contenir,  en  nombre  suffisant,  des 
TOittres  de  ehàA^  classe,  à  moins  é*nne  autorisation  spéciale  dn  ministre  des 
fr^7m  publiés.^ 

fa.  Cnia()nh  train  dOToyageurs  devra  être  accompagné  :  —  1°  D'un  mécanicien 
^  ^  ah  diafaflioy  ^  machine  :  fb  ehaufllsur  devra  être  capable  d'arrêter  la  machine 

E^  vss  de  besoin  ;  —  S*"  Dd  nombre  de  conducteurs  gardes<-freins  qui  sera  déterminé 
^^cHiqiiè  cMsmfn,  suivant  leê  péites  et  suivant  le  nombre  de  voitures,  par  le 
■ .  ■«jHhfè  dés  livflttx  pubircfti,  sur  la  proposition  do  la  compagnie.  —  Sur  la  der- 
B'vro  tollttro  de  eftàquO  coàvol  ou  sur  l'une  des  voitures  placées  à  Tarrière,  il  y 
j!^  toujours  fih  flrein',  et  nA  eonducteur  chargé  de  le  mancsuvrer.  —  Lorsqu'il  y 
1^^  tosleot'S  eoit^ucieurs  drins  «a  convoi,  l'un  d'entre  evx  devra  toujours  avoir 
J^lo  tItVIes  iWl^).  «-^  UA  trbln  de  voyageurs  ne  pourra  se  composer  de  plus 
jlfaàt^ÂiarrA  ^Ittt^  i  quatre  font».  S'il  entre  dos  voitures  à  six  roues  dans 
^r^ilttMi  dà  lioAtof ,  II»  maitmnm  du  nombre  do  voitures  sera  déterminé 
1  !•  léhiffetre.  ^  Bès  dispositions  des  paragraphes  précédenU  seront  applicables 
^  tttttti  iftftteslle  toyiigettT^  et  de  marchandises  marchant  à  la  vitesse  des  voya- 
«!'>.  — Quanf  ant  contolb  do  ttarcbàndlsos  qui  transportent  en  mêAie  temps  des 
T^Heun  (jt  des  AsithittdlsiBS,  et  qui  ne  marchent  -pas  à  la  vitesse  ordinaire 
lï  ^oyagettrr,  leb  tnenres  spécfiles  et  tes  conditions  de  sftreté  auxquelles  ils 
^^1 A^  Imdféllfs  'MréntdèrermiAéesptrle  ministre,  sur  la  proposition  de  la 

V-fS*  ^  loéomoltitta  denont  être  en  tête  des  trains.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé 
^  Wie  asj^iifàn  mie  vottr  les  n<ia<buvrei  h  exéénter  daas  te  voisinage  des  sUtioos 
St^^JSÎ^ JSJf^       IHitai  «s  eas  tpèeiatz,  la  tltosse  ne  detm  pas  dépasser 

^.  UitArrûliti  m^livifle  detroel  kn  ressorqnéitMpirwne  leileloeo-  i 


motive,  sauf  les  r^s  on  l'emploi  d*une  machine  de  renfort  deviendrait  néee»alre, 
soit  pour  la  montée  d'une  rampe  do  forte  inclinaison,  soit  par  suite  d'une  aflluenco 
extraordinaire  de  voyageurs,  de  l'étal  de  l'atmosphère,  d'un  accident  on  d'un  retard 
exigeant  l'emploi  de  secours,  ou  de  tout  autre  cas  analogue  on  spécial  préalable- 
ment déterminé  par  lo  ministre  des  travaux  publics.  —  Il  est,  dans  tous  les  cas. 
Interdit  d'atteler  simultanément  plus  de  deux  locomotives  à  un  convoi  do  voyageurs. 
^La  machine  placée  en  tète  devra  régler  la  marche  du  train.  —H  devra  toujonrs 
y  avoir  en  tète  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la  première  voilure  do  voya- 
geurs, antont  de  voHures  ne  portant  pas  do  Toyageurs  qu'il  y  aura  de  locomoMves 
attelées.  *-^  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d'une  locomotive  à  un  train, 
mention  en  sera  faite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  Indication  dn  motif  do  la 
me^nfe,  de  la  station  où  elle  aura  été  jngée  nécessaire,  et  de  l'heure  Ip  laquelle  le 
train  aura  quitté  celte  staiion.  —  Ce  registre  sera  représenté  à  tonto  réquisition  aax 
fonetiomiaires  et  agents  de  l'administration  publique  chargés  do  1*  snevelUaneo  de 
l'exploitation. 

11.  Il  est  défendu  d'admettre,  dans  les  convois  qui  portent  des  voyageurs,  sicuae 
matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  tk  des  incendies. 

23.  Les  voitures  entrant  dans  la  composition  des  trains  de  voyageurs  seront  liées 
entre  elles  par  des  moyens  d'attache  tels,  que  les  tampons  l  ressort  do  ces  voitures 
soient  toujours  en  contact. — Les  Toilnres  des  entrepreneurs  de  messagerie  neponr- 
ront  être  admises  dans  Ja  composition  des  trains  qa'avec  raotorisation  dn  miaisire 
des  trsTaux  publics,  et  que  moyennsnl  les  conditions  indiquées  dans  l'acte  d'anlo- 
risation. 

25.  Les  conducteurs  gardes-freins  seront  mis  en  eommunicatlon  avec  le  mécani- 
cien, pour  donner,  en  cas  d'accident,  le  signal  d'alarme,  par  tel  moyen  qui  sera 
autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  do  te  eompegnte. 

fit.  Les  trains  devront  être  éclairés  extérieurement  pendant  la  anit.  £n  cas 
d'insuOHance  dn  système  d'éclairage,  le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  la 
compagnie  entendoe,  les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires.  -«  Lee  Toltnres 
fermées,  destinées  aux  voyageurs,  devront  être  éclairées  intérienremen»  pendant  te 
nuit  et  au  passage  des  souterrains  qui  seront  désignés  par  ie  ministre. 

TiT.  4.  —  Du  DEPART,  DB  LA  ClftCLXATIOH  BT  DB  L'AHRITÊB  DBS  C01TT0M. 

35.  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  ministre  des  travaux  publies  déterminera, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  «eni  du  Moutemferft  des  trains  et  d»  matiBines 
isolées  sur  chaque  voie,  quand  il  y  a  plusieurs  voles,  ou  les  points  de  crolsemeots 
quand  il  n'y  en  a  qu'une.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux 
dispositions  qui  auront  été  prescrites  par  le  ministre,  si  ce  n'est  dans  le  t»s  Où 
la  voie  serait  interceptée  ;  et,  dans  ce  cas,  le  changemefit  dettt  être  fait  avoe  les 
précautions  indiquées  en  l'art.  84  ci-après. 

26.  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s*assurerasi  toutes  les  parties  delà 
locomotive  et  du  lender  sont  en  bon  état,  si  le  frein  de  ce  tendèir  fonctionne  eoMé" 
nablemenl.  —  La  même  vérification  sera  faite  par  les  col^d&etilcteurs  gatdes-ffeins 
en  ce  qui  concerne  les  voilures  et  Jet  freins  de  ces  voitures.  —  Le  signal  do  départ 
ne  sera  donné  que  lorsque  les  portières  seront  fermées.  »—  Le  train  tn  dOtra  être 
mis  en  marche  qu'après  le  signal  du  départ. 

27.  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  station  avant  rheure  déterminée  par 
le  règlement  de  service.  —  Aucun  convoi  ne  lionrrà  également  partir  d'une  station 
avant  qu'il  se  soit  écoulé,  depuis  lo  départ  ou  le  passage  du  convoi  précédent,  le 
laps  de  temps  qui  aura  été  fixé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tnr  la  propo- 
sition de  la  compagnie.  —  Des  signaux  seront  placés  à  l'entrée  de  la  station  pour 
indiquer  aux  mécaniciens  des  trains  qui  pourraient  sorfenlV,  il  le  délai  déterminé 
en  vertu  dn  paragraphe  précédent  est  écoulé.  —  Dans  l'intervalte  des  fttalions, 
des  signaux  seront  établis,  afin  de  donner  le  même  avertissement  au  méeibielelti  sur 
les  points  où  il  ne  peut  pu  toir  devant  lui  \  une  distance  suflissmtè.  Dès  que 
l'avertissement  lui  sera  donné,  le  mécanicien  devra  ralentir  la  marche  du  traHi.  En 
cas  d'insufiisance  des  signaux  établis  par  la  compagnie,  te  minlltre  pfescHra,  la 
compagnie  entendue,  l'établissement  de  ceux  qu'il  jugera  nécessaires. 

28.  Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  réparation  de  la  vole,  les  trains  no 
pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de  stationnement  autorisés  pOflr  le 
service  des  voyageurs  ou  des  marchandises.  —  Les  locomotives  on  les  ToUntes 
ne  pourront  stationner  sur  les  voies  du  chemin  de  fer  affectées  à  la  eireolatloB  des 
trains. 

29.  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  spéciales  tfe  précautions  Mlatltes  à  la  cireutetiob  des  trainf  sur 
les  plans  Inclinés  et  dans  I«s  soiilernafns  à  Une  ou  à  deux  Voies,  è  raison  de  leur 
longueur  et  de  leur  tracé.  —  II  déterminera  également,  sur  la  proposition  de  ta 
compagnie,  la  vitesse  maximum  que  les  trains  de  voyageurs  pourront  prendre  ser 
les  diverses  parties  de  chaque  ligne  et  la  durée  du  trajet. 

30.  Le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  spéciales  do  précauthra  à  prendre  pour  rexpèdltion  et  la  marche 
des  convois  extraordinaires.  —  Dès  que  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire 
aura  élé  décidée,  déclaration  devra  en  être  faite  Immédiatement  au  eommissairo 
spécial  de  police,  avec  indication  du  motif  de  rexpéditlon  dn  convoi  et  de  l'heere 
du  départ. 

51.  Il  sera  placé  le  long  du  chemin,  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit,  soit 
pour  rentretien,  loit  pour  la  surveillance  de  U  vole,  des  agents  en  nombre  asses 
grand  pour  assurer  la  libre  circulation  des  trains  et  la  transmissten  des  signwx; 
en  cas  d'insuffisance,  le  ministre  des  travaux  publies  en  réglera  le  nombre,  a 
compagnie  entendue.  —  Ces  agents  seront  pourvus  de  signaux  de  jour  et  de  nuit  à 
l'aide  desquels  ils  annonceront  si  la  voie  est  libre  et  en  bon  éut,  si  le  méeanieten 
doit  ralentir  sa  marche  on  s'il  doit  arrêter  immédiatement  le  train.  -*-  Us  devront, 
en  outre,  signaler  dé  proche  en  proche  l'arrivée  des  convois. 

32.  Dans  l6  cas  on,  soit  nb  train,  soit  une  machine  isolée  s'arrêterait  snr  % 
voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt  Indiqué  en  l'article  préeédent  devra  être 
fait   à  500  m.  au  moins  à  l'arrière.  —  Les  conducteurs  priircfpaox  4es  convois 
et  les  mécaniciens  condocCears  des  machines  Isolées  devront  être  munis  d'nn  signal 
d'arrêt. 

35.  Lorsque  des  ateliers  de  réparations  seront  établis  sur  une  vote,  des  signaux 
devront  indiquer  si  l'état  de  la  voie  no  permet  pas  le  passage  des  trains,  on  s'il 
snflSt  de  ralentir  la  marche  'de  Ih  machine. 

S4.  Lorsqne,  par  suite  d'an  accident,  de  réparation  on  de  toute  autre  cause,  la 
eircnlaiion  devra  s'effectuer  momentanément  sur  nne  voie,  il  devra  être  placé  uu 
farde  anpr^  des  algnilles  de  chaque  ehangemeot  de  Tote.  —les  giardes  nelaisse- 
rwi  ifs  rrains  s'eoga|er  dus  U  Tole  «nique  rèi«rfle  àtedraUMlon  {B'aprte  stitn 
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asmrés  qu'ils  ne  seront  pas  rencontrés  par  un  train  tenant  dans  nn  sens  opposé.  •— 
Il  sera  donné  connaissance  an  commissaire  spécial  de  police  da  signal  ou  de  l'ordre 
de  itervire  adopté  pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie  unique. 

55.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  connatire  au  ministre  des  traTa&x  publics 
le  système  de  signaux  qu'elle  a  adopté  ou  qu'elle  se  propose  d'adopter  pour  les  cas 
prévus  par  le  présent  titre.  Le  ministre  prescrira  les  modilicatious  qu'il  jugera 
nécessaires. 

56.  Le  mécanicien  devra  porter  constamment  son  attention  sur  l'état  de  It  voie, 
arrêter  ou  ralentir  la  marche  en  cas  d'obstacles,  suivant  les  circonstances»  et  se  con- 
former aux  signaux  qui  loi  seront  transmis  ;  il  surveillera  toutes  les  parties  de  la 
machine,  la  tension  de  la  rafear  et  le  niveau  d'eau  de  la  chaudière.  Il  veillera  à 
ce  que  rien  n'embarrasse  la  manœuvre  du  frein  du  lender. 

57.  A  500  mètres  au  moins  avant  d'arriver  au  point  où  une  ligne  d'embran- 
chement vient  croiser  la  ligne  principale,  le  mécanicien  devra  modérer  U  vitesse 
de  telle  manière  que  le  train  puii:se  être  complètement  arrêté  avant  d'atteindre 
ce  croisement,  si  les  circonstances  l'exigent.  —  Au  point  d'enibraiichement  ci- 
dessos  designé,  des  signaux  devront  indiquer  le  sens  dans  lequel  leo  aiguilles 
sont  placées.  —  A  l'approche  des  stations  d'arrivre,  le  mécanicien  devra  faire 
les  dispositions  convenables  pour  que  la  vitesse  acquise  du  train  soit  complé- 
lemenl  amortie  avant  le  point  ou  les  voyageurs  doivent  descendre,  et  de  telle 
»orte  qu'il  soit  nécessaire  de  remettre  la  machine  en  action  pour  atteindre  ce 
point. 

58.  A  rapproche  dos  stations,  des  passages  à  niveau,  des  courbes,  des  tran- 
chées, et  des  souterrains,  le  mécanicien  devra  faire  juuer  le  sifDct  à  va|>eur,  pour 
avertir  de  l'approche  du  train.  —  Il  &e  servira  également  du  sifflet  comme  moyen 
d'avertissement,  toutes  les  !oi5  que  la  voie  ne  lui  parattrapas  cumplolement  libre. 

59.  Aucune  personne  auire  que  le  mécanicien  et  le  cluuiïeur  ne  pourra  mon'er 
sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender,  à  moins  d'une  permission  spéciale  et  ccnle  du 
directeur  de  l'exploiiution  du  chemin  de  fer.  —  Sont  exceptés  de  cette  interdiction 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  sur- 
veillance, et  les  commi««aire8  spéciaux  de  police.  Toutefois,  ces  dernier»  devront 
remettre  au  chef  de  la  station  ou  au  conducteur  principal  du  convoi  une  réquisition 
écrite  et  motivée. 

40.  Des  machines  dites  de  teeourt  ou  de  réterve  devront  être  ectrelenuet  con- 
Htamment  en  feu  et  prêtes  à  partir,  sur  les  puints  de  chaque  ligne  qui  seront  dé- 
signes par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  — 
Les  règles  reUrives  au  service  de  ces  machines  seront  également  déterminées  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

41.  Il  y  aura  constamment,  au  lieu  de  dépôt  des  machines,  on  vragon  chargé  de 
Ions  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'accident.  —  Chaque  train  devra  d'ail- 
leurs être  muni  des  outils  les  plus  indispensables. 

43.  Aux  stations  qui  seront  dcsicuées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  il  sera 
tenu  des  registres  sur  lesquels  on  mentionnera  les  retards  evcédant  dix  minutes, 
pour  les  parcours  dont  la  longueur  est  inférieure  à  50  kilom.,  et  quinze  mi- 
nutes pour  les  parcours  de  50  kilom.  et  au  delà.  Ces  registres  indiqueront  la  na- 
ture et  la  composition  des  trains,  le  nom  des  locomotives  qui  les  ont  remorques, 
lus  heures  de  départ  et  d'arrivée,  la  cause  et  la  durée  du  retard.  —  Ces  registres 
seront  représentes  à  toutes  réquisition  aux  in^^iinieur?,  fonoliuni.aires  et  agents  de 
l'administration  publique  chargés  de  la  surveillAiiccdu  matériel  ei  de  l'exploitation. 

43.  lies  aflirlics  placées  dans  les  stations  feiont  conuatiie  au  public  \c>  heures 
rie  départ  des  convois  ordinaires  -ie  toute  liorle,  les  siaiioii^  qu'ils  doivent  doservir, 
1  s  heures  uux'juellcs  ils  doivent  arriver  à  chacune  des  stations  et  en  partir.  — 
Hiiinze  jours,  au  moins,  avant  d'être  mis  à  exécution,  ces  ordres  de  senice  seront 
communiqués  en  même  temps  aux  commissaires  royaux,  au  préfet  du  département 
et  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  pourra  prescrire  les  modifications  néces- 
saires pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  pour  les  besoins  du  public. 

HT.  5.  —  De  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires. 

44.  Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue  par  la 
compagnie  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des  travaux  publics.  —  Les 
taies  perçues  acinuilement  sur  les  Chemins  dunt  les  concessinns  sont  antérieures 
a  1835,  et  qui  ne  soi.t  pas  encore  legularisees,  devront  l'être  a>ant  le  1''  avr. 
1847  (l). 

45.  Pour  rexècotion  du  §  1  de  Tarticle  qui  précède,  la  compagnie  devra  dresser 
un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'iitteniion  de  percevoir,  dans  la  limite  du  maximum 
autorisé  par  le  rahier  des  charges,  pour  le  transport  des  \oyâgeurs,  des  bestiaux, 
marchandises  et  objets  divers,  et  en  transmettre  en  même  temps  des  eipcdiiiuns  au 
niinistie  des  travaut  publics,  aux  préfets  des  départements  traverses  par  le  chemin 
de  fer  et  aux  iXinmii^tsaires  royaux. 

46.  La  conip..guie  dcvia,  en  outre,  dans  le  plus  court  délai,  et  dans  les  formes 
énoncées  eu  Tariicle  |Hvce':eiit,  soumettre  ses  propositiuus  au  oiinisitc  des  travaux 
publies  pour  IvH  piiv  du  (ranspurt  non  lictermiues  par  le  cahier  des  charges,  et  à 
rèt;ard  de>qiiels  le  ininiitlrc  est  appelé  à  statuer. 

47.  Qiiani  4U\  ^ais  ac<-c>soiie^,  tel>  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement 
et  d'eittrepôt  d<ins  le»,  gaies  et  m.'ïiasiiis  du  chemin  de  fer,  et  quant  à  toutes  len 
laxe»  qui  doivent  eue  reglics  an<..uelleineut,  la  compagnie  devra  eu  soiimitlre  le 
règleiueitl  a  l'appiobiiliun  du  ni.iti^lro  des  tiavaux  pubii>'S,  dans  le  dixième  mois 
do  chaque  anut-e.  Ju.m{u  à  dciiMiiU,  les  anciens  t^rilb  coiiliuuoionl  à  être  perçus. 

48.  Les  ttfhleuui  uc*  Iv-.o  cl  de»  •lui'i  a<:ieASoire&  app.uu^ca  seront  cotisiiuiiiment 
ailiclics  dan^  lus  lieux  lc>  \tUa  ap|)arv'i.lï>  desi  gares  cl  stalions  des  chemins  de  fer. 

4U.  Lfjr.-^que  la  cnni|>agiiie  vuudia  apporter  quelques  changements  aux  prix  auto- 
rises, elle  m  donnera  avis  au  unnistro  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  depar- 
tenients  tiavurses  et  aux  commissaires  ruyaux.  —  Le  public  seia  en  même  temps 
Informe  par  des  aflirlies  des  changements  soumis  à  l'appiobalion  du  ministre.  — 
A  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  date  de  1  affiche,  lesdites  taxes  pourront  être 
perçues,  si,  dans  cei  intervalle,  le  ministre  des  travaux  publics  les  a  homologuées. 
—  m  I  cs  modifl)  allons  à  quelques-uns  des  prix  allithes  étaient  prescrites  par  le  mi- 
iiisiro,  les  prix  mudilies  devront  être  aOiches  de  nouveau  et  ne  pourront  être  mis  en 
perception  qu'un  mois  après  la  date  de  ces  aflicbes. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 

(1)  Ce  délai  a  été  prorogé  une  première  fois  au  SI  juill.  1847,  par  une  or- 
donnance du  19-24  mari  1847,  puis  une  seconde  fois  au  SI  dec.  1847  par  une 
•rJonnance  du  26  juill. -10  août  1847. 


tour  de  fiT,  ur,  Ic^  t. .insports  îles  nian'.i.mdisef,  bestianx  et  objets  de  toute  l 
qnl  lui  seront  confies.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des 
ohjpis  quelconques  arriveront  au  chemin  de  fer,  enrecistrement  en  sera  fait  immé- 
diatement, avec  mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Le  transport  s'efTectuerm 
dans  l'oidrodes  inscriptions,  à  moins  de  délais  demandes  ou  consentis  par  Tex 
pciiiîcur,  et  qui  seront  mentionnés  dans  l'enregistrement. —  Un  récépissé  devra 
être  délivré  à  l'expéditeur,  s'il  le  demande,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre 
de  voiture.  Le  récépissé  énoncer.!  la  nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total  de 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  elTectuc.  —  Les  reçistrea 
mentionnés  an  présent  article  seront  représentés  à  tonte  réquisition  des  fonctioo' 
naires  et  agents  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

TIT.  6.  ~  De  la  surveillance  de  l'exploitation. 

51.  La  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  s'exercera  conrurrein- 
ment  :  —  Par  les  commissaires  royaux  ;  —  Par  les  ingénieurs  des  ponts  et  ohaus- 
sées,  les  ingénieurs  des  mines  et  par  les  conducteurs,  les  gardes-mines  et  aatrea 
agents  sous  leurs  ordres;  -^Par  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents 
sous  leurs  orûres. 

52.  Les  commissaires  royaux  seront  chargés  :  —  De  surveiller  le  mode  d'ap'^ll- 
cation  des  tarifs  approuvés  et  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  réceptioa 
et  l'enregistrement  des  colis,  leur  transport  et  leur  remise  aux  destinataires;  — De 
veillera  l'evccuiion  des  mesures  approuvées  ou  prescrites  pour  que  le  servi.^e  det 
transport^  ne  soit  pas  inlerrompu  aux  points  exlrèm>s  de  lignes  en  comm  inicatioR 
l'une  .ive<:  l'antre;  — De  verilier  les  conditions  des  traites  qui  seraient  passés  par 
les  r  MKiijgnies  a\ec  les  entretirises  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  en  rurre«poa- 
dai;<  I'  a\ec  les  chemins  de  fer,  et  de  signaler  toutes  les  infrariions  au  prin..'ipedê 
l'egalite  des  taxes:  —  De  eonsiater  le  mouvement  de  la  circilaiion  des  voya^^ure 
e:  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer,  les  dépenses  d'entretien  et  d'eiploil»* 
tion,  et  les  receltes. 

53.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les  compagnies  seront  tenuM  dere» 
présenter  à  toute  réquisition  aux  lommi^saires  royaux  leurs  registres  de  dépenses  6l 
de  recettes,  et  les  regi>tre»  mentionnas  à  l'art.  5Ô  ei-dessus. 

54.  A  l'égard  des  chemins  de  fer  pour  lesquels  les  compagnies  aoraient  obtemdi 
r£tat  soit  un  pi  et  avec  intérêt  privilégie,  soit  la  garantie  d'un  minimum  d'iote- 
rci,  ou  pour  lesquels  l'Etat  deviait  entier  en  paiiage  des  produits  nets,  les  con- 
niis^aires  r(>)au\  exerceront  toutes  les  autres  attributions  qui  seront  détermiuéei 
par  1  s  règlei'nciits  spéciaux  à  imervciiir  dans  chique  cas  particulier. 

55.  Les  ingénieurs,  les  conducteurs  et  autres  agents  du  service  des  ponts  al 
chaussées  seront  spécialement  charges  de  surveiller  l'état  de  la  voie  de  fer,  dei 
terrassements  et  des  ouvrages  d'art  et  des  clôtures. 

56.  Les  ingénieurs  des  mines,  les  gardes-mines  et  autres  agents  du  service  dv 
mines  seront  s|iei-ialemenl  chargés  de  surveiller  l'état  des  machines  flxes  et  locoao- 
tives  employées  à  la  traoïion  des  ci>n>ois,  et,  en  général,  de  tout  le  matériel  roulaot 
servant  à  l'exploitation. —  Ils  pourront  être  suppléés  par  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  autres  a;:enis  du  servi<  c  des  ponts  et  chausH'CS,  et  réciproquement.  ^\ 

57.  Les  commissaires  spéciaux  de  police  ei  les  agents  sous  leur>  oidres  toni 
chargés  particulièrement  do  surveiller  la  composition,  le  départ,  l'arrivée,  la  marcha 
et  les  sUtionnements  des  trains,  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  'Vol* 
tores  dans  les  cours  et  sutions,  l'admission  du  publie  dans  les  gares  et  sur  les  qnalt 
des  chemins  de  fer. 

58.  Les  compagnies  sont  tenues  de  fournir  des  locaux  cenvenables  pour  les  cooe* 
missaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  de  surveillance. 

59.  Tontes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  sera  iRtI 
immédiatement  déclaration  à  l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial  de  poUcAt 
à  la  diligence  du  chef  du  convoi.  Le  préfet  du  département,  l'ingénieur  dea  pont*  ^ 
chaussées  et  l'ingénieur  des  mines  chargés  de  la  surveillance,  et  le  commi****** 
royal,  en  seront  immédiatement  informes  par  les  soins  do  la  compagnie. 

60.  Les  compagnies  devront  soumettre  i  rapprohallon  du  ministre  des  tr»^»** 
;  publics  leurs  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  chemina  de  fer. 

!  TIT.  7.  —  Des  mesi'rrs  concernant  les  voyageirs  et  les  pbesoxW** 

étrangères  au  service  du   CUKMLN   de  FEE. 

61.  Il  est  défendu  k  toute  personne  étrangère  au  service  du  chemin  de  fer  :  "" 
lo  De  s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  on  stationner;  "^"^ 
2«  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quelconques  ;  —  5»  D'y  ia*»  * 
duire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espèce;  —  4*  D'y  faire cirf  *** 
ou  stationner  aucunes  voitures,  vragonsou  machines  étrangères  au  seivice.  . 

62.  Sont  exceptés  de  la  défense  poiteo  au  premier  paragraphe  de  l'arliele  F^^"IT 
cèdent,  les  maires  cl  adjoints,  les  commissaires  de  police,  les  oQieiers  de  g«^^ 
darmerie,  le»  gendarmes  et  autres  agents  de  la  foi  ce  publique,  les  préposés  a^^^y 
douane»,  aux  contributions  indirectes  et  aux  octrois,  les  gardes  champêtres  et  ^  ^ 
rc  lier»  dans  i'cxercicede  leurs  fondions  et  revêtus  de  leurs  uniformes  et  de  I*"* 
insignes.  —  i'ans  tous  les  cas,  les  fonctionnaire»  désignes  au  paragraphe  | 
dent  seront  tenus  de  se  confoi  mer  aux  mesures  spéciales  de  précaution  qui  aita  - 
été  déterminées  par  le  ministre,  la  compagnie  entendue.  ^^^t 

63.  h  est  d<>fe:idu  :  —  i°  D'entrer  dans  le»  voilures  sans  avoir  pris  un  bUI^^^^ 
et  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que  celle  qui  est  indiquée  par  -^^^i 
biJIet;  —  2«»  D'entrer  dans  les  voilures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  U  f^f^^^i 
ti«:c  qui  fait  f.ice  au  côte  extérieur  de  la  ligne  du  chemiu  de  fer;  —  5*  De  P***^^^T 
donc  voiture  dans  une  autre,  de  se  pencher  au  dehors  —  Les  voyageurs  ne  do^^^ 
vent  sortir  des  voitures  qu'aux  stations,  et  lorsque  le  train  est  complètement  arrët^^^^ 
—  h  est  défendu  de  fumer  dans  les  locomotives  ou  sur  les  voitures  et  dans  les  V^^^ 
res;  toutefois,  à  la  demande  de  la  compagnie  et  moyennant  des  mesures  wécial^^^ 
de  précaution,  des  dérogations  à  cette  disposition  pourront  être  auturiséet  ~  f 
voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des  agents  de  la  compagnie  { 
l'observation  des  dispositions  mentionnées  aux  paragraphes  ci-dessut. 

6t.  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voiiuies  plus  de  voyageurs  que  ne  le  c 
portent  le  nombre  de  places  indiqué  conformément  à  l'art.  14  ci^deasus. 

65.  L'entrée  des  voitures  est  interdite  :  —  1»  A  toute  personne  en  état  ( 
vrc'so; .—  2"  A  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  de  paqoetsq|i0 
par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêuer  ou  Incommoder  Ui 
voyageurs.  —  Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  devra,  avant  son  admiseief 
sur  les  quais  d'embarquement,  faire  constater  que  son  aime  n'est  point  e4iargee. 

66.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchandise!  de  la  nature  de  eelh^ 
qui  sont  mcntionuees  à  l'art.  SI  deifont  lei  déclarer  ta  i 
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M  tel  1m  ttatioiis  do  chemin  de  fer.  —  Dei  metaret  ipicialei  de  prèeav- 
vwl  preKritef ,  t*U  y  a  lies,  ponr  le  Inniport  desditee  marebandiies,  la  oom- 


I  chien  le  lera  admis  dans  les  Toltores  senrani  an  transpori  des  Toya- 
;  lealefolt,  la  eoapagnie  pourra  placer  dans  des  caisses  de  Toitnres  spéciales 
ft|Mri  qui  ne  Tondraient  pu  se  séparer  de  lenn  chiens,  ponnm  qne  ces  ani- 
itll  Boselés  en  qnelqne  saison  qne  ce  soit. 

Lee  cantonniers,  sardes-barrières  et  antres  agents  dn  chemin  de  fer  detront 
•rtir  immédiatement  tonte  personne  qnl  se  serait  introduite  dans  Tenceinte 
■Btai,  wi  dans  qnelqne  portion  qne  ce  soit  de  ses  dépendances  où  elle  n'aa- 
le  le  droit  d'entrer.  —  En  eu  de  résisUnce  de  la  part  des  eontretenants , 
imptoyé  dn  chemin  de  fer  pourra  requérir  Tassistance  des  agents  de  Tadmi- 
UoB  et  de  la  force  publique.  —  Les  chetaux  ou  bestiaux  abandonnés  qui 
;  moTèe  dau  reoeeinte  du  chemin  de  fer  seront  saisis  et  mis  pu  fonrrière. 

TTT.  8.  —  SurosiTioiis  ointsis. 

.  DuBt  tons  les  eu  on,  conformément  anx  dispositions  dn  présent  règlemenl, 
liilre  du  tratans  publics  devra  statuer  sur  la  proposition  d'une  compagnie, 
afagnle  sera  tenue  de  Inl  soumettre  cette  proposition  dans  le  délai  qu'il  aura 
itaè,  faute  de  quoi  le  ministre  pourra  sUtuer  directement.  —  Si  le  ministre 
qn'il  7  a  lien  de  modifier  la  proposition  de  la  compagnie,  il  devra,  sauf  le 
urteneOf  entendre  la  compagnie  avant  de  prescrire  les  modifications. 
Aocun  crieur,  vendeur  ou  distribatenr  d'objets  quelconques  ne  pourra  être 
pur  les  compagnies  à  exercer  sa  profesion  dans  les  conn  ou  bâtiments  des 
M  el  dans  les  salles  d'attente  destinées  aux  voyageun,  qu'en  vertu  d'une  an- 
tioa  spéciale  du  préfet  du  déparlement. 

.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  plusieura  déparlements,  les  attributions 
été  aux  préfeu  par  le  présent  règlement  pourront  être  centralisées  en  tout  ou 
rtit  dans  les  mains  de  l'un  des  prèfeU  des  départemeoU  traversés. 
.  Len  attributions  données  anx  nréfeu  des  départemeoU  par  la  présente  ordon- 
i  icronl,  conformément  à  l'arrêté  du  S  brum.  an  9,  exercées  par  le  préfet  de 
»  tea  tonte  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de 
•Gloud,  Mendon  et  Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise. 
.  Tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  sera  revêtu  d'un  uniforme  ou  por- 
l'uB  signe  dislinctif  ;  les  cantonniers,  gardes -barrièru  et  surveillants  pourront 
irmés  d'un  sabre. 

.  Uni  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  mécanicien  conducteur  de  train, 
e  produit  des  certificats  de  capacité  délivrés  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
H  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

.  Aux  stations  désignées  par  le  ministre,  les  compagnies  entretiendront  les 
ciments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en  eu  d'accident. 
.  n  sera  tenu  dans  chaque  station  un  registre  coté  et  parafé,  à  Paris,  par  le 
1  de  police,  ailleurs,  par  le  maire  du  lieu,  lequel  sera  destiné  à  recevoir  les 
Mtiotts  des  voyagenn  qui  auraient  des  plaintu  à  former,  soii  contre  la  com- 
'^  Mit  contre  su  agenu.  Ce  registre  sei;p  présenté  à  toute  réquisition  des 
pin. 

.  Lu  refistru  mentionnés  aux  art.  9,  20  et  4S  el-dessui  seront  cotée  el  pa- 
par  le  commissaire  de  police. 

.  Bu  exemplaires  du  présent  règlement  uront  constamment  affichés,  à  la 
mee  du  compagniu,  aux  abords  du  buruux  du  chemins  de  fer  et  dans  lu 
I  d*atleate.  —  Le  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  devra  également 
mni  d'un  exemplaire  du  règlement.  — Du  eitraits  devront  être  délivrés,  cha- 
peuroe  qui  le  concerne,  ans  mécaniciens,  chanfléurs,  gardu-frains,  canton- 
,  gafdu-barrièru  et  antru  agents  employés  sur  le  chemin  de  fer.  —  Du 
Hs,  es  u  qui  concerne  lu  règlu  à  observer  par  les  voyageurs  pendant  le  trajet, 
mt  être  places  dans  chaque  caisse  de  voiture. 

I.  Seront  consutées,  pouraulvtu  et  réprimées,  conformément  an  tlt.  3  de  la 
1 15  juill.  1845,  sur  la  police  du  chemins  de  fer,  lu  contraventions  au  pré- 
lègiemmit,  aux  décisions  rendues  par  le  ministra  des  travaux  publiu,  et  aux 
es  pris,  sous  son  approbation,  par  lu  préfets,  pour  l'exécution  dudit  règlement. 

Pi^Jaim  1849.  —  Loi  rolatifo  à  la  restitutioD  dos  cauticono- 
its  dos  compagnies  do  chomins  do  fer. 

rt.  1.  Lu  cautionnements  déposés  par  lu  compagnies  du  chemins  de  fer,  soit 
ces  compagnias  exécutent  la  totalité  des  travaux  i  leura  risqnu  et  périls,  soit 
Iles  ne  rutent  chargées  qne  de  la  dépense  réservée  à  l'industrie  privée  par 
.  8  de  U  loi  du  11  juin  184S,  pourront  leur  être  rendus  par  dixième  et  à  me- 
qi^ellu  auront  eiecuie  des  travaux,  on  justifié,  par  du  actu  authentiquu, 
r  acquis  et  payé  du  tdrrains  pour  du  sommu  donblu  au  moins  de  cellu  dont 
réelaBBeront  ia  rutitation.  —  Néanmoins,  le  dernier  dixième  ne  sera  remis 
près  U  mise  en  exploitation  delà  ligne  eniière.  —  Ne  seront  considères  comme 
mx  hits  que  cent  qui  seront  incorporés  au  soi  du  chemin  de  fer  et  de  su  dé- 
hncu  —  Dans  lu  cas  de  déchéance  prévus  par  lu  cahiera  du  chargu,  et 
mtlu  conditions  qu'il»  imposent  aux  compagniu,  lu  terrains  dont  la  valeur 
été  comptée  dans  le  calcul  de  la  restitution  dn  caotionnement  ruteront  dé» 

I  i  l*£ut,  lors  même  qoe  lu  travaux  n'auraient  pu  été  commences. 

if  dé«.  f  ê»48  23  JADT.  têMIO.  —  Arrêté  Doiir  roxécation  da 
ooMfit  da  sorvico  ÎDternational  par  chemio  do  fer  entre  la  Franco^ 
Mgiquo,  ia  Prosso^  dans  ses  rapports  avoc  la  dotiano  (D.  P.  49, 
•). 

9  fév.4l  ukmru  1860.  —Loi  rolatifo  aux  commissairos  ot  soas- 
iiiseaires  préposés  à  U  sunreillanco  dos  chomiDS  de  for  (1). 
1. 1.  Lu  commissairu  et  sous-commissairu  spécialement  préposés  à  U  sur- 
inée du  chemins  de  fer  sont  nommu  parle  ministre  du  travaux  publiu. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  lu  conditions  et  le  mode 
er  Mmination  et  de  leur  avancement. 

Us  ont,  pour  la  consUlation  du  crimu,  déliU  et  contraventions  commis  dans 
«iniê  du  chemins  de  fer  el  de  leun  dépendance»,  lu  pouvoln  d'officlen  de 
«  judiciaira. 

Ûs  sont,  en  cette  qualité,  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République, 

II  adrasaent  directement  lenn  procès-verbaux  —Néanmoins,  ils  adrusent  aux 

l)  Y.  ranalyse  de  la  dlscuMion  dont  cette  loi  n  été  précédée,  D.  P.  60. 4. 19. 
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ingénieun,  sous  lu  ordru  duqnels  ils  continuent  à  exercer  leurs  fonctions,  les 
procès-verbaux  qui  constatent  lu  contraventions  à  la  grande  voirie,  et  en  double 
original  aux  procureurs  de  la  Republique  et  aux  ingénieurs,  ceux  qnl  consUtent  du 
infractions  aux  lèglemenis  de  l'exploiution.— Dans  la  huitaine  du  jour  où  ils  auront 
reçu  lu  procès- verbaux  consUtant  des  infractions  anx  règiemenU  de  l'exploitation, 
lu  ingénieun  transmettront  au  procureur  de  la  République  lenn  observations  sur 
ces  procès-verbaux.  —  Dans  le  même  délai,  Ils  transmettront  au  préfet  lu  procèe- 
verbaux  qui  auront  été  drusés  pour  contravention  à  la  grande  voirie.  / 

99  BiAra-l^'  0ept.  ISftl.— Décret  concomaDt  los  cominissairos 
et  sous-commissairos  do  sorveillanco  administrative  dos  chemins  do  fer 
(D.  P.  51.  4. 174).  —  Abrogé  par  le  décret  du  21  mars  1852  qui  suit.   ; 

19  ffév.-18  mmru  1869.  —  Décret  relatif  à  la  garantie  dos  opé> 
rations  du  sous-comptoir  des  chomins  de  for  (D.  P.  51.  4.  70). 

.M  mimms-O  ■>«!  IMftS.  —  Décret  qui  abroge  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  du  17  mars  1851,  relatif  aux  commissaires  ot 
sous-commissaires  do  surreillanco  administratiye  dos  chomins  do  fer. 

Louis-Napoléon,  président,  ete.;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  du  travaux  pu- 
blics; —  Yu  le  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  l'avii  du  conseil 
d'Etat,  le  S7  man  1851  ;  —  Considérant  qne  ce  règlement,  en  attribuant  è  du 
commissions  d'examen  le  droit  de  déclarer  l'admissibilité  du  candidaU  sans  cou- 
trOle  préalable  du  ministre,  rutreint  l'initiative  qui  lui  appartient  pour  la  dési- 
gnation du  agents  dont  il  s'agit;  —  Considérant  que  Taptitude  et  le  savoir  ne  Mu- 
raient être  lu  seuls  élémenu  du  choix  du  fonctionnairu  publics;  que  du  garen- 
tiu  d'un  entra  ordre  doivent  être  ofl'ertu  par  lu  caudidais,  et  que  leur  appréciatioa 
ut  do  domaine  exclnsif  de  l'autorité  qui  nomme  et  révoque  lu  agents  ; — Attendu 
que  le  décret  précité  crée,  è  cet  égard,  du  entrevu  à  l'exercice  du  pouvoir  minit- 
tériel,  et  constitue  aussi  une  atteinte  à  su  prérogativu;  décrète  : 

Art.  1.  Le  règlement  d'administration  publique  du  17  man  1851,  relatif-aux 
commisMlru  et  sous-commissairu  de  surveillance  administrative  du  chemins  de 
fer,  ut  et  demeure  abrogé. 

99  miarsHlO  mrr,  ISftS.  ^  Décret  qui  soumet  à  la  suryeillanco 
do  l'administration  publique  le  personnel  actif  employé  par  les  compa- 
gnies do  chemins  de  for. 

Art.  1.  Le  personnel  actif,  employé  aujourd'hui  par  lu  diversu  compagniu  de 
chemins  de  fer,  et  c^lui  qui  sera  ultérieurement  employé  par  lu  compagniu  qni 
viendront  à  se  former,  ut  soumis  à  la  surveillance  de  radministration  publique.— 
L'administration  anra  le  droit,  lu  compagniu  entenduu,  de  requérir  la  révocation 
d'un  agent  de  ou  compagnies. 

M  J«lii.-1*'  dée.  1859.  —  Décret  concernant  les  inspecteurs 
do  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 

Art.  1.  Les  inspecteurs  de  l'eiploitation  eommerciale  du  chemins  de  fer  exer- 
cent, sou  la  direction  du  ingénieun  en  chef  chargé  dn  service  de  contrôle  du 
chemins  de  1er,  la  surveillance  de  l'exploiution  commerciale  et  du  opérations 
financièru  du  compagniu  conceulonnaires.  —  Ds  sont  spécialement  chargés  :  de 
vérifier  lu  propuitions  du  compagniu  touchant  l'application  ou  la  modification 
du  tarifa,  la  perception  du  taxu  et  du  frais  accusoiru,  lu  conventions  et  traités 
passés  par  lu  compagniu  avec  lu  expédilenn  ou  entrepreoeun  de  Iransporis  ;  de 
coMtater  le  mouvement  de  la  circulation,  lu  dépenses  et  recettes  de  l'exploita- 
tion, etc.  —  Ds  sont  consultés  sur  la  fixation  duhenru  de  départ  et  d'arrivée  du 
convois,  sur  l'organisation  dn  service. du  trains  et  sur  lu  règlements  de  service 
et  d'exploitation  du  compagnies  tootu  lu  fois  que  lu  dispositions  de  eu  règle- 
ments se  rapportent  à  du  objet»  placés  dans  lenn  attributions. 

S.  Lu  inspecteun  de  reiploiution  commerciale  sont  divisés  en  denx  gradu: 
—  Inspecteun  principaux,  —  Inspecteun  particuliers.  —  Lu  inspecteurs  prin- 
cipaux centralisent  lu  aflairu  et  coordonnent  lu  documenta  statistiquu  pour  i'en- 
umbie  du  lignu  de  chemiu  de  fer  auxquellu  ils  sont  attachés  «>  Lu  inspec- 
teurs particulien  corrupondent  avec  lu  inspectenn  principaux  el  sont  placés  sous 
leur  direction  immédiate.  —Lu  inspecteurs  principaux  et  particnlien  ont  sous 
leun  ordru,  pour  tont  ce  qui  concerne  lu  deuils  de  leur  service,  lu  commissairu 
et  lu  sous-commissairu  de  surveillance  administrative  du  cbemins  de  fer. 

5.  Le  traitement  du  inspecUnn  principaux  et  particuliers  ut  fixe  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Inspecteun  principaux,  5,000  fr.  par  an  ;  —  InspecUnn  particnlien, 
4,000  fr.  par  an.^  Il  lenr  est  accordé,  en  outre,  pour  frais  de  tonfnéu  el  de  bu- 
run,  une  Indemnité  qui  ut  fixée  par  un  règlement  particulier. 

4.  Lu  iupecteu'S  principaux  sont  pris  parmi  les  inspecteun  particnlien  ayant 
deux  annéu,  au  moins,  de  service  en  celle  qualité  on  parmi  lu  fonctionnairu 
de  l'ordre  civil  et  miiiuire  compUnt  la  même  durée  de  service. 

5.  Lu  inspeeuun  principaux  et  particulien  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
ministre  du  travaux  pnblics.  —  Leur  nombre  ut  réglé  d'après  lu  besoins  du  ser- 
vice  et  lu  alloraiions  do  bodget. 

10-18  l«lB  186S.  —  Loi  qui  approuve  los  art.  4  ot  6  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  Lyon  i  la  fiuniièro  de  Ge- 
nève, afoc  embranchement  sur  Bourg  et  Màcon,  ot  contient  dos  disposi- 
tions applicables  i  tous  les  chomins  de  fer  (extrait). 

TiT.  t.  — DMjMStfionaytfnrraies  applicables  à  fous  le*  chemine  de  fer. 

Art.  9.  Tont  agent  de  change  qui  se  prête  à  une  négociation  d'actiou  interdite 
par  le  décret  de  conc  ssion  d'nn  chemin  de  fer,  ut  passible  du  peinu  prononcéu 
par  l'art.  15  de  la  loi  dn  15  juillet  1845. 

S.  TouU  publication  quelconque  de  la  valeur  d'actions  dont  la  négociation  ut  in» 
Urdile  par  le  décret  de  concusion  d'un  chemin  de  fer  rend  le  contrevenant  puslble 
du  mêmu  peinu. 

1«'  mar*  11  «vr.  191^1.  —  Décret  qui  infostit  le  corps  do  la 
gendarmerie  do  certaines  ailnbutions  relativement  é  la  police  des  cho- 
mins de  fer  (art.  77.  654,  855)  -Voy.  D.  P.  54.  4  40. 

19  |ul»-8  Juin.  lfN»&4.  —  Décret  impérial  qui  institue  des  in- 
spoclours  généraux  pour  la  :»urTeillance  de  l'exploitaiion  commerciale  et 
le  contrôle  de  la  gestion  fioancière  des  compagnies  de  cbemins  de  fer. 

Art.  1.  Des  InspecUnn  généraux  sont  éUblis  auprès  do  notre  ministre  de  l'a- 

108 
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griralUire,  <■  ùmnanb  ti  dei  Iwnix  viblles,  pwir  U  nrrellUor*  de  l'explol- 
Ullon  rommerclile  et  le  ceotrdle  de  U  gettivo  flnaoclère  dei  eompefaiet  decbe- 

9.  Cet  insperleon  lont  membrei  de  comité  coninlietir  dei  cbmini  de  fer}  lU 
forment  oee  section  permanente  de  ee  remité,  pour  toote^  iet  qae«.tions  concernant 
l'exploiiation  commerriale  o«  la  festion  dnancière  dea  compagniea.  Gt-tte  recllon  est 
présidée  par  le  ministre,  et,  k  son  défaut,  par  le  directevr  général  des  chemins  de 
fer,  on  par  le  pins  âge  des  Insperienrs  géoerani.  De»  endilenrs  an  conseil  d  Etat, 
atiachés  an  ministère  de  l'agrhaltnre,  dn  commerce  et  des  iravanx  publies,  sont 
nembrcs  de  cette  sedleo,  ateeToIxeoiianlulIfe. — L'en  d*eu  remplit  les  (oneilons 
4a  i^ctAlalM 

1.  U  aer'tlM  permanente  denM  een  atis,  m  le  rapport  èertt  de  1*10  de  eee 
■timbres,  dans  tontes  les  affaires  qni  Inl  sont  renToyèes  par  notre  ministre,  DOlam- 
■ent  en  re  qui  roneerne  :—  !•  L'etatilissement  des  Urlfs  et  lenr  application;  — 
9*  Us  traités  particuliers  et  les  conTontions  iaiernatlonales  relatifs  k  l*eipio|ialion  ; 
^B«  Les  émlMlons  d'oblIfratioM;— 4*  Les  questions  de  prMs  en  snbtentlens,  de 
pranties  d'Intérêts  ani  rompagnlet,  on  de  partage  de  benéflrce  avec  TKiat  ; 

4.  La  section  permanente  adresse  chaque  mois,  à  notre  mlniiire,  an  rappnrt  snr  le 
iltnatlon  eommereUle  et  financière  des  oompagnies,  accompagne  de  tous  les  doco- 
miila  statistiqoea  sur  U  eirrolatioa  des  Toyagenrs  et  des  marchandises.  —  Lm 
rapports  mensneli  sont  rèiuMS,  chaque  eues,  dans  on  rapport  général  adresse  à 

.lotre  ministre.  ^. 

i  L«>e  inspeetters  tènêrani  font  riBspection  des  lignes  de  fer  qui  lear  sont  dè- 
•Ignêes  par  notre  ministre,  et  recueillent  tons  les  renseignemenu  propres  1  éclairer 
radmlnlstriUen  eiperieire  str  lee  ssetièrei  éaoQCéee  ea  l'art,  i  de  eotre  présent 

t.  ils  sont  dèlégnée  par  notre  ministre  povr  proeéder  à  toitee  les  informatloos  on 
•oqnliea  Hr  des  qnesllone  vm  des  faiis  spèciani  d'exploitation. —Us  pettent  être 
chargés  de  toutes  missions  concernant  le  ser^lee  des  chemins  de  fer. 

7.  Lee  Inspertenrs  généreux  exercent  les  fondions  atirihnées  aei  eommissairea 
4o  gwfemeoMnt  per  les  deereu  et  ordonnances,  en  ce  qni  concerne  U  gestion  llnan- 
dère  des  compagnies  qui  ont  obtenu  de  l'Eut,  soit  un  prêt  «■  une  snhfcntion,  soit 
«ne  garantie  d'Inierèt,  ou  axée  lesquelles  r£ut  est  appelé  à  un  partage  de  bénè- 
flice. 

t.  Les  Inspeeletre  généraux  eoni  au  nombre  de  cinq.—  Ils  résident  k  Paris.  — 
Leur  traitement  annuel  est  de  10,000  fc,,  non  eomprie  Uore  frais  de  tournée,  qel 
font  fixés  par  arrêté  ministériel. 

f  S  ■•V.-81  dé«.  t§54.  —  Décret  qot  accorde  aux  compagnies 
de  cbemios  de  fer  du  Uidi  et  du  Nord,  des  (acllilès  pour  riDlroductioo 
de  rails  et  tOles  étiangers  (D.  P.  55.  i.  9). 

M  ré¥.*ift  tfée.  IMAA.  —  Décret  t|«l  crée  un  sênrica  spécial  de 
sanreillaDce  des  chemins  de  fer. 

Art.  i .  La  surtelllanre  dca  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendaneei  est  exercée  par 
des  commissairea  de  police  dent  la  résidence,  le  nombre  et  les  iraitcmenU  et 
frais  de  bnreeo  ocrent  établie  conformément  au  Ubieau  suiTant  (Voy.  D.  P.  55.  4. 
118). 

t.  n  est  ci«é  soixante  et  dix  Inspecleirs  de  police  spécialement  attachés  au 
service  de  la  surveillance  des  chemins  de  (ér.  Ces  Inspecteurs  seront  nommés  par 
■n  arrêté  de  notre  minisire  de  l'intérieur,  qni  fiiera  lenr  traitement  et  lenr  ré- 
sidrnce.  —  Ils  seront  eivlsès  en  trois  classes  t  le  traitement  des  Inspecteurs  de 
première  classe  sera  de  1,400  fr.  ;  le  traitement  dea  Inspecteurs  de  deuiiéme 
dasse  sera  de  1,800  fr  t  le  traitement  des  Inspectenrs  de  troisième  elaase  lera 
de  1,500  fr. 

5.  Les  pouToIrs  des  commissaires  de  police  et  des  Inspeeieurs  de  police  s'éten- 
dront k  toute  la  ligne  k  laquelle  Ils  seront  atiachés.  —  Les  décréta  de  nomination 
des  commissaires  de  police  détermineront  leur  réaidenre  et,  s'il  y  a  lieu,  les  sec- 
tions de  la  ligne  sur  lesquelles  s'eiendra  plus  particulièrement  leur  jnrldlctlee. 

4.  Les  Inspeeieurs  de  police  sont  places  sons  l'autorité  Immédiate  et  la  direc- 
llon  des  commissaires  de  police;  les  uns  et  les  autres  prêteront  serment  utre  les 
aalus  dtt  préfet  de  police  a  Paris,  et  du  préfet  dans  les  departamenis. 

5.  Les  commissaires  de  police  rendront  compte  aux  préfets  de  tois  les  fislta  In- 
téressant leur  serrifc;  Us  adresseront  en  même  temps  copie  de  leun  lupperU  k 
letre  ministre  de  l'Intérieur. 

t.  Les  commissaires  de  police  èf sbils  dsns  dee  loealitée  traTersées  par  des  che- 
feins  de  fer  continueront  k  exercer  leur  autorité  sur  la  partie  de  ces  lignes  com> 
frise  dans  leur  cirronserlptlon,  eencarreesment  evee  les  eommissairee  de  police  ereés 
|er  le  présent  décret. 

tS  BiariB-ift  dé«.  f  S4ft.  —  Décret  qui  crée,  i  Parif,  un  com- 
missariat coDtral  de  police  des  chemins  de  fer. 

Art.  1.  n  est  créé  k  Paris  un  commissariat  cenirst  de  police  des  chemins  de  fer. 
»-  Un  traitement  de  7,000  fr.  est  attache  k  cet  emploi,  dont  le  titulaire  recevra,  en 
Mitre,  1,500  fr.  de  frala  de  bureei. 

5-91  snal  IMS.  -  Décret  qui  aotorise  la  compagnie  du  cberoiii 
le  fer  du  Nord  à  importer,  à  droit  réduit,  des  rails  étrangers  pour  le 
jenouvellement  de  la  voie  principale  de  ce  chemin. 

14-14  Inlli.  1844.  —  Loi  qui  autorise  rétablissement  de  divers 
impôts  (extrait). 

Art.  s.  A  dater  du  1"  aoAt  1855,  le  dixième  de  ee  tréeor  publie  snr  le  prix 
des  places  des  voyageurs  transportes  par  les  chemins  de  fer  sera  cnieulé  sur  le  prix 
total  dea  placée.  —  Il  sera,  en  outre,  pergn  au  profit  du  trésor  publie  un  dixième 
dn  prii  paye  aui  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  k  grande  vileaae 
des  marchandises  et  objets  de  toute  nature.  — >  Ln  tarifs  dea  compagnies  seront 
accrus  du  montant  des  taies  nouvelles  résultant  du  prèfcnt  artirie. 

4.  A  partir  de  la  même  époque,  ta  loi  du  1  iulil.  18U  sert  et 


t4-M  éée.  t  fl44.  —  Décret  porianl  règlement  gnr  te  service  des 
appareils  télègnipbiqiiesdeixines  à\^an^meltre  les  ifignaui  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  l'eipioitatioa  dei  eheminfi  de  fer  de 
rOMil  et  û'OtiéêMi  <D.  P.  M.  4.  8). 


99  fféT.-9  iM«r«  f  84«.  -  Décret  relatif  à  l'importalioi  4M  nflf 
étrangers  et  de  leurs  accessoires.  (D.  P.  56-  i.  18.) 

9-19  sept.  iS49.  —  Décret  portant  promulgation  de  Iteoivii» 
tion  conclue  le  5  juill.  1857,  entre  la  France  et  la  Bavière,  rtlative- 
ment  aux  eliemins  de  fer  internalionaax  dans  leur  rapport  tvee  It  ta^ 
vice  des  douanes  (D.  P.  57.  i  183). 

6-19  Jiiaiv.  1849.  —  Décret  portant  promolgttion  de  la  eoani- 
tion  relative  aux  chemins  de  fer  internationaux,  eonelae  le  tt  MC 
1858  entre  la  France  et  la  Sardaigne^  dais  lenn  rapporta  avee  It  ta^ 
vice  des  douanes  (D.  P.  58.  i.  8), 

8*19  Jassv.  f  A49.  —  Décret  portant  ratification  et  promnlgatlM 
du  règlement  relatif  au  transit  international  par  cbemio  de  1er  entre  li 
France  et  la  Sardaigne  (D.  P.  59.  i.  7). 

9G  avr.-iO  snsil  f  AG9.  —  Décret  relatif  an  transport  parche- 
min de  fer^  des  marchandises  de  transit  et  d'exportatioa. 

Art.  1.  Par  déroge  Ion  aex  art.  44,  48  et  49  de  rordonnance  royale  de  15 IST. 
1840,  et  ani  fig  i.  1  et  S  de  l'art.  4S  des  cahiers  des  charges  de^  roeipegnlss  da 
l'Est,  de  rOoest,  d'Orléans,  du  Nord,  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  llédlterraBnee,dfe 
Midi,  des  Ardennes  et  du  Daopbine,  le  transport,  par  chemin  de  fer,  dee  siaitlei 
dises  de  transit  (e'est-k-dire  traversant  h  France  d'une  frontière  k  une  entre, seei 
plomb  de  douane) ,  ainsi  que  des  marchandises  d'eiportatlon  (c*eet-à-dire  ei- 
pèdiees  d'un  point  sur  la  tarrltolre  français  en  deatlaatloa  de  rétreogei)»  seraiigil 
par  les  dispositions  sulvantee  : 

Têrifi  de  fnmitl, 

1.  Ea  ce  qui  concerne  le  transport  des  marrhandieee  en  trenstl,  aelre 
de  l'agrlrulture,  dn  commerce  et  des  travaux  publies  pourra  autoriser  tas 
gnies  qni  en  feront   la  demande  k  percevoir  les  pHi  et  appliquer  lee  eSadHIl 
'qu*eilee  jugeront  les  plus  propres  k  combaUre  la  eoncurrence  qui  leur  est  falta  ht 
les  voies  étrangères.  >—  Elles  ne  seront  astreintes,  dans  ee  cas,  k  eaenae  ktwmk    '  i 
d'affichage  préalable  et  k  aucun  délai,  soit  pour  appil.quer  tes  inies  réduHes,siK 
pour  opérer,  dans  les  limites  fixées  per  leurs  cahiers  des  charges,  le  retèveaMsldii 
prix  abMisses. 

S.  Les  compagnies  auxquelles  cetta  autorisation  aura  été  aerordée  cnmmealqei' 
ront  k  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  lefdx 
et  cnnditions  appiirtbies  aux  transporta  de  transit,  la  veille  de  leur  mise  es  vt- 
gueur.  —  Chaque  tarif  de  cette  catégorie  devra  être  prodnlt  sons  ferme  ds  prh 
faits,  c*eat-k-dire  présenter,  pour  chaque  espèce  de  marrhandlses,  un  chiffre  Ittat 
unique,  par  tonne,  comprenant  le  péage,  le  transport  et  les  frais  aceessalfSlia 
toute  natyre,  de  la  fron*lère  d'entrée  k  la  frontière  de  sortto.  —  Ce  prix  létal  dltm 
être  le  même  pour  tous  les  porta  de  mer  appartenant  au  même  réseta  et  sltaÉiSBr 
le  même  littoral. 

4.  Cbaque  terif  de  tremlt  sers  porté  à  la  eomiaissanee  du  publie,  eWl  «a 
mise  en  vigueur^  par  des  affiehea  apposées  dans  toutes  les  garea  dénommées  dmi  !• 
tarif.  . 

5.  A  toota  époque,  notre  ministre  de  ragricollure,  du  eoBBBeree  eidistme** 
publics  pourra  interdire  rappllcation  des  tarifs  de  transit. 

Twift  d'asporfa<teii. 

6.  Lee  eempegnles  seront  dispensées,  pour  les  tarife  d*expertellM  I  prIxilMHP» 
des  formaliiés  d'afllebage  préalable  preacritea  par  Tart.  49  de  l'ortfonnanee  lejaB* 
du  15  nev.  1840  —  Biles  seront,  en  outre,  exonérées  de  robllgatien  lmpesssf0^ 
les  cahiers  dea  chargea ,  de  ne  pas  relever  les  tasee  avant  ta  délai  d>in  ee.  ^^ 
Elles  devront,  pour  les  tarifs  de  cetta  nature,  se  conformer  aux  dtapesIttaM  se4*^ 
vanies  : 

T.  Les  compagnies  soumettront  I  notre  ministre  de  de  I'agrieu1tift,4ies0^ 
merce  et  des  travaux  publics  tontes  les  propositions  tondant,  soit  à  abeisssr  1^^ 
taies  des  marchandises  destinées  k  rciportatlon,  soit  k  modifier  toe  ceadhleas  glP-*' 
neraies  d'appiication  relatlvee  k  ces  transporta. 

8.  Les  propositions  dont  il  s'agit  devront  Indiquer  lea  pertlee  im  fésffie  9^^ 
lesquelles  les  tarifs  seront  appliques  au  départ,  et  la  durée  fixée  pour  rappliealta»'^ 
—  Ceito  durée  ne  pourra,  dans  aucun  eu,  être  inférieure  k  trois  mois. 

9.  Si,  dans  un  délai  de  clno  jours,  k  dator  de  l'enregistrement  de  ces  | 
tiens  eu  ministèie  de  ragrlcolture,  du  commerce  et  des  travaux  publtoSt  ^  ■ 
nistre  r.'a  pu  notifie  aux  compagnies  son  opposition,  les  tarifs  proposés  pueiiSP^ 
être  appliqués  k  titre  provisoire.  —  Ces  tariis  seront  portée  immédlatesMat  I  btf* 
connaissance  du  public  per  des  afllchee  apposées  dans  tontes  tos  gares  ( 
au  tarif. 

10.  Tontes  les  fols  qu'après  le  délai  minimum  de  trois  mots,  fiié  per  Tari.  •  i 
préseul  décret,  ces  compagnies  voudront  relever  les  tarifs  d'eiportatlon  ptrelf 
abaissés,  elles  seront  tenues  de  se  conformer  k  toutes  les  dispositions  de  leenc 
hiers  des  charges  et  de  rordonnance  royale  du  15  nov.  1846. 

11.  A  la  fin  de  chaque  eiercice,  chaque  compgnie  adrecsera  k  noira  i 
un  lablean  général  Indiquant  le  tonnage,  la  nature,  le  provenance  et  ta  < 
tien  des  marehandlitee  transportéee  sur  son  reseau,  eux  tormea  dee  tartfli  de  iienof  ^ 
et  d'exportation,  ainsi  que  lee  prix  et  eeadltlons  enxqaeU  ces  trensperts  aaieai  il»  ■ 
effecioes. 

i«'-l9  «epé.  tS99.  —  Décret  relatif  an  senrice  de  sunrtiUaM^ 
des  chemins  de  fer. 

Art.  1.  Le  service  de  snrvelllaace  des  ehemins  de  fér  et  de  leurs  dépeedaaeii^^ 
Institue  par  rotre  décret  du  IS  fév.  1855,  aéra  placé  sous  le  direction  de  ila^  ' 
commissaires  di visionnai' es  de  police  dont  la  circonscription  et  le  résideace  se-  ^ 
ront  déterminées  par  noire  ministre  de  l'Intérieur. 

S.  Les  commissaires  divisionnaires  de  police  des  chemins  de  Ibr  seront  ehergés^^ 
sous  reutorlte  des  préfets,  de  la  surveillance  du  personnel  des  commissaire»  wè  -^ 
cfaux  de  police  et  dea  inspectonrs  spéciaux  de  police  établis  surle«  ebemlas  dnnr.-^ 
lis  seront  nommes  par  nou  et  prêtoroot  serment,  avant  d'entrer  ea  fisnélleai»  et*  ^ 
vant  le  préfet  de  police. 

15*90  «vr.  1^99.  —  Décret  concernant  le  senrice  de  lajpotic^ 

des  chemins  de  fer.  dani  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  r ' — ' 

epéeial. 
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Art.  t.  Bmu  Im  lofililéf  IraTenéet  ov  detserf iat  p»r  un  obeoiln  de  fér  Ou  il 
ifèilsipM  |tti  mu  eommlsiâire  ipécl.^1  de  police,  le  comniiMiie  de  police  de  la  ré- 
■MMM  oa,  iPlI  t  â  plbtlMrt  eommifsairee  de  police,  le  rommluaire  central  de 
ftltoe  eiercen  !■  torteillaDce  du  rhemin  de  fer  el  de  sp»  dépendances,  c<informé« 


traeé 


\ 


i  à  Mli«  décret  du  ft  fev.  18S5,  et  toas  la  direction  dei  commtssairet  di- 
ftolMiMifii  de  police  été  ehemliii  de  fer,  bstiteèi  par  notre  déeiel  da  l**  lept* 

M  Jttltt-i9  «oâl  f908. ^Décret  concernant:  1*  les  inupee^ 
ttori  généraux  des  chemins  de  fer;  2*  les  inspecteurs  principaui  de 
r^sploitalioD  commerciale  des  chemins  de  fer,  les  iospecleurs  parlicu- 
Jlen  el  !««  commissaires  de  surreiliauce  adminulrëUte. 

Art.  1.  Le  noMbre  des  Inspeeteart  gèoérani  de  ebemlAs  de  fer,  flié  à  olaq  par 
Mire  Jêcrei  preriié  da  17  juin  i8M,  est  porte  à  lii. 

i  t4a  iiwpeetenrs  generavi  dea  cberotns  de  fer  sodt  eécesialreroent  adnli  ï 
(aire  valoir  leers  droits  k  k  retraite  à  Tige  de  loiiante  einq  ans.  —  Ponrroat  être 
nalnieou  jus^a'à  soixante-di&  ans  les  iospeciears  geBÔrtui  actaelleneat  en  eier- 
oee. 

f.  Soill  Bieeifilfêlbént  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  :  ^Les 
liiparlcirt  prlikcipstti  de  l'eiplolutlon  commerciale  des  ebemios  de  fer  âgés  de 
BOliiatê^eitus;  —  Les  Inspecteurs  partiruliers  âges  de  soiianie  ans;  — Et 
toeMMutsitlresde  snrveillanee  administrative  âgés  de  soixauie  ans.— Toaierols, 
leit^Meesderaiefs  i*ieroiitpu  accompli  dii  années  au  moins  de  services  eOertlfs 
dMSieeUre  des  eeuiDlssaires,  ils  seront  ■aimenns  eu  activité  jusqu'à  l'eipira- 
tleedi  ctut  période  de  dit  années. 

%M  |abt.-I»  féw.  1MS4.  —  Décret  qui  ajourne  rapplication  des 
dispositions  du  décret  précédent  du  tS  juin  1865. 

art.  1.  Les  dispositions  de  notre  décret  da  StSjnin  1865,  qui  établissent  une 
llsiite  d*Ége  poor  l'admission  à  la  retraite  des  inspecteurs  généraux,  inspeolf  ors 
frtkeipivx,  inspectenr*  particuliers  et  commlssairea  de  surveillance  admiBlstralive 
iM  «hittlas  de  ftor,  ne  seront  appliquées  qu'à  partir  du  i*'  Jant.  1867. 

I  S*  Taèinm  par  ordrt  alphabétwue  dts  eonceaionf 
dû  ehemùiê  de  fer, 

K  i^on  à  benain.  —  La  compagnie  des  mines  d'Ahzin  est  auto* 

riiét  à  établir  uo  chemin  de  fer  d'Abscon  i  Denain,  conformément  aux 

cUbms  du  cahier  des  charges  approuvé  le  80  s*  pt.  1635»  par  le  mini:»tre 

di  rintérieur  (ord.  Si  oct.-li  nov.  1835,  À  laquelle  sont  annexées  les 

^ii^UuBsdu  cahier  des  charges  relatives  aux  taxes  é  percevoir).  — 

fustioe  du  prix  de  péage  et  de  lran;(port  pour  les  diATérenles  cla.<ées  de 

wsaaux(ord.  17  aout-9  sept.  1636^  qui  complète  le  Urif  liié  par  le  ca> 

^wr  des  charges).  —  Là  compagnie  des  mines  d'Anxin  est  autorisée  à 

Proianger  le  coemiu  jusqu'à  S  main  :  le  tarif  de  183&  est  déclaré  appli- 

^le  I  ce  prolongement,  sauf  medincation  quant  au  trani^porl  des  per« 

MBiies,  laquelle  modification  s'appliquera  également  à  la  ligne  primitite 

M    •oct.n  déc.  18i6^  D.  P.  47.  5.  13b) 

^.  Achiie.  —  V  Bainl-Quentin  à  Erquelines,  Valenciennos. 

^    Agde  à  Pezeoas,  Clermonl  et  Lodéve.  —  Concession  à  la  compa* 

{*!•  des  cbemias  da  fer  du  Midi  :  cette  concession  ne  fera  qu'une  seule 

si  BBéiae  entreprise  avec  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux 

^  C^Ue»  da  âordeauz  à  Bayonne,  de  Narbonne  à  Perpignan,  et  du  canal 

»^fm\  à  la  Garoonoi  et  prendra  fin  en  même  temps  que  cette  dernière, 

siMrarégia  parle  même  cahier  des  chargea  (oonvenl.  appr.  par  dècr.  des 

It^oAUscpi  1864;  convenu  appr.  par  décr  des  l*'août  i*'oot*  1867, 

^  Hscaoviut.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  art.  f).  —  Ce 

fB^ma  de  fer  aet  compris  dans  le  nouveau  ^é^eau  de  la  com|iaftnie,  pour 

Nu«|  «M  jgArafiUa  d'intérêts  a  été  iocordée  par  l'Eiat  (même  décret  des 

!:UiiÎB'14  Jttill.  1868  coovenL  art  7  el  9  :  Loi  des  mêmes  jours,  art.  8, 

^  P,  69.  4.  75;.  —  V.  Milbau,  Montpellier. 

***.  Agen.  —  V.  Limoges. 

^.  4lffsi  à  Tarbee,  par  Aoch  et  Rabastens.  --  Le  ministre  des  flnances 
^ auiihgè à  eengager,  au  nom  de  lEtat,  au  payemeUt  d'une  subven- 
^B  pour  reaècalion  de  ce  chemin  da  fer  (Loi  9i-88  juill.  1866,  D.  P. 
*f«  4. 119  .  —  Le  chemin  d'Agen  à  Tarbes  est  déclaré  d'utilité  publique 
v{^r.  ss  oct.-l*'  nof .  185H^  1).  P.  66.  4.  145)  —  Gonoessiou  de  ce 
Hiemin,  moyennant  subveatioa  et  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  des 
^CQuiBs  de  fer  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  1''  août-l*«  oct.  1867, 
i>^  I9  4k  6;  cab.  des  ch.  aoneké  au  même  dècr.i  art.  1, 8).  •—  Modi- 
^M  du  IniM  (décr.  SI  aoûi-ll  sepL  1868,  D.  P.  68.  4.  16i).  ^  Ce 
^■ûa  estcoapna  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  (art.  7  el  9 
'^  Ucoareat.appr.  par  décr.  des  11  juiu'lé  juiU.  1869  atpar  la  loi  des 
"*teeèJMn»arL  8.  D.  P.  69.  4. 76;. 

.  V*.  £  Jîf/aàau  près  Goaohes.  ^  Concession  da  eet  enbrancheoieit 
f  '^  caapagDia  de  I  Ouest,  moytnnaat  une  subrention  de  600,009  fr.> 
*^^ttie  par  le  déparlemeni  de  rKure»  et  une  garantie  d'iniéréle  de  la 
2^  de  rfitat  (€oaf .  appr.  par  décr.  des  11  juiB-14  juill.  1869,  art«  4, 
^2«  et  par  11  loi  des  mé«as  daUs,  art.  7,  D.  P.  69.  4.  7ft). 

ï*.  AwueS'Mortes  -  V.  Lunel. 

^.  A&.  ^  Y.  Afi|Ban  ;  Marseille  ;  Rogoào:  Saloa. 

^.  Aix  an  chemin  de  fer  d'Atignoo  à  Marseille.  ^  Le  ministre 
j^  aileriiè  à  eencédar  cet  embranchement  conformément  aux  clauses 
y^  Qaàier  des  charges  aonexè  à  la  présente  loi  :  la  concession  n'excè- 
lî?  Kl  quarante  ciaq  an  (L.  19-88  juill.  1846,  art*  8,  B.  P.  46.  S. 
*•*)  -  V.  Rognao. 

tf.  Aim-iu^Baini.  '^  Y.  Aoaeoy. 

tl*.  AlaU.  —  Y.  Bèteégea)  Briaade. 
^  ^t>.  Aimt  à  BawRaira  Icliamiai  de  fér  du  GardU  -  L*adjudieatiOB 
Hiiêe  aa  proftt  dai  fHwTaliM,  YaMUa,  Abria  ttlfoviar»  à  UalMugo 


par  eux  d'exécuter  à  leurs  frais,  ri^goes  et  périls,  un  chemin  de  fer  d 
lais  à  Beaucaire,  est  approuvée  (Loi  89  Juinl6  Juill.  1835).  —  Le  tr 
général  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  par  Ntroes  est  approuvé 
(ord.  19  net.  14  nov.  1836).  —  Approbation  de  la  convention  par  laquelle 
l'Etat  consent  à  prêter  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Gard  el  à 
la  société  des  mines  de  la  Grand  Combe  une  somme  de  0  millions,  avee 
intérêts  à  4  p.  100.  laquelle  somme  est  spécialement  et  oniquement  af« 
feclée  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'Alals  à  Beaucaire  par  Nlmee 
et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Gombe  (Loi  17  88  juill.  1837).  ^  Ces 
sion  de  la  concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon (L.  8-16  juill.  18.'i2,  D  P.  69  4.  183.  —Y.  Lyon  à  la  Mëdilerra^ 
née).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  dècr.  des  11  juin- 
14  JuilL  1869). 

15».  AIrtis  è  la  Grand'Gombe.  —  Les  sieurs  Yeante,  Abrie  et  Mourier 
sont  autorisés  à  établir,  à  leurs  frais,  un  chemin  de  ferd'Alaisaux  mines 
de  houille  de  la  Grand'Gombe  (Gard),  coiiformémenl  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  aporouvé,  le  30  afr.  IK36.  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (ord.  18  mai- 14  juin  1836.  à  la- 
quelle est  annexé  le  cahier  des  charges).  ^  Prêt  de  6  million»  à  ladite 
société  et  à  celle  d'Alais  à  Beaucaire  (Y.  Alais  à  Beaucaire).  —  Cession 
de  la  concession  à  la  compagnie  du  cnemin  de  fer  de  Lyon  à  Afignon 
(Loi  8-15  juill.  1858,  D.  P.  58.  4. 185.  —  Y.  Lyon  à  la  Méditerranée).— 
Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin  14  juill. 
1859). 

14*  Alais  à  la  ligne  de  Privas  à  LlYron.  —  Concession  éfeotuelle  à 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  le  cas  où  l'uti- 
liié  publique  en  serait  déniurée,  d'un  chemin  de  fer  parlant  de  la  ligne 
de  Nîmes  à  Alais.  près  d'Alais,  et  se  dirigeant  sur  la  ligne  de  Privas  à 
Livron.  près  du  Pouxin,  avec  embranchement  sur  Auhenas  :  ce  chemin 
est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  U  compagnie  (art.  4,  conT.  appr.  par 
la  loi  et  le  décr.  des  11  juin -26  ao(!it  1863). 

15*.  Afbi.  —  \.  (armaux,  Toulouse. 

10'.  Algérie.  -  Détermination  du  réseau  des  chemins  de  fer  à  créer 
en  Algérie  dècr.  8avr.  1857,  Y.  M.  de  Uënerville.  Dict.  de  la  législat. 
algér ,  V*  Ch.  de  fer).  — Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  co)o^ie^  est  au- 
torisé :  1*  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  au  payement  d'une  subvention 
de  6  millions  de  francs  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  :  de  (a  mer 
à  Constanline;  d'Alger  àBlidah;  de  Saint-Denis  du  Sig  à  Oran.  avec 
prolongement  ju«quau  port;  8*  à  garantir  pendant  soixante-quinze 
ans  un  iiiiérêt  de  5  p.  100,  amortissemeul  compris,  sur  le  capital  à  em- 
ployer pour  l*établissement  des  chemins  de  fer  susdésignés  (Loi  <0-tO  juin 
18ë0,  D.  P.  60.  4.  76).  —  Approbation  conformément  à  ia  loi  précé- 
dente, d'une  convention  pour  I  établissement  de  ces  chemins  de  fer,  avec 
réserve  de  concéder  aux  mêmes  concessionnaires,  moyennant  rallocation 
d'une  garantie  d'intérêts  semblable,  d'autres  chemins  de  fer  désignée 
(d^cr.  Il  juill.  83  août  1860,  D.  P.  60.  4.  138,  auquel  est  annexé  le 
cahier  des  charges  de  la  concession).  —  Autorisation,  de  la  société  ano- 
ntme,  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Com/»agnie  des  chemin* 
de  fer  algériens  Oiècr.  18  sept.  1860-7  mars  1861,  suivi  des  statuts  de 
ladite  société).  — Dans  la  prévision  d'une  rupture  de  la  convention  pas- 
sée avec  cette  compagnie,  qui  ne  paraissait  pas  pouvoir  accomplir  son 
œuTre,  Il  a  été  ouvert,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de  8,500,000  fr..  * 
pour  continuer  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah,  lequel 
crédit  devait  être  réalisé  au  moyen  d'une  émission  d'obligations  du  tré- 
sor, faite  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
81  de  la  loi  du  85  juin  1857  (L.  8-5  juill.  1861,  D.  P.  6t.  4.  95).  --  Ces- 
sion, par  la  compagnie  des  chemin.^  de  fer  algériens  à  celle  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  des  chemins  de  fer  précé- 
demment concédés  ;  approbation  de  cette  cession  et  concession  à  cette 
dernière  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blidah  à  Saint-Denis  du  Sig, 
sous  condition  d'une  subvention  et  d'une  garantie  d'intérêts  (L.  11  juin- 
85  août  1863;  déCr.  11  juin-86  août  1863,  auquel  sont  annexés  :  i*  la 
convention  passée  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compaenie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mèniterranée;8«  le  cnhi^r 
des  charges).  —  Détermination,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'inté- 
rêts accordée  par  l'Etat,  des  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  tenue  de  faire 
diverses  justifications  (décr.  80  sept.-O  nov.  1865,  D.  P.  65.  4. 156).-- 
La  loi  du  15  luill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  est  déclarée 
exécutoire  en  Algérie  (décr.  14  51  juill.  1868,  D.  P.  68.  4.  88). 

17-.  j4/nw«*.  —  Y.  Rouen.    ,       .,        .  ui.        . 

18*.  Amiens  à  Bouloftne.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  an- 
torisè  à  concéder  par  adjudication  publique,  sans  subvention,  et  pour  un 
espace  de  temps  qui  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  Je  che- 
min de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  par  Abbeville  et  fcUple  (L.  86  juill.- 
1«»  août  I8it).  —  Mise  en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  da 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance,  de  la  concession  de 
ce  chemin  qui  devra  s'embrancher  à  Amiens  sur  la  ligne  de  Pans  à  la 
frontière  de  Belgique  (ord.  9-16  sept.  1844).  —  Approbation  de  la  con- 
ces>ion  dontladurée,  conformément  à  la  soumission,  a  été  fixée  àquatre- 
▼ingl-dixhuit  ans  et  onze  mois  (ord.  84oct.-4  nov.  i844).— Autorisatioa 
de  la  société  anonyme,  formée  à  Paris,  sous  la  dénominaUon  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  ord.  M  mai.l5  juin  1815, 
à  laquelle  sont  annexés  les  statuUde  la  société).—  Réunion  de  la  con- 
cession da  cbemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  à  celle  des  chemins  do 
fer  da  Word  (coût.  appr.  par  dècr.  des  t5  août-ll  fept.  1855).— Ce  cha- 
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mio  est  compris  dans  rancien  réseau  de  la  compagnie  da  Nord  (con? • 
appr.  par  dècr.  des  It  jain-li  jaill.  1859). 

19«.  AmieM  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint  QoenUo  eo  un  powt  à  détermh 
Der  de  Tergoier  k  Saint- Quentin.  ~  Gonces:^ion  i  la  rompagoie  dos  che- 
mins de  fer  duNord  con?.  appr.pardècr.desM  juin-faoûi  I857.arl.  t, 
cah.  desch.  annexé  au  même  décr.^arU  1  et  S). —Détermination  da  tracé 
«ntre  Amiens  et  Ham  (décr.  M  sept  -IS  oct  1S61,  D.  P.  61.  i.  Itt).  — 
Le  délai  d'exécution  est  prorogé  (décr.  Si  jnin-11  juill  ises,  D.  P.  6S. 
4, 128).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le  noufeao  réseau  de  la  com- 
pagnie, pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (art. 
a  et  S  de  la  con?.  appr.  par  décr.  des  11  juin-ii  juill.  1859^  et  par  la  loi 
des  mêmes  jours,  art.  4, 0.  P.  59.  i.  7S). 

«0*.  Andresi,  —  V.  Mont  de-Marsan.  ,_     .    j    , 

SI*.  Andttzieux  k  Roanne.  —  L'adjudication  de  ce  chemin  de  fer, 
moyennant  la  concession  à  perpétuité  d'un  droit  de  péage,  est  approutée 
|ord  S7  août-  IS  sept.  1828,  à  laquelle  le  cahier  des  charges  est  annexé). 
—Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  (ord.  MaTr.-iejnill. 
1829).— Approbation  de  la  direction  du  tracé  (ord.  21  mars-l^aTr.  1850; 
SI  juill.-S  août  1833).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
consentir  un  prêt  de  i  millions  de  fr.  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Andrexieux  à  Roanne,  dés  qu'elle  sera  légalement  constituée  (L.  15 
iuill.-5  août  18(0.  art.  16  à  SS).  ~  Reconstitution  de  cette  compagnie, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer  de 
la  Loire,  d* Antlrezieux  à  Roanne  ford.19  mai  SS  juin  18il:  autorisation 
de  cette  compagnie,  ord.  19  mai-SS  juin  I8il).  —  Approbation  de  la 
contention  passée  les  6  et  18  sept.  18il  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  cette  compagnie  (ord.  S8  sept.-l"  no?.  18(1).  —  Cession  de 
ce  chemin  de  fer  k  la  société  formée  pour  la  réunion  et  la  rectification 
des  chemins  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et  à  Roanne,  laquelle  s'engage  à 
exécuter  tous  les  traTaux  nécessaires  pour  en  rectifier  et  en  améliorer  le 
tracé  :  la  cooceuion  perpétuelle  est  transformée  en  une  concession  tem- 
poraire de  99  ans:  nouveau  cahier  des  charges  (decr.  17  mai  It-août 
1853:  L.  10-18  juin  1855,  D.  P.  55.  i.  1S6;  V.  Rhêne  à  la  Loire).  - 
Réunion  de  ce  chemin  de  fer  à  la  compagnie  du  Grand-central  (couvent, 
app.  par  décr.  desS6  déc.  1853-i  fév.  1854).  —  Détermination  du  noa- 
▼eau  tracé  (art.  1,  couvent,  appr.  par  décr.  des  S6  déc.  1855;S4  ianv. 
1856,  D.  P.  56. 4.  14).  —  V.  Grand-Central,  Monlbrison,  Pans  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais,  Rnêne  à  la  Loire. 

SS*.  Angers.  -  V.  le  Mans. 

33*.  Angers  k  Niort.  —  Conces!»ion  éTontoelle,  sans  subvention  m  ga- 
rantie d'intérêts,  dans  le  cas  ob  l'utilité  publique  de  ce  chemin  serait 
déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans  (couvent,  appr.  par  décr.  des 
S8  juin-S8  juill.  1857,  art.  9).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  dé- 
claré d'utilité  publique,  en  conséquence,  la  concession  éventuelle  est 
déclarée  définitive  (décr.  5  SS  juin  1861,  D.  P.  61.  4.  79)  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nooToau  résean  de  la  compagnie  d'Orléans  donnant 
lien  à  une  garantie  d'intérêts  ;  abrogation  de  la  disposition  contraire  de 
la  convention  de  1857  ^art  S  et  S  de  la  con  vent.  appr.  par  la  loi  des 
11  juin-14  juill.  1859.  art.  1*',  D  P.  59.  4.  73  et  par  le  décret  des 
mêmes  dates).  —  V.  Vendée  (chemins  de  fer  de  la). 

94*.  Angouiéme  k  Saintes.  —  V.  Charente  (chemin  de  fer  de  la). 

S5*.  Annecy  k  Aix-les-Bains  par  Rumilly.  —  L'établissement  de  ce 
chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  1*'  août  7  sept.  1860, 
D.  P.  60.  4.  144).  —  Concession  a  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  avec  subvention.  Ce  chemin  est  compris  dans  le  non- 
▼eau  réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (couvent,  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  des  11  juin-S5  août  1863). 

S6*.  Annonay  k  Saint-Rambert.  —  L  établisiement  d'un  chemin  de 
fér  d* Annonay  k  la  ligne  de  Lyon  k  Marseille,  aboutissant  k  Saint-Ram- 
bert, est  déclaré  d'ntilité  publique  ;  il  sera  pounru  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-S6  juillet  1861,  D.  P.  61.  4. 
111).  —  Le  ministre  est  autorisé  à  entreprendre  les  traTaux  de  ce 
chemin  :  ouTortore  de  crédiU  (L.  S-5  juillet  1861,  D.  P.  6t.  4.  94>.  -. 
Concession  k  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  ce 
chemin  fait  pasëe  de  rancien  résean  de  la  compagnie  (conyent.  appr. 
par  la  loi  et  le  lécr.  des  11  juin-25  août  1865). 

27*.  Apt  k  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  —  Concession  éventuelle  aTec 
subvention  à.  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le 
cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  est  compris  dans 
le  noavean  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (couvent*  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-S5  août  1863). 

S8*.  Arcachon.  —  V  La  Teste. 

S9*.  Ardennes  (chemins  de  fer  des).— Concession,  sans  sobyention  ni 
garantie  d'intérêts,  des  chemins  1*  de  Reims  à  Méxiéres  et  à  Charleville 
avec  embranchement  sur  Sedan  ;  S*  de  Beau  vais  à  Creil  :  3*  le  prolon- 
gement dn  chemin  de  fer  de  Reims  à  Charleville,  jusqu'à  la  frontière  de 
Belgique,  ce  dernier,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
11  juin  18(2,  sauf  confirmation  par  décret  spécial  (couvent,  appr.  par 
décr.  des  SO  juill.-lO  sept.  1853.  —  V.  CharloTille,  Creil  et  Reims.)— 
Antorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  Texécution  de  ces  con- 
cessions, sons  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  des  Ar^ 
dennes  et  de  l'Oise;  approbation  de  ses  statuts  (décr.  11  juill.- 
S7  août  1855).  —  Concession  à  cette  compagnie,  sans  subvention  ni 

Sarantie  d'intérêts,  des  lignes  :  1*  de  Charleville  à  la  frontière  belge  ;  de 
edan  à  la  ligne  de  Metx  à  Thionville  ;  de  Reims  à  la  ligne  projetée  de 
Paris  à  Soissons  (V.  ces  différentei  lignes  à  lenr  ordre  alphabétique)  ; 
rétroceitioa  par  la  compagnie  des  AroEstnas  et  da  l'Oisa  k  U  compagnie 


du  Nord  de  rembranchement  Je  Creil  k  BeanraiB,  en  éekangolali 
section  de  Tergnier  à  Reims  comprise  entre  Laon  et  Reims  (eonteal. 
appr.  par  décr.  deslOJuin-S9  juillet  1857).— La  compagnie  da  chamii 
des  Ardennes  et  de  rOiiiO  est  auturii^ee  à  prendre  la  dénomiMtÎM  de 
Compagnie  dei  chemins  de  fer  des  Ardennes  ;  approbation  dae  Hilili 
de  ladite  société  (décr.  3-5!  juillet  1857,  D.  P.  57  4  110).  -ModiScalim 
k  ces  statuts  décr.  S4  mai  18  juin  1859i.—  Fusion  de  la  compagiîa  d« 
Ardennes,  avec  la  comp.  du  chemin  de  fer  de  l'Est  :  l'Etat  t'ongaii  4 
payer  k  la  compagnie  nos  Ardennes  pour  l'exécution  des  lignes  jpiiM 
sont  concédées,  une  subvention  de  4,500.000  fr.  et  à  garantir  l'iatéilt 
du  capital  afTecté  à  la  construction  de  ces  lignes  :  abrogation  da  la  dN- 
position  contraire  des  couTontions  de  1853  et  1857  (convant.  apnrotiée 
par  la  loi  des  11  iuin-14  iuill.  1859,  art.  5  et  6,  D.  P.  59. 4.  73  et  Mr 
le  décr.  des  11  juin-l(  juill.  1859;  couvent,  appr.  par  la  loi  ot  iedier. 
des  11  juin-S5  août  1863).  —V.  Est  ;chemiu  de  fer  de  V), 

30*.  Argentan  k  Graodville.  —  Concession  de  ee  chemin  de  fer  4  II 
compagnie  fusionnée  des  chemins  de  fer  normands  et  breton*,  dita  Cea- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  moyennant  nue  subvenliei  à 
fournir  par  les  localités  intéressées  (L.  S  11  mai  1855  suiTie  de  laeoi- 
vention  et  du  cahier  des  charges).  •  Ce  chemin  est  compris  dans  II 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  leqael  nna  garaalis 
d'intérêts  a  été  accordée  par  1  Etat  (art.  6  et  7  de  la  consent,  appr  pir 
décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  joua,  art.  f,  A. 
P  59.4.73). 

31*.  Argenteuii,  —  V.  Asniéres,  ErmonU 

3S*.  ilr/e«. -V.LuneL 

33*.  Arlon.  —  V.  Longwy. 

34*.  Arras  k  Êtaples,  par  Hesdin  et  Montreuil.—  Il  sera  procédé  mr 
le  ministre  des  travaux  publics  k  l'adjudication  par  voie  de  pnbliciléfl 
concurrence  de  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  eia- 
ditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  moyennant  us 
subvention  de  1  million  de  francs  k  fournir  par  le  département  di  Pis- 
de-Calais.  et  dont  la  réalisation  sera  l'objet  d'nn  projet  de  loi  :  le  nbaii 
de  l'adjudication  portera  sur  le  montant  de  ladite  subvention  (décr.  H 
juin  1864,  V.  Monit.  du  1*' juillet). 

35*.  Arvanty  prés  Lembdes.  à  la  rivière  dn  Lot.  —  Ce  chemin,  eédi 
k  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  par  la  compagnie  du  Graad-Ceilnl 
(V.  Grand-Central),  est  coinpris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  conpanii 
d'Orléans,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  rEttl 
(art.  S  et  S  de  la  couvent,  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  18M,  il 
par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  73). 

36*.  Arvant  k  Saint-Etienne  par  le  Puy.  —  Ce  chemin  cédé  iir  II 
compagnie  du  Grand-Central  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  lé- 
diterranée  (art.  S,  conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-S8  juill.  189T.  T. 
Grand- Central),  est  compris  dans  le  nouveau  rést^au  de  cette  denièn 
compagnie,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  rEW 
(art.  3  et  saiv.  de  la  couvent,  appr.  par  décr.  des  11  ittin-14  jmll.  1IH| 
et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  S,  D.  P.  59.  4.  73). 

37*.  Asniéres  k  Argenteuii.  ^  Concession  pour  cinquante  aiaéii. 
Tous  les  travaux  doivent  être  exécutés  par  le  concessionnaire  à  ses  M^ 
risques  et  périls.  Le  chemin  s'embranchera  k  Asniéres  snr  le  chemia  éi 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain  (ord.  10  ianv.-l*'  féT.  18(6,  suivie  di  ci- 
hier  des  charges).  —  Ce  chemin,  qui  mit  aujoard'hoi  partie  de  U  eia- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  compris  dans  l'anden  renia 
de  cette  compagnie  (conv.  appr.  oar  décr.  des  U  juin-14  jnill.  1851}. 

38*.  AulMone  k  Fuveao.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paru ^ 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Ce  chemin  fait  partie  de  rancien  réieaa  W 
la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-SI  aaà.^ 
1863). 

39*.  Aubenas, V.  Alais.  , 

40*.  Aubusson  k  la  ligne  de  Montlncon  à  Limoges.  —  Caneewiea  ^ 
la  compagnie  de  Paris  à  Orléans.  Ce  cLemin  fait  partie  dn  nouTon  r^ 
seau  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  jttia-S5  août  tlC^ 
et  le  décr.  des  6  jnill.  S5  août  1863). 

41*.  Audineourt.  —  V.  Montbéliard. 

4S*.  Auteuil.  —  V.  Ceinture  (chemin  de  fer  de). 

43*.  Auxerre,  —  V.  Laroche. 

44*.  Auxerre  k  la  ligne  de  Nevers  k  Cbagny,  en  un  point  à  détarm  -^ 
ner  entre  NoTors  et  Cercy-la-Tour,  et  passant  par  ou  nrès  Ciamtc^ 

—  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'ntilité  publique  ;  il  ser^ 
ponrtn  ultérieurement  anx  Toies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  Jali^ 
S6  juill.  1861,  D.  P.  61. 4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  paMieseï^ 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  dans  les  limitas  Èiét^ 

Îar  les  lois  des  1 1  juin  184S  et  19  juill .  18(5  ;  crédits  ouverts  {L.  S-S  MiB 
861).  —  Concession  à  la  compaignie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MéditM^ 
ranée,  avec  subvention.  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nooTean  réseai  ^ 
de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  la  ékx0 
des  U  juin-S5  août  1863).  —  V.  Avallon. 

45*.  Auxonne  k  Gray.  Embranchement  sur  le  chemin  de  for  da  D^ii^ 
à  Besançon.  —  V.  Dijon  à  Besançon. 

46*.  Avallon  anx  lignes  d' Auxerre  k  Nevers  et  de  Paris  à  DQm.  — 
Concession  éventuelle  avec  subvention  k  la  compagnie  de  Paris  à  Lyas-* 
et  à  la  Méditerranée,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  dèelaraci0 
Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ;  garanii^i 
d'intérêU  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  iuia-Sft  août  ISISjC 

—  L'établist^ement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'ntilité  pnbliqaa.  Bn  < 
séquence,  la  concession  éventuelle  est  rendue  définitif  a.  DéU 
di  incè  (4écr.  %  sapt-St  oct.  1863,  D.  P.  63. 4.  135). 
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I  de  U  comptgDM  d«  TEii  :  garantie  d'intérèU  (codt.  appr. 
is  11  jain-li  jaill.  1859,  et  la  loi  do  même  jour,  art.  5,  D. 


Ivifium,  —  y.  Aix.  Lyon,  Marseille. 
liw>iioii  k  Gap,  aT6c  embranchement^  d*ane  part,  snr  Aix,  et, 
art.  sur  Miramas.  par  Saion.  ~  Concession  éTentuelle,  dans  le 
■tilité  pobliqae  ae  ce  chemin  serait  déclarée,  à  la  compagnie 
lias  de  fer  de  Paris  i  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (con?.  appr. 
.  des  19  ]uin>88  juill.  1857,  art.  8).  —  Ce  chemin  fait  partie  da 
réseaa  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
d'intérêts  (art.  S  et  soif,  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  lljaio- 
1859  et  par  la  loi  des  mémos  joars,  art.  9,  D.  P.  59.  i.  75).  — 
M  de  Salon  à  Mirâmes  est  remplacée  par  le  chemin  de  Salon  à 
d'Aix  à  Arles  (cont.  appr.  piar  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin- 
186S).  —  La  section  d'Ati^non  à  Salon  (ait  partie  de  l'ancioD 
■éme  cooT.).  —  V.  Apt,  Digne,  Grenoble,  Sorgaee. 
kt^ret  de  Bigorrt.  —  V.  Toulouse. 
^amtères  de  Lurhon  —  V.  Montrejeau. 
td/«.-Y.Stra»boor^. 

àr^^nr-Seifie  à  Chàtillon.—  Concession  éTontoelle,  moyennant 
M  et  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  de  l'Est  (art.  l,  coot. 
•la loi  et  le  décret  des  11  juin -95  août  1885). 
Ér^#iir-Sft>i«  à  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse.  —  Concession  de 
im  sans  subtention  ni  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  des 
da  fer  de  l'Est  (décr.  91  janT.-8  féT.  1857,  et  coufention  y 
»  D.  P.  57.  i.  50).  —  Cet  embranchement  est  compris  dans  le 
réseau  ff  ' 
ter.  des 
75). 

ofT.  —  V.  Strasbourg. 

m,  Bassée  à  Lille,  prolongement  do  chemin  de  fer  de  Bolly- 
ai  canal  d  Aire  à  La  Bassée.  —  Concession  à  la  compagnie 
)  do  Béthune,  pour  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir 
neession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  doTant  prendre  fin  par 
«1  le  51  déc.  1950  (décr.  99  août-li  sept.  1865,  suivi  de  la 
00  et  du  cahier  des  charges). 
^àUpuolU»  à  Passy  et  à  Auteoil.  —  V.  Ceinture  (chemin  de 

\aifcnne.  —  V.  Bordeaux,  Toulouse. 

\oymine  à  la  frontière  d'E^jpagae,  près  Irun.  —  Concession,  ayee 

cintérêts,  à  la  compagnie  du  Midi  (coot.  appr.  par  décr.  des 
14  jaill.  1859,  art  9, 7, 9.  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8, 
1. 4.  75).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nou? eau  réseau  de  la 
lis  :  garantie  d'intérêts  (même  coot.,  art.  7). 
Uetucaire,  —  V.  A  lais. 

taovvaû.  —  V.  Ardennes  (chemin  de  fer  des),  Creil. 
Keovoat^  à  la  ligne  de  Pans  à  Dieppe,  par  Pontoise.  —  Conces- 
otoelle,  sans  sob? ention  ni  aarantie  d  intérêts,  à  la  compagnie 
•  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  d'un  che- 
ér  formant  prolongement  de  la  ligne  de  Creil  à  BeauTais  et  se 
t  Tors  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par 

(COUT.  appr.  par  décr.  des  26  join-l"  août  1857,  art.  6).—  Ce 
ineot  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 
wl  une  garantie  d'intéiêts  est  accordée  par  l%tat  :  abrogation 
•position  contraire  de  la  cooTentioo  de  1857  (coot.  appr.  par  le 
s  11  juin-li  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D. 
.  75).  — -  L'utilité  publique  de  ce  chemin  est  déclarée;  en  con- 
I.  la  convention  éventuelle  est  rendue  définitive  :  détermination 
(décr.  5-29  juin  1861,  D.  P.  61. 4.  79). 
\€e'd Allier,  —  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 
le//or/  à  Guebwiller.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
à  allouer  une  subvention  en  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin 
îoiU.  1869,  D.  P.  69.  4.  79).  —  Concession  à  la  compagnie  des 
do  fer  de  l'Est  moyennant  subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du 

réseau  de  ia  compagnie,  donnant  lieu  à  la  garantie  d'intérêu 
pr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-95  août  186S,  D.  P.  65.  4. 
V.  Besançon. 

Urgernc  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand-central  :  con- 
sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la  compagnie  do 
entrai  (coov.  appr.  par  décr.  des  7  avril -96  juill.  1855).  —  Ces- 
ses droits  par  la  compagnie  du  Grand-central  à  la  compagnie 
it  (conv.  appr.  par  décr.  des  49  juin-98  juill.  1857,  et  traités  do 
.  —  Cet  embranchement  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
lie  d'Oriéans  :  garantie  d'intérêts  (art.  9  et  5  de  la  conv.  appr. 
r.  des  11  juin -14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours. 
L  P.  59.  4. 75). 

terfferac  k  Liboume,  par  la  vallée  de  la  Dordogne.  —  L'établis- 
!•  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultè- 
ent  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-96  juill.  1861, 
1.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  en- 
Ire  les  travaux  :  crédits  ouverts  (l.  9-5  juill.  1861,  D.  P.  64.  4. 
La  mise  en  adjudication  de  la  concession  aux  clauses  et  condi- 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  est  ordonnée  (décr. 
'95  juill.  1869,  D.  P.  69.  4.  80).  —  Approbation  de  la  conces- 
Ue  concession,  d'une  durée  de  99  ans,  est  faite  sans  subvention 
t(décr.  6-95iuill.  1869.  D.  P.  69.  4.  80). 
iestmçon.  —  V  Dijon,  Gray,  Lonsle-Saulnier,  Vesoul. 
IfMfifxm  k  Belfort,  par  la  f  allée  du  Doubs.  —  Concession  à  la 
Die  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besancon,  sans  subvention  ni 
)  d'iolérêts  (décr.  17  août  15  sept.  185Î,  D.  P.  55.  4.  914).  — 
té»  C6  ehofflii  à Uconpagmo do cUnûo do  1er  dt  Pariaà  Lyoo 


(décr.  90  avril-l«'  juin  1854).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  Tancieu 
réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juilL 
1859).  —  V.  Paris  à  Lyon. 

68*.  Bességes  k  Alais,  par  Saint-Ambroix  (Gard).  —  Concession  do 
ce  chemin  de  fer  pour  99  ans  (décr.  7  juin  14  juill.  1854,  D  P.  54.  4. 
199).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  k  Paru  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bestégee  à  Alaiê  il 
approbation  des  statuts  (décr.  16  août-94  sept.  1855^.  —  Modiflcatioo 
des  sUtuU  de  la  compagnie  (décr.  1*'-14  oct.  1857,  D.  P.  57.  4. 191). 
—  V.  Houillères  de  Trélys. 

69*.  Beienete.  —  V.  Montluçoo. 

70».  Bélier».  —  V.  Graissessac. 

71*.  Blesmes  et  Saint- Dixier  à  Gray.  —  La  compagnie  du  chemin  do 
fer  de  Paris  k  Strasbourg  s'engage  à  payer  à  la  compagnie  qui  sera  dé« 
clarée  concessionnaire  de  ce  chemin,  une  subvention  de  10  millione 
(couvent,  appr.  par  le  décr.  des  95  mars  90  avr.  1859).  —  Traité  entre 
la  compagnie  de  Paris  à  Strasbourg  et  les  demandeurs  en  concession  do 
chemin  de  fer  de  Blesmes  à  Gray,  relatif  à  rexploitation  de  ce  dernier 
chemin  (traité  annexé  au  dérret  précédent).  —  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  concéder  directement,  moyennant  subvention  et 
gai  an  lie  d'intérêts,  le  chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint  Difier  à 
Gray,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  an  présent 
décret,  la  durée  de  la  concession  est  de  99  ans  (décr.  96  mars-6  mai  1859, 
D.P.  59.  4. 157].— Approbation  de  la  convention  passée  le  96  mars  1859, 
Dour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  (décr.  96  mars  6  mai  1859,  D. 
P.  59.  4. 157).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bltemee  et 
Saint'Dixier  à  Gray  (décr.  4-15  juin  1859V  —  Formes  suivant  les- 

Îuelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dixier  à 
rray,  sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etal,  diverses  iustiflcations  qui 
lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges  (décr.  98  juill. -6  sept.  1859, 
D.  P.  59. 5. 199).  -*  Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre dos  travaux  publics  et  ladite  compagnie,  pour  la  réalisation  de  la 
Sarantie  d'intérêts,  prévue  par  le  cahier  des  charges  annexé  ao  décret 
u  96  mars  4859  (décr  97  iuill.-9  sept.  1855,  D.  P.  55.  4. 170).-Rèu- 
nion  de  la  concession  du  coemin  de  fer  de  Blesmes  k  Gray,  k  celle  do 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  la  compaeniè  renonce  à  la  garantie 
d'fntéréU  stipulée  à  la  charge  de  PEtat  par  1  acte  de  concession  (cou- 
vent, appr.  par  décr.  des  17  août  l*'  oct.  1855).  —  Ce  chemin  est  placé 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  donnant  lieu  k  une  ga- 
rantie d'intérêts  (art.  5  et  suiv.,  couvent,  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  5,  D.  P.  59. 4.  75). 

79*.  Bordeaux,  —  V.  Orléans. 

75*.  Bordeaux  k  Bayonne.  —  Concession  poor  99  ans  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne» 
avec  subvention.  Ce  chemin  emprunte  entre  Bordeaux  et  Lamothe  lo 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  'Teste  iV.  Bordeaux  à  la  Teste),  le  che- 
min de  Lamothe  à  Bavonne  faisant  seul  l'objet  de  la  concession  (décr. 
9i  aoûl-6  sept.  1859,  D  P.  59.  4. 197  ;  convention  et  cahier  des  chargea 
y  annexés).  —  Approbation  d'une  convention  relative  à  l'exécution  de 
ce  chemin  et  portant  earantie  d'intérêts  (décr.  94  mars- 10  juin  1855).— 
Approbation  aes  articles  de  cette  convention  relatifs  aux  engagements  à 
la  charge  du  trésor  (L.  98  mai-1*'  juin  1855.  D.  P.  55.  4.  9.5,  suivie  do 
la  convention  et  do  cahier  des  charges)  —  Nooveao  cahier  des  charges 
annexé  au  décr.  des  1-  août-4*'  oct  1857,  D.  P.  57  4.  188).  —  Ce 
chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Midi  (cou- 
vent, appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859).  —  V.  Midi  (chemin  de 
fer  du). 

74*.  Bordeaux  k  Cette.  —  Concession  pour  60  ans,  moyennant  one 
subvention  (L.  91  juin -7  juill.  1846,  D.  P.  46.  5. 115).— La  durée  de  la 
concession  est  portée  de  soixante  ans  k  soiiante-six  ans  et  six  mois  (eoov. 
appr  parord.des  l*'-7  juill.  184t,art.9,  D.  P.  46. 5. 115^'Autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  CompO' 

Eie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  ;  approbation  des  statuts 
d.  94  sept.-15  oct.  1846).  —La compagnie  renonce  à  la  concession.— 
ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  directement  lo 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi: 
la  concession  aura  une  durée  de  99  ans,  et  il  sera  accordé  one  subven- 
tion (L.  8-15  juill.  1859,  D.  P.  59.  4.  184).  —  Concession  de  ce  chemin 
de  fer  et  du  canal,  ainsi  que  des  chemins  de  Bordeaux  à  Bayonne  et 
de  Narbonne  k  Perpignan,  à  une  seule  compagnie,  qui  a  pris  le  nom  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  (décr.  94  auût-6  sept.  1859.  D. 
P.  59.  4.  197,  suivi  de  lo  convention  et  du  cahier  des  charges;  décr. 
94  mars.  10  juin  1855;  L.  98mai-l«'  juin  1855,  D.  P.  55.  4. 95).  -;-  Le 
ministre  des  finances  est  autorisé  k  restituer  à  l'ancienne  compagnie,  k 
titre  de  transaction,  la  moitié  de  soncautionnement(décr.  6-95  mars  1855^ 
D.  P.  55.  4.  65).  —  Modification  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du8juill.  1859,  relativement  à  la  direction  do  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette  (couvent,  appr  par  décr.  des  19  août  4  sept.  1854).— 
Approbatioo  d'une  convention  relative  au  payement  de  la  subvention 
(décr.  15  fév.-6  mars  1855.  D.  P.  55.  4.  99).  —  Le  chemin  de  fer  de 


Bordeaux  à  Cette  est  compris  dans  l'dncien  réseau  de  la  compagnie  do 
.  par  décr.  des  11  juin  14  juill.  1859).  -V. 
,  et  en  outre.  Castres,  Bordeaux  à  Bayi 
jionne  à  Perpignan. 


Midi  (couvent,  appr.  par  décr.  des  11  juin  14  juill.  1859). 
(chemin  do  fer  du)  et  '^  ^"^         ^  "'" 


.  ,  ,  Midi 

en  outre,  Gastre's,  Bordeaux  à  Bayonne,  Nar- 

75*.  Bordeaux  k  Lyon.  —  Concession  de  deux  sections  comprises, 
1*006  eotro  Soint-EUeDoo  et  lo  cheniîo  de  for  do  Clornont  k  MooUuhoo, 
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l'antrt  fentrf  co  dernier  chemin  et  Pèrigueui,  pour  99  ans  à  la  compa- 
gnie dite  du  Grand-central,  sauf  confirmation  par  décret  dam  un  délai  do 
cinq  ans  (dèrr.  81  avr  -31  mai  1853,  D.  P.  53  4.  79,  suivi  de  la  conteo'^ 
lion  et  du  cahier  den  ch.)\  — >  Concesaion  définitive  moyennant  8ubven 
tion  ot  tartntio  d'Iniérélf  ;  délerminatioo  du  tracé  (consent  appr.  par 
décr  don  7  afr.-t6  juilL  1855,  D.  P.  55.  4.  H  ;  et  la  loi  des  8-11  mai 
1855,  D.  P.  55.  4.  87).  ~  Ceâsion  par  la  compagnie  du  Graod-ceniral 
de  la  pi^miére  section  à  la  compagnie  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  liédi- 
terranée,  di  la  seoonde  section  à  la  compagnie  d'Orléans  iconvent  aree 
les  comp.  d'Orléan;*,  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MéditerranéOj  appr.  par 
décr.  dest  i9  jiiin-88  jnill.  1857). 

76*.  Bordeaux  à  la  Teste.  —  Le  ministre  des  traTaox  publics  est  au- 
torisé à  procéder  par  la  vole  de  la  publicité  et  de  la  l'oncurrenre,  i  la 
cobcoMioo  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  conformément 
OUI  clauses  et  condiiions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi:  la  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  auatre-viiiçt-dix-neuf  ans 
(L.  17-88  juilL  18S7  .  —  Approbation  de   l'aiijudicatioD   paï<sée    le 

86  ocl.  1857  :  la  durée  de  la  concession  est  réduite  à  trente-quatre  ans, 
huit  mois  et  TÎntl-sept  jours  (ord.  15  déo.  1K37-87  janv.  1838).  — 
Autorisation  de  Ta  société  anonyme  formée  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ;  approba- 
tion des  statuts  (ord.  85  févr.-18  mai  1838).  —  La  compagnie  ei»t  auto- 
risée à  proposer  des  modifications  au  tracé  général  au  chemin,  etc. 
(L.  1*^-5  août  1839).  —  La  durée  de  la  concession  est  portée  à 
soixante-dix  ans  (L.  13-17  juin  1841).  Le  chemin  de  fer  de  Borleaux 
à  la  Teste  esiplaoé  sous  le  séquestre  (arr.  30  oct.-84  nov.  18  i8,  D.  P. 
48.  4  191).  ^  Le  ministre  des  iravaux  publics  e^i  auUrisé  à  avancer 
poar  le  compte  de  la  compagnie,  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le 
senrice  de  I  exploitation  de  ce  chemin  de  fer  sauf  remboursement  par 

KTilége  (L.  17-84  nov.  18W,  D.  P.  48    4.  191  ;   l«'-8  juin  1850).  - 
ligre  de  Bordeaux  à  la  Teste  est  donnée  à  bail  à  la  compagnie  du 
chemin  da  fer  du  Midi  pour  toute  la  durée  de  la  concession  (traité  da 

87  sept.  1858.  mentionné  à  l'art  1  des  sUiuts  de  la  comp.  du  Midi,  appr. 
par  décr.  du  6  nov.  1858).— Approbation  des  nouveaux  l'tatuls  de  la  com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  \décr.  10  80  mars  18â5). 
^  Le  séquestre  est  levé  (décr.  f'-lO  sept.  1853,  D.  P.  53.  4.  816..  — 
Cession  de  la  ligne  de  Bordeaux  i  la  Toi'te,  par  la  compagnie  conces- 
sionneire  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ;  ce  chemin  est 
compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  conv.  app.  par  décr.  des 
lljiiin-»14  juin.  1859,  art  1).^V.  La  Teste,  Midi  (chemins  de  fer  du). 

il:  Bnnleaux  aa  Verdon.  —  Concession  pour  qualre-vingl-dix-oeuf 
ans  (décr.  17  oet.-M  dot.  1857,  suivi  de  la  couv.  et  du  cahier  des  ch.| 
D.  P.  58.  4.  t).  —  La  convention  approuvée  par  le  décret  précédent  est 
annulée,  sauf  les  droits  du  tiers  ;  le  cautionnement  ver»é  est  restitué 
sauf  une  somme  de  50.000  fr.  qui  reste  définitivement  acquise  au  trésor 
(décr.  15  juin-9  jiiill.  1861,  D.  P.  61  4.  107).  —  L'éUblis«ement  Je  et 
chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  la  mise  en  ndjudication  dt 
la  cohcoMion  est  ordonnée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de» 
chargea  annexé  aa  présent  décret  ;  le  rabais  de  l'adjudicaiion  portera 
sur  la  dnrée  de  la  concession  qui  est  fixée  par  le  cahier  des  charges  à 
quatre-vingt-dix  neuf  ans  décr  4  mars-5  juill.  1863,  0.  P.  63.  4.  Ii5) 
•^  Approbation  4o  l'arij-idication  ;  la  durée  de  la  conce!>i«ion  est  réauitt 
d'une  année  (08  ans)  fdécf.  8  juin-3  juill   1865,  D.  P.  63  4.  185). 

78*.  Bortienuk^  raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux 
avec  le  chemin  da  fer  du  Midi  ^  Concession  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts  de  ce  raccordement,  pour  moitié,  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  pour  l'autre  moitié,  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  &  la  Garonne  (conv.  aveo 
la  comp.  du  cJÏ.  de  fer  du  Midi,  art.  9.  appr.  par  décr.  des  l'^août- 
!•'  act.  1867 1  conv.  afec  la  comp.  d'Orléans.  a|inr.  par  décr.  des 
mêmes  Jours,  D.  P.  57.  4.  I88.1.  —  Ce  raccordement  tait  partie  de  l'an- 
cien réseau  de  l'une  et  de  l'autre  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-li  juill.  1859). 

79*.  Boulogne  i  Calais,  aToc  embranchement  sur  Marquise.  —  Con- 
cession à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  icoov.  epp.  par  décr. 
des  86  juin"!*'  août  1857,  art.  1  ;  cahier  des  ch.  annexé  au  même  décr», 
art  1  et  8).  ^  Modifiration  du  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerna 
la  direction  et  le  délai  d'exécution  de  ce  chemin  (décr.  14  juin- 
86  juill.  1H61 .  D.  P.  61.  4.  Ut).  —  Allocation  i  la  compagnie  du  Nord 
d'une  subvention  destinée  À  couvrir  l'augmentation  de  dépense  qu'en- 
traîne une  nouvelle  modification  du  tracé  de  ce  chemin,  ayant  pour 
effet  de  le  faire  passer  par  Boulogne  (L  8-9  juill.  1861»  art.  8,  D.  P.  61. 
4.  94).  ^  Le  délai  pour  l'exécutioa  de  ce  chemin  de  fer  est  prorogé 
d'une  année  (décr.  89  août  18  ocU  1868, 1).  P.  63.  4. 148)  —  âlipula* 
tion  d'uae  garantie  d'intérêts  (art.  %  et  s.  de  la  conf .  appr.  par  décr.  des 
11  juin- 14  juill.  1859^  et  par  la  lot  dot  mêmes  jours,  art.  4^  D.  P.  59. 
4.  78j. 

60*.  0otiréoRRa<s  (ohemin  do  fer  da).-*-' Y.  Paris  à  Lyoa  par  la  Bour- 
bonnais. 

81*1  Bouirg  k  Lons-le-Saolnier.  ^  Concession  de  ce  ohemin  à  la 
campaçnie  de  Paris  à  Lyon,  qui  s'engage  À  l'exécuter  entièrement  à  ses 
trais,  risques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  80  avr.»f'  juin  1851, 
art.  8:  cahier  des  ch.  annexé  au  mémo  décr.,  nrt  1  et  8;  conv.  appr. 
par  décr.  des  19  juin-88  Juillet  1857,  art.  7  ;  cahier  des  ch.  annexe  aa 
même  décr.,  art.  1  et  8).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  ia  Méditerranée  (cobt.  appr.  par 


décr.  dts  11  jttiB-14  Juill.  185tî). 


ir.  Bmtr^lth^ 


Oriay.  ^  CoBcanioB  à  k  cospagaîa  da 


chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  moyennant  subvention  at  garaatie 
d'inieréts  (décr.  30  aTr.-ll  août  1855;  L.  10  ioin-1*'  Juillet  1853, 
D.  P.  53.  4. 143,  suivie  du  cahier  des  ch.;.  —  Cession  de  ce  cbamia  par 
la  compagnie  concessionnaire  &  la  compagnie  de  Paria  à  Oriéaai 
(decr.  19  juin  88  juill.  1857).  -V.  Orsaj,  Paris  k  Tours  par  Vaaddoa. 

83*.  Bourges,  ^  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

84*.  Bourges  k  Montiuçon.  —  Concession,  sans  subvention  ai  ga- 
rantie d'intérêts,  à  la  compagnie  d'Orléans  (cout.  approuvée  par  demi 
des  19  juin  -88  juill.  1857,  arU  8).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  Douvaau 
réseau  de  la  compagnie  d'Orléans,  donnant  lieu  k  une  garantie  d*iatérêts; 
abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la  convention  de  1857  (art.  8. 
5,  9  de  la  conv.  app.  par  décr.  des  11  juln-14  juill  1859,  at  par  Ultl 
des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  73). 

8b*  Bressuire.  Y.  Yendée  (chemin  de  fer  de  la). 

86*.  Brest.  Y.  Rennes. 

87".  Brétigny  à  Tours.— Y.Paris  à  Tours  par  Chataattdnn  et  Vaudéme. 

88  '.  Brioude  vers  Alais.  —  Concession  éventuelle,  sans  subveatita 
ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  ob  l'utilité  publique  de  ca  chaaia  da 
fer  serait  reconnue,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lfoa 
et  à  la  Méditerranée  (conv  app.  par  décret  des  19  join-8i  juiU.  lUt, 
art.  81.  Ce  chemin  fait  partie  ou  nouveau  réseau  de  la  compuauia,  daa- 
nant  lieu  à  une  girantie  d'intérêts  ;  abrogation  de  la  disposltioa  eoa* 
traire  de  la  convention  de  1857  arL  5  et  suiv.  de  la  content,  app.  par 
décr.  des  11  juin-14  iuill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  ioura.  art.  8| 
D.  P.  59. 4.  73)  —L exécution  de  ce  chemin  est  déclarée  d'utilité  pabli- 
que  ;  en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  (décr.  9  an^* 
7  mai  1868  D.  P.  68.  4  40). 

89*.  Brivei,  —  Y.  Limoges,  Tulle. 

90*.  BullyGrenay  1  Pas-de-Calais),  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée.  <^ 
Concession  à  la  compagnie  houillère  dite  de  Bétbune  (décr.  89  déc  1859i 
83  Janv.  1860,  D.  P.  60.  4.  8.  suivi  du  cah.  des  ch  ). 

91*.  Btttiynv  k  Somain,  par  Cambr«y.  —  Concession  à  la  compagaii 
du  chemin  de  fer  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  da  Caieaa  à  Bomaiu  qaii 
se  séparant  du  chemin  de  fer  de  Saint  Quentin  à  Maubeuge,  en  aa  paiat 
voisin  du  Cateau,  ira  se  reliera  la  ligne  principale  du  chemin  de  far  dd 
Nord,  vers  Somain.  Le  gouvernement  conservera  pendant  un  aa  la  dnit 
d'exiger  de  la  compagnie  la  construction  d'un  chemin  de  fer  se  dirigaaat 
de  la  ligne  de  Maubeuge  sur  la  ligne  principale  en  passant  jprfta  da 
Canibray,  en  remplacement  de  l'embrancbement  du  Cateau  sur  Daiuail« 
mtiis  à  condition  que  la  dépense  de  construction  soit  ramenée*  par  dei 
contributions  locales  ou  autrement,  à  celle  qu'exigerait  ce  dernier  ea* 
branchement  (art.  1  et  3,  conv.  app.  par  le  décr.  de>  19  fév.-5  mara  tilt). 
—  La  comp  ignie  du  chemin  de  ler  des  Ardennes  s'engage  à  payer  A  la 
comjNignie  du  Nord  une  somme  de  8,500,000  fr.  comme  suaside  aaar 
l'exécution  du  chemin  passant  par  Cambray  en  remplaceasent  de  Imh 
branchement  du  Cateau  à  Somain  (arL  5,  couvent,  app.  par  déer.  dei 
80  juill.  10  sept.  1853).  ^  La  compagnie  du  Nord  s'engage  à  axéaaiOr 
en  remplacement  de  la  ligne  de  Cateau  à  Somain  un  chemin  da  far  N 
dirigeant  de  la  ligne  de  Maubeuge  sur  la  ligna  principale  da  Nord,  at 
pasHtnt  à  ou  prés  Cambray  moyennant  des  suaventions  localae  al  ia 
subvention  fournie  par  la  comiiagnie  des  Ardennes  (art.  6,  caaT.  app. 
par  décr.  des  13  août  11  sept.  1855|.  ~  La  compsgnie  des  Ardaaaes  set 
alTrancbie  de  cette  obligation  (art.  8,  conveal.  avec  la  camp,  die  Ar- 
dennes, app.  par  décr.  des  10  juin*89  juill.  1857  art.  8,  conv.  aYUCla 
comp.  du  Nord,  app.  par  décr.  des86  juin-1*'  août  1857).  —  Ca  eàamia 
est  compris  dans  I  ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (caaf.  apjp^ 
par  décr  des  11  juinli  juill.  1859).  -^  Y.  Forges  de  Denaln. 

98*.  Caen,  -  V.  Ouest  (chemin  de  fer  jde  1'),  Paris. 

93*.  Caen  k  Fiers.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  aH  autorisé  1 
1*  k  s*engager,  au  nom  de  l'Etat,  k  allouer  en  vue  de  la  concatsiaB  dt 
ce  chemin  une  subvention  de  7.600,000  fr  ,  sauf  réductioa  da  maaiaat 
des  subventions  consenties  par  les  déparienents,  les  communes  at  lae 
particuliers  intéressés,  et,  en  outre,  une  garantie  d'intérêts;  —  B*Daai 
le  cas  où  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  anirapraadra 
les  travaux  aussitêt  que  l'utilité  publique  en  sera  déclarée  (L.  1-4  aaét 
1860.  D.  P.  60.  4.  184).  —  L'établissement  de  ca  chemin  est  dèdaié 
d'utilité  publi(|ue  (décr.  5-11  oct.  18ti0,  D.  P.  60.  4  i58|.->  Goncaseiaa 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  moyennant  aobvantioa  t  ea 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie,  donnant  lieu  k  la 
garantie  d'intérêts  (coav.  app.  par  la  loi  et  la  déc  des  11  iuia-8i  aaél 
1865/. -Y.  Fiers. 

94*.  Cahore:  embranchement  sur  la  chemin  Grand-central.— Caacat- 
sion,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  ù  la  eonpa|Bia  da 
Grand-central  (conV.  appr.  par  décr  des  7  avr.-86  juill.  1855i.  —  Cai- 
sion  de  ses  droits  par  la  compagnie  da  Grand-central  à  la  campagaîa 
d'Oriéans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-88  juill.  1857  at  traitée  da 
cessiou).  —  Cet  embranchement  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  eaa- 
psgnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  8  et  S  de  la  conv.  appr.  par  déar.  daa 
1 1  juin- 1 4  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  89  4. 75). 
95*.  Cuhot'ê  k  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen.^Coaeession,  asayaaaaal 
subvention,  k  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans:  ce  chemin  faitpartiadi 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (coa vent,  appr^par 
la  loi  des  1 1  iuin-85  août  1863  et  le  déoret  des  6  iuiU.-85  aoÉt  18«8). 
96*.  Ca/atê.  -  Y.  Boulogne. 

97*.  Camu  dt  Châf<ms,  —  Coacessioa  à  la  eompatnie  da  I  Est  diaa 
chemin  de  fer  se  détachant  d'un  point  de  la  ligna  de  Paris  ISlraakawfc 
à  déterminer  antre  Saint-Gibriaa  at  Châlons  sur  Maraa.  at  aboatlanS 
aa  camp  dit  da  Gbiloas,  aa  aa  poiat  A  détannaar  ma  Linj-aiPiVialgi 
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rdérr.  1 1-93  .léc.  1851,  D.  P  53. 4. 13)  — L'eiécution  d*un  cbemin  de  fer 
formant  prohmiiement  do  chemin  de  fer  de  ceinture  el  t^e  dirigeant  de  la 
commune  de  BatignolefisiirPassy  et  AuieuilestdéHaréed'Qlilité publique: 
cnnnersion  À  la  compagnie  de  Paris  h  Saint  Germain  (dccr.  18  août  G  sept. 
18.'>2  D.  P.  52.  i.  lo;)  —  OrganijuiUnn  du  symlicat  par  lequel  sera 
administrée  la  société  à  Inquettn  le  «chemin  de  fer  de  ceinture  a  éië  con- 
cédé (décr  ai  janv.  Si  mar»  1855,  D.  P.  63.  i.  65).  Concessio»  d'un 
chemin  de  fer  dexliné  à  relier  la  (ar^  d'eau  de  Sainl-Ouen  au  chemin 
de  fer  de  ceinture,  aux  claui^s  et  conditions  du  cahier  dei>  charges  an- 
nexé au  présent  décret  (décr.  Si  mar»-4  mai  1855.  D   P.  55.  i.  5S). 

—  Lee  délais  fixés  par  lei  art.  t  et  SO  de  re  cahier  des  charges  sont 
prorogés  d'une  année  décr.  1S-S5  mars  1856,  D.  P.  56.  i.  42).  —  Le 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  sur  la  rive  gauche 
de  la  beine.  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  est  déclaré  cTuiiliié 
publique  :  il  sera  pourvu  uUérieurementaux  voies  et  moycnt*  d'exécution 
(décr.  14  juin-Sâ  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  lit).  —  Le  chemin  de  cein- 
«ure  eft  compris  dans  l'ancien  réseau  de  chacune  des  compagnies  aux- 
quelles il  a  été  concédé  en  commun  (conf.  appr.  par  les  décr.  des 
11  juin  U  juill.  18.>9).—V.  la  Chapelle. 

115".  Centre  (cbemin  de  fer  du).  —  Il  sera  établi  un  cbemin  de  fer 
se  dirigeant  de  Parii  sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges  (L.  11- 
17  juin  18&S.  art.  1,  suprà,^,  850^  —  Ce  cbemin  sera  piolongé,  d'une 
part,  de  Vierxon  sur  Ch^leauroux  et  Limoges,  el  d'autre  part  de  Bourges 
sur  Clermont.  Le  ministre  des  travaux  publics  esl  autorisé  à  donner  à 
bail  pendant  quarante  années  au  plus:  1*  la  partie  du  chemin  de  fer  da 
Centre  comnrise  entre  Vierxon  el  Cbâteauroux  ;  S"  celle  comprise  entre 
Vierxon  et  la  rive  droite  de  l'Allier;  3*  le  cbemin  de  fer  d  Orléans  h 
Vierxon.  ~  Dans  le  cas  où  les  conditions  dn  bail  ne  seraient  pas  accep- 
tées, le  ministre  esl  autorisé  à  faire  poser  U  Toie  de  fer  (rOrléan.<)à 
Vierxon  aux  frais  du  trésor  public  (L.  S6-31  juill  18i4,  suivie  du  cahier 
des  cb).  —  Approbation  de  l'adjudication  passée  le  9  ocl.  18(4.  pour  la 
ooie  de  la  voie  de  fer  el  l'exploiiation  du  cbemin  de  fer  d'Orléans  à 
Vierxon,  avec  ses  prolongements,  d'une  pari  sur  Ch&leauroux,  el  d'autre 
part  sur  Bourges  et  sur  la  rive  droite  ne  l'Allier,  moyennant  le  rabais 
d'un  mois  «ur  la  durée  dn  bail  qui  se  trouve  ainsi  réduite  à  trente-neuf 
ans  et  onxe  mois  lord  91  oct.  4  no?.  18(ii  ^  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  au  Centre  ;  approbation  des  statuts  (ord.  15-S6  avr  18 15). 

—  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  travaux  de  la  partie  du 
cbemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  entre  Or- 
léans et  Vierxon  ord.  S7  noT.-lS  déc.  1845  .  —  Affectation  de  diven 
crédits  a  l'exécution  de  la  partie  du  cbemin  de  fer  sur  le  cenL'-e  de  la 
France,  comprise  entre  Chàteauroux  el  Limoges,  et  de  la  partie  com- 

Ïiri^e  entre  le  Bec^d'Allier  et  Clermont,  en  passant  par  la  vallée  de  l'Ai- 
ier.  Mouln.  Gannal  el  Biom,  aTec  embranchement  sur  Nevers  (L. 
Sl-juittlO  juill.  1846,  D.  P.  46.  3,  116).  *-  Crédits  ouverts  pour  l'achè- 
vement  des  travaux  a  la  charge  de  l'Etal,  sur  le  cbemin  an  fer  d'Or- 
léans a  Vierxon  (L.  5-11  juill.  1846,  U.  P.  S.  43.  117).— Nomination  de 
commissaires  extraordinaires  du  gouvernement,  prés  les  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  du  Centre,  lesquels  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les 
we.sures  qu'ils  jugeront  convei.ables  pour  assurer  1  exploitation  et  la 
libre  circulation  du  cbemin  (arr  30  marsS  avr.  1818.  D  P.  48  4.  6i)« 
—Les  chemins  de  fer  d'Orléans  el  du  Centre  sont  placés  sous  ëéque»lre 
(décr.  4-6  avr.  1818,  D.  P.  48. 4. 65)  .—Le  ministre  des  travaux  public^^est 
autorisé  4  donner  k  bail  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Centre,  et 
aux  conditions  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  S6  juilleu 
l'embrancbemenl  du  Guélio  à  Nevers,  autorisé  par  la  loi  du  91  juin  1816 
(L.  4-6  déc.  1818.  D  P.  49.  4.  4).  ^CrédiU  ouverte  pour  rachevement 
des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  sur  lo  cbemin  de  fer  de  Vierxon  au 
Bec-d'Allier  (L.  17-94  nov.  1848,  D.  P.  48.  4.  191  ;  7-11  mai  1819,  D. 
P.  49.  4.  100).  —  Cession  par  la  compagnie  concessionnaire  À  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Orléans,  du  bail  d'exploitation  du  cbemin  de  fer  da 
Centre  (decr.  96  mars-19  avr.  1859.  D.  P.  59.  4. 194,  suivi  de  la  conv.; 
V.  Paris  à  Orléans^.  —  Augmentation  de  l'allocation  générale  affectée 
par  la  li»i  du  91  juin  1816,  aux  Irayaux  de  la  ligne  du  Bec  d  Allier  à 
Clermont.  avec  embranchement  sur  Nevers,  el  diminution  de  l'al- 
locatton  affectée  par  ladite  loi  anx  travaux  de  la  ligne  da  Château- 
roux  à  Limoges  (décr.  18  aoûl-8  sept.  1853,  D.  P.  53.  4.  908;  — 
Monvelle  augmentation  de  ces  allocations  (Décr.  1-15  mars  1856, 
D.  P.  56  4  49).  —  La  section  de  la  ligne  du  Beod'AUier  à  Cler- 
mont. comprise  entre  Saint-Germain -des-Fossés  el  Clermont,  est  cédée 
par  la  compagnie  d'Orléans  à  la  compagnie  du  Grand- Central  (coût. 
appr.  par  decr.  des  7  avr  -96  juill.  1855, 1).  P.  55. 4.  77).  —  Cette  sec- 
tion est  rétrocédée  par  la  compagnie  du  Grand-Central  à  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (art.  9,  conv.  appr.  par  décr.  des 
19  juin-98  juill.  1857,  et  traité  de  cession  V  annexé).  —  Les  cbemini 
de  fer  d'Orléans  à  Yienon,  de  Vierxon  au  Bec  d'Allier,  de  Vierxon  I 
Limoges,  par  Chàteauroux,  sont  compris  dans  l'anrien  réseau  de  la  corn 
pagnie  de  Paris  à  Orléans  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 14  iuLU.1859j 

114»   Cercy-iQ'Tùur,  —  V.  Auxerre» 

115«.  Cette,  —  V.  Bordeaux,  Montpellier. 

116-.  Chalindrey,  —  V.  Dijon. 

117*.  Chdloni'Sur^Mame.  —  V.  Orléans. 

US».  Chàlona-turStiàne  à  D6le.  —  Concession  à  la  compagnie  d« 
Paris  à  Lyon,  qui  s'engage  à  l'exécuter  entièrement  &  ses  frais,  risnues 
et  périls  (conv  appr.  par  décr.  des  90  avr.  1*'  juin  1854,  arU  9  ;  canier 
des  cb.  annexé  an  même  décr.,  art.  1  et  9;  conveot.  appr.  par 
décr.  des  19  iaia-99  Juill.  1857^  art.  T  i  cahior  dos  cb.  annexé 


(eonT.  appr.  par  dèer.  des  8-81  juill.  1857  D.  P.  57.  4. 114).  -*  Ce 
cbemin  esl  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv. 
appr.  pardpcr.  des  11  juin- U  juill.  18.^9). 

w.  Cnnal  d'Aire  k  La  Bassée  —  V.  BulljGrenay,  fosses  de  Flé- 
diinelles. 

99*.  Cnnnl  du  B^mj.  —  V.  mines  de  Commentry. 

100"  Cnnnl  drr  Bourtfogne.  —  V.  Kpinac. 

iOr  Cnnnl  du  Ct^nfru.  —  V.  Creuxot.  Epinac.  mines  de  Gromey. 

109*.  Cnnnl  de  In  Haute-Deule,  —  V.  mines  de  Lens. 

t03*.  Cfttuil  du  Bhâne  au  Bhin,  —  V.  mines  d'Ougney. 

tù\;  Cnnnl  de  Roanne  à  Digoin  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais. 
-^L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  fiublique;  imputation 
de  la  dépense  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  9  juillet  1861.  cb.  38 
(éUblis:iem.  de  canaux)  (décr.  95  aoûl-SO  sept.  1861.  D.  P.  61.  4.  119). 

105*.  Cnrcnssonnek  Qnillan.  —  Concession  éventuelle,  avec  subven- 
tion k  la  compagnie  du  Midi,  dan.<(  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
déclarée  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie, 
garantie  d'intérêts  ^conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin  95  août 
18C3).  —  L'établissement  ae  ce  cbemin  est  déclaré  d'utilité  publique; 
€11  conséquence,  la  concession  éTentuelle  esl  rendue  définitive  (décr. 
9  mars-S  avril  1864,  D.  P.  64.  4.  5ii. 

106*.  Cnrmnux  à  AIbi  —  Concession  aux  propriétaires  des  mines  de 
bnutlte  de  Carmaux  (décr.  4  mars  97  avril  1851).  ^  La  compagnie  du 
Midi  a  la  faculté  de  racheter  cette  ligne,  dans  le  cas  où  la  concession 
de  Castres  k  Albl  serait  rendue  définitive  (cout.  appr.  par  la  loi  et  le 
décr  des  11  juin-95  auût  1863) 

107*.  Cftrpentrns  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon, ters  un  pointa  déter- 
miner. —  Conce;ision  éventuelle  de  co  chemin  de  fer,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intéiéts,  dans  le  cas  ob  l'utilité  publique  en  serait  déclarée, 
k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(COUT.  appr.  par  décr.  des  19  Juin-98  juill.  1857.  art.  8).  ->  Ce  cbemin 
•si  compns  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie^  lequel  donne  lieu 
à  «ne  garantie  d'intérêts  :  abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la 
eoaveolion  de  1857  (art.  5  et  »uiv.  de  la  conv.  appr    par  decr.  des 
11  iuin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  9.  D.  P.  50.  4 
73).—  L*exécut1on  de  ce  cbemin  es^t  déclarée  d'utilité  publique;  en  con- 
séquence, la  concespion  e^t  déclarée  définitive;  détermination  du  tracé 
(décr.  SI  aeAt-99  sept.  1860,  D    P.  60.  4.  149)  ^  Il  est  placé  dans 
îincien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  l>yon  et  à  la  Méditerranée 
(cent.  appr.  par  la  loi  el  le  décr.  des  11  juin -95  aoAt  1865). 

108*.  Castres  k  Atbi.  —  Concession  éventuAile  à  la  compagnie  du 
Ijdi.  avec  subvention,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  : 
f9  cbemin  (ait  partie  do  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'in* 
f^/éb  dans  le  cas  où  celte  concession  serait  rendue  définitive  ;  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  racheter  la  ligne  de  Carmaux  à  AIbi  (conv. 
<ppr.  par  décr.  des  U  iuin-95  août  1863).  —  L'éublissemenl  de  ce 
coemln  est  déclaré  d'utilité  publique;  en  eonséq  lOnce,  la  conce>ision 
^^•ntnelle  esl  rendue  définitive  (décr.  9  mars-8  avril  1864,  D.  P.  64.  4. 

109*.  Castres  k  Maxamet.— Concession  éventuelle,  avec  subvention, 
«I»  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  de  ce  cbemin 
tordît  déclarée  :  il  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  ga- 
rais tie  d'intérêts  (conv.  apor.  par  la  loi  el  le  décr.  des  U  juin'95  août 
1^93).  —  L'établissement  de  ce  cbemin  esl  déclaré  d'utilité  publique; 
^  cosséquence,  la  concession  éventuelle  esl  rendue  définitive  (deor. 
t  mars-8  avril  1864.  D.  P.  64  4.  34). 

1.10*.  Castres  k  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  passant  par  on  près 
"^^d.  —  Le  minisire  est  autorisé  k  concéder  cet  embranchement,  sans 
J^b'veDtioo,  pour  une  durée  qui  ne  peut  être  moindre  de  quatre-vingt- 
^^<oeufans(1.91  iuin-7juilLl816.D.  P.  46.3.  113).— Concession  de 
cet  «nbranchemenl  à  lacompagniedu  cbemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette, 
}^u  V  une  dnrto  de  66  ans  et  6  mois  (ord.  l<'-7  juill.  1846,  D.  P.  46.  S. 
^■^J.  «  Lacompagnie  a  renoncé  k  la  concession  (V.  Bordeaux  à  Cette). 
"^  l^ODceisioB  éventuelle  À  la  compagnie  do  Midi,  sans  subvention  ni  ga* 
[^^iie  d'intérêts,  d'on  embranchement  dirigé  de  Castres  sur  un  point  de 
**  liane  de  Bordeaux  à  Celle  à  déterminer  de  Viilefrancbe  à  CasleU 
f^vadary  (conv.  appr.  par  décr.  des  1"  août-1*'  oct.  1857,  art.  9)  -^ 
J^^Ubiissement  de  ce  chemin  de  fer  est  dêclaro  d'utilité  publique  (décr. 
pf  JniB-90  Juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  110).  —  Stipulation  d'une  garantie 
*^*atérêl  et  abrogation  de  la  aisposition  contraire  de  la  convention  dn 
]^<&7;  en  conséquence,  la  eonces<>ion  est  déclarée  définitive  (art  7  et  9 
r^  U  C4inv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des 
^^mes  ioors.  art  8,  0.  P.  59. 4.  73). 

^If.  LeCateau.^  V.  Busignv. 

.     1 19*.  Ceinture  (chemin  de  fer  de]  k  Pads.—  I^e  ministre  est  antorisê 

|L  ^^cêder  an  chemin  de  fer  de  ceinture  entre  les  gares  de  l'Ouest  et 

i^uen,  dn  Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyoo  el  d'Orléans,  aux  compagnies 

l^fenies  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Bouen,  de  Paris  à  Orléans,  de 

^2^9ii  k  Sirasbourg  el  da  Nord,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 

r^^^rges  annexé  an  présent  décret.  Ces  compagnies,  constituées  en  so- 

1"^  te  anonyme,  seront  représentées  par  un  syndical.  Le  cbemin  de  fer  de 

r*y^  étant  à  celle  époque  entre  les  mains  de  l'Etal,  il  esl  dit  dans  le 

^Uier  des  charges  que  lorsque  ce  cbemin  sera  concédé,  la  compagnie 

^■icessitnnaire  sera  sonmiAO  aux  mêmes  obligations  que  les  autres 

^nmagoies  et  participera  aux  mêmes  avantages  (decr.  10-93  déo.  1851, 

Pr  P.  52.  4.  19).  —  Approbation  de  la  convention  par  laquelle  il  est 

^1  eencoislon  du  chemin  de  ceinture  aux  compagnies  ci-dessus  dé« 

:  U  dorée  do  la  eooctssion  est  fixée  àquatro-? in§t*du-Muf  ans 
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M  rnêint  décr.,  art.  1  et  9).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mèdtlerranèe  (conT.  appr. 
par  dècr.  des  11  jain-14  juill.  t859). 

1I9«.  ChamUri/y^tkr  Montmélian  et  AÎRuebelle  à  Saint-Jean -de-Maa- 
rienne.  —V.  Victor- Emmanuel  (chemin  de  fer). 

120  .  Champagnolles  à  la  ligne  de  D6le  en  Suisse.  —  Concession 
éTeotnelle  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le 
cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chumin  fait  partie  da 
nouveaa  réseaa  de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (coût.  appr.  par 
la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-S5  août  186S).  —  L'établissement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  en  conséquence,  la  concession 
éventuelle  est  rendue  définitif e  (décr.  SO  fétr.ai  mars  1864.  D.  P.  Si. 
4.  5t).~y.  D6le  à  Salins. 

Itl*.  Chaniiliy  k  Seolii.  — >  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  dn  Nord  (coût.  appr.  par  décr.  des  S6  juin-l**  août  1857,  arL  1  ; 
cab.  des  ch.  annexé  an  même  décr.,  art.  1  et  2).—  Ce  chemin  fait 
partie  du  nouToau  ré>eatt  de  la  compagnie  du  Nord  ;  garantie  d'intérêts 
(art  9  et  s.  de  lacoo? .  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859^  et  par 
la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59. 4.  7S|. 

IM*.  La  Chapelle  k  la  Villette,  chemin  de  fer  de  raccordement  entre 
ces  deux  gares  :  concession  aux  compacnies  concessionnaires  des  cbe- 
nins  de  fer  dn  Nord  et  de  Strasbourg  :  le  chemin  de  ceinture  se  reliera 
anx  gares  des  chemins  du  Nord  et  de  Strasbourg,  au  mo][en  de  ce  rac- 
cordement (décr.  10  iO  déc.  1851).  —  V.  Ceinture  (chemin  de). 

113*.  Charentes  (chemin  de  fer  des).— Cette  concession  comprend  les 
chemins  de  fer:  1*  de  Napotéon-Vendée  à  la  Rochelle  ;  t*  de  Rochefort 
à  Saintes  :  S«  de  Saintes  a  Coutras  ;  4*  de  Saintes  k  Àngoulême.— L'éta- 
blissement de  ces  chemins  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pounru 
nlténeorement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (deux  décr.  du  même 
jour  14  juin-15  iuill.  1861»  0.  P.  61.  4.  lit).  -  Le  ministre  est  auto- 
risé à  entreprendre  les  trafaux:  crédits  ouTerts  (L.  9-5  iuill.  1861,  D. 
P.  61. 4.  9ii.  —  La  mise  en  adjudication  de  ces  quatre  chemins  de  fer 
en  une  seule  concession  est  ordonnée;  la  durée  de  la  concession  sera  de 
quatre-tingt-dix-neuf  ans  ;  une  subvention  sera  accordée  au  concession- 
naire, le  rabais  portera  sur  la  subvention  (décr.  19  avr.-9S  juill.  1862, 
D.  P.  68.  4.  80).- Approbation  de  Tadjudication  décr.  6-SS  juill.  1869, 
D.  P.  69.  4.  80).  —  Approbation  législative  des  clauses  financières  ap- 
plicables à  l'exécution  de  ce  chemin  (L.  6-95  juill.  1869,  D.  P.  69.  4. 
80).  —  Autorisation  de  la  société  anonvme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  ae  fer  de  la  Charente  ;  approba- 
tion des  statuts  (décr.  30  mai  15  juill.  1863). 

194*.  Charleville.  —  V.  Reims. 

195*.  Char/étrille  k  la  frontière  belge,  par  Ci vet— Concession,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  des  Ardennes  et  de 
l'Oise  (COUT.  appr.  par  décr.  des  10  juin-99juilt.  1857,  art.  1).  —  Con- 
? ention  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  le  raccordement  de  ce  che- 
min avec  le  chemin  de  fer  de  Namur  (décr.  94-90  nov.  1860.  D.  P.  61. 
4  V.  —  L'établissement  d'une  voie  de  raccordement  de  la  gare  de 
Givet  k  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Morialmé  est  déclaré 
d'utilité  publique:  la  compagnie  des  Ardennes  est  substituée  aux  droits  et 
aux  obligation  de  l'Etat,  les  terrains  seront  incorporés  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  feront  retour  à  l'Etat  à  l'expiration  de 
la  concession  (décr.  19  déc.  1860  18  janv.  1861,  D.  P.  61.  4.  90).  — 
Convention  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  le  raccordement  du 
chemin  de  fer  de  Charleville  au  chemin  de  fer  Velge  de  Morialmé  (décr. 
i-9  avr.  1869,  D.  P.  69.  4.  36). 

196*.  Chartres,  —  Y.  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

197o.  Chdteaudun.  —  V.  Paris  à  Tours. 

198*.  Châteaulin.  -  V.Nantes. 

199*.  Châteaulin  k  Landerneau.  —  L'établissement  d'an  chemin  de 
fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Ch&teaulin  et  celle  de  Rennes  à  Brest,  au 
moyen  d'un  tracé  qui,  se  détachant  de  la  première  de  ces  lignes  en  un 
point  à  déterminer,  aboutira  à  ou  prés  Landerneau,  est  déclaré  d'utilité 
publique;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
(décr  14  iuin-96  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  : 
crédits  ouverts  (L  9-5-jiiill.  1861.  D.  P.  61.  4. 04).— Concession  moyen- 
nant subvention  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  ;  ce  chemin  fait 
partie  de  l'ancien  réseau  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-95  août  1865 
et  le  décr.  des  6  juill.-95  août  1865). 

130*.  Chdteauroux  k  Limoges.  —  Concession  k  la  compagnie  de 
Paris  à  Oriéans  (conv.  appr.  par  décr.  des  97  mars-19  avr.  1859).  — 
Y.  Poitiers 

131*.  Châtillon.  ~  V.  Bar-sor-Seine. 


^  159*.  Chdlilion  k  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  en  on  point  à  déterminer 
d'Ancy-le-Fraoc  à  Monthard.  —  Concession  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts  à  la  comgagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la 
Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-98  juill.  1857,  art.  7). 
-p  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  donnant  lieu  k  une  garan- 
tie d'intérêts  :  abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la  convention 
de  1857  (art.  5  et  suiv.  de  la  conv.  appr  par  décr.  des  11  juin-14  juill. 
1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jour^u  art.  9,  D  P.  59  4.  75). 

133*.  Châtitlon-tur-Seine  k  Cbaurnoot.  -  L'établisiiement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d  utilité  publique:  il  ifera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  mov«ns  d'exécution  (décr.  Ujuin-96  juill.  1861,  D.  P.  61.4. 
lit).  —  Le  ■lllni^tre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  :  ciedits  ouverts  L.  9  5  lUill.  1861.  D.  P.  61  4.  94;.  —  Con- 
•cssion  à  la  compagnie  dot  chemins  de  fér  de  l'Est  moyennant  aubven- 


tion  :  ce  chemin  fait  partie  dn  nouveau  réseau  de  la  compagnie  da  fEil 
pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juio-95  août  1863,  0.  P.  63.  4.  155). 

154*.  Chaumont  k  Tout.  —  L'établissement  d'un  chemin  de  for  éè 
Chaumont  k  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  en  un  point  k  déterminer  el- 
tèrieurement  de  'foui  à  Commercy  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  aéra 
pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  Joia- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  travaux  pnhlica  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  :  crédits  ouverts  (L.  9-5  joill.  1861, 
D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la  compagnie  de  l'Est,  moyennant 
subvention  ;  ce  cnemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
de  l'Est  pour  lequel  t'Etata  accordé  une  garantie  d'intérêt  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juio-95  août  1865,  D.  P.  63.  4.  ISS).  — 
Y.  Châtillon -snrSeine. 
155*.  Chauny,  —  Y.  Saint-4Sobain. 
156-.  Cherbourg,  —  Y.  Pans. 
137*   Clamecy,  —  Y.  Auxerre. 
138*.  Clermont  (Hérault).  —  Y.  Agde. 
139*.  Clermont  Perrand,  —  Y.  Centre  (chemin  de  fer  do). 
140*.  Clermont-Ferrand  k  Lembdes.  —  Concession  pour  qaaire- 
vingt  dix-neuf  ans  à  la  compagnie  dite  du  Grand-Central  (oécr.  SI  avr.- 
51  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  79,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des 
charges).  —  Cession  de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-Central 
à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (convenL  appr» 
par  les  décr.  des  19  juin-98  juill.  1857).  —  Y.  Grand-Central,  UaiBis 
de  Bourdon. 

141*.  Clermond'Ferrand  k  Montauban,  section  comprise  entie 
Lembdes  et  la  rivière  du  Lot.  —  Concession  pour  quatre-vin|t-dix- 
neuf  ans  à  la  compagnie  dite  du  Grand-Central,  sauf  confirmation  par 
TEUt  dans  un  délai  de  cinq  ans  (décr.  91  avr.-5l  mai  1855,  D  P.  55. 4. 
79,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges;.  —  ConcessÏM 
définitive,  moyennant  subvention  et  garantie  d'intérêts;  déterminatioi 
du  tracé  (couvent,  appr.  par  décr.  des  7  avr.-96  juill.  1855,  D.  P.  Si, 
4.  77,  et  par  la  loi  des  9-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4. 67).— Cession  de  sas 
droits  par  la  compagnie  du  Grand-Central  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juio-98  juill.  1857,  et  traités  ds 
cession).  —  Y.  Grand- Cent  rai,  Périgueux. 

149*.  Clermond-Ferrand  k  Monibrison,  passant  par  on  prés  Thien. 
—L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera 
pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  jiÛB- 
96  juill.  1861,  D.  P.  61. 4.  lit).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux,  crédits  ouverts  (L.  9-5  juill.  I8II1 
D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  k  la  compagnie  de  Paris  à  Lvon  et  à  la 
Méditerranée,  avec  subvention  ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nonvsaa 
réseau  de  la  compagnie,  garantie  d'intérêts  (couvent,  appr.  par  la  leiet 
le  décr.  des  11  juin-95  août  1865). 

145*  Cochereu  k  Sarrebourg.  —  Concession  éventuelle  de  cet  ev* 
branchement  à  la  compagnie  de  Paris  k  Strasbourg  (couvent  appr.  f9S 
le  décr.  des  17  août-1*'  ocl.  1855,  D.  P.  55.  4.  9i6). 
144*.  Collonges,  —  Y.  Thonon. 

145*.  Commf^ry  k  Gannat.  —  L'établissement  d'un  embrancheoMOi^ 
sur  le  chemin  de  Moniluçon  et  aboutissant  au  chemin  de  Saint  Germai»^ 
des- Fossés,  à  un  point  à  déterminer  de  Gannat  à  Monteignet,  est  déclara 
d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyas^ 
d'exécuuon  (décr.  14  juin-96  juill   1861,  D.  P.  61. 4.  111).  —  La  wi^ 
nistre  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  ;  crédits  ouverts  (L.  %^^ 
juill.  1861,  D.  P.  61. 4  94).  —  Concession,  moyennant  subvention  à  1^^ 
compagnie  de  Paris  k  Orléans  ;  ce  chemin  de  fer  fait  partie  dn  nouveafl^ 
réseau  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  join-95  •alt^' 
1863  et  le  décr.  des  6  juill.-95  août  1863). 

146*.  Compiégne  k  Reims  par  Soissons.  —  La  compagnie  des  Ar^ 
donnes  aura  la  préférence  k  conditions  égales  p'>ur  la  concession  de  c^^ 
chemin  de  fer  (convent.  appr.  par  décr.  des  90  juill.-lO  sept.  1855-*^ 
art.  6).  —  La  compagnie  renonce  k  ce  droit  de  préférence  ponr  la  parti#m*^ 
comprise  entre  Soissons  et  Compiégne  (convent.  appr.  par  déer.  '  ^^ 
10  juin-99  juill.  1857,  art.  9;  convent.  appr.  par  décr.  dea  ''  ' 
l*'  août  1857,  art.  8). 
147-.  Cone/ies.  —  Y.  Lai^le. 

148*.  Corbeil  k  Montargis.  —  Y.  Paris  à  Lyon  par  le  Boaitenna»>...s^ 
Pitbiviers. 
149*.  Coulommiers,  —  Y.  Paris  à  Mulhoose. 
150*'.  Coutras.  —  Y.  Saintes. 

151*.  Coutras  k  Périaueux.  —  Concession  pour  quatre-Tingt-dis^  ■* 
neuf  ans  à  la  compagnie  uite  du  Grand-Central  (décr.  91  avril-Sl  mi^^ 
1853,  D.  P.  55.  4.  79,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  chargesj^rt 
—  Cession  de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-Central  à  la  compa 
gnie  d'Orléans  (convent.  appr.  par  les  decr.  des  19  juin-98  joill.  1859 

et  traités  de  cession).  Cet  embranchement  est  compris  dans  le  

veau  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  donnant  lien  à  une  garants^ 

d'intérêts  (art.  9  et  5  de  la  convent.  appr.  par  décr.  des  11  Jnin-i4  jutUC-- — 

1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59   4.  75).  _ 

159*.  Creil  k  Beauvais.  —  Concession  à  la  compagnie  des  Ardeaa^^^ 

et  de  l'Oise  (decr.  90  juill.-lO  sept.  1855  et  convent.  y  ann<)xée}. ^ 

Cette  concession  est  rétrocédée  par  la  compagnie  des  Ardennes  et  ^^B 
rOise  à  celle  du  Nord  (convent.  avec  la  compagnie  des  Ardennes  et  ^W^ 
l'Oise,  appr.  par  décr.  des  10  juin-99  juill.  1857,  art.  9:  conveoL  av^^g! 
la  compagnie  du  Nord,  appr.  par  décr.  des  96  juin-1'*  août  1857,  ait.  W^^* 
—Ce  caenin  est  compris  dans  l'ancien  réaeaa  de  la  cempagaie  d«  V 
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(comreiit.  appr.  pardécr.  des  11  jain-li  juill.  1859V  ~V.  Bcauvais. 
155*.  Cretl  à  Saint-Quentin.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
«ntorUè  à  procéder  parla  ^oie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  la 
eoDce<tsion  de  ce  chemin  de  fer^  conformément  aux  clauses  et  conditions 
do  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  :  la  durée  de  la  conces- 
sion ne  pourra  excéder  soixante  guinze  ans  (!<.  15-21  juill.  18i5,  art.  2, 
D.  P.  45.  5.  162).  —  Âpprobatio'n  de  radfudication  :  la  durée  de  la 
coDcessioD  est  réauite  à  vingt  quatre  ans  et  trois  cent  trente-cinq  jours 
(ord.  29  déc.  18tô-10  janv.  18iG).  —  Autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Creil  à  Saint  Quentin [jàpyTohàWon  des  statuts  (ord.  2i  avr.- 
9  mai  18(6.  D.  P.  46.  5.  71).  —  rusiun  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  avec  la  compagnie  au  chemin  de  fer  du 
Nord  (ord.  1"  avr.-5i  mai  18 i7).  —  Ce  chemin  est  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (cony.  appr.  par  décr.  des  il 
Juin-U  juill.  1859). 

15i*.  Crest,  -  V.  Privas. 

155*.  Creuzot9M  canal  du  Centre.  — L'établissement  de  ce  chemin  de 
fer  est  autorisé  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  dos 
charges  Cord.  26  déc.  1857-29  janv.  1838).  —  Les  concessionnaires  sont 
autorisés  à  établir  sur  ce  chemin  un  transport  public  de  voyageurs  (ord.  12 
.    sepL-8i  DOT.  1842).  —  Ils  sont  autorisés  à  l'exploiter  au  moyen  de  ma- 
chines locomotives  (décr.  7-26  mars  1860).  —  ModiGcation  au  cahier  des 
i     charges  (décr  28  juiU.-l"  sept.  1860,  art.  4,  D.  P.  60.  4. 142).  -  V. 
MIdos  de  Cromey. 
156*.  La  Crotx-Rousse.  —  V.  Lyon. 

157*.  La  Croix-Housse  au  camp  de  Sathonay.  —  Concession  de  ce 
cliemin  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  12  janv.- 
20  féY.  1861.  D.  P.  61.  4.  55 ,  suivi  du  cahier  des  charges). 

158<*.  Cuioz,  sur  la  frontière  sarde.  —  Concession  à  la  comoagnie  du 
chemio  de  fer  de  Lyon  à  Genève  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts, 
d'an  embranchement  se  détachant  dudit  chemin  à  ou  près  Culoz  et  abou- 
tissant à  la  frontière  sarde  (décr.  24juill.-24  sept.  1857,  D.  P.  57. 4. 185). 
—  CoDTQAtion  du  23  novembre  1858  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
relativement  à  l'exploitation  de  ce  chemin  dans  ses  rapports  avec  la 
douane  (décr.  8-17  janv.  1859,  D.  P.  59. 4.  6). 

159*.  Cuioz,  par  Aix  à  Chambéry.  —  V.  Victor-Emmanuel  (  chemin 
de  fer). 

1(K>*.  DofipAin^  (chemins  de  fer  du).  —  Concession  moyennant  sub- 
'vention  et  garantie  d'intérêts  pour  un  laps  de  aaatre-vingt-dix-neuf  ans 
dfl  chemin  de  fer  de  Saint-Kambert  à  Grenoble  (décr.  7  mai-2  juill. 
1853,  D.  P.  55.4.  144;  L.  10-18  juin  1855,  D.  P.  55.  4.  151,  suivie 
iu  cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Satnt'kambert  à  Grenoble,  approbation  des  statuts  (décr   18iév.-27 
ITT.  1854).  —  Convention  relative  à  la  réalisation  de  la  garantie  d'in- 
ttréis  (décr.  15  janv.-7  fév.  1855,  D.  P.  55.  4.  14).  —  Formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble 
Mra  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat  diverses  justifications  qui  lui  sont 
imposées  par  son  cahier  des  charges  (décr.  8  mars-1"  avr.  1855,  D.  P. 
56.  4. 56).  —  Dans  le  cas  ob  la  concession  de  chemin  de  fer  destiné  à 
fier  Âreciement  la  ligne  de  Grenoble  à  celle  de  Lyon  et  de  Valence 
serait  £Éite  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Hambert  à  Grenoble,  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
appliquer  à  l'ensemble  des  trois  lignes  la  subvention  de  7  millions  de  fr« 
^  la  garantie  d'intérêts  accordés  par  la  loi  du  10  juin  1855,  pour  l'exé- 
cution de  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  et  dans  les  conditions 
appronvées  par  ladite  loi  (L.  21-28  juill.  1856,  D.  P.  56.  4.  119).  — 
Concession  à  ladite  compagnie  moyennant  subvention  et  garantie  d'in> 
^rêts,  conformément  à  fa  loi  qui  précède,  et  aux  clauses  et  condilions 
'Q  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1855,  des  chemins  de 
^cr  de  Lyon  à  Grenoble  et  de  Valence  à  Grenoble,  se  rattachant  l'un 
«t  Tantre  à  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  (décr.  18-27  mare 
1857.0.  P.  57.  4.  56).  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
natnbert  à  Grenoble  est  autorisée  à  prendre  la  dénomination  de  Compa' 
^>e  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  :  modifications  aux  statuts  de 
ladite  compagnie  (décr.  5  déc.  1857-15  janv.  1858).— Nouvelles  modifi- 
^lionsaox  statuts  (décr.  25  juill. -10  août  1859).  —  Fusion  de  lacam- 
t^nie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  avec  la  compagnie  des  chemins 
■^  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mécliterranée  (convent.  appr.  par  les  décr. 
?••  U  jain-14  juin.  1859;  convent.  appr.  par  le  décr.  des  16  juill.-25 
!fPi  1865). —Détermination  du  trace  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
j^renoble  entre  Bourgoin  et  la  ligne  de  Saint-Rambert  (décr.  11  fuill.- 
2  ^oAt  1860,  D.  P.  60. 4. 125).  —  Ces  trois  chemins  de  fer  de  Saint- 
r^xabert  à  Grenoble,  de  cette  ligne  à  Valence  et  à  Lyon,  font  partie  du 
^Oreau  ré&eau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
f^t*  lequel  une  garantie  d  intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (convent. 
JlPl»r.  par  le  jdécr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes 
*^Mn,art.  2,  D.  P.  59. 4.  75). 
16f.  Dax.  —  V.  Toulouse. 
^63*.  Délie,  —  V.  Monlbéliard. 
165*.  Denain,  —  V.  Abscon.  Saint-Waast. 
^    16i*.  Dieppe  et  Fécamp,  emoranchements  sur  le  chemin  de  fer  de 
^^^ynen  au  Havre.  —  Le  ministre  dos  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
^^der  ces  embranchements  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
^^hier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  :  les  deux  embranchements 
^^Toal  compris  dans  une  seule  et  même  concession  :  la  durée  de  la  con- 
^^%iiion  n'excédera  pis  le  terme  assigné  à  celle  du  chemio  de  fer  de  Rouen 
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au  Havre  parla  loi  du  11  juin  1812  (L.  19-28  juilL  1845,  D.  P.  45.  5. 
144).  —  Concession  (ord.  18  8ept.-7  oct.  1845).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  :  approbation  des  statuts  (ord. 
14  oct.-ll  nov.  18 i5).  —  Prorogation  des  délais  fixés  pour  l'achèvement 
des  travaux  (L.9-21  août  18i7,  D.  P.  47.  5.  16i).  —  Modification  aux 
statuts  (décr.  22  mai-15  juin  1850).— Fusion  de  la  compagnie  avec  celles 
des  chemins  de  fer  normands  et  bretons  (L.  2-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  • 
67).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  do 
l'Ouest  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  join-U  juill.  1859).  —  V.  Ouest 
(chemins  do  fer  de  l'). 

165".  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Avricourt  et  Ré- 
chicourt.  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  : 
il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr. 
14  juin-26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  allouer  une  subvention  de  2  millions  en  vue  de  l'exé- 
cution de  ce  chemin  (L.  2-5  juill.  1861,  art.  7,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Con- 
cession de  ce  chemin  à  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  de 
l'Est,  moyennant  la  subvention  sus-indiquée  ^décr.  16  aoûl-9  sept.  1862, 
suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges).  —  Cession  de  la  con- 
cession par  la  société  des  salines  de  l'Est  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-25  ao&l  1865,  D.  P. 
65.  4.  155). 

166».  Digne  à  la  ligne  'd'Avignon  à  Gap.  —  Concession  éventuelle 
avec  subvention  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  fait  partie 
du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin-25  août  1865). 

167*.  Dijon  à  Besançon.  —  Le  ministre  est  autorisé  à  concéder  di- 
rectement, avec  garantie  d'intérêts,  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Be- 
sançon avec  embranchement  sur  Gray,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  (décr.  12  fév.-5  mars  1852, 
D.  P.  52.  4.  61).  —  Concession  (décr.  12  fév. -5  mars  1852,  D.  P.  52. 
6.  61).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Besançon  sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat  di- 
verses justifications  qui'  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges 
(décr.  SI  aoùt-6  sept.  1852,  D.  P.  52.  4.  197).  —  Autorisation  de  U 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  dtk 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  (décr.  11  8ept.-2  oct.  1852).  —  Ap- 
probation d'une  nouvelle  convention  relative  à  la  garantie  d'intérêts 
(décr.  8-50  déc.  1852).  —Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  do  Diion  à  Besançon  avec  embranchement  sur  Gray  justifiera, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  des  frais  de  construction  du  chemin  de  fer,  de  ses 
frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes  (décr.  9  mai- 1*' juin  1855).  — 
Réunion  de  ce  chemin  à  la  compagnie  du  chemin  dé  fer  d»  Paris  à 
Lyon  (décr.  20  avr.-l"  juin  1854).—  Ce  chemin  est  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859).  —V.  Besançon, 
mines  d'Ouguey,  Paris  à  Lyon. 

168*.  Dijon  à  Langres.  —  L'étahlissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  la  ligne  de  Gray  à  Langres,  près  Chalindrey,  est  déclaré  d'u- 
tilité publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  (décr.  14  juin-26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  mi- 
nistre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  :  cré- 
dits, ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la  com- 
pagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  subvention  :  ce  che- 
min est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie 
d'intérêts  (conT.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

169*.  Dijon  à  nulhouse,  avec  embranchement  d'Auxonne  sur  Gray. 

—  Le  ministre  est  autorisé  à  concéder  ce  chemin  de  fer  et  cet  embran- 
chement aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ia 
présente  loi  :  la  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (L.  21  juin-11  juill.  18i6,  D.  P.  46.  5.  117).  —  V.  Dijon  à 
Besançon. 

170*'.  Dôle.  —  V.  Chàlons-sur-Saône,  Lons-Ie-Saulnier. 

171*.  Dôle  à  Salins.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisa  k 
concéder  cet  embranchement  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi  :  la  durée  de  la  concession  ne  peut 
excéder  quatre-Tingt^ix  neuf  ans  (L.  21  juin-11  juill.  1846,  D.  P.  46. 
5.  117).  —  Le  même  ministre  est  de  nouveau  autorisé  à  concéder  ce 
chemin  de  fer  directement  avec  garantie  d'intérêts  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annçxé  au  présent  décret  :  la  durée  de  la 
concession  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  ly  /cv.-5  mars  1852,  D. 
P.  52.  4.  62).— Approbation  d'une  convention  relative  à  la  garantie  d'in- 
térêts (décr.  18  oct.-l*'  déc.1852).— Prolongation  du  délai  pour  l'achève- 
ment de  ce  chemin  (décr.  28  fév. -25  mars  1855,  D.  P.  55.  4. 26 j.  —  Ces- 
sion par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  (décr.  5  avr.-l*'  mai  1856,  D.  P.  56.  4.  51  ;  V.  Paris  à 
Lyon).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859).  —  Embranchement  de  la  ligne  de  Dôle  à  Salins  vers  la 
frontière  suisse,  d'un  point  à  déterminer,  passant  par  ou  près  Pontarlier 
et  aboutissant  a  ou  près  de  Verrières,  avec  embrancheihent  sur  Jougne. 

—  Concession  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin- 
28  juill.  1857,  art.  7).  ~  Cet  embranchement  est  compris  dans  le  nou- 
Teau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intèrêis:  abrogation  de  la  dis- 
position contraire  de  la  convention  de  1857  (art.  S  et  sniv.de  la  cout. 
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presODi  aecrei  est  oraoDDee  ;  m  concossion  prenara  an  eu  même  lemp  qi 
celle  de  la  compagnie  du  Nord^  c'est-à-dire  le  31  déc.  1950  (déc 
26  a?r.-95  juÎD  1865).  —  Approbation  de  l'adjudication  :  la  concessic 
est  réduite  de  onze  ans  (dècr.  S3  mai-S5  juin  1865,  D.  P.  63.  i.  123 


appr.  par  décr.  des  il  juin-li  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours, 
•ri.  9,  D.  P.  59.  4.  73).  —  V.  ChampagnoUes. 

i7i«.  Draguiynan,  —  V.  Toulon  à  Kice, 

1T5».  Dunkerque,  —  V.  Lille. 

174*.  Dunkt^que  à  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Fumes. — La 
mise  en  adjudication  de  ce  chemin  de  fer,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  décret  est  ordonnée  ;  la  concession  prendra  fin  en  même  temps  que 

,  concession 
123). 

175*.  Epinac  au  canal  de  Bourgogne.  —  Les  concessionnaires  des 
mines  de  bouille  d^Epinac  sont  autorisés  à  construire  un  chemin  de  fer 
d'Epinac  au  canal  de  Bourgogne  :  concession  perpétuelle  (ord.  7-2i  avr. 
1850). 

176".  Epinac  au  canal  du  Centre.  —  Concession  pour  qaatre-Tingt- 
dix-neuf  ans  (L.  17-28  juill.  1837). 

177».  EpinaL  —  V.  Nancy. 

178*.  Spinal  à  Remiremont.  —  Le  ministre  des  traTaux  publics  est 
autorisé  :  1*  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  allouer,  en  vue  de  la  con- 
cession de  ce  chemin^  une  subvention  de  3  millions,  sauf  réduction  du 
montant  des  subventions  consenties  par  les  départements,  les  communes 
et  les  particuliers  intéressés,  et,  en  outre,  une  garantie  d'intérêts  ;  — 
S"  Dans  le  cas  ob  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  en- 
treprendre les  travaux,  aussitôt  que  l'utilité  publique  en  sera  déclarée 
L  l*'-4  août  1860,  D.  P.  60  4.  124).  ~  L'établi.oseiiient  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique  (décr  51  aoûl-22  sept.  1860,  0.  P.  60.  4. 
149).  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  moyen- 
nant subvention  :  ce  chemin  eat  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  est  accordée  par 
l'Etat  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  25  juin  1865). 

179*.  Ermont  à  Argenteuil  :  embranchement  se  détachant  par  une 
double  branche  de  la  licne  de  Paris  en  Belgique,  à  ou  prés  Ermont,  et 
aboutissant  à  Argenteuil  en  un  point  à  déterminer  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine.^Concessioo  à  la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des 
26  juiu-l*'  août  1857^  art.  3  et  4  ;  cah.  des  ch  annexé  au  même  décret, 
art.  1  et  2).  —  Convention  entre  la  compagnie  du  Nord  et  celle  de 
rOuest  pour  l'exécution  de  ce  chemin  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  iuin- 
14  juill.  1859,  art.  3).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord  :  garantie  d'iniérêts  (art.  2  et  suiv.  de  la  conv.  appr. 

8ar  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859^  et  par  la  loi  des  mêmes  jours^  art.  4, 
>.  P.  59.  4.  75). 

180*.  Est  (chemins  de  fer  de  1*).  —  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  se 
dirigeant  vers  la  frontière  d'Allemagne  par  Nancy  et  Strasbourg  (L  11- 
17  juin  18i2,  art.  1:  V.  supra,  p.  850).  —  Une  somme  de  88^700,000  fr. 
est  aflTeclée  à  l'établissement,  1*  de  la  partie  de  ce  chemin  comprise 
entre  Paris  et  Hommarting  et  passant  par  ou  près  Epernay,  ChÂlons, 
Bar-le-Duc,Toul  et  Nancy;  2*  des  embranchements  dirigés  de  Reims  et 
de  Metx  sur  ce  chemin  (L.  2>7  août  18U).— Le  mini&tre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur 
rence,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi^  à  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg  avec  embranchement  sur  Reims  d'une  part,  et  sur  Metz  et  la 
frontière  dfe  Prusse  vers  Saarbruck  d'autre  part; la  durée  de  la  concession 
ne  pourra  excéder  ouarante-cinq  ans  (L.  19-28  juill.  1845,  suivie  du  câ- 
bler des  charges,  D.  P.  45.  5.  156).  —  Approbation  de  1  adjudication 
r^sée  le  25  novembre  1845,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
Strasbourg  :  la  duiée  de  la  concession  est  fixée  à  quarante-trois  ans 
deux  cent  quatre-vingt  six  jours  (ord.  27  nov.-9  déc.  1845).  —  Autorisa- 
tion de  la  société  anonvme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  approbation  des 
Statuts  vOrd.  17  déc.  1845-14  janv.  1846j.— CrédiU  ouverts  ou  affecUtion 
de  sommes  pour  la  continuation  des  travaux  entre  Hommarting  et 
Strasbourg  (décr.  24-26  avr.  1848;  L.  7-15  mai  1850;  décr.  25  fév.- 
16  mars  1852|.  —  Sommes  affectées  à  racbèveroent  des  travaux  à  la 
charge  de  l'Etat,  sur  la  section  comprise  entre  Paris  et  Hommarting 
flLi.  SOjuin-9  juill.  1851).—  Lacompaenie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Strasbourg  s'engage  :  1*  à  payer  à  Ta  compagnie  qui  sera  déclarée 
concessionnaire  du  chemin  de  Blesmes  à  Gray  une  subvention  de 
10  millions;  2*  à  construire  un  embranchement  de  Metz  à  Thionville 
avec  prulongemnnt  sur  la  frontière  française  dans  la  direction  de 
Luxembourg.  —  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de  Paris  à  Stras- 
bourg est  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  du  27  nov.  1855; 
la  concession  finira  par  conséquent  le  27  nov.  1954  (couvent,  appr.  par 
dècr.  des  25  mars-20  avr.  1852,  0.  P.  52.  4.  126).  —  Concession  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Strasbourg  des  chemins  de  fer  suivants  :  Paris  à 
Mulhouse  avec  embranchement  sur  Couioouniers;  Nancy  à  Gray;  Paris 
à  Vincennes.  Saint- Maur  et  Saint- Mandé.  —  Réunion  a  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  des  chemins  de  fer  de  Monte- 
reau  à  Troyes.  et  de  Blesmes  et  Saint-Ûizier  à  Gray.  —  La  compagnie 
m  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  s'engage  à  rembourser  à  rËtai 
fc  montant  d'un  prêt  fait  par  celui-ci  à  la  compagnie  de  Strasbourg  à 
lUe  et  à  couvrir  l'Etat  des  engagements  gn'ii  a  pris  pour  une  garantie 
Irinlérèts  sur  le  capital  employé  à  l'exécution  du  chemin  de  Strasbourg 
à  Wisserobourg.  —  Concession  éventuelle  d'un  embranchement  de 
Cochereu  à  Sarrebourg.  —  Les  concessions  des  lignes  concédées  ou  in- 
torporés  À  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Suasbourg  en 
▼ttlu  de  la  prtsaiito  coa? «atiMi  m  Imat  f^'ana  saiOa  et  même  entn- 


prisc  avec  les  concessions  actuelles  et  prendront  fin  comme  celles^  Il 
27  nov.  1954  (convent.  appr.  par  le  décr.  des  17  août-1*'  oct.  1US| 
D.  P.  55.  4.  226,  et  suivie  du  cahier  des  charges  de  la  concession  dei 
chemins  de  fer  de  Pariii  à  Mulhouse,  de  Nancy  à  Gray  et  de  Paris  A 
Vincennes).  ~  Approbation  des  modincations  aux  statuts  de  ta  compa» 
gnie.  La  société  prend  le  nom  de  Compaonie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  (décr.  21  ]anv.-16  fév.  185i).  —  Réunion  des  concessions  dii 
chemins  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâie  et  à  Wis^embourg  aux  concession 
de  lacompacnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  —  Concession  à  la  méai 
compagnie  d'un  chemin  destiné  à  relier,  sans  solution  de  continuité,  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg  avec  le  chemin  Grand-Ducal  à  Kehfai 
moyen  d'un  pont  sur  le  Rhin  ;  ces  concessions  prendront  fin  cemm 
les  précédentes  le  27  nov.  1954  (décr.  20  avr.-l'^  juin '1854,  suivi  dl 
la  convention  et  du  cahier  des  charges  supplémentaires).  —  Modificatiei 
des  allocations  affectées  aux  travaux  de  la  section  du  chemin  de  lèrdi 
Paris  à  Strasbourg  comprise  entre  Paris  et  Hommarting  ^décr.  l**-!! 
mars  1856,  D.  P.  5G.  4.  42).  —  Modification  à  l'art.  7  de  la  conveatiw 
approuvé  par  le  dècr  du  17  août  1855  (convent.  appr  par  le  décr.  dei 
19-nov.-19  déc.  1856,  D.  P.  56.  4.  156).  —  Conceission  a  la  compagiii 
de  lEst  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  camp  de  Chàlons  à  la  ligne  éè 
Paris  à  Strai^bourg  (décr.  5-51  juill.  1857,  D.  P.  57.  i.  114,  et  les  cos- 
vent.  y  annexées).  ~  Fusion  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  et  la  compagnie  des  Ardennes.  —  Concession  à  la  compagaii 
de  l'Est  du  chemin  de  fer  de  Tliann  à  Wesserling  formant  nrolongeineiî 
du  chemin  de  Mulhouse  «\  Thann.  —  Concession  éventuelle  à  lamèin 
compagnie  d'un  chemin  do  for  diricé  de  Mézicres  à  la  ligne  de  Soif- 
sons,  à  la  frontière  de  Belgique.  La  conces:>ion  de  la  compagnie  es 
l'Est  sera  considérée  comme  partagée  en  deux  réseaux  dislinctij  m* 
voir  :  —  1*  L'ancien  réseau  conmrenant  les  lignes  de  Paris  à  Sim- 
bourg  avec  embramberaent  sur  Reims  et  sur  Mourmelon,  et  prolosfs- 
meot  sur  RchI  ;  de  Paris  à  Vincennes  et  Saint-Maur  avec  raccordeueit 
sur  la  ligne  de  Mulhouse  ;  de  Frouard  à  Metz  et  à  la  frontière  pns- 
sienne  :  de  Metz  à  Thionville  et  à  la  frontière  du  grand-duché  da 
Luxembourg  ;  de  Strasbourg  à  Wissembourg  ;  de  Stra.»bourg  à  Mis; 
de  MulhoubO  à  Thann;  de  Thann  à  ^Ve^se^ling;  le  chemin  de  ferda 
Ceinture  de  Paris  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie  de  l'Est;  — 
2*  Le  nouveau  réseau  comprenant  :  lignes  concédées  à  titre  dé/Mjf: 
de  Paris  à  Mulhouse  avec  embranchement  de  Coulommiers,  Froviu^ 
Montereau  et  Bar-sur-Seine,  de  Blesmes  à  Saint-Dizier  et  À  GrsVydo 
Nancv  à  Gray  par  Epinai  ;  de  Reims  à  la  frontière  belge,  par  îleziêrsa» 
Charlevilio  et  Givet,  avec  embranchement  sur  Sedan  ;  de  Sed.m  à  la 
ligne  de  Metz  à  Thionville,  avec  embranchement  sur  la  frontière  belg* 
par  Longwy  ;  de  Reims  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons  ;  de  Reims  k  Laob. 

—  Liane  concédé*;  à  titre  éventuel  :  de  Mézières  k  la  ligne  de  SoisssDB 
à  la  Ceotière  de  Belgique.  —  L'intérêt  du  capital  affecté  à  la  constno* 
tion  des  lignes  formant  le  second  réseau  est  garantie  par  l'EtaL — ' 
Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  sont  rég^*^^ 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  (convent.  appr.  ; 
le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  i 
5,  D.  P.  59.  4.  75,  et  suivie  du  cahier  des  charges).  —  DétermiDStielJ 
des  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'E*^ 
sera  tenue  de  faire  vis  à  vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  dont  ellitfV 
est  tenue  par  son  cahier  des  charges  (décr.  2  mài-2  juin  186S).  —  ïàf^ 
lisation  de  la  fusion  entre  la  compagnie  de  l'Est  et  celle  des  Ardeases^ 

—  CesMon  à  la  compagnie  de  l'Est  par  la  société  des  salines  de  l'Ec^ 
de  la  concession  du  cuemin  de  fer  de  Oieuze  k  Avricourt.  —  Conces^^ 
sion  à  la  compagnie  de  1  Est  dos  chemins  de  fer,  1<*  d'Epinal  à  Remin^^ 
mont  ;  de  Lunéville  à  Saint-Dié  ;  de  Strasbourg  à  Barr,  à  Hutzig  et  10 
Wasselone;  d'Uaguenau  à  Niederbronn;  do  Niederbronn  k  Thionville^ 
de  Chàtillon-sur-Seine  à  Chaumont  ;  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  m 
Strasbourg  ;  de  Sainte-Marie-aux  Mines  à  Schiestadt;  de  Belfort  i  Goe^ 
viller  ;  de  Reims  k  Metz  moyennant  subvention.  —  Concession  èvefr--" 
tuelle  k  la  même  compagnie  des  chemins  de  fer,  V  do  Bar-sur-Seine  itf 
ChÂtillon,  moyennant  subvention  ;2*' de  la  ligne  do  Mézières  k  Hirsoi^ 
à  la  frontière  belge  ;  5*  de  Givet  à  la  frontière  belge.  —  Tontes  ces  cet-' 
cessions  définitives,  ou  éventuelles,  font  partie  du  nouveau  résean  90 
donneront  lieu  par  conséquent  à  la  garantie  d'intérêt;  elles  sont  régietf 

Sar  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  de  1859.  —  Modificatioif 
e  ce  cahier  des  charges,  relativement  à  l'introduction  dans  le  tarifl 
d'une  quatrième  classe  de  marchandises  (convent.  appr.  par  la  loi  et  \0 
décr.  des  11  juin-25  août  1865;  D.  P.  65.  4.  155).  —  V.  À  lenr  ordn* 
alphabétique  les  différentes  lignes  citées  dans  la  piéiante  notice;  ¥•• 
aussi  Ceinture  (chemin  de)  et  la  Chapelle. 

181*.  Etang,  —  V.  Santheuay. 

18r.  Etaples.  —  V.  Arras. 

185°.  Falaise,  —  Y.  Mézidon  ao  Maas. 

184".  Fampoux  k  Uazebrouck.  —  Le  ministre  des  traTanx  pnblîei  aiP 
autorisé  k  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concarreDce^ 
conformément  au  canier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi,  à  )0 
concession  de  ce  chemin  de  fer;  la  durée  de  la  concessioo  ne  Ppwitf 
excéder  soixante-quinke  ans  (L.  15-21  juill.  1846,  art.  5  et  4,  D.  P.  Âêm 
S.  162).  —  Approbation  de  l'adjudication;  laconcessioa  est  rédaitili 
trente-sept  ans  trois  cent-seize  jours  (ord.  16-19  sept.  1845).  —  AulMi^ 
sation  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénominaiioa  40 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebnmck  (ori*  MÊ 
sept.-5  cet.  1845).  —  Déchéance  prononcée  contre  iadile  compatlM 
(décis.  min*  trav.  pub.,  28  déc.  1847).  —  Le  ministre  des  fiaaaoae  ê0 
—  '- V»  parnit  é»  tnauetta,  i*  aoîliè  Al iiiliiH»* 
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par  la  compagnie  (décr.  6-S5  mars  1855^  D.  P.  55,  4.  65). 
Htmp.  —  V.  Dieppe. 

Fére  à  Reims.  —  Concession  à  la  compagnie  du  Nord  d*an 
er  se  détachant  de  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin  à  Ter- 
portant  par  Laon  sur  Reims,  ob  il  se  reliera  an  chemin  de 
ms  à  Epernay  (décr.  19  fév.-S  mars  1852,  et  convent.  y 
-  Réduction  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux 
.  appr.  par  décr.  des  13  août-11  sept.  1855,  D.  P.  55.  i.  SU). 
Flèche  à  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  —  Concession  èven- 
compagnie  de  Paris  à  Orléans  dans  le  cas  où  l'utilité  pa- 
Bfait  déclarée  ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  ré- 
tie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  ]uin-S5  août  1865^ 
cr.  des  6  ju il  1.-25  août  1865). 

rs  4  Mayenne.  —  Concession  éventuelle  à  la  compagnie  de 
fennant  subvention  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
i  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le 
juin-25  août  1863).  —  Y.  Caen. 
r.  —  V.  Toulouse. 

ces  de  Denain  à  laligne  de  Busigny  àSomain,prè8  la  station 
(.—  Concession  de  cet  embranchement  à  la  société  des  forges 
rneaux  de  Denain  etd'Auzin,  pour  une  durée  égale  au  temps 
urir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  en  consé- 

firendra  Gn  le  31  déc.  1950  (décr.  18  juin-Sl  juill.  1865^ 
29,  t^uivi  du  cahier  des  charges). 
fes  de  Fléchinelles  au  canal  d'Âire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne 
es  du  Pas-de-Calais.  —  Concession  à  la  société  houillère 
>érieure,  dite  deFIccbinollcs.  pour  une  durée  égale  au  temps 
•urir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord;  en  consé- 
prendra  fin  le  31  déc.  1950  (décr.  h  fév.-l''  mars  1862, 
26,  suivi  du  cahier  des  charges).  —  Prorogation  du  délai 
szécution  dos  travaux  (décr.  15-28  nov.  1863,  D.  P.  63.  4. 

isans.  —  V.  Gray, 

mtif^re  de  Befgîfjue.  —  V.  Charleville,  Dunkerque,  Givet, 

Â\U,  Longwy.  Mèziëres.  Soissons.  Yireux-sur-Meuse. 

miiére  dEwnyne.  —  V.  Bayunne,  Port- Vendre. 

mfière  d'I/aiie.  —  Y.  Modane,  Toulon  à  Nice. 

mtière  sarde.  —  Y.  Culoz,  Gap. 

ntière  suisse.  —  Y.  Lyon  à  Génère^  D6l6  &  Salins. 

nés,  —  Y.  Dunkerque. 

wtu,  —  Y.  Aubagne. 

mai,  —  Y.  Commentry. 

7.  —  V.  Avignon. 

»,  scvc  la  frontière  sarde.  —  Concession  éventuelle  de  ce 

èr  shub  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où 

lique  en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

•yon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin- 

7>  art.  8).  —  Ce  chemin  est  placé  dans  le  nouveau  réseau 

snie  :  garantie  d'intérêts  (art.  3  et  suiv.  de  la  conv.  appr.  du 

juin-U  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours^  art.  2^  D. 

).  —  Y.  Modane  à  Suze. 

éve,  —  Y.  Lyon. 

ft,  —  Y.  Charleville.  Mézières. 

et  à  un  point  dt;  la  frontière  belge,  à  déterminer  dans  la 

Marche   —  Concession  éventuelle  a  la  compagnie  de  l'Est 

garantie  d'intérêts:  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau 

soie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin- 

5). 

9rs,  —  Y.  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais. 
lissessac  à  Béziers.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
oncéder  directement  ce  chemin  de  fer  aux  clauses  et  con- 
abier  des  charges  annexé  au  présent  décrel;  la  durée  de 
n  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  27.  mars*  1*' déc. 
pprobalion  do  la  concession  décr.  27  mars-l""'  déc.  1852). 
lion  de  U  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénouii 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gr/iissessac  à  Béziers; 
des  statuts  (décr.  26  fév.-31  mars  1853).  —  Ce  chemin  de 
^  sous  le  séquestre  (décr.  12  26  mai  1858,  D.  P.  58.  i. 
ipasnie  du  Midi  est  tenue  de  racheter  dans  un  délai  de  deux 
in  de  Graissessac  À  Béziers.  lequel  fera  alors  partie  du  nou- 
[  de  la  compagnie  ;  ce  racuat  sera  réglé  par  un  arbitrage 
r.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin-25  août  1865).— 

tnd-CetUraL  —  Concession  à  la  compagnie  dite  du  chemin 
d-Gen:ral  de  Franco  des  chemins  de  fer  :  1"  de.Clermont- 
^mbdes  ;  —  2"*  de  Monlauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  ém- 
it sui  Marcilldc;  —  S;:  de  Coulras  à  Périgueux.  —  Conces- 
ïonQUnation  dans  le  délai  de  cinq  ans,  des  chemins  de  fer 
section  du  chemin  de  fer  de  Ciermonl-Ferrand  à  Montauban, 
tre  Lcmbdes  cl  la  rivière  du  Lot;—  2"  les  deux  sections  du 
f«r  de  Bordeaux  à  Lyon,  comprises  Tune  entre  Saint-Etienne 
a  de  fer  de  Clermont  à  Montauban.  l'autre  entre  ce  dernier 
%igucux  ;  ~  3"  le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen  (Y. 
jè  chemins  à  leur  oidro  alphabétique).  —  Toutes  ces  conces- 
Mies  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Pour  les  chemins 
ième  cutégoiie,  l'Etat  s'engage  &  livrer  les  terrassements, 
'arl,  etc.,  ou  à  payer  une  subvention  (décr.  21  avr.-51  mal 
.  54.  4.  79j  suiiri  de  la  cent,  et  du  cah.  des  ch.)  —  AutorU 


sa! ion  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  déoomîoatîon  do 
Compagnie  du  chemin  de  fer  yimnd'Central  de  France;  approbation 
des  statuts  (décr.  30  juill.-29  août  1853).  —  Réunion  des  chemins  de  fer 
du  Rhône  à  la  Loire  à  la  compagnie  du  Grand  Central  (conv.  appr.  par 
décr.  des  26  déc.  1853-4  fév  185i,  suivi  du  cah.  des  ch.  suppt.)  — 
Modification  des  statuts  de  la  compagnie  du  Grand-Central  (décr.  15  mai- 
17  juin  185i).  —  Concession  définitive,  moyennant  subventions  et  ga- 
rantie d'intérêts,  des  chemins  de  fer  compris  dans  la  deuxième  catégorie 
ci-dessus,  et  en  outre  d'un  prolongement  de  l'embranchement  du  Lot  à 
Marcillac  sur  Rodez.  —  Cession  à  la  compagnie  du  Grand-Central  par 
la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  de  la  section  de  la  ligne  du  Bee- 
d'Allier  à  Clermont,  comprise  entre  Saint-Germain-des-Fossés  et  Cler« 
mont.  —  Concession,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  aue, 
d'embranchements  :  1**  sur  Cahors;  —  2"  sur  Yilleneuve-d'Agen  ; — 
S-  sur  Bergerac;  —  4»  sur  Tulle  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  7  a?r,- 
26  juill.  1855.  D.  P.  55.  4.  77.  et  la  loi  des  2-11  mai  1855^ D.  P.  55.4. 
67)  (Y.  ces  différents  chemins  à  leur  ordre  alphabétique).  —  Cession  da 
chemin  de  fer  de  Montlucon  à  Moulins,  par  la  compagnie  concessionnairs 
à  la  compagnie  du  Grand-Ceotral  (décr.  19  déc.  1855-24  jnnv.  1856^ 
D.  P.  56.  4.  25  ;  Y.  Montlucon  et  Moulins).  —  Nouvelles  modifications 
aux  statuts  :  approbation  (decr.  26  janv  -15  fév.  1856).— Cession  par  1* 
compagnie  au  Grand  Central  aux  compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon 
à  la  Méditerranée,  d'une  part,  et  à  fa  compagnie  de  Paris  à  Orléans^ 
d'autre  part,  suivant  des  proportions  déterminées,  des  lignes  formant  le 
réseau  actuel  du  Grand-Central  (art.  2,  conv.  appr.  par  décr.  des 
19  juin -28  juill.  1857).  —  Y.  Paris  à  Lyon  et  à  ta  Méditerranée,  Paris 
à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  Pans  à  Orléans,  et  les  lignes  cédées  à  leor 
ordre  awhabétique.  ~  Y.  aussi  mines  de  Montieux,  de  Roche  la  Mo* 
Hère  et  de  Firminy. 

209".  i>Grana  Porc  à  Rouen.  —  L'établissement  de  ce  chemin  est 
déclaré  d'utilité  publique;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et 
moyens  d'exécution  (decr.  U  août-9sept.  1862). 

210".  Grandville,  —  Y.  Argentan. 

21 1**.  Grasse  à  la  li^^ne  de  Toulon  à  Nice.  —  L'établissement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  la  ville'  de  Grasse  et  les  localités 
intéressées  seront  tenues  de  fournir  les  terrains  nécessaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  leur  valeur;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  U  juin-26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 
111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux;  crédits  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4>  94).  —  Conces- 
sion à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  subven- 
tion ;  ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  résenu  de  la  compagnie  (conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr  des  U  juin-25  août  t865). 

212".  Gray.  —  Y.  Bicsme,  Dijim,  Nancy,  Saint  Dizier. 

213*.  Grnf/  à  Besançon,  avec  embranchement  surOugney  etprolonj^e- 
ment  de  Rans  à  Fraisans.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  & 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  moyennant  une  garantie  d'intérêts  «convent, 
appr.  par  la  loi  des  l"-6  août  1860,  D.  P.  60.  4.  125;  décr.  l«'-27  fév. 
1SC2,  D.  P.  62.  4. 26).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'u- 
tilité publique  (même  décr.  du  1*'  fév.  1862). 

2U".  Grenoble —\.  Dauphinô  (chemins  de  fer  du). 

215".  Grenoble  t.  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  —  Concession  éventuelle 
avec  subvention,  à  la  compagnie  do  Paris  à  Lyon  et  à  In  Méditerranée, 
dans  le  cas  où  Tutililé  publique  en  serait  déclarée;  ce  chemin  est  com- 
pris dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie:  garantie  d'intérêts  (cony. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin-25  août  1863). 

216».  Grenoble  à  Monlmélian.  —  L'établissement  d'un  chemin  de 
fer  partant  de  Grenoble  et  aboutissant  à  la  limite  des  départements  de 
i'I.>iëre  et  de  la  Savoie,  dans  la  direction  de  Montmélian,estdèclarè  d'u- 
tilité publique  (décr.  31  août-22  sent.  1800,  D.  P.  60.  4.  149).  —  Con- 
cesi^ion  à  la  compagnie  de  Paris  h  Lyon'  et  à  la  Méditerranée,  avec  sub- 
vention ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie; 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  elle  décr.  des  11  jain-25aoùt 
1863).  —  Y.  Monlmélian. 

217«.  Guebwiller.  —  Y.  Bcifort. 

218*.  Le  Guélin  à  Clermonl-Ferrand  avec  embranchement  de  Saint- 
Germain-des  Fossés  sur  Uoanne.  —  Concession  à  la  compagnie  du  che* 
min  de  fer  d'Orléan.o  (conv.  nppr.  par  décr.  des  27  mars-19  avr.  1852).  -« 
Y.  Centre  (chemin  de  fer  du),  Grand-Central. 

219".  Ilaguenuu  à  Niedcrbronn.  avec  embranchement  sur  l*iisine  do 
Reischofl'cn.  —  Le  mini.stre  des  travaux  publics  est  antorisé  à  s'engngér, 
au  nom  de  l'Etat,  à  alluucr  une  subvention  de  240,000  fr.  pour  l'éxecu- 
tion de  ce  chemin  (L.  l"-i  août  1860,  D.  P.  60.  4;  12i).  —  Concession 
à  la  compiignie  de  l'Est;  ce  ch'ein'n  est  compris  dans  le  nouve<'Mrrèseaiï 
de  la  compagnie  de  VEii  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a'èté  ac- 
cordée par  1  Etal  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin-25  août 
1863).  ^ 

220*.  Hautmonfk  la  frontière  de  Belgique  parla  vallée  du  Flameniiai 
—  Concession  à  M.  James  Rotsrhild  et  à  la  société  générale  pour  favo^ 
riser  l'industrio  nationale  de  Belgique;  la  conces.Mon  prena  fin  le  15 
sept.  19i6(décr  19  août -28  oct.  185i  D.  P.  54.  4i  181:  suivi  du  ca- 
hier des  charges).  —  Prorogation  du  délai  ponr  l'achèvement  des  (ra«^ 
vaux  (décr.  6-22  déc.  1856).  -  Le  chemin  d'Hautmont  à  la  frontière 
de  Belgique  est  placé  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 
sauf  régularisation  ultérieure  de  la  rétrocession  de  cette  lipne  (art.  t, 
couv.  appr.  par  le  décr.  des  11  iuin-U  juill.  1859).  —  Cession  de  cette 
ligne  &  la  compagnie  du  Nord  (décr.  26  sept.-SI  ooi.  185f  ;  D.  P.  69'  4% 
82;  suifi  de  la  contention  approatée). 
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22f.  Le  Havre.  —  V.  Rouen. 

22««.  Hazehrouck.  —  V.  Fampoux. 

«23».  IIonfl'?ifr.  —  V.  Li^ieux. 

22i».  Houillères  du  Pûs-deCalais  (ligne  des),  embranchement  par- 
tant d'un  point  à  déterminer  de  la  li-4ne  de  Lille  À  Calais  età  Ounker(]ue 
Srès  Hazeorourk,  aboutis>ant  à  la  Uirne  de  Paris  à  Lille  en  deux  points 
déterminer  d'une  port  d'Arras  à  Douai,  de  l'autre  de  Douai  à  Lille- 
Concession  à  la  compagnie  du  Nord  (coht.  appr.  par  décr.  des  26  juin- 
1**  août  1857,  art.  1  ;  cab.  des  ch.  annexé  au  même  décr.,  ait.  1  et  2). 
—  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  ta  compagnie  du  Nord  : 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-li  juill.  1859  et 
par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4.  D  P.  59.  i.  75).  —  V.  Fosses  de  Flé- 
chinelles,  mines  d'Auchy,  do  Bruay,  etc. 

225*.  Houillères  du  Sorbier  aux  chemins  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  et  de  Sainl-Eticnne  à  la  Loire.  —  Concession  de  cet  embranche- 
ment à  la  société  formée  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Saint-Etienne  et  les  concessionnaires  des  mines  do  houille  de  la  Cba- 
lotte,  du  Moncel  et  de  Sorbier;  la  durée  de  la  concession  est  de  qua- 
tre ▼mgt-dix-neuf  ans  (décr.  27  juill. -10  sept.  1855,  D.  P.  53.  i.  215). 

226".  Houillères  de  Trélys.—  Embranchement  du  chemin  de  fer  de 
Bességes  à  AJais  sur  ces  houillères  au  lieu  dit  la  Valette.  —  Concession 
à  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Bességes  à  Alais,  pour  une  durée 
de  jouissance  égale  à  celle  de  la  concession  dudit  chemin  (décr.  2i  juin- 
20  juill.  1857,  D.  P.  57.  4.  108). 

227*  Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice.  —  Concession  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  subvention;  ce 
chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  do  la  compagnie  (cody.  appr.  par 
la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

228*.  Internationaux  (chemins  de  fer).  — V.  Charleville,  Cuioz, 
Longwy,  Metz  ù  Thionvillc.  Modane,  Strasbourg  à  Kehl,  Strasbourg  à 
Spire.  Victor-Emmanuel  (chemin  de  fer). 

229».  Jonzac.  —  V.  Saintes. 

250«.  Kehl.  — •  V.  Strasbourg. 

251*.  iMmothe  à  Bayonne.  —  V.  Bordeaux  à  Bayonne. 

232».  Landerneau,  —  V.  Châteaulin. 

253".  Langon  à  Bazas.  —  Concession  éYentuelle,  avec  subvention,  à 
la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  où  Tuiilité  publique  en  serait  décla- 
rée; ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garan- 
tie d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juiQ-25  août  1865). 

23f.  Langres,  —  V.  Dijon. 

235«.  Laval.  —  V.  Blavenne. 

256«.  Lestaque,  —  V.  Marseille  (gare  maritime  de). 

257».  Liboume.  —  V.  Bergerac. 

258*.  Lille.  —  V.  la  Bassée. 

259*.  Lille  à  Dunkerque.  —  Concession  pour  soixante-dix  années 
(loi  9-17  juill.  4858,  suivie  du  cahier  des  charges).  —  Cette  loi  est  rap- 
portée, et  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  sont  considé- 
rées comme  nulles  et  non  avenues  (L.  26  juill  -1"  août  1839). 

240*.  Lille  et  Valenciennes  à  la  frontière  belge.  —  Affectation  de 
sommes  et  ouverture  de  crédits  pour  l'établissement  de  ces  chemins  de 
fer  (L.  15  juill. -5  août  ]8i0).  —  Provisoirement,  les  chemins  de  fer  de 
Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  belge  seront  exploités  au  compte 
de  l'Etat;  flxation  du  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  (ord.  15  sept.- 
9i  oct.  18^2,  suivie  des  résolutions  adoptées  par  la  commission  mixte 
nommée  par  les  gouvernements  français  et  belge,  relativement  à  la 
question  des  douanes,  à  la  police  générale,  au  service  déûniiif  et  au 
service  provisoire).  —  Règlement  provisoire  des  tarifs  pour  le  transport 
des  voyageurs  (modiGcation  du  tarif  précédent),  bagages,  marchandises, 
bestiaux  et  objeUt  quelconques  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Va- 
lenciennes à  la  frontière  de  Belgique,  entre  les  stations  françaises  et 
belges,  pour  les  sections  de  Courtray  à  Roubaix,  et  de  Saint-Baulve  à 
Quiévraio  (ord.  5-22  nov.  18i2).  ~  Ouverture  d'un  crédit  pour  les  frais 
fPexploitation  de  ces  chemins  (ord.  6-21  janv.  1845).  —  ModiGcation  des 
quelques  dispositions  du  tarif  des  droits  &  percevoir  pour  le  transport 
aes  voyageurs  et  des  bagages  sur  la  partie  française  du  chemin  de  fer 
de  Lille  à  Courtray  (ord.  25  juin-25  juill  1845;.'— Nouveau  règlement 
du  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs,  bagages,  marchandises,  ben- 
liaux  et  objets  quelconques  (ord.  9  déc.  18i5-9  janv.  1844).  —  Modifi- 
cation  do  l'art.  4  de  l'oritonnance  qui  précède  (ord.  22  mai-5  juin  1844). 
-^V.  Nord  (chemin  de  fer  du). 

2 il».  Lille  à  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Tournai.  — 
L*établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (L.  et  décr.  des  6-25  juill. 
J862,  0.  P.  62.  4.  81,  et  conv.  y  annexée). 

242*.  Lille  k  Valenciennes,  par  Saint-Amand,  Orchies  et  Cysoing. 
—Ce  chemin  de  fer,  formant  la  première  section  du  chemin  de  fer  de 
Lille  à  Strasbourg,  est  déclaré  d'utilité  publique  :  concession  à  une 
compagnie  particulière  (décr.  11  juill.  1864,  suivi  de  la  convention  et 
da  cahier  des  charges.  V.  Monit.  20  juill.  1864). 

243*.  Limoges.  —V.  Centre  (chemin  de  fer  du),  Montlucon,  Pbitiers. 

244*.  Limoges  à  Agen.  —  Concession  pour  quatre- vingt-dix -neuf  ans 
à  la  compagnie  dite  du  Grand-Central,  sauf  continnalion  par  décret  dans 
vn  délai  de  cinq  ans  (décr.  21  avril-51  mai  1855,  D.  P  55.  4.  79,  suivi 
de  la  CODV.  et  du  cahier  des  charges^.  —  Concession  déûnitive  moyen- 
jiaDt  subvention  et  garantie  d'intérêts;  détermination  du  tracé  (conv. 
appr.  par  décr.  7  avr.-26  juill.  1855,  D.  P.  55.  4.  77,  et  la  loi  da 
S-ll  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Cession  de  ses  droits  par  la  com- 
pagnie da  Grand-Central  à  la  compagnie  d'Orléans  (con?.  appr.  par  décr. 


19  juin-28  juill.  1857,  et  traité  de  cession  y  annexé).  —  Ce  chemin  fait 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  a  Orléans  .'garantie  d'intérêts 
(décr.  11  juin-14  juill.  1859;  loi  des  mêmes  jours. art.  1.  O.P.  59.  i.  73). 
245**.  Limoges  à  Brives  :  le  tracé  de  cette  ligne  devant  hUn  eeor- 
donné  avec  celui  de  la  ligne  de  Limoges  à  Périgueux.  —  Coocession 
éventuelle  de  cette  ligne,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée;  à  la  compagnie  d'Orléans 
(conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  art.  9;  autre  conv.  art.  2 
et  5,  appr.  par  décr.  des  11  juin-16  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes 
jours,  art  f%  D.  P.  59.  4.  75). 
216*».  Umours.  —  V.  Orsay. 

247*'.  Lisieux  à  Honfleur.  —  Concession  de  cet  embranchement  à  la 
compagnie  fusionnée  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  dite 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (L.  2-11  mai  1855.  sufvie  de 
la  conv.  et  du  cahier  des  charges,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Ce  chemin  fait 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  6 
et  suiv:,  cbnv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi 
des  mômes  jours,  art.  7),  * 

248».  Lodève.  —  V.  Agde. 

2i9<*.  I^ire  (chemin  de  fer  de  la).  —  V.  Andrézieax  à  Roanne. 
250*.  Longwy.  —  V.  Sedan. 

251*.  Longwy  k  Arlon  (Belgique).—  Embranchement  partant  de  la 
ligne  de  Metz  à  Thion ville  pour  se  raccorder  avec  le  chemin  de  ferdi 
Luxembourg.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique,  promnlgiéi 
par  décr.  des  25-29  nov.  1860. 

252*.  Lons'leSaulnier  à  Déle  ou  à  Besançon,  ou  à  un  point  iiter- 
médiaire  entre  Ch&lons  et  Besançon.  —  Conce.csion  de  ce  chemin  à  U 
compagnie  de  Paris  à  Lyon,  qui  s'ê.ngage  à  l'exécuter  entièrement  à  ses 
frais,  risques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  20  avr  •l*' jnialUi, 
art.  2*;  cahier  des  charges  annexé  au  môme  décr.,  art  1  et2;coflfeBt. 
appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  art.  7  ;  cahier  des  cbareei  u- 
nexé  au  même  décr.,  art.  1  et  2).  Ce  chemin  fait  partie  de  l'aDdei 
réseau  de  la  compagnie  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (cobt. 
appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859). —  V.  Bourg. 
255°.  Lot  (rivière  du).  — V.  Montauban. 

25  i*.  Lourdes  k  Pierrefltte.  —  Concession  éventuelle  à  la  cometgoie 
du  Midi,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée;  ce  cheoia 
fait  partie  du  nouveau  réseau;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  ptr  1* 
loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

2550.  Louviers,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen.  ~  L'étabHssemeat  de 
ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique;  il  sera  ponnm  nltérieia- 
rement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  iuin-26  juill  1891 1 
D.  1*.  61.  4.  110).—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  anlorbè  ^ 
entreprendre  les  travaux  :  crédits  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P* 
61.  4.  9i).  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  deTOB^^ 
moyennant  subvention:  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau rêsean^ p»^^ 
lequel  il  est  accordé  une  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  eC  ^ 
décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

256".  Lunel  k  Aigues-Blortes.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'atu 
culture  et  des  travaux  publics  est  autorisé  k  s'engager  au  nom  de  rEU^  \ 
en  vue  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Mortes  à  'un  poisC^^     * 
déterminer  de  la  ligne  de  Nîmes  k  Montpellier,  soit  à  allooerii^ 
subvention,  soit  à  garantir  l'intérêt  et  l'amortissement  da  capital  alécr  ' 
à  l'exécution  dudit  chemin.  Les  localités  intéressées  seront  tenoes  d'i^    . 
quérir  k  leurs  frais  et  de  livrer  les  terrains  nécessaires  (L.  5-11  jife      '^^ 
1861,  D.  P.  61.  4.  71).  --  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  L] 
et  à  la  Méditerranée  du  chemin  de  fer  de  Lunel  à  Aigues-Mories  : 
chemin  de  fer  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (coa        ^' 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

257".  Lunel  k  Arles.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de 
du  Midi  :  cette  ligne  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagi 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin -25  août  1865). 

258*.  Lunel  au  Vigan.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  L] 
et  à  la  Méditerranée  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouvean  rési         __ 
de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  dé^^^^* 
des  11  juin-25  août  1865). 

259*.  Lunéville  k  Saint-Dié.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
autorisé  :  1*  k  s'enga^^er,  au  nom  de  l'Etat,  à  allouer  en  vue  de 
concession  de  ce  chemin  une  subvention  de  5,000,000  de  fr.,  sa 
duction  du  montant  des  subventions  consenties  par  les  dèpartenen 
les  communes  et  les  particuliers  intéressés,  et  en  outre  une  garai 
d'intérêts  ;  2*  dans  le  cas  où  le  chemin  ne  serait  pas  immèdiaieme 
concédé,  à  entreprendre  les  travaux,  aussitôt  que  1  utilité  publique 
sera  déclarée  (L.  l«'-4   août  1860.  D.  P.  60.  4.  12i).  —  L'étab 
sèment  de  ce  chemin  est  déclaré  a'utilité  publique  (décr.  SI  1 
22  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 149).  —  Concession  k  la  compagnie  dn 
min  de  fer  de  l'Est,  moyennant  subvention  :  ce  chemin  est  compris 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  poor  lequel  ane  garan.-' 
d'intérêts  a  été  accordée  oar  1  Etat  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  déi-' 
des  U  juin-25  août  1865,  D.  P.  65.  4. 155). 
260*.  Lyon.  —  V.  Paris,  Saint-Étienoe. 
261*.  Lyon  k  Avignon ,  avec  embranchement  sor  Grenoble.  — 
ministre  est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  pnblicité  et  d 
concurrence,  conformément  aux  clauses  et  conditions  do  cahier 
charges  annexé  k  la  présente  loi,  k  la  concession  de  ce  chemin»  |i^ 
une  durée  qui  ne  pourra  excéder  50  ans  (L.  16-24  juiU.  1945,  D.  P.  -"^ 
S.  140).  —  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  U  concees  .  *^' 
reste  &Lêe  à  44  ans  298  joors  (onL  1M8  juin  184g}.  -  Avierifitta. 
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lé  BDonyme  formée  à  Lyon  soqs  la  dénominatioo  de  :  Compaanie 
nin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon;  approbation  des  statuts  (ord. 
-19  fév.  1847).  —  La  compagnie  ayant  renoncé  à  la  concession^ 
lire  des  travaux  publics  est  autorisé  de  nouveau  à  procéder  & 
cation  de  ta  concession  ;  le  rabais  portera  sur  la  part  propor- 
le  de  la  dépense  que  l'Ëtat  devra  fournir  à  titre  de  subvention  : 
B  de  la  concession  est  de  99  ans  (L.  1«'-10  déc.  IHbij  suivie  du 
sch..  D.  P.  52.  4.  S).  —  Modification  de  Tart.  6  du  cahier  des 
I  annexé  à  la  loi  du  1*'  décembre  1851  (décr.  9-10  déc.  1851, 
SS.  4.7)—  Modification  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  1*"  décembre 
le  rabais  portera  sur  le  chiffre  de  la  subvention  fixe  à  la  charge 
kt  :  le  maximum  de  cette  subvention  ne  pourra  excéder  60  mil- 
modification  des  art.  5  et  4  du  cahier  des  charges  (décr.  16-25 
51,  D.  P  52.  4. 15).  —  Approbation  de  la  concession;  la  sub- 

est  réduite  à  49  millions  (décr.  5-22  janv.  1852,  D.  P. 
S2^.  —  L'interdiction  résultant  de  la  loi  du  l"'  décembre  1851 
inioo  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Avignon  est  levée  (décr.  26  mar8*19  avril  1852,  art.  2^  D.  P. 
[24).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
mination  de  Chemin  de  fer  de  Li/on  à  i^vt^non;  approbation 
;at8  (décr.  27  mars-10  avril  18j^2).  —  Formes  suivant  lesquelles 
launie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  tenue  de  faire 
g  de  l'Etat  diverses  justifications  imposées  par  son  cahier  des  char- 
cr.  28  juin  -6  sept.  1852,  D.  P.  52.  4. 191).  —  Le  ministre  des 
»  est  autorisé  à  restituer,  à  titre  de  transaction^  à  l'ancienne 
nie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  la  moitié  de  son  cau- 
lent  (décr  6  25  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  65).  —  Y.  Lyon  à  la 
Taoée,  Privas. 

Lyon  à  la  Croix-Rousse.  —  Concession  pour  90  ans  (décr. 
8-28  mai  1859,  D.  P.  59.  4.  52).  —  Autorisation  de  la  société 
te  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  ;  approbation  des  statuts  (décr.  4-51 
«0). 

l^on  à  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Màcon.  — 
sien  de  ce  chemin,  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts  (décr. 
1-2  juin.  1855;  L.  10-18  juin  1855^  suivie  de  laconv.  et  du  cab. 
,  D.  P.  55.  4.  121.  144)  —Autorisation  de  la  société  anonyme 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
1  à  Genève:  approbation  des  statuts  (décr.  6  août-15  sept.  1855, 
»3.  4.  214).  —  Convention  relative  aux  termes  de  payement  de 
BDtion  (décr.  27  fév.-50  mars  1855.  D.  P.  55.  4.  Si).  —  Modifi- 
lo  cahier  des  charges  relativement  au  point  d'arrivée  du  chemin 
dans  l'intérieur  de  Lyon  et  à  l'émission  des  actions  :  travaux 
a  charge  de  la  compagnie  Tconv.  appr.  par  décr.  des  7-20  mars 
K  P.  57.  4.  5i).  —Fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Genève  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l.yon  &  la  Mê- 
lée, et  adhésion  de  cette  même  compagnie  de  Lyon  à  Genève  au 
e  fusion  passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
rranée  avec  celle  de  Paris  a  Lyon  (art.  5,  conv.  appr.  par  décr. 
juin-28  juill.  1857;  conv.  appr.  par  décr.  des  16  juill.'25  sept. 
—  Ce  chemin  est  compris  dans  1  ancien  réseau  de  la  compagnie 
8  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
.  1859).  —  V.  Collonges,  Culoz,  Pans  À  Lyon  et  à  la  Méditer- 

Lyon  à  Grenoble.  —  V.  Dauphiné  (chemin  de  fer  du). 

lA/on  à  la  Méditerranée.  —  Cession  à  la  compagnie  du  chemin 
de  Lyon  à  Avignon  (Y.  ci-dessus)  :  1"  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
i  Avignon  ;  2*>  du  chemin  de  fer  d'Alais  ik  Beaucairo  ;  5"  du 

de  fer  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe;  4*  du  chemin 
le  Montpellier  à  Celte;  5*  du  bail  de  fermage  du  chemin  de  fer 
tpellier  à  Nîmes,  construit  par  l'Etat  (V.  ces  différentes  lignes  à 
Ire  alphabétique).  —  Ces  cinq  lignes  sont  réunies  au  chemin  de 
^?on  à  Avignon  en  une  seule  concession,  sous  le  titre  de  Chemin 
de  Lyon  à  la  Méditerranée.  —  Il  est  fait,  en  outre,  concession 
ême  compagnie  :  1«  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes; 
l'embrancnement  de  Rognac  à  Aix  ;  5*  de  l'emoranchement  de 
le  à  Toulon  :  ces  deux  dernières  moyennant  subvention.  —  La 
le  toutes  ces  concessions  réunies  sera  celle  de  la  concession  du 
de  fer  de  Lvon  à  Avignon  (L.  8-15  juill.'  1852,  D.  P.  52.  4.  185, 
a  cah.  des  ch.;  conv.  appr.  par  décr.  des  5  fév.-6  mars  1855,  re- 
in cbrm.  de  fer  do  Marseille  à  Toulon,  D.  P.  55.  4.  22).  —  Con- 

relative  à  la  réalisation  de  la  garantie  d'inléréts  prévue  par 
0  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  Ui  du  8  juillet  1852  (décr. 
-19  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  25).  —  Formes  suivant  lesquelles 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  sera  tenue 
B  vis-à-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées 

cahier  des  charges  (décr.  10  mars-9  avril  1855,  D.  P.  55. 4. 58). 
ion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
die  de  Paris  à  Lyon  (art.  i,  conv.  appr.  par  les  loi  et  décr.  des 
-28  juill.  1857).  —  Le  chemin  de  Lyon  à  Marseille  par  Avignon, 
mbranchement  sur  Aix,  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
^ie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (couvent,  appr.  par 
es  11  juin  14  juill.  1859).— Y.  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
lussi  Annonay. 

.  Luçon,  —  Y.  Charente  (chemin  de  fer  de  la). 
.  Le  Mans  —\  Ouest  (chemin  de  fer  de  1'),  Méddon,  Tours. 
.  Le  Mans  à  Angers.  —  Concession  à  la  compagnie  fusionnée 
emli»  de  fer  normands  et  bretons^  qiû  a  pris  le  oom  de  Compa- 


gnie  des  Chemins  de  fer  de  VOuest  :  toutefois,  ce  chemin  ne  pourra 
être  exploité  dans  aucune  de  ses  parties  qu'à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art  7  de  la  convention  du  17  août  1855,  approuvée  par  le  décret 
du  même  jour  et  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tours  au 
Mans  (L.  211  mai  1855,  suiv.  de  la  conv.  et  du  cah.  des  ch.,  D.  P.  55. 
4.  67).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Ouest  :  garantie  d'intérêts  (art.  6  et  suiv.,  conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-14  juill.  1859  et  parla  loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  0.  P.  59.  4. 
75).  —  L'interdiction  temporaire  d'exploiter,  portée  par  la  convention 
précédente,  est  lev8e  (art  li  de  la  conv.  précitée,  et  art.  8  de  laconv. 
passée  avec  la  comp.  d'Orléans,  appr.  par  décr.  du  même  jour). 

2690.  Marans.  —  Y.  Charentes  (chemins  de  fer  des). 

270**.  Marcillac,  —Y.  Montauban. 

271*.  Marseille  à  Aix.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  :  ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

272**.  Marseille  à  Avignon,  par  Tarascon  et  Arles,  se  reliant  ayec  le 
chemin  de  fec  de  Beaucaire  à  rilmes.  —  Concession  avec  subvention  : 
la  durée  en  est  de  55  ans  [L.  des  2i-28  juill.  18i5,  suiv.  du  cah.  des 
ch.).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Marseille  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à 
Avignon;  approbation  des  statuts  (ord.  29  août-20  sept  18(5).  —Ou- 
verture de  crédits  extraordinaires  pour  frais  de  surveillance  sur  ce 
chemin  de  fer  (ord.  22  sept. -11  oct  18ii,  5-27  déc.  1844).  —  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  est  autorisée  à  em- 
prunter jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  20  millions  (ord.  15  noy.« 
28  déc.  18i7).  —  Le  chemin  de  fer  est  placé  sous  le  séquestre  f  arr.  21- 
50  nov.  1848,  D.  P.  49.  4.  2).  —  Crédit  ouvert  pour  la  continuation 
des  travaux  (L.  2-6  fév.  1819.  D.  P.  49.  4.  4i).  —  Garantie  d'intérêts 
sur  le  capital  que  la  compagnie  est  autorisée  à  emprunter  (L.  19-24  nov. 
1849,  0.  P.  49.  4. 158).  —  La  compagnie  du  cnemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon  est  autorisée  à  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  50  millions  de  francs  (décr.  10-25  mai  1850).  —  Convention 
relative  à  la  garantie  d  intérêts  et  au  remboursement  des  sommes  avan- 
cées par  l'Etat  pendant  le  séquestre  Tdécr.  10-25  mai  1850).  —  Formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  du  cnemin  de  fer  do  Marseille  à  Avi- 
gnon sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  do  l'Etat  les  notifications  prescrites 
par  l'art  5  de  la  loi  du  19  novembre  1849  (décr.  2-12  sept.  1850,  D.  P, 
50.  4.  196). —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  avancer  à  la  com- 
pagnie une  somme  destinée  à  couvrir  l'insuffisance  de  ses  ressources 
pour  assurer  le  service  du  semestre  échu  le  1*'  janvier  1852,  de  l'em* 
prunt  de  50  millions 'garanti  par  l'Etat  (décr.  9-22  janv.  1852,  D.  P. 
52.  4.  55). —  Cession  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  qui  prend  le  nom  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médif  erronée  (L.8  15  juill. 
1852,  D.  P.  52.  4.  185,  Y.  Lyon  à  la  Méditerranée).  —  Levée  du  sé- 
questre (décr.  5  août-6  sept  1852).  —  Le  chemin  de  fer  de  Marseille 
à  Avignon,  avec  embranchement  sur  Aix,  est  compris  dans  l'ancien  ré* 
seau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée(conv.  appr. 
par  décr.  des  11  iuin-14  juill.  1859).  —  Y.  Aix. 

275*.  Marseille  à  Toulon.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Ljon  à  la  Méditerranée,  sous  la  condition  que  l'Etat  livrera  à 
la  compagnie  les  terrains,  ouvrages  d'art,  etc.,  ou  payera  une  subven- 
tion qui  sera  réglée  à  l'avance  de  gré  à  gré  et  à  forfait  (conv.  appr.  par 
la  loi  des  8-15  juill.  1852,  D.  P.  52.  4. 185).  —  En  exécution  de  cette 
convention,  le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  payer  à  la  co.  .- 
pagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  une  subvention  de  50  millions  à  titre 
de  forfait  fconv.  appr.  par  décr.  des  5  fév. -6  mars  4855,  D.  P.  55.  4. 22). 
—  Cette  dernière  convention  est  maintenue  vis-à-vis  des  deux  compa- 
gnies réunies  de  Lyon  à  la  Méditerranée  et  de  Paris  à  Lyon  (art  17, 
conv.  appr.  par  décr.  des  10  juin-28  juill  1857).  —  Ce  chemin  est  com- 

8 ris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé« 
iterranée  (conv.  appr  par  décr^des  11  jmn-14  juill.  1859). 

274**.  Marseille  (gare  maritime  de)  à  Lestaque.  —  Concession  à  11 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée:  ce  chemin  fait  partit/ 
de  1  ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1865). 

275*.  Mayenne  à  Laval.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  auto- 
risé :  1**  à  s'engager  au  nom  de  l'Etat  à  allouer,  en  vue'de  la  conces- 
sion de  ce  chemin,  une  subvention  de  2,2.50,000  fr.,  sauf  réduction  du 
montant  des  subvention.^  consenties  parles  départements,  les  communei 
et  les  particuliers  intéressés,  et  en  outre  une  garantie  d'intérêts;  2*  dans 
le  cas  où  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  entre- 
prendre les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  pubii<]ue  en  sera  déclarée 
(L.  1-4  août  1860.  D.  P.  60.  4.  12i).  ~  L'établissement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  51  août-22  sept  1860.  D.  P.  60.  4. 
149).  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  :  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  pour  lequel  il 
est  accordé  une  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr* 
des  11  juin-25  août  1865). 

276».  Metz,  —  Y.  E-t  (chemins  de  fer  de  1'). 

277<*.  Metz  à  Thionville.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  do 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Metx 
à  Thionville,  à  prolonger  ultérieurement  jusqu'à  la  frontière  française 
dans  la  direction  de  Luxembourg  :  le  cahier  des  charges  annexè'à  la 
loi  du  19  juillet  1845  (Y.  Paris  à  Strasbourg),  est  applicable  à  cette 
concession  (conv.  appr.  par  décr.  des  25  mars-20  avril  1852)'.  —  Con- 
vention du  10  juin  1857  entre  la  France  et  le  Grand  -Duché  de  Loxem- 
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boarg,  pour  rétablissement  de  ce  cbemio  (décr.  19-20  jaill.  1857,  D.  P. 
57.  4^  100).  —  Ce  cbemio  de  fer  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juinli  juill.  1859).  — 
Y.  Nieiderbronn^  Sedan. 

S78**.  Mézidon  à  Caeu.  —  Y.  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg. 

979®.  Mézidon  au  Alans.  ~  Embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  k 
GhertMurg.  —  Concession  de  cet  embranchement  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOuest.  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts,  et  eu 
outre  des  subventions  fournies  par  les  localités  intéressées  (L.  815  )uill. 
1852,  suivie  du  cahier  des  charges  et  des  couvent,  appr.  D.  P.  59. 
i.  18i).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  concessionnaire  du 
ihemin  de  fer  de  Mézidon  au  Mans  sera  tenue  de  faire  vis-a-vis  de  l'Etat 
divorses  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges 
(décr.  25  sept.-9  nov.  1853,  D.  P.  54.  4.  1).  —  Ce  chemin  avec  em- 
branchement sur  Falaise  est  placé  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  (conv  anpr.  par  le  décr.  des  11  juin  U  juillet  1859).  —  Il 
est  transporté  dans  le  nouveau  réseau,  lequel  donne  lieu  à  une  garantie 
d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 
~  Y.  Ouest  (chemins  de  fer  do  1'),  Saiot-Cyr. 

280«.  Méiières.  —  Y.  Reims. 

281".  Mézières,  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Soissoos 
à  la  frontière  de  Belgique  par  Laon,  Yervins  et  Hirson.  —  Concession 
éventuelle  avec  garantie  d'intérêts,  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
(couvent,  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  art.  4).  —  L'éla- 
blisseaienl  de  ce  cbemio  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  en  con- 
séquence^ la  concession  est  rendue  définitive  (décr.  6-25  juill  1862^  D. 
P.  62.  4.  81).  ^  Embranchement  d'un  point  de  cette  ligne  à  déterminer 

Srès  de  Signy  le  Petit  k  un  point  de  la  frontière  belge,  à  déterminer 
ans  la  direction  de  Chimay;  concession  éventuelle  moyennant  garantie 
d'intérêts  à  la  compagnie  de  l'Est  :  cet  embranchement  est  compris  daos 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  (couvent,  appr.  par  le  décr.  des  U 
juio-25août  1865). 

282*.  jlfiV/t  (chemius  de  fer  du).  —  La  compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne^  de 
Bordeaux  à  Bayonne,  et  de  Narbonne  à  Perpignan  (Y.  ces  différentes 
liffnes  k  leur  ordre  alphabétique),  prend  le  nom  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne;  autorisa- 
tion de  la  compagnie  formée  à  Paris  sous  cette  dénomination  *  approba- 
tion de  ses  statuts  (décr.  6-19  nov.  Ib52)  — Approbation  oune  con- 
vention relative  à  la  subvention  allouée  pour  l'exécution  des  trois  lignes 
ci  dessus  désignées  (décr.  15  fcvrier-6  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  22).  — 
Modification  des  statuts  de  la  compagnie  (décr.  11  ao(ït-5  sept  1856).— 
Concession  k  U  compagnie  du  Midi  d'un  embranchement  se  détachant  à 
Agde  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Celle  et  se  dirigeant  par  Pézenas  sur 
Clormont  et  Lodève  (convent.  appr.  par  décr.  des  19  août-4  sept.  1854). 

—  Nouvelle  concession  à  la  même  compagnie  des  chemins  de  fer  1*  de 
Toulouse  à  Bayonne;  2«  d'Agcn  à  Tarbes  ;  5**  de  Mont-de-Marsan  à  ou 
pri's  Raba^tcns,  iiioycnnanl  subvention  et  garantie  d'intérêts.  —  Conces- 
fion  éventuelle  à  cette  même  compagnie  sans  subvention  oi  garantie  d'in- 
térêts d'un  embranchement  dirige  de  Castres  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Cette.  —  Autre  concession  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  pour 
moitié,  d'un  raccordement  à  Bordeaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Bor- 
deaux avec  le  chemin  de  fer  du  Midi,  l'autre  moitié  étant  concédée  à  la 
compagnie  d'Orléans  ^Y.^es  différente.^  lignes  à  leur  ordre  alphabéiique). 

—  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  anciennement  ou  présen- 
tement concédées  à  la  compagnie  du  Midi  sera  de  quatre-vingt-dix  neuf 
ans  à  partir  du  1"  janvier  1862,  en  conséquence,  ladite  concession 

S  rendra  fin  le  51  déc.  1960;  toutes  ces  lignes  seront  régies  par  le  cahier 
es    charges    annexé  à  la  pré^^ento  convention  (conveut.  appr.   par 
décr.  des  1**'  août  1**  oct.  1857  et  suivie  du  nouveau  cahier  des  charges). 

—  Affermage  du  canal  du  Midi  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
lUidi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (décr.  21  juin  1858-25  juiU.  1859^ 
D.  P.  59.  4. 74  .  —  Cession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste 
par  la  compagnie  concessionnaire  k  la  compagnie  du  Midi.  —  Conces- 
sion 1"  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  la  frontière  d'Espagne  près 
Irun;  2*  du  prolongement  jusqu'à  Rodez  du  chemin  d'Agde  à  Pezenas 
et  à  Clermont.  —  Concession  éventuelle  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Port  Yendres.  —  La  compagnie  renonce  à  la  subvention  concédée 
par  la  convention  de  1857  pour  l'éxecution  des  chemins  do  fer  Pyré- 
néens. —  La  concession  de  la  com|)agnie  du  Midi  sera  considérée 
comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts  :  savoir  :  1*  l'ancien  réseau 
coiiHirenant  les  lignes  de  Bordeaux  à  Cette,  y  compris  le  raccordement 
de  Bordeaux  avec  les  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Bor- 
deaux k  la  Teste  ;  de  Narbonne  à  Pei-pignan  ;  de  Bordeaux  à  la  Teste^ 
avec  prolongement  sur  Arcachon  ;  de  Lamotho  k  Bayonne,  avec  em- 
branchement sur  Mont-di>-Marsan;2'>  Le  nouveau  réseau  comprenant: 
lignes  concédées  à  titre  définitif:  de  Touloubc  à  Bayonne  avec  embran- 
chement sur  Foix,  sur  Dax  et  sur  Bagnèrcs-de-Bigorre;  d'Agen  k 
Tarbes;  de  Monl-do-Marsan  k  Andrest;  d'Agde  k  Pézénas,  Clermont  et 
Lodève;  de  Bayonne  k  Irun.  —  Lignes  concédées  k  titre  éventuel: 
embranchement  de  la  ligne  de  Bordeaux  k  Cette  sur  Castres;  de  Perpi- 
gnan à  Port-Yendres.  —  L'ancien  et  le  nouveau  réseau  donnent  lieu  & 
une  garantie  d'intérêt  \convent.  appr.  par  le  décret  des  11  juin-14  juill. 
1859,  et  par  h  loi  des  mêmes  jours^  art.  S,  D  P.  59.  4.75).— Concession 
à  la  compagnie  du  Midi  des  chemins  de  fer  de  Saint-Girons  à  la  ligne  de 
Toulou3e  à  Tarbes;  de  Port-Yendres  à  la  frontière  d'Espagne:  de 
Montpellier  à  la  ligne  d'Agde  àLodète;  de  la  même  ligne  &  Milhau 


avec  embranchement  sur  la  ligne  de  Graissessac  ;  de  Milhao  à  Roées 
moyennant  subvention.  La  compagnie  est  tenue  de  racheter  dans  ua 
délai  de  deux  ans  le  chemin  de  Graissessac  k  Béziers.  —  Concesiioo 
éventuelle  des  chemins  de  fer  de  Castres  à  Albi,  de  Castres  à  Mazamet  ; 
de  Carcassonne  à  Quillan;  de  Langon  à  Bazas,  movennant  subventioo; 
do  Toulouse  k  Auch  ;  de  Montrejeau  à  Bagnères  de  Luchon  ;  de  Leur" 
des  à  Pierrefîtte.  —  Si  la  concession  de  Castres  à  Albi  est  renéue 
définitive,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  racheter  le  chemin  d« 
Carmaux  à  Albi  :  ces  lignes  concédées  par  la  présente  convention 
font  partie  du  nouveau  réseau,  et  par  conséquenl  donnent  lieu  à  une 
garantie  d'intérêts.  —  La  compagnie  du  Midi  aura  la  faculté  d'établir  à 
Marseille  une  gare  spéciale  avec  raccordement  sur  une  ou  plusieutt 
des  gares  de  Marseille  appartenant  à  la  compagnie  de  la  Méditerranée; 
cotte  gare  et  ses  raccordements  sont  compris  dans  l'ancien  réseau  de  lé 
compagnie.  —  Modification  du  cahier  des  charges  relative  à  rintroduo- 
tion  dans  le  tarif  d'une  quatrième  classe  de  marchandises  (convent. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865,  D.  P.  65.  4. 155). 
—  Y.  À  leur  ordre  alphabétique  les  lignes  dont  il  est  question  dans  U 
présente  notice. 

285**.  Mithnu  k  la  ligne  d'Agde  à  Lodève  avec  embranchement  nu 
la  ligne  de  Graissessac.  —  Concession  à  la  compagnie  du  Midi  ayee 
subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ; 
garantie  d'intérêts  ^conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  join-a&  eoftt 
1865). 

284«.  Milhau  k  Rodez.  —  Concession  à  la  compagnie  du  Midi,  mc 
subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  : 
garantie  d'intérêts  :  dans  le  cas  ot  le  chemin  du  Yiean  à  Milbae  serait 
ultérieurement  concédé  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  HMI* 
terranée,  la  concession  de  la  ligne  de  Milhau  à  Rodez  sera  altri^ée 
par  moitié  aux  compagnies  du  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditt»- 
ranée,  moyennant  remboursement  par  celle-ci  de  la  moitié  des  dépesMi 
(convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-2i  août  1865). 

285°.  Mines  a'Aniche  au  chemin  de  fer  du  Nord  près  la  station  de 
Somain.  —  Concession  k  la  Société  des  mines  d'Anicbe  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  (décr.  18  fév.-9  avr.  1850^  D.  P.  50.  4.  7S,  mM 
du  cahier  des  charecs). 

286«.  Mines  d'Anzin,  —  V.  Abscon. 

287**.  Mines  d*Auchy-aux-Boi's  k  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais.  —  Concession  à  la  société  des  mines  d'Aucby-aux-Boi»,  potr 
une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chepin 
de  fer  du  Nord,  et  qui  prendra  fin  par  conséquent  le  51  déc.  1950  (décr. 
25  avr.-l*^  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  65.  suivi  du  cahier  des  charges). 

288".  Mines  de  Bruny  k  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.— 
Concession  à  la  Société  des  mines  de  Broay  dont  la  durée  sera  égale 
au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nortl  et 
qui  prendra  fin  par  conséquent  le  51  déc.  4950  (décr.  6  jeill.-tl  août 
1860^  D.  P.  60.  4.  157,  suivi  du  cahier  des  charges). 

2890.  Mines  de  Carvin  k  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgi- 
que. —  Concession  à  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  Carvin  (décr. 
7  oct.-9  nov.  1865,  D.  P.  6o.  4.  156). 

290».  Mines  de  Chamblet  (puits  dit  du  Marais)  à  la  ligne  de  Meat- 
luçon  à  Moulins.  —  Concession  dont  la  durée  sera  égale  an  temps  rei-  _ 
tant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  qui 
prendra  fin  le  51  déc.  1956  (décr.  11  juill.-21  août  1860,  D   P.  60. 4. 
157,  suivi  du  cahier  des  charges). 

S9P.  Mines  de  Commentru  au  canal  du  Berry,près  Moolluçon. — 
Concession  pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  (ord.  16  févr.-l''  avr!  1844, 
suivie  du  cahier  des  charges).  —  Embranchement  sur  ledit  chenln 
abouti.<sant  par  deux  brancnes  distinctes,  d'une  part  aux  puits  Saint-  ' 
Louis  et  Saint-Charles  et  d'autre  part  au  puits  Foretz;  concession  au 
mêmes  concessionnaires  sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  dei 
charges  annexé  à  l'ordonnance  de  1844  (décr.  14  mars-9  avr.  1855). 

292*.  Mines  de  Cromey,  Mazenay  et  Change  k  la  ligne  de  Moulins 
à  Chagny  d'une  part  et  au  canal  du  Centre  d'autre  part.  —  Concession 
à  la  Société  des  mines  et  usines  du  Creuzot,  dont  la  durée  sera  égale  an 
temps  restant  k  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
L^on  et  à  la  Méditerranée  et  qui  prendra  fin  le  51  déc.  1958  (décr.  28 
juill.-l"  sept.  1860,  D.  P  60. 4. 142,  suivi  du  cahier  des  charges). 

295*.  Mines  de  Bourges  k  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais: 
deux  embranchements.  —  Concession  à  la  société  des  mines  de  Bourges, 
pour  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  qu  prend  fin  le  51  déc,  1950  (décr.  8  mai- 
15  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  68,  suivi  du  cah.  des  ch.). 

294*.  Mines  de  Ferfay  k  la  lignes  des  houillères  du  Pas-de  Calais.— 
Concession  à  la  société  des  mines  de  Ferfay.  pour  une  durée  égale  an 
temps  restant  k  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  fi- 
nissant le  51  déc.  1950  (decr.  8  niai-t5  juin  1860,  D.  P.  60.  4. 68,  sein 
do  cah.  des  ch.). 

295*.  Mines  de  Fins  k  la  rivière  d*Allier.  —  Concession  k  la  seciéCè 
des  mines  de  Fins  et  NovaojL  pour  un  laps  de  temps  égal  à  la  durée  de 
l'exploitation  des  mines  àe  Fins,  sacs  que  ce  temps  puisse  excéder  le 
terme  do  quatre-vingt-dix  neuf  ans  (L.  25  juill. -1"  août  18S8,  wiTie 
du  cah.  des  ch.). 

296*.  Mines  de  la  Grand' Combe.  —  Y.  Alais. 

297*.  Mines  de  Lens  au  chemin  de  fer  des  houillères  dn  Pas-de-Ci^ 
lais,  d'une  part^  et  au  canal  de  la  Haute -Deule,  d'autre  part.  —  €oi*  -^ 
cession  k  la  société  des  mines  de  Lens,  pour  une  durée  égak  aa  fniiiM^' 
restant  à  coorir  sor  la  concession  da  chemin  de  fer  du  fferd^  Uipwîllé*- 
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chemin  de  fer,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où 
l'utilité  publique  en  serait  reconnue.  &  la  comp;»gnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  l'em* 
branchement  de  Montbrison  àMonlrond,  dont  la  concession  résultant  da 
décr.  du  26  déc.  1855  est  annulée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin- 
88  juiil.  1857,  art.  S-%^).  —  Ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publi(fue; 
en  conséquence,  la  concession  éveniuelle  précédemment  consentie  est 
déclarée  déGnitive  :  le  tracé  du  chemin  sera  ultérieurement  déterminé 
(décr.  20  juin-20  juill.  1861). 

^  315*.  Montbrison  à  Montrond  :  embranchement  sur  le  chemin  de  fer 
d'Ândrezieux  à  Roanne.  —  Le  goutememeut  est  autorisé  à  procéder 
avec  publicité  et  concurrence  à  la  concession  de  cet  embrancnement: 
la  durée  de  la  concession  n'exr.édera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  années 
(L.  26  avr.l"  mai  1835;.  —  Mise  en  adjudication  des  travaux  (ord. 
16  nov.-l6  déc.  18Si).  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord.  14  sept.- 
13  oct.  1835).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  l'éta- 
blissement de  ce  chemin  de  for;  approbation  des  statuts  (ord.  51  janv^ 
7  mars  1837).  —  Il  parait  que  cette  conces^^ion  n'a  pas  été  suivie 
d'exécution.  —  Nouvelle  concession  d  un  embranchement  reliant  j« 
ville  de  Montbrison  avec  le  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  à  la 
stalien  de  Montrond.  à  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  fer  do 
Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  (conv  appr.  par  décr.  des  26  déc.  1855- 
24  janv.  1856.  D.  P.  56.  4.  29).  —  Cette  concession  est  annulée  (art 
8-2<»,  conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin  28  juill.  1857).  —V.  Montbnsoi 
à  Andrczieux. 

516'*.  Monfereau  à  Troyes.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisià  à  concéder  sans  subvention,  pour  un  espace  de  temps  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  vingt-dix  neuf  ans,  un  embranchement  de 
MontereauàTroyeSjpnr  la  vallée  de  la  Seine  (L.  26  juill. -1'^  août  1844). 
-y  L'adjudication  de  cette  concession  aura  lieu  sous  les  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance  (ord. 
14-20  déc.  18i4).  —  Approbation  de  l'adjudication;  la  concession  est 
réduite  à  soixante-quinze  ans  (ord.  25  janv.-12  fév.  18(5)  —  Autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de  Coffi- 
paynie  du  chemin  de  fer  de  Montereuu  à  Troyes;  approbation  des 
statuts  (ord  29  mai-10  juin  1845).  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  concéder  au  nom  de  l'Etat,  à  cette  compagnie,  un  prêt  de 
trois  millions  aux  intérêts  à  »  p.  100  (L.  9-21  août  1847,  D.  P.  47.  S. 
167).  —  Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  pour  la  réalisation  de  ce  prêt  (ord.  11-29 
sept.  18i7).  —  La  durée  de  la  concession  est  portée  à  quatre  vingt- 
dix  neuf  ans  ;  autorisation  d'un  emprunt  à  faire  par  la  compagnie  (décr. 
27  mars-19  avr.  1852).  —  Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Montcreau  à  Troyes  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
(conv.  appr.  par  décr.  des  27  août-l*'  oct.  1853).  —  Y.  Est  (chemins  de 
fer  de  1'),  Provins. 

517».  Montiuçon,  —  V.  Bourges. 

518".  MonUucon  à  Limoges,  passant  par  ou  près  Goéret^  et  se  rae** 
cordant  avec  la  ligne  de  Cbàteauroux  à  Limoges  en  on  point  à  détermi- 
ner au  sui  de  la  Souterraine.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
en  serait  déclarée,  à  ta  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  oécr.  des 
19  juin-28  juill.  1857,  art.  9).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveao 
réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  2,  3,  conv.  appr.  par 
le  décr.  des  11  juin-li  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  iours,  art.  f, 
D.  P.  59.  4.  73;.  —  L'établissement  de  ce  chemin,  avec  embranchement 
sur  le  centre  du  bassin  houiller  d'Ahun,  est  déclaré  d'utilité  publi(]ue; 
en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  déGnitive  (décr.  22  juin- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.4.  111). —  V.  Aubusson. 

319«.  Montiuçon  à  Moulins,  avec  embranchement  sur  Bezenet.  — 
Concession  pour  guatre-vingt-dix-neuf  ans;  dans  le  cas  où  le  prolonge- 
ment de  ce  chemin  serait  exécuté,  le  gouvernement  devra  mettre  les 
concessionnaires  en  demeure  de  l'exécuter  ou  opérer  le  rachat  de 
leur  concession  (décr.  17  oct.-22  nov.  1854.  D.  P.  55.  4.  1.  suivi  de  la 
conv.  et  du  cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compaynie  des  chemins  de  fer 
de  Montiuçon  à  Moulins;  ap|.Tobation  des  statuts  (décr.  25  juin-26  juill. 
1855).—  Cession  do  ce  chemin  de  fer  par  la  compagnie  concession- 
naire à  la  compagnie  du  Grand-Central  :  cette  entreprise  continue  à 
être  régie  par  son  acte  de  concession  et  son  cahier  des  charges,  sauf 
certaines  modifications;  la  clause  de  préférence  réservée  à  la  compa-* 
gnie  par  la  concession  de  185 i  n'est  pas  applicable  à  la  compagnie  du 
Grand-Central  (décr.  19  déc.  1855-24  janv.  1856,  suivi  de  la  couvent, 
approuvée  et  do  traité  de  fusion,  D.  P.  56.  4.  25].  —  Cession  par  la 
compagnie  du  Grand-Central  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr. 
par  les  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857  ;  traité  de  cession,  art.  2).  — 
Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  comoagnie  d'Orléans  * 
garantie  d'intérêts  (art.  2  et  5,  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 14  juill, 
1859,  et  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  73).  —  Y.  mines  de 
Cbamblit,  de  la  Roche  et  de  la  Vernade. 

520°.  Mont-de- Marsan  à  Andrest—  Le  minisire  des  travaux  pnblics 
est  autorisé  à  s'engager  au  nom  de.l'Etat  k  payer  une  subvention  et  à 
garantir  1  intérêt  à  4  p.  100  d'un  capital  déterminé,  en  vue  de  Texé- 
cution  d'un  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  ou  près  Rabasienf 
(L.  21-28  juill.  1856,  D.  P.  56.  4. 119) .—  L'établissement  de  ce  cbemia 
est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  23  oct  -1"  nov.  1856,  D.  R  56.  h 
Itô). -.  Concession  de  ce  chemin,  moyennant  subvention  et  garantie 
d'intérêts  à  la  compagnie  des  chemins  de  f6r  da  Midi  (codt,  appr.  par 


prend  fin  le  31  déc  1950  (décr.  9  mai- 13  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  68, 
suivi  du  eah.  des  cb.).—  Autre  embranchement  destiné  à  relier  ces 
mines  au  réseau  de  voies  ferrées  concédé  par  le  décret  précédent  (décr. 
10-31  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  82). 

S98«.  Mines  de  Maries  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  ^ 
Concession  à  la  société  des  mines  de  Maries,  pour  une  durée  égale  au 
temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  la- 
quelle prend  fin  le  51  déc.  1950  (décr.  28  avr .-7  juin  1860,  D.  P.  60.4. 
66,  suivi  da  cab.  des  ch.). 

299**.  Mines  du  Montet  aux  Moines  à  la  rivière  d'Allier.  —  Conces- 
fioa  anx  concessionnaires  des  mines  du  Montet  aux  Moines,  pour  un 
Japs  de  temps  égal  à  la  durée  de  l'exploitation  de  la  mine  du  Montet, 
et  sans  que  ce  temps  puisse  excéder  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf 
us  (L.  25  joill.-l*'  août  1838). 

SOO".  Mines  de  Montieux  (Loire)  au  chemin  de  fer  Grand>Central 
(section  du  Rh6ne  à  la  Loire).  —  Concession  à  la  société  de  la  houil- 
lère de  Montieux,  dont  la  durée  sera  la  même  que  celle  du  chemin  de 
fer  Grand-Central  (décr.  24  nov..21  déc.  1854,  suivi  du  cah.  des  ch.). 

sot*.  Mines  de  M^mt-Rambert  et  du  quartier  Gaillard  au  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire.  —  Concession  à  la  compagnie  des 
mines  de  Mont-Rambert  et  du  quartier  Gaillard,  pour  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  (ord.  2  avr.-21  juill.  1843,  suivie  du  cah.  des  ch.)  — 
Ladite  compagnie  est  autorisée  &  mettre  le  chemin  précédent  en  com- 
mooication  avec  le  chemin  de  fer  do  Saint-Etienne  à  Lyon  (ord.  4-25 
joill.  184i).  —  Cession  de  ce  chemin  de  fer  à  la  société  des  chemins 
de  fer  de  jonction  du  Rhêne  à  la  Loire  (conv.  appr.  par  décr.  des  17  mai- 
11  août  1853;  L.  10-18  juin  1853,  D.  P.  53.  4. 126).  —  Y.  Rhône  &  la 
Loire  (chemins  de  fer  du). 

309*.  Mines  de  Nasttx  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  — 
Goneession  à  la  société  des  mines  de  Nœux,  oour  une  durée  égale  au 
temp<)  restant  à  courir  sur  la  concession  du  cnemin  de  fer  du  Nord,  et 
prenant  fin  le  81  déc.  1950  (décr.  26  mai  21  août  1860,  D.  P.  60.  4. 157^ 
suivi  da  cah.  desch.) 

S05*.  Mines  de  Nœux  et  d'Hersin  au  canal  de  Beuvry  à  Gorre.  — 
Goseession  à  la  compagnie  des  mines  de  Yicoigne  et  de  Nœux,  confor- 
BéBsnt  aux  clauses  et  cond-tions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décr. 

do 26  mai  1860  (V.  l'article  qui  précède;  décr.  18  juin-12  juill.  1862). 

36i^  Mines  dOuguey  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  au 

canal  du  Rhône  au  Rhin. — Concession  à  la  société  deshauts-fôurneaux, 

foiderids  et  forges  de  la  Franche  Comté,  pour  un  laps  de  qualre-vingt- 

«'ï-fieof  ans  (décr.  14  juill.  1855  1**^  janv.  1856,  suivi  de  la  conv.  et  du 

^.  des  ch.,  D.  P.  56.  4.  4).— Cession  de  ce  chemin  de  fer  par  la  com- 

MgDîe  concessionnaire  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 

«nmaée  (conv.  appr.  par  la  loi  du  l*'-6  août  1860^  D.  P.  60.  4. 125). 

^  V.  Gray. 

^Oh*.  Mines  de  Roche  la  MolièreeideFirminy  an  chemin' de  fer  Grand* 
Central.  —  Concession  à  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  Roche 
M  Molière  et  de  Firminy^pour  quatre  vingt-dix-oeuf  ans  (décr.  15  déc. 
i^&S-ii  ianv.  I8d6,  suivi  de  la  conv.  appr.  et  du  c.  des  ch..  D.  P.  56. 

^06*.  Mines  de  la  Roche  et  de  la  Vernade,  situées  h  Saint-Éloi  (Puy- 
J^^éme),  et  aboutissant  dans  la  station  de  Commentry,  à  la  ligne  de 
■^vilnçen  à  Moulins.  —  Concession  à  la  compagnie  propriétaire  des 
■^nee  *de  houille  de  la  Roche  et  de  la  Vernade.  pour  une  durée  de 
<^^Are-viogt-dix-neuf  ans  (décr.  22  oct.-24  nov.  1862,  suivi  de  la  conv. 
'^'P'*  stdu  cah.  des  ch.). 

3«7».  Mines  de  Vendin-lez-Béthune  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
^^*Calais.  —  Concession  à  la  société  des  mines  de  Vendin-lez  Béthune^ 
P^.ur  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  conce>sion  du  che- 
^in  de  fer  du  Nord,  et  prenant  fin,  comme  celle-ci,  au  51  déc.  1950 
V**cr.  28  avT.-7  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  65,  suivi  du  cah.  des  ch.). 

«0^.  Miratnas,  —  V.  Avignon. 

S09«.  Modane  à  Suze.  —  Chemin  de  fer  entre  la  France  et  le  royaume 
^talie«  —  Convention  internationale  du  7  mai  1862,  promulguée  par 
•*cr.  des  9  14  juin  1862,  D.  P.  62.  4.  52.  —  V.  Gap. 
.  .^10*.  Modane  à  la  frontière  française  dans  l'intérieur  du  tunnel  des 
^Pes.  —  V.  Victor-Emmanuel  (chemin  de  fer). 
^^tl*.  Montttuban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Mar- 
^^.  —  Concession  pour  quatre-vingt  dix-neuf  ans  à  la  compagnie  dite 
r^  Grand-Central  (décr.  21  avr. -51  mai  1855.  suivi  de  la  conv.  et  da 
^".  des  ch.).  —  Prolongement  de  l'embranchement  de  Marcillac  sur 
^^ex;cdacession  a  la  même  compagnie  moyennant  subvention  et  ga- 
^tie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  le  décr;  des  7  avr.-26  juill.  1855,  D. 
V  &5. 4.  77,  et  par  la  loi  des  21 1  mai  1855,  D.  P.  55  4. 67).—  Cession 
T^  cette  ligne  à  la  compagnie  d'Orléans  (art.  2,  S,  conv.  appr.  par  décr. 
TfjJ  t9  jain-88  juill.  1857  ;  art.  2,  traité  passé  entre  les  compagnies 
^Wéans  et  du  Grand-Central,  annexé  au  présent  décr.).  —  Ce  chemin 

'*  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'OHéans  :  garantie  d'in- 


^reit  (ui,  2  et  S,  conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et 
^laioi  des  mêmes  jours,  an.  1.  D.  P.  59.4.  75).  —  V.  Toulouse. 

Slt*,  Montbétiard  à  Délie  et  Audincourt.  *  Concession  sans  subven- 
^^  ni  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  et 
tJ^  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décret  des  19  juin-28  juill.  1857, 
^'^  7).  —  Ce  chemin  est  cobipris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compa- 
u*?  -  saranlie  d'intérêts  (art.  5  et  s.,  conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin- 
**m\\.  t»9.  an.  2,  D.  P.  59.  4.  73,  et  le  décr.  des  mêmes  jours). 

|U*.  Montàrison.  —  V.  Ciermont. 

*UMfMil6nfoii  à  ÀBdrêiieilXf  *-  Concession  êTentuelie  do  ce 


Tent.  nppr.  par  le  décr.  des  11  juin-li  juill  1859,  et  la  loi  do  niêma 
jour,  arù  1,  D.  P.  59.  i.  75).  —  V.  Charente»  (chemins  de  fer  des). 

559"  N'jutes  à  Saint  Nazaire.  —  Concession  à  la  compagnie  do  che- 
min de  fer  do  Paris  à  Orléans  (dccr.  17  aoûtn  sept  iSbo,  D.  P.  53.  4. 
Sli,  et  convcnt.  y  annoxce).  —  Cet  embranchement  est  compris  dans 
l'ancien  réi^cau  dé  cotte  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  iain- 
14  juill.  1859). 

540».  biapoUon-Vendée.  —  V.  Nantes. 

5il«.  Napoléon-Vendée  à  Bressuire  et  aux  Sables  d'Olonoe.  —  Y 
Vendée  (chemins  de  for  de  la). 

342**.  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle  :  prolongement  de  la  ligu  de 
Manies,  par  ou  près  Luçon  et  Marans. — Y.  Charentes  (chemiDS  de  fer  des). 

343".  Napoléonvillê  à  Saint- Brieuc.  —  L'établissement  de  ce  cbemii 
est  déclaré  d'uUlilc  publique.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux  Toioi 
et  moyens  d'exécution  (décr.  li  juin  26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  itl).— 
Le  ministre  des  travaux  oublies  est  autorisé  &  commencer  les  traTtiix; 
crédits  ouverts  (L.  2  5jui[l.  1861,  D.P.  61.  4.  94).—  Concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  rOucst,  moyennant  subvention  ;  ce 
chemin  Tait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'inté- 
rêts (convenu  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  186SJ. 

3U*.  Nupoléonvi/lc.  —  V.  Nantes. 

345°.  Narbnnne  à  Perpignan.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  avec  subvention,  de  ce  chemin  à  la  compagnie  du  chemin  de 
for  de  Bordeaux  à  Celle  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne*  dite  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  (décr.  24  août-6  sept.  1852,  0.  P.  52.  4.  197,  suivi 
de  la  convenlion  et  du  cahier  des  charges).  —  Approbation  d'une  cett- 
veotion  relative  à  l'exécution  de  ce  chemin  et  portant  garantie  d'inté- 
rêts de  la  part  do  l'Etat  (dccr.  2i  mais-10  juin  1855).  —  Approbatlea 
dos  articles  de  celte  convention  relatifs  aux  engagements  à  (a  charge 


du  trésor  (L.  28  mail*' juin  1855,  D.  P. 
îharges). 
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décr.  des  l*'  août-1*'  oct.  1857,  art.  1,  4,  5;  cahier  des  charges  annexé  I 
au  même  décr  .  art.  1  et  2).  —  Modification  du  tracé  :  la  ligne  se  delà-  ! 
chera  de  l'embranchement  de  Morcens  à  Mont-de-Marsan,  en  un  point 
qui  sera  détenniné  ultérieurement  cl  aboutira  à  la  ligne  d'Agen  ùTarbcs, 
en  un  point  à  déterminer  à  ou  près  Andrest  (décr.  31  août-U  sept.  1858, 
D.  P.  58.  4.  15i).  —  Ce  chemin  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  (art.  7  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill. 
1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59.  4.  73). 

52P.  Montmélian  dans  la  direction  de  Grenoble.  —  L'établissement 
d'un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  la  ligne  de  Chambéry  à  Mo- 
dane,  à  délerminer  a  ou  près  Montmélian,  à  la  limite  des  départements 
de  la  Savoie  et  de  l'Isère,  dans  la  direction  do  Grenoble,  est  déclaré 
d'utilité  publique  (décr.  1"  août-7  sept.  1860,  D.  P.  60. 4.  lU).  —  Y. 
Grenoble. 

322".  Montpellier  k  Cette.  —  Concession  pour  guatre-vingt-dix-nenf 
uns  (Loi  9-20  iuill.  1836).  —  Autorisation  de  ta  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  du  chemin  de  fer  de  Mont" 
pellier  à  Cette;  approbation  des  statuts  (ord.  4  juill.-20  août  1838  .  — 
Cession  de  cette  ligne  par  la  àociété  concessionnaire  h  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  qui  prend  le  titre  de  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Blédilerranée  (L  8-15  juill.  1852;  Y.  Lyon  à  la  Médi- 
terranée). —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compa> 
gnie  de  ^ris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-14  juill.  1859).  —  Y.  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

S23*.  Montpellier  à  Nlmos.  —Une  somme  de  14  millions  est  affectée 
à  l'établissement  de  ce  chemin,  lequel  sera  mis  en  communication, 
d'une  part,  avec  le  chemin  de  Biontpellier  à  Cette,  et  d'autre  part  avec 
le  chemin  d'Alais  à  Nimes  et  à  Beaucaire  (L.  15  juill.-5  août  1840, 
art.  25).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  donner  à  bail, 
moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas  douze  ans^  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi  (L.  7-12  juill.  18 (i).  —  Approbation 
de  l'adjudication  (ord.  1"-14  nov.  1844).  —  Autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Mmes  sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Ntmes  (ord.  22  avr.»13 
mai  1845).  —  Sommes  affectées  à  la  liquidation  des  entreprises  de  ce 
chemin  de  fer  (L.  3-11  juill.  1846  D.  P.  46.  3.  117;  7-11  mai  1849, 
D.  P.  49.  4.  101).  —  Cession  du  bail  de  fermage  par  la  compagnie 
fermière  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  ;  conces- 
sion par  l'Etat  à  cette  même  compagnie  du  cliemin  de  Montpellier  à 
Nîmes,  et  résiliation  du  bail  d'affermage  (L.  8-15  juill.  1852,  suivie  de  la 
conv.  appr.  ;  Y.  Lyon  à  la  Méditerranée^  —  Ce  chemin  est  compris 
dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  18.'>9). 

524*.  Montpellier  à  la  ligne  d'A&de  à  Lodëve.  —  Concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  avec  subvention^  ce  chemin 
fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêts 
(conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

525*.  Monttrtjeau.  —  Y.  Toulouse. 

326*.  Montrejeau  à  Bagnëres  de  Luchon.  —  Concession  éventuelle  à 
la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  oii  l'utilité  publique  en  serait  déclarée; 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  desU  juin-25  août 
1865). 

327*,  Montrond.^  Y.  Montbrison. 

328*.  Morialmé,  —  Y.  Charleville. 

329*.  Moulins.  —  Y.  Montiuçon,  Ne  vers,  Paris  à  Lyon  par  le  Bour- 
bonnais. 

530*.  Mourmelon,  —  Y.  Camp  de  Chàlons,  Reims. 

531*.  Mulhouse.  —  Y.  Paris. 

532*.  Mulhouse  à  Thann.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  (L.  17-28  iuill.  1857).  —  Autorisation  de  lasociété  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Mulhouse  à  Thann;  approbation  des  statuts  (décr.  50  juill.-SO  août 
1852).  —  Modiûcation  des  statuts  (décr.  5-29  août  1854).  —  Cession 
de  cette  ligne  par  la  compagnie  concessionnaire  &  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  29  mai-29  juin  1858,  D.  P.  58. 4.  140).— 
Elle  est  comprise  dans  1  ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv. 
appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859). 

533*.  Mutzig.  -  Y.  Strasbourg. 

534*.  Nancy  &  Gray  par  Epioal  et  Yesoul.  ~  Concession  &  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (décr.  17  août-1"  oct. 
1853,  suivi  de  la  convent.  et  du  cahier  des  charges).  —  Stipulation 
d'une  garantie  d'intérêts  (art.  5,  convent.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  5^  D.  P.  59. 4.  73). 

535*.  Nanterre,  —  Y.  Paris  à  Saint-Germain. 

536*.  Nantes.  —  Y.  Tours.  ^ 

537*.  Nantes  à  Chateaulin  avec  embranchement  sur  Napoléonvillê. 
—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager  au  nom  de 
l'Etat  an  payement  d'une  subvention  pour  l'exécution  de  ce  chemin  (L. 
SI-5  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  54).  —  Concession  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  (décr.  20  juin-14  juill.  1855,  et  convention  y  anne- 
xée. D.  P.  55.  4.  54).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  de  Pans  à  Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  iuin- 
14  Juill.  iih9)  -  Y.  Cnaiettulin.  ^ 

538*.  Nantes  &  Napoléoo-Yendée.  —  Concession  sans  subvention 
Bi  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  d'Orléans  (convent.  appr.  par 
dèer.  des  19  iain-28  juill.  185f7,  art.  8).  —  Ce  chemin  «st  compris  dans 
U  Doaveaa  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  2, 5,  con- 


53.  4.  93,  suivi  de  la  conven- 
tion et  du  cahier  des  charges).  -^  Nouvelle  convention  relative  aux  ' 
nies  de  payement  de  la  subvention  (décr.  13  fév.-6  mars  1855| 
.  55.  4.  22).  —  3fodiûcation  du  cahier  des  charges  relativement  à 
la  direction  du  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan  (décr.  5-81 
juill.  I8i>7,  D.  P.  57.  4.  115).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  iiua-14> 
juill.  1859). 

546°.  Nevers.  —  Y.  Centre  (chemins  de  fer  du),  Paris  à  Lyon  par  l^^a 
Bourbonnais. 

347*.  Nevers  et  Moulins  à  la  ligne  de  Dijon  à  Chàlons  en  an  poii^^^i 
&  déterminer  de  Chàlons  à  Chagny.  —  Concession  sans  subvention  t^csài 
garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MMitrmif  n 

(conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin  28  juill.  1857,  art.  7).  —  Stipulatiog^^ 
relatives  à  une  garantie  d'intérêts  (arL  3  et  s.,  convent.  appr.  par  WÊ^Tlt 
décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  ^^*  S, 
D.  P.  59.  4.  75).  -  V.  Auxerre. 

348*.  Nice.  —  Y.  Toulon. 

3 49*.  Niederbvonn.  —  Y.  Hagucnau. 

350".  NiederOronn  à  la  ligne  de  Metz  à  Thionville.  —  L'établi 
ment  do  ce  chemin  de  fer  est  déclare  d'utilité  publique  :  il  sera 
ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exéculion  (décr.  14-26  jnilf.  Il 
D.  P.  61.  4. 111).—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  :  crédits  ouverts  (L.  2-5  jni 
1861,  D.  p.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la  compagnie  de  l'Est  moye 
nant  subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  ( 
pagnie  pour  lequel  une  garantie  d'inlérêls  a  été  accordée  par  l 
(convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décret  des  11  juiu-25  août  1863,  D. 
65.  4.  155). 

351*.  Nttnes.  -  Y.  Montpellier; 

552*.  Niort.  —  Y.  Angers. 

355*.  Nord  (chemin  de  fer  c/u).  —  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer 
dirigeant  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et  Yalencienn 
et  dur  TAngleterre  par  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  de  la  Manc 
qui  seront  ultérieurement  déterminés  (L.  11-17  juin  1842,  art.  1, 
supràf  p.  850).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre  sera 
rigé  sur  Calais,  Dunkerque  et  Boulogne;  les  lignes  sur  Calais  et  Dt.^0- 
kcrquc  i-e  détacheront  de  la  ligne  do  Pans  à  la  frontière  de  Belgiqne^     ^ 
se  dirigeront  savoir  :  la  ligne  sur  Calais  par  Uazcbrouck  et  SaintH)ii»  ^[i 
la  ligne  sur  Dunkerque  par  llnzebrouck  et  l'ouest  de  Cassel^L.  26  im  *'i* 
1*'  août  1844,  art.  1,  suivie  du  cah.  des  ch.)  La  liçne d'Amiens  40^='*' 
logno  a  été  concédée  séparément  par  celte  même  loi  (Y.  Amiens  à  I^  ^^^ 
logne).  —  Le  ministre  aes  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  S^ 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  la  concession  dn  che^^l" 
de  fer  de  Pans  à  la  frontière  de  Belgique  et  A^?  embranchements  <S.  ■"* 
gésde  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque;  la  durée  de  la  concessioa       ^ 
pourra  eicéder  quarante-el-un  ans  (L.  15-21  juill.  1845,  D.  P.  45«-    •' 
162;  Y.  aussi  Creil  à  Saint-Quentin;  Fnmpoux  à  Haxebrouck).  —  -^^ 
probation  de  l'adjudication;  la  durée  de  la  concession  estrédui^.^* 
trente-huit  ans  (ord.  1019  sept.  1845,  0.  P.  45.  3.  176).  —  Autor-^^ 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénominatioim   ^ 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (ord.  20  sept.-8  ocL  1845)  -  T 
Le  chemin  de  Creil  à  Saint-Quentin  est  réuni  à  la  concession  du  che  ^^^ 
de  fer  de  Paris  à  la  Belgique  ;  fusion  des  deux  compagnies  (ord.  l^a.'^^*' 
31  mai  1847).— Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amie*»' * 
Boulogne  à  celle  du  chemin  de  fer  du  Nord;  concession  à  la  compa^**** 
du  Nord  des  chemins  fer  suivants  :  1*  Saint-  Quentin  à  la  fronlière  l»0'^ 
au  delà  de  Maubeuge;  S*  Le  Cateau  à  Somain;  5*  La  Fèro  à  R«i*i^ 
4*  Noyelles  &  Saint-Yalery,  mais  ce  dernier  éventuellement  «tii  Ing^'*' 
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DtVexige.  —  Toutes  les  concessions  anciennes  et  nooTelles 
ompagnie  du  Nord  se  trouve  investie  auront  une  durée  égale  de 
ingl  dix-neuf  ans,  à  partir  du  10  sept.  1848;  elles  flniront  par 
ni  le  10  sept.  1947  (décr.  19  fév.-5  mars  1852,  et  conv.  y 

mais  V.  ci-après).  —  Concession  à  la  compagnie  du  Nord,  d'un 
le  fer  de  Pans  à  Creil  (décr.  15  août- 11  sept.  1853,  et  conv.  y 
,  D.  P.  53.  4.  214),  et  des  chemins  de  fer  suivants  :  1*  Paris  à 
;  2"  Boulogne  à  Calais;  S»  Amiens  sur  la  ligne  de  Creil  à 
lentin;  4<*  dé  la  ligne  de  Paris  à  Calais  et  à  Dunkerque  vers 

de  Paris  k  Lille;  5«  Chantilly  à  Senlis;  6*  Pontoise  vers  la 
Paris  en  Belgique  ;  7*  Rouen  à  Amiens  pour  les  deux  tiers, 
iers  étant  concédé  à  la  compagnie  de  TÔuest;  9**  Ermont  à 
lil.  —  Concession  éventuelle  sans  subvention  m  garantie  d'in- 
Bs  chemins  de  fer  :  1«  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique; 
le  ligne  à  cellede  Saint-Quentin  à  Erquelines;  3*  de  Senlis  àla 

Paris  à  Soissons;  4**  prolongement  du  chemin  de  Creil  à 
,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise.  —  Cession  par 
^nie  du  Nord  à  celle  des  Ardennes,  de  la  section  du  chemin  de 
iims  àTergnicr.  comprise  entre  Laon  et  Reims,  en  échange  de 
cbement  de  Creil  à  Beauvais.  —  Le  chemin  de  fer  de  Villers- 

au  Port  aux  Perches  est  réuni  au  réseau  du  chemin  de  fer  du 
ates  les  lignes  formant  le  réseau  actuel  de  la  compagnie  du 
t  régies  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  con- 
—  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble  de  toutes  les 
Dcédéesà  litre  soit  définitif,  soit  éventuel  à  la  compagnie  dn 
l  de  quatre  vingi-dix-neuf  ans,  à  partir  du  l*' janv.  1852*  eu 
nce  elle  prendra  fin  le  31  déc.  1950  (conv.  appr.'par  le  aécr. 
in-l«'  août  1857,  D.  P.  57.  4.  114,  suivie  du  cah.  des  ch.).  — 
ion  aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

juiQ-18  août  1857,  D.  P.  57.  4.  168).  —  La  concession  de  la 
le  du  Nord  sera  considérée  comme  diyisée  en  deux  réseaux 

savoir  :  1**  l'ancien  réseau  comprenant  Paris  à  la  frontière  de 
.  par  Lille  et  par  Valenciennes,  avec  embranchement  sur  Beau- 
Lille  à  Calais  et  Dunkerque;  —  Amiens  à  Boulogne  avec  em- 
lent  de  Noyelle  à  Saint- Valéry;  —  Creil  à  Saint-Quentin  et  à 
ïs,  avec  raccordement  de  Busigny  à  Somain,  par  Caîmbrai:  — 
À  Laon;  ~  Paris  à  Creil;  —  Haumont  à  la  irontière  de  Bel- 
nf  régularisation  ultérieure  de  la  rétrocession  de  cette  ligne  ; 
smin  de  ceinture  de  Paris,  pour  la  part  afi'érente  à  la  compa- 
iord;  —  2*  le  nouveau  réseau  comprenant  :  lioTies  concédées 
ifinitif  :  Paris  à  Soissons;  —  Boulogne  à  Cafais,  avec  em- 
lent  sur  Marquise  *  —  Rouen  à  Amiens  pour  deux  tiers:  — 
L  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quenlin  :  —  ligne  des  houillères 
e-Calais;  ^  Chantilly  à  Senlis;  —  Pontoise  vers  la  ligne  de 
;  —  Ermont  à  Argenleuil  ;  —  Villers-Cotterets  au  Port  aux 

—  lignes  concédées  à  titre  éventuel  :  Soissons  à  la  frontière 
que;  —  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  un 
fëterminer  de  la  ligne  précédente;  —  Senlis  à  un  pointa 
er  de  la  ligne  de  Paris  à  Soissons  ;  —  Beauvais  à  un  point  à 
er  de  la  ligne  de  Paris  &  Dieppe  par  Pontoise.  —  L'intérêt  da 
Tecté  à  l'exécution  du  nouveau  réseau  est  garanti  par  l'État 
tpr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des 
»urs,  art.  4,  D.  P.  59.  4.  73).  —  Aoprobation  d'un  traité  passé 
ville  de  Paris  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en 
imélioraliori  des  voies  publiques  aux  abords  de  la  gare  de  ce 
iècr.  27  août -26  sept.  1859).  —  Concession  à  la  compagnie  du 
n  chemin  de  fer  de  Valenciennes  k  Achetle  et  d'un  cnemin  de 
Ile  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Tournay  :  ces  che- 
fer  feront  partie  de  l'ancien  réseau  ;  le  chemin  des  Douillères 
e  Calais,  qui  était  compris  par  la  convention  de  1859  dans  le 
réseau,  fera  désormais  partie  de  l'ancien  (convention  appr.  par 
i  6-23  juill.  1862,  D.  P.  62. 4.  81).  —V.  à  leur  ordre  alphahé- 
différents  chemins  de  fer  cités  dame  la  présente  notice.  —  Y. 
Chapelle  à  la  Villette  ;  Ceinture  chemin  de  fer  de),  mines 
.  d'Auchy  et  autres. 
Wormanas  et  bretons  (chemins  de  fer).  —  V.  Ouest  (themins 

Sfoyelles  à  Saint- Valéry.  —  Concession  éventuelle  à  la  compa- 
'ford,  sous  condition  qu  il  sera  fait  abandon  à  la  compagnie  des 
de  l'ancien  lit  de  la  Somme,  appartenant  à  l'État,  qui  seraient 
i  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  à  l'invasion  dee  eaux,  et 
îra  substituée  aux  droits  de  l'Etat  sur  partie  de  la  plus-value 
ins  appartenant  à  des  tiers  qui  pourra  résulter  de  ces  travaux 
)fév.-5  mars  1852  et  conv.  y  annexée).  —  Concession  défini- 
conditions  énoncées  dans  le  décret  précédent,  à  l'exception  de 

relative  à  la  plus-value  des  terrains  appartenant  à  des  tiers,  à 
la  compagnie  déclare  renoncer  (décr.  17  oct.-15  nov.  1854,  D. 

183).  —  Est  maintenu  dans  toutes  ses  dispositions  le  décret 
t.  1854,  sauf  l'applicaiion  au  chemin  de  Noyelles  à  Saint-Valery 
r  des  charges  annexé  à  la  convention  approuvée  par  le  décret 
in-1*'  août  1857  (art.  12  de  cette  conv.).— Ce  chemin  fait  partie 
en  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des 
4  juill.  1859).  —  V.  Nord  (chemiu  de  fer  du). 
Orléans.  —  V.  Paris. 

Orléans  à  Châlons-sur-Marne.  —  Concession  directe  de  ce  che- 
fer  à  une  compagnie  particulière  (décr.  14  juin-12  juill.  1864^ 

la  convention  approuvée  et  du  cahier  des  charges). 
Orléans  à  Tours  et  à  Bordeaux.  —  Le  ministre  des  trataox 
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publics  est  autorisé  à  donner  à  bail^  par  voie  de  publicité  et  concur- 
rence, moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas  quarante 
et  un  ans  et  seize  jours,  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux, conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargée 
annexé  &  la  présente  loi  (L.  26  51  juill.  1844).  —  Approbation  de  l'ad- 
judication :  la  durée  de  la  concession  est  réduite  à  vingt-sept  ans  deux 
cent  soixante-dix-huit  jours  (ord  24  oct.-  4  nov.  1844,  D.  P.  45.  S.  8). 
—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déoo- 


portée  à  cinquante  années  (L.  6-15  août  1850,  D.  P.  50.  4.  183).  -• 
cession  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  de  Paris  A 
Orléans  du  bail  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux 
(décr  26  mars-19  avril  1852,  D.  P.  52.  4.  12i).  —  Ce  chemin  est 
compris  dans  l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-14  juill.  1859). 

359**.  Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  en  un  point  à  déter- 
miner de  Montargis  à  Briare.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  aee 
19  juin-28  juill.  1857,  art.  9).  -^  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  2, 3,  conv  appr.  par 
le  décr.  des  11-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  t, 
D.  P.  59.  4.  73).  -  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
publique,  en  conséquence,  la  concession  est  rendue  définitive  (décr» 
•-29  janv.  186i,  D   P.  64.  4.  29. 

560*.  Orléans  à  Vierzon.  —  v.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

561°.  Les  Ormes,  —  V.  Provins. 

562<*.  Orsay  à  Limours.  —  Prolongement  du  chemin  d'Orsay  par  le 
vallon  de  Saint-Paul  :  concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans 
(^décr.  28  août-17  sept.  1862,  D.  P.  62. 4. 115^.  —  Ce  chemin  fait  partie 
au  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  la  loi  des  6  juill. -25  août  1865,  et  le  décr.  des  6  juill.-25  aoûtl8()3). 

—  V.  Bourg-la  Reine. 

565*.  Ouest  (chemins  de  fer  de  1'). — Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  concéder  le  chemin  de  fer  de  Versailles'  à  Rennes,  par 
Chartres,  le  Mans,  Sillé  le -Guillaume  et  Laval,  avec  embranchement 
dn  Mans!  sur  Caen,  et  de  Chartres  sur  Alençon,  aux  deux  compagnies 
réunies  des  chemins  de  fer  de  Versailles,  rive  droite  et  rive  gauche, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présenie 
loi,  et  pour  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans  pour 
le  chemin  principal  et  soixante  quinze  ans  pour  les  embranchements  ; 
la  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'après  dissolution  et  liquidation 
des  deux  compagnies,  et  détermination  de  leur  actif  et  de  leur  passif^ 
ainsi  que  de  ta  valeur  de  leurs  actions  dans  la  formation  du  nouveau 
fonds  social  :  si  ces  formalités  ne  sont  pas  remplies  dans  le  délai  de  six 
mois,  le  ministre  est  autorisé  à  procéder  à  l'adjudication  de  la  conces- 
sion (L.  21  juin-8  juill.  1846,  D.  P.  46.  5.  113,  suivi  du  cahier  des 
charges  et  des  traités  de  fusion  passés  entre  les  deux  compagnies).— Le 
gouvernement  est  autorisé  à  procéder  à  l'acquisition  et  à  la  pose  de  la 
voie  de  fer  sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Chartres  :  ouverture 
d'un  crédit  (L,  9-21  août  1847,  D.  P.  47.  3.  167).  —  Le  ministre  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  employer  une  somme  de  2  millions  pour 
la  commande  de  machines  locomotives  qui  seront  prises  dans  les  ate- 
liers français,  et  l'acquisition  de  voitures  destinées  à  l'exploitation  du 
chemin  de*  fer  de  Versailles  à  Chartres  (décr.  16-22  juin  1848,  D.  P. 

48.  4. 110.— Le  même  ministre  est  autorisé  à  exploiter,  pour  le  compte 
de  l'Etat,  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Chartres  et  à  la  Loup|||,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la  concession  ou  rexploi- 
tation  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Rennes,  et  en  outre  à  racheter  le 
chemin  de  fer  de  Versailles,  rive  gauche  (L.  21-25  avril  1849,  D.  P. 

49.  4. 95).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder 
directement  aux  sieurs....  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  Versailles  à 
Chartres,  et  l'embranchement  destiné  à  raccorder  les  deux  chemins  de 
Versailles,  rive  gauche  et  rive  droite,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé;  les  concessionnaires  seront  chargés  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche^,  en  exécution 
du  traité  intervenu  entre  eux  et  la  compagnie  concessionnaire  de  ce 
chemin  (L.  13-25  mai  1851,  D.  P.  51.  4.  69,  suivie  du  cahier  des 
charges  et  du  traité  passé  entre  les  deux  compagnies).  —  Approbation 
de  la  convention  passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie,  portant  con- 
cession du  chemin  de  Versailles  à  Rennes  et  du  raccordement  des  deux 
chemins  de  Paris  à  Versailles,  ainsi  que  du  traité  par  lequel  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  droite),  cède  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  la  jouissance  et  l'exploitation  de  son  chemin  do  fer  (decr. 
16-28  juill.  1851).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
(décr.  27  janv.- 17  mars  1852)  —  Réunion  enune  seule  concession  dont 
la  durée  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  &  parlir  du  1*^  janvier 
1858,  des  chemins  de  fer  suivants  :  1"  Paris  à  Saint-Germain  ;  2*>  Parts 
à  Rouen  et  de  Dieppe  à  Fècamp  ;  3**  Rouen  au  Havre  ;  4»  Paris  4  Caen 
et  à  Cherbourg;  5°  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  fusion  des  compagnies. 

—  Concession  à  la  compagnie  ainsi  constituée  des  chemins  de  fer  et 
embranchements  :  1*  de  Serquigny  à  Rouen;  2«  de  Lisieux  à  Honfleor  ; 
5"*  de  la  ligne  de  Caen  ou  de  la  ligne  de  l'Ouest,  sur  la  ligne  de  Mézi- 
don  au  Mans;  4<>  d'Argentan  à  Granville;  5**  de  Rennes  À  Brest;  6^  de 
Rennes  à^Reden;  7"  de  Rennes  à  Saint-Malo;  8**  du  Mans  à  Angers 
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Cf.  Ui  aténnUs  lignes  à  leur  ordre  alphabétique),  moyennant  snb- 
reption  êf^  {aranlie  d'intérêt?  (L.  2  11  mai  1855.  D.  P.  55.  i.  67;  suivie 
^0  C»h.  dcticb.i  décr.  7  dvril-W  joill.  1855,  D.  P.  55.  4.  77;.  —  Aulo- 
rfiarioo  de  la  fiociété  anonyme  formée  À  Paris  sous  la  dénomination  de 
Çcmpagm'e  des  chemins'  de  fer  de  t'Ouesf:  approbation  des  statuts 
(VAcr.  16  juin-S  juin.  1855).  —  Béglrment  sur  le  service  des  appareils 
télèftrapbiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la 
fArflé  et  la  réf:uUrilé  de  Texploitalion  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

2écr  ÎSfd  déc.  1855,  D.  P.  56.  i.  ô).  —  Concession  à  la  compagnie 
l'Ouest  des  chemins  de  fer  :  1"  de  Rouen  à  Amiens,  pour  un  tiers, 
las  deux  autres  tiers  étant  concédés  h  la  compagnie  du  Nord  ;  S"  de  Paris 
in)ieupe,  partant  par  Argenteuil,  Pontoise,  Gisors,  Gournay  et  î^enf- 
cAAtef  ;3*  do  Pont  I  Evéque  à  TrouYiIle;io  de  l'Aigle  àou  près^onches. 
—Traité  entre  la  compagnie  de  TOuesl  et  (a  compagnie  du  Nord,  rela- 
firement  au  chemin  de  fer  d'Erroont  à  Argenteuil.—  La  concession  de 
Fa  compagnie  de  l'Ouest  est  considérée  comme  partagée  en  deux  ré- 
seaux distincts,  savoir  :  1*  (^ancien  réseau  comprenant  les  lignes  de 
Paris  à  Saint-uennain,  avec  embranchement  sur  Argenteuil  et  ^lIr  Au- 
JejBÎI  ;  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite  et  rive  gauche  ;  de  Paris  à 
«Oèen  ;  de  Rouen  au  Havre  ;  de  Rouen  à  Dieppe  et  à  Fécamp;  de  Ver- 
AiiTlea  à  Rennes;  Je  Hantes  à  Caen  et  à  Cherbourg  et  Saint-L6;  de 
Bézidon  au  Mans;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  pour  la  part 
afèrentc à  la  compagnie  de  l'Ouest;— 2**  le  nouveau  réseau  comprenant 
lea  lignes  de  Serquigny  à  Rouen;  de  Lisioux  àHonfleur;  do  Saint-Cyr 
â  Surdon  ;  d'Argentan  à  Cirandvillc  ;  de  Rennes  a  Brest,  à  Redon  et  à 
Saint-Malo;  du  Mans  à  Angers:  de  Rouen  à  Amiens,  pour  un  tiers;  de 
Paris  à  Dieppe,  par  Pontoi^e  et  Gisors;  de  Pont-lEvéque  àTrouviile; 
de  l'Aigle  a  ou  près  Conches.  —  L'Eut  s'engage  à  garantir  l'intérêt 
4'nn  capital  déterminé  uour  l'exécution  des  lignes  formant  le  second 
léseao  (conv.  appr.  par  te  décr.  des  il  iuio-li  juill  f$:>9.  et  par  la  loi 
éf$  mêmes  jours,  art.  7.  D.  P.  59.  i.  73,  et  suivie  du  cah.  des  chO*— 
GDocessîon  à  la  compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  :  1"  de  Caen 
i  Vlertf  ;  I*  de  Mayenne  k  Laval  ;  5*  de  Louviers  à  la  ligne  de  Paris  h 
RaueD;  de  Napoiéonville  à  Saint-Brieuc,  moyennant  subvention.  — 
Çpncession  éventuelle  à  la  même  compagnie  'du  chemin  de  Fiers  à 
niyeDBe,  moyennant  subvention.  — Ces  diverses  lignes  sont  comprises 
W8  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  et  par  conséquent 
ifosnent  lieu  &  une  garantie  d'intérêts  :  elles  sont  régies  par  le  cahier 
d0s  charges  annexé  aux  conventions  de  1859  :  les  chemins  de  Caen  à 
Cherbourg,  avec  embranchement  par  Saint- Lô  et  de  Mcziilon  au  Mans 
qui,  en  vertu  de  la  convention  de  1850,  sont  compris  dans  l'ancien 
résejui,  font  désormais  partie  du  nouveau.  —  jtfotlification  du  cahier  des 
âiarges  relative  A  rintrodnction  dans  le  tarif  d'une  l*  clause  de  mar- 
clandises  (conv-  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  join-25  août  1865, 
S.  P.  65.  i.  U»j. 

564*.  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg.  —  I!  sora  établi  un  chemsn  do  fer 
ëê  Paris  à  Cherbourg  par  Evroux  et  Cacu,  uvcc  embranchement  >ur 
ftoUeo  :  le  ministre  des  travaux  puhfics  est  autorisé  à  concéder  direcie- 
«ent  le  chemin  de  fer  de  Caen  sur  Paris  et  sur  Rouen,  pour  un  hip<  de 
Uihips  qui  ne  pourra  oxréder  soixante-douze  ans  (L.  21  juin -8  jnillet 
uliSt  0.  p.  i6.  5.  115  suivie  du  cabier  des  charges).  —  Cette  foi  n'a 
BM  été  suivie  d'elTeL  Nouvelle  loi  portant  qu'il  .sera  établi  un  chemin 
Ç^fer  de  Paris  à  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen,  avec  «leux  embran- 
iJ&imodfs  dirigés  l'un  de  .Mézidun  sur  le  Mans,  l'aiiirc  de  Serquigny 
Vfi  Ronea  :  conression  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Cherbourg,  moyen- 
BànC  subvention  et  garantie  d'intérêts,  pour  un  laps  de  quatre-vingt 
4ix-ocuf  années  :  l'embranchement  de  Nézidon  à  Caen  ai  concédé  a 
U  Compagnie  du  ehomrn  Je  fer  do  l'Ouest  ou,  à  défaut  de  celle  ci.  et  si 
les  actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Ouest  ne  ratifiaient  jpas  cette  con- 
ôessi(U>,  à  la  coronagoie  concc!«sîonnaire  du  ebemin  de  Cherbourg; 
l^branChenent  oe  Serquigny  ^nr  Rouen  sera  l'objet  d'une  conces.<ion 
intérieure  (L.  9-15  juill.  185S,  D.  P.  52.  i.  18i).  —  Autorisation  de  fa 
fociélé  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  comptigni^  du 
eitetnin  dé  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg  (décr.  11-35  sept.  1852}. 
—  Fonnes  suivant  lesquelles  Ta  compagnie  sera  tenue  de  faire  vis  à-vis 
d6  fXCal  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des 


droite  de  l'Oise.  —Concession,  avec  garantie  d'intérêts,  à  la  compagBlf 
de  l'Ouest  fconvent.  appr.  pir  décr.  des  11  juin -14 juill.  1859,  arL  fl, 
6,  7.  et  par  la  loi  des  mêmes  dates,  art.  7,  Û.  P.  59,  i.  7$).  — 
V.deif. 

587«».  Paris  à  Dijon.  —  V.  Ayallon. 

5C8-.  Paris  à  la  frontière  de  Belgique.  —  V.  ^ord  (chemiB  M 
fer  du), 

569*.  Porii  k  Lyon.  —  II  sera  établi  un  chemin  de  fer  se  dirigeant  d* 
Paris  sur  la  Méditerranée  par  Lvon,  3|arsfille  et  Cette  (L.  11-17  joii 
l8iS,  art.  l.  V.  sumù,  p.  8501.  —  Une  somme  de  71,000,00e  de  franèi 
est  affectée  &  l'étaotissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  Méditerranée  comprise  entre  Pans  et  Dnon,  et  de  ta  partie  comprime 
entre  Châlons  sur  SaAne  et  Lyon  (L.  S6  juiU.-f  août  I8ii).  -  L» 
ministre  4es  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  par  la  voie  de  U 
publicité  etde  la  concurrence,  conformément  aux  clauses  et  conditions  di 
cahier  des  charges  annexe  à  la  présente  loi,  à  la  concession  duchemtii  de 
fer  lie  Paris  à  Lyon,  et  en  outre  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Corbeilel 
s'embranchant  s'nr  le  chemin  de  Paris  à  Lyon  en  un  point  qui  ne  poorra 
être  plus  éloigné  que  la  station  de  Melnn  :  la  concession  du  chemin  dt 
Paris  à  Lyon  ne  pourra  excéder  quarante-cinq  ans  (L.  16-Si  juilL  1845, 
P  P.  i5.  o.  1 10).~Approbation  de  l'adjudication  pour  le  chemin  de  fer  da 
Paris  h  Lvon  :  la  durée  de  la  concession  est  fhee  h  quarante  et  mi  au 

3uatrc  vingt  dix-neuf  jours  ord.2t  dcc.l8i5-9janv.18i6).— Aatorfstliei 
e  la  soriéié  anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
du  chemin  de  fer'de Parif  à  fj/oniorà.  i*'-t1  mars  1846).— Hodiflcatiei 
de  la  loi  du  16  juill.  1845  et  du  contrat  de  concession  :  la  durée  de  It 
concession  sera  augmentée  d'une  année  pour  chaque  somme  de  oAorif- 
lion  dépensée  par  la  compagnie  pour  rétablissement  du  chenâln  de  ht 
au  (lelu  du  capital  de  216.000.000,  sans  que  cette  durée  poisfe  excéder 
quatre-vingt  dix-oeuf  ans  L.  9-21  août  1817,  D.  P.  47.  3.  107).  — 
A(>probation  de  la  convention  par  laiinrlle  la  compagnie  déclare  een- 
rnre  ù  toutes  h'^  clause<«  et  conditions  contenues  dans  la  Toi  du  9  aoAt 
f^»7  ;ord.  11-29  sept.  |8i7.)  —  Reprise  de  possession  par  llEtat  dl 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lvon  (décr.  de  l'Ass.  const.  17-20  août  ISil, 
D.  P.  i8.  4. 149}.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  k  aecprdir 
lin  nouveau  délai  aux  actionnaires  du  chemin  de  fer  do  Paris  à  Lyn 
pour  leurs  versements  complémentaires  (décr.  4-7  sept.  1848,  D.  P.  41 
4  177).  —  Le  ministre  des  travaux  oublies  est  autorisé  k  permettra  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  do  nontereau  k  Troyes  d'ezploHer  pe- 
visoircment  la  <«ectfon  dn  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  comprise  eotrt 
3]nntereau  et  ;|rclun  L.  17-24  nov.  |8i8,  D.  P.  48.  4.  191).  -  Le  fl^ 
nfstre  dc*«  travaux  publfcs  est  auto/isé  k  exploiter,  pour  le  compte  o| 
PErat.  les  parties  terminées  du  chemin  do  fer  de  Paris  à  Lyon,  jasqa'l 
ce  qu'il  ait  été  <latué  définitivement  sur  la  concession  ou  I  exploîtiliot 
ontiérc  dudit  chemin  .L.  10-14  mai  1819,  D.  P.  49.  4.  102).  ~  Crédtt 
oiivori  pour  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  ft 
L}on  [L.  26-29  nov.  IM51).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  ao- 
to'riré  a  concéder  direriement  ledit  chemin  de  fer  aux  clauses  eteondi- 


ct[|ljrAea  fdécr.  95  sept. -9  nov.  1855.  D.  P.  54.  4. 1).  —  Réunion  du  cbe- 
viin  )e  Fiarii  h  Cherbourg  et  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons 
en  une  seule  compagnie,  qui  a  pris  le  nom  de  compagnie  des  chemins 
de  fer  dt  tOuest  (décr.  7  avril -26  juill.  1855,  D.  P.  55.  4.  77;  loi 
2-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  (couvent,  appr.  par  le  décr.  des 
11  juin-14  juin.  1859  et  la  loi  du  même  jour.  art.  7.  D.  P.  59.  4.  75).~ 
Le  chemin  de  Caen  à  Cherbourg  avec  embranchement  sur  Saint- Lô  est 
placé  dans  le  nouveau  réseau  i couvent.  a)>pr.  par  la  loi  et  le  décr.  des 
II  juin  95  août  1865).  —  Y.  Ouest  (chemins  de  fer  de  1*);  Mézidon  au 
Mans;  Serquigny  à  Rouen. 

565*.  Paris  k  Creil.—  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Creil  se  détachant  de  la  ligne  ac- 
toelle  près  Saint- Denis  et  la  rejoignant  près  de  Saint-Ler.»  d'Ess^erent, 
sor  la  rive  droite  de'I'Oise  (couvent,  appr.  par  décr.  des  15  aoAt-lt  sept. 
1855,  D.  P.  55.  4.  21  i^.  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  Nord  (convcnL  appr.  par  décr.  des  U  juin-14  juill. 
1859)  —  V.  rtord  (chemin  de  fer  du). 

566*.  Paris  k  Dieppe,  par  ou  près  Argenteuil,  Pontoise,  Gisors, 
Gournay  et  NeufchAtel,  ledit  chemin  de  fer  devant  emprunter  la  ligne 
du  Nord  depuis  la  nouvelle  station  k  établir  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  à  Argenteuil,  jusqu'à  la  station  à  établir  k  Pontoise,  sur  la  rive 


of.  \.  41).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  soof  fal 
dénomination  de  ctimitfujnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon-,  ap- 
probation des  statuts  -décr.  20  mars- 19  avril  1852,  D.  P.  52. 4  119).  — 
i/Elat  s'engage  k  garantir  a  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  pre- 
mières années  de  la  conce-^sion,  rintérêt  à  4  p.  100  sur  le  capital  i 

pluvé  k  l'exécution  des  travaux,  sans  que  ce  capital  poisse  excl 

201)  luillions  (décr.  9  mai-p-'  juin  185:»,  U.  P.  55.  4. 89).  —  Corvcfssioî 


pluvé  k  l'exécution  des  travaux,  sans  que  ce  capital  poisse  excldiv 
201»  millions  (décr.  9  niai-1"  juin  1851»,  U.  P.  55.  4.8ÎI' 
k  U  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Pari.<  k  Lyon  du  ( 
La  Roche  à  Auxcrrc  (décr.  17  aoOt-15sept.  185a.  —  V.  La  Roch^  ^ 
Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  justifiera,  vis-il-vis  de  PEtV^ 
des  frais  de  construction  de  ce  chemin  de  fer,  do  ses  frais  annuels  d'eih 
trctien  et  d'exploitation,  et  de  ses  recettes  (décr.  18  août-8  sept,  ins, 
D.  P.  55.  4.  2071.  —  Réunion  des  chemins  de  fer  de  Dijon  à  BesaogM 
et  de  Besançon  à  Belfort  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  à 
Lyon.  —  Concession  à  cette  dernière  compagnie  des  chemins  de  fer 
1°'  de  Ch&lons-sur-Saône  k  Dôle  ;  2"  de  Bourg  À  Loos-lcSaulnier  ;  S*  de 
Lons-lC'Saulnier  k  Dôle  ou  k  Besancon  ou  à  un  point  ietermèdiaire 
entre  Chàlons  et  Besançon  :  le**  concessions  des  lignes  concédées  oe 
incorporées  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pans  k  Lyon  ne  feroat 

3u'iine  seule  et  même  entreprise  avec  les  concessions  actuelles,  et  preo- 
ront  fin  comme  celle-ci  le  5  janv.  1955  (décr.  20  avril- 1''  juin  1854» 
et  couvent,  y  annexée,  D.  P.  54.  4. 85).  —  Modification  dei  statuts  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (décr.  19  juin-6  juill. 
1854).  —  Concession  pour  un  tiers  k  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  de 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  par  le  Bourbonnais  (décr.  7  avr.  1855- 
24  janv.  1856.  —  V.  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  et  Paris  à  Lyuk 
et  à  la  Néditerranée).  —  Ces.Mon  du  chemin  de  f^r  de  DAte  àSafiQf 

Ear  la  compagnie  concessionnaire  k  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  A 
yon.  —  Modification  de  VatU  4  de  la  convention  annexée  au  décret  d« 
20  avril  185i.  —  Stipulations  relatives  k  la  continuation  des  travaux  di 
chemin  de  fer  de  Dôle  k  Salins  iJêcr.  5  avril  1*'  mai  1856,  D.  P.  56. 
4.  51  et  convention  y  annexée'.  —  V.  la  notice  suivante. 

570*.  Paris  à  Lyon  et  à  U  McJilerranée.  —  Réunion  des  deux  com- 
pagnies de  Paris  à  Lyon  et  do  Lyon  à  la  Méditerranée  ;  les  cooceseioea 
respectives  de  ces  doux  compagnie  ont  réunies  en  une  seule  coDces- 
sion.  —  Cession  par  la  compagnie  du  Grand -Central  aux  deux  corn* 
pagnies  réunies  do  Paris  à  Lvon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  de«  lignes 
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déniera  tim  à  eells  d^  Siiot-Eli^j^»  à  Gifortp^  ÇiTon»  «tm  90^ 
▼entioD.— Font  partie  4^  l'^acieB  rés^M4«  U  coxsMJtpi»  tes  âtMiios  (Ur 
f«r  de  Looel  à  Arle».  de  Lunel  k  Aigiirâ-tfoit^s..  de  lariieitU'À  Ait^Â^ 
la  gare  maritime  de  llar«eille  à  Leetaque,  d'Auoagjie  4r  Fwf  e^^  d'Ao- 
Donay  à  SaiatKambert;  de  Grasse  à  la  ligne  de  toHlo*  H  5)Ce:  dd 
Sorgues  à  la  ligoe  d'AvignoD  à  Gap;  de  Saleo  à  laUgne  dTAix  .lAnMf 
de  la  ligne  de  Ntmes  à  Alais  à  celle  de  Privas  i  Livrod,  prii  û^  PoiSgifS, 
avec  enibraBchement  sur  Aubeoas;  de  cetfas  deraiëre  lîgQtf|brèS  li 
Youltc  à  celle  de  Saiot-Ëtienae  à  Givors  près  Givors.  —  Im  IlgnçtfiAtfr 
vanles  qui.  d'après  les  conveotions  de  1850.  étaient  compriseâ  dàibi  Ul 
nouveau  réseau,  feront  désonnais  parf^  de  l'aDdeo.  savoir  :  Tpw^ 
avec  ses  embranchements  sur  Draguignan ,  Privas  4  Livrod  et  Citid; 
Garpentras  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  ;  d'Avignon  i^  Mùù,  ^hf  / 
auires  chemins  concédés  par  la  présente  convention,  soit  4'  titre  déftDf-  f 
UL  soit  à  litre  éventuel^  font  partie  du  nouveau  réseau  et  sont  régittf  I 
par  les  dispositions  de  la  convention  de  |g&0  relalivemeot  &  )a  j^araoUe  : 
d'intérêts.  —  Moditications  au  cahier  des  charges  relatives  potai&jgBejU  à 
l'introduction  dans  le  tarif  d'une  quatrième  classe  dé  ibarchanduéf 
(couvent,  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  It  juin-25  aoAtfiBS,  Si.  P.  é$. 
4.  135).  —  Approbation  d'une  convention  relative  é  la  /oâipn  dés  e0ay 
pagoîes  de  Lyon  à  Genève  et  des  chemins  de  for  du  0aiiphin6,  ^rêc  fà 
compagnie  de  Paris  i  i.yon  et  à  la  Eeuli^rraoée  <d'écr,  16ip)tt.-l^  MU 
1865,  Ù  P.  65.  4. 146).  —  Vtfàleur  ordre  alphabétique  Ï6i  différems 
lignes  citées  dans  la  présente  notice.  V.  aussi  Algérie. 

571*.  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  i^iiâiaiil  par  Kçter»,  Mautlns. 
Roanne.  Saint- Stienne  et  Givors.  —  Coucç^ion  pDur  quaire-vl^j^ 
dix-neuf  ans,  sans  subvention  ni  garantie  d  intérêts/  aux  ljtûiï  cûïni>â- 
gnies  réunies  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Lyoït  et  di  Gj-aDd-Cen^fiif^ 
1"  d'un  chemin  partant  de  NeverSj  et  allant  »e  raccortiâr,  iTaiit^  ii^irl  4 
Corbeil,  sur  la  iîKne  d'Orléans,  et  d*autre  part  a  la  lignË  ife  P^rH  ^t 
Lyon  à  ou  prés  Moret;  %•  un  chemin  de  fer  da  Bûanoa  S  Lyo'p,  âm^  là 
direction  de  Tarare;  5"  un  embranchement  de  Siiai-Gcr«iiatQ-dâs-FVâ5?r 
é  Vichy.  —  En  conséquence,  l'entreprise  ^ui  taii  I  ubjeL  dj^  la  ËOCîËt^ 
formée  entre  ces  compagnies  comprendra  lei;  chemin»  dti  kr  oU  setiiotïf 
de  chemins  de  fer,  l**  de  Juvisy  à  dorbeil^  f^  de  Corb«tl  ^t  Hor«î  it 
Nevers;  S*  de  Roanne  à  Lyon  par  Saint-£i}ei)ai  ;  i*  di)  l\ûajiiie  à  LyQ^, 
pw  Tarare  (décr.  7  avril  1855-i4  janv.  iïï^,  ^ïn  de  1^  convéQ^ian  n 
du  l'ahier  des  charges  et  du  traité  pa^sé  entre  inA  nom^ùgmh).  —  Cm^ 
ventioB  avec  la  soaété  conGessA^nnaire  du  cht>min  d&  îat  àt^  P^rls  k  Lypif 
par  le  Bourbonnais,  relativement  au  cheuiip  de  Ter  d'ArLdfi'^ieuï  f 
koaane  et  k  l'embranchement  de  Monlbrison  à  1^  HàUqn  du  AfuiUronff 
(décr.  i6  déc.  16&5-S4)anv.  1656,  D.  P.  56.  4.  !il»).  -  KOf oc^^^i op  mi^ 
compagnies  réunies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lpn  à  h  TSLèili&Tr^Qèe  ^d^ 
les  compagnies  d'Orieans  et  du  Grand-Cecirat  du  U>r$  api^flËnùLtft  if 
chacune  de  ces  deux  dernières  compagnies  i^i  la  c^^ce^^i^iufi  du  ctif- 
min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  BourbÔDnai^  uri.  1^  courept.  aveo: 
la  comp.  d'Orléans;  art.  2,  couvent,  avec  les  comp.  de  Paris  4  Ly<i>&  6|: 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  approuvées  par  décrets  dés  19  juin-fB  mille 
— .    ..   K    .    4  Lyon  eU  la  ftdlteN 


fdvaoUs  :  U  Uiit-CenMdi  dns  Fossés  à  aernoot-Feirand  ;  r  Cler» 
nMot-Ftrraid  à  ArraDi;S*  Anrant  à  Saintp£tienn«  par  Le  Puy;  4^  le 
twr»  np^Mlnnant  à  In  eompaenie  do  Grand-Central  dans  In  concession 
du  cheiiin  de  fer  de  Paris  i  Lyon,  par  le  Bourbonnais.  —  Cession  aux 
Bémes  compagnies  par  la  compagnie  d'Orieans  do  tiers  qui  appartient  à 
celle-ci  dans  la  concession  de  ce  dernier  chemin.— Adhésion  a  la  fusion 
par  U  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  précédemment 
nsioMièc  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée. ~  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditer- 
nnée  des  chemins  de  fer  suivants  :  1*  de  Nevers  et  de  Moulins  à  la 
KffM  de  Dijon  &  Ch&lons  :  S-  de  Chàtillon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ; 
IP  de  la  ligne  de  Déle  à  Salins  à  la  frontière  suisse;  4*  de  MontLéliard 
à  Bella  «t  à  Audinconrt.  —  Concession  éventuelle,  sans  subvention  ni 
pranlie  d'intérêts,  à  la  même  compagnie  des  chemins  de  fer  ci-après 
désignés:  l*de  Brioade  vers  Alais;  S*  de  Monthrison  à  Andrerieux,  en 
nmpUeeaienI  do  l'embranchement  de  Montbrison  à  Montrond  j  5*  de 
Pfîraa  à  la  ligne  dn  Lyon  à  Avignon ,  avec  prolongement  jusqu'à 
€nsl;  4*  de  Carpentras  vers  an  point  de  la  même  ligne;  5*  de  Tou- 
In^  à  Mica,  dassiervant  Draguignnn;  6*  d'Avignon  à  Gap,  avec  em- 
kancfcanMnC  sur  Aix  et  sur  Miramon   par  Salon  ;  T"  de  Gap  vers  la 
fitliftîèm  farda.  —  Toales  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la 
conpognia  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée  sont  régies  par  le 
enfaiar  éei  charges  annexé  à  la  nrèsenla  convention.  —  Sont  maiote- 
uas  laa  gn^antias  dn  miniraum  d  intérêts  conférées  précédemment  aux 
casp^niae  rénnies  (L.  1»  juin-S6  jnill.  1857,  D.  P.  57.  4. 110;  décr. 
It  jàin-M  jaHI.  1857,  conv.  et  cahier  des  charges  y  annexés).  —  Auto- 
rimlMB  da  la  société  anonvme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  dn 
ComipamUB  des  chemins  as  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
fsméÊ  (iéer.  8^51  jqill.  16»7.  D.  P.  57.  4. 110)  -  Fnsion  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  da  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la 
csBipagnia  dai  ebemiae  de  fer  du  Uaupbiné.  —  La  concession  de  la 
OMpagDk  dn  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  considérée  comme 
Hitagèa  an  deux  réaeaux  distincts  :  V  l'ancien  réseau  comprenant  les 
oiMs  coflcédéns  ou  rétrocédées  antérieurement  à  la  convention  du 
tl  arr.  1867,  awoir  :  —  Paris  à  Lyon,  avec  embranchement  sur  Aux  erre  ; 
Kion  à  BalCnrt  par  Besancon,  avec  embranchement  sur  Gray  et  Salins; 
iU  Boarg,  parLnan-le-Saiifaier,  à  un  point  de  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort; 
éi  Chàloaa-iur-Saâne  à  Déie;  de  Lyon  à  Marseille  par  Avignon,  av^c 
whfinrhinent  sur  Aix  ;  de  Tarascon  à  Cette,  par  Nîmes  et  Montpellier, 
ameoiknuichemetti  sur  Alais  et  la  GraudComlM  ;  de  Marseille  a  Tou- 
liH;da  Lyen  i  Ganèva,  avec  embranciiement  sur  Bourg  et  Mécou, 
•t  mr  la  frontière  sarde,  par  Culox  ;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  4 
Ml  pev  la  part  alTérente  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Mtarraaéa  :*-  8*  Le  oouvean  réseau  comprenant  les  lignes  retrocë- 
iliMeQ  coBcêdées  à  titre,  soit  définitif,  soit  éventuel  par  la  convention 
<liil  air.  1867  et  par  la  présente  convention,  savoir  :  —  Ugnes  rétro- 
ijUes  0%  comcédéet  à  titre  définitif  :  —  Paris  à  Lyon,  par  Nevers, 
Bsaaae,  et  par  Saint-Etienne  d'une  part  et  par  Tarare  de  Pautre,  avec 
^■iiraachomflnt  sur  Vichy;  de  Saint-Germain  des  Fossés  à  Arvaot,  par 
Clamoat-Ferrand  ;  d'Arvant  à  Saint-Etienne,  par  le  Puy  :  de  Nevers  et 
^  MmUu  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ;  de  Cbétillon  à  la  ligne  de  Paris 
i  LypDjda  la  ligne  de  Déle  à  Salins,  à  la  fronlière  suisse  par  les  Veri- 
'w  et  par  JouEua  ;  de  Montbéliard  à  Délie  et  k  Audincourt;  de  Saint- 
■ttéeita  GqBnoble;  de  la  ligne  précédente  à  Lyon;  de  la  même  ligne  à 
ukace.  —  Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éventuel.  ~~  De 
KÎHdsTeivijais,  de  Montbrison  à  Andrezieux  :  de  Privas  à  la  ligne 
f>Lna  i  A^rignon.  avec  prolongement  jusqu'à  Crest;  de  Carpentras  à 
^Mme  ligne;  de  Toulon  k  Nice,  desiîarvant  Draguignan ;  d' Avignon  à 
^  nree  embranchement  sur  Aix  et  sar  Mirâmes,  par  Salon;  de  Gap 
^*n  la  froatièra  sarde.  —  L'intérêt  du  capital  affecte  au  rachat  ou  à  la 
'^Wadion  des  lignes  formant  le  nouveau  réseau  est  garanti  par 
'^(L.  Ujain-t*  juill.  18&0,  art.  8;  ilécr.  des  mêmes  dates  et  conv. 
yttaeiAs).—  Concession  à  la  même  compagnie  des  chemins  de  fer: 
l'it  Vnsoni  à  Besançon;  8*dn  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement 
^Oignaf  et  prolongement  dn  Ransâ  Fraisans;  ces  chemins  font  partie 
QiieQi-aaa  réseau  (décr.  1**  anêl  1660).  —  Abrogation  de  l'art,  â  de 
■^QavMliiMi  approuvée  par  le  décret  du  49  juin  1607  (décr.  U  ao&t- 
^^  1868,  D.  P.  68. 4. 114).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compa- 
Piirfes  chamias  da  fer  dn  Paris  i  Lyon  et  a  la  Méditerranée  sera  tenue 
"I*  bhi  diynmae  iastifications  qui  lui  sout  imposées  relativement  à  la 

Lyon  et  à  la  Mé- 
.— .—^  wp«  ««»»«>  .«  .«.  »w  »»..v. .  »,.w.  «.M....  à  Aigues-Mortes; 
^■'neille  à  Aiz  :  da  la  gara  maritime  de  Marseille  à  Lestaque,  Aubagne 
^Ftreaa;  Lunel  à  Vigan;  Annonay  à  Saint-Bambert;  Grenoblea  Mont- 
ffUao;Aancc7à  Aix;  Thonon  à  collonges;  Dijon  a  Langres;  Grasse 
*l<  iigae  de  Toulon  à  Nice  ;  Auxerre  à  Nevers  et  à  Ceay-la-Touri  Cler- 
5*ità  Monlbrison;  Var  à  la  frontière  d'Italie;  Hyéres  k  la  ligne  de 
'vvlott  à  Nica  moyennant  subvention.  —  Conces:»ion  éventuelle  des 
^^>aus  4ê  far  suivants  :  d'un  point  à  déterminer  de  Sorgues  à  Avignon^ 
J.lt  Ikui  d'Avignon  à  Gap.  près  de  Saint-Saturnin  ;  de  Salon  à  la  ligne 
^.^iz  I  Aries,  prés  de  Bognac ,  ledit  chemin  devaat  remplacer  la  t^ec- 
^  de  Snlon  à  Mîramas  précédemment  concédée;  de  Santenay  k  Etang, 
^  Anton  :  de.  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap;  d'Apt  â  la  même 
ÏSBe;  da  Dicae  i  la  même  ligne;  d'A vallon  aux  lignes  d'Au^erre  à 
r^an  et  da  Paris  i  Diwn  ;  da  Champagnolles  k  la  ligne  de  Déle  en 
piaie;  da  la  ligna  dé  NIaes  à  Alais  prés  Alais,  a  celle  de  Privas  à 
***t9  pfè»  dn  Poonn,  avec  embranchement  sur  Aubeoas  ;  de  cette 


I8&7,  et  traité  de  cession  y  annexé.  V.  Paris  i  ,  . 
ranée).—  Ce  chemin  de  (er  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  ù  cpf|D- 
paçnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mcdîtèrra'tfèêj  bhàr 
lequel  une  garantie  d'iutéréts  est  accordée  par  l'Etat  (art.  S  çt  ^if., 
convent.  appr.  par  le  décret  des  U  juin-14  juill.  1859  et  la  lot  dé» 
"  ^  '^  "  ""  '  75).  —  V.  Canal  de  Roanne  k  Di^iix, 


— J  d'intérêts  accordée  par  l'Elut  (décr.  0  juin-5  juill.  1665,  D.  P. 
^  4. 186).  —  Goncessien  k  la  compagnie  de  Paris  â  Lyon  et  à  la  Mé- 
T^tTaaèe  des  cbemias  de  fer  de  Lunel  à  Aries:  Lunel  a  Aigues-Mortes; 


mêmes  joun»,  art.  8,  D.  P.  59.  4, 
Paris  k  Orléans. 

578".  Paris  k  Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Coulooiimier9.— Con- 
cession à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Stra^bo^rg  jusqu'au 
87  oov.  19ô4  (décr.  17  aoùt-1*'  oct.  1855,  suivi  de  la  convent.  appr.  ^ 
du  cahier  des  charaes).  —  Baccordement  de  celle  ligne  avec  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  V  incapnes  ei  à  Saint-Maur  ;  conceiisiun,  salds  sobvea- 
lion  ni  garantie  d'inléréù,  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
Cette  concession  prendra  fin  le  87  nov.  1954  (décr.  81  jaov.-6  fèv,  1857^ 
et  convention  y  annexée,  D.  P.  57.  4.  50).  —  Ce  raccordement  est  coi^- 
pris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  dèci:. 
des  11  juiu-14  juill.  1859J.  —  Prorogation  du  délai  fixé  pouir  raçhéve- 
ment  de  l'embranchement  de  Coulommiers  (décr.  8  juill. -1"  août'  185$, 
D.  P.  56. 4.  147).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  &  Mulhouse  et  ses  em- 
branchements sur  Coulommiers,  Provins,  Montereau  et  Bar-sur- Seine, 
sont  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (art.  5, 
convent.  appr.  par  le  décr.  des  1 1  iuin-14  juill.  1659.  et  par  la  loi  des 
mêmes  jours,  ail.  5,  D.  P.  59.  4.  75;.  —  V.  Bar-sur-Seine,  Mei^iereàu, 
Provins. 

575**.  Paris  t  Orléans.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Oriéanspar  Etampus,  avec  embranchements  conduisante  Cortraiit,P.ithî<* 
viers  et  Arpajon,  pour  un  laps  de  soixante-dix  aos(L.  7-17  jiiîlt.  1896). 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  rélabii^seiuenit  el 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  ;  approbaliop  dei 
statuts  (ord.  15  aoûl-ll  sept.  1656,  suivie  du  cahier  d^s  charge,!^].  -^ 
La  compagnie  e^t  tenue  de  terminer  les  travaux  jusqu'à  Jutisy  el  1  cm- 
branchement  dé  Corbeil  ;  mais  elle  peut  renoncer  a  la  conceseioo  uDaf 
toute  la  partie  du  chemin  de  fer  au  delà  de  Juvisy  {U  1"-S  ao&t  W9V.— 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  garantir  à  {a  compani^ 
un  minimum  d'intérêt  de  4  p.  106  sur  le  capital  affecté  à  rél^hli^s^m^itf 
du  chemin  :  le  cahier  dei»  charges  approuvé  par  la  loi  précédeQte  est 
remplacé  par  celui  qui  est  annoié  k  la  présenté'  loi  :  la  c'oncêssîé'n'  e^ 
portée  à  auatre-vingt  dix -neuf  ans  (L.  15  juill. -5'  ao^t  1^^  art.  1  ï  7). 

—  Approbation  de«  nouveaux  statuts  dé  la  compagnie  (ord*  SI  jatfr.- 
S  nan  1841}.  —  La  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Pariji  k  Oriéâne 
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«st  aatorisée  à  emprunter  ane  somme  de  10  millions  (ord.  22-25  cet. 
t842).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  jusliflera  yisà-vis  de  l'Etal  de  ses  frais  de  premier  éta- 
blissement, de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes  (ord. 
20  ocl.-r'  déc.  1845).  —  Approbation  des  modifications  aux  statuts  de 
h  compagnie  (ord  18  nov.-18  déc.  1845).  —  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Oriéans  est  autorisée  à  remplacer  les  voitures  de  5«  classe 
découvertes,  au  prix  de  5  cent,  par  personne  et  par  kilomètre,  par  des 
voitures  couvertes  au  prix  de  5  cent  et  demi  (décr.  20  22  mars  1848, 
1>.  P.  48.  i.  55 .  —  Nomination  de  commissaires  extraordinaires  près  du 
«bemin  de  fer  d'Oriéans  (arrêté  50  mars-2  avril  1848J.  —  Le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  est  placé  sous  le  séquestre  (décr.  4-6  avril  1848, 
D.  P.  48.  4. 65  ).  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  est 
autorisée  à  répartir  l'amortissement  de  la  portion  de  son  capital  social 
non  encore  amortie  sur  toutes  les  années  restant  à  courir  de  sa  con- 
cession à  compter  du  l"  janvier  1852  (décr.  26  mars  19  avril  1852, 
D.  P.  52.  4. 124).  —  Cession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  par  les  compagnies  concessionnaires,  des  baux  d'exploitation, 
1*  du  chemin  de  fer  du  Centre  ;  2*  d'Orléans  à  Bordeaux  ;  5*  de  Tours  à 
[Nantes.  La  compagnie  ne  pourra  contracter  aucun  traité  de  fusion  ou 
d'alliance  avec  les  compagnies  des  deux  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon et  d'Avignon  à  Marseille.  ~  Concession  à  la  même  compagnie, 
1*  du  prolongement  de  Chàteauroux  à  Limoges;  2*»  du  prolongement  de 
«Guètin  ou  dunec  d'Allier  à  Clermont,  avec  embranchement  de  Saint-Ger- 
rattn-des-Fos9és  sur  Roanne;  5*  de  l'embranchement  de  Poitiers  sur  la 
Roêbeile  et  Rochefurt,  moyennant  une  garantie  d'intérêts  :  la  durée  de 
la  cotcession  pour  toutes  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la  com- 
fagnie  de  Pans  à  Oriéans  sera  de  quatre  vingt  dix -neuf  ans  à  partir  du 
f  janv.  1852,  et  finira  par  conséquent  le  51  déc.  1950  (convent.  appr. 
par  décr.  des  27  mars-19  avr.  1852).  —  Concession  à  la  même  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  k  Saint- 
Naiaire  (décr.  17  août-15  sept.  1855.  D.  P.  55.  4.  214).  —  Concession 
pour  un  tiers  à  la  compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  par  le  Bourbonnais  (décr.  7  avril  1855-24  janv.  1856,  D.  P.  56. 
4. 14.  .  V.  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais).  —  Approbation  des  mo- 
<lification«  aux  statuts  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (décr.  9- 
29  mars  1855).  —  Règlement  sur  le  service  des  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Oriéans  (décr.  25  29  déc. 
1855,  D.  P.  56.  4.  5).  —  Cession  à  la  compagnie  d'Orléanspar  la  com- 

Sagnie  du  Grand -Central  des  lignes  suivantes  :  1*  de  Hontluçon  à 
loulios  ;  2-  de  Limoges  à  Agen  ;  5«  de  Coulras  à  Périgueux  ;  4»  de 
Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac 
et  Rodez;  5»  d'Arvant,  près  Lembdes,  à  la  rivière  du  lot;  6»  de  Péri- 
gueux  à  la  ligne  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban,  près  la  Capelle.  — 
ÎÂ  compagnie  d'Orléans  est  en  outre  subrogée  aux  droits  et  obligations 
4e  la  compagnie  du  Grand  Central,  en  ce  qui  concerne  les  embraoche- 
œnts  sur  Cahors,  sur  Villeneuve  d'Agen,  sur  Bergerac  et  sur  Tulle.— 
Cession  par  la  compagnie  d'Orléans  aux  compagnies  réunies  de  Paris  à 
LyM  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  du  tiers  qui  lui  appartient  dans  la 
coDoeesion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lron  par  le  Bourbonnais.  — 
CessiMipar  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  d'Orléans  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  de  Bourgla  Reine  à  Orsay.  — 
Concessioi  à  la  compagnie  d'Orléans,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêtsy  des  chemins  de  fer  :  1"  de  Paris  à  Tours,  par  ou  près  Chàieau- 
don  et  Vendôme,  cette  ligne  devant  se  détacher  de  celle  de  Paris  à 
Orsay  :  2"  de  Nantes  à  Napoléon-Vendée  ;  5"  de  Bourges  à  Monlluçon; 
4*  de  Toulouse  à  la  ligne  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  desservant 
ta  ville  d'Albi.  —Concession  éventuelle,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts,  du  chemin  de  fer,  1*  de  Tours  à  Vierzon  ;  2**  d'Oriéans  au 
chemin  de  fer  du  Bourbonnais;  5°  de  Montlucon  à  Limoges,  passant  par 
ou  près  Guéret;  4"  de  Poitiers  à  Limoges;  V  d'Angers  à  Mort;  e*  do 
Limoges  à  Brives.  —  Toutes  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la 
ligne  d'Orléans  sont  régies  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention  :  la  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble  du  réseau 
isera  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans  à  dater  du  l'^janv.  1858;  la  conces- 
«ion  prendra  fin  par  conséquent  le  51  décembre  1956.  Sont  maintenues 
-  ?s  garanties  d'intôrêis  stipulées  par  les  conventions  précédentes  (conv. 

ppr.  par  la  loi  des  19  juin-28  juill.  1857  et  le  décr.  du  même  jour,  au- 
quel sont  annexés  ladite  convent.  et  le  cahier  des  charges) .  —  Concession 
7fOur  moitié  à  la  compagnie  d'Oriéans  d'un  raccordement  à  Bordeaux 
je  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  (décr. 
aa  ax>ût-l*'  oct.  1857,  D.  P.  57.  4.  188).  —  La  concession  de  la  com- 
^  ^nie  d'Oriéans  sera  considérée  comme  partagée  en  deux  réseaux  dis- 
vincts  :  1*  l'ancien  réseau  comprenant  les  lignes  de  Paris  à  Orléans^ 
d'Oriéans  à  ITours  et  Bordeaux,  avec  embranchement  sur  la  Rochelle  et 
Rocbefort,  et  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  &  Bordeaux  ; 
ie  Tours  à  Nantes  et  Saint  Nazaire  ;  d'Orléans  à  Vierzon;  de  Vierzon  au 

icc-d'Allier;  de  Vierzon  à  Limoges,  par  Châleauroux  ;  de  Tours  au 
jDans;  de  Nantes  à  Chàleaulin  avec  embranchement  sur  Napoléonville; 
Je  chemin  de  fer  de  Ceinture  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie 
d'Orléans;  —  2"  le  nouveau  réseau  comprenant  les  lignes  suivantes  :  — 
Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  litre  définitif:  de  Montlucon  à 
Moulins;  de  Limoges  à  Agen;  de  Coulras  à  Périgueux;  de  Montauban  k 
la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac  et  Rodez;  d'Ar- 
vant, près  Lembdes,  à  la  rivière  du  Lot:  de  Périgueux  à  la  ligne  de 
Clermont-Ferrand  4  Montauban,  près  la  Capelle,  de  Paris  à  Sceaux  et 
i)i'iàji  de  Paris  à  Tours  par  ou  près  CbÂteaudiin  et  VendOme;  de  Nantes 


À  Napoléon-Vendée;  de  Bourges  à  Montlucon;  de  Tooloose  à  U  UgM 
de  Montauban  au  Lot.  —  Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  évei- 
tuel  :  de  Tours  à  Vierzon  ;  d'Oriéans  au  chemin  de  fer  du  Boorbonnaii; 
de  Montlucon  à  Limoges;  de  Poitiers  &  Limoges;  d'Anger»à  Niort;  de 
Limoges  à*  Brives;  embranchements  sur  Cahors,  Villencuve-d'Agen, 
Bergerac  et  Tulle.  ^  L'intérêt  du  capital  affecté  au  rachat  oa  à  la 
coni>truction  des  lignes  formant  le  nouveau  réseau  est  garanti  par  I*Etit 
(convent.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-14  juill.  1859,  art.  1 .  et  par  le 
décr.  des  mêmes  jours,  D.  P.  59.  4.  75).  —  Abrogation  de  l'art.  4  de 
la  convent.  de  1857  (décr.  11  août-9  sept.  1862,  D.  P.  62.  A.  114).  - 
Concession  moyennant  subvention  à  la  compagnie  d'Orléans  des  chenÎM 
de  fer  de  Cahors  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen  ;  de  Villeaeuve-d'Aget 
à  la  même  ligne;  de  Tulle  à  Brives  ;  d'Orsay  à  Limours;  d'AubafSooà 
la  ligne  de  Monluçon  à  Limoges;  de  Chàteaulin  k  Landerneau;  de  Cott- 
mentry  à  Gannat."  —  Concession  éventuelle  du  chemin  de  fer  de  Pi* 
thiviers  k  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis;  de  Pithiviers  à  la  ligne  de 
Paris  à  Oriéans:  de  la  Flèche  k  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  —  Le  che- 
min de  Chàteaulin  à  Landerneau  est  compris  dans  l'ancien  réseau,  lu 
autres  chemins  font  partie  du  nouveau  réseau  :  le  chemin  de  Brétigoy  à 
Tours,  qui  était  place  par  la  convention  de  1859  dans  le  nouveau  ri» 
seau,  fera  désormais  partie  de  l'ancien.  —  Les  chemins  concédés  cf. 
vertu  de  la  présente  convention  sont  régis  par  le  cahier  des  rhai|iC 
annexé  à  la  convention  approuvée  par  le  décret  du  19  juin  1857.  -^^ 
Une  modification  est  apportée  à  ce  cahier  des  charges  en  ce  qni  coneenfi 
le  tarif  pour  le  transport  des  marchandises  :  une  4*  classe  est  jqootl^ 
à  ce  tarif  (convent.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-25  août  1865  et  le  déeib 
des  6  juill.-25  août  1865,  D.  P.  65.  4.  156).  —  Approbation  des  modila 
cations  aux  statuts  de  la  compagnie  du  cnemin  de  fer  de  Paris  à  Of» 
leans  (décr.  29  aoùt-16  sept.  1865).  —  V.  à  leur  ordre  alphabétique  In 
différentes  lignes  signalées  dans  cette  notice. 

374*.  PaWj  à  Rouen.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Piriià 
Rouen,  au  Havre  et  k  Dieppe,  avec  embranchements  sur  Elbeuf  etLoi- 
viers  pour  le  laps  de  quatre-vingts  ans  (L.  617  juill.  1858,  suivie  Ai 
cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  poir 
rétablissement  et  l'exploitation  de  ce  chemin  ;  approbation  des  statali 
(ord.  15  août  11  sept.  1858\  —  Le  ministre  est  autorisé  à  résilier  la 
concession  (L.  l*'-5  août  1859 .  —  Concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  :  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  coisestif 
au  nom  de  l'Ëtat  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  on 
prêt  de  14  millions  et  un  jprêl  supplémentaire  de  4  millions  dans  le  ea» 
où  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  serait  concédé  à  une  ailre 
compagnie  (L.  15juiil.-12  août  1840.  suivie  du  cahier  des  charges). — 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomiBiUon 
de  Comfjugnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Roven  (ord.  28  juiB-90 
août  IHiO).  —  Modification  de  ces  statuts  (ord.  17  mars-15  avril  1842)* 

—  Approbation  d'une  convention  relative  k  la  réalisation  du  prêt  de  %^ 
millions  autorisé  parla  loi  du  15  juill.  18i0  (ord.  13-21  janv.  18i5).— * 
Ouverture  de  créoitH  supplémentaires  pour  le  service  de  ce  prêt  (or^- 
15  déc.  1842  f  janv.  18i5;  221  janv.  1845;  12-âO  fév.  1845;  Lft-^ 
juill.  18t5).  —  Le  chemin  de  Rouen  au  Havre  ayant  été  concédé  àM»^ 
autre  compagnie  (V.  Rouen  au  Havre),  colle  de  Paris  à  Rouen  rècUn*^ 
la  réalisation  du  prêt  supplémentaire  de  4  millidns  autorisé  par  la  loi 
du  15  juill.  1840  :  approbation  d'une  convention  y  relative  (ord.  tt  juiH-* 
50  août  1844;.  —  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  frais  <i^ 
surveillance  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  (ord.  22  sept.-E  ^ 
oct.  1644).  —  Modifications  aux  stiituts  de  la  compagnie  (ord.  2SjuiU»'* 
26  août  1845).  —  Approbation  de  la  nouvelle  rédaction  de  trois  articlo* 
de  ces  sitatuts  (décr.  28  avr. -20  mai  1851).  —  Réunion  du  chemin  de  f0r 
de  Paris  à  Rouen  et  des  chemins  de  f»*-  itrmands  et  bretons  en  nfi^ 
seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  <l^ 
l'Ouest  (décr.  7  avr.-26  juill.  1855,  D.  P.  55  4.  77;  loi  2-11  mai  18»^f 
D.  P-  55.  4.  67).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  est  conprs* 
dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  (conv.  appr.  par  décr* 
des  11  juin-14  juill  1859).  —  Y  Ouest  (chemins  de  fer  de  1  )^  Lonvier'' 

575*.  Paris  k  Saint-Germain.  —  Concession  de   ce  chemin  de  f^^ 
pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ^L.  9-ie  juill.  1855,sarTi0 
du  cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  fomiée 
pour  rétablissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  ^ 
Saint-Germain  (ord.  4  nov.-16  déc.  1855).— La  compagnie  est  antori^ 
k  établir  la  gare  d'arrivée  dans  Paris  entre  la  place  de  l'Europe  et  !• 
rue  Neuve-des-.Mathurms  (ord    16  oct.-21  nov.  1857).  —  Approbatiofl 
du  projet  présente  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  gars 
d'arrivée  dans  Pans  (ord.  5-18  juill.  18o8j  —Fixation  du  périmètre  ds 
cette  gare  (ord.  27  marsl5  avr.  1859).  —  Approbation  des  modificatiosl 
aux  statuts  de  la  compagnie  (ord.  16  sept.  16  oct.  1859).  ^  Etablisiê* 
ment  d'un  chemin  de  fer  atmo»phérique  entre  Nanterre  et  le  plateau  ds 
Saint-Germain  (ord.  2-14  nov.  1844,  D.  P.  45  5.  10).  —  La  société  dl 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint-Germain  est  autorisée  à  augmenter  m 
fonds  social  au  moyen  de  la  création  de  nouvelles  actions  :  approbate 
d'une  modification  aux  statuts  de  la  société  (ord.  20  sept.-15  oct.  IS49|. 
—Convention  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  Tosage 
commun  de  lagare  de  la  me  Saint-Lazare  (traités  annexés  à  la  loi  des 
21  iuin-8  juill.  1846,  0.  P.  46.  5.  115,  et  au  décr.  des  16-28  juill.  1851). 

—  Nouvelles  modifications  aux  statuts  (décr.  17  sept.-21  oct.  1859^^ 
I  Réunion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint  Germain  et  des  cheoÛBt 
;  de  fer  normands  et  bretons  en  une  seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom 
.  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Oue^^t  (décr.  7  avr.-M  joiU.  1856 

I  D.  P.  55.  4.  77;  L.  2-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  67).  -  Ce  chemift  «^ 
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nrg-la-Reine  à  Orsav  (convent.  appr.  par  le  décr.  ( 
1857,  et  la  loi  des  mêmes  jours,  D.  P.  57.  4.  110).  - 


lans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  (coot.  appr. 
deill  juiQ-14  juill.lS59).— V.  Ouest  (chemins  de  fer  de  1').— 
Asnières. 

'art>  à  Sceaux.  —  Le  ministre  des  travaux  publies  est  autorisé 
er  ce  chemin  de  fer  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
annexé  à  la  présente  loi  ;  la  durée  de  la  concession  sera  de 
B  ans  (L.  5-8  août  18U)  —  Approbation  de  la  con?entieQ  pour 
mon  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  (ord.  6  sept.-T  oct, 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  À  Paris  sous  la  déno- 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux;  apprê- 
ts statuts  (ord  SS  fév.-Smars  1845). ~  Le  ministre  des  travaux 
»t  autorisé  h  avancer  les  sommes  nécessaires  pour  assurer 
1*'  avril  1849  le  service  de  l'exploitation  de  ce  cnemin  de  fer 
[  déc  184K,  D.  P.  49.  4.  25).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
«i  placé  sous  le  séquestre  (arr.  i9  déc.  1848-2i  fév.  1849, 
.  i.  47).  —  Le  séquestre  est  levé  (décr.  14-S9  nov.  1850}. 
ttsion  du  chemin  de  fer  de  Bourg- la-Reine  à  Orsay  à  la 
ie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Sceaux;  prolongation  de  la 
>n  de  ce  dernier  chemin  de  fer  (décr.  50  avr.-ll  août  1855,  V. 
•Reine).  —  Approbation  des  modiflcations  aux  statuts  :  la  corn- 
irend  désormais  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de 
*aris  à  Orsay  (décr.  i%  oct.-18  nov.  1853].  —  Cession  à  la 
le  de  Paris  à  Orléans,  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux 

.  des  19  juin- 
—  Ces  che- 
I  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à 
donnant  lieu  à  une  garantie  d'intérêts  (art.  S  et  suiv..  conv.  ap- 

rrle  décr.  des  U  juin-14  juill.  1859.  et  par  la  loi  des  mêmes 
Ij  D.  P.  59.  4.  75).  —  V.  Paris  à  Orléans. 
^ans  à  Soissons.  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de 
ord  (conv.  appr.  par  décr.  des  86  juin-l"août  1857,  art.  1; 
clu  annexé  au  même  décr.,  art.  1  et  2).—  Détermination  du 
«r.  15  juilL-l-»  août  1858,  D.  P.  58.  4.  147).  — Ce  chemin 
st  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 
ael  il  est  accordé  par  l'Etat  une  garantie  d'intérêts  (convenL 
r  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes 
t.  4,  D.  P.  59.  4.  75).  -  Y.  Reims,  Senlis. 
Paru  à  Strasbourg.  —  V.  Est  (chemin  de  fer  de  V). 
Paris  &  Tours,  par  ou  prés  Chateaudun  et  Vendôme.  —  Cou- 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  d'Or- 
ette  ligne  se  détachera  de  celle  de  Paris  à  Orsay  en  un  point 
déterminé  par  l'administration  supérieure  (convent.  approuvée 
.  des  19  juin -88  iuill.  1857,  art.  8,  et  cah.  des  ch.  y  annexé), 
lemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans . 
d'intérêts  (art.  8,  5,  conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  ji(in'14 
59  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  75). 
Ication  du  tracé  :  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme  se 
■a  de  celle  de  Paris  à  Orléans,  en  un  point  a  déterminer  par 
stration  aux  abords  de  Brétigny  ou  de  Saint-Michel  (décr.  88 
se|ft.  1862,  D.  P.  68.  4. 115).  —  Le  chemin  de  Brétifny  à  Tours 
npris  dans  l'ancien  réseau  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin- 
1863  et  le  décr.  des  6  juill. -85  août  1863). 
Paris  à  Versailles  (rive  droite  et  rive  gauche).  —  Le  gouver- 
•st  autorisé  à  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
ince,  le  même  jour  et  séoarément,  à  la  concession  de  deux  che- 
fer  de  Paris  à  Versailles,  l'un  partant  de  la  rive  droite  et 
la  la  rive  gauche  de  la  Seine  :  la  durée  de  la  concession  n'ex- 
lat  quatre-vingt-dix  neuf  ans;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
rix  maximum  de  i  fr.  80  par  tête,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix 
es,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la  distance  entière  de 
Versailles  (L.  9-80  juill.  1856,  suivie  du  cah.  des  ch.^.  —  L'ad- 
m  de  la  concession  séparée  de  ces  deux  chemins  de  fer  est  ap- 
(ord.  84  mai-l<'  juill.  1857,  suivie  du  cah.  desch.).—  Âutori- 
le  la  société  anonyme  formée  k  Paris  pour  l'établissement  et 
atiott  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche),  sous 
nination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris,  Meudon, 
et  Versailles  (ord.  85  août- 18  oct.  1857).  —  Autorisation  de 
té  anonyme  formée  pour  l'établissement  et  l'exploitation  du 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite^,  sous  la  dénomination 
ité  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Saint'Cloud  et  à  Ver- 
[ord.  81  nov.  1837-6  janv  1838).— Le  ministre  des  travaux  publics 
•risé  à  consentir  un  prêt  de  5  millions  pour  l'achèvement  des 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche)  (L.  l*'-3  août 
—  Réunion  des  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  aux  chemins 
ormaods  et  bretons  en  une  seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom  de 
idef^r  de  l'Ouest  (décr.  7  avril'86juill.  1855; L.  8-11  mai  1855,  D. 
.  67.  77).  —  Ces  deux  chemins  sont  compris  dans  l'ancien  ré- 
la  compagnie  de  l'Ouest  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juia-14 
59).  —  V.  Ouest  (chemins  do  fer  de  T). 
Paris  à  Vincem.es,  Saint-Handé  etSaint-Maur.  —  Concession 
Bpagoie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (décr.  17  août- 
185S,  D.  P.  53.  4.  886,  suivi  de  la  conv.  et  du  cah.  des  ch.). 
iigation  des  délais  fixés  pour  l'achèvement  de  ce  chemin  (décr. 
1"  août  1858,  D.  P.  58  4.  147).  —  Ce  chemin  est  compris  dans 
réseau  de  la  compagnie  de  1  Est  (conv.  appr.  par  décr.  dea 
14  juill.  1859). 

Passy,  —  V  Ceinture  (chemm  de  fer  de). 
Pau,  —  V.  Toulouse. 


S84».  Périgueux.  —  Y.  Centras. 
Périgueux  h  Agen.—  V.  Limoges  à  Agen. 
d'Agen. 


Y.  aussi  Yilleneuve- 


385*.  Périgueux  à  la  ligne  de  ClermontrFerrand  &  Montauban,  prêt 
la  Capelle.  —  Concession  à  la  compagnie  du  Grand-Central  (décr. 
81  avr.-34  mai  1853,  D.  P.  55.  4.  79  ;  7  avr.-86  juill.  1855,  D.  P.  55.  4. 
67,  V.  Grand-Central).  —  Cession  de  cette  ligne  par  la  compagnie  du 
Grand-Central  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  (conv. 
appr.  par  décr.  des  19  ^uin-88  juill.  1857).  —  Ce  chemin  de  fer  est  com- 

Itns  dans  le  nouveau  reseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  pour 
equel  il  est  accordé  par  l'Etat  une  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours, 
art.  1,  D.  P.  59.  4.  73). 

586«.  Perpignan,  —  V.  Narbonne. 

387*.  Perpigrum  À  Port-Vendres.  —  Concession  éventuelle  de  ce 
chemin  avec  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  où 
l'utilité  publique  en*seralt  déclarée  :  ce  cnemin  fait  partie  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  (art.  3, 4,  7  et  9  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des 
U  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59.  4. 
73).  —  L'établissement  ae  ce  chemin  est  déclaré  d  utilité  publique;  en 
conséquence,  la  concession  est  rendue  définitive  (décr.  16  janv.-4  fév. 
1861,  D.  P.  61.  4.  30).  —  Fixation  du  délai  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux (art.  1,  conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-85  août  1865^ 

388*.  Perpignan  à  Prades.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  allouer  une  subvention  eh  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin 
(L.  6-9  mai  1865,  D.  P.  65. 4.  54).  —  L'établissement  de  ce  chemin  de 
fer  est  déclaré  d'utilité  publique,  et  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession est  ordonnée;  la  durée  de  la  concession  sera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (décr.  18  juin. -14  oct.  1865,  D.  P.  63.  4.  153,  suivi  dii 
cah.  des  ch.).  —  Approbation  de  l'adjudication  pour  la  concession  dece 
chemin  de  fer  (décr.  89  août-14  oct.  1863,  D.  P.  63.  4. 155). 

589«.  Pezenas.  —  V.  Apde. 

590».  Pierrefltte,  —  V.  Lourdes. 

591*.  Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis.  —  Concession 
éventuelle,  moyennant  subvention,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans, 
dans  le  cas  où  rutilité  publique  en  serait  déclarée  ;  ce  chemin  est  com- 

8 ris  dans  le  nouveau  reseau  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi 
es  81  juin-85  août  1865.  et  le  décr.  des  6  iuill.-85  août  1863). 
398*.  Pithiviers  k  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  près  de  cette  dernière 
ville.  —  Concession  éventuelle,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée;  ce  chemin  est  compris 
dans  le  nouveau  réseau  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des 
11  juin-25  août  1863,  et  par  le  décr.  des  6  juill.-85  août  1863. 

593*.  Poitiers  k  Limoges,  se  reliant  à  la  ligne  de  Chàteauroux  & 
Limoges.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée, 
à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-88  juill. 
1857.  art.  9).— Ce  chemin  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  com- 

ragnie  d'Orléans,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  es(  accordée  par 
Etal  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  ^859  et  la  loi  des 
mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  75).  —  L'établissement  de  ce  che- 
min est  déclaré  d'utilité  publiaue;  en  conséquence,  la  concession  est 
rendue  définitive  :  détermination  du  tracé  (décr.  5-88  juin  1861,  D.  P. 
61.  4.  79). 

594*.  Poitiers  k  la  Rochelle  et  à  Rochefort  :  embranchements  sur 
la  ligne  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bordeani.  —  Concession  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr*  des  87  mars- 
19  avril  1858).  —  Ces  embranchements  sont  compris  dani  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  U  juin- 
14  juill.  1859).  ^ 

595*.  Poni'fÊuéque  k  Trou  ville.  —  Concession  de  cet  embranche-- 
ment,  moyennant  une  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  du  ckemin  de 
fer  de  l'Ouest  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
(conv.  appr.  par  décr.  des  11  ]uin-14  juill.  1859,  art.  46  et  7^  et  par  la 
loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59.  4.  75). 

396*.  Pontotse,  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  en 
Belgique,  près  de  Saint- Ouen-l'Aumône.  —  Concession  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  (conv.  appr.  par.  décr.  des  86  juin-l"  août 
1857;  cah.  des  ch.  annexe  au  même  décr.,  art.  1  et  8^.  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord,  pour  le- 
quel une  garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  l  Etat  (conv.  appr.  par 
le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  foi  des  mêmes  jours,  art.  4, 
D.  P.  59.  4.  75).  — Prorogation  du  délai  fixé  pour  Tachèvement  de  ce 
chemin  de  fer  (décr.  87  iuill.-14  août  1861,  D.  P.  61.  4. 114). 

397*.  Port-auX'Perches.  —  V.  Villers-Cotterets- 

398*.  Port-Vendres  k  la  frontière  d'Espagne.  —  L'établissement  de 
ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement 
aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin -86  juill.  1861,  D.  P.  61. 
4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre 
les  travaux  :  crédits  ouverU  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  — 
.Concession  à  la  compagnie  du  Midi,  avec  subvention  :  ce  chemin  est 
compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie:  garantie  d'intérêts 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-85  août  1865).  —  Y.  Per^ 
pignan. 

599*.  Prades.  —  Y.  Perpignan. 

400*.  Privas  k  Livron  et  à  Crest.  —  Concession  éventuelle  d  ua 
chemin  de  fer  de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  vers  un  point  à 
déterminer,  avec  prolongement  jusqu'à  Crest,  sans  subvention  ni  ga* 
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ranlie  d'intérêts,  dans  le  cas  oli  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Héditerranée 
(conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-M  juill.  1857,  art  8).  —  Ce  chemin 
«st  compris  dans  le  nouveau  réseau  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts 
•st  accordée  par  le  gouvernement  :  abrogation  de  la  disposition  con- 
traire de  la  convention  précédente  ^àti,  5  et  suiv.  ronv.  appr.  par  te 
décr.  des  11  juin-li  juin.  1859  et  par  la  loi  des  méines  jours,  art.  S, 
D.  P.  &9^  4.  75).  ~  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
publique  ;  en  conséquence,  la  poncession  est  déclarée  déGnitive  :  déter- 
mination du  tracé  (décr.  5  aoùt-S  sept  1859,  D.  P.  59.  4.  76).  —  Cette 
ligne  est  placée  dans  l'ancien  réseau  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-S5  août  1863).  —  Concession  éventuelle  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  â  la  Méditerranée  d'un  embranchement  sur  la  lipne  de 
Privas  à  Livron.  près  la  Voulte,  et  se  diritieunt  vers  celle  de  Saint- 
Etienne  à  Givorâ,  près  Givors,  dans  le  cas  oii  l'utilité  publique  en  se- 
rait déclarée  :  ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  com- 
Çagoie  (coDv.  appr.  par  la  loi  et  le  déer.  desll  iuiD-85  août  1865}.— 
.  NInes  à  Alais. 

401*  Provins  aux  Ormes  :  embranchement  sur  le  chemin  de  fer  de  Mon- 
tereau  à  Troyes.  —  Concession  pour  un  laps  de  quatre-vingt  dix*neuf  ans 
(decr.  SSjuill.-lSaoût  1859,  D.  P.  5».  4.  188).  —Autorisation  de  la 
Mciété  anonyme  formée  à  Provins  sous  la  dénomination  do  ampagniff 
du  chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ornèet;  approbation  des  statuts 
^décr.  li  oct^l8  nov.  1855,  D.  P.  5i.  5.  107).  —  Cet  embranchement 
fut  anjoard'hui  partie  des  concessions  de  ta  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est.  —  V.  Est  (chemins.de  fer  de  1'  . 

40r  Pyrériékts  (chemins  de  fer  des).  —  V.  Agen  &  Tarbes;  Mont-der 
Marsan  à  ou  prés  Rabastens;  Toulouse  a  Duyonne. 

405*  Rabastem,  —  V.  Mont- de-Marsan. 

404*  Rans.  —  Y.  Gray. 

405*  Redon.  —  V.  Rennes. 

406"  Reims.  —  V.  Compiègne,  Est  (chemin  de  fer  de  V). 

407"  Reims  à  Metz,  par  Sainte-Hënehould  et  Verdun.—  ConcessioB  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  do  l'Est  :  ce  chemin  est  compris  dans  le 
ooaveau  ré?eau  de  la  compagnie,  donnant  lîeu  à  la  garantie  d'intérêts 
fcoMTeat.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  join-iS  août  1805). 

406^.  Retms  k  Mézières  et  Charleville,  avec  embranchement  sur  Sedan 
et  prolongement  jusqu'à  la  frontière  belge.— Concession  à  la  compagnip 
des  Ardeones  et  de  l'Oise  (décr.  30  juill. -10  sept.  1855;  couvcnlioii  et 
cahier  des  charges  y  annexés,  D.  P.  55.  4.  S08).  —  Prorogation  du 
délai  fixé  pour  l'exécution  de  ce  chenin  (décr.  5-S5  janv.  1M.~>7,  D.  P. 
57.  4.  45).  —  Réunion  de  ce  chemin  de  fer  aux  coeecssions  de  la  com- 
pagnie de  l'Est  (décr.  Il  ioii-14  juill.  1859).  —  Il  est  compris  dans  le 
nouveau  réseau  de  cette  dernière  compagnie,  pour  lequel  une  garantie 
d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (cenveut.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  jttiii-14  juill.  1859). 

409*  Reims  â  Mourmeloe.  -  L'établissement  de  ce  chemin  do  fer  est 
dècUré  d'utilité  publique  :  la  dépense  d'exécution  de  ce  chemin  ser^ 
imputée  sur  les  fonds  du  budget  affectés  à  rétablissement  des  grandes 
lignes  de  chemia  de  fer  (décr.  39  mars-9  avr.  1869,  0.  P.  63.  4.  SH). 

419*  Reims  k  un  point  do  la  ligne  projetée  de  Paris  â  Sois.Hons.  à  dé- 
terminer de  SoissoRS  â  Villers-Colteruts.  —Concession,  suns  subvention 
Ai  garantie  d^intéréta,  à  la  compagnie  des  Ardennesetde  l'Oise  (convpnt. 
appr.  par  déc-r.  des  lOjuin-99  juill.  1H57,  art.  I  ).— Rùunion  de  ce  chi'miu 
aux  concessions  de  la  compagnie  des  cheiniiis  de  fer  (l.c  ^E^t  (decr. 
11  juiB-14  juill.  1859).  —  Il  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de 
cette  compagnie,  pour  lequel  une  garantie  d'ivlérùt»  a  été  accordée  par 
l'Etat  (conveiit.  aiipr.  par  la  loi  et  le  décr.  des»  1 1  jtiin-li  jtiill.  1859). 

411*  Reimf  à  Tergnier.—  Cession  de  la  section  comprise  cuire  Laon 
et  Reims  par  la  compagnie  du  Nord  à  la  compagnie  des  Ardennes(art.  9, 
coGv.  appr.  pur  décr.  des  10  ju.in-^9  juill.  1857  ;  art.  7,  convent.  appr. 
par  décr.  des  36  juin-1*' juill  1857,  art.  7).— Celte  ligne,  i|ui  fait  muin- 


du  chemin  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  U  Loire  ;  approkalio»  tm 
statuts  (décr.  30  sept.-lO  dot.  1855.  D.  P.  54.  %.  107).  —  U  coecMsiii 
des  chemins  de  ferïe  jonction  du  Rhône  à  l'a  Loire  est  répuie  à  orilê  & 
chemin  de  fer  Grand-Ceotral  (décr.  86  déc.  1853^  féf .  19M).  —  V. 
Grand  Central. 

415*  Roanne,  —  Y.  Audreiieux,  Paris  à  Lfon  pai  le  ftoariMua», 
Rhône  à  la  Loire. 

iW  la  Roche  à  Auxerre.  —  Concession  à  lacompagoie  du  chimûdl 
fer  de  Paris  à  Lyon  (conveot.appr.  par  décr.  des  17  aoif^t-lS  sepL  1836]^ 
—Cet  embranchement  réuni,  par  suite  de  la  fusion,  4  U  ceapagqîe  dii 
rhcmins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  ^  la  Méditerranée  (V.  çftta  itniktè 
ligne;,  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  (cmvM 
appr.  par  décr.  des  11  juin-li  juill.  1859). 

417*  RocheforL  —  V.  Poitiers. 

418*  Rorhefort  k  Saintes.  —  V.  CbareoUs  (chemin»  d^  fer  dft>, 

419"  Isa  RochcUc—y.  Charentes  (chemins  de  ter  dea),  Peilien, 

430«>  Rodez.  —  Y.  Milhau,  MuetaubaD. 

421*  Rognae  à  Aix.  —  Concession  d'un  embranchemeBl  dd  U  Ufll 
de  LyoD  4  Marseille  par  Avignon,  sur  Aix,  4  la  compagoip  da  cheaii 


14  juill.  1859). 
432*  Rouen.  —  V.  le  Grand- Parc,  Parie,  Sfirquiguy* 
435*.  Rouen  k  Amiens.— Concession,  avec  g^r^ntië 4'.iBl4fitf,MW|i 
tiers,  à  In  roiupagnje  de  l'Ouest,  et  pour  les  dei^x  a^ea  tii^^  ^  b  0Rh 
pagoie du  Nora  iconv.  avec  la  comp.  de  rOue*|,  appr.  gir  âéu9^4mU 
{uin-14  juin.  1859,  art.  1, 6  et  7;  eouvent.  avec  la  conip.  dy  K9r4.  ipif» 
par  les  loi  et  décr.  des  mêmes  dates:  cahvrs  des  çjbirm  MMxéf  £c 
mêmes  conventions).  —  Cette  ligne  lait  partie  |l^  aouv^^ur  w^'^'n^  àt  iij 
compagnie  du  Nord  et  de  celle  de  l'Oues»!»  pojir  J^ijii^l  ÏEi^  %.  ^êtoxéà 
une  garantie  d'inléréts  (convent.  appr-  par  le»  dic^,  àc^  î).  jui«-K4  jujp 
1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  i  6il,  p.  P.  ^.  4,  1(}.  « 
Détermination  du  tracé  (décr.  16  août-9  sepL  ii^^  ]>.  P.  Ù%  ^  114} 
27  déc.  186^5  juin  1863,  b.  P.  65.  4.  IIBJ.  -  Prorogution  éè  W 
fixé  pour  Texéculion  de  ce  chje»)iB  (djftcr.  93juld  H  jui^l.  1B43)^ 

42 &*  Roufiu  au  Havre.  —  Couces^iop  du  nbtJU^in  dâ  Q?r  (i^j^ojaot  pro- 
longement du  chemin  de  Paris  &  Rouen  :  h  BninAifi  di-'i  travaujcjtii- 
blics  est  autorisé  à  consentir  é  la  compagnie  ^M  prêt  de  10  iii|)|»iii 
(L.  11  juin-5  juill.  18i3,  suivie  du  cahier  des  charges).  —  ^UUAnsilMp 
de  la  société  anonyme  formée  &  Paris  sous  ladéuomiaaliOQ  àiCnmpHm 
du  chemin  de  fer  de  Paris  au  ffavre;  apprehatiea  des  iMliu  {tn, 
29  ianv.-35  fév.  1845).  —  Approbation  d*une  cenTHiMiiip  tf^à^êkh 
réalisaiioo  du  prêt  de  10  millions  (ord.  33  iuilL-SO  aodtt  f  "''  *' 


ficijjions  aux  statuts  (ord.  3  jonv. -19  le  t.  I847:  décr.  ji 'mAi^-l» 
185i.  D.  P.  51.  4.  157).  —  Kfeunion  du  cUemm  de  1er  de 


Havre  et  des  chemins  do  fer  normands  et  bretoue  e*  une  sMua  fM9- 
pagoie,  qui  a  pris  le  nom  de  compagnie  des  cliemins  de  fer  fUfl'QÊÊd 
(décr.  7  avr.-S6  juill.  1855,  D.  P.  5$.  4.  77:  L.  3-11  mu  UU5; 


tenant  partie  de»  concessions  de  la  compagnie  des  diemiiis  de  fer  de 
l'Ekt  (V.  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  de  TEst),  est  comprise  dans 
l'ancien  réseau  de  celle  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
li  juill.  1859). 

413*  Remiremont.  —  V.  Epieal. 

4I>  Rennes  à  Uresi.  ^ Rennes  k  Redon.  ^  Rennes  àSaint-Malo.  — 
(^locession  de  pcs  trois  lignes  a  la  compagnie  fusionnée  des  chemins  de 
fer  normands  et  brclon!*,  ilitc  comiiagitie  de  l'Ouest,  avec  subvention  de 
rKtai(L.  3- Il  mai  1855,  suivie  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges, 
D.  p.  55.  4.  67).  —  Ces  trois  chemins  font  partie  du  nouveau  rés^eau  de 
la  ceapAgeie,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accoMée  par 
l'Etat  (convent.  appr.  par  le  décr.  des  li  juin-14  juill.  1859  et  par  la 
loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  b.  P.  59. 4.  75).  —  V.  ChAteaiilin. 

414*  Rhône  k  la  Loire  (chemin  de  fer  du).  —  Cession  par  \e*  eam- 
pagniea  ceecessionnaires  à  la  société  formée  pour  la  réunion  et  la  rec- 
tificatÛNi  des  chemins  de  Lyon  à  Saint-Elienne  et  à  Roanne,  1*  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienné  à  Lyon  et  de  Saint  Etienne  à  Montramhcrt; 
2*  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  â  la  Loire  ;  5*  du  chemia  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne  (V.  ces  chemins  à  leur  ordre  alphabétif|ue)  ;  en 
«'onséqueuce  ces  quatre  ligues  sont  réunies  en  uae  seule  concession  : 
les  concessions  de  Saint-Etieone  à  Lyon  et  à  la  Loire,  d'Andrezieux  à 
Roanne,  qui  étaient  perpétuelles,  sont  transformées  en  une  eoaccssioD 
temporaire  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans.  Stipulation  d'une  j^aïajilie  d'ip- 
éréts  (décr.  17  mai- 11  août  1855  ;  loi  1^18  juin  1M55,  suivie  de  la  con- 
vention et  du  cahier  des  charges.  D.  P.  55.  4. 130).  —  Autorisation  de 
U  société  anonyme  formée  k  paria  89us  la  dénorainatioa  do  Compagnie 


55.  4.  67).  —  Ce  chemin  est  couvris  daas  1  ancien  réjWM  4À  l|t§im 
gnie  de  l'Ouest  (convent.  appr.  uar  décr.  dea  11  juin-14  yijji.  |8Ai).  «^ 
V.  Ouest  (chemins  de  fer  de  r).  Dieppe. 
425*  Sub/es-d'Ofomte,  —  Y.  Vendée  (chemins àêtu iU\ti^ 
426-  Suini-Brieuc.  —  V.  Napoléonvi))e.  ^^_ 

427*  Sttint-Cyr  à  Surdon.  —  Concession  h  la  c<HEif»a^i#  fmtJttfft 
des  chemins  de  fer  normaods  et  bretons,  dits  d&  ÏOuttéii  à'^Q  imJ^rjMr- 
chement  sur  la  ligne  de  Mezidon  au  Mans,  à  partir  tti^  poiat  ^it  4#  £^ 
ligne  de  Paris  à  Cacn,  »oit  de  la  ligne  de  rOuest,  fm&YiHifi^ii^  v^^^  j^a|r 
vention  par  l'Etat  ei  une  autre  subvention  à  founiix  p'*r  m*  ïacMJ^m^ 
tèro.sfêe'i  'L.  3-11  mai  1855,  suivie  de  la  cooveiJt.  npjir.  et  du  t^mf  Ipp 
chargtîs,  \).  P.  55.  4.  07;  décr.  7  avr.-36  juill  m$,  Ù^  P  55.  4.  7?1» 
—  Cet  cmbriinrhenicn^  se  détachera  k  OM  près  Suùfi-Cjir  de  k  U^oi  iw 
Paris  â  Reoucs  .Ql  aboutira  à  ou  près  Sut'don,  ^r  la  ngfiti  de  B^^énê^ 
au  Mans  (décr.  il5avr.-6  mai  1859^  D.  y.  59.  i  ^;  aU^  U  04tor  M 
chaires  annexé  nu  décr.  des  11  ^uin-14  jjiuU.  IBj^).  —  C«  f^emiik  l^t 
partie  du  nouveau  ré.<eau  de  la  compagnie  de  rûkUï>t,  pour  IcgmiJ  u|i 

Sarantie  d'iut^rèts  a  été  accordée  par  1  El^l  (couve  ni.  n^f^.  p.if  ie  d^c& 
es  U  juin- 14  jjiiilt.  1859  et  p^  la  loi  des  mêiuef  jiouni,  «it.  7,  Û*W> 
50.  4.  75). 

438*  Saint-mé.-'\.  Lunéville. 

429*  Sainl'Dizier  k  Gray.  —  Le  mjgi^e  d^s  trvraoïf  prtlpw  9ê 
autorisé  à  procéder  pajr  la  voie  de  Ji<^  publiciti;  pt  de  la!  jcpaoumnpa  l^i 
conces^ion  de  ce  chemin  de  for  (L.  31  juin-10  j^ill.  iHfi,  0^  P.  41,  i 
116  .  —  Y.  l^lesmes. 

450*  Saint' gticnne  k  la  Loire,  —  Les  siean.^*  ^sui  Huioméê  I 
établir  un  chemin  de  fer  de  la  Luire  au  pont  de  l'Ane.  ï<ttr  1^  r^^j^rt  a| 
Fqrens,  par  le  territoire  bouiller  djc  $aiuL-)iUjenne  (i^fa.  W  tùy-iù  inêl^ 
1825).  —  Autorisation  de  la  société  (brinée  à.  Paris  ï^s  luiéni^Miiu  Mit 
de  cninpnynie  du  chemin  de  fer  de  S/iint-^tienut  è  in  Loire  (  «td: 
21  juilj.-SO  aoi^t  1834).  —  La  compagnie  est  auLorii^ée  4  9ugmenï«r  i«| 
capital  (ord.  19  avr.-9  inj»  1836),  —  ModiOcalion  avx  ^Aai^U  d«  Q 
société  (arr.  6-26  mai  18l9:  décr.  10 aoAi-lJI^  sept.  l%b%i.  —  Cas^M^n  ià 
ce  chemin  de  fer  à  la  ^oci4té  des/cben^lns  de  fer  de  ^ubclijon  du  tihùê^ 
à  la  Loire  (décr.  17  mai-ll  août  1855;  U  lU-18  juiai  185S^  D.  P.  â$,  f. 
136).  —  Y.  Rhône  k  la  Loire  (chemins  de  fer  du);  V.  aâ^hti  bffUillêfB^ 
du  borbier  ;  mines  de  Menlrambert;  Paris  à  Ly^  par  le  BùufionjiiH^. 

4SI*.  Saint'Elietme  k  Lyon.  —  Apprubaliun  Je  tadjudjcatiott    ilu 
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la  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  par  Saint-Cbamond,  RîTe-de- 
Ghors  (ord.  t  juin  1896-1*-'  oct.  ISSl).  —  Aatorisation  de  la 
iDonyme  dite  da  cbemin  de  fer  de  âaint-Etienne  à  Lyon  ;  appro- 

{18  statuts  (ord.  7  mars  tS  avr.  1887).  —  La  compaj^nie  do 
f  fer  de  Saint- Etienne  à  Lyon  est  autorisée  à  construire  un 
i  sur  la  SaAne^  à  Textrémité  de  ta  presqu'île  Perrache,  propre 
1#  Benrice  du  chemin  de  fer  et  de  la  route  royale  de  Lyon  à 
U  avec  droit  de  perceToir  un  droit  de  péage  sur  la  partie  du 
irrée  au  public  (ord.  15  déc.  1889-1"  fév.  1850).  —  Prolonge- 
ehemin  de  fer,  dans  la  presoulle  Perrache  jusc^u'à  la  Saône 
ftc  1850-1*' jany.  1851).  — •  Fixation  de  la  direction  de  ce  pro- 
st  (ord.  tJ  avr..88  mai  1851).  —  Augmentation  des  droits  de 
!  (ord.  16  sept.  V'  oct.  1851).  —  Modification  aux  status  de  la 
a  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  &  Lyon  (décr.  16  juin-6  juill. 
-  Cession  de  ce  chemin  de  fer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
DO  do  RhOne  à  la  Loire  (décr.  17  naill  aoOt  1855;  L.  10-18 
;.  D.P.  55.  4.  186).  —Y.  Bhône  à  la  Loire  (chemin  de  fer 
nissi  houillères  du  Sorbier;  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais; 
ûrron. 

SaiR/-(ren7iatft.  —  V.  Paris. 
Sàini'Germain'des-Fossés.  —  T.  Ceotro  (ehemio  de  fer  du); 

JOB. 

Saint'Germain-deS' Fossés  à  Roanne.  —  Concession  à  la  corn- 
1  chemin  de  fer  d*Qrléans  (consent,  appr.par  décr.  des  87  mars- 
1858.  —  V.  aussi  art.  f  de  la  conTent.  appr.  par  le  décr.  des 
855-84 JauT.  1S56). 

^aùit'Gtrons  à  la  ligne  de  Toulouse  à  Tarbes.  —  L'établisse* 
ce  chemin  est  dècraré  d'utilité  publique  :  les  localités  inté- 
eroBt  tenues  de  concourir,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
,  A  l'acquisition  du  terrain  :  il  sera  pounro  ultérieurement  aux 
vrayens  d'exécution  (décr.  14  juin-86  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 
Le  nfinistre  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  *  crédits 
L.  9-  5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 04).  ~  Concession  à  la  com- 
ii  dSemio  de  fer  do  Midi  :  ce  chemin  est  compris  dans  I  cnou- 
aa  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêts  (convent.  appr.  par  la 
lécr.  des  11  ioin-85  aom  186S). 

^int'Gobatn  à  Chauny,  sur  la  ligne  de  Creil  à  Saint- Quentin, 
nioo  à  la  compagnie  p'ropriêtafre  de  la  manufacture  de  glaces 
•Côbaln,  jusqu  au  10  sent.  1047,  époque  de  l'expiration  de  la 
■  du  chemin  de  fer  du  Ifordf  (décr.  85  arr.  1856-80  juill.  1857. 
4. 118). 

yiistt-Jean  à  Saint-Michel  (Sayoie).  —  V.  Victor-Emmanuel. 
mft'Molo.  —  V.  Rennes. 

feinfe-Marie-aux^Mines  k  la  sare  de  Schelestadt'(  ligne  de 
■g  I  Bâle).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'uti- 
qpp  :  fl  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exé- 
icr.  14  juin-ao  juill.  186i,  0.  P.  61.  4. 111).  —Le  ministre  des 
ifèlies  est  autorisé  ft  s^engager  au  nom  de  l'Etat  à  allouer  une 
iji  eA  vue  de  Texécùtion  de  ce  chemin  (L.  8-5  juill.  1861,  art.  6, 
4.  04).  -^  Concession  &  la  compagnie  de  l'Est,  avec  subven- 
chwniQ  fait  partie  du  nouveau  réseau,  oour  lequel  l'Etat  a 
oa  garantie  d^intérêts  (eonvent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des 
l^aoikil863). 

titiHt'KicM  à  Modane.  —  T.  Yictor-Emmamiol. 
faiHtOtt^nfin,  —  Y.  CreiL 

kiint'Çuentin  à  Erquelines.  —  Concession  à  la  compagnie  du 
\  chemin  de  fer  parlant  de  Saint-Queutin  et  dirigé  vers  la  fron- 
9li  ao  4àtk  de  ifàobeuee,  ob  il  doit  se  relier  avec  le  cbemin  de 
Krwtoj  à  Erquelines  (décr.  10  fév.-5  mars  185i,  et  couvent,  y 
;  ~  Concession  éventuelle,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
a  compagnie  du  Nord,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
,  tf*on  embranchement  sni  la  ligne  de  Saint- Quentin  à  Erque- 
0  point  t  déterminer  de  Busigny  à  Landrecied,  et  abontis^iant 
bt  à  déterminer  de  la  ligne  projetée  de  Soi8!*ons  à  \n  frontière 
àé  (coBvent.  appr.  par  décret  des  86  jum-l"  aoftt  1857,  art.  6>. 
ilranehement  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
povr  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
appr.  par  la  décr.  des  11  îiiiB-U  iuill.  1859,  et  par  Ta  loi  des 
H»,  art.  4,  D.  P.  50. 4.  75).  —  L'6tablis:tement,  de  ce  Chemin 
é  d  otUMé  publique  ;  en  conséquence,  la  concession  est  dièclarée 
Cm  chemin  se  détachera  de  hi  ligne  de  Safnt-Quenthi  à  Er- 

Çèa  Achette,  au-dessus  de  Landrecies.  passera  ft  ou  près 
onrmies,  et  aboutira  à  ta  Kg  ne  de  Soissons  à  la  frontière 
Oê,  à  ou  près  Anor  [décr.  6-85  juill.  f86i!,  D.  P.  68.  4.  8t^ 
IgDO  est  comprise  nos  l'ancien  réseau  de  fa  compagnie  du 
veot.  appr.  par  décr.  des  11  juîn-14  juill.  1859).— V.  Usine  de 
a-Grande. 

aint'Rambert.  —  Y.  Annonaj. 

éint'tiambirt  à  Grenoble.  •»  Y.  Dauphîaé  (chemin  de  fer  du). 
tdnt'Valenj.  —  Y.  Novelles. 

lint'Waast  à  Deoain.— La  compagnie  des  mines d'Anzin  est  au- 
établir  ce  chemin  de  fer  :  concession  de  quatre-vingt  dix-neuf 
84  oct.- 14  nov.  1855,  suivie  du  cahier  des  charge»).  —  Fixa- 
irif  du  prix  de  péage  pour  le  transport  des  bestiaux  (ord. 
sept  18561.  —  La  comoagnio  concessionnaire  est  autorisée 
9T  co  chemin  de  (er  jusqu  à  Anzin  (ord.  51  janv.-4  mars  18il). 
stfon  du  tarif  pont  le  transport  dei  pononnes  (ord.  8  oct. 
U6,art.4,D.P.4r.9. 196). 


447*.  Sainfes  à  Angouléme  et  à  Rochefort.  —Y.  Charentèl  (chemir 
do  fer  des). 

448*.  Sftifitfis  îk  Centras  pa^  Jonxac—  L'établissement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique,  il  sent  pourvu  ultérieurement  aux  voies 
et  moyens  d'exécution  (dérr.  14  juin-86  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 111).-^; 
Le  ministre  des  travaux  publier  e^t  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  ' 
de  ce  cbemin  :  crédits  ouverts  (L.  8-5  juill.  1861,  D.  P.  61. 4.  94). 
449-.  Salins.-  Y.  Dôle. 

450".  Saion  à  la  ligne  d'Aix  à  Arles,  près  de  Rognac.—  Concession 
éventuelle  k  la  compagnie  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans 
le  cas  où  rotililé  publique  en  serait  déclarée,  ce  chemin  devant  rem- 
placer la  section  de  Salon  à  Miramas,  précédemment  concédée  :  il  est 
compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-85  août  1865}.  — V  Avignon. 

451".  Santenay  à  Etang  nar  Autun  —  Concession  éventuelle  avec 
subvention  à  la  compagnie  ne  Lyon  &  la  Méditerranée,  dans  le  cas  oii 
l'utilité  ptfblîooe  en  serait  déclarée  :  ce  cbemin  est  compris  dans  le  noO- 
veau  réseau  oe  la  compagnie  :  garantie  d*intéréts  (conv.  appr.  par  la  loi 
et  le  décr.  des  11  juin-85  août  1865).  —  L'établissement  de  ce  chentin 
est  déclaré  d'utilité  pobliqoe;  en  conséquence,  la  concession  éventulle 
est  déclarée  définitive  tdécr.  85  janv.-l5  fév.  1864|  D.  P.  64.  4.  85). 
458».  Sarrehourg.^  Y.  Cochereo. 

455*.  Sathonntj  à  Bourg  par  Yillars.  ->  Concession  atec  subveotiOa 
aux  sieurs  Ariès-Dufnur,  Germain  et  Sellier  (loi  18  avr.  1868*10  aott 
1864;  décr.  85  juill  .-18  août  186i,  suivi  de  la  couveotioB  et  do  eiiiiér 
des  charges. 
45 i*.  Sfithonay  (camp  de^.  —  Y.  la  Croix-Rousse. 
455*.  Savoie,  —  V.  Annecy,  Montmélîan,  Yictor  " 
456\  Stvf/mjp.—  Y.  Paris. 
487*.  Schulesiadt.^  Y.  Sainte-Marie  aul  Mines. 
458*.  S^finn.—  Y.  Reims. 

4S9«.  Sedftn  h  un  point  &  déterminer  de  la  ligne  de  Melf  à  ThiOo* 
ville,  avec  embranchement  sur  la  frontière  belge,  dans  la  dffectioi 
d'Arlon,  ledit  embranchement  passant  par  ou  près  Longwy.  —  ConcOtf- 
sioh  sans  subvention  ni  garantie  d'Intérêts*  à  la  compagnie  des  ArdoHnes 
et  de  l'Oise  (conv.  appr.  par  décr.  des  10  iuiii-89  juill.  1857,  art.  1;.-^ 
Réunion  de  ce  chemin  aux  concessions  &  la  compagnie  du  chemin  dé 
fer  de  l'Est  fU  et  décr.  11  juill.  185»,  Y.  chemins  de  fer  desl  Ar- 
dennes  et  de  l'Est).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveaa  réseau  dé  là 
compagnie  de  l'Est,  pour  lequel  une  garantie  d'intérèie  a  été  accordée 
Bar  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juiB«14  Juill.  1859  ot  la 
loi  du  même  jour,  art.  5,  D.  P.  59.  4.  75). 
4eo*.  &p«/i*.--  Y.  Chantilly. 

461*.  Sentis  vers  un  point  à  déterminer  de  la  Hgno  do  Parie  à  Soio- 
sons.  —  Concession  éventuelle,  sans  subvention  ni  garaotio  d'IntlrêCl, 
à  la  compagnie  du  Nord,  dans  le  cas  où  l'uttlité  pumiqué  de  ce  chemia 
serait  déclarée  (conv.  appr.  piir  décr.  des  86  juin-1"  août  l88^^  art.  6). 
•—  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  en  con- 
séquence, la  concession  est  déclarée  définitive  ;  dètermiBation  de  la 
direction  du  chemin  (décr.  14  juin-5  juill.  1861, 1).  P.  61.  4.  97).— Co 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord,  pour 
lequel  une  garantie  d'i  nié  rôts  a  clé  accordé  par  PEtat  (conv.  appr.  par 
le  ilécr.  des  tl  juin-li  juill.  1859  ot  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4). 
462*.  Senfiiignij  <\  Bouen^— Il  sera  établi  un  chemin  do  fer  de  Paris 
à  Cherbourg,  par  Kvrcux  et  Caon,  avec  embraflchemeni  de  Serquigny 
sur  Rouen  :  cet  embram^hement  sera  l'objet  d'une  concession  ultèrioure 
(L.  8-15  juin.  1858,  art.  1  et  6,  D.  P.  58.  4. 184).—  Concession  do  cet 
embranchement  à  la  compagnie  fusionnée  des  chemins  de  fer  oormaBd* 
et  bretons,  dite  Comptignie  des  chemins  de  fer  de  FOaest,  moyennant 
des  subventions  fournies  par  les  tocalités  intéressées  et  par  l'État  (L. 
8-11  mai  1855,  Suivie  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges,  D.  P. 
55.  4.  67).  —  Détermination  du  trffcé  (décr.  15  avr.-6  mai  1850,  D.  P, 
59. 4.  28).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(couvent,  appr.  par  le  décr.  des  11  juiB-14  juill.  1859  et  par  la  M  dos 
mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59.  4.  75). 
465*.  Soissons.— \.  Complègne,  Paris. 

46^1*.  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique,  passant  par  ou  près  Laos, 
Yervins  et  Hirson.  —  Concession  éventuoife  dans  le  cas  où  l'utilité 
publique  en  .«crait  reconnue,  >ans  subvention  ni  garantie  d'iatérèts,  à 
la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  86  juin-1"  août  1867, 
arr.  6).  —  L'établissement  de  ce  ctiemin  do  fer  est  déclaré  d'utitité 
puMîquo;  eu  conséquence,  la  concession  est  déclarée  dèflnilîve  (décr. 
88  sept.. 18  ect  1861,  D.  P.  61.  4. 183).  —  Ce  chemin  de  for  est  com- 


pris dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord,  pour  lequel  une 
garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  l'Eut  (cour.  appr.  par  le  décr.  des 
11  juin -14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59. 4.75) 


465*.  SwïiflF».  —  Y.  Abscon,  Busigny. 

466*.  Sorgues  (d'un  point  à  déterminer  do  Sorgues  à  Avignon)  à  la 
ligne  d'Avignon  à  Gap,  près  Saint-Saturnin.  —  Concession  èveatuelle 
à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le  cas  oh 
l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  est  compris  dans  faa- 
cien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  dei 
11  jnin-85  août  1865). 

467*.  Strasbourg  à  Bàle.  —  Concession  pour  le  laps  de  soixante-dix 
ans  (L.  6-15  mars  1858,  suivie  du  cah.  des  ch.^.  •  Autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compeiefnie 
4m€kemii9  4^f«i'dt$trat60UFffà  Bâlê;  approbatio»  des  itMnttf  (ord. 
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U  mai-ti  joill.  1838).  —  Le  ministre  des  travanx  publics  est  autorisé 
à  prêter  aa  nom  de  l'Etat  à  celte  compagnie  la  somme  de  12,600,000  fr. 

—  Modifications  aa  cahier  des  charges  :  la  durée  de  la  concession  est 
portée  à  quatre-vingt-dix* neuf  ans  (L.  15  juill.-5  août  18 iO,  art.  8  à 
15).  —  Ouverture  de  crédits  extraordinaires  pour  la  réalisation  de  ce 
prêt  (ord.  iO  jaill.-S5  août  1841:  39  oct.-SO  nov.  18il  ;25  déc.  1841- 
S9  jany.  184S;.  —  Approbation  d'une  convention  relative  à  la  réalisa- 
tion du  prêt  autorisé  parla  loi  précédente  (ord.  16  oct.-7  nov.  18i0). 

—  Approbation  d'un  nouveau  cauier  des  charges  (ord.  29  oct.-15  nov. 
18(0).  —Insertion  du  cahier  des  charges  au  Bolletin  des  lois  (29  oct.-22 
déc.  18i0)  — Formes  suivant  lesc^uelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bàle  justifiera,  vis  à- vis  de  l'Etat,  de  ses  frais  annuels 
d'entretien  et  de  recettes  (ord.  20  oct.-l'^  déc.  1843).  —  Modifications 
du  cahier  des  charges  (décr.  25  fév.-16  mars  1852,  D.  P.  52.  4  70).— 
Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  aux 
concessions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  l*'- 
15  màn  1856,  D.  P.  56.  4.  42).  —  Ce  chemin  est  compns  dans  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juio-14  juin.  1859).  —  V.  Sainte-Marie -aux -Mines. 

468*.  Strasbourg  à  Barr,  à  Mulxig  et  à  Wasselonne,  par  Molsheim. 

—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de 
l'Etat,  à  allouer  une  subvention  de  600«000  fr.  pour  l'exécution  de  ce 
chemin  (L.  l"-4  août  1860,  0.  P  60.  4. 12i).  —  Concession  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  moyennant  subvention  et  garantie 
d'intérêts  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  dos  lljuin-25  août  1863,  O.P.  63  4.135^. 

469*.  Strasbourg  à  Kehl  :  chemin  de  fer  entre  la  France  et  le 
graud-duché  de  Bade.  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de 
ler  de  l'Est  (décr.  20  avr.-l*'  juin  1854  et  conv.  j  annexée).  —  Con- 
▼eation  internationale  pour  l'exécution  de  ce  chemin  et  l'établissement 
d'uopont  sur  le  Rhin  (décr.  19-25  juin  1858).  —  Ce  chemin  est  com- 

8 ris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr. 
es  ll]uin.l4iuill.  1859). 

470*.  Strasbourg  à  Spire.  — -  Convention  du  4  fév.  1848,  avec  la 
Bavière  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  aboutissant  à  la  fron- 
tière bavaroise  près  Wissembourg  (décr.  25  mai-2  juin  1852^  D.  P. 
52.  4.  158). —  Autre  convention  du  5  jnill.  1857  (décr.  7-17  sept. 
1857.  D.  P.  57.  4.  185).  —  V.  Strasbourg  à  Wissembourg. 

471*.  Strasbourg  à  Wissembourg.  ~  Le  ministre  est  autorisé  à  con- 
céder directement  le  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Strasbourg  et  ii 
frontière  bavaroise  près  Wissembourg.  pour  un  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  à  dater  du  6  mars  1838  (décr.  25  fév.-16  mars  1852,  D. 
P.  52.  4. 70,  suivi  du  cah.  des  charges).  —  Concession  de  ce  chemin  de 
fer  h  la  compagnie  de  Strasbourg  à  Bàle  (décr.  25  fév.-16  mars  1852^ 
D.  P.  52.  4.  70).  —  Ce  chemin  de  fer  est  réuni  aux  concessions  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  1*'-15  mars  1856,  D.  P. 
56.  4.  42).  —  If  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juiU.  1859).—  Y.  Strasbourg 
à  Spire. 

i72*.  Surdon, -^y.  Saiot-Cyr. 

473*.  Suxe.  —  V.  Modane. 

474*.  Tarascon,  —  V.  Beaucaire. 

475*.  Tarbes.  —  Y.  Agen,  Toulouse. 

476*.  Tergnier,  —  Y.  Reims. 

477*.  La  teste  à  Arcachon  :  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste.— Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
Sour  une  durée  de  jouissance  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la 
urée  de  la  concession  du  chemin  principal  [décr.  14  avr.-4  mai  1857^ 
D.  P.  57. 4.  68).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  jnin-14  juill.  1859).^ 
Y.  Bordeaux  à  la  Teste,  Midi  (coemin  de  fer  du). 

478*.  rAanfi.— Y.  Mulhouse. 

479*.  Thann  à  Wesseriing,  formant  le  prolongement  du  chemin  de 
iBr  de  Mulhouse  à  Thann.—  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  :  la  compagnie  s'engage  à  exécuter  ce  chemin  à  ses  frais, 
lisques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-li  juill.  1859.  art.  3; 
mh.  des  en.  annexé  au  même  décr.^  art.  1).  —  Ce  chemin  est  compris 
lans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr. 
ies  11  juio-14  juill.  1859). 

480«.  Thiers.-^  Y.  Clermont  &  Montbrison. 

481*.  Thionville.--  Y.  MeU. 

482*.  Thonoti  à  CoUonges  :  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  la 
ligne  de  Lyon  à  Genève,  à  déterminer  près  Collonges,  et  joignant  en 
un  point  également  à  déterminer  de  Thonon  à  la  frontière  du  canton 
de  Genève,  la  ligne  du  Chablais  concédée  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Italie  par  la  loi  sarde  du  12  juin  1857. •^L'établissement  de 
ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  pubiiqu .  (décr.  29  déc.  1860-15 
Janv.  1861,  D.  P.  61.  4.  19).—  Concesj^ioi.  à  la  compa(;nie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  subvention  :  ce  chemin  e^^l  compris 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d''niérét<  conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juio-25  àA\  1863).—  Annulation  de 
la  concession  faite  par  la  loi  sarde  du  12  juia  1857  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  des  lignea  d'Italie  (décr.  50  mars  15  avr.  1864.  D. 
P.  64.  4.  53).  ' 

485-.  '.'ou/.—  Y.  Chaumont. 

484v  rpu/ou- Y.  Marseille. 

485*.  Toulon  à  Nice,  lisae  desserrant,  soit  directement,  soit  par  u 


embranchement,  la  ville  de  Draguignan.  —  Concession  éventuelle  de 
ce  chemin  de  fer,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas 
où  l'utilité  publique  en  serait  d^rlarée^  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  fconv.  appr.  par  décr.  des  19 
juin-28  juill.  1857,  art.  8  .-Celte  ligne  fait  partie  du  nouveau  réseai 
de  la  compagnie  do  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  leouel  nne 

Garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr. 
es  U  juin-14  juill.  18.S9  et  la  loi  du  même  jour).  —  L'établissemeil 
de  ce  chemin  de   fer  est   déclaré  d'utilité  publique  ;  en  conséqnenei^ 
la  concession  est  déclarée  définitive  :  détermination  du  tracé  (déer. 
3  aoùt-5  sept   1859.  D.  P.  59.  4.  76).  —  L'établissement  de    U  seo- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Nice  comprise  entre  le  Yar  et 
Nice  est  déclarée  d'utilité  publique,  ladite  section  fera  partie  dn  noi- 
veau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (d^cr.tt 
août-7  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  145).  —  L'embranchement  de  t)ragm- 
gnan  se  détachera  de  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  près  la  station  dei  * 
Arcs  (décr.  10-31  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  82).~La  ligne  de  Toulon  ai 
Yar,  avec  embranchement  sur  Draguignan,  est  placée  dans  l'ancien  ré* 
seau  (conv    appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin  25  août  186^.^ 
Concession  à  U  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec 
subvention,  de  la  ligne  du  Yar  à  la  frontière  d'Italie  :  ce  chemin  est 
placé  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loietli 
décr.  des  U  juin-25  août  1865).—  Y.  Grasse,  Hyères. 

i86<*.  Toulouse  à  Auch.—  Concession  éventuelle  à  la  compagnie» 
Midi,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  cheniB 
fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'iotéiéH 
(conv.  appr    par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin  25  août  1863). 

487*.  Toulouse  à  Hayonne,  par  Montrejeau.  le  plateau  de  Lannemeai, 
Tarbes  et  Pau,  avec  embranchement  sur  Foix,  Oax  et  Bagoë^e^d^ 
Bigorre.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager 
au  nom  de  l'Etat  au  payement  d'une  subvention  pour  l'exécution  de  ce 
chemin,  et  à  garantir  rintérêt  d'un  capital  déterminé  (L.  21-28  joiU. 
1856,  D.  P.  56.  4.  119).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré 
d'utilité  publique  (décr.  Ui  oct.-l"nov.  1856,  D.  P.  56.  4  145).— Ces- 
cession  oe  ce  chemin,  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts,  à  lacoa- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  l*'aslt> 
1*'  oct.  1857,  art.  1,  4,  5;  cah.  des  ch.  annexé  au  même  décret,  art.  1 
et  2).  —  Ce  chemin  avec  ses  embranchements  fait  partie  du  nouTeai 
réseau  de  la  compagnie  du  Midi  (conv.  app.  par  le  décr.  des  U  joio- 
14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  56. 4.7^. 

—  V.  Saint-Girons. 

488*.  Toulouse  au  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  da  Lot, 
vers  un  point  à  déterminer^  ladite  ligne  desservant  soit  directesMst, 
soit  par  embranchement,  la  ville  d'Albi.  —  Concession,  sans  subveities 
ni  garantie,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Oriéans  (conv.  appr.  par  déer.  dei  | 
19  juin-28  juill.  1857,  art.  8).  —  Cette  ligne  fait  partie  du  nouveao  ré- 
seau de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  pour  lequel  une  garantie  d'is- 
térêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  U  joii- 
14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours^  art.  1,  D.  P.  59.  4  7S). 

489*.  roi*r^.  —  Y.  Oriéans,  Paris. 

490*.  Tours  au  Mans.  —  Concession  h  la  compagnie  dn  chenis  k 
fer  de  Paris  à  Orléans,  aux  clauses  et  conditions  au  cahier  des  chargée 
du  26  juill.  1844,  modifié  par  le  décret  du  27  mars  1852  (décr.  17  aodt- 
13  sept.  1853,  D.  P.  53.  4.  2ii).  —  Ce  chemin  est  compris  daDsI'aD- 
cien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (conv.  appr.  par  décr. 
des  U  juin-14  juill.  1859)  -  Y.  la  Flèche. 

491*.  Tours  à  Nantes.  —  Affectation  d'une  somme  de  28  million 
de  fr.  à  l'exécution  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de.  Paris  sur  l'Océai, 
comprise  entre  Tours  et  Nantes  (L.  26  juill.-l"'  août  1844).  —  Le  nu- 
nisire  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  à  l'adjudicatioa  ds 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  la  durée  de  la  concession  ne  pooni 
excéder  trente-cinq  ans  (L.  19-28  juill.  1845^  suivie  du  cah.  deecbj* 

—  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  la  concession  estrèdiils 
à  trente-quatre  ans  et  quinze  jours  (ord.  27  nov.-9  déc.  1845).  —  As* 
torisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomisatiei 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantet:  approbatios  dei 
statuts  (ord.  17  déc.  1845-14  janv.  1846).  —Crédit  ouvert  posfl» 
continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  (décr« 
1017  juin  1848;  L.  7-11  mai  1849,  0.  P.  49.  4. 100).  —  Modificatie* 
des  clauses  et  conditions  de  la  concession  :  la  durée  de  la  concesM* 
est  portée  à  cinquante  ans  (L.  6-13  août  1850,  D.  P.  50.  4. 183).-:^ 
Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  lacomp^* 
pour  l'exécution  de  cette  loi  (décr.  18-29  oct.  1850,  D.  P.  50.  4.  I01> 

—  Cession  de  la  concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (ees^ 
appr.  par  décr.  des  27  mars- 19  avr.  1852).  —  Ce  chemin  est  coopri* 
dans  1  ancien  réseab  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  d»^ 
11  juin-14  juill.  1859).  —  Y.  Nantes  _^ 

492%  Tours  à  Yierzon.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemis. 


subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  pnbliqse»** 
serait  reconnue,  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  aup.  par  décr.  d0^ 
19  juin-28  juiil.  1857,  art.  9).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveas  râ'' 
j  .  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  pour  lequel  nne  garasfs* 
été  accordée  par  l'Etal  ^conv.  appr.  par  décr.  des  11  ju^*^ 
►9  et  par  la  Joi  de.<  mômes  jours,  art.  ..  D.  P.  59.  é-^^^ 
sèment  de  ce  chemin  do  fer  estdéilaré  d  utilité  pnbliqBs;is^ 
i,  la  concession  est  déclarée  définitive  .  détenaiottiss  i^ 


seau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  pour  lequel  nne  garasfs^ 
d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etal  ^conv.  appr.  par  décr.  des  11 JT^^ 

14  juill.  1859  et  par'-  '-^  " ^^^  •        -    -    -^    • 

«-  L'établissement  c 

conséquence^  _        _     _ 

tracé  (décr.  5-22  juin  1861,  D.  P.  61.  4.  79). 
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TrouviUe,  —  V.  Ponl-l'Evêque. 
Troyes.  —  V.  Monlereaa. 

Tuiie  :  embranchoment  sur  le  chemin  Grand-Central.— Conces- 
if  conflrmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  À  la  compagnie  du 
Central  (conv.  aopr.  par  décr.  des  7  avr.-26  juill  1855).  —  La 
lie  de  Paris  à  Orléans  est  subrogée  dans  les  droits  et  obliga- 
la  compagnie  du  Grand- Central  (conv.  appr.  par  le  décr.  des 
18  juill.  1857.  D.  P.  57.  i.  tlO).  —  Cet  embranchement  fait  partie 
reao  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  À  Orléans,  pour  lequel 
lotie  d'intérêts  est  accordée  parTEtat  (cony.  appr.  parle  décr. 
iaia-li  juill.  1859  et  la  loi  du  même  jour,  art.  1,  D.   P.  59. 

Tulle  à  Brives.— Concession,  moyennant  subyention,  à  la  com- 
le  Paris  à  Orléans.  Ce  chemin  fait  partie  du  nouYeau  réseau  de 
agnie;  garantie  d'intérêts  (conY.  appr.  par  la  loi  des  11  juin- 
1865  et  le  décr.  des  6  iuill.-25  août  1865). 
Usine  de  Bourdon  à  Crouel,  sur  la  ligne  de  Clermont  à  Lemb- 
lod-Central).  —  Concession  de  cet  embranchement  à  la  société 
st  comp.,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr. 
9  déc.  185i,  D.  P.  55.  i.  5,  suivi  du  cah.  des  ch.). 
Usine  de  Ferrière-la-Grande  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à 
les.  —  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité 
>;  concession  pour  un  laps  de  quatre-tingt-dix-neuf  ans,  au  pro- 
\  de  ladite  usine  (décr.  25  ayr.-S  juin  1859^  D.  P.  59.  i.  52, 
cah.  des  ch.). 

Usine  de  Reischoffen,  —  V.  Haguenau^ 
Valence  à  Grenoble.  —  V.  Dauphiné  (chemin  de  fer  du). 
Valenciennes.  —  V.  Lille. 

Valencienties  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines.  à  ou 
lette.—  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité 
«  (décr.  6  25  juill.  1862,  D.  P.  62.4.  81).  —  Concession  à  la 
lie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (con?.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
»  juill.  1862,  D.  P.  62.  i.  81).  —  V.  Nord  (chemin  de  fer  du). 
Vendée  (chemins  de  fer  de  la).— Sont  déclarés  d'utilité  publique, 
lemin  de  fer  de  Napaléon-Vendée  aux  Snbles-d'Olonne;  2**  un 
de  fer  de  Napoléon- Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  en  un 
déterminer  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  Yort)s  et  moyens 
ion  (décrets  U  juin  26  juill.  1861,  D.  P.  61.  i.  111).  -  Le  mi- 
Bt  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ces  deux  chemins  de 
dits  ouverts  (L.  2  5  iuill.  1861,  D- P.  61.  i.  9i).  —  Délermi- 
la  tracé  du  cnemin  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à 
e  chemin  se  réunira  à  cette  dernière  ligne  à  ou  près  Bressuire 
10-21  juilî.  1862,  D.  P.  6\  4.  82).— La  mise  en  adjudication  de 
x  chemins  de  fer  est  ordonnée.  La  concession  aura  une  durée 
re-vingt*dix-neuf  ans;  la  compagnie  concessionnaire  aura  la 
ce  pendant  dix  ans  pour  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
o-Vendée  à  Bressuire,  dans  la  direction  de  Tours  (décr.  15  sent. 
mars  1865,  suivi  du  cah.  des  ch.).  —  Approbation  de  l'adjuai- 
Jècr.  28  fév.-16  mars  1865,  D.  P.  65.  4.  11).  —  Approbation 
ises  financières  applicables  à  l'exécution  de  ces  chemins  (L.  i-7 
65,  D.  P.  65. 4. 10;.— Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
pour  l'exploitalion  des  chemins  de  fer  1"  de  Napoléon-Vendée 
les-d'Olonne  ;  2"*  de  Napoléon- Vendée  à  Bressuire  ;  5*  de  Bres- 
trs  Tours  s'il  y  a  lieu,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
r  de  fer  de  la  Vendée  (décr.  51  oct.-17  noY.  1865). 
Vendôme,  —  V.  Paris. 
Le  Verdon,  —  V.  Bordeaux. 
Versailles.  —  V.  Pans. 

Versailles  à  Chartres  et  à  Bennes.  —  V.  Ouest  (chemins  de 
). 

Vesoul.  —  V.  Nancy. 

Vesoul  à  Besançon.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à 
à  la  Méditerrané'e,  moyennant  une  garantie  d'intérêts;  ce  che- 
fer  fera  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr. 
n  des  l*'-6  août  1860,  D.  P.  60.  4.  125  ;  décr.  l"-27  fèv.  1862, 
S.  4.  26).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
B  (même  décr.  du  l*'  fév.  1862). 

Victor-Emmanuel  —  Le  réseau  du  chemin  de  fer  Viclor- 
nel,  concédé  conformi'menl  au  cahier  des  charges  approuvé 
01  sarde  du  15  août  1857.  comprend, -sur  le  territoire  français, 
ions  ci-après  :  1*  du  Uhône,  près  Culoz.  par  Aix ,  à  Cham- 
*de  Chambéry.  par  Montmélian  et  Aiguenelle.  à  Saint-Jean - 
rienne;  5**  de  Saint-Jean  à  Saint-Michel;  4*  ae  3aint-Michel 
ne;  5*  de  Modane  à  la  frontière  française,  dans  l'intérieur 
nel  des  Alpes;  ces  chemins  donnent  'lieu  à  une  garantie 
ts  (L.  et  décr.  27  mai-25  août  1865,  suivis  de  la  conv.  et  du  cah. 
i  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Emmanuel  sera  tenue  de  faire  diverses  justifications,  relativement 
ranlie  d'inlérôts  (décr.  6  51  août  1865.  D.  P.  65.  4.  142). 
Vierzon.  —  V.  Centre  (chemins  de  fer  du).  Tours. 
Villeneuve -d' Agen  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand- 
.—  Concession,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la 
aie  du  Grand-Central  (conv.  appr.  par  décr.  des  7  avr.-26  juill. 
—  La  compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Orléans  est  subrogée 
I  droits  et  obligations  de  la  compagnie  du  Grand-Central,  relati- 
àcet  embranchement  (conv.  approuvée.par  le  décr.' des  19  juin- 
.  1857).  —  Il  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de 
Orléans,  pour  lequel  ane  garantie  d'intérêts  est  accordée  par 
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TËtat  (conY.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  jnttl.  1859  et  par  la  loi 
des  mêmes  jours,  art.  1.  D.  P.  59,  4.  75). 

5150.  Villeneuve- d'Agen  à  la  ligne  de  Perpignan  à  Agen.  —  Conces- 
sion, moyennant  subvention,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  ;  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau-réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'in- 
térêts (convention  appr.  par  la  loi  des  U  juin-25  août  1865,  et  le  décr. 
des6  juill.-25aoûtl865). 

514».  Villers-Cotterets  au  Port-aux-Perches.  —  Concession  pour  nu 
laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (ord.  6  juin-8  juill.  1856,  suivie  da 
cah.  des  ch.).— Réunion  de  ce  chemin  au  réseau  du  chemin  de  fer  du 
Nord  ;  le  prix  de  la  rétrocession  sera  réglé  d'un  commun  accord  entre 
le  concesHonnaire  primitif  et  la  compagnie  du  Nord,  ou  pir  arbitre 
Cconv.  appr.  par  décr.  des  26  juin-l*'  juill.  1857,  art.  9).  —  Cette  ligne 
fait  partie  du  nouYeau  réseau  du  Nord,  pour  lequel  une  garantie  d'inté- 
rêts a  été  accordée  par  l'Etat  (couy.  appr.  par  le  décr.  des  U  juin-14 
juill.  1859,  et  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4^  D.  P.  59.  4.  75). 

515».  Vincennes.  —  V.  Paris. 

516**.  Vireux- sur-Meuse  à  la  frontière  de  Belgique.  —  Concession 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-quatorze  ans  (ord.  8-26  mars  1845,  suivie 
du  cah.  desch.).  —  Prorogation  du  délai  fixé  pour  TachèYement des tra- 
Yaux  (décr.  25  féY.-12  mars  1852,  D.  P.  58.  4.  68). 

517<».  Wasselonne,  —  V.  Strasbourg. 

618».  Wesseriing,  —  V.  Thann. 

519*.  Wissembourg,  —  V.  Strasbourg. 

520*.  Chemin  de  fer  atmosphérique,  —  V.  Paris  à  Saint-Germain. 

521».  Chetnins  de  fer  traînés  par  des  chevaux.  —  De  Vincennes  au 
pont  de  Sèvres  et  au  rond-point  de  Boulogne  :  autorisation(décr.  18  féY.- 
25  avr.  1854,  suivi  du  cah.  des  ch.,  D.  P.  54.  4.  74). 

De  la  station  de  Keuil  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain)  à 
Port  Marly  :  autorisation  (décr.  15  jiiill.-22  août  1854, D.P  54.  4.  158). 

—  Le  concessionnaire  ayant  renoncé  à  la  concession,  un  autre  conces- 
sionnaire lui  est  substitue  (décr.  l*'-7  fév.  1860). 

De  Sèvres  à  Versailles  (décr.  28  avr.-29  juin  1855,  D.  P.  55.  4.  75). 

—  M.  Gibiac  est  substitué  à  M.  Tardieu  dans  tous  les  droits  et  charges 
qui  résultent  du  précédent  décret  (décr.  19  mars-9  avr.  1862,  D.  P.  62. 

De  Rennes  à  Hoidrey,  baie  de  Saint-Michel  (décr.  14  24  mai  1855, 
D.  P.  55.  4.  71).  — Le  décret  qui  accorde  cette  autorisation  est  rap- 
porté, et  le  cautionnement  restitué  (décr.  2i  mars-1*'  aYr.  1858). 

De  Riom  à  Clermont  (décr,  26  août-50  nov.  1857).  —  La  compagnie 
anglo-française  des  Trames-Railroads  perfectionnés  est  substituée  au 
concessionnaire  autorisé  par  le  décret  du  26  août  1857  (décr.  5  déc.  1859- 
17  avr.  1860). 

La  société  des  forges  de  Montataire  est  autorisée  à  placer  sur  les 
chemins  Yicinaux  et  ruraux  de  la  commune  d'Outreau,  Pas-de-Calais, 
une  voie  ferrée  desservie  par  des  choYaux,  pour  le  transport  des  mine- 
rais d'Equihem  à  ses  hauts  fourneaux  (décr.  15  oct.-15  nov.  1861). 


CHAP.  2.  —  Etablissement  des  chemins  de  fer. 

Sect.  l.  —  Formation  des  sociétés  concessionnaires;  acte 
social  ou  statuts;  caractères  de  ces  sociétés. 

S9.  En  France^  aacun  chemin  de  fer  n'a  été  jasqa'à  ce  jour 
exploité  par  l'administration;  elle  n'a  pas  suivi  à  cet  égard  les 
exemples  qui  lui  étaient  donnés  par  la  Belgique,  l'Autriche, 
les  autres  Etats  de  l'Allemagne  et  la  Russie. — Tous  nos  chemins 
de  fer  ont  été  concédés  à  des  compagnies,  soit  par  la  voie  des 
adjudications  faite»  sur  des  cahiers  de  charges,  soit  d'après  les 
conventions  passées  entre  le  ministre  et  les  compagnies  con- 
cessionnaires, et  approuvées  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

es.  Relativement  à  leur  formation  et  à  leur  constitution,  les 
sociétés  de  chemins  de  fer  sont  soumises  aux  dispositions  de 
lois  spéciales  et  à  celles  du  code  de  commerce,  sous  un  double 
point  de  vue  :  d'une  part,  dans  les  rapports  de  la  société  avec 
les  actionnaires,  lesquels  sont  fixés  par  les  statuts,  et,  d'autre 
part,  dans  les  rapports  de  la  société  avec  la  sûreté  publique  et 
l'intérêt  de  tous,  qui  sont  réglés  par  la  loi.  Sous  le  premier  point 
de  vue,  aux  termes  de  la  loi  du  1 5  juill.  1 845,  adoptée  à  l'occa- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  à  ses 
embranchements,  mais  dont  les  dispositions  générales  sont  ap- 
plicables à  toutes  les  compagnies  auxquelles  sont  concédés  des 
chemins  de  fer,  ces  compagnies  ne  peuvent  être  que  des  sociétés 
anonymes  (art.  10).  Leurs  statuUsont  discutés  en  conseil  d'Etat 
et  approuvés  par  un  décret  impérial,  conformément -aux  art.  57 
et  42  c.  com.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  les  conditions  aux- 
quelles est  soumis  l'établissement  dos  sociétés  anonymes,  la 
forme  de  l'acte  de  société   l'autorisation  du  gouvernement,  la 
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publication  de  l'acte  jtocial,  radminislration  de  ces  société?, 
les  droits  et  obligations  dca  associés,  la  disaolulion  de  la  so- 
ciété; nous  ne  rentrerons  pas  dans  vrne  étude  générale  à  la- 
quelle nous  avons  donné  tout  le  soin  qu'elle  méritait  (V.  Société, 
»«•  U41  et  sutv.).  «^  Sous  le  second  point  de  vue,  la  loi  de  la 
même  date,  15  Juill.  1845^  renferme  une  série  de  dispositions 
que  nous  aurons  occasion  de  développer  dans  le  cours  du  pré- 
sent travail. 

Les  statuti  de  toutes  les  sociétés  ont  été  Jetés  dans  nn  même 
moule;  le  plan  en  est  le  même  pour  toutes  :  ils  se  divisent  géné- 
ralement en  sept  à  huit  titres.  U  nous  parait  essentiel  d'en  don- 
ner ici  l'analyse  dans  ce  qu'ils  ont  de  commun  et  de  général, 
afln  de  n'omettre  aucun  élément  des  discussions  qui  peuvent 
naître  sur  U  nature  de  ces  sociétés  et  sur  les  rapports  qui  exis-* 
tent  entre  elles,  levirs  actionnaires,  leurs  administrateurs,  l'Etat 
et  le  public  en  général.  Nous  prendrons  pour  modèles  les  sta- 
tQt#  dea  compagnies  d'Orléans  et  du  Nord. 

SO.  l"»  Comlitulion  de  ia  lueiéM.*^  Objet, ^^ Dénomination. 

—  Domicile,  —  Durée  (tit.  1  des  statuts  des  oompagnies  de  Pa- 
ris à  Orléans  et  du  Nord).  —  La  société  anonyme  (dont  il  s'agit) 
est  formée  pour  l'exploitation  de  tels  chemins  de  fer  déterminés^ 
dont  l'énumération  est  indiquée  dans  l'acte  social.  Ceux  con- 
cédés à  Uire  éventuel  $ont  également  désignés  avec  les  dates 
det  décrets  et  des  conventions  y  annexées.  Cette  société  est  for- 
mée  sous  la  dénomination  de...,  par  exemple,  Compagnie  du 
ehemin  de  fer  du  Nord  ou  de  Pan*  à  Orléans,  etc.  —  Le  siège 
et  le  domicile  de  chaque  société  sont  à  Paris.  ^  La  société  com- 
mence à  partir  de  la  date  de  l'aote  de  concession  et  ûqit  avec 
cette  eoneession. 

V#.  2«  Mise  en  iociété  de  h  concession  (tIt.  fi  des  statuts). 

—  Les  concessionnaires  déclarent  apporter  et  mettre  en  société 
la  concession  qui  leur  a  été  adjugée  ou  qui  leur  a  été  faite  en 
vertu  de  telle  loi  ou  de  tel  décret.  Cet  apport  est  fait  sans  au- 
cune réserve  ni  restriction  ;  en  conséquence  la  compagnie  est 
mise  entièrement  au  lieu  et  place  des  concessionnaires,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  qui  résultent 
pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  ou  du  décret  du,.,, 
que  du  oahier  des  charges  y  annexé. 

f  t.  %•  Fonds  sociat, -^  Actions,  ^  Versements  (til.  %  des 
statuts).  —  Le  fonds  social  se  compose  :  l*  des  souscriptions^ 
apports  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à  la  société  ;  — 
2»  Des  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  elle  des  conven- 
tions passées  avee  l'Etat  el  notamment  des  garanties  d'intérêt 
qu'il  peut  lui  avoir  assurées; — 3»  Du  capital  à  former  au  moyen 
de  nouvelles  actions  qui  doivent  être  émises  ;  —  4*  Du  capital 
nécessaire  au  complément  des  sommes  à  dépenser  pour  l'exécu- 
tion des  lignes  concédées  et  pour  faire  face  aux  charges  de  toute 
aalnre  résultant  dee  coneessiona  et  des  décrets  ei-dcasus  rela- 
tés, capital  qui  sera  formé  au  moyen  d'obligations  à  émettre.  --« 
Le  fonds  social  ainsi  composé  sera  divisé  en  tant  d'actiont. 

99.  Chaque  action  donne  droit  à  telle  fraction  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  les  bénéûces  de  l'entreprise.  — 
Les  souscripteurs  sont  garants  de  leurs  eessioanaires  Jusqu'à 
eoncurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  mon- 
tant de  l'action  (V.  L.  la  juill.  ia45,  art,  8,  et  \*  Sooiété». 
no*  1508  et  suiv.).  Après  le  versement  des  cinq  premiers  dixiè- 
mes, les  titres  provisoires,  qui  sont  nominatifs,  sont  échangés 
contre  des  titres  déflnitifs,  qui  sont  au  porteur.  Mais  le  conseil 
d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  de 
ces  titres  dans  la  caisse  sociale.  -^  Les  actions  sont  indivisi- 
bles; la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
action.  —  La  possession  d'une  action  emporte  l'adhésion  aux 
statuts  de  la  société.  »  Les  héritiers  on  créanciers  d'un  action- 
naire ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils  doi- 
vent, pour  Texereice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

93.  Le  montant  do  chaque  action  est  payable  à  la  caisse  de 
U  société  aux  époques  qui  sont  déterminées  par  le  oonseii  d'ad- 
ministratidn.—Tout  appel  de  fonds  doit  être  annoncé,  au  moins 
un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le  versement,  dans  deux  Jour* 
atu  4m  âimonceB  légales  do  dépa\]emenl  de  la  Seine.  —L'ap- 


pel de  fonds,  réglé  par  le  conseil,  doit  être  soumis,  an  delà  d'une 
certaine  somme  à  verser  par  action ,  à  l'approbation  eipr^Oeae 
de  l'assemblée  générale  (chem.  de  fer  du  Nordi  stat.,  art.  s 4); 
ou  bien  le  conseil  peut  appeler  les  versements  de  sa  seule  aaûh 
rite  (comp.  d*Orlôans,  stat.,  art.  15).  ^  Le  conseil  d'admlnlfi* 
tration  peut  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions  Jasqv'à 
concurrence  de  telle  somme,  mais  seulement  par  mesure  gén^ 
raie  applicable  à  toutes  les  actions  et  moyennant  un  IntérM  dopl 
le  taux  ne  pourra  excéder  3  p.  100  (Nord,  mémo  article),  -^k 
défaut  de  versements  anx  époques  déterminées,  l'Intérêt  eal  iA 
pour  chaque  Jour  de  retard,  à  raison  de  5  p.  100  par  an. — ^ 
numéros  des  actions  en  retard  sont  publiés  dans  les  Joormiwi 
comme  il  est  dit  cl^dessus.  Quinae  Jours  après  cet  avis,  el  sans 
autre  acte  de  mise  en  demeure,  les  aotions  sont  vendues,  sv 
duplicata,  à  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d*un  agent  de 
change,  pour  compte  et  au  risque  des  actionnaires  en  relard, 
sans  préjudice  de  raciion  personnelle  que  la  société  pourra  QW- 
eer  contre  les  retardataires  (V.  Soeiété,  n^  3$8,  USA,  t^lO). 
•^  Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit 
Il  en  sera  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  ayant  le  asè«a 
numéro  que  les  titres  annulés.  Toute  action  ne  portant  pas  II 
mention  régulière  des  versements  qui  auront  d&  être  afTeoUiés 
cesse  d'être  admise  à  la  négoolatlon.  -«  Enfln,  lea  aotionnaiiti 
ne  sont  engagés  que  Jusqu'à  concurrence  du  oapital  de  lews 
actions;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  Interdit  (Y.  Soolélit 
n«  1571). 

9  4.  A  oes  dispositions  des  statuts  se  rattachent  certalnoa  pnh 
hibitions  légales  dont  nous  devons  aussi  dire  quelques  mots.  «« 
Ainsi,  la  compagnie  ne  peut  émettre  d'actions  ou  de  promeesei 
d'actions  avant  de  s'être  constituée  en  société  anonyme  d<kmeq| 
autorisée  (L.  U  JuiU.  1845,  art.  10).  —  La  négociation  des  Hr 
cépissés  de  souscription  on  promesses  d'actions  est  rormaUt* 
ment  interdite  (même  loi,  art.  8)  sous  peine  d'une  amenda  do 
500  fr.  à  3,000  fr.  contre  l'agent  de  change  qui  se  serait  prétJ 
à  cette  ni^gociation  (même  lot,  art.  13),  La  même  peine  est  gpi 
pllcable  à  toute  publication  quelconque  de  la  valeur  de  ces  pro- 
messes d'aollons  avant  rbomologation  de  l'adjudication  (méoi 
article).  —  Les  concessions  Interdisent  généralement  là  négo- 
ciation des  actions  avant  le  versement  des  deux  premiers  cin^ 
qutèmes;  l'infi^otion  à  cette  prohibition  est  également  ponte  dsi 
peines  portées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  U  Juill.  18éS  (L.  I« 
juin  1 85S).  —  Ces  différentes  dispositions  ont  été  l'objet  d'M 
examen  approfondi  v»  Trésor  publ.,  n*^  1378  et  sniv.  —  T« 
aussi  v»  Société,  n»*  1147,  1164  et  s-,  1187,  1SC18  et  salv«,ll 
commentaire  des  art.  S  et  13  de  U  loi  du  17  Juill«  18116  trelaUva 
aux  sociétés  en  commandite. 

9&.  4»  Conseil  d'administration,  —  Assemblée  gémérah  êsi 
actionnaires  (tit.  4  des  statuts).  —  La  compagnie  est  adminis- 
trée par  im  conseil  formé  de  tant  de  membres,  qui  août  non 
par  l'assemblée  générale.  Ils  sont  propriétaires  de  tant  i" 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonotiOBa.  1 
fonctions  dureront  tant  d'années  ;  par  chacune  de  ees  années,^ 
un  nombre  égal  des  membres  est  tiré  au  aort  et  est  remplaeéi^ 
jusqu'au  renouvellement  Intégral  du  premier  oonaoil.  TouiV 
membre  sortant  peut  être  indéUnimenI  réélu.  -^  Le 
d'administration  nomme  chaque  année  un  président  ol  oa  vli 
président. 

?•.  La  présence  d'un  nombre  déterminé  de  membres  est- 
nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  Nui  ne  votA  daoscv 
conseil  par  procuration  (L.  15  Juill.  1845,  art.  12).  Dans  le  i 
oh  deux  membres  dissidents  sur  une  question  deoiamloi 
qu'elle  soit  ajournée  Jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  ] 
sieurs  membres  absenta  soit  connue,  U  pourra  être  envoyé 
tous  les  administrateurs  ahients  une  copie  ou  extrait  dn 
oè»-verbaL  avec  invitation  de  venir  dans  une  proobalno  i 
à  Jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  an  présid 
Lecture  en  sera  donnée  au  conseil  et  la  décision  sera  priée  à  ' 
majorité  des  membres  présents  (même  article). 

9  9.  Le  conseil  d'administration  est  Investi  des  poavsM  !■ 
plus  étendus  pour  l'administration  de  la  société.  Il  Axe  les  < 
penses  générales  de  l'administration;  passe  lea  traités  ol 
marchés  de  toute  nalufe;  autorise  et  ratifle  Us  acheta  de  lerraL  ^ 
04  immeubles  nécoasaliea  ponr  l'a\écutloa  e^  l'fxpl«ftlaU«i  ^^ 
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eNaIn  êê  fèrf  règle  lêsapproTlsIonnemetits^aatorise  Tacbat 
éÈ  maléfiaiuii  machinas  et  aatrea  objets^  et  toute  vente  d'objets 
JMôbllitri;  antorise  tontes  mainlevées  d'opposition  ou  d'inscrip- 
tioaa  hypothécaires  et  tontes  actions  Judiciaires,  tous  oompro* 
mis  el  transactions.  Il  détermine  le  placement  des  fonds  dlS'» 
pottiblee  et  aatorise  tons  retraits  de  fonds  et  tous  transferts  de 
rentes  el  aliénations  des  valeurs  appartenant  à  la  société;  il 
donne  Coûtes  quitunees;  H  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve. 
Il  fixe  et  modiûe  soit  les  tarifs,  soit  le  mode  de  perception  ;  fait 
iM  transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées 
par  le  eahier  des  ebarges.  Il  faU  Us  rè§lffn»nt$  ftiaUfg  à  l'of- 
HmmkaUim  tt  à  l'exploitation  du  chemin,  sons  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges.  Il  peut,  ûi;ic  l'approba-- 
tém  eœpreêH  de  l'astéfnbléê  génitale,  antoriser  tous  emprunts, 
avec  ou  sans  afléetation  hypothécaire^  et  toutes  eonveniions 
avec  d'antres  entreprises  de  chemins  de  fer.-^HaiB,  solvant  la 
eoor  de  cassation,  le  conseil  d'adminlitration,  ni  même  la  ma- 
jorité dee  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale,  ne  pour- 
rtlent  ehanger  l'objet  de  la  société,  et  par  exemple  réduire  à  un 
SOQI  eheliiln,  une  entreprise  dont  l'objet  indivisible  éUlt  Téla- 
Mlesement  et  rexploilation  de  deux  chemins  (Gass.  u  fét. 
isbs,  aff»  Fréret»  U.  P.  es.  t.  45;  17  av.  i8S5^  afif.  Gérente, 
D.  P.  55.  1.  213).  ^  y.  du  reste  sur  les  pouvoirs  du  conseil 
d'administration  des  sociétés  anonymes,  v*  doclété,  n**  1515 

él  SQlV. 

f  9.  Vùêtemhlée  générale  dee  aùtionnairH  se  compose  de 
toes  les  titulaires  et  porteurs  d'un  certain  nombre  déterminé 
d'settons.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
astisnnalres  présents  sont  au  nombre  de  ...  au  moins,  et  repré- 
asnteni  telle  quotité  au  moins  du  fonds  social.  Ces  proportions 
du  nombre  des  membres  présents  et  de  la  fraction  du  fonds  so- 
cial sont  autrement  fixées  pour  les  délibérations  relatives  à  des 
emprantset  à  des  modifications  éventuelles  des  statuts.— L'as* 
semblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au  siège  de 
It  société.  Bile  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-présl* 
dentée  conseil  d'administration  ;  les  deux  plus  forts  dotionnaires 
remplissent  le  rôle  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le  secré- 
taire. Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  prises  à  la  majorité 
te  membres  présents. 

%%  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes; 
siu*  la  proposition  du  conseil  d'administration,  elle  délibère  stir 
léi  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles;  sur 
te  questions  de  prolongement  et  d'embranchement,  de  fusion 
^  dé  traités  avec  d'autres  compagnies,  de  prolongation  00  de 
^ttooteilement  de  concession,  de  modifications  ou  additions 
^tii  itatnts,  et  notamment  d'aug&entatton  du  fonds  «oclal  et  de 
Pttiloogation  de  la  société.  Elle  donne  les  pouvoirs  à  cet  effet;  elle 
honama  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les 
pouvoirs  sont  expirés,  on  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite 
^  décès,  de  démission  ou  autre  cause  ;  elle  prononce,  sur  la 
P^position  du  conseil  d'administration,  et  en  se  renfermant 
^s  la  limite  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 
"^  Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  prises  conformé- 
''^t  aux  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires;  elles  sont  con- 
I^Mées  par  des  procès-verbaux  signés  par  tous  les  membres  du 
2?Feati.  —  V.  Société,  n*»  1547  cl  snlv.  —  Mais  V.  n»  tl  in 

•0.  5«  Comptée  annuele.  —  ïntéréts.  —  Fonds  de  réserve. 
f^ortiteemeni.-^  DMdende  (til.  S  des  statuts).— Il  doit  être 
*^ésséchaqoe  année  on  inventaire  général  du  passif  et  de  Tacllf 
^  la  Société;  cet  Inventaire  est  soumis  à  l'assemblée  générale 
2^  actionnaires  dans  la  réunion  du  mots  d'avril.— Les  prodoits 
^  l'entreprise  doivent  servir  à  acquitter  d'abord  les  dépenses 
^^niretlén  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'adminislra- 
M^ii,  flQtérét  et  l'amortissement  des  emprunts,  et  généralement 
^QiesleS  charges  sociales,  ils  sont  en  outre  employés:  l»  à 
Jl^^^lries  intérêts  des  actions  anciennes  ou  nouvelles;  —  2<»  A 
^9ttiuer  an  fonds  social  la  portion  du  capital  qui  aurait  pd  être 
^terietiremcnt  employée  au  service  des  intérêts  (Nord,  art.  44, 
**Jii.  4-î*);  —  s»  A  rembourser  "à  l'Etat  l'annuité  qu'il  aura 
^Yêe,  toute  on  en  partie,  comme  garant  (Orléans,  art.  ss];— 
^  A  fonner  la  fonds  de  réserve  ;  —  5«  A  constituer  le  fonds  d'à- 
^ortlsjfBifpl;  ^  «•  Et  eallb  ï  répartir  le  surplus,  à  tltr<»  4o 


dividende,  entre  tontes  les  actions  amorties  on  non  amorties^ 
qui  y  donnent  droit. 

si.  Intététi.  -^  Après  l'acquittement  des  charges  sociales, 
il  est  d'abord  ponrvn  au  payement  des  intérêts,  tant  podr  les 
actions  anciennes  que  pour  les  nouvelles  qui  ne  donnent  pas  en- 
core droit  de  toucher  un  dividende.  H  sera  pourvu  à  ce  payement 
par  les  IntéréU  des  placements  dé  fonds,  par  les  produits  des 
diverses  parties  de  la  ligne  qui  auraient  été  successivement 
mises  en  exploitation  et  par  tous  autres  produits  accessoires  de 
l'entreprise;  enfin,  en  cas  d'insuffisance,  an  moyen  de  la  ga- 
rantie souscrite  par  l'Etat  (Orléans,  slat.,  art.  SS;  cah.  des  cb., 
art.  SI),  et  an  besoin  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  social. 
-^  91  les  produits  bruts  d'une  année  venaient  à  être  lnsufl]sants 
pour  couvrir  les  charges  sociales,  les  sommes  versées  par  l'Etat 
serviraient  à  couvrir  le  déficit,  et  l'excédant  seul  serait  afl^cté  : 
I*  à  servir  ramortissement  du  capital  social;  s»  à  servir  an 
centime  le  franc  l'intérêt  dû  aux  actions  (Orléans,  stat.,  art.  54). 
§9.  Lorsque  l'Etat  aurar  été  remboursé  des  sommes  qu'il 
aura  pu  payer  ainsi  en  vertu  de  sa  garantie,  s'il  arrivait  que, 
pendant  plusieurs  années,  les  actions  n'eussent  pas  reçu  l'intérêt 
à  3  p.  1 00  qui  leur  est  dû,  ou  que  le  service  de  l'amortissement 
,  eût  éprouvé  quelque  altération,  les  produits  libres  destinés  à  être 
'  répartis  à  litre  de  dividende  seraient  employés.  Jusqu'à  due 
concurrence  :  i<  à  l'amorilssement  par  annuité;  2»  à  toutes 
les  actions,  riniérét  de  s  p.  loo,  pour  les  années  oii  ces  an- 
nuités et  les  intérêts  n'auraient  été  servis  qu'incomplètement 
(art.  se).  -^Le  payement  des  Intérêts  a  lieu  par  semestre,  li  se 
fait  au  siège  de  la  Société. 

#S.  Fonds  de  réserve.  —  Après  l'achèvement  des  travaux 
mis  à  la  charge  de  la  compagnie,  il  sera  opéré  une  retenue  des- 
tfnée  à  compléter  et  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les 
dépenses  imprévues.  La  quotité  de  cette  somme  ne  pourra  être 
inférieure  à  ....  pour  cent  du  produit  net.  Quand  la  réserve  aura 
atteint  le  chiffre  fixé,  le  prélèvement  à  tant  pour  cent  pourra 
être  suspendu  ;  il  reprendra  son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de 
réserve  sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre  (Nord,  art.  41-i*; 
Orléans,  art.  Si). 

94.  Amortissement.— '  Sur  l'excédant  des  produits  annuels, 
après  le  payement  des  charges  précédentes,  il  sera  fait  :  i»  une 
retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  d'amortissement  et  cal- 
culée de  telle  sorte  que  le  capital  social  soit  complètement  amorti 
pendant  la  durée  de  la  concession,  en  raison  du  capital  primitif 
de  chaque  action;  —  2«  Tant  pour  cent  du  prix  d'amortissement 
des  aciions,  pour  le  montant  en  être  employé  à  servir  aux  actions 
amorties  et  non  amorties  un  intérêt  de  tant  par  actions,  car  l'In- 
térêt aO'érent  aux  actions  amorties  doit  être  versé  au  fonds  d'a- 
mortissement, afin  de  compléter  la  somme  nécessaire  pour 
amortir  la  totalité  des  actions  dans  le  délai  prescrit  (Nord,  art. 
47  et  48).  —  Le  fonds  d'amortissement  se  compose  :  i»  du  pré- 
lèvement stipulé  ci-dessus;  2^  de  l'intérêt  des  sommes  non  en- 
core employées  en  rachat  d'actions  (Orléans,  art.  59).  —  La 
désignation  des  actions  à  amortir  aura  Heu  au  moyen  d'un  tirage 
au  sort  qui  se  fera  publiquement  chaque  année,  à  Parts,  aux 
époques  fixées  par  le  tableau  d'amortissement  annexé  aux  statuts 
et  suivant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'administration.  Les 
numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  sont  publiés  dans  deux 
Jourriaux  d'annonces  légales  (Orléans,  art.  60  et  ei). 

dS.  Dividendes.-^  Toutes  les  dépenses  et  charges  Ci-dessus 
énoncées  étant  déduites  sur  le  produit  brut,  l'excédant  sera 
distribué  aux  actions  ayant  droit  au  dividende.  —  Les  produits 
nets  de  l'entreprise  seront,  chaque  année.  Jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession.  Intégralement  distribués  entre  les  porteurs 
d'actions,  à  raison  de  tant  par  action,  sauf,  pour  certaines  com- 
pagnies, un  prélèvement  en  faveur  des  employés  (Orléans,  art. 
57].— Le  payement  des  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  société. 
—  Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'auront  pas  été  touchés  à 
l'expiration  de  cinq  années  après  l'époque  de  leur  payement, 
dûment  annoncée  dans  deux  Journaux  du  département  de  la 
Seine,  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'art.  22Y7  c. 
nap.  (Nord,  art.  53;  Orléans,  art.  58). 

ëS.  6«  Dispositions  générales.  —  Modifications.  -^  Uqui- 
dations  (tit.  6  des  statuts).  —  Si  l'expérience  faisait  recon- 
n^ttre  la  convenance  d'apporter  "^jlques  modifications  ou 
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additions  aux  statuts,  l'assemblée  générale  est  aatorisée  à  y 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  ci- dessus,  pour  les  délibé- 
rations de  celte  assemblée  (Nord,  art.  62,  Orléans,  art.  52). 

S 9.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  déterminera  le 
mode  de  Uquidaiionk  suivre.  A  l'expiration  de  la  concession,  les 
sommes  existantes  dans  la  caisse  de  la  société,  et  les  valeurs 
provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute  répartition 
aux  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au 
gouvernement  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

ëë.  T*  Contestations  (tit.  7  des  statuts).  —  !•  Toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever,  pendant  la  durée  de  la  société, 
ou  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  seront  jugées  par  des  ar- 
bitres, conformément  aux  arL  51  et  suiv.  c.  com.  :  on  sait  que 
^8  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  17  juili.  1856  (D.  P. 
56.  4.  106)  ;  —  2»  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire 
doit  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et 
assignations  seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure  réelle,  et  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires  seront  faites 
au  parquet  du  procureur  impérial  de  première  instance  de  la 
Seine  ;  —  3«  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement, 
comme  il  vient  d'être  dit,  entraînera  attribution  de  juridiction 
aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la  Seine. 

S9.  8«  Mandat  spécial  (tit.  8  des  statuts).  —  Indépendam- 
ment des  attributions  déterminées  ci -dessus,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  à  rexéeution 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  à  cet  efl^et  il  peut 
choisir  le  mode  qui  lui  parait  le  plus  favorable,  tant  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières,  la  conduite 
des  travaux  et  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  à  l'exploita- 
tion de  l'entreprise.  Il  autorise  les  acquisitions  et  ventes  de 
tons  biens  meubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de 
tout  ou  partie  des  travaux,  et  des  traités  à  forfait  pour  tout  ou 
partie  de  l'entreprise.  Il  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour 
l'exécution  des  prolongements  ou  embranchements  qui  pourront 
être  ultérieurement  concédés  à  la  compagnie  (Nord,  art.  65  et 
suiv.;  Orléans,  art.  63,  64). 

•O.  Caractère  de  la  société, —  L'entreprise  des  chemins  de 
fer  a  un  caractère  commercial  et  comporte,  par  suite,  l'applica-' 
tion  des  règles  de  l'art.  632  c.  com.  relatif  aux  opérations  que 
la  loi  répute  actes  de  commerce,  et  de  celles  qui  concernent  les 
obligations  des  commerçants  (V.  les  solutions  retracées  v*«  Actes 
de  com.,  n««  185,  186;  Commerçant;  Société,  n»*  217  et  suiv.). 
— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  compagnie  d'un  chemin  de  fer 
est  réputée  adjudicataire  d'une  entreprise  de  transport,  et  que, 
dès  lors,  les  cx>ntestations  qui  s'élèvent  entre  elle  et  des  parti- 
culiers doivent  être  soumises  aux  tribunaux  de  commerce  (Lyon, 
!•' juin.  1836,  afif.  Berthon,  Y.  Acte  de  comm.,  n»  185;  ConL 
Paris,  19  mai  1848,  afif.  Pepin  Lehalleur,  D.  P.  49.  2.  21,  et 
les  arrêts  cités,  v«  Société,  n««  217,  218).  —  Hais  il  n'en  est 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  contestations  relatives  au  mode 
de  Texploitation  commerciale  du  chemin.  S'il  s'agissait  de  récla- 
mations touchant  l'acte  de  concession;  de  discussions  entre  les 
compagnies  et  l'Etat;  de  débats  entre  la  société  et  les  tiers  rela- 
tivement aux  terrains  expropriés  pour  servir  à  la  confection  du 
chemin,  aux  occupations  temporaires,  aux  dommages  causés  à 
la  propriété,  etc.,  ce  serait  aux  tribunaux  administratifs  ou 
civils,  suivant  les  cas,  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître  (V. 
n<»  145  et  s.). 

•t.  En  Belgique,  il  a  été  jugé  :  !•  que  les  entreprises  de 
construction  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  des 
actes  de  commerce;  que  les  concessionnaires  ne  relèveraient  des 
tribunaux  de  commerce  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'achat  dç 
matériaux  destinés  à  l'établissement  de  ces  voies  (art.  632  c. 
com.),  et  que  la  société  ne  serait  pas  justiciable  de  ces  tribunaux, 
par  exemple  du  chef  d'une  sous-entreprise  consentie  partielle- 
ment pour  la  pose  des  rails,  sans  qu'il  y  eût  aucune  fourniture  à 
effectuer  (Liège,  22  déc.  1849,  Pasicr.,  1850,  p.  358);  — 
2*  Qu'une  entreprise  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  considérée 
comme  commerciale,  alors  que  l'achat  des  matériaux  nécessaires 


n'en  forme  pas  l'opération  principale  (Bruxelles,  4jalll.  184é, 
Pasicr.,  1847,  p.  23);—  3»»  Mais  qu'elle  est  commerciale  si  elle 
exploite  de  grands  établissements  métallurgiques  qui  font  des 
opérations  Importantes  soit  eu  argent,  soit  en  marchandisai 
(Bruxelles,  il  déc.  1850,  Pasicr.,  1852,  p.  254);—  4«  Que  de 
même  une  compagnie  fait  acte  de  commerce,  même  en  ce  qnl  la 
concerne,  en  achetant  des  briques  destinées  à  la  construction  dés 
bAtiments  nécessaires  à  son  exploitation  (Gand,  2  juin  ÎH%$, 
Belg.  jud.  t.  14,  p.  1052). 

99.  De  ce  que  les  entreprises  de  chemins  de  fer  constitoenl 
des  actes  de  commerce,  il  s'ensuit,  d'une  paît,  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  sont  soumises  à  la  patente  (V.  ce  mot, 
nw  155-5»,  211  et  infrà,  n»  516),  ...  et  d'autre  part,  qu'elles 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  (V.  Faillite,  n«  666  ;  Socièlé, 
n»  i486).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'une  société  anonyme, 
formée  pour  la  création  d'un  chemin  do  fer,  peut  être  déclarée 
en  faillite...  Et  cela,  malgré  le  séquestre  dont  le  chemin  de  fer  a 
été  frappé  par  un  décret  impérial,  cette  mise  en  séquestre  lais* 
saut  entier  le  droit  résultant  pour  la  compagnie  de  la  conceasiM 
à  elle  faite,  et  dès  lors  le  gage  de  ses  créanciers;  —  Et  que  la 
faillite  peut  être  provoquée  par  les  porteurs  d'obligations  de 
la  société,  lesquels  sont  de  véritables  créanciers,  et  non  pas  dei 
actionnaires  privilégiés  (Req.  14  juill.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de 
Graissessac  à  Béliers,  D.  P.  62.  1 .  518);  —  Que  l'autorité  Judi- 
ciaire devant  laquelle  une  compagnie  de  chemin  de  fer  invoque, 
pour  échapper  à  une  déclaration  de  faillite,  le  décret  impérial 
qui  a  mis  le  chemin  sous  séquestre,  peut,  sans  empiéter  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  considérer  ce  décret 
comme  ime  mesure  provisoire  n'emportant  ni  confiscation  ni 
déchéance,  et  laissant  subsister  le  droit  de  propriété  de  la  com* 
pagnie  au  profit  de  ses  créanciers,  si  elle  se  borne  à  en  appliquer 
les  termes  exempts  de  toute  ambiguïté,  et  à  en  tirer  les  consé- 
quences légales  sans  en  faire  aucune  interprétation  (même  arrêt). 

Sect.  2.  Concession  des  chemins  de  fer;  —  Conditions  de  k 
concession;  cahier  des  charges;  durée,  rachat  et  déchéance 
de  la  concession  ;  interprétation  du  cahier  des  charges. 

98.  La  concession  d'un  chemin  de  fer  se  fait  soit  directe- 
ment, en  vertu  d'une  loi,  d'une  ordonnance  ou  d'un  décret  sp^ 
cial,  en  faveur  d'un  individu  ou  d'une  compagnie  déterminée, 
qui  ofifre  les  garanties    reconnues  suffisantes,  soit  par  ¥0ie 
d'adjudication  publique,  au  moyen  de  soumissions  cachetées,  à 
l'association  ou  compagnie  qui  consent  à  la  réduction  la  pins 
considérable  dans  la  durée  de  la  concession.  —  Lorsque  la  con- 
cession se  fait  par  voie  d'adjudication,  les  soumissionnaires  sont 
tenus  de  se  conformer  à  certaines  règles  de  garantie  tracées  par 
la  loi  du  15  juin.  1845,  art.  7.  Ainsi,  d'après  cet  article,  «nul^ 
ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'un  chemin  de  fer^ 
si,  préalablement,  il  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  travamEL 
publics,  et  s'il  n  a  déposé,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna — 
lions,  la  somme  indiquée  au  cahier  des  charges;  au  secrétariat 
général  du  ministère  du  commerce,  en  double  exemplaire,  les 
projet  des  statuts  de  la  compagnie;  au  secrétariat  général  ds^ 
ministère  des  travaux  publics,  le  registre  à  souche  d'où  aurons 
été  détachés  les  litres  délivrés  aux  souscripteurs...  A  dater  d- 
la  remise  des  registres  ou  états  ci-dessûs  entre  les  mains  dr^^ 
ministre  des  travaux  publics,  toute  stipulation  par  laquelle  1c^ 
fondateurs  se  seraient  réservé  la  faculté  de  réduire  le  nombr-^ 
des  actions  souscrites,  sera  nulle  et  sans  efl^et.  »— Nous  n'avow^ 
pas  à  nous  occuper  ici  des  formes  de  l'adjudication  ;  ce  so^b 
celles  en  usage  pour  la  confection  des  travaux  publics  (V.  Tra^^ 
publ.,  n*«  342  et  s.). 

94.  La  somme  que  les  soumissionnaires  sont  obligés,  d's-  ' 
prés  l'article  précité,  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations^ 
titre  de  cautionnement,  et  dont  le  chiffre  varie  selon  l'impo^M 
tance  de  la  concession,  sert  de  garantie  pour  la  conlection  de 
ligne  dans  le  délai  prescrit,  et  avec  toutes  les  mesures  de  pr— " 
caution,  de  sûreté  et  de  solidité  commandées  par  l'état  des  lie^-"* 
et  les  circonstances.  —  La  loi  des  6-9  juin  1847  indique  fép^-* 
que  et  le  mode  de  restitution  des  cautionnements  (V.  p.  853).—^ 
La  disposition  en  est  reproduite  dans  chaque  cahier  des  cb^'' 
ges,  qui  prescrit,  en  outre,  les  cas  où,  faute  d'accompllssemoi'' 
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des  engagements  contractés,  les  cautionnements  des  compagnies 
sont  acquis  an  trésor  public  (V.  l'art.  67  du  cahier  modèle^  ci- 
après  sous  le  n»  97). 

•ft.  La  concession  donne  naissance  entre  l'Etat,  représen- 
Unt  l'intérêt  général,  et  les  compagnies  concessionnaires,  à  des 
droits  et  obligations  réciproques  qui  sont  réglés  et  déterminés 
dans  l'acte  qui  porte  le  nom  de  ccàiier  dés  charges.  —  a  En  se 
tiant  librement  avec  l'Etat,  dit  M.  Cotelle  (t.  4,  n»  57),  les  com- 
pagnies des  cheminç  de  fer  s'obligent  à  créer,  conformément  à 
te  projets  préparés  par  le  gouvernement  ou  qui  ont  été  soumis 
à  60D  approbation,  une  œuvre  d'utilité  publique  qui  formera 
^xat  partie  du  domaine  public.  Mais  les  compagnies  y  acquiè- 
teiit  des  droits  immobiliers,  des  droits  propres  ;  elles  ont  la 
]oai8sance^  l'usufruit,  le  domaine  utile  des  chemins  de  fer  pen- 
tUm  la  durée  de  leur  concession;  elles  y  établissent  un  matériel 
Incorporé  au  sol  :  les  rails,  les  aiguilles,  les  plaques  tournantes 
61  Dn  mobilier  d'exploitation  qui  leur  appartient  en  toute  pro- 
priété. En  organisant  le  service  et  te  mouvement  du  chemin  de 
(et,  une  compagnie  agit  au  lieu  et  place  de  l'Etat  à  titre  d'usu- 
IrBiUère,  de  pracuralor  in  rem  suam,  —  Ces  rapports  si  com- 
pliqués par  lesquels  s'unissent  d'une  manière  indivisible  les 
droits  de  l'Etat,  le  droit  de  la  compagnie  et  l'intérêt  de  la  so- 
ciété^ sont  réglés  par  les  cahiers  des  charges,  dans  lesquels 
ane  expérience  de  pins  de  trente  années  a  introduit  successi- 
vement les  dispositions  les  plus  propres  à  concilier  toutes  ces 
choses.  11  en  résulte  aujourd'hui  un  cahier  modèle  de  charges 
des   concessions  de  chemin  de  fer,  un  type  odlciel  »  (Y.  le  texte 
do  cahier  modèle  sous  le  n»  97). 

A^C.  Le  cahier  des  charges,  aux  termes  de  Tari.  6,  §  2  de  la 
loi  fin  11  Juin  1842,  règle  la  durée  du  6a//  ou  de  la  concession, 
les  conditions  do  l'exploitation  et  le  tarif  des  droits  à  percevoir 
sur  le  parcours  au  profit  des  compagnies  pour  le  transport  des 
Yoya^eors  et  celui  des  marchandises.  —  D'après  le  même  article, 
il  deirait  être  définitivement  approuvé  par  une  loi,  après  avoir 
été  provisoirement  passé  par  le  ministre  des  travaux  publics. — 
Celle  disposition  était  en  rapport  avec  les  lois  d'expropriation 
publique  des  7  juill.  1833  et  3  mai  1841,  suivant  lesquelles 
tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  routes  royales,  ca- 
auix,  chemins  de  fer,  ne  pouvaient  être  exécutés  qu'eu  vertu 
d'une  loi.  Une  ordonnance  rofale  ne  pouvait  suffire  que  dans  le 
css  seulement  où  il  s'agissait  de  routes,  de  chemins  de  fer  d'em- 


(1)  MidiU  de  eahitr  i«t  chargea  pour  Uê  eoneettionf  de  ehemint  de  fer. 

TIT.  1.  —  TRACB  BT  COlfSTRUCTlOlf. 


A»t.  1 

^*  Le»  Irmtaox  deTTODt  èire  aehevés  dans  les  détais  ci-aprës  fixés,  savoir  :  .  .  . 

^*  Aieoa  iraTail  ne  pourra  être  eDtrepris,  pour  réiablissemenl  d  chemin  de 
^  M  de  dépendances^  qn'avee  l'aulorisalion  de  l'adminislralion  supérieure;  à 
^  dét,  lei  projets  de  tous  les  traTaox  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
^^om  elioanU  à  l'approbation  do  ministre,  qui  prescrira,  sMI  y  a  lieu,  d'y  intro- 
^^re  lellet  modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  s«ra  remise  k  la 
^^^PAftie  avec  le  tisa  du  ministre,  l'antre  demeurera  entre  les  mains  de  l'adrni- 
■wition.  —  Atant  comme  pendant  rexecation,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
V'^iMiieraix  projets  approuTes  les  modifii^tions  qu'elles  jufceraient  utiles;  mais  ces 
**«îlMli<wa  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
****»•■  supérieure. 

a.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans,  nivellements  et  devis 
W  pearraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 
.    a.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
jf^  l'eBseaUe  comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  section  de  la 

i^ba  plan  général  à  Téchelle  de  1/10,000; 

^  Un  profil  en  long  k  Térhelle  de  1/5,000  poar  les  longoenn  et  de  1/1,000 
'^'Vr  les  hanieers,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  la  mer,  pris 
{J*«r  pian  de  comparaison  ;  an-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen  de  trois 
"*€«<«  heriiouUles  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

"^  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  orU 

>»; 

—  La  longoeuret  rindinalson  de  chaque  pente  ou  rampe; 
**^La  lengneor  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  di 
^,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
^  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
a*  Uttménioire  dans  lequel  seront  jusiiliées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
et  m  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduite^  sous  forme  de  Uhleaux, 
is  relatives  anx  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

laposiilOB  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
^g^uswicatiOB  traversés  par  le  ehemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
•••is,  soit  es  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
J^  sir  le  pioll  ea  lODg  :  le  toftt  sans  pr^udice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
^«•setnagae. 
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branchement  de  moins  de  20^000  mètres  de  longueur.  De  là  on 
avait  conclu  qu'il  appartenait  aux  chambres  non-seulement  de 
connaître  de  l'importance  et  des  conditions  financières  de 
l'existence  des  chemins  de  fer  de  plus  de  20,000  mètres  de 
longueur,  mais  que  les  cahiers  des  charges  étaient  eux-mêmes 
une  matière  de  discussions  législatives.  Les  conventions  passées, 
sous  l'empire  de  ces  lois,  étaient  soumises  à  l'approbation  des 
chambres  sous  deux  modes  :  ou  bien  les  chemins  de  ferl&taient 
concédés  par  voie  d'adjudication  ou  de  gré  à  gré  sur  un  cahier 
des  charges  adopté  précédemment  sous  forme  de  loi  ;  ou  bien  le 
gouvernement  traitait  avec  une  compagnie,  sous  la  condition  que 
les  clauses  de  la  concession  seraient  approuvées  ou  modi- 
fiées rétroactivement  par  une  loi.  Ce  dernier  mode  d'opérer 
était  le  moins  propre  à  encourager  l'esprit  d'entreprise  à  raison 
des  modifications  auxquelles  les  conventions  faites  demeuraient 
soumises  et  qui  pouvaient  être  de  nature  i  les  rendre  moins 
avantageuses;  aussi  paralt-il  avoir  été  bientôt  abandonné.  — 
Aujourd'hui,  les  cahiers  des  charges,  pour  les  concessions  de 
chemins  de  fer,  sont  approuvés  par  le  chef  du  gouvernement, 
par  application  du  sénatus-consulte  dn  25  déc.  1852,  qui,  mo- 
difiant la  disposition  précitée  de  la  loi  dn  Z  mai  iS4l,  déclare 
que  tous  les  travaux  d'utilité  publique,  toutes  les  entreprises 
d'intérêt  général  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'em- 
pereur rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  à  l'exception  des  dispositions  qui  en- 
gagent les  finances  de  l'Etat;  ces  dispositions  doivent  être  sou- 
mises à  la  sanction  du  corps  législatif.— -V.  Trav.  pub.,  n»  165; 
Voirie  par  terre,  n*  64. 

99.  La  rédaction  de  chaque  cahier  des  charges  varie  néces- 
sairement selon  les  lieux,  la  difficulté  de  l'exécution  des  travaux, 
la  longueur  du  parcours  de  la  ligne,  etc.,  etc.;  elle  peut  en  outre 
être  l'objet  de  modifications  successives  nécessitées  par  les  be- 
soins nouveaux  que  révèlent  la  confection  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Depuis  1852,  on  l'a  vu,  des  modifications  nom- 
breuses, considérables,  ont  été  apportées  aux  conventions  pri- 
mitivement formées  (V.  n<»  24).  -<-  Mais,  au  milieu  de  cette 
mobilité,  il  existe  un  certain  nombre  de  dispositions  générales 
qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  chemins  de  fer  et  qui  forment 
le  fond  du  cahier  modèle  des  charges  dont  nous  avons  parlé  5U* 
prà,  n»  95  :  nous  en  donnons  le  texte  ci-dessous  (l). 

Le  cahier  modèle  des  charges  se  divise  en  six  titres.  — 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutées  immédiate- 
ment pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutées  et  les  rails  pour- 
ront être  posés  pour  une  yo\fi  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'évitement.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième 
voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées, 
lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circula- 
tion, aura  été  constatée  par  l'administration.  — Les  terrains  acquis  par  ta  compagnie 
pour  rétablissement  de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  1  met. 
44  cent,  à  1  met.  45  cent.  Dans  les  parties  4  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie 
mesurée  entre  les  tords  extérieurs  des  rails,  sera  de  S  met.  —  La  largeur  des  aeeo- 
tements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérlenr 
du  rail  et  l'arèle  supérieure  dn  ballast,  sera  de  1  met.  au  moins.  —  On  ménagers 
au  pied  de  chaque  talus  du  balast  une  banquette  de  50  cent,  de  largeur.  —  La  com- 
pagnie établira  le  long  dn  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  ji:éfl 
nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. — Les  di« 
mensions  de  cm  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Padministratloa,  saivanl 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  Dt 
pourra  âlre  inférieur  à  mètres.  Une  partie  droite  de  100  met.  an  moins  de  lon- 
gueur devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  di- 
rigées en  sens  contraire.  —  Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  à  millim.  par  mètre.  —  Une  partie  horixontale  de  100  met.  an  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités 
se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leur  eaux  an  même 
point. —  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra.  —  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  au 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui 
lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécatées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter* 
minés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue.  —  Le  nombre  des  voies  sem 
augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conlérmémeni 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  la  compagnie  entendue.  —  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  une  enquête  spéciale.  —  La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à 
tout  commencement  d'exécniion,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites 
gares,  lequel  se  composer»^  :  —  !•  D'no  plan  k  l'échelle  de  1/500,  Indiquant  les 
voies,  les  qoais,  les  bitinents  et  leur  distrtbution  intérieure,  ainsi  q«o  la  di^po- 
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Les  cinq  premiers  titres  traitent:  i«  da  tracé  et  de  la  construc-  |  tionu  do  chemin;  —  2^  De  l'entretien  et  de  reiploitatlOA)  — 


fttion  4%  Ifurt  ikoHf  ;-^l«  WMt  èléttlion  «e«  bàtliMuti  à  rèrhellé  dé  1  cêntlm. 
p«r  aèirei  —  S"  D'un  ueBioirt  dwcripiif  ëAni  ltqi«l  Im  dltpoiUltDi  MiMiieUli 
da  projet  »eroDt  jostiDées. 

10.  A  moins  d'obslacifi  loeani,  donl  l'appréciation  appartiendra  à  Tadminii- 
tnllra,  1«  ditmii  de  ter,  à  la  renfontrt  dM  roniei  iinpèrialet  no  départftmsnulef , 
dent  posttr  ê9ii  ai-deMui,  toit  itt*deivoM  di  c<t  rtotft.-^Lai  croliimenu  à 
nhean  Mronl  tolères  pour  les  chemins  tictnanii  inraax  on  porlioulien. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessos  d'une  roule  impériale  on 
dèptrictiéBlAiê  M  d*tin  chemin  vtelnAl,  l'ouvertare  du  tladae  Mra  flièe  par  Tadml- 
■isirmtleii,  M  tmant  coMpt»  dee  eirrobslincM  locaifts;  Mit  Mtte  nn^trtttre  nt 
poirra,  dans  ancun  ras,  êUe  inférieure  à  •  mèi.  peur  la  roule  Impériale,  à  7  mèl. 
ponr  la  roule  départementale,  à  S  mit.  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
hirttlofl,  et  à  4  met.  ponr  un  simple  chemin  ticinal.  —  Ponr  les  viadues  de  forme 
elitrèt,  la  haKIewr  som  clef,  k  piriir  d«  sol  de  la  roftie,  ter*  de  5  met  a«  raoini. 
Po«r  eOM  qii  feront  formes  de  poolree  horitonUlei  en  bots  eu  en  fer,  la  haiieur 
•ou  poutre  sera  de  4  met.  80  centlm.  an  moins.  —  La  largeur  entre  les  parapets 
•era  au  molni  de  I  met.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fliee  par  radmiuistration, 
01  ii  pourri,  dâna  tirun  cal.  êlr«  inf^rlettre  à  80  eentloi. 

IS.  LorsqM  It  chemin  de  fer  devra  passer  su-dessous  d'iuit  route  Impérial!  on 
dèparlemcnule  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  ei>tre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  roule  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
dei  eirfOMtaocvs  lorales;  mais  cette  Ui-geur  ne  pourra,  dans  aucun  ras,  être  Inté- 
rieure k  S  mèl.  peur  la  route  ImpOriaif ,  à  T  met.  ponr  la  rante  départemenlale,  à 
S  méi.  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  met.  pour  un 
iimple  chemin  vicinal.  —  L'uuTerture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
I  Ml.,  01  lA  disUhce  tertirale  mènigèo  iu-de»luft  des  rails  eitérieurs  de  chaque 
t«io  poir  le  picutgt  dèft  trains  ne  sera  pal  infètieut«  à  4  mM  00  eentlm.  an  moins. 

il.  Uans  la  cas  on  des  routes  impériales  on  départementales ,  ou  dee  chemins 
vleinaui,  ruraux  Ou  particuliers  serait* nt  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  lei  rails  devront  être  poses  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
cet  rautM,  d  do  tHIe  sorte  qu*il  ■>■  rbnite  aucune  gêne  pour  la  elrcilatlon  des 
Yoiturce.  —  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ae  pourra  s'af* 
fectuer  sous  un  angle  de  moins  de  45».  —  Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de 
bairiéres;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  tontes  les  foifc  que  l'u- 
tilltéoo  lerârorobbue  par  l*administr«ilon.  ^  La  compagtaie  devra  loumottro  à 
rapprobailDa  d«  radmlnlsiratlan  les  projeu  types  de  eea  barrières» 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  eais- 
tantes,  l'Inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rouies  modifiées  ne  poui  ra  eicèder 
8  eentin  par  mètre  pour  les  roules  impériales  ou  départomenuies  et  8  centim. 
pour  iN  themini  tleluaii.  L'admlnlairation  reniera  libre,  toutefoli,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  nourraient  asotiver  une  dérogation  à  celte  dause,  eomoM  à  ctUe 
qui  est  relative  ï  I  angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

18.  La  compagnie  sert  tenue  de  réubilr  et  d'assuror  à  les  frais  Pécôulèment  de 
iMtM  les  eaut  dout  le  cours  tetalt  arrête,  luspéndu  ou  modifié  par  ses  trafiui.-^ 
Les  viaducs  ï  censiruire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  dH  cours  d*eau 
euelconqifs  auront  an  moins  8  met.  de  largeur  entre  les  parap«ts,  sur  les  chemins 
à  deui  voles,  et  4  met.  80  centim.  sur  les  chemins  à  une  vole.  La  hauleur  de  cet 
perapois  Mra  Bièo  par  l'administration  et  ne  pourra  être  intérieure  à  80  contim. 
—  La  hauteur  M  le  débouche  du  tiaduc  seront  déterminée,  diUicbAquo  eu  parti- 
culier, par  l'administration,  suivant  les  circonsUnces  locales. 

10.  Les  souterrains  à  établir  poui  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
8  met.  de  largeur  entre  les  pleds-dn.lu  au  niveau  des  rails,  et  0  met.  de  hauteur 
sous  ekf  eu-dessus  de  le  surface  des  rails.  La  disiaore  verticale  entra  l'intradoi  et 
le  dessus  dee  rails  e&terlei  rs  de  chèque  voie  ne  sera  pu  inférieure  à  4  met.  00 
ceuiim.  L'euverturo  du  puiu  d'aeragi  et  de  oonsiructlon  dee  souterrains  sera  en- 
tourée d'une  margelle  eu  naçonnurie  de  8  met.  de  hauteur,  tiettt  outerture  nt 
pourra  lire  oublie  sur  aucune  voie  publique. 

10  èw  Us  an.  7, 0,  11, 18, 18, 14, 18  et  10  el«4essus,  relatifs  aui  eondliiou 
d'établissement  du  chemin  de  far,  ne  s'uppliqueni  pas  aux  voles,  travaux  et  oovra- 
gw  d'art  dee  lignes  qui  sent  aeiaellement  ou  eapiolution  ou  en  eoutruction,  et 
peur  lesquellu  lu  dispositioas  du  projets  approuvas  sont  mainiennu.  ^  Les  par- 
tlN  da  secoade  vole  ut  autru  ouvrages  qu'il  pourra  être  néceeiaire  d'éublir  ulté* 
TieareaaaQi  sur  eu  lignes  seront  eiéeuiès  eonformemeat  aui  dispositions  du  projeté 
MOcédemuMBi  approuves  pour  lu  mêmes  lignu. 

17.  ▲  la  reacootre  du  cours  d'uu  fioiublu  oU  uavigablu,  la  compagnie  sera 
leauo  da  prendre  toniu  le»  muuru  et  de  pa\er  tous  lel  fraie  aècusairu  pour  que 
le  surviu  da  la  aavigation  ou  du  fioiuge  u'eprtinveni  intoriuptlon  ni  entrave  peu- 
Jaut  ruéeotioB  du  traveui.  ~  A  la  reoeontre  des  rooiu  imperialu  ou  departe- 
•MBlaluotdu  autru  chemins  publici.  Il  un  constiultdu  chemini  et  ponts  pro- 
tisolru,  par  lu  soins  et  aax  frais  de  la  compagnie,  partoat  oo  cela  sort  juge  né- 
oeuairo  pour  que  la  circulation  a'eprouve  ni  interruption  ni  gêne.  —  Avant  que 
tae  commuBteatioos  exIsUuiu  puissent  être  Interrepieu.  une  reeonnaisunce  sera 
felia  par  lu  lufenlears  de  la  localité  à  l'eSet  de  consutor  si  lu  ouvragu  provl- 
•olru  prcsentut  une  solldl  é  suffisante  et  s'ils  peuvent  auurer  le  sorviei  da  lA 
oirculatioo.  -  Un  délai  ura  fixe  par  l'administration  pour  l'itéctUen  du  tnvaut 
éàSnltifs  dutinés  à  rétablir  lu  eommunleatlons  iDiercepteu. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'eiècution  du  onvngu,  que  du  natè- 
riaui  do  bonne  qualité i  elle  sera  lenuo  de  se  conformer  à  tootu  lu  règlu  do 
l'art,  da  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  loildo.  — •  Tous  lu 
aqneduu,  poncuux,  ponts  et  vUdau  k  construire  à  la  roneontro  du  dtvert  court 
d'eau  et  du  ebemiu  pebliu  ou  particullort,  seront  eu  maçonoerlo  ou  on  fer, 
uuf  lu  eu  d'cioeptlon  qui  pourront  être  admit  par  l'administration. 

18.  Lu  volu  seront  etabllu  d'uni  manloro  solide  et  avec  du  matériaux  de 
bonne  qualité.  ^  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  do  88  hllog.  par  mètre  courant 
tur  lu  volu  de  eirculaiion,  si  eu  rails  sont  pocu  sur  travonu,  ot  do  80  kUog. 
dans  le  eu  où  ils  wraiont  puét  sur  longuerlnu. 

80.  1^  chemin  do  1er  ura  sépare  du  propriétés  rivuainu  por  du  Burt,  halu 
on  tente  entra  cléi are  août  lo  modo  et  le  dispultlon  loronl  autorisée  par  radml- 
alslratiOB  sur  la  propwitlon  do  la  eoapagnlo. 

11.  Tous  lu  torralni  nécuulru  poar  réiiblltsomett  do  ebonin  de  1er  et  de 
Mi  dépenduMu,  noçr  la  déviation  du  tolu  da  eonnrailcallon  ot  du  eonn  d'ona 
déflnoéiy  01,  en  fèBénl,  |»v  l'eiécation  dot  iruTooi,  %u»ê  %n'\k  mIom,  ott|unli 


cet  établissement  pourra  donner  lieu»  uront  achetés  et  payéi  par  la  < 
concessionnaire.  —  Lu  Indemnités  pour  occupation  temporalro  ou  pourdSè* 
rioration  de  terrains,  ponr  chOmafse,  modification  ou  duimctlon  d'iiSinOi,  el  p«r 
tons  dommsgu  qnelconquu  ruuliaat  du  travaux,  aoronl  lupportéu  04  poytM  Mr 
la  comnagnie. 

âa.  L'entreprise  èUnl  d'utilité  publique,  la  compagnie  ut  Invulio,  pow  reû* 
tion  des  travaux  dépt^ndants  de  sa  conceMion,  de  tous  lêi  droits  que  tOt  lob  tf 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  puMlet,  Itll  pM 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  rexirarlion,  li  H^ 

Soit  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  eic.  ;  et  elle  demeure  en  mime  tompa  sonain 
tuuiu  lu  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminUlration,  de  eu  lola  ul  lè- 
glemeott. 

SS.  Dans  lu  limitu  do  la  xono  frontière  et  daui  lo  rayot  do  iorf  Hadi  dB 
enceiiitu  fortlQéu,  la  compagnie  sera  tonne,  pour  l'étude  ot  retécutlon  de  M 
projets,  de  se  soumettre  4  l'accomplissement  de  toutu  lu  formailtét  ai  do  laMii 
lu  conditions  èxigeu  par  lu  lois,  décrets  et  règlemeoti  eottcomant  Im  tramt 
mixtu. 

84.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traveru  ua  ul  déjà  concédé  poir  roqW> 
tation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  lu  muuru  à  prendro  pour  ni  ' 
rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  ï  l'esplolUtlon  do  la  mloO,  ul  léd- 
proquement  pour  que,  le  us  écheaat,  l'eiplolUtion  de  Is  mina  no  rnmpumOl 
pas  l'exisienre  du  chemin  de  fer.  —  Lu  travaux  de  consolidation  à  lalro  dtfi 
l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  lu  doauagH 
résultant  de  cetie  traversée  pour  lu  conceulonnairu  de  la  mlao,  airunl  à  h 
charge  de  la  compagnie. 

85.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendra  sur  du  terrains  ranfOmiant  du  cartlMI 
ou  lu  traverKor  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livre  à  la  eircalation  avant  an 
les  excavalions  oui  pourraient  en  co  nprome  tre  la  solidité  n'aient  été  remblanii 
ou  eonsolideu.  L'administration  déterminera  la  nalurO  et  l'étendue  du  traiw 
qu'il  cou  viendra  d'entreprendre  à  cet  08*01,  ot  qui  loront  d'allloun  •iéenlét  par  M 
•oins  et  aux  frais  de  la  compagnie 

30.  Pour  reiècution  des  travaux,  la  compagnie  M  soumettra  aai  défilliB 
miniiterielles  conceruant  rinterdiction  du  travail  les  dlmanehu  et  Jourt  fériés. 

87.  Lu  travaux  uront  e&écutèS  sous  le  contrêle  Ot  la  turvelUanco  de  HH- 
niitraiiOH. —  Lu  travaux  devront  être  adjudges  par  |nU  et  sur  sorio  do  prix,  iril 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cacbeiéu  entra  eniieaisasmi 
agreu  à  l'avance,  à  moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  été  spédslsaiM 
autoiise  par  l'usemblee  gènersie  du  actlonaalrei  à  lu  falro  êxéeolor  M  ngh, 
ou  à  traiter  directement  de  leur  exécution.  —  Tout  marché  géatril  peur  Ho* 
semble  du  chemin  de  fer,  soit  è  forfait,  soit  sur  urie  do  prit  ut  dauliulM 
cas  fornMllement  interdit.  —  Le  contrôle  et  la  surveillance  do  l'admialUnliu 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  do  t'èurter  du  dltpotttlou  prtNrtM 
par  10  pruent  cahier  du  charges  ot  spôdalomont  par  lo  prêtent  aruêli  ot  da  HUM 
qui  résulteront  du  projets  approuvés. 

88.  A  muure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  du  partlu  do  cbedtla  dalv 
susceptiblei  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  11  Mra  procède,  m  k 
demaade  de  la  oompagnie,  à  la  reconnalsunu  Ot,  l'il  y  a  lioo,  à  la  loeipllu  p^ 
visoiro  de  eu  travaux  par  un  00  plusieurs  commisuiru  que  l'admialsUMllO 
désignera.  —  Sur  le  vue  du  procès-verbal  de  cette  recouoaissaoco,  l'admiaisIraOÎn 
aulori^ra,  s'il  y  a  lieu,  la  misO  en  eiploiUtioA  du  partlu  dont  11  s'agit;  ayili 
celte  antorlutlon,  la  compagnie  pourra  meuro  ludltM  partlu  00' aerf iM  11  | 
percevoir  lu  Uxu  ci-apru  detenuioeu.  Toutefois  1  eu  réceptions  partMl  M 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  dn  cbomia  dtiv* 

30.  Apres  l'acbevement  tout  du  travaui,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixe  p» 
l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  tf  M 
plan  cadutral  du  chemin  de  fer  et  de  su  depeodaocu.  £llo  fera  druaur  éodl" 
ment  à  su  trais,  et  ooniradietolreateat  avu  l'administration,  an  état  ducriptlf  da 
tous  lu  ouvragu  d'art  qui  auront  été  executu;  ledii  eut  aecompagne  d'M  aUtf 


couienaiit  lu  dessins  cotu  do  tous  luëits  ouvragu.  —  Uuo  eipodItiM  i 
certifiée  du  pro«ès-ierbJua  de  bornage,  dnpian  cadutral,  do  l'eial  deuripitfil 
de  l'atlu  sera  drusee  aax  frais  de  la  compagoio  et  deposu  dans  lu  arabisai  dl 
ministère.  —  Lu  terrains  acquis  par  la  compagnie  po«teriearomont  nu  bu 
gênerai,  en  vue  de  utisfaira  aux  bueins  de  l'uploltation,  Ot  qui  par  eela  1 
deneudroot  partie  intégrante  du  chemin  de  fér,  donneront  lion,  au  fur  ot  à  mhu 
de  l«ui  acquisItiOB,  à  du  bornagu  supplemeetairu,  et  eerent  ajoutée  anr  la  fl* 
caduiral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlu  de  tou  lu  onTiagu  fkit 
oiéentu  putulouremeot  à  u  rodacUen* 

TIT.  S..— EinraiTini  et  BxpLOirinoit. 

80*  Le  chemin  de  fer  ot  toutes  tu  dépeodancu  uront  coMtaaaaMai  oMOMi 
en  bon  état,  de  manière  que  la  eircuUtion  y  soit  toujours  faciio  et  sàro.  —  lu  fciïi 
d'entreiien  et  ceux  auxquels  donneront  liai  lu  réparations  ordloairu  ot  ttliai^ 
dlnairu  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.*-  Si  lo  clMuin  da  Wi% 
une  fois  ubovè,  n'ut  pas  consumment  antrotuu  on  bon  état,  Il  y  aan  piM«0 
d'office  à  la  diligeoco  do  l'administration  et  ani  fraie  de  la  eompa|ntOy  anu  |i^ 
judice,  s'il  y  a  heu,  de  l'application  du  dispo4tioes  IndiqOéu  cl-aprôa  daM  Mi 
40.  —  Le  montant  du  aiaacu  laltu  sera  rfcoairo  on  nuyen  do  iOIm  |io  lOfiêW 
rendra  executoiru. 

51.  La  compagnie  tora  tonne  d'établir  à  tu  trait,  partout  oi  kneote  MM,  d« 
gardiau  on  nombro  soffiuni  pour  auaror  la  eécarlté  du  paseago  du  Inina  avli 
voie  et  eelio  de  U  clrcuietioa  ordinaire  sar  lu  pointa  oi  loebamlndo  lar  iiM  vo* 
teru  à  niveaa  par  du  routu  ou  chemins. 

58.  Les  machinu  ioumotivu  uront  constmiturar  lu  nolllMri  MOdèlMt  OBa 
devront  consumer  leur  fumu  ei  satisfaire  d'aillourt  à  toutu  lu  ooadltlona  | 
ea  à  prescrira  par  radalnistniloa  pour  la  miu  on  sorviM  do  m  gonrodo  i 
—Lu  voituru  de   «oyageura  devront  êlra   également  taltu  anr   lu  1 
aodelu,  ot  utisfairo  à  toutu  lu  unditiona  raglou  ou  à  rugtir  pnv  Im  1 
urvani  au  transport  du  voyageura  sur  lu  chealu  do  l9t»  IfillM  MiuM  i 
duu  tnr  rutorts  01  garniu  do  baaquettu.  —  Il  y  m  nura  do  imia  of 
HMlu  :  —Lu  foltoru  do  promlère  cIum  aoront  eoafirtoi,  iunlM  M 1 
|UMii— GoUMdodoa5iouocluM  aocooicooforloai  léroNMà  |l«88,«i 
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4o  dn  rachat  et  de  )a  déchéance  de  la  concession  ;  — * 

nnbovrréef  ;  —  Gellet  de  trolilkme  elt^M  seront  conTeHet ,  fermêM 
ilei  de  banquettes  à  dossier.  —  LMntériear  de  ehaean  des  eomptrti- 

elasse  contiendra  l'indication  du  nombre  des  places  de  ee  eomparti- 
nlplstration  poarra  exiger  qu'on  com|»artiment  de  chaqne  classe  soit 
»  trains  de  Toyageurs  aux  femmes  Toyageant  seules.  —Les  voitures 

les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des  chaises  de 
Ta«i  ou  des  bestiaux,  les  plates -formes,  et,  en  général,  toutes  les 
êriel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction.  — La  compagnie 
ir  la  mise  en  serTice  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règle- 
iMtIère.  —  Les  machines  locomotlTos,  tenders,  voitures,  wagons  do 
lala<-(onnes  composant  le  matériel  roulant,  seront  eoniiamment  en- 
«  (tat. 

^ItOHunts  d'administration  pnbiiqve,  rendus  tprfts  qnt  la  eenpagnie 
dqe,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
lee  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  ronservation  des 
tn  dépendent. —Toutes  les  dépenses  qu'entratnera  l'exécution  des 
rflei  en  vertu  de  ces  règlements  seiont  à  la  charge  de  la  compagnie, 
nie  sert  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  ^administration  les 
ailis  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements 
lans  les  deux  paragraphes  prè''èdents  seront  obligatoires  non-senle- 
sompagnle  concessionnaiie,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtien- 
Niceinent  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'em- 
M  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les  personnes  qui 
Il  l*«iate  du  chemin  de  fer.  —  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propo- 
iipagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
«idtandlses  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée 

Mt  06  oui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
inces,  1  entretien  du  matériel  et  le  aervice  de  rexploltatiou,  lacompa- 
(iS9  gQ  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  — Outre  la 
fîlinalrei  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera 
|«sieurs  commissaires  |>Qur  reconnahre  Ot  constater  rétat  du  chemin 
dépendances  et  du  matériel. 

i.—  BORàB,  RACIUT  8T  DSGViAUCB  DB  t4  COHCSMIOir. 

^de  la  concession,  pour  1  ligne      mentionnée       &  l*art.  i 

lier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  eemmencert 

•  janv.  iS    ,  et  flolra  le  SI  dee.  19    . 

aque  8xée  pour  Pexplratlon  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 
19,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
odnits.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'en- 
osin  de  fer  et  tous  les  Immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
«|M  les  bAtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  depdis, 

•  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dé- 
ment dudtt  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  ehan* 
les, plaques  tournantes,  reseivolrs  d'eau,  graes  hydrauliques,  machines 
pans  les  rinq  dernières  années  qui  préi*éderont  le  terme  de  la  eonees 
nement  aura  le  droit  de  saisir  les  levenns  du  chemin  de  fér  et  de 
V  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ces  dépendances,  si  la  eom- 
«ettalt  pas  en  mesure  de  satlslkir^  pleinement  et  entièrement  à  celte 
•£o  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant, 
.  combttsiibles  et  approTisionnemcnts  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
.IUM^  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
Qf  rendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  laite  à  dire  d'ex- 
ffMuement,  si  l*£tat  te  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder 
MBière.  — Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les 
venta  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

e  époque  après  rexpiration  des  quinze  premières  années  de  la  een- 
Mivemement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  d«  che- 
-  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels 
1%  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  on  le 
iKtvé  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  hibles  années, 
n  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  ~  Ce  produit  net 
■a  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pen- 
det  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  ^  Dans  an- 
oolMt  d^  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  dernière  dee 
diM  po«r  terme  de  comparaison.  —  La  compagnie  re^-evra,  en  outre, 
mpif  qui  suivront  le  rachat,  les  rembonr»emeol8  auxquels  elle  an- 
expiration  de  la  concession,  selon  l'art.  S6  ci-dessus. 
9iiipt|nie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  ttxé  par  l^rt. 
lèchM  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lien  à  aucune  notification  on 
ire  préalable. — Bans  ce  cas,  la  somme  de  qui  aura  été  dé- 

[■'U  sera  dit  à  Tart.  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
Ut  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

ler  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Ihirl.  1, 
r  eue  4*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  hil  sont  imposées  par 
iltr  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la 
Parachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements 
r  la  eompa^ie  au  moyen  d^ine  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  one 
m  envrages  exécniés,  des  matériaux  approvisionnés  et  dee  parties  dn 

•  delà  livrées  à  l'exploitation.  —  Les  soumissions  pourront  être  infe- 
M  %  prix.— La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  pré- 
fa  eharget ,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  noa- 
Atog  aura  flxè.  .r-  La  partie  du  cautionnement  qui  niaura  pas  encore 
davleodia  la  propriété  de  l'Etat.  —  Si  l'adiodlcalion  ouverte  n'amène 
Ig^lM  «lecottde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
I  ÉP^;  ei  cette  seconde  tentative  reste  Clément  sans  résultat^  U 
•a  diteili^emeat  décbme  de  toua  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécu- 
rlMx  approvisionnes  et  les  parties  de  ehemin  de  fer  déjà  tivréea  à 
UMcUiaiidroAtàrEUi. 

pMlUtiQii  da  eliemlii  d«  fer  Tient  à  être  tnterromfM  «i  totaltié  <m  en 


4«  Des  taxes  on  tarifs  et  conditions  relatives  an  transporl  def 

partie,  radministratlon  prendra  Immédiatement,  aux  fn\9  et  Haquee  de  la  eemp»» 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service—  SI,  danf 
les  trois  mois  de  l'organisation  dn  service  proviieire,  la  compagnie  n'a  pas  vala* 
blementjttStiSé  qu'elle  est  en  eut  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploiution,  et  si 
elle  ne  l'a  pas  eflreetivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononeée  par  le  mi- 
nistre. Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tontea  ses  dépendances  se- 
ront mis  en  adjudication,  et  II  sera  procédé  ainsi  qu*il  est  dit  à  Particle  préeédent. 
4t.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  préeédent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  eas  on  le  eoncessionnaire  n'anrait 
pu  remplir  vea  obligations,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dament  eojiH 
sUtèes, 

TIT.  4.  —  Taxes  bt  coirarnoira  iniTiTsi  4c  iiiiwoaT  pis  TOTAsants 

ST  PM  M4RCB4MPIUS, 
49.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépensée  qn'elle  s'«n§age  à 
faire  par  le  présept  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  exppease  qu'elle  en  r«m- 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  acoorde  raetorlfaiion 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  U  eoneesatoa,  lee  éraite  de  péage  et  les 
prix  de  tiuispori  ci-après  déterminés  s 


de 
pt'ige. 


0  oto 
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TARIF. 
!•  P4B  Tfrn  BT  PAS  nLOVAllB, 

Grande  vitette. 
Yoyageura,  j    ^ 

Voitures  coviertes,  garaiea  et  feraséei  à  glaeaa  (t'*  rl^-  0  d«t 
Voilures  couvertes,  terméea  à  glacée»  et  à  bioquette» 

rembourrées  (i«  classe) ,..,.,,  0 

Voiittreaetnv«rtea  et  fermées  à  vitres  (S«cla«wl.  ....  0 

EnfénU. 

An-^euoQi  de  S  vUt  les  enfants  ne  payetLt  rien,  à  fi 
condition  d'être  portés  ftur  les  genoux  des  perfoane!  qai  Ici 
accompagnent. 

De  S  à  7  ans,  Ils  pavent  demi-place,  et  oai  dmlt  à  une 
place  diatincte;  touteiois,  dans  un  même  coccparUment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  iQjaieur, 

Ao-di«sus  de  7  ans,  ils  payent  plaee  eatièra. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyaR^iiri.  .... 

Sans  que  la  pereepiton  puisse  être  Inlirlenru  i  0  fr.  BO. 

?«<««  vitesse, 

BoMifs,  meliea,  laireanx,  ehevanx,  molela,  bi)«sdelnti. 

Yeaai  et  porea«  , 

Moutons,  brebia,  agneaux,  chèvres.  ,  «  .  4  ,  .  *  .  .  , 

Lorsque  les  animaux  c|-deftsus  dènominés  seront,  tm  la 
demande  des  expéditeurs*  tranaportés  à  U  vtteafe  du  Iraliis 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés, 

S*  PAR  TOmn  BT  PAP  KILOMÉTRB. 
MarchcmdUet  trantpvtéit  à  pra«4s  vil'isa* 
Hutiree.  —  Polsaena  frais.  —  Benréea.  —  Ei  cédants  de 
bagage  et  saarchandises  de  toute  classe  transportées  I  la  vi 
tesse  des  trains  de  voyageurs 0  to 

MiHvkaMitêt  (rantpariéM  À  p<<t(«  tiitue^ 
i««  elaase. 

Spiritueux.  —  Hnllee.  —  Bols  de  Benntserlef  de  tein- 
ture et  antres  bols  exotlqnet,  —  Produits  i^blmiqufti  dop 
dénommés.  —  OBufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier,  — 
Sucre.  -«•  Gafé.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — ^  Tlisui.  — 
Denrées  coloniales.  —  ObjeU  mannfaotarès.  ~  Armei.  .  .  9  <^3> 
9«  classe. 

Blet.  —  Gfnini.  —  Farinée.  -^  Légnmes  farin^ii.  » 
Eia,  saais,  ehiuignee  et  entrée  denréea  allmentairaa  nari 
denoosmeee.  —  Chaux  el  plâtre.  ««  Charbon  d«  bof 
Bais  à  hrller  dit  de  séria.  -*  Perekee.  —  Ch^vrou,  — 
P(a«ckea.  «-  M  idriert.  ^  Bola  de  charpente.  -^  hkrbre  ea 
btoe.  —  Alhitre.  —  Bitume.  —  Cotons.  -^  Uinei.  -- 
Vins.  —  Vkaaifres.  ^  Bolsaena.  —  Biècea.  --  Letart 
sèche.  —  Coke.  ~  Fers.  —  Cuivres.  -*  Plomb  et  aulra«i 
BMiatiosvittoi  ■•■.  —  Footee  monléee. 0  <u 

S*  daise. 
Pierres  de  taille  et  produits  de  carrièree.  •*  Mlneraif  in^ 
tree  qne  lee  mineieia  de  1er.  —  Foota  braie.  *^  Sel.  » 
UoellMM.—lleiaièfet.—Ar|Uea,<--Briq«et.^  Ardoises.  0  n 

4*  classe. 

HoniHe«manie«ceQdyres,fuBi«rftenfrals, pierre)  l  çkaai 
ei  à  plllre.  —  Pavia  et  amiériaB^  poor  U  constmaîQn  et 
la  «èparatUui  dM  footee^  —  HtaecaU  da  fer.  -^  CalLtoai  et 
aabies. 

Poor  lAparepvt  de  0  à  100  iilon^  su»  <l«&  L«  ^^^  Pv^i^M 
Sire  supêtieur^  kS  (f .  0  Q4S 

Pour  le  paseiMtft  de  101  k  SOO  kilcn.,  iias  |9e  la  taxe 
MiaMêtcttMipèciaaraktaCi ,,••-«.  .o 

Pour  le  pareoora  de  pins  de  800  kilom .|o 
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9*  TOITURES  ET  XATÉRIEL  ROl'LAKT  '^nÀMSPORTÉS 
A   PETITS  VITESSE. 

Pur  pièce  et  par  kilomêlre, 

WafOB  00  cliariot  pouTaol  porter  de  S  i  6  lonoes.  -  < 
—  poQTant  porter  plus  de  6  tonnn,  , 

LoeomoIlTe  pesant  de  IS  à  18  tonnes  (ue  tratnaol  piï  de 
eonfoi) ,  ^  . 

LoeomotlTe  peiant  plos  de  18  tonnes  (oe  traînant  pu  d« 
eouTof) . 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  ptas  de  10  tonnes 

Les  marhine»  locomotives  seront  ronsidérres  comme  ne 
tratuaot  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué  toH  de 
teyageirs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pat  un 
péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive aven  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  ponr  an  wagon  charge  oe  pourra  jâmal* 
lire  inférieur  à  celui  qnl  serait  dû  pour  un  wagon  nurrbani 
à  vide. 

Yoiturei  à  S  ou  4  roues,  à  fond  et  k  une  seule  ban^tiatie 


iansn 


Voitires  à  4  roues,  ï  deux  fonds  et  à  deux  banqucLtei 
dans  rintéricor,  omnibust,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  dcj  expéditeurs,  les  tranif^ortï 
•■root  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
4esso8  seront  doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sapplènent 
de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  liois 
dans  les  voitures  à  dcot  banquettes,  omnibus,  diligen- 
ees,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  Je  prix 
dee  places  de  St«  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  S  on  4  roees,  à  vide.  .  .  . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payerubi  en 
tii  des  prix  d-dessus,  par  tonne  de  chargement  el  par 
kUonètre 


4»  iBBTlCB  DBS  POMPES  FCNEBSES  BT  TBANSPOtT 
DES    CERCUEILS. 

Grande  viteue. 

Une  voiture  des  pompes  fonébres,  renfermant  un  oa  plu* 
fleurs  cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  coudi- 
tions  qu'une  voiture  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  bau- 
quelles 

Chaque  cercueil  cooflê  à  l'admlniitration  do  chemin  de 
fnr  sera  transporté,  dans  un  compertiuMBt  Isole,  an  prix  de 
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884  VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FKR-— Chap.  ?,  Sbct,  2. 

Toyagears  et  des  inarchandl?^»?;  —  5«Des  stipulations  rclativ<»s     ^qj^  gervice^  public?.  —  Le  litre  6  et  dernier,  sons  Ut  rabriqnè 

aupnenlés  de  moiiî\  —  L*  «ompagnle  ne  pourra  Ain'  conlralme  à  Iran*porfer  les 
massex  pesant  plu»  de  5,000  kiUig.  —  Sl.noiiob^lant  la  disposition  qui  piérêde,ll 
ronipaenie  transporte  des  mas.»C5  indivisible»  pe^anr  plus  de  5.000  kiiog. , elle  devn, 
pendant  troi»  mois  au  miiins,  ac«!orJer  les  môme»  facilites  à  tous  ceux  qui  ee  k- 
raient  U  deman-le.  —  hM\*  re  cns,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'admlsb- 
tralion,  ^ur  la  proposition  de  la  rompa{;nie. 

47.  Les  prix  de  tr.in>port  détermines  nu  tarif  ne  sont  point  applicables:  l*a«i 
denrées  et  obji*ts  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui  ne  pè- 
seraient  pas  200  kilogrammes  souii  le  vulumo  de  1  mètre  cube;  —  S"  Aux  matièm 
iiifl.immahle^  ou  explosibies,  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels  dn 
rrglemonis  de  police  pres<-i  iraient  des  préciunons  spatiales  ;  —  3«  Aux  aninaax 
dont  la  \alciir  declarpo  excéderait  5,0i>0  fr.;  —  4»  A  l'or  et  a  l'argent,  soiteo  lh« 
gols,  soit  monnayés  ou  lr«TailJcs,au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  ae^ 
tine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierre^  prér.ieuses,  objets  d'art  etaotifSfl- 
leur^i  ;  —  5»  El,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excéda  its  de  bagages,  pesyl 
isolement  40  kilog.  et  au-lessous.  —  Toutefois,  les  prix  de  transport  deleraiaéi 
au  tarif  sont  applii'jibles  h  tous  paquets  ou  coli:^,  quoique  emb.illes  à,part,  sMi  !■! 
partie  d'envois  p«;sant  ensemble  plus  de  40  kilog.  d'objets  envoyés  par  une  whê 
personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  b^ifM 
qui  pèseraient  eniicmbleou  isolément  plus  de  40  kilog.  —  Le  beneBcr  de  U  dis- 
position énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  lespaqwtiH 
colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  rouliftil 
autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  M 
Foient  réunis  en  un  seul  colis.  —  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spéciflét,  lei  prit 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant  pour  lagrsMl 
que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  —  En  ee  qà  sn- 
cerne  les  paquets  on  colis  mentionnes  au  §5  ci -dessus,  les  prix  de  transport  di- 
vronl  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  collliB 
puis>e  payer  on  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nalare  pesant  plu  4b 
40  kilog. 

48.  Hans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pareoun  total, 
soil  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  eonditiODB* 
an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  (axes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  detroM 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  —  ToaM 
modification  de  tarif  proposéié  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avuac* 
par  des  affiches.  —  La  perception  des  tarifs  modifiés  ue  pourra  avoir  llei  qi'iW* 
l'homologation  de  l'adminihtration  supérieure,  conformément  aux  disposillMS  ^^ 
l'ordonnance  dn  15  nov.  1846.  —  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  lidi*- 
tinctement  et  sans  aucune  faveur.  —  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  10^ 
d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuva* 
demeure  formellement  interdit.  —  Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicalsl* 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  !■■■• 
Tinterét  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordée* 
par  la  compagnie  aux  indigents.  —  £n  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédielf  oa 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

40.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  consumment  avee  soin,  exactitela  fl* 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  dentée** 
marchandises  et  objets  qnel«*onques  qui  lui  seront  confiés.  —  Les  colis,  betUawB 
et  objets  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  II* 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception;  iMilioe 
sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  trausperl* 

—  Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auroet  lie* 
suivant  l'ordre  do  leur  inscriplion  à  la  gare  de  départ.  —  "Toute  expeditlœ  éB 
marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  ane  lettre  de  viiUirB 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  Tantre  aux  UMiaB  éê 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  on  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  v«il«r% 
la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  natnrs  ^tiê 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  davi» 
être  effectué.  ^^ 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objeU  quelconques  seront  espëdW 
et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultent  des  conditions  ei-après  espri* 
nées  :  —  1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objeU  quelconques,  à  grsaie 
vitesse,  seront  expédies  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  desvoitsraB 
de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourva  qu'ils  aiset^y 
présentes  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  —  Us  ss«i»* 
rois  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de^deus  koi* 
après  l'arrivée  dn  même  train.  —  3»  Les  animaux,  denrées,  marchandises  H oImM 
quelconques,  à  petite  vitesse,  seront  expédies  dans  le  jour  qui  suivra  eelai  di  U 
remise:  toutefois,  l'administration  supérieure  pourra  éteudreoe  délai  àdcuxjis|i» 

—  Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  V^^fj'^ 
tien  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  bl»[*; 
par  fraction  indivisible  de  135  kilom.  —  Les  colis  seront  mis  à  la  dlsposlUos  «■ 
destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare.— i^ 
délai  toul  résultant  des  trots  paragraphes  ci-dessus  sera  seni  obligaloitre  perl^ 
compagnie.  —  Il  pourra  être  éuhli  uo  urif  réduit,  approuvé  par  le  ministit,  y<f^ 
tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  eeux  déterminés  ti  i«J* 
pour  la  petite  vitesse.  —  Pour  le  transport  des  marchandises.  Il  ponrra  êtreiUnt 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grands  t*<^ 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  IntemediaUfe^ 
j.  1 — .^jç  ^1  jç  1^  p^jii^  vitesse.  —  L'administration  supérieurs  déHBM^ 

s  règlemenU  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  iérsMiy  *^. 
9ns,  unt  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  disposUloM  wi"*!^ 
pportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approv isUmnwlsl  <** 
villes.  —  Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  llgnt  i**r^ 

livraison  et  rexpédltlst  Si  !»■• 

r  U  proposition  de  la  cffiP'^ 
I  les  tarifs,  tels  qM  een  i^«f^ 
de  nagaslnaci  dans  IM  |Hii  ^ 
nnent  par  TadsianlslnllMi  iv  ^■ 
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Les  prix  déterminés  ef  dessus  ponr  les  transporte  à  grande  vitesse  ne  compren- 
nent pas  l'impôt  dû  à  TEut.  «Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  trans- 
port ne  seront  dus  à  la  compagnie  qn'auteol  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces 
Uansports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura 
droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  —  U  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  parcoures.  Tout  kilomètre  enteme  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier.  —  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilom.,  elle  sera 
eomptée  pour  6  kilom.  —  Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilog.  —  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilog.  —  Ainsi,  tout  poids  compris  entre 
•  et  10 kilog.  payera  comme  10  kilog.;  entre  10  et  30  kilog., comme  20  kilog.,  etc. 
—  Toutefois,  pour  les  excédante  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
eonpures  seront  établies  :  !•  deO  à  5  kilog.;  S»  au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilog.; 
S*  au  dessus  de  10  kilog.  par  fraction  indivisible  de  10  kilog.  ^Uueile  que  soit 
la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40  c— Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hec- 
loiitre  de  ble  s'élèverait  sur  le  marche  régulateur  à  SO  fr.  ou  aq-deasus, 

le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  eompagoie  que  le  transport  des  blés,  grains, 
rix,  mais,  farines  et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maxi- 
Bum  qu'à  7  cent,  par  toune  et  par  kitomètie. 

4S.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout 
Irain  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  che- 
min de  fer.  —  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  U  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  toitures  à  compartimentp  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  étebli  des  prix 
earticuliers,  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  coaiparUmente  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième dn  nombre  total  des  places  dn  troin. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  80  kilog.  n'aura  à  payer 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.  —Cette  franchise 
ne  s'appliquera  pM  aux  enfante  transportes  gratuitement,  et  elle  sera  réduite  à 
iO  kilog.  pour  les  entante  transportes  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effete  et  antres  objete  non  désignés 
dans  le  terif  seront  rangés,  pour  les  droite  à  percevoir,  dans  les  classes  avee  les- 
quelles lis  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  art.  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
à  une  taxe  supérieure  a  celle  de  la  première  classe  du  terif  cirdessus.  —  Lesassi- 
■ilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  U  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  imnèdialement  à  l'administration,  qui  prononcera  déflnltl- 


46.  Les  droite  de  péage  el  les  prix  de  transport  déterminés  an  terif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivteible  pesant  plus  de  5,000  kilog.  —  Néanmoins, 
U  compacnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  nasses  IndlvisUiles  pesant  de 
i,000  à  1,000  kilH.;  Bslsies  droits  do  péage  et  lue  prix  de  transport  seront 


ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  —  L'administration  supérieurs 

nera,  par  des  réglemente  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  /w""5[l 

gares  et  steUons,  "'       """' 

aux  denrées  a[ 

marchés  des  villes 

autre  sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d*expeditiM  N 

de  jonction  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  fat 

61.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  '      '    "     '  ' 
gistrement,  de  chargement,  de  déchargement  ei 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
proposition  de  la  compagnie. 

69.  U  eonpagnii  sera  lenie  de  faire  soit  par  eUe-Mêee,  soUpervi 
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spéciales,  contient  un  grand  nombre  de  mesures  de  po-  i  lice  et  de  sûreté  —  Les  dispositions  comprises  dans  ces  diffé- 


it  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile 
itaires  de  toulea  les  marcbandisea  qo!  iai  sont  confiées.  —  Le  factage  et 
«ge  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  da  rayon  de  l'octroi,  non  plus 
les  près  qui  dessenriraienl  une  population  agglomérée  de  moMis  de 
habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habitants  situé  à 
kilom.  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  —  Les  tarifs  h  percevoir  seront 
'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  Us  seront  appli- 
ont  le  monde  sans  distinction.  — Toutefois,  les  eipéditeurs  et  destîna- 
»ront  libres  de  faire  eui- mêmes  et  à  leari  frais  le  factage  et  le  camionnage 
indises. 

gsolns  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  k  la 
,  conformément  k  l'art.  14  de  la  loi  dn  15  juillet  1845,  de  faire  direc- 
Indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
m  par  terre  (/i  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
9,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pu  consentis  en  faveur  de  toutes 
riNf  desservant  les  mêmes  voies  de  communication.  —  L'administration, 

■  vertu  de  l'art.  55  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  as- 
tvi  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
ne  le  chemin  de  fer. 

r.  5.  SnPCLATIOKS  RELATITBS  A  DIYKltB  SBBTICB8  PUBLICS. 

i  nilllalres  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  illimité 
nlssion,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assu- 
f  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixe  par 
eahier  des  charges.  —  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
va  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'an  des  points  desservis  par  le  che- 
,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  dispoAition, 
sitié  de  la  Uxe  dn  même  Urif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

I  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la 
:ê  da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  de 
lie.  —  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indi- 
H  douanes  chargés  de  la  snneillaoce  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de 

00  di  l'impôt. 

service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  snlt  :  —  1»  A  chacun 
de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires  de 

00,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
Uaax  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  on  un  espace  équivalent,  pour 

•  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
la  voitnre  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  —  3«  Si  le  volame 

les  01  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux  compar- 
dMX  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 

II  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cetle  voiture  sera  également  gratuit. 
B  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  or- 
lUe  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  joars  à 
—  S«  Un  train  spécial  régulier,  dit  fraû»  journalier  de  ta  poste,  sera 
lenent  chaque  jour,  à  l'aller  et  an  retour,  à  la  disposition  du  ministre 
es,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne.  — 
tue  da  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  soit  de  jour,  soit  de 
arche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
re,  da  commerce  et  des  travavx  publics  ei  le  ministre  des  finances,  la 

eotendue.  —  5<>  Indépendamment  de  ce  liain,  il  pourra  y  avoir  tous  les 
iller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
iSM  II  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
poarra  excéder  75  cent,  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi- 
(  cent,  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première.  —  6«  La  compagnie 
cer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toutes  classes, 
lasport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises.  —  7»  La  com- 
poarra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'antanl  que  l'adminis- 
ara  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance.  —  8*  Néanmoins,  toutes 
n'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration  requerra  l'expédition 
oi  extraordinaire  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cetle  expédition  devra  être 
idiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  uilè- 

1  réglé,  de  gré  à  gre  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  com- 

•  9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures 
ra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  an  transport  et  à  la  manutention 
MB.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'appro- 
ir  le  ministre  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publies,  des 
M  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront 
ir  chAssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8,000  kilogr.,  char- 
opris.  L  administration  des  postes  fera  enlietenir  à  ses  frais  ses  voitures 

loniefois,  l'entretien  des  cbissis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 

1.  — .  lOo  La  compagnie  ne  pourra  rédamer  aucune  augmentation  des  prix 
indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  aa  trans- 
salles-postes  on  des  voitures  spéciales  en  réparation.  —  11«  La  vitesse 
les  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes  ne 

•  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'adminis- 
arra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison 
is  à  parcourir,  on  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la 
i  obtiendrait  plus  lard  dans  la  marche  de  son  service  une  vitesse  supé- 

•  iS»  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les 
I  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d'un  service 
et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 

■  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
I  deoxîème  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de 
le  deuxième  classe.  —  1S«  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun 
s  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  iniermèdiairei 
t  désignées  par  l'adminiâtralion  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel 
nlloB  poarra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  de- 
des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes. 
iiieM  de  cet  empUceiiieat  seront  ai  maxlmam  de  64  mètrei  earrèe  danf 

ton  XUY. 


les  gares  des  départements,  et  dn  double  à  Paris.  —  14o  La  valeur  locative  d« 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'ex- 
perts.—-  15«  La  posi lion  sera  choisie  de  manière  que  les  bftliments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'admiol^tralion  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le 
service  de  la  compagnie.  —  16*>  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à 
ses  frais,  sans  indf^mnilé,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la 
condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pu  d'en- 
traves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations.  —  l?»  Les  employés 
chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  k  l'échange  ou  k  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de 
leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  com- 
pagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accuses  ou  condamnés.  —  Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il 
s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  on  des  départemenU;  leurs  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  en- 
tendue. —  Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés 
dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'il  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier 
des  charges.  —  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le 
quart  de  la  même  taxe.  —  Le  transport  des  wagons  et  des  voilures  sera  gratuit.  -« 
bans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  «lisposition 
une  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  0  fr.  20  par  compartiment 
et  par  kilomètre.  —  Les  dispoi^ilions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport 
des  jeunes  délinquants  recueillis  par  radmlnistraliou  pour  être  transférés  dans  les 
établissements  d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  lee 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  —  Sur  la  demande  de 
l'adminislratlon  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes 
et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'éta- 
blissement des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel.  —  Lx  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses 
agents  les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés 
de  la  compagnie  auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instractions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet.  —  Les  agents  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler  gra- 
tuitement dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  mplnre  dn  fil  télé- 
graphique on  d'accidents  graves ,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la 
disposition  de  riuspecleur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le 
lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il 
ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  —  Dans  le  cas  où  des  déplace- 
ments de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie, 
par  les  soins  de  radminisiration  des  lignes  télégraphiques.  —  La  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'inlérienr,  d'établir 
à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  —  Elle  pourra,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  rinlérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégra-  . 
phique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie.  —  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  tons  les  règlements  d'administration  pu- 
blique concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  la  compagnie,  da  contrôle  de  ce  service  par  les  agenU  de  l'Etat. 

TIT.  YI.  —  Clauses  diverses. 

59.  Dans  le  cas  on  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  rontes  impériales,  départementales  on  vicinales,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  k  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constraction  on  an  service  da  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oà  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverlare  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nonvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embraochant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mêmu  chemin. 
—  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourva 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie.  —  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embran- 
chement on  de  prolongement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  éublis  ou  à 
éublir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer, 
objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel  celte  faculté  sera  réciproque  k  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements.  —  Dans  le  cas  oà  les  diverses  com- 
pagnies ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gou* 
vernement  slataerait  sur  les  difficuliés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard.  ~ 
Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qai  lait  l'objet  de  la  prèseute  concession  n'nseralt  pas  de  la  Cacnlté  de  cir* 
caler  sur  eeile  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cotte  derjiièct  ligne  ne  vendrait  pas  eireoler  sar  les  pidongemenu  et  embranche- 
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rente  titres  formeront  l'an  des  éléments  principanit  delà  présente 
étude.  Nous  les  ferons  connaître  dans  les  chapitres  qui  vont 
suivre,  en  les  rattachant,  selon  Tordre  des  matières,  aux  lois  et 
règlements  dont  nous  avons  à  présenter  le  commentaire  :  nous 
nous  bornerons,  dans  la  présente  section,  à  envisager  le  cahier 
des  charges  d'une  manière  générale  et  dans  son  ensemble,  et  à 
rappeler  les  dispositions  qni  se  rattachent  à  la  concession  en 
elle-même,  à  sa  durée,  etc. 

•8.  Par  la  concession,  la  compagnie  s'engage,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  à  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  l'é- 
tablissement du  chemin.  Ces  dépenses  sont  de  diverses  natures; 
elles  comprennent  :  1<>  l'achat  des  terrains  et  bâtiments  qui  se 
trouvent  dans  toute  la  longueur  de  son  parcours  et  sont  reconnus 
nécessaires  à  la  construction  de  la  voie  ferrée,  ainsi  que  de  tous 
ses  accessoires;  —  2»  La  construction  delà  vole,  des  gares,  b&- 
timentSy  et  de  tontes  les  dépendances  qu'exige  Texploitaiion 
d'une  aussi  vaste  industrie;  —  3»  Le  matériel  et  son  entrelien, 
ainsi  que  Ions  les  frais  d'exploitation.  —  D'après  la  loi  du  1 1 
juin  J842,  ces  dépenses  doivent  être  réparties  entre  l'Etat,  les 
départements  traversés,  les  communes  intéressées  et  l'industrie 
privée^  dans  les  proportions  que  nous  allons  faire  connaître 
(L.  1 1  ]nin  1852,  art.  2).  —  Toutefois  ce  système  n'est  pas  ex- 
clusif; la  loi  admet  que  les  lignes  de  chemin  de  fer  pourront 
être  concédées  en  totalité  on  en  partie  à  l'industrie  privée,  en 
vertu  de  lois  spéciales  et  aux  conditions  qui  seront  alors  déter- 
minées (même  art.). 

menti,  les  compagnies  seraient  tennes  de  «'«"ranger  entre  elles,  de  manière  qne  le 
•ervice  de  tran»port  ne  soit  jamais  Interrompu  aux  points  de  jonction  des  diterses 
lignes.—  Celle  des  compaguies  qui  se  sertira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  vne  indemnité  en  rapport  atec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sor  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  serfice  sur  tonte 
la  ligne,  le  gouvernement  y  pourTOiralt  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  —  La  compagnie  pourri  être  assujettie,  par  les  décrets  qni  seront 
nltérieurement  rendus  pour  l'eipioiution  des  chemins  de  fer,  de  prolongement  on 
d'embianchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  ciiemins  une  réducth>n  de  péage  ainsi  calculée  :  —  !•  Si  le  prolongement  on 
l'embranchement  n'a  pu  plus  de  100  kiiom.,  10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  com- 
pagnie;  —  t«  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kiiom., 
15  p.  100;  —  S«  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  SOO  kiiom., 
10  p.  100;  —  4*  Si  le  prolongement  oi  i*embranchemeot  excède  SOOkUom., 
25  p.  100. 

63.  Lacompagnieseratennedes'enlendreaTeclOQtproprléUlre  démines  on  d'usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  eonditions  prescrites  ci-après,  demanderait  un 
BOOTel  embranchemement;  à  défaut  d'accord ,  le  gouvernement  statuera  snr  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue.  —  Les  embranchements  sercni  con»truils  aux  frais 
des  proprieUires  de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  k  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  —  Leur  entretien  devra 
être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration. La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  qne  l'emploi  de  son  matériel  snr  les  embranchements.  —  L'administration 
pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modlflcatlons  qui  seraient  jugées  nii'es  dans 
U  soudure,  le  tracé  ou  l'eubilssement  de  la  voie  desdits  embranchements,  et  les 
changemenU  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  —  L'administration  pourra 
même,  après  avoir  entendu  les  proprléUires,  ordonner  renlèvemem  temporaire  des 
•Iguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éubiissemenU  embranchés  viendraient  à 
suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transporU.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'en- 
voyer ses  wagons  sur  tons  les  embrancbemcnU  autorisés  destinés  k  faire  communi- 
quer des  éubiissemento  de  mines  ou  d'usines  arec  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.^  La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements.  —  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éublissements 
pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  atee  la  ligne 
principale,  le  tout  à  leurs  frais.—  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployée qu'au  transport  d'objets  et  marchandises  destines  à  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer.  — -  L«  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  em- 
kranehemenU  particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kiio- 
Bètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qu'au lever  do  soleil  —  Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées, 
nonobstant  l'aTertlssement  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
Indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  ch  que  période  de 
têtard  après  l'aTortissement  —  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  bar- 
rières des  enibranebemenU  autorisés  par  l'administration  seront  k  la  charge  des  pro- 
prieUires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payes  par  la  compa- 
gnie, et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

—  En  cas  de  difficulté,  11  sera  sUtué  par  l'admioistration,  la  compagnie  entendue. 

—  Les  propriétaires  d'embranehemenis  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  part-ours  ou  son  séjour  aur  ces  lignes.  — 

/  Bans  le  cas  d'Inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  «^-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 

Cleuire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  su-^penslon  du  service  et 

tire  aappilmer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'adjiinislration  supérieure  et  sans  pi-è- 
dlce  de  tous  dommages-interêU  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répeler  pour 
non-execution  de  ces  conditions.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni- 
tore  d  de  l'envol  d«  son  matériel  sor  les  •mbranchemeutt,  ellt  est  autorisée 


99.  Anx  termes  de  l'art.  S,  §  l,  de  U  loi  da  11  Jafii  184t, 

les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont  Toccapa- 
tion  est  nécessaire  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  et  de  lean 
dépendances  doivent  être  avancées  par  l'Etat,  —  Cette  dispoai- 
tion,  qui  a  été  introduite  pour  faciliter  l'établissement  de  gnuidei 
lignes  de  chemin  de  fer  en  France,  n'a  reça  et  ne  reçoit  eneon 
qu'une  application  assez  restreinte.  Les  grands  avantagée  qa'offlrl- 
rent  les  concessions  de  chemins  de  fer  engagèrent  bientôt  les  ces* 
pagnies  à  se  charger  de  tous  les  frais  d'établissement  da  cbemiBi 
y  compris  même  le  prix  d'acquisition  des  terrains  à  exproprier. 
Bien  plus,  dans  quelques  circonstances,  l'Etat,  après  avoir  falilâ 
dépense  que  la  loi  de  1 842  mettait  à  sa  charge,  en  a  exigé  le  re»- 
boursement  par  la  compagnie  concessionnaire  (V.  M.  Cotelle,  i.  4, 
n»  ^4^.  Aujourd'hui,  la  substitution  dee  concessionnaires  à  l'Etal 
dans  tontes  les  dépenses  d'expropriation  est  devenne  la  règle  g^ 
nérale  :  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  des  art.  21  et  22  da  cablar 
modèle  des  charges  (V.  p.  882).  —  Cependant,  qaelqaefoil  il 
pour  certaines  lignes  d'une  importance  secondaire,  le  gouverne- 
ment, en  faisant  la  concession,  s'engage  à  livrer  la  voie  diM 
les  conditions  de  la  loi  de  1842.  —  Hais  le  plus  souvent  Isi 
compagnies  prennent  toute  la  dépense  à  lear  charge,  et  c'est pv 
des  subventions,  des  garanties  d'intérêts,  comme  nous  le  diroM 
plus  loin,  n»  105,  que  le  gouvernement  vient  à  leur  aide. 

tOO.  L'art.  S  préeité  de  la  loi  de  1842  aJonUil  que  les  dé> 
penses  avancées  par  l'Etat  lui  seraient  remboursées  jnsqa'à  oœ- 
currence  des  deux  tiers  par  les  départements  et  les  communes.  U 

à  pereoToIr  on  prix  flie  de  19  eent.  par  tonne  penr  le  premier  Ulemèlte,  «, 
en  outre,  4  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  loreqie  la  Is^ 
gueur  de  l'embranchement  excédera  i  kiiom.  —  Tont  kilomètre  entamé  sera  ftfh 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  —  Le  ebargement  et  le  décher|em«l  mr 
les  embranchements  s'opéreront  aux  frais  des  expédlteura  en  destlnaialns,  seift 
qu'ils  les  fasuent  eux-mêmes,  soit  qne  la  compagnie  da  chemin  de  fer  eoneenleklaB 
opérer.  —  Dans  ce  dernier  cas,  œs  frais  seront  l'objet  d*nn  règlement  arrllé  pMV 
l'administration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  eompagnie.  *«  Tbal  «sfOMi 
euToyé  par  la  compagnie  sor  un  embranchement  detra  être  peyi  eemme  wqm^^ 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pu  complètement  chargé.  —  La  enrelMy|i,  iTftl 
y  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  Urif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  maifmtm 
gnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qel  dépasseraient  le  meilmem  «■< 
S,500  kilog.  déterminé  en  raison  des  dimensions  aetuelles  dee  wagene.  —  K^ 
maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toejonra  en  lih^ 
port  avec  la  capacité  des  wagons.  —  Les  wagons  seront  pesée  à  U  itetloe  l'iule  ^ 
par  les  seins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

es.  La  contribution  foncière  sera  éUblie  en  raison  de  la  surfhee  dee  t 
eopés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  U  cote  en  sera  caleelée,  i 
pour  les  canaux^  eonformement  à  la  loi  du  S5  aTr.  1801.  ~  Les  hâtlmente  et  i 
sins  dépendanu  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  uslmllée  «ex  j 
bâties  de  la  localité.  Toutes  les  eontribotlons  auxquelles  eee  édlSeee  pe» 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fondèie,  à  la  ekarge  Se  la  i 
gnie. 

Si.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éubllra,  selt  pour  le  perMpMse  4^ 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fér  et  de  ses  Sèpeetaeii^M 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  oe  cas,  assimilés  aui  gardée  ehamplii^M 

65.  Un  règlement  d'administration  pnbiii^ue  désignera,  la  eompagnie  eeiead^mS 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être,  réservée  au  ancleni  mlUtalree  de  renMs  ^ 
terre  et  de  mer  libérés  dn  serriee. 

66.  Il  sera  Institué  près  de  la  compagnie  un  oe  plosfenn  inspeeleere  ee  eiiNvW 
Mires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  le  eempegnie,  peer  S<9ei 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  Ingènleura  de  l'Biet. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  sorvelilanee  et  de  réception  des  traTaei,  et  lee  tnàm  ^ 
contrôle  de  l'explolution  seront  supportés  par  la  eompagnie.  Ces  frais  eeetprîmir** 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  daee  railJçjj 
précèdent.  —  Afin  de  pourvoir  k  ces  frais ,  la  eompagnie  sera  tenue  de  ?•«**■ 
chaque  année  k  la  caisse  centrale  du  trésor  publie  une  somme  de  ItO  fr.  par  ékm^^ 
kilomètre  de  chemin  de  fer  eoncédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  kW^  ^f'^' 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  llTrées  à  l'exploltaiion.  ^  Dani  les^iSS* 
sommes  n'est  pu  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art,  S8  ^' 
dessus,  pour  frais  de  eontrdie  du  senrice  télégraphique  de  la  eompagnie  fÊt  ^ 
agenu  de  l'Etat.  —  Si  la  eompagnie  ne  t  erse  pu  les  sommes  el-destos  regleee  •*' 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  meeliBtS  S* 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  eoneeifleB,  ta  cempsC"* 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  fr.,  en  numéraire  eu  en  lenlem  S^ 
l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  JauTier  IStS,  en  es  htm»  •* 
trésor  on  autres  effets  publies,  avec  transfert,  au  protlt  de  la  eaisee  dee  4ètS«J>*J 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  *-  «^'^^ 
somme  formera  le  cauttonnement  de  l'entreprise.  —  Elle  sera  rendue  à  la  c 
par  cinquième  et  proportionnellement  k  l'avancement  des  travaux.  Le  C 
quième  ne  sera  rembourse  qu'après  leur  entier  achèvement.  ~  ^. 

69  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Parie.  —  Dane  le  eee  e*  ^ 
ne  l'aurait  pu  fait ,  toute  notification  ou  signification  k  elle  edreseèe  lire  ft**^ 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  U  compagnie  et  fadmli  ' 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'Interprétation  des  danses  du  présent  eakler  dee  c 
seront  jugées  admlnistrativement  par  le  eonseU  de  préfecture  Si  depsnemee 
Seine,  sauf  recours  au  eofiseil  d'Etat. 

71.  Le  préeeut  cahier  dei  eharges...  se  ser...  panl|ls.f.  ^  <B  Sctillis  4 
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imrtietpâtion  dês  départementset  des  commanes  aux  frais  d'acqnt-  i 
•itlon  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  d6  ■ 
Ter  ivalt  paru  être  une  Juste  conséquence  des  avaniaRes  spéciaux 
que  devaient  recueillir  les  localités  placées  sur  le  parcours  du 
ebemfn  de  fer.  Mais  cette  mesure,  même  avant  qu'elle  fût  mise  à 
eiéculton,  fit  naître  de  nombreuses  réclamations  et  souleva  des 
difflcnlfés  assez  graves.  On  représenta  que  la  contribution  impo- 
sée iax  localités  traversées  par  les  chemins  de  Ter  serait  souvent 
un  sacriflce  en  pare  perle  et  sans  compensation,  à  raison  des 
ctreonstances  qui  influent  sur  le  mouvement  des  denrées  et  mar- 
ehandises,  sur  la  direction  des  lignes  de  fer  et  l'emplacement  des 
Stallons.  D'ailleurs  le  fait  nouveau  dont  nous  avons  parlé  au  nu- 
méro précédent,  à  savoir  les  concessions  à  des  compagnies  qui 
sopporialent  toute  la  dépense  tant  en  construction  qu'en  achat 
de  terrains  et  de  bâtiments,  apportaient  un  changement  considé- 
rable à  la  situation  de  1842.  Dans  cet  état  de  choses,  il  de- 
teiiaU  peu  équitable  de  continuer  à  exiger  une  contribution 
t^tnl  un  caractère  exceptionnel  et  pesant  précisément  sur  des 
localités  placées  dans  les  conditions  les  moins  favorables  (exposé 
dies  motifs,  présenté  par  le  min.  des  fin.  à  la  ch.  des  pairs,  le 
i  Jnill.  1845).  —  En  conséquence,  la  disposition  précitée  de  la 
loi  de  1842  fat  abrogée  par  la  loi  des  19-25  juill.  1845.  Par 
sotte  se  trouve  aussi  implicitement  abrogé  l'art.  4  de  la  même 
loi  qol  chargeait  le  conseil  général  de  délibérer  sur  la  part  qui 
dienit  être  mise  à  la  charge  du  département,  ainsi  que  sur  les 
ressources  au  moyen  desquelles  le  remboursement  à  l'État  devait 
mir  lieu. 

toi.  Une  loi  spéciale  postérieure,  celle  desi«'-4  août  1860, 
portant  création  de  certains  chemins  de  fer  d'embranchement  et 
(pil  exige  le  concours  des  départements  et  des  communes  dans  les 
frais  d'établissement  de  ces  chemins,  avait  fait  craindre  qu'on 
Se  revint  au  principe  de  la  loi  de  1842,  an  mépris  de  la  loi  abo- 
Ijfivede  1845.  L'exposé  des  motifs,  du  1 1  juin  1860,  s'appuyant 
mr  les  précédents  établis  tant  par  la  loi  du  16  sept.  1807  sur  le 
dessèchement  des  marais  que  sur  le  décret  du  16  déc.  1811, 
relatif  à  la  construction  des  routes,  réclamait  positivement  Tap- 
pllctllon  de  la  règle  contre  les  départements  et  les  communes.  — 
Hais  les  membres  de  la  commission,  préoccupés  de  ce  retour  à  un 
principe  aboli,  reçurent  de  MM.  les  commissaires  du  gouveme- 
ACiit  l'assurance  formelle  que  les  subventions  dont  parle  le  §  2 
de  l'art,  i  de  cette  loi  de  1860,  en  ce  qui  concerne  les  départe- 
ments et  les  communes,  n'ont  riend'obligatoirenide  forcé;  qu'il 
s'agit  se*  lement  des  subventions  spontanées  qui  pourraient  être 
MTertes  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  par  les  départements, 
tes  communes  et  les  particuliers  intéressés.  La  même  déclaration 
tel  reproduite  devant  le  corps  législatif  (Moniteur  des  19  et  20 
l^tll.  1860).  —  Au  surplus,  cette  disposition  de  la  loi  spéciale 
dont  fl  s'agit  sur  les  subventions  volontaires  n*est  que  la  repro- 
doctton  d'one  règle  générale  Inscrite  dans  toutes  les  lois  de  cette 
itatnre  et  qui  était  énoncée  déjà  dans  celle  du  1 1  jum  1842,  dont 
te  paragraphe  final  de  l'art.  3  porte  en  elTet  :  a  Le  gouvernement 
pourra  accepter  les  subventions  qui  lui  seraient  offertes  par  les 
teealliés  OQ  les  particuliers,  soit  en  terrains,  soit  eu  argent.  » 
IM.  Indépendamment  des  lignes  de  grande  circulation 
'   Wt  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  ont  occasionné  aux  compa- 
pies  de  si  grandes  dépenses,  et  pour  lesquelles  l'Etat  lui-même 
^  pris  de  lourds  engagements,  il  se  trouvait  encore  lié  envers 
^ocoQp  de  localités  par  la  promesse  de  leur  procurer  des 
H(aes  dont  oûj  no  peut  attendre  cependant,  qu'un  produit  fort 
'^trehit.  —  L'étude  des  moyens  de  construction  et  d'exploi- 
^ion  à  bon  marché  des  chemins  de  fer,  est  l'un  des  objets  qui 
^été  confiés  à  la  commission  d'enquête  qui  a  fonctionné  de 
JH'^i  à  1862,  SOUS  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture, 
«a  eommerce  et  des  travaux  publics,  M.  Rouher.— il  a  encore 
^  Proposé  dans  cette  commission  de  revenir  au  système  de  la 
<ûl  do  11  Juin  1842,  et  de  faire  supporter  en  partie  aux  dépar- 
'^^nts  et  ani  communes  la  charge  du  prix  d'acquisition  des 
^^Ins.  On  a  considéré  qu'une  semblable  mesure  atteignant  les 
^trlboabies,  par  la  vole  des  centimes  additionnels,  les  Jurys 
jiy^m  finiraient  par  se  modérer  dans  leur  zèle  pour  l'intérêt 
*^  propriétaires  expropriés;  qu'on  ne  verrait  bientôt  plus  de 
^  Indemnités  si  exorbitantes,  telles  que  le  prix  de  80,000  fr. 
^^  kUofflètre^  qui  a  été  imposé  snr  plosleors  points  à  la  corn* 


pagnfe  de  l'Ouest.»  Sur  cette  proposition,  la  comihfsslon  a  été 
surtout  d'avis  que  le  prix  du  terrain  fût  laissé,  en  partie  au 
moins,  à  la  charge  des  localités;  que,  par  exemple,  elles  fussent 
tenues  de  livrer  les  terrains  à  la  compagnie  concessionnaire, 
moyennant  un  prix  d'estimation  qui  serait  fixé  à  l'avance  par  le 
directeur  et  les  contrôleurs  des  contributions  directes;  l'excédant 
de  ce  prix,  d'après  les  évaluations  du  jury,  resterait  à  la  charge 
des  localités.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  système  à  soumettre  à  la 
sagesse  de  l'autorité  législative  (Enquête  sur  l'exploitation  et  la 
construction  des  chemins  de  fer,impr.  Impér,,  lS6ô,p.cxxviii). 
Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas  Rhin,  sur  Tinl- 
tialive  prise  par  M.  Migneret,  préfet  de  ce  dernier  départe- 
ment, on  est  entré  dans  un  système  nouveau,  celui  d'entre- 
prendre des  voies  ferrées,  à  titre  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  en  y  appliquant  les  ressources  créées 
à  leur  égard  par  la  loi  du  21  mai  1856,  ainsi  que  les  formes 
simples  qu'elle  trace,  quant  à  l'expropriation  des  terrains.  Déjà 
une  longueur  de  55  kil.  y  est  classée,  et  le  réseau  destiné  à 
recevoir  des  rails  aura  200  kil.  ;  69  kil.  sont  en  cours  d'exécu- 
tion. Le  ministre  des  travaux  publics  a  alloué  une  subven- 
tion de  60,000  fr.  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication de  Strasbourg  à  Barr,  et  de  24,000  fr.  pour  le  chemin 
de  Haguenau  à  Niederbronn.  —  Cet  exemple  est  suivi  par  le  con- 
seil général  de  la  Sarthe  :  des  projets  votés  pour  trois  chemins, 
de  104  kil.  de  longueur  doivent  entraîner  une  dépense  de 
3  millions  pour  l'acquisition  des  terrains,  les  travaux  de  terras- 
sement et  les  ouvrages  durs.  Dans  la  session  législative  de  1864, 
le  département  a  demandé  une  loi  qui  laulorise  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  8  cent,  pendant  cinq  ans,  pour  en  affecter  le 
produit  aux  travaux  du  chemin  de  fer  projeté  (corps  législ., 
séance  du  18  fév.  1864). 

tOS.  Nonobstant  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1842  qui 
mettait  à  la  charge  de  TEtat  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  rétablissement  de  la  voie,  les  compagnies,  comme  nous  l'avons 
dit,  avaient  consenti  à  supporter  toutes  les  dépenses  :  il  en  résulta 
pour  elles  de  grandes  difficultés.  La  nécessité  d'achever  le  plus 
promptement  possible  le  réseau  des  grandes  lignes,  et  d'aborder 
ensuite  les  lignes  d'embranchement  ;  les  crises  financières  on  se 
trouvèrent  entraînées  un  grand  nombre  de  compagnies  et  la  dé- 
préciation de  leurs  actions,  obligèrent  l'Etat  à  intervenir  et  à 
chercher  à  alléger  les  charges  que  les  compagnies  n'avaient 
pas  craint  d'assumer.  De  là  des  subventions  accordées  à  telle 
ou  telle  compagnie  ;  de  là  une  garantie  d'un  maximum  d'Inté- 
rêts, donnée  par  l'Etat,  pour  le  capital  employé  par  les  com- 
pagnies à  l'exécution  des  travaux.  —  On  a  vu  plus  haut,  n»  29, 
et  d'après  l'expobé  de  la  sittMtion  générale  de  l'empire  (session 
de  1863-1864),  qu'en  1803  le  gouvernement  était  dans  la  né- 
cessité d'agrandir  encore  le  nouveau  réseau  que  ces  compagnies 
n'avaient  pris  à  leur  charge  que  sous  la  condition  d'une  garantie 
d'intérêt;  mais  que  ces  compagnies  se  montraient  déjà  fort 
alarmées  par  l'insuflisance  de  cette  garantie  basée  sur  un 
maximum  présumé  de  la  dépense  qui  se  trouvait  fortement  dé- 
passé. Cependant,  en  vertu  de  nouvelles  conventions,  les  grandes 
compagnies  se  sont  encore  chargées  de  l'exécution  des  nouvelles 
lignes  ressortant  à  chacune  d'elles,  au  nombre  de  trente-sept  en 
totalité,  à  la  condition  de  la  garantie  de  l'Etat  pour  la  dépense 
réelle  qu'aura  entraînée  le  nouveau  réseau  dans  sa  totalité. 

t04.  La  deuxième  et  la  troisième  catégorie  des  dépenses 
dont  nous  avons  parlé  an  n»  99  sont  mises  en  entier  à  la  charge 
des  compagnies  concessionnaires  par  le  §  1  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  il  Juin  1842,  ainsi  conçu:  «  La  voie  de  fer,  y  compris 
la  fourniture  du  sable,  le  matériel  et  les  frais  d'exploitation,  les 
frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses  dépendances 
et  de  son  matériel,  resteront  à  la  charge  des  compagnies  aux- 
quelles l'exploiUtion  du  chemin  de  fer  sera  donnée  à  bail.  »  — 
Les  obligations  de  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  la  confec- 
tion des  chemins,  la  fourniture  du  matériel  de  la  voie,  etc.,  etc., 
sont  réglées  par  le  cahier  des  charges  tit.  l  et  tit.  2. 

1 0&.  Danstouteconcession,  legouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de 
fers'embranchant  sur  le  chemin  concédé,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
I  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer  à  l'occasion 
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de  leur  établissement,  aacane  indemnité  qnelconqne,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  (rais 
particuliers  pour  la  compagnie  (cah.  des  ch.,  art.  6i).  —  Ce 
même  art.  61  du  cahier  des  charges  règle  les  conditions  aux- 
quelles les  deux  compagnies  seront  réciproquement  soumises 
pour  l'usage  du  chemin  d'embranchement  ou  du  prolongement  et 
Aa  chemin  principal. 

ton.  La  compagnie,  en  outre,  est  tenue  de  s'entendre  avec 
tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui,  ofTrant  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  nouvel 
•  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statue  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue  (cah.  des  ch.,  art.  62).  — 
Ces  embranchements  doivent  être  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  ou  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  géné- 
rale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie;  leur  entretien  doit  être  fait  avec 
80in  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration. L'administration  peut,  d'ailleurs,  à  toutes  les  épo- 
ques, prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles  dans 
la  soudure^  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  sont  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. L'administration  peut  même,  après  avoir  entendu  les  pro- 
priétaires, ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  sou- 
dure, dans  le  cas  oii  les  établissements  embranchées  viendraient 
à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports  (même  art.  62). 

fl09.  Il  a  été  décidé  spécialement  que  le  traité  passé 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
et  un  particulier,  par  lequel  un  embranchement  accédant  à  la 
voie  de  fer  a  été  exclusivement  affecté  au  transport  des  char- 
bons, dont  ce  dernier  fait  le  commerce,  a  pu  être  interprété 
en  ce  sens  que  Tusage  de  cet  embranchement  devait,  en  vertu 
de  la  volonté  des  contractants,  s'étendre  au  transport  de  toutes 
les  marchandises  qui  feraient  ultérieurement  l'objet  du  com- 
merce du  même  marchand,  sans  qu'une  telle  décision,  qui  re- 
pose sur  une  appréciation  souveraine  d'intention,  soit  soumise 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  14  nov.  1860,  aff.  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  6t.  1.  150);  —  Qu'il  n'y  a 
dans  un  pareil  traité  ni  cession  du  monopole  exclusivement  ac- 
cordé à  la  compagnie,  si  les  transports  à  opérer  sur  l'embran- 
chement doivent  être  effectués  à  l'aide  du  matériel  de  celle-ci, 
par  ses  agents,  et  aux  mêmes  conditions  que  sur  la  voie  prin- 
cipale; ...  ni  atteinte  au  droit  de  surveillance  et  de  police  de 
la  compagnie  et  de  l'administration  supérieure,  ce  droit  pou- 
vant s'exercer  sur  l'embrandhement  dont  il  s'agit  aussi  bien  que 
sur  les  autres  accès  de  la  voie  ferrée;  ...  ni  traité  de  faveur 
consenti  à  un  entrepreneur  au  détriment  des  autres  entrepre- 
neurs de  transport,  ce  traité  n'emportant  aucune  réduction  de 
tarif,  et  le  fait  d'un  accès  spécial  à  la  voie  ferrée,  ne  pouvant 
avoir  le  caractère  d'un  avantage  préjudiciable  à  ce  dernier,  dès 
que  la  gare  à  laquelle  conduit  l'embranchement  leur  est  ouverte 
à  tous  (même  an  et);  —  Et  que  le  même  traité,  maintenu  sous 
la  seule  condition  d'une  autorisation  à  obtenir  de  l'administra- 
tion supérieure,  par  l'art.  57  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  10  juin  1855,  qui  a  substitué  la  compagnie  du  chemin  de 
ter  du  Grand-Central  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ëlienne  à 
/.yon,  n'a  pas  été  davantage  abrogé  par  l'art.  62  du  cahier  des 
.barges  annexé  à  la  loi  du  1 9  juin  J  857  qui,  en  substituant  à  son 
iDur  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  celle  du 
3rand-Central,  a  limité  aux  seuls  propriétaires  de  mines  et 
isines,  les  concessions  d'embranchement  à  faire  à  l'avenir:  cette 
jernière  disposition  n'a  point  eu  pour  effet  de  restreindre  l'ap- 
plication de  l'art.  57  du  précédent  cahier  des  charges  aux  em- 
branchements accordés  pour  le  transport  des  produits  des  mines 
et  usines,  et  a  conservé,  au  contraire,  tous  les  embranchements 
régulièrement  concédés  et  autorisés,  quelle  qu'en  fût  la  desti- 
nation (même  arrêt). 

fl09.  La  concession  peut  prendre  fin  de  trois  manières  dif- 
férentes :  par  l'expiration  du  délai  de  la  concession,  par  le  rachat 
de  cette  concession,  et  enfin  par  la  déchéance  prononcée  contre 
la  compagnie,  en  cas  d'inaceompllssement  des  conditions  du 
contrat.  »  Dans  l'origine,  la  durée  des  concessions  était  très- 
variable;  quelques-uneb  avaient  même  été  faites  à  perpétuité.  En 


1 852,  par  suite  de  la  fusion  qui  s'est  opérée  entra  diverses  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  (V.  suprà,  n?*24  et  s.),  les  cahiers  des 
charges  furent  remaniés  et  toutes  les  concessions  furent  rameikéM 
à  une  durée  uniforme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Laeot- 
cession  cesse  de  plein  droit,  sans  formalités  ni  mise  en  demeoity 
au  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges.  —  «A  l'époque  fixée 
pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  dit  l'art.  36  du  cahier  modèle,  le  gouvernement  sert 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  far 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissanee 
de  tous  ses  produits. — La  compagnie  sera  tenue  dd  lui  reoiettis 
en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeoUii 
qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  las 
maisons  de  garde,  etc.  il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  fan* 
mobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  mtchlaei 
fixes,  etc.  —  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  ea 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
ment à  cette  obligation.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi 
liers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  coo^ 
pagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  ma- 
nière—Toutefois, l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  cbemia 
pendant  six  mois.  » 

tOO.  L'art.  7  de  la  loi  du  1 1  Juin  1842  portait  qu'à  l'expi- 
ration du  bail,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  serait  ^ 
remboursée  à  dire  d'experts  à  la  compagnie  par  celle  qui 
succéderait  ou  par  l'Etat.  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  ] 
tenue  :  on  a  pensé,  sans  doute,  que  la  prolongation  des  < 
cessions  était  un  avantage  assez  considérable  pour  compenser  1 
perte  qae  la  remise  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel,  sans  i 
demnité,  pouvait  faire  éprouver  à  la  compagnie. 

t  tO.  La  concession  peut  prendre  fin  encore  par  le 
de  la  concession. — Le  gouvernement  s'est  en  effet  réservé,  < 
le  cahier  des  charges,  la  faculté  de  racheter  la  concession 
tière  du  chemin  de  fer;  mais  il  ne  peut  exercer  cette 
qu'après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  ( 
sion  (cah.  mod.,  art.  37).  — Les  conditions  du  rachat  sont  indi  — 
quées  dans  le  cahier  modèle  en  ces  termes  :  —  «  Pour  régler  I^m 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  pa-^= 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celk-^ 
où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  de^  - 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moye:^* 
des  cinq  autres  années. — Ce  produit  net  moyen  formera  le  moi^^ 
tant  d'une  annuité  qui  sera  due  el  payée  à  la  compagnie  pendai^B 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  eon 
sion.— Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infériei 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  tern 
de  comparaison.  —  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  ï 
trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxqn 
elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'art.  2S^  < 
ci-dessus  »  (même  art.  37). 

lit.  L'inobservation  de  certaines  clauses  du  cahier  d^^ 
charges  pourrait  aussi  entraîner  la  déchéance  administruii^  ^ 
de  la  concession,  mesure  extrême  établie  dans  une  disposltic^ 
spéciale  dont  l'application  rigoureuse  est  extrêmement  rai  *^ 
—  «  Faute  par  la  compagnie,  dit  l'art.  39  du  cahier  d^^ 
char(;3s,  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  p  "^g" 
l'art.  2  (délais  variables  selon  les  concessions),  faute  aussi  p-  ^-^ 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  Imposé  ■  ^ 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  décliéanoe,  * 
il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  el^à  l'achèvement  des  tr"  "* 
vaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  ^ 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  snvrira  ^--^ 
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«ne  misa  à  prix  des  oayrages  exécatés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés el  des  parties  du  cliemiD  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion.—  Les  souffiissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix.  — La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du 
présent  cahier  de&  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra 
d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  —  Si  Tad- 
Jodication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les 
oavrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
ehemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat.  » 
flfl9.  L'interruption  de  l'exploitation  peut  également  en- 
traîner la  déchéance;  elle  est  prévue  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  manière  suivante  :  —  «  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  ie  service. 
—  SI,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en 
état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a 
pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tontes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent.  » 

tiS.  La  force  majeure,  s'il  en  est  justifié,  relèverait  les 
eompagnies  de  la  déchéance  :  cela  est  de  toute  justice.  —  «  Les 
dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent,  dit  l'art.  41  du 
cahier  modèle,  cesseraient  d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne 
serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
po  remplir  ses  obligations,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées.  »  —  C'est  se  qui  s'est  présenté  en 
1848  :  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer  (Bordeaux  à  la 
Teste,  Paris  à  Orléans,  chemin  do  fer  du  Centre,  Paris  à  Sceaux, 
Lyon  à  Avignon,  Marseille  à  Avignon),  mises  dans  i'impossibi- 
Uté^  par  suite  des  événements  politiques,  de  remplir  leurs  enga- 
gements, n'ont  pas  été  déclarées  déchues  de  leur  concession;  les 
chemins  de  fer  ont  seulement  été  mis  sous  le  séquestre  ( V.  n»  2  i  ) . 
4  il 4.  Le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  parties;  il  lie  non- 
milement  la  compagnie  qui  l'a  accepté,  mais  le  gouvernement 
hii-méme,  lequel  ne  peut  y  apporter  de  modifications  sans  le  con- 
sentement des  concessionnaires.  Mais  en  dehors  des  conditions 
Imposées  par  le  cahier  des  charges,  les  compagnies  sont  sou- 
n^ises  k  certaines  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sous 
1a  surveillance  de  l'autorité  du  gouvernement.  Ces  dispositions 
^nt  de  nature  différente.  Dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de 
^  sécurité  des  personnes,  interviennent  des  lois  criminelles  et 
pénales,  prises  en  vertu  du  droit  de  souveraineté  et  de  police 
que  l'Etat  n'aliène  jamais,  et  qui  ne  peut  être  aucunement  en- 
^^é  par  les  conventions  qu'il  aura  prescrites.  Les  règlements 
^<^inistratifs  sont  d'une  autre  nature.  Ceux  que  l'autorité  su- 
P^lenre  a  le  droit  de  prendre,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
tout  déclaratives  du  droit  de  l'Etat  vis-à-vis  des  compagnies  sur 
^  Points  que  ce  cahier  lui-même  détermine.  Leurs  dispositions 
Pavent  être  impératives  aussi  bien  que  prohibitives,  et  l'infrac- 
tion qui  y  sera  signalée  est  punissable  en  police  correctionnelle, 
^Aformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845;  ces  règle- 
ments, prenant  leur  source  dans  les  dispositions  du  cahier  des 
^^ges,  ont,  par  le  fait,  autorité  de  loi  dans  leur  application  on 
^f  Interprétation  (art.  I  I3i  c.  nap.).  Mais  en  tout  ce  qui  con- 
^^^^  l'exploitation  et  touche  à  l'intérêt  pécuniaire  des  compa- 
j^'es,  l'administralion  ne  peut  pas  par  ses  règlements  aggraver 
^  charges,  diminuer  les  bénéfices  résultant  des  dispositions  de 
^  Cahier.  Ainsi,  sur  toute  application  qui  en  sera  faite  devant 
^^^torité  compétente,  le  cahier  des  charges  aura  une  prédomi- 
2^ce  légitime  sur  le  règlement.  C'est  ainsi  que  le  conseil  de 
*^*^fecture  de  la  Seine  a  Jugé  récemment  que  les  arrêtés  ministé- 
X  ^^  des  31  déc.  1859  et  25  avr.  1865,  concernant  le  transport 
1^  Prix  réduit  par  les  chemins  de  fer  des  militaires  et  marins,  de 
^Zz^*^  chevaux  et  de  leurs  effets,  conformément  à  leur  ieuiile  de 
ll^le  pour  l'aller  et  le  retour,  avec  ou  sans  changement  de  direc- 
^  "^c^^  avaient  enfreint  les  termes  du  cahier  des  charges,  dans  ies- 
^^^lles  tout  arrêté  ministériel  réglant  les  tarifs  doit  se  renfermer 
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strictement  (M.  Cotelle,  Législ.  franc,  des  ch.  de  fer^  p.  505;  Y. 
infrà,  n"  355  etsulv.). 

1 1&.  Dans  la  circulaire  adressée  aux  compagnies  à  la  date 
du  i«'  fév.  186i,  au  sujet  du  rapport  de  la  commission  d'enquête 
concernant  l'exploitation  et  la  construction  des  chemins  de  fer, 
récemment  publié  (impr.  impér.,  1863),  le  ministre  des  travaux 
publics  distingue  très-pertinemment  dans  les  questions  que  la 
commission  a  résolues  celles  pour  lesquelles  le  cahier  des  charges 
est  applicable  et  celles  qui  tendraient  à  le  faire  modifier.  Quant 
aux  mesures  obligatoires  pour  les  compagnies  et  qui  peuvent 
leur  être  prescrites  en  vertu  des  cahiers  des  charges  ou  du  règle- 
ment, «  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  dit-il,  que  l'admi- 
nistration n'a  jamais  renoncé  à  la  rigoureuse  application  des 
mesures  directement  imposées  aux  compagnies,  etc.  Elle  a  pu 
sans  doute,  pour  favoriser  l'étude  des  meilleurs  systèmes  à  ap- 
pliquer, ne  pas  exiger  la  mise  en  pratique  complète  et  immé- 
diate des  prescriptions  réglementaires;  mais  aucun  motif  ne 
justifierait  aujourd'hui  un  plus  long  ajouniement,  etc.— Quant  aux 
questions  sur  lesquelles  je  crois  devoir  réserver  ma  décision,  ou 
dont  la  solution  est  subordonnée  à  une  modification  du  cafUer 
des  chargesy  du  règlement  ou  de  la  loi,  je  vous  prie  d'en  faire 
l'objet  d'un  examen  attentif  et  de  me  faire  parvenir  vos  observa- 
tions dans  le  plus  court  délai  possible.  »  Or  les  modifications 
du  cahier  des  charges  ne  peuvent  résulter  que  de  nouvelles  con- 
ventions passées  entre  l'administration  et  les  compagnies,  c'est- 
à-dire  consenties  par  elles  ;  et  ie  plus  souvent  elles  ne  le  seraient 
que  sous  la  condition  qu'il  leur  sera  fait  des  avantages,  en  com- 
pensation des  sacrifices  qu'elles  auront  faits  de  leur  côté. 

fltH.  Dans  le  rapport  du  commerce  et  des  voyageurs  avec 
les  compagnies,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  l'intérêt  des  tiers, 
placé  sous  la  sauvegarde  du  droit  commun,  produit  la  seule 
sanction  des  obligations  des  compagnies.  En  France,  indépen- 
damment de  l'autorité  réglementaire  et  de  la  surveillance  de 
l'administration,  chacun  est  également  armé  de  son  droit  contre 
elles  devant  les  tribunaux  ;  car  on  doit  admettre  qu'en  France, 
aussi  bien  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique  et  dans  tous  les 
pays  du  monde,  le  gouvernement  en  réglant  les  conditions  de 
la  concession  stipule  au  nom  des  tiers,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sécurité  des  personnes,  la  marche  régulière  des 
trains,  les  délais  de  transport  et  de  la  remise  des  marchandises, 
enfin  toutes  les  règles  de  l'exploitation  tracées  par  le  cahier  des 
charges,  la  loi  ou  les  usages  du  commerce.  —  Il  a  été  jugé  que 
les  clauses  du  cahier  des  charges  et  conditions  générales  d'une 
entreprise  de  travaux  publics  étaient  des  stipulations  profitant 
aux  tiers,  comme  faites  dans  leur  intérêt  aussi  bien  que  dans 
celui  de  l'Etat  (Civ.  rej.  17  juin  1846  aff.  Foriel,  D.  P.  46.  i. 
334).  —  Celte  jurisprudence  est  évidemment  applicable  aux 
cahiers  de  charges  des  chemins  de  fer,  et  ne  saurait  avoir  un 
effet  plus  opportun  et  plus  utile  à  la  société. 

1 1 9.  Dans  le  cas  on  le  cahier  des  charges  donne  lieu  à  des 
contestations,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  en  inter- 
prêter les  dispositions?  —  Il  faut  distinguer  d'abord  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  la  compagnie, 
de  celles  qui  s'agitent  entre  celle-ci  et  les  tiers.— Les  premièref 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  d'après  la  dis- 
position formelle  de  tous  les  cahiers  des  charges,  même  de  ceux 
qui  pendant  une  certaine  période  ont  été  approuvés  par  i'auto- 
rité  législative  (V.  art.  69  du  cahier  modèle).  —  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  cette  règle  :  i^que  la  contestation  élevée  entre  la 
ville  de  Paris  el  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  par  suite  de  rétablissement  d'un  service  spécial  d'octroi  au 
débarcadère  du  chemin,  sur  la  question  de  savoir  si  les  conces- 
sionnaires doivent  supporter  les  frais  de  ce  service,  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  cette  question  intéressant  l'administra- 
tion (cens.  d'Et.  16  juill.  1840  aff.  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  V.  Concess.  administr.,  n«li6;  V.  aussi  cens.  d'Et. 
17  juill.  1843,  même  aff.,  voOctroi);— 2»  Que  les  conseils  de  pré- 
fectures sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  est  ou  non 
obligée  par  son  cahier  des  charges  à  exécuter  certains  travaux, 
tels  que  ceux  d'assainissement,  lors  même  que  ces  travaux 
auraient  été  prescrits  a  la  compagnie  par  un  arrêté  du  pré- 
fet :  on  objecterait  vainement  que  c'est  là  modifier  nn  arrêté 
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préfeetorai,  ee  qnl  sort  de  la  compétence  do  conseil  de  préfec- 
ture,  l'arrêté  n'étant  pas  rois  en  question  devant  ce  conseil  (cens. 
d'Et.  13  jQiliet  1850,  atr.  ch.  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle^D.  P. 
50.  s.  27);^3«  Que  la  décision  ministérielle  portant  refus  d'ac- 
corder à  une  compagnie  de  ctiemin  de  fer  certaines  indemnités 
réclamées  par  elle  à  raison  de  ce  que  le  cbemin  ne  lui  aurait 
pas  été  livré  dans  les  conditions  déterminés  par  le  catiier  des 
charges,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  mêmes  griefs  soient 
portés  devant  le  conseil  de  préfeclure  investi  par  le  cahier  des 
charges  de  la  connaissance  des  difficultés  susceptibles  de  s'élever 
entre  les  compagnies  et  TEtat,  au  sujet  de  la  concession  (cens. 
d'Et.  5]niu  i%4Sy9SI,  cb.de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  D.  P.48. 
3.  103). 

fl  t  S.  L'application  des  clauses  du  cahier  des  charges,  lors- 
que  le  débat  s'agite  entre  la  compagnie  et  les  tiers,  appartient 
en  prlnoipe  aui  tribunaux  ordinaires.  Mais  on  se  demande  si 
ces  tribunaux  sont  également  compétents  pour  interpréter  les 
dispositions  do  cahier  des  charges  dont  le  sens  est  douteux.  — 
A  l'époque  ott  les  cahiers  des  charges  étaient  approuvés  par 
Tautorité  législative,  cette  question  ne  faisait  pas  de  difficulté, 
le  cahier  des  charges  ainsi  approuvé  était  considéré  comme 
ayant  force  de  loi,  et  il  a  été  reconnu  par  suite  que  les  tribu* 
nanx  avalent  le  droit  de  l'Interpréter.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
]ogé  :  !•  que  le  cahier  des  charges  déclaré  annexé  à  une  loi  de 
travaux  publics  par  cette  loi  elle-même,  doit  être  réputé  en 
faire  partie  Intégrante,  et  avoir  la  même  force  (Civ.  re].  9  Janv. 
1839,  atr.  Riant,  Y.  n«  141);  —  2*  Que  lorsqu'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  invoque  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  d'une  autre  compagnie  annexé  à  une  loi  et  qui,  suivant 
elle,  auraient  consacré  des  droits  à  son  profit,  et  Imposé  envers 
elle  à  cette  seconde  compagnie  des  droits  que  celle-ci  aurait 
méconnus  pour  le  passé,  et  qu'elle  doit  à  l'avenir  être  tenue 
d'exécuter,  l'interprétation  et  l'application  de  cette  disposition 
législative  appartient  an  pouvoir  Judiciaire;  par  conséquent, 
cette  autorité  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de  l'atteinte  prétendue 
portée  pour  le  passé,  et  qui  serait  portée  à  l'avenir  à  ces  droits 
particuliers  par  l'inexécution  d'obligations  légales  (trib.  des 
confl.  3  Janv.  1851,  M.  Miller,  rap.,  èff.  ch.  de  fer  d'Amiens  à 
Boulogne  C.  ch.  de  fer  du  Nord,  Y.  M.  Cotelle,  p.  298);  *- 
3«  Que  le  cahier  des  charges  annexé  à  une  loi  de  concession  de 
chemin  de  fer  constitue,  comme  cette  loi,  une  disposition  lé* 
glslalive  dont  l'interprétai  ion  et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux  civils,  et  non  un  acte  administratif  soumis  à  l'inter- 
prétation de  l'autorité  administrative  (Req.  5  fév.  1861,  atf. 
Contet  Muiron,  D.  P.  63.  1.  364). 

Bien  plus,  quoique  le  cahier  des  charges  soit,  à  propre-, 
ment  parler,  Tacle  qui  constate  les  conventions  Intervenues 
entre  TEtat  et  les  compagnies,  et  que,  en  matière  civile,  l'inter- 
prétation des  conventions  appartienne  souverainement  au  Juge 
du  fond,  cependant  il  a  été  admis  que  le  cahier  des  charges 
approuvé  par  les  chambres,  ayant  force  de  loi,  la  violation  ou 
la  fausse  interprétation  de  sa  disposition  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême  (Y.  notamment  Civ.  cass.  6  Janv.  1836,  aff. 
GaullIeurrHardy, V*  Expropr.  publ.,  n«282;  Civ.  rej.  9  Janv. 
1839,  air.  Riant,  n*  141;  Crim.  cass.  6  Janv.  1848,  aff.  chem. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  48.  1 .  42j. 

Cependant  il  a  été  Jugé  par  le  censeil  d'Etat  que  l'autorité 
administrative  est  exclusivement  compétente  poqr  interpréter  les 
clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession  d'un 
chemin  de  fer  (cens.  d'Et.  10  mars  1848,  aCT.  Brunet,  D.  P.  48. 

3.  104). 

i  to.  Aujourd'hui  que  les  chemins  de  fer  se  trouvent  placés 
sous  l'empire  des  règlements  d'administration  publique,  et  ne 
sont  plus  concédés  par  Taulorité  législative,  les  cahiers  des 
charges  approuvés  par  décrets  Impériaux  ont-ils  perdu  l'autorité 
de  la  loi,  et  doit-on  les  considérer  comme  de  simples  actes  ad- 
ministratifs dont  l'interpréution,  lorsque  le  sens  en  est  contesté, 
ne  saurait,  suivant  la  règle  générale,  appartenir  aux  tribunaux 
ordinaires  ?  La  question  serait  la  même  pour  les  cahiers  des 
charges  qui,  sous  la  précédente  législation,  avaient  été  approuvés 
par  ordonnance  royale?  —  Il  a  été  Jugé  d'une  part  et  dans  le 
sens  de  l'affirmative^  que  lorsqu'une  clause  de  la  concession 


d'un  chemin  de  fer  approuvée  par  ordonnance  royale,  pr&Mntt 
de  l'obscurité,  le  tribunal  saisi  du  différend  doit,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  renvoyer  à  l'autorité  administrative,  l'Interpréta» 
tion  de  la  disposition  contestée  (Lyon,  l*'  Julll.  1836,  alT.  Ber- 
thon,  Y.  Acte  de  com.,  n»  185  ;  Y.  dans  le  même  sens  et  comiiii 
à  fortiori,  l'arrêt  du  cens.  d'Et.  du  10  mars  1848,  cité  «upfd, 
n«  lis  in  /Sne).— Tel  est  aussi  l'avis  de  M.Pouget,  t.  2,  p.  448. 
—  «  On  doit  incliner,  dit  cet  auteur,  pour  la  compétence  admi* 
nistrative,  lorsque  la  décision  à  rendre,  a  pour  Interprétatioa 
l'esprit,  pour  ainsi  parler  des  statuts.  On  peut  dire  que  rexls- 
tence  des  chemins  de  fer  est  liée  à  l'économie  sociale  et  politi- 
que. C'est  après  un  examen  approfondi  que  l'autorité  supé- 
rieure les  a  admis.  Dès  lors,  celle-ci  nous  parait  très-apte  à  les 
interpréter.  »— Y.  aussi  M.  Cotelle,p.  220,  n«  495. 

±tO.  Mais  lia  été  décidé  en  sens  contraire  que  l'approbi» 
tlon  donnée  parle  gouvernement  impérial  aux  statuts  relatifsàdss 
entreprises  d'utilité  publique  et,  par  exemple,  à  une  entreprise  éi 
concession  de  chemin  de  fer,  n'enlève  pas  aux  tribunaux  le  drsll 
d'interpréter  ces  statuts  ou  conventions  dans  tout  ce  qal  se  raU 
tache  aux  Intérêts  privés  des  parties;  qu'ainsi  le  décret  por- 
tant concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  à  us 
compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  originaire  de  Paris  k 
Strasbourg,  peut  être  considéré  par  les  tribunaux  et  par  inler» 
prétailon  des  termes  de  la  concession,  comme  ayant  pour  otijet 
une  ligne  distincte  et  non  un  embranchement  de  cette  ligne  ori- 
ginaire, à  l'effet  de  ne  point  faire  tomber  les  travaux  de  eon- 
struction  relatifs  à  cette  concession  nouvelle,  sous  l'empire  de 
conventions  privées  exclusivement  applicables  aux  travaox  k 
faire  par  suite  de  la  concession  de  la  ligne  primitive  et  de  lei 
embranchements  (Req.  31  Janv.  1859,  aff.  ftavalète,  D.  P.  59. 
1.  218).  —  Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  qnettionik 
propos  de  l'application  des  tarifs  (Y.  n**  492  et  suiv.). 

Sect.  ^.^Adoptior^  dss  plans  et  traeésM  Déelaraiian  d^utâiîi 
pubtiquê.  Conventions  amiables.  Prise  depossessiondês  tertmiii. 

fltfl.  Nous  n'avons  pas  à  rentrer  Ici,  au  sujet  des  çbemlns 
de  fer,  dans  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'uÙUté  jn»-» 
6/tgueenelle-même.  Elle  est  traitée  en  son  lieu,  oh  l'onexamlne  )iemm 
formalités  administratives  préalables,  enquête  d'utilité  publique^ 
déclaration  d'utilité  publique,  enquête  ouverte  au  profit  des  pro — 
prlétalres  intéressés  sur  les  plans  arrêtés  par  le  préfet;  déeisle^ 
de  la  commission  relative  à  cette  enquête,  s'il  s'élève  des  ' 
mations,  et  enfin  décision  définitive  de  l'autorité  supérie 
pour  arrêter  les  plans.  Pour  les  chemins  de  fer,  les  propriétalr 
se  trouvent  avoir  ordinairement  pour  adversaires,  non 
l'état,  mais  une  compagnie  qui  n'a  pas  toQjonrs  autant  de  i 
nagement  et  de  bons  procédés  à  leur  égard. 

A  l'occasion  des  plans  dont  l'exécution  est  autorisée 
les  décrets  portant  déclaration  d'utilité  publique,  noosnons  I 
nerons  à  signaler  ici  quelques  résuiuts  de  l'expérience 
dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  sur  les  études  préiliblLWs 
des  ingénieurs,  l'enquête  d'utilité  publique,  l'enquête  onv 
pour  entendre  les  propriétaires  dans  leur  propre  Intérêt  el  i 
les  conventions  amiables  qu'ils  auront  souscrites  aniérie 
ment  ou  postérieurement  aux  enquêtes, 

199.  !•  Etudes.  -^  Les  ingénieurs  de  l'Etat  on  d'à 
pagnie  sont  souvent  dans  la  nécessité  de  s'établir  sur  les  pr« 
priélés  qui  doivent  approximativement  être  traversées  par  i 
chemin  de  fer,  pour  y  dresser  les  plans  de  l'avant  projet.  " 
la  première  condition  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  pénétrer  < 
les  propriétés  et  de  s'y  établir  avec  leurs  instruments  et  h 
employés,  c'est  qu'ils  y  soient  autorisés  par  un  arrêté  dn  pr^'^ 
qui  désigne  les  territoires.  Rarement,  leurs  opérations  penv^Si 
se  faire  sans  qu'ils  causent  quelques  dommages,  pour  lesqneli  ^ 
propriétaires  peuvent  introduire  une  demande  d'indemnité  \  J^ 
vant  le  conseil  de  préfecture  Tout  d'abord,  par  la  nature  s^W 
choses,  il  y  a  une  limite  à  cette  immunité  de  l'administrai.»^ 
et  de  ses  agents;  on  conçoit  qu'il  puisse  leur  arriver  de  (9im^ 
les  récoltes,  d'abattre  des  haies,  d'émonder  des  arbres,  de  pr^^ 
quer  un  percement  temporaire  dans  un  mur  de  dêtare  ;  n*^* 
ces  dégâts  Inévitables  ne  peuvent  dégénérer  en  des  atl 
Irréparables  à  la  propriété;  comme,  pi^r  exemple,  m 


yomiE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Cbap.  %  Sect.  3. 


891 


ëe  bitlneiits  qui  serait  par  le  fait  une  expropriation  anticipée. 
—  Ainsi,  un  propriétaire  aurait  le  droit  de  se  plaindre  des 
¥Oies  de  fait  qui  auraient  lien  et  de  demander  protection  aux 
tribunaux  contre  les  agents  qui  passeraient  les  limites  de  leur 
pooToir  (M.  Cotelle,  t.  1,  p.  340  et  t.  3,  p.  5i5;d'Ingreniard^ 
Les  concessionnaires  et  la  propriété,  p.  16  et  suiv.). 

Il  a  été  Jugé  sur  ce  point,  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
que  les  agents  et  ingénieurs  peuvent,  lors  de  la  levée  des  pians, 
Qlvelleinenli  et  tracés,  foire  abattre  les  arbres  et  arbustes,  dé* 
placer  des  meules,  fouler  des  terrains,  etc.,  s'ils  jugent  ces  me< 
fures  nécessaires  à  la  préparation  de  la  cnnstruction  de  la  voie; 
que  le  concessionnaire  est  le  seul  Juge  de  la  nécessité  de  ces 
mesures  et  n'a  pas  besoin,  avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
d'obtenir  l'assentiment  du  propriétaire  ou,  à  son  défaut,  l'auto- 
rtsatlOD  de  la  Justice,  sauf  l'obligation  d'indemniser  qui  de  droit 
du  préjudice  causé  (G.  C.  de  Belgique,  2  juill.  1838,  Pasicr.  belge, 
Blême  année,  p.  336). —  Cette  solution  exacte  dans  sa  première 
proposition  nous  parait  très-conlestable  dans  la  seconde,  du 
moins  au  point  de  vue  de  la  législation  française.  Les  agents  des 
eompagnies  concessionnaires,  non  plus  que  les  ingénieurs  des 
pools  et  chaussées  ne  peuvent  pénétrer  sur  une  propriété  pri- 
vés, contre  la  volonté  du  propriéUire,  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet.  —  Y.  Exprop.  pub.,  n»*  65  et  suiv. 

Pour  la  fixation  des  indemnités  à  régler  à  raison  des  dom- 
mages occasionnés  par  ces  travaux  préparatoires,  le  conseil 
de  préfecture,  auquel  appartient  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
M  droit  de  régler  les  indemnités  dues  pour  dommages  causés  à 
la  propriété  par  l'exécution  des  travaux  publics,  ne  peut  les  fixer 
qae  d'après  des  pièces  Justificatives;  les  propriétaires  intéressés 
Be  sauraient  donc  apporter  trop  de  soin  pour  le  faire  constater 
lamédiatement  par  le  maire  ou  le  garde  ctiampéire,  dans  un 
procès-verbal  que  les  ingénieurs  ou  leurs  agents  seront  invités 
à  signer,  et  à  la  suite  duquel  ils  pourront  présenter  des  observa- 
tioxis.-*Y.  Exprop.  pub.,  no*  69  et  s.,Trav.  pub.,  no*  877  et  s. 
^tS.  3«  Enquêtes  d'intérêt  public, —  Aux  termes  de  l'art.  2 
de  l'ordonnance  du  18  fév.  1854  (V.Trav.pub.,  p.  85i),i'enquèie 
<|iii  doit  précéder  toute  autorisation  d'exécuter  des  travaux  de 
(iaeniiiis  de  fer,  «  s'exerce  sur  un  avant-projet  où  l'on  fait  con* 
tt^ttre  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dispositions 
f^^meipales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  l'appréciation 
■omiDaire  des  dépenses.  »  C'est  dans  cette  enquête  que  se  pro- 
itiiaent  les  réclamations  à  faire  dans  l'Intérêt  des  communes  et 
des  habitants  du  territoire,  indépendamment  de  toute  indication 
Aee  terrains  appartenant  aux  communes  et  aux  particuliers,  Y. 
Kxprop.  publ.,  n«*  62  et  suiv.;  Trav.  publ.,  n««  331  et  suiv. 

I^orsque  le  public  n'a  pas  été  mis  à  même  d'examiner, 
te  discuter  l'avant-projet  et  de  faire  des  observations  sur  la 
^•|K)8ition  générale  des  ouvrages,  il  peut  en  naître  plus  tard 
^^m  rédamations,  les  unes  d'intérêt  privé,  les  autres  d'intérêt 
commun  pour  les  habitants  du  territoire.  —  M.  Cotelle,  t.  2, 
I^-  288  61328,  pense  que  les  propriétaires  qui  seraient  atteints 
^térienrement  par  la  procédure  d'expropriation,  sans  que  les 
^nalitéa  de  l'enquête  d'utilité  publique  eussent  été  accom- 
^tes,  seraient  admis  à  former  opposition  au  conseil  d'Ëtat  contre 
■^  déoietportant  déclaration  d'utilité  publique,  en  l'attaquant  pour 
^œ  de  formes,  et  qu'en  outre  le  jugement  d'expropriation  dé- 
^^H  pour  cette  omission  à  la  cour  de  cassation  serait  annulé 
Pour  excès  de  pouvoir.  —  D'après  les  arrêts  cités  w  Exprop. 
P^bl.,iiM  es  à  260,  il  semblerait  au  contraire  que  ni  le  conseil 
^lat  statuant  au  contentieux,  ni  la  cour  de  cassation  ne  se  re- 
^^^imaissent  le  droit  de  rechercher  si  la  formalité  de  l'enquête  ad- 
ministrative qui  doit  précéder  toute  déclaration  d'utilité  publi- 
%^,  a  été  remplie.— Y.  ce  qui  est  dit  v»  Yoirie  par  terre,  n"  66. 
tt4.  3«  Déclarations  d'utilité  publique  faites  par  loi,  or^ 
^omnanoê  ou  décret,  •—  A  l'époque  où  les  premiers  chemins  de 
1er  de  France  ont  été  entrepris,  la  propriété  était  déjà  soustraite, 
jlaosiecas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à 
■arbitraire  sans  bornes  que  laissaient  à  l'autorité  les  lois  des 
^Phnr.  an  Set  16  sept.  1807,  en  confiant  aux  conseils  de  pré- 
*^^^  la  liquidation  des  indemnités  pour  terrains  pris  ou 
f^^^uHiét^  «.  La  loi  du  8  mars  1810  lui  avait  donné  plus  de  ga- 
'^Ite  :  an  verta  de  cette  loi,  l'expropriation  ne  pouvait  être 
P'^^'ooiipée  ^  (Mtr  autorité  de  justice,  et^  déjà,  lea  trib^inaux  ne 


pouvaient  le  faire  qu'après  avoir  vérifié  raccompllsscment  de 
formalités  préalables,  dont  la  première  était  l'adoption  d'un 
décret  ordonnant  l'exécution  des  travaux  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Sous  l'empire  des  lois  des  7  Juill.  1833  et  3  mai 
1841,  par  un  empiétement  sensible  de  l'autorité  législative  sur 
la  puissance  executive,  la  déclaration  d'utilité  publique  devait 
être  faite  par  une  loi  lorsqu'il  s'agissait  d'une  route,  d'un  ca- 
nal, d'un  chemin  de  fer  d'une  longueur  de  plus  de  20,000  mè- 
tres; mais,  en  1852,  le  sénatus-consulte  du  25déc.  a  fait  ren- 
trer le  chef  de  l'Etat  dans  la  plénitude  d'une  attribution  qui  était 
plus  naturellement  de  son  domaine,  en  décidant  que  désormais 
tous  les  travaux  publics  seraient  ordonnés  ou  autorisés  par  un 
règlement  d'administration  publique.  —  a  Néanmoins,  porte 
l'art.  4,  si  ces  travaux  ou  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagements  ou  des  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être 
accordé,  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi,  avant  la  mise  à 
exécution.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  con- 
cessions, les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  extraordinaires. 
Ces  crédits  seront  soumis  au  corps  législatif  dans  la  prochaine 
session  »  (V.  Trav.  pub.,no*  165,  332;  Yoirie  par  terre,  n-  64 
et  suiv.,  1487  et  suiv.).  —  La  dernière  disposition  de  ce  séna- 
tus-consulte, spéciale  aux  engagements  relatifs  aux  travaux  pu» 
blics,  se  trouve  étendue  à  toute  cause  quelconque  de  crédits 
extrabudgétaires,  par  l'art.  3  du  sénatus-consulte  du  31  déc. 
1861,  adopté  conformément  au  mémoire  adressée  l'empereur 
par  M.  Fould,  et  qui  a  signalé  sa  rentrée  au  ministère  des 
finances  (D.  P.  62.  4.  l). 

195.  40  Conventions  amiables  concernant  les  terrains  com- 
pris dans  les  travaux  de  chemins  de  fer,  —  A  peine  les  plans 
nécessaires  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  sont-ils  approuvés^ 
souvent  même  avant  qu'ils  aient  été  soumis  aux  enquêtes,  la 
compagnie  met  en  campagne  des  agents  préposés  à  raçquisitlon 
des  terrains.  Us  dressent  la  liste  des  propriétaires  et  fermiers 
dont  les  fonds  doivent  être  traversés,  afin  de  les  aborder  et  de 
leur  (aire  des  propositions.  Souvent  ceux-ci  consentent  à  la 
prise  de  possession  de  leurs  terrains,  avant  tout  règlement  des 
indemnités,  moyennant  une  prime;  ou  bien  le  prix  de  ces  ter* 
rains  se  règle  à  l'amiable  par  des  traités  définitifs  ou  seulement 
provisoires.  —  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  Juill.  1 833, 
qui  n'autorisait  pas  la  dépossession  des  propriétaires  par  mesure 
d'urgence,  comme  le  fait  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  ses  art.  65 
et  suiv.  (Y.  Exprop.  pub.,  n»*  756  et  suiv.),  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  a  pro- 
mis une  prime  de  5  pour  lOO  sur  les  prix  à  fixer  ultérieure- 
ment aux  propriétaires  qui  consentiraient  à  tenir  pour  rempiles 
les  formalités  des  art.  5,  6,  7  et  8  de  la  loi.  Tous  y  ont  souscrit 
et  les  travaux  ont  pu  commencer  bien  plus  tôt  (M.  Cotelle,  t.  2^ 
p.  300).— Si  ce  mode  de  procéder  peut  offrir  de  grands  avantages 
à  l'administration  et  aux  compagnies,  il  est  cependant  suscep- 
tible de  produire  de  graves  Injustices  pour  un  grand  nombre 
de  petits  cultivateurs  qui  seront  intimidés  par  les  compagnies  et 
sacrifiés  à  l'intérêt  de  celles-ci  par  l'effet  de  la  précipitation  cal- 
culée et  de  la  chaleur  irrésistible  de  leurs  agents.  Un  auteur  s'est 
donné  la  mission  de  prémunir  les  propriétaires  contre  les  con- 
ventions amiables  et  surtout  contre  les  traités  provisoires  que 
les  compagnies  leur  font  signer  par  tourbes,  sur  des  formules  im- 
primées (tt.  Emile  Ingremard,  Les  concessionnaires  et  la  pro^ 
priété,  in-t8,  1860).  Certaines  règles  formulées  par  cet  auteur, 
bien  qu'elles  ne  consistent  qu'en  de  simples  conseils  adressés  aux 
propriétaires,  auront  de  tout  temps  assez  d'utilité  pour  que  nous 
ne  puissions  les  laisser  passer  inaperçues* 

fl9S.  Première  règle.—  a  Ne  traiter  sous  aucun  prétexte 
avant  que  le  tracé  général  de  la  ligne  et  les  plans  parcellaires  ne 
soient,  après  les  enquêtes,  définitivement  approuvés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  »  Nombre  de  propriétaires  ont  sou- 
vent cédé  leurs  terrains  sans  savoir  quelle  situation  serait  défi- 
ni vement  faite  aux  terrains  qui  leur  resteraient,  ce  que  les 
décisions  définitives,  approuvant  les  plans  après  les  enquêtes, 
pouvaient  seules  leur  faire  connaître.  Il  en  est  résulté  des  regrets, 
des  plaintes,  quelquefois  aussi  de  l'embarras  pour  les  compagnies, 
lorsque  tes  terrains  leur  devenaient  inutiles,  V,  In(;reroard  établit 
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nnc  grande  diiïérence  entre  les  procédés  el  les  intérêts  qui  di- 
rigent L'ingénieur  de  l'Etat  ou  l'agent  des  acquisitions  d'une  com- 
pagnie, a  Tout  le  monde  comprend,  dit  il,  que  les  agents  de 
l'Etat  chargés  de  construire  une  ligne  de  fer,  n'ayant  à  s'occuper 
que  de  l'intérêt  général,  ne  se  déterminent  jamais  que  par  des 
considérations  impartiales  dans  l'adoption  des  mesures  qu'ils 
croient  devoir  prendre  à  l'égard  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers, dont  les  terrains  ou  ies  baux  doivent  être  sacrifiés  ;  tandis 
que  les  agents  des  compagnies,  ayant  à  satisfaire  les  intérêts 
particuliers  des  actionnaires,  lesquels  sont  inévitablement  op- 
posés à  ceux  des  indemnitaires,  sont  souvent  entraînés  à  des  me- 
sures empreintes  de  partialité.  «—Pour  les  travaux  exécutés  par 
la  direction  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  la  circu- 
laire du  !•'  janvier  1834  contient  les  observations  suivantes  : 
«  Plus  d'une  fois  il  est  arrivé  que  l'homologation  des  actes  de 
vente  a  été  sollicitée  et  obtenue  de  l'autorité  supérieure  avant 
que  le  projet  des  travaux  qui  les  motivent  n'eût  reçu  son  appro- 
bation. Cet  empressement  inopportun  crée  des  complications 
fâcheuses,  et  subordonne  ainsi  la  question  d'art  à  une  mesure 
administrative  qui  n'en  doit  être  que  la  conséquence.  11  est  es- 
sentiel de  prévenir  le  retour  d'un  pareil  inconvénient.  Toutes  les 
fois  donc  que  vous  aurez  à  provoquer  l'homologation  d'actes  de 
vente,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  en  même  temps  la 
date  de  l'approbation  du  projet  des  travaux  qui  nécessitent  ces 
transactions.  Je  vous  Invite  aussi  à  faire  soigneusement  vérifier 
8l  les  terrains  compris  aux  actes  de  vente  le  sont  également  dans 
les  limites  du  projet  approuvé,  et  si  les  procès-verbaux  des  ex- 
perts n'ont  pas  étendu  les  acquisitions  au  delà  des  surfaces  dont 
Tadministration  aura  besoin.  »  —L'esprit  de  cette  instruction  n'est 
aucunement  de  ralentir  l'activité  que  les  agents  de  l'administration 
doivent  apporter,  aussi  bien  que  ceux  des  compagnies,  pour  les 
acquisitions  de  terrains  et  le  règlement  des  indemnités,  mais  de 
leur  rappeler  et  de  bien  faire  sentir  qu'aucun  engagement  définitif 
ne  doit  être  contracté  avant  que  la  ligne  et  l'emplacement  des 
travaux  ne  soient  parfaitement  déterminés  (même  auteur).  En 
effet,  tant  que  l'arrêté  de  cessibilité  du  préfet  désignant  les  par- 
celles du  terrain  qui  doit  être  occupé  n'a  pas  été  rendu,  les  pro- 
priétaires ignoreront  en  quelle  situation  doivent  se  trouver  les 
terrains  qui  leur  resteront  ;  ils  ne  seront  pas  en  mesure  de  stipuler 
qu'en  tel  point  il  leur  soit  accordé  une  rampe  d'accès,  un  port, 
un  aqueduc.  Ils  auront  abandonné  ainsi  des  Indemnités  acces- 
soires auxquelles  ils  n'auront  plus  le  droit  de  prétendre,  en 
vertu  des  conventions  faites  prématurément. 

Deuxième  règle.  —  «  Ne  jamais  traiter  avec  les  manda- 
taires de  la  compagnie  dans  une  première  entrevue,  cette  entre- 
vue ne  devant  être  consacrée  qu'à  l'obtention  des  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'appréciation  des  faits  de  l'affaire  (extrait 
du  plan,  de  l'arrêté  de  cessibilité,  etc.),  que  le  mandataire  de  la 
compagnie  ne  peut  ni  ne  doit  Jamais  refuser,!» ^Troisième  règle. 
«  Ne  signer  sous  l'empire  d'aucune  séduction,  entraînement  ou 
frayeur,  et,  dans  aucunes  circonstances,  un  traité  provisoire,  quel 
qu'il  soit,  sous  seing  privé,  qu'il  n'ait  trait  qu'à  Tautorisalion 
préalable  de  commencer  les  travaux,  ou  qu'il  soit  relatif  à  la 
fixation  même  de  l'indemnité  due,  etc.,  etc.  »  —  Y.  pour  le  dé- 
veloppement de  ces  règles  l'ouvrage  cité. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  M.  Ingremard  dans  les 
conseils  qu'il  donne  aux  propriétaires  en  présence  des  compa-  i 
gnies  qui  ont  besoin  de  leurs  terrains,  conseils  fort  judicieux, 
qui  seraient  aussi  utiles  que  bien  reçus  dans  tous  les  pays  du 
monde.  Cependant  nous  trouvons  que  ses  vues  auraient  aussi  un 
danger.— Elles  peuvent  être  justes  et  utiles  pour  le  propriétaire 
d'une  habitation  ou  d'une  petite  parcelle  de  terrain  forcé  de  dé- 
fendre son  mince  patrimoine.  Mais  ces  vues  pourraient  aussi  ex- 
citer, encourager  les  calculs  étroits  el  la  cupiditéd'habiiants  aisés, 
industrieux,  qui  cependant  seraient  intéressés  eux-mêmes  à  favo- 
riser le  développement  des  chemins  de  fer.  Aujourd'hui  que,  de 
toutes  parts,  on  réclame  des  lignes  ferrées,  et  qu'il  sera  dressé  un 
grand  nombre  de  projets  pour  de  petits  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  non  susceptibles  d'offrir  un  revenu  assuré  et  qui  appel- 
lent des  compagnies,  les  personnes  aisées,  gens  de  cœur,  de- 
vront donner  l'exemple  du  sacrifice  gratuit  de  leur  terrain  pour 
roaverture  des  voies  ferrées,  au  lieu  d'en  discuter  le  prix,  sons 
rinspiration  4'iine  passion  égoïste  et  intéressée.  C'est  ainsi 


qu'en  Ecosse  et  en  Irlande  beaucoup  de  chemins  se  sont  oon* 
struits  par  des  associations  locales  qui  n'avaient  d'autre  bat 
que  de  les  réaliser,  si  peu  élevé  qu'en  serait  le  profit;  maif 
bientôt  ces  chemins  ont  donné  5  p.  100  de  bénéfice  aux  socié- 
taires, de  manière  à  accréditer  partout  l'entreprise  des  chemiu 
de  fer  à  bon  marché. — Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  n*  lOS 
les  modifications  qui  ont  été  proposées  par  la  commission  d'en- 
quête de  i  863,  dans  la  formation  du  jury  et  la  participation  dat 
localités  elles-mêmes  à  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  à  bon  marché. 

ttH.  5«  Prise  de  possession  des  terrains.  —  La  prise  de 
possession  des  terrains  s'opère,  soit  en  vertu  de  conventioM 
amiables,  soit  en  vertu  de  la  disposition  de  jugements  d'expro- 
priation qui  envoient  une  compagnie  en  possession,  à  la  cbargs 
de  faire  régler  préalablement  l'Indemnité  par  le  jury,  et  de  k 
payer  ou  consigner  (Loi  3  mal  1841,  art.  i  et  4,  14  et  41).  Elle 
peut  aussi  avoir  lieu  d'urgence,  conformément  aux  dispositions 
exceptionnelles  de  la  même  loi  (art.  65  et  suiv.,  V.  Expropr., 
n«  756  et  suiv.).  Le  législateur,  en  étendant  aux  travaux  civils 
la  déclaration  d'urgence  admise  parla  loi  du  30  mars  1831  ponr 
les  travaux  de  fortification,  avait  surtout  en  vue  de  lever  tous 
obstacles  à  l'entreprise  des  travaux  de  chemins  de  fer,  afin  qu'ils 
fussent  conduits  avec  toute  la  célérité  possible.  Aussi  en  a-Hl 
été  fait  un  usage  fréquent  pour  les  travaux  de  cette  nature;  par 
exemple,  ceux  des  chemins  de  fer  de  Sceaux.  La  rapidité  avec 
laquelle  ces  travaux  ont  été  entamés  a  fait  naître  une  difficulté. 
Un  propriétaire  avait  fait  régler  la  somme  à  consigner  pour  prise 
de  possession  d'urgence  d'un  terrain  lui  appartenant;  mais  avant 
que  l'indemnité  à  laquelle  II  avait  droit  eût  été  réglée  par  le  Jory, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  avait  été  déclarée  ea 
faillite.  Après  cet  événement,  l'indemnité  restée  jusqu'alors  en 
suspens  est  fixée  par  le  jury  à  40,000  fr.  en  sus  de  la  somme 
consignée.  Question  de  savoir  si  la  faillite  était  tenue  do  paye- 
ment intégral  de  cette  somme,  ou  si,  au  contraire,  le  proprié-^ 
taire  devait  être  tenu  de  subir  les  conditions  imposées  à  tons  te^» 
créanciers.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé  dansées 
dernier  sens;  mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  décida,  en  finn  ^ 
opposé,  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  exproprié  poift.Hr 
cause  d'utilité  publique  devant  être  payée  ou  consignée  préala- 
blement à  la  prise  de  possession,  aucune  circonstance  ne  ponvaAf 
faire  subir  une  réduction  à  cette  indemnité;  qu'ainsi  le  conee^B- 
sionnaire  qui  n'a  pas  consigné  est  tenu,  nonobstant  sa  faillite  ^bI 
le  concordat  par  lui  obtenu  de  ses  créanciers,  de  payer  intégraL^B* 
ment  l'indemnité  dont  il  s'agit  (Paris,  17  janv.  1853,  aff.  eh.  ^Be 
fer  de  Sceaux  C.  Quillot,  D.  P.  54.  5.  346).  Les  raisons,  ^Bsn 
vue  de  cette  solution,  nous  semblent  décisives.  —  «  S'il  est  wkma 
principe  sacré  dans  notre  législation,  a  dit  M.  l'avocat  gêné»,   al 
Berville,  c'est  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Le  code  Napotéi^^aj 
la  charte  de  1814,  puis  enfin  celle  de  1830,  l'ont  consacré    ^ 
établissant  qu'aucune  expropriation  ne  pourrait  avoir  lieu  ncTii 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Avant  la  dépossession,  le  p^rix 
a  été  consigné  ou  a  dû  l'être;  mais,  dans  l'une  et  l'antre  1:^/- 
pothèse,  les  droits  du  propriétaire  doivent  être  assurés.  Si  l'^si- 
propriation  a  eu  lieu  avant  cette  consignation,  elle  aura  étfr  le 
résultat  d'une  voie  de  fait,  d'une  illégalité  qui  ne  peut  préjudi^iar 
aux  droits  du  propriétaire.  Le  propriétaire  exproprié  a  donc  l^M- 
jours  droit  à  l'intégralité  de  l'indemnité.  »  —  V.  aussi  M.  ^^ 
telle,  t.  2,  p.  439  et  suiv. 

t  tes.  Le  projet  de  lot  présenté  aux  chambres  en  I84S 
la  création  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  et  qui  est 
venu  la  loi  du  1 1  juin  de  cette  même  année,  contenait  une  dit" 
position  ainsi  conçue  :  «  Pour  le  règlement  des  Indemnités  ^ 
terrains  el  bâtiments^  l'administration  sera  dispensée  de  renmpllf 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  23,  24,  25,  26,  27  eC  St 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  L'appréciation  des  terrains  et  t^éU- 
ments  compris  dans  le  jugement  d'expropriation  sera  ïmnn^di»- 
tement  déférée  au  jury.  —  Immédiatement  après  la  décision  ^ 
jury,  l'administration  entrera  en  possession  des  terrains  et  1^^' 
ments  expropriés,  en  consignant  le  tiers,  mis  à  la  charge  ^ 
l'Etat,  du  montant  de  l'indemnité.  »  —  Cette  disposition,  ^ 
avat  pour  objet  de  rendre  les  expropriations  pins  rapides,  n'* 
pas  été  admise.  Les  art.  23  et  suiv.  de  la  loi  de  1841  Mit^^ 
radministration  à  faire  connaître  la  somme  qu'elle  oflre  ffOU/Ê 
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tndeinnitè  tu  propriétaire  exproprié  ou  autres  intéressés,  les- 
quels sont  tenus  de  déclarer  s'ils  acceptent  ou  non  cette  offre. 
Ces  formalités  prennent  quinze  Jours  ou  un  mois.  On  a  pensé  que 
Va^rintage  de  gagner  ce  délai  n'était  pas  une  compensation  sur- 
fisante  des  garanties  que  présentent  les  formalités  dont  il  s'agit; 
qu'il  ne  convenait  pas  d'interdire  le  règlement  amiable  de  l'in- 
demnité ;  que  ce  serait  obliger  le  jury  d'expropriation  à  prononcer 
d'innombrables  décisions,  et  en  faire  un  tribunal  permanent. 

199.  La  propriété  du  sol  comportant  la  propriété  du  des- 
>ous,  aux  termes  de  l'art.  552  c.  nap.,  l'indemnité  qui  doit  être 
WÛ  au  propriétaire,  préalablement  à  la  prise  de  possession  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  doit 
comprendre  non-seulement  la  valeur  de  la  superflcie,  mais  en- 
core celle  des  richesses  minérales  qu'il  renferme,  et  dent  le  pro- 
priétaire est  dépossédé  par  suite  de  l'expropriation;  et  il  en  est 
^i,  alors  même  que  le  jugement  d'expropriation  n'en  ferait 
l»as  une  mention  spéciale  (Civ.  cass.  21  déc.  1858,  aff.  Clerget, 
B.  p.  59.  1 .  25).  —  Peu  importe  que  la  mine  n'ait  pas  encore 
été  exploitée  (V.  Expropr.  publ.,  n*  583).  —  Il  a  été  jugé,  en 
Be^que,  que  la  compagnie  qui  a  rempli  les  formalités  de  l'ex- 
JtfDpriation  vis-à-yis  du  propriétaire  de  la  surface,  n'est  auto- 
risée ni  par  la  loi,  ni  par  l'usage  à  disposer  de  la  mine  de  houille 
fn'elle  découvre  dans  les  déblais,  alors  même  que  le  concession- 
naire de  la  mine  ne  se  présente  pas  pour  la  recueillir  (Bruxelles, 
2i  déc.  1857;  Belg.  Jud.  1858,  p.  162).  ^  Si  la  mine  a  été 
concédée^  cette  concession  formant  une  propriété  distincte  de  la 
surface,  l'indemnité  doit  être  divisée  entre  les  propriétaires  du 
Ml  et  les  propriétaires  de  la  mine  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  respectif  (V.  Mines,  n««  63  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé 
que  les  mines  concédées  par  l'Etat  ne  peuvent,  comme  toute 
Httre  propriété,  être  expropriées  pour  cause  d'utilité  publique, 
Mil  «tpartie,  soit  en  totalité,  sans  indemnité  (Civ.  cass.  i8juill. 
lS37,aff.  AUimand,  V.  Mines,  n»  64). 

^S0.  Lorsqu'une  mine  est  traversée  par  un  chemin  de  fer, 
H  Arrive  souvent  que  l'autorité,  par  mesure  de  sûreté,  interdit 
l'exploitation  de  la  mine  à  une  certaine  distance  du  parcours  du 
diemin  de  fer.  Une  indemnité,  dans  ce  cas,  est-elle  due  aux  con- 
cesetonnaires  de  la  mine?^  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
^affirmative,  que  lorsque,  par  un  arrêté  administratif,  pris  sur 
^  provocation  des  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  contre 
|>s  propriétaires  d'une  mine  auxquels  la  concession  en  avait  été 
lUte  sans  condition  et  avant  celle  du  cheminMe  fer,  il  a  été  in- 
terdit à  ceux-ci  d'exploiter  souterrainement  cette  mine  dans  une 
^^laUie  étendue  de  son  périmètre  traversé  par  le  chemin  de 
^>  il  est  dû  une  indemnité  pour  la  privation  des  produits  de 
«  mine;  que  l'arrêté  d'interdiction  n'est  pas  un  acte  de  police 
'^«tif  à  Texploitation  de  la  mine,  mais  une  mesure  d'admi- 
nistration prise  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer  et  uniquement 
'Salive  à  sa  consolidation  ;  c'est  là  exactement  le  cas  de  pro- 
priétaires qui  sont  privés,  dans  l'intérêt  public,  des  produits  de 
leiirs  immeubles,  ce  qui  équivaut  à  l'éviction  entière  et  absolue 
^  leur  propriété  (Civ.  cass.  18  juiil.  1837,  aff.  Allimand, 
^  Hines^n*  64;  Gh.  réun.  cass.  3  mars  1841,  même  aff.,  eod.), 
.  ISt.  H  a  été  décidé  dans  le  même  sens  à  l'égard  de  car- 
j^î^res  :  !•  que  le  propriétaire  d'une  carrière  ouverte  avant  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  a  droit  aune  indemnité  à  raison 
^  l'interdiction  qui  lui  est  faite  par  l'autorité  administrative 
^'exploiter  cette  carrière  au  moyen  de  la  mine  (Grenoble,  7  fév. 
1^61,  aff.  comp.  du  Midi  C.  Fabry,  D.  P.  61.  2.  86);  — 
^*  Que  lorsqu'une  carrière  est  établie  sur  un  terrain  compris  en 
t'^rue  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  l'exploitant,  qui 
^  trouve  forcé,  dans  la  partie  restante,  d'arrêter  ses  travaux  à 
^>>ieeertaine  distance  de  la  voie  ferrée,  est  fondé  à  réclamer  une 
Jj^demnité;  il  importerait  peu  que  cette  mesure  fût  prise  à  titre 
^  sonreillance  de  police  sur  l'exploitation  des  carrières,  con- 
lonnément  à  l'art.  81  de  la  loi  du  21  avr.  18I0  (Bruxelles, 
tt  lulU.  1857,  Pasicr.,  1857,  p.  300). 

tS9.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de 
^'«rt  3,  allD.  3,  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  sur  la  police  des 
^^^eaiinsde  fer^  les  arrêts  du  conseil  des  5  avr.  1772, 17  mars 
*j|[^>  qui  ont  défendu  d*exploiter  des  carrières  à  moins  de 
*p  lolses  du  bord  des  routes,  s'appliquent  aux  chemins  de  fer; 
^  ^  doit  g'eateiidre  sont  indemnité,  l'application  de  ees  rè- 
XLIV. 


glements  n'étant  que  l'usage  d'un  droit,  et  le  dommage  indirect 
qui  en  résulte  ne  pouvant  fonder  une  action  en  indemnité 
(V.  Trav.  pub.,  n««8l6  et  suiv.).— Une  carrière  en  exploitation 
située  à  moins  de  30  toises  du  chemin  de  fer  de  Ghateauroux  à 
Limoges  avait  fourni  des  matériaux  pour  la  construction  de  ce 
chemin;  le  prix  des  matériaux  extraits  devait  être  réglé  par  le 
conseil  de  préfecture,  non  d'après  un  marché  passé  entre  le  pro« 
priétaire  de  la  carrière  et  un  entrepreneur,  mais  d'après  1er 
prix  courants  du  marché,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  du 
16  sept.  1807.  —  Les  déblais  provenant  du  souterrain  exploité 
par  la  compagnie  ayant  été  versés  sur  un  terrain  appartenant  au 
propriétaire  de  la  carrière,  celui-ci  était  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que  les  dépôts  de  déblais  avaient  pu 
pu  lui  causer  ;  mais  il  réclamait  en  outre  une  indemnité  à  raison 
de  l'obstacle  apporté  par  ces  dépôts  de  déblais  à  l'exploitation  de 
la  carrière.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  comme  l'exploitation 
d'une  partie  de  cette  carrière  était  interdite  par  l'arrêt  du  conseil 
du  5  avr.  1 772,  l'indemnité  due  ne  devait  représenter  pour  cette 
partie  que  la  dépréciation  que  souffrait  le  terrain  considéré 
comme  terrain  de  culture  (cous.  d'Et.  2  avr.  1857^  aff.  de  Poix, 
D.  P.  58.  S.  5). 

ISS.  Les  travaux  faits  en  tunnels  par  les  chemins  de  fer 
ont  été  exécutés,  en  plaçant  les  propriétaires  des  terrains  fouil- 
lés dans  des  conditions  diverses.  Quelquefois  les  tunnels  ont  été 
creusés  à  ciel  ouvert;  puis  la  voûte  étant  construite,  elle  a  été 
recouverte  de  remblais  et  de  terre  végétale,  en  telle  sorte  que  le 
sol  affouillé  pouvait  être  rendu  à  lacalture.  Le  plus  souvent,  les 
tunnels  ont  été  creusés  au-dessous  du  sol,  de  manière  à  ne 
porter  aucune  atteinte  au  mode  de  culture;  s'il  existait  sur  le 
sol  à  fouiller  des  habitations  et  bâtiments,  tantôt  il  pouvait 
se  faire  que  le  sous-sol  fût  ébranlé  ou  modifié  par  les  travaux 
du  tunnel,  tantôt  il  s'agissait  de  les  ouvrir  à  une  profondeur 
telle  que  les  maisons  d'habitation  elles-mêmes  ne  pussent  en 
être  modifiées  en  aucune  sorte  et  que  les  habitants  n'en  pus- 
sent concevoir  la  moindre  alarme.  De  ces  faits  différents  sont 
nées  les  questions  suivantes  :  Dans  tous  les  cas  d'ouverture  d'un 
tunnel,  est-il  nécessaire,  pour  pratiquer  les  travaux,  de  faire 
rendre  une  déclaration  d'utilité  publique,  et  de  procéder  par 
voie  d'expropriation  du  terrain;  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique pourra-t-elle^  être  prononcée  pour  la  prise  de  possession 
du  souterrain  seulement,  si  les  travaux  de  creusement  ne  doivent 
porter  aucune  atteinte  à  la  surface?  S'il  y  a  expropriation  du  sous- 
sol  et  que  des  maisons  se  trouvent  situées  au-dessus,  le  proprié- 
taire sera-t-il  fondé  à  réclamer  l'expropriation  totale  quant  à 
l'emplacement  qu'occupent  les  édifices  ? —  Nous  allons  examiner 
ces  questions  dans  les  différentes  hypothèses  signalées  ci-dessus. 

t  S4.  l'«  hypothèse. —  Percement  d'un  souterrain  fait  à  ciel 
ouvert.  Pour  un  travail  de  cette  nature,  ni  l'Etat,  ni  aucune 
compagnie  n'a  songé  à  dire  qu'après  l'ouverture  du  tunnel,  la 
voûte  devant  être  recouverte  par  des  remblais  et  par  de  la  terre 
végétale  et  pouvant  ainsi  être  rendue  à  la  culture,  il  n'en  résultait 
qu'un  dommage  temporaire,  qui,  par  sa  nature,  ne  nécessitait 
ni  déclaration  d'utilité  publique,  ni  jugement  d'expropriation. — 
L'art.  552  du  code  Napoléon  porte  que  le  propriétaire  du  sol  est 
propriétaire  du  dessus  et  du  dessous.  Ouvrir  dans  le  sol  un  pas- 
sage souterrain  qui  fera  partie  du  chemin  de  fer  et  sera  une 
dépendance  du  domaine  public;  c'est  bien  s'emparer  d'une  partie 
de  la  propriété,  s'y  établir  à  perpétoelie  demeure,  se  substituer 
enfin  au  propriétaire  dans  une  partie  de  son  immeuble.  Le  sol, 
dans  son  intégrité  naturelle,  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  sur 
lui  des  droits  de  propriété,  d'usufruit,  de  substitution,  de 
retour,  enfin  des  droits  réels  et  immobiliers  de  toute  natare;  il 
est  ie  gage  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  ont 
des  inscriptions  sur  l'immeuble.  Le  sacrifice  dans  une  partie  ne 
peut  être  imposé  pour  cause  d'intérêt  général  qu'en  vertu  d'une 
déclaration  d'utilité  publique.  On  ne  saurait  considérer  comme 
simple  servitude  l'établissement  d'une  voie  publique  permanente 
à  peu  de  distance  au-dessous  du  sol,  lorsqu'il  en  i^&sultera  néces- 
sairement la  privation  du  droit  de  bâtir,  de  la  jouissance  de 
puits,  d'autres  eaux  souterraines,  enfin  l'inoonvénient  de  l'ébou- 
lement  du  sol,  du  bruit,  de  troubles  inévitables  dans  toutes  les 
dépendances  du  droit  de  propriété.—  Surtout  lorsque  des  tun- 
nels ont  été  ouverts  sous  des  habituions  et  bâtiments  quelccm- 

lis 
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quc$^>  les  compagnies  ont  loojoars  fait  rendre  une  déclaration 
d'utilité  publique  pour  exproprier  les  terrains^  en  se  soumettant 
au  jury  pour  le  règlement  des  indemnités. 

t  ad.Z)0tia;ié/))ehy/)oi/ié.ve.— Creusementd'unsouterrain  dans 
les  prorondeurs  de  laterrc^  de  telle  sorte  que,  même  les  bâtiments^ 
là  ou  il  en  existe,  ne  soient  pas  entamés  dans  leur  partie  inférieure. 
-^  Dans  ce  cas ,  le  plus  souvent  les  compagnies  ont  poursuivi 
et  obtenu  l'autorisation  d'exproprier  le  tréfonds  seulement.  C'es\ 
ce  qui  a  eu  lieu  sur  le  chemin  de  fer  do  Soissons  pour  le  sqq 
terrain  de  Viersy,  ouvert  à  une  distance  de  50  à  40  mètres  au 
dessous  du  sol,  sous  des  terres  en  culture.^  Il  en  a  été  de  môme 
pour  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  relativement  aux  souterrains 
de  Bclleville  et  de  Charonne.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
préalable  à  Texpropriation  ayant  été  prononcée  pour  le  tréfonds 
<^culemeiit,  et  des  enquêtes  s'en  étant  suivies,  il  n'y  a  été  fait 
aucune  opposition  par  les  propriétaires.  -^  En  eCTct,  il  n'y  avait 
pas  là  d'atteinte  portée  à  l'art.  553  du  code  Napoléon;  on  ne 
voit  pas  pourquoi  une  partie  seulement  de  propriété  ne  serait 
pas  prise,  conformément  aux  exigences  de  l'utilité  publique,  dans 
les  profondeurs  du  sol  aussi  bien  qu'à  la  surface,  dans  les  cas 
où  la  Jouissance  de  l'un  est  indépendante  de  celle  de  l'autre, 
lorsque  les  travaux  apportent  d'entraves  ni  à  la  culture,  ni  à 
aucun  des  modes  de  Jouissance  du  sol.  Dans  ce  cas,  ce  semble, 
rien  ne  mettra  obstacle  à  ce  que  l'expropriation  soit  prononcée 
par  autorité  de  Justice,  les  propriétaires  et  autres  ayants  droit 
ne  s'y  opposant  pas,  et  leurs  d(0its  s'élèveront  sur  Tindemnité 
qui  sera  ûxée  par  le  Jury. 

Cependant  la  compagi\ie  d'Orléans^  après  s'être  soumise 
spontanément  pendant  nombre  d'annéesàcelte  forme  de  procéder, 
la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  propriété,  a  fait  percer,  sans 
avoir  rempli  préalablement  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
5  mai  1841,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Périgucux  au 
Lot,  un  tunnel  qui  traverse»  à  une  profondeur  moyenne  de  72 
mètres,  le  sous-sol  de  trois  parcelles  de  vignes  appartenant  aux 
héritiers  Bouyssen.  Ceux«ci,  après  l'exécution  des  travaux  > 
ont  actionné  la  compagnie  et  ont  demandé  ^  l<>  que  le  tribunal 
ordonnât  la  destruction  des,  travaux  et  l'évacuation  par  la  com* 
pagoie  du  sous-sol  dans  lequel  Ils  avaient  été  faits;  2»  qu'il  leur 
fût  payé  une  somme  de  l,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts» 
—  Le  tribunal  a  fait  droit  à  ces  demandes;  mais»  sur  l'appel, 
la  cour  d'Agen  a  infirmé  le  Jugement  dans  les  deux  chefs.  — 
Sur  le  premier»  elle  a  été  évidemment  (ondée  à  dire  qu'encore 
que  les  travaux  eussent  été  entrepris  sans  avoir  rempli  les  for- 
malités préalables,  s'agissant  de  travaux  exécutés  à  une  telle  pro- 
fondeur qu'ils  n'ont  aCTecté  ni  modifié  en  rien  la  jouissance  de 
la  foperQcie»  ces  mêmes  travaux  ayant  été  ordonnés  par  une  loi, 
aatoriség  par  l'administration»  entrepris  et  exécutés  sam  oppo- 
sition de  la  part  des  propriétaires,  l'autorité  judiciaire  ne  pou- 
vait» sans  excès  de  pouvoir»  ordonner  la  destruction  de  ses  tra* 
yaox  on  l'évacuation  par  la  compagnie  du  sous-sol  dans  lequel 
Ils  avaient  été  faits;  qu'à  cet  égard  le  tribunal  de  Figeac  était  xn^ 
compétent  pour  statuer  sur  la  première  partie  de  la  demande  (Y. 
n«  138).  ^  Quant  aux  dommages-intérêts»  la  cour  ayant  examiné 
si  la  compagnie  d'Orléans  était  tenue  de  remplir  vis«à'Vis  des 
intéressés  les  formalités  de  l'expropriation  pour  oause  d'utilité 
publique»  s'est  décidée  pour  la  négative  en  ces  termes  :  -<-  a  At- 
tendu qu'il  ressort  évidemment  du  titre  même  de  la  loi  du 
5  mai  1841  et  des  expressions  qu'elle  emploie  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions,  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  des 
travaux  d'un  intérêt  général  exigent  l'acquisition  totale  ou  par- 
tielle d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  dont  la  propriété  doit  être 
transférée  par  autorité  de  Justice  du  domaine  privé  an  domaina 
public»  on  aux  compagnies  chargées  d'exécuter  ces  travaux; 
qu'elle  exige,  pour  ce  cas  seulement»  les  formalités  rigoureuses 
de  l'expropriation»  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  ces  forma- 
lités» lorsqu'il  ne  s'opère  aucune  mutation  de  propriété;  que  si 
les  travaux  autorisés  par  l'administration»  sans  dépouiller  le 
propriétaire  d'une  partie  de  ses  immeubles»  lui  causent  un  pré- 
judice quelconque,  temporaire  ou  permanent»  soit  en  restreignant 
ou  gênant  la  iQuissanoe^  soi!  en  diminuant  la  valeur  de  ses  fonds» 
soit  en  le  dégradant»  U  a  sans  doute  le  droit  d'obtenir  une  indem- 
nité; QMls  Mwaetiondoitètre  portée  devantlea  tribunaux  admiai»< 
tr«UiA«  v^  mM  seuls  compéÛAts  peur  y  statuer^  eenbrnéineikl 


aux  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  :  —  Attendu  qu'en  per^ 
çanl  le  tunnel  de  Capdenac  au-dessous  des  parcelles  de  terralqs 
exploités  par  les  héritiers  Bouyssen,  la  compagnie  d'Orléans  n'a 
dépossédé  ceux-ci  d'aucune  partie  dé  leurs  immeubles;  qu'elle 
a  seulement  pratiqué  au-dessous  un  passage  souterrain  que  l'ad- 
ministration  l'avait  autorisée  à  établir^  et  qu'elle  ne  revendlqoff 
d'autre  droit  que  celui  d'user  de  ce  passage,  sans  prétendre  à  H 
propriété  de  la  superficie,  ni  même  du  sous-sol  que  traverse  soq 
tunnel;  par  ces  motifs,  infirme  »  (Agen»  22  noY.  iB6t»  aff,  comp. 
d'Orléans,  D,  P.  62.  2.  16), 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  le  tunnel  ne  serait  qjsx'un  passigo 
établi  à  titre  de  servitude;  il  ne  formerait  pas  distracCiOQ  et 
translation  de  propriété  ;  en  un  mot»  il  ne  serait  pas  uae  dé- 
pendance du  domaine  public,  comme  les  autres  parties  de  la 
voie  du.  chemin  de  fer,  ses  gares  d'évitement,  ses  stations  et 
gares  de  départ  et  d'arrivée.  Mais  cela  est  formellement  contraire 
à  l'art.  1  de  la  loi  du  15  Juill.  1845,  qui  déclare  les  chemins  d« 
fer  de  grande  voirie  et  toutes  leurs  dépendances  des  parties  da 
domaine  public.  —  La  décision  concernant  la  compétence  eiC 
d'ailleurs  en  opposition  avec  la  jurisprudence  do  conseil  d'Ktat.  0 
ne  sulllt  pas  que  l'administration,  en  disposant  de  quelque  partie 
que  ce  soit  d'une  propriété  dise»  aux  propriétaires  et  ayiott 
droits  :  Je  ne  vous  exproprie  pas»  pour  que  la  Juridiction  admi- 
nistrative ait  à  régler  l'indemnité.  Il  y  aura  en  effet  à  Jugerai 
le  fait  particulier  n'est  pas  un  cas  véritable  de  dépossesslon  et 
d'expropriation.-^  Ainsi,  le  principe  de  l'art.  559t  c«  nap.»po^ 
tant  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous,  a  été  appliqué  par  le  conseil  d'Etat  dans  une  espio» 
remarquable  que  nous  avons  signalée  v«Trav.publ,,n<»  1183-9*. 
L'administration  avait  fait  démolir  deux  étages  seulement  d'oui 
maison  ppur  l'établissement  d'un  pont  tournant  à  grandes  volétt. 
et  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  celte  démolition  avait  pour  m 
de  déposséder  le  propriétaire  d'une  partie  importante  de  sapro^ 
priétc»  et  par  conséquent  constituait  une  expropriation  partieUe 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (cous.  d'Et.  27  dèc 
1860»  aor.  comp.  Brestoise  du  pont  de  la  Penfeld,  D.  P.  61.  S.  9). 
—  Dans  cette  aO'aire,  cependant»  il  n'y  avait  pas  transmission 4e 
proprlélé.^Bien  plus»  le  conseil  d'Etat  a  décidé»  dans  une  esp^ 
analogue  à  celle  sur  laquelle  la  cour  d'Agen  avait  à  slâteer, 
que  la  demande  en  indemnité  à  raison  du  percement  d'un  taonel 
au  travers  d'une  carrière  est  de  la  compétence  de  l'autorité  Jb* 
didaire»  à  l'exclusion  de  celle  de  l'autorité  administrative»  fétir 
blissement  de  ce  tunnel  constituant  pour  le  propriétaire  de  lactf' 
rière»  non  un  simple  dommage,  mais  une  déposiession  dépmli9$ 
et  donnant  lieu  dès  lors  à  l'application  des  règles  relativei  à  l'es* 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  (cens,  d'Etat  il  sir. 
1857»  air.  ch.  de  fer  de  Lyon  à  Genève»  D.  P«  58«  2,  3)« 

Maintenant»  revenons  à  la  question  du  fond.  Peut-on  dire  ^ 
pour  son  établissement»  le  propriétaire  du  sol  ne  soit  pal  ^ 
possédé  de  son  tréfonds  dans  l'étendue  du  tunnel?  N'est-Upn 
privé  de  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  pour  les  puits  ^^ 
voudrait  percer,  de  la  faculté  de  creuser  des  pifits  artésieni»  di 
faire  la  fouille  et  l'extraction  des  matériaux  de  constructios  il 
autres  qui  pourraient  s'y  rencontrer»  d'y  faire  pratiquer  U  rf 
cherche  des  mines»  de  devenir  concessionnaire  de  celles  qol  l'T 
trouveraient»  ou  de  profiter  des  redevances  dont  le  concessioi- 
nalre  serait  tenu  envers  le  propriétaire  de  la  surlaoeTLslr^ 
fonds  est  essentiellement  une  dépendance  du  sol  et  ne  peut  pi* 
être  aflécté  perpétuellement  à  l'établissement  d'une  voie  pnbU' 
que»  sans  qu'il  y  ait  expropriation.  Ainsi  donc»  sooa  oe  rappe^i 
nous  ne  saurions  adhérer  à  U  doctrine  de  l'arrêt  d'Agen  clii 
plus  haut. 

t  %%.  Mous  admettons  que  le  tréfonds  peut  faire  l'objet  d'nsi 
déclaration  d'utilité  publique»  à  l'eflet  de  l'exproprier  sépir»' 
ment  de  U  surface.  Mais  si  des  malsons  habitées»  deaédiflcei  ^ 
murs  étant  à  U  surface»  il  résultait  de  rétablissement  du  \asm 
une  altération  dans  la  jouissance  du  sous-sol»  quant  aux  pa&^ 
ou  aux  caves;  si»  au  passage  des  wagons»  le  sol  éproavstt  ^ 
l'ébranlement,  et  que  le  repos  nocturne  des  habitants  fût  trcob^ 
par  le  bruit  du  roulement  et  de  la  vapeur  des  machines^  ce  <^ 
rait  une  question  d'espèce  que  de  savoir  si  la  partie  du  8oair^^ 
occupée  par  le  souterrain  ne  devrait  pas  être  eeaaidéréeeoas^ 
Utsant  partie  dee  babiUUona  et  entres  bltlmeiOs.  SI  e«U  iuA^ 
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iblemeot  poar  le  propriétaire^  Il  sérail  fbndé  à  en  ré^ 
prepriaiion  iotalei  eonformémeiit  à  l'ari.  60  de  là  loi 
841. 

Lonqne  dans  le  traeé  da  chemin  de  fer  sont  oomprls 
s  appartenant  à  l'État^  oes  terrains  sont  foarnis  gra* 
i  la  compagnie  par  l'administration  des  domaines. 
Il  résalle  de  Tart.  3  de  la  loi  du  11  Jnin  iS43^  qnl 
n'y  a  pu  lien  à  indemhilé  pour  l'occapation  des  ter- 
Aiments  appartenant  à  rsiat*  ji<^Gela  est  Jaste>  pnis^ 
"este  en  déâiiitlve  propriétaire  da  chemin,  et  qu'ainsi 
I  expropriation,  mais  alTeotation  d'un  terrain  pttblio  à 
d'ntilité  publique. 

\M  compagnies  qui  Se  seraient  emparées  d'mi  terrain 
ir  les  Tormalilés  de  rexproprialion  publique,  ou  sans 
lablement  l'indemnité  due  au  propriétaire,  sont  te-* 
"S  celui-ci  à  des  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent 
idée  que  deyant  les  tribunaut  ordinaires  (V.  Trav. 
1162  et  s.).  —  Ces  tribunaux  sont  compétents  égale* 
ordonner  la  discontinuation  des  Iravani  illégalement 
mais  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  condamner  la 
à  détruire  ceux  qui  ont  déjà  été  exécutés  :  ce  serait 
HT  les  attributions  de  l'autorité  administrative!  telle 
ns  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  (Y.  Voirie  par 
oa  et  s.,  521,  1235).  «^  Mais  il  en  serait  autrement 
dt  de  oonstruotions  élevées  par  U  compagnie  en  de- 
-imètre  du  chemin  de  fer.^ii  a  été  ]ugé|  par  exemple^ 
>anaux  civils  sont  compétents  pour  ordonner  la  sup^ 
[  la  modiûcation  de  travaux  élevés  par  la  compagnie 
Miire  d'un  chemin  de  fer>  en  dehors  du  périmètre  de 
sur  un  terrain  acheté  à  titre  purement  privée  et  sans 
)  de  l'administration  qui  ne  s'est  engagée  à  en  rem- 
dépenses,  à  l'expiration  de  la  concession,  qu'autant 
ient  Jugés  utiles  à  l'exploitation  du  chemin^  de  tels 
lyant  pas  le  caractère  de  travaux  publics  (Civ.  rej« 
I60>  aff.  ch.  de  fer  deTEst^  D«  P.  60.  i«  329). 

-  Exécution  des  trmfatêœ;  e»irwUon  dn  màiéfiùmai\ 
on  um^raiTé;  dommagu  àlaprofriétéi  twnagê  el 

!eà  chemins  de  fst. 

jt  titre  1  du  cahier  modèle  des  oharges  des  chemins 
e  de  Vèxéouiiim  des  iravauofy  sujet  d'un  grand  déve-» 
de  la  jurisprudence  sur  les  rapports  que  cette  exécu-* 

entre  les  compagnies  at  les  propriétaires^  et  sur  la 
I  des  diverses  juridictions;  tel  est  l'objet  de  la  pré* 
m. 

es  travaux  doivent  être  achevés  dans  les  délais  fixés  par 
B  charges  (cah.  modèle>  art.  2).-«Attcun  travail  ne  peut 
isqu'aveol'autorisationdel'adminisiratlonsupérieure. 
doivent  être  dressés  en  double  et  approuvés  par  le  mi- 
I  expédition  en  est  i  émise  à  la  compagnie.  ^  Avant 
idant  l'exécution,  la  compagnie  a  la  faculté  de  propo-^ 
ijets  approuvés  les  modifications  qu'elle  Jugera  utiles 
aussi  L.  9  août  1839,  suprà,  n«  10  et  p.  848).  Elle 
re  copie  de  tous  les  plans^  nivellements  et  devis  qui 
avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat 

Projet  d'ensemble^  plan  général^  tracé,  profils  en 
tvers^  mémoire  justificatif  des  dispositions  essentielles 
ndioation  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  de 
des  gares:  telles  sont  les  bases  nécessaires  de  l'exé- 

5).  «—Les  terrains  doivent  être  acquis  et  les  ouvrages 

,  etc.  C.  chem.  de  fer  de  Saiol'^erfDaln.]  —  La  cottt  ;  — 
les  terrains  qui  sont  la  propriété  des  époui  Riant  et  des 
;non,  étant  situés  entre  la  rue  Saint-^L&zare  et  le  mur  d'en- 
Vjlle  de  Paris,  et  faisant,  conséquemment,  partie  de  ceux 
8  la  loi  de  concession  du  9  Juill,  1SS5,  sous  la  dénomtna- 
)  de  terrains  de  Titoll,  se  trouvaient,  par  cela  seul,  coni'- 
clrconscriplion  assignée  au  chemin  de  fer  par  Tart.  H  du 
harees  annexé  à  celte  loi,  dont  il  est  devenu  partie  inté- 
lue  m  art.  3  et  T  du  même  cahier  des  charges  avant  stipulé 
acêmeut  et  la  surface  dus  gares  (qui  forment  le  complS- 
iDsable  de  tout  chemin  de  fer]  seraient  ultérieurement  dé- 
concert  cotre  la  compagnie  etl'adminlsiratio&i  t  il  s'ensuit 


d'arl  exécutés  immédiatement  pour  dent  toiMt  ttàls  proylsel* 
rement  la  compagnie  peut  être  autorisée  à  n'établir  qu'une  seule 
voie  pour  les  terrassements  et  pour  les  rails.  Les  terrains  destu 
nés  à  la  seconde  voie  ne  peuvent  recevoir  une  antre  destimitlon. 
La  compagnie  est  tenue  d'éublir  la  seoonde  vole,  lorsque  l'insuf- 
fisance d'une  seule  est  consUtée»  d'après  le  développement  de  \k 
circulation  (art.  e).  •—  Quelquefois  cependant  le  gouvernemenf 
autorise  la  compagnie  à  n'acquérir  les  terrains  et  à  construire 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie>  sauf  rétablissemenl 
d'un  oertain  nombre  de  gares  d'évitement  (y.  par  exemple  le 
câbler  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fisr  d'embrau^ 
chemeut  des  mines  de  Wendln-les-^Béthune  à  la  ligne  des  boull** 
Hères  du  Pasme^CalaiS)  décr.  28  avr.^Y  Juin  leeo).  —  Le  oà* 
hier  des  oharges  détermine  la  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  railS5  celle  de  l'entrevoie  dans  les  parties  à  deiut 
voies^  celle  des  acootementSi  la  dimension  des  fossés,  des  rigo« 
les^  le  rayon  minimum  des  courbes,  le  maximum  de  rinclinaison 
des  pentes  et  rampes,  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  d'é« 
vitement,  dontlacompagnie  soumettra  le  prc^et  à  l'administration, 
préalablementàtout  commencement  d'exécution  (arl.  t,  8 et  9).-« 
Ainsi  que  l'a  rappelé  la  circulaire  du  18  Janv.  1 854,  les  chemina 
concédés  par  l'fiut  et  construits  par  les  compagnies  faisant  partie 
de  la  grande  voirie^  aucun  travail  de  construction  ne  peut  se 
faire  sans  rautorisaiion  de  l'administration.  Les  ouvrages  une 
fois  exécutés  et  reçus  ne  peuvent  subir  de  changements  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  formelle. 

141.  11  appartient  exclusivement  à  radminlstratlou  de  dé* 
terminer^  après  enquête,  le  nombre  et  l'emplacement  des  gareft 
de  chemins  de  fer;  dès  lors^  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  refuse  d'ordonner  le  réUblissement  d'une 
gare  régulièrement  suppriméei  ne  peut  être  attaquée  deyant  le 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Etal  28  janv. 
1864^  air.  Haohard>  D.  P.  84.  8. 18,  V.  eod.  nos  observationâ 
en  note). 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'utte  concession  résertè  ei- 
pressément  à  l'administration  le  soin  de  déterminer,  de  eon* 
cert  avec  la  compagnie^  l'emplacement  des  gares,  l'eltet  dé  cette 
clause  est  d'attribuer  à  l'autorité  administrative  le  pouvoir  d'af- 
fecter à  l'éubllssement  des  gares  tels  terrains  que  bon  lui  sem- 
ble, pourvu  qu'ils  fassent  partie  de  ceux  compris  dans  le  démalne 
du  chemin  de  fer  et  alors  même  qu'il  s'agirait  de  propriétés  qui 
ne  devaient^  d'après  les  prévisions  de  la  loi  de  concession,  être 
parcourues  qu'en  souterrains,  tandis  que»  par  suite  de  leur  af« 
fectation  à  des  gares»  eUes  doivent  être  à  tranchées  ouvertes  (Clv. 
rej.  B  janv.  1859)  (l). 

L'ordonnance  rojale  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éubllsse- 
ment de  nouveaux  ports  secs  sur  un  chemin  de  fer,  détermine 
leur  emplacement  et  fixe  l'origine  des  distances  sur  lesquelles 
devra  être  caloniée,  après  leur  établissement,  confbrmément  au 
cahier  des  charges,  Ui  perception  du  tarif  dû  I  la  compagnie 
concessionnaire,  constitue  une  mesure  de  pure  administration, 
prise  par  l'autorité  compétente,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  les  lois  de  la  matière,  et  ne  fait  pAs  obstacle 
à  ce  que  la  eompagoie  concessionnaire  du  chemin  porte  devant 
le  conseil  de  préfscture  toutes  les  réclamations  fondées  sur  les 
droits  qu'elle  prétendrait  résulter  pour  elle  de  l'acte  de  conees^ 
sion  (oons.  d'Etat  8i  mai  1848,  M.  Salnt-Àlgnan»  rap.,  alT. 
ch.  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon). 

Les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  et  le  ministre  des  travaux 

publics  accordent  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  l'autorisa* 

tion  d'établir  des  voies  de  fer  nouvelles  sur  un  terrain  compris 

-  - -  —  —    — -  —   "-  — 

que  lei  ordonusacss  des  le  oct.  lêST  et  S  julll.  18S8,  au!  oui  placé 
l'une  de  ces  gares  sur  la  propriété  des  époux  Riant  et  des  hèritim 
Mignon,  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  si  né  font  mèmd  aucun  grietaut 
demandeurs,  par  la  raison  évidente  que  toui  les  terrains  ds  Tivoli  ayant 
été  placés,  par  la  loi,  dans  le  domains  du  chemin  de  fer,  toutes  les  par-* 
ties  de  ces  terrains  (et  conséquemment  celles  qui  sont  possédées  par 
les  époux  Riant  et  les  héritiers  Mignon)  ont  pu  y  être  aifêctées  par  Isi 
ordonnances,  pour  être  parcourues,  soit  en  souterrain,  soit  A  tranchée! 
ouvertes,  suivant  les  nécessités  du  chemin  (appréciées  par  l'adminis- 
tration), relativement  aux  gares  qui  en  font  partie;  ^  Rejette. 

Du  0  Janv.  i8S9.-C.  G.,  ch.  clv.-fillt.  Boyer,  pf .-Ou^uet,  rap.- 
Laplâgae^Barrls,  t«av.  géa.,  c.  conf.-Cbevalior^SeriMétVerdière^av. 


896 


V01Ib£  Vi^  CHEMINS  DE  \JR.—Cea9.  %  Sbct.  4. 


:  originairement  expropriée  pour  l'établissement  dndit 
chemin  et  de  ses  dépendances,  lors  même  que  ce  terrain,  déta- 
ché d'une  rue  communale,  serait  encore  grevé  d'une  servitude 
de  passage  à  niveau  au  proflt  de  la  commune,  constituent  des 
actes  de  pure  administration  non  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Etat  12  déc.  1851,  M.  Daveme, 
rap.,  aff.  Godde  et  cens.  C.  ch.  de  fer  d'Oriéans). 

tAt,k  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appn^ialion  appar- 
tient à  l'administration,  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales,  doivent  passer  au-dessus 
ou  au-dessous  de  ces  routes.  Des  croisements  à  niveau  sont  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers  (cah.  des 
ch.,  art.  10).  — Le  cahier  des  charges,  dans  ses  art.  il,  12, 13 
et  14,  détermine  les  dimensions  et  le  mode  de  confection  des 
ponts  sur  on  sous  lesquels  les  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux  devront  passer,  les  conditions  de 
f  établissement  des  routes  et  chemins  à  niveau,  et  les  modifica- 
tions qui  pourraient  être  apportées  à  l'emplacement  ou  au  profil 
des  routes  existantes.  —  il  a  été  Jugé  :  f  que  lorsque  le  cahier 
des  charges  d'une  concession  de  chemin  de  fer  impose  seule- 
ment à  la  compagnie  l'obligation  d'acheter  et  de  payer  les  ter- 
rains destinés  à  l'emplacement  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  aux  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  le  ministre  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  cette 
compagnie,  comme  condition  de  l'approbation  qu'il  donne  au 
tracé,  l'acquisition  de  terrains  nécessaires  à  l'élargissement 
d'une  voie  publique,  aux  abords  d'une  gare  (cens.  d'Et.  20  déc. 
(et  non  sept.)  1855,  M.  Aubernon,  rap.,  air.  chem.  de  fer  de 
Dieppe  et  Fécamp);  —  2»  Que  la  partie  de  chemins  vicinaux 
an-dessus  desquels  des  viaducs  ont  été  établis  et  même  celles 
qui  ont  été  converties  en  passage  à  niveau  conservent  néan- 
moins le  caractère  et  la  destination  de  voies  vicinales,  et  par 
conséquent  la  commune,  ne  subissant  aucune  dépossession, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  (cons.  d'Et.  20  mars  1862,  M.  de 
Sandrans,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Garmaux;  Y.  aussi  !«  mal 
1858,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  59.  3.  36). 

1 4S.  Les  changements  apportés  par  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  dans  la  direction  des  chemins  peuvent-ils  donner 
lieu  à  des  indempltés  au  proflt  des  communes  ou  des  particuliers 
auxquels  ce  changement  porte  préjudice?  Non,  si  les  travaux  ont 
été  régulièrement  autorisés  par  l'administration.  —  U  a  étéjugé 
en  ce  sens  :  l*  que  l'allongement  de  parcours,  résultant  d'un  dé- 
placement de  la  voie  publique  rendu  nécessaire  par  l'exécution 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  un  préjudice  di- 
rect et  matériel,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  devant  l'auto- 
rité administrative  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  soit 
delà  part  des  particuliers  (cens.  d'Et.  26  août  1858,  aff.  Cris- 
pon,  D.  P.  59. 3.  35),  soit  de  la4>art  des  communes  (cons.  d'Et. 
1«  sept.  1858,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  59.  3.  36);  — 
...  Sauf  à  celles-ci  à  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les 
droits  qu'elles  prétendraient  avoir  à  la  propriété  du  sol  du  che- 
min supprimé  (même  arrêt  du  !•'  sept.  1858);  —  2»  Que  lors- 
que les  travaux  exécutés  pour  un  chemin  de  fer  et  dont  se  plaint 
nne  commune  ont  été  autorisés  régulièrement  par  l'administra- 
tion, la  commune  ne  peut  réclamer  une  Indemnité  pour  la  gêne 
dans  la  circulation  qui  résulterait  de  l'existence  des  viaducs  et 
de  celle  des  passages  à  niveau  et  barrières  établis  pour  le  service 
du  chemin  de  fer  sur  les  chemins  vicinaux,  cette  gêne  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  un  dommage  direct  et  matériel  pou- 

(1)  (Chem.  de  fer  de  Paris  à  Rouen  C.  Matllet-Duboullay.  )  —  Au 
lOM  DU  PEUPiJs  FiAHÇAis,  etc.; -~Nous,  membres  du  gouteroemeDt 
proTtsoire,  etc.;— Vu  la  loi  do  15  juill.  18i0  et  le  cahier  des  cliarges  au« 
nexè  à  cette  loi  ;—  CoDgidéraot  que  le  sieur  Maillet-Duboullay  fonde  la 
demande  en  indemnité  qu'il  a  formée  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer,  sur  le  dommage  oui  résulterait  pour  l'entreprise  des  ba- 
teaux accélérés  normands,  de  l'augmentation  des  frais  de  halage,  par 
suite  des  difficultés  que  la  construction  du  pont  du  Manoir  occasion- 
nerait tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente  des  bateaux;  —  Considérant 
qu'il  appartient  à  l'administration  de  déterminer  dans  l'intérêt  géné- 
ral la  nature  et  les  dispositions  des  ouvrages  à  établir  dans  le  lit  et  sur 
les  bords  des  riTières  naTigables  et  flottables,  et  que  les  modifications 
oui  pentent  sunrenir  dans  l'état  de  ces  rlTiéres,  par  suite  de  l'exécution 
d'onvngei  publics,  ne^uTent  donner  lieu  contre  l'Etat  à  «ne  demande 


vant  donner  lien  à  une  indemnité  (cons.  d'Et.  20  mars  1862, 
M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Carmanx).  —  On  sait 
que  d'après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat,  les 
seuls  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publies  qui 
puissent  donner  lieu  à  une  indemnité  sont  les  dommages  maté* 
riels  qui  sont  la  conséquence  directedes  travaux. — V.Trav.pobL, 
n«*8i5etsulv. 

1 44.  La  compagnie  est  tenue  en  outre  de  rétablir  et  d'aasv» 
rer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  court  se- 
rait arrêté,  suspendu  ou  modiflé  par  ses  travaux  (oah.  des  ch., 
art.  15).  —  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques,  les  souterrains  à 
établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer,  doivent  être  élevés 
dans  les  dimensions  fixées  par  ce  même  art.  15.  —  A  la  ren- 
contre des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  est 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tooe  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  da  flottage 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécation  des 
travaux  {art.  17).  La  même,  obligation  est  imposée  à  la  ( 
gnie  à  la  rencontre  des  routes  et  autres  chemins  publics  (n 
article).— llaété  décidé  surce point  :  i*que,  bien  que  le  senriee 
de  la  navigation  soit  devenu  plus  onéreux  par  suite  de  la  con- 
struction d'un  pont  de  chemin  de  fer,  les  relayeurs  des  bateau 
n'ont  pas  droit  à  réclamer  des  indemnités  de  la  compagnie  pour 
l'excédant  de  frais  occasionnés  par  l'existence  de  ce  pont,  en  tm. 
que  le  travail  ayant  été  autorisé  par  l'administration  et  exécot&M 
avec  son  concours  et  reçu  par  elle,<  la  compagnie  n'aurait  pi^ 
devoir  d'indemnité,  dans  un  cas  pareil,  qu'autant  que  l'£tat  lui  — 
même  en  aurait  dû  (cons.  d'Et.  il  avr.  1848)  (i);  —  2*  Quel 
prétendue  insuffisance  de  l'arche  marinière  d'un  pont  de  < 
de  fer,  parsuiteextraordinairedecmesd'eau,nepent  donnerUe^ 
aune  réclamation  de  dommages-intérêts  de  la  part  d'une  entrepris- — 
de  bateaux  à  vapeur,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  été  foi 
d'interrompre  son  service  pendant  le  temps  de  crue  des  eaoz,  m 
ce  que  le  dommage  dont  on  demandait  la  réparation  n'était  ■ 
direct  ni  matériel,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  compagnies  C 
chemins  de  fer  ne  peuvent  être  assujetties  à  une  responsabilL  ^ 
plus  étendue  que  celle  qui  incomberait  à  l'Etat  lui-même  (ooïkj 
d'Et.  2  août  1851,  M.  de  Saint-Aignan,  rap.,  aff.  Bocqoié),  < 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  pont  dont  il  s'agit  n'a  i 
été  exécuté  par  la  compagnie  d'une  manière  exactement 
forme  aux  plans  et  projets  approuvés,  si  l'administration,   i 
néanmoins  reçu  les  travaux  (même  décision). 

14 A.  Quelle  est  l'autorité  compétente  ponr  statoer  anr  I 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  et  les  ( 
ou  les  particuliers,  à  l'occasion  des  voies  de  communication  A^ 
placées,  interceptées  on  modifiées  par  l'établissement  dacbeoLAs 
de  fer?—  U  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  i*  que  l'autorité  admiiL&i» 
tralive  seule  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'flxi^ 
demnilé  pour  dommage  souffert  par  un  propriétaire,  par  siatt4 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  et  du  cbangemoit  qu'il  i 
nécessité  dans  la  direction  de  la  voie  publique  qui  desservait  pr^ 
cédemment  son  exploitation  (Nîmes,  10  Juin  1840,  aff.  D...,  V. 
Trav.  publ.,  n*  1U6-1«);  —  2«Que  lorsque,  par  l'effet  de  i* 
construction  d'un  chemin  de  fer,  des  propriétés  entité  prlv^^* 
de  leur  communication  avec  la  voie  publique,  et  que,  pour  CaU^ 
cesser  l'enclave,  l'autorité  administrative  a  déterminé  l'empl«o0- 
ment  et  la  hirgeur  des  chemins  de  défruitement  à  établir  par  101 
concessionnaires,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaît'* 


en  indemnité;—  Considérant  que  la  construction  du  chemin  de  fer  ^ 
Paris  à  Rouen  est  un  iraTail  d'utilité  publique,  et  dont  la  conoes^âœ 
a  été  faite  à  la  compagnie  requérante  parla  loi  du  15  jnilL  1840  ;  ^ 
Considérant  que  par  l'effet  de  cette  concession  et  par  Tart.  SS  du  caBie' 
des  charges,  annexé  à  la  loi  susdite,  la  compagnie  a  été,  pour  Texêc^ 
tion  des  traTaux  du  chemtii  de  fer,  substituée  ^is-à-Tis  des  tiers  m  1*^ 
et  place  de  l'Etat,  et  subrogée  dans  les  droits  que  les  lois  et  règleuM»^ 
lui  confèrent  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ^ 
TEure  a  admis  la  demande  du  sieur  Maillet-Duboulby,  et  a  coadai^** 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  payer  au  sieur  Maillet-Dubonllaf  *** 
indemnité  à  raison  des  difficultés  qui  auraient  été  apportées  à  U  •'^^ 
Kation  par  la  construction  du  pont  dont  il  s'agit;— Art.  1.  L'arrêt^  ^ 
conseil  de  préfecture  de  TEure,  en  date  du  20  avr.  i8U,  est  iiai0**' 
Dn  11  avr.  18i8.-Décr.  coqs.  d'Et.-!!.  Gomet^  np. 
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de  laréelamttlon  des  endavlstes  qui  anralt  pour  effet  de  changer 
remplaeement,  oa  modifier  les  dimensions  des  chemins  de  dé- 
fhiftement  régies  par  l'administration  (cens.  d'£t.   H  mars 
1845)  (1);  —  3«  Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
condamner^  sar  la  demande  des  communes  intéressées^  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  à  établir  des  moyens  de  communication 
sûrs  et  faciles  aux  points  oii  les  voies  communales  traversent 
le  chemin  de  fer;  mais  que  le  conseil  excède  ses  pouvoirs  et 
empiète  sur  ceux  de  l'administration ,  s'il  détermine  la  nature 
des  travaux  à  effectuer  (cens.  d'Et.  31  janv.  1848^  aff.  ch.  de 
fer  du  Gard,  D.  P.  48.  3.  55;  V.  sur  ce  dernier  point  v*  Tra- 
vaux publ.,  n»*  1 106  et  suiv.)  ;  —  4*  Que  dans  le  cas  de  dépla- 
cement d'un  chemin  vicinal  pour  la  cooslruction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer,  la  réclamation  des  communes  Intéressées  ayant 
pour  objet,  soit  de  contester  la  régularité  de  l'opération,  soit  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  en  résultant,  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  (cous. 
d'Et.  l«  mai  1858,  aff.cb.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  59.  3.  36);  — 
5*  Mais  que,  si  le  chemin  déplacé  est  un  chemin  non  classé  comme 
vicinal,  la  commune  dépossédée  forme  compétemment  sa  demande 
devant  l'autorité  judiciaire  (même  arrêt)  ;  —  6»  Que,  de  même,  si, 
an  lieu  d'être  simplement  déplacé,  un  chemin  vicinal  se  trouve 
coupé  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  interruption  complète  des  commu- 
nications, c'est  encore  à  l'autorité  judiciaire  à  connaître  de  la  de- 
minde  d'indemnité  (cous.  d'Et.  15  mai  1858,  aff.  ch.  de  fer  du 
lidi,  D.  P.  59.  3.  37)...  —  A  la  charge  toutefois  de  respecter  la 
prise  de  possession  consommée  par  les  travaux  de  la  compagnie, 
dans  le  cas  où  elle  a  été  autorisée  par  des  décisions  administratives 
(même  arrêt  du  1 5  mai  1 858). — Cependant,  dans  une  autre  espèce, 
où  il  s'agissait  aussi  d'un  chemin  vicinal  coupé  et  au  remplace- 
ment duquel  il  n'avait  pa^été  pourvu,  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  la  demande  d'indemnité  de  la  com- 
mime  qu'après  une  expertise  contradictoire  ayant  pour  objet  de 
eonstater  la  réalité  et  l'importance  du  dommage,  et  a  renvoyé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  après  cette  exper- 
tise (cens.  d'Et.  20  mars  1 862,  M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  ch.  de 
far  de  Carmaux)  ;  —  7*  Que  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire cesse  lorsque  les  communications  ont  été  conservées  à  la 
rencontre  de  la  voie  ferrée  et  du  chemin  vicinal,  au  moyen  d'un 
pausage  à  niveau  dont  l'établissement  exclut  toute  dépossession; 
eft  c'est,  dès  lors,  devant  l'autorité  administrative  que  la  com- 
mime  intéressée  doit  réclamer  l'indemnité  à  laquelle  elle  préten- 
drait avoir  droit,  à  raison  des  inconvénients  résultant  pour  elle 
4€»  la  construction  de  la  voie  ferrée  (arrêt  précité  du  i^^  mai 
&95S);  —  8«  Qu'une  commune  ne  peut  former  devant  le  conseil 
d*Sttt  statuant  au  contentieux  une  réclamation  fondée  sur  les 
dangers  que  présenterait  pour  la  circulation  le  nouveau  tracé  d'un 
^taembii  vicinal  renfermé  en  partie  à  l'intérieur  des  clôAres  du 
chemin  de  fèr,  et  sur  les  mauvaises  dispositlous  de  viaducs,  alors 
Vieles  travaux  exécutés  parla  compagnie  ont  été  régulièrement 

(1)  Etpia  :  —  (Ch.  de  fer  de  Strasbourg  C.  Loreati  et  codb.)  —  Des 

^^nètaires  enclavés  par  la  coostructioo  du  chemin  de  fer  de  Stras- 

aoû]^  afaient  porté  devant  le  tribunal  d'Altkirch  leur  réclamation 

^^«dait  à  obtenir  les  chemins  de  défruitement  rendus  nécessaires,  par 

«^  prÎTation  èprouTée  par  leur  propriété  de  toute  communication  avec 

J^  Tttie  ijubliqne.  Le  tribunal  rendit  un  jugement  préparatoire  par  lequel 

u  coDmit  des  experts  à  l'eifet  de  déterminer  l'emplacement  et  la  largeur 

des  chemins  que  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  fournir  aux  en- 

*^vés.  Mais  cet  emplacement  et  cette  largeur  avaient  été  déjà  déter^ 

^iiés  par  un  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin,  du  22  mai  1839,  approuvé 

j^ 4  juillet  sniTant,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  JLe  jugement 

a«  tribunal  ayant  para  au  préfet  une  usurpation  sur  les  droits  de  Tad- 

^iiiitration,  ce  magistrat  proposa  on  déclinatoire,  qui  fut  rejeté  par 

lllgeient  dn  2  déc.  1842,  contenant  le  considérant  qui  suit:  «...  Con* 

^arant^  dans  l'espèce,  que  renclave  est  éTidemment  une  modification 

*^h  propriété  elle-même  ;  qu'elle  forme  un  état  de  dommage  perma- 

2^  qui  ne  tranve  son  remède  que  dans  une  action  réelle  aox  fins  de 

**  fiin  CMser,  et,  par  suite,  dans  une  Tèritable  espèce  d'expropriation 

^^  cause  d'utilité  prévue  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  le 

^^9  ciTÏI  ;~Confidérant  ^ue  les  concessionnaires  sont,  en  conséquence 

^^vertn  de  la  responsabilité  de  leur  fait,  substitués  aux  droits  et  aux 

*f^ssités  du  propriétaire  enclavée  par  Texéculion  de  leur  entreprise, 

p  ^-à-dire  qu'ils  sont  tenus  de  poursuivre  en  son  nom  la  cessation  de 

rj'l^cUTe  et  le  tèglement  de  rindemnité  de  la  manière  la  plus  avanta- 

^  »f0tf  teutts  Isa  parties  iatéresièes;  —  CoBsidéiaatj  eafia    yû 


autorisés  par  l'administration  ;  il  n'appartient  quTà  Tadministra- 
tion  de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
culation et  de  la  sûreté  publique  (arrêt  précité  du  20  mars  1882). 

1411.  Les  décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  préfet  mettent  une  ville  et  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  comme  y  étant  seules  intéressées,  en  demeure  de  se 
concerter  afin  de  pourvoir  à  frais  commims  à  l'entretien  d'un 
chemin  d'accès  construit  partie  par  la  ville,  partie  par  l^tat,  en 
vertu  d'une  convention  intervenue  entre  eux,  constituent  de 
simples  actes  administratifs  faits  par  le  ministre  et  le  préfet 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et  non  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Etat  9  déc.  1852,  M.  Go- 
mel,  rap.,  aff.  ville  de  Valenciennes).  —  Il  en  est  de  même  de 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  fixe  la 
la  largeur  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  tenue  de 
donner  à  une  voie  publique  au  devant  de  son  embarcadère  (cous. 
d'Etat  29  déc.  1853,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Dieppe 
et  Fécamp).  —  La  décision  interprétative  de  la  précédente  par 
laquelle  le  ministre  explique  qu'il  a  entendu  imposer  à  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  comme  une  charge  de  sa  concession, 
l'abandon  gratuit  du  terrain  nécessaire  à  l'élargissement  de  la 
voie  publique,  ne  constitue  pas  une  décision  contentieuse  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  l'étendue  des  obligations  qui  peuvent  résulter  pour  la 
compagnie  des  clauses  de  son  cahier  des  charges,  et  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenue  de  livrer  gratuitement 
le  terrain  affecté  à  l'élargissement  prescrit;  dès  lors  cette  dé- 
cision est  également  inattaquable  au  contentieux  (même  arrêt; 
Y.  la  suite  de  cette  affaire  n*  U2-1»). 

149.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 
avait  été  mise  en  demeure  par  le  préfet  dn  Haut-Rhin  d'exécuter 
divers  travaux  de  nivellement  et  d'assainissement  aux  fossés 
d'emprunt  qu'elle  avait  pratiqués  sur  le  territoire  de  deux  com- 
munes, et  comme  elle  n'en  avait  pas  tenu  compte,  ces  travaux 
ont  été  exécutés  d'office.  La  dépense  en  a  été  poursuivie  par  voie 
de  contrainte  contre  la  compagnie.  Celle-ci  s'est  alora  adressée 
au  conseil  de  préfecture,  aux  fins  de  faire  déclarer  qu'elle  n'était 
pas  tenue  au  payement  des  travaux  ordonnés  par  le  préfet,  et  de 
faire  annuler  la  contrainte  décernée  contre  elle.  Le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  réformer  ni  de  modiher,  soit  directement, 
soit  indirectement,  les  arrêtés  du  préfet.  Mais  c'était  une  erreur, 
la  contestation  soulevée  par  la  compagnie  présentant  la  question 
de  savoir  si,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  elle  était  tenue 
d'exécuter  les  travaux  d'assainissement  prescrits  par  le  préfet. 
Son  arrêté  a  été  annulé  (cous.  d'Et.  13  juili.  1850,  M.  Daverne; 
rap.,  aff.  comp.  du  ch.  de  fer  de  SlrasbourgàBàle,  D.  P.  50. 3. 27). 
149.  Les  infractions  aux  clauses  du  cahier  des  charges  re- 
latives au  service  de  la  navigation,  à  la  viabilité  des  routes 
impériales,  départementales  et  vicinales,  ainsi  qu'au  libre  écou- 

est  impossible  de  confondre  l'espèce  avec  celles  qui  peuvent  résulter  des 
daui^es  du  cahier  des  charges  relatives  au  rétablissement  des  diverses 
voies  de  communication.  »  —  Arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet.» 

Louis-Phiuppe,  etc.;  —  Vn  la  loi  des  17  jaill.  1857  ete  mars  1858 
et  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ;  —  Vu  les  lois  des  ie-2i  aoat 
1790,  le  fruct.  an  S,  28  pluv.  an  8,  8  mars  1810  et  8  juill.  1855,  les 
ord.  des  1*'  juin  1828  et  IS  mars  1851;—  Considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  17  juill.  1857  et  e  mars  1858,  ci-doKsos  visées,  les  sieurs 
Kœcblin  sont  investis  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con* 
feront  à  l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux  publics  ; —  Considérant  que 
les  actions  dirigées  contre  les  sieurs  Kœcblin  devant  le  tribunal  civil 
d'Allkircb  tendaient  non-seulement  à  mettre  les  propriétaires  des  ter- 
rains enclavés,  par  suite  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  en  com- 
munication avec  la  voie  publioue,  mais  encore  à  faire  déterminer  la 
largeur  et  l'emplacement  des  chemins  de  défruitement  nécessaires  pour 
établir  cette  communication;  —  Que,  tant  par  son  déclinatoire  que  par 
l'arrêté  de  conflit,  le  préfet  du  Haut^Rhin  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  fixer  la  largeur  et  l'emplaôsment  desdits  che- 
mins; —  Qu'un  arrêté  dndit  préfet  approuvé  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  avait  antérieurement  fixé  à  S  mètres  la  largeur  desditt 
chemins  ;—  Qu'il  était  du  devoir  du  tribunal  civil  d'Allkirch  de  s'arrê- 
ter devant  ladite  décision  ; 

Art.  1.  Est  maintenu  Tarrété  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Haut- 
Rhin,  le  22  déc.  18i2.— Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  etc. 

Ou  11  mars  18i$.-0rd.  cens  d'£t.-M.  d'Haobersart,  rap. 
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lement  des  etai|  eonstitaenf ,  de  la  part  des  coiupagoies  conces- 
Bionnairesy  des  contraventions  qui  doivent  être  poursuivies  et 
réprimées  conrormément  aux  dispositions  des  art.  12,  15,  14 
et  15,  formant  le  titre  3  de  la  loi  du  15  Juill.  1845,  relative  à 
la  police  des  cbemlns  de  fer,  sous  la  rubrique  des  contraven- 
Uons  dé  voirie  commties  ftar  lu  concehsionnaires  ou  fermiers 
de  chemina  de  fer  (Y.  la  discussion  à  laquelle  ce  titre  a  donné 
Heu,  D.  P.  45.  S.  170).  —  Aux  termes  de  Tart.  18,  «  lorsque 
le  concessionnaire  on  le  fermier  de  l'exploilalion  d'un  cliemin 
de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  caliier  des  cliarges,  ou  aux 
décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes  royales, 
départementales  et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux, 
procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les  ingô- 
nienrs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  con- 
dactenrs,  gardes-mines  et  piqueurs,  dûment  assermentés.  »  — 
On  a  demandé,  dans  la  discussion  de  la  loi,  ce  que  signiflent 
ces  mots  de  l'art.  12  :  t  contravention  aux  décisions  reruiues  en 
exioution  des  ciauêeë  du  cahier  des  charges,  »  Ëst'-ce  qu'on 
peut  admettre,  disait  M.  Laplagne*Barris,  des  contraventions 
créées  par  des  décisions  quelles  qu'elles  soient?— Le  ministre 
a  répondu  :  «  Nous  ne  voulons  pas  créer  des  contraventions  par 
voie  de  décisions  ministérielles  et  surtout  par  voie  de  circulaires 
administratives.  Dieu  nous  en  garde  !  Mais  les  clauses  des  cahiers 
des  charges  qui  font  la  loi  des  parties  ont  souvent  besoin,  pour 
être  mises  à  exécution,  de  décisions  ministérielles  qui  n'ont  de 
valeur  qu'autant  qu'elles  sont  rendues  dans  les  limites  du  cahier 
des  charges,  et  qu'elles  viennent  en  exécution  du  cahier  des 
charges  lui-même...  Le  cahier  des  charges  est.  Je  ne  dis  pas 
toujours,  mais  quelquefois,  une  lettre  muette  ;  il  faut  une  déci- 
sion ministérielle  pour  le  faire  parler.  Quand  11  y  a  des  autori- 
sations à  donner,  ce  sont  des  décisions  aiinistérielles  qui  les 
donnent.  Or  si  l'on  prend  la  partie  qui  ne  dispose  pas,  et  si  l'on 
rejette  celle  qui  dispose,  on  arrive  k  l'annulation.  11  serait  alors 
bien  facile  d'annuler  toutes  les  garanties  introduites  dans  le  cahier 
des  charges.  Je  termine  par  une  comparaison  bien  simple  :  le 
cahier  des  charges,  c'est  la  loi,  dans  une  sphère  bien  humble, 
sans  doute;  la  décision  ministérielle,  ioujours  dans  les  mêmes 
proportions,  c'est  le  règlement  d'administration  publique.  Quand 
vous  faites  une  lot,  vous  prévoyet  quelquefois  que  ses  disposi- 
tions toutes  seules  ne  sudisent  pas  à  son  exécution  ;  alors  vous 
armes  le  gouvernement  du  droit  de  faire  on  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui,  en  luhméme  et  sans  la  sanction  légis- 
lative que  vous  lui  donner,  ne  pourrait  pas  établir  de  pénaliics, 
mais  qui,  en  vertu  de  cette  sanction,  acquiert  la  même  autorité 
(|ue  la  loi  dans  laquelle  il  prend  sa  source  et  impose  des  condi- 
tions d'exécution  avec  la  même  autorité  que  la  loi.  s 

149.  Le  oonsell  générai  des  ponts  et  chaussées  donna  sou- 
vent des  avis  sur  la  proposition  des  itigénieurs  du  contrôle,  re- 
lativement aux  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique  ou  de  la  navigation.  M.  Cotelle,  p.  209 
et  sulv.,  en  cite  un  certain  nombre  d'exemples.  Mais  comme  le 
dit  fort  bien  cet  auteur,  ces  avis,  généralement  marqués  au  coin 
de  l'esprit  le  plus  Judicieux  et  du  véritable  sentiment  d'équité, 
dans  les  rapports  de  la  propriété  cl  de  /industrie  avec  l'Intérêt 
public,  n*out  d'autre  but  que  d'éclairer  la  religion  du  ministre, 
et  n'ont  certainement  pas  d'autorité  réglementaire  ou  Jurispru- 
dentieile.  En  conséquence,  l'inexécution  des  dispositions  qu'ils 
pourraient  contenir  ne  saurait  Jamais  donner  lieu  à  i'appiica* 
lion  des  art.  12  et  suiv.  de  la  loi  de  1845. 

1  ftO.  Les  seuls  agents  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  s  de  la  loi 
de  1845,  aient  qualité  pour  constater  les  contraventions  pré- 
vues par  cet  article  sont  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines  et  piqueurs,  dû- 
ment assermentés.  —  Cette  dernière  disposition  n'existait  pas 
dans  le  projet.  Elle  a  été  insérée  sur  celte  observation,  que  les 
capitaux  des  peuples  voisins  étant  venus  se  Joindre  aux  nôtres 
pour  aider  à  la  confection  des  chemins  de  fer,  des  employés 
étrangers  les  ont  accompagnés,  et  qu'il  n'est  pas  rare  d'en  comp- 
ter un  certain  nombre  parmi  les  conducteurs,  gardes  mines  et 
piqueurs,  auxquels  l'art.  1  a  donne  le  droit  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux des  contraventions.  H  n'était  pas  possible  do 
domier  à  ee£  CHrangers  le  droit  de  ooostater  les  délita  sur  le  sol 


français,  par  délégation  d'une  partie  de  la  pvlssanee  publique. 
Or  les  tribunaux,  en  refusjMit  d'admettre  an  serment  les  ton» 
tionnaires  étrangers,  réservent  exclusivement  aux  Français  li 
droit  do  couslulcr  les  contraventions. 

t  Al.  «  Les  procès-verbaux,  dans  les  qoinse  Jours  de  leur 
date,  ajoute  l'art.  13,  seront  notiflôs  administrativeroent  an  do- 
micile élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier,  à  la  diligence  du 
préfet,  et  transmis  dans  le  même  délai  au  conseil  de  préfeclare 
du  lieu  de  la  contravention.  »  —  11  résulte  de  cette  disposition 
que  la  contravention  eût -elle  été  commise  sur  un  chemiOi  une 
rivière  dépendant  de  la  petite  voirie,  n'en  serait  pas  moins  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  Il  y  a  ici  dérogation  à 
l'ordre  naturel  des  Juridictions,  en  ce  qui  concerne  oette  sspèoe 
particulière  de  conlravenlion. 

t  Atr.  C'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartlenlde  poor- 
suivre  la  réparation  des  contraventions  commises  par  les  cein- 
pagnies  concessionnaires  ou  les  fermiers  de  l'exploitation,  dont 
s'occupe  le  tit.  2  de  la  loi  de  1845.  En  effet,  s-'agissant  ici  d'an 
contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  une  compagnie,  c'est  à  l'Etat 
seul  qu'il  appartient  d'apprécier  si  l'exécution  de  ia  oonvention 
est  ou  non  exactement  accomplie.  Des  tiers,  des  parlionllers, 
riverains  ou  autres,  n'auraient  pas  le  droit  d'agir  dans  une  pa- 
reille circonstance.  M.  Féraud-Giraud  cite,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  ia  Seine,  en 
date  du  18  sept.  1843,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  recueils, 
et  qui  aurait  Jugé  qu'une  commune,  par  exemple,  est  sans  qni- 
lité  pour  requérir,  contre  le  concessionnaire  d'un  oliemin  ds  Isr, 
l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  la  cahier  des  diarges, 
d'établir  une  station  dans  cette  commune.  —  Toutefois,  il  est 
bors  de  doute  que  si,  au  lieu  de  réclamer  l'exécution  dn  cahier 
des  cbarges,  les  tiers  se  plaignaient  d'un  préjudice  direct  et 
matériel,  causé  à  leurs  propriétés  ou  à  leurs  intérêts,  résnllsnt 
du  défaut  d'exécution  de  certains  ouvrages  imposés  ans 
gnies  par  Is  cahier  des  charges,  lisseraient  fondés  à  récli 
une  indemnité  (Conf.  impi.  cens.  d'Et.  31  Janv.  1848,  aff.  oh 
de  fer  du  Gard,  D.  P.  48.  3.  55).---  M.  Férand-Glraud,  p.  i3t 
cite  dans  le  même  sens  une  autre  décision  du  28  nov.  1848,  êF 
ch.  de  Saint-Etienne),  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  iimnili^   , 

1  AS.  Les  contraventions  prévues  par  l'art.  12  de  la  loi  ^  -^ 
1845,  sont  punies  d'une  amende  de  300  fk*.  à  S,000  fr.  —  U      ^^ 
été  Jugé  :  l«  qu'en  cas  de  contravention  à  l'art.  12  de  la  loi  d.  ^u 
isJuiiL  1845,  l'amende  doit  être  appliquée,  alors  mènieqci^« 
l'autorisation  de  conserver  provisoirement  les  ouvrages .anr^^  A  f 
été  donnée  postérieurement  par  le  préfet,  cette  autorisali^»ii 
n'ayant  pas  pour  résultat  de  faire  disparaître  la  contraveati^»n 
(cens.  d'Et.  4  mars  1858,  M.  Lemarié,  rap.,  afT.  cta.  de  fer  tfie 
l'Est);  — -  2*  Que  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  lérquà     a 
constrilltun  certain  nombre  d'ouvrages  d'art  dans  plaBieiB.r0 
communes,  à  la  rencontre  de  chemins  et  de  cours  d'ean  distincS'f 
sans  leur  donner  les  dimensions  prescrites  par  les  arrêtés  pc*<^- 
fecloraux,  a  commis  autant  de  contraventions  et  est  passU^  1^ 
d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'ouvrages  d'art  (même  arrêt).  *— — 
y.  voirie  par  terre,  n««  8089  et  suiv.,  265,  2280  et  suiv. 

154.  L'administration  peut  d'ailleurs  prendre  immédiaS^^* 
ment  toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommas*^* 
ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie  (V.  Voiv^* 
par  terre,  n<»*  31 4  et  suiv.,  2334  et  suiv.).  Les  frais  qn'entraln^f^ 
l'exécution  de  ces  mesures  seront  recouvrés,  contre  le  conc^^^ 
sionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  contrainte,  comme  c 
de  contributions  directes  (L.  15  Juill.  1545,  art.  15). 

Revenons  à  Texêcution  des  travaux. 

ISA.  La  compagnie  substituée  à  l'Etal  pour  tontes  les 

gâtions  qui  sont  imposées  à  ce  dernier  relativement  à  i'acqnK— ^ 
tion  des  terrains  compris  dans  le  tracé  du  chemin  de  fer  0^^^ 
cédé,  est  investie  réciproquement  de  tous  les  droits  que  les  W^oii 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  timv^^^^ 
publics,  par  exemple,  pour  l'extraction  de  matériaux  sur  les  ?^^^ 
priétés  privées,  l'occupation  temporaire  des  terrains,  les  dép^^^ 
de  terre  et  de  matériaux,  etc  (L.  15  Juill.  1845,  art.  3;  ctb.  ^^ 
charges,  art.  22;  V.  Travaux  publ.,  n«»  770  et  suiv.,  l'cxpl"*^ 
tlon  des  règlements  auxquelles  l'exercice  de  ce  droit  est  a^ 
Jetti).  —  Par  suite,  c'est  à  la  charge  de  la  compagnie  que  dev 
être  mises  toutes  les  indemnités  dues  à  ralsoa  de  oette 
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lion,  «t,  €■  général,  ponr  tons  dommages  quelconques  résnltant 

do  roiècntion  des  travaux  (cab.  des  ch.,  art.  si).  •—  L'indemnité 

dne  ponr  extraction  de  matériaux  ou  pour  occupation  temporaire 

est  réglée  d'après  la  loi  du  16  sept.  leOT^  art.  55,  dont  la  dis* 

position  a  été  examinée  v«  Trav.  pnbl.,  n**  704  et  suiv.  (V.  aussi 

M.  Golelle,  n**  4SS  et  suiv.).— Qoant  aux  dommages  causés  à  la 

propriété  privée  par  suite  de  la  construction  du  chemin  de  fer^  ils 

ne  peuvent  donner  lieu  à  Indemnité,  comme  nous  l'avons  déjà 

dit,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  dommages  directs  et  matériels  (V. 

n««  1 43  et  s.*;  Trav.  publ. ,  n^  8 1 5  et  a.).  •<-  Il  a  été  décidé,  oon* 

formément  à  eette  règle,  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemin 

d«  fer,  en  faisant  ouvrir  une  tranchée  pour  ^exécution  de  la  voie 

ferrée,  a  intercepté  l'écoulement  des  eaux  qui  alimentait  une 

souree,  le  i^priétaire  sur  le  terrain  duquel  cette  source  est  sU 

tuée,  mais  qui  ne  prétend  pas  avoir  aoquis  par  titre  ou  par  pres* 

criptlon  des  droits  à  l'usage  des  eaux,  ne  peut  réclamer  une  in« 

dfnnnlté,  attendu  que  le  dommage  n'est  ni  direct  ni  matériel 

(coBS.  d'Et.  16  août  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 

léms).  —Mais  si,  au  contraire,  le  propriétaire  a  droit  à  l'usage 

des  eaux  courantes  et  pluviales  interceptées,  il  y  a  lieu  à  indem- 

ailé;  toutefois,  le  droit  à  indemnité  étant  subordonné  à  i'exis- 

teoce  de  ces  droits,  l'autorité  administrative  doit  surseoir  à  sta- 

foAT  Jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  résolue  par  l'autorité 

JBKl  lelalre,  seule  compétente  à  cet  égard  (cens.  d'Et.  1 9  mal  1 858, 

ir.    Aubemon,  rap,,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi  ;  décis.  oonf.  cons. 

d-r^t  S8  ]uill.  1859,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  Koiery;  18  avr. 

l^ei,  M.  Perrot,  rap.,  aCT.  Bourquin). 

-MêS,  La  compagnie  qui  a  confié  à  un  entrepreneur  Vexé* 
«■%lon  des  travaux  que  l'acte  de  concession  met  à  sa  charge, 
ï^^mm  reste  pas  moins  responsable,  vls*à«vis  des  propriétaires  ri« 
'^v*ahis,  des  dommages  qui  sont  la  suite  des  travaux  effectués 
t^w  est  entrepreneur,  lequel  en  effet  ne  peat  être  considéré  que 
lAsxime  le  mandataire  de  la  compagnie  (V.  en  ce  sens  cons.  d'Et. 
1^  JttilL  1849,  aff.  cb.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  49.  3. 
1^  9  et  V*  Voirie  par  terre,  n»  950).  —  Il  en  serait  autrement, 
^c^v&tefois  s'il  s'agissait  de  faits  personnels  à  l'entrepreneur  ae- 
^c^saiplls  en  dehors  des  ordres  et  du  service  de  la  compagnie 
iC^^nf.  Crim.  easi.  90  août  1847,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P. 
*  •»■ .  4.  481,  etîv*  Responsab.,  n«  6li-l«).  —  V.  n*  632. 

-^•f .  Le  rtglement  de  l'indemnité  due  par  la  compagnie 
cc^vioesslonnaire  pour  extraction  de  matériaux,  oocepation  tem* 
P^i^vaire  ou  dommages  causés  à  la  propriété,  appartient  an  cou- 
s^ftl  de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
^  A   phiv.  an  8,  art.  4,  et  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  86 
rv«  Travaux  publ.,  n«*  1138  et  suiv.^  1146,  ISIO  et  suiv.).  ^ 
A  ^  été  Jugé  par  application  de  cette  règle  ;  f»  que  le  dommage 
^^Mllant  ponr  une  propriété  particulière  de  l'ébranlement  causé 
^  me  maison  par  le  passage  des  trains,  doit  être  considéré 
^^iEMM  étant  la  oonséqnenoe,  non  d'un  fait  particulier  d'explol* 
^^iLleii,  mais  de  l'établissement  même  du  chemin  de  fer  et  du 
^^rvice  poMlo  auquel  II  est  affecté;  que,  dès  lors,  c'est  au  eon« 
^^11  de  préfecture  qu'il  appartient  d'apprécier  ce  dommage 
Cqqm.  d'Et.  8  déo.  1859,  aff.  eh.  de  fèr  du  Midi,  Y.  n«  1 61-6»;  1 4 
^<^v.  1861,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi  C.  ûesclaux 
^  cens.);  «-  V  Que  la  demande  en  indemnité  formée  par  les 
^^Msalonnairea  d'une  mine  traversée  par  un  obemin  de  fer, 
^  fondée  sur  ce  que  l'administration  leur  a  interdit  d'exploiter 
^Vte  mine  dans  un  certain  rayon^  est  de  la  compétenoe  du  cou- 
til de  préfecture,  et  non  de  celle  des  tribunaux  ordinaires,  alors 
^lUe  radminlstration  déclare  que  cette  interdiction  n'est  pas  ab- 
^lue  et  définitive,  et  que  la  compagnie  ofnre,  dès  que  l'admi- 
^^«tratlon  lèvera  l'interdiction,  de  prendre  à  sa  charge  les  tra- 
^%M&  de  wnsoUdation  à  faire  dans  rinlérieur  de  la  mine  et  tous 
^^9  dommages  résultant  de  la  traversée  du  chemin  de  fer  (cons. 
^*1BI.  Il  mars  1861,  M.  Boulatignierj  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de 
^^rls  à  Lyon). 

.  ti^^Maisfl  en  serait  autrement  dans  le  cas  oh  la  com* 
t^^fnle  aurait  agi  sans  autorisation  ou  aurait  excédé  l'autorisa- 
^i<Mk  accordée  :  dans  ce  cas,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  serait 
*>i>mméU)nUi  (V.  Trav.  publ.,  eod.»  n««  1324  et  suiv.).  —  Ainsi, 
y  *  été  ëéeldé  que  la  cooipagnie  de  obemin  de  fer  qui,  sans 
^m^  aH  été  procÏMé  à  us  déclassement  préalable  par  l'admlnis- 
^'Mlien^  supprime  un  pwA  (kisani  partie  d'une  voie  publique 


régulièrement  classée,  agit  comme  simple  particulier  et  non  est 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics,  et  par  suite  les  de* 
mandes  d'indemnité  formées  contre  elle  à  l'occasion  de  la  6up« 
pression  irrégulière  de  ce  pont,  ne  rentrent  pas  dans  les  ooib- 
testatioiis  qui  doivent  être  portées  devant  les  conseils  de  préfee- 
ture  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv,  an  8  (cons.  d'Et. 
17  mars  1859,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  ch,  de  fer  de  l'Ouest  0* 
Martell).^  Il  en  serait  de  mémo  si  l'occupation  des  terrains,  au 
lieu  d'être  temporaire,  devenait  permanente  (V.  n»  1 38,et  v*  TraT. 
publ.,  n*«  1 182  et  suiv.  ;  V.  aussi  M.  de  la  Monnaye,  les  Lois  de 
l'expr.  publ.,  p.  428,  n*«  4  et  suiv.). 

tBB.  L'autorité  Judiciaire  est  également  oompétente:  Ppour 
apprécier  les  dommages^intéréts  réclamés  par  des  particuliers^ 
à  raison  du  préjudice  résultant,  non  de  l'établissement  du  che« 
mtn  de  fer  ou  du  service  public  auquel  il  est  affecté,  mais  d'un 
fait  d'exploitation  industrielle  et,  par  exemple,  d'un  mode  de  dé« 
chargement  des  marchandises  préjudiciable  aux  propriétés  rive- 
raines (Ciy.  rej.  l«îaoût  1860;  aff.  ch.  de  fer  de  i'S&t,  D.  P.  60. 
1 .  329)  ;  —  s«  Pour  fixer  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une 
carrière  ouverte  avant  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et  dont 
l'autorité  a  interdit  l'exploitation  dans  un  certain  périmètre,  dans 
le  cas  ob,  la  compagnie  ayant  offert  devant  le  Jury  d'expropriation 
de  laisser  exploiter  cette  carrière  et  cette  offre  ayant  été  aeoep» 
tée  par  le  propriétaire,  il  y  avait  eu  à  cet  égard  un  contrat  judl« 
claire  par  l'effet  duquel  le  Jury  n'avait  plus  eu  à  statuer  sur  ee 
chef  d'indemnité  (Grenoble,  7  fév.  1861,  aff.  coinp.  de  la  Médi- 
terranée, D.  P.  61.  9.  87).  ^  Il  a  été  décidé  aussi  que  lers« 
qu'une  oompignie  de  chemin  de  fer  a  fait  creuser,  dans  un  ter» 
rain  dépeuudnt  d'une  de  ses  gares^  un  puits  destiné  à  l'alimen* 
tation  du  réservoir  de  cette  gare,  elle  doit  être  considérée 
comme  ayant  fait  un  acte  de  propriétaire  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  non  comme  ayant  agi  en  qualité  d'entrepreneur 
ou  de  concessionnaire  de  travaux  publics;  que  par  suite,  si  des 
usiniers  voisins  prétendent  que  le  creusement  de  ce  puits  a  eu 
pour  résultat  d'abaisser  le  niveau  de  la  rivière  sur  laquelle  sont 
situées  leurs  usines  et  d'en  diminuer  la  force  motrice,  11  n'ap- 
partient pas  à  la  Juridiction  administrative  de  oonnaltre  de  l'ac- 
tion en  Indemnité  qu'ils  intentent  de  ce  chef  contre  la  compagnie 
(eons.  d'Et.  28  Janv.  1864,  aff.  Meslln,  D.  P.  64.  3.  95;  mais 
Y.  êod.,  nos  observations  sur  cet  arrêt). 

lOO.  il  a  encore  été  Jugé  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  dommages-Intérêts  demandés  à 
raison  d'un  préjudice  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  dommages-intêréts  réclamés  par  des 
particuliers  pour  un  fait  personnel  des  entrepreneurs;  spéciale* 
ment.  Ils  ont  compétence,  à  rexelusion  de  la  Juridiction  admi- 
nistrative, pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts 
formée  contre  les  entrepreneurs  et  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  par  un  ouvrier  blessé  dans  l'exécution  des  travaux 
(Besançon,  10  mars  1862,  aff.  Marcilly,  D.  P.  69.  2.  52;  Y.  ce 
qui  est  dit  sur  cette  question  v«  Trav.  publ.,  n««  1 152  et  suiv., 
1 1 57).  —  Est  également  de  la  compétence  des  Irlbunaui  ordi- 
naires l'action  récursoire  formée  dans  ce  cas  par  l'entrepreneur, 
civilement  responsable,  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
en  vertu  du  cahier  des  charges,  qui  stipule,  en  faveur  du  pre- 
mier, une  garantie  Jusqu'à  concurrence  de  moitié,  en  cas  d'in- 
suffisance  des  fonds  de  la  caisse  de  secours,  lorsque  les  règle- 
ments administratifs  relatifs  à  l'organisation  de  cette  caisse  et  à 
la  gaiantie  éventuelle  ne  soulèvent  aucune  difficulté  d'interpré- 
ution  (même  arrêt).  —  Sur  cette  caisse  de  secours,  Y.  Trav. 
publ.,  n«  690. 

Ittt.  Le  conseil  de  préfecture  serait  encore  incompétent 
pour  connaître  des  dommages  causés  à  la  propriété  privée,  lors* 
que  ces  dommages  sont  la  conséquence  directe  de  l'expropria- 
tion :  c^est  au  Jury  d'expropriation  qu'il  appartient  en  pareil  cas 
de  régler  l'indemnité  due  à  raison  de  ce  dommage,  en  même  temps 
qu'il  fixe  l'indemnité  principale  (Y.  Expropr.  publ.,  n<»  585  et  s.; 
M.  ûaffry  de  la  Mounoye,  I^is  de  l'expropr.,  p.  28i ,  n»  26  et  s.]. 
-*  Toutefois,  le  jury  d'expropriation  n'est  compétent  pour  ré- 
gler les  indemnités  accessoires  à  l'Indemnité  prineipale  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  dommage  actuel  et  certain.  Le  dommage 
qui  dépend  d'un  fait  éventuel  et  incertain  ne  peut  être  connu  au 
moment  de  Pexproprlatlon,  et  dès  iors  le  Jury  ne  peut  arbitrer 
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l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  donner  lien  (M.  Daffry  de  la  ' 
Honnoye^  Lois  de  Texpropr.^  p.  *IS9,  n«  37).  —  C'est  en  ce  sens 
que  la  coar  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  (V.^  par 
exemple,  Civ.  cass.  16  Julii.  1844^  aff.  préf.  du  Lot^  vo  Expropr. 
pobl.^  n»  654;  ReJ.  7  avr.  1845,  aff.  André  et  aff.  Riéder-Mon- 
bome,  eod.,  n"  508,  et  D.  P.  45.  1.  207;  Cass.  17  déc.  1845, 
aff.  Godefroy  et  autres,  eod.,  n*  648,  et  D.  P.  46.  l .  30  ;  6  fév. 
J854,  aff.  préf.  de  la  Mayenne,  D.  P.  54.  i.  58;  29  avr.  1856, 
aff.  chem.  de  fer  de  Bessége  à  Alais,  D.  P.  56.  l.  2ii;  3  Janv. 
1 855,  aff.  chem.  de  fer  de  Caen,  D.  P.  55.  1 .  33  ;  20  août  1856, 
aff.  chem.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  56.  i.  332). 

Itt9.  Si  le  dommage  n'est  pas  la  consiéquence  directe  de 
l'expropriation,  s'il  n'est  que  le  résultat  de  l'exécution  propre- 
ment dite  des  travaux,  la  compétence  du  jury  cesse  pour  faire 
place  à  celle  du  conseil  de  préfecture.  On  rentre  sous  l'empire  de 
la  loi  du  28  pluY.  an  8  qui  attribue  essentiellement  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  des  dommages  causés  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  Les  règles  de  compétence  sont  d'ordre 
public,  et  la  circonstance  que  le  Jury  aurait  été  saisi  d'un  dom- 
mage de  cette  nature,  accessoirement  an  règlement  de  l'indem- 
nité d'expropriation,  ne  peut  lui  donner  une  compétence  que 
la  loi  lui  refuse  :  telle  est  du  moins  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  (V.  Clv.  rej.  18  janv.  1854,  aff.  canal  de  Pierre- 
latte,  D.  p.  54.  i.  315).  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  lors- 
que le  propriétaire  d'une  usine  a  été  exproprié  d'une  parcelle 
de  terrain  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  dont  la  dé- 
viation a  été  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  suite  de  l'expropriation  et 
comme  justifiant  l'allocation  d'une  indemnité  par  le  jury,  le 
dommage  que  le  parcours  plus  long  du  chemin  vicinal  fait  subir 
à  ce  propriétaire  pour  l'approvisionnement  de  son  usine  ;  dans 
ces  circonstances,  le  grief  allégué  prend  son  fondement  dans  le 
fait  seul  du  changement  de  direction  de  la  route,  et  nullement 
dans  l'expropriation  subie,  et  alors  même  que  les  parcelles,  ob- 
jet de  l'expropriation,  auraient  appartenu  à  un  autre  proprié- 
taire, l'usinier  n'aurait  pas  moins  eu  sujet  de  se  plaindre  du  tort 
qui,  suivant  lui,  résulterait  pour  son  usine  de  la  déviation  du 
chemin  vicinal  :  l'indemnité,  s'il  en  est  dû  de  ce  chef,  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics  (Civ.  cass.  20  janv. 
1858,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Est  C.  Yiry).  — 
V.  dans  le  même  sens  Paris,24juiU.  I857,aff.  ch.  de  fer  de  Lyon 
à  Genève,  D.  P.  58. 2.  214,  et  M.  de  la  Monnoye,  p.  291,  n«  41. 

tes.  En  conséquence,  et  par  les  raisons  qu'on  vient  d'ex- 
primer, si,  un  domaine  ayant  été  en  partie  exproprié,  les  tei^ 
raina  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'expropriation  ont  subi, 
par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  une  occupation  temporaire 
ou  des  dommages  donnant  lieu  à  Indemnité,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  de  cette  Indemnité  (Conf. 
Civ.  rej.  22  août  1853,  aff.  préf.  de  la  Somme,  D.  P.  53.  l .  284; 
U.  de  la  Monnoye,  p.  292,  n*  42).  —  On  ne  doit  pas  supposer 
que  le  jury  a  compris  ce  dommage  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité qu'il  a  aUonée;  car,  d'une  part,  11  ne  lui  serait  pas  possible 

(1)  Eipéet  :  —  (Valette.)  —  Le  ministre  des  travaux  pablics  a  dit 
dans  se»  observations  sur  le  pounroi  :  o  II  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  des 
décisions  du  jury  d'expropriation  ou  sur  la  manière  plus  ou  moins  com- 
plète dentelles  ont  vidé  le  litige.  C'est  à  elle  que  le  sieur  Valette  doit 
déférer  la  question  de  savoir  si  les  27,000  fr.  qui  lui  ont  été  alloués 
comprennent  ou  non  les  dommages  causés  au  restant  de  sa  propriété, 
par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  (er.  »  En  ce  qui  touche  les 
pouf  oîrs  du  jury  d'expropriation,  le  ministre  a  ajouté  :  c  11  ne  me  pa- 
rait pas  douteux  que  rintention  du  législateur  n'aiteté  de  déférer  à  l'ap- 
préciation souveraine  du  jury  les  questions  relatives  an  règlement  de 
toutes  les  indemnités  de  dommage  qui  peuvent  être  dues  aux  proprié- 
taires expropriés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer^  ainsi  que  le  prétend 
lo  sieur  Valette,  entre  celles  de  ces  indemnités  qui  sont  la  conséquence 
de  l'expropriation  et  celles  qui  résultent  de  l'exécution  proprement  dite 
des  travaux...  Il  faut  que  le  jury  statue  par  une  seule  et  même  décision 
et  sur  les  indemnités  principales,  et  sur  les  indemnités  accessoires.  » 

NAPOLioH,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  celle  du  3  mai 
1841  ;— Considérant  oue,  par  décision  du  6  avr.  1854,  le  jury  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  a  fixé  à  la  somme  de  27,000  fr. 
rindemnité  due  an  siear  Valette  pour  des  terrains  d'uae  contenance  de 


d'apprécier  un  dommage  éventuel  et  incertain,  et,  d'autre  pari, 
H  est  incompétent  ratione  materiœ  pour  en  connaître. — Y.  aussi 
en  ce  sens  les  observations  présentées  par  le  ministre  dans  Taf» 
faire  de  Niort,  insérée  sous  le  numéro  qui  suit. 

ttt4.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  U  faut  le  dire,  est 
en  opposition  formelle  avec  cette  doctrine.  Suivant  cette  Juris- 
prudence, tous  les  dommages,  quels  qu'ils  soient,  résultant  de 
l'expropriation  ou  de  l'exécution  des  travaux,  peu  importe,  doi* 
vent  être  appréciés  par  le  Jury,  en  même  temps  que  l'in-  ' 
demnité  d'expropriation;  par  conséquent  l'on  doit  considérer 
comme  implicitement  comprises  dans  cette  Indemnité  tontes 
celles  qui  pourraient  être  réclamées  à  raison  de  dommages  causés, 
même  postérieurement  à  la  décision  du  jury,  aux  terrains  restant 
aux  propriétaires  expropriés ,  si  ces  dommages  pouvaient  être 
prévus  au  moment  où  le  jury  a  rendu  sa  décision. — Ainsi,  il  a  été 
décidé  :  1«  que  l'indemnité  que  la  compagnie  chargée  de  l'exé- 
cution d'une  voie  ferrée  peut  devoir  au  propriétaire  d'un  ehemtn 
particulier  coupé  par  cette  voie,  à  raison  des  Incommodités  que 
présenteraient  les  communications  établies  en  remplacement, 
doit  être  réclamée  devant  le  ]ury  d'expropriation,  en  ce  qu'elle 
a  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  accessoire  à  celui  ijnl 
résulte  de  la  dépossession  d'une  partie  du  sol  du  chemin  (oons. 
d'Et.  26  août  1858,  aff.  Crispon,  D.  P.  59.  3.  35);  —  2*  Et,  par 
conséquent,  que  la  décision  par  laquelle  le  jury  a  fixé  l'indenmlté 
due  à  un  propriétaire  pour  des  terrains  employés  à  l'établisse- 
ment d'un  cbemin  de  fer  terminé  au  moment  où  le  jury  a  rendu 
cette  décision,  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  réclame  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  nouvelle  indemnité  à  raison  de  la 
dépréciation  causée  à  la  partie  restante  de  la  propriété,  par  snlte 
de  dégradations  provenant  de  l'inflltralion  des  eaux  d'nn  canal 
dont  le  cours  avait  été  modifié  par  les  travaux  de  ladite  entra* 
prise  (cens.  d'Et.  7  mai  1857)  (1);  —  3*  Que  la  demande  en 
indemnité  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  un  pro- 
priétaire exproprié,  à  raison  soit  du  préjudice  qui  serait  ré- 
sulté pour  lui  de  l'écoulement  des  eaux  sur  sa  propriété  causé 
par  la  surélévation  de  la  voie  publique,  soit  du  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance  par  un  arrêté  du  préfet  qui  lui  avait  Inter- 
dit dans  le  principe  et  avant  toute  expropriation  de  construira 
sur  la  portion  de  son  terrain  que  la  ville  avait  le  projet  d'acqué- 
rir, projet  qui  ne  s'est  réalisé  que  plusieurs  années  après,  est 
non  recevable  et  mal  fondée,  attendu  que  l'indemnité  fixée  par  la  ^ 
jury  «  a  nécessairement  compris  les  dommages  qui  pourralenL^ 
résulter  des  faits  antérieurs  de  l'administration  et  du  troubleiHi 
apporté  par  elle  à  la  jouissance  des  requérants  »  (cous.  d'Et.^ 
22  Juin.  1848,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Lemaire  C.  ville  di^ 
Paris);  —  4«  Que  si,  après  la  décision  du  jury,  le  conseil  d^= 
préfecture  est  saisi  d'une  demande  en  indemnité  à  raison  de  r 
mages  causés  à  la  partie  non  expropriée  d'une  propriété  par  I 
terrassements  faits  pour  l'exécution  d'un  cbemin  vicinal,  ( 
demande  n'est  pas  recevable,  l'indemnité  pour  ces  dommsgi^ 
devant  être  réputée  avoir  été  comprise  dans  celle  allouée  par  L:— 
Jury  (cens.  d'Et.  12  mai  1853)  (2);  —  5«  Que  l'ancien  prop^ 
taire  d'un  terrain  exproprié  ne  peut,  après  la  décision  du 


7,408  mètres,  nécessaires  &  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
&  la  Méditerrannée  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Valette,  _ 
ment  &  cette  décision,  a  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
Drême.  et  qu'il  réclame  aujourd'hui  devant  nous  une  indemnité  à  ni^ 
de  la  dépréciation  causée  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  à  sa  pi'^D' 
priété;—  Considérant  qu'il  résuite  de  Tindlruction  qu'&  l'époque  oA  I< 
Jury  a  statué  les  travaux  ayant  pour  objet  d'établir  le  chemin  de  'iF'Bi 
sur  les  terrains  expropriés  étaient  déj&  terminés  ;  que  le  sieur  Val^  ^^ 
ne  justifie  pas  que  toutes  les  causes  de  dépréciation  résultant  del^'V^ 
exécution  n'aient  point  été  prises  en  considération,  dans  la  fixation  ^^ 
l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le  jury,  et  qu'il  n'allègue  pas 
postérieurement  à  la  décision  du  jury,  il  ait  éprouvé  aucun 
nouveau;—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Valette  est  rejetée. 

Du  7  mai  1857.-Décr.  coos.  d'Et.-M.  Pascalis,  rap. 

(3)  Etpéce  ;^De  Niort.)— 29  juill.  1850,  arrêt  du  conseil  de  prif^ 
tnre  de  l'Aude,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  mêaietf 
la  requête  susvisée,  les  dommages  dont  le  réclamant  sollicite  la  rèpe^^ 
lion  proviendraient  des  terrastementt  faits  pour  la  eonstmctiea  di 
dont  s'agit;  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  ees  terras 
étaient  la  conséquence  forcée,  et  d'ailleurs  prévue  par  lealas  les , 
de  rétabliffeneat  du  cheaiiB  poar  lequel  le  réclamant  a  été  Mgâl 
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ifal  fixe  rindemnité  d'expropriation^  s'adresser  à  l'aatorité  ad- 
ministralive  pour  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
qae  lai  auraient  fait  éprouver  des  fouilles  et  sondages  pratiqués 
à  une  époque  antérieure  à  Texpropriation,  et  lorsque  son  fonds 
était  l'objet  d'une  occupation  temporaire^  ce  dernier  dommage 
étant  nécessairement  compris  dans  l'indemnité  allouée  par  le 
Juge  d'expropriation  (cons.  d'Et.  29  juill.  1858,  M.  Pascalis^ 
rap.^  air.  Palous); —  6»  Que  lorsqu'une  compagnie  a  acquis  une 
portion  du  sol  d'une  rue  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  que  l'indemnité  due  à  la  ville  a  été  fixée  par  décision 
du  Jury  d'expropriation^  la  compagnie  ne  peut  être  condamnée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  des  indemnités  aux  proprié- 
taires riverains,  à  raison  du  dommage  qui  serait  résulté  pour 
eux  du  rétrécissement  de  la  rue  (cons.  d'Et.  8  déc.  1859)  (i). 
—  Le  ministre  des  travaux  publics  disait,  lors  de  l'arrêt  du  29 
iuill.  !858  qui  précède  :  «  D'après  la  jurisprudence,  lorsqu'un 
lury  a  fixé  le  montant  des  indemnités  à  payer  à  des  propriétaires 
expropriés,  il  est  toujours  présumé  avoir  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  les  circonstances  de  toute  nature  qui  atiro7»( /m  ou  pour- 
ront occasionner  à  ces  derniers  un  préjudice  direct  ou  indirect  » 
(V.  aussi  l'opinion  exorimée  par  le  ministre  lors  de  Tarrèt  du  7 
iDai  1857).  —  Mous  ne  saurions  nous  Ranger  à  cette  opinion.  — 
<  Comment  admettre,  dit  avec  raison  M.  de  la  Monnoye,  p.  293, 
que  le  jury  ait  nécessairement  compris  dans  l'indemnité  un  dom- 
mage qu'il  n'avait  pas  compétence  pour  arbitrer.  »  —  Cette  ju- 
risprudence a  cela  de  singulier  que  la  solution  que  le  conseil 
d'Etat  trouve  implicitement  et  nécessairement  comprise  dans  la 
décision  du  jury  serait,  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation,  si 
die  y  était  formellement  exprimée,  une  cause  d'annulation  de 
eeUe  décision  (Y.  n«  162).  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que, 
dans  ime  autre  matière,  le  conseil  d'Etat  a  fait  la  distinction  qu'il 
i^poQsse  ici.  Il  s'agissait  d'une  usine  dont  la  suppression  était 
ordonnée  :  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  c'était  au  jury  qu'il  ap- 
partenait de  régler  rindenmité  afférente  aux  bâtiments  et  au  ma- 
tériel de  l'usine;  mais  que,  quant  à  la  suppression  de  la  force 


exproprié,  et  qa*en  fixant  à  7,000  fr.  riDdemnité  à  payer  &  ce  dernier, 
alors  qae  son  terrain  valait  à  peine  S,000  fr.,  il  est  ëTident  qae  le  jury 
d'expropriation  a  compris  dans  ce  premier  chiffre  toas  les  éléments  d'in- 
demnité afférents  aux  diverses  espèces  de  dommages  appréciables  oa 
pesftibles  en  vae  des  travaux  dont  s'agit;  qae,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lien 
d'accueillir  la  demande  du  réclamant  quant  à  ce,  etc.  »  —  Pourvoi  au 
^Bscil  d'Etat.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  pense  que  le  pourvoi  est 
iCBdè.  11  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'admettre  avec  le  conseil  de  pré- 
iectare,  a-t-il  dit,  que  le  jury  ait  apprécié  par  avance  des  dommages 
^î  aoraient  pu  ne  pas  exister,  et  dont  retendue  d'ailleurs  était  complè- 
^■nent  inconnue;  sa  décision  n*a  pu  porter  et  n'a  porté  en  réalité  que 
*^  la  valeur  du  terrain  exproprié. 

^^APOLÉOR,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  S  et  celle  du  5  mai  1841; 
r^  £n  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  dommage  qui  aurait  été  causé  à 
"^  propriété  do  sieur  de  Niort  par  les  remblais  du  chemin:  —  Consi- 
^ty  en  droit;,  que  d'après  la  loi  du  5  mai  1841,  le  jury  est  chargé  de 
*^er  l'indemnité  des  propriétaires  dépossédés,  en  raison  des  préjudices 
je  toute  nature  qui  sont  la  conséquence  de  1  expropriation;  —  Consi- 
''^■^t  que  lesdits  propriétaires  ne  sont  en  droit  de  réclamer  postérieu- 
'^ent  nne  indemnité  supplémentaire  que  s'il  leur  est  causé,  dans  Texé- 
^lion  des  travaux,  un  dommage  nouveau  et  non  prévu  lors  de  la 
^Uioa  da  jary;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  sieur  de  Niort  ne  se 
^*^ot  pas  d'avoir  éprouvé  un  préjudice  de  cette  nature;  que,  dès  lors,  le 
Preoûer  chef  de  sa  réclamation  est  mal  fondé;...  —Art.  1.  La  requête 
•'*  aieur  Niort  est  rejetée. 

I>u  IS  mai  1855.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Daverne,  rap. 

VI)  (Cbem.  de  fer  du  Midi  C.  Tournon  et  cons.)  —  NAPOLioN,  etc.; 
«  les  lois  des  i8  pluv.  an  8, 10  sept.  1807  et  5  mai  1841;  —  En 
^  ^i  touche  le  dommage  qui  serait  résulté  pour  les  sieurs  Tournon 
^  Consorts  du  rétrécissement  de  la  rue  des  Fossès-de-l' Abbaye  (a)  ; 


^  («)  Le  Binlttre  des  travaux  publics  a  dit  sur  ce  moyen  :  «  Aax  termes  de  l'art. 
T^  ^  U  loi  da  S  mai  1841,  dans  la  hailaine  «{ai  iult  la  notiflcation  da  jogement 
^J^propriaUon,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'admi- 
^^I^Ulon  les  lènnieri,  locaUires,  etc.,  etc.,  et  ceax  qai  peuvent  réclamer  des 
?r^^ltaéea  résallant  des  titres  mènoes  da  propriétaire  ou  d'auUes  aetei  dani  le«- 
2^e|«  il  sérail  ialervena  ;  sinon  il  reste  benl  chargé  enven  eux  des  indemnités 
-^JflU  fovtont  rèelaoMr.  Le  même  article  ajoute  que  les  autres  intéressés  seront 
2^  Ob  liesiwre  de  faire  valoir  leurs  droiU  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  S,  tl 
^^iB  de  se  faire  eonnattre  de  l'adminislration  oans  le  même  délai  de  huitaine  ; 
2^^CHt  de  qMl  i\»  seront  déehos  de  leos  droiU  à  l'indemnité...  D'un  antre  côté, 
^  ^e%de  prfaaelpe  qee  tous  les  desusases  résaliant  de  rexpropriilien  ^ni  pouvaient 
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motrice,  l'autorité  administrative  seale  était  compétente  pour  la 
régler  (cons.  d'Et.  27  août  1857,  trois  arrêts  du  même  jour,  alT. 
Marchand,  aff.  Bodinier  et  aff.  Journeil,  D.  P.  58.  5.  65). 

t%S.  En  tous  cas,  le  conseil  d'Etat  reconnaît  que  si  le  dom- 
mage n'a  pu  être  prévu  au  moment  oii  le  jury  a  rendu  sa  décision^ 
la  demande  en  indemnité  formée  postérieurement  devant  le  con- 
seil de  préfecture  est  recevable. — Il  a  décidé  en  effet  que  le  dom- 
mage causé  à  une  maison  par  l'ébranlement  du  passage  des  trains 
étant  postérieur  à  la  construction  du  chemin,  n'a  pu  être  pris 
en  considération  dans  le  règlement  de  l'indemnité  allouée  aa 
propriétaire  de  la  maison  par  le  jury  d'expropriation,  et,  par 
conséquent  y  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  distincte  dont 
l'appréciation  appartient  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Eto 
21  mars  1861,  M.  Pascalis  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi). 

De  même  encore,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ayant  acquis  d'une  ville  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ime  portion  du  sol  d'une  rue,  a  opposé  aux  proprié- 
taires riverains  qui  réclamaient  une  indemnité  pour  la  dépré- 
ciation que  subiraient  leurs  maisons  par  suite  des  travaux 
d'exhaussement  de  la  voie  publique  que  la  compagnie  devait 
exécuter,  l'incompétence  du  jury  pour  statuer  sur  cette  demande 
et  que,  du  consentement  de  cette  compagnie,  il  a  été  donné  acte 
aux  propriétaires  de  leurs  réserves,  ceux-ci  peuvent  réclamer 
devant  le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  à  raison  d'exhaus- 
sements exécutés  postérieurement  à  l'expropriation  (cons.  d'Et. 
U  fév.  1861,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi). 

tus.  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  rendu  contrai- 
rement aux  observations  présentées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  un  propriétaire  a  cédé  à  l'a- 
miable des  terrains  destinés  à  rétablissement  d'tm  chemin  de  fer 
sous  toutes  réserves  de  ses  droits  à  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  de  l'exécution  des  travaux  quant 
aux  parcelles  voisines  des  terrains  cédés,  c'est  le  jury  qui  est 
compétent,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  pour  connaître 
de  la  demande  en  indemnité  ultérieurement  formée  par  le  pro- 


—  Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  acquis 
une  portion  du  sol  de  ladite  rue  par  expropriation  pour  cause  d'atilité 
publique,  et  oue  l'indemnié  due  à  la  ville  de  Moissac  a  été  fixée  par 
une  décision  du  jury,  en  vertu  de  la  loi  du  S  mai  1841;  que  dans  ces 
circonstances^  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la 
compagnie  à  payer  des  indemnités  aux  propriétaires  riverains,  à  raison 
du  dommage  qui  serait  résulté  pour  eux  du  rétrécissement  de  la  rue; 

En  ce  qui  touche  le  dommage  qui  aurait  été  causé  aux  maisons  des 
sieurs  Tournon  et  consorts  par  l'ébranlement  provenant  du  passage  des 
trains  sur  le  chemin  de  fer  :  —  Sur  la  compétence  (6)  :  — Considé- 
rant que  ce  dommage  serait  la  conséquence  non  d'un  fait  particulier 
d'exploitation^  mais  de  l'établissement  même  du  chemin  de  fer  et  du 
service  public  auquel  il  est  afTecté;  qu'ainsi  c'était  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartenait,  aux  termes  de  Tart.  i  de  ia  loi  du  88  pluv. 
an  8^  d'apprécier  ce  dommage;  —  Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  ne 
résulte  pas  de  Tinstruction  que  les  fissures  et  les  dégradations  qui  se 
sont  produites  dans  les  maisons  des  sieurs  Tournon  et  consorts  aient 
été  occasionnées  par  l'ébranlement  que  cause  le  passage  des  trains; 

Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne,  du  82 
oct.  1857,  est  annulé.  —  Art.  8.  Les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la 
charge  des  sieurs  Tournon  et  cons.,  etc. 

Du  8  déc.  1859.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Pascal  s,  rap. 

être  appréciés  au  moment  de  la  convocation  du  jury,  sont  compris  dans  l'indemnité 
réglée  au  profit  des  propriétaires  expropriés,  en  ce  sens  qu'il  y  a  présomption  de 
droit  que  les  dommages  en  question  ont  été  appréciés  et  réglés  par  le  jury...  Pré- 
tendrait-on que  les  propriéuires  riverains  n'étaient  pas  du  nombre  des  personnes 
que  la  ville  de  Moissac  éuit  tenue  de  faire  connaître  à  la  compagnie,  aux  termes 
du  §  1  de  l'art.  31  de  la  loi  du  S  mai  18417  Dans  cette  hypothèse,  U  y  avait  liea 
d'opposer  à  la  demande  la  déchéance  résultant  de  ce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  fait  con- 
naître dans  le  délai  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  du  même  art.  SI.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  conseil  de  préfecture  éUit  incompétent,  s'agissant  de  dommages  pro« 
Tenant  de  V expropriation  et  non  de  Pexécution  det  travaux. 

(h)  Sur  ce  point,  le  minUtre  disait  :  U  est  oerUin  que  l'envoi  de  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  sur  un  chemin  de  fer  en  exploitation  ne  saurait 
Itce  considéré  comme  constituant  un  acte  d'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  actionnées  en  qualité  d'entrepre- 
preneur  de  travaux  publics  que  pour  les  actes  se  rapporUtnt  spécialement  à  la  con- 
struction, à  la  réparation  ou  à  l'entretien  du  corps  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Elles  sont  soumises  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  leurs 
rapporU  avec  les  tiers  pour  tous  les  faits  de  leur  gestion  autres  que  ceux  qui  ont 
trait  à  l'exécution  proprement  dite  des  travaox  du  chemin  de  fer,  et  notammeu  tpour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exploitation. 
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priétalre  à  raison  da  dommages  aUégnés  par  lai  et  dont  l'admi- 
nislration  conteste  l'existence,  celle  conleslalion  et  c«lle  demande 
en  indemnité  devant  se  résoudre  par  rinterprétation  el  l'appré- 
clation  d^s  danses  de  l'acle  de  cession  amiable  (cons.  d'Et. 
22  ao6t  185S)  (1).  —  Mais  depuis  11  a  été  Jugé,  avec  plus  de 
raison,  que  lorsque  des  particuliers  ayant  traité  à  l'amiable  avec 
nne  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  la  cession  de  leurs  im- 
meubles»  réclament  de  ladite  compagnie,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  une  indemnité  pour  les  dommages  que  les  travaux 
auraient  causés  aux  portions  de  leurs  propriétés  restées  entre 
leurs  mains,  et  que  la  compagnie  soutient  que  cette  Indemnité  a 
été  comprise  dans  eelle  réglée  par  la  convention,  le  conseil  de 
préfecture  doit,  avant  de  statuer,  renvoyer  à  l'autorité  Judiciaire 
rinterprétation  des  actes  contestés  (cons.  d'Et.  IS  Janv.  1850, 
M.  Aubernon,  rap.,  aff.  oh.  de  fer  de  TEst). 

1119.  La  concession  d'un  chemin  de  fer  eonstitue  une  entre- 
prise de  travaux  publics  ;  par  conséquent,  lee  contestations  qui 
s'élèvent  à  l'occasion  des  traités  passés  par  la  compagnie  pour 
l'exécution  des  travaux  du  chemin  doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du  38  pluv.  an  8, 
art.  4  (V.  Trav.  pub.  n*  1 124  ets.,  !  146).— 11  a  été  décidé  con- 
formément à  cette  règle  :  t*  que  les  travaux  de  conslrnotlon 
d'une  gare  de  chemin  de  fer  ont  le  caractère  de  travaux  publics, 
lorsqu'ils  ont  été  approuvés,  au  nom  de  l'Etat,  par  l'administra- 
tion supérieure,  et,  par  suite,  la  convention  passée  entre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  et  une  ville,  pour  l'établissement  de 
cette  gare  sur  un  emplacement  déterminé,  et  son  achèvement 
dans  un  délai  fixé  constitue  un  marché  de  travaux  publics  sou- 
mis, en  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  de  ce  marché,  à  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  (Giv.  oass.  9  déc.  1861,  aff. 
ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  i.  35),  ...  et  que  rinoompétence 
des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
l'exécution  de  cette  convention  a  donnée  Heu,  peut  être  proposée 
pour  la  première  fols  devant  la  cour  de  cassation  (même  arrêt)  ; 
—  2*  Que  l'autorité  administrative  est  compétente,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer  sur  une  contestation  entre 
une  ville  et  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  re- 
lativement à  l'exécutlou  d'une  convention  intervenue  entre  elles 
pour  la  construction  d'un  viaduc  substitué  sur  la  demande  de  la 
ville,  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  à  on  pont  que 
la  compagnie  était  tenue  d'établir  aux  termes  de  son  cahier  des 
charges,  attendu  que  cet  ouvrage  est  un  travail  public  (cons. 
d'Et.  26  mal  18S9,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de 
l'Ouest  C.  ville  d'Evreux  ;  Y.  des  décisions  analogues  v«  Voirie 
parlerrejn«80). 


(&)  Eipètê  :  —  (Dubouz).  —  «  Il  faut  remarquer,  a  dit  le  mioistre 
des  travaux  publloH,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pae  été  saisi  par  le 
sieur  Duhoux  d'une  demande  à  fin  de'  règlement  d'une  indemnité  com- 
plémentaire de  terrain,  mais  bien  d'une  réolamation  ayant  pour  objet  la 
réparation  d'un  dommage  induitriel  qui  résulterait  de  la  construction 
du  chemin  de  fer.  Oci  po5é,  quelles  sont  les  limites  de  la  compétence  du 
jury  d'expropriation  Y  Ce  jury  a  été  institué  pour  apprécier  la  valeur  des 
propriétés  immobilières  dont  la  cession  e«t  raquise  dans  un  intérêt  pu- 
blic. Pour  qu'un  Jury  soit  convoqué,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait 
un  immeuble  à  acquérir,  un  immeuble  à  estimer;  car,  aux  termes  de 
l'art.  57  de  la  loi  du  3  mut  18tl,le  magistrat«direcleur  doit  mettre  sous 
ses  yeuxi  1«  le  tableaux  des  offres  et  des  demandes  notitféAa  en  exécution 
des  art.  2S  et  it;  2«  les  plans  parcellaires.  Le  jury  a  bien,  il  eit  vrai, 
qualité  pour  statuer  sur  les  dommages  qui  peuvent  résulter  de  la  dépré^ 
eiatioo  que  devra  subir  l'immeuble  après  l'expropriation,  soit  par  suite 
du  morcellement,  soit  par  toute  autre  c.iu»e,  ce  que  l'on  appelle  Indem-* 
Dites  accesiiolres  ;  mais  c'est  à  une  condition  :  c'est  qu'il  statue  en  même 
temps  sur  Tindemnitè  due  pour  le  sol  et  sur  rindemnité  accessoire.  Dans 
l'espèce,  le  jury  est  dessaisi  du  règlement  de riodemnité  principale,  puis- 
qu'elle a  été  arrêtée  par  un  acte  amiable  qui  est  assimilé,  quant  à  ses 
conséquences,  au  règlement  judiciaire  ;  il  ne  reste  plus  qu'une  simple 
question  de  dommages  qui  ne  peut  plus  lui  être  déférée,  et  dont  l'ap- 
préciation, aux  termes  de  la  loi  du  S8  pluv.  an  8,  appartient  au  con- 
seil de  préfecture.  C'est  donc  avec  raison  que  le  sieur  Duboux,  dans 
Tespèce,  8*étail  adressé  au  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-infé- 
rieure, et  s'il  en  décline  aujourd'hui  la  compétence,  c'est  ODiqûemeot 
parce  qu'il  y  a  trouvé  des  juges  pou  favorables  à  ses  prétentions.  » 

Napuleon,  elc  ;  -  Vu  la  loi  du  5  mai  1841  ;*i-  Vu  le  décret  orga- 
nique du  S5  janv.  185S;^  Considérant  qu'il  résuite  des  deux  actes  de 
vente  amiable  susvisés,  ea  date  da  80  mars  1846^  que  le  sie^r  Dahomt 


tes.  Quant  aux  eontestations  entre  les  compagnies  et  leora 
employés  ou  ouvriers,  pour  payement  des  salaires  de  cenx-el, 
par  exemple,  c'est  aux  Juges  ordinaires  qu'il  appartient  d'en 
connaître,  e'est-à-dlre  au  Juge  de  paix  (Paris,  6  janv.  1841,  aff. 
ch.  de  fer  de  Saint-Germain,  V.  Comp.  civ.  des  Juges  de  paix, 
n«  168),  ou  suivant  M.  Cotelle,  p.  S79,  an  consolide  prud'- 
hommes, s'il  en  existe  dans  la  localité. 

!••.  Le  chemin  de  fer,  dit  l'art.  îo  dn  cahier  des  charges, 
sera  séparé  des  propriétés  rlveraloes  par  des  murs ,  hafes  on 
toute  antre  clôture  dont  le  mode  et  ia  disposition  seront  autori- 
sés par  l'administration,  snr  la  proposition  de  la  compagnie.— 
Cette  disposition  n'est  que  la  mise  à  exécution  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  1 5  Juin.  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  qui  porte  : 
«  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  snr  toute  Té» 
tendue  de  la  vole.  *-*  L'administration  déterminera  pour  chaque 
ligne  le  mode  de  cette  clôture,  et  pour  ceux  des  chemins  qui  n'f 
ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effee» 
tuée.  —  Partout  oh  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les 
routes  de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées 
conformément  aux  règlements.  »  —  V.  sur  ce  dernier  point  les 
art.  4  el  6  de  l'ord.  du  15  nov.  1846,  eiinfrd,  n»  570. 

1  f  O.  La  clôture  des  deux  côtés  de  la  vole  et  l'étabUssement 
de  barrières  sur  les  points  où  les  chemins  de  fer  erolsent  à  ni- 
veau les  routes  de  terre,  est  une  mesure  de  la  plus  haute  impei^ 
tance.  En  effet,  à  la  différence  des  routes  et  chemins  ordinaires, 
dont  Taocès  doit  être  facile,  constamment  ouvert  à  tous  le  Jour 
comme  la  nuit,  les  voies  ferrées  doivent,  au  contraire,  être  lu* 
tordîtes  au  public  et  à  toute  fréquentation  par  les  hommes  et  les 
animaux,  si  ce  n'est  au  moment  môme  de  monter  en  voiture. 
Autrement,  en  raison  de  la  rapidité  des  convois  et  de  rextréme 
danger  de  déraillement,  que  le  moindre  obstaoleposé  sur  ISTele 
pourrait  occasionner,  les  plus  graves  accidents  seraient  à  déplo- 
rer tous  les  Jours.  Aussi  cette  obligation ,  qu'on  trouve  égale- 
ment dans  les  législations  étrangères,  est-elle  reproduite,  et 
France,  dans  tous  les  cahiers  des  charges.  Elle  est  Impérative, 
en  se  sens  que  l'administration  n'aurait  pas  le  droit,  directe- 
ment ou  indirectement,  d'en  exonérer  une  compagnie  (Conf. 
VM.  Rebel  et  Juge,  n«  580;  Gand,  n*  82:  Féraud-Giraud| 
p.  76).  —Elle  est  générale  et  absolue,  o'est-a-dtre  que  la  dA- — 
ture  doit  s'effootuer,  quel  que  soit  le  mode  de  construction  diMi 
chemin  de  fer,  qu'il  soit  de  niveau  avec  les  propriétés  riverai—— 
nés,  qu'il  soit  en  déblai  ou  remblai  (Conf.  MM.  Rebel  et  Jupe,—. 
n«  686  ;  Gand,  n«  84  ;  Féraud-Giraud,  p.  86). 

191.  La  clôture  imposée  aux  compagnies  concessionnalre^B 
par  l'art,  4  de  la  loi  de  1845  doit  être  de  toute  néceaslté  éta.i.fli 


a  cédé  à  l'Etat  la  propriété  de  diverses  parcelles  de  terrains  né         

à  l'établissement  du  cbemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ;  qu'en  sas  d^E 
prix  stipulé  par  lui,  le  sieur  Duboux,  aux  termes  desdits  actes  de  venta»  z 
a  réservé  tous  tes  droits  à  vne  indemnité  pour  le  cas  où,  par  salle  ^^ 
l'exécution  du  cbemin  de  fer,  l'exploitation  de  ses  fours  à  cbaax  ^^m 
Bernardeau  et  de  Saint-Méen,  situées  sur  une  des  parcelles  voisine-^^ 
deviendrait  plus  dilBcile  ou  plus  onéreuse,  ou  même  impossible;  ^— 
Considérant  que  le  sieur  Duboux,  se  fondant  sur  lesdites  lïserves,  r^*^ 
rlame,  à  raison  de  l'impossibilité  d'exploiter  qui  résulterait  poor  li 
de  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  une  indemnité  de  100,000  tm 
représentation  de  la  valeur  de  ses  fours  à  chaux;  que  le  ministre  dJ 
travaux  publics,  sans  contester  que  ces  réserves,  acceptées  par  l'ado 
nistration,  aient  eu  pour  effet  de  conférer  au  sieur  Duboux  ud  dr 
éventuel  à  une  indemnité  pour  le  cas  qu'elles  ont  prévu,  a  refusé  tfy  ' 
louer  ladite  indemnité  par  le  motif  que  les  travaux  en  chemio  de  W" 
auraient  été  exécutés  par  Tadministration  de  manière  à  permettre 
sieur  Duboux  ia  libre  exploitation  de  ses  fours  à  chaux  ;  que,  dès  1er  ^^ 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'interpréter  et  d'apprécier  les  conditi<^^  '- 
d'une  cession  amiable  d'immeubles  faites  à  l'administration,  par 

{tropriétaire,  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  confonnénmit  à  -^ 
oi  du  5  nai  1841,  et  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  c'est  avx  avtoriitf'  *" 
instituées  par  elle  qu'il  appartient  de  connaître  des  questions  de  c^^^ 
nature  ;  qu'ainsi^  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  LoIre-Inférte^^J 
a  été  incompétemmeut  rendu;—  Art.  1.  L'arrêté  sttsvisé  da  cooseil^P' 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  10  mai  1850,  mi  aaa 
*-  Art.  8.  Le  sieur  Duboux  est  renvoyé  devant  l'autorité  jodieiair 
le  jury  spécial  institué  par  la  loi  du  S  mai  1841  poor  être  slataé,  ce 
de  droit  sur  sa  demande  tendant  à  l'alloealioB  d'one  indenailè  i 
sentative  de  la  valeur  de  ses  fours  à  ehaox. 
Da  M  août  185|.-D6cr.  coos.  d'Et.*M.  Robert^  n^ 
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blîé  etï  entier  stir  1d  sot  même  dépendant  dé  la  vote  ferrée  ;  cha- 
que riverain  aurait  le  droit  de  fl'opposer  à  tout  empiétement  sur 
8a  propriété.  -^  D'an  antre  côté,  la  clôture  une  fois  établie  forme 
une  dépendance  de  la  vote  de  fer,  et  par  suite  du  domaine  public 
avec  les  conséquences  légales  qui  en  dérivent  (V.  m»  i  79  et  s.). 
li  tû  résulte  que,  dans  le  cas  où  la  ciéture  serait  formée  par 
uu  mur,  les  règles  de  la  mitoyenneté  établies  dans  les  art.  653 
et  ftuiv.  c.  nap.  ne  pourraient  être  Invoquées  par  les  proprié- 
taires rlveratns  (Conf.  M.  Féraod^Giraud,  p.  il). 

t9t.  Itmùdê  de  clôture  est  laissé  à  la  détermination  de 
l'autorité  par  l'art,  i  précité.  Le  projet  avatt  eru  devoir,  au  con- 
traire,  fixer  ce  mode  (murs,  haies  ou  poteaux  non  lisses,  bar^ 
rièresi  fossés).  Mats  cette  disposition  trop  précise  a  été  répons^ 
sée.  On  a  fait  observer  aveo  raison  que  les  modes  de  clôture 
pouvant  varier  selon  la  nature  des  terrains  traversés  et  les  si- 
tuations diverses  dans  lesquelles  se  trouvent  les  chemins  de  fer, 
U  serait  peu  sage  de  se  renfermer  dans  un  système  de  clôture 
déterminé.  Ainsi,  un  règlement  doit  Intervenir  pour  chaque  ll'^ 
gtie  à  Vefki  d'indiquer  le  mode  de  clôture  qui  devra  être  adopté. 
^  On  a  vu,  n*  169,  que  le  cahier  des  charges  lui-même  ne  fixe 
pis  le  mode  de  clôture.  La  compagnie  propose  celui  qui  lui  pa-' 
nU  le  plus  convenable,  et  l'administration  approuve  s'il  y  a 
i/^a.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  clôture  a  été  acceptée  par 
i'admtmstralion,  il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  d'en  de- 
mttcider  la  modlflcatlon  par  la  voie  contentleuse,  et  par  exemple 
qae  le  propriétaire  riverain  qui  a  cédé  pour  l'établissement  du 
ctiexDin  de  fer  une  partie  de  sa  propriété  et  qui,  dans  i'aote  de 
cdAsslon,  n'a  fait  aucune  réserve  relativement  au  mode  de  clôture 
à  employer  ponr  séparer  la  ponton  cédée  de  la  portion  conser'- 
vft0^  ne  peut,  lorsque  le  mode  de  clôture  a  été  accepté  par  l'ad- 
nainistraiion,  réclamer  de  la  compagnie  concessionnaire  devant 
1»  conseil  de  préfecture,  soit  des  modifications  à  la  clôture,  soit 
ù&m  dommages^intéréts^  sous  prétexte  que  cette  clôture  n'empé^ 
eltenit  pas  le  passage  des  animaux  de  basse^cour  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  46  du  cahier  des  charges  et  de  l'art.  4 
de  11  loi  du  15  }uill.  1845,  l'administration  a  seule  le  droit  de 
déterminer  le  mode  de  clôture  que  la  compagnie  est  tenue  d'é- 
taAlir  lé  long  de  la  vole  »  (Oons«  d'Et.  U  mai  1859,  M.  de  âan- 
dt-rniu,  rap.,  air.  cbem.  de  hsr  de  l'Ouest  C.  Vattier).  --De  même 
^  eofliell  général  des  ponts  et  chaussées  a>  dans  un  avis  sur  la 
r^climalion  d'éleveurs  de  gros  bétail  qui  demandaient  que  la 
d^iore  séparant  leurs  prairies  du  chemin  de  fer  fût  construite 
^  Ibrtê  poteaux  reliés  entre  eux  avec  deux  lignes  de  fli  de  fer 
\  an  gros  oaiibre,  déclaré  que  les  échaïas  ou  haies  sèches  de  la 
Aôitifs  étaient  suffisants  |  que,  d'ailleurs >  ils  n'étaient  que  pro» 
][ts«ires^  servant  de  soutien  &  des  plantations  de  haies  vives  et 
A'^rbres  qul>  en  quelques  années^  ofiriralent  une  défense  couve* 
"^^bls  (avis  du  9  sept.  1S50;  M.  Colélle,  l*  4,  p.  199). 

lis.  C'est  à  radministration  supérieure  et  non  au  préfet 
Wll  ippartient  de  déterminer  le  mode  de  clôture  des  chemins 
^^  fer.  C'est  ainsi  que  doit  être  entendu  le  mol  odminiBtrùiion 
^^Qt  se  Sert  le  $  S  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  Juin.  1845. 
^J^  €fiét>  le  mode  de  clôture  doit  être  déterminé  pour 
^'•«qiia  ligné;  or  le  préfet  n*a  de  pouvoir  que  dans  le  départe- 
^eotqu'ii  est  Chargé  d'administrer^  et  les  lignes  de  chemin  de 
^r  paroourent  le  plus  souvent  plusieurs  départements.  ^  La 
^«sore  ne  peut  donc  être  prisé  que  par  l'autorité  qui  réunit 
^«1  sa  main  tous  les  départements  du  territoire^  c'est^k-dire 
^r  is  ministre.  La  lot  n'exige  pas^  en  eflét,  un  acte  en  forme  de 
'^jNltsiiient  d'administration  publique,  ni  un  acte  simple  et  direct 
^o  chef  du  gouvernement.  «^  On  pourrait  objecter^  il  est  vrai> 
Wil  existe^  dans  l'Ordonnance  réglementaire  des  le^ai  nov. 
^*4l>  une  disposition  (art.  tl)  qui,  dans  l'hypothèse  d'un  che« 
^ladefer  traversant  plusieurs  départeméntsi  déclare  centraliser 
f^  lee  mains  d'un  setil  préfet  les  attributions  de  ceux  des 
^wt«8  départements  traversés  par  la  ligne.  Mais  l'étendue  dé 
^^  centralisation  de  poovoirs  est  expliquée  et  déterminée  par 
^>M  lustruetion  ministérielle  du  si  déc.  1846^  qui  la  restreint 
2]^^  raison  aux  mesures  de  êurvêUtante  et  de  ftoHôe  proprement 
2rJ^j  9t  qttif  d'ailleurSi  exige  que  les  mesures  prises  par  le  pr^ 
!**  Mitraliiateur  soient  soumises  au  ministre  (voy.  D.  P.  47. 
r;  âos).  til  û'un  autre  côté,  dans  nmérèt  de  i'untié  du  ser- 
^^«  m  pottvoirs  du  préfet  oentralisateur  ont  été  transférél 


au  ministre  par  un  arrêté  du  15  avr«  1850  (Y.  infrà^  n«  265). 
194.  L'art.  4  de  la  loi  de  1845  s'applique  au  passé  aussi 
bien  qu'à  l'avenir^  c'est-à-dire  que  les  chemins  exécutés  anté- 
rieurement à  la  loi  doivent,  comme  ceux  qui  ont  été  conslroila 
postérieurement,  être  fermés,  dans  tonte  leur  étendue^  d'une  clô« 
ture  élevée  aux  frais  de  la  compagnie^  alors  même  que  ses  sta*- 
tuts»  agréés  par  radministration,  ne  lui  auraient  pas  imposé 
cette  obligation.  On  avait  prétendUi  dans  la  discussion^  que  la 
disposition  de  rart«  4  entendue  ainsi  était  entachée  de  rétroacti- 
vité; que  l'on  ne  pouvait,  sans  les  indemniseri  imposer  aux 
compagnies  anciennes  une  obligation  à  laquelle  elles  n'étaient 
pas  soumises  par  leur  cahier  des  charges,  -r  Mais  il  a  été 
répondu  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  frappent  les  ci- 
toyens dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  où  elles  sont 
promulguées;  que  la  loi  qui  iutroduit  la  nécessité  de  se  clore 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  circulation  est  évidemment 
dans  cette  catégorie,  et  que»  dès  lors»  aucune  indemnité  n'est 
due.  Le  rapporteur^  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  plupart 
des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  sur  cette  question^  ont  été 
unanimes  sur  ce  point  (V.  Monit<  5  avr.  1844,  18  mars  1845  et 
D.  P.  45.  3.  166).  ^  Seulement  le  gouvernement  a  pensé  qu'il 
y  avait  des  tempéraments  à  apporter  dans  Texécution  de  la  ioi| 
que  s'il  fallait  immédiatement  et  quelles  que  fussent  les  difficul- 
tés imposer  la  clôture  à  tous  les  chemins  de  fer  existants,  ce 
serait  agir  avec  trop  de  rigueur,  fin  conséquence,  il  a  été  dit 
dans  l'article  que  l'administration  apprécierait  et  fixerait  elle- 
même  l'époque  à  laquelle  la  clôture  de  ces  chemins  serait  effeo- 
tttée.-^V.  MM.  Duvergier^  p.  890;  Jousselini  t.  a,  p.  581. 

19  A.  Faut-il  distinguer  le  cas  où  les  clôtures  auraient  été 
faites  en  maçonnerie  aux  gares,  aux  stations  et  passages  à  ni- 
veau >  du  eas  où  elles  seraient  composées  de  toute  autre 
matière?  Dans  le  premier  cas^  on  les  mettrait  à  la  charge  de 
l'fitati  comme  ouvrage  d'art;  dans  le  second,  les  frais  seraient 
supportés  par  les  compagnies  eoncessionnaires  (V.  MM.  Rebel 
et  Juge,  n««  36 1|  266,  883>  £93 1  cah.  des  ch.  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, art.  7>  §  4;  Féraud-^Giraud^  p.  79).  -^  Cette  discussion 
n'a  pu  exister  qu'au  sujet  des  conventions  passées  entre  l'fitat 
et  les  compagnies,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  juin  1848 
(Y.  MM.  Rebel  et  Juge,  n*  267).  Depuis  que  les  travaux  à  la 
charge  de  Tfitat  ont  été  livrés  aux  compagniesi  l'enlretien  en  est 
tombé  à  leur  charge^  pour  toutes  les  parties  ou  dépendances  du 
chemin  de  fer»  sans  aucune  distinction  possible  à  raison  de  la 
nature  des  ouvrages  et  matériaux  qui  y  sont  employés. 

1 9tt»  fin  tant  qu'une  difficulté  a  pu  s'élever  sur  le  point  de 
savoir  qui^  de  TEtat  ou  du  ooncessionnaire^  devait  construire  la 
clôture,  c'était  là  une  question  conientieuse  dont  la  solution  ap- 
partenait au  conseil  de  préfecture  et  non  pas  à  l'administration | 
l'art.  4  delà  loi  du  15  juill.  1845  ne  pouvait  s'appliquer  à  l'hy- 
pothèse dont  il  s'agit  (Conf.  MM.  Rebel,  &•  581/  Gand«  u**  88  et 
83 1  Féraud-GIraud,  p.  80). 

199.  Les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  doivent  être 
reçus  par  l'administration  avant  que  le  chemin  de  fer  puisse 
être  mis  en  exploitation*  Cette  règle  est  générale  et  s'applique  à 
tous  les  travaux  publics  exécutés  par  entreprise  ou  par  oonces^ 
sion  (V.  Trav.  publ.^  n«*  363»  554  et  suiv.). -^  La  réception 
n'est  définitive  qu'après  l'aobèvement  de  toute  la  ligne  |  cepen- 
dant elle  peut  être  partielle  lorsquci  par  exemplei  une  partie 
achevée  de  la  ligne  peut  être  utilement  mise  en  exploitation  ;  mais^ 
dans  ce  cas,  elle  n'est  que  provisoire  (V.  art.  88  du  cahier  des 
charges).  —  Il  a  été  décidé  que  robligation  de  faire  recevoir  par 
l'administration,  avant  de  les  livrer  à  la  circulation,  les  voies 
de  fer  nouvellesi  inoombe  aux  compagnies  formées  pour  l'ex- 
ploitation de  ces  voies  et  non  aux  ingénieurs  qui  les  ont  con- 
struites; et  que  cette  obligation  doit  être  remplie^  même  en  ce  qui 
concerne  les  fractions  de  cheoiin  de  fer  susceptibles  d'être  exploi- 
tées séparément  avant  l'achèvement  de  ta  ligne  entière  (réa.  parla 
oour  imp.  de  Paris  dans  l'affaire  qui  suit);  —  Que  par  suites  en 
cas  d'exploitation  d'une  voie  de  fer  avant  sa  réception  par  1  ad« 
ministration,  c'est  contre  le  directeur  et  l'inspecteur  de  la  com*- 
I  pagnie,  et  non  contre  l'ingéuieur,  que  doivent  être  «ixercéee  lea 
I  poursuites  à  raison  d'accidents  provenant  de  causes  que  les  v4- 
!  rifioalions  de  l'administration  auraient  pu  signiier,  si  d'ailleura 
j  oii  oauses  ne  proviennent  pas  d'oa  vice  de  construction  Impa*» 
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Uble  à  fingéntenr  (rés.  impl.  Grim.  rej.  !•'  fév.  1855>  aff. 
Fiachat,  D.  P.  55.  l.  189). 

199.  Après  rachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai 
flxé  par  l'administration,  la  compagnie  doit  faire  à  ses  frais  on 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances.  Elle  doit  également  faire  dresser  à  ses  frais 
un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  dans 
tout  le  parcours  de  la  voie  (cahier  des  charges,  art.  29).  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bor- 
nage général,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  (même  article).— Dans  le  cas  où  le 
bornage  prescrit  par  le  cahier  des  charges  n'aurait  pas  été  ef- 
fectué (ce  qui  arrivera  bien  rarement  sans  doute  >  puisque  le 
chemin  doit  nécessairement,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  être 
séparé  des  propriétés  riveraines  par  une  clôture),  les  proprié- 
taires riverains  auraient  toujours  le  droit,  conformément  à  Tart. 
646  c.  nap.  de  le  réclamer,  même  après  l'expiration  de  la  con- 
cession et  alors  que  le  chemin  de  fer  aura  passé  dans  les  mains 
de  l'Ëtat,  le  droit  de  demander  le  bornage  ne  pouvant  jamais  se 
prescrire  (Conf.  M.  Cotelle,  p.  205).  —  Y.  v«  Bornage,  n«  13. 

CHAP.   3.  —  Des  chehiks  de  fer  envisagés  gomme  des 

DËPENDÀNGB8  DE  LA  GRAia>E  VOIRIE  ET  DES  GOIfSÉQUENGBS 
QUI  EN  RÉSULTENT. 

Segt.  1 .  —  Des  chemins  de  fer  envisagés  comme  des  dépendances 
df  la  grande  voirie. 

199.  L'art.  1  de  la  loi  du  15  juill.  1845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  porte  :  «  Les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie.  »  —  Cette  dis- 
position, qui  n'existait  pas  dans  le  projet,  a  été  proposée  par 
voie  d'amendement,  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le  marquis 
Barthélémy,  et  n'a  été  adoptée  qu'après  une  très-vive  et  très- 
longue  discussion  (D.  P.  45.  3.  164,  note  2).  On  ne  s'explique 
guère  l'opposition  si  persistante  qu'elle  a  rencontrée;  car  il  n'é- 
tait douteux  pour  personne,  dès  avant  la  loi  de  1845,  que  les 
chemins  de  fer  dussent  être  considérés  comme  des  dépendances 
de  la  grande  voirie.  —  «  Les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  TElat,  dit  fort  bien  M.  Jousselin,  Servit,  d'ut,  publ., 
t.  2,  p.  374,  appartenaient  de  leur  nature  à  la  grande  voirie, 
avant  même  qu'une  loi  l'eût  déclaré  par  une  disposition  expresse. 
En  effet,  non-seulement  par  l'étendue  du  territoire  qu'ils  traver- 
sent, ils  remplissent  l'office  de  grandes  routes,  mais,  en  outre, 
par  les  services  éminents  qu'ils  rendent  au  gouvernement,  au 
commerce,  à  l'industrie,  ils  tiennent  le  premier  rang  parmi  les 
grandes  routes.  Aussi  M.  de  Gerando  (t.  2,  p.  550;  n'a-t-il  pas 
attendu  la  loi  du  15  juill.  1845  pour  ranger,  dès  1842,  les  che- 
mins de  fer  dans  la  grande  voirie.  »  —  V.  aussi  M.  Serrigny, 
Comp.  admin.,  t.  2,  n»  651. 

190.  L'art.  1  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  ne  parlant  que 
des  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat,  il  en  résulte 
que  s'il  arrivait  qu'un  chemin  de  cette  nature  fût  entrepris  et 
exécuté  par  un  particulier  sur  ses  propriétés,  et  pour  son  usage 
personnel,  ce  chemin  échapperait  à  l'application  de  la  loi  actuelle 
et  des  règlements  sur  la  voirie.  —  Seulement,  si  le  public  était 
admis  à  se  servir  de  ce  chemin,  il  irait  de  soi,  ainsi  que  le  dit 
fort  bien  M.  Dovergier,  t.  45,  p.  288,  que  l'autorité  administra- 
tive aurait,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  et  de  sur- 
veillance que  la  loi  des  16-24  août  1790  lui  accorde  sur  toutes 
les  voles  publiques,  le  droit  d'intervenir  et  de  prescrire  toutes 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté  qu'elle  croirait  nécessaires 
dans  l'intérêt  général. 

191.  Hais  les  chemins  d'embranchement  construits  par  des 
propriétaires  des  mines  et  usines  conformément  à  l'art.  62  du 
cahier  des  charges,  bien  que  destinés  particulièrement  à  l'usage 
de  la  mine  ou  de  l'usine,  font,  comme  les  chemins  corcédés, 
partie  de  la  grande  voirie.  Ils  ne  peuvent  en  eflTet  être  exécutés 
qu  après  une  concession  de  l'administration,  à  l'expiration  do 
laquelle  ils  rentreront  dans  les  mains  de  lElat.  D'un  autre  c6té, 
le  gouvernement^  s'il  n'impose  pas  immédiatement  au  conces- 


sionnaire l'obligation  de  livrer  le  chemin  an  publie,  se  i 
toujours  le  droit  de  l'imposer  plus  tard. 

19 te.  Bien  qu'assimilés  aux  routes  ordinaires  à  cause  d» 
leur  destination  semblable,  les  chemins  de  fer  se  distinguent  de 
celles-ci  par  une  différence  essentielle  provenant  surtout  de  la 
manière  dont  le  public  est  admis  à  jouir  et  à  proûter  des  unes  et 
des  autres.  Les  routes  ordinaires  accessibles  à  tons  de  Jour 
comme  de  nuit  sont  ouvertes  à  tous  les  modes  de  circulation 
possibles.  Les  voies  ferrées,  au  contraire,  sont  destinées  à  mi 
mode  unique  de  locomotion  ;  elles  ne  peuvent  être  parcourues  que 
par  les  voitures  et  machines  spécialement  affectées  au  service  de 
l'exploitation;  elles  sont  rigoureusement  fermées  au  public, si 
ce  n'est  en  certains  endroits  déterminés,  et  nul,  à  l'exception 
des  agents  de  la  compagnie,  n'a  le  droit  d'y  circuler  ou  de  les 
traverser.— De  là  il  résulte  que  bien  que  les  voies  ferrées,  oomnie 
les  routes  ordinaires,  fassent  partie  de  la  grande  voirie,  cepen- 
dant ces  différentes  voies  de  communication  ne  peuvent  pas  être 
soumises  à  des  règles  entièrement  uniformes.  Aussi  les  chemlnf 
de  fer  ne  sont  pas  assujettis  à  tous  les  règlements  de  la  grande 
voirie,  mais  à  ceux  seulement  qui  leur  ont  été  spécialement  dé- 
clarés applicables  (V.  n-  194  et  suiv.),  et,  en  outre,  ils  sont 
soumis  à'  des  règles  de  police  spéciales  que  ne  comportent  pat 
les  voies  ordinaires  de  communication. 

1 9 S.  Le  classement  des  chemins  de  fer  parmi  les  dépendan- 
ces de  la  grande  voirie  produit  des  effets  légaux  bien  déterminés. 
Il  en  résulte  virtuellement  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'indications 
spéciales  que  4es  chemins  de  fer  sont  régis  quant  aux  rhgm 
d'administration,  de  servitude,  de  poursuites  et  de  procédure  et 
cas  de  contravention,  de  mesures  provisoires,  decompétencejt- 
ridictionnelle,  de  peines,  de  prescription,  etc.,  aux  lois  spéclalae 
de  la  grande  voirie  (MM.  Jousselin,  t.  2,  p.  375,  n»  4  ;  Férand- 
Giraud,  p.  18).  —  Ainsi,  de  ce  que  les  chemins  de  fer  font  partie- 
de  la  grande  voirie,  il  suit  :  !«  que  l'administration  en  appar- 
tient aux  préfets  par  application  de  la  règle  générale  de  la  loi 
des  6-11  sept.  1790,  art.  6;  —  2*  Que  les  contraventions  de 
voirie  qui  y  seront  commises  seront  poursuivies  et  jugées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  loi  îm 
29  flor.  an  10;  —  3»  Que  c'est  à  la  même  juridiction  qu'il  ap^ 
partient  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'éleva 
à  l'occasion  de  la  confection  des  chemins  de  fer,  soit  entre  1^ 
entrepreneurs  et  l'administration,  soit  entre  les  entrepreneurs *« 
les  particuliers,  suivant  les  lois  des  28  plnv.  an  8,  art.  #>  - 
29  flor.  an  10,  art.  4;  —  4»  Que  les  sous-préfets  ont  le  drcs 
d'ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  et  ce  que  de 
pour  faire  cesser  les  dommages  (art.  3  de  la  même  loi  de  floL 
an  1 0);  —  5»  Que  l'autorité  a  le  droit  d'exiger  la  démolitlond 
bâtiments  menaçant  ruine  existant  le  long  des  chemins  de  : 
par  application  de  la  loi  du  16  août  1790,  art.  3;  —  6«  Que 
peines  pour  les  contraventions  de  voirie  proprement  dites  son 
celles  édictées  par  les  anciens  règlements,  sauf  le  correctif  i 
porté  par  la  loi  du  23  mars  1842  sur  l'élévation  du  taux  ^k5 
amendes  portées  par  l'ancien  droit,  toutes  les  fols  qu'il  n'y  a  ^c 
été  dérogé  par  la  loi  du  1 5Juill.  1845  (Y.  n»  250);  —  7»  Qa^3 
prescription,  pour  les  contraventions  dont  il  s'agit,  est  celle  ^ 
art.  2  et  640  c.  inst.  crim.  (V.  Voirie  par  terre,  n»  270). 

194.  La  grande  voirie  fait  partie  du  domaine  publie^  1 
chemins  de  fer,  par  conséquent,  sont  aussi  une  dépendance»-  • 
domaine  public,  et  à  ce  titre  sont  imprescriptibles,  par  appB.  ■< 
tion  de  la  loi  des  22  nov-i«r  déc.  1 790,  art.  1,  et  de  l'art.  ^ 
c.  nap.  (V.  D.  P.  45.  3.  164).  —  Et  il  en  est  ainsi,  soitqo^l 
travaux  aient  été  exécutés  par  l'Etat  seul,  soit  qu'il  l'aient  ét^  P 
des  compagnies.  La  concession  serait-elle  même  perpétuelle  Q 
le  chemin  de  fer  n'en  serait  pas  moins  une  dépendance  do.  ^ 
maine  public;  car,  dans  ce  cas,  les  concessionnaires  ne^^ 
vent  prétendre  avoir  sur  le  chemin  une  propriété  de  droit  ^^^ 
mun;  ils  n'ont  que  la  jouissance  d'une  chose  affectée  à  Vm.^^ 
du  public,  et  dont  ils  ne  peuvent  changer  la  destination;  J(^^ 
sance  qui  n'est  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  de  ï'^>¥ 
auquel  elle  s'applique  (V.  Voirie  par  eau,  n»*  39,  i  53).— M.  #<W 
selln,  t.  2,  p.  377,  pense  que  l'imprescriptibilité  de  U  '^^ 
ferrée  n'est  pas  la  conséquence  de  la  qualification  de  grtfA^ 
voirie,'  car  rimprescriptibilité  s'applique  également  à  des d(A^ 
mins  de  petite  voirie,  aux  chemins  vicinaux,  par  exemple  (?•& 
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21  mai  1836,  art.  10,\»  Voirie  par  lerre^n'»  568  et  s.).  C'est,  dit 
cet  aoleor^  en  verto  d'nn  aatre  principe,  celai  de  la  destination 
pabliqae>  que  ce  privilège  s'attache  aux  chemins  de  fer.—Gette 
opinion  ne  noas  parait  pas  fondée.  La  destination  publique  n'est 
pas  toujours  une  cause  d'imprescrlpllbillté,  puisque  les  chemins 
ruranx,  bien  que  destinés  à  Tusage  du  public,  ont  été  déclarés 
ne  pas  Jouir  de  ce  privilège;  pour  les  dépendances  de  la  grande 
TOirle,  ta  contraire,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  :  l'Imprescrip- 
libllité  est  la  conséquence  forcée  du  classement  (Conf.  M.  Féraud- 
Giraod^  p.  19).  —  Du  reste,  quelle  que  soit  la  cause  de  Tim- 
prescrlptibilité  des  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  ou 
concédés  à  des  compagnies,  la  règle  n'a  Jamais  été  mise  en 
doote.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  en  Belgique  comme  en  France  : 
1*  que  les  chemins  de  fer  construits  moyennant  concession  de 
péage  pendant  une  époque  déterminée  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir à  l'Etat  ou  domaine  public  (Bruxelles,  2  mkrs  1850,  Pa- 
8icr.,tp.  t24]  ...alors  même  que  le  cahier  des  charges  porterait 
cette  clause,  «  qu'à  l'expiration  de  la  concession,  l'Etat  serait 
subrogé  aux  droits  de  la  société  sur  la  propriété  du  terrain  » 
(Gand,  8  août  1836,  Belg.  Jud.,  t.  14,  p.  1370);  —  2»  Que  les 
chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  sont  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appar- 
tenir aux  compagnies  concessionnaires  qui  n'en  ont  que  l'ex- 
ploitation; qu'en  conséquence,  et  au  point  de  vue  de  l'enre- 
gistrement^ le  droit  de  la  compagnie,  limité  aux  produits  du 
chemin,  constitue  un  droit  purement  mobilier,  dont  la  cession 
est  soumise  au  droit  de  mutation  mobilière  :— «Attendu,  dit  la 
cour,  qu'aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  isjuill.  1845,  les 
chemins  de  fer  conâtruits  ou  concédés  par  l'Etat  font  partie  de 
^  grande  voirie;  qu'ils  sont,  à  ce  titre,  une  dépendance  du  do- 
naine  public,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appartenir  aux  compa- 
Piles  qui  n'en  ont  que  rexploitation;  que  le  droit  de  propriété 
de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  construits  par  lui  et  à  ses  frais 
n'a  Jamais  pu  être  mis  en  doute;  que  la  loi  place,  et  avec  raison, 
sar  la  même  ligne,  les  chemins  de  fer  construits  par  les  compa- 
gnies concessionnaires;  que  les  compagnies,  en  se  chargeant  de 
les  créer,  ne  font  que  se  charger  d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
nies exécutés  par  les  ordres,  sur  les  plans,  sous  la  direction  et 
ponr  le  compte  de  l'Etat  qui  les  reçoit  après  achèvement,  et  in- 
demnise les  compagnies  en  leur  concédant,  pendant  une  période 
de  temps  déterminée,  la  perception  privilégiée  sur  le  chemin  de 
^  de  tous  les  péages  ou  prix  de  transport  des  voyageurs  et 
iQarcbandises  d'après  des  tarifs  arrêtés  à  l'avance  entre  les  par- 
les contractantes;  qu'ainsi,  dans  les  deux  cas  assimilés  l'un  à 
^Mtre  par  la  loi,  le  droit  des  compagnies,  limité  aux  produits 
des  chemins  de  fer,  distinct  de  la  propriété  de  ce  chemin  immé- 
diatement acquise  à  l'Etat,  ne  participe  en  rien  de  la  nature  im- 
mobilière de  cette  propriété  ;  que  de  l'attribution  des  chemins 
^^  fer  au  domaine  public,  il  résulte  encore  que  la  Jouissance 
des  compagnies,  quelles  qu'en  soient  l'importance  et  la  durée,  n'a 
J^iknis  les  caractères  d'un  usufruit,  d'un  emphythéo8e,oudetout 
^^tre  droit  analogue  emportant  un  démembrement  de  la  propriété 
P«U)liqQe  contraire  aux  principes  qui  en  assurent  la  conservation 
^^  fhitégrité;  qu'ainsi,  et  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
I^^^ce,  les  droits  des  compagnies  sur  les  chemins  de  fer  sont 
l^tirement  mobiliers  »  (Civ.  cass.  i5maii86i,aff.  Mancel,  B.  P. 
^4-  i.  225). 

19 A.  Le  principe  est  encore  consacré  d'une  manière  expli- 

^^te  par  les  solutions  qui  ont  déclaré  que  la  taxe  représentative 

^^  droits  de  transmission  entre-vifs  ou  par  décès,  créée  par  la 

Ij^t  du  20  fév.  1849  (taxe  des  biens  de  mainmorte),  n'est  pas 

^Uepar  les  compagnies  de  chemins  de  fer.— Y.  v*  Taxe,  n«  17. 

tSH.  Du  principe  si  bien  mis  en  lumière  par  l'arrêt  qui  pré- 

^de  du  15  mai  1861,  que  les  chemins  de  fer  font  partie  du  do- 

'^Ine  public,  et  que  les  compagnies  n'ont  sur  le  chemin  qu'un 

^^it  de  Jouissance,  droit  purement  mobilier,  il  suit  que  les 

^oieg  ferrées  ne  peuvent  être  saisies  Immobilièrement,  puisque 

^We  saisie  supposerait  que  la  compagnie  a  la  propriété  du  sol, 

^  qui  n'est  pas.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  chemins 

k     ^Cêr  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ne  peuvent 

I     ^e  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de  la  part  des  créanciers 

I     db  la  compagnie  concessionnaire,  ni  même  des  anciens  proprié- 

I    ^^ires  da  soi  (trib.  eiv.  de  la  Seine  27  Juill.  1850,  aff.  chem.  de 


Sceaux,  D.  P.  51.  5. 78).— Y.  MM.  Gotelle,  n«  276;  A.  Blanche, 
contentieux  desch.  de  fer,  p.  46. 

199.  Toutefois,  un  arrêt,  admettant  en  principe  la  possi- 
bilité de  la  saisie  réelle  d'un  chemin  de  fer,  a  décidé  que  la  vente 
d'un  chemin  de  fer  n'étant  pas  susceptible  de  s'opérer  par  por- 
tions séparées,  pour  pouvoir  offrir  au  gouvernement  et  au  public 
la  garantie  d'une  exploitation  intégrale,  il  en  résultait  qu'il  ne  pou- 
vait non  plus  être  saisi  efficacement  que  dans  son  entier  et  non  par 
parties  séparées  (Lyon  20  fév.  1840,  aff.  chem.  de  Roanne,  Y. 
v«  Yente  pub.  d'imm.,  n*  79).  —  Cette  solution,  déjà  ancienne, 
ne  serait  évidemment  plus  suivie  aujourd'hui.  / 

f  99.  Mais  si  la  propriété  des  chemins  de  fer  échappe  à  l'ac- 
tion des  créanciers  de  la  compagnie,  il  semble  qu'il  doit  en  être 
autrement  du  droit  de  Jouissance  appartenant  aux  concessionnai- 
res, droit  mobilier,  comme  nous  l'avons  dit,  et  qui,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  faisant  partie  du  domaine  public,  ne  peut 
Jouir  du  bénéfice  de  l'indisponibilité.  Par  la  même  raison,  la 
compagnie  peut  transmettre  ses  droits  à  un  tiers  par  cession 
amiable.  —  Seulement,  comme  l'exploilation  des  chemins  de 
fer  touche  essentiellement  à  l'intérêt  public,  la  transmission  de 
la  concession ,  soit  par  suite  d'une  convention  amiable,  soit . 
par  suite  d'une  poursuite  Judiciaire,  ne  peut  avoir  Heu  qu'aveo 
l'approbation  du  gouvernement.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens,  à 
l'égard  de  la  cession  volontaire  :  l«  que  le  concessionnaire  d'une 
ligne  a  le  droit  d'en  céder  rexploitation  à  une  autre  compagnie, 
sous  la  réserve  de  l'autorisation  du  gouvernement  (décis.  implic, 
Giv.cass.  15  mai  1861,  aff.  Mancel,D.  P.  61. 1.225);— 2«Que 
celui  qui  a  obtenu  la  concession  d'un  chemin  de  fer  ne  peut,  sape 
l'assentiment  ni  contre  le  gré  du  gouvernement,  cédera  un  tiers 
cette  concession,  et  par  suite  tous  les  droits,  avantages  et  obli- 
gations résultant  du  cahier  des  charges  accepté  par  lui  ;— Et  que 
l'annulation  d'une  telle  cession  prononcée  pour  cause  de  refus 
d'approbation  de  la  part  du  gouvernement,  ne  saurait  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties,  chacune  d'elles  ayant  d6,  iors  du  contrat,  prévoir  ce 
refus  (Paris,  12  fév.  1856,  D.  P,  56.  2.  181,  et  le  pourvoi,  Civ. 
rej.  14  fév.  1859,  aff.  Mancel,  D.  P.  59.  l.  113).  —  Dans  cette 
dernière  espèce,  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
avait  validé  le  traité  litigieux  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait 
pour  objet  la  construction  et  l'exploitation,  mais  non  la  conces' 
«ton  même  du  chemin  de  fer.  Or,  dit  le  tribunal,  si  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  ne  peut  faire  l'objet,  entre  particuliers,  d'un 
traité  intéressé,  il  en  est  autrement  des  travaux  de  construction 
et  de  l'exploitation  du  chemin  du  fer.  »  —  La  cour  de  Paris  a, 
au  contraire,  annulé  ce  traité;  mais  c'est  après  avoir  constaté 
qu'il  avait  pour  objet  la  transmission  de  la  concession  elle-même; 
et  par  conséquent  sans  désapprouver  la  thèse  de  droit  consacrée 
par  le  Jugement,  sur  la  possibilité  de  céder  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  La  cour  de  cassation  relève 
avec  soin  cette  constatation  pour  maintenir  l'arrêt  qui  lui  était 
déféré.  —  Résulte-t-il  de  là  que,  dans  le  système  de  l'arrêt  de 
la  chambre  civile  et  des  décisions  rendues  par  les  Juges  du  fait, 
le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  soit  libre  de  transmettre  à 
un  tiers,  sans  l'assentiment  du  gouvernement,  les  travaux  de 
construction  et  les  droits  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  par 
cela  seul  qu'il  a  pris  soin  de  conserver  la  qualité  de  concession- 
naire et  la  responsabijité  qui  en  dérive  vis-à-vis  de  l'Etat?  Il 
nous  semble  difficile  de  l'admettre.  La  concession  du  chemin 
n'est-elle  pas,  en  réalité,  transmise  dans  tous  ses  effets,  lorsque 
le  concessionnaire  en  cède  et  la  construction  et  l'exploitation? 
Et  ne  serait-ce  pas  faire  dépendre  la  validité  du  contrat  d'une 
distinction  bien  subtile,  que  de  soumettre  ce  contrat  à  l'autori- 
sation du  gouvernement,  lorsqu'il  portera  sur  la  concession,  et 
de  l'en  dispenser  quand  il  aura  pour  objet  des  travaux  et  un 
droit  d'exploitation  qui,  avec  les  obligations  dont  ils  sont  Insé- 
parables forment,  ce  nous  semble,  tout  ce  qui  constitue  la  con- 
cession elle-même.  —  Devant  la  cour  de  cassation,  on  a  produit 
à  l'appui  du  pourvoi  une  consultation  de  M.  Boucbené-Lefer, 
avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  dont  le  texte  a  été  rapporté 
D.  P.  hc.  cit.  On  lira  avec  un  grand  intérêt  cette  consultation 
où  la  nature  d'une  concession  de  chemin  de  fer  et  celle  du  droit 
d'intervention  dn  gouvernement  sont  l'objet  d'une  étude  qui 
atteste  l'expérience  de  son  auteur  en  ces  difficiles  matières. 
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199.  Dd  Ce  qnô  les  concessionnaires  n'ont  pas  la  propriété, 
mais  sealement  la  possession^  à  titre  précaire,  des  terrains  sur 
lesquels  la  vole  est  établie,  il  en  résalte,  suivant  un  arrêt,  qu'ils 
sont  sans  qualité  pour  exercer  l'action  réelle  tendant  à  obtenir 
la  suppression  des  servitudes  dont  seraient  grevés  ces  mêmes 
terrains  (Douai,  9  mars  1857,  aff.  Cail,  D.  P.  57.  s,  145). 

Du  même  principe,  il  suit  encore  que  dans  la  traverse 
des  villes,  les  compagnies  conoessionnaires  ne  peuvent  être 
assujetties  aux  frais  et  taxes  de  pavage  qui,  suivant  rusage  lo- 
cal, pèse  sur  les  propriétaires  riverains  des  rues  et  voies  pu- 
bliques (cens.  d'Etat  24  mal  iseo^  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  60.  S.  4h;  is  déc.  isei.  M.  David,  rap.^  même  cb»  de 
ftr).-^V.  voirie  par  terre  n«  1 590. 

t90.  Les  conséquences  légales  qui  dérivent  du  classement 
des  chemins  de  fer  parmi  les  dépendances  de  la  grande  voirie 
s'appliquent  non-seulement  à  la  voie  ferrée  proprement  diici 
mais  à  ses  dépendances  telles  que  stations,  gares  et  autres  em- 
placements nécessaires  à  l'exploitation  du  service.*«Il  a  été  dé^ 
cidé  en  ce  sens  que  la  dlsposltionde  l'art,  i  de  la  loi  du  1 5  Juill. 
1 845,  qui  déclare  que  les^  obemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirie,  s'étendatti  stations,  gares  et  autres  emplacements  qui  en 
dépendent;  qu'en  conséquence,  les  eontraventions  commises  sur 
ces  emplacements  doivent  être  poursuivies  et  réprimées  comme 
contraventions  de  grande  voirie  (cons.  d'fit.  i%  jaiUi  1848, 
aff.  Tournois,  D.  P.  49.  3.  S.) 

i9i.  Mais  les  terrains  que  les  compagnies  auraient  laissés 
en  dehors  de  la  voie  et  de  ses  dépendances,  ou  qu'elles  auraient 
abandonnés  comme  devenus  inutiles  par  suite  de  changement  de 
nlveatt,  de  direction  ou  d'exploitation,  doivent  rentrer  dans  le 
domaine  privé  de  l'Stat  ou  des  compagnies.  Telle  est  aussi  l'o* 
pinion  de  MM.  Gand>  n»  7  ;  Féraud,  p.  si .  -^  11  arrive  souvent 
que  les  compagnies  achètent  amlabiement,  outre  les  terrains  ex- 
propriés en  vertu  de  là  déoUration  d'utilité  publique  et  néces- 
saires au  service  du  chemin  de  fer,  d'autres  terres  dans  un  but 
purement  financier  et  de  spéculation.  Appliquer  à  oes  terrains 
et  aux  eonstruûtiotis  que  les  concessionnaires  y  élèvent  le  privi- 
lège de  rimpresorip(ibllité>ce  Serait  donner  au  principe  une  exten- 
sion arbitraire  dangereuse.  Aussii  |>oUr  éviter  un  pareil  inconvé- 
nient, il  est  fait  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  chaque  Chemin  de  fér  et  de  ses  dépendances  nécessaires  eus- 
silêt  l'achèvement  del  travaux  (V.  n»  178)|  opération  qur  fixe 
d'une  manière  invariable  les  terralus  destinés  à  faire  partie  de  la 
vole  deflsr,  etquii  oomme  tels,  sont  impresoriptibles.  «^  Toutes 
fois.  Il  est  ceruin  que  si  les  besoins  du  service  venaient  à  exiger 
des  rectifications,  ou  du  modifications»  ou  des  agrandissements^ 
les  concessionnaires  pourraient  les  accomplir  avec  la  permission 
de  l'autorité  el  en  suivant,  s'il  7  avait  lleu|  les  formesde  Texpre- 
priatlou  pour  oaufee  d'utilité  publique  (GOnf*  M.  Féraud-Giraudi 
p.  so). 

199.  Le  classement  dei  chemins  de  fer  dans  la  grande  voi- 
rie a  pour  effet  de  les  soustraire  d'une  minière  absolofà  l'action  de 
l'autorité  municipale.  -^  H  en  est  de  ces  chemins  comme  des 
grande!  routes  sur  lesquelles  les  maires  n'ont  aucun  droit  de 
régieinentatlon  ou  de  surveillance  à  exeroer»  si  ce  n'est  dans  la 
traverse  des  villes  ou  Villages»  en  œ  qui  touche  certains  objets 
de  police  municipale.  Mais  cette  exception  ne  peut  exister  à  l'é- 
gard des  chemins  de  fer  qui  sont  fermés  au  public  dans  toute 
rétendue  de  leur  parcoure.  •-•  On  a  prétendu  cependant  qu'un 
pareil  droit  était  accordé  à  l'autorité  municipale  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  15  Juin.  I845|  qui  se  réfère  à  la  règle  générale  posée 
dans  celle  des  16^24  août  1190  (M.  Oand,  fi»«  17  et  suiv.  ;  Vil- 
leneuve et  carotte.  Recueil  des  lois).  —  Les  diverses  disposi- 
tions et  l'économie  tout  entière  de  la  loi  de  1845  et  de  t'ordon- 
nance régieménUlre  du  15  nov.  1846  qui  a  prévu  tous  les  détails 
(supfà,  p.  850),  repoussent  une  pareille  opinion.  Partout  la 
loi  place  les  chemins  de  fer  sous  la  surveillance  de  Tautorité  su* 
périeure  (du  ministre  et  des  préfets).  D'un  antre  c6té>  elle  en 
confie  là  police  à  des  agents  particuliers  :  oommissaires,  ingé- 
nieurs, conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  commissaires  spé- 
ciaux. Nulle  part,  elle  n'appelle  Tintervention  du  pouvoir  muni-* 
cipal  en  sa  qualité  d'agent  de  la  petite  voirie,  fiu  dehors  de  la 
voie  mrréé  et  de  sis  déi)eudancesi  sur  les  maisuns  ciui  bordent 
la  soM  de  lervitude  Oee  eheaioe  œ  ferj  aui  aborde  dés  inroi 


I  et  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  les  maires  conserv( 
,  nul  doute,  leurs  attributions  de  police.  Mais  leur  actioi 
i  de  la  petite  voirie  ne  peut  s'étendre  sur  le  chemin  di 
même.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Féraud-Giraud,  p.  S2 
qui  ajoute  avec  raison  que  néanmoins  la  loi  de  1 845 
entendu  dépouiller,  pour  les  voies  ferrées,  les  maires 
qualité  d^'offiden  a$  police  judiciaire  (art.  9  c.  inst.  Cl 
sorte  qu'ils  pourront,  en  cette  qualité,  être  appelés  à  d 
agents  particuliers,  pour  constater  les  crimes^  délits  01 
ventlons  commis  sur  la  voie. 

Sbct«  Èt-^Mesures  relaliVêi  à  la  eonsewation  des  chenUf 
servitudes  imposées  aux  propriétés  riveraines. 

t9S.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  déclare  ap 
aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  qui  ont  pc 
d'assurer  la  conservation  des  talus,  levées  et  ouvrages 
d'interdire  sur  toute  leur  étendue  le  pacage  des  besllat 
dépôts  de  terres  ou  autres  objets  quelconques.  —  L'a 
cette  loi  applique  aux  propriétés  riveraines  les  servitudi 
sées  par  les  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie,  ci  • 
cernent  l'alignement,  l'écoulement  des  eaux,  l'occupât 
poraire  des  terrains,  etc.  —  Enfin  des  servitudes  nouvc 
imposées  par  cette  loi  aux  mêmes  propriétés  quant  à  la 
à  observer  pour  les  constructions,  les  excavations,  les 
lures  en  chaume  et  les  dépits  d^objets  inflammableê 
inflammables  (art.  5,  6,  7  et  8).  —Nous  avons  à  éda 
objets  encore  si  neufs  d'un  nouveau  droit,  des  lumlèr 
doctrine  et  des  premiers  fruits  de  U  jurisprudence  ado 
Uve  ou  civile. 

194.  Fossés,  talus  et  ouvrages  ^art  ;  pax^age  des  hesl 

Aux  termesdel'art.  adelaloidu  15  juill.  1845,  «  sont  ap| 

aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grandi 

qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossé! 

levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes,  et  d1 

sur  toute  leur  étendue  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dé 

terre  et  autres  objets  quelconques.»— Les  règlements  aui 

réfère  cet  article  sont  Tordonnance  du  roi,  du  4  août  i  Vi 

rêt  du  conseil,  du  16  déc.  1759;  la  loi  du  à9  flor.  an  i 

texte  de  oes  règlem.,  y  Voirie  par  terre,  p.  182,  i8S, 

Ces  différents  règlements  ont  été  l'objet  d'explications  d 

y  Voirie  par  terre,  n«*  134  et  sulv.,  218  et  suiv.;  nous 

donc  pas  à  y  revenir  Ici.  Nous  nous  bornerons  à  signal 

ques  décisions  spéciales  aux  chemins  de  fer  et  rendues 

pllcation  de  l'art.  2  ci-dessus.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé; 

l'écoulement  des  eaux  pluviales  on  ménagères  des  mais 

blies  à  plus  de  2  mètres  de  la  limite  des  chemins  de  fer, 

tue,  lorsque  oes  eaux  dégradent  les  talus  de  la  voie  fen 

oontravention  de  grande  voirie  prévue  par  la  loi  du  i 

1845  (cons.  d'Et.  13  déo.  1860,  aff.  Ricard.  D.  P.  61. 

-^  2*  Que  le  particulier  qui  a  enlevé  des  marnes  sur  uh 

formant  dépendance  d'un  chemin  de  fer  et  dégradé 

qui  bordait  ce  terrain,  commet  une  contravention  à 

de  la  loi  du  15  Juill.  1845  :  on  dirait  en  vain  qu'une 

peut  être  assimilée  aux  ouvrages  d'art  dont  parie  cet 

(cons.  d'fit.  9  août  1851,  aff.  Ajasson  de  Grandsagne,V.  11 

—  30  Que  le  fait  par  un  particulier  d'avoir,  à  l'aide  de  p( 

en  bois,  établi  un  passage  sur  les  fossés  de  limite  d'un 

de  fer,  constitue  une  contravention  à  l'ord.  du  4  août  il 

la  loi  du  15  juill.  1845,  et  le  conseil  de  préfecture  doit 

sur  cette  contravention,  nonobstant  le  droit  de  servit) 

pourrait  être  Invoquépar  ce  particulier  comme  lui  ayant  • 

cédé  par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  (coui 

29  mars  1851,  M.  Tripler,  rap.,  aff.  Cbabanne  et  t)revet) 

mihistre  des  travaux  publics  a  dit,  dans  l'espèce,  à  l'a| 

pourvoi  qu'il  avait  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  àepH 

qui  avait  sursis  à  statuer  sur  la  contravention:  «  £n  étal 

sur  les  fossés  du  chemin  de  fer  des  ouvrages  non  aulorl 

sieurs  Cbabanne  et  Drevet  ont  fait  ce  que  défend  l'arrêt  1 

seil  du  4  août  1731 1  et  comme,  d'après  la  loi  du  15  Juill 

les  règlements  sur  la  grande  voirie  sont  applicables  auxe 

di  fer  eonoédés  ou  bobi  il  y  a  eu  contravention,  et.  pai 

me  oondamnatlon  devait  être  prononoée.  Le  droit  di  soi 
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rottoè  par  le  slenr  Cbabannci  en  le  supposant  même  prouvé, 
r  pouvait  point  faire  obstacle  ;  d'une  part^  eu  eCTet,  il  n'appai^ 
lail  point  i.  la  compagnie  de  concéder  un  passage  sur  le  che- 
a  de  fer;  d'autre  part,  Tadministraiion  supérieurOi  seule 
npétente  à  cet  eGTet,  n'avait  jamais  autorisé  le  passage  dont  11 
^II«.I1  n'y  avait  dono  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  l'af* 
rej  6t  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  condamner  Immédia* 
liant  les  contrevenants  à  la  peine  portée  dans  le  §  S  de  l'art, 
dm  la  loi  du  l^juill.  ïUh.  »  —  Quanta  la  peine  dont  les 
rractions  à  l'art*  2  de  la  loi  de  1S45  sont  passibles,  V,  infrà, 

250. 

49^«  L'art,  s  de  la  loi  du  15  JuilU  1845  est  ainsi  conçu  : 
-  «  ^nt  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  cbemlns  de 
T  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
nnûb  voirie,  et  qni  concernent  :  l'alignement,  l'écoulement 
es  eaux,  Toccupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  répa« 
ation,  la  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  Télagage 
ies  arbres  plantés,  le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières, 
oorbières,  carrières  et  sablières,  dau.^  la  sone  déterminée  à  cet 
s8él.  —  Sont  également  applicables  à  la  courection  et  à  l'entre- 
lim  des  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction 
Isa  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics.  n-^On  va  donner 
qoelqQes  explicatfons  sur  chacune  des  différentes  dispositions 
de  cet  article. 

!••.  AlignemenU,  -^Lk  servitude  ou  l'obligation  de  de* 
vander  l'alignement,  imposée  aux  riverains  des  chemins  de  fer, 
avait  soulevé  des  objections  devant  la  chambre  des  pairs.  A  la 
dlièrence  des  voies  publiques  ordinaires,  disait-on,  les  chemins 
ds  fer  doivent  être  clos  dans  toute  retendue  de  leur  parcours,  de 
sorte  que  l'accès  en  est  complètement  interdit  au  public  :  pour- 
qaol,  alors,  les  assimiler  aux  routes  sous  le  point  de  vue  de  l'a- 
ligaemeut?  N'est-ce  pas  Imposer  aux  riverains  des  ennuis,  des 
tearcbes  Inutiles?  —  Le  ministre  a  facilement  démontré  le  peu 
de  fondement  de  cette  objection  :  l'obligation  de  demander  l'alW 
fooDeot  a  pour  raison  d'être  la  nécessité  de  déterminer  la  ligne 
îivisoire  des  propriétés,  et  de  ne  pas  en  laisser  la  fixation  à  l'ar- 
bitnire  de  chaque  riverain.  Cette  ligne  divisoire,  bien  que  le 
cbeoiin  de  fer  soit  fermé  par  des  clôtures,  peut  ne  pas  être  fixée 
^DiDlère  à  enlever. toute  cause  d'incertitudes.  D'ailleurs,  les 
Mis  aussi  sont  closes  par  des  fossés;  la  servitude  de  l'aligne- 
nieotD'en  existe-t-elle  pas  moins  sur  les  propriétés  riveraines  de 
Croates?  Pourquoi  en  serait-il  autrement  sur  les  chemina  de 
fcr?-«y.  D.  P.  45. 3. 105,  note  7.  •—  Nous  n'avons  pas  à  nous 
Meaper  ici  des  règles  relatives  à  la  servitude  de  l'alignement  en 
Butière  de  grande  voirie,  elles  ont  étéexposées  v»  Voirie  par  terroj 
^i934etsuiv. 

199. Demèmequesurles  routes  Impériales  et  départementales 
(V.KMi,  uM  2078  et  s.),  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  don- 
^  alignement  pour  construire  le  long  des  chemins  de  fer;  — 
•••  Et  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet  égard  ne  sont  pas  su- 
•erdonnés  à  l'approbation  du  ministre.  —  En  conséquence,  la 
^OQUraction  faite  conformément  à  l'autorisation  obtenue  du  pré- 
^tit  régulière,  encore  que  l'arrêté  d'autorisation  ait  été  posté- 
^Uarameni  annulé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  la 
^éaoUUon  ne  peut,  dès  lors,  en  être  ordonnée,  sous  prétexte 
fv'eUe  constituerait  une  contravention  de  grande  voirie  (cens. 
^.  18  avr.  1851,  aff.  Délier,  D.  P.  51.  3.  35).  —  Mais  le 
Mlfit  ne  peut,  sans  excéder  les  limites  de  son  pouvoir  et  de  sa 
^ittpétence,  subordonner  l'alignement  à  des  conditions  qui  au- 
^^^  pour  effet  de  prononcer  sur  des  questions  de  servitude  et 
^ipplicationdes  lois  et  règlements  en  matière  de  grande  voirie, 
eipar  exemple  de  ne  donner  l'alignement  que  sous  condition  d'ar- 
^  le  mur  de  chaque  coté  à  l'angle  d'une  maison  de  garde  du 
[tadn  de  fér,  de  ne  former  aucun  dépêt  à  moins  de  3  mètres  de 
ktiçade  de  cette  maison,  de  manière  à  ne  pas  en  gêner  les  vues 
toa  la  compagnie  restait  libre  d'augmenter  si  elle  le  jugeait  né- 
^liiaire,  de  donner  accès  par  sa  propriété  pour  l'exécution  de 
teranx  d'entretien  et  de  réparation  dans  cette  maison,  de  souf- 
6lr,  SOT  la  largeur  de  2  mètres,  les  dépôts  de  matériaux  néces- 
Hiies  aux  travaux,  enfin  de  donner  au  mur  une  hauteur  de 
Inèl,  25  cent,  au  moins  au-dessus  du  sol  (cens,  d'£t.  15  déc, 
1859,  M.  Perret,  rap.,  aff,  Klein).  —  Sur  les  conditions  ainsi 
Mmà  riOlfimeati  Y.  Yoiriepar  (erreiyavf^êT  ^  suiv, 


499.  Ecoulement  d$$  eaux.  «-  La  servitude  de  l'écoulement 
des  eaux  que  l'art,  s  impose  aux  propriétés  riverûinas  des  voies 
ferrées,  conrormémant  &  ce  qui  existe  à  Tégard  des  routes  ordi- 
naires (Y,  Yoirie  par  terre,  n«  158),  était  plus  indispensable  pour 
les  chemins  de  fer,  en  remblais  surtout,  que  pour  celles-ci ,  En 
effet,  la  stagnation  des  eaux  sur  la  voie  ferrée,  et  même  la  seule 
humidité,  pourrait  occasionner  des  affaissements  de  terrain  et  la 
détérioration  rapide  des  pièces  ou  traverses  <te  bois  qui  portent 
les  rails,  de  manière  à  être  la  cause  de  terriblef  catastrophes.^ 
M.  Husson  (p.  571,  note),  pense  que  la  législation  ancienne  rela- 
tive à  la  servitude  de  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  routes  ne 
se  rapportant  qu'à  un  état  de  choses  où  les  routes  étaient  créées  à 
la  surface  du  sol,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  aux  propriétés  rive* 
raines  qui  se  trouvent  en  contre-bas  des  chemins  de  fer  par  suite 
de  remblais  exécutés,  pour  l'établissement  de  ceux-ci,  par  les 
concessionnaires  ou  par  radministration.  Celte  opinion  se  fonde 
sur  l'art.  640  c.  nap.,  portant  que  les  fonds  inférieurs  ne  sont 
assujettis  à  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs  qu'autant  que 
ces  eaux  en  découlent  «  naturellement  et  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué.  »  —  C'est  là  la  règle  du  <troit  commuUi 
sans  doute  ;  mais  elle  n'est  pas  applicable  en  matière  de  voirie 
où,  dans  l'intérêt  publio  de  la  viabilité,  la  législation  spéciale 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  l'écoulement  naturel  des  eaux  et 
celui  provenant  des  travaux  exécutés  pour  rétablissement  des 
chemins  (Gonf.  H.  Féraud-Giraud,  p.  50;  51.  — •  Y.  Yoirie  par 
terre,  n»*  139,  241  et  sniv,).  -«- La  distinction  entre  les  servi* 
tudes  du  droit  commun  et  celles  d'uUlité  publique,  méconnue 
par  tf.  isambert  (Code  de  la  voirie),  est  défendue  et  mise  4ans 
tout  son  Jour  par  M.  Cotelle,  t.  5,  p.  438, 

199.  Occupaiion  temporaire  dei  propriétii  ;  cxtractton  deê 
matériaux,  ^  Une  mention  expresse  de  ces  servitudes  dans  la 
loi  n'était  pas  absolument  nécessaire]  car  elles  s'appliquent,  noQ 
pas  seulement  à  la  construction  et  réparation  des  routes,  mais 
à  tous  les  travaux  publics,  et  il  n'a  jamais  été  contesté  que  la 
construction  des  chemins  de  fer  ne  constituât  une  entreprise  de 
cette  nature  (M,  Jousselin,  t.  2,  p.  377).  «-Nous  avons  déjà  dit 
suprà,  n«*  155  et  sulv.^  quelques  mots  du  privilège  accordé  sur 
ce  point  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Quant  aux  rè- 
glements anciens  qui  ont  consacré  la  servitude^  lia  ont  été 
expliqués  V»  Travaux  publics,  n**  770  et  suiv. 

500.  PlarUationi$iélagag$s.^ls%  règlements  de  la  grande 
voirie  imposent  aux  riverains  des  grandes  routea  l'obligation  de 
planter  à  leurs  frais  et  sur  leur  propre  terrain  les  arbres  dont 
ces  roules  doivent  être  bordées  (déc.  i  6  déc,  1 8 1 1 ,  art,  88,  v*  Yoi« 
rie,  n**  143  et  suiv,).  Les  riverains  des  chemins  de  fer  sont  af- 
franchis de  cette  servitude  ;  la  loi  les  assujetit  seulement  à  l'obli- 
gation d'observer,  pour  les  plantations  qu'ils  feraient,la  distance 
fixée  par  les  lois  et  règlements  et  d'élaguer  lesarbres  plantés.— 
Le  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  des  pairs  exigeait  davan- 
tage; il  assujettissait  les  plantations  sur  les  rives  des  chemins  de 
fer  à  toutes  les  servitudes  imposées  aux  plantations  des  routes 
ordinaires,  d'où  résultait  pour  l'administration  le  droit  non- 
seulement  d'obliger  les  riverains  à  faire  les  plantations,  mais 
encore  de  déterminer  les  essences,  de  faire  remplacer  tes  arbres 
morts,  de  s'opposer  à  l'abatage  de  ceux  qui  dépérissent,  etc. 
(Voy.  D.  p.  45.  3.  166, note  8). ^Nonobstant cette  suppression, 
HM.  Féraud-Giraud,  p.  57,  et  Gand,  n^  59,  60,  pensent  que  les 
rivorains  des  chemins  de  fer  sont  assujettis,  sauf  l'obligation  de 
planter,  à  l'observation  de  toutes  les  autres  règles  prescrites  pour 
les  routes  ordinaires.  —  Cette  opinion  est  inadmissible  en  pré- 
sence de  la  déclaration  expresse  du  rapporteur,  lort  de  la  dis» 
cussion  de  la  loi,  que  les  dispositions  des  art,  2  et  3  de  la  loi 
de  1845  sont  essentiellement  limitatives  (D.  P,  ê5,  3,  165, 
note  5;  Y.  aussi  M.  Jousselin,  p.  380),  —  En  ce  qui  concerne 
les  règles  relatives  à  la  distance  des  plantations  et  à  Télagage, 
les  seules  qui^ d'après  l'art.  3, sont  applicables  aux  riverains  dei 
chemins  de  fer,  Y.  Yoirie  par  terre  n*«i54etsuiv.i  181  et  suiv.; 
Y,  aussi  M.  Cotelle,  p.  241  et  suiv. 

90i.  Mine$,  minières^  cafrière$^  —  Enfin  l'art.  3  rend 
aussi  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer 
les  règles  relatives  à  l'exploitation  des  mtne^,  mtniéres,  tour- 
6iéresj  oarrièret  et  vMîérei,  dans  la  sone  déterminée  à  cet 
€0elr  •*  Y*  ee  qui  est  4U  aur  ce  point  iiipr4^  o^  m^  I32j  et 
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yf  Mines,  n-  789  et  satv.;  Voirie  par  terre^  n-  243,  1375. 
909.  Les  diflTérentes  dispositions  de  l'art.  3  qu'on  vient  dV 
nalyser  sont  applicables  aux  chemins  de  fer  établis  antérieure- 
ment à  la  loi  aossi  bien  qa'à  ceux  qui  ont  été  postérieurement 
construits.  Cela  ne  saurait  faire  difiQculté.  Les  lois  de  police, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  et  la  loi  du  15  jaill.  1845  est  évidem- 
ment de  cette  nature,  son  titre  même  l'indique,  sont  immédia- 
tement applicables  (Y.  v*Lois,  n*  1 92}  :  «  Ce  n'estqu'à  cettecon- 
dition,  dit  fort  bien  M.  Duvergier,  p.  289,  qu'elles  peuvent 
atteindre  leur  but  :  c'est  souvent  en  vue  d'un  état  de  choses  exis- 
tant et  qui  ne  doit  pas  continuer  à  subsister  qu'elles  sont  ren- 
dues. Il  faut  donc  étendre  leur  effet  sur  le  passé  comme  sur 
l'avenir»  (Conf.  MM.  Joasselin,  t.  2,  p.  381  ;  Féraud-Giraud, 
p.  71).  —  Cette  question  a  été  soulevée  devant  la  chambre  des 
pairs  à  l'occasion  de  l'art.  4,  dont  on  a  parlé  ci-dessus,  n«  1 74,  et 
elle  a  été  résolue  dans  le  sensqu'on  vient  d'indiquer.— MM.  Gand, 
n*  78  ;  de  Villeneuve  et  Carette,  art.  3,  note,  adoptent  aussi 
cette  opinion,  mais  sons  la  restriction  que  les  riverains  des 
chemins  de  fer  construits  antérieurement  à  la  loi  soient  indem- 
nisés. —  Mais  cela  n'est  pas  admissible  (Y.  n*  205). 

908.  Distance  de  2  mètres  pour  bâtir.  —  La  loi  de  1845 
,  après  avoir,  dans  son  art.  3,  déterminé  les  servitudes  de  voirie 
qui  sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer,  introduit  ensuite,  dans  un  but  de  sécurité  publique,  une  sé- 
rie de  servitudes  nouvelles  commandées  par  la  nature  particu- 
lière des  voies  ferrées  et  de  leur  mode  d'exploitation. —  L'art.  5 
de  cette  loi  porte  :  «  A  l'avenir,  aucune  constraction  autre  qu'un 
mur  de  clôture  ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  2 
mètres  d'un  chemin  de  fer.  —  Cette  distance  sera  mesurée  soit 
de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus 
du  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et  à 
défaut  d'une  ligne  tracée,  à  1  met.  50  cent,  à  partir  des  rails 
extérieurs  de  la  voie  de  fer.  » 

•04.  Sur  les  voies  publiques  ordinaires,  chacun  a  le  droite 
après  avoir  obtenu  l'alignement,  d'élever  toutes  sortes  de  con- 
structions sur  la  limite  même  qui  sépare  le  domaine  public  du 
domaine  privé.  Une  pareille  liberté  ne  pouvait  être  laissée 
aux  riverains  des  chemins  de  fer;  des  habitations  trop  rappro- 
chées de  la  voie  présenteraient  en  effet  les  dangers  les  plus  gra- 
ves pour  la  sûreté  publique.  Il  y  a  là,  comme  le  disait  le  rap- 
porteur à  la  chambre  des  pairs,  des  ouvertures  par  lesquelles  il 
est  possible  de  laisser  tomber  ou  jeter  des  meubles,  des  pièces 
de  bois  ou  tous  autres  objets  de  nature  à  obstruer  ou  encombrer 
la  voie  de  fer.  n  y  a  des  murailles  élevées,  des  couvertures,  des 
cheminées  dont  la  destruction  imprévue  ou  fortuite  pourrait 
faire  verser  les  convois  et  occasionner  des  malheurs  irrépara- 
bles. »  —  La  distance  de  2  met.  a  paru  suffisante  pour  obvier  à 
cet  inconvénient.  Toutefois  ce  n'est  pas  sans  difficulté  qu'on  s'est 
mis  d'accord  sur  cette  distance  et  sur  le  point  d'où  l'on  devait  la 
faire  partir  (Y.  D.  45.  3. 167,  notes  13  et  14). 

•Oft.  Cette  défense  de  construire  dans  la  zone  de  2  met. 
constitue  une  simple  servitude  rion  œdificandi  et  non  pas 
une  exprqpriation  ;  en  conséquence  le  riverain  n'a  aucune  in- 
demnité à  réclamer.  —  C'est  ce  qui  a  été  fort  bien  établi  par  le 
rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  M.  Chasseloup-Laubat,  et 
par  M.  Vivien  (V.  M.  Duvergier,  p.  292  et  suiv).  —  En  géné- 
ral, les  servitudes  d'utilité  publique  sont  imposées  sans  indem- 
nité (Y.  Place  de  guerre,  n**  59  et  suiv.,  135  et  suiv.  —  Conf. 
MM.  Gand,  n*87;  de  Yllleneuve  et  Carette,  sur  l'art.  5  de  la  loi 
de  1845;  Jousselin,  t.  2,  p.  382;  Féraud-Giraud,  p.  90,  91; 
V. aussi  D.  P.  45,3. 165,  note  6).  —lia  été  jugé,  en  Belgi- 
que, que  la  défense  de  bâtir  le  long  d'un  chemin  de  fer  consti- 
tue une  servitude  légale  établie  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pn« 
blique,  qui  modifie  le  droit  de  propriété  sans  pouvoir  donner 
ouverture  à  aucune  indemnité  (Liège,  27  avr.  1854;  7  déc 
1854;Pasicr.,1855,p.  283;  1856,  p.  216). 

9M.  U  servitude  étabUe  par  l'art.  5  précité  s'étend-elle 
aux  terrains  qui  avoisinent  les  dépendances  du  chemin  de  fer, 
tels  que  gares,  stations,  etc.  La  jurisprudence  se  prononce  dans 
le  sens  de  la  négative.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  disposition 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  1845,  prescrite  dans  un  intérêt  de  police 
et  pour  la  sécurité  de  la  voie  de  fer,  n'est  pas  applicable  aux 
constructions  contigues  à  un  embarcadèref  mais  plaoées  à  plus 


de  2  met.  de  la  voie  de  fer  elle-même  (cons.  d'Et 
1853,  aff.  Chauvin,  D.  P.  54.  3.  36).— Un  arrêté  du 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure  s'était  prononcé  dai 
sens  ;  mais  le  conseil  d'Etat  auquel  cet  arrêté  a  été  déf< 
eu  à  s'occuper  de  la  question  (cons.d'Et.  12  janv.  18S 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  50.  3. 1 7).— M.  Ferai 
p.  98,  pense  que  le  texte  de  la  loi  se  prête  peu  à  ai 
distinction,  et  que  les  2  met.  de  servitude  doivent 
ter  de  la  limite  extrême  des  terrains  affectés  au  s« 
chemins  de  fer,  sans  se  préoccuper  de  la  destinatio 
lière  que  ces  terrains  ont  reçue.  —  Nous  ne  sommes  ( 
avis;  les  termes  de  la  loi  démontrent  bien  que  c'est 
mité  de  la  voie  ferrée  elle-même  qui  est  la  cause  de  la 
et  non  pas  la  proximité  d'une  clôture  du  chemin  de  fe 
que.  Or  là  oii  la  proximité  de  la  voie  de  fer  n'exls 
servitude  ne  doit  pas  exister  davantage.  Les  servit» 
d'utilité  publique,  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent 
dues  par  voie  d'interprétation. 

909.  Le  propriétaire  qui  veut  construire  à  lali 
par  l'art.  5  de  la  loi  de  1845  est  tenu  de  demande) 
ment,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  3  (Y.  n«  l 
en  dehors  de  cette  limite,  il  est  affranchi  de  la  serviti 
ainsi  qu'en  matière  de  grande  voirie,  la  jurisprudei 
natt  que  l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisath 
struire  n'est  pas  imposée  au  propriétaire  qui  élève  des 
tiens  en  retraite  de  l'alignement  (Y.  Yoirie  par  terre  i 
suiv).  Cette  solution  est  expressément  consacrée  par 
laire  ministérielle  qui  décide  que  l'arrêt  du  conseil  < 
1765,  qui  oblige  les  propriétaires  riverains  des  roi 
mander  alignement  pour  les  constructions  qu'ils  veule 
le  long  de  ces  routes,  est  applicable  aux  propriétaires 
des  chemins  de  fer  qui  élèvent  les  constructions  touch 
diatement  le  chemin  de  fer  ou  la  zone  de  2  met., 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  5  delà  loi  du  15  jui 
mais  que  les  propriétaires  riverains  des  chemins  de 
pas  besoin  d'autorisation  pour  construire  en  dehors  <! 
gnes  (cire,  minist.  27  sept.  1855,  D.P.  56.  3.  40).— 
la  circulaire,  en  pareil  cas,  les  propriétaires  ne  sont  ] 
de  se  chre  sur  la  limite  de  l'alignement,  comme  les  pn 
riverains  des  routes  qui  construisent  en  arrière  de  ci 
(même  cire). 

.  90H.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  également  qu' 
2  met.  de  distance  du  chemin  de  fer,  on  peut  • 
sans  demander  alignement,  et  que  les  vues  droites 
dans  une< pareille  construction  ne  constituent  pas  le  pr 
en  contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie  (c 
13  déc.  1860>  aff.  Ricard,  D.  P.  61.  3.  20). 

909.  La  prohibition  de  bâtir  dans  la  zone  d< 
ne  s'applique  pas  aux  murs  de  clôture.  C'est  la  loi  < 
qui  introduit  cette  exception  à  la  règle  qu'elle  pose,  c 
en  effet,  disait  M.  Persil,  rapporteur  à  la  chambre  dei 
riverain  ne  pourrait-il  pas  user  comme  droit  de  ce  qi 
impose  comme  devoir  aux  concessionnaires  de  chemin 
n'y  a  là  aucun  danger,  aucun  inconvénient  ;  le  droit  de 
doit  rester  entier.  »  —  Toutefois,  il  ne  serait  pas  pen 
blir  dans  ce  mur  des  jours  et  issues;  car  alors  ce  ne  8 
un  simple  mur  de  clôture.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1845,  qui  défend  d'établir 
distance  de  2  met.  d'un  chemin]  de  fer,  aucune  coi 
autre  qu'un  mur  de  clôture,  interdit  également  de  prai 
jours  et  issues  dans  un  simple  mur  de  clôture  (cons.  d'f 
1851,  aff.  Délier,  D.  P.  51.  3.  35). 

9tO.  Le  mur  de  clôture  que  la  loi  excepte  de  la  p 
ne  pourrait  être  construit  sur  la  limite  divisoire  de  la 
riveraine  et  du  chemin  de  fer  sans  que  le  propriétaire  i 
l'alignement  préalable  :  la  disposition  de  l'art.  3  de  lalo 
s'applique  sans  distinction  à  toute  construction  quelle  qi 
—  Mais,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard 
structions  autres  que  des  murs  de  clôture,  on  doit  adn 
le  propriétaire  qui  voudrait  construire  son  mur  en  reti 
limite  du  chemin  de  fer  ne  serait  plus  soumis  à  la  foi 
l'alignement  (Conf.  M.  Féraud-Giraud,  p.  102). 

191 1.  Le  mur  de  clôture  des  riverains  pourraiMI 


VOIUIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  3,  Sect.  2. 


909 


sur  lc3  ouvrages  des  cbemlns  de  fer,  par  exemple  sur  les  pon- 
ceauxy  les  viaducs,  etc.,  etc.,  de  manière  à  fermer  tout  passage 
ou  accès  sur  les  héritages  voisins?  —  On  ne  peut  s'appuyer  sur 
l'ouvrage  d'autrui  qu'a\ec  sa  permission;  celle  règle  s'applique 
)^\'Ktat  et  aux  compagnies.  D'un  autre  côté,  la  construction  d'un 
mur  par  un  particulier  peut  sans  contredit  avoir  pour  effet  d'in- 
tercepter le  passage  si  le  propriétaire  construit  sur  son  propre 
terrain.  —  S'il  y  avait  des  réclamations  pour  qu'un  passage  de- 
meurât libre,  Tadminislration  prendrait  ses  mesures  en  consé- 
qaence,  par  voie  de  conventions  amiables^  ou  par  expropriation 
du  terrain  nécessaire. 

919.  Constructions  antérieures  à  la  loi  ou  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  —  La  loi  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroac- 
tif,  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1845  que  nous  venons 
de  faire  connaître  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  constructions  qui 
seraient  élevées  à  Tavenir  au  bord  des  chemins  de  fer  :  c'est  en 
effet  ce  que  décide  expressément  la  loi  de  1845,  art.  5  .  ((  ^4 
l'avenir,  dit-elle,  aucune  construction,  etc.  »  —  Quant  aux  con- 
sCructious  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ou 
lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  elles  a  pour- 
ront^ ajoute  le  même  article,  être  entretenues  dans  l'état  où  elles 
se  trouveront  à  cette  époque.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires 
pour  faire  constater  l'état  desdites  constructions  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies.  »  —  Ce  rè- 
glement n'a  pas  encore  été  publié. 

!9fl8.  Les  expressions  de  cet  article  «  pourront  être  entre- 
tenues dans  l'état  où  elles  se  trouveront,  etc.  »  fout  naître  une 
assez  grande  difficulté.  Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  entrete- 
nues? Comprend-il  non-seulement  les  réparations  d'entretien, 
mais  aussi  les  réparations  conToitatives  et  la  reconstruction?  — 
Cette  question  a  donné  lieu  à  un  dissentiment  très-prononcé  entre 
la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés.  —  La  chambre 
des  pairs,  après  une  discussion  prolongée,  adopta  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Les  constructions  existantes  au  moment  de  la 
présente  loi  ou  lors  de  i'étal)lisscnicnt  d'un  nouveau  chemin  do 
fer  seront  soumises  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'alignement.  »  Par  suite  de  cette  disposition,  toute  réparation 
conrortative,  et  à  plus  forte  raison  toute  reconstruction,  était 
interdite  :  cela  n'était  pas  douteux.  —  La  chambre  des  députés, 
devant  laquelle  le  projet  fut  reporté,  remplaça  cette  rédaction 
par  celle  qu'on  lit  aujourd'hui  dans  la  loi  et  qu'elle  a  puisée  dans 
l'art.  4  delà  loi  du  17  juill.  1819  sur  les  servitudes  militaires. 
Dans  sa  pensée,  cette  dernière  disposition,  combinée  avec  les 
art.  25,  27  et  29  de  Tord,  du  i«'  août  1821  sur  le  même  sujet, 
donnait  aux  propriétaires  le  droit,  non-seulement  d'entretenir, 
mais  de  réparer  et  de  reconstruire,  et  c'était  dans  ce  sens  qu'elle 
entendait  ea nouvelle  rédaction. — M. Chasseloup-Laubat,  rappor- 
teur, répondant  à  M.  Taillandier  qui  demandait  que  le  mot  répa- 
rées fut  ajouté  au  mot  entretenues,  disait  :  «  Quelle  est  la  portée 
du  mot  entretenues'!  nous  demande  l'honorable  préopinant.  La 
réponse  est  facile  :  c'est  Tord,  du  l^août  1821  qui  s'est  chargée 
de  la  faire,  et  la  jurisprudence  qui  applique  et  la  loi  de  1819  et 
Tord,  de  182 1  n'a  rencontre  aucun  obstacle.  C'est  que  les  con- 
stroctions  existantes  peuvent  être  entretenues  y  réparées;  que 
Itf  travaux  confortait fs  sont  autorisés;  que  les  reconstructions 
fdTtielles  même  sont  permises,  à  la  charge  toutefois  do  ne  point 
augmenter  l'imporlancc  de  ces  constructions.  Ainsi,  que  l'hono- 
rable prcopinant  se  rassure.  S'il  ne  veut  que  laisser  aux  pro- 
priélaires  la  faculté  d'cnlrelenir  aussi  longtemps  que  cela  est 
raisonnablement  possible,  les  bâtiments  qu'ils  possèdent  dans  la 
wne,  il  peut  voter  noire  article  ;  c'est  là  ce  que  nous  avons  voulu 
fien  de  plus,  rien  de  moins.  L'expression  que  nous  avons  cm- 
pniDtéc  à  la  loi  de  1 8 1 9,  que  l'ordon.  de  1 82 1  a  expliquée  comme 
Je  viens  de  le  dire,  et  que  le  gouvernement  entend  comme  nous, 
^^^If  expression  su /pt.  Mais  si,  au  contraire,  l'honorable  préopi- 
nant désire  plus  que  '•cla,  alors  nous  serions  obligé  de  le  com- 
^«iflre.  Aller  au  delà,  ce  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  vouloir 
Cféernn  privilège,  et  je  ne  pense  point  que  ce  soit  son  intention.  » 
""  M.  Taillandier  a  déelaré  qu'il  retirait  son  amendement,  parce 
9l|e  son  intention  n'avait  été  que  de  bien  établir  la  possibilité  de 
faire  des  travaux  confortatifs,  et  que  cela  étant  bien  entendu,  il 
p'âTai^plus  de  raison  pour  insister. 
ir^  XLIV, 


La  chambre  des  pairs,  saisie  de  nouveau  de  la  question, 
adopta  la  rédaction  de  la  chambre  des  députés;  mais  la  commis- 
sion, par  l'organe  de  M.  Persil,  rapporteur,  lui  attribua  un  tout 
autre  sens.  Ecartant  l'interprétation  donnée  d'une  manière  si 
précise  par  M.  Chasseloup-Laubal,  comme  étant  l'opinion  per- 
sonnelle du  rapporteur,  elle  déclara  que  le  mol  entretenir,  qui  so 
trouvait  dans  la  rédaction  adoptée  par  la  chambre  des  députés 
sans  être  suivi  des  mots  réparer  ei  reconstruire  rendait  parfaite- 
ment sa  pensée  ;  qu'il  comprenait  les  simples  réparations  d'entre- 
tien, et  non  les  trava^ltiD  confortatifs  et  les  reconstructions;  que, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  subir  à  l'article  ono 
nouvelle  rédaction  et  de  le  soumeUre  encore  une  fois  à  la  chambre 
des  députés.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  l'article  fut  voté. 

En  présence  de  ces  opinions  si  formellement  contradictoires,  à 
laquelle  doit-on  se  rattacher?  —  MM.  Duvergier,  p.  300,  et  Fé- 
raud-Giraud,  p.  107  et  suiv.,  pensent  que  c'est  celle  de  la  cham- 
bre des  députés  qui  doit  prévaloir.  —  Quant  à  nous,  nous 
croyons  qu'on  doit  laisser  à  l'écart  ces  discussions  législatives 
qui  se  détruisant  Tune  l'autre  perdent  toute  valeur,  et  s'en  tenir 
aux  textes  mêmes  dans  lesquels  la  disposition  qui  nous  occupe  a 
été  puisée.  Or,  il  résulte  expressément  de  ces  textes  que  le  mot 
entretenir  est  exclusif  des  réparations  confortatives  :  c'est  par 
erreur  que  la  chambre  des  députés  leur  a  donné  un  autre  sens. 
En  effet,  l'art.  27  de  l'ord.  du  l«août  1821  dit  formellement 
que  les  bâtiments  et  constructions  en  maçonnerie  existant 
dans  la  première  zone  de  250  met.  des  places  et  postes, 
et  dans  la  seconde  zone  des  places  de  deuxième  classe  ne  pour- 
ront être  entretenus  qu'avec  les  restrictions  légalement  près* 
crites  en  matière  de  voirie  urbaine,  c'est-à-dire  sous  la  condi- 
tion expresse  de  ne  point  faire  à  ces  constructions  de  reprises 
en  sous-œuvre,  ni  même  de  grosses  réparations,  ou  toute  autre 
espèce  de  travaux  confortatifs  (V.  Place  de  guerre,  p.  944  et 
n»»  91  et  suiv.).  —  Si  cette  même  ordonnance,  dans  ses  art.  25  et 
26  permet  la  réparation  et  la  reconstruction  partielle  des  construc- 
tions en  bois  et  en  terre  et  des  maisons  en  maçonneries  dans  les 
zones  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  en  l'art.  27,  c'est  par 
des  raisons  particulières  qui  tiennent  à  la  nature  même  des  ser- 
vitudes militaires  et  à  leur  objet,  et  qui  sont  Inapplicables  aux 
servitudes  résultant  du  voisinage  des  chemins  de  fer  (Conf. 
MM.  Jousselin,  t.  2,  p.  389  et  suiv.;  Gand,  n»  90). 

914.  Il  est  bien  entendu  que,  conformément  aux  règles  ad- 
mises en  matière  d'alignement  de  grande  voirie,  les  réparations 
interdites  sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  reconfortation  de  la 
façade;  quant  aux  travaux  intérieurs  exécutés  môme  dans  la 
partie  retranchable,  et  à  plus  forte  raison  au  delà  de  la  distance 
de  2  mètres  flxée  par  l'art.  5,  ils  peuvent  être  exécutés  sans  au- 
torisation (V.  Voirie  par  terre,  n»»  2023  et  suiv.).— M.  Duvergier, 
p.  501  combat,  avec  raison  Topinion  contraire  qui  semble  résul- 
ter d'explications  présentées  par  le  ministre  des  travaux  publics 
à  la  chambre  des  pairs. 

915.  Il  peut  se  faire  que  la  conservation  des  constructions 
existant  dans  la  zone  prohibée  présente  des  dangers,  des  in- 
convénients tels  que  la  suppression  ne  puisse  en  être  retardée. 
Dans  ce  cas,  l'administration  a  le  droit  de  requérir  cette  sup- 
pression, sauf  indemnité;  c'est  ce  que  décide  l'art.  10  de  la  loi 
du  15  juill.  1845.  —  Y.  ci-après  n»  236. 

9IB.  Excavations.  —  Un  danger  était  à  prévenir  dans  les 
lieux  où  le  chemin  de  fer  est  construit  sur  un  remblai.  Voici 
comment  dispose  à  cet  égard  l'art.  6  :  «  Dans  les  localités  où  le 
chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  3  mètres  au- 
dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de  prati- 
quer, sans  autorisation  préalable,  desexcavations  dans  une  zone 
de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à 
partir  du  pied  du  talus.  —  Cette  autorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordée sans  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés.  »  — 
Cette  prohibition  se  justifle  par  elle-même;  des  excavations  prati- 
quées près  des  remblais  produiraient  inévitablement  des  éboule- 
ments  ou  l'affaissement  de  la  voie  qui  pourraient  occcasionner 
les  plus  grandes  catastrophes. 

919.  La  défense  de  faire  ues  excavations  dans  la  zone 
prohibée  n'est  pas  absolue;  il  est  )0S8ible,  en  effet,  que  l'exca- 
vation, dans  les  conditions  où  elle  est  effectuée,  n'offre  aucun 
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danger  pour  la  sécurité  publique.  La  loi  soumet  donc  seulement 
les  riverains  à  une  auiorisalion  préalable.  C'est  au  préfet^  chargé 
de  la  police  des  chemins  de  fer,  qu'il  appartient  detionner  celle 
autorisation.  —  L'art.  6  ne  soumet  celte  auiorisalion  qu'à  une 
seule  rormalilé,  à  savoir  que  les  concessionnaires  ou  les  Tcr- 
micrs  de  l'exploitation  soient  appelés  ou  entendus.  Le  préfet 
ne  serait  donc  pas  obligé  de  demander  l'avis  de  Tadminlslra- 
lion  des  ponls  et  chaussées,  puis  de  soumettre  son  arrélé  à  l'ap- 
probation ministérielle.— Mais  comment  les  concessionnaires  se- 
ront-ils avertis  de  la  demande?  Suivant  quelques  auteurs,  c'est  au 
riverain  à  leur  notifier  par  huissier  la  demande  d'autorisation  qu'il 
a  faite,  et  à  les  mettre  en  demeure  de  venir  y  donner  leurs  obser- 
vations (MM.  Rebel  et  Jugen»  602;  Gand,no97;  Féraud-Giraud, 
p.  136).  —  Sans  doute,  celle  forme  peut  cire  suivie,  mais  nous 
ne  voyons  là  rien  d'obligatoire.  Le  riverain  pourrait  fort  bien 
s'adresser  directement  au  préfet  qui,  par  lettre,  inviterait  les 
concessionnaires  à  donner  leur  avis. 

919.  Dans  le  cas  où  le  remblai  est  moindre  de  5  mètres  ou 
8i  le  chemin  de  fer  n'a  pas  de  remblais,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
sera  libre  aux  riverains  de  pratiquer  toutes  les  excavations  qu'il 
leur  plaira.  Ils  demeurent  soumis,  sur  ce  point,  aux  règles 
prescrites  par  les  règlements  sur  les  mines,  minières,  car- 
rières et  tourbières.  —  V.  Mines,  n»»  789  et  suiv.;  Voirie  par 
ierre^  n»  243  et  suprà  n<»  131,  132. 

919.  Dépôts  lie  matières  inftavxmahles,  —  Un  autre  danger 
non  moins  redoutable  que  les  excavations  était  également  à  con- 
jurer, c'est  celui  du  feu.  La  loi  dispose,  à  cet  égard,  comme  il 
suit  :  Art.  7.  «  11  est  défendu  d'établir^  à  une  dislance  de  moins 
de  20  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  une  machine  à 
feu,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin, 
et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflammables.  —  Celle  prohi- 
bition ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoites  fails  seulement  pour 
le  temps  de  la  moisson.  »  —  Dans  le  parcours  des  chemins  de 
fer,  le  danger  de  l'incendie  se  produit  de  deux  manières  :  par 
les  flammèches  qui  s'échappent  de  la  cheminée  de  la  loco- 
motive et  par  les  charbons  enflammés  qui,  delà  grille,  tombent 
sur  le  sol  et  sont  souvent  entraînés  au  loin  par  le  courant  d'air 
produit  par  la  rapidité  de  la  marche.  —  On  a  pensé,  pour  pré- 
venir les  désastres  de  l'incendie,  qu'il  fallait  éloiè^ncr  de  la  \o\q 
ferrée,  à  une  dislance  de  20  mèlrcs,  loules  les  matières  inflam- 
mables. —  A  la  difl'ctence  de  la  prohibition  portée  par  l'art.  5, 
celle  de  l'art.  7  est  absolue  et  ne  peut  être  levée  par  Tadmi- 
uislralion.  Celte  ditTcienco  s'explique  par  la  nature  même  des 
inconvénients  et  des  dangers  que  ces  deux  articles  ont  pour  but 
de  prévenir. 

990.  L'art.  7  ne  parlant  que  des  chemins  de  fer  desservis 
l>ar  des  machines  à  feu,  il  eu  résulte  que  les  riverains  des  voies 
Icrrées  qui  ont  pour  force  motrice  l'air  comprimé,  des  machines 
i:\es  ou  des  chevaux,  ne  sont  pas  soumis  aux  dofenses  qu'elle 
contient. 

991.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinc- 
tion entre  les  propriétés  soumises  à  la  servitude,  il  en  résulte 
qu'elle  s'applique  aux  compagnies  elles-mêmes  comme  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes.  —  C'eijt  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a, 
de  la  part  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  conlravontion  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  15  juiU.  I8i5,  lorsqu'elle  entrelient  et  cure 
mal  les  fossés,  en  ce  que,  par  exenii)le,  les  heibes  coupées  d'un 
côté  seulement  du  fossé  sont  laissés  sur  place  où,  eu  se  dessé- 
chant, elles  forment  un  dépôt  de  malières  d'une  combustion 
prompte  et  facile  (Bordeaux,  13  doc.  I854,air.  Saige,  D.  P.  55. 
2.  290). 

999.  L'énumération  donnée  par  l'art.  7  n'est  pas  limitative 
puisqu'elle  est  suivie  de  ces  termes  généraux  :  a  et  aucun  autre 
dépôt  de  matières  inflammables.  »  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  con- 
testation sur  la  nature  Inflammable  ou  non  d'objets  déposés  jiar 
an  riverain  dans  la  zone  de  l'art.  7,  ce  serait  là  uuc  question 
préalable  de  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  contravention; 
c'est  aussi  l'avis  de  M.  FéraudGiraud,  p.  141.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  que  le  fait  d'un  propriétaire  riverain  d'un  che- 
min de  fer  d'avoir  laissé  croître  sur  son  terrain  des  herbes  sus- 
ceptibles de  prendre  feu,  ne  constitue  ni  le  dépôt  de  matières 
inflammables  prohibé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  juili.  1845,  ni 
une  imprudence  mettant  à  sa  charge  riucendie  produit  par  la 


communication,  à  ces  herbes,  du  feu  provenant  des  locomotfTrs 
du  chemin  do  fer  (Bordeaux,  2f  juin  ld:}9,  aff.  N...^  D.  P.  59. 

2.  187).  —  Cette  solution  est  approuvée  par  M.  Chauveao, 
Journ.de  dr.  admin.,  18G0,  p.  23S.— V.  cependant  même  cour, 
15dcc.  1854,  afl".  Saige,  D.  P.  55.  2.  290. 

993.  La  disposition  de  l'art.  7  n'est-elle  applicable  qu'au 
cas  où  les  dépôts  de  matières  inflammables  sont  expos^^s  dlrec 
tenient  au  feu?  De  sorlc  que  s'ils  étaient  placés  dans  l'intérieur 
de  granges,  dans  des  constructions  quelconques  (non  couvertes 
en  chaume),  la  loi  ne  les  atteindrait  pas,  alors  même  qu'ils  80 
trouveraient  à  moins  de  20  mètres  de  la  voie  ferrée?  L'alDrma- 
tive  nous  semble  évidcnlc;  elle  ressort  des  termes  mêmes  de 
rarlicle  qui  parle  de  couvorlures  en  chaume,  de  meules  de 
paille  ou  de  foin,  loules  choses  qui,  d'après  rusag*»  général,  sont 
à  l'air  libre  et  non  emmagisinées  (Conf.  MM.  Gand^  n»  98;  Hns- 
son,  p.  573;  Féiaud  GiriiUd,  p.  143). 

994.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  zone  de  20  mèfreSi. 
fixée  par  l'art.  7?  Le  projet  du  gouvernement  portail  :  «  sur  un^ 
dislance  de  20  mètres  de  l'arête  ext'*neure  ;  n  celui  dé  la  corn— . 
mission  à  la  chambre  des  pairs  disait  :  «  à  une  distance  de  moini 
de  20  mètres  du  bord  extérieur  de  la  Clôture.  »  Cette  dernièn 
réduction  fut  adoptée  par  la  chambre.  Elle  s'est  transformée  ei 
celle  qui  subsiste  aujourd'hni  sur  un  amendement  voté  par  1 
chaml>re  des  députés,  sans  doute  parce  qu'on  a  pensé  que  Tart. 
devait  ser>ir  de  règle  pour  tontes  les  distances  flxées  parla  lo^^^ 
Eleneflel,  pour;uol  y  aurait-il  un  nouveau  point  de  départ  poc^^ 
chaque  nouvelle  distance?  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Dutc"^t~^ 
gier,p.  301,  qui  voit  dans  l'art.  5  une  règl»>  générale  et  parfait  ci- 
ment claire  qui  détermine  pour  tons  les  cas  ce  qu'il  faut  con^  i« 
dérer  comme  limite  des  chemins  de  fer. 

995.  Le  §  2  de  l'arl.  7  fait  exception  à  la  défense  dr»  di*j^  cd- 
ser  des  matières  inflammables  à  moins  de  20  m<'!res  de  la  li^mio 
des  chemins  de  fer,  en  faveur  drs  récoltes,  mais  «f  sculem^  nt 
pour  le  temps  de  la  moisson.  w  —  On  a  adressé  une  grave  objr»  c- 
tion  contre  cette  dispos!! ion  :  en  pormolhnt,  pendant  un  mm  î  s, 
a-t-on  dit  à  la  ch:inibre  des  d.'^put«'s,  tout  près  de  li  ligne  du  cW^  e- 
min  de  fer,  le  d'-j  ôt  de  moisson-,  c'e.-t-à-dire  do  matiws  det  la 
nature  la  plus  ii  flamniahle,  on  augmente  les  dangers  de  V  i  n- 
cendie;  et  comme  il  y  a  dos  cuUi valeurs  qui  ont  tenté  de  r^ïa- 
liser  leurs  récoltes  par  co  niojon  et  par  l'appât  d'une  forte  in- 
demnité, la  loi  est  une  provocation  faite  à  leur  cupidité.  Cetio 
assertion  est  si  vraie,  a-l-on  ajouté,  que  les  hp-rbes  sèches  ^c« 
talus  des  chemins  de  fer  sont  presque  toujours  incendiées,  mal- 
gré leur  situation  en  ponte,  par  les  charbons  enflimmés  qui  ^'é- 
thappentdes  locomotives.  Le  danger  est  donc  bien  plus  à  craia  Jr^ 
pour  les  dépôts  de  moissons  cfl'eciués  sur  un  terrain  plane  C^* 
P.  45.  3.  1G8,  note  18).  —  Les  besoins  de  la  culture  et  mftme 
rimpossibilité,  par  exemple,  pour  les  héritages  très-morcel^^j 
de  placer  la  récolte  à  la  dislance  de  20  mètres  a  empêché  1^ 
chambre  de  s'arrêter  à  ces  objections. 

9SO.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  '.pendant  ^^ 
temps  de  la  moisson?  —  Est-ce  le  temps  de  la  moisson  ^^ 
champ  qui  touche  au  chemin  de  fer,  ou  bien  est-ce  letecxsP^ 
ordinaire  que  dure  la  moisson  dans  la  localité,  un  mois  et  9^*'' 
>ent  davantage?  —  Celle  queslion  a  été  posée  à  la  chambre  ^^ 
députés  par  M.  Talabol,  mais  elle  n'a  pas  été  résolue  (D.  P.    ^^' 

3.  168,  note  18).  —  Il  nous  semble  que  la  disposition  préoi  Jf  ^ 
doit  être  entendue  dans  un  sens  favorable  aux  agriculteurs.  ^  " 
fallait  que  le  dôpôt  des  récoltes  fût  enle>é  aussitôt  la  moissor»  ^f 
champ  terminé,  il  eût  été  presque  inutile  de  le  permettre.  D'^a^^' 
leurs  cette  expression  pendant  le  temps  de  la  moisson  comi^^^*"'* 
un  sens  général  plutôt  que  restreint. 

999.  Il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  cultivatenr  rlve*"^'* 
d'un  chemin  do  fer,  d'avoir  établi  à  une  distance  molndr^^  "^^ 
20  met.  une  aire  pour  le  battage  de  ses  récoltes,  ne  constifoa     P^ 
une  violation  de  la  défense  d'établir  dans  cette  xone  des  dépôt' ^  ^ 
matières  Inflamma  blés ,  s' il  n'y  a  transporté  et  déposé  les  gerbe»  ^  ^ 
peuftamt  le  temps  nécessaire  au  battage,  et  s' il  a  eu  soin  défaire  ^. 
lever  M  paille  immédiatement  pour  la  reporter  au  delà  des  20  ^^^^1 
(cois,  d'f.t.  18  juin  1860,  aff.  Sicro,  D.  P.  60.  3.  65;  m**^ 
jour.  ac.  Vergues  et  Mouret).  —  Cette  solution  pourrait  8ejt*^^j 
fier  par  cette  considération  que  le  §  1  de  l'art.  7  de  la  loi  de  l  ^^  j^ 
semble  avoir  surtout  en  vue  les  ilé[)bis  permanents,  ou  do  m^'  ^ 
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les  dép6l8  destinés  à  demeurer  pendant  an  certain  temps  dans  le  voi- 
sinage da  chemin  de  fer,  et  que  dès  lors  le  dépôts  essenlicllemcnt 
temporaire,  dont  il  s'agissait  ici,  rentrait  dans  l'esprit,  sinon 
dans  les  termes  do  l'cxceplion  établie  par  le  §  2.  Mais  indépen- 
damment de  ce  qu'il  est  de  principe  qu'une  exception  ne  peut 
pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes,  même  par  voie  d'analo- 
gie, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  motifs  qui  ont  inspiré  au 
législateur  la  sévérité  particulière  dont  il  s'est  armé  dans  1  art.  7  : 
ces  motifs,  tirés  de  la  gravité  des  dangers  d'incendie,  lui  ont 
para  tellement  impérieux  qu'il  n'a  pas  même  accordé  à  Tadmi- 
nislralion,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  lever  les  prohibilions  par 
des  autorisations  spéciales,  comme  il  Ta  fait,  au  contraire,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  8.  On  doit  donc  craindre  d'énerver,  par 
une  Jurisprudence  trop  indulgente,  la  rigueur  nécessaire  et  in- 
lentionnelle  de  la  loi,  et  nous  inclinons  à  croire  que  l'arrêt  actuel 
o'esl  qu'un  arrêt  d'espèce,  qui  ne  formerait  pas,  le  cas  échéant, 
Qn  précédent  doctrinal. 

999.  L'art.  7  ne  dispose  que  pour  l'avenir.  Quant  aux  cou- 
Terlares  en  chaume,  aux  meules  de  paille  ou  de  foin  qui  exis- 
taient avant  l'établissement  du  chemin  de  fer,  les  propriétaires 
peuvent  les  conserver  et  même  les  réparer,  et  cela,  sans  autorisa- 
tioii^  mais  non  pas  les  reconstruire;  seulement  l'administration  a 
le  droit,  par  mesure  de  police  et  de  sûreté  publique,  d'en  ordonner 
la  suppression  par  application  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1845 
(V.  n*  27.6).  — Il  a  été  décidé,  par  deux  arrêts  du  conseil  d'Etat^ 
qae  la  défense  absolue  édictée  par  Tart.  7  de  la  loi  du  15  juill. 
1 845^  d'établir  à  l'avenir  des  couvertures  en  chaume  à  une  dis- 
tance de  moins  de  20  met.  des  chemins  de  fer  desservis  par 
mie  xnachine  à  feu,  fait  obstacle,  à  raison  de  sa  généralité,  à  la 
reconstruction  des  couvertures  en  chaume  qui  existaient,  dans 
le  ra^on  prohibé^  avant  la  promulgation  de  cette  loi  ;  mais  que 
les  propriétaires  conservent  le  droit  de  faire  à  ces  toitures  des 
réparations,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  n'étant  pas  subor- 
donné par  la  loi  à  l'obtention  préalable  d'une  autorisation  admi- 
nistrative, on  prétendrait  à  tort  qu'à  défaut  de  cette  formalité 
les  propriétaires  sont  passibles,  sinon  de  la  démolition  des  tra- 
vaux^ an  moins  de  l'application  de  l'amende  (cons.  d'Et.  27  août 
^S&'i^  aff.  de  Mingoval,  D.  P.  55.  3.  39;  décision  conforme, 
16  mars  1859,  aff.  Hue,  D.  P.  59.  3.  58).  —  U  y  a  cependant 
^ntre  êes  deux  arrêts  une  diiîérence  de  rédaction  qui  mérite  d'être 
^i^nalée.  Dans  celui  de  1 854,  le  conseil  d'Etat  réserve  seulement 
^  ^oltde  faire  aux  anciennes  couvertures  en  chaume  des  répa- 
rons d'entretien.  L'arrêt  de  1859  parle  de  réparations  sans  rien 
H>i^ifler.  En  tenant  compte  de  la  nature  de  faits  relevés  par  le 
Pi'ocès-verbal,  on  est  conduit  à  admettre  que  le  conseil  d'Etat  a 
cnienda  étendre  sa  jurisprudence  à  des  réparations  autres  que 
^  Simples  réparations  d'entretien.  Eu  matière  de  voirie  ordi-  ' 
*^^re,  la  Jurisprudence  est  défavorable  aux  réparations  qui  ont 
Pour  objet  de  prolonger  l'existence  de  constructions  placées  sous  le  I 
^oup  d'une  suppression. — V.  Voirie  par  terre,  n»«  2209  et  suiv. 
^99.  DépôL  d'objets  non  inflammables,  —  Ces  dépôts  sont 
''^eis  par  Tari.  8  ainsi  conçu  :  a  Dans  une  distance  de  moins  de 
^  ^èt.  d'un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets 
^on  inflammables  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  préala- 
***e  fia  préfet.  —  Celle  aulorisalion  sera  toujours  révocable.  — 
^'aQtorisaljoQ  n'est  pas  nécessaire  :  l»  pour  former  dans  les 
localités  ou  le  cliemin  de  fer  est  en  remblai  des  dépôts  de  matières 
^on  inflammables  dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remlilai 
^^  Chemin;  —  2»  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais 
^^  antres  objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres. 

^S9.  La  distance  de  5  met.,  flxée  par  cet  article,  se  me- 
f^.^i'e^  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n*»  224,  à  l'occasion  de 
^<^icle  précédent^  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  5. 
^"^  V.  n»  203. 

.  ^St.  Les  dépôts  d'objets  non  inflammables  ne  peuvent  avoir 
ff^O,  dit  l'article,  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  a  le 
?*"^ll  de  la  révoquer.  Cette  mesure,  quia  pour  objet  de  prévenir 
J?*  éboulemcnls  de  nature  à  obstruer  la  voie,  n'est  prescrite  qu'à  ; 
^CCard  des  chemins  de  fer  qui  sont  à  niveau  du  sol  ou  en  débl^iis,  I 
^^  a'i|3  sont  en  remblai,  que  pour  les  dépôts  qui  dépassent  le 
^^<Uo  du  remblai;  c'est  ce  qui  résulte  du  §  2  de  l'article^  qui 
îz^^Pcnsede  ranlorisation  les  dépôts  formés  dans  les  localités  ou 
^  eiieoiUi  ds  1er  est  en  remblai^  pourvu  que  ces  dépôts  n'excè- 


dent pas  la  hauteur  de  ce  remblai  ;  alors,  en  efl^et^  le  danger  des 
éboulemenls  n'est  plus  à  craindre. 

939.  Le  même  paragraphe  ajoute  une  autre  exception,  dans 
Vintérôt  de  l'agriculture,  pour  les  dépôts  temporaires  d'engrais 
(V.  D.  P.  45.  3.  168,  note  19).  —  Le  mot  temporaires^  dont  se 
sert  la  loi,  indique  assez  qu'un  riverain  ne  pourrait  pas,  abusant 
de  la  faveur  exceptionnelle  dont  il  s'agit,  établir  près  d'un  che< 
min  de  fer  une  place  à  fumier  ni  un  cloaque.  —  En  cas  de  difll- 
culte,  ce  serait  au  conseil  de  préfecture,  juge  de  la  contraventioi^ 
à  décider  si  tel  dépôt  d'engrais  était  ou  non  temporaire.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  Féraud-Giraud,  p.  152.  Il  est  certain,  d'ui 
autre  côté,  que  les  engrais  dont  le  dépôt  est  permis  ici  ne  peu- 
vent être  que  d'une  nature  non  inflammable,  puisque  l'art.  8  ne 
s'occupe  que  des  objets  de  celle  nature  et  que  les  matières  in- 
flammables sont  régies  par  l'art.  7  qui  précède. 

933.  Comme  les  servitudes  dont  on  vient  de  parler  appor- 
tenl  des  restrictions  plus  ou  moins  dommageables  à  la  propriété 
riveraine,  elles  peuvent  être  amoindries  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt public  ne  devra  pas  en  soufl'rir.  C'est  ce  que  la  loi  indique 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Art.  9.  Lorsque  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  du  cliemin  et  la  disposition  des  lieux  le 
permettront,  les  distances  déterminées  par  les  articles  précédents 
pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances  royales  rendue? 
après  enquêtes.  »  —  Les  distances  qui  peuvent  êlre  diminuées 
en  vertu  de  cette  disposition  sont  celles  des  art.  5,  6,  7  et  8,  et 
non  pas  les  servitudes  imposées  aux  riverains  par  les  art.  l,  2 
et  3.  Celles-ci,  on  l'a  vu,  sont  la  conséquence  légale  du  classe- 
ment des  chemins  de  fer  dans  la  grande  voirie;  elles  ont  donc  un 
caractère  général,  absolu,  que  l'administration  n'a  pas  le  droit 
de  rcslreindre  dans  aucun  cas.  Tandis  que  les  servitudes  des 
art.  5,  6,  7  et  8  ayant  été  imposées  aux  riverains  à  raison  de 
la  nature  exceptionnelle  des  chemins  de  fer,  il  devait  être  permis 
de  les  adoucir  pour  améliorer  le  sort  de  la  propriélé  dans  le  cas 
où  les  circonstances  le  permettront.  C'est  du  reste  ce  qui  résulte 
des  explications  données  devant  la  chambre  des  pairs  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  IG  avr.  1845.  —  Le  projet  de  loi, 
par  réciprocité,  conférait  également  au  gouvernement  le  droit 
d'étendre  les  servitudes  au  delà  des  termes  de  la  loi,  si  les  cir« 
constances  venaient  à  l'exiger.  —  Celte  disposition  fut  écartée, 
malgré  l'insistance  du  rapporteur  pour  la  faire  maintenir.— V.  D. 
p.  45.  3.  168,  note  20. 

1S34.  C'est  après  enquête,  dit  l'article,  que  l'autorité  aura 
le  droit  de  diminuer  les  dislances.  De  quelle  enquête  entend  par- 
ler la  loi?  Dans  le  projet  de  la  commission,  ce  mot  était  suivi  de 
ceux-ci  :  «  les  parties  intéressées  entendues.  »  Ils  ont  été  re- 
tranchés afin  de  ne  pas  compliquer  la  mise  à  exécution  de  la  me- 
sure par  celte  formalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  d'une  in- 
lerpellation  faite  à  ce  sujet  que  c'est  d'une  enquête  administrative 
qu'il  s'agit. —V.  D.  P.  45.3.  169,  notes  21  et  22. 

935.  Le  gouvernement^  que  certaines  circonstances  auront 
déterminé  à  diminuer  l'étendue  de  la  zone  des  servitudes,  aura 
certainement  le  droit,  ces  mêmes  cirtonslances  venant  à  cesser 
et  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  exigeant  le  retour  à  la  loi,  de 
retirer  ce  bénéfice  et  de  rétablir  les  servitudes  dans  leur  état 
légal.  Mais  des  intérêts  plus  ou  moins  considérables  peuvent  se 
trouver  atteints  par  cette  nouvelle  mesure.  Dans  l'Inlervallo  des 
deux  arrêtés  réglementaires,  des  travaux  ont  pu  être  faits  sur  le 
terrain  momentanément  affranchi;  des  constructions,  par  exem- 
ple, peuvent  avoir  été  élevées  avec  un  sysicme  de  couvertures 
inflammables.  Les  propriétaires  seront-ils  tenus  de  les  détruire 
sans  indemnité?  No  faudrait-il  pas  distinguer  à  cet  égard  le  cae 
où  l'arrêté  qui  a  réduit  la  zone  des  servitudes,  prévoyant  laces-*' 
salion  de  la  tolérance,  aurait  déclaré  que  le  retour  à  la  loi  n( 
donnerait  lieu  à  aucune  indemnité,  et  le  cas  oii  il  aurait  gardé 
le  silence?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  aucune  circonstance 
une  indemnité  ne  peut  être  due.  Les  propriétaires  ont  dû  savoir 
que  la  faculté  qui  leur  était  accordée  était  subordonnée  aux  éven- 
tualités de  l'avenir  et  qu'en  conséquence  ils  ne  pouvaient  re- 
garder celte  faveur  comme  constituant  pour  eux  un  droit  acquis 
(jConf.  MM.  Gand,no  108;  Devilleneuve et  Carotte,  sur  l'art.  9; 
Féraud-Giraud,  p.  161). 

380-  Constructions,  ptautationSy  etc.,  antérieures  à  la  Ici 
ou  àjétablissemcnt  du  chemin  de  fer,  ~-  L'art.  10  dO  la  loi  du 
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15  ]nill.  1845  est  ains; conçu  :  a  Si,  hors  des  cas  d'urgence  pré- 
vus par  la  loi  des  16-24  août  1790^  la  sûreté  publique  ou  la 
conservation  du  chemin  de  fer  l'exige^  l'administration  pourra 
fairesnpprimer,  moyennant  une  juste  indemnité,  les  constructions^ 
plantations^  excavations^  couvertures  en  chaume^  amas  de  ma- 
tériaux combustibles  ou  autres^  existant  dans  les  zones  ci-dessus 
spécifiées,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et, 
pour  l'avenir,  lors  de  rétablissement  du  chemin  de  fer.  —  L'in- 
demnité sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions,  con- 
formément aux  tit.  4  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  J  841,  et  pour 
tous  les  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  » 
—  Cette  disposition  a  pour  objet  de  concilier  avec  le  principe 
équitable  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  les  destructions  et  sup- 
pressions que  pourraient  réclamer  la  sûreté  publique  ou  la  con- 
servation des  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  d'Etat  déclare  qu'un  mur  construit  aux 
abords  d'un  chemin  de  fer  sur  l'alignement  donné  par  le  préfet, 
et  dans  lequel  des  jours  et  issues  ont  été  ouverts,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que,  si  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de 
fer  exige  la  suppression,  soit  dudil  mur,  soit  desdits  jours  et 
issues,  l'administration  y  fasse  procéder  conformément  à  l'art.  10 
de  la  loi  du  15  juill.  1845  (cons.  d'Et.  16  avr.  1851,  alT.  Dé- 
lier, D.  P.  51.  3.  35). 

939.  Par  ces  mots,  «  hors  les  cas  d'urgence  prévus  par  la 
loi  des  16-24  août  1790,  »  la  loi  réserve  expressément  à  l'ad- 
ministration la  faculté  que  lui  donnent  les  règlements  de  voirie, 
de  faire  détruire  les  bâtiments,  plantations,  etc.,  qui  présentent 
un  danger  immédiat  pour  la  sûreté  publique,  par  exemple  les 
maisons  qui  menacent  ruine.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a 
droit  à  aucune  indemnité.  —  V.  Voirie  par  terre,  n»»  1810  et 
Buiv.  • 

989.  Mais  si  le  danger  n'est  pas  immédiat,  l'administration 
ne  peut  exiger  la  suppression  des  bâtiments,  plantations,  etc., 
existant  antérieurement  à  la  loi  ou  à  l'établissement  du  chemin 
de  fer  que  moyennant  une  juste  indemnité.  Les  propriétaires,  en 
établissant  des  constructions,  des  plantations,  etc.,  à  une  époque 
où  leurs  terrains  n'étaient  grevés  d'aucune  servitude,  ont  usé  de 
leurs  droits;  il  ne  serait  pas  juste,  dès  lors,  de  mettre  à  leur 
charge  la  perte  qu'un  nouvel  état  de  choses  les  oblige  de  sup- 
porter. —  L'indemnité,  toutefois,  doit  représenter  uniquement 
la  valeur  de  l'objet  supprimé;  elle  ne  pourrait  comprendre,  en 
outre,  la  dépréciation  dont  l'établissement  de  la  servitude 
pourrait  être  la  cause  pour  la  propriété,  cet  établissemeut,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  n"*  205,  ne  donnant  lieu  à  aucune  indem- 
nité. 

9811.  La  loi  dit  une  juste  indemnité.  On  avait  proposé  d'a- 
jouter le  mot  préalable;  mais  cette  proposition  a  été  écartée  pal* 
la  raison  qu'il  existe  des  cas  où  l'indemnité  sera  préalable,  et 
d'autres  où  elle  ne  le  sera  pas.  —  S'il  s'agit  de,  constructions  à 
supprimer,  on  est  alors  dans  le  cas  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  par  conséquent  l'indemnité  est  réglée 
par  le  jury  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  elle  doit 
être  préalable.  Dans  les  autres  cas,  il  y  a  simple  dommage,  et 
alors  l'indemnité  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  en  exé- 
cution des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807,  et  seulement 
après  le  dommage  causé.  —  Voici  en  quels  termes  le  ministre 
des  travaux  publics  justiflait  cette  double  règle  :  «  Il  faut  faire 
une  distinction  entre  l'expropriation  ei  les  dommages.  Le  prin- 
cipe de  cette  distinction  se  trouve  à  chaque  page  de  notre  droit 
administratif;  il  est  écrit  dans  la  loi  du  16  sept.  1807  et  dans 
celle  du  3  mai  1841. — Lorsqu'il  y  a  expropriation,  c'est-à-dire 
dépossession  de  la  propriété,  l'indemnité  doit  être  préalable; 
elle  est  réglée  par  le  jury.— Y  a-t-il  dommage,  c'est-à-dire  mo- 
dification de  la  propriété,  l'indemnité  est  postérieure;  les  dom- 
mages ne  sont  pas  appréciés  par  le  jury;  il  faut  commencer,  et 
c'est  tout  simple,  par  savoir  s'il  y  a  dommage  avant  de  savoir 
quelle  en  sera  la  compensation.  Cette  compensation,  elle  n'est 
pas  appréciée  par  le  jury,  et  cela  par  des  raisons  dans  les  détails 
desquelles  il  est  inutile  que  j'entre  dans  ce  moment.  Eh  bien  ! 
faisons  l'application  de  ce  principe.  De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit 
d'expropriation  ou  11  s'agit  de  dommage. 
^  Quand  il  s'agit  d'expropriation,  il  y  a  lieu  ii  indeoKiaté  préa- 


lable. —  Ce  principe  posé,  examinons  les  diverses  hypoth^cs  ^ 
la  première  est  la  suppression  des  constructions.  SI  l'on  allaita» 
la  rigueur  du  droit,  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  modifl  — 
cation  de  la  propriété,  car  le  sol  est  la  propriété  principale;  l^s 
construction  en  est  un  accessoire,  et  Ton  pourrait  trouver  alor^^i; 
qu'un  simple  dédommagement  est  dû;  mais  la  modification  de  l^B 
propriété  est  si  profonde,  il  y  a  une  telle  difrérence  entre  un  80  -* 
recouvert  de  constructions  et  le  sol  nu,  dépouillé  des  bàtiment^K 
qui  existaient  dessus,  qu'il  est  permis  de  considérer  ce 
comme  expropriation  devant  être  renvoyée  à  l'appréciation 
jury. 

»  Y  a-t-il  expropriation  dans  les  autres  cas?  la  propriété 
elle  non-seulement  modifléc,  mais  tellement  dénaturée  qu'oirs 
puisse  dire  qu'elle  est  détruite?  Nous  examinerons  le  cas  où  if  j 
en  doit  être  ainsi.  —  Eh  bien!  arracher  du  sol  les  plantations 
qui  y  existent,  sur  un  sol  couvert  supprimer  la  couverture  de^  3 
maisons,  fermer  une  excavation,  éloigner  un  dépôt,  c'est  causer^ 
un  dommage  au  propriétaire,  mais  ce  n'est  pas  dénaturer  Is  j 
propriété;  la  propriété  est  modifiée  ;  elle  est  restreinte,  mais  ell-  ^ 
subsiste  toujours/- C'est  là  le  caractère  du  simple  dommage,  L^ 
caractère  qu'exigent  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  la  loi  du  16  sep^- . 
1807  pour  donner  lieu  au  renvoi  à  l'appréciation  des  conseir 
de  préfecture.  Si  cette  définition  est  admise  par  la  chambre,  U  r-^ 
faut  pas  dire  que  Tindemnité  sera  préalable,  parce  qu'elle  t^c 
peut  pas  l'être  dans  tous  les  cas.  Quanà  vous  renvoyez  au  jur— ^ 
l'indemnité  sera  préalable  sans  que  vous  le  disiez;  car  riDder^M 
nité  que  le  jury  apprécie  est  toujours  préalable,  tandis  que  j 
caractère  des  indemnités  accordées  par  les  conseils  de  préftt-.^ 
turc,  c'est  qu'elles  n'arrivent  qu'après  que  le  dommage  a  ^^j 
causé.  )) 

940.  Par  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'indemnité  doit-^lfa 
être  payée?  Par  l'Etat  ou  par  les  compagnies  concessionnain^sf 
—  On  avait  proposé  sur  ce  point  une  disposition  ainsi  codçol^; 
«  L'indemnité  sera  payée  par  l'Etat,  si  l'Etat  a  exécuté  les  L  wn- 
vaux,  et  par  les  compagnies,  si  les  travaux  ont  été  exécuta  s  à 
leurs  frais,  moyennant  une  concession  perpétuelle  ;  si  la  durée    ie 
la  concession  est  limitée,  l'Etat  acquittera  l'indemnité,  et  les  com- 
pagnies lui  tiendront  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  ioor 
jouissance.  »  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  accueillie  (D.     P. 
45.  3.  169,  note  27).  —  On  reste  donc,  comme  le  dit  M.  Duvcr- 
gier,  p.  303,  sous  l'empire  des  conventions  faites  ou  à  faire,  «t^ 

à  défaut  de  convention,  sous  l'empire  du  droit  commun.  Bfai9 
quel  est  ici  le  droit  commun?  «  Si  je  ne  me  trompe,  dit  H.  l>o* 
vergier,  il  y  a  un  principe  qu'il  ne  faudra  jamais  perdre  de  vue. 
Des  suppressions,  des  expropriations  ne  doivent  pas  être  ordon- 
nées parce  qu'une  compagnie  le  désire,  pour  se  dégager  de  la 
responsabilité  à  laquelle  elle  serait  exposée,  mais  seulement» 
comme  le  dit  la  loi,  lorsque  la  sûreté  publique  ou  la  conser^s- 
tion  du  chemin  de  fer,  considéré  lui-même  comme  propriété 
publique,  l'exigera.  Or  c'est  à  l'Etat  à  payer  les  indempités  ducs 
au  cas  d'expropriation  ou  au  cas  de  dommages  pour  cause  d'oli- 
llté  publique.  Ainsi,  à  moins  de  circonstances  bien  exception- 
nelles ou  de  conventions  spéciales,  les  compagnies  ne  devront 
point,  à  mon  avis,  payer  l'indemnité.  » 

941.  S'il  arrive  qu'au  moment  où  la  voie  de  fer  est  décrétée 
et  s'établit,  une  construction  quelconque  soit  commencée  dans  1* 
zone  asservie,  quel  en  devra  être  le  sort?  Si  l'on  voulait  appliq'»^ 
littéralement  la  loi,  celte  construction  devrait  être  laissée  dans 
l'état  même  où  elle  se  trouve  au  moment  où  rétablissement  ^^ 
chemin  de  fer  est  décrété,  ce  qui  serait  inadmissible.  M.  Vérsvi' 
Giraud,  p.  128,  propose  d'inlro<1uirc  ici  la  distinction  adnaisc» 
dans  la  môme  hypothèse,  en  matière  d'alignement  :  les  con»lm^ 
tiens  sont-elles  assez  avancées  pour  être  de  nature  à.  consacrcf 
un  droit  acquis,  elles  devront  être  terminées  et  conservées;  ^ 
présentent-elles  que  peu  d'importance,  par  exemple  n'atteignca*' 
elles  pas  encore  le  rez-de-chaussée,  elles  doivent  être  arrél^ 
et  abandonnées  sous  la  réserve  du  droit  à  une  indemnité. 

949.  La  disposition  de  l'art.  10  s'applique  non-seulemeD» 
aux  constructions,  plantations,  etc.,  c'est-à-dire  à  des  ol)ie** 
d'une  durée  permanente  et  qui  participent  de  la  nature  fmmo*'*" 
Hère  du  sol,  mais  aussi  à  de  simples  dépôts  de  matières  comlMB*' 
tibles  ou  autres,  c'est-à-dire  à  des  choses  purement  mobilièr^^ 
et  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  qu'une  existence  temporaire,  r^ 
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née  la  qnestion  de  sayoir  si  la  loi^  en  permettant  aux 
Tes  riverains  des  chemins  de  fer  de  conserver  les  dé- 
lant  antérieurement  à  la  loi  ou  à  rétablissement  du 
.  entendu  le  dépôt  en  lui-même  et  abstraction  faite  des 
i  le  composent^  de  telle  sorte  que  ces  objets  puissent 
ivelés  h  mesure  de  leur  consommation.  —  Il  a  été  dé- 
s  le  sens  de  Taflirmalive^  que  radministratlon  ne  peut 
irimer  que  moyennant  indemnité  le  dépôt  de  matériaux 
)les  qui  existait  déjà  lors  de  rétablissement  d'un  che- 
r,  dans  la  zone  de  prohibition  flxée  par  l'art.  7  de  la 
juin.  1845;  peu  importe  que,  depuis  cette  époque^  le 
ire  ait  incessamment  renouvelé  les  matériaux  compo- 
pôl  :  celle  circonstance  ne  saurait  le  faire  considérer 
anl  créé  un  amas  nouveau,  et  comme  ayant,  par  suite, 
ae  contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  i^^  sept. 
.  Guiraud,  D.  P.  61.  3.  35).  —  Cette  solution  esléqui- 
'aillcurs  ne  peut  causer  un  préjudice  notable  à  Tinté- 
t,  puisque  Tadministralion  est  armée  du  droit  de  faire 
r  immédiatement  le  dépôt  moyennant  indemnité. 
Contrairnlwns ;  poursuite  administrative,  —  Nous 
veloppc  ci-dessus,  dans  leur  ensemble,  les  règles  du 
a  loi  concernant  la  conservation  des  chemins  de  fer.  Il 
)lus  qu'à  faire  connaître  l'autorité  chargée  de  statuer 
raclions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  la  peine  en- 
ïT  les  contrevenants.  L'art.  1 1  statue  sur  ce  doqble 
s  les  termes  suivants  ;  «Les  contraventions  aux  dispo- 
.  présent  lilre  seront  constatées,  poursuivies  et  répri- 
me en  matière  de  grande  voirie.  —  Elles  seront  punies 
mdede  16  à  300  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
rtées  au  code  pénal  et  au  tit.  3  do  la  présente  loi.  Les 
ants  seront,  en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le 
rminé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  excava- 
iverlurcs,  meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dis- 
prccédenlcs.  —  A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  cette 
ition  dans  le  délai  lixé,  la  suppression  aura  lieu  d'of- 
I  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre  eux  par 
îontrainle,  comme  en  matière  do  contributions  publi- 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  lit.  1  de  la  loi 
devant  être  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière 
3  voirie,  il  en  résulte  que,  conformément  à  la  loi  du 
Q  10,  c'est  par  voie  administrative,  devant  le  conseil 
ure,  que  ces  contraventions  doivent  être  poursuivies, 
rie  par  terre,  n*»»  274  etsuiv. 
La  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  Jien  ou  a  été 
la  contravention  Tait  partie  de  la  grande  ou  de  la  petite 
$  pouvant  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative 
par  terre,  n»*  44,  14d0),  il  en  résulte  que  lorsque, 

ke  :  —  (Ajasson  do  Grandsagne.)  —  L'Etal  se  met  en  posses- 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Cbâteauroux, 
parcelles  do  terrains  apparlenanlaux  époux  Ajasson  de  Grand- 
rertu  d'un  consentemenl  amiable  donné  par  les  propriétaires 
12  jan?.  18i5.  Plus  tard,  ceux-ci,  en  réalisant  la  vente  de 
i$,  prétendent  y  insérer  cette  réserve  «  que  le  cavalier  de  la 
du  chemin  de  fer,  vis-à-vis  la  propriété  des  vendeurs,  leur 
ra,  à  la  charge  par  eux  de  supporter,  sans  aucune  réclamation, 
d'argile  et  d'arbres  de  Tadminiitration,  pendant  le  temps  né- 
la  confection  du  chemin  de  fer.  L'administration  refuse  de 
I  adhésion  à  cette  reserve,  tout  en  reconnaissant  les  droits  que 
rs  pourraient  avoir  à  une  indemnité.  Puis  un  arrêté  du  préfet 
consignation  du  prix  des  terrains  vendus  jusqu'à  ce  que  les 
ient  fait  disparaître  la  réserve  précitée;  en  môme  temps,  il 
er  d'une  clôture  le  cavalier  réservé.  —  Malgré  les  défenses 
istration,  Ajasson  de  Grandsagne,  se  fondant  sur  la  réserve 
is  Tacte  de  vcnte^  extrait  de  la  marne  du  cavalier  litigieux, 
9  partie  de  la  haie  limitant  le  chemin  de  fer  et  la  remplace  par 
h*.be  et  une  porte  avec  poteaux  fermée  par  un  cadenas. — Cette 
donne  lieu  à  une  double  poursuite  contre  Ajasson  de  Grand- 
rant  le  tribunal  correctidnel  pour  bris  de  clôture,  et  devant 
e  préfe<  ture  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
ie.  —  Devant  le  conseil  de  préfecture^  Ajasson  de  Grandsagne 
eption  de  propriété.  Mais  le  conseil,  sans  s'arrêter  à  Tex- 
condamne  à  .'SOO  fr.  d'amende,  à  7  fr.  de  dommages-inté- 
i  prix  des  maroes  eulevées  et  au  rétablissemeat  des  clûtttres 
ier. 


sur  une  poursuite  dirigée  devant  un  tribunal  de  l'ordre  judiciaire, 
contre  un  propriétaire  pour  avoir  construit  sans  une  autorisation 
du  maire  le  long  d'une  place  donnant  accès  à  un  chemin  de  fer, 
il  s'élève  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  au  moment  des 
constructions  la  place  avait  été  régulièrement  réunie  à  la  ville, 
ou  si  elle  était  encore  soumise  à  la  grande  voirie  comme  place 
voisine  d'un  chemin  de  fer,  l'aCraire  doit  être  renvoyée  devant 
l'autorité  administrative  (Crim.  rej,  21  janv.  1859,  alT.  Jurey,  D. 

P.  60.  5.  423). 

940.  L'exception  préjudicielle  de  propriété  n'est  pas  admis- 
sible toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'infraction  aux  art.  3  et  suiv. 
de  la  loi  de  1845,  cette  exception  n'étant  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention  (V.  Voirie  par  terre,  n«»  2348  et 
suiv.).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  ce  semble,  à  l'égard  des 
infractions  prévues  par  l'art.  2.  En  effet,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention dans  ce  cas,  il  faut  que  le  terrain  sur  lequel  l'infraction 
a  été  commise  soit  une  dépendance  du  chemin  de  fer.  Or  si  le 
prévenu  prouve  que  ce  terrain  n'a  jamais  cessé  d'être  sa  pro- 
priété, que  l'Etat  ou  la  compagnie  n'en  a  fait  Tacquisition  ni  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ni  à  l'amiable, 
llftprouve  par  cela  môme  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la  grande  voi- 
rie, et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  contravention.  —  Mais  lors- 
qu'un particulier  a  donné  son  consentemenl  à  ce  que  l'Etat  se 
mette  en  possession,  pour  l'exéculion  d'un  chemin  de  fer,  de  ter- 
rains à  lui  appartenant,  la  réserve  insérée  par  ce  particulier 
dans  l'acte  de  vente,  réalisée  plus  tard  devant  l'autorité  adminis- 
trative, et  tendant  à  conserver  la  propriétéd'une  partie  de  ces  ter- 
rains, réserve  non  approuvée  par  l'administration,  ne  met  pas  ob- 
stacle à  ce  que  ce  particulier,  qui  a  dégradé  les  travaux  faits  par 
l'Etal  sur  la  partie  des  terrains  réservée,  soit  jugé  par  le  conseil 
de  préfecture,  sans  avoir  égard  à  l'exception  de  propriété  soule- 
vée par  lui,  cette  question,  si  elle  était  décidée  en  sa  faveur,  ne 
pouvant  que  se  résoudre  en  une  indemnité  (cons.  d'Et.  9  août 
1851,  aflf.  Ajasson  de  Grandsagne,  V.  n»  247). 

949.  Lorsque  le  fait  incriminé  présente  à  la  fois  le  carac- 
tère de  contravention  de  grande  voirie  et  celui  de  délit,  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  chacune  des  deux  juridic- 
tions administrative  et  judiciaire,  incompétente  ratione  inateriœ 
pour  connaître  de  ce  fait  dans  son  double  caractère,  doit  statuer 
séparément  sur  la  contravention  ou  sur  le  délit  dont  la  loi  lui 
défère  la  connaissance,  et  renvoyer  l'autre  au  juge  compétent 
(V.  Voirie  par  Eau,  n*337.— Conf.  M.  Féraud-Giraud,  p.  212). 
—  il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'il  appartient  exclusivement  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contraventions  commises 
sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  que  les  poursui- 
tes qui  seraient  exercées  pour  le  même  fait  en  vertu  du  code  pé- 
nal devant  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  faire  obsta- 
cle à  la  compétence  de  ces  conseils  (cons.  d'Et.  9  août.  1851)  (i). 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  :  1»  pour  incompétence,  attendu  que  le  fait 
incriminé  consistait  dans  un  simple  bris  de  clôture,  délit  justiciable  des 
tribunaux  correctionnels,  et  ne  pouvant  être  rangé  dans  la  classe  des 
contraventions  aux  règlements  de  grande  voirie,  une  haie  en  échalas  no 
constituant  pas  un  de  ces  ouvrages  d'art  que  l'art.  2  de  la  loi  du  15 
juin.  1845  place  sous  la  protection  de  ces  règlements  ;  -  2o  Pour  refus 
de  sursis  et  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  de  la  question  préjudicielle 
de  propriété  élevée  par  le  réclamant; — S»  EnGn  pour  application 
d'une  amende  supérieure  à  celle  autorisée  par  l'art.  Il  de  la  loi  du 
ISjuiU.  1845. 

Le  ministre  des  travaux  publics  estime  qu'il  y  a  lieo  de  rejeter  le 
pourvoi,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'amende  qui  doit  étro 
réduite  à  500  fr.,  maximum  autorisé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  15 
juill.  1845. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Gornudet,  déclare  que  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  ne  lui  parait  pas  susceptible  de  contes- 
tation. Si  l'on  peut  dire  qu'une  haie  d'écbalas  n'est  pas  ouvrage  d'art 
dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  juill.  18i5,  du  moins  la  haie  do 
Tespèce  était,  par  la  situation  de  sa  destination,  une  dépendance  du 
chemin  de  fer,  et  à  ce  titre  elle  devait  être  protégée  par  l'application 
des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie.  En  fait,  il  avait  été  commis' 
deux  délits  :  un  délit  de  voirie  et  un  délit  correctionnel;  et  si  ce  dernier 
était  justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  le  premier  pouvait  et 
devait  être  pourr^uivi  devant  le  conseil  de  préfecture.  Le  conseil  de 
préfecture  n'avait  pointa  s'arrêter  divant  l'exception  de  propriété  :  cette 
qnesdon,  eo  effet,  n'était  pas  préjudicielle  ;  le  tribunal  des  conflits  a  dé- 
^arôTui-m^me^à  roccasioD  de  la  poursuite  correctionnelle^  que  les  droite 
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9â9.  Quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  contra- 
ventions, V.  ce  qui  est  dit  v©  Voirie  par  terre,  n«»  515  et  suiv., 
les  mêmes  règles  devant  ôtre  suivies  en  matière  de  chemin  de 
fer;  V.  aussi  infrà,  n«»  640  et  s.,  où  Ton  s'occupe  de  l'art.  23 
de  la  loi  de  1845,  relatif  à  la  constatation  des  infractions  aux 
dispositions  contenues  dans  les  titres  l  et  5  de  cette  même  loi. 

^49.  L'action  publique  en  matière  de  grande  voirie  appar- 
tenant à  r«dminislralion  seule,  il  en  résulte  que  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  sans  qualité  pour  poursuivre  la  répres- 
sion des  contraventions  de  grande  voirie  commises  sur  ces 
chpmins;  ce  droit  n'apparlientqu'àradministralion  (cons.  d'Et. 
12  janv.  1850,  atT.  ch  de  for  de  Uouen  au  Havre,  D.  P.  50.  3. 
n;  18  août  1862,  aff.  Duval,  b.  P.  63.  3.  27;  14  mars  1865, 
a(l.  ch.  de  fer  de  cvinlure,  b.  P.  63.  3.  26  ;  24  déc.  1863,  aff. 
Lebarbier,  b.  P.  64.  3.  59).-  En  conséquence,  ces  compagnies 
ne  peuvent  déférer  au  conseil  d'Etat  Tarrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  ren\oiô  le  pré\onu  des  poursuites  (même  arrêt  du  1  2 
janv.  1850).  —  Prir  suite  encore,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture,  sai.<i  d'un  procès-verbal  régulièrement  dressé,  après 
avoir  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  condamne  la  compa- 
gnie concessionnaire  aux  dépens  (mêmes  arrêts  des  1 8  août  1 802 
el  24  déc.  18(;5).  —  Mais  elles  peuvent,  soit  intervenir  devant 
le  conseil  de  préfecloro,  sur  la  poursuite  intentée  par  l'adminis- 
tration, pour  demander  la  réparatio^h  des  dégradations  et  domma- 
ges qui  ont  pu  rébulter  de  ces  contraventions  (même  arrêt 
du  1 4  mars  1863,  aff.  ch.  de  fer  de  Rouen  au  Havre),  soit,  à  dé- 
faut de  poursuites  de  celte  nature,  porter  directement  leur  de- 
mande en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction  compétente 
(cons.  d'Et.  1 4  mars  1 863,  aff.  Gouy,  b.  P.  63.  3.  27,  2«  espèce). 
—  Et,  par  suite^  le  conseil  de  préfecture  qui  ren\  oie  un  particulier 
des  (lus  de  la  ponrsuile  dirigée  contre  lui  pour  une  contraven- 
tion de  re'le  nature,  ne  peut  condi^mner  aux  dépens  la  compagnie 
concessionnaire  (uiême  anêl  du  18  août  1862).  —  V.  nosobserv. 
sur  ces  arrêts;  V.  aussi  wfrà,h^  649,etvoVoiriepareau,  n»369. 

^SO.  La  peine  portée  par  Tart.  Il  de  la  loi  de  1845  contre 
ceux  qui  co^ilreviennent  aux  dispositions  des  art.  1  à  9  est  d'a- 
bord une  amende  de  16  à  500  fr.  Celte  peine,  qui  se  rapporte 
avec  celle  établie  par  la  loi  du  23  mars  1842  pour  remplacer 
les  amendes  arbitraires  portées  par  les  anciens  règlements  (V. 
Voirie  par  terre,  n®  214),  diffère  des  peines  prononcées  par  ces 
mêmes  règlements  relativement  à  certaines  des  conlravenlions 
prévues  par  Tart.  2  de  la  loi  de  1845;  ainsi,  par  exemple,  la 
dégradation  des  fossés  el  talus,  les  dépôts  de  terre,  etc.,  sont 
punis  d'une  amende  de  500  fr.,  parTordou.  roy.  du  4  août  1751 
(V.  Voirie  par  terre,  n«»  154  et  suiv.).  Cette  dernière  amende, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  s'écarteraient,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  du  chiffre  fixé  par  la  loi  du  15  juill.  1845,  sont  inappli- 

dc  propriété  du  sieur  Ajasson,  s'ils  étaient  reconnus,  se  résoudraient  en 
une  indemnité  (arrêt  du  15  mars  1850,  D.  P.  50. 3. 5 i). -  EuUd  le  consc'l 
ùe  ]iréfeclure  o'a  pa?:,  comme  le  pense  le  ministre  el  comme  le  soutient 
le  requérant,  prononcé  une  amende  excessive  et  arbitraire  :  Tart.  U  de 
la  loi  du  15  juill.  18;5  ne  s'applique  qu'aux  contraventions  nouvelles, 
spéciales  aux  chemins  de  fer,  prévues  seulement  parles  art.  3  et  suiv.  de* 
cette  loi;  quanta  celles  spéciGoes  en  l'art.  2,  c'est-à-dire  celles  déjà 
prévues  et  punies  par  les  anciens  règlements  relatifs  aux  grandes;  routes, 
elles  doivent  être  réprimées  en  vertu  de  ces  règlements  et  frappées  des 
amendes  qui  y  sont  portées,  ainsi  que  Ta  fait  le  conseil  de  préfecture 
dans  l'espèce. 

Au  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS;  —  Le  coiseil  d'Etal,  section  du  con- 
tentieux; —  Vu  la  loi  du  15  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  l'arrêt  du  conseil  du  i  août  1731,  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le  dé- 
cret du  16  déc.  1811,  la  loi  du  ^5  mars  1842;  —  En  ce  qui  touche  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  que  Tart.  2  de  la 
loi  du  15  juill.  1845  déclare  applicable  aux  chemins  de  fer  les  lois  et 
règlemAnts  de  la  grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conserva- 
tion des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes;  que 
1  art  11  de  la  même  loi  porte  que  les  contraventions  seront  constatées, 
poursuivies  et  reprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie,  sans  prc- 
judicu  s'il  y  a  lieu  des  peines  édictées  au  code  pénal;  —  Considérant 
quMin  procès-veibal  ayant  été  dressé  contrôle  sieur AjassoD  de  Grand- 
sagne  pour  contravention  commise  dans  les  dépendances  du  chemin  de 
(er  de  Vierzon  à  Chàieauroux,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
itatuer  sur  cette  contravention,  et  que  les  poursuites  correctionnelles 
exercées,  aux  termes  du  code  pénal,  pour  délit  de  bris  de  clôture,  ne 
poavaient  faire  obstacle  &  sa  compétence; 


cables  en  matière  de  chemin  de  fer  ;  car  la  disposition  de 
est  générale  et  se  référé,  d'après*  les  termes  mêmes  de  ! 
à  toutes  les  contraventions  prévues  par  le  tit.  1  de  la  1 
exception.  Telle  est  aussi  l'opinion  qui  a  été  soutenue  t 
conseil  d'Etat  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dans 
Ajasson  de  Grandsagne  (V.  n»  247).  —  Cependant, 
la  môme  affaire,  le  commissaire  du  gouvernement  soole 
opinion  différente;  l'art.  11  de  la  loi  de  1845,  disait-il^ 
s'appliquer  qu'aux  contraventions  nouvelles  spéciales  a 
mins  de  fer,  prévues  seulement  par  les  art.  3  el  suiv. 
loi;  quant  à  celles  spécifiées  en  Tart.  »2,  c'est-à-dire  ce 
prévues  et  punies  par  les  anciens  règlements  relatifs  aux 
roules,  elles  doivent  êlre  réprimées  en  vertu  de  ces  rè( 
et  frappées  des  amendes  qui  y  sont  portées. — Le  conseil  i 
s'est  pas  prononcé  d'une  manière  formelle  sur  la  questi 
réduit,  il  est  vrai,  à  300  fr.  l'amende  de  500  fr.  pronom 
l'espèce  par  le  conseil  de  préfecture  ;  mais  le  laconisi 
décision  ne  permet  pas  de  savoir  si  ce  sont  des  raison 
ou  de  droit  qui  ont  molivé  celte  réduction.  —  Quant 
nous  pensons  que  l'opinion  du  commissaire  du  gouve 
est  inadmissible;  elle  nous  parait  en  opposition  form4 
l'art.  1 1  précité.  —  Dans  un  autre  arrêt,  le  conseil  d'Etal 
favorable  à  Topinion  que  nous  venons  d'émettre  (con 
Iodée.  1860,  aff.  Ricard, D.  P.  61.  3.  20). 

t&5i.  L'art.  11  ajoute  que  l'amende  sera  prononc 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  code  pén 
titre  3  de  la  présente  loi.  —  Le  môme  fait  peut  prés 
double  caractère  d'une  contravention  de  grande  voirie 
délit  punissable,  soit  des  peines  du  droit  commun,  soit  < 
spécialement  édictées  par  le  tit.  3  de  la  loi  de  1845,  con 
qni  contreviennent  aux  dispositions  prévues  pour  la  sùn 
circulation  sur  les  chemins  de  fer  (V.  aff.  Ajasson  de 
sagne,  auprà,  n»  247)  :  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  doub 
suite  et  à  double  condamnation;  c'est  là  ce  qui  nous  pi 
suller  de  la  disposition  que  nous  venons  de  retracer, 
forte  raison  en  est- il  ainsi  s'il  s'agit  de  deux  faits  dil 
bien  que  connexes;  la  règle  prohibitive  du  cumul  des 
n'est  pas  applicable,  en  matière  de  contravention  de  vo 
Voirie  par  terre,  n»  2 G 5).  Un  amendement  avait  été 
pour  étendre  le  bénéflce  de  celle  règle  aux  contrai 
prévues  par  le  tit.  l  de  la  loi  de  1845;  mais  cet  amend 
été  retiré  sur  les  observations  de  la  commission  et  da  ga 
sceaux.  —  L'art.  27  de  la  loi  de  1845  défend,  il  est  vra 
mul  des  peines,  mais  seulement  à  l'égard  des  crimes  i 
prévus  par  cette  môme  loi  ou  par  le  code  pénal. — V.  tn/rà, 

1S59.  Enfin,  d'après  la  disposition  finale  de  l'art, 
contrevenants  doivent  être  condamnés,  en  outre  de  l'an 


En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  du  refus  de  surseoir  et  do  ren? 
tribunaux  ordinaires  la  question  de  propriété  élevée  par  Texpo! 
Considérant  que  l'exception  de  propriété  tirée  par  le  sieur  Ajaii 
réserve  insérée  à  la  fin  do  l'acte  de  vente  du  i  nov.  1845  (réi 
d'ailleurs  n'a  pas  été  approuvée  par  l'autorité  supérieure)  no  fa 
obstacle  à  ce  qu'il  fût  statué  sur  la  contravention  qui  lui  était  re 
sauf  à  lui  à  porter  devant  qui  de  droit  la  question  de  propriété 
elle  était  décidée  eu  sa  faveur,  no  pouvait  que  se  résoudre  oo 
demnité; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  ea 
18  nov.  1847  que  le  sieur  Ajasson  do  Grandsagne  a  enlevé  dot 
faisant  partie  du  cavalier  existant  à  droite  de  l'axe  du  chemin 
près  le  profil  35  ;  que,  de  plus,  il  a  arraché,  sur  une  longueur  d 
16  cent.,  la  haie  d'échalas  établie  par  l'administration  sur  ce 
et  qu'il  l'a  remplacée  par  deux  parties  de  haies  sèches  et  duo 
2  m  t.  70  cent,  d'ouverture  avec  poteaux,  fermée  d'un  cadeuas; 
sidérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  cavalier  dégrai 
sieur  Ajasson  était  incorporé  au  chemin  do  fer  depuis  le  13  jto 
et  rentrait  dès  lors  dans  la  catégorie  des  ouviages  dépendant  def 
routes  ;  qu'ainsi  cette  dégradation  constituait  une  contravention  d 
voirie,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  do  préfecture  a  | 
contre  le  sieur  Ajasson  les  condamnations  qui  font  l'objet  de 
cours;  — Considérant  néanmoins,  eu  ce  qui  touche  l'amende, 
lieu  de  la  réduire  à  500  fr.  ; 

Art.  1.  L'amende  prononcée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préff 
Cher,  on  date  90  déc.  1847,  coutro  le  sienr  Ajasson  de  Grai 
est  réduite  à  500  fr. .  etc. 

Du  9  août  1851. -Décr.  coni.  d'Et.-U.  Pascalis,  rap. 
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gQpprlmer  les  travaux  et  ouvrages  faits  en  contravention;  à  dé- 
faut par  eux  de  satisfaire  à  celle  condamnation,  la  suppression  a 
lieu  d'office  et  les  frais  en  sont  recouvrés  par  voie  de  contrainte. 
—  La  suppression  de  ces  ouvrages  prononcée  en  conformilé  de 
tel  article  doit  être  considérée,  non  comr  ^  une  peine,  mais 
tomme  une  simple  réparation  civile  (V. Voirie  par  terre,  no»  228ô, 
2587,  2381  et  suiv.^  oîi  Ton  indique  les  conséquences  de  cette 
distinction).  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  Il,  en  autorisant 
les  conseils  de  préfecture  à  ordonner  la  sopprcsjjion  des  travaux 
exécutés  en  contravention,  ne  parle  pas  d'une  manière  expresse 
des  constructions  et  pla.itations.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  de  faire  supprimer  les  plantations 
et  constructions  qui  auraient  élé  Taite?  en  contravention.  Selon 
Vubservation  du  ministre  des  travaux  publics,  une  énonciation 
{Spéciale  sur  ce  point  était  inutile,  les  règles  de  la  voirie  en  ma- 
tière de  plantation  et  de  construction  ne  pouvant  laisser  aucun 
doute  sur  le  pouvoir  des  conseils  de  préfecture  dans  ce  cas.  — 
Y.  y  Voirie  par  terre,  n«»  157,  2283  et  suiv. 

CHAP.  4.  —  Pouvoirs  d'organisation,  de  direction  et  de 

COlfTEÔLB  appartenant  A  L'ACTORITÉ  SUPÉRIEURE  Vlâ-A-VIS 
DES  COiPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

MSM.  Lesgonvemements  de  l'Europe  qui  n'ont  point  livré  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  à  une  concurrence  illimitée,  comme 
ont  fait  l'Angleterre  et  les  cantons  de  la  Suisse,  mais  qui  se  sont 
réservé,  soit  de  les  faire  exploiter  en  tout  ou  en  partie  pour  leur 
propre  compte,  comme  la  Belgique  et  quelques  Etats  de  l'Allc- 
nagnc,  soit  de  les  concéder  à  des  compagnies  exécutantes  et  ex- 
ploitantes, mais  placées  sous  la  surveillance  la  plus  étroite  de 
l'administration,  telles  que  la  France  et  d'aulres  pays,  ont  assumé 
^r  eox  une  grande  responsabilité,  relativement  aux  conditions 
et  à  rasage  du  monopole  confié  à  ces  compagnies.  —  S'il  s'élève 
ilfes  plaintes  contre  le  tracé  de  la  voie,  s'il  est  trouvé  défectueux 
ponr  les  fientes,  les  courbes,  le  grand  nombre  d'ouvrages  d'art, 
la  dépense  et  les  périls  qu'ils  auront  occasionnés  ;  si  une  lati- 
tude trop  grande  parait  avoir  été  laissée  aux  compagnies  dans  les 
^obiers  des  charges  pour  les  maxima  du  temps  de  parcours,  ou 
poorles  tarifs  de  transport  et  taxes  des  différentes  catégories 
^  narchandises,  les  griefs  s'élèveront  vers  l'autorité  supérieure 
^  laquelle  on  demandera  incessamment  d'apporter  dans  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  les  réformes  réclamées  par  l'opinion 
l'QblIqbe.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  responsabilité  des 
SOQvemements  puisse  être  mieux  couverte  ou  plus  allégée,  quant 
'iQi  améliorations  réalisables,  que  ne  l'est  celle  de  l'administration 
^  Çiiise,  par  les  lumières  des  assemblées  consultatives  au  sein 
•^««quelles  les  nouvelles  questions  sont  examinées,  par  le  con- 
^rs  des  hauts  fonctionnaires  dont  l'expérience  et  les  avis  en 
^tiennent  les  éléments,  et  surtout  par  le  travail  aussi  sérieux 
QQ'aeti(d6  notre  service  des  ingénieurs  du  contrôle. 

154.  Rien  n'impressionne  plus  vivement  le  public  que  les 
^cidents  de  chemins  de  fer,  h  cause  du  grand  nombre  de  voya- 
geurs dont  Texistence  peut  s'y  trouver  compromise.  Aussi,  cha- 
*l^e  fols  qu'il  arrive  un  malheur,  le  gouvernement  s'applique 
*Q88il6t  à  rétablir  la  sécurité  dans  les  esprits  en  formant  de 
^ndes  ^mmisslons  composées  de  membres  éminents  de  nos 
^f  ^semblées  législatives  et  d'hommes  spéciaux  choisis  dans  les 
^li^lls  de  gouvernement  et  les  administrations  des  compagnies. 
C^  commlssiotis  procèdent  à  dès  enquêtes  soleimelles,  sous  la 
présidence  do  ministre  des  travaux  publics.  Les  formulaires  de 
H^eslions  qu'elles  dressent  elles-mêmes  sont  communiquées  aux 
Compagnies  qoi  fournissent  les  renseignements  demandés  sur 
iOQs  les  proct*dé8  et  détails  de  leur  exploitation.  Il  en  résulte  des 
*>*«snh8  régleiilcnlalfes  qui  ont  déjà  apporté  d'utiles  perfeclion- 
Ji^mcnts  et  qui  sont  destinées  à  en  apporter  prochainement  de 
l^è8•lmportant8  dans  le  régime  de  nos  chemins  de  fer.  ainsi  que 
iiotis  le  montrerons  bientôt. 

Les  compagnies  ont  des  points  de  contact  de  tons  les  Jours  avec 
*  SODtehiemfnt,  dans  lequel  on  peut  distinguer  la  tète,  ou  le 
^Mde  l'Etat,  et  rautorlté  Ic^gisiitlvOjpuis  avecradmIniMration, 
^^-4-dire^  ït%  mthistres  rt  les  assemblées  qui  éclairent  le  gou- 
I^'^^ent  de  leurs  avis,  ci  enfin  avec  les  functionnaires,  chefs 
^  ^^i\èb,  elrth%ê»  d6  f  ê^kétdtion  deà  lois  et  des  règlements. 


955.  L'empereur  et  V autorité  législative  —  L'intervention 
du  chef  de  l'Etat  et  des  assemblées  législatives  en  ce  qui  concerne 
la  confection  et  radminislratlon  des  chemins  d«  fer,  a  pour  ob- 
jet, d'abord,  la  concession  elle-même  et  les  conditions  qui  y  sont 
attachées  (V.  5u/;r(i,  n«»  95  et  sulv.),  puis  les  règlements  de  police 
ou  autres  auxquels  les  compagnies  sont  nécessairement  soumises. 
En  se  liant  avec  les  compagnies  par  le  contrat  6e  prestation  dé 
travail,  en  vertu  duquel,  nio\ennant  l'accomplissement  de  toute» 
leurs  obligations,  les  compagnies  ont  des  intérêts  garantis  et  des 
droits  propres  vis-à-vis  de  l'Etal,  le  gouvernement  n'a  cepen- 
dant pas  aliéné  ni  modillé  l'omnipotence  de  la  loi,  en  tout  ce  qoi 
concerne  essenliellenient  rinlcrêl  public  et  surtout  celui  de  la 
sûreté  générale  et  de  l'ordre  public.  Aussi,  en  vertu  de  celle 
omnipotence,  l'Etal,  s'il  y  avait  une  cause  sérieuse  d'utilité  pu- 
bli(|ue,  se  dégagerait,  vis-à-vis  des  compagnies,  par' le  rachat 
des  chemins  concédés,  ainsi  qu'il  afait,  en  vertu  de  la  loi  de  1 845, 
pour  les  canaux  qui  avaient  élé  soumis  à  des  conditions  gênantes 
pour  le  commerce  et  la  navigation  par  les  lois  de  1821  et  1822 
(V.  Voirie  par  eau,  n»»  55  et  suiv.).  —  Mais,  sous  l'empire  mémo 
des  engagements  contractes  par  1  Etat,  vis-a-vIs  des  compagnies, 
en  vertu  du  cahier  des  chngos,  ces  compagnies  sont  soumises 
aux  lois  do  police  et  de  sûreté  que  le  législateur  a  adoptées  ou 
adoptera  encore  pour  leur  explollalio»,  telles  que  !<>  la  loi  dn 
15  Juill.  1845  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  et  le  décret  dictatorial  do  2*3  déc.  Irt5l,  concernant 
les  lignes  IMégraphlqucs,  lois  pénales  définissant  les  aileintes  qui 
peuvent  y  êtie  portées  criminellement  et  les  peines  qui  seront  ap- 
pliquées, su.vanl  la  gravite  des  faits,  à  leurs  auteurs; — 2«  La  loi 
spéciale  du  même  jour,  1 5  juill.  J  845,  réglant  la  concession  des 
chemins  de  for  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  qui  interdit, 
en  termes  généraux,  les  trailésparticuliersquiseraient  faits  entre 
les  compagnies  et  les  entrepreneurs  de  voitures^  pour  le  trans- 
poi  l  des  vojageurs  ou  des  marchandises,  en  plaçant  celle  défense 
sous  la  sanction  des  peines  prononcées  par  TarL  415  c.  pén.  — 
Enfin,  il  résulte  des'  dispositions  de  l'art.  2J  de  la  loi  du 
15  juill.  1845,  concernanlla  sûreté  des  chemins  de  fer,  que  loule 
Infraction  commise  par  les  compagnies  aux  dispositions  du  rè- 
glement général  du  15  nov.  I8iti  ei  des  arrêtés  ministériels  ou 
préfectoraux  pris  en  exécution  de  ces  mêmes  dispositions  est 
susceptible  d'être  poursuivie  en  police  correctionnelle  et  punissa- 
ble, à  l'égard  des  administrateurs  des  compafi(nif  s  ou  de  leurs 
employés,  des  peines  d'amende  ou  d'emprisonnemenl.  —  Au- 
jourd'hui, les  compagnies  réclamtnl  contre  la  rigueur  de  ces  dis- 
positions, qui  sont  peut  être  susceptibles  d'être  adoucies  sous 
certains  rapports. 

1S50.  Le  besoin  senti  de  satisfaire  nombre  de  localités  en 
faisant  construire  des  chemins  de  fer  qui  seraient  d'un  très-fai- 
ble produit,  forçant  à  étudier  les  moyens  de  construire  des  che- 
mins de  fer  avec  beaucoup  moins  de  dcpcnse  que  pour  les  grandes 
lignes,  on  demandera  peut-être  au  législateur  d'apporter  des  mo- 
difications dans  la  procédure  de  l'expropriation,  et,  par  exemple, 
d'appliquer  à  ces  chemins  le  jury,  tel  qu'il  procède  en  verlu  do 
la  loi  du  21  mal  1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  Le  commerce 
demandera  encore  que  les  procédures  devant  les  tribunaux  con- 
sulaires soient  simplifiées  lors(|ue  le  transport  des  marchandises 
se  faisant  en  commun  par  plusieurs  compagnies,  les  délais  et  la 
multiplicité  des  assignations  peuvent  couiporler  des  réformes. 
— Toutes  ces  propositions  ont  été  faites  devant  la  commission 
d'enquête  de  1861-1863  sur  les  chemins  de  fer  à  bon  marché; 
ayant  été  accueillies  favorablement  par  la  commission,  elles  se 
reproduiront  sans  doute  devant  les  assemblées  législatives.  — > 
Déjà  même,  en  1863,  l'Empereur  a  fait  preuve  de  sa  sollicitude 
envers  nos  grandes  compagnies  et  de  son  désir  de  soutenir  leur 
crédit  lorsqu'en  proposant,  à  chacune  d'elles,  d'ajouter  à  sonré^^ 
seau  de  petites  lignes  qui  s'y  rattachaient  naturellement,  il  a 
consenti  et  fait  adopter  par  l'autorité  législative  que  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Etat  au  nouveau  réseau  en  1853  ne  por- 
terait plus  restriclivement  sur  unmaximum  présumé  de  dépense, 
mats  bien  sur  le  montant  intégral  de  la  dépense  efl^ectivo  qui 
sera  dûmenl  justifiée  (M.  Gotelle,  Législ.  franc,  des  ch.  de  1er 
1864,   inlrod.). 

959.  2»  Lis  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  rt  des 
travaux  publics  fait  étudier,  prépare  et  présente  à  l'empereur 
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les  projets  des  lois  et  des  règlements  d'administration  publique 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  Tapprobation  des  plans  et  projets 
de  chemins  de  fer^  des  déclarations  d'utilité  publique^  des  con- 
\cntioils  faites  entre  lui  et  les  compagnies.  —  De  plus,  le  con- 
trôle et  la  surveillance  des  chemins  de  fer  exploités  par  les 
compagnies  sont  exercés  directement  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'exploitation 
proprement  dite,  l'ensemble  de  la  circulation,  les  mesures  gé- 
nérales de  police  et  de  sûreté,  la  surveillance  des  opérations 
commerciales  et  les  mesures  générales  d'intérêt  public  (cire, 
min.  15  avr.  1850,  art.  i).  —  Le  ministre  est  secondé  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer, 
qui  a  sous  la  main  des  bureaux  partagés  en  trois  divisions,  sa- 
voir :  la  division  des  études  et  travaux,  la  division  de  l'exploi- 
tation et  celle  de  la  statistique  centrale  (M.  Cotelle,  p.  84).  — 
Nombre  d'arrêtés  et  circulaires  démontrent  l'active  surveillance 
par  laquelle  l'autorité  ministérielle  a  pourvu  à  toutes  les  mesures 
de  sécurité,  de  bien-être,  d'exactitude  et  de  modération  des  taxes 
dans  l'exploitation  et  l'usage  des  chemins  de  fer,  sans  jamais  s'é- 
carter des  limites  qui  lui  étaient  tracées  par  les  cahiers  des 
charges,  par  conséquent,  sans  s'imposer  aux  compagnies  d'une 
manière  dommageable  et  propre  à  motiver  de  leur  part  des  récla- 
mations. —  Ces  circulaires  et  arrêtés  que  nous  signalerons  à 
l'occasion  dans  le  cours  de  notre  étude  sont  rapportés  en  texte 
dans  le  Recueil  méthodique  et  chronologique  des  chemins  de  fer 
de  M.  Lamé  Fleury  jusqu'en  1858,  et  tous  se  trou  vent  jusqu'en 
1864  dans  la  Législation  française  des  chemins  de  fer  par 
M.  Cotelle,  l  vol.  in-8»,  1864. 

959.  S*'  Assemblées  consultatives.  —  L'autorité  supérieure 
s'éclaire,  suivant  la  nature  des  questions,  des  avis  de  trois  as- 
semblées consultatives  :  1»  le  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  2°  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  3«  le 
conseil  d'Etat. 

959.  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  —  Nous  avons 
cignaié  ailleurs  (Y.  Travaux  publ.,  n»  ^67)  les  vicissitudes  qu'a 
subies  cette  institution,  les  diCTérents  titres  qu'elles  a  portés,  scion 
les'  ordonnances  ou  arrêtés  qui  se  sont  suivis  jusqu'à  l'arrêté 
ministériel  du  30  nov.  1852.  —  Ce  comité,  présidé  par  le  mi- 
nistre est  en  ce  moment  composé  du  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  d'un  président  de  section  et  de  plusieurs  conseillers 
d'Etat,  d'un  sénateur,  du  conseiller  d'Etat  inspecteur  général 
des  mines,  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics, 
du  conseiller  d'Etat,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  chemins  de  fer,  du  régent  de  la  banque,  d'un  général 
d'artillerie,  membre  de  l'Institut,  et  de  plusieurs  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Font  encore  partie 
de  cette  assemblée,  les  cinq  inspecteurs  généraux  de  chemins 
do  fer,  institués  par  le  décret  du  17  juin  I85i,  l'ingénieur  en 
chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines,  deux  auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  et  enfin  le  secrétaire  du  comité  (Ann.  des  ponts 
et  chaussées,  1862,  cah.  3,  p.  30).  —  Le  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  exerce  les  atlribulions  qui  avaient  été  dé- 
volues à  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  par  l'arrêté 
ju  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  29  juin  I8i8  (arr.  min. 
du  30  nov.  1852,  art.  2). 

960.  Aux  termes  du  décret  du  17  juin  1854,  les  Inspecteurs 
généraux  qui  font  partie  du  comité  consultatif  forment  une  sec- 
tion permanente  de  ce  comité,  pour  toutes  les  questions  concer- 
nant l'exploitation  commerciale  ou  la  gestion  flnancière  des  com- 
pagnies. Celte  section  est  présidée  par  le  ministre,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  ou  par  le  plus 
égé  des  inspecteurs  généraux  (art.  2).  —  La  section  permanente 
donne  son  avis,  sur  le  rajiport  écrit  de  l'un  de  ses  membres,  dans 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  :  i»  l'établissement  des  tarifs  et 
leur  application  ;  2»  les  traités  particuliers  et  les  conventions 
Internationales  relatifs  à  l'exploitation;  3»  les  émissions  d'obll- 
gatiODs;  4°  les  questions  de  prêts,  de  subventions,  de  garanties 
d'intérêt  aux  compagnies  et  de  partage  de  bénéUces  avec  l'Etat 
(art.  3).  —  Celte  section  adresse  chaque  mois  au  ministre  un 
rapport  sur  la  situation  commerciale  et  financière  des  compa- 
gnies, accompagné  de  tous  les  documents  statistiques  sur  la  cir- 
calation  des  voyageurs  et  dej  marchandises.  Les  rapports  jouen^ 


sucls  sont  résumés,  chaque  année,  dans  un  rapport  généi 
adressé  au  ministre  (art.  4). 

90I.  Pour  indiquer  les  attributions  du  comité  lui-mém 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  nous  en  rapporter  à  i 
auteur  qui  en  a  fait  le  relevé  sur  les  registres  contenant  sas  dél 
bérations  depuis  1853  jusqu'en  1862.  «  l»  Le  ministre, di 
il,  prend  l'avis  du  comité  consultatif  sur  toutes  les  questin 
d'existence,  de  perfectionnement,  d'amélioration  des  rcglemen 
concernant  les  chemins  de  fer;  sur  les  questions  matéridle 
économiques,  financières,  contractuelles,  internationales.  - 
Ainsi,  l'autorité  supérieure  lui  soumet  les  projets  de  règlemeo 
d'administration  publique  sur  le  contrôle  et  la  surveillance  d 
chemins  de  fer,  les  projets  de  fusion,  de  rachat,  de  modiflcatii 
des  cahiers  des  charges;  elle  le  consulte  sur  la  valeur  probafa 
des  inventions  qui  lui  sont  soumises  concernant  les  moyens  i 
construire  les  chemins  de  fer  à  bon  marché,  les  tracés,  les  rail 
les  trains  et  la  forme  du  matériel  roulant,  les  mesures  à  prend 
contre  les  déraillements,  les  moyens  quelconques  de  prévenir  l 
accidents  ;  elle  lui  soumet  les  traités  passés  entre  les  comp 
gnies  pour  des  tarifs  communs  ou  autres  objets;  les  Irait 
passés  entre  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur;  les  oo 
ditions  que  les  compagnies  peuvent  Insérer  dans  les  lettres 
voiture;  le  groupage  des  colis  dans  les  wagons,  les  tar 
concernant  les  objets  nouveaux.  Ce  sont  là  les  affaires  génértli 
les  grandes  affaires.  —  2»  Le  comité  est  aussi  appelé  à  donc 
son  avis  sur  les  réclamations  formées  par  des  entreprises 
transport  contre  les  tarifs  à  prix  réduits  des  chemins  de  fer,  e 
les  cartes  d'abonnement  pour  les  voyageurs,  sur  l'Insuffisan 
des  wagons  sur  une  ligne,  l'admission  exceptionnelle  de  |»1 
sieurs  locomotives  à  un  convoi;  sur  l'établissement  des  station 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  industriel,  enfin  sur  tooL' 
les  questions  locales  ou  spéciales  à  telle  exploitation  »  (M.  ( 
telle,  p.  82). 

9tt9.  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées, — Les  attril 
lions  de  ce  conseil  ont  été  établies  v»  Trav.  pub.,  n««  260  et 
—  On  y  voit  figurer  la  section  des  chemins  de  fer  (Y.  eoi 
n»  262),  instituée  dans  ce  conseil  par  l'ord.  du  23  déc.  1 838. — '. 
créant  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  le  gouverneuM 
n'a  nullement  entendu  enlever  au  conseil  des  ponts  et  chaussé 
aucune  de  ses  atlribulions;  le  comité  doit  être  consulté  sar  I 
questions  réglementaires  relatives  à  rétablissement  ou  à  Te 
ploitation  des  chemins  de  fer,  et  qui  n'appartiendraient  pas  se 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soit  à  la  section  di 
chemins  de  fer  (ord.  22  juin  1842).  — Le  conseil  des  ponts  * 
chaussées  est  principalement  consulté  sur  les  plans  et  les  oi 
vrages  d'art  ;  il  traite  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  pi 
la  section  des  chemins  de  fer.  Cette  section  donne  des  avis  ffi 
les  détails  de  l'administration,  telles  que,  les  questions  relative 
à  l'expropriation  des  terrains,  aux  torts  et  dommages  résultai 
de  l'exécution  des  travaux,  au  contentieux  de  la  grande  voirie 
aux  questions  d'interprétation  des  cahiers  des  charges,  an  F 
glemenl  des  comptes  des  travaux  exécutés  par  des  entrepreneur 
pour  le  compte  de  l'Etat,  etc. 

903.  Conseil  d'Etat,  —  On  peut  voir  ailleurs  les  hautes  ^ 
tributions  qu'exerce  le  conseil  d'Etat  en  assemblée  générale.^ 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  les  travaux  publics  ^ 
toute  nature,  la  section  de  ragriculture,  du  commerce  et  A* 
travaux  publics,  donne  son  avis  sur  les  questions  réglementait 
que  le  ministre  des  travaux  publics  juge  à  propos  de  lui  89^ 
mettre,  concernant  les  chemins  de  fer. — V.Trav.  pub.,n«27* 
V.  aussi  v»  Conseil  d'Etat. 

1664.  4»  Fonctionnaires  agissant  au  nom  de  VautoniU^ 
périeure,  — Les  fonctionnaires  de  dilTérents  services  qui  rep^ 
sentent  l'autorité  centrale  et  agissent  sous  sa  direction,  pour 
tenir  Informée  et  assurer  partout  la  surveillance  des  chemiJ 
de  fer,  sont  les  préfets  des  départements,  les  inspecteurs  géa^ 
raux  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe  en  tournée  dai 
leurs  divisions,  les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  19 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chau-sées  chargés  da  service  et  d 
contrôle,  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  les  b 
specteurs  de  service  télégraphique,  et  le  commissariat  spéciale 
police  attaché  aux  chemins  de  fer. 

J96ft.  Préfets.  --^  Pans  l'économie  da  Fèglemeat  général  ( 
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15  Bov.  1846^  concernant  la  police^  la  sûreté  et  l'exploitatioB 
des  cli^ming  de  fer,  il  devait  y  avoir  des  préfets  centralisatears. 
L'art.   11  de  ce  règlement  porte:  «  Lorsqu'un  chemin  de  fer 
traverse  plusieurs  départements,  les  attributions  conférées  aux 
préfeid  par  ie  présent  règlement  pourront  être  centralisées  en 
tout  ou  en  partie  dans  les  mains  de  l'un  des  préfets  des  dépar- 
lements  traversés.  »  On  avait  reconnu  en  effet  qu'il  était  difDcile 
que  toutes  les  mesures  d'ensemble  relatives  au  mouvement^  à  la 
marelle  des  convois,  aux  signaux  de  sûreté,  fussent  morcelées 
et  réparties  entre  les  préfets  des  départements  traversés.  Ces 
parties >  les  plus  importantes  du  service,  devaient  effectivement 
èire  remises  dans  les  mains  d'un  seul  administrateur  (cire.  31  déc. 
1846^   D.  P.  47.  3.  102).  Gela  était  si  vrai,  que  l'expérience  n'a 
pas  tardé  à  démontrer  que  sur  tous  ces  objets,  le  mouvement,  la 
marcliedes  convois,  les  signaux  de  sûreté,  etc.,  la  centralisation 
devait  être  encore  plus  grande,  et  résider  dans  l'autorité  directe 
et  personnelle  du  ministre.— C'està  quoi  il  a  été  pourvu  par  Tar- 
rètè  ministériel  du  isavr.  1850,  qui  fut  adopté  sur  les  avis  des 
eommissaires  de  surveillance  administrative  et  de  la  commis- 
sion centrale  des  chemins  de  fer. —  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 
»  «  Art.  1.  Le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
exploités  par  les  compagnies  sont  exercés  directement  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  Texploitation  proprement  dite,  l'ensemble  de  la  circula- 
tion, les  mesures  générales  de  police  et  de  sûreté,  l'application 
des  tarifs,  la  surveillance  des  opérations  commerciales,  et  les 
mesures  générales  d'intérêt  public—  Art.  -2,  Les  mesures  d'in- 
térêt local  concernant  la  conservation  des  bâtiments,  ouvrages 
d'art,  terrassements  et  clôtures,  des  abords  des  gares  et  stations, 
des  passages  à  niveau,  ponts,  rivières  ou  canaux  traversant  les 
cbemins  de  fer,  y  compris  la  police  des  cours  dépendant  des 
stations,  et  en  général  toutes  les  questions  relatives  à  l'exécu- 
tion des  tit.  1  et  2  de  la  loi  du  15  Juill.  1845,  sur  la  police  des 
^mins  de  fer,  sont  dans  les  attributions  des  prérets  des  dépar- 
tcioents  traversés.  —  Chaque  préfet  prend  en  outre,  dans  l'é- 
tettdue  du  département,  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
eiéciiioires  les  règlements  et  instructions  ministérielles  concer- 
^t  lepnblic.  » 

^^G.  Les  dispositions  du  règlement  général  du  15  nov.  1846 
MBty  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  de  deux  ordres  distincts. 
*Les  unes  imposent  aux  compagnies  exploitantes  des  obligations 
(Nuises,  définies,  qui  n'exigent  par  conséquent  aucune  explica- 
tloa  spéciale,  et  dont  l'Inexécution  peut  être  constatée  par  tous 
1m  agents  et  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  du  15  jufU. 
'^45;  les  autres  se  bornent  à  créer  le  principe  et  l'obligation 
^  réservent  à  l'administration  supérieure  le  soin  d'en  détermi- 
MT  la  nature,  l'étendue  et  les  limites;  ce  n'est  que  lorsque  l'ad- 
B^tnistration  a  statué  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  de  ceux, 
<|tiel8  qu'ils  soient,  qui  n'obéissent  pas  à  sa  décision  »  (cire, 
^idéc.  1846, /oc.  ctt.).^D'après  la  circulaire  que  nous  venons  de 
citer  3  les  préfets  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  dispositions 
d&tres  et  précises  soient  partout  et  régulièrement  exécutées, 
et  k  ce  que  les  inrractions  qui  y  seraient  commises  soient  immé« 
dialement  poursuivies  et  réprimées.  —  Quant  aux  dispositions 
qol  peuvent  sembler  incomplètes,  les  préfets  doivent,  sur  les 
avis  qu'ils  reçoivent  des  fonctionnaires  de  différents  services, 
f^Mlvement  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  informer 
l'^uiorité  supérieure  et  provoquer  de  nouvelles  instructions  et 
des  décisions  générales  on  particulières.  —  Les  mesures  régle- 
iD^lalres  qui  sont  incessamment  prises  pour  diriger  l'exploita- 
tlou  des  chemins  de  fer,  émanent  de  trois  sources  :  soit  du  mi- 
idaire,  dans  ses  arrêtés  et  instructions,  soit  des  préfets,  dans 
dfee  arrêtés  qu'ils  soumettent  à  l'approbation  du  ministre,  soit 
^  compagnies  elles-mêmes,  dans  des  ordres  de  service  qu'elles 
font  approuver  par  le  préfet,  ou  que  celui-ci  soumet  à  Tap- 
prolMtion  du  ministre  (M.  Cotelle,  p.  89). 

fG9.  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de 
deuxième  classe  en  tournées.  —  On  a  vu  plus  haut  que  l'ordon- 
fiance  da  22  juin  1842,  en  organisant  la  commission  centrale 
des  chemins  de  fer,  n'entendait  pas  enlever  au  conseil  général 
été  ponts  et  chaussées  la  connaissance  d'aucune  des  questions 
wr  lesquelles  il  est  consulté  pour  tous  les  travaux  intéressant  la 
grande  tolrie  on  la  navigation.  C'est  ainsi  que  les  inspecteurs 
Toma  XLIV. 


généraux,  dans  leurs  tournées,  ont  à  s'occuper  des  chemins  de 
fer  existant  dans  1^  territoire  de  leur  circonscription,  comme 
des  autres  objets  du  service  des  ponts  et  chaussées  et  sous  les 
mêmes  rapports,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  études,  les 
plans  et  le  tracé  des  chemins  de  fer  projetés,  la  sorveillance  des 
travaux  exécutes  aux  frais  du  trésor,  et  enfin  l'examen  du  tra- 
vail, des  rapports  et  des  écritures  des  ingénieurs  du  contrôle  des 
chemins  de  fer.  —  Ici,  comme  pour  les  travaux  de  la  navigation 
intérieure,  indépendamment  des  plans  et  projets  rédigés  par  les 
ingénieurs  en  chef,  les  inspecteurs  généraux  de  seconde  classe 
feront  dès  projets  généraux,  ou  donneront  leur  avis  sur  les  en- 
quêtes et  les  délibérations  des  conseils  généraux  ou  municipaux, 
et  sur  les  propositions  des  Ingénieurs  en  chef  pour  faire  du  tout 
un  système  coordonné  (décr.  7  fruct.  an  12,  art.  12;  Y.  Trav. 
pub.,  p.  842).  —  ils  seront  les  rapporteurs  dans  le  conseil 
général  des  questions  qui  y  seront  portées  relativement  aux 
affaires  de  leur  circonscription  (v*  Travaux  publics,  n*  283). 

9tt9.  Inspecteurs  généraux  des  chemins  de  /icr.-*  Le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  établissant  cinq  inspecteurs  généraux  des 
chemins  de  fer,  leur  assigne  les  attributions  suivantes:  l*  faire 
l'inspection  des  lignes  de  fer  qui  leur  sont  désignées  par  ie 
ministre,  et  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer 
l'administration  supérieure  sur  les  matières  énoncées  en  l'art.  1 
du  présent  décret;  —  2»  Procéder,  sur  la  délégation  faite  par  le 
ministre,  à  toutes  les  informations  et  enquêtes  sur  des  questions 
ou  des  faits  spéciaux  d'exploitation;  —  3*  Etre  chargés  de 
toutes  missions  concernant  les  chemins  de  fer.  —  Enfin,  et  in- 
dépendamment des  fonctions  qu'ils  remplissent  comme  membres 
de  la  section  permanente  dn  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  (V.  n*  260),  ils  exercent  Individueliement  les  fonctions  qui 
étaient  attribuées  aux  commissaires  du  gouvernement  par  les 
ordonnances  et  décrets,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  financière 
des  compagnies  qui  ont  obtenu  de  l'Etat,  soit  un  prêt  on  une 
subvention,  soit  une  garantie  d'intérêt,  ou  avec  lesquelles  l'Etat 
est  appelé  à  un  partage  de  bénéfices.  —  Y.  ci-dessus  p.  886  en 
note,  cahier  modèle  des  charges,  art.  66. 

9€0.  Service  du  contrôle,  —  Le  contrôle  et  la  surveillance 
s'opèrent  sous  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef:  1*  pour  le 
service  d'entretien  des  terrassements  et  ouvrages  d'art  de  toute 
nature,  de  la  voie  de  fer,  du  matériel,  et  pour  le  service  de  l'ex- 
ploitation technique,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  les  conducteurs  et  gardes-mines  placés  sous  leurs 
ordres;  —  2*  Pour  la  vérification  des  tarifs,  la  surveillance  des 
opérations  commerciales,  ainsi  que  pour  l'établissement  de  la 
statistique  des  recettes  et  dépenses  et  du  mouvement  de  la  cir- 
culation, par  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  (cire, 
min.  15  avr.  1850,  art.  4);  —  3»  Pour  la  surveillance  du  ser- 
vice intérieur  des  gares  ;  —  4»  Pour  celle  des  signaux  et  des 
avis  à  donner  des  accidents.  —  «  Dans  leur  participation  à  l'ad- 
ministration active,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  ont  en- 
core à  remplir  les  fonctions  suivantes  :  l*  surveiller  assidûment 
de  leur  personne  toutes  les  parties  du  service;  2*  faire  l'envoi 
mensuel  à  l'autorité  supérieure  des  rapports  des  fonctionnaires 
et  agents  placés  sous  leurs  ordres;  3«  dresser  et  envoyer  an 
ministre  les  états  qui  leur  sont  demandés;  4*  correspondre  avec 
les  préfets  des  départements  traversés  par  la  ligne;  5»  corres- 
pondre avec  le  ministre;  6«  pour  les  ingénieurs  résidant  à  Pa- 
ris, assister  à  la  conférence  établie  entre  eux  au  ministère  »  (cire, 
min.  24  mai  1854,  H.  Cotelle,  t.  4,  p.  195).  Les  attributions 
aussi  Importantes  que  nombreuses  du  service  du  contrôle  ont 
ont  été  longuement  et  utilement  développées  par  M.  Cotelle,  eod. 
p.  184  etsuiv. 

GHAP.  5.  —  ADMmiSTRÀTIOIf  IlfTtRIBURB  DES  CHEMINS  DE  FER; 
FOMCTIONIfÀiRES  ET  AGENTS  CHARGÉS  D'INTERVENIR  DANS 
l'administration  et  le  service  DES  CHEMINS  DE  FER. 

990.  Dans  chacune  des  compagnies  ayant  la  concession 
d'un  chemin  de  fer,  il  existe  un  conseil  d'administration  dont 
les  membres  sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
pour  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  les  statuts 
de  la  société.  —  En  entrant  en  fonction,  le  premier  objet  des 
travaux  de  ce  conseil  est  de  pourvoir  à  l'organisation  du  service 
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^t  de  régler  tonfes  les  fonctions  qu'il  est  indispensable  d'établir 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Il  adopte  des  règlements 
par  lesquels  sont  flxées  les  attributions  des  fonctionnaires  des 
divers  ordres^  soumis  d'abord  à  son  autorité,  puis  à  celle  de 
fonctionnaires  et  agents  établis  dans  un  ordre  hiérarchique. 
L'assemblée  générale  fixe  leurs  traitements  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  générales  de  l'administration.  —  Elle  peut  déléguer 
ses  pouvoirs  soit  à  quelques-uns  des  administrateurs  formant  un 
comité  de  direction,  soit  à  un  seul  fonctionnaire  ayant  le  titre 
de  directeur;  et  en  outre^  pour  mieux  assurer  le  service  du  mou- 
vement, 11  peut  être  établi  au-dessous  de  lui ,  sous  ses  ordres, 
un  directeur  de  l'exploitation.  —  Certaines  affaires  peuvent  être 
confiées  à  un  comité  spécial  en  permanence;  ainsi  les  mines 
d'Aubin,  appartenant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, sont  régies  par  un  comité  formé  du  président  du  conseil 
d'administration  et  de  trois  autres  de  ses  membres;  un  directeur 
spécial  et  un  ingénieur-conseil  sont  placés  sous  les  ordres  de 
cd  comité.  —  Au  reste,  la  constitution  des  premières  fonc- 
tions ou  de  l'état-major  des  compagnies  varie  d'une  compagnie 
à  l'autre,  tout  en  maintenant  l'unité  des  pouvoirs  qui  est  si  né- 
cessaire dans  une  grande  administration. 

99t.  Les  travaux  du  conseil  d'administration  comprennent  : 
i«  la  gestion  financière,  qui  en  est  la  partie  la  plus  vitale,  soit 
pour  les  traités  qui  sont  passés  avec  TËtat,  autorisant  de  nou- 
veaux emprunts,  procurant  à  la  compagnie  des  subventions  ou 
garanties  d'intérêt  qui  engagent  le  trésor,  soit  pour  la  réalisa- 
tion du  produit  des  taxes  et  le  payement  semestriel  ou  annuel 
des  dividendes  et  intérêts  dus  aux  porteurs  d'actions  et  d'obli- 
gations;—2*  L'administration  iniérieure  ou  l'accomplissement 
régulier  de  tous  les  services  dont  la  réunion  forme  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  dans  ses  rapports  avec  les  voyageurs  et  le  com- 
merce ou  le  public  en  général; — 3*  Les  modifications  du  service, 
les  changements  de  tarifs  et  les  nouveaux  règlements.  —  Sou- 
vent l'expérience  avertit  d'apporter  des  modifications  dans  l'ordre 
des  trains,  dans  les  signaux^  dans  telle  partie  importante  de 
l'organisation;  au  changement  des  saisons,  il  y  a  lieu  de  régler 
à  nouveau  le  nombre  et  les  heures  de  départ  des  convois  de 
toute  nature,  de  modifier  les  tarifs  de  marchandises,  d'accorder 
pour  certaines  opérations  de  commerce  des  facilités  dont  pour- 
ront profiter  tous  ceux  qui  en  réclameront  l'avantage,  en  se 
soumettant  aux  conditions  prescrites.  Tous  les  changements  ap- 
portés dans  le  service  donnent  lieu  à  des  mesures  réglementaires 
qui  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  l'autorité  supérieure  et  portées  à  ia  connaissance 
du  public  par  des  affiches  (cah.  des  ch.,  art.  53,  43, 47, 48^  50, 
53;  ord.  l5nov.  i846,  art.  25,  44,  46,  49,  50). 

999.  Le  conseil  supérieur  et  les  directeurs  ont  pour  colla- 
borateurs immédiats  les  bureaux  établis  au  siège  de  ia  société, 
placés  sous  la  direction  du  chef  de  l'exploitation.  Quels  que  soient 
la  distribution  du  travail  et  le  nombre  des  travaux,  lis  se  par- 
tagent ces  cinq  attributions  indispensables:  l«  secrétariat  général, 
correspondance,  centralisation  de  tout  le  service;— 2» L'établisse- 
ment et  l'entretien  de  la  voie  ; — 3»  Le  matériel  et  le  mouvement  ; — 
40  L'exploitation  commerciale; — 50  La  comptabilité.— Les  fonc- 
tionnaires de  divers  ordres  et  les  agents  des  compagnies  peuvent 
se  classer  de  la  manière  suivante  :  Après  le  directeur,  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  sont  les  inspecteurs  généraux  de  la  com- 
pagnie pour  le  mouvement  et  les  afl'aires  commerciales,  l'ingé- 
nieur en  chef  des  travaux  et  le  chef  de  la  traction.  —  L'inspection 
générale  est  un  service  d'ordre  supérieur  qui  se  partage  entre 
l'inspecteur  des  affaires  commerciales,  l'inspecteur  général  du 
mouvement  et  le  vérificateur  général  de  la  comptabilité. 

998.  L'ingénieur  en  chef  des  travaux  est  chargé  de  pro- 
poser et  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  neufs  et  ceux  d'entre- 
tien. 11  a  sous  ses  ordres,  à  cet  effet,  des  ingénieurs,  conducteurs 
et  piqueurs  pour  lesquels  la  ligna  se  partage  en  arrondissements^ 
«ections  et  districts. 

994.  Dans  la  principale  gare  de  toute  compagnie  de  chemins 
de  fer  il  existe  des  ateliers  pour  la  construction  ou  la  réparation 
du  matériel  roulant,  ainsi  que  des  magasins  de  dépêt  des  loco- 
motives, tenders,  voitures  de  toute  espèce  soumises  à  toutes  les 
épreuves  prescrites  par  les  règlements,  autorisées  ou  Jugées 
propres  aa  aervice.  -<- En  tète  do  ces  ateilert  et  liens  do  dép6t^ 


il  y  a  /e  régisseur  du  matériel  qui  en  est  en  même  temps  le  Hpm 
titeur,  à  moins  que  cette  fonction  ne  soit  confiée,  sous  sa  dlree 
tion,  à  un  autre  agent. 

995.  Le  service  de  traction  s'opère  par  le  concours  da  di 
recteur  de  rexploitation,  du  régisseur  et  répartiteur  du  matériel 
des  chefs  de  gare  et  stations,  des  chefs  de  train,  des  m^comcîsN 
^t  des  chauffeurs,  enfin  des  contrôleurs  du  mou>;emeii^ - 
c  Les  chefs  de  gare  composent  les  trains.  Us  ne  doivenl  Jamsi 
donner  d'eux-mêmes  une  destination  aux  wagons;  ils  doivsi 
attendre  les  ordres  de  l'agent  répartiteur.  11  leur  est  exprsisi 
ment  défendu,  quelle  que  soit  la  quantité  de  matériel  qu'ils  sa 
demandée  et  dont  ils  ont  besoin,  de  retirer  d'un  train  des  wsiOi 
qui  ont  reçu  une  autre  destination.  Lorsqu'ils  composent  m 
train,  ils  doivent  donner  avis,  par  le  télégraphe  de  la  gare  é 
réside  l'agent  répartiteur,  de  l'heure  du  départ  ds  co  Xnkài  é 
nombre  des  wagons  pleins  ou  vides  dont  il  est  formé,  des  tnia 
de  bestiaux  de  tel  ou  tel  marché  »  (M.  Cotelle,  p.  1 34).  — -  Lo  H 
gisseur  ou  répartiteur  du  matériel  a  sous  son  autorité  les  mési 
niciens,  chauffeurs,  graisseurs,  chefs  de  dépôt  des  maciilnes  ot  é 
petit  entretien  (id.,  p.  132).  —  Les  chefs  de  train  sonl  soi 
l'autorité  du  chef  du  mouvement  et  du  répartiteur  du  matérisi 
et  non  sous  les  ordres  du  chef  de  gare  et  de  station.  Ils  so 
autorité  sur  les  gardes-freins,  les  mécaniciens,  ohanfrears  s 
graisseurs.  Ils  sont  responsables  de  la  conduite  des  trains  et  d: 
service  des  agents  placés  sous  leur  ordres.  —  Aux  lieux  d'arril 
dans  les  gares  et  stations,  les  gardes-freins  sont  sous  les  ordri 
du  chef  de  gare  ou  de  station;  mais  ils  obéissent  au  cM  1 
train  en  ce  qui  concerne  le  service  du  train  {id,,  p.  140.) 

996.  L'exploitation  commeroùUe  a  lieu  sous  les  ordres  ifl 
directeur  de  l'exploitation  par  le  concours  des  agents  conuBM 
ciaux,  des  cbefs  de  gare  et  de  station,  des  bureaux  d'enregisin 
ment  de  chaque  gare  ou  station,  des  hommes  d'équipe  qui  y  hh 
attachés,  enfin  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commeroials. 

999.  Agents  supérieurs  oommcrctaua;.— Ils  sont  établis  dM 
les  principales  villes  du  réseau  on  l'activité  des  affaires  00  pm 
mettrait  pas  aux  chefs  de  gare  de  suivre  utilement  les  reùtloi 
ultérieures  du  service.  Leur  destination  est  d'entretenir  les  ra| 
ports  de  la  compagnie  Avec  le  haut  commerce  et  les  adminisCn 
tiens  locales.  Ils  doivent  tenir  la  direetion  an  courant  do  toi 
les  faits  et  de  toutes  les  observations  de  nature  à  intéresser  i 
compagnie  ;  préparer,  dans  la  localité  ou  ils  résident,  1m  B6iS 
oialions  propres  à  accroître  les  transports  et  à  augmenter  Is 
produits  de  l'exploitation;  traiter  les  affaires  litigieuses  st  •• 
très  qui  leur  sont  renvoyées,  et  donner  les  renseignements  qft 
leur  sont  demandés  par  le  directeur,  le  chef  de  l'exploitalioi^ 
les  inspecteurs  généraux  on  les  autres  chefs  du  servloo  (M*  Ce- 
telle,  p.  79). 

999.  Chefs  de  gars.  •«  C'est  sous  l'autorité  du  ohef  do  oks* 
que  gare  qu'ont  lieu  :  !•  l'ouverture  de  la  gare  pour  la  réceptiii 
et  la  livraison  des  marchandises  aux  heures  fixées;  <—  S*  M 
transports  de  toute  nature  qui  sont  confiés  à  la  compagnie  et  fii 
doivent  être  effectués  avec  soin,  exactitude  et  célérité;  -^  3*  I'^êt 
regislrement  et  le  pesage  des  colis;  —  4*  L'application  des  If 
rifs  généraux  et  spéciaux;  —  5»  La  réception  des  marohaodili* 
à  la  gare  de  destination;  —  e»  La  remise  à  d'antres  oompagalsi 
des  marchandises  de  transit  et  toute  expédition  au  delà  daii* 
seau  ;  le  factage  et  le  camionnage  de  celles  à  destination  da  }M 
de  la  gare;  —  7*  L'emmagasinage  do  celles  qui  ne  sont  poUl 
acceptées  par  le  destinataire  ou  retirées  après  lettre  d'avis;  «^ 
8*  Les  litiger  et  transactions  sur  les  objets  perdus,  dans  ws 
certaine  limite;  —  9*  La  tenue  de  tons  les  registres  prosvtls 
par  les  règlements  et  la  comptabilité  de  l'exploitatioii  cQumÊt 
claie. 

999.  Les  inspecteurs  de  ^exploitation  eofnmerotofo  SSll 
chargés:  1*  d'assurer  la  bonne  marche  des  trains;  -«l^Ik 
veiller  à  la  bonne  répartition  du  matériel;  «•  3*  Do  coBtrtIsi 
le  factage  et  le  camionnage;  —  V  De  diriger  les  gares  Ot  sti 
lions  pour  la  régularité  dss  opérations  on  souffrance  et  U  priipt 
ration  des  transactions  que  pourrait  amener  cette  régularisottoa 
—  5»  De  veiller  à  ce  que  les  écritures  des  gares  soient  ré^Uè 
rement  tenues  et  en  accord  aveo  oellos  do  i'administretloft  09i 
traie.  —  Us  oorrespondont  avee  le  ohef  do  l'expleitotlo^  0 
l'iospectour  général  4a  mouvement;  ilo  lui  font  oomMdtre  Um 
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les  M^*  ddldlir  gestion^  proposent  toutes  les  mesnres  intéressant  ' 
le  sanriee  de  iear  inspection^  émettent  des  avis  relatifs  an  cboix  | 
el  à  la  discipline  da  personnel  des  gares  et  stations,  préparent 
l«ft  feoiiles  de  solde,  transmettent  anssi  an  chef  de  l'exploita* 
Ums  leors  observations,  les  rapports  journaliers  des  chefs  de  gare 
M  stations^  et  un  rapport  détaillé  sur  fous  les  faits  de  leur  ser* 
-vice,  avee  leurs  observations  ou  propositions.  —  ils  ont  sous 
leur  autorité  les  inspecteurs  du  mouvement,  les  agents  commer- 
«taux,  le  vérificateur  de  la  comptabilité  et  tous  les  employés  et 
agents  des'gares  et  stations  (M.  Cotelle.  p.  ioo). 

980.  Nous  pouvons  réunir  dans  une  seule  et  dernière  ca* 
tégorie  les  agents  inférieurs  de  rexploltation  et  les  agents  auxi* 
liaires,  dont  le  service  n'est  pas  essentiel  et  continu,  mais  dé- 
pend des  circonstances  et  est  intermiltent.*-^Les  agents  inférieurs 
sont  :  les  aiguilleurs,  les  graisseurs,  les  lampistes,  les  gardes- 
barrières,  les  gardiens  et  surveillants  de  la  vole,  les  cbefs  d'é- 
quipe, lous-chefs  d'équipe,  bommes  d'équipe,  les  facteurs  et  sons- 
feetears,  les  camionneurs.  — ^  L'administration  a  le  droit  de  se 
fiire /«présenter  l'état  du  personnel  dos  agents  de  toute  classe, 
pour  savoir  s'ils  sont  en  nombre  suffisant  pour  assurer  un  ser- 
vice régulier,  exact  et  complet^  et  si  la  compagnie  n'exige  d'a^ 
gants  d'aucune  classe  une  somme  de  travail  supérieure  aux 
&re«8  de  l'bomme,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  méca- 
liclcns  et  les  ebauffèurs^  ainsi  que  pour  le  travail  de  nuit  dans  les 
gares  et  stations.  Dans  le  cas  où  l'insufiBsance  du  nombre  serait 
mcoDQue  en  quelque  partie  du  service,  rautorlté  supérieure  exl- 
gnmit  qu'elle  fût  fortifiée  de  quelques  employés  ou  agents  de  plus. 
lAt  agents  ouonUairêM  sont  ceux  qui  sont  chargés  du  service 
nédieal,  de  la  pharmacie,  des  pompes  en  cas  d'incendie,  et  prin- 
elpelefflent  du  service  télégraphique,  —  «  Les  conditions  d'éta* 
bUMesoent  des  lignes  télégraphiques  qui  composent  le  réseau 
télégraphique  des  chemins  de  fer,  litH)n  dans  une  circulaire  mi- 
niatérielle,  ont  été  Jusqu'à  ce  jour  très-variables.  Certaines 
lignes  appartiennent  exolasivement  aux  compagnies  et  sont  en- 
iièrei&ent  distinctes  des  lignes  de  l'Etat.  Plus  fréquemment^  les 
compagnies  ont  été  autorisées  à  poser,  sur  les  poteaux  des  lignes 
te  l'Etat,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire,  les  fils  qui 
leur  éuiient  nécessaires,  à  charge  de  les  entretenir,  de  les  sur- 
vellisr  et  de  les  renouveler  à  leurs  frais.  Dans  d'autres  cas  en- 
lO)  csseonditions  mêmes  ont  été  modifiées  par  suite  d'arrange- 
inams  particuliers.  ^  Cet  état  de  choses  ayant  créé  àradminis- 
trtlloa  des  télégraphes  de  sérieux  emb^irris  et  entraîné  de 
véritables  abus,  il  a  été  reconnu  nécess.  Id,  soit  d'isoler  les 
deux  réseaux,  soit  de  les  confondre  en  un  beul.  Après  un  mûr 
^Utten,  la  seconde  de  ces  solutions  a  paru  devoir  être  adoptée, 
eomiM  étant  la  plus  conforme  aux  principes  qui  attribuent  i 
l'Htat  le  monopole  des  communications  télégraphiques,  et  en 
Bièote  temps  moins  onéreuse  pour  les  compagnies  des  chemins 
^  lsr«»  En  conséquence,  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  pré- 
l'^irerui  projet  de  conventions  à  intervenir  entre  l'Etat  et  les 
^^^pignles  concessionnaires  de  chemins  de  fer  pour  le  rachat 
^  l'entretien  des  lignes  électriques  affectées  au  service  des  voles 
^^^>técs  (clrc.  min.  28  mai  1862).  —On  volt  par  ce  qui  précède 


^^1)  Mtfkê  :  ^  Ch.  de  fer  de  Paris  à  Sàint^Oermain  C.  ville  de 
^^.)  ~  Une  cootestaliOD  s'est  élevée  entre  la  compagnie  du  chemin 
S^  firde  Paris  à  Saiot-Germain  et  la  tille  de  Paris,  relatif emeot  à 
J^^MlUei  d'na  pont  destiné  à  relier  les  deux  tronçons  de  la  rue  de 
P^^ekMin  qai  avait  été  coupée  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 
^^  csepagnie  préleadait  que  cette  dépense  devait  étrt  supportée  en 
2^aiir  par  la  Ville^  attendu  que  le  pont  dont  il  s'agit,  loin  d'être  iine 
J^lMadanee  du  chemin  de  fer,  avait  été  construit  pour  le  service  exclusif 
T^  la  voirie  Sittnicipale  et  se  trouvait  substitué  à  une  rue  dont  l'entretien 
^t^gnl  éuit  a  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  ^  12  jaov.  1852,  arrêt 
l^ciiien  de  préfecture  de  la  Seine  qui  décide  1*  que  la  compagnie  du 
^attiii  de  fer  sera  tenue  d'entretenir  le  pont,  sauf  À  la  ville  de  Paris 
^.«tetribner  à  cet  entretien  pour  une  somme  équivalente  à  la  dépense 
I  du  pavage  de  la  partie  de  la  rue  à  laquelle  le  pont  a  été 


que  Torganlsatlon  du  service  des  compagnies  pour  là  trtnsmls^* 
sion  des  signaux  est  aujourd'hui  à  l'état  de  transition.  En  ce 
moment,  les  compagnies  ont  des  appareils  à  leur  disposition. 
heê  inspecteurs  du  télégraphe  doivent  s'assurer  de  l'aptitude  des 
agents  employés  à  leur  manœuvre;  il  y  a  aussi,  dans  un  local 
séparé>  un  appareil  reproducteur  qui  permet  aux  agents  de  l'E* 
tat  de  contrôler,  d'une  manière  permanente  et  sans  interrompre 
le  courant,  les  transmissions  des  compagnies.  Toute  cette  partie 
du  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sera  simplifiée^ 
lorsque  les  agents  de  l'Etat  opéreront  seuls  le  maniement  des 
appareils  dans  l'intérêt  du  service  des  compagnies  comme  dans 
celui  de  la  société  en  général.  -^  V.  Télégraphie,  n«*  70  et  s. 

CHAP.  6.  ËHTIUnmOf  BT  nPLOlTATIOll  DB  LA  TOIB. 

•9  t.  Cet  intitulé  est  celui  du  titre  2  du  cahier  des  charges 
qui  ne  contient  que  cinq  articles  sur  lesquels  nous  n'avons  que 
quelques  mots  à  dire.  L'art,  so  du  cahier  des  charges  porte  : 
a  Le  chemin  de  ter  ei  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenues  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  se- 
ront  entièrement  à  \h charge  de  la  compagnie.,. i^  —  On  s'est 
demandé  si  les  ponts  qui  traversent  les  voies  ferrées  constmitei 
en  déblai  et  qui  forment  au-dessus  des  chemins  de  fer  le  pro- 
longement d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  et  par  snite^ 
si  l'entretien  de  ces  ponts  est  à  la  charge  de  la  compagnie.  — 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'entretien  d'un 
pont  destiné  au  raccordement  d'une  rue  coupée  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  est  aux  frais  de  la  compagnie,  si  ce 
n'est  toutefois  que  la  ville  doit  contrlboer  à  cet  entretien  jusqu'à 
coDCurrence  de  la  somme  que  lui  coûtait  antérieurement  l'entre- 
tien de  la  portion  de  chaussée  pavée  qui  a  été  remplacée  par  le 
pont  (cens.  d'Et.  39  mars  1855)  (i).  —  Cette  décision  nous  pa- 
rait fort  bien  rendue.  --  V.  aussi  dans  le  même  sens  M.  Cotelle, 
t.  4,  n^  470  et  suiv.  qui  cite  à  l'appui  deux  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  6  oct.  1851  et  15  avr.  1852. 

1^99.  Une  difficulté  semblable  s'est  élevée  relativement  aux 
frais  d'entretien  des  voies  accolées  sur  chacune  des  rives  d'un 
chemin  de  fer.  Voici  dans  quel  cas  ce  fait  se  produit  :  lorsque 
les  routes  ou  les  chemins  se  trouvent  interrompus  par  une  voie 
ferrée,  et  qu'il  existe,  à  peu  de  distance  du  point  d'intersection^ 
un  passage  à  niveau,  on  rétablit  la  communication  sur  chacune 
des  rives  du  chemin  de  fer,  au  moyen  de  deux  voies  accolées  qnï 
vont  rejoindre  le  passage  à  niveau,  évitant  ainsi  la  construction 
d'un  second  passage  à  ni  veau  trop  rapproché.  Ûrces  voies  accolées 
doivent-elles  être  considérées  comme  des  dépendances  du  che- 
min de  fer  et  mises,  par  conséquent,  pour  leur  entretien,  à  la 
charge  des  compagnies?— La  négative  est  professée,  avec  raison^ 
par  M.  Cotelle,  p.  204,  qui  cite  dans  le  même  sens  une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  mois  d'août  1858,  alT.  Fré- 
mont  C.  com.  de  Montereau.  —  Les  décisions  ministérielles,  dit 


s^ubslitiiè;  S*  que  les  aneieos  pavés  provenant  de  la  chaussée  resteraient 
"^  l^spHéié  de  la  ville.  -^  Bourvoi  par  la  compagnie. 

'lOouÉOii,  etc.;  —  Vu  la  loi  dii.9  juill.  1855  et  le  cahier  des  charges 
^jUttt;  -*  En  ce  qui  touche  l'entretien  du  tablier  du  pont;  —  Con- 
^|*|^at  qa'aax  termas  de  l'art.  17  du  cahier  des  charges  susvisé,  le 
T^^ÎB  de  fer  et  toutes  tM  dépendances  doivent  être  constamment  en- 
*^«iiaitt  en  bon  état  par  la  cempagaie  cofiCessioaDaire;  —  Considérant 


que  le  pont  de  Stockholm  est  une  dépendance  dodit  chemin  ;  —  Coasi- 
sidérant  que  l'art.  13  du  cabier  des  charges  imposait  k  la  compagnie 
TobligAtion  de  construire  en  maçonnerie  ou  en  fer  les  ponts  destinés  au 
raccordement  des  roules;  —  Considérant  que,  si  la  compagnie,  dans 
l'intérêt  du  service  du  chemin,  a  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de 
changer  le  mode  de  construction  du  pont  de  la  rue  de  Stockholm  et  de 
substituer  un  tablier  en  bois  à  une  chaussée  pavée,  ces  modifications  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  d'imposer  à  la  ville  de  Paris  une  charge  qu'elle 
n'aurait  pas  supportée  si  Tart.  13  du  cahier  des  charges  eu  tête  exécuté; 
que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les 
conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ce  que  l'entretien  du  pont,  en 
son  entier^  fût  mis  à  la  charge  de  la'ville  de  Paris;  que,  d'ailleurs,  ledit 
conseil,  conformément  à  l'offre  du  préfet  de  la  Seine,  a  ordonna  que  la 
ville  contribuerait  à  la  dépense  pour  19  cent,  par  métré  superficiel/ 
somme  que  lui  coûte  en  moyenne  l'eu  Iretien  du  pavé  de  la  rue  de  Stockholm  ; 
—  En  ce  qui  concerne  ia  propriété  des  pavés  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  ville  a  livré  le  sol  de  la  rue  après  en  avoir 
fdil  enlever  les  pavés,  et  que  la  compagnie  ne  prouve  pas  que  ces  pavés 
lui  ont  été  vendus  et  qu'elle  en  a  payé  le  prix  ;  —  Art.  1.  La  raquélo... 
est  rejetée. 
Du  39  mars  lasa.-Décr.  «eus.  d'Et^M.  Tttiiiiogia,rap. 
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M.  Cotelle,  eonceraant  les  passages  accolés  ne  mettent  à  la 
cbarge  des  compagnies  qne  le  soin  des  clôtures  et  des  barrières» 
qui  doivent  être  établies  d'une  manière  satisfaisante  pour  la  sé- 
curité (cire,  i  1  mai  et  14  Juin  1855).  —  Il  a  été  décidé  dans  le 
même  sens  qne  la  compagnie  de  cbemin  de  fer  obligée,  par  ar- 
rêté administratif,  à  exécuter,  en  dehors  de  son  périmètre  d'ex- 
ploitation, des  ouvrages  destinés  à  rétablir,  dans  Tintérêt  des 
communes  ou  des  particuliers,  les  voies  de  communication  que 
le  cbemin  de  fer  a  interceptées,  n'est  pas  tenue,  à  moins  qu'elle 
n'y  ait  été  expressément  assujettie,  des  travaux  d'entretien  ou 
de  réparation  nécessaires  à  la  conservation  de  ces  ouvrages  (Pa- 
ris, 12  nov.  1853,  atr.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  54.  2. 156). 

998.  Pour  un  chemin  de  fer  construit  par  l'Etat,  le  jury 
d'expropriation  avait  imposé  à  l'administration  l'obligation  d'en- 
tretenir un  chemin  latéral  dans  tout  son  parcours.  Ce  chemin 
n'était  établi  que  dans  l'intérêt  des  propriétés  traversées  par  le 
chemin  de  fer;  il  n'était  pas  une  dépendance  du  cbemin  de  fer 
et  n'avait  pas  figuré  au  nombre  des  travaux  que  l'Etat  avait 
livrés  à  la  compagnie.  Dans  ces  circonstances,  l'entretien  du 
cbemin  latéral  au  cbemin  de  fer  a  dû,  par  interprétation  des 
conventions,  être  laissé  à  la  charge  de  l'Etat  et  ûou  à  la  charge 
de  la  compagnie  (cons.  d'Et.  27  déc.  1860)  (l). 

894.  Dans  un  cas  semblable  an  précédent,  bien  que  le  che- 
min ne  fût  pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer,  la  compagnie 
s'en  servait  pour  Técoulement  des  eaux  de  la  gare;  elle  y  avait 
placé  des  tuyaux  pour  amener  les  eaux  nécessaires  au  service 
des  locomotives.  Dès  lors,  la  compagnie  pouvait  être  tenue  à 
l'entretien  de  ce  chemin  latéral,  mais  c'était  par  un  autre  prin- 
cipe que  cette  cbarge  pouvait  lui  être  imposé,  et  d'après  la  règle 
ti6t  sunt  emalumenta,  ibidem  sunt  onera,  et  non  en  vertu  du 
pouvoir  qui  est  donné  à  l'administration  par  le  cahier  des 
charges,  pour  assurer  l'entretien  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  (cons.  d'Ët.  13  août  1861  (2). 

995.  L'art.  31  du  cahier  des  charges  oblige  la  compagnie 
à  établir  à  ses  frais,  partout  oîi  besoin  sera,  des  gardiens  pour 
assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la 
circulation  la  où  le  chemin  de  fer  est  traversé  par  des  routes  à 
niveau.  —  L'art.  32  s'occupe  de  la  construction  des  machines 
(V.  l'ord.  du  22  mai  1 843,  v»  Machines  à  vapeur),  des  voitures  des 
voyageurs,  des  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  etc.  La  compagnie  est  tenue,  pour  la  mise 
en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 

(1)  (Ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyoo  et  k  la  Méditerranée.)  —  Napo- 
léon, etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  11-17  juio  1842,  relative  à  l'établisse- 
ineDt  des  grandes  lignes  de  cbemin  de  fer;  —  Vu  la  loi  du  26  juill. 
1844,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  sur  U  centre  de  la  France  et 
le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ;  —  Vu  la  loi  du  88  pluv.  an  8; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  17  du  cahier  des  charges  de  sa 
concession,  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  du  Centre  était  tenue  de 
maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  cbemin  de  fer  et  toutee  ses  dépen- 
dances, c'est-à-dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les  bâtiments 
de  station  et  autres,  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires,  et  d'y  ef- 
fectuer à  ses  frais  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction 
nécessaires;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin 
latéral  et  le  pont  de  Sanne  qui  fait  partie  de  ce  chemin  ne  sont  pas  des 
dépendances  du  chemin  de  fer  ;  qu'ils  n'ont  été  établis  par  l'Etat  que 
dans  l'intérêt  des  propriélés  particulières  traversées  par  la  ligne  de  fer, 
et  qu'ils  n'ont  pas  figuré  au  nombre  des  travaux  que  l'Etat  a  successive- 
ment livrés  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  5  et  5  de  la  loi  du  11  juin  1842,  l'Etat  était  chargé  de 
livrer  à  la  compagnie  les  terrains  nécessaires  à  l'élablissemeot  du  cbe- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  et  de  payer  les  indemnités  qui  pou- 
vaient être  dues  pour  l'expropriation  de  ces  terrains  ;  —  Considérant 
que  le  jury  d'expropriation,  dans  la  décision  susvisée,  a  imposé  à  l'ad- 
ministration l'obligation  d'entretenir  le  chemin  latéral  dans  tout  son  par- 
cours et  que  cette  obligation  faisait  partie  de  l'indemnité  allouée  par  le 
jury  aux  propriétaires  des  terrains  expropriés;  d'où  il  suit  qu'elle  était 
a  la  cbarge  de  l'Etat  et  non  de  la  compagnie  concessionnaire;  —  Cons- 
dèraot  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  e 
préfecture  a  décidé  que  les  frais  d'entretien  du  chemin  latéral  et  de  r  - 
construction  du  pont  de  Sanne  seront  supportés  par  l'Etat;  —  Art.  e. 
Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  contre  l'arrêté  susvisé 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  rejeté. 

Du  17  déc.  Iseo.-Décr.  cons.  d'EL-M.  de  Sandrans,  rap. 

(9)  Bipki   —  (Cb.  de  fer  d'Orléans.)  —  Un  arrêt  da  cor^eil  de  pré-  ; 
feciara  de  la  Seine,  •■  data  da  21  wn./k^^,  avait  déchargé  la  compa- 


sur  la  matière.—  D'après  l'art.  33,  des  règlements  d'à 
tion  publique,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessi 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  a 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent  :  le  m 
chargé  de  déterminer,  sur  la  proposition  de  la  com! 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de 
et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postei 
la  durée  du  trajet.  —  Enfin,  l'art.  34  dispose  que  p< 
qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemii 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  servi 
ploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  6 
veillauce  de  l'administration. 

99€.  Jusqu'à  ce  jour,  il  a  régné  un  parfait  ac 
l'administration  et  les  compagnies.  Elles  ont  été  anss 
le  gouvernement  a  pu  le  souhaiter  dans  les  amélloratit 
bien-être,  la  vitesse  de  transport  des  voyageurs,  l'ai 
du  prix  de  transport  des  céréales  dans  les  jours  de  di 
souffrance  et  la  réduction  du  prix  de  transport  des  ei 
plâtres  et  marnes,  enfin  des  matières  qui  servent  à 
ment  des  terres  pour  le  progrès  de  l'agriculture.  - 
vernement  n'a  donc  point  à  se  plaindre  de  nos  co 
*-  Hais  leur  responsabilité  à  son  égard  n'est  poin 
Comme  elles  tiennent  dans  leurs  mains  l'instrumeni 
des  communications  rapides  et  de  la  production  écon 
public  attend  beaucoup  d'elles.  Chaque  accident  d 
de  fer  éveille  l'attention  générale  avec  une  vivacité  q 
laisser  le  gouvernement  dans  l'impassibilité  d'un  Je 
devient  partie  intéressée  dans  les  questions  qui  8'< 
présence  de  prétentions  injustes  et  d'exigences  ex; 
se  défend  lui-même  dès  l'instant  ou  les  compagnies  n 
grosse  ni  les  dispositions  de  leur  cahier  des  char 
prescriptions  des  arrêtés  ministériels.  —  À  trois  rep 
rentes,  des  commissions  d'enquête  ont  été  formée! 
lement  ponr  étudier  les  réclamations  soulevées  conti 
talion  de  nos  chemins  de  fer:  la  première  en  1853, à 
de  quelques  accidents  qui  avaient  ému  l'opinion  ;  la  d( 
commencement  de  1861,  à  la  suite  de  l'assassinat  coi 
cieusement  sur  la  personne  de  H.  le  président  Poinso 
répandu  les  plus  grandes  alarmes  sur  le  défaut  de  s* 
voyageurs  isolés;  enfin  une  troisième  enquête  est  cell 
occasionnée  par  les  derniers  traités  passés  avec  les  co 

gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  du  payement  de  la  somme  c 
51  c.  montant  du  prix  des  travaux  exécutés  d'office  par  l'aa 
au  compte  de  la  compagnie,  pour  assurer  l'écoulement  des  e 
fossé  qui  borde  un  chemin  latéral  au  cbemin  de  fer  sur  le 
la  ville  d'Angers,  et  que  la  compagnie  avait  été  contrainte 
vertu  d'un  rêle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  Maine-et- 
janv.  1858.  —  Recours  par  le  ministre  des  travaux  publies 
que  le  cbemin  latéral  dont  il  s'agit,  ayant  été  établi  par  l'Et 
construction  du  cbemin  de  fer  de  Tours  à  Nante»,  lequel  a 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  U  juin  1842  et  livréàlacon 
une  dépendance  du  chemin  de  fer  que  U  compagnie  est  cb 
treteoir,  en  vertu  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges  ;  que  c 
compagnie  se  sert  de  ce  chemin  pour  l'écoulement  des  eau 
de  la  gare  et  qu'elle  y  a  placé  des  tuyaux  pour  amener  h 
cessïires  au  service  des  machines  locomotives. 

Napoléon,  etc;  —  Vu  la  loi  du  19  juill.  1845,  relative  i 
sien  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  et  le  cahier  des  < 
nexé  à  ce  décret  et  notamment  l'art.  50  :  —  Considérant  qi 
construction  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  qui  a  été 
l'Etat  dans  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  1843,  le  chi 
des  champs  Saint-Martin  a  été  établi  pour  remplacer  un  chei 
vait  à  l'exploitation  des  terrains  riverains;  que  ce  chemin 
situé  en  dehors  des  clôtures  du  cbemin  de  fer;  qu'il  n'a  pi 
tienne  dans  le  procès-verbal  de  la  remise  des  ouvrages  et  c 
du  chemin  de  fer  qui  a  été  faite  le  i*^  dec.  1850  par  l'Etat 
gnie  concessionnaire;  qu'ainsi  ce  chemin  latéral  n'est  pas 
dance  du  chemin  de  fer;  que  si  la  compagnie  peut  être  tenu* 
buer  à  l'entretien  de  ce  chemin  à  raison  de  l'usage  qu'elle 
une  courte  section,  cette  cbarge  ne  peut  lui  être  imposée  pai 
tration,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  l'art.  I 
visé  du  cahier  des  charges,  pour  assurer  l'eotreiien  du  chen 
de  ses  dépendances;  —  Art.  1.  Le  recours  de  notre  ministre 
publics  est  rejeté. 

Du  15  août  taei.-Déer.  eons.  d'Et.-!!.  Aucoc,  rap. 
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concernant,  d'âne  part,  les  améliorations  dont  serait  susceptible 
Je  régime  actuel  des  chemins  de  fer,  et,  d'antre  part,  les  moyens 
qn'on  aurait  de  construire  de  nouvelles  lignes  au  meilleur  marché 
possible. 

9  99.  Les  procès -verbaux  de  ces  enquêtes,  qui  forment 
deux  volumes  in-4%  sortis  des  presses  de  l'imprimerie  impériale, 
ont  excité  à  un  haut  degré  l'intérêt  pubiio;  ils  contiennent  plus 
de  documents  statistiques  que  de  vues  législatives  et  réglemen- 
taires; mais  les  éléments  de  législation  et  de  réglementation 
oompris  dans  les  vœux  exprimés  par  les  commissions,  et  que 
^administration  a  déjà  manifesté  Tintentlon  de  faire  prévaloir 
aussitôt  que  possible,  constitue  en  quelque  sorte  un  état  transi- 
toire quant  aux  règles  d'exploitation  de  nos  chemins  de  fer;  des 
vues  d'une  réglementation  prochaine  en  compléteront  la  con- 
naissance, et  prépareront  les  esprits  pratiques  à  les  appliquer 
dans  leur  portée  la  plus  nouvelle.  —  Nous  donnerons  ici  une 
analyse  succincte  de  la  lettre  que  S.  Exe.  le  ministre  de  Ta- 
grictallure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  adressée  à 
toutes  les  compagnies,  à  l'occasion  des  avis  exprimés  par  la 
dernière  commission  d'enquête;  puis,  ultérieurement,  à  mesure 
que  nous  toucherons  à  l'un  des  objets  essentiels  de  la  réglemen- 
tation, nous  signalerons  les  améliorations  qui  auront  été  indi- 
quées pour  chacun  d'eux  par  la  commission,  conmie  étant  atten- 
îoes  et  exécutables. 

9§9.  Le  dernier  rapport,  daté  du  i«'  mai  1863,  commence 
en  ces  termes  :  «  Des  réclamations  isolées  d'abord,  bientôt  plus 
Bombreuses,  se  sont  élevées  contre  l'exploitation  des  chemins  de 
1^;  elles  ont  trouvé  de  l'écho  dans  un  grand  nombre  de  corps 
constitués,  conseils  généraux  des  départements  et  chambres  de 
commerce.  Au  sein  même  du  corps  législatif  et  du  sénat,  plu- 
sieurs orateurs  se  sont  associés  à  ce  mouvement  de  l'opinion. 
Tous  avec  donc  pensé,  monsieur  le  ministre,  que  le  moment  était 
venu  pour  l'administration  d'intervenir  par  un  examen  appro- 
fbndl  du  sujet.  ...  La  commission  a  voulu  entendre,  d'une 
part,  les  représentants  des  compagnies,  et,  de  l'autre,  les  per- 
sonnes qui,  à  titre  de  manufacturiers  ou  de  négociants,  ou  par 
leur  situation  politique,  ou  par  la  nature  des  recherches  aux- 
quelles ils  s'étaient  livrés,  étaient  en  position  de  l'éclairer.  »  — 
Une  sous-commission  prise  dans  son  sein  a  préparé  un  question- 
naire qui  a  été  adressé  à  toutes  les  compagnies,  contenant  cent 
trois  questions.  —  À  la  suite  de  nombreuses  séances  consacrées 
à  entendre  toutes  les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  la  com- 
mission a  résolu  une  trentaine  de  questions  complexes,  sur  cha- 
otuie  desquelles  elle  a  exprimé  son  opinion,  dans  le  rapport 
io'eile  a  présenté  au  ministre  des  travaux  publics. 

t99.  Le  ministre,  dans  la-  lettre  précitée,  passe  successi- 
^'snient  en  revue  les  conclusions  de  ce  rapport.  Mais  il  ne  veut 
RIS  s'occuper,  quant  à  présent,  des  modiâcations  que  peuvent 
f^clamer  les  conditions  de  construction  des  chemins  de  fer  pour 
Iriser  le  type  de  ce  qu'on  a  appelé  les  chemins  de  fer  à  bon 
"flrcA^.  11  est  parfaitement  d'accord  avec  la  commission  et  avec 
IsseolUnent  public  sur  la  convenance  et  l'utilité  de  chercher  la 
lolQlion  de  ce  problème  dans  la  mesure  où  elle  peut  se  conci- 
lier avec  la  sécurité  et  l'économie  de  l'exploitation,  sans  altérer 
^tUleurs  l'unité  si  désirable  dans  le  service  des  divers  réseaux 
^l'empire...  «Je  ne  veux,  dit-il,  me  placer  en  ce  moment 
Vt'au  point  de  vue  de  l'exploitation.  »—  Le  ministre  fait  remar- 
qaer  que  les  mesures  indiquées  par  la  commission  peuvent  se 
Pi>1ager  en  deux  séries,  savoir  :  1«  les  mesures  obligatoires  pour 
les  compagnies,  ou  qui  peuvent  leur  être  prescrites  en  vertu  des 
^'^sitions,  soit  des  cahiers  des  charges,  soit  de  l'ordonnance 
'^^tiementaire  du  15  nov.  1846;  2»  les  mesures  dont  l'applica- 
^  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  modlAcations  à  inlro- 
^ire  dans  les  cahiers  des  charges,  dans  l'ordonnance  du  15  nov. 
'^^€,  soit  même  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi  du 
^JoiU.  1845^  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
^^*  —  Un  énoncé  précis  et  clair  de  ces  nouveaux  objets  de 
P^^Cossion  Jetera  un  grand  Jour  sur  les  parties  principales  de 
'û^ploitation  des  chemins  de  fer. 

%•#.  Première  catégorie  des  mesures  réclamées.  —  L'ad- 
^^llistratlon^  dit  la  circulaire  ministérielle,  n'a  Jamais  renoncé  à 
l^ilgOQreuse  application  des  mesures  directement  imposées  aux 
par  le  règlement  on  par  le  cahier  des  charges.  Elle  a 


pu  sans  doute,  pour  favoriser  Tétude  des  meilleurs  systèmes  à 
appliquer,  ne  pas  exiger  la  mise  en  pratique  complète  et  immé- 
diate des  prescriptions  réglementaires  ;  mais  aucun  motif  ne  Jus- 
tifierait un  plus  long  ajournement. 

1  •.  Communicalion  des  agents  du  train  avec  le  mécanicien,  — 
Cette  mesure  est  prescrite  par  l'art.  23  de  l'ordon.  de  1846  ;  les 
mesures  prises  Jusqu'à  présent  ont  pu  être  considérées  comme 
d'utiles  essais.  Mais  il  est  devenu  nécessaire  d'adopter  des 
moyens  plus  efficaces.  Les  compagnies  sont  mises  en  demeure 
de  faire  dans  un  délai  de  trois  mois  des  propositions  à  ce  sujet. 

2«.  Signaux  aux  bifurcations, —  Le  système  actuellement  en 
usage  sur  le  réseau  du  Nord,  et  les  moyens  propres  à  appeler 
l'attention  des  agents  sur  l'extinction  des  signaux  de  nolt,  sont 
recommandés  à  l'examen  des  compagnies. 

3«.  Appareils  fumivores. —  L'usage,  qui  en  est  prescrit  par 
l'art.  32,  §  1,  du  cahier  des  charges,  doit  être  observé  d'autant 
plus  strictement  à  raison  de  la  substitution  progressive  de  la 
houille  au  coke  pour  les  locomotives  à  voyageurs.  Les  compa- 
gnies sont  invitées  à  se  mettre  en  mesure,  dans  un  délai  de  six 
mois,  d'appliquer  aux  locomotives  à  voyageurs,  qui  doivent  brû- 
ler de  la  houille,  l'un  des  systèmes  dont  l'efficacité  a  été  re- 
connue. 

4*.  Compartiments  réservés  aux  femmes  voyageant  senks,-^ 
Cette  prescription,  imposée  aux  compagnies  par  l'art.  32  da 
cahier  des  charges,  existe  même  pour  les  voitures  de  troisième 
classe.  Le  ministre  n'y  peut  rien  ajouter. 

90t.  Les  paragraphes  suivants  de  la  lettre  ministérielle 
concernent  l'augmentation  de  vitesse  qui  est  désirée  pour  les 
trains  express  et  omnibus,  la  possibilité  d'admettre  des  voitures  de 
seconde  et  de  troisième  classe  dans  les  trains  express,  enfin  l'ac- 
célération du  trajet  pour  les  voyageurs  des  trains  de  correspon- 
dance. —  Ce  sont  là  de  graves  sujets  d'étude  sur  lesquels  le 
ministre  attend  des  compagnies  leurs  propositions  et  des  explica- 
tions détaillées  qui  lui  permettent  de  statuer  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  -—  11  s'occupe  aussi  de  l'accélération  du  trans- 
port des  marchaudises  à  petite  vitesse.  C'est  un  point  que  nous 
reprendrons  en  son  lieu. 

999.  Deuxième  catégorie  de  mesures  réclamées.-^  La,  com- 
mission a  indiqué  les  avantages  qu'offriraient  et  l'augmentation 
du  nombre  des  trains  express,  et  l'admission  de  la  classe  la  plus 
pauvre,  celle  des  ouvriers  et  des  gens  de  campagne,  dans  les  trains 
de  marchandises  marchant  la  nuit,  sans  heures  fixes  de  départ; 
elle  a  demandé  aussi  des  améliorations  dans  les  voitures  de  troi- 
sième classe,  pour  le  bien-être  des  voyageurs  ;  toutes  dispositions 
qui  exigeraient  que  des  modifications  fussent  apportées  au  cahier 
des  charges.  —  Les  compagnies,  de  leur  côté,  voudraient  voir 
rapporter  la  loi  qui  les  soumet  à  des  dispositions  pénales,  pour 
avoir  fait  exécuter  des  traités  de  correspondance,  avant  qu'ils  fus- 
sent homologués  et  rendus  exécutoires  par  l'administration.  Elles 
consentiraient  à  des  modifications  dans  la  forme  des  lettres  de 
voitures;  à  la  simplification  des  procédures  pour  la  forme  des 
assignations  dans  les  affaires  de  transports  communs  entre  plu- 
sieurs compagnies.  Sur  la  plupart  de  ces  desiderata,  dont  nous 
reparlerons  plus  loin,  le  ministre  témoigne  tout  à  la  fols  de  sa 
confiance  dans  les  compagnies  pour  obtenir  les  améliorations  du 
service  qui  dépendent  de  leur  consentement,  et  de  sa  bonne  vo- 
lonté pour  faire  effectuer  dans  les  lois  et  règlements  les  modifi- 
cations qui  sont  indiquées  par  l'expérience  et  l'opinion  publi- 
que. —  «  Le  public,  dit-il,  attend  beaucoup  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  il  sait  qu'elles  tiennent  entre  leurs  mains  Tin- 
strument  principal  de  la  production  économique  et  de  la  pros- 
périté générale.  11  est,  sans  doute,  des  esprits  malveillants  dis- 
posés à  prétendre  que  ces  compagnies  se  préoccupent  outre  me- 
sure de  leur  intérêt  propre  dans  l'usage  qu'elles  font  de  la  grande 
puissance  qui  leur  a  été  déléguée.  Le  gouvernement,  qui  est  té- 
moin de  leurs  efforts  et  qui  les  apprécie,  ne  partage  pas  ces  pré- 
ventions; U  ne  manquera  pas  de  tes  défendre  contre  les  exigences 
injustes  et  les  impatiences  exagérées.  Mais  il  hésitera  d'autant 
moins  à  les  pousser  encore  plus  avant  dans  la  voie  oii  le  senti- 
ment public  les  appelle,  qu'il  est  profondément  convaincu  que  les 
exploitations  de  la  nature  de  la  leur  n'ont  qu'à  se  montrer  larges 
et  libérales,  et  qu'il  y  a  moins  d'antagonisme  qu'on  ne  le  pense 
entre  les  intérêts  de  leurs  actionnaires  et  ceux  du  public,  s 
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CHAP.  T.  —  ExnOTTATIOIf  COMMinclALl;  THàMSPOftT 
DES  TOTAGBLItd  ET  BBS  HARCUANDISBfi. 

Skct.  i .  —  Formation  des  tarifs, 

9S8.  «Potirlndemniser  laeomptgnte  des  travani  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire^  dit  le  cahier  des  charges,  art.  4S,  et 
soQS  la  condiiion  expresse  qu'elle  remplira  exactement  toutes  les 
obligations  de  son  contrat,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autori- 
sation de  fiercevolr,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés...»— 
Dès  l'origine,  il  a  été  admis  comme  principe  que  l'établissement 
du  prix  des  transports  par  les  voies  ferrées,  ne  pouvait  être  li- 
vré à  l'arbitraire  des  compagnies,  et  que,  dans  l'intérêt  da  pu- 
blie, le  gouvernement  devait  nécessairement  intervenir  dans  la 
fixation  des  taxes,  de  manière,  d'une  part,  à  mettre  le  public 
à  l'abri  des  exigences  et  de  l'arbitraire  des  compagnies,  et, 
d'autre  part,  à  protéger  celles-ci  contre  les  réclamations  injustes 
ou  tracassières  des  voyageurs  et  des  expéditeurs.  —  L'art.  6  de 
la  loi  du  il  Juin  1842,  portant  création  des  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer,  disait  expressément  :  «  Le  bail  (ou  cahier  des 
charges)  réglera  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  parcours.  » 

—  Tous  les  cahiers  des  charges  règlent,  en  conséquence,  les 
prix  et  les  conditions  des  transports.  —  Leurs  dispositions,  à 
cet  égard,  sont  obligatoires  et  ont  force  de  loi  pour  et  contre  les 
compagnies  concessionnaires  (Civ.  cass.  19  Janv.  1858,  chem. 
de  fea  d'Orléans,  D.  P,  58.  i.  6î.  —  V.  n»  505). 

••4.  Le  cahier  des  charges  se  borne  à  déterminer  le  chiffre 
qui  doit  servir  de  base  aux  tarifs  que  la  compagnie  est  chargée 
de  dresser.  Prenant  le  kilomètre  pour  unité  de  distance,  il  fixe 
la  base  des  tarifs  :  pour  les  voyageurs,  à  tant  par  tête,  suivant  la 
classe  des  voitures  occupées;  pour  les  animaux  vivants,  égale- 
ment tant  par  tête,  et  pour  les  marchandises  tant  par  tonne  de 
1,000  kilog.,  etc.,  le  tout  par  kilomètre  de  distance  parcou- 
rue. Il  est  fait,  en  outre,  une  distinction  pour  les  animaux  et  les 
marchandises  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse,  les  prix  étant 
plus  élevés  pour  la  première  que  pour  la  seconde  (V!tn/rdn»  SU). 

—  La  taxe  déterminée  par  le  cahier  des  charges  se  décompose 
en  deux  parties  :  prix  de  péage;  prix  de  transport.  Le  premier 
a  pour  objet  d'indemniser  les  concessionnaires  des  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  du  chemin  de  fer;  le  second  est  desliné 
à  rémunérer  la  compagnie  qui,  avec  son  matériel  et  par  ses  soins, 
transporte  les  voyageurs  et  les  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre. 
Cette  division  n'aurait  d'utilité  que  si  la  compagnie  concession- 
naire n'exploitait  pas  par  elle-même  et  par  ses  propres  moyens; 
dans  ce  cas,  elle  n'aurait  droit  qu'au  prix  payé  pour  le  péage 
(cah.  des  ch.,  art.  42),  et  le  prix  de  transport  serait  perçu  par 
la  compagnie  d'exploitation.  Mais  comme  toutes  les  compagnies 
exploitent  elles-mêmes  les  chemins  qui  leur  sont  concédés,  la 
division  du  cahier  des  charges  ne  sert  que  comme  mesure  d'or- 
dre intérieur  pour  la  comptabilité  de  l'entreprise.  —  Celte  dis- 
tinction du  prix  de  péage  et  du  prix  de  transport  a  eu  aussi 
son  utilité  pour  la  perception  de  l'impêt  du  dixième  sur  le  prix 
des  places  payé  par  les  voyageurs,  lequel  portait  seulement  sur 
le  prix  de  transport;  mais  aujourd'hui  toute  distinction  a  dis- 
paru. —  V.  n»  530. 

tSft.  Le  tarif  du  cahier  des  charges  n'est  pas  destiné  à  être 
mis  directement  en  pratique;  d'une  part,  en  effët^  11  n'olTre, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  qu'une  simple  base  pour  la  détcN 
mlnatlon  des  taxes  à  payer  par  le  public,  et  d'autre  part,  les 
chiffres  qu'il  contient  ne  sont  que  des  maxima  que  la  compagnie 
ne  peut  dépasser  sans  doute,  mais  qu'elle  peut  réduire  à  son 
gré.  Il  faut  donc  qu'un  nouveau  tarif,  fixant  d'une  manière  pré- 
cise la  taxe  à  percevoir  pour  chacune  des  stations  desservies  et 
pour  chaque  nature  de  transport,  soit  dressé  par  la  compagnie. 
Ce  tarif  se  forme  en  multipliant  le  chiiïre  du  cahier  des  charges, 
on  le  chiffre  réduit  par  les  concessionnaires,  par  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.^  Les  tarifs  ainsi  formés  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des 
travaux  publics.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  44  de  Tord,  du 
15  nov.  1846.  L'espèce  de  monopole  dont  sont  investies  les  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  ter  appelait,  comme 
compensation^  une  rigoureuse  surveillance  de  la  part  du  gou- 


vernement relativement  à  l'usage  que  luioompigttiel  p<m?iiflBt 
faire  de  leur  situation  privilégiée  :  une  garantie  nouvelle  devait 
être  substituée  à  celle  de  la  ooncurrenoe  que  l'établissement  dis 
chemins  de  fer  faisait  disparaître;  c'est  pour  cette  raison  que  laf 
règlements  exigent  l'homologation  des  tarifs  par  l'autorité  supé- 
rieure, afin  que  les  compagnies  n'y  insèrent  pas  des  conditliais 
illégales,  ne  favorisent  pas  les  uns  au  détriment  des  antrei. 
^  Pour  rexécutlon  de  cette  prescription,  la  compagnie  dott, 
suivant  l'art.  45  de  la  même  ordonnance,  dresser  un  ttblaai 
des  prix  qu'elle  a  rintention  de  percevoir  dans  la  limite  du  maiii 
mum  autorisé  par  le  cahier  des  charges  pour  le  transport  dêl 
voyageurs,  des  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers^  et  m 
transmettre  en  même  temps  des  expéditions  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  aux  préfets  des  départements  traversés  par  le 
chemin  de  fer,  et  aux  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
qui  remplacent  aujourd'hui  les  commissaires  royani  dont  parle 
l'art.  45  de  l'ordonnance  (V.  n»  641). 

t^e.  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  homotogatiùH  ûmA  m 
sert  l'art.  44  de  l'ord.  de  i846T-> Faut-il  dire,  oomme  certains 
administrateurs  l'ont  soutenu  dans  l'enquête  faite  en  1850  par 
le  conseil  d'Etat,  que  le  ministre  doit  se  borner  à  vérifler  si  les 
taxes  proposées  n'excèdent  pas  les  limites  extrètnéi  des  tnrik, 
et  que  ce  point  vérifié,  il  doit  répondre  par  un  accusé  de  réeep» 
tion  que  le  tarif  est  homologué?  ^  Faut-il  admettre,  an  eeB-> 
traire,  avec  M.  Duverdy,  contr.  de  transp.  n*  165,  que  le  mot 
homologation  de  l'art.  44  est  l'équivalent  du  mot  approboiiùik. 
dont  se  sert  l'art.  49  dont  nous  allons  parler  ci-après,  et  q»» 
dans  le- cas  prévu  par  l'art.  44,  comme  dans  celui  dont  petite 
l'art.  49  (modification  des  tarifs  existants),  le  pouvoir  du  aA«^ 
nistre  ne  consiste  pas  à  enregistrer  purement  et  simplement  Ijhl 
proposition  de  la  compagnie,  mais  qu'il  a  le  droit  de  s'opposer  jHi 
l'établissement  de  certaines  taxes,  même  dans  les  limites  A^a 
maximum  du  cahier  des  charges,  et  û'exiger  que  des  modiOeaki» 
lions  soient  faites  au  tarif  proposé?  —  Nous  ne  saurions  ( 
cette  dernière  opinion.  D'abord,  Il  nous  parait  bien  difflcile  i 
supposer  que  les  auteurs  de  l'ordonnance  de  1946,  en  se  i 
de  ces  deux  termes  bien  différents,  homologation  et  < 
f  ton,  dans  deux  articles  assex  éloignés  l'un  de  l'autre  pour  tg% 
l'emploi  n'en  ait  pas  été  nécessité  par  les  exigences  da  style, 
aient  entendu  n'exprimer  qu'une  seule  et  même  idée.  -^  ^Btt 
outre,  nous  n'apercevons  pas  sur  quel  fondement  pourrmtt 
reposer  le  droit  qu'on  attribuerait  au  ministre  de  refuser  noÊt 
approbation  à  un  tarif  proposé  par  une  compagnie  dans  la   li- 
mite du  maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges,  par  eela  seul 
que  les  prix  dç  ce  tarif  lui  paraîtraient  trop  élevés.  La  liberté 
pour  la  compagnie  de  se  conformer  à  ce  maximum  ou  de  l'abais- 
ser, est  une  des  conditions  du  contrat  passé  entre  elle  et  l'Btaty 
et  dont  le  cahier  des  charges  contient  tontes  les  clauses.  Porter 
a4teinte  à  celte  liberté,  c'est  violer  un  contrat  librement  eonsenti, 
ce  qui  n'appartient  pas  plus  au  gouvernement  qu'à  un  partlett- 
lier.  Sans  doute  le  ministre  pourra  user  de  son  inllnenee  povf  f 
engager  les  compagnies  à  apporter  au  tarif  proposé  les  modlfl*  i 
cations  qu'il  croira  utiles  ou  nécessaires;  mais  si  cellesHsl  ^ 
refusent,  il  n'a  aucun  moyen  de  les  y  contraindre,  et  nous  ^ 
pensons  pas  qu'il  lui  soit  possible,  dans  ce  cas,  de  refuser  ^ttt 
homologation;  aotrement  il  y  aurait  deux  maximums,  Tun  0]tê 
par  le  cahier  des  charges,  et  l'autre  arbitrairement  déterilfttsè 
par  le  ministre,  ce  qui,  est  inadmissible.— On  objecte  l'art.  ^S^^f 
mais  la  situation  est  bien  différente.  Il  s'agit,  dans  Tart.  ^^i 
d'un  premier  tarif  dressé  en  exécution  du  cahier  des  ebar^^ 
et  dans  l'art.  49  de  modifications  à  un  tarif  dûment  homolof^^» 
c'est-à-dire  à  un  tarif  qui  par  sa  publication  et  son  exécution^  ^ 
devenu  la  loi  du  public  et  des  compagnies.  On  comprend   ^P* 
dans  le  premier  cas,  une  simple  homologation  soit  soAsâ^^^» 
car  la  compagnie  n'est  liée  par  aucun  antécédent;  elle  n'a  d'as^^ 
obligation  que  celle  de  ne  pas  dépasser  les  limites  fixées  V^^^ 
cahier  des  charges.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  mocH'i^ 
cation  proposée  ne  peut  être  accueillie  qoe  si  elle  est  falt^  ^ 
temps  opportun,  si  elle  est  dans  l'intérêt  du  public,  si  cet  l«3i^ 
rêi  est  suffisamment  satisfait,  etc.;  il  faut  donc  néeessafreiK*^^ 
que  le  ministre  soit  libre  de  donner  ou  de  reftiser  son  âpproA** 
tion,  puisque  cette  approbation  dépend  des  olreoilstsiiMS*^  '^ 
En  résumé,  les  expressions  homoîogathn,  ûfprct^îkm  des 
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44  et  49  exprfmaiit  It  notre  avis,  des  idées  très-différentes  qa'il  ! 
n'est  pas  permis  de  confondre. — Cependant  on  doit  recoanaltre 
qne  dans  les  décisions  de  la  Jurisprudence,  les  mots  homoh- 
gation  et  approbation  sont  souvent  pris  l'un  pour  l'autre  (V, 
n«*  30^  et  suiv.)  ;  mais  c'est  que  dans  les  espèces  qui  étaient  à 
Joger.  11  n'y  avait  pas  d'intérêt  à  faire  de  distinction.  Si  cet 
intérêt  se  présentait,  nous  sommes  convaincus  que  la  distinction 
aérait  forcée. 

999.  M.  Dnverdy  (n*  167)  pense  aussi  que  les  propositions 
de  tarif  faites  par  les  compagnies  au  ministre,  dans  l'hypothèse 
de  Tart.  44,  doivent  être  affichées,  bien  que  cette  affiche  ne  soit 
eiigée  par  le  règlement  que  dans  le  cas  de  modifications  à  des 
tarifa  préexistants  fart.  49).  Cette  opinion  est  en  conformité  avec 
celle  du  même  auteur  que  nous  avons  signalée  au  numéro  pré- 
cédent. Supposant  que  le  mmistre  peut  modifier  le  tarif  pro- 
posé, il  vent  que  le  pubiic  soit  mis  à  même  de  faire  ses  récla- 
mations contre  ce  tarif.  Mais  nous  croyais  avoir  démontré  que 
ce  droit  prétendu  du  ministre  n'existe  pas.  i  quoi  servirait 
alors  la  publicité  du  projet  de  tarif?  L'ordonnance  ne  Texige 
pas,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  ajouter  à  ses  pres- 
criptions. 

•••.  Les  tarifs  ainsi  homologués  ne  sont  pas  Immuables 
sans  doute;  les  circonstances,  en  effet,  peuvent  exiger  des  mo- 
difications dans  les  taxes  établies.  Ces  modidcations  ne  sont  pas 
pins  à  la  libre  disposition  des  compagnies  que  ia  fixation  du  tarif 
lai-même  ;  elles  doivent  être  approuvées  par  le  ministre,  après 
raecomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  49  de  l'or- 
donnance dn  15  nov.  1846  :  c'est  une  nouvelle  garantie  oCTérte 
aa  pablio  contre  l'arbitraire  des  compagnies.  «  Lorsque  la  com- 
pagnie voudra  apporter  quelques  changemenls  aux  prix  auto- 
Hêés,  ditrart.  49  de  l'ordonnance  de  1846,  elle  eu  donnera  avis 
au  ministre  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départements 
traversés  et  aux  commissaires  royaux  (aujourd'hui,  aux  inspec- 
teurs de  l'expioltation  commerciale).  Le  public  sera  en  même 
temps  Informé  par  des  affiches  des  changements  soumis  à  Tap- 
proballon  du  ministre.  A  l'expiration  du  mois  à  partir  de  ia  date 
de  l'affiche,  lesdites  taxes  pourront  être  perçues,  si,  dans  cet  in- 
tervalle, le  ministre  des  travaux  publics  les  a  homologuées.  Si 
^  modifleations  à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient  pres- 
^tes  par  le  ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de 
^nveau  et  ne  pourront  être  mis  en  perception  qu'un  mois  après 
^  date  de  ces  affiches,  n  (Y.  aussi  l'art.  48  du  cahier  des  char- 
S^O  —  La  propension  des  compagnies  est  de  réduire,  autant 
9^0  possible,  les  prix  de  transport.  Cependant,  comme  le  fait 
'^^OMtrquer  M.  Cotelle,  page  us,  il  y  a  un  abus  a  craindre,;  c'est 
V^  cet  abaissement  des  prix  ne  tende  qu'à  faire  tomber  des  en- 
^rlses  rivales  de  transport,  et  qu'après  avoir  consommé  la 
'^làie  de  celles-ci,  les  tarifs  ne  soient  relevés  dans  la  limite  du 
''^Imum  établi  dans  le  cahier  des  charges.  L'autorisation  mi- 
^térielle  et  les  formalités  prescrites  par  l'art.  49  de  l'ordon- 
'^oe  de  1846  ont  précisément  pour  objet  de  prévenir  ce  danger, 
^  mèoie  temps  que  d'empêcher  une  élévation  inopportune  des 
^Is. 

tus.  Les  modifications  au  tarif  dont  s'occupe  l'art.  49  de 

<*ordonnance  de  1846,  peuvent  avoir  pour  objet  une  diminution 

^  même  nne  augmentation  des  taxes  Jusqu'alors  perçues;  i'or- 

^oiuiaDce  ne  fait  pas  de  distinction.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 

P^c,  qui'  est  actuellement  en  Jouissance  d'un  tarif  régulière- 

^'^ homologué,  est  essentiellement  intéressé  aux  modifications 

^  la  compagnie  se  propose  d'apporter  à  ces  tarifs.  Aussi  l'or- 

dmmanoe  exige-t-elie  que  les  propositions  de  ia  compagnie  soient 

l^aes  publiques  et  fixe-t-elie  un  délai  pour  la  mise  à  exécu- 

"Qa  du  nouveau  tarif,  afin  que  les  parties  intéressées  soient 

^'^^  à  même  de  faire  parvenir  à  l'autorité  supérieure  leurs  ob- 

^^ationa  sur  la  mesure  projetée.  Ici,  en  effet,  comme  nous 

r^^na  expliqué  suprà  n«  296,  le  ministre  n'est  pas  obligé  de  se 

^'^'^  an  vœu  des  compagnies;  il  peut  donner  ou  refuser  son 

^^robatlon;  11  peut  même  proposer  des  modifications  aux  non* 

Tj^^  taxes  proposées,  suivant  les  besoins  du  commerce,  les  né- 

r^téi  de  l'exploitation,  etc.— 11  a  été  Jugé  p  que  les  art.  44 

^  ^9  de  l'ordonn.  dn  15  nov.  1846  s'appliquent  aux  surtaxes 

^y  seraient  atipnléea  par  les  compagnies  dans  des  traités  faits 

'^^  «Ues  avec  des  eipéditears,  et  spécialement  avec  des  entre- 


prises de  transports  ;  quMl  Importerait  peu  qne  ees  traitée  ( 
sent  été  communiqués  au  ministre  des  travaux  publics,  al  cette 
communication  n'avait  pas  été  suivie  d'une  autorisatioi<  sp^nlale 
et  expresse  (trib.  de  Carpentras,  5  Janv.  1885,  aff.  eh.  de  fer 
de  Lyon  à  Méditerranée,  D.  P.  55.  3.  7);—  2°  Que  Tart*  49  de 
Tord,  du  15  nov.  1846,  qui  oblige  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  à  donner  avis  préalable  à  l'administration  des  change^ 
ments  qu'elles  veulent  apporter  aux  prix  autorisés,  est  appU* 
cable  même  an  cas  de  réduction  partielle  accordée  à  nne  entre^* 
prise  particulière  (Crim.  oass.  28  Juin  1851,  aff.  cb.  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  D.  P.  51.  1.  589). 

•OO.  L'approbation  dont  parle  l'art.  49  précité  doit  résulter 
d'un  arrêté  ministériel  exprès;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût 
donnée  dans  une  simple  lettre  missive,  une  telle  approbation 
n'ayant  pas  un  caractère  définitif  (Heq.  21  Janv.  1857,  aff.  oh. 
de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57,  1.  169).  —  Cet  arrêté  étant  pris  par 
le  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ne  peut  être  déféré 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  oontenlieose.  -^  Ainsi,  ii  a  été  dé« 
cidé  qu'une  compagnie  industrielle,  par  cela  seul  qu'elle  se  sert 
habituellement  d'un  chemin  de  fer  pour  le  transport  de  ses 
produits,  et  alors  qu'elle  n'exoipe  d'aucune  stipulation  parti* 
cuiière,  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil  d'Etat  par  la 
vole  contentieuse  une  décision  par  laquelle  le  ministre  agissant 
en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1 839,  aurait  acoordé  provisoire* 
ment  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  une  augmenta^* 
tion  de  tarif  (oons.  d'Et.  31  mal  1848,  M.  Salnt'^Aignan,  rap., 
aff.  forges  de  l'Ardèche  C.  ch.  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon). 

•Ol.  fin  outre  de  l'approbation  ministérielle,  aux  termes 
de  la  plupart  des  cahiers  des  charges,  les  changements  de  ta* 
rifl»,  ne  peuvent  être  légalement  appliqués  qu'après  avoir  été 
rendus  exécutoires  par  arrêtés  des  préfets,  dans  les  départe^ 
ments  traversés  par  la  ligne  du  chemin  de  fer  (Req.  ûi  Janv. 
1857,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  l.  169). 

•09.  Les  modifleations  aux  tarifd  qui  seraient  mises  à  exé« 
cution  par  ia  compagnie,  sans  approbation  régulière,  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  public;  en  conséquence,  les  particuliers 
qui,  en  raison  de  ces  modifleations  auraient  payé  un  excédant 
de  prix  sur  l'ancien  taiif,  auraient  droit  de  se  faire  restituer 
par  ia  compagnie  la  somme  Indûment  payée  (Req.  21  Janv.  1857, 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  l.  169).—  Et  même  si  le 
changement  de  taxe  leur  avait  porté  préjudice.  Ils  seraient 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Ainsi,  11  a  été 
Jugé:  1*  que  la  réduction  que  la  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  a  fait  subir  à  son  tarif,  sans  observer  les 
conditions  d'homologation  ou  d'affiches  prescrites  par  le  ca- 
hier des  charges  et  par  l'ordonnance  dn  15  nov.  1846,  donne 
lien  à  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  et  notamment 
envers  les  industries  rivales  qui  en  ont  souffert  un  préju* 
dice  (CIv.  rej.  iO  janv.  1849,  aff.  Delacorblère,  D.  P.  49.  1. 
19;  même  Jour,  aff.  Talabot  C.  Lamouroux,  eod,;  Giv.  cass. 
19  Juin  l850,aff.Maillei-Duboullay,D.P.  50. 1. 197;  sol.  impl. 
Civ.  cass.  7  juin.  1852,  aff.  oh.  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle, 
D.  P.  52.  1.  204);...encoreque  cette  réduction  illégale  n'aurait 
point  été  opérée  dans  un  but  nuisible,  et  que  le  tarif  réduit  au- 
ralt  été  appliqué  sous  la  surveillance  et  avec  l'approbation  tacite 
de  l'autorité  supérieure  (même  arrêt  du  19  Juin  1 850,  aff.  Maillet^ 
Duboullay);— 2«Que  la  même  responsabilité  incombe  à  la  com- 
pagnie qui  a  Indirectement  réduit  son  tarif  en  accordant,  par 
exemple,  une  prime  à  une  entreprise  de  transport  exploitant  une 
partie  de  son  parcours,  pour  faire  tomber  une  autre  entreprise, 
encore  que  le  cahier  des  charges  ne  subordonnerait  à  aucune 
condition  le  changement  du  tarif  (Clv.  reJ.  10  Janv.  1849,  aff. 
Talabot  C.  Bimar,/D.  P.  49. 1.  19). 

803.  Dès  qu'ils  ont  été  approuvés  et  publiés  dans  la  forme 
légale,  les  tarifs  fixés  ou  modifiés  par  l'autorité  administrative 
supérieure  deviennent  obligatoires  pour  et  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  au  même  titre  que  les  cahiers  des  chargea 
annexés  aux  lois  et  décrets  de  concession,  et  il  n'appartient  ni  à 
la  Juridiction  civile  ni  aux  tribunaux  de  commerce  d'eu  faire  la 
critique  on  d'en  entraver  l'exécution  (Civ.  cass.  19  Janv.  1858, 
aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  58.  1.  62;  Paris,  29  fév.  1860, 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71).  —  Ainsi,  et  spécla* 
lement,  il  *  être  alloué  à  l'expéditeur  de  marchandises 
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arrivées  tardiTement  à  leur  destination  one  indemnité  supérieure 
au  montant  do  prix  perça  ponr  le  transport,  si  une  disposition 
de  l'ordonnance  qai  a  ûxé  le  tarif  limite  à  ce  taox  la  responsa- 
bilité imposée  pour  ce  cas  à  la  compagnie  (même  arrêt  da 
S9  féy.  1860). 

S04.  Les  compagnies,  sans  Touloir  se  soostraire  d'une  ma- 
nière absolue  à  la  surveillance  et  à  la  répression  qui  appartien- 
nent toujours  à  l'autorité  supérieure,  désireraient  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  40  fussent  moins  rigoureuses  pour 
elles.  La  dernière  commission  d'enquête  devant  laquelle  ces 
vœux  ont  été  formulés  y  a  pleinement  adhéré.  Son  avis  est  : 
«  Qu'à  l'avenir  l'homologation  des  tarifs  ne  soit  plus  subordon- 
née à  une  instruction  préalable  de  l'administration  ;  que  les  com- 
pagnies, en  conséquence,  ne  soient  plus  tenues  qu'à  l'envoi  d'un 
exemplaire  de  l'affiche  à  l'administration  centrale  et  à  l'ingé- 
nieur de  l'Etat  chargé  du  contrôle;  —  Que  l'instruction  admi- 
nistrative ne  s'effectue  que  dans  le  cas  où,  soit  les  tarifs  nou- 
veaux, soit  les  modiûcalions  de  tarifs  anciens,  auraient  soulevé 
des  réclamations  que  l'administration  supposerait  dignes  d'être 
prises  en  considération  ;  -^  Que  la  perception  des  taxes  ait  lieu 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai  légal  d'un  mois  prescrit 
pour  la  publication  et  l'affichage,  sauf  le  cas  qui  vient  d'être 
prévu;  —  Qu'il  soit  entendu  que  le  ministre,  en  vertu  du  droit 
qui  lui  appartient,  peut,  à  toute  époque,  suspendre  l'application 
des  tarifs.  » — Le  ministre  des  travaux  publics  a  pensé  que  cette 
modification,  bien  qu'elle  lui  parût  de  nature  à  simplifier  l'in- 
tervention administrative,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts 
publics,  présentait  cependant  trop  de  gravité  pour  qu'il  pût  se 
prononcer  dès  à  présent.  Il  recommande  aux  compagnies  de 
l'étudier  de  nouveau  et  de  lui  présenter  leurs  observations  (cire, 
min.  trav.  publ.,  l**  fév.  1864). 

•05.  Les  modifications  nouvelles  que  les  compagnies  vou- 
draient apporter  au  nouveau  tarif  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités, encore  qu'il  s'agirait  de  revenir  purement  et  simplement 
au  tarif  primitif.  De  plus,  si  le  changement  proposé  a  pour  objet 
de  relever  des  taxes  qui  avaient  été  abaissées,  la  compagnie  est 
tenue  d'observer  le  délai  fixé  pour  cette  hypothèse  par  l'art.  48 
du  cahier  des  charges,  a  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  dit  cet  article,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a&awer,  avec  ou  sans 
conditions  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs, et  d'un  an  pour  les  marchandises... »  —Les  tarifs,  dit 
fort  bien  M.  Duverdy,  loc.  cit.,  n«  170,  ne  sont  pas  établis  dans 
l'intérêt  seul  des  compagnies;  ils  le  sont  aussi  dans^lui  du 
public,  surtout  pour  les  transportsdu  public  commercial.  Or^  les 
intérêts  du  commerce  seraient  gravement  affectés,  si,  après  avoir 
éteint  les  concurrences,  les  compagnies  se  hâtaient  de  relever 
leurs  taxes.  On  a  pensé  que  les  compagnies,  sachant  que  leurs 
taxes  abaissées  ne  pourraient  pas  être  relevées  avant  le  délai 
d'un  an,  noteraient  que  des  propositions  sérieuses  et  qu'elles 
ne  s'exposeraient  pas  à  la  légère  à  réduire,  pendant  un  tel  laps 
de  temps,  leurs  taxes  au-dessous  d'un  prix  vraiment  rémuné- 
rateur.—  Il  a  été  Jugé  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
après  abaissement  du  prix  de  transport  pour  certaines  marchan- 
dises, veut  user  du  droit  qui  lui  appartient  de  relever  ce  prix  à 
son  taux  précédent,  est  tenu  seulement  d'en  prévenir  les  expé- 
diteurs une  année  à  l'avance;  on  prétendrait  à  tort  que  ce  retour 
au  tarif  doit,  eu  outre,  être  porté  à  la  connaissance  du  public 
par  l'apposition  d'affiches  spéciales,  cette  publicité  n'étant  pres- 
crite que  pour  le  cas  différent  de  modifications  apportées  au 
tarif  (irib.  de  com.  de  la  Seine,  23  Janv.  1863,  aff.  liquid.  Du- 
rieux-Castex,  D.  P.  64.  3.  23). 

8<M.  La  dernière  commission  d'enquête  a  pensé  qu'il  se- 
rait utile,  en  principe,  de  réduire  les  délais  fixés  par  les  cahiers 
des  charges  pour  le  relèvement  des  tarifs  de  marchandises  :  il 
lui  a  paru  que,  pour  certaines  catégories  de  denrées  et  produits 
de  fabrique,  il  serait  avantageux  que  les  tarifs  pussent  être 
changés  d'une  saison  à  une  autre.  «  L'adminisi ration,  a  répondu 
le  ministre  des  travaux  publics,  dans  sa  circulaire  du  l*'  fév. 
1864,  n'est  pas  complètement  édifice  à  cet  égard,  et  elle  incli- 
nerait plutôt  à  penser  que  le  délai  d'uii  an  fixé  pari  e  cahier  des 


charges  doit  être  maintenu.  Elle  ne  peut,  en  efTet,  oublier  les 
considérations  d'intérêt  général  qui  ont  dicté  cette  mesure.  — 
Placée,  conune  elle  l'est,  pour  recueillir  toutes  les  réclamations 
du  public,  elle  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'une  des  causes  les 
plus  fréquentes  de  plaintes  est  la  mobilité  des  tarifs  et  les  os- 
cillations dont  ils  sont  l'objet.  Cette  mobilité  ne  pourrait  qu'être 
augmentée  par  la  fixation  d'un  délai  moindre  pour  les  relève- 
ments, et  constituerait  une  arme  puissante  entre  les  mains  des 
compagnies  vis-à-vis  de  la  concurrence  des  autres  moyens  de 
transport.  Toutefois,  avant  de  me  prononcer  d'une  manière  dé- 
finitive. J'attendrai  vos  observations  à  cet  égard.  » 

S09.  Une  dérogation  toutefois  a  été  apporté  aux  art.  44, 
48  et  49  de  l'ord.  de  1846,  en  ce  qui  concerne  les  transports 
des  marchandises  de  transit  et  d'exportation.  D'après  le  dé» 
cret  du  26  avr.  1862,  pour  les  transports  des  marchandises  de 
transit  (c'est-à-dire  traversant  la  Franced'une  frontière  à  une  autre 
sous  plomb  de  douanes),  le  ministre  peut  autoriser  les  compagnies 
qui  en  feront  la  demande  à  percevoir  les  prix  et  appliquer  les  con- 
ditions qu'elles  Jugeront  les  plus  propres  à  combattre  la  concur- 
rence qui  leur  est  faite  par  les  voies  étrangères.  Les  compagnies 
sont  dispensées  dans  ce  cas,  des  formalités  d'affichage  et  des  dé* 
lais  soit  pour  appliquer  les  taxes  réduites,  soit  pour  opérer  dans 
les  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges  le  relèvement  4es 
prix  abaissés  ^art.  2  du  décret).  —  Il  suffit  qu'elles  commuai» 
quent  au  ministre  des  travaux  publics,  les  prix  et  conditions, 
applicables  aux  transports  de  transit,  la  veille  de  leur  mise  «^_ 
vigueur  (art.  3).  —  Chaque  tarif  devra  être  affiché  dans  toutes 

les  gares  dénommées  dans  le  tarif  (art.  4).  ^  Mais,  à  toute  épo 

que,  le  ministre  peut  interdire  l'application  de  ces  tarifs  (art.  5^ 

—  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchandises  d'export^^ 
tion  (c'est-à-dire  expédiées  d'un  point  situé  sur  le  territoir-^v 
français  en  destination  de  l'étranger),  les  compagnies  sont  dig^ 
pensées  des  formalités  d'affichage  prescrites  par  l'art.  49  del'o 
de  1846  et  en  outre  exonérées  de  l'obligation  qui  leur  a  été  1 

posée  par  le  cahier  des  charges  d'observer  le  délai  d'un  an  i 

de  relever  les  tarifs  (art.  6).  —  Les  propositions  des  comiiku^. 
gnies  doivent  être  soumises  au  ministre  des  travaux  public 
(art.  7).  —  Elles  doivent  indiquer  les  parties  du  réseau  sur  l^u» 
quelles  les  tarifs  seront  appliqués  au  départ,  et  la  durée  flih.6< 
pour  l'application  :  cette  durée  ne  pourra  dans  aucun  cas  ^%w^ 
inférieure  à  trois  mois  (art.  8).— Si  dans  un  délai  de  cinq  joiEraj 
à  partir  de  l'enregistrement  de  ces  propositions  au  ministère  d^Bi 
travaux  publies,  le  ministre  n'a  pas  notifié  aux  compagnies  son 
opposition,  les  tarifs  proposés  pourront  être  appliqués  à  tiSrv 
provisoire  (art.  9).— De  même  que  les  tarifs  de  transit,  ils  doivenf 
être  affichés  dans  toutes  les  gares  dénommées  au  tarif  (même  arC}. 

—  Toutes  les  fois  qu'après  le  minimum  de  trois  mois,1lxé  par 
l'art.  8,  les  compagnies  voudront  relever  les  tarifs  d'exportatfoii 
par  elle  abaissés,  elles  seront  tenues  de  se  conformer  à  tonte* 
les  dispositions  de  leurs  cahiers  des  charges  et  de  l'ord.  du  15 
nov.  1846  (art.  9). 

S09.  Le  cahier  des  charges  ne  peut  évidemment  prévoir 
tous  les  objets  qui  sont  de  nature  à  être  transportés  par  le» 
chemins  de  fer.  Les  prix  de  transport,  pour  les  objets  qui  ne  00 
trouvent  pas  compris  dans  le  tarif  du  cahier  des  charges,  sont 
fixés  par  un  tarif  exceptionnel  qui  est  proposé  au  ministre  par 
les  compagnies,  et  sur  lequel  il  est  appelé  à  statuer  chaque  ii»' 
née  (cah.  des  ch.,art.  47,  ord.  15  nov.  1846,  art.  46).— Letiri^ 
fixé  par  le  ministre  pour  la  grande  et  la  petite  vitesse  respeeti" 
vement  demeure  soumis  à  Tinterdiction  portée  par  le  cahier  de^ 
charges  de  relever  avant  un  an  les  tarifs  pour  les  mardia^^ 
dises  (arrêté  min.  30  mai  1862).  —V.  n*  318. 

•OU.  Il  a  été  décidé,  avant  l'ord.  de  1846,  que  les  eompp^ 
gnies  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  ne  peuvent  percetoi^ 
d'autres  prix  de  transport  que  ceux  portés  aux  tarifs;  que  p»^ 
suite,  si  le  cahier  des  charges  ne  contient  aucun  tarif  ponr  ui^^ 
branche  spéciale  de  transports,  et,  par  exemple,  pour  le  tran^^^ 
port  des  voyageurs,  la  compagnie  doit  recourir  à  l'adminUtr^»^ 
tion  pour  la  fixation  d'un  tarif  ;  qu'il  appartient  au  minlstiO^ 
qui  a  le  pouvoir  d'autoriser,  dans  un  intérêt  publie,  une  eoa 
pagnie  de  chemin  de  fer  à  effectuer  un  service  nouveau  do  trai 
port  non  exprimé  dans  la  concession,  de  déterminer  provii. 
rement  le  Urif  applicable  à  ce  service  (cons.  d'fil.  10  ^r^ 
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1845,  air.  eh.  de  fer  d'Alats  à  Beaucalre.  D.  P.  45.  3.  lOi). 
•  S 1  #.  Indépendamment  des  taxes  dont  nous  venons  de  parier 
et  qni  représentent  les  frais  du  transport^  les  compagnies  sont 
autorisées  à  percevoir  des  droits  accessoires,  tels  que  ceux  d'in- 
scription ou  d'enregistrement  des  marciiandises^  de  ciiargcment^ 
de  dccbargement  et  de  magasinage  dans  ies  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer.  Les  taxes  relatives  anx  frais  accessoires  sont 
réglées  annuellement  par  l'administralion^  sur  la  proposition  de 
U  compagnie  (cab.  des  cb.  art.  51).  Le  règlement  doit  en  être 
aoumis  au  ministre  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année:  jus- 
qu'à décision,  les  anciens  tarifs  continuent  à  éire  perçus  (ord. 

1 5  nov.  1 846,  art.  47).  —  Un  arrêté  ministériel  du  24  juill.  1 860 
a  réglé  le  tarif  des  frais  accessoires.— Il  a  été  décidé  :  l«  qu'en  cas 
de  silence  du  cahier  des  chargée  etdu  tarif  d'un  chemin  de  fer»  des 
irrèiés  préfectoraux  ont  pu  légalement  établir  que  le  chargement 
elle  déchargement  des  produits  ou  matières  d'un  volume  con- 
sidérable seraient  effectués  par  les  propriétaires  ou  exploitanls 
età  leurs  frais  (Civ.reJ.  !•'  déc.  1847,  aff.  Rochetaillé.  D.  P. 
48.  i.  28); —  2*  Que  les  droits  de  magasinage  déterminés  ad- 
mlnistrativement  au  proût  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  être  réclamés  par  elles  dans  le  cas  même  oîi  les  mar- 
chandises ont  été  transportées  dans  des  magasins  extérieurs, 
qui  ont  été  loués  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  gare;  sauf  au 
destinataire  à  exiger  que  ces  marchandises  soient  ramenées  par 
la  compagnie  et  à  ses  frais  à  la  gare  où  elles  étaient  livrables 
d'après  la  lettre  de  voilure  (Golmar,  9  déc.  1862,  aff.  ch.  de  fer 
de  l'Est,  D.  p.  63.  2.  44). 

SI  t.  Un  droit  particulier  de  magasinage  a  été  établi  par  un 
arrêté  ministériel  du  20  avr.  1863,  pour  les  objets  abandonnés 
dans  les  gares.  —  Les  marchandises,  articles  de  messagerie  ou 
bagages  enregistrés  abandonnés  dans  les  gares,  sont  vendus  par 
radministration  des  domaines,  en  exécution  du  décret  du  13  août 
1810  (Y.  Commissionn.,  n»  358).  Aux  termes  de  ce  décret,  les 
entrepreneurs  de  transports  sont  tenus  de  garder  ces  objets 
pendant  six  mois,  avant  de  les  livrer  au  domaine,  pour  élre 
vendus  aux  enchères  publiques;  un  tarif  do  magasinage  leur  est 
aipplicable;  souvent  il  excède  la  valeur  de  ces  objets.  Ce  délai 
empiré,  la  remise  quotidienne  au  domaine  n'en  pouvant  élre  exi- 
géc^  ime  Instruction  du  ministre  des  flnances,  de  sept.  1810,  a 
décidé  que  la  remise  en  serait  mensuelle.  —  D'après  ces  cousi- 
déralfons,  11  a  été  arrêté  ce  qui  suit  :  l»  La  perception  pour  le 
ii^agasinage  des  marchandises  etc.,  abandonnées  est  fi;^ée  à 

16  fr.  par  tonne  de  i,000  kilogr.  et  pour  six  mois.  Elle  sera 
effectuée  sur  l'expédition  totale,  et  par  fraction  indivisible  de 
^^  kilogr.; —  2*  Le  montant  des  droits  à  percevoir  ne  peut  dé- 
passer le  prix  de  six  mois  de  gare,  ni  être  supérieur,  en  aucun 
^9  an  prix  de  vente  diminué  des  frais  privilégiés;—  3(>  Les 
^OBipagnies  feront  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  Tadministration 
^  domaines  la  déclaration  des  objets  ci- dessus  désignés  et 
^Qdonnés  pendant  le  dernier  mois  du  semestre  précédent;  — 
^'  Cet  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  colis  non  enregistrés, 
<^nbliés  ou  perdus  par  les  voyageurs  dans  les  voilures,  gares, 
^Uons  et  salles  d'attente  des  chemins  de  fer,  pour  lesquels 
^  compagnies  n'ont  à  exiger  aucun  droit  de  garde,  ni  aux 
^Us  enregistrés  qui  seraient  réclamés  par  leurs  propriétaires, 
^Péditeurs  ou  destinataires,  avant  leur  remise  au  domaine; 
^  derniers  colis  restent  soumis  aux  droits  ordinaires  de  ma- 
K^^inage.— Le  ministre  des  finances,  par  un  arrêté  du  31  août 
lS52,avait  décidé  que  les  compagnies  de  chemin  de  fern'avaient 
^^U,  pour  frais  de  magasinage  des  objets  abandonnés  dans 
^  gares, ^qu'à  une  somme  fixe  et  invariable  de  2  p.  iOO  sur 
^  Prodoilde  la  vente.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
^^^U  déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'£tat,  comme  entaché  d'IIlé- 
Pliié,.  Hi^ig  il  a  été  Jugé  que  ies  décisions  prises  par  le  mi- 
^tre  des  finances,  relativement  aux  droits  de  magasinage  dus 
^^  compagnies  sur  les  objets  abandonnés  dans  les  gares  et 
^%lions,  et  vendus  par  le  domaine,  ne  peuvent  faire  obstacle 
^  Ce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  portent  leurs  récla- 
'gallons  devant  l'autorité  compétente;  par  suite,  lesditcs  déci- 
f|<>us  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etal  par 
^  Voie  coDtentleuse  (cens.  d'Et.  30  nov.  1854,  M.  Leviez,  rap., 
*•  cb^de  tor  du  Nord).— V.  n«>  49l-2«»,  et  M.  Duverdy,  n«  240. 

9t  Si*  On  a  reproché  aux  compagnies  de  faire  des  frais  ac- 
To«  XLIY. 


cessoires  l'objet  d'une  spéculation  et  d'un  lucre  illégitime.  Lora 
de  la  discussion  de  la  loi  du  2  Juill.  1861,  concernant  l'exécu- 
tion de  plusieurs  chemins  do  fer,  un  député,  M.  Aug.  Ghe^ 
valicr,  a  cité  comme  exemple  des  cas  oîi  ces  frais  avaient  été 
tellement  exagérés  qu'ils  constituaient  une  exaction  (V.  Monit. 
25  juin  1861).  —  Les  compagnies  prétendent  au  contraire  que 
les  frais  accessoires  sont  bien  souvent  Insuffisants,  principale- 
ment le  droit  de  magasinage.  Elles  voudraient  qoe  le  tarif  fût 
plus  élevé,  surtout  pour  stimuler  les  expéditeurs  et  les  destina- 
taires à  un  prompt  enlèvement  des  marchandises,  à  leur  arrivée 
dans  les  gares,  à  l'effet  de  prévenir  l'encombrement,  n'ayant 
pas,  comme  les  compagnies  anglaises,  le  pouvoir  de  refuser  les 
marchandises  à  leur  présentation  pour  le  cas  d'encombrement. 
—  La  dernière  commission  d'enquête  a  proposé  de  pourvoir  à 
cet  inconvénient  par  deux  mesures,  consistant,  l'une,  dans  un 
tarif  progressif  de  magasinage  après  le  délai  de  quarante-huit 
heures;  l'aulre,  en  autorisant  les  compagnies  à  camionner 
d'office  après  ce  délai,  et  à  porter  à  domicile  toutes  ies  mar- 
chandises portant  l'adresse  d'un  destinataire.  L'administration 
s'est  montrée  toute  prête  à  adopter  des  mesures  énergiques 
contre  l'encombrement. 

818.  D'après  l'art.  48  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
les  tableaux  des  taxes  et  des  Irais  accessoires  approuvés  doi- 
vent être  constamment  affichés  dans  les  lieux  ies  plus  appa- 
rents des  gares  et  stations  de  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard  que,  l'arrêté  ministériel  qui  modifie  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  le  public  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que,  soit  la  pro- 
position de  modification,  soit  la  décision  ministérielle  qui  l'au- 
torise aient  été  affichées  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des 
gares  et  stations  ;  et  que  Ton  ne  peut  considérer  comme  consti- 
tuant une  publication  légale  tenant  lieu  des  affiches  prescrites 
l'insertion  du  nouveau  tarif  dans  un  journal  de  la  localité  (Gol- 
mar,  9  déc.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  (3.  2.  44). — 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'expéditeur  de  marchandises  trans- 
portées par  chemin  de  fer  ne  peut  exciper  de  ce  que  l'ordonnance 
dont  les  dispositions  lui  sont  opposées  par  la  compagnie  n'aurait 
été  affichée  à  la  gare  de  la  ville  d'où  les  marchandises  ont  été 
expédiées,  que  postérieurement  à  l'expédition,  s'il  est  constant 
en  fait  que  cette  ordonnance  était  connue  de  lui  (Paris,  29  fév* 
1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71). 

S£CT.  2.  Des  différentes  espèces  de  tarifs  et  de  leur  appUoa» 
tion.  —  Egalité  dans  la  perception  des  taxes;  traités  parti- 
culiers, 

814.  Tarifs  généraux.  — Ces  tarifs  se  divisent  en  tarifs 
de  grande  et  de  petite  vitesse.  Ils  comprennent,  conformément 
à  la  division  adoptée  par  le  cahier  des  charges  :  i»  le  tarif  des 
voyageurs;  —  2^  Celui  des  animaux  ;  —  3»  Celui  des  marchan- 
dises; —  40  Celui  des  voilures  et  du  matériel  roulant;  —  5»  Le 
service  des  pompes  funèbres  et  le  transport  des  cercueils.  — 
D'après  une  règle  applicable  à  chacun  de  ces  tarifs,  la  percep- 
tion des  taxes  a  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus 
(mais  Y.  n«  326);  tout  kilomètre  entamé  est  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  en  entier  :  si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  est  comptée  pour  six  kiiomètres  (cah.  des 
ch.,  art.  42).-- Pour  les  voyageurs^  il  n'existe  pas  de  tarif  de 
petite  vitesse;  seulement,  il  y  a  trois  classes  de  voitures  :  la 
taxe  est  fixée  par  tête,  suivant  la  classe  des  voitures  occupées.— 
Pour  les  animaux,  le  tarif  est  fixé  par  tête  à  la  petite  vitesse;  en 
grande  vitesse,  le  tarif  est  doublé.  —  Pour  les  marchandises^ 
les  tarifs  se  divisent  d'abord  en  grande  et  en  petite  vitesse. 
Le  tarif  de  grande  vitesse  est  unique  et  s'applique  à  toutes  les 
marchandises  quelles  qu'elles  soient,  saus  distinction. — Les  ta- 
rifa de  petite  vitesse  c(.u.  ortaient  Jusque  dans  ces  derniers  temps 
trois  classes  de  marchandises  :  une  quatrième  classe  y  a  été  ré- 
cemment ajoutée  (V.n«*3i5,326).— Le  poids  est  fixé  par  tonna 
de  1,000 kilogr.;  mais  le  tarif  général  n'est  applicable  qu'aux^ 
paquets  et  colis  dont  le  poids  excède  40  kilogr.  (V.  n*  318); 
an-dessus  de  ce  poids  les  fractions  sont  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  par  centième  de  tonne  ou  par 
iO  kilogr.  Ainsi;  tout  poids  compris  entre  0  et  iO  kilogr.  paya 
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eommeiOkilogr.; entre  i0el20  klloîrr.,  comme  20kilogr.,  etc. 
Tootefois,  pour  les  excédants  de  bagage  et  marchandises  à  grande 
vitesse, les  coupures  seront  établies:  !•  de  0  à  5  kilogr.  ;  2o au- 
dessus  de  5  kilogr.  jusqu'à  10;  S»  an-dessus  de  10  kilogr.  par 
fraction  Indivisible  de  10  kilogr.  Quelle  que  soit  la  distance  par- 
eoume^  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande, 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40  c.  —  Pour 
le  transport  des  voitures  et  matériel  roulant,  la  taxe  est  établie 
par  petite  vitesse  et  suivant  la  nature  de  l'objet  transporté;  en 
grande  vitesse,  le  tarif  est  doublé.  —  Enfin,  pour  le  service  des 
pompes  funèbres^  le  transport  n'a  lien  qu'en  grande  vitesse^  et 
la  taxe  est  fixée  par  voilure  et  par  cercueil. 

Slft.  Les  publicistes  ont  généralement  reproché  aux  tarifs 
des  chemins  de  fer  d'être  trop  élevés;  ils  ont  pensé  que,  dans 
la  fixation  des  taxes,  l'intérêt  de  l'agriculteur  n'a  pas  été  pris 
•n  suffisante  considération,  a  Les  tarifs  des  voies  ferrées,  disait 
V.  J.  de  Valserres  en  1857,  se  lient  intimement  à  la  prospérité 
agricole  et  au  difficile  problème  de  la  vie  à  bon  marché.  Tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  ces  tarifs  donnent  la  préféience  à 
l'industrie  et  an  commerce.  Mais  sur  quoi  la  prospérité  de  ces 
deux  branches  de  travail  repose-t-elle?  Sur  l'abondance  des 
matières  premières  et  sur  le  bas  prix  des  denrées  alimentaires. 
Or,  pour  que  les  unes  et  les  autres  soient  abondantes,  il  faut 
que  l'agriculture  puisse  les  produire  à  bon  marché,  c'est-à-dire 
que  les  engrais,  les  machines,  les  bestiaux  lui  arrivent  sans  être 
trop  grevés  de  frais  de  transport,  et  que  le  blé,  le  vin,  la  viande 
puissent  parvenir  che?  les  consommateurs  sans  avoir  trop  de 
eharges  à  supporter.  Or  ce  double  problème  ne  peut  être  résolu 
que  par  l'abaissement  des  transports  sur  les  chemins  de  fer.  »  — 
Devant  le  corps  législatif  (séance  du  24  juin  1862),  la  même 
pensée  a  été  reprise  et  développée  par  un  député  (M.  Guillaumin), 
qui  a  signalé  la  nécessité  de  reviser  les  tarifs  des  compagnies, 
principalement  en  faveur  des  matières  lourdes  et  encombranUs 
(la  houille,  le  phosphate  de  chaux,  les  marnes  et  tous  autres 
engrais).— Un  des  commissaires  du  gouvernement,  M.  de  Fran- 
queville,  a  répondu  :  a  L'abaissement  du  tarif  s'opère  en  quelque 
sorte  de  lui-même  par  la  force  des  choses,  avec  le  concours  du 
gouvernement,  sans  doute,  et  avec  ses  encouragements...  Pour 
les  marchandises,  la  moyenne  générale  des  tarifs  représente  un 
peu  moins  de  7  c.  par  tonne  et  par  kilom.,  c'est-à-dire  moins 
du  tiera  de  ce  que  coûte  le  transport  par  les  roules  de  terre; 
c'est  là,  sans  doute,  une  immense  amclloration.  Eh  bien  I  celte 
améiloralion  a  fait  encore  un  nouveau  progrès.  Pour  l'exercice 
1861,  ce  chiffre  est  descendu  à  G  cent.  75  mill.  Celle  ditTércnce  pa- 
rait bien  faible  peut-être  ;  mais  appliquée  à  un  tonnage  de  près  de 

4  milliards  de  tonnes  transportées  à  1  kilom.,  elle  reprcseule 
une  économie  de  7  à  8  millions  par  an...  li  y  a  plus:  dans  les 
concessions  des  chemins  de  fer  nouveaux  compris  dans  la  loi  du 

5  juill.  1861,  où  son  action  était  libre,  le  gouvernement  a  posé 
le  principe  de  cette  quatrième  classe  que  nous  voudrions  voir 
s'introduire  successivement  dans  les  anciennes  compagnies,  cette 
quatrième  classe  destinée  aux  houilles,  aux  cokes,  aux  engrais, 
à  toutes  les  matières  premières  destinées  à  l'agriculture  et  à  Tin- 
dostrie.  Au  lieu  d'un  tarif  de  10  c.  qui  existe  dans  les  anciens 
cahiers  des  charges,  le  tarif  nouveau,  de  0  à  20  kilom.,  c'est- 
à-dire  pour  les  petites  distances,  est  à  8  c;  de  20  kilom.  jusqu'à 
100,  àec;  de  i00à300,  à5  c;  au  delà  de  30U  kilom.,  à  4  c. 
Déjà  350  kilom.  sont  adjugés  sous  l'empire  de  ce  nouveau  tarif  : 
c'est  la  voie  dans  laquelle  le  gouvernement  veut  entrer,  et  il  le 
marque  d'une  manière  formelle,  puisqu'il  en  (ait  la  base  des 
nouvelles  concessions.  »  —  Cette  quatrième  classe  de  marchan- 
dises, qui,  à  l'époque  où  pariait  M.  de  Franqueville,  n'était  qu'une 
exception  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  est  devenue  aujour- 
d'hui une  règle  générale.  Dans  les  eonventions  approuvées  par 
les  divers  lois  et  décrets  des  il  ]uin-25  août  1863,  et  passées 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Midi,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  d'Orléans,  il  a  été  ajoute  au  tarif  de  l'ancien 
cibler  des  charge8,une  quatrième  classe  de  marchandises  com- 
prenant les  matières  encombrantes,  telles  que  houille,  marne, 
cendres,  fumiers  et  engrais,  pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés 
el  matérlaiu  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes, 
minerils  de  fer,  caUlowi  et  saisies.  Pour  cette  quatrième  classe, 


ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  de  Franqueville,  le  tarif,  à  la 
dilTcrence  des  autres  tarifs  généraux,  varie  en  raison  de  la  dis- 
lance parcourue.  — V.  n«>  526. 

31B.  Les  animaux,  denrées,  ctTcls  ou  autres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif  sont  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  ont  le  plus  d'analogie,  «ans  qoe 
jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art.  46  et  47  cl-aprcs^ 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  à  celles  de  la  première  classe  du  tarif.  Les  as8i« 
milations  de  classes  peuvent  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie,  mais  elles  seront  immédiatement  soumises  à  l'adoi- 
nistralion  qui  prononcera  définitivement  (cah.  des  ch.,  art.  45). 

•11.  Tarifs  exceptionnels.  —  Aux  termes  de  l'art.  46  dt 
cahier  des  charges,  la  compagnie  ne  peut  se  refuser  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  3,000  kilogr.;  seolement, 
comme  des  masses  aussi  pesantes  et  aussi  encombrantes  exigent 
des  agencements  spéciaux  pour  les  voitures,  des  travaux  ds 
chargements  et  de  déchargements  toujours  difficiles,  les  droits 
fixés  par  le  tarif  sont  augmentés  de  moitié.  —  Quant  aax  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kii.,  la  compagnie  est  libre 
d'en  refuser  le  transport;  mais  si  elle  y  consent,  elle  est  temie, 
pendant  trois  mois,  d'accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux 
qui  en  feront  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  (rtaspert 
sont  fixés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

•18.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  cinq  catégories 
d'objets,  denrées  ou  marchandises,  sont  encore  placées  en  dehors 
du  prix  normal  du  tarif.  Ce  sont  :  i*  tons  les  objets  non  énoncé^ 
formellement  au  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kil.  sons  L<^ 
volume  d'un  mètre  cube;  —  Jugé  que  la  surtaxe  à  laquelle  e^ti^^ 
objets  sont  soumis,  est  applicable  aux  meubles,  bien  qu'ils  rec^. 
treni  dans  la  classe  des  objets  manufacturés  compris  dans  ^4 
tarif,  celle  désignation  générale  d'objets  manufacturés  ne  consul. 
tuant  pas  renonciation  nominative  exigée  par  le  cahier  d^se 
churges  (Limoges,  13  juin  1862,  M.  Mosnler,  rap.,  aff.  Gast^à 
C\  (h.  de  fer  d'Orléans;  Pau,  2  mars  1863,  aflT.  cb.  de  fer  «Sa 
Midi  C,  PouraillY,  V.  Annuaire  du  ch.  de  fer,  1863,  p.  687);-^— 
Qu'il  en  est  de  même  de  la  chapellerie  (Paris,  !'•  cH.,  S8mm.r8 
18t)3,  dflr.  comp.  d'Orléans  C.  Vanganswinsckel) ;  —  Quec^fta 
surtaxe  est  applicable  à  la  grande  comme  à  la  petite  vitesse 
(même  arrêt);  —  Enfin  qu'elle  doit  recevoir  son  applicatioim   h 
tout  colis  qui  pèserait  moins  de  200  kilogr.,  encore  bien  qex'll 
excéderait  le  volume  d'un  mètre  cube  (même  arrêt,  V.  Annnaf  ra 
du  ch.  de  fer,  1863,  p.  695);  —  2«  Les  matières  inflammables  ôm 
explosibles,  les  animaux  et  objets  dangereux  pour  lesqaels  dtBM 
règlements  de  police  prescrivent  des  précautions  spéciales;  — * 
3*  Les  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,000  ît,;  — ' 
4«  L'or,  l'argent,  le  mercure,  le  platine,  les  bijoux,  les  dett" 
telles,  les  pierres  précieuses,  les  objets  d'art;  ^  5«  Et  en  gén^ 
rai  tous  paquets  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolément  40  kff« 
et  au-dessous,  sauf  les  exceptions  que  nous  signalerons  d-après** 
—  Le  prix  de  transport,  pour  ces  dilTérents  objets,  est  réglé  pi^ 
des  tarifs  exceptionnels ,  arrêtés  annuellement  par  l'adminlstii^ 
lion,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  snr  la  pro- 
position de  la  compagnie  (cah.  des  ch.,art  47,y.  n*  308). — Ilestà 
remarquer,  quant  aux  paquets  de  40  kll.  et  an-dessoos  dont  II 
est  parlé  au  nombre  cinq  de  cet  arlicle,  que  les  frictions  ds 
poids  sont  comptées,  comme  il  est  dit  en  l'art.  42,  de  10  en 
10  kil.  pour  la  petite  vitesse,  de  5  en  5  kil.  jusqu'à  10  ponr  là 
grande  vitesse.  —V.  no5l4etlaciro.  min.  du  i*' fév.  1884. 

•  !•.  Le  transport  des  abeilles  n'a  Heu  aussi,  dit  M.  Mt| 
de  Goupray,  p.  177,  que  sous  certaines  conditions  qui  font  or* 
dinairement  l'objet  d'un  tarif  spécial  dans  lequel  il  est  etipolé  : 
1 0  que  ce  transport  sera  elTectué  par  location  de  wagon  payé  I 
l'avance  et  sans  aucune  responsabilité  pour  la  compagnie  en  cas 
de  perte  partjclle  ou  totale;  20  qu'à  leur  arrivée,  renlèvemenC 
devra  être  fait  Immi'diatement  par  le  destinataire,  faute  de  qnoC 
les  ruches  seront  mises  à  terre  à  ses  frais,  risques  et  périls 
dans  l'endroit  désigné  par  la  compagnie  ;  3*  qu'elles  ne  poarronl 
être  expédiées  que  par  les  trains  de  marchandises. 

•tO.  La  cinquième  disposition  de  l'art,  47  précHé  se  le* 
trouvait  également  (Uns  tous  les  anciens  cahiert  des  diumi 
maisleor  rédaction  pen  précise^  en  ceqol  concerne  Kei  esccpfibos 
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dont  la  règle  était  susceptible,  avait  fait  naître  de  graves  diffi- 
cultés. «Les  prix  délerminés  au  tarif,  disaient-ils,  no  sont  point 
applicables  :...  3»  et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  cxcé- 
dânls  de  bagage  pesant  isolément  moins  de  50  kil.,  à  moins  que 
ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  50  kil.  d'objets  expédiés  à  une 
môme  personne  par  une  même  personne  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  parto  (V.  notamment  Tart.  24  du  cah.  des 
cb.  du  chem.  de  fer  d'Orléans,  annexé  à  la  loi  du  2G  Juill.  1844). 
Quelques  cahiers  des  charges  ajoul aient  :  a  tris  que  sucre, 
café,  etc.  »  (V.  l'art.  40  du  cah.  des  ch.  du  chem.  de  fer  d'Amiens 
àBoulogne,  annexé  à  la  loi  du  9  sept.  184  4).— D'abord^  on  s'est 
demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots  expédiés  à  une 
même  personne  par  une  même  personne.  Les  différents  colis 
qui,  pesant  ensemble  plus  de  50  kil.,  ont  été  expédiés  par  un 
commissionnaire  de  transport  à  son  correspondant  chargé  de  les 
distribuer  aux  destinataires,  peuvent-ils  être  considérés  comme 
envoyés  à  une  môme  personne  par  une  même  personne?  —  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  l'afllrmativc,  que  la  condition  exigée 
par  le  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  l'unité  soit  d'expéditeur, 
soit  de  destinataire,  existe  en  faveur  du  commissionnaire  de 
transport  ou  intermédiaire  qui,  contractant  seul  avec  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  lui  présente  des  patiucls  ou  colis  pour 
les  faire  transporter  par  la  \oie  de  fer  à  l'adresse  d'un  agent  ou 
oorrespondant  (Giv.  cass.  9  mai  1855,  afif.  ch.  de  fer  d'Orléans, 
D.P.  55.  1.  2n). 

èvi.  D'un  autre  côté,  pour  que  les  entrepreneurs  de  trans- 
port pussent  jouir  du  bénéfice  de  la  disposition  précitée  du  cahier 
des  charges,  étaient-ils  obiigés  de  réunir,  sous  une  même  enve- 
loppe, les  différents  colis  pesant  moins  de  50  kil.  qu'ils  expédiaient 
àlettrcorrespondant,  ou  bien  suffisait-il  que  ces  colis  emballés  sé- 
parément fissent  partie  du  môme  envoi?-— Dans  le  premier  cas, 
cette  réunion  des  colis  s'appelait  groupage  à  couvert,  dans  le  se- 
cond, groupage  à  découvert,  — La  coor  de  cassation  a  admis  le 
premier  et  condamné  le  second  Ainsi,  elle  a  décidé  que  les  tarifs 
exceptionnels  auxquels  sont  soumis  les  paquets  ou  colis  pesant  iso- 
lément moins  de  50  kil.,  ne  sont  pas  applicables  aux  paquets  ou  co- 
lis renfermés  dans  un  seul  ballot  ou  réunis  sous  une  même  enve- 
loppe, et  ne  formant  ainsi  à  Textérlcur  qu'un  colis  ;  qu'en  consé- 
QDenoe,  ce  colis  uniqne,  s'il  pèse  en  son  entier  plus  de  50  kiL, 
reste  soumis  à  la  règle  générale  qui  fixe  le  prix  des  maichandises 
transportées  à  la  petite  vitesse  à  raison  de  56  cent,  par  tonne; 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  ne  sont  point  autorisées  à  le 
diviser  de  manière  à  assujettir  chacun  des  colis  particuliers  le 
c^omposant,  qui  peso  moins  de  50  kil.,  au  droit  plus  fort  auquel 
'craient  soumis  ces  petits  colis  s'ils  étaient  présentés  à  part 
(Civ.  cass.  20  juill.  1853,  aCT.  chem.  do  fer  du  Nord,  D.  P.  55. 
1-  SIS;  14  nov.  1854,  même  partie,  eod,  et  sur  renvoi, Rouen, 
1^  Juin  1855,  D.  P.  55.  5.  69.  Y.  en  sens  opposé  les  arrêts 
d^  U  cour  d'Amiens  des  24  janv.  1852  et  21  janv.  1855,  cassés 
^f  ceux  dont  l'indication  précède,  D.  P.  52.  2.  210;  54.  2. 
2âl);_llal8  qu'au  contraire,  le  droit  exceptionnel  est  bien  celui 
^.  exiger  sur  des  colis  pesant  moins  de  50  kil.,  lorsqu'au  lieu 
d'être  confondus  en  un  seul  ballot  ou  renfermés  sous  une  même 
^veioppe,  ils  sont  présentés  à  rcnregislrcment  sous  leur  forme 
Propre  et  individuelle,  quoiqu'à  la  fois  et  en  bloc,  et  comme 
disant  partie  d'un  même  envoi  (Civ.  cass.  9  mai  1855,  alT.  chem. 
^  fer  d'Orléans,  D.  P.  55.  1.217). 

MZIÊ»  Enfin,  quel  était  le  sens  des  mots  d'une  même  nature, 
^tU  que  sucre,  café,  etc.,  qui  terminaient  la  disposition uont  on 
''oceope  ici?  —  Les  entrepreneurs  de  transports  prétendaient 
^e  ces  mots  devaient  s'entendre  dans  le  sens  de  mémo  classe 
^'^jets  tarifés.  —  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  été  admise, 
^  Il  a  été  décidé  que  les  colis  distincts  et  emballés  à  part  ne 
outrent  sous  rapplicalion  du  tarif  général  qu'autaut  Qu'ils  se 
^^n^oscraicnl  d'objets  pouvant  être  considérés  comn:c  apparte- 
itaiii  à  un  même  genre  de  commerce  ou  d'iiidurli  ic  où  à  un 
''icuic  ordre  de  produits;  que  ces  mots  mcme  nature  ne  veulent 
l^'^s  iiire  vtcine  classe,  tu('gard  aux  dixisious  admises  dans  les 
^■^ifjiffour  les  marctiandises  Iransportccs  à  la  petite  vitcs^c,  ni 
^'^ï*  un  excès  contraire  dinlcrpreliilloii,  substance  identique, 
"^^is  affinité  commerciale  ou  indus'riei  e,  analogie  d'oiigino  et 
^  4c8lleation  (tiv.  cass.  0  mai  1855,  aiî.  ch.  de  for  d'Orléans, 


D.  P.  55.  t.  217).  —  Mais  11  est  à  remarquer  que  cette  diffi- 
culté ne  s'élevait  qu'à  l'occasion  du  groupage  à  découvert; 
quant  au  groupage  à  couvert,  il  était  bien  reconnu  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  colis  réunis  sous  une  même  enveloppe 
fussent  tous  de  même  nature. 

.  893.  Toutes  ces  difficultés  ont  été  résolues  par  le  cahier 
modèle  des  charges  dans  le  sens  à  peu  de  chose  près  adopté  par 
la  jurisprudence.  Après  avoir  dit  que  les  tarifs  iii<*(;éraux  ne 
sont  pas  applicables...;  5»  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  pesant  isolément  40  kilogr.  et  au-dessous 
(au  lieu  de  50,  limite  fixée  par  les  anciens  cahiers),  il  ajoute  : 
«  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  ap- 
plicables à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils 
font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogr.  d'otijets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per^^onne.  11  en 
sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  en- 
semble on  isolément  plus  de  40  kilogr. --Le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  en  ce  qui  concerne 
les  paquets  et  colis  ne  peut  être  invoq^ié  par  les  entrepreneun 
de  jnesaageries  vt  de  roulage  et  autres  intertnèdiaires  de  trans» 
ports  y  à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  un  seul  cois,  »  —  Cette  disposition  ne  difTcre  des  solutions 
admises  par  la  jurisprudence  qui  précède  que  relativement  au 
groupage  à  découvert  de  marchandises  de  même  nature  qne  la 
jurisprudence  admettait  en  faveur  des  entrepreneurs  de  transport, 
et  que  l'article  précité  leur  reruse.  —  Quant  aux  simples  particu- 
liers, ils  sont  plus  favorisés  par  la  nouvelle  disposition,  car  il 
n'est  plus  exigé  que  les  paquets  et  colis  emballés  à  part  contien- 
nent des  objets  de  même  nature. 

8f  4.  Les  compagnies  ont  réclamé  devant  la  dernière  conH* 
mission  d'enquête  contre  la  Taculté  do  groupage  accordée  par  le 
cahier  des  charges  aux  commissionnaires  de  transport  et  qu'elles 
voudraient  faire  interdire.  Elles  prétendent  qne  le  groupage 
leur  préjudicic  en  ce  que,  sous  le  prétexte  de  frais  accessoires 
de  chargonient,  déchargement,  magasinage,  etc.  (V.  n»  310),  ces 
dernières  imputent  souvent  aux  compagnies  les  frais  exagérés 
de  transport  dont  ils  surchargent  le  commerce.  La  commission 
a  été  d'avis  que  les  compagnies  s'entendissent  pour  organiser  à 
Paris  et  dans  toutes  les  villes  un  factage  bien  fait  à  leur  compte, 
ce  qui  ferait  disparaître  le  groupage.  Le  ministre,  dans  la  cir- 
culaire du  !«'  fév.  1864,  exprime  le  voeu  de  voir  cet  établisse- 
ment se  réaliser  bientôt. 

8S5.  Tarifs  différentiels,  —  Dans  les  tarifs  généraux  et 
exceptionnels  dont  nous  venons  de  parler,  la  taxe,  sauf  pour  la 
quatrième  classe  de  marchandises,  est  toujours  proportionnelle 
à  la  distance  parcourue,  et  en  outre,  s'il  s'agit  de  marchandises, 
au  poids  transporté,  quelles  que  soient  la  distance  entre  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  la  quantité  de  marchan- 
dises livrées  par  l'expéditeur,  la  destination  de  ces  marchandi- 
ses, etc.  Les  nécessités  du  commerce  ont  fait  admettre  des  déro- 
gations à  ces  règles.  Les  tarifs  qui  sont  conçus  dans  ce  système 
dérogatoire  portent  le  nom  de  tarifs  différentiels.  Ces  tarifs 
varient,  soit  en  raison  des  distances  à  parcourir,  soit  en  raison 
du  poids  des  marchandises  livrées  au  même  expéditeur,  soit  en 
raison  du  sens  dans  lequel  le  transport  s'effectue,  soit  enfin  en 
raison  de  la  destination  de  la  marchandise. 

8^0.  Les  tarifs  difiérentiels  en  raison  de  la  distance  sont 
combinés  d'après  une  base  qui  décroît  à  mesure  qu'augmente  la 
distance  parcourue.  C'est  dans  ce  système,  comme  on  l'a  déjà 
\u,  que  sont  conçus  les  tarifs  récemment  inti-oduits  pour  les 
marchandises  de  la  quatrième  classe  (V.  n»  315).  D'après  les 
cahiers  des  charges  approuvés  par  les  lois  et  décrets  de  1863, 
la  taxe  pour  ces  marchandises  est,  de  0  à  100  kilom.,  8  eent. 
par  kilomètre,  sans  qu'elle  puisse  être  supérieure  à  5  fr.  ;  de 
101  à  300  kilom.,  5  cent,  sans  pouvoir  excéder  12  fr.;  au-des- 
sus de  300  kilom.,  à  4  cent.  —  Les  premiers  cahiers  des 
charges  n'avaient  pas  prévu  cette  espèce  particulière  de  tarif; 
cependant  les  concessionnaires  les  ont  eux-mêmes  établis  dès 
l'origine.  La  première  mention  en  fut  faite  en  1843  dans  le 
cahier  des  charges  du  chemin  de  Marseille  à  Avignon;  aujout^ 
d'hui  et  depuis  les  nouveLes  conventions  de  1863,  les  tarifs  di(- 
fé:enl:c!sen  raison  de  la  distance  sont  obligatoires  pour  toutes 
les  compagnies,  quant  aux  marchandises  de  quatriènie  classe,  k 
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l'égard  des  marchandises  des  autres  classes^  ils  sont  simplement 
facnUatlfs. 

St9.  La  légitimité  des  tarifs  différentiels  à  raison  de  la  dis- 
tance a  été  très-vivement  contestée  :  on  leor  reproche  de  violer 
régalfté  de  tons  devant  le  tarif.  D'après  les  lois  de  la  matière^ 
a-t-on  dit^  la  perception  des  taxes  devant  se  faire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur  d'après  la  distance  à  parcourir  et  le  poids 
de  la  marchandise^  11  ne  peut  être  permis  aux  compagnies  d'y 
apporter  des  modifications  particulières  et  de  se  rendre  ainsi 
maîtresses  de  toutes  les  existences  commerciales.  Par  suite  des 
tarifs  diflTérentiels,  les  expéditeurs  placés  aux  points  les  plus 
éloignés  des  frontières  pourraient^  par  des  combinaisons  fac- 
tices, être  plus  favorisés  que  le  négociant  de  Tintérieur,  et 
chasser  celui-ci  des  marchés  où  la  position  seule  de  son  établis- 
sement assure  sa  supériorité.  — Y.  une  dissertation  de  M.  Vati- 
mesnil,  insérée  au  Recueil  de  M.  Lehir,  année  1857,  10«  liv.; 
y.  aussi  Paris,  21  avr.  1857,  aflT.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon^ 
D.  P.  58.  1.  153;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  V.  eod. 

On  a  répondu  avec  raison  que  l'égalité  ne  consiste  pas 
dans  l'uniformité  des  tarifs,  mais  dans  l'uniformité  du  prix  de 
la  marchandise,  en  faveur  de  ceux  qui  la  font  transporter,  sur 
quelque  point  du  territoire  qu'ils  soient  placés  ou  qu'ils  exer- 
cent leur  industrie;  ainsi,  par  exemple,  les  engrais  et  la  houille 
doivent  avoir,  autant  que  possible,  un  prix  uniforme  pour  toutes 
les  industries  qui  s'en  servent.  Si  l'on  applique  un  tarif  uni- 
forme, il  arrivera  que  la  houille  prise  sur  le  carreau  de  la  mine 
ou  à  une  petite  distance  ne  vaudra,  supposons,  que  20  ou  25  fr. 
le  tonneau;  si  on  la  transporte  à  50  ou  à  lûO  lieues,  elle  vaudra 
50  OU  80  fr.  letonneaù.  Y  aura-t-il  égalité  pour  les  industriels 
qui  utilisent  cette  matière  et  qui  sont  obligés  de  l'employer  pour 
l'exploitation  de  leur  industrie,  le  tarif  différentiel  fera  cesser 
cette  inégalité.  —  Ainsi  encore,  si  Orléans  a  eu  Jusqu'ici  le  mo- 
nopole du  vinaigre  à  raison  de  la  proximité  de  Paris,  pourquoi, 
en  abaissant  le  prix  du  transport  au  profit  de  localités  plus  éloi- 
gnées et  exerçant  la  même  industrie,  ne  rendrait-on  pas  le  mo- 
nopole moins* exigeant,  ne  permettrait-on  pas  à  ces  localités  la 
possibilité  de  soutenir  la  concurrence  an  grand  avantage  du  pu- 
blic et  des  consommateurs?—  D'un  autre  côté,  les  taxes  sont 
destinées  à  payer  non-seulement  les  frais  spéciaux  du  voyage 
par  lequel  les  marchandises  sont  transportées,  elles  ont  aussi  pour 
^  objet  de  couvrir  certains  frais  généraux;  or,  on  comprend  que 
ces  frais  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de  kilomètres  char- 
gent moins  les  expéditions  à  grande  qu'à  petite  distance.  Enfin, 
un  long  travail  utilise  mieux  le  matériel  roulant;  car  pour  de 
petites  distances,  ce  matériel  est  bien  plus  souvent  en  chômage, 
laissant  ainsi  momentanément  improductive  une  portion  impor- 
tante du  capital  engagé;  il  est  donc  naturel  qu'un  long  voyage 
paye  moins  qu'un  transport  à  courte  distance.  Sans  doute,  dans 
les  premières  applications  du  système,  il  y  a  en  des  abus;  les 
prix  de  transport  ont  été  quelquefois  plus  élevés  pour  des  dis- 
tances moindres  que  pour  des  distances  plus  éloignées.  Mais 
radministration  a  condamné  cette  manière  d'agir;  elle  s'y  est 
formellement  opposée,  etl'onavu  que,  dans  les  cahiers  des  char- 
ges de  1863,  elle  a  établi  pour  chaque  série  de  distances  un 
maximum  de  prix  que  les  compagnies  ne  peuvent  dépasser. 
D'ailleurs,  le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  sur- 
veiller les  tarifs  différentiels;  et  si  dans  ces  tarifs  il  s'introdui- 
sait quelque  chose  de  nuisible  qui  ne  fût  pas  dicté  par  un  véri- 
.  table  esprit  d'intelligence  nationale,  le  ministre  saurait  bien  y 
I  porter  remède  en  refusant  son  approbation  aux  propositions  des 
compagnies. — Y.  MH.  Teisserenc,  Godefroy,  Journal  des  écono- 
mistes; Poujct,  t.  2,  p.  482  et  suiv.;  Duverdy,  n"  173,  184; 
Y.  aussi  la  discussion  intéressante  qui  s'est  élevée  au  sénat  à 
roccasiôn  de  plusieurs  pétitions  relatives  aux  tarifs  différentiels, 
séances  des  18  au  21  avr.  1863,  les  observations  présentées  par 
M.  Edouard  Dallez  au  corps  législatif  dans  la  séance  du  5  mat 
1863,  et  la  discussion  devant  la  même  assemblée^  séance  du  28 
mai  1864. 

S99.  Les  tarifs  différentiels,  en  raison  du  poids  des  v)iar- 
ehandises  innsporlées,  ne  sont  mentionnés  dans  aucune  des  dis- 
positions du  cahier  des  charges;  ils  sont  purement  facultatifs 
pour  les  compagnies.  Ces  tarifs  se  forment  en  abaissant  la  base 
4e  It  taxe  à  mesure  que  a'éiève  le  poids  des  marchandises  re- 


^  mises  par  un  seul  et  même  expéditeur.  Tel  serait  par  exemple 
le  tarif  qui  fixerait  à  1 0  cent,  par  tonne  et  oar  kilom.  le  prix  de 
transport  d'une  marchandise  pour  une  expédition  de  i  à  100 
tonnes  et  le  réduirait  à  8  cent,  pour  une  expédition  au-dessus 
de  1 00  tonnes. 

St9.  Le  tarif  différentiel^  en  raison  du  sens  dans  lequel  le 
transport  s'effectue,  a  lieu  lorsque  le  prix  de  transport  pour  aller 
de  telle  ville  à  une  autre  ville  est  différent  de  celui  fixé  pour  re- 
venir de  cette  dernière  à  la  première.  Cela  se  présente  lorsque 
le  commerce  entre  deux  villes  est  moins  considérable  dans  un 
sens  que  dans  l'autre  :  pour  utiliser  un  matériel  qui  voyagerait 
à  vide,  la  compagnie  fait  alors  de  larges  concessions  sur  les 
taxes  afin  d'attirer  dc.^  matières  qui  ne  peuvent  être  transpor- 
tées qu'à  des  prix  extrêmement  minimes.  Nous  citerons  comme 
exemple,  d'après  M.  Duverdy,  n»  189,  le  fait  suivant.  «  Les  ex- 
péditions d'Orléans  sur  Paris  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
que  les  expéditions  de  Paris  sur  Orléans,  de  telle  sorte  que  la 
compagnie  de  ce  chemin  de  fer  est  souvent  obligée  d'effectuer 
ses  retours  à  vide.  Or  les  terres  qui  avoisinent  Orléans  ont  be- 
soin pour  être  fertilisées  d'un  amendement  qu'on  nomme  la 
marne  et  qu'on  trouve  en  abondance  aux  environs  de  Paris. 
Cette  matière,  qui  n'a  pas  une  grande  valeur  intrinsèque,  est  très- 
encombrante  et  très-pesante.  Aussi  ne  peut-elle  pas  en  général 
être  transportée  loin  des  lieux  où  elle  se  trouve,  parce  que  les 
frais  de  transport  augmcnlenl  bien  vite  son  prix  dans  une  pr(K 
portion  considérable.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  proposé 
un  tarif  différentiel  qui  a  réduit  de  beaucoup  le  prix  du  tran9-i> 
porl  des  matières  dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  voyagent  en  s'éloi— 
gnant  de  Paris  vers  le  centre  de  la  France.  Cette  réduction  S^ 
prix  a  permis  de  faire  pour  la  Sologne  des  expéditions  de  mam^, 
de  chaux  et  de  plâtre  qu'avec  les  anciens  prix  on  n'e&t  JamiLls 
entreprises,  d  —  On  voit  par  cet  exemple  l'utilité  des  tarlQ 
différentiels  et  pour  les  compagnies  et  pour  le  public. 

880.  Les  tarifs  de  détournement  rentrent  encore  dans    I4 
classe  des  tarifs  différentiels.—  Yoici  dans  quelles  circonstaoocs 
ces  tarifs  se  présentent.  Des  marchandises  sont  expédiées  «le 
Nantes  à  Lyon,  par  exemple,  villes  qui  ne  sont  pas  liées  emtrs 
elles  par  un  chemin  de  fer  direct  :  le  transport  n'en  peut  être  tmH 
que  d'une  manière  indirecte,  en  prenant  d'abord  le  chemin    ^e 
Nantes  à  Paris,  puis  ensuite  celui  de  Paris  à  Lyon,  de  sorte  ^loa 
le  parcours  se  trouve  considérablement  allongé.  Dans  ce  cas^  a« 
lieu  de  faire  payer  la  taxe  d'après  la  distance  réellement  par- 
courue, ce  qui  augmenterait  les  frais  d*une  manière  préjudicia- 
ble au  commerce,  on  ne  compte  que  la  dlst^ce  à  vol  d'oiaeaa 
qui  sépare  le  point  de  départ  du  point  d'arrivée,  et  c'est  smr 
cette  distance  que  la  taxe  est  établie.  Tel  est  le  tarif  de  détour- 
nement. 

83 1  «  Les  tarifs  différentiels  en  raison  de  la  destination  des 
marchandises  comprennent  les  tarifs  de  transit  eiû'exportatiotêm 
—  Pour  avoir  le  bénéfice  du  transport  à  travers  la  France  da* 
marchandises,  étrangères  à  destination  de  l'étranger,  les  com* 
pagnies  ont  établi  des  tarifs  à  prix  réduit,  ou  tarifs  de  transit* 
SI  ces  marchandises  étaient  obligées  de  supporter  les  taxes  W 
tarif  général,  elles  prendraient  une  autre  direction  plus  favorf 
ble,etle  transit  serait  perdu  pour  la  France.  Ainsi,  par  exsa^ 
pie,  il  y  a  sur  les  bords  du  Rhin  et  dans  TAIlemagne  cenlnl^ 
un  certain  nombre  de  villes  de  fabrique  qui  sont  placées  de  tell9 
sorte  que  lorsqu'elles  veulent  exporter  leurs  marchandises,  ella 
peuvent  à  leur  choix  et  à  des  avantages  à  peu  près  égaux  effee- 
tuer  leurs  transports  soit  pur  Trieste,  soit  par  Hambourgi 
Amsterdam,  Rotterdam  ou  Anvers,  soit  par  le  Havre,  Bordeaux, 
Nantes  ou  Marseille.  C'est  le  bas  prix  du  parcours  entre  les 
villes  d'où  proviennent  ces  marchandises  et  le  lieu  oh  elles  doi- 
vent s'embarquer  qui  détermine  le  choix.  Dé  là  la  nécessité  d'a- 
baisser les  tarifs,  afin  d'appeler  ces  marchandises  en  iransil  sur 
notre  territoire,  ce  qui  non-seulement  donne  aux  compagniesun 
bénéfice  considérable  (on  évalue  à  7  millions  le  produit  du  tran- 
sit en  France),  mais  amène  un  mouvement  commercial  qol  pro- 
fite aux  ouvriers  dans  les  ports  et  aux  négociants  françaie.  C'est 
pour  combattre  efficacement  la  concurrence  que  leur  font  tes 
chemins  de  fer  étrangers  que  les  compagnies  ont  obtenu  dt 
gouvernement  le  droit  d'établir  les  tarifs  de>  transHy  sa|«  être 
tenues  d'observer  les  formalités  prescrites  par  Tord,  du  i5iof« 
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i84e  (V.  n^  298).— Cette  mesure  semble  Justiflée  par  un  intérêt 
national  évident^  et  cependant  eile  a  donné  lieu  à  des  plaintes 
tr(is-sérieuseà  de  la  part  notamment  des  industriels  de  TAIsace. 
Les  villes  de  celte  province  ont  sur  celles  du  centre  de  TAllc- 
inap:ne  un  avantage  naturel  :  plus  près  de  Marseille  et  du  Havre 
que  ces  dernières,  elles  devraient  transporter  leurs  marchan- 
dises à  meilleur  marché.  Or,  par  rcfTct  des  tarifs  de  transit, 
;  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  ;  de  sorte  que  le  gouvernement  sera- 
■■  ble  protéger  le  commerce  étranger  au  détriment  du  commerce 
français  (V.  aussi  les  observations  présentées  par  M.  Pouyer- 
Qoertler  au  corps  législatif,  dans  la  séance  du  28  mai  1864).— 
Vais  on  a  répondu,  d'abord  que  la  suppression  des  tarifs  de  tran- 
sit ne  placerait  pas  les  industriels  de  l'Alsace  dans  une  situation 
meilleure  vis-à-vis  des  commerçants  de  l'Allemagne,  puisque 
ceax-cl  trouveraient  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  à  peu  près 
les  mêmes  avaniages  dont  on  les  aurait  privés  en  France;  —  En 
second  lieu  que  la  diiïérence  des  prix  de  transport  payés  par  les 
fabricants  français  ou  allemands  comparés  à  la  valeur  des  pro- 
duits transportés  est  inQnitésimale,  et  par  conséquent  ne  peut' 
réellement  avoir  une  influence  sérieuse  sur  le  commerce  français. 
—  y.  la  discussion  au  sénat,  séances  des  18  et  21  avril  1863. 

99%.  Les  tarifs  d'exportation  sont  destinés  à  faciliter  la 
sortie  des  marchandises  françaises  en  destination  de  l'étranger. 
Ces  marchandises  jouissent  d'un  tarif  de  faveur  pour  leur  par- 
cours sur  le  territoire  français  de  la  ville  où  elles  sont  fabriquées 
ï  la  frontière  par  où  elles  doivent  sortir.  —  Ces  tarifs  sont  tout 
au  profit  du  commerce  français,  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation.  —  V.  la  discussion  du  sénat,  loc.  cit. 

SS8.  Tarifs  conditionnels  ou  tarifs  spéciaux.  —  On  donne 
ee  nom  à  des  tarifs  qui  fixent  un  prix  inférieur  au  tarif  ordinaire 
pour  les  expéditeurs  qui  se  soumettent  à  certaines  conditions, 
comme,  par  exemple,  d'accepter  des  délais  plus  longs  que  ceux 
déterminés  pour  la  petite  vitesse  (cah.  des  ch.,  art.  50),  ou  de 
ne  faire  d'expéditions  que  par  chargement  de  wagons  entiers, 
ou  d'assurer  des  expéditions  Journalières  s'élevant  à  un  certain 
tomiage,  ou  d'expédier  annuellement  une  certaine  quantité  de 
marcliandises  au  minimum,  etc.,  etc. —  La  faculté  pour  les  com- 
pagnies d'établir  des  tarifs  conditionnels  résulte  non-seulement 
^  l'art.  50  du  cahier  des  charges  que  nous  venons  de  citer, 
ntis  aussi  de  l'art.  48,  qui  porte  :  a  Dans  le  cas  où  la  compa- 
8Qle  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  avec  ou  sans 
,   conditions,  au-deasous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
l^es,  etc.  9  —  L'application  de  ces  tarifs,  comme  le  dit  M.  Dn- 
^■'dy,  n*  181,  peut  être  réclamée  par  tous  les  expéditeurs  qui 
^Qt  en  mesure  de  remplir  les  conditions  posées,  et  par  ceux-là 
ttolement.  —  D'un  autre  côté,  comme  ces  conditions  ne  peuvent 
^  imposées  aux  expéditeurs  que  de  leur  consentement  exprès, 
0  en  résulte  que  les  tarifs  spéciaux  ne  peuvent  être  appliqués  par 
^  compagnies  que  sur  une  demande  formelle  et  écrite.— 11  a  été 
José  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  établi,  pour 
^l'taincs  marchandises,  un  tarif  général  portant  abaissement  du 
Pi'ix  de  transport  fixé  par  le  tarif  spécial  pour  la  classe  à  laquelle  ap- 
P^iennent  ces  marchandises,  si  plus  tard,  dans  un  nouveau  tarif 
'P^cial,  elle  accorde  au  commerce  le  bénéfice  d'une  abréviation 
flciiye  de  distance  entre  certaines  localités,  mais  avec  indication 
^  prix  de  transport  énoncés  au  tarif  général,  sans  distinction  de 
^^rchandises,''les  avantages  résultant  de  ces  deux  tarifs  ne  peu- 
^ni  être  cumulés,  et,  dès  lors,  les  expéditeurs  des  marchandises 
^tiOQcées  dans  le  premier  tarif  n'ont  droit  qu'à  la  faveur  d'un 
^^issemcnt  de  taxe,  sans  abréviation  de  distance,  ou  d'une  abré- 
^iatioQ  de  distance  sans  abaissement  de  taxe,  selon  qu[ils  optent 
I^Ur  le  premier  ou  pour  le  second  tarif  (Civ.  cass.  10  juin  1861, 
^^  cb.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  61.  l.  261). 

%S4.  Egalité  des  taxss;  traités  particuliers.  ~~  Là  percep- 
I^Oin  des  taxes,  quelle  que.  soit  l'espèce  de  tarif  applicable,  doit 
^  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  (cah.  des  ch., 
^t^  4g).  ^  «  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'admi- 
''^Iralion  supérieure,  dit  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juill.  18 «s 
priant  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris- à  la  frontière  de 
^Iciqoe,  il  est  Interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
^^ l'art.  419  c.  pén., défaire  directement  ou  Indirectement, 
*>^«Cde8  entreprises  de  transport  de  voyageurs  oo  de  marchan* 


dises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  des- 
servant les  mômes  roules.  —  Des  ordonnances  royales,  portant 
règlement  d'administration  publique,  prescriront  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transports,  dans  leurs  rapports  avec  les 
services  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  embranchements»  (V.  infrà, 
n«»  6 1 0  et  s.).  —  Les  cahiers  des  charges  antérieurs  à  1 857  per- 
mettaient aux  compagnies  de  faire  avec  les  expéditeurs  des  traités 
particuliers  abaissant,  en  faveur  du  signataire  et  sous  certaines 
conditions,  les  taxes  du  tarif  ordinaire;  seulement,  pour  obéir 
au  principe  de  Tégalité  des  taxes  consacré  par  la  loi  de  1845, 
tous  les  expéditeurs  qui  ofi'raient  de  se  soumettre  aux  conditions 
exprimées  dans  ces  traités  en  acquéraient  de  plein  droit  le  bé- 
néfice; d'un  autrccôté,  l'administration,  à  laquelle  les  compagnies 
devaient  toujours  donner  connaissance  de  ces  traités,  pouvait 
déclarer  la  réduction  une  fois  consentie  obligatoire  vis-à-vis  de 
tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
môme  nature  sans  condition.  —  Les  traités  particuliers,  à  raison 
des  elTcts  généraux  dont  ils  étaient  susceptibles,  prenaient  le 
caractère  de  véritables  tarifs  conditionnels,  avec  cette  ditTérence 
toutefois  que  ceux-ci  devaient  être  affichés  et  rendus  publics, 
tandis  que  les  traités  ne  recevaient  aucune  publicité  :  les  parties 
intéressées  avaient  seulement  le  droit  d'en  demander  communi- 
cation. —  Les  traités  particuliers  donnèrent  lieu  à  des  réclama- 
tions et  à  des  diflicultés  telles  que  l'administration  crut  devoir 
en  prononcer  la  suppression  absolue  (V.  n»  341).  Toutefois,  il 
peut  encore  être  utile  de  faire  connaître  la  jurisprudence  qui 
s'est  formée  alors  que  ces  traités  étaient  permis. 

83â.Ilrésultevirluellement  de  l'art,  u  de  la  loi  du  iSjuill. 
1845,  dont  nous  avons  rappelé  les  termes  au  numéro  précédent, 
que  l'autorisation  spéciale  des  traités  passés  avec  les  expédi- 
teurs n'est  exigée  qu'autant  que  ces  traités  conféreraient  à  un 
expéditeur  un  avantage  exclusif  auquel  les  autres  ne  seraient 
pas  admis  à  participer.  ^11  a  été  jugé  en  ce  sens:  1*  que 
lorsque  la  compagnie  qui  a  passé  un  traité  particulier  avec  une 
entreprise  de  messageries,  sans  autorisation,  a  offert  de  traiter 
aux  mêmes  conditions  avec  les  chefs  d'entreprise  desservant 
les  mêmes  routes,  en  tenant  compte  des  différences  qui  peuvent 
exister  entre  les  situations,  elle  n'a  pu  encourir  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  ni  être  passi- 
ble de  dommages-intérêts,  le  principe  d'égalité  entre  les  diver- 
ses entreprises  d'un  transport  n'ayant  pas  été  violé  par  ce  traité 
(Amiens,  24  janv.  1852  et  21  janv.  1853,  aff.  ch.  de  fer  du 
ord,  D.  P.  52.  2.  210;  54.  2.  221,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej. 
20  juill.  1853,  D.  p.  55.  1 .  216);  —  2»  Que  la  disposition  de  la 
loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  qui  prohibe,  sous  les 
peines  y  édictées,  Vabaissemênt  général  des  tarifs  sans  homo* 
iogation  de  l'autorité  supérieure,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
simple  réduction  au  profil  d'un  on  de  plusieurs  expéditeurs  : 
dans  ce  cas,  la  compagnie  n'est  tenue,  conformément  au  cahier 
des  charges,  qu'à  en  donner  connaissance  à  l'administration,  sans 
que  l'inaccomplissement  de  celte  condition  donne  lieu  à  l'appli- 
cation d'aucune  peine  (Orléans,  22  déc.  1851 ,  aff.  ch.  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  D.  P.  54.5.1 09,  n»  27);  —  3«  Que  la  compagnie 
qui  a  fait,  avec  un  négociant,  un  traité  particulier  pour  l'expé* 
dition  des  marchandises  de  ce  négociant  par  un  train  spécial,  à 
grande  vitesse,  ne  peut  être  tenue,  envers  les  autres  expédi- 
teurs de  marchandises  pareilles,  que  de  leur  offrir  les  mêmes 
conditions;  que  la  validité  de  pareils  traités  n'est  pas  subor- 
donnée à  rautorisation  spéciale  de  l'administration,  dès  qu'ils 
n'ont  pas  lieu  avec  des  entreprises  de  transport,  mais  unique- 
ment avec  des  expéditeurs  pour  leur  propre  compte,  et  à  leurs 
risques  et  périls  :  il  suflit,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  compa- 
gnie ait  donné  connaissance  de  ces  traités  à  l'administratioa 
(Paris,  7  avr.  1835,  aff.  Schramm,  D.  P.  55.  2.  24);  —  4»  Que 
les  arrangements  ou  traités  particuliers  faits  par  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  avec  des  entreprises  de  transport,  ne 
sont  soumis  à  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  qu'au- 
tant qu'ils  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  autres  entreprises  desservant  la  même  route:  si  cei 
autres  entreprises  sont  appelées  à  en  réclamer  les  avantages^  U 
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suCfil  qnc  ces  ai  rangements  ou  Irailcs  soient  communiques  à  ■ 
radminislralionsuiKirieurefCiv.  cass.22fév.  l858,a(T.  conip.  du 
Ch.de  fer  du  Nord,D.P.r>8. 1.  121.Conr.Orléans,22déc.l85l,alT. 
ch.  de  fer  de  Tours  îi  Nantes,  D.  P.  54.  5.  109;  civ.  rej.  8  juin 
1859,  aft.  Lecicrc-Fleurcau,  D.  P.  59.  1.  259);—  5«>  Et  spécia- 
lement que  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
accorde  une  rcduclion  de  tarifa  des  entrepreneurs  de  transport 
qui  se  chargent  de  la  gestion  de  bureaux  centraux  établis  par  | 
cette  compagnie  dans  certaines  localités,  et  se  soumettent  à  un 
minimum  de  tonnage,  avec  obligation  de  ne  faire  aucun  grou- 
pement de  marchandises,  est  valable  malgré  l'absence  d'autori- 
sation de  l'administration  supérieure,  lorsque  les  mômes  arran- 
gements ont  été  proposés  aux  autres  cnlrcprenturs  de  transports 
desservant  la  même  route,  cl  ceux-ci  ne  peuvent  prétendre  avoir 
droit  à  la  réduction  consentie  dans  ve  traité,  s'ils  ne  veulent  pas 
en  subir  les  conditions;  —  Un  tel  traité  no  peut  non  plus  être 
considéré  comme  un  fait  de  concurrence  déloyale  donnant  lieu  à 
des  dommages- intérêts  (Civ.  rej.  26  nov.  1860,  aflf.  Langlois, 
D.  P.  61.  1.  19). 

880.  Mais  le  traité  par  lequel  une  compagnie  do  chemin 
de  fer  accorde  à  un  entrepreneur  de  transports  une  réduction 
sur  le  tarif  général  alors  en  vigueur,  n'est  licite  qu'autant  que 
cette  réduction  est  susceptible  d'être  étendue  par  l'administra- 
tion à  tous  les  autres  expéditeurs,  en  vertu  du  principe  d'égalité 
qui  forme  la  base  essentielle  des  lois  organiques  des  chemins  de 
fer.  Ainsi,  c^  traité  prend  un  caractère  illicite  lorsqu'il  a  été 
stipulé  qu'indépendamment  de  la  réduction  convenue,  l'entre- 
preneur auquel  elle  est  accordée  aura,  en  cas  d'abaissement 
ultérieur  du  tarif,  droit  à  une  réduction  nouvelle  et  successive, 
au  fur  et  à  mesure  des  assimilations  ordonnées  par  l'Etat,  une 
telle  stipulation  constituant  au  profit  de  cet  entrepreneur  un  pri- 
vilège permanent  et  exclusivement  personnel  qui  rendrait  sans 
effet  l'exercice  du  droit  d'assimilation  réservé  au  gouverne- 
ment. En  conséquence,  le  refus  de  la  compagnie  d'exécuter  ce 
traité,  en  conformité  des  ordres  de  l'administration,  ne  peut 
donner  lieu  à  des  dommages- intérêts  (Civ.  rej.  6  août  1861^ 
aff.  NizeroUes,  D.  P.  61.  l .  377). 

881.  lia  été  décidé  pareillement  que  la  disposition  d'une 
loi  de  concession  qui  oblige  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
faire  des  avantages  égaux  à  toutes  les  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  et  de  marchandises  desservant  une  même  route, 
ne  permet  pas  à  cette  compagnie  d'accorder  des  avantages  par- 
ticuliers à  l'une  des  deux  entreprises  qui  desservent  la  route  do 
terre  conduisant  de  la  même  localité  à  la  même  station,  encore 
que  cette  entreprise,  à  la  difTcrence  de  l'autre,  se  chargerait 
sous  sa  responsabilité  personnelle  du  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  inscrites  sur  ses  feuilles,  pendant  tout  le 
trajet  traversé  par  la  voie  de  fer,  si,  d'ailleurs,  elle  ne  fait  pas 
voyager  ses  propres  voilures  sur  les  trucks  du  chemin  de  fer,  et 
si  elle  dépose  ses  voyageurs  dans  les  wagons  (Crim.  cass.  28 
Juin  1851,  afl.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  D.  P.  51.  l.  329). 

888.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  :  r  que  lo  traité  par 
lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'oblige  à  pa^er  à  une 
société  concessionnaire  de  mines  une  indemnité  par  chaque 
tonne  transportée,  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  pour  le  compte 
de  cette  dernière  qui,  de  son  côté,  renonce  à  se  servir  do  voies 
de^transport  qui  lui  sont  propres,  et,  nolamment  aux  bénéfices 
qu'elle  aurait  pu  réaliser  en  prolongeunl  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  du  public  un  canal  dont  elle  est  propriétaire,  ne  constitue  pas 
un  marché  de  faveur  prohibé,  la  société  étant  réputé  a\oir  sti- 
pulé cet  abaissement  de  tarif,  non  comme  propriétaire  des  mines 
dont  les  produits  sont  l'objet  du  transport  ainsi  tarifé,  mais 
comme  propriétaire  du  canal  qu'elle  a  renoncé  à  exploiter  (Paris, 
3  déc.  1858,  aCr.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  60.  l.  356); 
Rouen,  21  mars  1861,  et  sur  pourvoi  Req.  7  avr.  1862,  même 
aCr.,  D.  P.  63.  1 .  1 67);  —  2»  Et  que  le  même  traité  ne  peut  non 
plus  être  considéré  comme  une  coalition  formée  entre  deux  mo- 
nopoles, dans  le  but  de  faire  cesser,  au  détriment  du  public,  la 
concurrence  qu'ils  étaient  appelés  à  se  faire,  par  l'exploitation  | 
du  chemin  de  fer  et  par  celle  du  canal  prolongé,  ce  traité  ne  mo- 
diûaut  en  rien  le  régime  du  canal,  dont  la  prolongation  était,  de 
la  part  delà  société,  purement  facultative  (mêmes  arrêts  de  1861 
et  1862);  —  S»  Que  le  traité  consenti  avec  un  particulier^  et 


qui  accorde  à  celui-ci,  pour  le  transport  de  ses  marchandises,  le 
droit  de  se  servir  exclusivement  d'un  embranchement  accédant 
à  la  voie  ferrée,  ne  constitue  pas  un  privilège  au  détriment  des 
autres  expéditeurs,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  réduction  de  tarifs; 
le  fait  d'un  accès  spécial  à  la  voie  ferrée  ne  pouvant  avoir  la 
caractère  d'un  avantage  préjudiciable  aux  autres  entrepreneurs, 
dès  que  la  gare  à  laquelle  conduit  l'embranchement  leur  est  ou- 
verte à  tous  (Req.  14  nov.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P. 
61.  1.   150J. 

889.  Les  compagnies,  dans  les  arrangements  intervenus 
avec  telle  ou  telle  entreprise  de  transport  ou  avec  tel  ou  tel  ex* 
péditour,  imposaient  à  ceux-ci,  pour  conserver  le  privilège  de 
l'abaissement  du  prix  des  tarifs  consenti  en  leur  faveur,  certaines 
conditions,  telles  que,  par  exemple  de  s'engager:  i» à  employer 
exclusivement  la  voie  ferrée  pour  le  transport  de  tous  leurs  pro- 
duits ;  -—  2»  D'en  confier  à  la  compagnie,  par  an,  une  certaine 
quantité  dont  le  minimum  était  fixé  (10,000  tonnes  par  exem- 
ple), etc.—  Les  autres  expéditeurs,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  éiaient  admis  à  réclamer  les  bénéfices  de  ce  traité,  mais 
ils  ne  le  pouvaient  qu'en  prenant  les  mêmes  engagements  et  en 
se  soumettant  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  signataires^ 
—Ainsi  il  a  été  jugé  :  P  que  l'expéditeur  qui  invoque  les  avan- 
tages concédés  par  la  compagnie  à  un  autre  expéditeur,  doit  so 
soumettre  à  toutes  les  conditions  qui  font  partie  de  la  conven- 
tion passée  avec  ce  dernier,  alors  même  qu'elles  concerneraient 
le  parcours  en  dehors  de  la  voie  de  fer  ;  qu'ainsi  l'expéditeur^ 
qui  cxcipe  des  avantages  d'un  traité  dans  lequel  il  a  été  convenu^ 
conformément  au  cahier  des  charges,  que  celui  avec  qui  il  a  étJB 
fait  serait  tenu  de  laisser  opéier  par  la  compagnie  le  camiom^ 
nage  de  ses  marchandises  à  domicile,  doit  se  soumettre  à  cet^i^ 
clause  :  il  objecterait  vainement  que  la  compagnie  ne  peut  suti^ 
ordonner  les  avantages  qu'elle  accorde  aux  expéditeurs  à  aucnr^ 
condition  étrangère  au  trajet  parla  voie  de  fer  (Req.  12  âés^^ 
1855,  aff.  Rauch,  D.  P.  56.  1.  172;  V.  notre  observ.  D.  I^  . 
eod,)  ;  —  20  Que  les  réductions  de  tarifs  accordées  dans  (^^ 
traités  particuliers,  par  des  compagnies  de  chemin  dé  fer^^  | 
certains  expéditeurs  ou  aux  expéditeurs  de  certaines  localil^^^ 
ne  peuvent  profiter  à  ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties,  qu'aft.ih 
tant  que  ces  derniers  se  soumettent  aux  conditions  sous  lesquelles 
elles  ont  été  consenties  :  elles  ne  leur  seraient  acquises  de  ple/a 
droit  et  sans  conditions  que  si  l'autorité  administrative  les  avait 
généralisées  en  les  convertissant  en  articles  du  tarif  (Civ.  r^ 
28  déc.  1857,  afT.  Yassc,  D.  P.  58.  i.  18  ;  même  jour,  aff.  D^ 
peaux,  D.  P.  58.  i.  19);—  ...Alors  même  qu'il  s'agirait  À 
conditions  non  accessibles  à  tous  (Civ.  cass.  22  fév.  1858^  alT. 
ch.  do  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  1.  121  ;  12  avr.  1859,  aff.  cb.  it 
fer  de  Lyon,D.P.59. 1.  152),. ..et qui  consisteraient,  parexeah 
pie,  soit  dans  la  garantie  du  chargement  d'un  certain  tonnage, 
l'impossibilité  où  peuvent  être  certains  expéditeurs  de  remplir 
une  telle  condition  n'ayant  son  remède  que  dans  le  droit  réserri 
à  l'administration  de  rendre  la  réduction  obligatoire  pour  tons» 
d'une  manière  pure  et  simple  :  vainement  objecterait-on  que  18 
conditions  de  ce  traité  sont  d'une  exécution  impossible  ponrU 
petite  industrie  (même  an  et  du  22  fév.  1858.— Conf. Rouen,  24 
juin  1856,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  57.  2.  74)  ;— ...Sojt 
dans  une  condition  de  provenance  ou  de  point  do  départ  dei 
expéditions  qui  ne  saurait  être  remplie  que  par  les  expéditeort 
d'une  localité  déterminée  ;  spécialement,  les  réductions  de  tarift 
stipulées  par  des  expéditeurs  de  Nantes,  pour  les  marcbandlMI 
(des  sucres  raffinés),  par  eux  envoyées  de  Nantes  à  Lyon,  pff 
Paris,  ne  peuvent  être  réclamées,  pour  le  seul  parcours  de  Parll 
à  Lyon,  par  les  expéditeurs  de  produits  similaires  partaot  de 
Paris,  s'il  est  établi  que  lo  point  de  départ  de  Nantes  était  la 
condition  expresse  de  ces  réductions  (même  arrêt  du  IStvr. 
1 859)  ;  —  30  Et  spécialement  encore  que  la  disposition  du  lirf 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  qui,  dhltf 
l'intérêt  de  l'importation  des  grains  étrangers,  abaisse  les  pril 
des  transports  opérés  de  Paris  aux  gares  situées  au  delà  d'(H^ 
léans,  ne  peut  être  invoquée  pour  les  expéditions  faites  d'0^ 
léans,  même  à  l'une  do  ces  dernières  gares;  et  qu'une expéditlOl^ 
qui  a  été  l'objet  de  deux  conventions  de  transport  disUnctei^ 
l'une  de  Paris  à  Orléans,  l'autre  d'Orléans  à  une  gare  située  A 
delà^  doit  être  réputée  faite  à  cette  dernière  gare,  non  de  Htth 
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Orléans,  lieu  de  destination  fixé  par  la  première  de  ces 
ions  (Orléans,  28  avr.  1857,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  8 
i9j  aff.  Leclcrc-Fleureau,  D.  P.  59.  I.  258);  —  4«>  Que 
s  com  m  uni  cal  ion  du  traité,  l'administration  n'a  pas  usé 
nillé  d'en  étendre  le  bénéfice  aux  autres  expéditeurs, 
ne  peuvent  en  réclamer  l'application  à  leurs  expéditions 
frant  de  se  soumettre  aux  conditions  qui  y  sont  stipulées, 
la  charge,  notamment,  de  faire  opérer,  comme  les  si- 
8  du  traité,  toutes  leurs  expéditions  en  destination  des 

desservies  par  la  compagnie,  sur  la  ligne  appartenant 
ompagnie  (mêmes  arrêts). 

>.  Lorsiju'une  compagnie'  de  chemin  de  fer  s'est  enga- 
'  traités  particuliers  et  distincts  passés  avec  deux  expé- 
Îl  mettre  à  leur  disposition  un  matériel  de  transport, 
exemple,  un  certain  nombre  de  plates-formes  dont  le 
location  devait  être  payé,  qu'il  en  fût  fait  emploi  ou  non, 
è  ces  expéditeurs  est  dégrevé  de  la  taxe  par  lui  due  pour 
iel  qu'il  n'a  point  employé,  le  même  dégrèvement  doit 
idb  à  l'autre,  en  vertu  du  principe  de  Tégalité  des  taxes, 
nfflt  que  ce  dernier  expéditeur  soit  dégrevé  d'une  somme 
celle  remise  au  premier,  ei  il  n'est  pas  nécessaire  no- 
t  que  le  dégrèvement  soit  proportionnel,  pour  chaque 
ur,  au  matériel  dont  il  n'a  point  usé  (Giv.  reJ.  26  nov. 
r.  Langlois,  D.  P.  61.  1.  19). 
.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  toutes  les  difiBcultés 
valent  entre  les  compagnies  et  les  expéditeurs  à  Tocca- 
traités  particuliers,  l'administration  a  noliûé  aux  com- 
parune  circulaire  du  26  sept.  1857,  que  les  traités  parti- 
Drtant  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  ne  seraient  plus 
iipartirdu  1«'  janv.  1858.  En  conséquence,  les  cahiers 
ges  passés  depuis  cette  époque  portent  tous  la  clause  sui- 
(  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  elTet  d'accorder  à 
piçsieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs approu- 
leure  formellement  Interdit.  »  —  Cette  mesure  parait  à 

esprits  réaliser  un  véritable  progrès.  —  «  Il  est  certain. 
Messager  de  la  bourse  de  1857,  que  les  traités  n'étaient 
es  qu'aux  grandes  compagnies  et  aux  grandes  industries; 
ité  des  producteurs  se  trouvait  placée  dans  des  condi- 
férieures  qui  auraient  bientôt  ruiné  leur  concurrence, 
eoce  réalisée  sur  les  prix  de  transport  pouvait  profiter 
)  faible  part  au  consommateur  y  en  ce  qu'elle  venait  en 
Q  des  prix  de  vente  des  produits;  mais  après  avoir  as- 
riomphe  des  quelques  grands  industriels  qui  en  jouis- 
al  doute  qu'elle  ne  fût  annulée  quand  ceux-ci  seraient 
}  maîtres  du  marché.  —  Nous  ne  pouvons  donc  qu  ap- 
i  la  mesure  prise  par  le  mihistre  des  travaux  publics; 
bllt  ià  sincérité  et  refllcacilé  de  la  réglementation  des 
est  une  autre  conséquence  encore  Imprévue,  c'est  la 
i  moyenne  de  ces  mêmes  tarifs...  Les  bases  en  seront 
K  par  les  compagnies  elles-mêmes,  et  les  faveurs  pri- 
ant accordées  à  quelques-uns  deviendront  la  règle  géné- 
-  Toutefois,  la  dernière  commission  d'enquête  parait 
I  au  rétablissement  des  traités  particuliers  pour  le 
,  des  marchandises  à  prix  réduit.  Cette  question,  du 
t  l'onc  de  celles  sur  lesquelles  le  ministre  né  s'est  pas 
,  se  réservant  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  attentif. 

A  l'égard  des  traités  en  vigueur  à  l'époque  du  1er  janv. 
ministre  décidait,  dans  sa  circulaire  du  26  sept.  1857, 
l  flue  fût  le  terme  de  leur  échéance,  ils  devaient  égale- 
îser  dé  recevoir  leur  exéctition  à  partir  de  la  même 
;aate  de  quoi  les  réductions  de  prix  consenties  par  ces 
ivatent  être  déclarées  applicables  à  tous  les  expéditeurs 
ditions,  en  vertu  du  droit  conféré  à  l'administration 
^lier  des  charges  et  dont  le  ministre  s'était  toujours  ré- 
sercice  en  accusant  réception  des  traités  particuliers 
i  était  donné  connaissance.  —  fl  s'est  élevé  ia  question 

si  cette  décision  ministérielle  donnait  aux  compagnies 
le  demander  la  résiliation  des  traités  particuliers  dont 
e  était  postérieure  au  1"  janv.  1858.— Il  a  été  décidé, 
ràs  de  la  négative,  que  l'arrêté  ministériel  qui  rend 
Q  d'une  convention  moins  avantageuse  et  même  dom- 

jnais  non  impossible,  ne  peut  être  considérée  comme 
etorËB  majeure  emportant  réedotion  de  coite  convenu 


I  tion;  qu'ainsi,  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de 
^  fer  a  concédé  à  un  expéditeur  des  avantages  même  considérables, 
i  doit  être  maintenu,  bien  qu'un  arrêté  postérieur  du  ininli»tre 
'  des  travaux  publics  portant  interdiction,  pour  l'avenir,  de  sem- 
blables traités,  ait  déclaré  que,  pour  les  traités, déjà  faits,  le 
I  bénéflce  devra  en  être  étendu,  tant  qu'ils  existeront,  à  tous  autres 
'  expéditeurs  ou  entrepreneurs  de  transport  (Req.  15  fév.  1859, 
:  air.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  59.  l.  355). 
I      8413.  Des  tarifs  dits  ^'abonnement  avalent  été  autorisés  à 
titre  provisoire  ;  on  appelait  ainsi  des  tarifs  qui  n'étaient  appli- 
cables qu'aux  expéditeurs  qui  prenaient  vis-à-vis  des  compa- 
gnies l'engagement  de  remettre  au  chemin  de  fer,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  voie  de  transport,  toutes  les  marchandises  dont 
ils  avaient  la  libre  disposition.  Les  compagnies  avaient  pris  ren- 
gagement de  se  conformer  à  la  décision  qui  interviepdrait  sur 
cette  question  ;  chacune  d'elles  devait  retirer  son  tarif  dans  le 
cas  où  la  condition  d'abonnement  serait  rejetée,  et  elle  eu  ^valt 
le  droit  à  Texplration  du  délai  d'application  que  l'administration 
avait  fixé.— Une  commission  formée  dans  le  sein  du  comité  con- 
sultatif a  été  d'avis  que  l'engagement  pris  par  un  expéditeur  de 
confier  pendant  un  temps  déterminé,  an  chemin  de  fer,  tontes 
ses  marchandises  à  l'exclusion'  de  toutes  les  autres  voies  de 
transport,  portait  atteinte  à  la  liberté  du  commerce;  or,  le9 
traités  particuliers  étant  interdits,  le  ministre  a  dû  prohiber  les 
tarifs  d'abonnement  qui  devaient  être  aussi  considérés  comme 
des  traités  particuliers  (cire.  min.  25  Janv.  1860). 

844.  Si  des  progrès  notables  ont  été  accomplis  dans  ia  ta- 
rification des  prix  de  transport  pour  les  marchandises.  Jusqu'à 
présent  rien  n'a  été  fait  pour  les  voyageurs  :  les  tarifs  à  cet 
égard  sont  restes  identiquement  les  médies  qu'à  l'origine,  si  ce 
n'est  qu'on  a  créé  les  tarifs  d'abonnement  pour  les  petits  par- 
cours, les  billets  d'aller  et  retour  et  les  trains  de  plaisir.  Ainsi, 
tandis  que  les  prix  de  transport  pour  les  marchandises  ont  été 
réduits  au  quart  de  ce  que  l'on  payait  autrefois  pour  le  transport 
par  le  roulage,  les  tarifs  pour  les  voyageurs  sont  restés  les  mê- 
mes, à  peu  de  choses  près,  que  ceux  adoptés  par  les  anciennes 
diligences.  De  là  celte  dilférence  que  les  recettes  kilométriques 
ont  passé  pour  les  marchandises  de  1 2,400  fr.  à  30,600  fr  ,  c'est- 
à-dire  ont  augmenté  de  140  p.  lOO,  tandis  que  les  recettes  kilo*- 
métriques  des  voyageurs  n'ont  augmenté  que  de  7  p.  1 00  (Y.  les 
observations  présentées  par  M.  Uaentjens  au  corps  législatif, 
dans  la  séance  du  28  mai  1864).  Ne  serait-il  pas  temps  au- 
jourd'hui d'opérer  d'utiles  réformes  dans  cette  partie  des  tarifs? 
Ce  qui  démontre  bien  que  les  taxes  des  voyageurs  peuvent  subir 
de  larges  réductions,  ce  sont  les  trains  de  plaisir  qui,  elTectués 
à  des  prix  réduits  au  tiert»  au  moins  de  celui  du  tarif,  don- 
nent encore  de  larges  bénéfices  aux  compagnies.  Au  moins  de- 
vrait-on établir  pour  les  voyageurs  comme  pour  les  marchan- 
dises des  tarifs  différentiels  à  raison  des  distances.  Dans  l'un 
aussi  bien  que  dans  l'autre  cas,  les  longs  voyages  donnent 
lieu  à  moins  de  frais  proportionnellement  que  les  transports  à 
courte  distance;  et  il  serait  juste  que  le  voyageur  profltAt 
d'une  réduction  de  prix  que  l'on  a  Jugée  utile  et  nécessaire 
pour  les  transports  commerciaux.  —  Si  le  résultat  a  prouvé, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises,  que  les  compagnies,  loin  de 
perdre  à  cet  abaissement  proportionnel,  ont  trouvé  au  con- 
traire des  bénéfices  considérables  par  suite'  de  Taccroisse- 
ment  des  transactions,  de  l'activité  sans  cesse  croissante  des 
opérations  commerciales  et  industrielles,  de  plus  en  plus  excités 
par  le  bon  marché  du  prix  des  transports ,  est-ce  que  le  même 
résultat  ne  se  produira  pas  également  dans  le  transport  des 
voyageurs?  Est-ce  que  le  nombre  de  ceux-ci  ne  s'accroîtra  pas 
sans  cesse  et  dans  une  mesure  proportionnelle  à  la  modicité  des 
tarifs? 

845.  Un  publiclste  a  été  pins  loin  :  il  propose  d'appliquer 
au  transport  des  personnes  et  des  choses  par  les  chemins  de  fer 
le  régime  établi  aujourd'hui  pour  le  transport  des  lettres.  Il 
n'arrive  pas  immédiatement  à  une  taxe  unique  comme  cela  existe 
pour  celles-ci.  Il  y  aurait  quatre  catégories  de  taxes,  correspon- 
dant à  quatre  zones  :  40  et  25  fr.,  selon  les  classes  des  voUurei 
pour  les  pins  longs  parcours;  SO  et  10  fr.  ponr  les  distances 
intermédiaires  ;  5  et  4  fr.  ponr'les  autres;  50  eent.iMMir  Ver- 
sailles^ et  20  cent,  poor  toutes  les  conuinnes  de  banlieue.  L'ao* 
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tear  déclare  que  la  rédaction  qu'il  propose  sur  les  prix  est  des 
deux  tiers  du  prix  actuel^  et  qu'il  a  emprunté  cette  base  de  ces 
calculs  à  ce  qui  a  été  suivi  pour  rclablissemcnt  de  la  taxe 
unirorme  des  lettres.  On  créerait^  comme  pour  l'alTranchisse- 
ment  des  lettres^  des  timbres-chemins  de  fer,  ou  permis  de  cir- 
9uler^  que  les  compagnies  feraient  vendre  dans  les  établisse- 
ments publics  comme  cela  a  lieu  pour  les  timbres-postes. —  Il  y 
aurait  des  timbres-chemins  do  fer  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, comme  pour  celui  des  personnes,  dont  le  prix  serait 
aéierminé  tant  par  kilogramme  et  par  kilomètre;  de  sorte  que 
les  commerçants  et  expéditeurs  pourraient,  sans  sortir  de  leurs 
magasins,  affranchir  eux-mêmes  tous  leurs  colis.  li  résulterait 
de  l'adoption  de  ce  projet,  selon  son  auteur,  non-seulement  un 
accroissement  merveilleux  d'activité,  d'industrie  et  de  commerce, 
an  proflt  de  l'intérêt  général  et  de  la  majorité  des  consomma- 
teurs, mais  aussi  des  proflts  considérables  pour  les  compagnies, 
qui  par  l'augmentation  énorme  des  transports  et  du  nombre  des 
voyageurs,  retrouveraient  une  compensation  du  doubt^  ><.ar  le 
déficit  produit  par  l'abaissement  des  prix,  comme  c^m  «:j!^1  f^mlîtfé 
en  effet  et  au  delà  pour  l'administration  des  poster, -^  ^,  y^journ. 
le  Siècle  du  S  Janv.  1862. 

S40.  Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  lettre  adressée 
aux  compagnies,  du  ]«'  fév.  1864,  s'exprime  comme  il  suit  au 
sujet  de  la  tarification  :  —  «  Relativement  aux  tarifs,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  la  commission  a  plutôt  émis 
des  vœux  qu'elle  n'a  formulé  des  avis.  Ainsi,  elle  s'est  demandé 
Bi  l'on  ne  pourrait  pas  :  i«  appliquer  aux  voyageurs,  et  surtout  à 
ceux  de  la  troisième  classe,  un  tarif  décroissant  à  mesure  que  la 
distance  augmente,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  lieu  pour  les 
marchandises  ;  —  2*  Réduire  le  tarif  applicable  au  transport  de 
certaines  matières  premières  voyageant  en  grandes  masses. — 
J'appelle  vos  observations  ^r  ces  deux  points.  L'expérience 
enseigne  que  tout  abaissement  de  tarifs,  comme  toute  modifica- 
tion favorable  aux  voyageurs  et  aux  marchandises,  sont  promp- 
tement  et  largement  compensés  par  l'augmentation  du  trafic. 
Cette  vérité  est  trop  bien  établie  par  votre  propre  expérience 
elle-même  pour  que  vous  puissiez  la  méconnaître.  Je  ne  doute 
donc  pas  que  la  question  ne  soit  étudiée  par  vous  à  un  point 
de  vue  élevé  et  libéral.  » 

S49.  Dans  la  banlieue  des  grandes  villes,  à  Paris  notam- 
ment, les  compagnies  sont  dans  l'usage,  les  dimanches  et  jours^ 
de  féleSy  d'élever  le  prix  des  places.  Elles  sont,  sans  doute,  au- 
torisées à  cet  effet.  Mais  est-ce  là  une  mesure  rationnelle,  équi- 
table? Elle  figure  parmi  les  nombreux  griefs  de  fiscalité  impu- 
tes aux  compagnies  concessionnaires  ;  c'est  la  mesure  contr^iire 
qu'il  faudrait  adopter,  a-t-on  dit.  £n  effet,  en  abaissant  les  prix 
les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  l'aflluence  des  voyageurs  et  des 
promeneurs  serait  de  plus  en  plus  considérable,  et  viendrait 
toujours  dédommager  largement  les  compagnies  du  déficit  que 
cette  réduction  causerait  à  leur  caisse.  D'un  autre  côté,  comme 
c'est  la  classe  laborieuse  qui  profite  toujours  des  fêtes  et  diman- 
ches pour  aller  prendre  Tair  et  le  repos,  que  c'est  elle  qui 
compose  presque  exclusivement  le  personnel  des  convois  de  ces 
Jours-là,  il  en  résulte  que,  contrairement  à  l'équité,  l'augmen- 
tation des  prix  vient  frapper  sur  les  classes  pauvres,  et  entraver 
par  suite  le  besoin  de  circulation.  Il  en  faut  conclure  que  les 
prix  devraient  an  moins  rester  an  même  taux  les  dimanches  et 
jours  fériés.  —  Une  pétition  à  ce  sujet  a  été  adressée  au  sénat; 
mais  elle  n'y  a  pas  reçu  un  accueil  favorable.  «  L'élévation  du 
tarif  les  dimanches  et  fêtes,  a  dit  le  rapporteur,  M.  de  Lesseps, 
a  toujours  été  considérée  plutôt  comme  une  mesure  de  police  que 
comme  une  mesure  fiscale.  Il  a  été  reconnu  en  effet  qu'il  y  a 
•n  Intérêt  d'ordre  public  à  prévenir  une  trop  grande  aflluence 
de  voyageurs,  et  par  suite,  les  désordres  qui  pourraient  en  ré- 
«mlter.  Les  prix,  d'ailleurs,  ne  sont  pas,  à  proprement  parier, 
augmentés  les  dimanches  et  fêtes;  Il  serait  plus  exact  de  dire 
qu'ils  sont  diminués  les  Jours  de  la  semaine  dans  une  propor- 
flon  pins  forte  que  les  dimanches  et  Jours  fériés;  cela  est  si  vrai 
|ue  les  prix  des  dimanches  et  fêtes  restent  bien  au-dessous  de 
Jeux  que  les  compagnies  seraient  en  droit  de  percevoir  d'après 
leur  cahier  des  charges.» —Sur  ces  observations,  l'ordre  du  jour 
a  été  prononcé  (séance  du  28  avr.  1865,  Annales  du  sénat  et 
do  corpa  législatif,  session  de  1865,  I.  5,  p.  278). 


Sect.  3.  —  Tarifs  propres  à  dit  ers  services  publicê. 

846.  Dans  tous  les  cahiers  des  charf^cs,  par  exception  an 
principe  de  l'cgiililc  des  taxes,  des  rondiliuns  de  faveur  ont  été 
établies,,  pur  des  clauses  expresses,  dans  l'intérêt  de  divers  ser- 
vices publics.  Celte  faveur  consiste,  tantôt  dans  I«i  suppression 
totale,  tantôt  dans  une  simple  réduction  de  la  tixc.  Dans  les 
premières  catégories  sont  compris' le  service  de  survcilltincc  des 
chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  la  police  et  do  la  perception 
des  impôts  indirects  et  des  douanes,  le  service  des  postes,  et 
dans  la  seconde,  le  transport  des  indigents,  des  aliénés,  des 
prisonniers,  des  militaires  et  marins.  —  Aux  termes  de  l'art.  5S 
du  cahier  des  charges,  le  transport  gratuit  dans  les  voitures  de 
la  compagnie  est  accordé  aux  fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  rinspcclion,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  ainsi  qu'aux  agents  des  contributions  Indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  Timpôl. 

849.  Le  transport  des  dépêches  a  lieu,  ou  par  les  convois 
ordinaires,  ou  par  les  convois  spéciaux.  Au  premier  cas,  1^ 
transport  est  gratuit;  au  second,  une  rétribution  est  allouée  à  1% 
compagnie.  Le  service  est  fuil,  tantôt  par  les  voitures  de  la  cooà<-* 
pagiiie,  tantôt  par  des  voitures  spéciales  construites  par  l'admà*. 
ni^tralion  des  postes  et  entretenues  à  ses  frais,  sauf  toulefoi.^ 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  supporte  l'entretien  d^i^ 
roues  et  des  châssis  sur  lesquels  ces  voilures  sont  montées  (%r. 
cah.  des  charges,  art.  56). —  il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  1*  qxse 
l'adminislration  des  postes  chargée,  en  vertu  du  cahier  (H^s 
«charges  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer,  de  la  cpnstrucHoi 
à  ses  frais  des  voitures  appropriées  à  son  service  dans  les  con- 
vois  spéciaux,  n'est  pas  réputée  tenue  de  la  construction  et   4$ 
l'entretien  des  trucks  sur  lesquels  reposent  ces  voitures  :   en 
trucks  sont  à  la  charge  exclusive  de  la  compagnie  concession- 
naire (cens.  d'Et.  27  fév.  J849,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans;  même 
Jour,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  49.  3.  35;  6  Juill.  1850^ 
M.  Reverchon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne);  — 
20  Que  la  rétribution  de  25  cent,  par  kilomètre  due  à  laeoni- 
pagnie,  par  l'administration  des  postes,  pour  chaque  voiCare 
placée  en  sus  de  la  première  dans  les  convois  spéciaux,  ne 
s'applique  qu'aux  voilures  contenant  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  à  leur  service;  qu'en  conséquence,  si  le»  voltores 
contiennent  en  outre,  soit  des  voyageurs,  soit  des  marcbaïa- 
dises,  la  compagnie  est  fondée  à  exiger  de  l'administration  t0^ 
prix  ordinaires  du  tarif  pour  la  location  des  plates-fom^^ 
(cens.  d'Et.  27  fév.  1849,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  «orf.);- — 
3*  Que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeut^» 
représentée  aujourd'hui  par  celle  de  Paris  à  Orléans^  avec  pnc^ 
longements,  est  tenue,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  6  «^A* 
1850,  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  poa^^ 
le  transport  gratuit  des  dépêches  par  le  train  régulier  et  Jounu^i^ 
lier  mentionné  audit  article,  des  voitures  qui  devront  ^  ^^Z 
propriées  à  ce  service  et  dont  la  forme  et  les  dimensions  ser»^'* 
réglées  par  ledit  minisire  des  finances,  et  que  c'est  à  tort  qa'ei^^ 
prétendrait  n'affecter  à  ce  service  que  ses  voitures  ordioilr^^ 
de  première,  deuxième  et  troisième  classe,  destinées  aux  vof  ^'^ 
geurs  (cous.  d'Et.  16  juin  1853,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  ch.deli^^ 
d'Orléans  à  Bordeaux)  ;  —  4«  Que  l'art.  45  du  cahier  des  clii.^'' 
ges  qui  régit  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Bonl.^'^ 
gne,  en  disposant  que  le  prix  des  convois  spéciaux  requis  p^*^ 
l'administration  des  postes  sera  réglé  de  gréa  gré  ou  à  dired'^^ 
péris,  n'a  pas  voulu  enlever  à  l'adminislration  le  droit  de  c»^*^ 
tester  les  résultats  de  l'expertise  et  au  conseil  de  préfecture  ^^ 
pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  soulevées  :  cette  stipol^^ 
tion  a  eu  seulement  pour  but  et  pour  effet  de  rendre  obligatol^^ 
le  mode  d'instruction  qu'il  prévolt  (cens.  d'Et.  22  nov.  I8S  ^  -* 
H.  Daverne,  rap.,  aff.  ch.  d'Amiens  à  Boulogne).  ^^ 

8  50.  Le  transport  des  prévenus,  accusés  on  condaoi»^^ 
s'effectue  au  moyen  de  wagons  ou  voitures  cellulaires  constra:^*^ 
tes  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  départements.  Les  employés  ^'^ 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  ^^ 
wagons  ou  voilures  cellulaires  ne  sont  assujettis  qa'à  la  mol  ^3! 
de  la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe.  Les  { 
darmes  placés  dans  les  mêmes  voltorea  ne  payent  qpè  le 
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de  la  même  taxe;  le  transport  des  wagons  et  voitures  est  gra- 
toit.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'avoir^  pour  le  trans- 
port des  prisonniers^  des  voitures  de  la  compagnie.  Dans  ce 
cas,  celle-ci  est  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs 
compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  de  ces  voitures  est  fixé  à  raison 
de  20  cent,  par  compartiment  et  par  kitom.  (caii.  des  ch.,  art. 
56).  En  outre,  et  bien  que  le  cahier  des  charges  ne  le  dise  pas, 
le  prix  des  places  des  personnes  transportées  doit,  ce  semble, 
être  payé  comme  il  est  dit  ci-dessus.  —  Les  dispositions  qui 
précèdent  sont  applicables  au  transport  des  Jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
blissements d'éducation  (même  art.  56). 

S 5 1.  Les  militaires  ou  marins,  voyageant  en  corps  ou  iso- 
lément pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  ou  en  permis- 
sion, ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  sont 
assnjetis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la 
taxe  du  tarif  (cah.  des  ch.,  art.  54). —  La  réduction  au  quart  en 
faveur  des  militaires  isolés  appartient  à  toutes  les  armes  (cire. 
min.  19  fév.  1856).  —  Dans  quelques  anciens  cahiers  des  char- 
ges, la  réduction  n'était  que  de  moitié.  —  Le  §  2  de  l'art.  54 
da  cahier  des  charges  ajoute  que  a  si  le  gouvernement  a  besoin 
de  diriger  des  troupes  en  corps  ou  un  matériel  militaire  ou  na- 
^al  sur  un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition, 
pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport,  p  Ces  transports  exceptionnels  ne  sont  réguliers  qu'au- 
tant qu'ils  sont  faits  en  vertu  d'une  réquisition  délivrée  en  bonne 
forme  par  l'autorité  compétente.  M.  Petit  de  Coupray,  p.  143, 
en  donne  la  formule. 

S5f .  La  réduction  du  prix  de  transport  an  quart  du  tarif 
accordée  aux  militaires  et  marins  porte  non-seulement  sur  le 
prix  de  la  place  due  par  le  militaire,  mais  aussi  sur  la  taxe  des 
bagages,  et  cela  sans  limitation  de  poids.  —  Toutefois,  et  pour 
prévenir  les  abus  de  la  part  des  ofliciers  et  les  réclamations 
des  compagnies,  le  ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  éta 
bUr  mie  règle  :  le  transport  à  prix  réduit  des  bagages  n'a 
lien,  outre  les  30  kilogr,  alloués  franco  à  tout  voyageur,  que 
Jusqu'à  concurrence  du  poids  de  70  kilogr.,  pour  les  sous-odiciers 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  ofHciers-mariniers,  soldats  et 
agents  du  même  rang  ;  200  kilogr.  pour  les  officiers  jusqu'au 
grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant  de  vaisseau  et  pour  les  assi- 
milés; 300  kil.  pour  les  ofliciers  supérieurs  et  pour  les  officiers 
généraux  et  pour  les  assimiles  ;  au  delà,  la  compagnie  peut  exiger 
le  prix  du  tarif  (cire.  21  oct.  1852;  arrêté  min.  31  déc.  1859, 
art,  j  1,  V.  infrày  n»  360).  —  Aucune  limile  n'est  assignée  aux 
ofnclers  généraux  et  autres  du  corps  de  la  marine  allant  prendre 
an  commandement  à  la  mer,  pourvu  que  leur  situation  soit 
constatée  sur  la  feuille  de  route  ou  sur  le  titre  qui  la  supplée 
(même  arrêté  de  1859).  — -  Si  un  militaire  réclame  le  bénéfice  en- 
tier du  cahier  des  charges  quel  que  soit  le  poids  de  son  bagage, 
^  compagnie  est  tenue  de  le  lui  accorder,  sauf  à  signaler 
^infnistrede  la  guerre  une  contravention  qui  n'existe  que  vis- 
Àvis  Ueraulorité  militaire,  et  qu'elle  seule  a  le  droit  de  répri- 
"««•(cfrc.  min.  du  7  août  1857). 

<^S.  Le  bénéfice  de  la  réduction  s'étend-il  au  bagage  de  la 

fmiile  du  militaire  voyageant  avec  ce  dernier  ?  — Jugé,  dans  le 

sens  <|^e  l'affirmative,  que  la  réduction  de  moitié  sur  le  prix  des 

places  et  sur  celui  du  transport  des  bagages,  accordée  par  le 

^^ïïicr  des  charges  aux  militaires  qui  voyagent  isolément  par 

]^*^*icmins  de  fer,  porteurs  d'une  feuille  de  roule,  doit  leur 

être  assuré  aussi  bien  lorsqu'ils  sont  accompagnés  de  leur  famille 

<Hie  lorsqu'ils  voyagent  seuls;  qu'en  conséquence,  le  militaire  qui, 

▼oya^^ant  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  présente  au  contrôle 

du  ci^^min  ^Q  fer  (qus  ses  bagages  en  bloc,  comme  lui  apparle- 

^^^^  personnellement,  a  le  droit  d'obtenir  d'abord  le  dégrève- 

*^^^  du  poids  passé  pour  chaque  voyageur,  ensuite  la  réduction 

^  5*^oUié  sur  rexcédanl  de  ce  poids,  sans  que  l'admiaislration 

pnis^  contrôler  sa  déclaration  et  diviser  fictivement  l'excédant 

^A  ^Kitant  de  parts  que  sa  famille  renferme  do  membres,  pour 

^^  ^^ire  porter  le  privilège  de  la  réduction  que  sur  la  part  afité- 

tenie  a^  militaire  lui-même  (Aix^  3  janv.  1855^  alf.  ch.  de  fer 

^l.Y0n,  D.  P.  55.  2.  235). 

TOU  XLIY. 


854.  Pour  obtenir  la  faveur  de  la  rédaetlon  stipulée  dans 
le  cahier  des  charges,  les  militaires  doivent  Justifier  d'un  permis 
de  s'absenter  du  corps,  délivré  dans  les  formes  légales  (V.  n»  357). 
Dans  le  cas  où  le  permis  paraîtrait  périmé,  le  bénéfice  do  la  ré- 
duction ne  pourrait  être  refusé,  pourvu  que  le  porteur  se  trou- 
vât sur  la  direction  générale  du  trajet  qu'il  doit  parcourir  pour 
se  .rendre  à  sa  destination  (cire.  min.  21  sept.  J849;  mais 
V.no358). — Dans  le  corps  de  la  gendarmerie, les  officiers,  sous- 
officiers  et  commandants  de  brigade  Jouissent  de  la  faveur  dont 
il  s'agit,  sur  leur  propre  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour 
cause  de  service,  et  les  simples  gendarmes  sur  la  déclaration  de 
leur  chef  de  brigade  (même  cire). 

855.  Alais  que  doit-on  entendre  par  militaires  dans  le  sens 
de  l'art.  54  du  cahier  des  charges? —  Des  arrêtés  ministériels 
des  31  déc.  1859  et  25  avr.  1863(1)  ont  résolu  cette  question  en 
établissant  dans  trois  tableaux  A,  B,  C,  annexés  à  ces  arrê- 
tés, de  nombreuses  classifications  des  militaires  et  des  assimilés 
qui,  dans  l'opinion  du  ministre,  doivent  être  transportés  au  prix 
réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges.  —  Biais  ces  catégories  ont 
paru  à  nos  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  étendre  i 
l'excès  l'admission  au  prix  réduit  ;  se  fondant  sur  ce  que  les  ar- 
rêtés et  circulaires  ministérielles  peuvent  seulement  développer 
les  règles  d'administration  établies  dans  l'ord.  du  15  nov.  1846, 
et  non  imposer  aux  compagnies  des  obligations  nouvelles  oa 
excédant  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  du  cahier  des 
charges,  elles  ont  attaqué  l'arrêté  du  31  déc.  1859  devant  le 
conseil  d'Ëtat,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs.  —  Mais  11  a 
été  décidé  que  cet  arrêté  est  un  acte  administratif  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  se  pourvoie  devant  l'auto- 
rité compétente  pour  être  statué  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
lui  faisant  application  de  cet  arrêté,  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ont  méconnu  le  sens  et  la  portée  du  cahier  des 
charges  de  la  concession,  et  s'ils  doivent  l'indemniser  du  préju- 
dice qui  serait  résulté  pour  lui  de  cette  application  (cens.  d'Ët; 
16  août  1862,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  cb.  de  fer  du  Nord;  da 
même  Jour,  huit  autres  arrêts  semblables).  —  Les  compagnies 
ont  alors  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  de  leurs 
griefs,  en  réclamant  l'interprétation  et  la  juste  application  da 
cahier  des  charges.  C'est  ce  dont  ce  conseil  a  connu  dans  ses 
séances  des  14  et  23  juill.  1863;  nous  donnerons  l'analyse  de 
cette  intéressante  discussion,  sur  laquelle  le  conseil  d'Etat^  saisi 
de  la  question,  n'a  pas  encore  statué. 

85e.  D'abord  le  prix  réduit  étant  stipulé,  dans  le  cahier 
des  charges,  au  profil  des  militaires  et  marins,  et  une  exception 
ne  devant  pas  s'étendre,  les  compagnies  ont  établi  une  base  pour 
Tassimilation.  Suivant  elles,  ceux-là  seuls  pouvaient  être  assi- 
milés qui,  s'ils  étaient  décorés  de  la  Légion  d'honneur^  en  ob- 
tiendraient le  traitement,  ou  qui  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre.  Par  exemple,  les  écrivains  de  la  marine  profiteraient 
du  prix  réduit,  par  la  raison  que,  conformément  à  une  décision 
du  conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  reçoivent  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur,  ils  ont  droit  au  traitement  de  légionnaire  (cous.  d'Et» 
24  mai  1854,  M.  Gomel,  rap.  aff.  Isaac).  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture a  repoussé  ce  système  et  a  admis  que  par  militaires  oa 
marins  on  devait  entendre  tous  ceux  reconnus  par  le  ministre, 
soit  de  la  guerre,  soit  de  la  marine,  comme  faisant  partie  des 
services  d'administration  placés  sons  leur  autorité  et  se  mou- 
vant en  vertu  de  leurs  ordres.  —  Les  compagnies  avaient  dé- 
claré entendre  refuser  le  bénéfice  de  la  réduction  du  tarif  aux 
aumôniers  et  chapelains  des  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  in- 
terprèles militaires,  aux  cantinières,  vivandières  et  blanchis- 
seuses commissionnées  au  service  de  l'armée,  aux  élèves  de 
récole  polytechnique  et  de  l'école  navale.  Le  conseil  de  préfec-> 
ture  s'est  prononcé  contre  leur  prétention  sur  tous  ces  points.' 
—  La  même  discussion  s'est  élevée  au  sujet  des  commissaires 
et  adjoints  des  poudres  et  salpêtres,  des  examinateurs  de  l'école 
navale,  des  ouvriers  immatriculés  dans  les  manufactures  d'ar- 
mes, poudrières,  raffineries  et  fonderies  de  canons.  —  Mais,  do 


(1)  Kous  puisons  les  arrêtés,  circulaires  et  instructions  minislëriels 
postérieurs  &  1857,  dansU  Législation  française  des  chemina  de  fer  de 
M.  Cotelle.  Cet  auteur  les  a  recueillis  le  premier;  la  publication  du 
Recneil  méthodique  de  M.  Lamé  Fleury  s'arrête  à  l'année  1858. 
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fait,  ces  catégories  d'apslmilés  n'étant  pas  en  cansc,  I!  n'a  point 
é(é  statné  à  leur  égard. 

861.  Cependant  les  compagnies  n'ont  pas  échoué  sur  toas 
les  points.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  do  l'arrêté  du  31  dfc. 
1859,  otoul  militaire  ou  marin,  pour  obtenir  son  transporta 
prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer,  doit  présenter  une  feuille  de 
route.  Celte  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  (aller  et 
retour). —  Lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  pre- 
mier voyage  (aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement 
par  l'autorité  compétente  (fonctionnaires  de  Vintendance  on  du 
commissariat  de  la  marine,  chefs  de  corps  ou  de  détarkement, 
commandants  de  place,  sous-préfets,  maires),  constitue  une 
feuille  de  route  nouvelle,  donnant  droit  à  un  nouveau  voyage 
(aller  et  retour).  La  feuille  de  route  ainsi  que  les  visas  successifs 
indiquent  la  direction  que  le  titulaire  doit  prendre.» —  Les 
dispositions  de  ce  dernier  arrêté  ne  font  que  reproduire,  en 
grande  partie,  celles  déjà  adoptées  précédemment.  Suivant  la 
circulaire  ministérielle  de  la  même  date,  «cet  arrêté  a  pour  base 
l'avis  qui  a  été  formulé,  après  de  longues  et  sérieuses  dciihéra- 
tions,  par  la  commission  mixte  instituée  par  les  départements 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  rnprJcuKure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  il  est  le  résultat  d'un  accord  définitif  entre 
ces  trois  déparlements.»  —  «L'art.  2,  ajoute  cette  circulaire, 
concerne  la  production  du  titre  que  tout  militaire  doit  exhiber 
pour  réclamer  le  transport  à  prix  réduit.  Dans  la  plupart  des 
cas,  ce  titre  sera  une  feuille  de  route;  mais  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  suffira  pas  de  présenter  une  feuille  de  route  pour  avoir 
droit  au  tarif  militaire,  il  faudra  encore  que  le  titulaire  ûgure 
parmi  les  catégories  désignées  dans  les  états  A,  B  et  C.  Des 
''usures  doivent  donc  être  prises  par  Taulorité  compétente  pour 
'^ae  la  qualité  du  militaire  ou  marin,  porteur  d'une  feuille  de 
route  ou  du  titre  qui  la  supplée,  soit  toujours  clairement  énoncée. 
—  La  question,  si  longtemps  controversée,  de  savoir  s!  les  mi- 
litaires ou  marins  munis  d'une  feuille  de  route  peuvent  revenir 
sur  leurs  pas  et  se  faire  transporter  plusieurs  fois  dans  chaque 
sens  est  aujourd'hui  affirmativement  résolue  (art.  2,  §  2).  —  Il 
suit  de  cette  disposition  que  le  visa  peut  être  délivré,  non- 
seulement  pour  permettre  au  titulaire  de  revenir  sur  ses  pas, 
mais  encore  pour  lui  faciliter  le  moyen  de  se  diriger  sur  un 
point  quelconque  du  territoire,  autre  que  celui  qui  lui  avait  été 
primitivement  indiqué.  Ainsi,  un  militaire  ou  marin  porteur 
d'une  feuille  de  roule  de  Paris  à  Strasbourg  pourra,  après  avoir 
cîTectué  ce  double  trajet,  retourner  à  Strasbourg  et  revenir  à 
Paris  au  moyen  d'un  simple  visa;  il  pourra  aussi  aller  de  Stras- 
bourg à  Colmar,  après  avoir  fait  viser  sa  feuille  de  route  dans 
celte  première  ville,  et  revenir  ensuite  de  Colmar  à  Strasbourg, 
I*our  de  là  se  diriger  sur  Paris,  son  premier  point  de  départ. — 
ruant  au  militaire  ou  marin  qui  s'arrêterait  une  ou  plusieurs 
1  is  en  route,  il  lui  sera  loisible  de  reprendre  le  chemin  de  fer, 
bans  nouveau  visa,  tant  que  le  parcours  indiqué  sur  sa  feuille 
de  route  n'aura  pas  été  complètement  efTectué,  et  pourvu  qu'il 
se  trouve  dans  la  direction  qui  lui  est  assignée.  » —  On  a  vu  plus 
baut,  dans  l'art.  2,  que  l'autorité  compétente  pour  délivrer  les 
\isds  serait  :  l'intendance,  le  commissariat  de  la  marine,  le 
chef  dn  corps  ou  du  détachement,  le  commandant  de  place,  le 
sous-préfet,  le  maire.  —  Hais  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  jugé  que  la  feuille  de  route  délivrée  au  militaire  ou  ma- 
rin, ou  à  l'assimilé,  ne  peut  produire  effet  que  pour  le  voyage, 
aller  et  retour,  en  vue  duquel  elle  a  été  expressément  délivrée 
au  moment  du  départ,  et  que  le  porteur  ne  pourra  pas,  moyen- 
nant un  simple  visa  du  sous-préfet  ou  du  maire^  voyager  à  prix 
réduit  en  dehors  de  son  itinéraire. 

•59.  L'art.  6  du  même  arrêté  porte  :  «Le  bénéflce  dnprix  ré- 
duit ne  pourra  être  refusé  parles  compagnies  aux  militaires  ou 
marins  porteurs  d'untitreqni  serait  périmé,  lorsque  ce  titre  n'aura 
pas  été  utilisé  pour  le  parcours  qu'il  Indique.  »  —Mais  il  a  été  jugé, 
par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  conclusions  des 
compagnies,  que  la  feuille  de  roule  périmée  ne  donne  lieu  à  au- 
cune réduction  de  taxe. 

S5II.  L'art.  9  porte  que,  sauf  le  cas  oii  des  sous-ofQciers,  etc.^ 
autorisés  sur  la  feuille  de  route  à  voyager  par  trains  exprès,  ne  trou* 
veraient  dans  le  premier  train  partant  que  des  voilures  de  première 
classe^  leb  compagnies  sont  tenues  do  refuser  des  billets  de  première 


classe  aux  sous-officfcrs,  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  dn 
même  rang  en  uniforme,  quand  bien  môme  ceux-ci  les  réclame- 
raient sous  leur  responsabilité  personnelle  ou  offriraient  depaytr 
leur  place  entière,  les  billets  de  première  classe  à  prix  réduit 
devant  toutefois  êlre  accordés  aux  sous-officiers,  etc.^  en  habits 
bourgeois, —  Les  compagnies  ont  réclamé  contre  cette  injoDCtlfm 
qui  leur  était  ainsi  faite  de  refuser  des  billets  de  première 
classe  à  des  militaires  en  uniforme.  —  Le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  point,  la  disposition 
attaquée  étant  dépourvue  de  sanction. 

3GO.  L'art.  1 1  ayant  pour  objet  de  fixer  des  HmltèB  n 
poids  des  excédants  de  bagages  dont  le  transport  doit  être  tf- 
fcctué  à  prix  réduit  en  proportion  du  rang  des  voyageurs  (V. 
no  552),  il  a  été  jugé,  par  le  conseil  de  préfecture,  qu'il  n'appar- 
tenait pas  aux  compagnies  de  qualifier  ceux-ci  pour  régler  le  pflx 
de  transport  des  bagages  au  moment  de  leur  départ,  en  falsamt 
toutes  réserves  de  leurs  moyens  et  actions  contre  ra})us  on  » 
fraude  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'exercice  du  droit. 

set.  Aux  termes  de  l'art.  15,  «aucune  limite  n'est  assl-> 
gnée,  pour  les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  amc 
excédants  do  bagages  qui  doivent  être  transjportés  à  prix  r^uU.i^ 

—  Jugé  cependant  que  la  réduction  de  taxe  accordée  ^  d^.aci^r^ 
des  militaires  voyageant  en  corps,  n'est  applicablq  qûii  son  iï^-* 
mement  personnel  et  aux  effets  d'habillement  ct^^utres  objets  ^ 
son  usage  personnel  (même  décision  du  conseil  de  préfecture  ^^ 
la  Seine). 

309 .  L'art.  1 6  de  l'arrêté  ministériel  porte  :  «  Le  transpt»^ 
des  militaires  ou  marins  voyageant  en  corpç,  de  leurs  chcvaVfex 
et  de  leurs  bagages,  est  taxé  au  quart  du  tarif  fixé  parle  cahier 
des  charges,  toutes  les  fois  qu'il  s'cITçctue  dans  les  cpAditiOTis 
ordinaires  et  sans  que  te  gouvernement  requière  îa  suspenstam 
de  tout  ou  partie  du  service  de  la  compagnie  chargée  d*6pérer 
le  transport,  —  Néanmoins,  lorsqu'un  train  spécial  est  wivf$ 
pour  un  envol  de  troupes,  il  est  accordé  à  la  compagnie  im  int- 
nimum  de  5  fr.  (Impôt  compris)  par  kilomètre  parcouru^  8t  fa 
nombre  d'hommes  transportes  au  quart  du  tarif,  leurs  chevaux, 
voitures,  caissons,  prolonges  et  leurs  excédants  de  bagagei 
sont  insuffisants  joot/r /aire  ressortir  une  taxe  kilométrique égfltê 
à  ce  chiffre.  —  Le  minimum  de  5  fr.  par  kilomètre  s'applfqM 
I  également  au  train  spécial  qui  serait  requis  pour  un  envol  de 
!  chevaux,  lorsque  les  chevaux  sont  accompagnés  d'un  eerlibi 
'  nombre  d'hommes,  le  minimum  s'établit  sur  le  prix  de  trantpori 
cumulé  des  hommes,  des  chevaux  et  des  excédants  de  bagaaâ* 

—  Tout  envoi  de  troupes  et  de  matériel  militaire  est  taxé  à!» 
moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  dans  les  cas  où» 
gouvernement  s'emparerait  de  tous  les  moyens  de  transport  i* 
la  compagnie  et  suspendrait  complètement,  pour  lesbe80in3Ptf' 
ticuliers,  le  service  du  chemin  de  fer.»—  Jugé  encore  que  to 
demi-droit  est  acquis  aux  compagnies  lorsque,  sur  la  réqplsittpn 
qui  leur  en  a  été  faite,  elles  ont  tenu  à  la  disposition  du  gpà- 
vernemcnt  tous  leurs  moyens  de  transport,  encore  bien  qalli 
n'aient  pas  été  employés  en  totalité,  et  que  le  service  ducliemln 
de  fer  n'ait  pas  été  complètement  suspendu  (même  décislOD  do 
cous,  de  préfecl.  de  la  Seine). 

ses.  Les  chevaux  des  militaires,  dit  l'art.  25,  ainsi  que  1^ 
chevaux  de  trains,  sont  expédiés  à  prix  réduit,  —  Jugé  au  cop- 
traire  que  la  réduction  du  tarif  ne  doit  être  accordée  qu'au 
chevaux  voyageant  avec  leurs  cavaliers  (même  décision). 

864.  D'après  l'art.  25  de  l'arrêté  ministériel,  «les  M* 
accessoires  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  déchargeffiâ^ 
de  magasinage,  etc.,  sont  perçus,  pour  ies  transports  de  U 
guerre  et  de  la  marine,  conformément  aux  tarifs  ùrdinaàm  ^ 
sans  réduction.  Toutefois,  il  ne  sera  rien  perçu  pour  le  cberf^ 
ment  et  le  déchargement  des  chevaux,  voitures^  caissonsi  pi^' 
longes,  canons  et  matériel  des  corps  ou  détachements^  Uurt^ 
ces  opérations  sont  effectuées  par  les  militaires  ou  marins  e^ 
mêmes.  » —  Cependant  les  compagnies  ont  réussi  à  se  tàirt  il' 
louer  les  frais  accessoires,  même  lorsque  les  militaires  ou  nurlB^ 
ont  efleclué  ces  opcrdtious,  si  c'est  sans  en  avoir  été  reqalSj^ 
manière  à  interrompre  le  service  des  agents  de  la  compagiu^ 
effectué  en  vertu  de  l'art.  47  de  Tord,  du  1 5  nov.  1846.      .^ 

Telles  sont  les  décisions  que  les  compagnies  ont  obtenues  •> 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (Y.  Gaxettedes  tribunaux  du l( 
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Le  ministre  des  travaux  pablics  a  déféré  l'arrëtô 
éflDctnre  aa  conseil  d'Etat. 

Obligations  et  responsabilité  des  compagnies 
r,  envisagées  comme  entrepreneurs  de  transport. 

ompagnies  de  chemins  de  fer,  considérées  comme 
n  commissionnaires  de  transport  sont  soumises^ 
rtaines  obligations  spéciales  qui  Icar  sont  impo- 
ier  des  charges  et  par  les  règlements,  et  d'autre 
ktions  générales  qui  dérivent  du  contrat  de  trans- 

^art.  1782  à  1786  c.  nap.,  los  à  108  c.  corn, 
les  conséquences.  —  Les  règles  du  contrat  de 
i  responsabilité  qui  en  résulte  pour  les  voituriers 
ir  eau  et  les  commissionnaires  de  transport  ont 

v*«  Commissionn.,  chap.  2,  n®»  298  et  suiv.; 
8t  d'ind.  n««  70  et  suiv.  ;  Responsab.  n»»  54 1  et  s.  ; 
lonc  ici  qu'à  Taire  connaître  l'application  particu- 
Isprudence  a  faite  de  ces  règles  aux  compagnies 
fer  et  leur  combinaison  avec  les  règles  spéciales 
larges.  —  Nous  parlerons  d'abord  du  transport 
!t  ensuite  du  transport  des  marchandises. 

IT.  i .  —  Transport  des  ixtyageurs, 

ermes  de  l'art.  43  du  cahier  des  charges  qui  re- 
complélant,  la  disposition  de  l'ord.  du  15  nov. 
«  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révo- 
listration^  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra 
itures  de  toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour 
mnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de 
.  »  —  Toutefois,  ce  nombre  ne  peut  excéder 
ur  les  voitures  à  quatre  Toues  et  le  nombre  dé- 
ministre pour  les  voitures  à  six  roues  (ord. 
irt.  18).  —  Le  mot  suffisant  du  cahier  des  char- 
de  1846,  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
ir  accompli  la  prescription  de  la  loi,  que  l'admi- 
hemins  de  fer  ait  organisé  le  service  do  manière 
besoins  présumés  du  parcours,  sans  qu'on  puisse 
ute  l'erreur  qu'elle  aurait  pu  commettre  dans  sa 
>'ll  devait  en  être  ainsi,  l'exécution  de  la  loi  dé- 
nient du  libre  arbitre  des  compagnies,  ce  qui  est 
-  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  les  trains  ordinaires  de 
ent  être  organisés  de  telle  sorte  qu'à  toutes  les 
ageursqui  se  présentent,  puissent  trouver  place. 
Jet  qu'ils  ont  à  faire,  dans  le  convoi  et  dans  une 
isse  pour  laquelle  ils  se  sont  fait  délivrer  un  billet 
S54,  et  sur  pourvoi,  Crim.  roj.22  avr.  1854,  alT. 
54.  1.214;  V.  aussi  Montpellier,  27  nov.  1854, 
r  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  D.  P.  55.  2.  125). 

576. 

voyageurs  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  gare  et 
!  voitures  qu'après  s'être  munis  d'un  billet,  et  11 
a  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre 

Indiquée  sur  le  billet  (V.  n»»  594  et  suiv.).  — 
aces  de  la  classe  indiquée  sur  le  billet  délivré 
te  convoi,  il  arrive  quelquefois  que  les  compa- 
iter  les  voyageurs  dans  une  voiture  d'une  classe 
i  augmentation  do  prix  :  il  est  évident  que  les 
iraient  pas  fondés  à  se  plaindre  d'un  tel  change-' 
tt'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  inverse,  si, 
a  offrait  à  un  voyageur  auquel  on  a  délivré  un  bil- 

classe  une  place  dans  une  voiture  de  seconde, 
(la  compagnie  lui  offrirait  de  rembourser  la  diffé- 
ntre  les  deux  classes.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet, 
'qui  a  pris  un  billet  de  premict-e  classe  a  droit,  à 
ace  de  celte  classe,  de  répéter  la  somme  qu'il  a 
àlre  conduire  à  destination,  bien  qu'il  ait  refusé  de 
ice  de  deuxième  classe  ;  que  ce  droit  lui  appartient 
itrat  qui  a  été  passé  entre  lui  et  la  compagnie  par 
iQ  billet  de  première  classe  (trib  de  com.  de  la 
.  I8t#  ,  y.   MM.  Tcutct  et  Camberlin  t.     2, 


•G^.  A  plus  forte  raison,  le  voyageur  qui,  par  la  faute  de  la 
compagnie,  n'a  pu  partir  à  l'heure  indiquée  sur  son  billet,  a 
droit  de  se  faire  transporter  à  sa  destination  aux  frais  de  l'en- 
treprise (trib.  de  la  Seine,  16  mars  1850,  aff.  chem.  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  V.  M.  Pouget,  t.  2,  p.  508). 

8BO.  Dans  les  trains-poste  ou  express,  la  plupart  des  compa- 
gnies n'admettent  que  des  voitures  de  première  classe.  D'après 
Tord,  de  1846  elles  cahiers  des  charges  actuels,  cette  composition 
des  trains  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Tautorisation  ministérielle, 
sous  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15 
Juill.  1845  (Y.'  n«  576).  Auparavant,  il  était  admis  par  la  Juris- 
prudence que  les  compagnies  étaient  libres  de  composer  les  trains 
comme  elles  l'entendaient,  sans  être  exposées  à  une  condamna- 
tion pénale.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  cahier 
des  charges  qui  désigne  trois  classes  de  voilures  comme  devant 
former  un  convoi,  en  admettant  qu'elle  oblige  les  concession- 
naires à  atteler  aux  différents  convois  des  voilures  de  troisième 
classe,  ne  peut,  en  cas  d'inobservation,  donner  lieu  à  des  pour- 
suites devant  la  juridiction  pénale,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
contravention  à  un  règlement  de  police,  attendu  qu'un  cahier  des 
charges,  alors  même  qu'il  serait  sanctionné  par  une  loi,  constitue 
un  contrat  et  non  an  règlement  administratif  ou  de  police,  et 
que,  par  suite,  la  violation  des  obligations  conventionnelles 
qu'il  impose  n'est  pas  do  nature  à  être  réprimée  par  des  condam- 
nations pénales  (Crim.  rej.  10  mai  1844,  aff.  chem.  de  fer  de 
Rouen,  deux  arrêts  du  même  jour,  Y.  Concess.  admin.  n»  106). 

890.  L'exclusion  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième 
classes  dans  les  trains  express  a  soulevé  de  tout  temps  les  plus 
vives  récriminations.  On  ne  comprend  pas,  alors  que,  pour  le 
transport  des  marchandises,  on  cherche,  par  des  tarifs  différen- 
tiels, a  détruire,  entre  les  industriels  et  commerçants,  l'Inégalité 
des  taxes  que  peut  faire  peser  sur  eux  leur  éloignement  des  lieux 
de  production  et  de  consommation,  on  maintienne  si  longtemps 
entre  les  voyageurs  de  différentes  fortunes  une  inégalité  qu'au- 
cune raison  ne  saurait  justifier.  La  dernière  commission  d'en- 
qnétc  et  le  ministre  des  travaux  publics,  tout  en  reconnaissant 
que  cette  situation  appelle  des  modiflcatlons,  ne  paraissent  ce- 
pendant pas  supposer  que  cette  inégalité  puisse  disparaître; 
tout  ce  qu'ils  proposent  c'est  d'accroître  la  vitesse  des  trains  ex- 
press et  de  créer  des  trains  mixtes  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  marchant  à  la  vitesse  à  peu  près  des  trains  express 
actuels  :  c'est  rendre  l'inégalité  peut  être  un  peu  moins  sensible^ 
mais  ce  n'est  pas  la  détruire.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là 
le  dernier  mot  du  progrès. 

391.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèse  pas  plus  de 
30  kil.  n'a  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément 
de  prix.  Celle  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés 
gratuitement,  et  elle  est  réduite  à  20  kil.  pour  les  enfants  trans- 
portés à  moitié  prix  (cah.  des  ch.,  art.  44).— En  ce  qui  concerne 
les  bagages  des  militaires  Y.  5iiprà,n«*  351  et  s. — L'exemption  de 
taxe  accordée  aux  voyageurs  pour  ieurs  bagages  s'applique-t-elle 
également  aux  valeurs  d'or  et  d'argent,  aux  objets  précieux,  etc., 
qui,  comme  on  le  sait,  sont  assujettis  à  un  tarif  spécial*^  Nous 
examinerons  cette  question  infrà,  n»  455,  en  nous  occupant 
du  point  de  savoir  si  la  compagnie  est  responsable  de  la  perte 
de  ces  objets  lorsque  le  voyageur  n'en  a  pas  fait  la  décla- 
ration. 

•  19.  La  franchise  accordée  aux  voyageurs  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  les  bagages  qui  n'excèdent  pas  un 
certain  poids  est  l'accessoire  du  bllle(  de  place  et  demeure  per- 
sonnelle au  porteur  do  ce  billet;  par  suite,  celui  qui  voyage  sans 
bagage  ne  peut  céder  à  un  autre  la  franchise  à  laquelle  il  a  droit  et 
dont  il  n'use  pas  (Lyon,  1 1  mai  (et  non25  fév.)  1863,  aff.  Blancbin, 
D.P.  63. 2. 138).  —  S'il  est  permis  aux  membres  d'une  même  fa- 
mille ou  aux  personnes  qui  voyagent  en  société,  à  raison  de  la  com- 
munion d'intérêts  qui  existe  entre  euxet  qui  s'étend  naturellement 
à  leurs  bagages,  de  réunir  leurs  billets  de  place  pon^  couvrir  le 
total  du  poids  des  bagages,  le  motif  de  l'exception  cesse  dans  le 
cas  où  l'un  des  voyageurs  seulement  possède  des  bagages  (mente 
arrêt).  —  Celui  qui  use  de  subterfuge  pour  faire  transposer 
gratuitement  l'excédant  de  ses  bagages  commet  une  contraven- 
tion t>nRi8sable.  -^Y.  n»  603. 

979.  Quant  aux  bagages  que  les  voyageurs  peuvent  garder 
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dîsec  eux,  ils  sont  affranchis  de  toute  taxe  (justice  de  paix  du 
1"  arrondissement  de  Paris,  23  oct.  1846,  V.  le  Droit,  20  nov. 
1846).— Toutefois,  ils  ne  doivent  pas  être  encombranls  ni  excé- 
der le  poids  voulu  par  les  règlements.  —  Un  arrêté  ministériel 
du  20  août  1857,  relatif  aux  espèces  monnayées  que  les  voya- 
geurs peuvent  garder  avec  eux,  dispose  en  ces  termes  ;— «  Art.  1 . 
Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  doivent  pas  soumettre  à 
la  taxe  les  sacs  d'espèces  que  les  voyageurs  peuvent  garder  avec 
eux  dans  les  voitures  sans  gêner  leurs  voisins. — Art.  3.  Le  poids 
maximum  des  espèces  en  sacs,  or,  argent,  billon,  que  les  voya- 
geurs peuvent  garder  avec  eux  gratuitement,  est  fixé  à  25  kilogr.  » 
^  Quant  à  la  responsabilité  des  compagnies  à  l'égard  des  objets 
ainsi  transportés,  Y.  infrà  n«  450. 

8141.  Lorsque  les  convois  traversent  la  frontière,  les  com; 
pagnies  sont  tenues  de  laisser  aux  voyageurs  le  temps  nécessaire 
pour  remplir  les  formalités  imposées  par  les  règlements,  comme 
par  exemple  pour  y  faire  viser  les  passe-ports  (Colmar,  19  mars 
i849,  cité  par  M.  Pouget,  du  Transport  par  eau  et  par  terre 
t.  2,  p.  507),  ou  pour  la  visite  des  bagages  aux  bureaux  de 
douane  (H.  Cotelie,  p.  U9). 

SIS.  Les  art.  18  à  24  de  Tord,  du  15  nov.  1846 
règlent  les  compositions  des  trains  de  voyageurs,  le  nombre  des 
agents  de  la  compagnie  qui  doivent  les  accompagner,  la  place  de 
la  locomotive,  interdisant  Temitloi  de  plus  d'une  locomotive  pour 
chaque  train,  etc., etc.  Ces  dispositions  spéciales,  qui  concernent 
plus  particulièrement  le  service  intérieur  des  compagnies,  n'ont 
pas  besoin  d'explication.  —Y.  le  texte  ci-dessus,  p.  850. 

816.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  l'ord.  du  15  nov.  184G,  il 
doit  être  tenu,  dans  chaque  station,  un  registre  coté  et  parafé, 
à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  ailleurs  par  le  maire  du  lieu, 
lequel  est  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  qui 
auraient  des  plaintes  à  former  soit  contre  la  compagnie,  soit 
contre  ses  agents  :  ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réqui- 
sition. 

811.  D'après  un  principe  commun  à  toutes  les  entreprises 
de  transport,  et  résultant  soit  des  règles  du  droit  civil,  soit  des 
règlements  spéciaux,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
responsables  vis-à-vis  des  voyageurs  de  tous  les  accidents  arri- 
vés par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  leurs  agents 
(Y.  notamment  L.  15  juill.  1845,  art.  22,  et  v**  Responsab. 
no*  544  et  suiv.).  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant 
des  disposition^  pénales  auxquelles  peut  donner  lien  l'infraction 
aux  règlements  de  la  part  des  employés  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Art.  2.  —  Transport  des  marchandises, 

819.  Remise  des  marchandises  par  les  expéditeurs  aux 
bureaux  des  chemins  de  fer.  —  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  à  raison  de  leur  situation  privilégiée  et  du  monopole  dont 
elles  sont  investies,  ne  jouissent  pas,  dans  leurs  rapports  avec 
les  commerçants,  de  la  même  indépendance  que  les  professions 
libres;  elles  n'ont  pas,  comme  les  entrepreneurs  de  transport, 
la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  lemandat  qui  leur  est  confié 
(Y.  Commissionn.,  n»*  329  et  suiv.).  A  l'exception  des  masses 
Indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kilogr.  (cah.  des  ch.,  art.  46, 
V.  n«  3 17),  elles  sont  tenues  de  recevoir  et  de  transporter  tous  les 
paquets  et  colis  quels  qu'ils  soient,  sous  les  conditions  de  taxa- 
tions, de  délai  du  transport,  etc.,  qui  leur  sont  imposées  par  les 
cahiers  des  charges  et  par  les  tarifs  approuvés,  pourvu  qu'ils 
0oient  emballés  convenablement  et  de  manière  à  supporter  la 
fatigue  du  voyage  (Y.  u?  434).^  Cette  obligation  est  générale  et 
sans  distinction  de  personne  chez  l'expéditeur.  Ainsi,  une  com- 

<1)  Ëipice  :  —  (Comp.  des  dût.  à  vap.  C.  cbem.  de  fer  d'Orléans  à 
Bordeaux).  —  La  compagnie  des  navires  à  vapeur  à  Bordeaux  deman- 
dait, contrôla Tompagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  que  celte  compa- 
gnie fAt  tenue  de  prendre  livraison  des  marchandises  à  bord  ou  sur 
le  quai,  et  d'indiquer  dans  quel  dépét  elle  dé^îirait  que  ces  marchan- 
dises furent  placées,  à  charge  par  elle  d'en  payer  la  voiture.  —  Ju- 
gement. 

Li  tiibukal;  —  Attendu  que  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans est  à  la  Bastide;  que  l'administration  n'est  tenue  de  recevoir  que 
là  les  marchandises  qu'on  veut  lui  remettre;  que  cela  e$t  si  vrai  que  le 


pagnio  ne  peut  se  refuser  d'etTectuer  le  transport  d 
bon  état  qui  lui  est  adressé  par  une  autre  compagnie 
de  fer  (Conf.  Paris,  21  déc.  1850,  arrêt  cité  par  MB 
Juge,  no  406).  L'organisation  et  la  principale  utilité  c 
de  fer  reposent  même  sur  la  nécessité  de  ces  relatic 
ques  et  rapides  entre  les  dilTcrentes  lignes.  Le  chcm 
ceinture  à  Paris,  notamment,  n'a  pas  d'autre  desi 
A  col  effet,  et  en  vue  de  favoriser  les  lransj)ort8  à  pei 
les  difTérentes  compagnies  de  chemin  de  fer  ont 
adopté,  par  une  sorte  de  fusion  partielle,  un  tarif  c 
permet  à  chacune  d'elles  d'user  du  chemin  de  Vi 
la  répartition  des  prix  de  transport.  Il  en  résulte,  po 
teur,  ce  bénéfice  que,  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  dei 
prendre  sur  la  partie  de  la  voie  ferrée  empruntée, 
valablement  du  prix  entier  du  transport  en  le  \ersi 
caisse  de  la  gare  d'où  sont  expédiés  les  colis  ou  ma 
et  que  la  compagnie  qui  a  reçu  les  objets  à  transport 
seule  responsable.  —  M.  Colelle,  p.  286,  menlionm 
celte  favorable  convention.— V.  ci-après  n^  419. 

Il  est  cependant  quelques  cas  où  les  compagnies 
de  fer  peuvent  refuser  de  transporter  les  colis  qui  Ici 
semés.  Tels  sont  ceux  dont  l'emballage  est  défectueux 
...  et  suivant  un  jugement,  ceux  qu'on  leur  présente 
la  condition  de  faire  suivre  en  remboursement  (tri 
Blarseille,  12  août  1863,  aff.  Laugior,  D.  P.  64.  3.  2 

319.  Généralement,  les  expctiilcurs'fonl  porter 
leurs  colis  aux  bureaux  des  chemins  de  fer.  Comm< 
sont  presque  toujours  placées  à  rexlrcmilé  des  ville 
pagnies,  pour  éviter  au  commerce  de  longs  déplac* 
établi  dans  l'intérieur  des  bureaux  particuliers  charg 
ccplion  des  colis  à  expédier.—  Les  compagnies,  en 
ces  bureaux,  ne  font  qu'user  du  droit  commun,  et  par 
les  commissionnaires  de  transport  existant  dans  la 
ne  peuvent  fonder,  sur  le  préjudice  qu'en  éprouve  leu 
aucune  prétention  à  des  dommages-intcréls  (Amien 
1853,  afi".  chem.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  2.  22 
M.  Duverdy,  Tr.  du  conlr.  de  transport,  n»  229. 

390.  Si  les  uns,  comme  les  commissionnaires  d< 
trouvent  que  les  compagnies  font  trop,  à  cet  égard,  d 
expéditeurs  trouvent  qu'elles  ne  font  pas  assez.  Ainsi,  p 
on  a  prétendu  qu'elles  étaient  tenucsde  faire  prendre  e 
et  à  leurs  frais  les  marchandises  à  transporter,  au  11 
par  l'expéditeur  en  dehors  de  la  gare.  Mais  une  parei 
tion  ne  pouvait  pas  davantage  êtreadmisc,  aucune  dis 
cahier  des  charges  ni  des  règlements n'in)po.sant  aux  < 
de  chemins  de  fer  une  pareille  obligation  (Conf.  tri 
de  Bordeaux,  26  juin  1856)  (l). 

9Ht.  Les  paquets,  colis,  etc.,  remis  à  une  coi 
chemins  de  fer  pour  être  transportés  soit  en  granc 
petite  vitesse,  doivent  être  immédiatement  enrej 
des  registres  spéciaux.  Cette  obligalion  à  lac 
art.  1785  c.  nap.  et  96  c.  com.  assujclissent  les  ent 
et  les  voituriers(V. Commissionn.,  n<»  314),  est  spécia 
posée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  l'art.  5 
du  15  nov.  18  46  et  l'art  49  du  cahier  des  charges.— 
un  récépissé  des  colis  remis  par  Texpéditeur  doit  lui  êl 
à  moins  que  celui-ci  ne  préfère  que  Texpédition  soil 
par  une  lettre  de  voiture.  C'est  ce  que  décide  l'art.  î5 
du  15  nov  1846,  dont  les  dispositions  ont  été  reprod 
quelques  modifications  dont  l'expérienceafait  connaitr 
site,  par  l'art. 49ducahiermodèledcschargos,conforn: 
à  un  arrêté  ministériel  du  15  avr.  1859,  art.  u.  —  l 
rord.  de  1846  est  ainsi  conçu  :   «  Au  fur  et  à  mesa 


transport  des  marchandises  de  Bordeaux  à  la  Bastide  est  i 
droit  de  camionn<ige  au  protit^d'une  entreprise  particulière, 
qui  est  à  la  charge  de  la  marcliandisc  ;  qu'il  y  a  lieu  de  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  ce  quVUc  e^^i  prête  à 
marchandises  en  gare  à  la  Bastide,  sous  toutes  ré.^crvcs  pou 
Condamne  la  compagnie  d'Orléans,  et  ce  de  son  consentem* 
voir  les  marchandises  dont  s'agit  en  gare  à  la  Bastide,  loi  ré 
ses  droits,  en  cas  de  relard  et,  moyennant  ce,  relaxe  la  ce 
chemin  de  fer  des  conclusions  prises  contre  elle,  etc. 
Du  86  juin  1856.-Trib.  de  com.  de  Bordnaux. 
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toîîs,  des  besHanx  ou  des  objets  quelconques  arriveront  an  che- 
min de  fer,^cnrcgislremenl  en  sera  fait  imracdiatemenl,  avec 
mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport...  Un  récépissé  devra 
être  délivré  à  l'expéditeur  s'il  le  demande,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  elTeclué.  Les  registres  mentionnés 
au  présent  article  seront  représentés  à  toute  réquisition  des 
îonctionnalres  et  agents  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  pré- 
sent règlement.»  —  De  son  côté,  l'art  49  du  cahier  des  charges 
dit:  «  Les  colis,  hcsUaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits 
à  la  ^are  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  men- 
tion sera  faite  sur    les  registres  de  la  gare  de  départ    du 
prix  total  dû  pour  leur  transport...  Toute  expédition  de  mar- 
cliandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  rcxpéditour.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voilure,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport^  et  le  délai 
dans  lequel  le  transport  devra  é(re  cfrectué.  » 

Les  différences  entre  ces  deux  textes  consistent  :  !<>  en  ce 
qne^   suivant  l'ordonnance,  les  expéditions  devaient  être  en- 
registrées à  la  gare  de  départ  seulement,  tandis  que  d'après  le 
cahier  des  charges  elles  doivent  l'être  en  outre  à  la  gare  d'arri- 
Tée  :  ce  double  enregistrement  facilite  la  surveillance  des  envois 
el  permet  de  contrôler  le  temps  pendant  lequel  les  marchandises 
Bont    restées  en  route,  2«  en  ce  que  l'ordonnance  disait  qu'une 
lettre  de  voiture  serait  dressée  s*il  y  avait  lieu,  sans  dire  qui 
serait  Juge  de  la  nécessité  de  la  lettre  de  voiture,  ce  qui  avait  fait 
lutttrc  des  difRcultés^  tandis  que  le  cahier  des  charges  remet  ex- 
pressément le  choix  à  l'expéditeur;  d»  enfin  en  ce  que  d'après 
l'ordonnance,  le  récépissé  ne  devait  être  délivré  à  l'expéditeur 
qae    s'il  le  demandait,  tandis  que  le  cahier  des  charges  le  rend 
^^Migatoirepour  les  compagnies  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de 
tetlro  de  voiture  (V.  M.  Duverdy,  n»  219). 

3^9.  La  lettre  de  voilure  sert  à  constater  le  contrat  inter- 
venu entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'expéditeur;  elle 
est  assQjetie  aux  formalités  tracées  par  l'art.  102  c.  com.donl 
noas  avons  déjà  parlé  v<»  Commissionn.,  n*»  509  el  suiv.—  Nous 
remarquons  seulement  ici  que  la  disposition  précitée  de  l'art.  49 
«In  Cahier  des  charges  modèle,  à  la  dilTcrcnoedcs  anciens  cahiers, 
wpposc  que  la  lettre  de  voilure  doit  être  faite  en  double,  confor- 
'^é  nient  à  l'art.  1325  c.nap.  Mais  celte  formalité  n'est  pas  essen- 
tielle; sans  doute  il  est  mieux  que  l'expéditeur  et*la  compagnie 
•'^xit  chacun  par-devant  soi  la  preuve  du  contrat  qu'ils  ont  ci»n- 
^*^lî;  mais  le  défaut  de  cette  formalité  ne  saurait  devenir  une 
^^Sede  nullité  (V.  Commissionn.,  no3l5;  M.  Duverdy^,  n'  II). 
—  I3u  reste,  aucune  des  formalités  de  la  Icltre  de  voilure  n'est 
P^^scrite  à  peine  de  nullité  (V.  eod,  n»  0 1 6) .  —  Quant  au  récépissé, 
*^  ïi'esl  soumis  à  aucune  forme  particulière;  il  doit  seulement 
^^ï^lenir  les  énoncialions  indiquées  dans  les  dispositions  préci- 
*^s  de  Tord,  de  1846  et  du  cahier  des  charges;  il  produit  les 
"^^Oqcs  effets  que  la  lettre  de  voiture;  de  môme  que  la  leltre  de 
^^tlure,  il  est  assujeti  à  la  formalité  du  timbre  —  V.  infrà^ 
»••  526  et  suiv. 

^98.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  refuser  d'o- 
P^rer  un  transport  de  marchandises,  sous  prétexte  que  la  lettre 
de  voilare  applicable  à  ces  marchandises  était  renfermée  dans 
^^B  fiche  ou  enveloppe  cachetée,  et  qu'il  lui  était,  dès  lors,  im- 
passible de  connaître  les  conditions  du  transport  :  la  compa- 
cité a,  en  cas  pareil,  avant  de  se  charger  du  transport,  le  droit 
^'ouvrir  la  fiche  qui  lui  est  adressée,  et  do  vérifier  ces  con- 
ditions qui  y  sont  exprimées.  ...  Et  elle  a  ce  droit,  même  dans 
ï®  cas  ou  l'enveloppe  cachetée  porterait  une  suscriplion  sur 
^quelle  cette  compagnie  serait  indiquée  comme  destinataire  à 
^'êgard  du  premier  entrepreneur  de  transport  qui  lui  livre  les 
''^^^handises:  elle  objecterait  vainement  qu'en  cas  pareil,  le 
premier  entrepreneur  de  transport  était  fondé  à  ne  lui  laisser 
ouvrir  l'enveloppe  qu'après  que  la  réception  de  la  marchandise 
^'  le  payement  du  prix  de  transport  l'aurait  soustrait  à  tout 
'^^Urs  pouvant  résulter^  de  la  part  de  la  compagnie^  de  l'in- 


suffisance des  conditions  formulées  dansla  lettre  de  voiture  (Req. 
21  avr.  1857,  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  1.  176^. 

8^4.  L'expéditeur  doit  déclarer  la  nature  et  l'espèce  des  mar- 
chandises contenues  dans  les  paquets  et  colis  qu'il  remet  aux  bu- 
reaux d'un  chemin  de  fer.  Ces  déclarations  sont  virtuellement 
commandées  par  l'art.  50  de  Tord,  du  15  nov.  1846  et  par  l'art. 
49  du  cahier  des  charges  qui  veulent  que  le  récépissé  énonce  la 
nature  du  colis  (V.  no»  581 ,  GO  i).  D'une  part,  en  effet,  les  objets 
remis  peuvent  être  assujetis  à  des  droits  de  douane  ou  d'octroi, 
ou  se  trouver  compris  parmi  ceux  dont  le  transport  est  interdit  ou 
assujfilli  parles  règlements  à  certaines  précaufions  spéciales,  de 
sorte  que  la  compagnie  se  trouverait  à  son  insu  en  contraven- 
tion, el  d'autre  part,  les  tarifs  diffèrent  suivant  la  nature  des 
objets  transportés.  —  En  cas  de  fausse  déclaration  de  la  part  de 
l'cxpédilenr,  quels  qu'en  soient  le  motif  et  le  but,  la  compagnie 
a  droit  à  la  restitution  des  droits  fraudés  et  en  outre  à  des 
dommages-intérêts  (V.  M.  Petit  de  Coupray,  p.  39).  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  l'expéditeur  qui,  pour  obtenir  l'application  d'un 
tarif  inférieur  à  celui  réellement  dû,  a  faussement  indiqué  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  la  nature  des  marchandises 
dont  il  lui  confiait  le  transport,  est  passible,  en  outre  de  la  resti- 
tution de  la  difiércnce  de  taxe  frauduleusement  obtenue,  de  ré- 
parations pouvant  consister,  par  exemple,  dans  la  publication 
du  jugement  de  condamnation  (Aix,  24  mars  1860,  aff.  Frisch- 
kneckt,  D.  P.  60.  2.  132.  V.  nos  observations  sur  cet  arrêt  en 
note,  eod),.„  et  même  dans  des  dommages-intérêts  (Paris,  18 
août  1854;  Uec.  Lehir,  1856,  p.  464;  trib.  decom.  de  la  Seine, 
l«^ocl.  1857;  de  Marseille,  20  nov.  1857,  Gaz.  des  trib.  3 
oct.  1857,  12  fév.  1858).  —  En  outre,  si  le  colis,  qui  a  donné 
lieu  à  une  fausse  déclaration  est  perdu,  le  propriétaire  des 
marchandises  qui  y  sont  contenues,  n'a  pas  droit  à  une  indem- 
nité —V.  no  452. 

8S5.  Les  compagnies  ont-elles  le  droit  d'ouvrir  les  colis 
qui  leur  sont  confiés  afin  d'en  vérifier  le  contenu?  —  Cette  ques- 
tion s'est  présentée  principalement  à  l'occasion  des  difTicuités 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
les  entrepreneurs  de  transport  relativement  au  groupage  à  cou- 
vert (V.  n«  o2l).  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ont  le  droit  de  vérifier  les  colis  qui 
leur  sont  présentés  pour  contrôler  la  sincérité  des  déclarations 
faites  par  les  expéditeurs,  mais  sans  retard  dans  l'envoi  des 
marchandises  el  à  la  charge  de  refermer  immédiatement,  et  à 
leurs  frais,  le  colis,  lorsque  la  déclaration  n'a  pas  été  reconnue 
fausse  ou  insuffisante  (Paris,  16  août  1853,  aff.  chem.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  55.  I.  217.  —  Conf.  Amiens,  21  janv.  1853, 
aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  2.  221).  — Aujourd'hui  que  le 
groupage  à  couvert  de  la  part  des  entrepreneurs  de  transport  est 
formellement  autorisé  par  le  cahier  des  charges  (V.  n®  323),  les 
compagnies,  à  ce  point  de  vue,  n'ont  plus  d'intérêt  à  réclamer  lo 
droit  de  visiter  les  colis  qui  leur  sont  remis. 

8»S.  Mais  la  question  peut  se  présenter  encore  dans  d'autres 
circonslances.  Par  exemple,  si  une  coAipagnie  soupçonnait 
qu'un  colis  dont  elle  doit  effecluer  le  transport  renferme  des 
marchandises  de  fraude,  pourrait-elle,  afin  d'échapper  à  la  res- 
ponsabilité que  les  lois  pénales  feraient  peser  sur  elle,  opérei 
l'ouverture  de  ce  colis? —  Nous  |»cnsons  qu'elle  aurait  ce  droit, 
sous  la  condition,  toutefois,  que  le  propriétaire  des  marchandises 
soit  préalablement  averti.  11  en  serait  de  môme  pour  le  cas  de 
fausse  déclaration.  Du  reste,  il  parait  que  les  compagnies  n'usent 
de  ce  droit  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Voici,  suivantM.  Petit 
de  Coupray,  la  manière  dont  elles  procèdent  en  pareil  cas  :  a  Lors- 
que la  gare  expéditrice,  dit  cet  auteur,  p.  59,  a  des  motifs  sérieux 
de  supposer  une  fraude,  sans  pousser  plus  loin  ses  investigations 
vis-à-vis  de  l'expéditeur,  et,  après  avoir  insisté  pour  avoir  une 
note  de  remise,  elle  doit  aviser  la  gare  destinataire,  par  un  avis 
particulier,  que  les  déclarations  faites  au  départ  lui  paraissent 
mensongères.  A  l'arrivée  des  marchandises,  la  gare  destinataire 
prend  connaissance  des  pièces  qui  les  accompagnent,  examine  les 
colis  sans  i^ratiquer  aucune  ouverture,  et  tâche,  en  s'aidant  de 
leur  odeur,  de  leur  volume,  de  leur  poids  ou  de  tout  autre  cir- 
constance, de  rcconnalire  si  les  colis  répondent  à  la  destination 
qui  leur  a  été  donnée.  S'il  y  a  présomption  de  fraude,  le  destina- 
taire on  le  tiers  auquel  doivent  être  remis  les  colis,  sera  invités 
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par  lettre^  à  so  rendre  k  la  gare  sans  délais  pour  assister  à  Ton- 
verlnre  des  emballages^  et^  en  cas  de  refus  de  sa  part,  sommation 
lai  sera  faite  par  huissier.  Le  commissaire  de  surveillance  admi^ 
nislralive,  ou,  à  son  défaut,  un  agent  assermenté  de  la  compagnie, 
préposé  à  la  perception  des  taxes,  procédera  à  Touverlure  des  colis 
en  présence  de  la  personne  appelée.  Procès-verbal  sera  dressé  des 
opérations  et  du  résultat  de  l'examen  à  l'intérieur  des  colis.  » 

899f .  Dans  leurs  rapports  avec  les  régies  des  douanes,  des  con- 
triliutions  indirectes,  des  octrois  (V.  ces  mots),  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  doivent  se  conformer  aux  règles  générales 
prescrites  en  ces  matières  (V.  MM.  Petit  de  Coupray,  p.  85  et  s., 
254  et  suiv.;  Pouget,  t.  2,  p.  354  et  suiv.;  Colelle,  p.  140). 
Elles  ne  doivent  donc  accepter  aucun  objet,  aucune  marchandise 
sujets  à  ces  droits,  sans  qu'ils  soient  accompagnés  des  acqnits-à- 
caution,  échantillons  plombés  et  autres  documents  de  douane, 
des  congés,  passavants,  etc. — D'après  les  traités  internationaux, 
des  bureaux  do  douanes  sont  établis  dans  les  gares  principales 
des  frontières,  et  les  compagnies  se  chargent,  moyennant  une  ré- 
tribution qui  varie  suivant  la  vitesse  du  transport,  d'y  remplir 
les  formalités  nécessaires  soil  pour  T importation,  soit  pour  l'ex- 
portation et  d'acquitter  les  droits,  sauf  à  s'en  faire  rembourser 
par  qui  de  droit  (l'expéditeur  ou  le  destinataire  suivant  les  con- 
ventions).— Elles  seraient  responsables  et  ne  pourraient  prétexter 
de  leur  ignorance,  si,  par  défaut  de  déclaration  et  de  payement 
des  droits,  les  marchandises  venaient  à  être  saisies  (Req.  26  fév. 
1855,  aff.  Cazenave,  D.  P.  55.  i.  404;  V.  aussi  v»  Respon- 
sabil.,  no  556).  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  n'est  pas 
responsable  de  la  faute  commise  par  un  voyageur  qui  a  introduit 
des  marchandises  prohibées  dans  une  caisse  qu'il  a  déclarée  faire 
partie  de  son  bagage,  alors  surtout  que  la  dinx^nsion  de  la  caisse 
pouvait  rendre  celte  déclaration  vraisemblable  (^ Paris,  ô  et  u  mars 
1850;  Gaz.  des  Irib.  10  mars  1850).  —  Sur  les  oblit?ations  cl 
la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  transport,  en  malicro  do 
douanes,  de  contributions  indirectes  et  d'octroi,  V.  v*»  Douanes, 
n*"  996  et  s.;  Impôts  indir.,  n»  510;  Octroi. 

899.  L'employé  d'un  chemin  de  fer,  chargé  de  recevoir  des 
destinataires  les  droits  dus  à  l'administration  des  douanes  pour 
le  transit  des  groupes  d'or  et  d'argent,  doit  être  considéré  comme 
le  préposé  du  receveur  des  douanes,  —  En  conséquence,  le  fait, 
par  cet  employé,  de  recevoir  frauduleusement  des  sommes  excc- 
dfint  le  tarif  flxé  par  l'administration  des  douanes,  constitue  le 
délit  de  concussion  prévu  et  puni  par  l'art.  174  c.  nap.  (Crim. 
cass.  12  juin  1857,  aff.  Jehly,  D.  P.  57.  i.  370). 

899.  Expédition  des  marchandises,  —  La  compagnie  est 
tenue  d'eCTectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  sont  confiés. 
Pour  les  marchandises  ayant  une  môme  destination,  les  expédi- 
tions auront  lieu  dans  l'ordre  de  leur  in^cription  à  la  gare  de 
di'parl.  Telles  sont  les  dispositions  du  cahier  des  charges,  art. 
49,  §§  1  et  2,  qui  reproduit,  sauf  quelques  différences  de  rédac- 
tion, celles  de  l'art.  10,  §  l,  de  l'ordonn.  du  15nov.  1846.  — 
M.  Petit  de  Coupray,  dans  son  Manuel  des  tninsporls,  p.  1 17  à 
170,  expose  avec  de  grands  développements  les  soins  et  précau- 
tions à  prendre  par  les  employas  des  compagnies  pour  l'enregis-. 
trement,  le  chargement,  l'expédition,  la  livraison  des  marchan- 
dises, etc.,  aQn  de  mettre  leur  responsabilité  à  couvert.  Il 
reproduit  aussi,  p.  185  à  236,  un  exposé  de  certains  usages 
commerciaux  qu'il  importe  aux  chefs  de  gare  de  connaître  pour 
bien  remplir  leur  mission.  —  Nous  n'avons  pas,  on  le  com- 
prend, k  entrer  ici  dans  ces  détails  qui  sortent  tout  à  fait  de  no- 
tre cadre  :  nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  l'auteur  cité. 

88N9.  Les  délais  dans  lesquels  les  marchandises  reçues  dans 
les  gares  pour  être  transportées  à  grande  ou  à  petite  vitesse  doi- 
vent être  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  ainsi  que  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares,  sont  déterminés  par  un 
arrêté  ministériel  du  15  avr.  1859,  qui  rapporte  les  arrêtés  an- 
térieurs des  25  mai,  l«'  sept.  1856  et  5  fév.  1857,  et  dont  les 
dispositions  sont  en  partie  reproduites  par  l'art.  50  du  cahier 
des  charges.  —  Mous  allons  analyser  et  résumer  ces  dispositions 
sous  cinq  chefs  distincts. 

881 .  t»  Délai  d'expédition.  —  Les  animaux,  denrées,  mar- 
dumdiseji  e(  objets  quelcoiii.  .es  seront  expédiés  comme  il  suit  : 


^Grande  vitesse,  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenuii 
des  voitures  de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  desti- 
nation, pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  trois  heures  aa  moins 
avant  l'heure  réglementaire  de  ce  train;  faute  de  quoi,  ils  sont 
remis  au  train  suivant  (arr.  min.  15  avr.  1859,  art.  2;  cah.  des 
ch.,  art.  50).  —  Petite  vitesse  :  les  mêmes  articles  doivent 
être  expédiés  dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  (arrêté 
du  15  avr.  1859,  art.  6;  cah.  des  ch.,  art.  50).  L'arrétô  da 
1«'  sept.  1856  accordait  un  délai  de  quarante-huit  heures;  es 
délai  est  réduit  à  vingt-quatre  heures  par  l'arrêté  da  15  avr. 
1859.  —  Toutefois,  disent  l'arrêté  et  le  cahier  des  ohargas, 
l'admlnistralion  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

309.  20  Durée  du  trajet.  —  Grande  vitesse,    l»  Sur  une 
seule  ligne,  la  durée  du  trajet  est  celle  du  parcours  du  train; 
20  Si  les  objets  transportés  passent  d'une  ligne  sur  une  autre 
sans  solution  de  continuité,  le  délai  de  transmission  sera  dé 
trois  heures,  à  compter  de  l'arrivée  du  train  qui  les  aura  appor- 
tés au  point  de  jonction;  i  partir  de  ce  point,  l'expédition  aura 
lieu  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toute  classe  dont  le  départ  suivra  l'expiration  de  ce  délai. 
30  Entre  les  lignes  qui,  aboutissant  dans  une  même  localité, 
n'ont  pas  encore  de  gare  commune,  le  délai  de  transport  est 
porté  à  huit  heures,  non  compris  le  temps  pendant  lequel  les 
gares  sont  fermées;  ce  délai  expiré,  ils  partiront  par  le  premier 
train  contenant  des  voitures  de  toute  classe  (arr.  min.  15  avrlIL 
1S50,  art.  3).  —  Petite  vitesse.  Le  maximum  de  durée  da  trftr-«. 
jet  est  flxé  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  ooo^^. 
pagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  exoiêder  vingt-quatre  hei^^ 
ros  par  fraction  indivisible  de  125  kil.  (cah.  des  ch.,  art.  50^  , 
Ne  seront  pas  comptés  les  excédants  de  distance  jusques  et    -y 
co;(ipris,  25  kilom.  Ainsi  150  kil.  compteront  comme  125,  %'^m 
comme  250,  etc.  (arr.  min.  15  avr.  1.859  art.  7).  -*  En  cas  ^p 
transn)ission  des  objets  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solnlion 
de  continuité,  le  délai  d'expédition  flxé  à  l'art.  6  du  règlement  da 
1 5  avr.  1859  (V.  n»  391),  ne  sera  compté  qu'à  la  gare  originaire; 
mais  il  est  accordé  un  Jour  de  délai  pour  la  transmission  d'une 
ligne  à  l'autre,  la  durée  du  trajet  pour  chaque  compagnie  restaal 
flxé  comme  il  vient  d'être  dit  à  l'art  7. ^Toutefois,  à  Paris,  pour 
la  transmission  d'une  gare  à  l'autre  par  le  chemin  de  ceintiune^ 
le  délai  sera  de  deux  jours;  mais  il  comprend  la  durée  du  trans- 
port sur  ce  chemin.  —  Entre  les  lignes  qui,  aboutissant  dans 
une  même  localité,  n'ont  pas  encore  de  gare  commune,  le  délai 
de  transmission  est  flxé  à  trois  Jours,  le  surplus  des  condltiOBa 
énoncées  au  premier  paragraphe  de  cet  article  restant  applicaU8 
dans  ce  dernier  cas  (Règl.  15  avr.  1859,  art.  8). 

883.  ô*"  Mise  à  la  disposition  des  destinataires»  —  Gnmlél^ 
vitesse.  Les  marchandises  seront  mises  à  la  disposition  de^ 
destinataires  deux  heures  après  l'arrivée  da  train  (arr.  miiu 
15  avr.  1859,  art.  4;  cah.  des  ch.,  art.  50).  — Quant  aaz  ex-* 
péditions  arrivant  pendant  la  nuit,  les  compagnies  ne  sont  la^ 
nues  de  les  remettre  à  la  disposition  des  destinataires  qoedem. 
heures  après  l'ouverture  des  gares  (même  art.  4). — Petite  viteiM, 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare 
(arr.  15  avril  1859,  art.  9;  cah.  des  ch.,  eod).  Le  délai  total  ré- 
sultant des  art.  6,  7  et  8  sera  seul  obligatoire  pour  les  compi^ 
gnics  (art.  10;  cah.  des  ch.,eod). —  Toutefois,  rexpédUev 
conserve  la  faculté,  conformément  au  cahier  des  charges,  de  èoii- 
senlir  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessos  peiir 
l'expédition,  le  transport  et  la  livraison  des  marchandises  à  pe- 
tite vitesse,  moyennant  une  réduction  sur  les  prix  d'après  on  tarif 
approuvé  par  l'autorité  supérieure  (arr.  15  avr.  1859,  art.  Il; 
cah.  des  ch.  art.  50;  V.  suprà,  n»  335).— Les  compagnies  pour- 
raient aussi  s'engager  à  opérer  le  transport  dans  on  d^  ptoe 
court  que  celui  flxé  par  le  règlement  (V.  U9  421). 

394.  40  Heures  auxquelles  Us  gares  sont  ouverUs  et  fèr- 
ruées,  —  Grande  vitesse.  Du  1  •'  avril  au  30  septembre^  les  |ji« 
res  sont  ouvertes  pour  la  réception  et  la  livraison  dès  maroban- 
dise  à  grande  vitesse  à  six  heures  du  matin,  et  ferméesan  plus  lét 
à  huit  heures  du  soir.  —  Du  i«'  octobre  au  31  mars,  elles  sont  ^ 
ouvertes  à  sept  heures  du  matin  au  plus  tard,  et  fermées  an  plus  -^ 
tôt  à  huit  heures  du  soir.—  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appU— ^ 
cables  au  lait,  aux  fruits,  à  la  volaille,  à  la  marée  et  antres  ( 
récs  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  de  la  tllto  1 
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des  autres  villes  qui  seraient  nltérienrement  désignées 
ninistration  sopcrieare,  les  compagnies  entendues;  ces 
vivent  être  mis  à  la  disposition  des  destinataires^  la  nuit 
ejour,  deux  heures  après  l'arrivée  des  trains  qui  lesap- 
[mème  arr.,  art.  5). —  Petite  vitesse.  Les  gares  sont 
I  du  l*»  avril  au  30  septembre,  à  six  heures  du  malin 
tard,  et  fermées  au  plus  l6t  à  six  heures  du  soir.  — 
etobre  au  31  mars,  elles  sonfouverles  au  plus  tard,  à 
res  dn  malin,  et  formées  au  plus  tard  à  cinq  heures  du 
Par  excoption,  les  dimanches  ot  jours  fériés,  les  gares 
handises  à  petite  vitesse  sont  fermées  à  midi,  et  les  li- 
restant  à  faire  avant  la  fin  de  la  Journée  seront  remises 
olèrc  moitié  dn  jour  suivant,  —  Dans  ce  dernier  cas, 
Qxé  pour  la  perception  du  droit  de  magasinage,  soit  par 
I  généraux,  soit  par  les  tarifs  spéciaux  homologués  par 
&  supérieure,  sera  augmenté  de  tout  le  temps  compris 
enre  de  midi  et  l'heure  réglée  aux  §§  l  et  2  du  présent 
loar  la  fermeture  des  gares  (art.  1 2). 
.  5«  Dispositions  générâtes,  —  1°  Aux  délais  ci -dessus 
Qt  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  seront  ajou- 
élais  nécessaires  pour  Taccomplissement  des  formalités 
ae  (art.  13).  —  2«  Des  exemplaires  du  présent  arrêté  sè- 
ches d'une  manière  permanente,  et  à  la  diligence  des 
lies,  dans  l'intérieur  et  aux  abords  des  gares  de  voya- 
de  marchandises,  et  notamment  près  des  bureaux  d'en- 
nent  des  marchandises,  tant  à  grande  qu'à  petite  vi- 
t.  15).  —  30  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  des  25  mai, 
.  1856  et  5  fév.  1857  sont  rapportés.  —  L'art,  u  de 
M>ntient  la  disposition  du  cahier  des  charges  dont  nous 
irlé  ci-dessus  relative  à  la  lettre  de  voiture  et  au  récé- 
-V.no  381. 

.  On  voit  par  ce  qui  précède  les  eOTorts  qu'a  déjà  faits 
stration  pour  accélérer  autant  que  possible  le  transport 
Dbandises,  en  laissant  aux  compagnies  la  limite  maximum 
lede  l25kilom.  par  vingt-quatre  heures^  qui  leur  est  ac- 
lar  Tart.  50  du  cahier  des  charges.  Mais  cette  base  elle- 
fait  l'objet  de  vives  attaques  devant  la  dernière  commis- 
aqnète.  —  Les  délais  réglementaires,  a-t-on  dit,  sont 
p  longs,  et  encore  sont-ils  le  plus  souvent  dépassés  par 
pagnles;  il  y  a  en  outre  des  pertes  de  temps  considéra- 
e  l'on  pourrait  prévenir,  soit  dans  les  gares  d'évité- 
>it  dans  les  gares  de  départ  et  d'arrivée.  —  En  Angle- 
E^ncombrement  n'a  pas  lieu;  toute  gare  à  marchandises 
liée  de  manière  que  le  train  qui  arrive  puisse  être  dé- 
mmédiatement,  le  quai  étant  pourvu  de  puissants  appa- 
(tlnésàopérer  le  déchargement  des  wagons.  —On  re- 
anssi,  dans  ces  gares,  une  intelligence  cordiale  entre  les 
isdes  chemins  de  fer  elles  chefs  d'établissements  indus- 
e  maisons  de  fabrique  et  de  commerce,  qui  simplifie  les 
es  bureaucratiques  et  qui  fait  que  les  opérations  s'efféc- 
^ec  plus  de  célérité.— Aujourd'hui  même,  le  transport  des 
i  de  fer.  en  France,  ofTre-t-il  sur  le  roulage  toute  la  supé- 
[Q'on  lui  accorde?  De  Paris  à  Reims,  les  colis  sont  trans- 
»ar  le  roulage  en  quarante-huit  heures,  et  le  chemin  de 
id  quatre  jours;  sur  la  ligne  des  Ardennes,  l'usage  de 
ne  voie  se  maintient  et  le  chemin  de  fer  voit  d'importants 
rts  lui  échapper.-7-Que  sera-ce  donc  si  l'on  compare  à  la 
le  nos  chemins  de  fer  celle  des  transports  de  marchan- 
1  Allemagne  et  en  Angleterre?  Sur  le  chemin  de  Bade, 
'cbandises  voyageant  par  la  petite  vitesse  parcourent 
m.  dans  le  premier  jour,  et  en  deux  jours  elles  sont 
à  destination;  il  en  est  de  même  en  Bavière,  pour  un 
s  de  185  kilom.;  en  Prusse,  pour  une  longueur  de  339 
Ae  Berlin  ou  de  Leipzig  à  Cologne,  les  marchandises 
Àsportées  et  remises  en  deux  jours.  —  En  Angleterre, 
JOQTg  à  Londres  (distance  dé  399  milles  anglais,  ou 
)m.,  équivalant  à  celle  de  Paris  à  Bordeaux),  le  trans« 
ien  en  vingt-cinq  heures,  et  la  remise  de  la  marchandise 
inatairo  s'opère  deux  heures  après  l'arrivée.  En  France, 
son  demanderait  onze  jours  au  lien  de  quarante  à  qua- 
nqbenres^  en  Angleterre^  pour  les  plus  longues  distan- 

qnFroelièinents  ont  louché  la  commission,  dont  les  propo^ 


sitions  ont  été  approuvées  dans  la  lettre  ministérielle  du  !•'  fév. 
I86i,  en  ces  termes:  «  La  commission  s'est  émue  des  plaintes 
qui  ont  été  formulées  devant  elle  relativement  aux  délais  de 
transports  des  marchandises  à  petite  vitesse,  et  puisant  ses 
exemples  dans  les  faits  constatés  en  Angleterre,  elle  a  pensé 
qu'on  pourrait,  sans  inconvénient  réel  pour  les  compagnies, 
diminuer  ces  délais.  Son  avis  est  ainsi  formulé  :  «H  y  a  lieu  de 
fixer  des  délais  moindres  que  ceux  établis  aujourd'hui  pour  la 
|)Iuparl  des  produits  manufacturés  et  des  matières  premières 
d'nn  prix  élevé.  —  A  cet  eCfet,  la  vitesse  de  125  kilom.  par 
vingt-quatre  heures,  spécifiée  à  l'art.  50  des  cahiers  des  char- 
ges, devrait  être  portée  à  200  kilom.  »  —  Cette  disposition 
rentre  dans  le  droit  de  l'administration  en  vertu  de  l'art.  50  des 
cahiers  des  charges,  et  me  parait  devoir  être  admise  dans  les 
termes  oîi  la  commission  l'a  formulée.  Toutefois,  comme  une 
semblable  modification  ne  pourrait  être  introduite  immédiate- 
ment dans  votre  service,  au  moment  surtout  ou  la  saison  amène 
des  retards  presque  inévitables  :  comme  d'ailleurs  il  faut  dres- 
ser la  nomenclature  des  objets  auxquels  s'appliquerait  une  vi- 
tesse plus  grande,  je  vous  invite  à  me  présenter  vos  proposi- 
tions avant  le  retour  du  service  d'été,  de  telle  sorte  qu'à  cette 
époque  satisfaction  puisse  être  donnée  au  public  et  au  vœu  de  la 
commission.  0  • 

899.  Aux  termes  du  cahier  des  charges,  tout  particulier  a 
le  droit  de  présenter  à  la  gare  de  départ  les  colis  qu'il  veut  faire 
transporter,  et  le  droit  d'exiger  qu'ils  soient  expédiés,  confor- 
mément aux  règlements,  dans  le  jour  qui  suit  celui  de  leur  re- 
mise à  la  gare  :  là  se  borne  son  droit.  Il  appartient  à  la  compa- 
gnie de  régler  le  personnel  de  ses  employés  et  d'organiser  le 
matériel  comme  elle  l'entendra.  —  En  conséquence  il  a  été  jugé 
qu'un  négociant  qui  n'établit  pas  qu'une  compagnie  de  chemin 
fer  a  priç  envers  lui  l'obligation  de  transporter  son  lait  à  Paris, 
à  heure  fixe,  et  pendant  un  temps  déterminé,  n'est  pas  receva- 
ble  à  se  plaindre  de  la  suppression  du  train  par  lequel  il  faisait 
ses  envois,  alors  surtout  que  la  compagnie  lui  a  donné  un  délai 
suffisant,  quoique  moindre  d'un  mois,  pour  se  mettre  en  me- 
sure de  faire  ses  expéditions  de  lait  par  les  trains  ordinaires  de 
voyageurs  (Paris,  7  avr.  1853,  aff".  Schramm,  D.  P.  55.  2.  24). 

899.  Si  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  ordonner,  sous  une  condition  pénale,  que  le  service 
de  telle  gare  sera  organisé  ou  modifié  selon  les  besoins  de  tel 
particulier,  ils  peuvent  cependant  connaître  du  préjudice  qui  peut 
avoir  été  causé  aux  réclamants  par  l'insuffisance  du  personnel  et 
du  matériel  de  la  gare  relativement  à  la  manutention  de  leurs 
marchandises  ;  ils  peuvent  prescrire  des  mesures  propres  à  faire 
cesser  cet  état  de  choses  et  prévenir  le  dommage  qui  en  est  la 
suite,  et  ordonner  qu'à  défaut  de  suppléer  à  cette  insuffisance 
du  personnel  et  du  matériel  dans  un  délai  fixé,  la  compagnie 
payera  à  la  partie  lésée,  par  chaque  jour  de  retard,  la  somme  à 
laquelle  est  évaluée  la  perte  qu'elle  éprouvera  si  le  service  est 
continué  dans  les  mêmes  conditions  :  une  telle  décision  ne  peut 
non  plus  être  considérée  comme  ayant  statué  par  voie  réglemen- 
taire, contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  5  c.  nap.  (Req. 
27  mai  1862,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  62.  1.  432). 

899.  Livraison  des  marchandises  aux  destinataires,  — 
L'art.  52  du  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  :  «  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  ^oit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires,  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées.  Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  roclroi,  non  plus  que 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  5,000  habitants,  soit  un  centre  de  popula^^ 
tion  de  5,000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilom.  de  la  gare  du 
chemin  de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration sur  la  proposition  de  la  compagnie;  ils  seront  appli- 
cables à  tout  le  monde  sans  distinction.  Toutefois  les  expédi- 
teurs resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le 
facta^:^  et  le  camionnage  des  marchandises.  » 

4^0.  Ordinairement,  lorsque  le  factage  ou  le  camionnage 
doit  être  effectué  par  le  destinataire,  les  marchandises  sont 
adressées  en  gare  y  bureau  restant»  Dans  ce  cas,  la  compagnie  ne 
pourrait^  sans  s'exposer  à  perdre  ses  frais  de  camionnage,  effec- 
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tuer  le  transport  à  domicile  par  ses  propres  voitures,  Tadresse 
dudeslinataire  fûl-elle  indiquj^c  sur  la  feuille  d'expédition. — 
Il  a  même  été  jugé  que  les  expéditeurs  et  destinaires  de  mar- 
chandises transportées  par  chemin  de  fer  ayant  le  droit  de  faire 
eux-mêmes  ou  de  faire  faire  par  leurs  représentants  le  camion- 
nage de  ces  marchandises,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
sachant  qu'un  commissionnaire  est  chnrgéde  ce  camionnage,  le 
fait  néanmoins  faire  par  ses  préposés,  bien  que  la  lettre  de  voi- 
ture porte  que  les  marchandises  sont  expédiées  en  gare,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  commissionnaire  (Gre- 
noble, 24  janv.  18C5,  air.  ch.  de  fer  de  la  Méditerranée,  D.  P. 

64.  2.  43). 

40t.  Si  la  lettre  de  voiture  ou  la  note  qui  accompagne 
l'envoi  porte  l'adresse  du  destinataire,  sans  la  mention  d'usage 
bureau  restant,  la  compagnie  se  trouve  naturellement  chargée 
du  transport  à  domicile.  Mais  ce  n'est  pas  là  pour  elle  un  droit 
absolu:  le  destinataire  peut  encore,  nonobstant  cette  indication, 
user  du  droit  que  lui  reconnait  l'art.  52  du  cahier  des  charges 
et  faire  opérer  par  ses  propres  voitures  le  transport  de  ses  mar- 
chandises de  la  gare  à  son  magasin.  —  Les  compagnies  ont 
soutenu  au  contraire  que  l'indication  du  domicile  dudeslinataire 
sur  la  lettre  de  voiture  leur  donnait  un  privilège  exclusif  pour 
le  camionnage,  et  que  si  le  destinataire  voulait  faire  elTectuer  le 
transport  par  ses  propres  voitures,  il  n'en  était  pas  moins  tenu 
de  leur  payer  les  droits  fixés  par  les  tarifs;  elles  se  fondaient 
sur  ce  que  l'expéditeur  est  le  mandataire  nécessaire  et  forcé  du 
destinataire  et  que,  par  conséquent,  celui-ci  est  obligé  de  subir 
la  loi  de  la  convention  qui  a  été  faite  par  l'expéditeur.  —  Mais 
ce  système  n'a  pas  prévalu  devant  les  tribunaux.  —  L'expéditeur 
et  le  destinataire,  a-t-il  été  répondu,  peuvent  sans  doute  renon- 
cer au  droit  que  leur  reconnaît  le  cahier  des  charges  relative- 
ment au  camionnage  de  leurs  marchandises;  mais  cette  renon- 
ciation doit  être  faite  par  l'un  ou  par  l'autre,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  l'art.  52  du  cahier  des  charges  accordant  à  chacun 
d'eux  un  droit  disUnct,  et  rexpéditeurnepouvanl  être  considéré 
comme  mandataire  forcé  pour  l'exercice  d'un  droit  purement 
facultatif  au  destinataire  et  à  lui  réservé  en  vue  de  ses  conve- 
nances personnelles.  Si  l'expéditeur  a  été  autorisé  par  le  desti- 
nataire, ou  si  le  transport  est  à  sa  charge,  ou  s'il  e.-t  par  quelque 
autre  cause  en  droit  d'en  régler  les  conditions,  il  peut  traiter  du 
camionnage  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  mais  la  com- 
pagnie qui  veut  se  prévaloir  d'une  manière  absolue  de  cette 
convention  contre  le  destinataire  doit,  à  défaut  d'approbation 
expresse  ou  tacite  par  celui-ci,  prouver  que  l'expéditeur  avait 
le  droit  de  l'engager.  Hors  ces  cas  exceptionnels,  la  mention  de 
la  livraison  à  domicile  sur  la  feuille  d'expédition  par  la  compa- 
gnie d'accordavcc l'expéditeur  n'est  qu'une  simple  indication  de 
la  volonté  présumée  du  destinataire,  indication  qui  sans  doute 
autorise  la  compagnie  à  présenter  la  marchandise  à  domicile, 
mais  ne  peut  plus  prévaloir  contre  la  manifestation  d'une  vo- 
lonté contraire,  lorsque  le  destinataire  a  fait  connaître,  en  temps 
opportun,  son  intention  de  recevoir  lui-même  ou  de  faire  rece- 
voir la  marchandise  à  la  gare  (motifs  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  du  17  juill.  1861.  ci-après  cités). —  Par  ces  considé- 
rations il  a  été  jugé  :  t«  que  les  entrepreneurs  de  transports  par 
la  voie  de  fer  n'ont  pas  le  droit  de  transporter  à  domicile  les 
marchandises  dont  le  destinataire  réclame  la  livraison  à  la  gare, 
an  premier  avis  de larrivée  de  ces  marchandises,  encore  que 
l'expéditeur  aurait  indiqué  le  nom  et  l'adresse  de  ce  destina- 
taire, sans  ajouter  bureau  restant  :  la  faculté  réservée  aux  ex- 
péditeurs et  destinataires  par  les  cahiers  des  charges  annexés 
aux  lois  de  concession  d'opérer  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le 
factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  fait  cesser  à  la 
gare  le  monopole  des  chemins  de  fer,  et  emporte  dérogation  au 
droit  de  transport  à  domicile  admis  en  matière  de  transport  par 
le  roulage  ordinaire  (Req.  27  juill.  J852,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours 
à  Nantes,  D.  P.  52.  1.  226);—  2^  Que  le  destinataire  de  mar- 
chandises expédiées  par  la  voie  de  fer,  peut  user  du  droit  qui 
lui  est  réservé  par  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie,  d'en 
faire  le  camionnage  lui-même  et  à  ses  frais,  quoique  la  lettre 
de  voiture  passée  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur  n'énonce 
pas  que  l'expédition  est  faite  bureau  restant,  et  indique  même, 
comme  liea  de  livraison^  le  domicile  du  destinataire  :  celte 


lettre  de  voiture,  à  laquelle  le  destinataire  est  étranger, 
rail  lui  enlever  le  droit  de  factage  cl  de  camionnage  qui 
tue,  à  son  profit,  un  droit  propre  et  distinct  (Montpellier 
non  15)  juill.  1859,  et  sur  pourvoi  Civ.  rrj.  17  juill.  18 
ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  61.  1.519;  Riom,  18  juin  1860 
pourvoi,  Civ.  rcj.  17  juill.  1861,  alT.  ch.  de  for  de  Lyoi 
61.  1.  317).  —  V.  dans  le  même  sens  M.  Duvcrdy,  n^ 
suiv. 

409.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  Texpéditcur  et  k 
nataire  de  marchandises  transportées  par  la  voie  de  fer, 
renoncer  au  droit  qui  leur  appartient  de  faire  opérer  eux 
et  à  leurs  frais  le  cam/onna^fc,  c'est-à-dire  le  transport  i 
cile  des  marchandises  arrivées  en  gare  ;  —  Et  que  la  cor 
entre  la  compagnie  et  l'expéditeur  que  le  transport  des 
domicile  du  destinataire  sera  opéré  par  les  soins  de  la 
gnie,  qui  a  fait  comprendre  les  frais  de  camionnage  dam 
du  transport,  est  obligatoire  pour  le  destinataire,  par  c 
que  ce  dernier  consent  à  recevoir  la  marchandise,  cetl 
lion  ne  pouvant  avoir  lieu  que  suivant  les  conditions  c 
nées  par  la  lettre  de  voiture;  —  Qu'en  conséquence,  la 
gnie  ne  peut  être  obligée  de  livrer,  lors  de  l'arrivée  e 
au  destinataire,  ou  au  commissionnaire  de  transport  qui 
sente  en  son  nom,  les  colis  à  l'égard  desquels  existent  t 
blables  conventions,  que  sous  condition  de  payement  « 
de  camionnage  compris  dans  la  lettre  de  voiture  (Bo 
27  déc.  1858,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  juill.  1859,  afi". 
D.  P.  59.  1 .  594).  —Dans  celte  espèce,  il  y  a  cette  circo 
de  plus  que  les  frais  de  camionnage  avaient  été  comf 
l'expéditeur  dans  le  prix  de  transport,  d'où  résultait  u 
venlion  formelle  entre  l'expéditeur  et  les  compagnies,  (ai 
dans  les  espèces  précédentes  la  convention  n'était  qu'in 
—  Mais  celte  circonstance  ne  nous  parait  pas  de  nature 
ger  la  solution  :  il  n'en  faut  pas  moins  prouver  que  l'exj 
avait  le  droit  d'engager  le  destinataire.  Or  l'arrêt  semble  si 
que  l'expéditeur  est  le  mandataire  forcé  du  destinataire, 
trine  est  donc  en  opposition  avec  la  règle  nettement  posé 
arrêts  précités  de  1861,  et  par  conséquent  ne  saurait  ^ 
prouvée.  —  V.  toutefois  M.  Duverdy,  n«  228. 

408.  il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  à  moins  d'av 
traire  de  la  part  du  destinataire  ou  de  l'indication  burt 
tant,  les  compagnies  peuvent  elTcctuer  la  livraison  des 
domicile  du  destinataire  en  ajoutant  au  prix  du  trant 
taxe  dé  camionnage,  conformément  au  tarif  approuvé.  L 
nalaire,  à  «notre  avis,  ne  serait  pas  en  droit  de  refuser  Vèn 
ment  de  cette  taxe.  Pour  éviter  toute  difiiculté,  quelque 
pagnies  sont  dans  l'usage,  avant  d'cITcctuer  le  camioun; 
objets  arrivés  à  la  gare  de  destination,  d'annoncer  c 
linataire  par  une  lettre  d'avis  l'arrivée  des  colis  à  son 
en  lui  demandant  si  son  intention  est  de  les  faire  pren< 
même  à  la  gare.  Cette  mesure  peut  sans  doute  présent( 
quefois  de  l'utilité;  mais  peul-êlre  est-elle  moins  favo 
la  compagnie  et  au  public  qu'on  ne  pense.  D'une  pi 
a  pour  résultat  de  compliquer  les  expéditions  et  les 
tures  des  compagnies  déjà  surchargées  de  d*  tails;  d'aol 
elle  peut  occasionner  des  relards  préjudiciables  aux  des 
res  par  suite  du  délai  qu'entraîne  la  double  correspom 
laquelle  elle  donne  lieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  mesur 
consacrée  par  un  arrêté  ministériel  du  24  juin  1860,  qi 
rise  la  perception  d'un  droit  de  magasinage  sur  les  mar 
ses  non  retirées  par  les  destinataires  dans  les  vingt-quat 
res  à  partir  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis. 

404.  La  jurisprudence,  du  reste,  considère  les  lett 
vis  dont  on  vient  de  parler  comme  écrites  dans  l'intérêt  <] 
tina*taires,  et  de  là  elle  a  conclu  que  le  prix  du  timbre  d'affr 
sèment  de  ces  lettres  doit  être  remboursé  à  la  compagnii 
destinataire.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  compai 
chemin  de  fer  ontdroitau  remboursement  des  timbres  d'aflï 
sèment  mis  sur  les  lettres  missives  par  lesquelles  elles  < 
avis  aux  destinataires,  pour  remplir  avec  plus  de  céléril 
obligations  de  voiturier,  de  l'arrivée  en  gare  des  marcli 
dont  le  transport  leur  a  été  confié  :  il  s'agit  là,  non  pa 
perception  qui  serait  interdite  dans  le  silence  du  tarif,  i 
recouvrement  d'un  simple  déboursé  fatt  dans  TiniérM  û 
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jnerce(Req.  13mars  1861^  aff.  Babois,  D.  P.  61.  l.  325).  — 

Assex  généralement  les  compagnies  se  dispensent  d'afTrancbir 

les  lettres  d'avis  :  c'est  un  tort  ;  car  elles  font  ainsi  supporter 

aax  destinataires  la  différence  de  taxe  qui  existe  entre  les  lettres 

alTrancbls  et  celles  qni  ne  le  sont  pas^  et  cela  sans  auAine  ntilité^ 

pa  Isqu'elles  ont  le  droit  de  se  faire  rembourser  le  timbre  d'af- 

fr  ftiichissement. 

.A^ft.  Le  délai  fixé  par  l'arrêté  ministériel  du  24  jnin  1860^ 
<1',  iprès  leqnel  des  droits  de  magasinage  sont  dus  aux  compagnies 
de  cliemin  de  fer,  lorsque^  à  partir  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'avis  que  ces  compagnies  doivent  adresser  aux  destina- 
la.!  res,  il  s'est  écoulé  vingt-quatre  beures  sans  que  les  marcban- 
dises  aient  été  complètement  décbargées,  n'est  pas  susceptible 
d'^aosmentation,  quel  que  soit  le  moment  ou  la  lettre  d'avis  a  pu 
parvenir  à  son  destinataire,  et  encore,  notamment,  que,  dans  le 
lico  où  cette  lettre  a  été  mise  à  la  poste,  le  départ  dût  en  être 
moiis  rapide  à  raison  de  l'absence  d'un  bureau  de  distribution 
(Ci\  .  cass.  8  Jnill.  1863,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  63. 
t.  2S0). 

^  ^M.  A  Paris,  les  compagnies  sont  aussi  dans  l'usage, lorsque 
les  objets  transportés  sont  soumis  aux  droits  d'octroi,  de  s'in- 
former auprès  des  destinataires  avant  la  livraison  à  domicile, 
s'il  -y  a  lien  d'acquitter  les  droits.  Faute  d'avoir  pris  cette  infor- 
mation, dit  H.  Pouget,  p.  359,  les  droits  payés  sans  mandat  par 
la  compagnie  et  sans  le  consentement  du  destinataire  peuvent 
être  laissés  à  sa  cbarge,  alors  même  que  d'après  la  lettre  de  voi- 
iare^  la  marcbandise  devrait  être  portée  à  domicile  (Conf.  trib. 
de  ccm.  de  la  Seine,  17  août  1847;  Rec.  Lebir,  1857,  p.  450). 
409f .  Les  expéditeurs  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  l'adresse  du  destinataire  soit  indiquée  exactement  et 
d'ane  manière  lisible.  Autrement,  il  peut  en  résulter  de  graves 
difficultés.  Que  doit  faire,  par  exemple,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  lorsque  le  destinataire  est  introuvable?  —  Doit-elle  ren- 
voyer immédiatement  le  colis  à  l'expéditeur?  Non,  sans  doute; 
car  il  est  possible,  ou  bien  qu'à  l'aide  d'une  indication  plus  pré- 
tise^  le  domicile  du  destinataire  puisse  étire  facilement  retrouvé, 
ou  t>ien,  dans  le  cas  contraire,  que  l'expéditeur  puisse,  pour  évi- 
ter les  frais  du  retour,  placer  ses  marchandises  dans  la  localité 
ffièiiie(Gonf.  Cass.  21  mars  1848,  aff.  les  Jumelles,  D.  P.  48.  i. 
15  S3.  —  Avant  toute  décision,  la  compagnie  doit  donc  aviser 
l'expéditeur  des  inutiles  recherches  qu'elle  a  faites  et  lui  deman- 
^^  «es  ordres  (Conf.  M.  Petit  de  Coupray,  p.  49  ;  Duverdy,  du 
C<^iàtr.  de  transport,  n»  25  et  suiv.).  —  Si  elle  néglige  de  don- 
^^    cet  avis,  elle  est  responsable  de  la  diminution  de  valeur 
<IBe  ces  marchandises  peuvent  subir  par  suite  du  retard  (Lyon, 
^^  Juin  1856,  Monit.jud.  de  Lyon,  15  juill.  1856). 

^OS.  Lorsque  les  marchandises  sont  de  nature  à  s'avarier, 
^  lorsque  la  compagnie  craint  que,  dans  le  délai  nécessaire 
PJ^f  recevoir  la  réponse  de  l'expéditeur,  elles  ne  soient  expo- 
^^^3  à  des  dégradations,  elle  a  le  droit,  afin  de  mettre  sa 
'^^ponsabilité  à  couvert,  de  présenter,  conformément  à  l'art. 
^^^  c.  com.,  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
'^1  en  existe  un  dans  la  localité,  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix, 
I^^r  faire  ordonner,  suivant  les  circonstances,  soit  la  vente,  soit 
^  ^épôt  où  le  séquestre  des  marchandises  dans  un  lieu  public 
l^Otîf.  arrêt  précité  du  21  mars  1848,  et  M.  Duverdy,  n©  25). 

'.  La  circonstance  que  la  remise  d'un  colis  aurait  lieu  un 


Ç^^«T  férié  pourrait-elle  autoriser  le  destinataire,  présent  chez  lui, 
•  «'efuser  d'en  prendre  livraison?  Non,  et  son  refus  devra  enlral- 
^^f  contre  lai  les  frais  d'un  double  camionnage  (trib.  de  com.  de 


(1)  (Bosc  et  Boropard  C.  chem.  de  fer  du  Gard.)  —  La  cour;  —  At- 
^uda  que  la  destination  des  chemins  de  fer  et  les  expropriations  forcées 
^  Vaide  desquelles  ils  sont  établis  les  rendent  une  dépendance  du  do- 
^ne  public,  et  indiquent  que  les  parties  qui  en  sont  concessionnaires 

I^'eo  ont  l'ddministration  que  sous  l'obligation  de  les  faire  servir  à  Tu- 
^e  de  tous,  sans  privilège  pour  personne;  qu'il  est  tout  aussi  certain 
^oa  leur  exploitation  doit  être  strictement  renfermée  dans  le  parcours 
9oi  fait  l'objet  de  la  concession  et  ne  pas  dépasser  les  points  oii  la  voie 
ii  fer  commence  et  finit;  qu'il  suit  de  ces  principes  qu'il  est  interdit  aux 
teocessiODDaires  de  rien  faire  de  ce  qui  pourrait,  en  dehors  de  ces  che- 
âÛM,  favoriser  telle  ou  telle  industrie  au  préjudice  de  telle  autre  ;  que 
c'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  faites  nos  lois  sur  la  matière,  et  que,  si 
celles  piomilguées  depuis  1858  ont,  par  excès^  interdit  aux  compagnies^ 
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la  Seine,  19  mai  1857,  cité  par  M.  Pouget,  t.  2,  p.  364;  Gaz. 
des  trib.,  22  mai  1857). 

4tO.  L'art.  52  du  cahier  des  charges  cité  plus  haut,  noo99, 
porte  que  le  factage  et  le  camionnage  ne  sont  point  obligatoires 
pour  la  compagnie  en  dehors  du  rayon  de  roclrol,  non  plus  que 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
do  moins  de  5,000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5,000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilom.  de  la  gare  du  chemin 
de  fer.  —  Pour  suppléer,  dans  ces  circonstances,  à  l'action  de 
la  compagnie,  il  s'est  établi  partout  des  voilures  pour  terminer 
les  transports  commencés  par  les  chemins  de  fer  :  des  voitures 
de  correspondance  ont  aussi  été  établies  pour  le  transport  des 
voyageurs.— Assez  généralement  les  services  de  correspondances  ' 
s'établissent  d'accord  avec  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et 
moyennant  certains  avantages  accordés  aux  entrepreneurs,  afla 
de  leur  faciliter  une  exploitation  qui,  dans  les  localités  éloi- 
gnées, n'est  pas  toujours  très-proûtable.  Mais,  à  moins  d'une 
autorisation  ministérielle,  ces  avantages  doivent  être  les  mêmes 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions.  -* 
C'est  ce  qui  résulte  de  fart.  14  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  re- 
lative au  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  les  dispositions  sont  re-  ^ 
produites  par  l'art.  53  du  cahier  des  charges.  —  Ce  dernier  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  confornément  à- 
l'art.  14  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  de  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administration  agissant  en 
vertu  de  l'art.  33  ci-dessus  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  »  —  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que  les  compagnies  peuvent  sans  auto- 
risation concéder  certains  avantages  aux  entrepreneurs  de  trans- 
port qui  servent  de  continuation  à  la  voie  ferrée,  pourvu  que 
ces  avantages  soient  communs  à  toutes  les  entreprises  de  trans- 
port qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions*  et  que  l'autori- 
sation n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  cette  égalité  serait  violée. 
— Les  règles,  à  cet  égard,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  ap- 
pliquées aux  traités  particuliers  passés  avec  les  expéditeurs  avant 
que  ces  traités  fussent  interdits.  Les  explications  que  nous  avons 
données  sur  ce  dernier  point  suprà,  n»*  534  et  s.,  nous  dispensent 
d'entrer  dans  de  nouveaux  dé veloppemenls.—V.  aussi  n^ei  Oets. 

4tt .  Les  faveurs  qu'il  n'est  pas  permis  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  d'accorder  à  une  entreprise  de  transport  sans  la 
rendre  commune  à  tous  ne  consistent  pas  uniquement  dans  des 
avantages  pécuniaires  ;  elles  peuvent  résulter,  par  exemple,  da 
privilège  accordé  à  une  entreprise  exclusivement  de  pénétrer 
dens  la  gare  de  la  compagnie,  ou  d'y  entrer  à  l'heure  où  elle  est 
fermée  au  public,  etc.,  etc.  Ce  sont  là  des  privilèges  que  les  com- 
pagnies ne  pourraient  consentir,  sans  se  mettre  en  contravention 
avec  l'art.  14  de  la  loi  du  15  jnill.  1845  et  l'art.  53  du  cahier 
des  charges.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fe^  ne  peuvent,  à  peine  de  dommages-intérêts,  concé- 
der à  des  entreprises  particulières  de  transport,  le  privilège  ex- 
clusif de  pénétrer  dans  la  gare,  pour  amener  et  prendre  des 
voyageurs  et  les  objets  à  transporter;  —  Sauf  à  l'autorité  muni- 
cipale à  prévenir  les  inconvénients  d'un  trop  grand  concours  de 
moyens  de  transport  (Nîmes,  1 1  mai  1843)  (1);  —  2»  Que  tous 

sous  les  peines  qu'elles  indiquent,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes 
les  autres  compagnies  ayant  le  même  but,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
règle  de  justice  ne  fût  pas  reconnue  auparavant;  qu'on  doit,  an  contraire^ 
la  considérer  comme  implicitement  comprise  dans  les  lois  de  concessioa 
qui  ont  précédé,  et  l'appliquer,  abstraction  faite  de  la  sanction  pénale, 
à  tous  les  cas  semblables  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  privilège  accordé  aux  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  du  Gard  ne  pourrait,  sans  abus,  être  étendu  au  delà  des 
points  oii  ces  chemins  aboutissent;  que,  par  conséquent^  ces  concession- 
naires ne  peuvent  pas  plus  favoriser,  par  des  avantages  exclusifs  cer- 
tains, des  entreprises  qui  se  chargent  de  condoirs  les  voyageurs  de  cis 
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les  entrepreneurs  de  transport  ont  un  droit  égal  à  rentrée  dans 
les  gares^  sans  que  le:  couipugnics  puissent  les  en  écarter  sous 
prétexte  que  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  n'indiquerait  pour 
l'entrée  et  le  stationnement  des  voitures  publiques  et  particuliè- 
res que  les  cours  dépendant  des  stations,  alors  surtout  qu'elles 
laissent  pénétrer  dans  leurs  gares,  à  certaines  conditious,  les 
services  et  entreprises  qu'elles  favorisent  (trib.  de  coiu.  de 
la  Seine,  25  nov.  1849;  Paris,  2  mai  1 853,  Revue  Lebir,  années 
5849,  p.  74;  1837,  p.  409;  51.  Pouget,  t.  2,  p.  457,  458, 
note  donne  la  date  de  plusieurs  autres  solutions  dans  le  même 
sens  rendues  par  difTérents  tribunaux  de  commerce);  —  3°  Que 
l'admmislration  d'un  cbemin  de  fer  qui  est  contrainte  par  un 
acte  de  la  puissance  publique  d'admettre  toutes  les  entre-prises 
de  transport  dans  l'enceinte  du  débarcadère  dont  elle  avait  loué 
l'usage  exclusif  à  l'une  de  ces  entreprises,  n'est  pas  passible  de 
dorooiages-intérèts  envers  celle-ci  (Civ.  cass.  3  mars  1847,  aCT. 
cb.  de  fer  de  Strasbourg,  D.  P.  48.  1.  78). 

4Ltt.  L'art.  52  du  cahier  des  charges  permet  aux  compa- 
gnies, comme  on  Ta  vu  n^  399,  de  se  subsliiuer,  pour  le  service 
du  camionnage  obligatoire,  un  intermédiaire  dont  elles  sont  res- 
ponsables. Cet  intermédiaire,  étant  au  lieu  et  place  de  la  com- 
pagnie, jouit  de  la  liberté  d'action  et  de  toutes  les  facilités  dont 
elle  pourrait  user  elle-même,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit  exclusif 
dé  pénétrer  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  dans  la  gare  du 
chemin  de  fer,  selon  les  besoins  du  service.  Mais  si  Tentrepre- 
seur  auquel  la  compagnie  a  délégué  le  camionnage  obligatoire 
est  en  même  temps  chargé  du  camionnage  facultatif^  il  n'en  peut 
plus  être  de  même  pour  ce  dernier  service.  La  compagnie  ne 
pourrait  lui  créer  à  cet  égard  une  situation  privilégiée,  au  détri- 
noent  des  autres  camionneurs,  sans  contrevenir  soit  à  la  règle 
d'égalité  consacrée  par  le  cahier  des  charges,  soit  aux  principes 
du  droit  public  sur  la  libre  concurrence.  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  faire  à  un 
entrepreneur  de  transport,  au  détriment  des  autres,  une  situation 
privilégiée,  lorsqu'il  s'agit  du  service  purement  facultatif  de  ca- 
mionnage et  de  transport  des  marchandises  à  prendre  au  domi- 
cile des  expéditeurs  pour  être  apportées  en  gare  et  expédiées 
par  la  voie  de  fer  :  elles  n'ont  ce  droit  que  pour  le  service  obli- 
gatoire de  camionnage  et  de  factage,  consistant  dans  la  remise, 
au  domicile  des  destinataires,  des  marchandises  qui  leur  sout 
con/lces;  —  Et  spécialement,  le  camionneur  chargé  de  ce  ser- 
vice obligatoire,  et  avec  lequel  la  compagnie  a  traité  également 
pour  son  service  facultatif  de  transport,  ne  peut,  en  ce  qui  tou- 
cbe  ce  dernier  service,  être  dispensé  de  l'observation  des  règle- 
ments sur  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  gare,  à  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  autres  entrepreneurs  (Civ.  rej. 
50  mars  18G3,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  63.  l .  178). 

418.  Suivant  deux  arrêts  rendus  dans  la  même  espèce>, 
r-^nlrée  des  voitures  dans  les  gares  de  chemin  de  fer  peut  être 
réglementée  par  rautorité  administrative,  qui  a  même,  au  point 
de  vue  de  la  police  et  de  la  sécurité  publique,  le  droit  d'accorder 
à  un  seul  enlrçpreneur  de  transport,  à  l'exclusion  des  autres, 
rautorisaUon  de  faire  entrer,  circuler  et  stationner  ses  voitures 
dans  les  cours  de  la  gare  d'un  chemin  de  fer  (i*aris,  9  avr.  (ou 
février)  1862,  B^  P.  62. 2. 131,etsurpourvoi,Crim.reJ.  6déc. 
1 8 62,  air.  Lesbals> D.P.  63.  l . 390).— Mais  ila  été  décidé, dans 
la  même  affaire,  par  le  conseil  d  Etat,  que  l'administration  excède 
se  s  pouvoirs  lorsque,  en  refusant  à  un  entrepreneur  d'omnibus 
l'autorisation  de  faire  entrer  et  stationner  ses  voitures  dans  la 
cour  d'une  gare  de  chemin  de  fer^  elle  n'a  d'autre  objet  que 

poiDt«  d'arrifée  dans  rint^riear  des  villes  qm  les  toachent,  qu'ils  ne 
ptorraient  favoriser  des  eiUreprises  de  transport  sur  les  routes  qui  les 
saiveni} 

'  Qte,  par  suite  de  robligation  ob  ils  sont  d-assurer  à  tons  les  voya^- 
geui»,  tant  pour  leurs  personne»  que  pour  leurs  effets,  un  égal  accès 
au  débarcadère,  ils  sont  tenus  d'accorder  les  mêmes  facilités  pour  l'abord 
à  toutes  les  voitures  qui  ampiient  ces  voyageurs  ou  qui  viennent  les  pren- 
dre à  leur  arrivée  ;  que,  s'il  devait  résulter  à  cette  occa!>ion  des  incon- 
vènieuts  d'un  trop  grand  concours,  ce  itérait  à  rautorité  administrative  à 
las  faire  cesser  par  des  règlcmenls  de  police  qui,  «'appliquant  à  tous, 
M  favoriseraient  personne,  ei  qui  indiqueraient  tes  exceptions  à  apporter 
à  l'arL  1  du- règlement  du  13  dèc.  1840;  —  Attendu  que  le  traité  du 
Si  dée.  1859^  par  lequal  les  gérants  du  checÛD  de  fer,  faisant  fléchir  la 


d'assurer  roxécution  d'un  traité  passé  entre  la^îoiapagnie  et  in 
autre  entrepreneur,  et  qui  attribue  à  ce  dernier  le  droit  d'èka 
seul  admi*  dans  cette  cour  (cous.  d'£t.  25  fév..  1864»>aff«  ûtt- 
bats,  D.  P.  64.  5.  25).—  Dons  une  autre  espèce,  le  coQ3eit  4V- 
tat  a  décidé,  au  contraire,  que  l'administration  n'excède,  pas  m 
pouvoirs  lorsque,  après  avoir  approuvé  un  traité  parleqaeliima 
compagnie  alloue  une  subvention  à  an  entrepreneur  pour  ms«- 
rcr  un  service  de  voyageurs,  elle  refuse  d'imposer  à  la  compa- 
gnie l'obligation  de  faire  participer  un  autre  eatreiMreneoF  iU 
mêmes  avantages  (cous.  d'Et.  31  mars  1864^  aff..Gibiat^.bvP. 
6i.  3.  26).— Les  motifs  de  l'arrêt  du  25  féy.  i864  laisaoniéfl- 
dcmmenl  à  désirer.  Si,  en  eOet,  les  compagnies,  de  ohea^a  4e 
fer  n'ont  pas  le  droit  d'accorder  à  leur  gré  des  avantages- paitt- 
culiers  à  certains  entrepreneurs,  tous  les  cahiers  des  cbapgesrré* 
servent  à  l'administration  la  faculté  d'approuver  ces  avaiiUcM 
(V.  le  texte  de  l'art.  53  rappelé  aa  n«  410).  I>ès  lors»  de  ce  qae 
le  préfet  et  le  ministre  n'avaient  fait  qu'assurer  reiécutio*  4i 
traité  passé  entre  l'entrepreneur  ei  la  compagnie,  il  no-p^nnot— 
vait  pas  qu'ils  eusseut  excédé  leurs  pouvoirs;  ilauraii  faille 
ajouter  qu'ils  n'avaient  pas  statué  ea  vertu  de  VexeeptAoni 
nue  dans  les  premiers  mots  de  l'art.  53  précjlé,.e4  e'49t,jCd  ff 
le  conseil  d'£tat  ne  lait  pas,  bien  qu'il  ait  été  projbaiilemeiiltidai 
sou  intention  de  le  fairo^  On  aurait  compris,  du  resie^^iiBe 
ministre,  apitréciant  autrement  que  le  préfet  les  considératieL.... 
de  police  et  d'iutérèt  des  voyageurs  sur  les^uellea  ee  -loQcUe^^ 
naire  avait  appuyé  son  arrêté,  eiîl  réformé  ce4  arrêté  6i>eiii  j 
à  tous  les  entrepreneurs  le  libre  accos  de  k  gare$  mais  epca 
débat  contentieux  n'eût  été  possible  sur  ce  point  dé  pone  adOL^  ^^ 
nistralion.  —  Kous  inclinons  donc  à  iprôfûrep  la  d^Clffine  ^^g 
la  cour  de  Paris  et  de  la  cour  de  cassation:  à  icelle  dUipr 
arrêt  que  nous  rapportons;  nous  éprouveoeméme  ^Iqoei 
à  concilier  colle-ci  avec  celle  qui  a. été  appliquée  dane  l'a 
du  31  mars  1864.  Nous  savons  bien  que,  dans  cette  denUèrei 
pcce,  la  compagnie  n'avait  pas  constitué  un  monopole  eiclc 
auproût  d'un  entrepreneur,  et  qu'elle  s'était  boruépàinl    ^rfb 
louer  une  subvention;  mais  une  6ut)ven[tion(pettt  avoir  les  i 
efiTcls  qu'un  monopole,  et  d'ailleurs  les  cabiers.  desiCbesgei» 
parient  ni  de  subventions  ni  de  monopoles,  maU  d'ava^ti 
particuliers.  Or^  il  s'agissait. également,  dans  les  deu  ou^  :<%'!»> 
ventages  de  cette  natiire,  et  dès  lors,  si  l'adminlstraHoa  ^rpn  Jet 
approuver  dans  l'un  de  ces  cas,  on  ne  voit  pas  biea-  poomuof 
elle  n'a  pas  pu  le  faire  dans  l'autre.  Ce  pouvoir  exoeptionael  A 
l'administration  est  assurément  contraire  au  principe  deilfrlibeiiM 
de  l'industrie;  mais,  à  tort  ou  à  raison,  U  a  été  état>U  en  oeMB 
Doalière,  et,  par  suite,  c'est  ne  rien  dire  que  de  dire  qa'ii<efli  ea 
opposition  avec  ce  principe.  ^—  V.  aussi  tH/rà,  n?#  609  fil^^êQi^* 
414.  Les  compagnies  ont  le  droit,  dont  elles  usesi  § ^éra4iir 
meut,  d'établir  elles-mêmes,  et  pour  leur  compte  perâoniiel9<*>t 
service  spécial  de  camionnage  et  d'omnibus.  Gen'ebi  pas  kà,'*^* 
Ion  rolM>ervation  de  U.  Pouget,  t.  2,  p.  458,  exercer  q»  aïo&o^ 
pôle  qui  puisse  comi>létemcnt  paralyser  les  iuduatriesideaétfl* 
genre  et  supprimer  toute  concurrence.  £t  4e  u.éme  aeteur  cite  1^ 
date  de  plusieurs  décisions  rendues  en  ce  sens  par  diSèreatMr^ 
bunaux  de  commerce.  La  loi  du  7  juiii.  I83ii,  portant  conceuKf^^ 
du  obcmin  de  fer  d'Orléans,  interdisait  formellement  à  la  cog^^ 
pagnie  d'établir  aucune  entreprise  de  transport  de  voyageiM^f  ^"^ 
de  marcbandises  pour  desservir  les  routes  aboatissaot  à  U  ^^^ 
ferrée;  mais  celte  interdiction  a  disiiarudes  nouveaux  cabler'^^ 
des  cbarges.  —  a  Les  compagnies,  dit  M.  Duverdy,  n*  SSV 
peuvent  donc  organiser  elles-mêmes  des  services  de  correspoïk.-'^^ 

rigueur  dudit  article,  seulement  en  faveur  de  Ghabaud,'lQi  dm  aecwd-^ 
le  privilège  exclusif  d'introduire  des  voitures-omnibds  dans  la  stAiei 
est  évidemment  contraire  aux  principes  ci-dessus  rappelés,  et  qi'il  i. 
impossible  de  lui  reconnaître  la  force  d'un  règlement  de  police,  paisqat 
n'a  été  fait  ni  approuvé  par  aucune  antorité  compétente  ;  que  son  exé- 
cution, reconnue  par  les  intimés,  constitue  un  fuit  jdoromageable  fr^et-^^ 
et  à  Bompard,  domn>ages  qui  doivent  être  répares  ;  —  Par  ces  matif*^ 
fait  défende  aux  gérants  d'ai;ct)r«ler  à  l'avenir  À  Gbabaud  aocaoetiMl^^ 
qui  ne  serait  pas  accordée  4  toutes  autres  entreprises,  et  jMvr  te  liii^' 
éprouvé,  condamne  la  compagnie  À  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  tn^' 
vers  les  appelants.  »'v^ 'i,..--^ 

Du  U  mai  18i3.-G.  de  Nîmes,  l^^ch.-MM.  le  fcaniA  drTriDqoebga^B-â 
pr.-D'Espioassoas,  subst.,  c.  conf.  -Greloan  et  Faijoo,  av. 
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daaee  et  elles  sont  libres,  pour  les  transports  opérés  an  delà  de 
la  ▼ofe  de  fmr,  de  flxer  les  prix  à  percevoir,  poarvu  qu'elles  ne 
ModiflenC  pas  lear  tarif  poar  le  parcours  sur  le  chemin  de  fer» 
(Gonf.  Crim.  rej.  50  Joill.  ifiSS,  aff.  Faochet,  tn/ià,  n»  61 3).  — 
Il  a  été  décidé  que  Tarrèt  qui  fait  défense  à  une  compagnie  de 
ehemia  de  fer  d'exploiter,  à  l'avenir^  les  transports  de  marchan- 
dises sur  les  routes  collatérales  et  incidentes  qui  se  trouvent  en 
deborsdacbeminde  fer,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  pro- 
^nee  par  iroie  de  disposition  générale  ou  réglementaire,  et  doit 
^recassé  pour  Tiolalion  de  Tart.  5  c.  nap.  (Giv.  cass.  7  joill. 
•BMyaff.  ch.  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  D.  P.  52.  i ,  204).— 
^n»  reviendrons  encore  iw/rà,  n«*  610  et  suiv.,  sur  la  dispo- 
tMoD  d»  Tari.  14  de  la  loi  du  15  Juill.  1S45  et  de  Tart.  53  du 
sahiir  «des  charges  en  parlant  des  peines  applicables  en  cas  d'in- 
Inotlonpar  les  compagnies,  à  cette  disposition. 

'41  ft;  4»  Respertsabilité  des  compagnies.  —  Par  le  contrat 
de  (masport,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  s'obligent  de  li- 
vrer, dans  le  délai  déterminé  par  les  règlements  ou  par  la  con- 
reskiïmiy  et  en  bon  étal,  les  marchandises  dont  le  transport  leur 
ft'ëié  confié.  L'inexécution  de  cette  obligation  engage  la  respon- 
Mtbflité  de  la  compagnie,  conformément  aux  dispositions  des  art. 
97  et  sutv.,  lOS  et  suiv.  c.  corn.  -^  Cette  responsabilité  a  lieu  : 
4 •  en  cas  de  retard  dans  la  livraison;  2«  en  cas  d'avaries;  s^  en 
efts  de  perte  des  marchandises.  -^  Mous  allone  examiner  ces  dif- 
féretïlee  eauses  de  responsabilité. 

'  4  !•.  Retard  dans  la  livraison.  —  Dans  le  cas  où  les  délais 
flxte'-ptr  le  règlement  ci-dessus  analysé  (V.  n»»  39 1  eta.)  ou  par  la 
lettre  de  voiture  auront  été  excédés,  la  compagnie  est  responsable 
d^  retard,  en  vertu  de  Tart.  97  c.  com.,  qui  porte  :  «  11  (le  corn- 
niisBioiMaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau) 
^Bt  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  eCfels  dans  le  délai 
A^ermioé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  force  majeure 
^^alemoit  constaléep  (V.  le  commentaire  de  cet  article  v«  Com- 
■ftlssienn;,  n^  360  et  suiv.).  —  Cet  article  est  applicable  aux 
^TPPpagnies  de  chemins  de  fer  comme  à  tous  entrepreneurs  ou 
•^ïtanjissionnaires  de  transport  par  terre  on  par  eau.  —  11  a  été 
1^S6  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  sont  responsa- 
'^^es^  conformément  à  l'art.  97  c.  com.^  ei  sauf  le  cas  de  force 
^^^euve^ -de'la  non-arrivée  des  marchandises  dans  le  délai  fixé 
^^^lesrèiglements  pour  les  départs  et  arrivées,  et  cela  sans  qu'il 
^H  besoin  d'une  stipulation  expresse  à  cet  égard  (Paris,  5  déc. 
•••So,aff.  Ledat,  D.  P.  5t.  2.  223;  30avr.  1851,  aff.  ch.de  fer 
^OHéans,  D.  P.  54.  2.  42). 

4lfr.  Hais  dans  quels  cas  y  a-t-il  retard?  En  d'autres  ter- 
^^1  iomment  doit  se  computer  le  délai  déterminé  par  le  règlc-^ 
'^ut?  —Boit-on  y  comprendre  le  jour  de  laremise  des  marchan- 
^séflet  le-jonr  dans  lequel  s'efTcciue  la  livraison  à  domicile?  — 
**'*  élé  Jugé,  dans  le  sens  do  la  négative  :  !•  que  les  délais  ac- 
^OnUs  anx  ctimpegnics  do  chemin  do  fer  pour  le  transport  de 
^re  en  gare  des  marchandises  expédiées  à  petite  vitesse,  doivent 
^^  comptés  par  jour  et  non  par  heure,  et  sont  francs;  qu'en 
^^^viséqdence,'  pour  tin  parcours  de  1 25  kilom.,  dont  le  trajet  doit, 
^gx  leittes  dO'l'art.  6  de  l'arrêté  ministériel  du  i»<^  sept.  1856, 
'••^  fait  en  vingt-K^ualre  heures,  le  délai  da  transport  a  pu  être 
.^^^rUement  stipulé  à  trois  jours,  non  compris  le  jour  de  la  re- 
'^flfefdela  màrehandise  à  la  gare  de  départ,  ni  le  jour  de  la  livrai- 
.*^  Ifia  gare^  d'arrivée  (Crin),  cass.  si  Juill.  1857,  aff.  Romieu, 
^  K'57.  1.  384);  ^—  2»  Que  pour  supputer  les  jours  de  retard 
^^ne  doit  pas  comprendre  celui  qui  est  nécessaire  pour  io  ca- 
mionnage (trib.de  com.  de  la  Seine,  14  fév.  1855,  Y.  M.  Pouget, 
^-  ^jp.  382)«  —  Ce  n'était  pas  ainsi  que  les  délais  étaient  com- 
Prta  par  les  anciens  entrepreneurs  de  roulage.  «  D'après  les  usa- 
^  da  eommeree,  dit  M.  Duverdy^  n»  78,  le  jour  où  le  départ 
^Uavolr^llenifestpas  comprisdans  les  jours  de  roule,  mais  le 
I^f  de  f  arrivée  s'y  trouve  compris.  Ainsi,  si  des  marchandises 
.^  étt  fAnises  à  un  entrepreneur  do  transports  pour  partir  le 
W'nari-  et'pObr  être  transportées  en  dix  jours  à  Brest,  le  délai 
^^i^ordé  ponr  le  voyage  n'expirera  qu'avec  la  journée  du  i  i  mai.« 
^^l«s  délais  pour  les  transports  par  chemin  do  fer  devraient  ce 
^Oiible  être  computés  de  la  même  manière.-^ Y.  aussi UM.  Du- 
^®r*Jy>n*520^'ter,  p.  313;  Poojfet,tv  2,  p.  388,note.. 
j^'  itt'P.  En  gran^.^  vHessèy  tes  rourchandises  doivent,  d'après 
lU^tèlleAéiile;  Me  mises  à.la  disposition  du ideiltnataife  à  la 


gare,  deux  heures  après  l'arrivée  du  train  (V.  n«  593).—  M.  Dn- 
vcrdy,  n»»  80  et  221 ,  pense  que  l'on  doit  entendre  par  cette  der- 
nière expression  l'arrivée  effective  du  train,  et  non  {'heure  régie" 
mentaire  derarrivée,  comnpe  l'aurait  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de 
Parts  (23  mars  i  800,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  Gaz.  des  trib.  23 
mars  1860).  Autrement,  dit-il,  si  le  train  était  en  retard  de  deux 
heures,  les  règlements  obligeraient  à  délivrer  les  marchandises 
avant  leur  arrivée,  ce  qui  est  impossible.  —  Cependant  M.  Du- 
verdy  reconnaît  que,  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  le  relard 
dans  l'arrivée  du  train  avait  causé  au  destinataire  un  préjudice 
dont  la  compagnie  a  été  justement  déclarée  responsable  ;  aussi 
ce  quMl  reproche  à  l'arrêt,  est-ce  uniquement  d'avoir  décidé  en 
principe  que  la  livraison  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux 
heures  à  partir  de  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée  des  trains. 
—  Nous  ne  saurions  nous  associer  à  cette  critique.  Le  délai  ré- 
glemeulaire  du  transport  en  grande  comme  en  petite  vitesse  se 
compose  de  Irois  délais  distincts  :  1°  délai  entre  la  remise  des 
marchandises  et  leur  expédition;  2^  durée  du  trajrt;  3°  délai  pour 
la  livraison  des  marchandises.  Or  le  délai  du  trajet,  qui  forme 
le  second  de  ces  délais  partiels,  ne  pouvant  en  grande  vitesse 
se  mesurer  que  d'après  les  heures  réglementaires,  doit  être 
réputé  prendre  fin  à  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée  du  train; 
c'est  donc  nécessairement  à  partir  de  cetlebeure  que  commence 
le  troisième  délai,  c'cst-à-dirc  celui  de  la  livraison,  qui  doit 
suivre  immédiatement  sans  interruption  le  délai  du  trajet.— On 
ne  veut  pas  par  là  obliger  la  compagnie  à  faire  une  chose  Impos- 
sible; on  se  propose  seulement  de  computer  les  délais  dans 
lesquels  la  marchandise  doit  être  légalement  mise  à  la  dispo- 
sition du  destinataire,  afin  de  savoir  si  la  compagnie  est  on 
n'est  pas  en  retard.  Or,  du  moment  qu'elle  opère  la  livraison 
plus  de  deux  heui'cs  après  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée 
du  train,  quelle  que  soit  la  cause  de  ce  retard  et  quel  que  soit  le 
moment  où  il  est  arrivé,  la  compagnie  est  en  faute  et  p.ir  consé- 
quent doit  être  déclarée  responsable  du  préjudice  s'il  en  a  été 
causé.  L'arrêt  critiqué  par  M.  Duvcrdy  nous  parait  donc  à  l'abri 
de  tout  reproche. 

419.  L'arrêté  ministériel  du  25  mai  1856,  rapporté  par 
l'arrêté  du  l5avr.  1859  (Y.  n»  392),  ne  prévoyait  pa^la  trans- 
mission des  marchandises  d'une  ligne  sur  une  autre;  il  disait 
seulement  que  l'expédition  devait  être  faite  sur  le  chemin  de 
fer  d'Orléans  et  ses  prolongements,  dans  les  vingl-qualre  heures 
et  sur  toutes  les  autres  lignes  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivent  leur  enregistrement,  et  que  les  délais  du  trùhsporl  se- 
raient augmentés  de  vingt-quatre  heures  pour  les  opérations  de 
la  gare  d'arrivée.  —  On  s'était  demandé,  sous  l'empire  de  cet 
arrêté,  si,  lorsque  le  transport  devait  s'effectuer  sur  plusieurs 
lignes  appartenant  à  des  compagnies  différentes,  celles-ci  avaient 
1c  droit  de  fractionner  le  transport  cl  ajouter  poi^r  les  opérations 
de  départ  et  d'arrivée  autant  de  fois  de  jours  qu'il  y  avait  de  che- 
mins de  fer  appartenant  à  des  compagnies  dilTérentes.  —  Il  a  été 
jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  lorsque  deux  compagnies  de 
chemin  de  fer  ont  adopté,  pour  le  transport  des  inarchandises  à 
petite  vitesse,  des  tarifs  communs,  permettant  à  chacune  de  ces 
compagnies  d'user  du  chemin  de  l'autre,  comme  si  ce  chemin  lui 
appartenait,^  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  transportées 
doivent  être  mises  à  la  disposition  du  destinataire,  se  cocupte  do 
la  même  manière  que  si  le  transport  avait  lieu  sur  une  même 
ligne;  en  conséquence,  les  délais  accordés  pour  l'expédition  à  la 
gare  de  départ  çt  pour  les  opérations  de  la  gare  d'arrivée  doivent 
être  calculés  comme  s'il  y  avait  une  seule  gare  d'expédition  et 
une  seule  gare  d'arrivée^  quoiqu'il  y  en  ait  deux,  Içs  marchan- 
dises étant  ainsi  transportées  par  deux  compagnies  distinctes,  .et 
bien  que,  dès  lors,  il  y  ait  deux  expéditions  et  deux  arrivées  se 
réalisant  successivement  à  la  gare  d'expédition  et  à  la  gare  d'ar- 
rivée de  chacune  de  ces  compagnies  (Req.  8  déc.  1858,  aff.  ch. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  59.  1.  37).  —L'arrêté  ministériel  du 
15  avr.  185U  accorde  dans  l'hypothèse  un  Jour  pour  la  transmis- 
sion d'une  ligne  à  l'autre.  —  Y.  n»  392. 

490.  Les  délais  de  transport  déterminés  par  le  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  de  c()cmiu  de  fer,  sont  sans  application 
à  un  transport  qi^  la  compagnie  s'est  chargée  d'uffectuer  partie 
^par  yole  de  (erre,  partie  par  la  voie  ferrée  :  en  ce  cas,  ie  délai 
dans  lequel  doit  être  opéré  le  transport  est^  enl'absenca  de  côi^- 


ou 
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ventioQS  spéciales^  réglé  par  les  usages  de  ta  compagnie^dontla 
faute  ou  la  négligence  sont  alors  souverainement  appréciées  par 
les  juges  du  fait  (Giv.  rej.  26  juill.  1859^  aff.  ch.  de  fer  du  Nord 
C.  Véleine,  D.  P.  59.  1.  307). 

49  t.  On  a  vu  suprà,  n»  333^  que  les  expéditeurs  peuvent 
consentir  des  délais  plus  longs  que  les  délais  réglementaires^ 
sous  condition  d'une  réduction  de  taxes^  conformément  aux  tarifs 
approuvés  par  l'autorité  supérieure.  —  Les  compagnies  pour- 
raient, à  rinverse,  et  bien  que  le  fait  ne  soit  pas  prévu  par  le 
cahier  des  charges,  s'engager  à  effectuer  ce  transport  dans  un 
délai  plus  court  que  celui  flxé  par  le  règlement,  pourvu  que  ce 
transport  n'ait  lieu  que  par  les  trains  ordinaires  sans  réduction 
ni  augmentation  de  taxe,  et  sans  tour  de  faveur  ;  Tinexécution 
d'une  telle  convention,  si  elle  cause  un  préjudice  à  l'expéditeur, 
rend  la  compagnie  passible  de  dommages-intérêts  envers  lui 
(Req.  30  déc.  1857,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  J.  395; 
Caen,  7  fév.  1861,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  61.  2.  231). 
—  Et  la  compagnie  qui  n'a  pas  effectué  le  transport  par  le  train 
convenu  ne  pourrait,  afln  de  repousser  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  elle,  invoquer  l'arrêté  ministériel  qui  a  flxé  les 
délais  dans  lequel  les  concessionnaires  de  chemin  de  fer  sont  te- 
nus de  transporter  les  marchandises  qui  leur  sont  conflés,  et  se 
prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas  outre-passé  les  délais  qui  lui 
étaient  imposés  par  ce  règlement  (même  arrêt  de  Caen,  7  fév. 
1861). 

499.  Suivant  la  jurisprudence,  la  promesse  de  faire  partir 
les  marchandises  en  anticipant  les  délais  flxés  par  l'arrêté  mi- 
nistériel, n'a  même  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  acte  spé- 
cial. —  Il  â  été  jugé,  par  exemple,  que  lorsqu'une  administration 
de  chemin  de  fer  a  annoncé  publiquement  qu'elle  prenait  l'enga- 
gement, vis-à-vis  des  marchands  de  bœufs,  d'effectuer  le  trans- 
port de  leurs  bestiaux  de  telle  sorte  qu'ils  pussent  parvenir,  en 
temps  utile,  sur  le  marché  où  ils  doivent  être  vendus,  elle  est 
responsable  du  retard,  sans  que  l'expéditeur  soit  tenu  de  justifler 
d'une  lettre  de  voiture  obligeant  l'administration  à  arriver  à 
heure  flxe,  si  elle-même  ne  justifie  pas  que  les  animaux,  dont  le 
transport  lui  a  été  confié,  sont  arrivés  en  gare  après  l'heure 
qu'elle  avait  déterminée  (Paris,  30  avr.  1851,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  54.  2.  42).  —  L'engagement  qui  résulte  d'une  telle 
promesse  est  commercial  et,  par  conséquent,  la  preuve  peut  en 
être  établie  par  tous  les  genres  de  preuve  admis  par  la  loi,  et 
notamment  au  moyen  d'une  enquête  (Caen,  7  fév.  1861,  aff.  ch. 
de  fer  de  l'ouest,  D.  P.  61.  2.  231),...  ou  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  tirées,  par  exemple,  d'une 
série  de  transports  toujours  opérés  pour  la  même  personne,  dans 
le  même  délai,  et  spécialement  dans  un  délai  permettant  l'arri- 
.  vée  des  marchandises  pendant  la  tenue  d'un  marché  existant  au 
lieu  de  destination  (Req.  30  déc.  1857,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord, 
D.  P.  58. 1.  395.  — Conf.  arrêt  de  Rouen,  aff.  BailleulC.ch.  de 
fer  de  l'Ouest,  cité  par  M.  Duverdy,  p.  120;  V.  aussi  Gazette  des 
trib.,  2  mai  1861),...  et  cela,  alors  même  que  le  délai  ordinaire 
aurait  été  stipulé  dans  la  lettre  de  voiture  accompagnant  l'envoi, 
sons  peine  d'une  indemnité  pour  cause  de  retard  (même  arrêt  du 
30  déc.  1857).  —  V.  en  sens  contraire  M.  Duverdy,  p.  il 9 
et  suiv. 

498.  Ordinairement  l'engagement  par  la  compagnie  d'ef- 
fectuer les  transports  dans  un  délai  plus  court  que  le  délai  régle- 
mentaire est  pris  sous  certaines  conditions  à  remplir  par  l'expé- 
«^  ditenr  relativement  au  temps  et  au  lien  de  la  remise.  Les  tarifs 
^  spéciaux  relatifs  au  transport  des  bestiaux  sur  les  marchés  où 
ils  doivent  être  vendus  sont  toujours  accompagnés  de  conditions 
de  cette  nature.  —  Si  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies,  la 
compagnie  ne  peut  plus  être  déclarée  responsable  du  retard.  — 
-  j  II  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'un  expéditeur  ne  peut  se  plaindre 
J  de  ce  que  des  marchandises  par  lui  remises  à  la  compagnie,  et 
destinées  à  être  vendues  à  un  marché  déterminé,  ne  sont  par- 
venues au  lieu  d'arrivée  qu'après  le  jour  du  marché,  si  une 
clause  du  tarif  spécial  à  ces  marchandises  et  à  ce  marché ,  ne 
garantissait  l'arrivée  en  temps  utile,  que  sous  des  conditions 
de  temps  et  de  lieu  de  remise,  qui  n'ont  point  été  observées  par 
cet  expéditeur  (Civ.  cass.  19  Janv.  1858,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  58.  1.  62). 
494.  La  compagnie  ne  peut  être  affiranchia  de  la  responsa- 


bilité que  le  retard  dans  le  transport  des  marchandises  bit  peser 
sur  elle  que  par  un  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  par  on  évé- 
ment  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  prévoir  (Y.  Commis- 
sionn.,  n»"  370  et  suiv.  ;  Responsab.,  n»"  143  et  suiv.  ;  V.  aussi 
vo  Force  majeure  et  infrà,  n*»  460).  On  ne  pourrait  considérer 
comme  un  événement  de  celte  nature  l'iusuillsance  du  matériel 
de  la  compagnie;  c'était  à  elle,  en  effet,  à  prévenir  cette  insuf- 
fisance.— 11  a  été  jugé  en  ce  sens  lo  que  si,  en  principe,  les  ad- 
ministrations de  chemin  de  fer  sont  obligées  de  tenir  à  la  dispo*- 
sition  du  public  un  matériel  suffisant  aux  besoins  des  voyageurs 
et  du  commerce,  celte  obligation  devient  encore  plus  étroite 
dans  le  cas  où  des  marchés  (de  bestiaux  par  exemple)  corres- 
pondant les  uns  aux  autres,  fournissent  aux  chemins  de  fer, 
leur  intermédiaire  unique  et  nécessaire,  un  trafic  dont  la  régu- 
larité dans  les  expéditions  forme  l'un  des  éléments  essentiels^ 
et  alors,  en  outre,  que  la  compagnie,  avertie  à  l'avance  de  ViOk^ 
portance  de  l'expédition  qu'elle  aurait  à  faire,  a  pu  se  poorvoi^ 
du  matériel  qu'exigeait  cette  expédition;  qu'en  conséquence  1^ 
compagnie  ne  saurait,  surtout  dans  de  telles  circonstances,  Inv^^^ 
quer  l'insuffisance  de  son  matériel  pour  décliner  la  responsabUà%4 
résultant  du  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises  dont  le  irar 
port  lui  a  été  confié  (Paris,  1 9  nov.  1 853,  aff.  Cardon  et  Lecom 
D.  P.  55.  2.310);  —  2»  Qu'une  compagnie  de  chemin  de 
doit  toujours  avoir  à  la  disposition  du  commerce  une  quantité     ^^ 
wagons  suffisante  pour  l'expédition  des  marchandises  qu'eUe  ^h;^ 
chargée  de  transporter,  et  que  raccroissement  du  trafic  des  ii^,a^|. 
chandises  occasionné  par  l'interruption  momentanée  de  la  n^.^j. 
gation,  parla  quantité  exceptionnelle  des  arrivages  de  graiiksb  d^ 
l'étranger,  et  par  la  nécessité  d'obéir  aux  réquisitions  du   wxki- 
nistre  des  travaux  publics  qui  enjoignait  à  la  compagnie  de  r^ire 
d'urgence  et  par  priorité  le  transport  des  grains  qui  encom- 
braient un  port  de  mer,  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas 
de  force  majeure  de  nature  à  exonérer  la  compagnie  du  chem  j;.- 
de  fer  de  ses  obligations  envers  le  public  (trib.  de  comm.  de  k 
Seine,  2  mars  1863,  aff.  mines  de  houilles  de  Roche-la-MorJ ièrc 
C,  comp.  de  Lyon). — il  peut  arriver  cependant,  dans  telle circoii 
stance  donnée,  que  l'insuffisance  du  matériel  soit  de  nature  a  éire 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure.  S'il  se  présentait  par    i 
exemple  uneaffluence  extraordinaire  et  accidentelle  de  bestiaux  oq    ] 
de  marchandises  à  une  station  déterminée,  affluence  qu'il  n'était 
pas  possible  de  prévoir,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  ce  semble,  de  rendre 
la  compagnie  responsable  du  retard,  dans  le  cas  où  il  serait  proo^i 
que  le  matériel  nécessaire  pour  ces  transports  exceptionnels  n'i 
pouvait  être  immédiatement  appliqué  sans  dommages  poor  I^ 
autres  services  ;  caria  compagnie  n'est  obligée  d'avoir  à  cIb4- 
que  station  que  le  matériel  et  le  personnel  suffisant  pour  1^ 
exigences  du  service  ordinaire  et  du  mouvement  normal  de  ^ 
circulation.  Il  suffira  dans  un  pareil  cas  qu'elle  prouve  que  '^ 
transports  ont  eu  lieu  sans  interruptron  dans  l'ordre  d'enregi^ 
trement  des  colis  à  mesure  des  possibilités  du  matériel. — Mais  ^ 
compagnie  est  responsable  du  relard  si,  excipant  de  l'encombré' 
ment,  elle  n'établit  pas  en  même  temps  que  son  matériel  ét^^ 
insuffisant (trib.com.  delaSelne,3  déc.  1852,  8  janv.  et  31  ao^ 
1854;  MM.Teuletet  Camberlin,  t.  2,  p.  64,  t.  3,  p.  123  et  449)* 

49ft.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  n'étant  astreint^ 
qu'au  transport  des  marchandises  qui  leur  sont  remises  moya<^' 
nant  le  prix  du  port,  peuvent  refuser  ceUes  qu'on  leur  préaeD^ 
grevées  de  la  condition  de  faire  suivre  en  remboursement;  ^^ 
Par  suite,  lorsqu'une  marchandise  qui  doit,  pour  arriver  à  d0^ 
tination,  voyager  sur  plusieurs  lignes,  se  trouve  grevée'  de  ob^ 
condition,  s'il  arrive  que  la  compagnie  du  dernier  parcours  r^ 
fuse  de  la  recevoir,  l'expéditeur  ne  peut  actionner  en  dommag^^ 
intérêts  pour  retard  apporté  au  transport,  ni  cette  compagnie 
ni  la  compagnie  qui,  ayant  reçu  la  marchandise  au  dépari,  a^^' 
accepté  la  condition  pour  la  transmettre  à  ceUe  appelas  à  efl^B^ 
tuer  la  livraison;  et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'averti  do  f^ 
fus  de  la  condition,  l'expéditeur  a  prolongé  le  retard  en  P^rsi^ 
tant  à  tort  à  la  maintenir  (trib.  de  com.  de  Marseille,  12  è0^^ 
1 863,  aff.  Laugier,  D.  P.  64.  3.  23). 

4L9%.  L'infraction  aux  conditions  du  transport  résoltaii  ^ 
retard  dans  la  livraison  de  la  marchandise  a  deux  sanetiotf^^ 
l'indemnité  pour  le  retard  et  pour  le  préjudice  causé;  le  laMg^ 
pour  compte.  —  Lorsqu'une  lettre  de  voiture 
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dises^  l'indemnité  à  payer  pour  cause  de  retard  est  gêné- 
stipulée  dans  cette  lettre.  En  ce  cas^  Tindemnité  est 
;ela  seul  que  la  marchandise  a  été  rendue  chez  le  desti- 
iprès  le  jour  convenu^  sans  que  celui-ci  ni  l'expéditeur 
ifier  d'un  préjudice  éprouvé  (V.  Gommissionn.^  n«"  360 
;  H.  Duverdy .  n»  82).  —  D'après  les  usages  du  com- 
indemnité  fixée  par  la  lettre  de  voiture^  lorsque  les  mar- 
8  étalent  transportées  par  la  voie  du  roulage^  étaient  le 
^ent  du  tiers  du  prix  du  transport^  quelquefois  du  quart, 
ompagnies  de  chemin  de  fer  qui  jusqu'en  1859  avaient 
ans  difficulté  cette  clause  pénale^  se  sont  concertées  pour 
désormais  les  lettres  de  voiture  qui  contiendraient  la 
)n  de  la  retenue  du  tiers  du  prix  du  transport  eu  cas  de 
sues  se  fondaient  sur  ce  que^  en  raison  de  la  fréquence 
mbre  toujours  de  plus  en  plus  considérable  des  expédi- 
grande  distance^  la  retenue  du  tiers  formait  une  charge 
[>  plus  forte  qu'elle  n'avait  pu  l'être  pour  les  entrepre- 
I  roulage;  que  celte  indemnité  d'ailleurs  profitait  non 
estinataire,  auquel  la  plupart  du  temps  le  retard  ne  fai- 
luver  aucun  préjudice^  mais  aux  intermédiaires  qui  la  ré- 
it  à  l'insu  de  ce  dernier  (V.  M.  Cotelle,  t.  4,  p.  187;  Du- 
••  86  ets.).  —  Les  commerçants  n'ont  pas  voulu  se  sou- 
ces  prétentions.  Le  débat  s'est  porté  devant  les  tribunaux^ 
)rd  se  sont  prononcés  contre  les  compagnies.  ^Ils  ont  dé- 
>  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  refu- 
icevoir  les  lettres  de  voiture  accompagnant  les  marchan- 
ransporler,  par  cela  seul  que  ces  lettres  de  voiture  stipule- 
.  retenue  du  tiers  du  prix  du  transport  en  cas  de  retard 
,  6  déc.  1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  60.  2.  63; 
a,  16  janv.  1860,  aflf.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  eod,  ; 
mars  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon  et  de  l'Est,  D.  P.  59. 
—  ...  Alors  d'ailleurs  que  la  fixation  de  cette  indemnité 
du  prix  de  transport  est  conforme  aux  usages  commer- 
néralement  établis  (même  arrêt  de  Golmar,  6  déc.  1859); 
le  l'agent  de  la  compagnie  peut  bien  discuter  l'impor- 
\  l'indemnité  proposée,  mais  qu'il  ne  lui  appartient  pas, 
is  de  la  loi  et  de  l'usage,  de  nier  l'existence  du  droit 
une  indemnité  pour  cause  de  retard,  en  exigeant  la  ra- 
)ure  et  simple  de  la  clause  qui  la  constatait  (même  arrêt 
içOn,  16  janv.  1860);  —  3*  Que  s'il  arrivait  toutefois 
son  du  poids  et  de  l'importance  des  colis,  les  frais  de 
t  fussent  extrêmement  considérables,  et  que,  dès  lors, 
le  du  tiers  fût  hors  de  toute  proportion  avec  le  préjudice 
serait  un  léger  retard,  la  compagnie  serait  en  droit  d'en 
Br  la  réduction;  mais  elle  devrait  se  pourvoir  à  cet  effet 
e  tribunal  du  domicile  de  l'expéditeur  (arrêt  précité  de 
•  —  40  £t  enfin  que  le  tribunal  ne  peut  sans  excès  de 
,  en  condamnant  la  compagnie  à  payer  à  l'expéditeur  les 
es-intérêts  qu'il  a  réclamés  en  réparation  du  préjudice 
a  causé  le  refus  de  ladite  compagnie,  condamner  en 
tte  dernière  à  l'exécution  de  la  clause  pénale  qui  n'avait 
demandée  (arrêt  précité  de  Besançon), 
amageran,  dans  son  Traité  du  louage,  avait  le  pre- 
évu  la  question  et  l'a  traitée  en  ces  termes  :  «  L'art.  1 02 
énumère  les  énonciations  que  doit  contenir  la  lettre  de 
Parmi  ces  énonciations ,  il  en  est  une  qui  est  évidem- 
ipplicable  aux  compagnies  de  chemin  de  fer:$je  veux 
le  l'indemnité  pour  cause  de  retard.  Gomment  fixer  à 
le  montant  de  cette  indemnité?  Le  débat  ne  peut  être 
isque,  d'une  part,  la  compagnie  ne  peut  refuser  le  trans- 
que,  d'autre  part,  l'expéditeur  est  obligé  de  s'adresser 
ipagnie.  Demander  aux  tribunaux  d'établir  une  clause 
serait  absurde;  s'il  doit  y  avoir  procès,  il  vaut  mieux 
I  que  tous  le»  éléments  soient  réunis,  c'est-à-dire  que  le 
;)ré]udiciable  «it  eu  lieu.  »  —  Tel  est  aussi  l'avis  de 
rdy,no89.— Sur  le  pourvoi  formé  contre  les  trois  arrêts 
de  Colmar,  Besançon  et  Paris  ;  la  cour  de  cassation  a 
ent  sanctionné  ce  système  : —  «  Attendu,  dit-elle,  que, 
contrat  commercial  connu  sous  le  nom  de  lettre  dé  voi- 
>mme  dans  tous  les  contrats,  le  consentement  des  parties 
e  des  conditions  essentielles  à  sa  formation;  que  si,  à 
des  eompagnitts  de  chemin  de  fer,  et  par  suite  du  mono- 
xt  elles  sont  investies,  ce  principe^  applicable  à  l'indas- 


trie  du  transport  sous  *1e  régime  de  la  libre  conearrence,  a  été 
modifié,  et  si  les  compagnies  sont  soumises  à  des  conditions 
réglementaires  sur  les  conditions  de  délais  et  de  prix  des  trans- 
ports à  effectuer,  sans  pouvoir  en  débattre  le  règlement  avec  les 
expéditeurs,  les  cahiers  des  charges  et  arrêtés  administratifs 
qui,  sous  ce  rapport,  font  la  loi  tout  à  la  fois  de  ces  compagnies 
et  des  expéditeurs,  ne  règlent  et  ne  prévoient  rien  en  ce  qui  con- 
cerne Vindemnité  due  pour  cause  de  retard;  que  cet  élément 
accessoire  du  contrat  de  transport  reste,  par  conséquent,  sons 
l'empire  du  droit  commun;  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  donc,  sous  le  prétexte  d'un  usage  généralement 
pratiqué  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  être  obligées 
d'accepter  ou  de  subir  un  forfait  d'indemnité  réglé  à  l'avance; 
qu'elles  ne  pourraient,  à  défaut  d'un  règlement  administratif, 
être  liées  à  cet  égard  que  par  leur  consentement,  et  qu'en  l'ab- 
sence de  convention  préalable  ou  d'accord  ultérieur  sur  Tindem- 
nité  pour  cause  de  retard,  c'est  aux  tribunaux  à  arbitrer  l'indem- 
nité en  raison  du  préjudice  provenant  du  retard;  qu'en  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  dénoncé  fait  une  fausse  application  des  art. 
JOl  et  102  c.  com.>(Giv.  cass.  27janv.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de 
Lyon,  D.  P.  62.  i .  67,  trois  arrêts  du  même  jour,  et  sur  renvoi, 
Dijon,  5  et  19  déc.  1862,  D.  P.  63.  2.  47).— M.  Colelle,  p.  291, 
cite  une  offre  qui  a  été  faite  publiquement  aux  expéditeurs  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  fixer,  pour  le  cas  de  retard, 
des  retenues  sur  les  prix  de  transport  aux  taux  suivants  :  de  un 
à  dix  jours  de  retard,  le  cinquième  du  prix  ;  de  onze  à  quinze  jours, 
le  tiers  ;  au  delà  de  trente  jours,  les  deux  tiers.  —  Dans  ie  règle- 
ment des  indemnités  qui  seraient  dues  aux  destinataires  en  cas 
de  retard  de  livraison,  les  gares  et  stations  n'accorderaient  ja- 
mais d'indemnités  supérieures  à  celles  fixées  par  le  tarif,  sans 
exiger  la  justification  régulière  des  dommages  qu'aurait  fait 
éprouver  le  retard  de  la  livraison. 

Tout  en  s'inclinant  devant  la  doctrine  de  la  cour  suprême  au 
point  de  vue  du  droit  actuel,  le  commerce  a  insisté  auprès  de  la 
dernière  commission  d'enquête,  en  demandant  que  le  législateur 
fixât  une  retenue  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises  en 
cas  de  retard,  afin  de  prévenir  des  litiges  et  des  pertes  de  temps 
que  la  plupart  des  affaires  ne  comportent  pas.  On  a  cité,  comme 
preuve  de  l'opportunité  de  cette  mesure,  l'exemple  de  l'Allema- 
gne, où  la  retenue  est  ûxée,  dans  les  Etats  du  Zollverein,  pour 
la  petite  vitesse,  à  la  moitié  du  prix  pour  deux  jours  de  retard, 
à  la  totalité  si  le  retard  est  de  plus  de  deux  jours,  et  pour  la 
grande  vitesse  de  même,  selon  que  le  retard  excède  douze  heures 
ou  vingt-quatre  heures.  En  Autriche,  la  retenue  est,  pour  la  petite 
vitesse,  du  quart  du  prix,  s'il  y  a  de  un  à  trois  jours  de  retard; 
du  tiers  et  de  la  moitié,  s'il  est  soit  de  trois  à  huit  jours,  soit  de 
plus  de  huit  jours.  —  La  commission  est  entrée  dans  ces  idées 
et  a  proposé  qu'il  y  eût  une  retenue  en  cas  de  retard,  laquelle 
varierait  du  dixième  au  tiers,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  si  le  préjudice  était  considérable.  Dans  sa  lettre  aux 
directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  du  1*^  fév.  1864, 
le  ministre  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  a  L'administra- 
tion est  de  cet  avis;  elle  pense  de  plus  que  les  retenues,  gra- 
duées suivant  la  nature  du  retard,  peuvent  être  arrêtées  par 
décision  ministérielle  sur  la  proposition  des  compagnies.  Vous 
avez  vous-mêmes,  a]oute-t-il,  partagé  cette  opinion,  puisque 
vous  aviez  soumis,  il  y  a  deux  ans,  à  l'administration  supérieure 
des  propositions  dans  ce  sens.  » 

499.  L'indemnité  stipulée  dans  la  lettre  de  voiture  est  seu- 
lement la  peine  du  retard,  et  ne  met  pas  obstacle  à  une  demande 
en  dommages-intérêts  si  le  retard  a  été  cause  d'un  préjudice  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'expéditeur;  jamais  cela  n'a  été 
contesté  (V.  Commissionn.,  n«*360  etsuiv.;  MM.  Pouget,  t.  2, 
p.  176  et  suiv.;  Duverdy,  n«  82),  et  l'on  voit,  par  les  observa- 
tions qui  précèdent,  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  la 
commission  d'enquête  le  reconnaissent  formellement.  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  l'indemnité  due  par  un  commissionnaire  de 
transport  an  destinataire,  en  cas  de  retard  préjudiciable  dans 
l'expédition  des  marchandises,  ne  saurait  consister  seulement 
dans  la  réduction  du  prix  du  transport  stipulée  dans  la  lettre  de 
voiture,  mais  comprend  encore  des  dommages-intérêts  ;  et  par 
exemple,  si  la  marchandise  consiste  en  draps  pour  une  foire,  ie 
destinataire  doit  être  indemnisé  de  la  perte  du  bénéfloe,  du  déchet 
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et  des  intérêts  delà  facture  (Melz^  28  janv.  1857^  afT.  Pican^ 
D.  P.  57.  2.  150).  —  Y.  aussi  les  arrêts  et  jagemenls  cités  par 
M.  Pougct,  t.  2.  p.  589. 

499;  Toutcrois,  la  compagnie  pourrait  valablement  stipuler 
coiBoïc  condition  d*un  tarif  spécial  que  rindcnmilô  ^n  cas  do 
retard  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  excéder  le 
prix  du  transport.  Cette  convention  est  licite;  car  les  eApéditeurs 
peuvent  facilement  s'y  soustraire  en  se  soumettant  aux  taxes  du 
^arif  général;  s'ils  préfèrent  la  taxe  moindre  du  tarif  srH'cial, 
Jls  ne  peuvent  être  admis  à  se  plaindre  d'une  condition  que  la 
compagnie  stipule  en  sa  faveur  comme  compensation  de  la  réduc- 
tion de  prix  qu'elle  leur  accorde.—  Il  a  étf^  jugé  en  ce  sens  que 
Texpéditeur  de  marchandises  transportées  par  chemin  de  fer  et 
arrivées  tardivement  à  leur  destination  ne  peut  réclamer  de  la 
compagnie  une  indemnité  supérieure  au  prix  du  transport,  si  le 
tarif  spécial  auquel  ces  marchandises  étaient  soumises  limitait  à 
cette  somme  la  responsabilité  imposée  pour  ce  cas  à  la  compa- 
gnie, alors  surtout  que  cette  clause  se  trouvait  reproduite  en 
fermes  identiques  en  tête  de  la  lettre  de  voiture  (Bourges,  20  fév. 

1860,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  60.  2.  155;  Paris, 
29  fév.  1860,  aiï.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71).  —Y. 
n«'  431,  434  ctsuiv. 

499.  Une  ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  25 
Juin  1857,  art.  10,  borne  à  la  restitution  du  prix  de  transport 
la  réparation  due  pour  la  compagnie,  en  cas  de  retard  dans 
l'arrivée  des  marchandises. —  Il  a  été  décidé  que  cette  disposi- 
tion est  applicable  seulement  aux  refards  que,  dans  certaines 
circongtances,  peuvent  éprouver  les  convois;  m.iis  elle  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  où,  par  la  faute  de  la  com;^npnie,  les  marchan- 
dises qui  devaient  être  expédiées  restent  en  fxare  :  dans  ce  cas, 
la  réparation  doit  être  égale  an  préjudice  cauï'é  (Caen,  7  fév. 

1861,  Hff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  61.  2.  251). 

480.  Le  laissé  pour  compte  est  le  parti  extrême  et  la  pé- 
nalité la  plus  grande  que  puisse  subir  le  commissionnaire  de 
transport.  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  est  obligé  de  payer 
au  destinataire  la  valeur  intégrale  de  la  marchandise  dont  il 
se  défait  ensuite  à  ses  risques  et  périls,  de  sorte  qu'à  la  perte 
des  frais  du  transport  vient  s'ajouter  celle  qu'il  fait  sur  la  re- 
vente des  objets  laissés  pour  compte  (Y.  Gommissionn.,  r\—  365 
et  suiv.;  M.  Pouget,  t.  2,  p.  395).  —  Aussi  le  laissé  pour 
compte  ne  doii-il  avoir  Heu  que  dans  le^  cas  graves  où  la  mar- 
chandise ne  serait  plus  d'aucune  utilité  pour  le  destinataire  (V. 
Coramissionn.,  «o(2.)— En  droit,  la  loi  et  la  jurisprudence  aban- 
donnent aux  tribunaux  la  faculté  de  déterminer,  suivant  les  cir- 
constances, si  la  marchandise  en  retard  d'expédition  doit  être 
laissée  pour  le  compte  du  voitarier,  ou  si  malgré  ce  retard,  le 
destinataire  de  la  marchandise  doit  la  recevoir,  sauf  à  se  faire 
payer  par  le  voiturier  les  dommages-intérêts  que  ce  retard  aura 
occasionnés  (Metz,  28  janv.  1857,  afif.  Pieau,  D.  P.  57.  2. 150). 
-—  Y.  lUi.  Pouget,  loo,  cit,;  Duverdy,  n»  83. 

48t.  En  principe,  une  compagnie  ne  pourrait  valablement 
stipuler  en  sa  faveur  une  clause  de  non-garantie  pour  le  cas  do 
retard,  car  nul  ne  peut  s'affranchir  à  l'avance  de  la  responsabi- 
lité de  ses  faits  (V.  Commissionnaire,  n<>  342).  —  Toutefois 
la  clause  de  non-garantie  est  stipulée,  dans  certains  tarifs  spé- 
ciaux, comme  compensation  des  réductions  de  prix  que  les  com- 
pagnies offrent  au  commerce.  Cette  stipulation  est  licite  tout 
aussi  bien  que  celle  qui  tend  à  llmller  à  un  chiffre  déterminé 
l'étendue  de  la  responsabilité  de  la  compagnie.  —  Y.  n—  428, 
454  et  suiv. 

489.  Avaries  y  perte  des  marchandises.  —  Les  compagnies 
de  chemin  de  fer,  de  même  que  les  commissionnaires  de  trans- 
port et  les  voiluriers,  sont  responsables  des  avaries  survenues 
aux  marchandises  et  effets  qui  leur  ont  été  conûés,  ou  de  la  perle 
de  ces  effets,  conformément  aux  art.  i03  c.  com.  et  1784  c. 
nap.  qui  leur  sont  applicables.— Y.  le  commentaire  de  ces  articles, 
V*'  Commissionn.,  n**  342  et  suiv.;  Louage  d'oovr.,  n—  70  et 
suiv.;  Responsab.,  n^  541  et  suiv. 

438.  D'après  l'art.  98  c.  com.,  le  commissionnaire  de  trans- 
port «  est  garant  des  avaries  ou  perte  des  marchandises  ou 
effets,  if'U  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  Itttre  de  voiture  y 
ou  force  majeure.  »  —  il  résulte  de  cet  article  que  les  commig- 
tûmnaireê  de  transport  peuvent  valablement  ilipnler  qu'il»  ne 


I  seront  pas  responsables  des  avaries  ou  de  la  perte  des  marchan* 
,  dises  qu'ils  se  chargent  de  faire  transporter.  Les  compagnies 
de  chemin  de  fer  peuvent-elles  user  du  même  bénéfice?— Nous 
ne  le  pensons  pas.  Si  l'art.  98  c.  com.  déroge  au  principe  déjà 
rappelé  ci-dessus,  et  d'après  lequel  nul  ne  peut  convenir  qu'il 
ne  sera  pas  responsable  de  ses  faits,  c'est  parce  que,  s'agistaat 
d* un  commissionnaire  de  tr;msporl,  dont  la  mission  consislêi 
non  pas  li  transporter  lui  mên^,  mais  à  remettre  les  marchan- 
dises à  des  intermédiaires  que  souvent  il  ne  connaît  pas,  il  était 
Juste  de  lui  permettre  d'apporter  une  iimitatioa  à  la  responi^^ 
bilité  qui  pèse  sur  lui  à  raison  da  fait  de  ces  Intérmédialras 
(V.  Commissionn.,  n<»  342  et  suiv^)  ;  aussi  voit-on  que  ÎBsafi^ 
105  c.  com.  et  1781  c.  nap.,  relatifs  an  voiturier,  ne  font  ptt 
mention  de  cette  stipulation  de  non-garantie,  laquelle,  en  effi^ 
ne  peut  être  permise  au  voiturier,  car  elle  n'aarait  d'antre  «M 
que  de  l'affranchir  de  i^es  faits  personnels,  ce  qui  est  inadmlt' 
sibte.  —  Les  conipagnics  de  chemins  de  fer  effectuant  ponr  lev 
propre  compte  et  par  leurs  moyens  personnels  le  transport  des 
marchandises  qui  leur  sont  confiées,  doivent  être  assimilées  ^ 
voituriers  et  non  aux  commissionnaires  delransport,  et  par  cofi^ 
séquent  sont  régies  par  les  art.  105  c.  com.  et  1784  c.  nap.,^ 
non  par  l'art.  98  c.  com.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'art.» 
1(^3  c.  com.,  qui  règle  l'étendue  de  la  responsabilité  du  voila*. 
rier  en  cas  d'avarie  de  la  chose  voiturée,  est  applicable 
transport  pur  chemin  de  fer,  ci  que  c'est  en  vain  que  les 
pagnies  chercheraient  à  diminuer  cette  responsabilité  ou  àe*^ 
soustraire,  en  excipant  de  la  mention  portée  sur  les  bnlletiià^ 
qu'elles  ne  sont  responsables  des  avaries  sonfiertes  par  les  c^lj^ 
précieux  qu'autant  que  leur  transport  ann  fait  l'objet  d'ianè 
convention  spéciale  (Paris,  1 4  août  1 847,  aff.  ch.  de  fer  de  Ye». 
sailles,  D.  P.  48.  2.  11;  Y.  aussi  Çiv.  rej.  26  janv,  18S9 
aff.  cb.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  59.  i.  66;  trib.  de  com»  ^ 
Cologne,  27  sepl.  1850,  aff.  ch.  de  fer  Rhénan,  rapp.  ùt/r^ 
n°  456,  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  cass.  de  Berlin,  du  iS  man 
1S52,  et  M.  Duverdy,  n««  30,  73). 

434.  La  stipulation  de  non-garantie  pourrait  oependanf 
avoir  lieu  dans  deux  cas:  d'abord,  comme  condition  d'an  tarif 
Sfiécial  portant  réduction  de  prix  sur  le  tarif  général  (Y.  <t^ 
n»  428, 451 ,  et  M.  Duverdy,  n»  56),  elenswle  lorsque  remba|li|p 
des  colis  présentés  pour  être  expédiés  est  ou  parait  défectom: 
la  ^compagnie  dans  ce  cas  serait  en  droit  de  refuser  oes  ooU%  st 
par  conséquent  peut  mettre  une  condition  à  son  acceplatlon.rr 
11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  peuvent,  en  eii 
d'emballage  défectueux,  valablement  réclamer  de  l'expéditesr 
des  billets  de  non-garaniiey  dont  l'effet  est  de  les  affranchir  él 
toute  responsabilité  à  l'égard  des  avaries  survenues  dansie  tis* 
jet,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  autorisées  par  M* 
statuts  à  exiger  des  billets  de  celte  nature  (Gonf.  arrêt 4'adaii- 
sion,  Rcq.  2  fév.  1858,  aff.  N  ..,  jouru.  le  Droit  du  7  fév.l8»S; 
H.  Poujet,  p.  314;  Duverdy,  n»*  72  et  suiv.  ;  Y.  aussi  dsoilt 
même  sens,  Civ.  rej.  26  janv.  1859,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ooei^ 
D.  P.  59.  1.  66). 

48ft.  Du  reste,  lorsque  l'emballage  est  défectueux,  la  cofli- 
pagnie,  même  à  défaut  d'un  billet  de  non-garantie,  ne  peutllr^ 
déi?larée  responsable  des  avaries  (Y.  Gommissionn.^  n*34l»rr 
Gonf.  M.  Duverdy,  n«  72).— Seulement  il  faut  qu'elle  pro^fS  îi 
mauvais  eut  de  l'emballage,  ce  quiest  toujours  diflloile,  si  svçoii 
conglatation  n'a  été  faite  an  départ.  Ainsi,  il  a  été  jac^q^ 
lorsque  l'expéditeur  a  reçu  de  la  compagnie  un  réeéplssé  it|i 
protestation  ni  réserve,  il  existe  contre  elle  la  présomption q|i 
les  marchandises  étaient  en  bon  état:  «Attendu,  dit  l'arrék 
qu'il  est  constant  en  fait  que  les  huit  balles  de  draperies  doDtfl 
s'agit  au  procès  ont  été  livrées  par  Zimmerman  à  HerbersUlil 
en  état  sain  ;  que  le  récépissé  présenté  par  Zimmerman,  si  4>1 
lui  a  été  donné  sans  protestation  ni  résene.  en  serait  au (Msi* 
la  preuve,  etc.  »  (Rouen,  3  déc.  1855,  aff.  oomp.  du  Npni.lS* 
l'Eut  belge).  —  Le  billet  de  non-garantie  a  cette  qtiljté  ^M 
met  obstacle  à  toute  contestation  de  celte  nature.  <    • 

48tt.  Quant  à  la  question  do  savoir  dans  quel  cas  on  es* 
hallage  est  ou  non  défectueux,  il  est  hors  de  doute  qv'en  f^ 
de  contestation  sur  ce  point,  l'appréciation  du  Jnge  saisie 
litige  serait  souveraine  devant  la  cour  de  cassation.  *->.T«  9 
mot,  n'« i 643 et suIy.  .  ...'y 
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U  La  stipulation  de  non-garantie,  dans  le  cas  où  elle  est 
i^efit  ni  ne  pent  èlre  absolue  ;  antrenient  elle  deviendrait 
me  ponr  la  négligence  (V.  Commissions^  n««  34*1  et  suiy..)* 
impèche  donc  pas  que  la  compagnie  soit  responsable  des 
(fommises  par  ses  agents. — il  a  été  décidé  en  conse- 
il qne  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  en  ,con- 
à  ecneclner  certains  transports  à  prix  rédQil>  stipple»  en 
9  de  cette  concession,  qn'ell»  sera  dégagée  de  toute  rés- 
ulté en  cas  d^accident,  demeure  néanmoins  responsable 
fautes  et  de  sa  oégligenoe,  une  telle  convention  ne,poa* 
^Ir  d'autre  effet  qae  d'exonérer  la  compagnie  :  de  la 
ption  résultant  des  art.  1(^3  e.  corn,  et  1784  c.  nap.,  (H 
trie  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur 
nx,  5  mars  1860,  aff.  ch«  detcr  du  Mftdi,  Ik  P.  60.  2. 
uafB  snr  cette  dernière  proposition,  Y.  le  numéro  sui- 
•  f  Que,  de  même,  les  voUcrlers  ou  les  entrepror 
le  voitures  en  de  roulage  ne  peuvent  stipuler  qu'ils. ne 
pas  -responsables  de  leurs  fautes  .ou  de  celles  de  leiirs 
»,  et  que  cette  clause  de  non-garantie  est  sans  eflfét, 
itae  qu^elle  se  tr^ouveratt  dans  nn  tarif- de  chemin  de  fer 
gué  far  décision  min  istérielle^Req.  26.  mars  iS60,air.  ch. 
Itf  Paris  à  Orléaas,  B.  P.  eOi  K  S69)  ;  —  3«  Que  les 
tentent  puiser  dans  tous  les  documenta  de  la  cause  les 
Is  de  leur  convictiony  et  déclarer^  notamment,  qn'il  ré- 
»  6èe  documents  que  l'avarie  soufferte  par  une  marcbaïk- 
peut  être  attribuée  qu'à  la  négligence  ou  a»  défaut  de 
ibh  des  agents  chargés  du  transport  de  cette  marchandise 
^  mars  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P. 
269).  '       i       ....   ... 

I.  L'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bordeaux,  do  5  mars  1860, 
oettiihe  on  vient  de  le  voir,  que  laclaasede  non-garantie 
effel  de  meure  la  -prenvede  la  faute  à  la  charge  de  l'^pé- 
Celte  tiuestion  a  donné  lien^à  des  dissentiments  dans  la 
e.  M.  Troplong,  Louage,  n«  543,  se  prononce  dans  le  sens 
par  Tarrôt  qu'on  vient  de  rappeler^  —  Uaisi-opinion 
re  1^  ponr  elle  Pardessus,  Br.  comm.,  t.  '2,  &«  542;  Sour- 
.  de  la  respons.,  t.  9,  n*  ^995;  Massé  et  Vierge  sur  Zacba- 
I,  p.  407,  note  1 1.  Tel  est  aussi  notre  sentiment  (V.  Gom- 
m»,  t9  544).  ^  En  effet,  eette  clausoy  sous  l'apparence 
iitaple  question  de  preuve>  .tendrait  à  affranchir:  le  voitu- 
toHte  responaabittîé,  pnisqae^.  dans  la.  plupart  des.oas,  il 
mpossible  à  l'expéditeur  de  faire  la  preuve  qui  serait  à  sa 

I.  Certaines  marchandises  «  sont- transportées  en  vrae, 
iitt  chargéies  à  même  le  wagon  sans  emballage  particu- 
mme,  par  exemple,  les  pommes  de  terre,  les  pommes,  les 
ia  ipelle.  Bans  ce  cas,  les  compagnies  ne  eoni  pas  respon- 
des  déchets  de  renie  (Conf.  M.  Pouget,  p.  330). —  Les 
inies  Ae  sont  pas  tenues  d'accepter  en  .vrac  les  marchan- 
ne  letommerce  est  dans  Tusage  d'emballerà  Les  marchan- 
»ce||>tibles  de  se  confondre  avec  d'autres  marchandises  de 
aatnns,  ou^  dont  le  contact  pourrait  être  nuisible^  telles 
pommes  de  terre,  la  houille,  le  soufre,  ne  sont  acceptées 
pair  les  compagnies  que  par  viragon  complet,  à  moins  qae 
I»  étant  insuffisante,  rexpôditeur  ne  consente  àr  payer  le 
m  w^on  complet  (extrait  du  tarif  général,  V.  M.  Palaa, 
»  éhem.  de  fer^  p.  326).  «  .  ^ 
k.  "Les  emballages  n'entrent  ordinairement  pour  rien  dans 
it-  de  là  marchandise,  et  n'ont  d'autre  objet  que  de  la  ga- 
vMrt  les  chocs- et  ies  frottements*.  Toutefois  il  est  cer- 
levées  dont  l'enveloppe  particulière  a  «ne  valeur  gpé- 
Q  ce  sens  qu'elles  se  veudcul  avec  celte  méuie  enveloppe 
t  bon  conditionnement  exlcrleor  est  une  g.vantje  essen- 
onr  l'acheteur  :  telles  sont,  par  exemple,  les  fraises  et 
en  corbeille,  les  fromages  en  caisse,  les  primeurs  et 
ft  boRes  de  bois  inince,  etc.  Les  compagnies  de  chemins 
ont-elles  responsables  des  avaries  survenues  à  ces  en- 
s  cxtérieuies?  -^  o  Pour  tes  objets,  dit  M.  Petit  de 
hP'  ^^9  ^^^  réelamatioas  pouvant  être  faites  par.  les 
Udrvs  sf  i'en^'eioppe  D'est  plus  fraiche  ni  présentable, 
lue  son  mauvais  état  peutnubreÀ  la  yenle  ^alors  joême 
icrieur  n'aurait  éprouvé  aucune  avarie),  la  compagnie  a 
d'en  refuser  ^'acceptation  en  vrac,  à  moins  qu'il  ne  lui  j 


soit  donné  garantie  ponr  les  avaries;  elle  ne  peut  donc  être  tenue 
de  transporter  en  vrac,  ^  ses  risques  et  pfiri7]r,,une,^arçh£|ndise 
dont  Tt^nveloppe,  ayant  une  tal,eur  relative,  a  besqin  d'^^re  pro- 
tégéci  par  un  emballage  particulier  »  (CoQf.  trib^  qoqi.  dejla 
Seine,  3.  déc.  1856,  dÇ,  N.,  Rcc.  Teulet  et  Camberlin,  citée  par 
M.  Pouget,  t.  2,  p.  350).  ,  j      . 

44;t.  M.  Ponget,t.  2^  p.  352,  enseigne,  comme  rè|;le  géné- 
rale, que  Vfimballage  des  marchandises  n'est  obligatoire  poux  l'ç;(* 
péditeurqu'à  l'égard  de  certains  colis  pour  lesquels  la  çQ.ndition.est 
imposée  par  le  cahier  des  charges,  et  il  cite  en  cq  seps  un.  ju^e- 
mient  du  trib.  de  com.  de  la  Seine  du  4  avr.  1856,  fiO.jf,,  Hep. 
Lehir,  1357,  ku  218.. —  Nous^  ne  voyons  dans  les  noayçaox 
cahiers  des  chargea  ancupe  disposition  relative,  à  l'emMlage  d^s 
ii^arcbandlses;  aussi  nous  pensons  que  ce  point  (;st  laissé  au 
lihre  acbitre  des  compagnies,  ,qpl,  ne  peuvent  être  .tenues  de  re- 
cevoir des  marchandises  non  emï^allée^,  si  elles  pensent  que  la 
responsabilité  peut  en  être  compromise. 

.  449,  Inutile  de  dire  que  la.  responsabilité  eînbrâssq  tous  les 
objets  dont  le  transport  est  confié  aux  compagnies^  le^  chevaux, 
bestiaux^  etc.j  comine  toute  espèce  de  marchandises.  À.  Pouget, 
t.  2,  p., 328,  note,  rappelle,  par  leur  date,  plusieurs  arrêts  et  ]u- 
gement»  de  la  cour  de  Paris  et  du  tribunal  de  commerce  de  Ja 
Seine»  qui  consacrent  cette  proposition  incontestable,  --r  Jugé, 
par  exemple  ^.t»  que  Taccident  arriyé  à  mchetai  au.  moment  où 
l'animal  est  entré  dans  la  gare,  est  à  la  charge  de  la  compagnie 
(^rib.  ciy.  de  la  Seine,  1 7  juill.  1847;  trib.  de  com.  de  la  Seine, 
4  Juin.  1844;  15  japv.  1845;  Joorn.  le  Broit,  18  Juill.,  1847  ; 
5juiAl.  1844;,  17  janv.  i845)-;-r2o.Ût)eles  tribunaux  n'ont,  pas 
à.se  préoccuper,  dans  le  cas  dont  U  s'agit,  du  plus  ou  moins  de 
perfactlpa.du  système  de  box  adopté^  par  les  cçpopagnies  pç^ur 
ie  transpiH't  des  chevau;!^,  mais  seulemept.de  sayoi;'  si  la  cause 
4le  jL'accident  provient  dei'indocHifé  ou  d'un  vice  Quelconque  do 
l'animal  transporté,  seule  pau^equi  puisse  ^ff^anchir  la  cojmpa- 
gnie  de  sa  responsabilité  (trib.  çom^  de  la  $eine,  13.  cet.  18521; 
15  00t.  1856,  aff.  N.,Rec.  Lehir,  1853,  p.  i06.;.Teufe^  et  Cam- 
l>erlin,  p.  17,  1857^  p.  102);  —  3o  Que,  dès^lorSjt^^  cpmpa- 
gnie  est  responsable  de  la  mprf  d'un  cheval  trouvé  renversé 
dans  un  wagon  à  Tarrivéeet  mort  quelques  Jours  apr^, par  suite 
de  lésiun.à  la  moelle  épiuiëre,  .sans  qu'il  soit. besoin  d'ej^amjùer 
le  mode  d'attacbe  employé  poi^r  ipaintenir  l'animal^  s'il  ^st,  cer- 
tain qu'aucune  .8ur.veiliance  n'a  élQ  exercée  pendant  le  trajet,  la 
situation  du  cheval  n'ayant  été  reconnue  qu'à  l'arrivée  (Paris, 
•51  juilU  18^2,  aff.  N.,  Bec.  Lehir,  1853,  p.  550;  Teulet  et  Cam- 
berlin, i862,  p.  419-),    .  . 

448. Les  cpmpagnies.xépondeqt,  en  règle  générale,  des 
avaries  intérieures  aussi, bien  que  des  avaries  eaoférimres,  à 
moins  qne  la  déUrioraMQU.  ne  provienne  d'un  vice  piippre  d^  la 
chose,  on  d'une  fatUe  derexpéd,iteur  (V.  C^/umissionn.^  n«3^i]. 

—  MM.  Itebçl  et  Juge,  n?,^  48?  et  sfalv,;  P.ouget,  p.  33S^  parais- 
sent croire  an  contraire  quq  les  con^pagnf^a  nq  sont  responsa- 
bles des  avaries  int«^iQures  que  lorsqu'il  est  démontré  qne  ces 
avarie»ont  eu  lien  parjepr  fauile.    ...        ;,  ..     , 

444.  Si  l'avarie  provient  dn  (^'(t  de  l'^xpédltenr.ou  de  ses 
agents,:  la  compagnie  ne  peut  évidemment  être  déclàrép  fcsppn- 
sable..  Ainsi,  lorsque  des  machines. c^rgées  sur  un  chemin  de 
fer  par  les  propres  agents  de  rexpé(}ileur  pnt  subi  des  ayaries, 
et  que  la  compagnie  prouve  qqe  ces  avaries. proviennent  de  jdé- 
fants  du  chargement,  elle  est  à  l'abri  de  la  responsabilité  (Bour- 
ges, S4  Janv.  1844;  N.  Pouget,  p,  402.)  .  :  .  ,  . 
•  445.  Lorsqu'il  y  a,  en  déclaration  sur  la  fragilité  dp  colfs, 
la  compagnie  doit-elle  en  répondre?  Oui  si  une.fjiu^e  lui  est  im- 
putable (Gonf..  MM.  RebeletJQg)B,  p.  275; Pouget,!.  2,. p.  395, 
401—  Contra,  M.  Petit  de  Coupray,  p.  49;  V.  aussi  v»  Com- 
missiDH|i.>  n«  345).    ., ..'    ^                              ..,1        .  ^ 

44^4  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  transportent, des 
marchandises  susceptibles  de  déperdition,  en  cçurs.de  route, 
comme  des  charbons  et  coke^,  ont  droit,  d'après  l'u^e, ,  à  un 
certain  déchet,  qui  doit  être  évalnô.  d'^après  jçs  pif  constances; 
n^ais  ponr  tout  ce  qui  excède  ce  iK^nquant,  les  paf  ticujiierf .  ont 
drpit  àv'la  restitution,,  non-seulement  de  U.  v^aleqfi.du  man- 
««luant^  mais  -aussi.rA'uiie,  porkiqn  xorr^§pppd^t^  51^  prix  ào 
transport  (Paris^  5  déc.  1863,  aff.  Tainturier,  B.  P.  è4.  2. 23). 

—  M.  Petit  de  Coupray,  p.  25,  119,  155,  185,  226,  Indique  la 
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manière  habitoelle  de  procéder  des  compagnies  lorsque,  à  Tar- 
Tivée  des  marchandises  en  gare,  il  y  a  des  manquants  de  poids 
on  de  nombre.  ^  Le  coulage  ordinaire  des  liquides  transportés 
constitue  ainsi  nn  cas  d'avarie  dont  la  compagnie  n'est  pas  res- 
ponsable alors  qu'il  n'y  a  aucune  faute  à  lui  imputer  (trib.  de 
com.  de  la  Seine,  13  déc.  1855). —  V,  M.  Duverdy,  n«  71. 

449.  La  perte  des  objets  remis  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  tout  aussi  bien  que  les  avaries  qu'ils  ont  souffertes,  en- 
gage la  responsabilité  de  cette  compagnie;  toutefois  cette  res« 
ponsabilité  n'est  pas  encourue  lorsque  la  compagnie,  au  lieu 
d'effectuer  le  transport  pour  son  propre  compte,  se  borne  à 
mettre  ses  voitures  à  la  disposition  de  l'expéditeur.  Ainsi,  par 
exemple,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  en  vertu  d'un 
traité,  loue  à  forfait  à  un  négociant,  pour  chaque  convoi  de 
marchandises,  un  wagon  entier,  dont  ce  dernier  use  sans  l'in- 
tervention de  cette  compagnie,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
des  objets  chargés  dans  ce  wagon  (Crim.  rej.  27  déc.  1848,  aff. 
Hadaré,  D.  P.  49.  1.  165).  —  Le  commissionnaire  de  trans- 
port qui  met  sa  voiture  à  la  disposition  de  l'expéditeur  n'est 
qu'un  simple  locateur  de  cette  voiture,  et  ne  peut  être  responsa- 
ble que  de  la  perte  qui  serait  survenue  par  le  vice  de  la  chose 
donnée  en  location,  conformément  aux  principes  généraux  appli- 
cables au  contrat  de  louage  de  choses.  Cependant  l'application 
de  ces  principes  à  l'espèce  offrait  quelque  difQculté.  L'irrespon- 
sabilité du  voiturier  n'eût  point  été  douteuse,  si  ce  voiturier 
était  demeuré  complètement  étranger  à  l'opération  du  transport; 
mais,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  sommaire  qui  précède,  la 
location,  faite  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  avait  pour 
objet  un  wagon  dépendant  d'un  convoi  de  marchandises  con- 
duit par  les  agents  de  la  compagnie.  Or  la  surveillance  du  con- 
voi n'était-elle  pas  indivisible,  et  ne  devait-elle  pas  dès  lors 
s'exercer,  sous  peine  de  responsabilité,  aussi  bien  sur  le  wagon 
loué  à  forfait  que  sur  les  autres  wagons  ?  —  Il  est  certain  que 
le  wagon  ainsi  loué  à  forfait  est  placé  sous  la  garde  des  employés 
de  la  compagnie,  mais  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  la  sû- 
reté du  voyage;  il  n'en  résulte  pas  que  les  employés  soient  tenus 
de  surveiller  les  marchandises  voiturées.  En  effet,  le  charge- 
ment de  ces  marchandises  est  confié  exclusivement  aux  soins  de 
rexpéditeur;  la  compagnie  qui  reçoit  un  prix  de  transport  fixé  à 
forfait  n'a  point  à  en  vérifler  la  quantité;  elle  doit  veiller  uni- 
quement à  ce  que  le  chargement  ne  soit  point  excessif  et  qu'il 
ne  comprenne  pas  des  objets  d'un  transport  dangereux.  L'entre- 
preneur ainsi  dispensé  par  la  nature  même  delà  convention,  de 
toute  constatation  contradictoire  des  objets  transportés,  ne  peut 
donc  être  considéré  comme  s'en  étant  constitué  le  gardien,  et  il 
doit,  par  conséquent,  être  affranchi  de  la  responsabilité  de  per- 
tes causées  par  un  défaut  de  surveillance  qu'on  ne  saurait  impu- 
ter qu'à  l'expéditeur  qui  a  usé  de  la  voiture,  sans  l'intervention 
du  voiturier.  —  Toutefois,  le  principe  posé  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède doit  être  restreint  dans  de  justes  limites.  Sans  doute  on  doit 
reconnaître  l'irresponsabilité  de  la  compagnie,  lorsque  la  perte  ou 
les  avaries  dont  se  plaint  l'expéditeur  proviennent  d'un  entasse- 
ment exagéré  dans  le  wagon  loué  des  objets  à  transporter;  mais 
si  cette  perte  ou  ces  avaries  proviennent  de  la  mauvaise  dispo- 
sition du  wagon,  elles  doivent  être  à  la  charge  de  la  compagnie, 
puisqu'elles  résultent  de  son  propre  fait.  — 11  a  été  jugé  en  ce 
sens  qu'une  compagnie  est  responsable  de  la  perte  de  bestiaux 
dont  le  transport  lui  a  été  confié,  bien  qu'elle  se  soit  bornée,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  tarif,  à  mettre  à  la  dis- 
position de  l'expéditeur  les  wagons  dans  lesquels  le  chargement 
et  le  déchargement  sont  effectués  par  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire^ si  la  disposition  vicieuse  des  wagons  a  favorisé  l'évasion 
d'une  partie  du  bétail  pendant  le  trajet  (Montpellier,  I8avr.  1863, 
aff.  Clavairolz  C.  comp.  du  Midi,  V.  Annuaire  du  cb.  de  fer,  1863, 
p.  709). 

449.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables 
non-seulement  des  marchandises  qui  leur  sont  remises  par  les 
expéditeurs  pour  être  livrées  à  un  destinataire  désigné,  mais 
enoere  des  bagages  qui  accompagnent  les  voyageurs,  bien  que 
le  transport  de  ces  bagages  soit  gratuit  jusqu'à  concurrence  de 
ZO  kilog.  Si  ces  bagages  sont  avariés  ou  perdus,  les  compa- 
gnies sont  tenues  d'indemniser  les  voyageurs  de  tout  le  pré- 
judice qu'ils  éprouvent.  —  MaIb  pour  que  la  perte  d'un  colis 


de  cette  nature  engage  la  responsabilité  de  la  compagnie,  est-fl 
de  toute  nécessMé  que  ce  colis  ait  été  avant  le  départ  inscrit 
sur  les  registres  à  ce  destinés?  Nous  ne  parlons  pas  ici  des 
paquets  ou  autres  objets  que  les  voyageurs  gardent  avec  eux  pen- 
dant toute  la  durée  du  trajet  :  ces  paquets  ne  sont  pas  soumis  à 
l'enregistrement,  et  comme  la  compagnie  n'en  a  pas  la  garde,  eDe 
ne  peut  en  être  déclarée  responsable  (V.  d'ailleurs  tn/rà,  n*  450); 
nous  ne  nous  occupons  que  de  ceux  remis  par  les  voyageurs, 
avant  le  départ,  à  un  agent  de  la  compagnie  pour  être  cbargiès 
avec  les  bagages,  et  que  l'on  a  négligé  de  faire  enregistrer.  — 
M.  Duverdy,  n»*  44  et  suiv.,  pense  que  la  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  responsable  si  le  défaut  d'enregistrement  provieiit 
de  la  faute  du  voyageur,  et  il  y  a  faute  si  le  voyageur  remet  ses 
bagages  à  des  employés  qui  ne  sont  pas  chargés  de  les  recevoir 
ni  de  les  enregistrer,  comme  si  par  exemple  il  les  remettait 
à  un  chef  de  train.  —  M.  Pouget,  t.  2,  p.  517,  semblerait  d'os 
avis  contraire:  il  cite,  sans  en  contester  la  doctrine,  unjugemot 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  1 6  oct.  i  857,  qui  aurait  Jugé  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsables  de  tout  oolif 
reçu  à  rentrée  de  la  gare  des  mains  d'un  voyageur  par  on  de 
leurs  agents,  lors  même  que  ce  colis  n'a  pas  été  enregistré;  qu'es 
conséquence,  l'avertissement  imprimé,  aux  termes  duquel  les 
compagnies  déclarent  ne  répondre  que  des  colis  enregistrés,  ne 
forme  pas  entre  elles  et  le  voyageur  un  contrat  dont  la  compa- 
gnie soit  en  droit  d'exciper  (V.  journ.  le  Droit,  22  oct.  1SS7). 

—  Mais  d'autres  jugements,  cités  également  par  H.  Pouget,  ooX 
été  rendus  en  sens  opposé  (Trib.  de  com.  de  la  Seine,  9  nov. 
1852et23mai  i853;MM.TenIetetCamberlin,l853,p.  52,366). 

—  La  question  s'est  présentée  plusieurs  fois  vis-à-vis  des  ain.- 
ciennes  entreprises  de  messageries  et  de  diligences,  et  elle  ^ 
donné  lieu  aux  mêmes  divergences  (Y.  Gommissionn.,  n^  4ft.  ^ 
et  suiv.).  —  Nous  avons  pensé,  quant  à  nous,  que  les  entrepn^^- 
neurs  de  messageries  devaient  être  déclarés  responsables  de  lA^ 
perte  des  bagages,  même  non  enregistrés, lorsqu'ils  ont  étéwxM^ 
à  un  de  leurs  agents;  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  qne  Mm 
solution  soit  différente  à  l'égard  des  compagnies  de  chemin  ^^ 
fer.  Il  est  difficile  qu'un  voyageur  un  peu  inexpérimenté  necoK^^' 
mette  pas  quelque  erreur  au  milieu  du  tumulte  qui  accompai^^^ 
ordinairement  le  départ  d'un  train;  sa  confiance  envers  lesagec^^ 
de  la  compagnie  est  donc  nécessairement  forcée.  Si  Tenregistr^'^^' 
ment  n'a  pas  eu  lieu,  ce  n'est  pas,  à  notre' avis,  le  voyage W^ 
est  en  faute,  car  il  peut  ignorer  les  règlements,  les  usages  d^  "^ 
compagnie»  mais  bien  au  contraire  l'employé,  dont  le  devoir èla-^' 
ou  de  faire  procéder  lui-même  à  l'enregistrement,  ou  d'Inâl^L*^ 
au  voyageur  la  marche  à  suivre  :  c'est  là  une  faute  dont  laeo^^ 
pagnle  doit  être  rendue  responsable.  

449.  A  plus  forte  raison  la  compagnie  doit^lle  répon^^ 
de  la  perte  des  bagages  non  enregistrés,  lorsque  le  défaut  d'^>^ 
registrement  provient  de  son  chef.  M.  Duverdy  lui-même ^"^ 
connaît  que  dans  ce  cas  il  n'en  peut  être  autrement.  Ainsi,  C^ 
exemple,  il  y  a  des  chemins  de  fer  où  les  voyageurs  ne  peof^i^ 
entrer  dans  la  salle  d'enregistrement  des  bagages  avant  d'è^^ 
munis  de  leurs  billets  de  place  ;  ils  doivent  abandonner  litf^ 
bagages  aux  facteurs  de  l'administration,  qui  les  transportait 
dans  la  salle  qui  leur  est  affectée.  Or  si,  avant  que,  mont  d"*^^ 
billet,  le  voyageur  puisse  requérir  l'enregistrement  de  ses  ^^^[^ 
l'un  d'eux  vient  à  disparaître,  la  compagnie  en  est  évldemng'^j 
responsable.  «Ayant  remis  ses  colis  aux  facteurs  dansUsalle^^ 
bagages,  dit  M.  Duverdy,  pendant  qu'il  était  obligé  d'attendre  ^" 
pût  avoir  son  billet,  il  a  suivi  la  foi  de  l'administrtlim  ^  j^ 
compagnie,  qui  doit  alors  l'indemniser  de  toute  la  falsor  #^ 
l'objet  perdu.  »  M.  Duverdy  cite,  comme  rendu  en  ce  sens,  C^ 
Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  cet.  1857  (Y.  ( 
des  trib.  du  22  oct.). 

4ftO.  Quant  aux  objets  dont  les  voyageurs  ne  ee  ( 
sent  pas,  il  est  évident,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  < 
compagnie  n'en  peut  être  responsable.  Cette  solation  aéléC 
mellement  consacrée  par  un  arrêté  du  ministre  des 
publics,  du  20  août  1857.  «  Pour  les  sacs  d'espèces  1     ^^ 
portés  dans  ces  conditions,  dit  l'art.  2  de  cet  arrêté,  et poar»^^ 
autres  objets  dont  les  voyageurs  ne  se  dessaisissent  pas,  les  c*^** 
pagnies  sont  affranchies  de  toute  responsabilité  en  cas  dspflrt^*  ^ 
•:::y.  M.  Duverdy^  n««  55,  64.  #  . 
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4lftt.  Les  entrepreneurs  de  voitures  omnibus  destinées  à 
transporter  les  voyageurs  et  leurs  bagages  de  la  gare  à  leur 
domicile  (et  réciproquement),  sont  également  responsables  de  la 
perte  des  objets  qui  leur  sont  coudés  (Paris,  24  nov.  1857  (1). 
—V.MM.  Blanche,  p.  172;  Duverdy,  n»*  5t  etsuiv.). 

4159.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  peuvent-elles  être 
déclarées  responsables  de  la  perte  des  objets  précieux  dont  la 
valeur  n'a  pas  été  déclarée?  —  Ces  objets,  on  le  sait,  sont  as- 
sujettis à  un  tarif  exceptionnel,  approuvé  chaque  année  par  Tad- 
ministration,  et  dont  les  prix  sont  supérieurs  à  ceux  du  tarif 
ordinaire.  Quelquefois  les  expéditeurs,  pour  éviter  de  payer 
^augmentation  de  taxe,  omettent  de  faire  la  déclaration  exigée 
par  les  réglemente  ou  font  une  fausse  déclaration,  ce  qui  ne  les 
empêche  pas,  en  cas  de  perte  des  colis,  de  réclamer  une  valeur 
^ni  la  compagnie,  par  suite  de  leur  dissimulation,  ignorait 
^existence  et  pour  laquelle,  par  conséquent,  elle  n'a  pu  prendre 
^  précautions  nécessaires.—  Il  semble  qu'en  pareil  cas  Texpé- 
^iteor,  étant  lui-même  coupable  d'une  faute  grave,  a  perdu  son 
lecoors  contre  la  compagnie  (Gonf.  M.  Duverdy,  n««  56,  UO). 
—  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
ne  sont  pas  responsables  de  la  perte  des  colis  expédiés  sans  dé- 
claration de  leur  coulenu,  alors  qu'au  moyen  de  cette  dissimula- 
tion l'expéditeur  a  payé  le  prix  de  transport,  non  point  d'après 
le  tarif  ptirticulier  applicable  aux  objets  renfermés  dans  le  colis, 
Qais  seulement  en  raison  du  poids  du  colis  apparent;  et  spé- 
cialement, que  lorsqu'un  expéditeur  a  remis  à  un  chemin  de  fer 
un  colis  renfermant  des  billets  de  banque  et  des  valeurs  com- 
nerciales,  en  le  faisant  inscrire  sous  celte  simple  désignation, 
une  botte  en  fer,  et  n'a  payé  que  les  droits  dus  en  raison  du 
poids  de  la  botte,  il  n'est  point  fondé,  en  cas  de  perte  de  ce  colis 
pe&danl  le  tri^et  ou  à  l'arrivée,  à  demander  contre  la  compagnie 
le  payement  des  valeurs  qui  y  étaient  contenues,  mais  seole- 
iMnt  do  montant  de  l'estimation  de  la  botte  (Paris,  1 0  avr.  1 854, 
ait.  Varnler-Roger,  D.  P.  55.  2.  U).  —  Voy.  D.  P.,  hc.  cit, 
■être  observ.  et  les  autorités  citées. 

^4^9.  Mais  la  compagnie  serait  responsable  des  valeurs  même 
■on  déclarées,  si  la  perte  était  le  résultat  de  la  faute  ou  delà  fraude 
^  agents  de  la  compagnie.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les 
eompa^ies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  de  la  perle  des 
titres  a'actions  sociales  ou  indastrielles  dont  le  Iransporllui  a  été 
eoQiié^  encore  que  ces  valeurs  n'avaient  point  été  déclarées,  et 
9M,  par  exemple,  elles  aient  été  placées  dans  une  botte  close  et 
^■cliet^^  sous  la  désignation  de  papiers  d'affcUreSy  s'il  est  établi 
qnela  perle  soufferte  est  le  résultat  d'une  soustraction  imputable 
aox  employés  du  chemin  de  fer  (Paris,  21  ao&t  1858,  et  sur 
pourvoi,  Req.  16  mars  1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59. 
^'  '1  "7).  —  Et  la  soustraction  doit  être  Imputée  aux  employés 
du  cbemin  de  fer,  lorsqu'il  est  constant  que  la  botte  renfermant 
IM  ▼^Murs  soustraites  a  été  ouverte  pendant  qu'elle  était  à  la 
^^Hsiiion  de  ces  employés  (mêmes  arrêts).  —  V.  aussi  M.  Pou- 
f  «  P.  317,  qui  cite  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
^>>>  du  22  nov.  1851. 

<n|)  Mipke  :  —  (Sempé  C.  rb.  de  fer  d'Orléans.)  ^  18  juill.  1856, 

Plp^eiii  da  tribuoal  de  la  Seine  en  ces  termes  :  «  Attendu,  en  droit, 

^*aax  termes  de  l'art.  178i  c.  nap.,  les  entrepreneurs  de  transport  sont 

nspaiàsables  de  la  perte  des  choses  qui  lear  sont  confiées  ;  —  Que  ce 

KiaeipQ  B^  fg^it  pas  eiceplion  an  cas  où  il  s'agit  d'une  entreprise 

■MiQli^iis  destinés  à  transporter  à  la  gare  d'an  chemin  de  fer  les  voya- 

|sarft  ^1  i^rs  bagages,  puisque  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  entreprise 

j|y|"y^  toutes  précautions  pour  surveiller  les  objets  à  elle  confiés  et  qu'elle 

'^^  «se  rétribution  spéciale  pour  le  transport  de  ces  mêmes  objets  ; 

**?  *9iM  U  responsabilité  de  l'entrepreneur  de  transports  doit  être  li- 

"^^  quand  à  1  imprudence  de  l'entrepreneur  vient  se  joindre  une  im- 

unît  m.^^  imputable  au  voyageur;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  8  mars,  à 

aa>i  adores  du  soir,  Sempé,  arrivé  à  Paris  par  le  chemin  de  fer  d'Or- 

™.^»  est  monté  dans  un  omnibus  attaché  à  ce  chemin  de  fer,  pour  se 

■*aare  me  Baillîf,  n<>  1  ;  —  Que  Sempé  a  fait  charger  sur  ledit  omnibus 

r*T|^alle  à  lui  appartenant  ;  qu'arrivé  à  domicile,  il  s'est  aperçu  que  sa 

r^*^    avait  disparu  ;  —  Qu'il  est  constant  que  le  conducteur  dudii  om» 

^^~?^»du  fait  duquell'administration  du  chemin  de  fer  est  responsable, 

4^^  remis  ladite  malle  à  un  individu  qui  l'avait  réclamée,  en  descen* 

T^l^^n  quai  de  la  Grève,  sans  qu'il  ait  été  pris  aucune  précaution  pour 

^u^r  l'erreur  qui  s'est  produite  en  cet  initiant  et  qui  a  porté  À  Sempé 

r^Pi^judice  grave;  -~  Que  Sempé  déclare  que  cette  malle  contenait  des 

"'^^àsoB  usafeet  tneiMUM  de  5,000  fr.euor;  —  Que  rien  ne  lait 
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4ft4.  Bien  que  les  Juges,  saisis  de  la  question  de  savoir  si 
des  objels  confiés  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ont  été 
détournés  pendant  le  transport  ou  après  la  remise  de  ces  ob- 
jets au  destinataire,  ne  puissent  pas  se  fonder  sur  ce  qoe  le 
détournement  n'est  pas  postérieur  à  la  livraison  au  deslinalaire, 
pour  en  tirer  .la  conséquence  nécessaire  et  la  présomption  légale 
d'un  détournement  commis  durant  le  transport  par  ies  préposés 
du  chemin  de  fer,  ils  ont  le  droit  de  faire  de  cette  circonstance 
l'un  des  éléments  de  leur  décision  (Civ.  rej.  26  avr.  1859,  alT. 
ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59.  l.  181). 

4ftft.  If  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  valeurs  non  dé- 
clarées se  trouvent  parmi  les  bagages  qu'un  voyageur  trans« 
porte  avec  lui  ;  les  règlements,  en  effet,  n'obligent  ce  voyageur  à 
aucune  déclaration  :  ils  lui  donnent  droit  au  transport  gratuit  de 
30  kil.  de  bagages,  sans  dire  que  les  objets  d'or  et  d'argent,  les 
espèces  monnayées,  etc.,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  tolé- 
rance et  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  et  d'une  taxe 
spéciale.  —  Le  voyageur  semble  dès  lors  ne  pas  être  en  faute; 
car  il  a  pu  raisonnablement  croire  que  la  tolérance  de  poids 
établie  en  sa  faveur  s'étend  aux  valeurs  qu'il  emporte  avec  lui 
tout  aussi  bien  qu'aux  effets  à  son  usage  ;  car  les  unes  comme 
les  autres  sont  une  nécessité  du  voyage,  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent  prétendre  n'avoir  pu  entrer  dans  leurs 
prévisions.  Cette  question,  qui  s'est  présentée  bien  avant  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  a  été  de  tout  temps  très-contro- 
versée. —  Deux  systèmes  extrêmes  et  contradictoires  se  sont 
d'abord  produits  :  l'un  qui  affranchissait  le  voiturier  de  toute 
responsabilité  à  l'égard  des  sommes  enfermées  dans  les  bagages 
lorsque  le  voyageur  n'avait  fait  aucune  déclaration,  ou  n'avait  fait 
qu'une  déclaration  générique  d'effets  (Y.  en  ce  sens  MM.  Toui- 
ller, 1. 1 1,  n»  255;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n*  529,  et  les  arrêts 
cités,  V*  Gommissionn.,  n*  427,  ainsi  que  les  nombreux  Juge- 
ments de  tribunaux  de  commerce  rappelés  par  M.  Ponget, 
p.  323)  ; —  L'autre  qui,  au  contraire,  en  l'absence  même  de 
toute  déclaration,  faisait  peser  sur  les  entrepreneurs  de  trans* 
port  une  responsabilité  indéfinie.  Telle  parait  être  l'opinion  de 
M.  Troplong^  Louage,  n*  950.  Toutefois,  à  la  fln  de  ce  même 
numéro,  le  savant  auteur,  atténuant  la  portée  des  développe- 
ments dans  lesquels  il  vient  d'entrer,  semblerait  réduire  la 
responsabilité  des  entrepreneurs  aux  sommes  de  500  fr.  ou 
1,000  fr.,  plus  on  moins,  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  be- 
soins du  voyage  et  aux  premières  dépenses  d'arrivée  (V.  aussi 
dans  le  sens  de  la  responsabilité  indéfinie,  les  arrêts  cités, 
v^  Gommissionn.,  n**  429  et  430;  Responsabil.,  n«  554,  et 
spécialement  en  matière  de  chemin  de  fer,  Paris,  12  Janv.  1852, 
aff.  ch.  de  fer  de  Boulogne  à  Amiens,  D.  P.  53.  2.  294).  —  Au- 
jourd'hui, un  système  intermédiaire  que  faisait  déjà  pressentir 
un  arrêt  de  Douai,  du  17  mars  1847  (Y.  Gommissionn.,  n*  427- 
3*  et  D.  p.  47.  2.  98)  et  vers  lequel  paratt  incliner  M.  Troplong, 
tend  à  prévaloir.  Ge  système,  qui  a  été  soutenu  par  M.  Sourdat, 
de  la  Responsabil.,  t.  2,  u-  1U08  et  suiv.,  et  qui  nous  paratt 
le  plus  équitable  (Y.  Gommissionn.,  n*  428),  consiste  à  limiter 

suspecter  la  véracité  de  la  déclaration  de  Sempé,  laquelle,  d'ailleurs, 
n'est  pas  contestée  par  la  compagnie  défenderesse;  —  Que  la  re.«ponsa- 
bilité  de  ladite  compagnie  se  trouve  donc  engagée;  mais  qu'il  est  évident 
qu'en  déposant  dans  sa  malle  une  somme  aussi  considérable,  Sempé  a 
commis  une  imprudence  qui  dégage  dans  une  certaine  proportion  la 
responsabilité  de  ladite  administration;  —  Qu'en  prenant  enconsidérap 
tion  la  valeur  des  objets  perdus,  les  principes  ci-dessus  posés,  les  faits 
établis  et  les  faux  frais  auxquels  Sempé  a  été  entraîné  par  la  perte  de  sa 
malle,  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  le  chilfre  de  l'in- 
demnité due  à  Sempé,  et  que  ce  cbiifre  doit  être  fixé  à  1,500  fr.  »  » 
Appel  par  Sempé,  en  ce  que  la  condamnation  avait  été  restreinte  à 
1,500  fr.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Adoptant,  en  droit,  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Et  considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  malle  de  l'appelant 
contenait,  outre  ses  vêtements,  une  somme  en  or  de  5,600  fr.  ;  —  Qu'un 
tel  mode  de  transport  ne  saurait  constituer  une  imprudence,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  établi  que  si  la  malle  a  été  perdue,  c'est  uniquement  par  U 
faute  du  conducteur  de  l'omuibus;  —  Que  Sempé  a  dès  lors  droit  à  la 
réparation  delà  perle  qu'il  a  »ubie;  —  Infirme  en  ce  qu'une  indemnité 
de  1,500  fr.  seulement  a  été  attribué  à  Sempé;  émendant,  condami  • 
l'administration  du  chemin  de  fer  d'Orléans,, en  sus  de  ladite  somme  do 
1,500  fr.,  celle  de  4,200  fr.  avec  intérêts  du  jour  de  la  demanda,  etc. 

Da  24  Bov.  18»7.-G.  deParis^  l**  clu-ll.  Delaagle,  !•'  pr. 
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!a  rwpfWî?abili<é  de  la  compagnie  anx  Taleurs  qnl  senl  en  rap- 
port .ivcc  les  hftsoins  probables  du  voyage.  Tel  parait  être  aussi 
îe  sentltifcnl  de  MM.  Marcad(^,  sur  les  art.  1782-1786,  n«  2,  et 
Moorlon,  t.  S,  p.  255  (V.  encore  MM.  Taulier,  t.  6,  p.  310; 
2acharfa,  édit.  Aobry  et  Ran,  t.  3,  p.  43;  Delsol,  t.  3,  p.  232; 
Ihmget,  ©T.  et  oblig.  des  commissionn.,  t.  4,  n«  692  bis;  Du- 
Terdy,  n»  60).—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  malgré  l'omis- 
sion d'une  déclaration  spéciale,  la  compagnie  doit  répondre  des 
sommes  d'argent  renfermés  dans  les  bagages  perdus,  jusqu'à 
concurrence  des  besoins  présumés  des  voyageurs  j(Anger8^  20 
Janv.  1858,  air.  Branchereau,  D.  P.  58.  2.  132;  Bordeaux,  24 
mai  1858,  aff.  Forest^  ead,,  et  sur  pourroi,  Req.  16  mars  1859, 
D.  P.  59.  1.  316).  •—  Les  sommes  nécessaires  au  voyage  sont 
eonsidérées  comme  on  simple  accessoire  du  bagage,  et  dès  lors 
!a  déclaration  du  bagage  comprend  ces  sommes  comme  tous  les 
antres  eflTets  qui  accompagnent  le  voyageur  ;  il  n'est  donc  pas 
Itesoin  d'une  déclaration  spéciale  pour  engager  la  responsabilité 
de  rentrepreneur,  à  raison  de  ces  sommes.  —  V.  des  décisions 
analogues  v*  Dépôt,  n«*  174, 176. 

4511.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  même  qne  les 
Tofturiers  et  les  entrepreneurs  de  messageries,  sont  responsables 
de  la  valeur  totale  des  objets  perdus  :  vainement  essayeralent- 
elfcs  de  limiter  à  Tavance  cette  responsabilité  à  une  somme  dé- 
terminée (V.  Gommissionn.,  n««  356,  410  et  suiv.— Conf. 
M.  Ponget,  p.  522;  Dnverdy,  n*»  51  et  suiv.).— Il  a  été  Jugé  en 
ce  sens,  dans  les  provinces  rhénanes  où  nos  codes  sont  restés 
en  vigueur,  que  la  clause  Imprimée  dans  le  règlement  d'une 

(1]  (Weber  et  ehem.  4e  fer  de  CoIogne-MimlcD  C.  Schmiti,  ete.)  — 
Là  coiia;  »  Rn  ce  qai  teache  Tappcl  principal  de  la  napagaie  contre 
ta  BMMa  ScbBiits,  Freytag  et  da  Failois  :  —  Attendu  que  la  loi  da 
S  Mf .  18i8  eir  let  «ntreprtfei  de  cbemioB  de  fer,  ainsi  qu'elle  le  dit 
dttM  gM  prèam^le,  a  pour  but  d'établir  des  disposUioa»  g énèralee  sur 
les  rapports  des  chenios  de  fer  afec  TEtat  et  avec  ie  public,  et  que  le 
f^gislaleur  s'est  expressément  réservé  de  changer,  de  compléter  et  d'aug* 
monter  ces  dispositions  &  mesure  que  Texpërience  en  démontrerait  la 
nécessité;  —  Qiie  les  dispositions  contenues  dans  cette  loi  sur  la  res- 
pensabiKtè  des  compagnies  en  cas  de  perte  ou  de  dommage  des  objets 
duflt  ta  transport  leur  a  été  conté  sent,  dans  totte  ta  force  des  ternes, 
des  régla»  qui  flieat  les  rapports  entre  les  chemins  de  fer  et  ta  publie,  et 
fHe,  fomna  teUts,  eUes  a»  ptifent  être  modifiées  aatrsment  qit  par  éei 
dispoeitioBS  noufeltas  êmaoèes  da  lêgiitateur  lui-mèflM;  que  le  §  sa  de 
cette  loi  dispose  quo  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de 
répondre  de  toat  dommage  arrivé  aux  objets  qu'elles  se  chargent  de 
transporter,  et  qu'elles  ne  pourront  se  décharger  de  cette  obligation 
qu'en  prouvant  ou  que  ta  dommage  est  arrivé  par  ta  faute  de  fexpédi- 
tear  oi  par  suite  d'iae  force  majeure  ;  ^  Que,  dans  l'espèce,  et  piir  rap- 
port à  ta  eaissa  doat  il  s'agit,  ta  eoapagaie  du  chemin  do  fer  do  Go« 
logaa-liiiidea  t'a  offert  ni  l'une  ni  l'autre  do  ees  preuves;  —  Que  ta 
•ompagaie,  pov  repousser  ta  demando  do  ta  maison  Schmitz,  Freytag 
•I  du  Faltais,  on  tout  an  moins  pour  réduira  ta  sonune  demandée  do 
f77  thatars  à  celle  de  13  thalers  18  gros,  invoque  les  dispositions  do 
aoa  règlement  pour  le  trani>port  et  les  stipulations  particQlière&  interve- 
■ues  entre  elle  et  la  maison  Schmitz  et  consorts,  et  qu'en  effet  l'applica- 
lieu  do  ce  règlement  aurait  pour  conséquence  de  réduire  la  somme  ré- 
etamée  à  titre  de  dommages-intérêts  à  15  thalers  18  gros; —  Mais 
attendu  que  les  dispositions  de  ce  règlement  doivent  être  considérées 
comme  nulles  d'après  les  art.  6  et  iiSS  c.  civ.,  parce  qu'elles  sont  con- 
traires à  des  règles  essentielles  d'une  loi  qui  est  et  qui  s'annonce  elle- 
même  comme  rendue  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ;  —  Qu'en  présence 
de  la  Bullité  absolue  des.  dispositions  du  règlement  mentionné,  il  est  sans 
intérêt  d'examiner  ta  question  de  savoir  si  en  fait  la  maison  Schmiti, 
Freytag  eC  ds  Falloii,  par  ta  signature  de  la  lettre  do  voiture,  s'est  sou- 
mise à  ce  règlement;  —  Que,  dès  lors,  l'appel  (orné  par  ta  compagnie 
contre  ta  jugement  à  {vo  n'est  pas  fondé. 

Du  M  jaov.  i859.-G.  do  Cologne,  8«  ch. 

(fl)  JB^  ; — (Ghem.  de  fer  rhénan  C.  Mathée.)  —  Le  27  sept  ISSO^ 
Jugement  du  tribnnal  de  commerce  de  Cologne  ainsi  conçu  r  —  «Attendu 
qoe  ta  compagnie  défenderesse  s'appuie  surtout  sur  ce  qu'elle  soumet  aux 
expéditeurs  des  formulaires  de  lettres  de  voiture  pour  être  par  eux  rem- 

8 lies;  sur  ce  que  ees  formulaires  se  réfèrent  expressément  aux  conditions 
e  leur  règlement,  de  manière  que  l'expéditeur,  en  signant  la  lettre  de 
voiture,  se  soumet  aux  conditions  de  ce  règlement  ;  —  Attendu  qu'il  est 
vrai  que  l'art.  98  e.  eom.,  qui  déctare  les  commissionnaires  qui  se 
chargent  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  garants  des  avaries  ou  pertes 
des  marebaudises  et  effets,  lui  permet  de  stipuler  le  contraire  dans  ta 
lettre  de  voiture;  »  Mais  attendu  que  la  compaeoie  défenderesse  qui 
•ffectie  elle-même  les  transporte  dont  elle  s'est  chaigée  appartient  à  ta 
catégorta  das.vtitiitan;  —  Qi'aux  tel 


itemae  de  l'art.  IMe.  corn,  ta  veft- 


compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  insérée  dans  une  lettre  de  voi- 
ture, et  portant  que,  en  cas  de  perte  ou  de  dommage  des  objets 
à  transporter,  le  propriétaire  ne  pourra  réclamer  k  titre  de 
dommages-intérêts  qu'une  somme  déterminée,  sauf  le  cas  d'une 
assurance  spéciale,  est  contraire  à  la  loi  et  nulle  (G.  de  Cologne, 
29  janv.  1852)  (1).  —Toutefois,  il  a  été  décidé  en  sens  con- 
traire^ par  la  cour  de  cassation  de  Berlin,  que  la  ctause,  insérée 
dans  une  lettre  de  voiture  ou  imprimée  dans  un  règlement  de 
transport  auquel  renvoie  la  lettre  de  voiture,  que,  sauf  le  cas 
d'une  assurance  spéciale,  le  voiturier  ne  sera  responsable  que 
Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  en  cas  de  perte 
des  objets  transportés,  est  valable  et  n'est  contraire  à  aneone 
loi,  et  que  cette  règle  s'applique  aux  transports  efléctaéa  par 
chemin  de  fer  (G.  C.  de  Berlin^  te  mars  1852)  (2). 

459.  Mais  comment  la  valeur  des  objets  perdus poarra-t-elto 
être  prouvée?  Par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  la  loi, 
la  matière  étant  commerciale,  et  par  exemple,  par  ta  prenw 
testimoniale  (Crim.  rej.  l**"  sept.  1848,  aflT.  Ratelot^  D.  P.  49. 
1.  22;  11  oct.  1848,  Gaz.  des  trib  «  l2oct.  1848),...  on  par 
de  simples  présomptions  comme,  par  exemple,  d'après  U  posi- 
tion des  personnes,  les  besoins  présumés  des  voyageurs^  elc 
(Y.  les  arrêts  cités  n»  455).  —  «  Les  Juges^  dit  M.  Ponge^ 
p.  394,  peuvent  aussi  estimer  la  valeur  des  objets  perdus,  d'a- 
près les  divers  éléments  qui  lui  sont  fournis;  restimation  par 
le  propriétaire,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  peut  leur  nf- 
flre  à  défaut  de  pièces  justificatives.  Toutefois^  11  ne  faut  pai 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  soit  victime  de  sa  bonne  foi; 

turier  ert  garant  de  la  perte  des  ohjeto  à  transporter,  hors  les  eu  de  ta 
force  majeure  ;  —  Que  ta  §  95  de  ta  loi  du  S  nov.  1858  sur  tas  eatrs- 
prises  de  chemins  de  fer  imposa  ta  même  retponsabilite  aux  compagÉto» 
de  chemins  de  fer;  —  Que  ces  dispositioaa  de  ta  lot  qui  sont  é'mét 
public  ne  pouvaient  pas  être  modifiées  par  le  règlement  iafoqué  pari 
défenderesse;  —  Que,  de  mémo  que  la  eompagoie  défeaderettse  aepMtfB 
pas  se  soustraire  en  thèse  générale  à  robligaliou  de  garantir  da  ta  fK^^ 
des  objets  dont  le  transport  lui  a  été  confié,  de  même  elle  n'a  pas  le  dr^fi-^ 
de  restreindre  sa  garantie  à  une  partie  seulement  de  cette  perte,  ete.s — -^ 
Pourvoi  pour  violatioQ  et  fausse  application  des  art.  e,  ttSS,  IISI^^ 
1179  c  civ.,  des  art.  98,  tot  et  105  c.  eom.  et  du  §  95  de  ta  loi  K-^ 
5  nof .  1858.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  qu'il  s'agit  laiquament  d'examlaar  al  ta  ê»  — 
manderesio  en  cassation  pouvait  se  charger  du  trausport  du  biUat  i 
question  sous  ta  condition  exprimée  aa  §  16  de  son  règlesMAt  da  tri 
port,  portant  qu'en  cas  de  perte  des  objete  à  transporter,  rtadaw 
due  parla  compagnie  est  fixée  à  raison  de  20  thalers  par  qniutal,  i 
le  cas  d'une  assurance  spéciale,  ou  si  une  clause  de  cette  nature,  l~ 
qu'elle  est  interfenue  entre  tas  parties,  soit  expressément,  soit  '~' 
ment,  doit  être  considérée  comme  contraire  aux  lois  t 
des  voituriers,  et  par  eoaséqueat  comme  nulta  et  aou  i 
que  d'après  l'art.  105  e.  corn,  et  ta  §  95  do  ta  loi  d.  w  ^..  ..^y  ...^ 
compagntas  do  chemiaa  da  fer  sont,  comme  las  voitertars  en  giBéial^^'" 
responsables  de  ta  perte  des  objete  à  transportari  hors  lea  ou  de  1^^ 
force  majeure:  —  Qu'il  est  éfident que  le  paragraphe  menttanaé  da lè*  "^ 
glement  pour  le  transport  n'avait  ni  pour  objet  ni  pour  but  de  chaifl^^ 
ou  de  modifier  les  obligations  que  les  lois  citées  imposent  aux  voiturien^'^ 
et  qu'il  était  dès  lors  inutile  dans  l'espèce  de  discuter  la  queatioa  de  u  "^ 
voir  si  ces  obligations  pouvaient  être  légalement  changées  on  nodiAêc^^ 
par  des  stipulations  particulières  des  parties;  —  Que  ta  paragraphe  *■!■■  ■* 
mentionné  uedK  pu  que  la  perte  des  objete  à  transporter  aura  pour  \^^ 
veituner  des  effete  autres  que  ceux  que  ta  loi  j  attache,  et  Botammaa^ 
que  ce  paragraphe  ne  détruit  et  ne  limite  pu  le  droit  de  l'expéditeur  d^^ 
réclamer  ta  véritable  valeur  des  objete  perdus;  ^  Que  rassuraBca  par-^^ 
ticulière  prescrite  par  ce  naragraphe  ra  évidemmeat  d*autfe  bit  fi^^ 
de  coBsteter  d'avance  la  valeur  cle  ces  objetf  avec  autant  de  eertilad^^ 
^ue  le  comporte  l'exptaiUtioB  industrialta  à  taquelle  ta  coospagota  f^^ 
livre; 

Attendu  n*aucuue  loi  ne  défend  an  voiturier  de  prendra  les  pa    — ' 
rares  qui  lui  semblent  tas  plus  propres,  et  qui  ne  sont  pu  lieom] 
tibles  avec  l'industrie  qu'il  exerce,  pour  se  convaincre  suflbamÏMBt  t 
de  rexistcnce  que  de  la  valeur  des  objets  qu'il  se  charge  de  transparlai 
&  l'effet  de  se  prémunir  contre  les  dan;;cr5  qui  po,urralent  résulter  d 
l'erreur  mi  de  la  fraude;  —  Que  les  convcntionit  fuilc^  dans  ce  but  ave 
l'eipcditeur  des  marchandises  sont  licites  et  ne  sont  défendues  par  aa 
cune  loi  ;  —  que  dès  lors  le  tribunal  de  commerce,  en  déclarant  en  pria 
cipe  illégale  la  disposition  du  §  16  du  règlement  de  trausport  de  1 
demanderesse  en  cassation,  a  faussement  interprété  les  art.  105  c.  < 
et  115  i  c.  civ.  et  le  §  95  de  la  loi  du  5  nov.  1858;  —  Par  œe  i 
casse  et  annule,  etc. 

Du  1 A  murs  fK52.-0.  C.  de  Berlin,  M.  Brewer,  rap. 


lois  rar  ta  respaBiaMllIP*  ^ 

tieu  aveine;  —  Attaaé^^ 

loi  du  5  nov.  19U,  la^^ 
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s  a  doue  toototira  le  droit  d'apprécier  si  la  denaxMle  dn 
létalre  porte  les  caractères  de  la  sincérité  ;  dèf  loriy  si  elle 
tsait  entachée  de  mauvaise  foi.  Il  y  aurait  Itea  d'apprécier 
Binage,  en  deliors  de  la  prétention  da  propriétaire  de  la 
landise  »  -«  T.  sur  ce  point,  y  Gomnulseionn.,  n^  3i0  et 
4î6,  4SS  ;  Obllgat.,  n«  4890,  49a6;  il.  Da?erdy,  b«  07 
r. 

»S.  Le  propriétaire  des  objete  pet'dns  dans  le  tnuMport 
otttr«la  talenr  de  ces  ol4ete,réelaaMrde  la  compagnie  des 
tgee-intéréts  pour  le  préfndiee  qoe  cette  perte  lui  a  oeci^ 
^.  «  Les  tribnnani,  dit  M.  Fonget,  p.  M3,^oBt  laCscnité 
trer,  snivant  les  oirconstances,  le  mode  d'Indemnité  due 
e  dommage  épreofé;  maie  ils  ne  doivent  Jamais  oublier 
B  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  que  l'expression  dn 
Ifce  réellement  éprouvé  dont  II  est  Jnetlflé  et  qae  le  corn- 
nmaire  a  pn  prévoir.  »— lia  été  Jugé  qu'en  cas  de  perte  de 
«e  d'échantillons  Diisant  partie  des  bagages  d'vn  voyageur 
omerce^  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  de  lui 
outre  la  valeur  intrinsèque  de  cette  caisse  et  de  son  ton* 
une  indemnité  représentant  le  dommage  qu'il  a  épreuve 
mpossibililéoii  11  s'est tro«vé  de  placer  mm  marchandises: 
nement  la  compagnie  objecterail-elle  qpse  ce  dommage  est 
X  qu'on  ne  pouvait  prévoir  lors  du  contrat,  le  voyageur 
it  déclaré  ni  sa  qualité  ni  le  oontena  de  la  caisse  (Bor- 
.  f  avril  1801,  air.  ch.  de  fer  du  Uidl,D.  P.  81.  t.  239). 
Ibligat.,  n»  769  et  sulv.;  Responsab.,  »••  sao  et  suiv. 
•.  Lorsque,  après  le  payement  de  l'indemnité,  les  objets 
irlennent  à  être  rêtnmwés,  peut-on  obliger  le  propriétaire 
(prendre  et  à  restituer  par  suite  l'indemnité  qu'il  a  per* 
on  sans  doute  ;  la  compagnie  ne  peut  agir  qu'à  ramiable: 
stinataire  refuse  de  reprendre  les  marchandises,  la  com- 
n'a  d'autre  ressource  que  d'en  opérer  la  vente  pour  son 
);  et  si  la  Tente  ne  produit  pas  la  somme  payés  po«r  In» 
é,  elle  n'a  aucun  recours  à  eiercer  contre  l'indemnitaire. 
Bie  11  arrive  souvent,  dit  M.  Petit  de  Coupray,  p.  69,  que 
Iis4>agages  ne  sont  que  momentanément  égarés,  mais 
it  Impossible  de  faire  attendre  leur  propriétaire  qui  a  be- 
)  les  remplacer  au  plus  Tito,  il  faut  tâcher  d'obtenir  de 
le  payant,  qu'il  consente  par  écrit  à  les  reprendre  et  à 
Bf  la  moitt^  ou  le  tiers  de  la  somme  reçue,  si  la  livraison 
Is  peut  lui  être  faite  dans  un  délai  proc^t n,  deui  à  trois 
ar  exemple;  car  ces  objets  auront  encore  pour  lui  une 
e  valeur  et  l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait  voulu  tirer 
'une  drconstance  malheureuse  pour  faire  une  spécula- 

i.  Les  cas  de  force  majeure  ailranchissentles  compagnies 
a  responsabilité.— On  a  considéré  comme  un  cas  de  cette 
M* les  grandes  Inondations  qui  ont  ravagé  une  partie  de 
ice  en  1846  et  1858  (Angers,  4  avr.  I8S7;  Bourges, 
I  1857;  Orléans,  Si  jniU.  1857;  Rlom,  12  Juill.  1857, 
cités  par  H.  Pouget,  p.  108,  808;  V.  aussi  Colmar, 
.1846,  aff.  Durr,D.  P.  51.  8.  274);  —  2*  La  survenance 
and  vent  qui  a  causé  un  retard  dans  l'arrivée  du  convoi  : 
igé  par  le  trib.  de  com.  de  la  Seine  (V.  Paris,  9  déc. 
iff.Ledat,D.  P.  51.2.225).— Y.  Commissionn.,  n**  570 
,  440  et  s. ;  Responsabilité,  n«  143  et  s.;  M.  Duverdy, 
stsuiv. 

1.  Cest  à  la  compagnie  à  prouver  le  cas  fortuit  qu'elle 
comme  exception  à  la  demande  en  responsabilité;  mais 
en  cas  d'avarie  ou  de  perte,  que  la  force  majeure  soit  le- 
nt constatée,  comme  le  décide  l'art.  97  e.  com.  pour 
e  retard? —  Non,  dit  la  cour  de  cassation;  par  conso- 
le volturier,  actionné  comme  responsable  de  la  perte  des 
ndises  transportées,  peut,  sur  cette  demande,  offrir  la 
de  la  force  majeure  :  il  n'est  pas  besoin  que  la  force  ma- 
lt été  constatée  par  les  autorités  localesau  moment  mémo 
Ment  (Civ.  cass.  5  mai  1858,  aff.  Baissade,  D.  P.  58. 
|.  —  y.  Commissionn.,  n*  374,  et  H.  Duverdy,  n«  42. 
I.  Lorsqu'on  colis  expédié  à  de  longues  distances  doit, 
Ttver  à  sa  destination,  passer  entre  les  mains  de  plusieurs 
islonnaires  successifs,  le  premier  commissionnaire,  c'est- 
selal  auquel  lecolis  a  été  remis  par  l'oxpédlleur,  est  seul 
lable  vis-à-vis  dn  propriétaire  de  la  liiarelmndise,  sauf  I 


son  recours  contre  la  commissionnaire  inlerniédialro  par  la  faute 
duquel  la  marchandise  a  été  perdue  ou  avariée  (c.  com.,  art.  99, 
V.  Commissionn.,  n-  387  et  soiv.)*  -^  Cette  règle  est  applicable 
en  matière  de  chemin  de  fer,  dans  le  cas  où  le  transport  à  des« 
tlnaiion  ne  peut  s'opérer  qu'en  empruntant  successivement  des 
lignes  appartenant  à  différentes  compagnies  :  la  première  répond 
Bon-aeulement  de  la  perte  ou  des  avaries  survenues  pendant  le 
temps  oii  elle  détenait  la  marchandise,  mais  encore  des  accidents 
arrivés  sur  les  diverses  lignes  que  le  colis  a  parcourues.  Seule- 
ment elle  peut  exercer  an  recours  en  iarantie  contre  la  compa- 
gnie à  laquelle  la  faute  est  imputable.  Lorsqu'il  y  a  retard  ou 
perte  de  colis,  l'auteur  de  la  faute  est  facile  k  découvrir,  les  re- 
mises sncoesslves  dn  colis  étant  constatées  par  écrit  sur  les  re- 
gistres de  chaenne  des  compagnies  qui  l'ont  transporté.  Mais  il 
y  a  plus  de  difficultés  en  cas  d'avaries.  -^  Il  faut  alors  distinguer; 
â'agit-U  d'avaries  apparentes,  la  faute  sera  imputable  à  la  com- 
pagnie entre  les  mains  de  laquelle  le  colis  se  trouve  au  moment 
on  l'avarie  est  constatée,  et  qui  l'a  reçu  sans  protestation  ni  ré- 
serve. 11  y  a  présomption  dans  ce  eu  que  le  colis  lui  a  été  remis 
en  bon  état,  sauf,  toutefois  la  preuve  contraire;  c'est  donc  elle 
qui  est  responsable  de  l'avarie,  k  moins  qu'elle  ne  prouve  que 
cette  avarie  existait  au  moment  où  elle  a  reçu  le  colis,  ou  qu^elle 
est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan  avait  reçu  six  cais- 
ses, et  il  était  jugé,  en  fait  :  i*  que  cette  compagnie  les  avait 
reçues  en  bon  état;  29  qu'une  avarie  apparente  avait  étéconsta* 
tée  dans  la  gare  de  la  compagnie  du  Havre,  à  laquelle  ces  caisses 
avaient  été  remises  par  la  compagnie  du  Mord;  3«  que  la  com- 
pagnie dn  Havre  avait  reçu  ces  caisses  sans  observation  ni  ré- 
serve; 4«  que  ces  caisses  étaient  mouillées  à  reitérienr^  et 
qu'ainsi  l'avarie  était  apparente.  Dans  ces  circonstances,  la  com- 
pagnie dn  Havre,  contre  laquelle  le  destinataire  avait  exercé 
une  action  en  responsabilité  pour  les  avaries  constatées  dans 
la  gare  de  cette  compagnie,  a  été  déclarée  sans  recours  contre 
la  compagnie  du  Nord  (Req.  20  Juin  1 853,  alT.  ch.  de  fer  dn  Har- 
vre,  D.  P.  53.  1.  225.  —  Conf.  M.  Duverdy,  n«  127). 

éM9,  S'il  s'agit  d'avaries  non  apparentes,  la  compagnie 
principale  qui  agit  en  garantie  contre  les  compagnies  inter- 
médiaires doit  prouver  la  faute  de  celies*ci.  La  responsabilité, 
dit  un  arrêt,  à  laquelle  est  soumis  en  cas  d'avaries  non  appa« 
rentes  le  commissionnaire  de  transport  qui  a  traité  avec  l'expè* 
dltenr  et  qui  s'est  obligé  à  faire  arriver  la  marchandise  à  desti- 
nation, diffère  en  un  point  essentiel  de  celle  à  laquelle  sont 
assujettis  les  voitoriers  intermédiaires  qui  se  bornent  à  prêter 
leur  concours  à  l'exécution  du  mandat.  Le  premier,  en  etki, 
peut  toujours,  avant  de  se  charger  du  transport  du  colis,  exiger 
que  la  vérification  dn  contenu  soit  faite  en  sa  présence.  £n  ac- 
ceptant la  marchandise,  il  est  présumé  avoir  reconnu  qu'elle  est 
conforme  aox  énonciations  de  la  lettre  de  voiture  et  en  bon  état; 
par  conséquent,  il  est  garant  des  avaries  qui  sont  constatées  à 
l'arrivée,  sans  qu'on  ait  à  prouver  qu'elles  proviennent  de  son 
fait  ou  de  celui  des  commissionnaires  Intermédiaires  dont  il 
répond  aux  termes  de  l'art.  99  c.  com.  Mais  cette  vérification 
ne  peut  avoir  lien  de  la  part  de  ces  derniers  qui  se  succèdent 
presque  sans  interruption  dans  le  service  du  transport,  et  qui 
(doivent  faire  arriver  au  plus  vile  la  marchandise  à  sa  destina- 
tion, el  par  conséquent  la  même  présomption  n'existe  pas  contre 
eux  ;  ils  ne  peuvent  être  déclarés  responaaMee  des  avaries  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  qu'elles  sont  arrivées  par  leur  faute  (Civ. 
cass.  12  août  1856,  air«  ch.  de  fer  d'Oriésas.  D.  P.  56. 1.  358; 
y.  avssi  Nîmes,  i9nov.  1851,  aff.  Aaxilly,  D.  P.  54.  5.  I26,et 
les  arrête  ci  tés  v«  Commission.,  n*  404.— Conf.  M.  Duverdy, 
UM  l23etsttlT.). 

ABA.  Ass^mmuê  ée$  marchandiêu  confiées  auœ  chemins  de 
fer, — «énéraiement  ces  assurances  n'ont  en  vue  que  les  cas 
d'incendie;  cependant  il  existe  une  compagnie,  la  Paternelle, 
qui  garantit  spécialement  contre  les  pertes  ou  les  avaries  qui  ne 
sont  pas  le  résultat  de  l'tncendie.  Nous  entrerons  dana  quelques 
détails  sur  les  deux  sortes  d'assurances. 

4«ft.  Vaseurance  contre  tincendie  est  faite  on  par  le  com- 
missionnaire ou  par  le  destinataire.  Le  commissionnaire,  pour 
BMttre  sa  responsabilité  è  couvert,  kit  souvent  assurer  tee  mar- 
chandises comme  gérant  do»  expéditenrs^ei  tant  pour  mm  eompm 
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qneponrlecomptedequi  il  appartiendra  (V.  Commi88ionn.,n**S8i 
et  suiv.).  Dans  ce  dernier  cas,  l'expéditeur,  eu  cas  de  perte, 
poorra  exercer  on  recoars  contre  l'assurear  (Colmar,  27  nov. 
1848,  aff.  Dorr,  D.  P.  51.  5.  90;  M.  Pooget,  t.  2,  p.  33).—  Si 
le  commissionnaire  a  stipulé  l'assurance  pour  son  compte  exclu- 
aiveroent,  Tassorance  ne  lui  profite  qu'autant  qu'il  sera  d<^r'aré 
responsable  Tis-à-vis  du  tiers,  sous  le  bénéfice  du  cas  fortuit  et 
saof  la  preuve  qu'il  aura  rempli  à  l'égard  de  l'assureur  toutes  ses 
obligations  (t6.). 

AQU,  Lorsque  le  destinataire  s'est  fait  assurer,  le  commis- 
sionnaire ne  peut  se  prévaloir  de  l'indemuité  que  le  destinataire 
a  reçue  pour  l'assurance  des  marchandises,  lorsque  le  destina- 
taire exerce  son  recours  contre  lui  pour  des  objets  manquants, 
et  dont  l'assurance  n'a  pas  tenu  compte  (Bordeaux,  26  avr. 
1819,  air.  Raynand,D.  P.  50.  2.  179). 

4S9.  Lorsque,  dans  une  police  d'assurances,  les  assureurs 
ont  renoncé,  vis-à-vis  des  commissionnaires  de  roulage,  à  l'ac- 
tion en  recours  contre  tout  voilurier,  relayeur  ou  conducteur  de 
voitures  appartenant  à  l'établissement  de  l'assuré,  on  ne  peut 
Toir  dans  cette  clause  une  renonciation  au  recours  contre  la 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  en  cas  d'incendie.  Les  dernières 
expressions  appartenant  à  l^assuré  ne  s'appliquent  qu'aux  em- 
ployés placés  dans  une  mesure  appréciable  sous  la  dépendance 
de  l'assuré.  L'action  en  recours  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  aura  son  effet,  si  elle  ne  Justifie  d'aucun  cas  de  force  ma- 
jeure qui  puisse  dégager  sa  responsabilité  (Paris,  31  Jnill.  1852, 
air.  eomp.  du  Soleil). 

^•9.  Nous  avons  dit  que  la  compagnie  la  Paternelle  assu- 
rait les  marchandises  confiées  aux'  entreprises  de  transport  spé- 
cialement contre  les  pertes  ou  les  avaries  qui  ne  sont  pas  le 
résultat  de  l'incendie.— La  garantie  de  cette  compagnie  com- 
mence dès  l'instant  où  l'entrepreneur  de  transport,  roulage  ou 
chemin  de  fer  prend  possession  de  l'objet  assuré,  et  ne  cesse 
qu'an  moment  où  le  destinataire  a  pris  livraison.  —  Lorsque  le 
destinataire  n'a  pas  été  mis  en  possession  de  l'objet  qui  lui  a  été 
expédié,  la  compagnie  indemnise  l'assuré  de  la  manière  suivante 
pour  la  perte  qu'il  a  éprouvée  :  elle  verse  avant  tout  règlement 
du  sinistre,  et  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  de  la  réclamation, 
une  provision  de  80  p.  loo  du  montant  de  la  facture  des  objets 
sinistrés,  et  le  solde  après  le  règlement  du  sinistre.  —  L'assuré 
s'interdit  le  droit  de  transiger  sans  l'assentiment  de  la  compa- 
gnie au  sujet  du  sinistre  avec  les  administrations  de  chemins  de 
for,  on  tout  autre  entrepreneur  de  transports  on  garant  généra- 
lement quelconque,  à  peine  de  perdre  tout  droit  à  1  Indemnité 
relative  an  sinistre.  Par  le  seul  fait  de  la  police,  l'assuré  subroge 
la  compagnie  sans  garantie  contre  tous  chemins  de  fer,  tous 
entreprenenra  de  transports,  auteurs  du  sinistre,  association 
d'assurances  mutuelles,  assureura  à  primes  ou  autrement.  —  La 
prime  d'assurance  est  déterminée  par  le  tarif  et  à  on  taux  très- 
bus  (M.  Pooget,  p.  339). 

4S9.  En  matière  d'assurance,  il  est  de  règle  que  l'assureur 
est  tenu  d'indemniser  l'assuré  dans  le  cas  seulement  où  le  sinistre 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  et  non  quand  il  est  causé  pur  la 
faute,  la  négligence  on  l'imprudence  de  l'assuré  (V.  Assur.  ter- 
restre n*  114).— Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  n'a  pas  le  droit  de  faire  payer  à  nne  compagnie  d'assu- 
rances le  sinistre  survenu  parle  défaut  de  prudence  des  employés 
^e  chemins  de  fer  (trib.  decom.  de  la  Seine,  26  juin  1 850,  M.  Pou- 
get,  p.  337).  —  Des  chevaux  qui  avaient  été  placés  dans  un  wagon 
suivant  immédiatement  le  tender,  avaient  été  asphyxiés  par  un 
Incendie  communiqué  par  la  machine  au  wagon-écurie.  La  compa- 
gnie d'assurance  prétendit  que  le  sinistre  avait  été  causé  par  la 
faute  de  la  compagnie,  qui  n'aurait  pas  dû  mettre  des  animaux  vi- 
vants si  près  de  la  locomotive.  Mais  cette  prétention  a  étérepons- 
sée,  et  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  compagnie  d'assurance  ne 
prouvait  pas  que  la  position  derrière  le  tender  de  la  locomotive 
avait  occasionné  l'incendie,  et,  d'autre  part,  que  les  lois  et  règle- 
ments ne  défendent  que  l'attelage  des  wagons  de  transport  des 
voyageurs  au  tender  de  la  locomotive  \Paris,  16  janv.  1851, 
air.  cb.  de  fer  de  Boulogne  C.  la  Paternelle,  Gax.  des  trib., 

(1)  (Fâfier,  etc.  C.  Biaise^  etc.)  —  La  coui;  ^Considèraot  qa'u- 
«ua  respoatabiliti  ne  pouriait  peier  sur  Favier,  Gervais  et  Voinier, 


13  fév.  1851).  —  En  général,  le  cas  fortoit  doit  ètreproiiTé  pir 
celui  qui  l'allègue.  —  V.  Force  maj.,  n«  14;  Commlationn.» 
no«  374  et  suiv.;  M.  Ponget,  t.  2,  p.  399. . 

490.  Fin  de  non-^ecevoir  contre  t action  en  reiponaa- 
bilité.  —  L'art.  1 05  o.  com.  porte  que  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toala 
action  contre  le  voiturier  (V.  le  commentaire  de  cet  article 
V*  Commissionn.,  n«*  462  et  suiv.).  —  Les  compagnies  de  elie- 
mins  de  fer  ont,  comme  toutes  les  autres  entreprises  de  trans- 
port, le  droit  d'invoquer  à  leur  profit  la  fin  de  non-reoevoir 
résultant  de  cet  article  (motifs,  Req.  5  fév.  1856,  alT.  cb.  de  1er 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  D.  P.  56.  1 .  131).  —  il  a  été  décidé 
que  si,  après  réception  des  marchandises  sans  réserve  et  paye* 
ment  du  prix  de  voiture,  le  destinataire  les  a  laissées  dans  le 
magasin  dn  commissionnaire,  il  ne  peut  rendre  oelni-ci  respon- 
sable des  manquants  (sur  les  spiritueux),  à  moins  qu'il  ne  proave 
que  des  conditions  de  dép6t  ont  été  convenues  entre  te  com- 
missionnaire et  lui  (trib.  decom.  de  U  Seine,  2ao4t  1855; 
M.  Lehir,  1856,  p.  233). 

49  t.  Un  jugement  da  tribunal  de  la  Seine,  da  Sdéc.  1847^ 
cité  par  M.  Pouget,  p.  411,  anralt  jugé  que  l'art.  105  ne  ponv%4i 
être  opposé  que  pour  transport  de  marchandises  ;  d'où  il  smt^ 
vrait  qu'il  ne  serait  pas  applicable  an  transport  des  animanx^«-«^ 
Cela  nous  parait  inadmissible.  Sans  doute  l'art.  105  n'agi^^ 
préva  particulièrement  cette  espèce  de  transport;  à  l'époque  o^ 
il  a  été  rendu,  on  ne  songeait  probablement  pas  qa'nn  jour  |^^ 
animaux,  au  lien  de  tirer  les  voitures,  seraient  enx-mèines  voi« 
turés  comme  des  marchandises;  mais  les  expressions  de  l'art,  los 
sont  générales  et  peuvent  comprendre,  sans  que  le  sens  en  aoii 
détourné,  des  objets  qui,  à  cette  époque,  n'entraient  pas  dans  J«« 
opérations  des  entrepreneurs  de  roulage  on  de  messageries. 
D'ailleurs,  les  raisons  qui  ont  motivé  cet  article  s'appliquent  aux 
animaux  transportés  tout  aussi  bien  qu'aux  marchandises,  et  tonte 
distinction  à  cet  égard  ne  saurait  se  justifier.  —  Un  autre  Jnge 
ment  dn  même  tribunal  a  décidé  encore  que  l'art.  105  o.con.  n'est 
opposable  que  de  marchand  à  marchand  (V.  Paris,  27  aoât  1S47, 
aflr.  ch.  de  fer  d'Amiens,  D.  P.  47.  2.  ioo).  —  Cette  restrielieim, 
de  même  que  la  précédente,  ne  repose  sur  aucone  raison  serieas^. 

499.  Mais  pour  que  l'action  en  responsabilité  soit  éteioi^ 
conformément  à  l'art.  105  c.  com.,  il  faut  la  réunion  desdei&x 
circonstances  qu'il  indique  :  réception  des  marchandises  et  pif  ^- 
ment  du  prix  (V.  Commissionn.,  n*  462;  M.  Dnverdy,  n*»'** 
—  Conf.  Req.  22  Juill.  1850,  aflT.  Cornefert,  D.  P.  51.  1.  47> 
Or,  il  arrive  souvent  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  exi- 
gent la  signature  d'émargement  destinée  à  constater  la  reniée 
des  colis  et.  le  remboursement  de  la  lettre  de  voilnre  avant  um^ 
livraison  ou  vérification  possible  des  marchandises  qu'elles eo' 
transportées.  Dans  ce  cas,  l'art.  105  ne  peut  recevoir  d'applle^* 
tion,  car  ce  qu'il  exige  c'est  une  réception  réelle,  eflective,  e'ee^' 
à-dire  un  acte  formel  qui  puisse  établir  contra  le  destinataire 
nne  présomption  du  bon  état  des  colis,  ce  qui  n'a  pas  lien  àiÊt^ 
l'espèce.  —  Aussi  il  a  été  jugé  que  l'art.  1 05  c.  com.  n'est  ag^ 
plicable  qu'autant  que  la  marchandise  a  été  réeltement  recrue  ^ 
a  pu  être  l'objet  d'une  vérification  du  destinataire  ;  que  par  cotf^ 
séquent  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  ait,  avant  d'avoir  pn  vérifia 
les  colis  à  lui  remis,  émargé  les  bordereaux  servant,  d'après  1^ 
usages  de  la  compagnie,  à  constater  cette  remise,  et  qn'il  m^^ 
payé  sans  réclamation,  pour  que  la  compagnie  puisse  se  préleO^ 
dre  affranchie  de  tonte  responsabilité  envers  loi,  en  raison  40^ 
colis  depuis  reconnus  manquant  (Metx,  29  août  1855,  aff.  Cenie*^ 
Muiron,  D.  P.  56.  2.  211).  —  Conf.  M.  Duverdy,  n*  100.        . 

498.  11  a  été  jugé  pareillement  que  la  remise  d'nn  bon  d^ 
livraison  an  destinataire,  l'émargement  et  le  payement  da  pri^ 
de  transport  n'équivalent  pas  à  une  livraison  réelle  exonérant  V 
compagnie  de  sa  responsabilité;  que  dès  lore  si  les  marcbamt^' 
ses,  nonobstant  ce  bon  de  livraison,  sont  restées  dans  les  naiP^ 
sins  de  la  compagnie  et  y  ont  été  incendiées,  la  compagnie  dc^^ 
être  déclarée  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises^  ^ 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  est  te  résolut  d'un  éiT'^ 
nement  de  force  majeure  (Paris,  51  déc.  1856)  (l);  —  Qa'll  n^^^ 


relaiiTement  aux  41  balles  de  coton  ÎDceodièet  sar  wagM,  et  vr^^ 
toute  livraisoo;  — Cooeidèrâot  que,  quant  aox  112  anliii^  fvrm.^ 
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Il  être  antremenl  que  si  le  destinataire  aTait  été  mis  en 
t  d'opérer  dans  nn  délai  déterminé  l'enièvement  des  mar- 
ies qui  lai  étaient  destinées;  mais  que  le  bonde  livraison 
rrait  être  considéré  comme  nne  mise  en  demeure  régn- 
Béme  arrêt);  —  pea  importe  enfln  que,  sur  le  bon  de 
m,  la  compagnie  ait  apposé  la  mention  qu'elle  décline 
esponsabiiité,  cette  mention^  non  signée  par  le  destma- 
«  pouvant  avoir  pour  effet  de  soustraire  la  compagnie  à 
»ponsabilité  qui  résulte  de  la  nature  même  des  cboses 
arrêt). 

I.  D'autres  fois,  le  prix  du  transport  est  payé  d'avance 
ipéditeur  :  il  a  été  décidé  que,  dans  cette  circonstance, 
)5c.  com.  est  inapplicable  :  «  La  conr;  considérant,  sur 
s  Bon-recevoir  invoquée  par  la  compagnie  contre  l'action 
imés  et  tirée  des  art.  105  et  106  c.  com.,  qu'elle  n'est 
dée;  que  l'art.  105,  en  déclarant  que  toute  action  contre 
irier  est  éteinte  par  la  récepiion  des  objets  transportés  ei 
ment  du  prix  de  la  voiture,  n'a  eniendu  parler  que  d'un 
ut  postérieur,  puisque  le  payement  postérieur  au  trans- 
lique  seul,  de  la  part  du  propriétaire  des  objets  transpor- 
renonciation  à  exercer  contre  le  voiturier  une  action 
Bs;  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oii,  comme 
Mtpèce,  le  propriétaire  des  objets  transportés  est  tenu  d'en 
e  prix  d'avance  »  (Caen,  7  fév.  1861,  aff.  ch.  de  fer  de 
,  D.  P.  61 . 3.  25l.-Gonr.  Paris,  S7  août  1847,  aff.  cb.  de 
niens,  D.  P.  47.  S.  200). 

h.  La  fln  de  non-recevoir  de  l'art.  105  ne  peut  non  plus 
roqnée  par  les  compagnies,  s'il  est  constaté  que  la  vériO- 
les  marchandises,  avant  leur  réception,  a  été  rendue  im- 
»  par  le  fait  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents;  et  spé- 
m,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  actionnée  comme 
Md>le  d'une  avarie  soufferte  par  la  marchandise  transpor- 
pent  se  prévaloir  contre  le  destinataire  de  ce  qu'il  a  reçu 
archandise  et  en  a  payé  le  prix  sans  réclamation,  s'il  est 
6  qu'à  raison  de  l'encombrement  des  marchandises  dans 
,  Il  était  impossible  d'en  Taire,  avant  la  réception,  une 
ttion  ntile,  c'est-à-dire  une  vérification  tout  à  la  fois  inté- 

et  Voinier  ont  régal ièremeot  accompli,  selon  len  circonstances, 
lat  reçu  par  aux  de  Biaise  et  Pernet;  ^  Qae  lenr  mission  était 
■t  de  prendre  litraison  à  la  gare  de  Nancy  des  narcbandises 
M  à  Biaise  et  Pernet,  et  de  les  expédier  par  les  voitures  de  ces 
i  %m  étaient  chargées  à  la  gare;~Considérant  qa'oo  ne  sanrait 
pater  à  faute  entraînant  responsabilité,  le  (ait  de  n'avoir  pas 
(S  marcbandises  pendant  le  délai  écoulé  depuis  la  14  février, 
la  réception  du  bon  de  livraison,  et  le  17  février,  date  de  l'in- 

tfUÈt  part,  les  nombreux  arrivages  simultanés  s'opposent  sou- 
«a  enlèvement  immédiat  de  marchandises  ;  que  le  cas  même 
vu,  puisque  la  compagnie  des  chemine  de  l'Est  est  autori- 
irrevoir  un  droit  de  maïasinage  pour  retard  dans  renlévement 
iogt-quatre  heures  écoulées  depuis  la  délivrance  du  bon  de 
I  ;  ~  Que  pour  les  expéditions  antérieures,  le  (ait  s'est  produit 
nner  lieu  à  aucune  réclamation  du  destinutaire;~Quesi  Favier, 
et  Voinier  ont  écrit  avoir  reçu  les  marchandises,  ils  ont  seule- 
it  allusion  à  la  délivrance  do  bon  de  livraison  qui  ne  constitue 
livraison  fictive  ;  —  Que,  d'autre  part,  il  est  articulé  et  non 
I  que  les  voitures  de  Biaise  et  Pernet,  sur  lesquelles  devaient 
irgèes  les  marcbandises,  étaient  en  retard;  —  Considérait,  au 
,  qu'aucun  délai  fatal  pour  prendre  livraison  réelle  des  marchan- 
avait  été  imposé  par  Biaise  et  Pernet,  et  qu'il  n'est  justifié 
e  mise  en  demeure;— D'ob  il  suit  que  Favier.  Gervais  et  Voi- 
peavent  être  rendus  responsables  de  la  perle  des  lia  balles  da 
eut  il  s'agit  ; 

)  qui  touche  les  demandes  en  garantie  formées  par  Favier,  6er- 
Voioier  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  :  ~ 
raat  que  les  demandes  sont  désormais  saus  objet; —  Mais  cou- 
t  qu'elles  ont  été  la  conséquence  nécessaire  de  l'action  dirigée 
ise  et  Pernet  contre  Favier,  Gervais  et  Voinier; 
I  qui  touche  l'appel  de  Biaise  et  Pernet  contre  la  compagnie  da 
da  fer  de  l'Est  : — Considérant  que,  comme  tout  entrepreneur  de 
rt,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  est  responsable  des 
rauf portés  jusqu'à  la  livraison  effective,  lorsqu'il  n'y  a  pas  ea 
I  demeure  faite  au  destinataire  de  les  retirer; —  Considérant  que 
rraison  effective  n'a  pas  eu  lieu  ;—  Qu'en  tHet  la  délivrance  des 
I  livraison  aa  destinataire,  l'émacgement  et  le  nayemeot  da  prix 
^ort  aa  pt aveat  équivaloir  à  nna  livraiMm  rèalla,  aKOBéraal  la 


rienre  et  extérieure  (Req.  5  fév.  1856,  aff.  di.  de  fer  de  Lyon  à 
la  Méditerranée,  D.  P.  56.  I.  ISl). 

49«.  Enfin,  l'art.  105  ne  saurait  recevoir  d'application, 
en  cas  d'action  en  responsabilité  pour  cause  de  fraude  et,  par 
exemple,  à  raison  d'une  soustraction  des  valeurs  expédiées  com- 
mises par  les  agents  de  la  compagnie  (Beq.  16  mars  1859, 
aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59.  317.  Conf.  M.  Duverdy, 
n*  97),...  ou  lorsque  des  moyens  doioslfs  et  frauduleux  ont  été 
employés  pour  dissimuler  les  avaries  (Conf.  M.  Duverdy,  n*  96). 
—  V.  Commissionn.,  n*  468  et  suiv. 

499 .  La  réception  des  marchandisesaccompagnéedupayement 
de  la  lettre  de  voiture  éteignant,  à  l'exception  des  cas  particuliers 
qu'on  vient  de  signaler,  l'action  en  responsabilité  contrelecommis- 
sionnaire,  il  en  résulte  que  ledestinatairea  le  droit  de  vérifier,  non- 
seulement  rinlérieur  des  colis  qui  lui  sont  livrés,  mais  encore 
leur  état  intérieur;  car  les  commissionnaires  de  transport  sont 
responsables  des  avaries  non  apparentes  tout  aussi  bien  que  des 
avaries  apparentes  (V.n*  443).  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  souvent  contesté  ce  droit  ;  mais  les  tribunaux  n'ont  pas  ac- 
cueilli leur  réclamation.^Ainsi  ilaétéjugéque  le  destinataire  de 
marchandises  transportées  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
a  le  droit,  alors  même  que  les  colis  se  trouvent  en  bon  état  de 
conditionnement  extérieur,  d'en  vérifier  le  contenu  avant  la  ré- 
ception de  la  marchandise  ei  le  payement  de  la  lettre  de  voiture 
(Bourges,  l^^avr.  1854,  aff.  ch.  de  fer  du  Centre,  D.  P.  55.  3. 
53;  Req.  27  déc.  1854,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P. 
55.  1.  21  ;  20  nov.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  61.  J. 
271  ;  Glv.  rej.  16  Janv.  1861 ,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  61 . 
I.  127.  —  Conf.  M.  Duverdy,  n««  98,  99). 

499.  Refus  de$  marchandises  par  le  destinataire.  —  L'art. 
106  c.  com.,  qni  décide  qu'en  cas  de  refus  ou  de  contes- 
tation pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  état  est 
vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  nar  le  Juge  de  paix,  et 
par  ordonnance  au  pied  d'une  requête,  est  applicable  en  matière 
de  transport  opéré  par  les  voies  ferrées  comme  en  matière  de 
roulage.  —  L'application  de  cet  article  a  donné  lien  à  plusieurs 


compagnie  de  sa  responsabilité; —  Q\  irésolte  du  contexte  du  bon  de 
livraison  que  les  marchandises  restent  en  la  possession  de  la  compagnie 
dont  les  agents  ne  doivent  les  délivrei  au  desiioataire  que  sur  la  pré- 
sentation mémo  de  ce  bon  ;  qu'ainsi,  loin  de  coustater  une  livraison 
effective,  la  délivrance  du  bon  n'est  q  i^un  moyen  d'arriver  à  celte  li- 
vraison ;  —  Considérant  que  la  remise  du  bon  de  livraison  au  destina- 
taire ne  constitue  pas  une  mise  en  de  neure  régulière  ;  —  Considérant 
que  des  réglemenU  ou  tarifs  approuvi  s  par  l'auterité  administrative, 
autorisant  la  compagnie  des  chemins  d  tTer  à  percevoir  âO  cent,  par 
1.000  kilogr.,  comme  frais  et  droits  de  magasinage  sur  les  marchan- 
dises laissées  en  gare  vingt-quatre  hen  es  après  la  délivrance  du  bon 
de  livraison,  il  en  résulte  seulement  qn  k  l'eipiration  de  ce  délai,  nne 
situation  nouvelle  s'établit  entre  le  destinaUire  ot  le  chemin  de  fer;  — 
Que  de  ce  moment  elle  devient  dépohiuire,  et  déposiuire  salariée  des 
objets  qu'elle  emmagasine,  et  à  ce  titre,  est  responsable  de  leur  perte, 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  est  le  résultat  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  ;  —  Considérant  que  la  mention  apposée  par  la 
compsgnie  des  chemins  de  fer  sur  le  bon  de  livraison,  qu'elle  déclina 
toute  responsabilité,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la  soustraire  à  nne  res- 
ponsabilité qui  résulte  de  la  nature  même  des  chosei»;^Que,  d'une  part, 
cette  mention  émane  de\la  compagnie  seule,  qu'elle  ne  fiiture  ni  dans 
les  règlements  ni  dans  les  tarifs  soumis  à  l'auiorité  administrative, 
dont  la  sanction  serait  nécessaire  pour  lui  donner  force  d'application; 
^Qae,  d'autre  part,  cette  mention  rejetée  en  marge  du  bon  de  livraison, 
an  dehors  du  corps  de  l'acte,  n'est  pas  signée  par  le  destinataire^  aux 
regards  duquel  elle  peut  facilement  échapper;  qu'elle  n'a  donc  d'autre 
portée  que  celte  d'une  prétention  élevée  par  le  chemin  de  fer,  maisne  peut 
avoir  la  force  d'un  engagement  obligatoire  pour  le  destinaUire  qui  ne 
l'a  pas  acceptée  ;'Coosidérant  qu'il  est  consUnt  que  les  112  balles  de 
coton  expédiées  à  Biaise  et  Pernet  ont  péri  dans  l'incendie  qui  a  éclaté 
dans  la  gare  de  Nancy,  les  17  et  18  fév.  1856,  alors  qu'elles  étaient 
dans  ceUe  gare  soumises  à  la  perception  de  20  cent,  par  1,000  kilogr. 
pour  frais  et  droits  de  magasinage;-  Que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  ne  prouve  pas  que  cet  incendie  ait  eu  pour  cause  nn  cas  de 
force  majeure  ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  documents  de  la  cause 
qu'il  a  été  occasionné  par  le  fait  d'un  de  ses  agenU  dont  elle  est  res- 
ponsable ;  qu'elle  doit  doue  indemniser  Biaisa  et  Perast  da  la  perte  par 
aux  éprouvée,  etc. 
Da  SI  déc.  1856.-G.  de  Paris. 


954 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  7,  Skct.  4,  An.  1 


difflcQltés  qnl  ont  été  exposées  v*  CommissioiiDalre^  n**  268  et 
Buiv.,  477  et  suiv.;  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  ici. 

499.  D'après  on  arrét^  en  cas  de  refos  par  le  destinataire 
d'enlever  des  marchandises  transportées  à  cause  da  remboorse* 
ment  des  droits  de  magasinage  dont  elles  sont  grevées  et  qa'il 
prétend  ne  pas  être  dus,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  obligée  de  recourir  aux  mesures  prescrites  par  l'art.  1 06 
e.  com.,  alors  sartont  que  le  destinataire  n'en  réclame  pas  l'em- 
ploi :  elle  peut  les  conserver  dans  ses  magasins  Jusqn'aa  jonr 
de  la  livraison  (Golmar,  9  déc.  1 86S,  D.  P.  63.  2.  44). 

499.  Le  refus  de  payement  da  prix  de  transport  par  le 
destinataire  autorisant  la  compagnie  à  refuser^  de  son  côté,  la 
livraison  de  la  marchandise  on  da  colis,  en  résulte-t-il  qu'elle 
sera  exonérée  de  toute  responsabilité  en  cas  d'altération  ou  d'à- 
Taries  sorvenues  à  cette  marchandise?  Oui  sans  contredit,  si  ce 
reftis  n'est  pas  fondé  sur  des  raisons  suffisantes,  et  si  en  outre  elle 
s'est  conformée  à  Tart.  loe  o.  com.,  en  faisant  ordonner  le  sé- 
questre et  le  dépôt  dans  un  lien  public  des  marchandises  refusées; 
autrement,  si  elle  se  borne  à  les  garder  dans  ses  magasins,  elle  est 
responsable  des  avaries  survenues  depuisle  refos  (Donai,  1 1  août 
1855,  afr.  eh.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  56. 2. 89).  —  SI  au  contraire 
le  reftis  du  destinataire  était  reconnu  légitime,  en  ce  que,  par 
exemple.  Il  aurait  pour  cause  une  faute  dont  la  compagnie  serait 
responsable,  les  avaries  survenues  postérieurement  à  ce  refus 
ne  feraient  qu'aggraver  cette  faute  et  devraient  nécessairement 
être  misée  à  sa  charge.  (V.  l'arrêt  de  Douai  précité).  —  Dans  tous 
les  cas  la  compagnie  ne  saurait  être  déclarée  responsable  des 
détériorations  qui  sont  une  suite  d'un  vice  naturel  de  la  chose 
(trib.  de  com.  de  Bordeaux,  8  ]uill.  1850)  (i). 

491 .  En  cas  de  refus  de  la  part  du  destinataire  de  recevoir 
le  colis,  la  compagnie  doit  en  avertir  immédiatement  l'expédi- 
teur; elle  ne  pourrait  lui  retourner  le  colis  refusé  sans  un  ordre 
exprès  (Y.  n*  401).  — 11  a  été  Jugé  en  ce  sens,  dans  une  espèce 
où  le  colis  était  à  destination  de  l'étranger,  que  le  commission- 
naire de  transport  ne  peut,  sur  le  refus  du  destinataire,  faire 
retourner  le  colis  à  l'expéditeur,  sans  ordre  de  celui-ol,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  pour  perle  de  droits  de  douanes  et 
de  transit  (Paris,  30  mai  1855,  Rec.  Lehir,  1857,  p.  468); 
que,  même  dans  ce  cas,  les  frais  de  transport  ne  pourront  être 
riftelamés,  attendu  qu'ils  sont  devenus  inutiles  à  l'expéditeur  par 
suite  du  retour  inopportun  du  colis  (même  arrêt). 

499.  Lorsqu'un  colis  remis  par  un  commissionnaire  de  trans- 
ports à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  refusé  par  le  des- 
tinataire, le  commissionnaire  s'afAranchlt-il,  en  faisant  immé- 
diatement connattre  è  la  compagnie  quel  est  l'expéditeur  du 
colis,  de  la  responsabilité  des  frais  de  transport,  de  magasi- 
nage et  autres,  dont  cette  compagnie  est  en  droit  de  réclamer  le 
payement?— «La  solution  de  cette  question  Intéresse  les  nom- 
breuses entreprises  qui,  dans  les  villes,  vont  chercher  des  colis 
au  domicile  des  expéditeurs  pour  les  remettre  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  et  remplir  les  formalités  de  l'expédition.  Au 
fond, ces  entreprises  ne  sont  que  les  mandataires  des  expéditeurs; 
mais  pour  conserver  le  bénéflce  de  cette  situation,  nous  croyons 
qu'il  est  nécessaire  qu'elles  nomment  les  expéditeurs  en  remet- 
tant les  colis  et  qu'elles  fassent  faire  l'enregistrement  au  nom 
do  ceux-ci.  Autrement,  elles  sont  expéditeurs  apparents  et, 
eomme  tels,  responsables  des  frais  de  transport  et  de  magasi- 


ns (Dupont.)  — •  Le  tribunal;  —  Attenda  que  Dupont  ayant  été 
ééflnitiTenMDt  déelaré  propriétaire  de  la  marchandise,  elle  a  voyagé 
toenr  son  compte,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  a  action  contre 
m  pour  payement  des  frais  de  transport;  —  Attendu  qno  la  'jompagoie 
■'est  chargée  que  da  transport  de  la  marchandise  an  lieu  de  destination  ; 
qu'elle  répond  des  détériorations  qui,  dans  le  chargement,  le  trajet  on 
le  débarquement,  peuvent  résulter  de  la  faute,  de  la  négligence  on  de  la 
maladresse  de  ses  employés,  mais  non  de  celles  qui  sont  une  suite  dn 
vice  naturel  de  la  chose;  que  les  quatre-vingt-cinq  sacs  de  graine  de 
genièvre  déposés  à  la  gare  d'Angonléme  le  t7  aoAt  sont  arrivés  à  Bor- 
deaux le  même  jour;  que  Dupont,  le  destinataire,  en  fut  immédiatement 
averti,  et  qu'il  refusa  de  les  retirer,  sur  le  motif  que  le  genièvre  clint 
échauffé  et  qn'il  commençait  à  fermenter,  mais  sans  signaler  aucune 
dégradation  extérieure  imputable  aux  agents  de  la  compagnie;  que  dès 
lor.4  celle-ci  avait  rempli  son  obligation;  que  ce  serait  dénaturer  le  con- 
trat et  exiger  riropo:»8ible  que  de  lui  imposer  les  soins  d'un  consigaa* 
taire  ou  dépositaire  spécialement  chargé  de  veiller  à  la  eoase(vatioB  de 


nage  que  la  compagnie  peut  avoir  à  réclamer  dans  le  eu  de  i^ 
fus  des  colis  par  les  destinataires,  sauf  leur  recours  contre  les 
expéditeurs  véritables.  C'est  ainsi  qu'il  est  admis  que  le  nan- 
datai re,  vendeur  apparent,  est  garant  personnellemont  «avers 
l'acheteur,  quand  il  a  traité  sans  faire  connattre  son  mandant, 
des  vices  de  la  chose  vendue,  sauf  son  recours  contre  ertui-cl 
et  à  la  charge  de  l'appeler  à  l'instance  en  temps  utile  pour  dé- 
fendre à  la  réclamation  de  Tacheteur  (V.  Yloes  rédhib.,  n«  H 
et  I S5).  —  En  tout  cas,  si  la  compagnie,  au  lien  d'agir  contre 
l'expéditeur  pour  se  faire  payer  les  frais  que  le  produit  de  la 
vente  du  eolls  n'a  pas  couverts,  s'adresse  an  eommiseloiuiaire, 
mais  seulement  apràs  un  retard  non  justifié,  eeluM,  éÊxm  le  cas 
oh  le  retard  lui  a  fait  perdre  la  possibilité  d'exereer  un  receurs 
utile  contre  l'expéditeur  (tombé  par  exemple  en  faillite  4au  V\ik^ 
tervalle),  est  fondé  à  soutenir  que  la  compagnie  a  perdu,  pa^ 
l'effet  de  sa  faute,  le  droit  de  le  prendre  lui-même  à  partk^ 
(trib.  de  com.  de  Nantes,  is  mal  ises,  alT.  eh.  de  fsr  COrlèaii^ 
D.  P.  64.  5.  8). 

498.  En  cas  de  reftas  de  payement,  les  compagnies  de  ck^a. 
min  de  fer  ont  un  privilège  sur  la  chose  voiturêe(o.  nap.  910n-e^. 
En  conséquence,  la  vente  des  objets  transportéi  pcat  être  Owl 
donnée  en  leur  faveur  Jusqu'à  ooncurrenoe  dn  prix  delà  TOfti^v» 
(e.  oom.  106,  §  s,  V.  Gommissionn.,  n»*  457  et  suW.;  Prit..  e% 
hyp.,  n^  395  et  s.).— -11  n'est  pas  nécwsaire,  que  préalablemeiac  ^ 
cette  vente,  la  compagnie  mette,  par  un  acte  extnyndlclalr^  ^ 
le  destinataire  en  demeure  de  se  livrer  ni  de  signiflcr  à  Ytsp^S. 
ditenr  l'ordonnance  obtenue  avant  de  la  mettre  à  exécoUcn     - 
«  Attendu,  dit  un  arrêt,  que  la  vente  ainsi  ordoimée  ne  doit  ^mjm 
être  considérée  comme  oelle  faite  après  nantissement  en  apr^^ 
saisie,  mais  bien  comme  seulement  destinée  à  assurer  le  privi- 
lège aUribnéau  volturler  parle  §  6  de  l'art.  Si 02  c.  nap.^dMB»^ 
la  première  conséquence  est  un  droit  de  rétention  à  son 
que  la  procédure  édictée  à  ce  si^Jet  par  l'art.  106  est  s| 
et  sommaire;  qu'elle  a  pour  eflSst  de  pourvoir  à  une  sll 
presque  toujours  urgente,  tant  à  raison  du  dépérissement  possi 
ble  de  la  marchandise  transportée  que  de  la  conservation 
de  ce  privilège  du  transporteur;  qu'elle  ne  prévoit  aueunosIgBl 
flcation,  à  partir  de  l'ordonnance  rendue  sans  mise  en 
qu'on  le  comprend  d'autant  mieux  que  les  formalités  et  les 
lais  que  ces  actes  engendreraient  iraient  directement  oonirs 
but  que  le  législateur  a  dû  se  proposer;  que  d'ailleurs  les 
des  tiers,  après  le  privil^  exercé,  sont  sauvegardés,  dei 
(Paris,  8  mai  1857,  aff.  eh.  de  fer  dn  Nord). 

494.  lia  été  décidé  que  le  privilège  sur  la  chose  ti 
ne  s'applique  qu'aux  frais  de  transport  de  cette  chose,  et 
sommes  dues  pour  transports  antérieurement  elTeclués^ 
en  vertu  d'un  traité  unique,  si  d'ailleurs  ces  divers 
sont  distincts  les  uns  des  autres  et  ne  constituent  pas  le 
d'exécution  d'une  seule  opération  (Req.  \%  fév.  1849,  aff.  ch-  « 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D.  P.  49. 1.  156).  —V.  nos  observa-—* 
tiens,  eod^  et  y  Commissionn.,  n*  460;  Y.  aussi  M.  Dnveriy^.^ 
n<«  I35etsuiv. 

ê^^S.Prescripiion.  —  L'action  en  responsabilité  contra  i^^ 
compagnie  de  chemin  de  fer  est  soumise  à  la  prescription  si^kAAA^' 
établie  par  l'art.  1 08  o.  com.  a  Toutes  actions  contra  le  eonat^" 
sionnaire  et  la  voiturier,  à  raison  de  la  perte  on  de  l'avarie  é^^ 

marchandises,  porte  cet  article,  sont  prescrites  par  six  mois  pm»  ^ 

r— , — .^^ 

laebose;  —  Attendu  que  la  qualité  et  la  pesitioD  delà  compagne  a's^f 
point  été  nodiiées  par  le  refus  qu'elle  a  fait  do  délivrer  la  narehaadltftf 
aa  dépositaire  ultérieurement  nommé  par  justice,  avant  qee  Iss  frais  ^^ 
transport  eussent  été  acquittés,  d'abord  parce  que  la  diflculté  qui  avvM 
donné  liea  à  la  mesure  ordonnée  par  M.  le  président  da  tribunal  4t 
commerce  s'agitait  eiclnsivement  entre  l'oipéditeoret  le  eeaslgBaiairs# 
et  qu'étrangère  à  la  contestation,  elle  ne  pouvait  être  teauo  de  se  ds#« 
saisir  do  son  gage,  ensuite  parce  que  le  magistrat  oonsalaire,  CMnrs- 
nanl  qu'elle  avait  le  droit  do  le  retenir  jusqu'au  payement  de  ce  qii  tf 
était  dé,  avait  lui-même,  dans  son  ordonnance,  autorisé  expmiéft^ 
le  siear  Rayon,  qu'il  désignait  pour  dépositaire,  à  payer  pour  le  ooapt* 
de  qui  il  appartiendrait  le  transport  de  ces  marohaBdisss, les  fah^ 
déchargement  et  tous  antres  justes  et  légitimes;  —  Qa'dasl  ia  et»* 
pagnie  du  chemin  de  fer  B*a  fait  qu'user  de  ion  droit  et  fai  dsmaaltlf 
conventionnelle  de  Dupont  est  dénuée  de  toit  feademsal;  mmfum 
motifs,  etA. 
Da  8  Jaili.  ICSO.-Trib.  de  eon.  de  Berdeaav, 


VOmiE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  7,  Sbct.  8. 


958 


idItlonB  lldtes  dans  Tintérienr  de  la  France,  e(  après  on 
r  celles  faites  à  TétraDger,  le  tout  à  compter^  pour  les  cas 
le,  dajonr  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
Teetaé,  et  pour  le  cas  d'avarie,  du  Jour  oh  la  remise  des 
ndlses  anra  été  faite,  sans  préjodice  des  cas  de  fraade  et 
ilité  »  (V.  le  commentaire  de  cet  article  y  Gommls- 
n*  4SJ  et  sniv.).—  Il  a  été  Jogé  qae  Tart.  108  c.  com. 
18  applicable  au  cas  de  retard  dans  la  livraison  des  mar- 
ies; l'action  est  alors  soumise  à  la  prescription  do  droit 
n  (Donai,  i**  mars  1858,  et  sur  pourvoi.  Cit.  re].  26 
859,  afr.  cb.  de  fer  du  Kord,  D.  P.  59.  I.  207).  —  V. 
I  même  sens  v«  Commissionn.,  n«  493;  M.  Duverdy, 
et  suiy.— CotUrâ,  M.  Tanlinffel,  Goutr.  de  louage,  n«  41. 

k  —  Des  autorités  compétentêi  pour  itatuer  sur  Vap- 
Uon  des  tarifs  et  sur  les  contestations  gut  naissent  de 
osêtùm  du  contrat  de  transport. 

I.  Les  actions  dirigées  contre  les  compagnies  de  chemin 
k  l'occasion  du  contrat  de  transport,  ont  pour  ob]et,  soit  le 
i-mème  dont  on  conteste  la  légalité,  l'opportunité,  ou  seu- 
rapplicaliou  qui  en  est  faite,  soit  l'exécution  du  contrat 
BU  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur.  Quelles  sont  les 
m  compétentes  pour  statuer  sur  ces  différentes  contesta- 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 
t.  Lorsqu'un  tarif  a  été  régulièrement  approuvé  et  ho- 
6,  toutes  les  réclamations  dont  il  peut  être  l'objet  doivent 
rtées  devant  l'autorité  administrative;  les  tribunaux  ordi- 
lont  incompétents  d'une  manière  absolue  pour  en  con- 
c  Les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  dit  avec 
I.  Duverdy,  n*  196,  participent  de  la  nature  des  actes 
ilratifs.  £n  effet,  les  taxes  qu'ils  fixent,  même  dans  les  II- 
révnes  par  les  cahiers  des  charges,  ne  peuvent  être  per- 
.'après  avoir  été  homologuées  par  le  ministre  des  travaux 
^  et  rendues  exécutoires  par  le  préfet.  Or  il  est  de  prhi- 
8  les  actes  administratifs  ne  peuvent  être  attaqués  que  de- 
utorité  administrative  elle-même.  »  —  La  question  s'est 
lans  l'espèce  suivante  et  a  été  résolue  dans  le  sens  des 
lions  qui  précèdent.  —  La  compagnie  d'Orléans  appli- 
Ax  grains  un  tarif  différentiel,  régulièrement  approuvé, 

Hipost  et  coDs.  C,  eh.  de  fer  de  l'Onest.)  ^  Napoléon,  etc.;  — 
été  de  conflit...  ;  —  Vu  l'exploit,  en  date  du  fil  mars  1851,  par 
•  «iears  Dupont...  font  assigner  le  directeur-gérant  de  la  com- 
lu  chenin  de  fer  de  Parié  à  Versailles,  rive  droite,  à  eompa^ 
ivaat  le  tribunal  de  commeroe  du  département  de  la  Seine,  pour, 
fM  la  loi  du  9  Juin.  1856,  qui  a  autorisé  Tétablissemenl  du 
le  fer  de  Paris  à  Versaillee,  rive  droite,  porte,  art.  5  :  «  La 
<  la  coficettioD  n'excédera  pas  quatr»-vingUdix-Beuf  ans  ;  le  ra- 
ra4judication  portera  sur  un  prix  maximum  de  1  fr.  8b  c.  par 
I  compris  l'impét  sur  le  prix  des  places,  pour  le  transport  des 
n  sur  la  dbtance  de  Paris  à  Versailles.  Ce  prix  tel  qu'il  sera 
meut  détenniné  par  l'adjudication,  sera  divisé,  après  l'exécu- 
travaux, par  le  nombre  de  kilomètres  dont  se  composera  le  che- 
lê  tarif  dei  prix  4  payer  pour  lei  distances  intermédiairea  sera 
r  le  réaulut  de  cette  ditision  ;  »  —  Attendu  qa*il  résulte  claire- 
eetlt  diapoiition  que  le  prix  applicable  au  parcours  entier  devait 
riMr  tBtre  les  stations  proportionnellement  à  la  distance  qui  les 
—  Attendu  cependant  qu'au  mépris  des  obligations  qui  leur  sont 
I,  les  administrateurs  oes  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
ite,  après  avoir  fixé  le  prix  du  parcours  à  la  somme  de  1  fr.  f  5  c. , 
c  et  fi  fr.  de  Paris  à  Versailles,  l'ont  décomposé  de  telle  façon 
tr  la  distaoce  de  Paris  à  Saint-éloud,  qui  représente  normale- 
proportion  de  15  kil.  à  fiS,  ils  n'exigent  que  fiS  c.  pour  aller  de 
loM  à  Paris,  et  S5  c.  de  Paris  à  Sainl-Gloud  (omnibus  com- 
fi5  e.  pour  les  distances  de  Courbevoie,  Puteaux  et  Sureones, 
Isealenila  proportion  de  8, 10  et  1  fi  kil.  à  25;  que  cette  com- 
,  dont  le  but  étident  est  de  ruiner  les  entreprises  qui  desservent 
s  de  terre  de  Paris  à  Saint-Clood,  Coorbevole,  Puteaux  et  Su- 
st  une  exécution  frauduleuse  et  dèlovale  de  la  loi  ;  <{ue  tout  fait 
)  préjudice  à  autrui  oblige  cejui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
lier;  que  le  préjudice  éprouvé  par  les  entreprises  de  voitures 
sée  est  énorme,  et  qa'elki  sont  menacées  d'aie  ruine  complète  ; 
lir  CQBdamner  k  payer  aux  requérants  des  dommages^ntéréts 
mt  état..;  <—  Vu  le  jugement  en  date  du  5  juin  1851 .  par  le- 
lihual  dé  commerce,,  statuant  sur  le  déclinatoire  proposé  par 
igafe  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),- ren- 


prenait  moins,  par  kilomètre,  pour  les  expéditions  de  Paris  au 
delk d'Orléans  que  pourcelles  de  Paris  à  Orléans  (V.  n»  3S9).— Un 
sieur  Leclerc-Fleureau  forma  contre  cette  compagnie  une  demande 
en  dommages-intérêts,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  proflterde  ce 
tarif  pour  certaines  expéditions  de  grains.  La  compagnie  se  pré- 
valut de  ce  que  le  tarif  qu'elle  appliquait  avait  été  approuvé  par 
l'administration.  Nonobstant  cette  défense,  le  tribunal  de  com- 
merce l'avait  condamnée  par  le  motif  qu'il  appartenait  aux  trl- 
bimaux  d'apprécier  I9  légalité  des  tarifs.  Mais  sur  l'appel  de  la 
compagnie,  et  conformément  aux  condusipns  de  M.  le  procureur 
général  Martinet,  la  cour  d'Orléans  a  Infirmé  le  jugement,  par  les 
motifs  qui  suivent  :  —  «  Considérant  qu'en  vain  Leclerc-Fleu- 
reau oppose,  comme  l'ont  déclaré  à  tort  les  premiers  Jages,  que 
le  tarif  serait  abusif  et  illégal,  si  les  dispositions  n'en  étaient 
appliquées  indistinctement  à  tous  et  sans  faveur  ;  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  de  rétracter  ou  modifier  un  tarif 
homologué  par  l'autorité  compétente;  que  s'il  s'y  rencontre  des 
dispositions  de  caractère  à  compromettre  les  intérêts  du  com- 
merce et  à  rendre  Impossible,  comme  on  l'a  allégué,  toute  con- 
currence entre  les  commerçants  d'une  ville  et  ceux  d'une  autre 
localité,  c'est  à  l'administration  sopéricure,  gardienne  vigilante 
de  ces  droits,  que  ces  doléances  doivent  être  adressées,  et  non 
aax  tribunaux;  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  se  trouvant  en  pré- 
sence d'un  tarif  dûment  homologué,  fait  pour  des  cas  particu- 
liers, ne  saurait  en  rendre  l'application  générale  sans  s'immiscer 
dans  la  connaissance  d'actes  administratifs,  ce  que  la  loi  lui  in- 
terdit formellement,  etc.  »  (Orléans,  28  avr.  1887,  alT.  Leclerc- 
Fleureau,  D.  P.  59.  1.  258). 

499.  n  a  été  décidé  pareillement,  par  le  conseil  d'Etat,  que 
lorsque,  par  des  tarifs  régulièrement  homologués,  unecompagnie 
de  chemin  de  fer  a  réduit  le  prix  du  transport  des  voyageurs, 
les  entrepreneurs  de  messageries  qui  desservent  la  même  route 
ne  peuvent  porter  devant  les  tribunaux  une  action  en  dommages- 
injéréts  contre  la  compagnie,  fondée  sur  le  préjudice  que  leur 
causerait  cette  réduction  qu'ils  prétendent  illégale  et  en  opposi- 
tion avec  le  cahier  des  charges  (cons.  d'Et.  21  avr.  185S)  (i). 

499.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  od  l'on  contesterait 
la  légalité  d'une  condition  du  transport  accordée  à  la  compagnie 
par  le  tarif,  par  exemple,  de  celle  apposée  à  an  tarifa  prix  réduit 
et  de  laquelle  il  résulterait  qu'en  cas  de  retard,  l'expéditeur  ne 


voie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  et  condamne  les  de- 
mandeurs aux  dépens;  —  Vu  l'acte  d'appel...;  —  Vu  le  mémoire  en 
date  du  11  juin  185fi,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  en  fortu 
de  rordonnance  du  l*' juin  1828,  revendique,  pour  l'autorité  adminis- 
trative, la  connaissance  de  la  demande  formée  par  les  sieurs  Dupont,  eto.; 
—  Vu  les  conclusions  en  date  du  fi  juill.  1859,  par  lesquelles  le  mi- 
nistère public  estime  qu'il  y  a  lieu,  par  la  cour,  sans  s'arrêter  au  décli- 
natoire susfisé,  d'infirmer  la  sentence  dont  est  appel  et  de  renvoyer  la 
cause  avec  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  ~  Vu 
l'arrêt  en  date  du  9  juili.  185fi,  par  lequel  la  cour  de  Paris  met  l'appel- 
lation et  le  jugement  dont  est  appel  an  néant;  émendant...,  dit  que  c'est 
à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  incompétent...  ; 

Considérant  que  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaîtra 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  concessionnaires  et  les 
redevables  sur  l'application  des  tarifs,  la  quotité  des  droits  exigés  ou  la 
restitution  de  taxes  indûment  perçues,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d*une 
contestation  de  cette  nature  ;  qu  au  contraire,  Taction  intentée  par  li^s 
sieurs  Dupont,  etc.,  entrepreneurs  de  voitures  faisant  le  service  de  Paris 
à  Courbevoie,  Puteaux,  Suresnes  et  Saint-Cloud,  a  pour  objet  de  faire 
prononoer  des  dommages-intérêts  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  f^rii  à  Versailles  (rive  droite),  à  raison  du  préjudice  que  cette  com- 
pagnie  aurait  causé  à  leurs  entreprises  par  rétablissement  de  tarifs  ré- 
duits  pour  les  stations  de  Courbevoie,  Puteaux,  Suresnes  et  Saint-Cloud  ; 

,  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  44  et  sniv.  de  Tordonnance 
royale  du  15  nov.  18»6,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
et  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté 
et  rexploitation  des  chemins  «je  fer,  c'est  à  l'administration  qu'il  appar- 
tient, sur  l'initiative  des  compagnies  et  après  que  le  public  a  été  in- 
formé par  des  affiches  des  changements  demandés,  d'approuver,  en  vue 
de  l'iotërét  général,  dans  les  limites  du  maximum  autorisé  par  le  cahier 
des  charges,  ou  de  rejeter  les  modifications  proposées  au  tarif  des  per- 
ceptions; et  que.  sous  le  prétexte  d'un  dommage  prétendu,  causé  par  ces 
modifications  à  des  intérêts  privés,  l'autorité  judiciaire  ne  saurait,  sans 

'  méconnaître  les  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs,  s'immiscer  direc- 
tement ou  indirectement  dans  l'appréciation  d'actes  de  cette  naturo  et  y 
porter  atteinte; 
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pourra  réclaiLer  d'antre  indemnité  que  la  restitation  da  prix  de 
transport.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  pareille  réclamation  :  —  a  Considérant,  dit  un  ar- 
rêt, que  dès  qu'ils  ont  été  approuvés  et  publiés  dans  la  forme  lé- 
gale, les  tarifs  flxés  on  modifiés  par  l'autorité  administrative  su- 
périeure deviennent  obligatoires  pour  ou  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  au  même  titre  que  les  cahiers  des  charges 
annexés  aux  lois  et  décrets  de  concession,  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  Juridiction  civile,  non  plus  qu'aux  tribunaux  de  com- 
merce d'en  faire  la  critique  et  d'en  entraver  l'exécution»  (Paris, 
29  fév.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71).  ~ 
Même  décision  à  l'égard  d'une  réduction  de  taxe  sous  la  condi- 
tion d'une  garantie  de  chargement  d'un  certain  tonnage  :  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra^ 
tive  d'apprécier,  sous  ces  rapports,  l'exigence  de  l'intérêt  général 
et  de  décider  s'il  y  avait  lieu  de  déclarer  les  réductions  de  taxes 
obligatoires  sans  condition  »  (Civ.  cass.  22  fév.  1858,  aff.  ch. 
de  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  l.  12I).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  21  avr.  1857,  qui  parattêtreen  opposition  avec  cette 
doctrine  a  encouru,  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass. 
12  avr.  1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  59.  1. 
153).  —  V.  aussi  Civ.  cass.  12  déc.  1857,  aff.  Vasse^D.  P.  58. 
1.  18,  et  M.Duverdy,  n««  199  et  suiv. 

490.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  réclamation  est 
fondé  sur  ce  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas 
été  remplies.  —  Ici,  en  effet,  ce  n'est  pas  de  l'acte  administratif 
qu'il  s'agit,  mais  de  l'inexécution  par  la  compagnie  des  prescrip- 
tions de  la  loi;  or  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  une  question  de  cette  nature.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  prononcer 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  réduction  de  tarif  arrêtée 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu  d'un  arrêté  ad- 
mlnislralif  non  publié  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
par  le  cahier  des  charges  (Civ.  rej.  7  Juill.  1852,  aff.  ch.  de  fer 
de  Strasbourg,  D.  P.  52. 1. 204.— Gonf.  Civ.  rej.  lOJan'v.  18l9, 
aff.  Delacorbière,  D.  P.  49. 1.  19).  —  Le  pourvoi,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1852,  était  fondé  sur  la  violation  des  lois  des 
16  août  1790  et  16  fruct.  au  3,  qui  consacrent  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré 
arbitraire  et  illicite  on  abaissement  de  tarif  opéré  en  vertu  d'ar- 
rêtés administratifs  émanés  de  l'autorité  compétente,  arrêtés 
non  attaqués  et  suivis  d'exécution.  —  Mais  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  n'eût  été  atteint  qu'autant  qu'il  eût  existé 
on  arrêté  préfectoral  régulièrement  et  légalement  porté  à  la  con- 
naissance du  public,  et  dont  l'autorité  judiciaire  eût  refusé  de 
tenir  compte.  Ici  la  question  portait  sur  la  légalité  même  de  l'ar- 
rêté qui  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  s'il  avait  été  rendu  public, 
et  qui,  précisément,  n'avait  pas  été  publié  (conf.  M.  Duverdy, 
n*  202).— Il  a  encore  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  connattre  des  actions  formées 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  inobservation  des 
charges  et  conditions  qui  sont  imposées  à  ces  compagnies;  que, 
par  exemple,  l'action  en  restitution  d'un  excédant  de  prix  de 
transport,  perçu  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu 
d'un  tarif  nouveau  non  revêtu  de  l'approbation  ministérielle  exi- 
gée par  le  cahier  des  charges,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  de  celle  des  tribunaux  administratifs,  et  que 
l'autorité  judiciaire  est  également  compétente  pour  connattre  de 
la  question  de  savoir  si  l'homologation  est  intervenue  dans  les 
formes  légales  (Req.  21  janv.  i857,  aff.  comp.  du  ch.  de  fer  de 
l'Est,  D.  P.  57.  1.  169;  V.  aussi  Civ.  cass.  19  juin  1850^ 
aff.  Maillet-Duboullay,  D.  P.  50.  i.  197).  —  «  Considérant,  dit 
encore  un  autre  arrêt,  que  le  tribunal  peut  et  doit  examiner  si 
U  compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  de  U  loi;  si  le 
tarif  qu'elle  applique  est  celui  qu'elle  a  le  droit  d'appliquer; 
qu'eu  se  livrant  à  cet  examen,  qu'en  appréciant  les  faits,  le  tri- 
bunal n'examine,  n'interprète,  n'apprécie  pohit  la  validité  ou  la 

Art  1.  L'arrêté  de  conflit,  pris  le  6  août  1852,  par  le  préfet  de  la 
Sêioe,  est  coofirmè.  —  Art.  2.  Soot  coosidèrés  comme  ooo  aveoas,  Tex- 
ploit  iolroûactif  d'iostaqpe  du  21  mars  1851,  Tacte  d'appel  da  15  juin 
suivant,  et  l'arrêt  de  U  cour  d'appel  de  Paris,  dat  JuiU.  1852. 

Dt  tl  avr.l858.-Déer.  cens.  d'Et-M.  Magne,  rap. 


régularité  d'un  acte  administratif;  qu'il  se  borne  à 
la  compagnie  a  ou  n'a  pas  contrevenu  aux  lois  et  ri 
régissent  son  existence  et  ses  rapports  avec  le  pu 
ploilation,  chose  toute  commerciale,  dont  les  act 
compétence  des  tribunaux,  a  ou  non  lésé  les  intéré 
(Paris,  29  mai  1857,  V.  MM.  Teuletet  Camberlin, 

491.  C'est  encore  devant  les  tribunaux  ordii 
conlestalion  doit  être  portée,  lorsqu'il  s'agit  de 
pure  et  simple  des  tarifs,  ainsi  que  des  dlspositl 
des  charges  intéressant  soit  la  sécurité  ou  le  bien-i 
geurs,  soit  l'exactitude  dans  l'expédition  des  marct 
délais  du  transport.  En  établissant  ces  clauses,  le  ( 
a  stipulé  au  nom  des  tiers,  et  toute  partie  qui  se  i 
les  procédés  d'exploitation  des  compagnies  a  le 
claires  pour  faire  reconnaître  le  préjudice  qu'il  em 
obtenir  la  réparation.  Ainsi,  en  sus  des  garantiei 
que  le  système  de  nos  règlements  procure  à  Tint 
qui  sont  loin  d'exister  également  dans  la  plupai 
pays,  les  lois  et  règlements,  ainsi  que  les  cahiers 
ont  en  France,  comme  partout,  pour  sanction,  l'u 
cnn  peut  faire  de  son  droit,  ou  l'action  des  tiers  ce 
pagnies,  tandis  que  dans  les  pays  où  l'administn 
pas  de  contrêle,  cette  action  est  Tunique  protection 
intérêts  privés.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concer 
rement  l'application  des  tarifs  :  i*  que  les  conteste 
tivtfS  à  l'application  des  tarifs  de  chemin  de  fer  so 
pétence  des  tribunaux  et  non  de  l'autorité  adminis 
même  qu'il  s'agirait  d'une  réduction  de  taxes,  a 
acte  de  Tautorité  supérieure,  si  elles  ont  au  fom 
non  de  faire  interpréter  cet  acte,  mais  de  faire  * 
quelles  personnes  il  profite  d'après  les  obligation 
la  compagnie  par  la  loi  de  concession  et  son  cahier 
(Paris,  6  janv.  1858,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P 
—  2»  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétei 
sion  de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  i 
tion  entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  l'ai 
de  l'enregistrement  relativement  à  la  quotité  du  di 
Binage  à  percevoir  par  la  compagnie  sur  les  objets 
depuis  plus  de  six  mois,  sans  réclamation,  dans 
stations,  et  vendus  à  la  diligence  de  la  régie,  de 
l'art.  1  du  décret  du  1 3  août  1 81 0  ;—  Et  spécialemei 
l'autorité  judiciaire  et  non  au  conseil  de  préfecture 
tient  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  droi 
nage  des  objets  dont  il  s'agit  est  régi  par  les  taril 
exécution  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  | 
des  de  messagerie  et  marchandises  qui  ne  sont  pas 
les  vingt-quatre  heures,  on  s'il  doit  être  fixé  à  2 
prix  de  U  vente  des  objets,  conformément  à  un  usai 
serait  constaté  par  des  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine 
de  1806  et  de  1815  (cens.  d'Et.  26  fév.  1857,  aff. 
Nord,  D.  P.  57.  S.  82):—  «Attendu,  dit  l'arrêt,  i 
cultes  sont  relatives  à  l'application  des  tarifs  de  1 
et  à  la  quotité  des  droits  qu'elle  peut  exiger  des  red 

499.  Mais  s'il  y  a  quelque  doute  sur  le  sens  d 
tion  du  tarif  dont  l'application  est  réclamée,  appi 
tribunaux  ordinaires  de  donner  eux-mêmes  l'Intei 
cette  disposition,  on  bien  doivent-ils  renvoyer  la 
vaut  l'autorité  administrative?—  La  même  questioi 
à  l'égard  des  dispositions  du  cahier  des  charges  qal 
les  obligations  de  la  comj[>agnie  vis-à-vis  des  tiers, 
an  transport  des  personnes  ou  des  marchandises.  — 
déjà  examiné  cette  question  d'une  manière  gén 
n**  117  et  suiv.;  nous  y  revenons  ici  an  point i 
tlculier  du  contrat  de  transport. 

Suivant  quelques  arrêts,  l'autorité  administnti 
compétente  pour  Interpréter  les  dispositions  soit  di 
des  cahiers  des  charges.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  < 
s'est  prononcée  dans  les  circonstances  suivantes.  - 
câbler  des.  charges  du  chemin  de  fer  de  Saint-Eti 
portait  :  «An  moyen  du  Jugement  du  droit  tel  qu'Us 
flnitiveinent  par  l'adjudication,  U  compagnie  serm 
enter  consUmment  avec  soin,  exactitude  et  célérité] 
et  par  sw  propres  mains,  «1  Mfif  pouvoir  en  oMOttfi 
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isr^  Te  transport  des  denrées^  marchandises  ot  matières  quel* 
conqaes  qni  lui  seront  confiées,  d  Et  l'art.  12  disait  :  «  Toutes 
contestations  qui  s'élèveraient  entrela  compagnie  et  leâ  particu- 
liers qui  lui  livreraient  des  marchandises  resteront  dans  ia  corn- 
Péteaoe  des  tribunaux  ordinaires.  Quant  à  celles  qui  s'engage- 
taient  entre  l'administration  et  les  compagnlessur  Vinterpréiation 
iu  cahier  des  charges,  elles  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  » — 
Un  négociant  ayant  requis  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Iransporler  une  quantité  déterminée  de  charbon  dans  un  espace 
^  temps  également  déterminé,  la  compagnie  répondit  que  la 
masse  des  demandes  qu'elle  avait  reçues  était  telle  qu'il  lui  était 
Impossible  d'exécuter  le  transport  dans  un  délai  aussi  court.  Le 
Bégociant  cita  la  compagnie  devant  le  tribunal  de  Saint  Etienne^ 
dont  la  compagnie  avait  décliné  la  compétence;  mais  ce  tribunal 
l'était  déclaré  compétent.  —  Sur  l'appel,  la  compagnie  avait 
obtenu  de  M.  Vatimesnil  une  consultation  favorable.  Suivant  ce 
Jurisconsulte,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  là  d'intérêts  privés; 
mais  il  était  question  de  déterminer  dans  quel  ordre  et  quelle 
nesare  la  compagnie  devait  satisfaire  à  l'ensemble  des  demandes 
fol  lui  étaient  adressées  par  le  commerce.  On  ne  pouvait  isoler 
tfe  l'ensemble  le  débat  entre  la  compagnie  et  le  négociant.  De 
là  dérivait  une  appréciation  d'intérêts  généraux  qui  ne  pouvait 
appartenir  à  la  Juridiction  commune,  celle  de  l'examen  de  la  to- 
laliiédes  demandes  combinées,  tant  avec  les  moyens  d'exécu- 
tion qui  appartenaient  à  la  compagnie  qu'avec  des  considérations 
d'intérêt  public  inhérentes  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 
-*  La  cahier  des  charges  défendait  sans  doute  à  la  compagnie 
de  refuser  les  marchandises;  mais  était-ce  fefuser  que  de  ne 
pas  mettre  à  la  disposition  d'un  seul  négociant  tous  les  moyens 
de  transport  que  la  compagnie  avait  eus  en  son  pouvoir.  Pouvait- 
0^  donner  à  l'art.  6  du  cahier  des  charges  une  portée  aussi 
exorbitante,  ou  bien  i>'étail-ce  pas  un  cas  d'interprétation  ré- 
i^rvé  à  Tadministration  par  l'art.  1 2  ?  «  Quelque  peu  disposé 
4ne  soit,  en  général,  l'auteur  de  cette  consultation  à  résoudre 
^  questions  de  compétence  en  faveur  de  l'autorité  administra- 
^^Oy  disait  le  savant  signataire,  il  pense  que,  dans  le  cas  dont 
fl  s'^it,  les  moyens  de  la  compagnie  sont  décisifs.  Les  entre- 
prises des  chemins  de  fer  seraient  inévitablement  désorganisées, 
SI  les  tribunaux  pouvaient  les  astreindre  à  exécuter,  en  faveur 
A^Qh  particulier,  des  transports  qui  dépasseraient  leurs  moyens 
^'exécution,  combinés  avec  les  moyens  généraux  du  commerce. 
Jadis,  si  une  telle  difficulté  eût  été  soumise  à  un  parlement,  il 
aurait  fait  un  arrêt  de  règlement  qui  aurait  concilié  tous  les  in- 
^i^ts.  Les  tribunaux  actuels,  n'ayant  pas  cette  faculté,  ne  pen- 
sent oonnattre  de  ces  causes.  »  —  Conformément  à  cet  avis,  la 
^^^U"  de  Lyon  a,  tout  en  se  déclarant  compétente  au  fond,  ren- 
voyé Vhiterprétation  du  cahier  des  charges  devant  l'autorité  ad- 
WnlslraUve  (Lyon,  l"  Juill.  1836,  aff.  Berthon,  V.  Acte  de 
aom.^  nt  iss).—  M.  Ponget,  du  Transport  par  eau  et  par  terre^ 
'*  ^»  p.  305,  cite  un  arrêt  semblable  de  ia  cour  de  cassation^ 
oïdaie  daS9  Janv.  1845,  Gaz.  des  trib.  30  Janv.  1845,  et 
^  Jugement  conforme  du  tribunal  de  la  Seine^  du  20  mars 
IS&e^  Xeulet  et  Camberlin,  1857,  p.  290). 
•   ^^9.  Cependant  il  est  admis  par  la  Jurisprudence,  ainsi 
9j^  HOQs  l'avons  déjà  fait  observer  suprà,  n*  122,  que  lorsque 
*•  cahiers  des  charges  ont  été  approuvés  par  l'autorité  légis- 
***^®>  ils  ont  le  caractère  de  loi,  et  l'interprétation  dès  lors 
"^   ^partient  à  l'autorité  Judiciaire.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
f^^'^^  ^n  ce  qui  touche  des  dispositions  relatives  à  l'exploita- 
p  ^  Commerciale  des  chemins  de  fer  :  i»  que  l'interprétation  et 
^^^^^ication  des  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
2°^^<>t  de  concession  de  chemin  de  fer,  qui  constituent  au  pro- 
?liii^^  tiers  des  droits  particuliers,  sont  de  la  compélence  de 
^!^*'^i'ité  Judiciaire,  à  raison  du  caractère  législatif  attaché  à  ces 
«*»Posii|0uj .  —  Qu'ainsi,  lorsque  dans  l'intérêt  de  la  compagnie 
J^^^ssionnaire  de  l'un  des  embranchements  d'une  ligne  de  fer, 
l^^^ter  des  charges  ne  permet  l'application  des  tarifs  réduits 
y^  ^tk^branchements  rivaux  compris  dans  la  concession  de  cette 
^r|^>  qu'autant  que  le  bénéfice  en  sera  étendu  à  toute  la  portion 
^  ^f^  Visite  principale  que  la  compagnie  à  qui  l'embranchement 
^^  adjugé  est  obligi^e  d'emprunter  en  dehors  du  parcours  de 
*^  Qik^branchement,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
TO»  XUT. 


statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  réàttliàhi,  soft 
pour  le  passé,  soit  pour  l'avenir,  de  l'inobservation  dd  cette  dis- 
position.—...Sans,  toutefois,  que  l'autorité  Judiciaire  lïtilssd 
mettre  obstacle  au  droit  d'homologation  des  tarifs  de  chemin  dd 
fer  réservé  à  l'administration  (trib.  des  confl.,  3  Janv.  1851^ 
air.  chem.  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  D.  P.  51.  3.  39);  — 
2«  Que  le  cahier  des  charges  annexé  à  une  loi  de  concession  de 
chemin  de  fer  constitue,  comme  cette  loi,  une  disposition  légis- 
lative dont  l'interprétation  et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux  civils,  et  non  un  acte  administratif  soumis  à  l'inter- 
prétation de  l'autorité  administrative;  et  spécialement,  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  traité  portant  réduction,  en  faveur  d'un  entre- 
preneur de  transport,  des  prix  ûxés  au  tarif  général,  à  la  charge, 
par  cet  entrepreneur,  de  remplir  certaines  conditions  de  trans- 
port, peut  être  étendu  sans  condition  à  tous  autres  entrepre- 
neurs (Req.  5  fév.  1861 ,  aff.  Contet-Muiron,  D.  P.  61.  1 .  364). 

d9-ft.  Bien  plus,  et  contrairement  à  la  doctrine  de  la  cour 
de  Lyon,  il  a  été  décidé  d'une  manière  générale,  et  sans  dis- 
tinction entre  les  cahiers  des  charges  approuvés  par  une  loi  et 
ceux  qui  sont  approuvés  par  décret,  que  l'interprétation  de  la  dis- 
position de  ce  cahier  qui  consacre  la  règle  d'égalité  entre  les 
entrepreneurs  de  transport,  ainsi  que  des  actes  réglementaires 
dont  il  d^  été  suivi,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  (Civ.  rej. 
30  mars  1 865,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, D.  P.  63.  1.  178). 

d9&.  Les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport,  et 
notamment  les  actions  en  responsabilité  pour  retard,  perle  ou 
avaries,  sont  incontestablement  de  la  compétence  de  l'autorité 
Judiciaire;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  11  est  hors  de 
doute  aussi  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  a  un  caractère 
commercial  :  c'est,  en  effet,  une  entreprise  de  transports  à  la- 
quelle s'applique  l'art.  632  c.  com.,  qui  comprend  parmi  les  actes 
de  commerce  toute  entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau 
(V.Actedecomm.,n<>*  174  et  s.).  C'est  pourquoi  la  Jurisprudence 
a  toujours  décidé  que  l'entreprise  de  transports  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  était  commerciale,  et  qu'ainsi  les  de- 
mandes que  les  parties  forment  relativement  aux  obligations  par 
elles  contractées  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  consU'- 
laires  (V.  Actes  de  com.,  n<>  185;  Compét.  com.,  n»  75;  M.  Pou- 
get,  t.  2,  p.  279).  — Toutefois,  si  le  demandeur  n'est  pas  com- 
merçant, il  peut,  suivant  la  Jurisprudence  aujourd'hui  consacrée^ 
porter  l'action .  à  son  choix,  devant  le  tribunal  de  commerce  ou 
devant  le  tribunal  civil,  «  parce  que,  dit  M.  Bourbeau,  de  la  Jus- 
tice de  paix,  p.  200,  l'obligation  qui  sert  de  base  à  cette  action 
a  sa  source  dans  un  contrat  dont  la  nature  étant  commerciale 
pour  l'une  des  parties,  civile  relativement  à  l'autre,  comporte 
l'application  d'une  double  compétence  que  pourrait  invoquer  à 
son  gré  le  demandeur  qui  n'a  pas  fait  lui-même  un  acte  de  com- 
merce» (V.  Compét.  com.,n««22  et  s.).— D'un  autre  c6té,  l'action 
devrait  être  nécessairement  intentée  devant  la  Juridiction  civile, 
si  elle  était  dirigée  par  la  compagnie  contre  un  tiers  non  négo- 
ciant. —  Y.  eod,,  n»  21,  et  Acte  de  comm.,  n«  19. 

d9S.  Il  y  a  encore  exception  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  au  moins  suivant  l'opinion  qui  nous  a  paru  devoir 
être  adoptée  (Y.  Compét.  civ.  des  Juges  de  paix,  n<>«  1 99  et  suiv.) 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1 838, 
portant  attribution  aux  juges  de  paix  des  contestations  entre  les 
voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retard,  frais  de 
route  et  perte  ou  avaries  d'effets,  Jusqu'à  iOO  fr.  en  dernier  res- 
sort, et  Jusqu'à  1,500  fr.  à  charge  d'appel.  —  Cette  compétence 
spéciale,  qui  est  applicable  à  l'action  intentée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  aussi  bien  qu'à  celle  qui  est  dirigée 
contre  un  simple  voiturier  ou  tout  autre  entrepreneur  de  trans- 
ports, est  exclusive  de  celle  des  tribunaux  de  commerce,  alors 
même  que  la  contestation  a  un  caractère  commercial  (Conf.  Li- 
moges, 2  mai  1862,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  2. 137; 
trib.  de  com.  de  Nantes,  17  Juin  1863,  aff.  Brevet,  D.  P.  64. 
3.  24  ;  Paris,  20  Juin  1863,  aff.  comp.  imp.  des  voit,  de  Paris, 
B.  P.  63.  2.  177,  et  la  dissertation  de  H.  Thiercelin,  en  note  de 
cet  arrêt,  eod.). — Et  par  conséquent,  le  tribunal  de  commerceesl 
incompétentpourconnaltre  d'une  action  en  responsabilité  formée 
'  par  un  voyageur  contro  «ne  compagnie  de  chemins  de  fer^  pov 
'  ISI 
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retard  dans  la  remised'an  colis  qa'il  avaitfait  enregistrer  comme  l 
bagage,  el  qui  contenait  des  marchandises  relatives  à  son  com- 
merce (même  arrèl  de  Limoges),...  ou  pour  perte  de  bagages 
(Jag.  précité  du  trib.  de  com.  de  Nantes;  V.  dans  le  même 
sens  Paris,  15  fév.  i844^  aff.  Lelièvre,  v°Gomp.  civ.  des  juges 
de  paix,  n»  200).  —Toutefois,  la  question  est  controversée.  Un 
arrêt  a  décidé,  ao  contraire,  que  lorsque  les  contestations  dont 
il  s'agit  ont  un  caractère  commercial,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  seuls  compétents  pour  en  connaître,  à  l'exclusion  des  juges 
de  paix  (Caen,  25  mars  1846,  afT.  Duboullay,  D.  P.  46.  4.  80, 
n«  3). — Suivant  d'autres  arrêts,  l'action,  dans  le  cas  où  les  con- 
testations ont  un  caractère  commercial,  peut  être  portée  à  la 
volonté  du  demandeur,  soit  devant  la  juridiction  consulaire,  soit 
devant  le  Juge  de  paix  (Angers,  5  mai  1855,  afT.  cb.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  55.  2.  205;  Poitiers,  12  fév.  1861,  aff.  ch. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  61.2.  59.  — Conf.  M.  Duverdy,n««  147 
et  suiv.). —  Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt  (de  la 
cour  de  Poitiers),  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  que  Tarrêt  de  la  cour  de  Caen  précité,  elle  a  décidé 
que  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1858  est  inapplicable  aux  con- 
testations commerciales  (Civ.  rej.  4  nov.  I8G3,  aff.  ch.  de  fer 
d'Orléans,  u.  P.  63.  l .  473). —Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Bourbeau, 
de  la  Justice  de  paix,  p.  221 . — Voici  en  quels  termes  le  savant 
professeur  résume  son  opinion  :  a  i»  Le  juge  de  paix  a  seul 
compétence  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  lorsque  la  demande  est  formée  contre  le  voyageur  dont 
J'obligation  n'a  pas  le  caractère  commercial.  —  2°  L'action  peut 
être  portée,  soit  devant  la  Justice  de  paix,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  lorsqu'elle  est  intentée  p.ir  le  voyageur  qui, 
dans  ses  rapports  avec  le  défendeur,  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce. —  3»  C'est  au  tribunal  de  commerce  que  doit  être  portée 
l'action,  lorsque  le  fait  à  l'occasion  duquel  elle  est  formée  con- 
stitue entre  les  deux  parties  un  acte  commercial.  »  —Nous  es- 
timons qu'il  est  préférable  de  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi,  qui 
ne  fait  aucune  distinction. 

499 .  La  loi  du  25  mal  1838  ne  distingue  pas  non  plus  entre 
les  effets  marchandises  et  les  effets  à  l'usage  des  voyageurs;  en 
conséquence,  le  juge  de  paix  est  également  compétent,  soit  qu'il 
8'agisse  des  unes  ou  des  autres  (Limoges,  2  mai  1862,  aff.  ch. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  2.  137).  —  V.  dans  ce  sens  v»Com- 
pét.  civ.  des  juges  de  paix,  n»  214. 

49S.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  devant  quel  tri- 
bunal doivent  se  porter  les  actions  dérivant  du  contrat  de  trans- 
ports. —  L'art.  59  c.  pr.  porte  que  le  défendeur  doit  être 
assigné,  en  matière  de  société,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle 
est  établie,  et  l'art.  69  ajoute:  Les  sociétés  de  commerce,  tant 
qu'elles  existent,  sont  assignées  en  leur  maison  sociale  (V.  le 
comn^entaire  de  ces  articles,  v*«  Compét.  civ.,  n^  109  et  suiv.; 
Compét.  com.,  n<»  412  et  suiv.;  Exploit,  n»*  432  et  suiv.  ;  So- 
ciété, n^  186  et  suiv.,  1716  et  suiv.).  —  Or  on  sait  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,ont  toutes  pris,  dans  leurs  statuts, 
Paris  pour  leur  siège  social.  -^  En  rcsulte-t-il  que  toute  action 
dirigée  cootre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  quelque 
point  éloigné  du  territoire  qu'elle  ait  pris  naissance,  doit  être 
intentée  devant  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine?  Les 
compagnies  ont  sooteuu  l'affirmative,  et  quelques  arrêts  sem- 
bleraient leur  donner  raison.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  en  prin- 
cipej,  que  les  sociétés  de  commerce  devant  être  assignées  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  leur  siège  social  Axé  par  les  statuts,  alors 
4U.'U  n'est  point  établi  qu'elles  aient  dans  d'autres  localités  des 
agents  ayant  mandat  et  capacité  pour  les  représenter  en  justice, 
U  en  résuUe  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  être 
;. actionnées,  non  en  la  personne  du  chef  de  la  gare  où  s'est  fo0Ééf 
le  contrat  et  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  gare,  quelle 
qu'en  soit  Vimportaiwe ,  mais  en  la  personne  de  son  directeur 
.  e|  au  lieu  de  hon  siège  social,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'elle  ait  , 
.^^éguéàce  cbefdA  gare  la  mission  spéciale  de  recevoir  les  i 
assignations  à  elle  adressées  et  de  détendre  aux  actions  qui  pour-  ; 
raient  être  intentées  contre  elle;  qu'ainsi,  et  spécialement  i«>  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ne  peut  être  assi- 
gnée à  Rouen  (Req.  règU  de  Jug.  4  mars  1845,  aff.  ch.  de  fer 
4^  Paris  à  Rouu^^  D.  P.  46.  i.  20t^;  Rouen,  19  Juin  1846,  aff. 
mômecii.defer^b.  P.  47.  2.  liyj-^oLacompuguie  du  chcmiu 


de  fer  de  Rouen  au  Havre  ne  peut  être  assignée  au  Havre 
l'être  à  Paris(Civ.  cass.  15  janv.  1851,  aff.ch.de  fer< 
au  Havre,  D.  P.  51. 1.  27);  —  3»  Celle  d'Orléans  ne  peu 
Issoudun  (Civ.  cass.  26  mai  1857,  aff.  Cb.  de  fer  d' 
deux  arrêts  du  même  Jour,  D.  P.  57.  1.  246),...  ni  à  1 
(Bordeaux,  22  JuiU.  1857,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  1 
2.  59);  —  40  Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari 
et  à  la  Méditerranée,  à  Dijon  (Civ.  cass.  5  avr.  1859, 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P  59.  1.  147;  V.  aussi  C 
27  juin.  1858,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon, D.  P.  58. 
—  V.  encore,  comme  analogie,  Req.  4  mai  1857,  aff. 
D.  P.57.  1.  401  ;  Civ.  cass.  16  mars  1858,  aff.  bat.  ï 
Rhêne,  D.  P.  58.  1.  130. 

49é.  Cependant  la  Jurisprudence  a  dû  apporter 
tempéraments  à  cette  règle  rigoureuse.  D'abord,  et 
qui  résulte  de  ces  arrêts  eux-mêmes,  on  peut  assigner 
lieu  autre  que  le  siège  social,  lorsqu'il  est  déclaré  en 
la  compagnie  a  donné  mandat  à  un  agent  spécial  de  rec 
assignations  qui  la  concernent  (Y.  dans  ce  sens  Req 
1857,  aff.  comp.  de  la  Grand'Combe,  D.  P.  58.  i.  300 
ce  n'est  pas  là  la  seule  exception  au  principe. 

&00.  Ainsi,  d'abord,  il  a  été  admiS;,  contrairement 
du  15  janv.  1851  précité,  relatif  au  chemin  de  fer  d 
au  Havre,  que  si  la  compagnie  n'a  pas  au  siège  social 
micile  réel,  c'est-à-dire  le  centre  de  son  industrie  < 
relations  avec  le  public,  c«  n'est  pas  au  siège  social  qi 
gnation  doit  être  donnée,  mais  au  lieu  où  est  situé  1 
clpal  établissement  ;  en  conséquence,  la  compagnie  di 
de  fer  du  Midi,  par  exemple,  doit  être  assignée,  nn 
Paris,  lieu  de  son  siège  social,  mais  à  Bordeaux,  où 
nature  et  la  force  des  choses,  elle  a  son  domicile  rée 
tendu,  dit  l'arrêt,  que  c'est  en  effet  là  qu'est  la  tèU 
verses  voies  qu'elle  exploite,  le  point  d'où  part  le  mo 
industriel  et  où  il  vient  aboutir;  que  c'est  également  à  I 
que  se  trouvent  le  dépôt  du  matériel,  les  principaux  ate 
divers  bureaux,  la  direction  effective,  les  chefs  Immédi 
nombreux  personnel  qui  imprime  l'activité  et  la  vie 
vaste  entreprise;  que  l'art.  2  des  statuts,  qui  fixe  le  don 
la  société  à  Paris,  n'est,  à  l'égard  des  tiers,  qu'une  déi 
de  volonté  ou  d'intention,  déclaration  inefficace  parce  <] 
trouve  en  contradiction  avec  le  fait.  »  (Bordeaux,  1 1  aoi 
aff.  chem.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.  2.  60.—  Conf.  B< 
12  août  1857,  aff.  Mandret,  D.  P.  58.  2.  61  ;  Bordeaux 
1856,  el  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  4  mars  1857,  aff.  chen 
du  Midi,  D.  P.  57.  1.  124;  trib.  de  Bordeaux,  28  Jan^ 
aff.  chem.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.  2.  133).  ^  Ainsi 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Gcfl 
principal  établissement  à  Montpellier  el  doit  être  assigi 
celle  ville,  bien  qu'elle  ait  son  siège  social  à  Paris  (Req. 
1849,  aff.  chem.  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  D.,  P 
265).—  V.  des  solutions  analogues  v»  Exploit,  n«  441  ; 
no  191. 

&Ot .  D'un  autre  côté,  il  est  reconnu  enrx)re,  par  argoi 
art.  42  et  43  c.  com.,  qu'une  société  commerciale  peut  a 
sieurs  maisons  sociales,  et  par  suite  plusieurs  domicilss 
tifs  de  juridiction.  C'est  ce  qui  a  été  fréquemment  Ju 
gurd  des  compagnies  d'assurances  qui  ont  des  succun 
elles  ont  placé  des  agents  chargés  de  les  représenter  (V 
sur  un  arrêt  de  rejet  de  la  ch.  civ.  du  4  mars  1857, 1) 
1.224).  —  C'est  également  ce  qui  a  été  ûécAàé  avec  les  cod 
de  chemin  de  fer.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  compi 
chemin  de  fer  peut  avoir  un  principal  établissement  dans 
autre  que  celui  où  son  siège  a  été  fixé  parles  statuts  et  le; 
impériaux  qui  l'ont  constituée;  que  des  lors  die  est  régnli 
assignée  au  lieu  de  ce  principal  établissement,  à  raison 
trais  qui  y  ont  été  formés,  el  que  l'existence  d'un  tel  é 
ment  a  pu  valablement  être  fixée  à  la  gare  du  cbemi 
dans  laquelle  la  compagnie  a  un  c(  ntre  d  opérations  d< 
portance  est  de  nature  à  donner  à  celle  garé  le  caraetèj 
véritable  maison  de  transport;  spécialement,  la  comp» 
chemins  de  fer  de  l'Est  a  pu  être  régulièrement  assigné 
le  tribunal  de  Mulhouse,  en  la  personne  du  'chef  dé  jgarft' 
>ilie  ;Ucq.  ôô  juin  i6bS,  aff.  chem.  de  fer  de  l'£àl,  ù.  I 
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4547^^^C(mf.ClT.  rej.  «6  Janv.  186I,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Est, 
0.  p.  61.  1.  126)...,  00  devanlle  Iribnnal  de  Belfort  (Colmar, 
f  1  juin  1862,  afr.  cbcm.  de  icr  de  TËst,  D.  P.  63.  2.  I2l; 
fjô  avr.  1863,  aff.  Paclet,  eod,).  —  Décidô  encore,  par  applica- 
tion de  la  même  règle,  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
^Drt^^s  a  pu  être  assignée  devant  le  tribunal  de  Montauban  : 
2:^  «c  Attendu,  dit  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 

Siges^  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  possède  à 
bntauban  on  principal  établissement;  qu'elle  y  a  fondé  un 
tentrè  d'administration  considérable,  établi  des  bureaux,  des 
employée  noml>reux,  des  ingénieurs,  des  inspecteurs  et  un  di- 
{«cfeor  cher  de  rexpioItaHon;  que  cette  ville  se  trouve  tête  de 
ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Central,  et  que  son  importance 
ébmme  établissement  est  d'autant  plus  grande  que  celte  voie 
ferrée  n'aboutit  pas  encore  au  siège  principal  de  la  compagnie, 
c'est-à-dire  à  Paris»  (Toulouse,  6  août  1860,  aff.  chem.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  62.  1.  34). —  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Oaest  a  pu  également  être  assignée  devant  le  tribunal  de 
Caen  (Civ.  reJ.  7  mai   1862,  aff.chem.  de  fer  de  l'Ouest,  D. 
P.  62.  l.  230).— V.  Société,  n"  180  et  suiv. 

ttCtt.  D'autres  arrêts,  rendus  dans  le  même  ordre  d'idées, 
admettent  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être 
assigmées  non-seulement  devant  le  Juge  du  lieu  oîi  elles  ont  leur 
principal  établissement,  mais  aussi  devant  le  juge  du  lieu  où 
elles  ont  des  succursales  (Golmar,  26  août  1857,  aiï.  Dolfus,  etc., 
B.  P.  58.  1.  128,-  Paris,  12  mars  1838,  atf.  chem.  de  fer  de 
l^sl^  D.  P.  58.  2.  131).  —  Mais  reste  à  savoir  ce  que  l'on  doit 
entendre  en  cette  matière  par  succursale.  —  Suivant  un  arrêt, 
me  compagnie  serait  censée  avoir  une  succursale  partout  ou  il 
existe  QDe  gare  (même  arrêt  de  Golmar,  26  août  1857);  mais 
cette  doctrine  beaucoup  trop  large  a  été  condamnée  par  la  cour 
de  cassation  sur  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  a  été  l'objet  (Rcq. 
SO  jQio  1858,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58.  l.  396).— 
Les  autres  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur  cette  question  ont  donné 
*a  naol  succursale  une  interprétation  beaucoup  plus  restreinte. 
Ainsi,  l'an  décide  que  l'on  doit  considérer  comme  succursale, 
i^ns  le  sens  de  Tart.  59  c.  pr.^  les  grands  centres  de  population 
qui  ont  de  nombreux  intérêts  à  débattre  et  où  elles  sont  repré- 
éentëés  par  des  agents  d'un  ordre  élevé,  assistés  d'officiers  mi- 
lll^térfels  agréés  par  la  compagnie:  telle  serait,  par  exemple,  la 
l^lTn  de  Troyes,  relativement  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
*«  l'E»t  (arrêt  précité  de  Paris,  12  mars  1858).  —  L'autre  fait 
dériver  la  qualification  de  succursale^  mais  particulièrement 
pour  ce  qui  se  rattache  à  la  construction  du  chemin^  de 
"Ictlstence  dans  la  localité  d'un  agent  spécial  ayant  reçu  man- 
•J*  exprès  d'acquérir  les  terrains  et  d'en  prendre  possession 
(Hontpeilier,  17  août  1857,  aff.  chem.  de  fer  du  Midi,  D.  P. 
**•  2.  151.,  V.  le  numéro  qui  suit  in  fine), 

^^S.  La  compagnie  peut  encore  être  réputée  avoir  un  do- 

^icfle  attributif  de  juridiction  à  la  gare  dans  laquelle  ses  sialuts 

"^^  JKkiposetat  Tobligation  de  faire  une  élection  de  domicile,  et 

^  Conséquent  elle  peut  être  actionnée  devant  le  tribunal  du  lieu 

^  ^»l  située  cette  gare,  par  les  tiers  qui  ont  contraclé  avec  cUc 

^&%  ce  lieu,  et  par  exemple  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 

5*r^sbourg  à  Bàle  a  pu  être  assignée  devant  le  tribunal  de 

l^^lboQse,  les  statuts  de  cette  compagnie  lui  imposant  Tobliga- 

*'^U  de  désigner  un  membre  pour  recevoir  dans  celte  ville,  oîi  il 

T^H  avoir  son  domicile,  les  notifications  et  significations  qu'on 

l^^t  avoir  à  lui  adresser  (Req.  22  mai  1848,  air.  ch.  de  fer  de 

?*«'a«boorg  à  Bâle,  D.  P.  51.  5.  104).— Celle  obligation  conli- 

"^^6  à  subsister  malgré  la  fusion  ultérieure  de  cette  compagnie 

^^  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (Golmar^  26  août 

^^57,  D.  P.  58.  2.  129,  et  sur  pourvoi,  Req.  30  juin  1858, 

^.  ch.de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58. 1.  396).— 11  a  été  décidé  qu'une 

Compagnie  de  chemin  de  fer  (la  compagnie  du  Midi)  peut  être 

>alatilement  assignée  au  lieu  où  elle  a  établi  une  succursale  (à 

lUrbonDe),  en  la  personne  et  au  bureau  du  préposé  à  qui  elle 

adonné  mandat  de  l'y  représenter,  pour  l'exécution  des  engage- 

tiants  contractés  par  les  agents  dans  la  circonscription  de  celle 

toccors^,  alors  surtout  qu'elle  est  assignée,  non  pour  un  fait 

oommerciâl  se  référant  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  mais 

poor  on  fait  relatif  à  rétablissement  de  la  vole  et  à  l'occupation 

dMTterrains  exproprié9  pour  cause  d'utilité  publique^  et  spécia- 


lement alors  que  l'action  a  pour  objet  le  délaissement  d'un  ter- 
rain  qui  aurait  été  indûment  occupé  par  l'ordre  de  Tâgént  en  la 
personne  et  au  bureau  duquel  l'asr^ignation  a  été  signifiée;  ...et 
qu'il  eu  doit  être  ainsi  alors  d'ailleurs  que,  par  sa  situation,  la 
succursale  est,  au  moins  au  point  de  vue  do  la  construction, 
un  établissement  principal  (Montpellier,  1 7  août  1857,  aff.  cb. 
de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.1^.  m).  _v.  aussi  Rcq.  3  déc. 
1857,  aOf.  comp.  de  la  Grand'Combe,  D.  P.  58.  1.  300. 

&04.  La  question  s'est  présentée  encore  $ous  un  autre  as- 
pect. L'art.  420  c.  pr.,  relatif  à  la  procédure  commerciale,  dis- 
pose que  le  demandeur  peut  assigner  devant  le  tribunal  daiis 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  élé  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment devait  être  cfleclué.  La  jurisprudence  a  reconnu  que  cet 
article  s'applique,  non  pas  seulement  aux  actions  nées  d'achats 
ou  de  ventes  de  marchandises,  mais  à  toute  contestation  ayant 
pour  objet  un  payement  ou  une  livraison  à  faire  (V.  Req. 
13  mai  1^37,  air.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  57.  1.  393;  Metx, 
27  fév.  1857,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58.  1.  83.— Conf. 
M.  Duverdy,  n»  142)...  et  nolamment,  par  exemple  au  contrat 
de  transport  (V.  Gompét.  comm.,  n^»  462,  509  et  suiv.).  — En 
ce  qui  touche  particulièrement  le  point  qui  nous  occupe,  il  a  été 
décidé  qu'on  doit  considérer  comme  tribunal  du  lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison,  dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.,  le 
tribunal  de  la  station  du  chemin  de  fer  avec  les  préposés  de  la- 
quelle il  a  élé  traité  pour  un  transport  de  marchandises  sur  la 
ligne  de  fer  et  où  ont  été  remis  les  objets  à  expédier:  que,  par 
suite,  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  dé  1  exécution 
du  traité  vis-à-vis  de  la  compagnie  exploitante,  bien  que  celle- 
ci  ait  son  siège  principal  dans  un  autre  ressort  (Bourges,  26  avr. 
1854,  air.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  55.  2.  75;  V.  aussi  Rouen, 
21  juin  1855,  D.  P.  55.  2.  336,  et  Sur  pourvoi,  Req.  29  avr. 
1856,  aCr.  ch.  de  fer  de  Rouen, D.  P.  56.  l.  290.— Gohf.  M.  Du- 
verdy, no  145). — Un  autre  arrêt,  faisant  une  application  un 
peu  forcée  de  la  disposition  finale  de  l'art.  420,  a  décidé  qtie  lé 
mot  payement,  qui  y  est  employé,  doit  s'entendre  non-sêulement 
de  la  prestation  d'un  prix,  mais  encore  de  l'accomplissement  dé 
toute  csi)èce  d'obligation;  que,  dès  lors,  en  matière  de  transh 
port,  le  tribunal  du  lieu  oîi  l'objet  à  transporter  doit  être  liVrê 
est  compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  le  trans- 
porteur et  le  destinataire,  et  spécialement  que  le  tribunal  du 
lieu  d'arrivée  d'un  voyageur,  dont  les  bagages  ont  été  perdus, 
est  valablement  saisi  de  la  demande  en  dommages-lntéiSàts  ïTor- 
mce  par  ce  voyageur  contre  la  compagnie  de  chcinin  Ter  qui  S'é- 
tait chargée  du  transport  de  ces  bagages  (Anger^  29juill.  1853, 
aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Nantes,  D.  P.  54.  2.  198).  — Mais  le 
moi  payement  de  l'art,  i  20  ne  saurait  avoir  une  portée  aussi 
large  que  celle  que  lui  donne  ce  dernier  arrêt.  En  effet,  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  est  réglée  par  ùiie 
disposition  distincte  du  même  article,  celle  du  §  2.  Or  on  Védfl 
dans  ce  paragraphe  que  le  tribunal  du  lieu  de  là  livraison  n'est 
compétent  qu'autant  que  c'est  t  gaiement  en  ce  lieu  que  la  promesse 
a  été  faile.  Il  ne  .siiliil  donc  pas  que  la  livraison  dolVe  y  être 
opLTée,  et  se  contenicr  de  celle  condiliorï  sous  prétexté  qu'ûti 
rentrerait  alors  dans  l'hypothèse  prê»uc  par  le  §  o',  parce  serak 
manifestement  supprimer  le  §  2  de  Tanicle.  Il  suit  dé' là  qu'en 
matière  de  transport,  le  lieu  du  payement  ne  peut  être  que  celdl 
où  le  prix  du  transport  est  payable,  et  non  pas  celui  où  l'objit 
transporté  est  ou  doit  être  livré  (Conf.  M.  Duverdy,  n»  150). 

505.  La  cour  de  c^i^salion  semble  aussi  admettre  l'applica- 
tion de  l'art.  420  c.  pr.  en  matière  de  transports  parcheuàin  ée 
fer.  Dans  une  espèce  oîi  il  s'agissait  d'une  action  en  dommagesï- 
intéréts  pour  faits  de  concurrence  illicite,  et  où  par  conséquent 
l'art.  420  était  sans  application  po>sible  (V.  n»  508),  la  cour  de 
cassation  a  décidéhypothétiquement  que  si  l'action  formée  contre 
la  compagnie  avait  pour  objet  des  payements  à  effectuer  ou  des 
marchandises  à  livrer,  le  demandeur  jouissait  alors  de  la  faculté 
d'opter  entre  le  forum  contractus  et  le  forum  rei,  conformément 
à  l'art.  420  c.  pr.  (Req.  4  mars  1845,  aff.  ch.  de  fer  de  Parisd' 
Rouen.  D.  P.  46.  1.  208). — Par  uneautre  décision,  elle  a  main- 
tenu un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Rouen  s'était  déclarée  com- 
pétente par  application  formelle  de  l'art.  420  c.  pr.  (Req. 
29  avr.  1856^  aff.  ch.  de  fer  de  Rouen^  D.  ?•  56.  t.  290).  — 
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Et  cependant,  dans  nne  antre  espèce,  la  conr  a  cassé  un  jage- 
ment  da  tribunal  d'Issoudon  qui  était  précisément  basé  sur 
l'art.  420  c.  pr.  (Clv.  cass.  26  mai  1 857,  aff.  ch.  de  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  57.  1 .  246).  —A  notre  avis,  il  faudrait  distinguer, 
pour  la  solution  de  la  question,  entre  le  §  2  et  le  §  5  de 
l'art.  420.  Le  §  2  nous  parait  inapplicable  au  contrat  de  trans- 
port. En  effet,  le  lieu  où  les  objets  à  transporter  ont  été  remis 
pour  le  transport,  n'est  pas  un  lieu  de  promesse  et  de  livraison 
dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.  ;  la  promesse  seule  y  est  faite, 
mais  la  livraison  doit  être  effectuée  au  lieu  d'arrivée.  L'arrêt 
précité  de  la  cour  de  Bourges,  du  26  avr.  1854,  dit,  il  est  vrai, 
que  c'est  à  la  gare  de  départ  que  la  livraison  est  opérée,  parce 
que  c'est  là  que  la  compagnie  met  ses  v?agons  à  la  disposition 
de  l'autre  partie.  Mais  il  est  bien  manifeste  que  l'objet  du  con- 
trat consiste  dans  la  chose  à  transporter  et  non  dans  les  wa- 
gons. On  ne  doit  donc  s'occuper  que  du  lieu  de  livraison  de  cette 
cbose  et  non  du  lieu  de  livraison  des  wagons  où  s'opère  le 
transport  :  la  réunion  des  deux  conditions  du  §  2  de  l'art.  420, 
absolument  nécessaire  pour  que  la  règle  de  l'article  soit  applica- 
ble, ne  se  rencontre  donc  pas  dans  l'espèce  (Y.  aussi  v»  Compét. 
com.,  n*  462).  —  Hais  il  en  est  autrement  du  §  3  de  l'art.  420 
qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  du  payement  :  il  n'y 
a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  appliquer  cette  disposition  au 
contrat  de  transport.  Le  tribunal  du  lieu  du  départ  ou  du  lieu  de 
l'arrivée  sera  donc  compétent,  selon  que  le  payement  aura  été 
fait  au  départ  ou  devra  être  fait  à  l'arrivée.  —  V.  Compét.  com., 
n«*  497, 509  et  suiv.  ;  V.  aussi  nos  observât.  D.  P.  54.  l.  249, 
notes  s,  4;  54.  2.  198;  59.  1.  147. 

ft<NI.  La  compétence  exceptionnelle  de  Tart.  420  o.  pr.  est 
applicable  non-seulement  aux  actions  qui  tendent  à  l'exécution 
dé  la  convention  elle-même,  mais  encore  à  toute  action  qui  s'y 
rattache  essentiellement,  encore  qu'elle  ait  été  formée  après 
.  exécution  complète  des  obligations  respectives  des  parties,  et 
spécialement,  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion formée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  fin  de 
réduction  d'un  prix  de  transport  Indûment  perçu,  et  à  fin  de 
réduction  de  cet  excédant  de  prix,  en  ce  que  notamment  il  a 
été  perçu  conformément  au  tarif  ordinaire,  tandis  que,  en  vertu 
des  statuts  de  la  compagnie,  il  aurait  dû  l'être  suivant  un  tarif 
exceptionnel  (Rouen,  21  Juin  1855,  D.  P.  55.  2.  356,  et  sur 
pourvoi,  Req.  29  avr.  1856,  aff.  cb.  de  fer  de  Rouen,  D,  P.  56. 
1.290). 

ft09.  La  compétence  exceptionnelle  établie  par  l'art.  420 
c.  pr.  n'est  applicable  qu'autant  que  la  convention  ou  les  faits 
qui  en  sont  le  fondement  se  trouvent  constants  ou  prouvés  :  il 
ne  suffit  pas  qu'ils  soient  simplement  allégués,  et  il  n'importe 
que  l'examen  de  cette  convention  ou  de  ces  faits  se  confonde 
avec  la  question  du  fond  ;  ainsi  lorsqu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  actionnée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse 
et  de  la  livraison,  élève  un  déclinatoire  motivé  sur  ce  que  la 
tonvention  alléguée  serait  sans  effet  contre  elle,  comme  passée 
par  un  de  ses  agents  en  dehors  des  limites  de  son  mandat,  ce 
tribunal  ne  peut  se  déclarer  compétent,  sans  examiner  la  con- 
testation, sous  prétexte  qu'elle  se  rattache  à  la  question  du 
'ond  :  il  doit,  avant  de  statuer  sur  le  déclinatoire,  vérifier 
Inexistence  de  la  convention  déniée  (Clv.  cass.  14  déc.  1857, 
.Iff.  chem.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58.  i.  83). 

ftOS.  Du  reste,  il  a  été  Jugé  que  l'art.  420  o.  pr.  ne  s'étend 
pas  aux  actions  purement  personnelles  et  civiles  en  réparation  de 
quasi-délits;  que,  par  suite,  l'action  en  réparation  d'un  fait 
dommageable  commis  par  une  entreprise  de  transports  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'auteur  de  ce  fait  et 
non  devant  le  tribunal  de  la  circonscription  duquel  le  fait  dom- 
mageable se  serait  accompli  (Clv.  cass.  16  mars  1858,  aff.  bat. 
^vap.  du  Rhéne,  D.  P.  58.  i.  130.  —  V.  aussi  Req.  4  mars 
1845,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D.  P.  46.  1.  208). 
^  ft09.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises  dans  le  cas 
où  l'action  est  portée  devant  le  juge  de  paix  par  application  de 
l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1^38.  L'action  doitou  peut  être 
formée  conformément  aux  distinctions  qu'on  vient  de  signaler, 
ou  bien  devant  le  juge  de  paix  du  siège  social  ou  du  principal 
établissement  delà  société,  etc.,  ou  bien  devant  celui  du  lieu  où 
payemeat  devait  être  effectué.  La  loi  du  25  mai  1838  n'a  pas 


dérogé  à  l'ordre  des  Juridictions,  an  point  de  vue  de 
tence  territoriale.  —  V.  Compét.  civ.des  juges  de  pat 
V.  aussi  Civ.  cass.  5  avr.  1859,  fT.  chem.  de  fer* 
Lyon,  D.  P.  59.  1.  147;  M.  Bourbeau,  de  la  Inat, 
n*  117,  et  nos  observ,  D.  P.  55.  2.  205  en  note. 

ft tO.  M.  Pouget,  t.  2,  p.  445,  est  opposé  à  la  do 
cillante  qui  ressort  de  la  Jurisprudence  qui  vient  d'êti 
(n»*  500  et  s.);  il  ne  parait  pas  admettre  que  les  compa 
sent,  en  aucun  cas,  être  assignées  ailleurs  qu'au  siège 
importe,  dit-il,  à  une  compagnie  d'être  avertie  directe 
poursuite  dirigée  contreelle.Elledoitdonc  être  assignée 
et  non  dans  la  personne  d'un  agent  qui  peut  être  oublie 
risprudence  qui  se  base  sur  le  lieu  du  siège  socialnoof 
aussi  avoir  sa  raison  d'être.  En  effet,  ce  que  l'on  de 
c'est  l'unité  dans  la  jurisprudence.  Or,  on  parvient  à 
déterminant  le  lieu  de  la  Juridiction  an  siège  social.  S 
les  termes  de  l'art.  420  c.  pr.  paraissent  ne  pouvoir  s* 
avec  notre  doctrine  ;  mais  comment  aussi  mettra-t-o 
l'art.  69  du  même  code  avec  les  arrêts  qui  veulent  qc 
pagnie  de  chemin  de  fer  puisse  être  assignée  devant 
naux  de  certaines  gares?  Est-ce  que  cet  art.  69  n'a  pi 
spécialement  pour  les  sociétés?  Et  si  l'on  invoque  1< 
et  43  c.  com.,  peut-on  dire  qu'ils  sont  une  dérogation  i 
c.  pr.,  quand  l'art.  70  du  même  code  en  sanctionna 
portée  par  la  nullité  qu'il  établit?  Non,  évidemment, 
raisons  ne  nous  paraissent  pas  de  nature  à  prévaloli 
Juste  interprétation  des  textes  qui  ressort  de  l'ensembl 
risprudence  que  nous  venons  d'analyser.  —  Les  comi 
chemin  de  fer  ne  peuvent  prétendre  à  une  situation  pi 
Or,  les  règles  qui  leur  sont  appliquées  ne  sont  autres 
que  la  Jurisprudence  a  reconnues  applicables  à  tontes  le 
de  commerce.  —  D'antres  esprits  ardents,  se  faisant 
griefs  du  public,  voudraient  aller  plus  loin  encore  (Y.  n 
les  articles  de  M.  Brives-Cazes,  insérés  dans  le  Courri< 
bnnaux  de  Bordeaux,  et  cités  par  M.  Pouget, /oc.  dt.). 
l'état  actuel  de  la  législation,  il  est  impossible  de  doi 
griefs.  Jusqu'à  un  certain  point  légitimes,  une  satisfael 
et  entière.  —  V.  aussi  M.  Duverdy,  n»«  152  et  suiv. 

Ifttt.  En  tous  cas,  quel  que  soit  le  lieu  devant  I 
duquel  la  compagnie  est  assignée,  l'assignation  doit  et 
au  directeur  de  la  compagnie  ou  à  l'agent  ayant  reçu  i 
la  représenter  en  Justice;  aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'une  c 
de  chemin  de  fer  ne  peut  être  actionnée  en  la  personne 
de  gare  qui  n'a  pas  reçu  mandat  de  la  représenter  en  Ju 
répondre  aux  actes  d'exécution  dirigés  contre  elle;  que, 
ment,  un  commandement  à  fin  d'exécution  n'est  pas  va 
signifié  à  la  compagnie,  en  la  personne  de  ce  chef  da 
tel  acte  doit  être  signifié  au  siège  même  de  la  compagi 
la  personne  de  son  directeur  (Civ.  cass.  27  Jnill.  1851 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  58.  i .  397.—  Conf.  Civ.  oa 
1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  59.  1. 
Lorsque  la  compagnie  est  assignée  devant  le  tribunal  d 
est  situé  son  siège  principal  d'opération,  l'assignation 
donnée  en  la  personne  du  chef  de  l'administration  de  o 
sèment  (Civ.  rej. ,  16  Janv.  1861,  aff.  ch.  de  fer  de  11 
61.  1.  126.  —  Conf.  Req.  30  Juin  1858,  aff.  ch.  de  fei 
D.  P.  58.  1.  424). 

&!•.  Simplification  des  instances  dans  le  cas  de  * 
commun  à  plusieurs  compagnies.  —  Dans  l'état  actuel  i 
cédure,  les  litiges  qui  naissent  d'un  transport  commun  i 
sieurs  compagnies  nécessitent  la  mise  en  cause  de  tooi 
qui  y  ont  participé;  de  là  résulte,  par  suite  de  l'angi 
des  délais  d'assignation  à  raison  des  distances,  des  lent 
souvent  en  disproportion  avec  l'importance  de  l'aflkirfl 
gleterre,  il  existe  une  institution  remarquable,  le  i 
House,  qui  est  un  bureau  de  liquidation  opérant  Vk  ré 
des  charges  qui  doivent  peser  sur  chacune  des  compagi 
vant  les  cas  deresponsabllité.— Lademière  commission  < 
a  demandé  que  le  législateur  intervint  pour  simplifier  I 
dures  et  en  abréger  les  délais  dans  le  cas  de  transport  < 
—  La  lettre  ministérielle  du  i  •*  fév.  1 864  signale  son  «« 
«  Il  serait  nécessaire,  dit-elle,  dans  le  cas  d'un  IraiMV 
mun  à  plusieurs  compagnies^  que  l'expéditeur  oa  dei 
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n'eût  à  mettre  en  cause  qa'nne  seule  compagnie^  soit  celle  qui 
tarait  reçn  le  colis,  soit  celle  qui  l'aurait  livré  ou  dû  livrer,  sauf 
aux  compagnies  ensuite,  à  se  tenir  réciproquement  compte  des 
domfnac^es  qui  auraient  été  de  leur  fait  et  à  opérer  entre  elles  le 
départ  de  la  responsabilité  encourue  vis-à-vis  du  réclamant.  — 
J'appaie  d'autant  plus  sur  le  vœu  de  la  commission,  ajoute  le 
miaistrOy  qu'il  est  notoire  que  ce  système  est  appliqué  déjà  avec 
autant  de  facilité  que  de  succès  par  plusieurs  entreprises  de 
transport...  Quant  à  la  partie  qui  a  trait  à  la  simpliûcalion  des 
délais  de  distance  pour  les  assignations,  elle  touche  à  une  ques- 
tion de  procédure  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  de  résoudre;  Je 
me  borne  à  vous  la  signaler  et  à  en  prendre  note  moi-même,  pour 
qu'il  en  soit  tenu  comple  au  besoin.  » 

Cdap.  8.  Impôts  auxquels  sont  soumis  les  chemins  de  fer. 


I.  Des  taxes  sont  établies  par  nos  lois  de  finances  sur  les 
ébemins  de  fer  français,  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  dont 
les  actions  et  obligations  se  négocient  dans  nos  bourses,  sur  les 
eompa  j^ies  étrangères  qui  exploitent  un  tronçon  de  chemin  de 
fer  français,  ainsi  que  sur  les  chemins  de  fer  américains  éta-  , 
blis  snr  nos  voies  publiques  et  dont  la  traction  s'opère  par  des  | 
chevanx.  La  taxe  et  les  impositions  de  toute  nature  auxquelles  1 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  assujetties  doi- 
vent avoir  ici  leur  place,  au  double  point  de  vue  des  lois,  des 
règlements  ef  de  la  Jurisprudence.  Elles  peuvent  se  récapituler 
eo  douze  articles,  savoir  :  i»  la  contribution  foncière;  —  2«  Le 
droit  de  patente;  —  3«  Les  prestations  en  nature  et  les  subven- 
tions industrielles  des  chemins  vicinaux  ;  —  4«  Les  droits  d'en- 
registrement pour  les  mutations  de  propriété  et  d'inscription 
d'office  ;  —  5*  Les  taxes  des  biens  de  mainmorte,  destinées  à 
sni>plé€raux  droits  de  mutation;  t-6«  L'enregistrement  des 
commissions  que  les  compagnies  délivrent  à  leurs  agents;  — 
1*  Le  timbre  applicable  aux  actes  concernant  l'exploitation  des 
dk^niins  de  fer  :  lettres  de  voiture,  récépissés,  avis  imprimés 
des  départs  de  convoies;  —  8»  L'impôt  du  dixième  sur  le  prix 
do  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises;  —  9«  Les 
droits  d'octroi; — iO*  Le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et 
obligations  des  compagnies  Industrielles  et  sur  les  titres  de 
i^^tes  et  autres  effets  publics  étrangers  :  timbre  mobile  ;  — 
il*  Frais  de  visite^  de  surveillance  et  de  contrôle  dus  à  l'admi- 
^traiion  par  les  compagnies;  —  l2o  Le  droit  dû  par  un  che- 
^'^  ^e  fer  américain  établi  sur  une  route  posta&e  au  maître  de 
poste. 

4^4.    !•  Contribution  /bnétcre.  —  La  contribution  fon- 
^^    est  établie  à  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
^  ^Mxï  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  par  les  bâtiments 
^  appartiennent  aux  compagnies.  Les  édifices  sont  assimi- 
^  a.iu  autres  propriétés  bâties  dans  la  localité.  Quant  aux 
^^'^^^tus  de  la  voie,  la  cote  est  calculée  sur  le  pied  des  terres 
^  Perdent  le  chemin  de  fer,  comme  pour  les  canaux  d'irriga- 
^^  Cl*.  5  frim.  an  7,  art.  to  ;  5  flor.  an  1  i,  V.  Impôts  directs, 
^^1.  etsuiv.;  L.  7  juill.  1844,  ch.  defer  de  Montpellier  àNlmes, 
^*    ^6;  L.  26  Juill.  1844,  chem.  de  fer  du  Centre,  art.  36; 
A'Orl^ang  ^  Bordeaux,  art.  32,  etc.) .—Il  a  été  décidé  :,!•  qu'aux 
^^"^^8  de  la  loi  du  19  juill.  1845,  constitutive  de   la  con- 
tts^lon  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  et  du  cahier  des 
^^tr^eg  qui  y  est  annexé,  la  contribution  -foncière  assise  sur 
^  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances^ 
M  ^oit  être  supportée  par  la  compagnie  adjudicataire  de  ce  che- 
sàn  pour  chacune  des  sections  comprises  entre  deux  stations 
principales,  qu'à  partir  de  l'année  qui  suit  la  reconnaissance 
niooessive  et  définitive  desdites  sections;  jusque-là  la  contrlbu- 
Uoa  doit  être  supportée  par  l'Etat,  représenté  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  (cous.  d'£t.  7  mars  1849,  H.  Re- 
terchon,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  26  janv. 
I8S0,  M.  Reverchon,  rap.,  même  partie;  3  juin  1852,  M.  Hu- 
Inat,  rap.,  même  partie;  7  août  1852,M.  rHopiiai,  rap.,  même 
firtie).»]Ième  décision  à  Tégard  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
éirulioiirg  (c<rn8.  d'Et.  1 3  mars  i  852,  M.  Davernç,  et  rap .  1 5  déc. 
i85S>ll.  deBellMuf,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg); 
—S*  Que  le»  mutations  de  cote  pour  la  contribution  foncière  se 
ligleat  aoBiiellmeot  comme  la  contribution  elle-m6me;  par 


suite,  lorsqu'il  résulte  des  actes  de  concession  d'un  chemin  d® 
fer  qqe  l'impôt  foncier  doit  être  à  la  charge  de  la  compagnie  ^ 
partir  de  Tannée  qui  suit  la  reconnaissance  définitive,  c'est  ^ 
partir  du  i«r  janv.  qui  suit  cette  reconnaissance  que  la  compa- 
gnie doit  être  imposée  ;  en  vain  prétendrait-elle  que  la  recon- 
naissance  ayant  eu  lieu  en  juillet  et  août,  l'impôt  ne  doit  courir 
que  des  mois  de  juillet  et  d'août  de  l'année  suivante  (cons.  d'Et. 
23  nov.  1854,  M.  Lacaze,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg)  ;  —  s*"  Que  la  contribution  foncière  assise  sur  une 
parcelle  cédée  à  la^  compagnie  du  Grand-Cenlral  pour  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  doit  être 
mise  par  voie  de  mulallon  de  cote  à  la  charge,  non  de  l'Etat 
représenté  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  mais  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  en  tant  que 
substituée  en  vertu  du  décret  du  19  juin  1857  à  la  compagnie 
du  Grand-Central  (cons.  d'Et.  21  sept.  1859,  H.  Roussigné^ 
rap.,  aff.  département  de  l'Aveyron). 

&t  &.  Lorsque,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  la  contri- 
bution foncière  due  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  che- 
min de  fer,  en  raison  de  la  superficie  de  tous  les  terrains  occu- 
pés par  ce  chemin  et  par  ses  dépendances,  doit  être  calculée 
comme  pour  les  canaux  navigables,  conformément  à  la  loi  du 

5  flor.  an  1 1 ,  c'est-à-dire  sur  le  pied  des  terrains  de  première 
qualité,  il  peut  être  procédé,  en  dehors  du  délai  prescrit  paf 
l'art.  9  de  l'ordonnance  du  3  oct.  1821,  à  la  révision  du  classe- 
ment cadastral  des  parcelles  incorporées  audit  chemin;  mais 
celte  révision  doit  être  une  opération  d'ensemble  pour  toute  la 
ligne  ;  en  conséquence,  la  compagnie  est  non  recevable  à  la  de- 
mander pour  quelques  parcelles  particulièrement  et  dans  les 
seules  circonstances  où  elle  pourrait  lui  être  avantageuse,  et  il  y 
a  lieu,  par  suite,  de  maintenir  les  évaluations  résultant  de  l'ex- 
pertise cadastrale,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  procédé  au  classement 
général  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  (cons.  d'Et. 
3  fév.  1853,  M.  Hudault,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Amiens  à  Bou- 
logne). —  V.  Impôts  directs,  n««  108  et  suiv. 

616.  2*  Patente. -'Les  compagnies  de  chemins  de  fer  payent 
la  contribution  foncière  pour  la  voie,  en  tant  qu'elles  en  ont  le 
domaine  utile;  le  péage  qu'elles  reçoivent  est  une  location. — Il 
peut  exister  des  chemins  de  fer  ouverts  à  toutes  les  entreprises 
de  transport  qui  le  parcourront  en  employant  leur  matériel,  la 
compagnie  ne  se  chargeant  pas  de  l'exploitation  des  transports. 
Mais  lorsque  la  compagnie  entreprend,  comme  cela  se  prati- 
que uniformément  en  France,  le  service  des  transports,  elle  a, 
en  dehors  de  l'usage  de  la  voie  et  du  péage  qu'elle  perçoit  à  cet 
égard,  une  exploitation  industrielle  et  commerciale,  pour  laquelle 
elle  est  soumise  aux  droits  fixe  et  proportionnel  de  patente,  sa- 
voir :  au  droit  fixe  de  200  fr.,  plus  20  fr.  par  myriamètre  en  sus  du 
premier,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  au  maximum;  au 
droit  proportionnel  du  vingtième  sur  la  maison  d'habitation,  et 
du  quarantième  sur  l'établissement  industriel  (L.  25  avr.  1844, 
tabl.  C,  V.  Patente,  p.  55).— Les  compagnies  de  chemin  de  fer 
doivent  être  assujetties  au  droit  proportionnel  de  patente,  dans 
les  communes  oii  sont  établies  les  stations  intermédiaires,  à 
raison  des  bureaux,  salles  d'attente  et  autres  locaux  servant  à 
leur  exploitation  dans  lesdites  communes  (cons.  d'Et.  8  mars 
1851,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nantes). 
—Les  stations,  gares,  salles  d'attente,  ateliers,  chantiers,  hab 
gars,  remises  et  autres  locaux  qui  en  dépendent,  sont  soumis  an 
droit  proportionnel  de  patente  du  quarantième,  comme  locaux 
servant  à  l'exploitation  (cons.  d'Et.  8  mars  1851,  H.  Reverchon, 
rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nantes). — Il  en  est  de  même  des 
quais  attenant  aux  gares  de  marchandises  (cons.  d'Et.  6  déc. 
1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi),..,  des  maisons 
des  gardes  de  passage  à  niveau,  le  logement  occupé  par  ces  gardes 
étant  affecté  au  service  du  chemin  de  fer  (même  arrêt.—  Conf. 
cons.  d'Et.  26  déc.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du 
]IIi(li)._Quant  aux  bâtiments  affectés,  dans  les  gares  et  stations^ 
au  logement  du  chef  de  la  gare  ou  de  la  station^  ils  sont  imposés 
non  au  quarantième,  mais  au  vingtième  de  la  valeur  locative 
(cons.  d'Et.  7  janv.  1857,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  ch.  de  fer 
de  l'Est;  18  mars  1857,  M.  Lechanteur,  rap.,  mjftme  ch.  de  fer; 

6  déc.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi).— Mais  un 
mur  de  clôture^  la  surface  d'une  gare^  des  plaques  tournantes. 
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des  voies  de  gare  consf ftuenl  des  dépendances  de  la  voie  publique 
et  non  de  rhat)lta(ion,  et  par  cons(!^quent  la  valeur  n'en  peut 
entrer  dans  le  calcul  du  droit  proportionnel  de  la  patente  de  la 
compagnie  (cons.  d'Et.  23  juin  1849^  M.  Hély  d'Oissel^  rap., 
aff.  ch.  de  fer  de  Montpellier  «\  Nîmes). 

fti9.  La  valeur  locative  des  locaux  imposables  devant  ser- 
vir de  base  ao  droit  proportionnel  dû  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  doit  être  évaluée  à  5  p.  100  du  prix  de  construction 
de  ces  locaux  et  non  pas  seulement  à  3  p.  loo  (cons.  d'Et.  6  déc. 
1860^  H.  David,  rap.,  aiï.  ch.  de  fer  du  Midi;  26  déc.  1860, 
M.  David,  rap..  afT.  ch.  de  fer  du  Midi). 

519.  Le  transport  des  voyageurs  fait  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  Tiulérieur  d'une  ville  à  la  gare,  constitue,  lors- 
que la  compagnie  perçoit  un  prix  spécial  indépendant  de  celui 
des  places  sur  le  chemin  de  fer,  une  industrie  distincte  de  l'ex- 
ploitation de  la  voie  ferrée;  par  conséquent,  la  compagnie  doit 
être  imposée,  en  outre  de  la  patente  h  laquelle  elle  est  assujettie 
pour  le  chemin  de  fer,  à  la  patente  d'entrepreneur  d'omnibus 
(cons.  d'Et.  20  déc.  i855,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans). —  Pour  l'exploilation  des  voitures  omnibus,  le  droit  pro- 
portionnel de  la  patente  étant  fixé  au  vingtième  de  la  valeur  lo- 
cative des  locaux  qui  y  sont  employés,  la  compagnie  de  chemin 
de  Ter  qui  a  créé  ce  service  est  soumise  à  cetle  taxe,  à  raison  des 
bâtiments  servant  à  remiser  les  voitures  dans  la  ville  (même 
arrêt). 

519.  La  compagnie  étrangère  qui  a  obtenu  d'une  compagnie 
française,  dont  le  chemin  ahonlit  à  la  frontière,  d'en  exploiter 
un  certain  tronçon,  se  trouve  soumise  à  la  patente  pour  ce  tron- 
çon et  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  14  avr.  1859,  M.  Réalier 
Dumas,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  prussien  de  Saarbruck). 

590.  3»  Prestations  en  nature  et  subventions  industrielles 
pour  les  chemins  vicinaux.  —  Ao  nombre  des  ressources  ordi- 
naires et  obligatoires  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  com- 
munes pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
se  trouve  la  prestation  en  nature,  consistant  en  journées  de  tra- 
vail, que  les  conseils  municipaux  peuvent  voter  au  maximum  de 
trois.  Cette  contribution  s'applique  à  chaque  chef  de  famille, 
suivant  le  nombre  des  membres  et  serviteurs  de  la  famille  (V.  Voi- 
rie par  terre,  n^»  712  et  suiv.).  —  Jugé  que  les  employés  des 
chemins  de  fer,  attachés  au  service  de  la  station,  ne  sont  pas  des 
serviteurs  auxquels  les  prestations  en  nature  soient  applicables 
(cons.  d'Et.  18  avr.  1837,  aff  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  58.  3. 
34).  —  Toutefois,  si  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ou 
ses  entrepreneurs  causaient  des  dégradations  extraordinaires  à 
un  chemin  vicinal,  la  compagnie  serait  passible  de  la  subvention 
industrielle  (V.  Voirie  par  terre,  n»  950,  etM.  Golelle,  Cours  de 
dr.  admin.,  t.  4,  p.  51 5l. 

&t t .  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont-elles  tenues  des 
frais  du  premier  pavé  des  rues  nouvellement  ouvertes  dans  les 
communes  où  les  usages  locaux  nietlent  ces  frais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains?  —  V.  Voirie  par  terre,  n»  1590. 

6t9.  4»  Droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  mutations 
de  propriétés,  —  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  établit:  j»  que  les 
plans,  procès-verbaux,  cerllflcals,  signilications,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  celte  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregisiremenl  ;  2»  qu'il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
—  Cetle  double  disposition  a  été  l'objet,  v«»  Enregistr.,  n«  3305 
et  suiv.,  gxpr.  publ.,  n»«  840  et  suiv.,  de  grands  détails  qui 
nous  dispensent  d'entrer  ici  dans  d'autres  développements.  — 
V.  aussi,  quant  an  timbre  spécialement,  vi>  Enreg.,  n«  6129; 
Timbre,  n»  88. 

5t8.  A  l'égard  de  l'exemption  des  droits  de  transcription 
résultant  de  la  disposition  précitée  delà  loi  du  3  mai  1841,  il  est 
à  remarquer  que  cette  exemption  ne  porte  pas  sur  la  partie  de 
ces  droits  afféttée  au  salaire  du  conservateur.  —  «  La  transcrip- 
tion d'uQ  acte  de  mutation  au  bureau  des  hypothèques,  observe 
Mp  Colelle,  Traité  de  législ.  des  ch.  de  fer,  p.  353,  donne  droit 
à  deux  perceptions  bien  différentes  :  la  première  en  faveur  du 
trésor  public;  la  deuxième,  au  profit  du  conservateur  des  hypo- 
thèques personnellement;  car  le  droit  de  transcription  se  partage 


'  entre  le  trésor  et  le  conservateur,  conformément  à  rordonnanci 
I  dul«'mai  1816.  Mais  pour  que  la  loi  de  I8ll,endif»pert8antl6i 
actes  ci-dessus  énoncés  du  droit  de  transcription,  eût  louché  n 
salaire  du  conservateur,  il  eût  fallu  qu'on  y  trouvât  sur  ce  drol 
une  disposition  aussi  formelle  que  dans  l'ordonnance  de  1816 
La  moitié  due  au  conservateur  ne  lui  étant  pas  retirée,  le  droli 
de  transcription  doit  donc  être  perçu  sauf  la  moitié  revenant  ai 
trésor  dont  ii  a  été  fait  remise,  i  —  V.  dans  le  même  sem 
v»  Enregistr.,  n»»  3308  et  6005  et  suiv.  ;  Transcrlp.  hypotb.. 
n»  676;  Civ.  cass.  25  fév.  1846,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Oncst  C, 
enreg.,  D.  P.  46. 1.  119. 

&t4.  50  Taxes  des  biens  de  mainmorte.  —  La  loi  du  20  Kt, 
1849,  concernant  les  établissements  de  biens  de  mainmorte  el 
qui  les  soumet  à  un  impôt  annuel  pour  compenser  le  déficit  dec 
perceptions  auxquelles  aurait  donné  lieu  la  transmission  dei 
terrains  et  bâtiments  possédés  par  ces  établissements,  s'ils  fus- 
sent restés  dans  le  commerce,  n'est  pas  applicable  aux  compt' 
gnies  de  chemin  de  fer;  les  terrains  et  bâtiments  affectés  aa  ser 
vice  des  voies  ferrées  faisant  partie  du  domaine  public,  il  n'y  1 
pas  de  raison  de  les  soumettre  à  celle  taxe  (V.  les  décisions  ^ 
conseil  d'Etat  citées  v»  Taxe,  n»  1 7).  —  Les  buffets  et  restaurink 
des  gares  en  sont  aussi  exempts,  comme  dépendances  de  l'eiplb 
talion  des  chemins  de  fer  (cons.  d'Et.  22  août  1853,  aff.ch.  fi 
fer  d'Orléans,  D.  P.  54.  3.  76).  —  Mais  ii  en  est  autrement  ^ 
immeubles  que  les  compagnies  possèdent  en  dehors  de  la  v(^ 
ferrée  et  de  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  6  Janv.  i  855^  alf.  ^; 
de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  3.  1). 

&  1 5 .  60  Enregistrement  des  commissions  que  les  omnpagt^at 
délivrent  à  leurs  agents.  —  Les  agents  des  compagnies  de  Ai 
mins  de  fer  étant  assimilés  aux  gardes  champêtres  par  1 
cahiers  des  charges,  les  compagnies  ont  prétendu  que  la  loi 
22  frim.  an  7,  qui  déclare  exempts  de  renregistremenl  les  a«5t 
de  l'administration  publique,  dispensait  les  commissions  de  lei] 
agents  assermentés  du  droit  de  2  fr.  20  c.  —  Mais  il  a  été  i 
pondu  et  jugé  que  l'exemption  de  la  formalité  de  l'enreglslrena^ 
établie  en  faveur  des  actes  de  l'administration  publique  ne  »*■ 
pli  que  pas  aux  actes  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  ces  C50i 
pagnies  ne  pouvant  être  assimilées  à  l'administration  publiqo 
qu'en  conséquence  les  agents  et  préposés  d'un  chemin  de  fer  i 
peuvent  être  admis  à  prêter  serment  sans  avoir  préalablemei 
fait  enregistrer  les  commissions  à  eux  délivrées,  et  que  Venr 
gisirement  doit  avoir  lieu  avec  acquit  du  droit,  et  non  pas  « 
débet,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  gardes  établis  par  raotorilé  pi 
blique  pour  constater  les  délits  ruraux  et  forestiers,  l'assifliil' 
tion  établie  par  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  ehe 
nïln  de  fer,  entre  leurs  agents  et  préposés  assermentés  at  I* 
gardes  champêlres,  étant  relative,  non  pas  au  payement  des  dro*» 
sur  les  actes  qui  les  concernent,  mais  seulement  au  pouvoir  a« 
li^ur  est  déféré  de  constater,  par  des  procès- verbaux,  les  crim^ 
délits  et  contraNenlions  commis  sur  le  chemin  de  fer  (Req.  28  ie^ 
1859,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  60.  1.  93).  —  ^-  «""  J 
règle  à  laquelle  se  rattache  cetle  intéressante  décision,  v'R»' 
registr.,  n"  4914  et  suiv. 

5tG.  "•  Timbre  applicable  aux  actes  concernant  leœpi^^ 
talion  des  chemins  de  fer,  lettres  de  voiture,  récépisiis  ^ 
marchandises,  avis  imprimés  des  départs.  —  Les  lettres  de  v^ 
lure  doivent  être  timbrées,  sous  peine  d'une  amende  de  50  C' 
pour  chaque  contravention  (L.  11  juin  1842,  V.  Euregls» 
n««  6159  et  suiv.).  —  «  La  lettre  de  voilure,  dit  un  auteur,  ^ 
un  contrat,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle  est  destinée 
faire  la  preuve  du  contrat  dp  transport.  Pour  qu  elle  atteigne  ^ 
but,  il  faut  qu'elle  l'assc  connaître  les  conditions  nccessairesà 
validité  de  ce  contrat.  Il  va  dans  l'art,  102  c.  com.,  concerna' 
la  lettre  de  voilure,  deux  sortes  de  dispositions,  tes  unes  snhst») 
ticlles  et  principales,  les  autres  secondaires  et  accessoires.  l> 
premières  sont  celles  indispensables  pour  que  la  lettre  de  volti^J 
puisse,  aux  termes  de  l'art.  101  du  uiême  code,  assurer  tes  dr^ 
respectifs,  soit  de  lexpédlleur,  soit  du  voilurier,  soit  de  l'eiÇ 
diteur,  du  commissionnaire  et  du  voilurier  »  (M.  Cotelle,  p.  M» 
—  De  là,  il  résulte  que  la  forme  de  la  lettre  de  voiture  h'értg 
sacramentelle  et  que,  dès  lors,  tout  acte  qui  cortliendra  les ^ij" 
dations  csseulielles  prescrites  par  l'art.  102  c  com.,  tfifi^ 
qu'en  so  It  la  forme,  aura  le  caractère  de  lettre  de  voltare  el  t0* 
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dès  Tors  Bomnfs  ao  timbre.  »•  Ce  point  de  droit  a  élè  consacré 
par  une  Jurisprudence  constante  dont  nous  avons  déjà  présenté 
-ranaly3^v<«Enregistr.,n"6164elsoiv.;Timbre,  n<»«  28  elsuiv. 
Xa  difficulté  s'est  principalennent  élevée  à  l'égard  des  feuilles 
a'exp"(ïditlon  remises  par  la  compagnie  aux  ctiefs  de  train.  La 
i|tif»9tion  a  même  donné  lieu  à  un  arrêt  des  chambres  réunies. 

—  V.  V»  Timbre,  loc,  cit. 

jbVV.  l>ans  rusage,ponr  les  transports  par  les  chemins  de 
ter  y  les  expéditeurs  se  contentaient  généralement  de  prendre  des 
récépissés  au  lieu  de  lettres  de  voilures;  par  là  le  trésor  se 
(rrmvalt  privé  des  droits  de  timbre  de  50  cent,  établis  sur  les 
lettres  tde  voiture;  pour  faire  cesser  le  dommage  que  le  trésor 
^i-ouvaft,  le  légistalenr  a  soumis  les  récépissés  à  un  droit  detim- 
'bre  de  20  cent,  par  les  articles  suivants  de  la  loi  de  ûnances 
in  13  mai  1863.—  Ai*t.  10.  A  partir  du  !•'  juillet  prochain,  est 
réduit  à  ?0  cent,  le  droit  de  timbre  des  récépissés  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs 
lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de  lettres  de  voilure. 

—  Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désignation 
des  c61is,  les  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du 
ttransport  et  le^élai  4ans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

—  Un  double  du  récépissé  accompagnera  l'expédition  et  sera 
rrails  an  destinataire.  — Toute  expédition  non  accompagnée 
d'une  lettre  de  voilure  doit  être  constatée  sur  un  registre  à 
^eùèhe,  '  timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon,  à  peine  d'une 
amende tie  50  fr. — Les  préposés  de  Tenrogistrement  sont  auto- 
risés à  prendre  communication  de  ce  registre^  ainsi  que  de  ceux 
mentionnés  par  l'art.  50  de  l'ord.  du  15  nov.  J846,  et  des 
pièces  relatives  aux  transports  qui  y  sont  énoncés.  —  La  corn- 
urtitiicaiion  aura  lieu  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  sous  les  peines  y  portées.  »  —  Y.  ce 
Uixie  ainsi  que  le  passage  do  Tcxposé  des  motifs  qui  s'y  réfère^ 

*1>.  P.  es.  4.  58. 

'ft^'VS.  Suppression  du  timbre  pour  les  bulletins  de  dépari. 
*—"Lé8i  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  dans  rbabitude  do 
tlil^e  Imprimer  et  de  répandre  dans  leurs  gares  des  bullelins  qui 
indiquent  an  commerce  les  heures  de  départ  elles  prix  du  trans- 
port des  marchandises.  Ces  bulletins  étaient  soumis  au  timbre 
tpédal  établi  par  Tart.  l  de  iu  loi  du  6  prair.  an  l,  sur  les  avis 
W  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou 
4Qe  Ton  fait  circuler  de  toute  autre  manière  (trib.  de  Corbcil^ 
"V  mat  1849^  air.  ch.  de  fer  d'Orléans). —  Mais  le  gouvernement 
tétant  ému  des  vives  réclamations  que  soulevait  à  ce  sujet  le 
t^it  commerce,  Timpél  spécial  sur  les  avis  imprimes  a  été 
supprimé  par  la  loi  de  ûnances^  du  23  juin  1857^  arl.  12,  D.  P. 

*''.  4.  21. 

^%9.  8«  Impôt  du  dixième  du  prix  de  transport  des  vcya- 
9^urs  et  des  marcfiandises  à  grande  vitesse.  —  Les  voilures 
établies  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  les  roules*  el  les 
^oies  navigables^  à  service  régulier^  sont  soumises  à  un  impét 
^^  dixième  du  prix  des  places  (L.  9  vend,  an  ti;  5  veut. 
^^  t2;  dccr.  14  fruct.  an  12;  L.  28  avr.  1816,  25  mars 
181 7,  V:  Voiture,  chap.  2).— Vainement  les  concessionnaires  de 

1  un  de  nos  premiers  chemins  de  fer^  qui  était  concédé  à  per- 

.   (^)  Espèce:  —  (Comp.  Séguin  el  Biol  C.  conirib.  indir.).—  En  1826, 
J^  C(>Qipagnie  Srguin   et  Biut  obtint  du  gouvernement  la  concessioa 

2  P^i'itétoilé  d'un  chvmin  entrA  Lyon  el  Samt-Elienne.  Suivant  le  but 
^Qoqcq  ji^qs  \^  titre  même  de  concession,  ce  rbemio  devait  servir  uni- 
I^OQiettt  aa  transport  des  décrites,  marchandises  et  matières.  Une  fois 
^'^ioéflef  entrepreneurs  y  établirent  des  voiture?  destinées  au  trans* 
^^t  4e8  voyageurs.  Ce  service  fut  mis  en  activité,  sans  déclaration 
Préalable,  et  sans  Tobservalion  des  autres  formalités  prescrites  par  la 
loi.  Eveillée  par  cette  infraction,  la  réaie  des  contributions  indirectes 
^||K«a  que  la  compagnie  Séguin  et  Biot  se  soumit  aui  obligations 
^'impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  la  loi  du  25  mars 
^^17,  et,  notamment,  ao  pavement  du  droit  da  dixième  du  prix  des 
Places.  La  compHgnie  s'y  rVfai>a.  La  régie  fit  alors  dresser  procès- 
^riial  de  la  contravention,  conformément  aux  art.  115,  116  et  117  de 
pWi  précitée,  et  saisir  les  voitures  en  circulation. —  21  fëv.  1852, 
•%Bient  dn  tribunal  correctionnel  de  Lyon  qui  déclare  la  régie  non 
^vable.  —  Appel  ;  15  fév.  tK3:>,  arrél  inlirmatif  de  la  cour  de 
l-]fOD.  — '  Pourvoi  pour  fausse  ani>-i^-a(iijn  des  lois  des  9  vend.  an.  6, 
^icutan  12,  28  avril  1816  et 25  mars  1817.  —  ArrèL 

La  cocb;  —  Vu  les  art.  68  et  73  de  h  loi  Uu  9  ferji.  an  6j  el 


pétuitc,  ont  prétendu  que  ces  chemins  n'étant  pas  des  routes, 
leurs  voitures  ne  pouvaient  pas  être  soumises  à  cet  impôt.  — 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  1 1 2  de. la  loi  du  25  mars 
1817,  qui  a  établi  Timpôt  du  dixième  du  prix  des  places,  n'a 
pas  restreint  cet  imp6l  au  cas  oii  les  voilures  circulent  sur  des 
roules  dépendant  du  domaine  public,  mais  l'a  é(abli,engénéi^l, 
sur  Tindustrie  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  de 
transport  de  yoyageurs  par  terre  ou  par  eau^  que  dès  lors  il 
suffît,  pour  que  le  droit  soit  dû,  que,  d^unc  part,  la  voiture  soit 
à  service  régulier,  et,  d'autre  part,  qu'elle  soil  publique,  c'est- 
à-dire  que  tout  voyageur  y  soit  admis  en  payant  ;  —  Par  suite, 
les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer,  qui  y  font  circuler  des 
voitures  publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs,  sont 
soumis  au  payement  du  droit,  alors  même  que  ce  chemin  ap- 
l^artient  à  une  compagnie  qui  Ta  créé,  à  ses  frais,  sur  des  ter- 
rains acquis  et  payés  par  elle  (Grim.  rej.  1«'  août  1833)  (i). 

&80.  Jusqu'en  1837  l'impôt  du  10«,  dans  son  application 
aux  chemins  de  fer,  avait  été  perçu  sur  la  totalité  du  prix 
des  places,  comme  cela  se  pratiquait  sur  les  routes  ordinai- 
res. Il  y  avait  cependant  une  diiïéreuce  entre  les  deux  mofies 
de  transport.  Sur  les  roules,  la  rétribution  payée  par  les  voya- 
geurs ne  fait  face  qu'aux  frais  de  transport  :  or,  il  était  naturel 
que  l'impôt  qui  frappe  l'industrie  du  transport  exclusivement 
fût  perçu  sur  la  rétribution  entière.  Pour  les  chemins  de  fer,  au 
contraire,  le  prix  flxé  par  le  tarif  comprend,  outre  la  rétribution 
payée  pour  le  transport  du  voyageur,  nne  taxe  de  péage  appli- 
cable aux  frais  d'établissement  du  chemin  de  fer,  à  son  entre- 
tien, etc.  Pour  conserver  l'égalité  de  condition  entre  les  deux 
modes  de  transport,  cette  taxe  ne  devait  pas  être  alleiate,  par 
l'ioipôt.  Le  gouvernement  reronuut  que  cette  distinction  ^ait 
légitime,  et  en  conséquence  une  loi  du  2  juill.  1838  déclara  que 
l'impôt  dû  sur  le  prix  des  places  serait  4orénavant  perçu  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  seulement. — 
Mais  celle  distinction  fort  juste  a  disparu  devant  les  besoins 
impérieux  du  trésor,  la  loi  du  14  jaill.  1855  a  appliqué  la 
perception  du  dixième  sur  le  prix  total  des -places  des  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer,  et  Ta  fait  peser  en  outre  sur  le 
prix  du  transport  des  marchandises  et  objets, de  toute  nature  par 
la  grande  vitesse. 

A3 1.  La  loi  du  28  Juin  1835  a  dispensé  de  l'impôt  du 
dixième  les  voitures  qui,  dans  leur  service  habituel  d'un  point 
fixe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou  d'un  rayon 
de  15  kilom.  des  limites  de  celte  ville.—  Mais  il  a  été  Jugé  que 
celle  loi  n'est  pas  applicable  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles, bien  que  la  distance  parcourue  soit  (en  ligne  droite)  au- 
dessous  de  15  kilom.  (V.  Voitures,  chap.  2),  par  la  raison  quela 
loi  du  9  Juill.  1836,  en  autorisant  l'établissement  de  ce  chemin 
de  fer  sous  la  condition  expresse  que  l'adjudication  de  ce  che- 
min se  fera  sur  un  maximum  de  1  fr.  80  c.  par  lête,  non  com- 
pris l'impôt  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs^  consacrait 
rexigibililé  actuelle  pure  et  simple  du  droit  proportionnel; 
en  vain  dirail-on  que  celte  disposition  de  la  loi  doit  s'entendre 
comme  se  référant  au  cas  éventuel  et  hypothétique  d'un  prolon- 
gement ultérieur  du  chemin,  puisqu'elle  était  exclusivement 

les  art.  112, 115,  116  et  122  de  la  loi  du  25  mars  185T;  —  Atteada 
que  les  dispositions  de  Tari.  112  de  celte  dernière  loi  sont  génénilei 
et  lie  distinguent  pas  les  div«r^cs  espèces  de  lignes  viables  parcourues 
par  les  voitures  qui  tran^porleni  les  voyageurs;  —  Attendu  qae  l'ijiajgiôt 
du  dixième  du  prix  des  places  ëiabli  par  ladite  loi  n'est  pas  restreint 
au  ras  où  les  voitures  circulent  sur  les  routes  qui  dépendent  du  donoalna 

Public,  d'après  l'art.  538  c.  civ.,  mais  qu'il  est  établi,  en  général',  sur 
industrie  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sans  qu'on  ait  besoin  d'examiner 
dans  quelles  mains  réside  la  propriété  de  la  ligne  viable  sar  laqnella 
le  transport  doit  s'accomplir;  — -  Attendu  fue,  pour  .qu'il  y  ait  Uau-  à 
appliquer  les  dispositions  précitées  de  la  loi  du  25  mars  1817,  il  sofit, 
d'une  part,  que  la  voilure  soii  à  service  régulier,  d'après  la  déflnilipD 
qu'en  donne  cette  loi  et  d'autre  part,  que  la  voiture  soit  publique,  c'est- 
àHlire  que  tout  voyageur  puisse  y  être  admis  en  payant  le  prix  déterminé 
d'uvance  par  les  entrepreneurs;  d'où  il  suit  que  larrèt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  des  anUvs  lois  da  la 
matière; —  Rejette. 

Du  !•'  août  1855.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  GhaaterayDO, pr.<^liirilk0aj 
vap.-Paraot,  av,  fèa.,  «•  conf.-RochlUt  «I  Utnffa»  Vf. 
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applicable  an  parcours  entre  Paris  et  Versailles  (Ci v.  rej.  29 
nov.  1845^  MM.  Portalis^  !«'  pr.^  Tarbé^  rap.^  Laplagnc-Barris^ 
!•'  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Versailles.  — 
Conf.  même  jour,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain}. 

ft89.  Les  impôts  étant  établis  en  \erta  des  lois  générales^ 
et  nalle  convention  ne  pouvant  modifler  la  loi,  il  s'ensuit  que  la 
question  de  savoir  si  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  im- 
posé sur  les  voitures  publiques  s'applique  à  celles  qui  parcou- 
rent un  chemin  de  fer,  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme 
une  question  d'interprétation  du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie, et  que  la  connaissance  de  cette  question  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  (cons.  d'Et.  30  mars  I8ô8,  M.  Brière, 
rap.,  aff.  Henri  et  Mellet).—  Quant  au  mode  de  computation  de 
l'impôt,  V.  Voiture,  chap.  2. 

ftSS.  9«  Droiis  d'octroi.  —  L'établissement  des  postes  d'oc- 
troi dans  les  embarcadères  est-il  à  la  charge  des  compagnies? 
Cette  question  est  traitée  comme  il  suit  par  M.  Colelle  (Tr.  th. 
et  prat.  de  la  législ.  des  ch.  de  fer,  p.  307).— «L'administration 
étant  autorisée  à  faire  des  règlements  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer,  doit-on 
considérer  l'établissement  de  nouveaux  postes  d'octroi  comme 
se  rattachant  à  l'usage  du  chemin  de  fer,  et  mettre  à  la  charge 
de  la  compagnie  les  frais  de  cet  établissement?  Lorsque  l'Etat 
ouvre  une  nouvelle  route  qui  traverse  une  ville,  celle-ci  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'établir  de  nouveaux  bureaux  pour  la  percep- 
tion de  l'octroi,  et  ces  frais  ne  tombent  pas  à  la  charge  de  l'Etat. 
Or^  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  mises  aux  droits  de 
l'Etat,  et,  s'il  a  été  fixé  pour  un  chemin  de  fer  un  point  d'arrivée 
dans  l'enceinte  d'une  ville,  c'est  à  celle-ci  d'envoyer  ses  préposés 
sur  de  nouveaux  points  et  à  ses  frais.  Cette  dépense  tient  à  l'in- 
térêt de  la  ville,  et  non  à  l'usage  du  chemin  de  fer  »  (Conf.  cons. 
d'Et.  17  juin.  1843,  aff.  ch.  de  fer  de  Saint-Germain  et  d'Or- 
léans, V.  Octroi). 

684.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  matériaux  destinés 
à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  les  charbons  destinés  aux 
ateliers,  la  houille  servant  au  chauffage  des  machines,  sont  as- 
sujettis au  droit  d'octroi,  elle  sera  examinée  v*  Octroi. 

ftSft.  10*  Droit  de  timbre  sur  les  actions  ou  obligations  des 
compagnies  industrielles  françaises  et  sur  les  titres  de  rente  et 
autres  effets  publics  étrangers  :  timbre  mobile.  —  En  vertu 
de  la  loi  du  3  Juin  1850,  toutes  les  actions  et  obligations  des  so- 
eiétés  industrielles  de  France  doivent  être  tirées  d'un  livre  à  sou- 
che et  un  timbre  est  apposé  sur  la  souche  et  le  talon,  au  droit 
de  50  c.  par  lOO  fr.  du  capital  nominal  pour  les  actions,  et  de 
t  fr.  par  iOO  fr.  du  montant  du  titre  pour  les  obligations. 
Des  amendes  sont  encourues  pour  Tinobservation  de  ces  dispo- 
sitions. Mais  les  compagnies  ont  le  pouvoir  de  modifler  l'impôt 
en  souscrivant  un  abonnement  annuel.  —  La  loi  des  finances  du 
13  mai  1 863  a  soumis  au  timbre  de  50  cent,  pour  1 00  fr.  du  mon- 
tant de  leur  valeur  nominale  (porté  à  l  fr.  par  100  fr.  par  la  loi 
de  finances  du  8  Juin  1 864,  art.  7)  les  titres  de  rente,  emprunts  et 
antres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  quelqu'aitété 
l'époque  de  leur  création.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaie  française  sera  fixée  annuellement  par  un  décret  (art.  6). 
—  «  Aucune  transmission  des  titres  énoncés  en  l'article  précé- 
dent ne  peut  avoir  lieu  avant  que  ces  titres  aient  acquitté  le  droit 
de  timbre.  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  du  titre 
et  l'agent  de  change,  ou  tout  autre  officier  public  qui  aura  con- 
couru à  sa  transmission,  seront  passibles  chacun  d'une  amende 
de  to  p.  iOO  de  la  valeur  nominale  de  ce  titre  »  (art.  7).  — 
«  L'acquittement  du  droit  de  timbre  établi  par  cette  loi  sera  con- 
staté, soit  au  moyen  du  visa  pour  timbre,  soit  par  l'apposition 
sur  les  titres  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre.  —  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les  con- 
ditions d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  du 
paragraphe  précédent.  —  Sont  applicables  à  ces  timbres  les 
dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  u  Juin  1859  »  (art.  8).  — 
«  Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  titres  sur  lesquels  le 
timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  règlement  d'admini«tralion  publique, 
on  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi  » 
(trt.  9).  —  La  lot  de  finances  du  1 1  juin  1859  précitée^  s'oc- 


cupant  des  timbres  de  poste  mobiles,  porte,  art.  21  :  «  Geinqul 
auront  sciemment  vendu  ou  tenté  de  vendre  des  timbres  mobi- 
les ayant  déjà  servi,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  corree-  , 
tionnel  et  punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  En  cas  de  ' 
récidive,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  Jours  à  m 
mois,  et  l'amende  sera  doublée.  —  Il  pourra  être  fait  applicatloa 
de  l'art.  463  c.  pén.  o  —  V.,  sur  ces  différentes  dispositions» 
v<«  Enregistrem.,  n«*  6302  et  sniv.  ;  Timbre,  n**  110  et  soir., 
et  D.  p.  63. 4.  57  et  suiv. 

ft8«.  11«  Frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  eonMlm 
dus  à  l'administration  par  les  compagnies.  —  Aux  termes  d^^ 
l'art.  67  du  cahier  modèle  des  charges,  «  les  fais  de  visite,  ^^^^ 
surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  contrôl^,^^ 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  fft^^ 
comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  et  commissali^^i 
dont  il  a  été  question  dans  l'article  précédent.  »  Afin  de  p'^-^ 
voir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  i 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  120  fr.  {      _ 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutelèis»  ®^9ta 
somme  sera  réduite  à  50  fr.  par  kilomètre  pour  les  sectte^^m 
non  encore  livrées  à  l'exploitation.  —  Dans  lesdites  somat^^^ 
n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exéeutlon    ^ 
l'art.  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé^r^. 
phique  de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  —  Si  la  eooft^ 
pagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époqiae« 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  versé  comme  en  matière  de  contributions  pm»* 
bliques.  »  —  Le  gouvernement  nomme  les  inspecteurs  et  i 
missaires  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  < 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  I 
nieurs  du  contrôle  (M'.  Cotelle,  p.  56  et  253,  note).  — lit ^^ 
décidé  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  obligées  ûbolM 
porter  les  frais  de  traitement  des  commissaires  de  police  pré|^^ 
ses  à  la  surveillance  du  chemin,  ainsi  que  ceux  de  leurs  i 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  dépenses  de  cette  natoiei 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  (o 
d'Et.  17  mai  1850,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Piria- 
Saint-Germain).— Deux  commissaires  de  police  ayant  été  i 
pour  la  surveillance  d'une  station,  il  %  été  Jugé  que  la< 
gnie  n'était  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  ne  devait  payer  ^ 
seul  traitement,  lorsqu'il  résultait  de  l'instruction  que  la  ] 
nation  des  deux  commissaires  avait  été  faite  dans  le  seul  f 
de  la  surveillance  de  la  station  et  d'une  certaine  éteDdM« 
chemin  de  fer  (cons.  d'Et.  3  sept.  1844,  aff.  ch.  de  fèr  dn  ( 

D.P.  45.  3.  72). 

tkZK.  12»  Droits  dus  par  un  chemin  de  fer  américam  iU 
sur  une  route  postale  au  mattre  de  poste.  —  En  vertu  de  la 
du  15  ventôse  an  12,  les  entrepreneurs  de  voitures 
qui  parcourent  une  route  postale  doivent  au  maître  de  poste  i 
indemnité  de  15  cent,  par  poste  et  par  cheval.  Il  a  été  déc-*^* 
que  l'entrepreneur  du  chemin  de  fer  américain  de  Paris  à  Sèv  c^^^ 
s'y  trouvait  assujetti  envers  le  maître  de  poste,  entre  Pariset^^' 
sailles  (Crim.  rej.  6  Janv.  1860,  aff.Tardieu,  D.  P.  61. 1. 1*^/* 


CflAP.  9.  —  Pouce  des  chbmiks  de 

&89.  Dès  que  des  chemins  de  fer  ont  été  en  explollatk''' 
et  mis  à  l'usage  des  voyageurs,  les  gouvernements  et  les  peaf^^^ 
n'ont  pas  tardé  à  voir  le  principe  d'une  immense  révolutlOB  àB^^ 
les  relations  commerciales  et  polltiqnes,  la  source  dHm  progrès 
dépassant  toute  espérance  dans  les  rapports  économliiiMseClE^' 
ternationaux.  Mais,  de  cette  accélération  si  grande  ImpriBéeii'^ 
transports  d'hommes  et  d'objets  de  tonte  nature,  11  dotBalt>"^ 
aussi  bientôt  la  crainte  de  graves  déceptions  pour  le  maioUe?^ 
de  l'ordre  public,  l'application  des  lois  aux  individus  qai  If  ^ 
auraient  enfreintes  et  la  sûreté  même  de  ebaiioe  pays.  1^^ 
effet,  ceux  qui  auraient  porté  atteinte  aux  persoDiies  tt^f^^ 
propriétés  pouvaient  y  trouver  des  moyens  sûrs  et  Cuttes  d'êf^^ 
sion  qui  rendaient  les  condamnations  illusoires;  djaqneatf»^ 
pouvait  redouter  l'invasion  soudaine  de  son  twrriloire  pt  1 
forces  miliiaires  d'un  pays  voisin  avant  qu'elle  eèt  le  lflapi< 
se  mettre  en  état  de  se  défendre  et  de  combattre  à  ariMS  éfrii 
—  Cependant  une  découverte  contemporaine  ip'eii  doll  ni 
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nme  providebtielle,  la  télégraphie  électriqae,  s'est  trouvée 
iatement  à  la  dispositioQ  de  Tindastrie  bumaine  pour 

les  inconvénients  de  la  prodigieuse  rapidité  de  locoroo- 
l'allait  procurer  la  vapeur;  elle  oiïrail  à  la  police  sociale 
DS  les  intérêts  un  système  de  communication  infiniment 
pide  encore.  Ainsi  se  sont  trouvées  sauvegardées  la  sûreté 
loelle  et  celle  même  des  territoires  nationaux  contre  tous 
émis  de  la  société^  si  imminent  que  pût  être  le  péril  (V.  Té- 
bie).  —  A  raison  de  l'intime  correspondance  qui  a  existé 
»t  entre  les  deux  nouveaux  services  des  voies  ferrées  et 
élégraphie  électrique^  nous  avons  deux  lois  de  police  et  de 
les  concernant,  dont  l'une  est  calquée  sur  l'autre^  savoir  : 
la  15  Juill.  1845,  pour  la  police  et  la  sûreté  des  chemins 

dont  il  a  été  déjà  question  plusbaut^  et  le  décret  dicta- 
des  27  déc.  1851-tO  janv.  1852^  sur  les  lignes  télégra- 
8  (V.  Télégraphie,  n««  123  et  suiv.).  —  Les  lois^  qui  ont 
bjet  de  protéger  l'ordre  social^  sont  nécessairement  tout 
(is  préventives  et  répressives  dans  leur  économie  et  Ten- 

I  de  leurs  diverses  dispositions. 

B.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  montré,  la  loi  du  1 5  juill. 
léclare^  dans  son  art.  l,  que  les  chemins  de  fer  sont 
Dde  voirie;  et^  en  vertu  de  ce  principe,  elle  envisage  leur 
800S  deux  aspects  difTérents  :  d'abord,  celui  de  la  conser- 
de  la  voie,  qu'elle  place  sous  la  garantie  de  l'application 
(lemeLts  de  grande  voirie  et  des  amendes  qu'ils  pronon- 
)t^  réglant  à  nouveau  les  rapports  de  ces  voies  avec  les 
§té8  qu'elles  traversent,  elle  en  assure  aussi  le  maintien 
Uant  des  amendes  contre  ceux  qui  contreviennent  à  ses 
plions.  —  A  cet  égard,  le*  décret  sur  les  lignes  télégra- 
s  dit,  premièrement,  dans  son  art.  7  :  a  Quiconque  aura, 
iprudence  et  involontairement,  commis  un  fait  matériel 

II  compromettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique; 
comiue  aura  dégradé  on  détérioré,  de  quelque  manière 
soit,  les  appareils  des  lignes  de  télégraphie  électrique, 

nachines  des  télégraphes  aériens,  sera  puni  d'une  amende 
fr.  à  300  fr.  B  Mais^  en  second  lieu^  le  même  article 
;  «  La  contravention  sera  poui  suivie  et  Jugée  comme  en 
e  de  grande  voirie.  »  —  Ainsi  donc^  la  répression  par  les 
inx  administratifs  est  commune  aux  contraventions  con- 
t  la  voie  dans  les  chemins  de  fer,  et  à  celles  qui  peuvent 
omettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique  ou  aérienne, 
épendamment  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi  du 
1.  1845,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer,  qui  sont 
)  sous  la  sanction  d'amendes  que  les  conseils  de  préfec- 
>Dt  chargés  d'appliquer,  cette  loi  renferme  aussi  des  dis- 
us  de  police  préventive  de  l'ordre  administratif,  dans 
..  23  et  24,  qui  mentionnent  les  fonctionnaires  et  agents 
8  de  dresser  les  procès-verbaux,  leur  nomination  et  con- 
ion,  leur  serment,  les  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
ement ,  et  l'afiQrmation  dans  les  trois  Jours  des  procès- 
\x  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  des  gardes 
lentés.  —  La  loi  du  15  Juill.  1845  s'occupe  ensuite  de 
ce  du  chemin  de  fer,  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de 
irité  publiques.  —  Nous  avons  déjà  examiné  plus  haut. 
Set  suiv.,  les  dispositions  de  cette  loi  qui  se  réfèrent 
entravent  ions  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
de  l'ordre  administratif;  nous  n'aurons  donc  à  nous  occu- 
ans  le  présent  chapitre,  que  des  faits  punissables  dont  la 
sion  appartient  aux  cours  d'assises,  tribunaux  correc- 
Is  et  tribunaux  de  simple  police.^En  dehors  des  faits  qui, 
s  la  loi  du  15  Juill.  1845,  concernent  la  police  des  cho- 
ie fer,  et  du  décret  du  27  déc.  1851,  concernant  les  lignes 
ipblqnes,  pour  lesquels  les  procès- verbaux  qui  les  consta- 
int  adressés  à  l'autorité  administrative  et  dont  connaissent 
nseils  de  préfecture,  les  crimes,  délits  ou  contraven- 
dont  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  criminels, 
ice  correctionnelle  ou  de  simple  police ,  peuvent  être  en- 
s  sous  cinq  points  de  vue  d'après  celte  loi  et  ce  décret, 
18  diviserons  ce  chapitre  en  autant  de  sections,  ainsi 
(Dit  :  l«  Crimes  d'une  nature  spéciale,  définis  et  prévus 
loi  du  15  Juill.  1845  et  par  le  décret  des  27  déc.  1851- 
V.  1852;  —  2*  Délits  spéciaux,  auxquels  s'appliquent  des 
es  et  l'emprisonnement;  »  3*  Contraventions  aux  règle- 
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meiits  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  aux  arrêtés  des  préfets  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  la  sanction  de  ces 
mêmes  règlements  ;  —  4«  Crimes  et  délits  commis  sur  les  che- 
mins de  fer  et  punis  par  le  droit  commun  ;  —  5*>  Contraventions 
de  simpe  police  commises  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer. 
—  Nous  nous  occuperons  ensuite  6*  de  l'application  des  peines, 
des  circonstances  atténuantes,  de  l'affiche  du  Jugement  ; —  7»  De 
la  responsabilité  civile  des  compagnies  et  de  la  prescription  dé 
l'action  civile,  —  et  8«  enfin,  des  agents  chargés  de  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer. 

Sbct.  1 .  —  Crimes  d'une  nature  spéciale  définis  et  punis  par 
la  loi  du  15  juill.  1845,  art,  i6  et  M,et  par  le  décret  du 
27  déc.  j85i  sur  la  télégraphie  électrique,  art,  4. 

ft40.  En  considération  de  la  puissance  redoutable  du  loco- 
moteur et  des  accidents  terribles  qui  pourraient  être  occasionnés 
en  raison  du  nombre  considérable  des  personnes  transportées 
dans  le  même  convoi,  on  comprend  la  nécessité  d'une  répres- 
sion sévère  et  spéciale  contre  chacun  des  actes  coupables  qui 
pourraient  avoir  pour  résultat  de  compromettre  ainsi  l'existence 
des  citoyens,  ou  de  porter  atteinte  à  des  propriétés  aussi  consi- 
dérables et  aussi  dispendieuses  que  les  chemins  de  fer.  Cette 
nécessité  a  été  signalée  dans  les  termes  suivants  par  le  rappor- 
teur devant  la  chambre  des  députés  :  —  «  Frapper  des  peines 
les  plus  sévères  la  volonté  criminelle,  quel  que  soit  le  moyen 
qu'elle  emploie  pour  arriver  à  ses  fins;  punir  de  peines  consi- 
dérables encore  les  imprudences  qui  compromettent  la  vie  des 
voyageurs;  enfin  contraindre  à  l'observation  des  règlements 
ceux-là  surtout  qui  sont  chargés  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  :  tel  est  le  triple  objet  que  réclame  la  sûreté  publique;  tel 
est  aussi  le  but  que  se  propose  le  tit.  3  de  la  loi...  » 

&4t .  «  Quiconque,  dit  l'art.  16  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
dont  la  disposition  offre  quelque  analogie  avec  l'art.  437  c.  pén. 
(V.  Dommage-destr.,  no*  162  et  s.),  quiconque  aura  volontaire- 
ment détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet 
faisant  obstacle  à  la  circulation,  ou  employé  un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails^ 
sera  puni  de  la  réclusion.  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le 
coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le 
second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  «—Deux  systèmes 
se  sont  trouvés  en  présence  lors  de  la  rédaction  de  cet  article  : 
l'un,  c'était  celui  du  projet  de  loi,  procédait  par  rénumération 
des  faits  délictueux  :  «  Quiconque,  disait-il,  aura  volontairement 
détruit  ou  dérangé  les  rails  ou  les  supports,  enlevé  les  coins, 
chevilles  ou  clavettes,  etc.;  »  l'autre,  qui  consistait  en  une  rédac- 
tion embrassant  dans  des  termes  généraux  tous  les  divers  cas 
qui  pourraient  se  présenter.  —  Le  premier  a  été  facilement 
abandonné  :  après  avoir  signalé  les  graves  lacunes  qu'il  conte- 
nait, on  a  compris  qu'une  énumération,  quelque  complète  qu'on 
pût  la  supposer,  ne  pourrait  Jamais  prévoir  tous  les  cas;  que 
ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  demeureraient  exclus  de  l'appli- 
cation de  la  loi  et  par  conséquent  Impunis,  ce  qu'il  fallait  éviter 
avant  tout. 

hAt.  Il  résulte  de  l'observation  ci-dessus  et  des  termes 
généraux  de  l'article  précité  :  «  Emploi  d'un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois...,»  que  les  voies  de  fait 
et  les  menaces  sur  les  personnes,  par  exemple  sur  les  mécani- 
ciens, les  conducteurs  des  trains,  les  gardiens  qui  sont  obligés 
de  donner  les  signaux,  tomberaient  sous  l'application  de  la  foi. 
Il  en  serait  de  même  des  faux  signaux  qui  pourraient  être  don- 
nés sur  la  ligne,  ainsi  que  des  actes  commis  sur  les  wagons  et 
voitures.  L'addition  de  ces  faits  coupables  avait  été  faite, 
en  effet,  à  la  première  rédaction  de  l'article,  dans  le  projet  qui 
procédait  par  voie  d'énumération,  et  lis  n'ont  disparu,  avec  les 
autres,  que  pour  faire  place  à  la  rédaction  la  plus  générale  pos- 
sible, afin  de  ne  pas  exposer  la  loi  à  se  trouver  en  défaut.— On 
peut  voir,  D.  P.  45.  3.  171,  172,  l'énumération  des  cas  d'en- 
traves à  la  marche  des  convois,  telle  que  le  projet  de  loi  avait 
cru  devoir  la  formuler. 

648.  La  peine  portée  parle  §  1  de  l'article,  la  réclusion,  est 
applicable^  il  faut  le  remarquer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'au- 
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can  accident  soit  Parvenu.  L'existence  des  faits  de  la  natore  de 
ceux  p^évus  par  la  loi  suffit  seule  pour  motiver  la  peine;  car  ils 
ont  assez  de  gravité  en  eux-mêmes  et  révèlent  de  la  part  de 
leurs  auteurs  une  inlenllon  assez  perverse,  pour  mériter  d'être 
frappés  en  l*ab^ence  même  de  tout  résultat  fâcheux.  —  Aussi  et 
d'après  le  §  2,  la  peine s'aggrave-t-elle  lorsque  les  faits  ont  eu  dés 
ëonsé()uences  :  la  peine  de  mort,  s'il  en  est  résulté  tin  homicide, 
•t  les  travaux  forcés  à  temps,  s'il  en  est  résulté  des  blessures.  Il 
n'y  a  pas  à  distinguer,  bien  entendu,  si  rhomicide,  les  blessures 
ont  eu  fieu  sur  la  personne  des  mécaniciens,  conductetird  ded 
convois  ou  bien  sur  celle  des  voyageurs. 

&44.  Toutefois,  il  est  bien  certain  que  les  faits  ci-dessus 
ne  peuvent  tomber  sous  l'application  de  la  toi  qd'autaill  Qu'ils 
ont  été  commis  intentionné Uement  et  dans  le  bht,  réalisé  ou 
non,  de  faire  arriver  un  accident.  C'est  le  principe  général  du 
droit  criminel,  et  c'est  ce  qui  a  été  bien  entendu  lore  de  la  dis- 
cussion de  l'article.  On  avait  supposé,  par  exemple,  qu'à  là  suite 
d'une  rixe  élevée  pendant  la  marche  d'un  convoi  pour  un  motif 
quelconque^  des  blessures  ou  des  accidents  auraient  été  causés 
soit  sur  la  personne  des  mécaniciens  entre  eux,  soit  sur  ceux-ci 
par  d'autres,  soit  sur  la  personne  des  voyageurs;  il  a  été  bien 
convenu  que  les  peines  édictées  par  l'art.  1 6  n'étaient  pas  ici 
applicables  (Moniteur  do  2  fév.  1845).  —  D'ailleurd  l'art.  19, 
qu'on  examine  ci-après,  conflrme  clairement  cette  règle,  puis-  i 
qu'il  punit  de  peines  dinfëfèhles  les  mêmes  fïttts  de  blessures  et 
de  mort  occasionnés  par  l'inobservation  des  lois  et  règlements 
ou  par  imprudence  et  maladressé.  11  faut  donc  ici  que  l'ho- 
micide ott  les  blessures  soient  l'effet  consécutif  des  actes  crimi- 
nels prévus  par  la  loi. 

ft45.  Si  l'homicidé  et  les  blessures  avaient  précédé  le  fait 
coupable  commis  sur  la  voie,  c'est  l'art.  304  c.  pén.  qu'il  fau- 
drait appliquer.  —  V.  Crimes  contre  les  personnes,  h^  28  et 
suiv. 

640.  Pour  le  cas  où  les  faits  auraient  été  commis  étl  féu- 
nion  séditieuse  f  l'art.  17  dispose  comme  il  suit  :  «  allé  crime 
prévu  par  l'art.  16  a  été  commis  eU  réunion  séditieuse,  avec  l'é- 
bellion  ou  pillage,  11  sera  Imputable  aux  chefs,  auteurs  instigateurs, 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  qdl  seront  puulà  Comme  coupables 
du  crime  et  condamnés  aux  mêmes  peines  qUé  ceux  qui  l'aUfont 
personnellement  Commis,  lors  même  que  la  rêuhioU  séditieuse 
n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  la  destruction  de  la 
vole  de  fer.  —  Toutefois,  dans  ce  deruiet*  cas,  lorsque  la  peiUe 
de  mort  sera  applicable  aUx  auteu^s  du  crime,  elle  sera  rempla- 
cée, à  l'égard  des  chefs,  auteurs.  Instigateurs  et  provocateurs  de 
ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcéà  à  t)erpétuité.  »  — 
Cet  article  est  emprunté  à  l'art.  51^  t.  peu.  —V.  CHmes 
contre  les  personnes,  n^  189. 

&44 .  Le  second  paragraphe  de  cet  article  qUi^  dans  le  cas  où 
la  réunion  séditieuse  n*a  pas  eu  pour  but  spécial  et  àitect  la 
destruction  de  la  voie  de  fer,  remplace,  pour  les  auteurs  et  insti- 
gateurs de  cette  réunion,  la  peine  de  mort  par  celle  des  tt-avàux 
forcés,  semblerait,  au  premier  aspect,  constituer  uûe  ànbinaiie 
non  JastiOable.  On  pourrait  se  demander,  en  effet,  poui*quoi  les 
chefs  et  instigateurs  d'Une  réunion  séditieuse,  bien  que  formée 
dans  tout  autre  but  que  la  destruction  des  chemins  de  fer,  Ue 
seraient  pas  punis  à  l'égal  de  la  foule  qu'ils  comdiandent  et  qui 
a  commis  ce  crime?  N*ont-lis  pas  dÙ  prendre  à  leut*  charge  les 
excès  de  tout  genre  auxquels  pourra  se  porter  cette  réunion  sé- 
ditieuse qu'ils  ont  organisée?  En  un  mot,  les  chefs  et  instiga- 
teurs né  réunissent-ils  pas  en  leurs  personnes,  dans  l'hypothèse 
en  question,  tous  les  caractères  d'une  véritable  com/)/tci(é  ? — 
Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs,  après 
avoir  formulé  Cette  objection,  a  facilement  démontré  qu'elle 
matiquait  de  fondement.  La  complicité,  en  etTet,  n'est  pas  une 
chose  arbitraire  t  là  loi  &  pris  soin  d'eu  déterminer  les  carac- 
tères dans  les  at*t.  &9  et  60  c.  pén.  Les  chefs,  eti  organisant  une 
réunion  séditieuse  dans  Ub  but  particulier  quelconque,  ont  com- 
mis, sans  nul  doute,  un  acte  très-coupable  doiA  ils  recevront  un 
châtiment  particulier.  Mais,  n'étant  pas  directement  Coupables 
du  crime  de  destruction  de  la  voie,  qu'ils  n'ont  ni  conçu  ni  | 
exécuté,  il  y  aurait  rigueur,  il  n'y  aurait  pas  Justice  à  les  frai) 
per  de  la  même  peine  que  les  auteufd  du  crime.  —  Voy.  6.  P.  45 
3.  112. 


549.  La  toi  du  10  vend,  an  4,  relative  à  la  responli 
Communes  pour  les  crimes  et  délits  commis  à  force  ot 
leur  territoire  par  des  attroupements  et  rassembleme! 
rait-etle  recevoir  son  application  en  ce  qui  coiicerué 
qui  auraient  été  commis  sur  les  chemins  de  fer  par  \éi 
séditieuses  dont  11  s'agit?  Lors  de  la  discussion  de 
avait  demandé  qu'on  déclarât  en  eflet  celte  toi  âppi 
faits  en  question.  La  Commission  de  la  chambré  d< 
ticnsa  qu'il  était  Inutile  dé  faire  dné  pareille  déclat* 
la  raison  que  le  principe  de  la  loi  de  l'an  4  subsista 
disposition  générale.  —V.  led  explications  dont  la 
vend,  an  4  a  été  l'objet  v«  Commune,  n<i»  ^640  et  âUb 

A4fl.  Le  décret  des  21  déc.  i85M0  Janv.  i85^, 
police  des  lignes  télégraphiques,  porte,  art.  4  :  a  iei 
delà  détention  et  d'une  amehde  de  i,ooo  à  &,ODd 
préjudice  des  peines  que  pourrait  entraîner  leur  Comp 
l'insurrection,  les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
tlonnel,  auront  détruit  ou  rendu  impropres  au  serv 
plusieurs  Ois  d'une  ligne  télégraphique;  céUx  qui  àU 
ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  aufUi 
à  l'aide  dé  violenced  ou  de  menaces,  un  où  plusleufàpi 
graphiques,  ou  qui  auront  intercepté  p^v  tout  aut^e  toc 
violences  et  menaces,  les  communications  ou  la  cot-^éi 
télégraphique  entre  les  divers  dépositaires  dei'autorlté 
ou  qui  s'opposeront  avec  violences  ou  menaces  aii  rétal 
d'unèligné  télégraphique.  »  —-Art.  5.  «Toute  attaque 
Bistahce  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  Insp 
agents  de  surveillance  des  lignes  télégraphiques  éléCi 
aériennes,  dans  l^exerclcé  de  leurs  fonctions,  sera 
peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinc 
biles  an  code  pénal.  »  —  Ileureusement  pour  l'ordi^e  p 
sages  dispositions  de  la  loi  n*ont  pu,  jusqu'ici,  être  a| 
les  cfimeë  qu'elles  punissent  ne  s'étant  pas  enCdré  pi 

Sect.  2.  —  Actei  cHtAinek  et  délits  spéciaux  àuxq 
du  15  jta'M.  i84&  applique  des  amendes  et  Vemprisot 

6IIO.  Les  menaces  des  crimes  dont  nous  avo&s  t 
ta  section  précédente  sont  prévus  par  l'art.  18^  (j 
a  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signl 
mettre  un  des  crimes  prévus  en  l'art,  i  6,  sera  puni 
prisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  m 
ralt  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'a^gé 
lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  — 
nace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  conditlôr 
sera  d'un  emprisonnemeiit  dé  trois  mois  à  deux  âni 
amende  de  1  oO  à  500  fr.  —  Si  la  menace  avec  ordre 
tion  a  été  verbale,  le  coupable  sera  pùUi  d'un  emprU 
de  quinze  Jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  25  à 
Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  Un  teb 
pourra  être  moindre  de  deux  ans,  ni  excéder  cinq  ai 

&5i.  Quoique  empruntée  poUr  le  principe,  aii  c 
art.  305  et  suiv.  (V.  Crimes  contre  les  personneè,  i 
suiv.),  la  disposition  ci-dessus  s'en  éloigné,  et  quanti 
des  crimes  contenus  dans  la  menace,  et,  par  suite  t 
peine  applicable.  — 11  faut  que  la  menace  soit  Celle  di 
faits  coupables  prévus  pat*  la  loi  spéciale  (art.  16).  I 
délinquant  avait  menacé  de  commettre  un  crime  autfe 
compris  dans  cet  art.  id,  et  relatifs  k  la  voie  fe^r 
serait  plus  la  loi  de  1845  qui  deviendrait  appiicabië 
code  pénal  ordinaire. 

&&•.  Les  faits  ai' imprudence  y  d'ihobserMtioh  l 
ments,  sont  prévus  de  la  manière  suivante  :  a  Ai-t.  Is 
que,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négl 
inobservation  des  lois  oU  règlements,  aura  involot 
causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  6q  61 
accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sei*a  pttt 
Jours  â  six  moiâ  d'emprisonnement  et  d'une  ameftdi 
1 ,000  fr.  —  Si  l'accident  a  occasionné  la  moM  d'une  Od 
personnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  moià  à  cil 
l'amende  dé  300  à  5,000  fr.  »  (Y.  l'art.  31 9  o.  pèù., 
60tktrele8pers.,ttM  200dt  s.).— D&nsU  proJ6t^l^âdel( 
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1^  par  imprudence  on  par  maladresse  étaient  classés  en  trojs  de- 
rrés  2t  c]iacun  desquels  correspondait  une  peine  de  gravité  rela- 
tive.  Le  premier  de  ces  degrés  était  le  cas  oh  Taccident  aorait 
été  non  dommageable;  il  était  puni  d'une  amende  de  25  |i  600  fr. 
I^a.  cliambre  des  pairs  avait  voté  cette  disposition  et  la  chambre 
des  député?  l'a  supprimée.  Lorsque  ie  projet  eçt  revenu  devant 
Ut  cliambre  des  pairs,  M.  Persil  en  a  demandé  le  rétablisse- 
menl  ;  nqrais  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie.  On  peut  voir 
I>^  p^  45.  3,  172,  note  40,  les  motifs  sur  lesquels  11  s  appuyait. 
1^ JftS.  I^e  prpjet  contçnaK  en  outre  une  disposition  qui  éle- 
vai i  lA pénalité  dans  le  casoii  les  faits  de  maladresse,  imprudence, 
lDo|>^rvatlon  des  lois  et  rëgiemeqts.  seraient  imputables  aux 
agenis  et  emplqi/ês  chargés  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Toot  en  reconnaissant  qu'il  y  aurait  justice  à  punir  ces  agents 
A'ooe  manière  plus  rigoureuse  que  les  autres  délinquants,  la 
disposition  fut  retranct^ée,  par  la  raison  que  la  loi  a^ant  admis  un 
maœimum  et  un  minimum,  c*est  aux  tribunaux  à  graduer  la 
peiqe,  selon  la  position  ou  la  qualité  de^  prévenus. —  V.  cepen- 
tenl  Tart,  20  qq|  suit, 

B9^.  Pour  qu'un  individu  puisse  être  déclaré  coupable  d'un 
homicide  qu'il  4  commis  involontairement,  il  faut  que  cet  ho- 
Bicidealt  été  causé  par  «pialadresse,  imprudence,  inattention, 
iteMgençç  pp  Inexécution  dgs  règiement9  »;  un  simple  défaut  de 
prévoyance  résultant|  pfir  exemple^  de  ce  qu'il  aurait  omis  de 
■rpvoqper  des  mesqres  plus  eSHcaces  de  la  part  de  Tadmiaistra- 
tlon  dont  il  dépend,  ne  saurait  motiver  qne  condamnation,  alors 
sorlout  que  les  précautions  prescrites  ont  été  fidèlement  obser- 
Tées.  —  Spécialement,  un  chef  de  gare  pe  saurait  être  déclaré 
Péoalement  responsable  de  la  mort  d'qn  individu  tué  par  acci- 
•ent  dans  la  gare,  et  qui  y  avait  été  admis  saqs  aucune  violation 
^  règlements,  s'il  n'est  élevé  contre  lui  d'autre  reproche  que 
de  n'avoir  pas  provoqué  des  mesures  plus  efficaces  de  la  part  de 
son  administration,  etd*avoir  accepté  d'exercer  son  emploi  daqs 
^8  conditions  qui  qe  lui  permettaient  pa^  de  prévenir  les  acci- 
^nts  avec  certitude  (Grim.  cass.  26  fév.  1865^  atr,  37bott,  D. 
>.  64.  1.193). 

HAft.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  dHine  pféventjon 
(homicide  par  imprudence  élevée  contre  un  chef  de  gare,  n'em- 
piète pas  sur  les  pouvoirs  de  l'administration  en  recherchant 
^ellea  pu  être  I^^Çcacité  des  mesures  prises  par  la  compagnie 
^  chemin  de  fér,  en  exécution  de  règlements  édictés  en  vue  de 
prévepirles  accidents  daqs  les  gares^  s'il  ne  se  livre  ^  cette 
ippréclAtion  qu'^  l'^fiTet  de  déterminer  la  part  de  responsabilité 
pÔQvapt  résulter  de  leur  inexécution  (même  arrêt), 

#fttt.  L'art.  20  ajoute,  à  l'égard  du  mécanicien  et  dn  conduc- 
^T-garie- frein  :  «  Sera  puni  d'qn  emprjsoqnement  de  six  mois 

•  deux  ans  tout  mécanicien  ou  conducteur-garde-frein  qui  aura 
^^odonné  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi.» — Cette 
^^sposition,  at-on  prétendu  dans  la  discussion,  est  tout  à  la  fois 
^nplileet  en  contradiction  avec  l'article  précédent.  Inutile,  en  ce 
^ïï'Hcst  impossible  d'admettre  qu'un  mécanicien,  un  garUe-rrcin, 
^  chanfreur,  puissent  Jamais  abandonner  leur  poste  volontaire- 
l||ent^  pendant  la  marche  d'un  convoi,  au  risque  de  se  faire 
«isloquer,  à  ipoins  qu'ils  ne  se  volent  menacés  d'un  danger  Im- 
f'^inent  pour  leur  propre  existence^  auquel  cas  ils  ne  seraient  pas 
^ienus  parla  crainte  d'encourir,  un  emprisonnement  de  siamois 

•  deux  ans  (V.  D.  P.  45.  3.  172,  n»  4t);  en  contradiction  avfec 
^«n,  |9^  en  ce  que  cet  article  étant  conçu  daqs  les  termes  les  plus 
i^i^éraux,  est  applicable  par  suite,  comme  on  l'a  dit,  à  tous  les 
H^enis employés  des  chemins  de  fer,  de  même  qu'aux  individus 
ftr^gers  à  l'exploitation; il prévoltetpunit de  la  manière  lapins 
l^oérale  toutes  les  violations  de?  lois  et  règlements,  et  l'aban- 
don dq  poste  est  et  ne  peut  être  autre  chose  qq'une  violation 
^es  règlements.  Or,  la  violation  des  lois  et  règlements,  dans  le 
tu  méqie  oh  il  en  est  résulté  des  blessures,  n'est  passible,  aux 
termes  de  l'art.  19,  que  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
l^axlmnm;  de  sorte  que  i*art.  20  en  élevant  cette  peine  au  maxi- 
^Hiq  de  deux  ans,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  a  pas  eu  blessures, 
le  met  doublement  en  contradiction  avec  l'art.  19.—  Malgré 
cette  observation,  l*art.  20  a  été  maintenu  sur  l'insistance  du 
rapporteor,  qui  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  de  ce 

Ri  arriverait  au  moment  où  un  danger  viendrait  menacer 
(tsleoce  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs^  mais  qu'il  éuit 


important  que  la  loi  indiqo&t  à  cenx-ci  le  dCToir  qui  leur  est 
imposé  (D.  P.  45.  3.  172,  loc,  cit,). 

M.  Duvergier  (p.  308,  note)  pense  que  la  contradiction  re- 
prochée à  l'art.  20  n'existe  pas  réellement.  «Cet  article  dit-il,  est 
la  loi  spéciale  des  mécaniciens  et  des  conducleurs-gardes-freins. 
Dans  tous  les  cas,  qu'il  y  altdes  blessures  ou  qu'il  n'y  en  aitpas, 
la  peine  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  sera  appiicable.  Par 
la  même  raison.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  emprunter  à 
IVt.  19  une  partie  de  ses  ditipositions  et  Joindre  une  amende 
quelconque  à  l'emprisonnement».  —  Celte  opinion  ne  peut  être 
admise  d'une  manière  absolue.  Si,  comme  le  dit  M.  Duvergier, 
l'art.  20  est  la  loi  spéciale  des  mécaniciens  et  des  gardes-freins. 
Il  en  résulterait  que  quelles  que  soient  les  conséquences  de  l'a- 
bandon de  leur  poste,  et  alors  même  que  ce  fait  aurait  causé  la 
mort  à  un  nombre  de  voyageurs  plus  ou  moins  considérable,  il 
ne  serait  puni,  au  maximum,  que  de  deux  années  d'emprison- 
nement; tandis  que  le  même  fait,  de  la  part  d'individus  élrau- 
gers  à  l'exploitation,  serait,  aux  termes  de  l'art.  1 9,  puni  de 
six  mois  à  cinq  ans  de  prlsop  et  d'une  amende  de  500  à 
5,000  fr.!  Cette  conséquence  est  contraire  non-seulement  au 
bon  sens,  mais  à  l'intention  formelle  et  Juste  de  la  loi  qui  est  en 
effet  de  punir  les  employé»  et  agents  coupables  d'inobservation 
des  lois  et  règlements  d'une  manière  plus  sévère  que  les  autres 
personnes.  —  Pour  interpréter  sagement  la  loi.  Il  faut,  selon 
nous,  combiner  les  deux  art.  1 9  et  20,  de  manière  que,  selon 
les  différents  cas  qui  y  sont  prévus,  la  peine  la  plus  forte  soit 
toujoursappliquéeaux  mécaniciens  et  conducteurs-gardes-freins. 

ÂJ^Y.  La  commission  de  la  chambre  des  députés  avait  pro- 
posé un  article  additionnel,  portant  que  si  un  agent  prou- 
vait qu'il  a  agi  en  vertu  des  ordres  de  son  supérieur,  il 
serait  affranchi  de  toute  peine,  et  que  le  supérieur  serait  con- 
damné au  double  de  la  peine.  —  Cet  article  n'a  pas  été  admis 
par  la  chambre  :  on  lut  a  reproché  d'être  contraire  aux  principes 
de  notre  législation  criminelle  qui  veulent  que  chacun  soit  res- 
ponsable de  ses  actes,  et  qui  ne  permettent  pas  d'écarter  la  pé- 
nalité qu'on  a  encourue  en  alléguant  qu'on  a  agi  par  l'ordre 
d'un  tiers.  —  Cependant  il  a  été  Jugé  que  les  chefs  de  gare  ne 
sont  responsables  des  contraventions  qu'autant  qu^elles  sont 
leur  fait  personnel  et  spontané,  et  non  lorsqu'ils  les  ont  com- 
mises d'après  les  ordres  des  chefs  sous  l'autorité  desquels  ils 
sont  places  :  dans  ce  derqier  cas,  ceux-ci  répondent  seuls  des- 
dites contraventions  (trib.  de  Carpentras,  5Janv.  lB55j|  aff.  ch. 
de  Lyon,  D.  P.  55.  3.  7). 

AAS.  Si  les  art.  id  e|  17  delà  loi  de  1845  n'ont  encore 
reçu  aucune  application,  il  en  est  autrement  de  l'art.  19.  Déjà 
des  accidents  aussi  graves  que  nombreux  ont  donné  lieu  à  des 
poursuites  correctionnelles  tendant  à  l'application  de  cet  article. 
En  une  matière  si  importante  et  si  neuve,  nous  no  saurions 
négliger  de  rendre  compte,  quoique  très-succinctement,  des 
charges  établies  contre  les  inculpés,  il  en  résultera,  pour  les 
magistrats  et  les  jurisconsultes,  qne  grande  lumière  sur  la  na- 
ture' et  les  nuances  diverses  des  devoirs  à  remplir  de  la  part  des 
principaux  agents  de  chemin  de  fer,  les  mécaniciens,  conduc- 
teurs de  trains,  gardes-freins,  aiguilleurs,  chefs  de  gares  et  sta- 
tions. Ici  la  Jurisprudence  criminelle  vient  éclairer,  par  la  pra- 
tique et  l'expérience,  les  attributions  de  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  chargés  de  la  police  des  chemins  de  fer  dans  leurs 
caractères  légaux  et  distinctifs.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  de 
l'observation  des  faits  qui  auront  ou  non  un  caractère  de  crimi- 
nalité, que  nous  examinerons  successivement  et  dans  l'ordre  de 
leurs  dates  néfastes,  les  accidents  de  chemins  de  fer  qui  ont 
occupé  jusqu'ici  nos  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  les 
cours  supérieures  Jugeant  en  la  même  matière. 

AAfl.  Accident  du  chemin  de  fer  de  Versailles.  —  Le  8  mai 
1842,  la  fête  du  Jour  ayant  attiré  une  grande  ailluence  de  la  popu 
lation  parisienne  à  Versailles,  le  soir  a  eu  lieu,  au  retour  vers 
Paris,  sur  la  rive  gauche,  cette  trop  mémorable  catastrophe.  Dans 
un  convoi  qui  transportait  758  voyageurs,  il  y  a  eu  57  morts  et 
107  blessés,  brûlés  par  le  feu  et  l'eau,  ou  brisés  par  les  fers  et 
les  bois.  Le  ministère  public  mit  en  cause  l'administrateur  du 
service,  le  chef  du  mouvement,  le  directeur  du  matériel,  le  chef 
de  la  gare  et  l'inspecteur  de  service  monté  sur  Tune  des  loco- 
motiv        •  En  scrutant  tous  les  détails  de  l'organisation  de  ce 
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funeste  train  de  plaisir,  pour  y  chercher  des  Tautes  ressortant 
de  la  responsabilité  des  Tonctionnaircs  de  chaque  ordre,  on  en  a 
fait  sortir  les  chefs  de  prévention  suivants  .  1»  l'insuffisance  du 
matériel;  2»  le  mauvais  état  du  matériel;  3o  la  vitesse  excessive 
du  convoi  ;  4»  le  mode  d'attelage  des  machines.  —  La  justice  s'est 
livrée,  sur  chacun  de  ces  chefs,  aux  inquisitions  les  plus  minu- 
tieuses; il  y  a  eu  des  enquêtes  et  des  expertises  sans  fin.  Mais 
les  charges  n'ont  pu  être  justiOées  contre  les  prévenus.  —  Par 
jugement  du  4  août  1842,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  Seine  les  a  tous  renvoyés  de  la  poursuite,  en  reconnais- 
sant a  que  le  nombre  des  voitures  était  en  rapport  avec  la  lon- 
gueur de  la  ligne  parcourue;  que  la  machine  dont  l'essieu  s'était 
brisé,  cause  de  ce  grand  malheur,  était  sortie  d'une  des  plus 
habiles  maisons  de  l'Angleterre;  que  la  vitesse  n'était  ni  exces- 
sive ni  périlleuse;  qu'enfin  le  mode  d'attelage  était  conforme  à 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre;  que  si  des  perfectionnements 
avaient  pu  se  produire  depuis  lors,  les  compagnies  n'étalent  te- 
nues que  d'être  au  courant  des  améliorations  et  des  progrès  de 
l'art,  non  de  les  prévenir  et  de  les  deviner;  mais,  dans  la  cause, 
aucune  faute  ne  peut  être  établie  contre  les  inculpés  »  (M.  Co- 
telle,  p.  257). 

ABO.  Accident  de  Fampoux,  —  Le  9  juillet  1846,  sur  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  vingt-huit  voitures,  wagons  on  trucks, 
portant  des  diligences  ou  voitures  particulières,  furent  précipi- 
tées du  viaduc  de  Fampoux  dans  un  marais  situé  au-dessous, 
à  7  met.  de  profondeur.  11  y  eut  14  morts,  5  voyageurs  griè- 
vement blessés  et  20  autres  seulement  contusionnés.  La  cause 
fut  évoquée  devant  la  cour  royale  de  Douai,  qui  la  renvoya  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Là  aussi,  malgré  une  longue 
et  laborieuse  information,  la  poursuite  n'avait  abouti  qu'au  ren- 
voi de  l'ingénieur  et  des  gardes-freins;  le  tribunal  n'avait  re- 
connu aucune  faute  positive  qui  pût  être  imputée  à  Tun  d'eux. 
—  Cependant,  sur  l'appel  du  procureur  général,  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  en  a  jugé  autrement.  Elle  a  vu, 
tic  la  part  de  l'ingénieur  qui  dirigeait  le  mouvement,  deux 
fautes  :  l'une,  d'avoir  attelé  deux  locomotives  et  commandé  une 
vitesse  excessive  de  39  à  40  kilomètres  à  l'heure,  pour  un  con- 
voi de  28  voitures,  qui  exigeait  des  précautions  extraordi- 
naires; l'autre  d'avoir  désobéi  à  un  arrêté  préfectoral  da 
1 1  mai  1846,  qui  interdisait  une  vitesse  de  plus  de  24  kilomè- 
tres à  l'heure  pour  un  train  attelé  de  deux  locomotives;  cet 
arrêté,  étant  une  mesure  locale  et  d'urgence,  ne  pouvait  être 
enfreint  sans  faire  encourir  les  peines  portées  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  15  juin.  1845,  en  cas  d'accident.  Le  mécanicien  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  occasionné  aussi,  par  la  vitesse  exces- 
sive imprimée  au  convoi,  non  pas  le  déraillement,  mais  la  pré- 
cipitation des  voitures  dans  le  marais.  Ils  ont  été  condamnés 
l'un  et  l'autre  à  la  peine  d'em{)risonnement  et  à  des  amendes 
(Douai,  26  dcc.  1846,  M.  Cotelle,  p.  258). 

661 .  Accident  de  Moret.^Le  2  oct.  1855,  nn  train  de  mar- 
chandises et  de  bestiaux,  marchant  la  nuit  sur  le  chemin  de  fer  de 
Lyon,  s'était  grossi  successivement  jusqu'au  nombre  de  soixante- 
onze  voitures.  Le  convoi  arriva  à  Moret,  avec  quarante-huit  minu- 
tes de  retard;  le  mécanicien  songea  alors  à  couvrir  le  train  par  des 
signaux  rouges  qu'il  agitait  dans  tous  les  sens.  Cependant  il  ré- 
gnait un  épais  brouillard  qui  empêchait  de  les  voir.  A  l'opposite 
survint  an  train  express.  Après  avoir  écrasé  la  première  voiture, 
la  machine  de  ce  train  monte  sur  le  deuxième  wagon,  comme 
un  cheval  qui  se  cabre;  mais  bientôt  elle  se  trouve  arrêtée  an 
milieu  des  débris  de  fer  et  de  bois.  Dans  le  premier  wagon, 
i^cize  voyageurs  étaient  tues;  dans  le  deuxième,  cinq  étaient 
j  blessés  grièvement.  Ils  voyaient  au-dessus  d'eux  une  chaudière 
;  d'eau  bouillante  et  un  foyer  ardent  d'où  le  charbon  pouvait, 
;  d'une  seconde  à  l'auire,  se  répandre  par  suite  des  avaries  de  la 
'  machine,  o  Effroyable  situation,  dit  M.  Cotelle  (p.  258),  qui  a 
duré  pendant  six  heures  pour  ces  malheureux,  tous  mutilés.  »  Le 
conducteur  du  train  et  le  mécanicien  furent  poursuivis.  Ils  ont 
allégué  pour  leur  défense  qu'ils  avaient  fait  tous  les  signaux 
possibles,  et  que  le  chef  du  train  express  aurait  dû  les  aperce- 
voir: mais  qu'ils  ne  ra> aient  entendu  donner  aucun  des  coups  de 
sifDcl  au  moyen  desquels  il  lui  appartenait  de  faire  jouer  les  freins 
pour  arrêter  le  train.  Mais  ils  ne  |)Ouvaicnt  être  excusés  de  l'inob- 
servation des  règlements,  a>ant  eu  quarante-huit  minutes  de 


retard  sans  couvrir  leur  train,  et  n'y  ayant  songé  que  dans  lei 
dernières  quatre  minutes.  —  Ils  ont  été  condamnés  à  deux  ans 
de  prison  et  500  fr.  d'amende  (Paris,  mai  1856).  La  compar 
gnie  de  Lyon  a  été  déclarée  civilement  responsable  (H.  Cotelle^ 
Cours  de  législation  française  des  chemins  de  ier,  p.  ^58). 

AG9.  Ca'astrophe  de  la  gare  du  Fresnoy.  —  Les  cireoiw^ 
stances  de  cet  événement  sont  analysées  dans  le  jugament  dt%^ 
tribunal  de  Saint-Quentin,  du  28  janv.  1861,  comme  11  suit: — ^ 
<(  Considérant  que,  dans  la  nuit  du  26  au  27  déc.,  le  tnL  ^^ 
de  marchandises  n«  310  est  venu  Inopinément  heurter,  dans  X^ 
gare  de  Fresnoy-le-Grand,  le  train  de  voyageurs  n*  4,  et  que    ^^ 
choc  a  occasionné  la  mort  de  plusieurs  personnes  et  des  bl^  ^_ 
sures  à  plusieurs  autres;  qu'il  importe  de  rechercher  si,  j^  ^^ 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobserv  ^^ 
tion  des  règlements,  les  inculpés  ont  été  la  cause  de  cet  a&^f^ 
dent,  et  de  préciser  la  part  que  chacim  d'eux  a  pu  prendre  d^j>^ 
ce  fait  involontaire; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Dieux,  chef  de  gare  :  —  Coor- 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve 
que,  lors  du  stationnement  des  trains.  Dieux  s'est  cônfonn^ 
aux  règlements  en  donnant  l'ordre  au  garde-barrière  lAmàirm 
de  fermer  la  voie  en  tournant  le  disque  d'arrière  au  rougo - 
que  cet  ordre  ayant  été  exécBté,  il  s'est  occupé  d'effectuer  le 
déblayement  de  la  voie  pour  assurer  le  départ  du  train  n*  ^j 
vers  Saint-Quentin  ;  —  Considérant  que  si  le  devoir  du  ch^ 
de  gare  est  de  veiller  à  l'exécution  des  signaux,  ce  devoir k»i0 
peut,  toutefois,  aller  jusqu'à  exiger  que  cet  employé  quitte  04i 
gare  et  se  transporte  de  sa  personne  à  longue  distance  pour  r A- 
riOer  si  le  disque  a  obéi  au  mouvement  qui  lui  a  été  impriac»^ 
de  la  station  ;  ^  Considérant  que  s'il  est  prouvé  que  l'évolatic^^ 
du  disque  ne  s'est  opérée  en  ce  moment  que  d'une  manière  \m^f 
parfaite,  en  ne  se  fixant  pas  perpendiculairement  à  la  voie,  ^* 
chef  de  gare,  dépourvu  de  moyen  de  contrêler  à  la  gare  le  moMM' 
vement  réel  opéré  par  le  disque,  au  lieu  où  il  est  établi  et  drewi^i 
ne  saurait  être  responsable  ni  de  la  défectuodité  de  ce  mécanisis^ 
accepté  par  l'administration,  ni  de  l'imperfection  du  signal  pr^^ 
doit  par  lui;  —  Considérant  qu'il  n'est  point  établi  non  pl^Sf 
qu'en  raison  de  l'état  exceptionnel  de  l'atmosphère ,  Dieux  mJ^ 
entendu  ou  pu  entendre  le  sifllement  au  disque  poussé  par  M» 
train  no  310;  qu'aucune  faute  ne  peut  donc  lui  être  imputée; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Lemaire,  garde-barrière  :  — 
Considérant  que  les  mêmes  motifs  militent  en  sa  faveur;  qu'ayaiof 
en  effet  fait  jouer  la  manette  pour  amener  le  disque  au  tovgB/ 
et  s'étant  conformé  en  ce  point  aux  prescriptions  du  règlemenl 
et  aux  ordres  du  chef  de  gare,  il  a  dû  penser  que  la  voie  UmB 
fermée,  comme  elle  l'était  chaque  Jour  à  l'aide  de  la  même 
manœuvre,  et  qu'il  n'y  a  eu  dès  lors  inattention  ni  inobservi- 
tion  des  règlements  à  ne  signaler  que  par  un  son  de  tronuM 
l'arrivée  du  train  de  marchandises; 

»  En  ce  qui  touche  le  sieur  Dufour,  mécanicien  :  —  Considé- 
rant qu'il  demeure  établi  que  le  disque  se  présentait,  non  ptnl- 
ièlement  à  la  voie,  mais  obliquement  et  de  manière  à  la  cooTrir 
d'un  quart  environ  par  la  lumière  rouge;  que  si  le  signal  était 
douteux  et  n'indiquait  ni  la  voie  libre  ni  la  voie  fermée,  e'étiit 
néanmoins  un  motif  grave  pour,  en  présence  d'un  déplaoemcst 
dans  l'état  normal  du  disque,  sinon  arrêter  immédiatement  le 
train,  du  moins  en  ralentir  la  marche;  —  Qu'il  y  a  donc  eo  ifl^ 
prudence  de  la  part  de  Dufour  à  ne  pas  se  rendre  immédiale* 
ment  maître  de  sa  vitesse  et  à  ne  pas  avancer  lentement  jos^ol 
Ja  rencontre  de  la  station  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Steveronl  ^ 
Pouch,  intervenus  comme  parties  civiles  :  —  Considérant  qiM 
les  blessures  dont  les  susnommés  ont  été  atteints  par  le  cbee 
leur  ont  causé  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  ré|)aration;(lM  ■ 
l'accident  provenant  en  partie  du  fait  d'un  employé  de  la  coa* 
pagniedu  Nord,  celle-ci  est  civilement  responsable  du  dommai^ 
et  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  H 
préjudice;  —  Considérant  que  la  compagnie  a  accepté  le  débit 
ainsi  posé  sans  arguer  de  celte  circonstance  qu'aucunes  oOLdft' 
sions  n'auraient  été  prises  par  les  parties  civiles  coulre  les  ii* 
culpés  ; 

0  Par  ces  motifs,  acquitte  les  sieurs  Dieux  et  Lemaire,  etlfll 
renvoie  de  la  fin  do  la  plainte  sans  dépens;  ^  Et  taisant  à  Do- 
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ition  de  l'art.  i9  de  la  loi  da  15  Jafll.  1845,  admet- 
is  les  circonstances  atténuantes  et  faisant  i'applica- 
t.  26  de  la  loi  précitée  et  de  l'art.  463  c.  pén., 
lar  corps  le  sieur  Dufour  à  1 00  fr.  d'amende  et  aux 
Et  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles, 
}ropagnie  du  chemin  de  Ter  du  Nord  civilement  res- 
i  fait  de  son  employé,  le  sieur  Dufour;  —  En  consé- 
ondamne  à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts,  au 
)  la  somme  de  800  fr.,  et  à  Slivéronl  ès-noms,  la 
l,i00  fr.  et  aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  le 
r;  et  au  regard  de  l'Etat,  condamne  lesdites  parties 
dépens,  sauf  leur  recours  tel  que  de  droit.  » 
outerrain  de  Rilly,  chemin  de  fer  de  TEst.  —  Sons 

ayant  3,430  met.  de  longueur,  une  collision  a  eu 
anv.  1861,  entre  un  convoi  de  ballast  et  le  train 
0,  qui  se  dirigeait  sur  Epernay.  Sur  vingt  person- 
été  plus  ou  moins  blessées,  deux  seulement  ont  ré- 
idemnités.  Mais  le  ministère  public  s'est  saisi  de  la 
evant  le  tribunal  de  police  correctionnel  de  Reims, 
onployés  et  l'ingénieur  de  la  compagnie.— 1«  Le  chef 
ui  n'avait  pas  établi  en  temps  utile  les  signaux  sur 
S  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement.  —  2»  Le 
,  responsable  du  même  fait,  avec  atténuation,  a  été 
3«  Le  chef  de  station,  qui  n'avait  pas  fait  partir  le 
ast  dans  les  délais  réglementaires,  a  joui  de  la  même 
—  4«  A  regard  du  chef  du  train  de  ballast)  la 
ait  été  abandonnée.  —  5»  Enfin,  relativement  à  Tin 
chef.  La  compagnie  avait  demandé  la  permission  de 
r  sur  la  même  voie,  et  sous  le  même  tunnel,  deux 
ivant;  mais  la  permission  n'avait  été  délivrée  qu'à 
souterrains  ayant  moins  de  1 ,000  met.  de  longueur, 
ut  que  la  compagnie  se  trouvait  en  désaccord  avec 
lion  sur  ce  point,  et  dans  la  traversée  d'un  souterrain 
,000  met.,  l'emploi  des  appareils  électriques  à  l'en- 
sortie  du  souterrain  était  d'autant  plus  nécessaire, 
avoir  fait  établir  et  fonctionner  ces  appareils,  l'in- 
bef  a  été  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  et 

d'amende  (trib.  corr.  de  Reims,  5janv.  1861; 
b.,  22  janv.  1861). 

:eident  de  la  gare  de  Domach,  —  Le  18  juin  1863, 
s  du  soir,  un  train  de  marchandises,  composé  de 
ragons,  stationnait,  en  retard  de  plus  d'un  quart 
irla  gare  de  Domach,  où  il  opérait  son  décharge- 
itre  train,  en  destination  de  Mulhouse,  vint  se  ruer 
mte  la  force  de  son  impulsion  et  de  ses  vingt-deux 
gés  de  marchandises.  Le  choc  fut  si  violent  que  six 
mt  broyées  et  sept  autres  fortement  endommagées, 
nent  du  dommage  causé  aussi  à  la  locomotive  et  an 
ef  du  convoi,  le  nommé  Reibel,  qui  se  trouvait  dans 
ce  sur  le  tender,  fut  tué  sur  le  coup.  Des  poursuites 
18  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
QtreEnguemann,  chargé  de  la  manœuvre  du  disque, 
çligé  de  le  tourner,  et  contre  Maurice,  chef  d'équipe, 
e  chef  de  gare,  qui  avait  négligé  de  contrôler  la 
e  ce  dernier,  il  est  constaté  que  le  disque  fonction- 
}\us  grande  régularité.  Enguemann  soutenait  que  le 
été  ouvert  par  l'effet  de  la  tempête;  et  que  la  ma- 
t  été  contrariée  par  la  violence  de  l'ouragan.  Le  tri- 
as reconnu  l'existence  de  cette  circonstance,  il  a 
•  Enguemann  à  un  mois  d'emprisonnement  ;  2^  Maa- 
,  d'amende;  3«  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
civilement  responsable  du  fait  de  ses  agents  (trib. 
house,  29  août  1863;  Gaz.  destrib.,31  oct.  1863). 
oident  de  la  Fouillouse.  —  Le  train  omnibus  166  ai- 
l-Etienne à  Andrezieux  est  parti  à  six  heures  cinq 
loir,  le  24  août  1863,  avec  un  retard  de  cinq  mi- 
in  express  1 00,  allant  de  Lyon  à  Paris  par  le  Bonr- 
arrivé  à  la  gare  de  Saint-Etienne  à  six  heures  une 
ir,  avec  trente  minutes  de  retard.  Le  train  1 66  arrivé 
a  Fouillouse  à  six  heures  vingt-cinq  minutes  heure 
e,  86  mettait  en  marche  à  six  heures  vingt-bait  mi- 
ne le  train  loo,  arrivant  à  grande  vitesse  par  la 
lans  cette  gare^  s'est  heurté  contre  le  train  166.  Un 


choc  terrible  a  eu  lieu;  trois  voitures  du  train  166  ont  été  bri- 
sées ;  quatre  personnes  ont  été  trouvées  mortes  au  milieu  des 
décombres;  neuf  autres  étaient  plus  ou  moins  grièvement 
blessées.  —  Sur  la  poursuite  du  ministère  public,  neuf  per- 
sonnes ont  eu  à  répondre  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Saint-Etienne  des  faits  qui  avaient  amené  cet  épou- 
vantable événement,  savoir  :  le  sous-chef  de  gare  à  Saint-Etienne; 
le  mécanicien  de  l'express,  le  chauffeur  de  l'express,  le  chef  do 
gare  à  Villars,  des  aiguilleurs,  des  chefs  d'équipe,  des  gardes- 
barrières  et  leurs  femmes  les  aidant  dans  leurs  fonctions.  A 
l'audience  du  7  nov.  1 863,  le  tribunal  rendant  son  jugement,  a 
apprécié  comme  il  suit  la  part  de  chacun  des  inculpés  à  cette 
catastrophe. 

Le  sous-chef  de  gare.  —  Il  prétendait  avoir  agi  réglementai- 
rement en  faisant  partir  le  train  express  venant  de  Lyon,  qui  a 
amené  le  désastre,  douze  minutes  après  celui  d' Andrezieux.  Dix 
minutes  d'intervalle  auraient  suffi,  si  des  incidents  de  voyage 
n'avaient  pas  contrarié  ces  calculs.  Sans  contredit,  le  train  ex- 
press aurait  dû,  suivant  l'usage,  précéder  le  train  d'Andrezieux. 
Mais  l'interversion  était  une  mesure  permise  et  même  reconnue 
nécessaire  à  cause  du  retard  que  le  train  express  avait  déjà 
subi.  — Jugement  :  «  En  ce  qui  touche  Saint-Martin,  sous-chef  de 
gare  : — Attendu  qu'en  sa  qualité  de  sous-chef  de  la  gare  de  Saint- 
Etienne,  Saint-Martin  a  donné  imprudemment  l'ordre  de  dé- 
part aux  deux  trains  166  et  100  avec  un  intervalle  de  douze 
minutes  seulement,  et  qu'il  est  la  cause  première  de  l'événe- 
ment; —  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'il  allègue  que  l'art.  5  da 
règlement  du  17  fév.  1859  l'autorisait  à  faire  partir  les  deux 
train  à  dix  minutes  d'intervalle;  —  Attendu  que  ce  règlement 
doit  être  interprété  avec  intelligence  et  qu'il  ne  doit  s'appliquer 
que  lorsqu'il  s'agit  de  deux  trains  à  vitesse  égale  et  marchant 
dans  les  mêmes  conditions;  — Attendu  que,  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  des  accidents  terribles  arriveraient  sans  cesse;  car  un 
train  express  suivant  à  dix  minutes  d'intervalle  seulement  un 
train  omnibus,  doit  inévitablement  atteindre  ce  dernier  à  un 
moment  facile  à  prévoir  ;— Attendu  que  les  douze  minutes 
d'intervalle  laissées  par  Saint-Martin  entre  les  trains  166  et  100 
étaient  forcément  diminués  :  1»  par  la  différence  de  vitesse;  car 
le  train  166  a  vingt  et  une  minutes  pour  se  rendre  de  Saint- 
Etienne  à  la  Fouillouse,  tandis  que  le  train  100  n'a  que  quinze 
minutes;  2*  par  les  arrêts  du  train  i66  à  Villars  et  à  la 
Fouillouse; —  Attendu  qu'à  Villars  il  n'y  avait  plus  que  neuf 
minutes  de  différence  entre  les  deux  trains,  à  la  Fouillouse 
que  trois  minutes,  en  supposant  que  la  marche  du  train  1 00 
ne  fût  pas  accélérée  pour  gagner  le  retard;  —  Attendu  qu'il  y 
avait  donc  un  danger  imminent,  presque  inévitable,  un  danger 
que  tous  les  voyageurs  redoutaient,  qu'ils  voyaient,  pour  ainsi 
dire,  approcher,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  à  l'audience  ;  ce  que  le 
sous-chef  de  gare  seul  n'a  pas  prévu  ;  —  Attendu  que  ce  danger 
était  d'autant  plus  évident  pour  Saint-Martin  qu'il  savait  que 
le  machiniste  du  train  100,  qui  devait  marcher  à  une  vitesse 
de  37  kilom.  200  met.  à  Theure,  pouvait  cependant  aller  jusqu'à 
56  et  même  60  kilom.,  vitesse  double  du  train  166,  et  qu'ainsi 
l'intervalle  de  donze  minutes  entre  les  deux  trains  disparalli  ait 
de  plus  eu  plus;  —  Attendu  que  c'est  ce  qui  est  arrivé,  et  que 
la  distance  de  Saint-Ëtienne  à  la  Fouillouse  a  été  franchie  par 
le  train  100  en  onze  an  lieu  de  quinze  minutes;  car,  parti 
à  six  heures  dix-sept  minutes  de  la  gare  de  Saint-Etienne,  il  est 
constaté  par  de  nombreux  témoins  que  le  choc  des  deux  trains 
a  eu  lieu  à  la  Fouillouse  à  six  heures  vingt-huit  minutes;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  pour  Saint- 
Martin  d'intervertir  exceptionnellement  l'ordre  des  trains  1 66 
et  100,  lorsque  tous  les  jours  le  train  100  partait  le  premier, 
qu'il  y  eût  on  non  du  retard;  —  Attendu  qu'en  admettant  mêm« 
comme  ^rais  les  calculs  de  Saint-Martin,  qui  consistent  à  dir* 
que  les  deux  trains  devaient  arriver  à  l'embranchement  d'An- 
drezieux à  une  minute  de  différence,  cet  intervalle  ne  serait 
évidemment  pas  suffisant  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert; —  Attendu,  enfin,  que  Saint-Martin  n'a  pris  aucune  pré- 
caution pour  éviter  la  rencontre  de  ces  deux  trains,  et  pour 
maintenir  entre  eux  Tintervaile  réglementaire  de  dix  minutes, 
et  qa'ii  n'a  pas  même  averti  de  l'inlerversioa  des  trains,  soit 
les  agents  des  trains  166  et  lOO,  soit  les  cbelii  des  gares  de 
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VilUrs  et  laFooitlonse,  qot  anraient  pn  faire  garer  le  train  1 66.  t 
Le  chef  du  train  1 00.  —  It  déclarait  qu'il  n'avait  pu  s'assurer 
des  signaux  qu'on  lui  reprochait  de  n'avoir  pag  observés.  11  ne 
devait  se  rendre  qu'aux  signaux  de  détresse.  11  n'a  pas  vu  ia 
train  d'Andrezieux ,  et  avait  droit  de  doubler  la  vitesse  du 
train.  —  Jugement  2  «  En  ce  qui  touche  Benoit  Barbet,  chef  du 
train  100  :  —Attendu  qu'en  sa  qualité  de  chef  du  train  ex- 
press too,  il  devait,  aux  termes  de  l'art,  il  du  règlement  du 
93  mars  1863,  veiller  constamment,  soit  au  traii)  qu'il  conduir 
sait,  6oit  à  la  voie  sur  laquelle  il  savait  que  le  train  166  la 
précédait  de  quelques  minutes  seulement;  — ^  Attendu  qu'il  ne 
devait  pas  tolérer  de  la  part  du  maphiniete,  sur  lequel  il  a  ai)^ 
torilé,  une  accélération  considérable  de  vitesse,  dam  les  eir-: 
constances  périlleuses  oh  ils  se  trouvaient;  —  Attendu,  en 
outre,  qu'il  est  établi  par  de  nombreux  témoins  que  le  disque 
de  Molinand  à  la  Fouillouse  était  tourné  au  rouge  avant  l'arrir 
véê  du  train  100,  et  que  Barbet  n'a  fdit  aucune  attention  à  ce 
signal  d'arrêt,  qui  lui  interdisait  l'entrée  de  la  gare  de  la 
Fouillouse  Jusqu'à  ce  que  la  voie  fût  redevenue  libre;  r^  AttendUN 
que,  quelles  que  soient  les  occupations  du  chef  de  train,  il  no 
saurait  en  aucun  cas  être  dispensé  de  veiller  à  la  séourité  et  à 
U  vie  des  voyageurs.  • 

L$  mécanicten  et  le  chauffeur  dé  VexpttiM,  -m  La  premier  a 
déclaré  n'avoir  pas  connu  l'intervalle  qui  séparait  son  départ  de 
eeloi  du  train  précédent;  suivant  lui, les  disques  n'étaient  parfaits; 
H  n'a  eu  d'autre  signal  que  celui  d'un  mouchoir  blanc  agité  à  la 
Fouii'ouse.  Quant  an  temps  regagné,  il  assurait  avoir  mis  dix  mir 
nntes  pour  aller  à  Villars. —  Le  second  se  défendit  en  disant  qu'au- 
eun  signal  n'avait  été  fait;  qu'il  s'était  renfermé  d'une  façon  abso- 
lue dans  les  règlements. — Jugement  :  0  En  ce  qui  concerne  Louis 
Favre  et  Jean-Ciaude  Mitaine,  le  premier  mécanicien,  le  second 
ehaoflTeur  du  train  100;  attendu  que  Fabre  et  Mitaine  ont  re? 
oonnn  qq'ils  avaient  vu  en  gare  le  train  1 66,  et  qu'ils  l'avaient 
même  vu  partir;  —  Attendu  que,  sachant  qu'un  train  omnibus 
précédait  sur  la  même  voie,  de  quelques  minutes  seulement, 
le  train  express,  leur  spllicilude  aurait  dû  être  souverainement 
éveillée;  —Attendu  cependant  que,  contrairement  au  règlement 
du  22  mars  1863,  ils  n'ont  fait  aucune  attention,  soit  aux  si- 
gnaux de  ralentissement  qui  leur  étaient  faits  par  les  maries 
Jacquemont  et  la  femme  Berthelot,  soit  au  signal  d'arrêt  du 
disque  de  Molinaud;  —  Attendu,  en  outre,  qu'ils  ont  accéléré 
imprudemment  la  vitesse  du  train  100  dans  les  circonstances 
qu'ils  connaissaient;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  distança 
de  Saint-Etienne  à  la  Fouillouse  a  étp  franchie  en  onse  ou  douse 
minutes  au  plus,  tandis  que  l'ordre  de  iparche  des  trains  leur 
accordait  quinse  minutes.  0 

L«  cki>f  de  garé  de  Villurs,  -^  Il  s'est  livré  à  on  long  calcul 
sar  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ppur  établir  que  l'aocir 
dent  n'a  de  arrivera  la  Fouillouse  qu'à  six  heures  trente  ou  trente? 
deux  minutes,  au  lieu  de  six  heures  vingt-huit  minutes,  il  pré- 
tendait, du  ^et^te,  être  resté  dans  les  prescriptions  régiementaires 
de  la  compagnie.  -^Jugement  t  «  En  ce  qui  touche  J.  B.  Tailland, 
chef  de  gare  de  Villars  t  —Attendu  que  l'art.  5  du  règlement  du 
10  fév.  1859  l'oblige  formellement  à  maintenir  entre  les  trains 
qui  traversent  sa  gare  la  distance  réglementaire  de  dix  minulef 
au  moins;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  train  166,  P4rti 
de  8aint-£tienne  à  six  heures  cinq  minutes,  et  n'ayant  subi  iupun 
retard,  est  arrivé  à  Villars  à  six  heures  seiie  minutes  et  reparti 
à  six  heures  dix-sept  minutes  ;  —  Attendu  oepeiiiliint  ç\\^e  le  choc 
du  train  100  contre  le  train  166  a  eu  lieu  à  la  Foqjllouse  k 
six  heures  vingt-huit  minutas;  n*  Attendu  que  le  train  |0(|,  p^rti 
de  Saint  Etienne  à  six  heures  dix-sept  minutes,  a  dû  arriver  j^ 
Villars  avant  six  heures  vingt-cinq  minptes;  car  il  est  iqipqssible 
qu'il  ait  franchi  en  une  minute  seulement  les  à  l^iloni,  qui  sô? 
parent  Villars  de  U  Fouillouse;  rr-  Alteudu  qu'en  adiq^dPnt 
même  que  le  disque  ait  été  fait  à  Villars  au  passage  dq  trfi'ip  1 66| 
il  est  évident  que  ia  voie  n'a  poi  été  cauuerte,  à  c^tte  gqre^ 
pendant  lee  dix  minuiti  réglementaires,  puiaqW^Ue  ^  ilé  (r<h 
verete  par  le  train  1 00  mains  de  dix  m*nulp9  après  le  ifoin  1 66; 
— -  Attendu  que,  dans  ees  circonstances ,  le  chef  de  gare  devajt 
faire  au  train  100  des  signaux  de  ralentiBsemept  011  d'arrêt,  ç( 
qu  en  laissant  passer  oa  train  «ans  av0rMsMipen(>  Tiili^nd  A  ' 
manqué  à  son  devoir.  »  l 


Les  gardes-barrières  et  aiguilleurs.  —  La  femme  Go^qart  a 
dit  qu'elle  n'avait  pas  de  pendule,  et  qu'avec  10  fr.  d'ap- 
pointements par  mois,  elle  ne  pouvait  s'en  procurer  une,  et 
qu'elle  n'a  pas  vu  à  quelle  heure  le  train  était  passé.  L'aigqil* 
leur  Martin  a  soutenu  que,  chargé  de  l'embranchemeut  du  CIut 
sel,  il  n'avait  pas  de  signaux  à  faire.  —  Jugement  :  «  En  ce  qqi 
touche  les  prévenus  femme  Coquart,  fille  Duport,  Claude  Martli 
et  femme  Martin,  gardes-barrip.rca  et  aigotilleurs  :  — r  Atlenda 
qu'aux  termes  des  règlements  précités.  Ils  étalent  tenus  de  main* 
tenir  entre  les  trains  I66  et  100  un  Intervalle  do  dix  minnioa, 
et  qu'ils  auraient  dû  faire  aux  trains  des  signaux  de  ralentisse 
ment  ou  d'arrêt,  alors  qu'ils  savaient  que  le  train  166  ne  précé? 
dait  le  train  loo  que  de  quelques  minutes  seulement;  —  Attenta 
qu'ils  avouent  leur  négligence  et  qu'ils  se  kM^rnept  k  dédn^ 
qu'ils  comptaient  les  uns  sur  les  autres  ; 

a  Par  ces  motifs,  le  tribundl  jugeant  correotionneIIement,fai«j|||^ 
l'application  do  l'art.  10  de  la  loi  du  )&  juill.  184&,  modiflé  p^ 
l'art.  46i  0.  pén.,  seplement  en  ce  qqi  toqcbe  Mitaine,  femme 
Coquart,  fille  Uuport,  Claude  Hartin  et  feqoine  Martini  coa^ 
damne  G.  A.  Saint-Hartip  ^  quintie  pois  d'emprisonnement  ^\ 
soo  fr.  d'amende,  Louis  Favre  k  six  mois  d'emprlsqnnemoal  et 
500  fr.  d'amende,  J.  C.  Milaine  k  trois  mois  d'emprlaapiKS* 
ment  et  100  fr.  d'amende,  J.  B.  M.  Tailland  à  qn  an  d'empri- 
Bonnement  et  !(oo  fr.  d'amende,  et  Françoise  l|eyer,  femme  (lor 
quard,  J.  M.  Duport,  Claude  Martin  et  femme  itartin^  çhlcaA   \ 
quinse  Joqrs  d'emprisonnement,  et  tops  poljdairemeqt  iiqi  (t^ 
pens  par  corps  ;  déclare  le  sieur  Paulin  Taljibot,  en  M  qQHlili  ^t* 
directeur  du  chemin  de  fer  dp  Paris  k  LyPPj  oivilemep^  rv^ft^-*^ 
sable  des  frais  du  procès,  a 

Ce  jugement,  dont  il  a  été  appelé  par  tpqtea  les  parties,  m^"* 
ceplé  par  le  directeur  du  chemin  de  fer,  qui  d'eq  rapppriilit  p^*^ 
pectuepsement  à  la  justice^  n'a  élé  réformée  qqp  dims  |§  ehff  «M 
condamnation  concernant  le  liiepr  Tailland,  gW  dp  gini  IITI^'^ 
lars.  A  son  égard,  l'arrêt  de  la  cpqr  Iptpérialg  de  l^yoD  ej^  b^&ok 
tivé  comme  il  suit  ; 

f  En  ce  qui  tQwhe  /.  B.  Tailland^  çh^f  4$  9»$  (i  Vi^km  ?  "^^ 
Attendq  qu'il  est  certain  et  constaté  pt|r  lei  témo)gn(tge^  dR  «iC^r 
Gaillard  et  de  Â|.  le  Poré  de  la  Fouillouse,  qni  ét^it  descend»  ^ 
Villars,  que  le  disque  de  cette  g^re  a  été  tpqrné  aq  renfle»  4^4 
par  conséquent^  lavoiecoqvepte,  apr^e  le  M^^aga  4tt  Kain  Ift^» 
qu'en  pela  le  chef  de  gare  avait  fftit  fop  devoir;  r-  V^îs  qqe  H 
condamnation  a  été  motivée  par  les  premiers  juge^  sqr  ee  119* 
le  disque  n'aurait  pas  couvert  \^  YQiO  pendant  |ee  i^W  QliAV^ 
réglementaires,  et  qqe  ce  fait  serait  éiabli  par  îea  çàlçqls  wl« 
vanls  (Y.  plqs  haut  le  texte  du  jqgemept);  -r-  ÂtiendP  4°^  fM14 
argumentation  suppose  deq:^  choses  :  1(1  première,  qff'il  ffêfMI 
impossible  que  le  train  express  n*  lôo  ^\\  brûlé  ^  ViUiri '9 
disque  tqprné  aq  rpuga,  et  toqrné  pepdant  ^\\  Wm\l^\  W^ 
agents  dP  train  n?  i  OOj  qp|  sont  copdf^mné^  PPPr  p'ftYOïr  pti 
respecté  Ig  vqje  couverte  ^  la  Foqillouse,  pni  t^ien  pu  a'êM  P^ 
plus  scrupuiePK  i^  Vtllars;  que  pela  est  même  prplHtblei  1*  ^ 
conde,  qqe  la  catastrophe  aurait  en  Iteq  i  six  beqreg  vip||:Mil 
mipules,  cap  une  ou  deuii  minutes  de  plqe,  et  U  çpPt^âÂ^ 
éphiippei  mais  qu'une  ^(lirmation  perialqe,  au  Qi(liap  de  I  Qft4 
général,  est  jmpQ#si|)le  sqr  pettp  Nure  de  six  \im^^  Vlpgt4lit 
minqtes  ;  que  quelques  voyagoqrs  ont  0xé  le  çhoç  \  f»l<  bvv# 
trente  00  même  trente-deux  minutes^  —  Qpe  l'(m  ne  Reill  1^'- 
seoir  une  condamnation  grave  ^ur  un  caiçp|  qui  r^PtUie  sfirtia^ 
qp  deux  minutée  ;  -f  Attendu  qqe,  f^tri|Brn^véq^ele4iMn9^ 
Villars  pe  sériait  pas  resté  tourné  au  roqge  peudgn^  ^\x  miWM^« 
la  responsabilité  devrait  peser  sur  l'epiployé  préposé  \  ^  W- 
nqpuvre  dq  diiqpe,  et  non  st«r  le  che(  de  g^rej  qi)i  4\all  d^qa^ 
Tordre  da  couvrir  la  voie  ;  —  Attendu  que  l'on  rpprqçite  ee'VlW 
au  chef  de  gare  dq  Villars  de  n'avoir  pas  f^it  les  eigpaqx  V^}f^^ 
qo  100;  mais  que  ^un  principal  sign^j  es|  celui  dv  di^^Mi  ^^ 
les  autres  sont  deps  lep  fonctions  d<^9  eipployéf  4e  |a  VP(e;  ^ 
cas  signaux  faits  par  qqeiques-uns  l'oqj  éiq  Y(iloement;  r-  ^  ^ 
qqj  Gpncerpe  J.  B.  Tailland,  la  cour  dit  q'q'ii  ^  é|é  qN  j^^i 
émand4nt,  le  décharge  des  condamnations  pronqnçéw  ^^. 
ipj.  »— uuitnt  eux  autres  pré\enu^i  !a  pnqf  çonArjne  le  jwffl^   n 
(L¥pn,ph,  corr,,  ^^^,  des  M,  15  eU 9  (t^  I9«3î  64it  i»^^    h 
l^opt.  11163, 9  jgRV.  l|64l.      '  .      1^ 

ÇffffH(rp|4)e  de  herrffilte,  -^UH^m^  \%Hi  ^ 
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ifn  S«  se  dtfifeAnt  Vers  Pmê  S'aCréta  à  ta  »tàti6n  d«  Pierre^ 
le  pour  répartir  une  avarie  provfeiiàrit  de  la  hipture  d'une 
Ile  d'àCGOUplPtnent  de  la  locomotive.  Le  tralti  26,  venant  aussi 
i  Nord,  en  retard  de  dix  minutes,  et  voulaht  réparer  lé  tempe 
irdui  marchait  à  la  Viteese  de  60  kilomètres  à  Tbenrei  ~  Cé- 
nilant)  pour  le  tram  u,  le  disqu^-  tburné  au  fouge  avait  été 
icé  par  raiguilleur  sut*  la  route  de  lîones^e;  des  signant  de  fa- 
ilISBement  étaient  faits  au  train  26;  eiidn,  de  traiU  afHtatit  à 
aie  tapeur,  le  ntécanieien  dohne  le  signal  de  serrer  les  ri^ihs; 
ils  II  était  trop  tard.  Le  ehoe  fut  terrible.  Il  s'ensuivit  la  inoi-t 
I  six  personnes;  vingt  autres  furent  blessées  grièteméht,  et 
Meoup  dé  Voyàgebrs  ont  été  contuslonbés.  ^  Quatre  em- 
ioyésdutralii!i6,  furent  poursuivis  souS  les  préventiobs  d'ho- 
tieide  et  blessures  par  imprudéhce  et  inobservation  des  règié- 
uau.  Après  deui  Jobrs  dé  débats  et  de  plaidoiries,  le  jUge- 
Mhtdtt  tribunal  de  police  correct ionnelie  de  là  Seine  à  fëUdU, 
la  date  du  50  janv.  1964,  le  jUgetnént  qui  suit  : 
a  En  ce  (tul  concerne  le  mécanicien  et  le  thauffrur  ;  ^  Al- 
bdQ  que,  malgré  les  signaui  de  ralentissement  faits  à  (ittatre 
prises  distinctes,  etc.,  etc.,  le  train  26  est  arrivé  à  toute  vi- 
se Jusqu'à  ube  distancé  de  la  station  de  Pierrefitte,  où  le  train 
9  4  se  trouvait  arrêté;  —  Attendu  que  le  mécanicien  D...  re- 
niait lui-même  que  le  disque  était  tourné  au  rouge;  ^  Attendu 
>  malgré  ce  signal  d'arrêt,  qui  pouvait  être  aperçu  à  une 
4ij)ced'au  moins  500  tnM,,  ce  n'est  qU'aprës l'avoir  dépassé 
I«  mécanicien  D...  a  sifOé  pour  faii*e  serrel*  les  freins;  que, 
fli  son  trouble,  il  n'a  pu  parvenir  à  renverser  la  vapeUr,  et 
i  U  train  n«  26  s'est  présenté  sUr  le  train  stationnant  à  Piet-i^e- 
ft  S  «- Attendu  que  vainement  D...  prétend  qu'il  n'a  paSaperçb 
Aifthaux  de  ralentissement,  et  qu'il  n'a  pu  voir  lé  disque 
iS«  qu'à  Une  faible  distance;  -^Attendu  qu'aux  termes  du 
K&mènt,  le  mécanicien  et  le  cbauO^ur  doivent  veiller  tous  deux 
btivement  à  l'état  de  la  voie  et  à  se  tenir  prêts  à  Observer 
signaux,  afin  d'arrêter  on  ralentie  la  marebe  dd  IPàin;  «— 
eindQ,  en  consétiuence,  que  lé  chaufl^ur  doit,  comme  le  mé- 
tt^ieo,  s'imputei*  d'avoir  négligé  de  porter  Abx  signaUx  une 
stitionitueleur  impose  à  toUs  deux  le  l-èglement,  et  qui  leur 
il  recommandé  encore  plus  impéMeusemenI  par  l'aViS  4ui 
t*  aVait  été  donné  à  la  station  de  Crell;  % 
•  Eh  ce  qui  touche  le  vhef  dé  train  :— Attendu  qu'aux  termes 
règlement^  les  chefs  de  train  doivent  être  attentifs  aux  si- 
i^Hx  qui  peuvent  être  faits  sUi*  la  voie.  Alléguant  qu'il  était 
-ope  au  classement  des  bagages;  —  Attendu  que  ce  classe- 
^til  n'est  que  l'une  des  obligations  du  chef  du  tràln;  qu'il  doit' 
bien  veiller  aux  signaux  qu'une  communication  établie  entre 
tourgon  OÙ  il  se  tient  et  la  locomotive  lui  permet  de  donner 
lignai  d'arrêt;  -^  Aitenilu  qu'il  importe  peu  que  cette  com- 
kihlcalion  fût  ou  non  interrompue  par  suite  du  mauvais  état 
t  «ifflet;  qUe  cette  circonstance  conslitUeralt  eile-méme  un 
>Q^eau  fait  de  négligence  à  la  charge  des  inculpés;  —  At- 
QtAu  que  le  chef  du  train  H...  reconnaît  lui-même  qu'il  n'a 
"^lé  Aucune  attention  aux  signaujc  de  la  Vole,  et  n'a  tenté 
)  Honner  aucun  ot*dre  au  mécanicien;  —  Qu'il  y  a  donc  ed, 
&  ia  part,  négligence,  inaiteutlun  et  inobservation  des  règle- 
ttnts; 

A  En  ce  qui  touche  le  chef  de  la  gâté  de  Piérrefitté  :  "—  kï*^ 
Mu  que,  dès  l'entrée  en  gare  du  train  n**  24,  le  signal  d'arrêt 
^  ^lé  fait  par  la  manœuvre  du  disque  et  qu'un  employé  dU  train 
^eit  Immediatemeni  porté  en  arrière  pour  porter  des  pétards 
Rir  la  vole;  —  Attendu  que  le  chef  de  gdre  a  pu  et  dû  croire  que 
^ slghaui  seraient  vus  et  qu'on  y  obéirait;  -^  Attendu  que, 
•*!!  est  possible  qu'en  faisant,  des  l'arrivée  du  train,  descendre 
^  les  voyageurs  de  ce  traln^  Taccident  eût  pu  être  évité,  OU 
^t  aa  moins  atténué,  on  ne  saurait  voir  un  délit  dans  le  fait, 
Pv  A...,  de  n'avoir  pas  pris  une  précaution  qui  ne  iUl  était  pas 
*r^tmée  par  le  règlement  (V.  n»  559];  —  Attendu,  d'ailleurs,  que, 
^Ire  l'arrivée  du  train  24  et  1  accident,  il  s'est  écoulé  à  peine  qua-^ 
^iDioutes,etquelechef  de  gare  a  dû  tout  d'abord  se  préoccuper 
fc  (aire  faife  le  signal  d'arrêt  et  s'informer  de  la  cause  qui  em- 
IMialt  le  train  dé  continuer  sa  marche;  —  Attendu  enfin  qu'au 
^MNDeht  oh  te  train  26  a  été  aperçu,  plusieurs  témoins  ont  cru 
Itte  le  mécanicien  était  malil-e  de  sa  vapeur  et  allait  arrêter  le 
mmi;  ^  Àuenda  que,  dans  ces  circonstances,  la  prévention  ne 


parait  pas  sufDsamment  établie  contre  A...;  —  Le  renvoie  dos 
fins  de  la  plainte  et  sans  dépens; 

»  Et  attendu  que  des  faits  ci-des^us  il  résulte  que  le  mécani- 
cien, ie  chauffeur  et  le  chef  de  train  ont  involontairement  causé 
sur  ie  chetiiin  de  fer  du  Nord,  dans  la  station  de  PierreHKe 
(Seine),  un  accident  qui  a  occa^^Ionné  la  mort  de  B\i  pei*sonrtes, 
etdnquel  sont  résultées  des  blessures  graves  à  un  grand  nombre  de 
voyageurs,  délit  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi  dti  15  jUill.  1845 
sur  la  police  des  chemins  de  fet*;  s 

Condamne  D...  à  trois  années  d'emprisonneihent  et  Soô  A*, 
d'amendé,  N...  et  H...  chacun  en  six  mois  d'emi^rlsonnemënf  et 
!&oo  fr.  d'amende;  les  condamne  tous  trois  solidairement  aux 
dépens;  déclare  la  cotnpagnie  du  Chemin  de  fer  sbiidatremeni 
responsable  ;  et  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles, 
fixe  des  rentes  viagères  et  annuelles  de  500  et  ^05  fr.  ft  payer  à 
une  veuve  et  à  chacun  de  ses  enfants,  jusqu'à  là  maJdMlé  de 
chacun  d'eux.  —  Sur  les  appels  rëspeciirs  devant  la  èour  de 
Paris,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  les  motifs  des  premiers 
Juges  (t^aris,  6  mars  1864,  Galette  des  trib.  et  Droit,  5  et  8  Mars 

1864). 

As  4^.  Dégradation  de  poteaux  tilêjtàphiqnes,  —  Càifipé^ 
ten'ie  juridictionnelle.  —  Le  I  «^  nov.  1 86^,  fêté  de  là  ToUssaint, 
deux  Jeunes  villageois,  Louis  Blanchard  et  Pleri-e  Jéttnneldn, 
après  avoir  passé  la  Journée  en  libations  copieuses,  et  la  tête 
égarée  par  le  vin,  furent  saisis  de  l'élrange  et  coupable  idée  de 
renverser  plusieurs  poteaux  du  télégraphe  électrique  sur  la . 
ligne  du  Chemin  de  fer  passant  au  filanc.  Malgré  Cette  dégrada- 
tion des  appareils,  commise  volontairement,  les  fils  ne  touchè- 
rent point  à  terre  et  il  n'y  eut  pas  interruption  de  la  correspon- 
dance. —  Les  délinquants  sont  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  Blanc  qui  les  retaxé  de  la  poursuite.  Sur 
l'appel,  ce  jugement  est  Confirmé  par  la  cour  de  Limoges,  en  Ce 
sens  qu'aucune  disposition  pénale  ne  serait  applicable  aU  délit 
Signalé;  qu'il  n'y  aurait  là  qu'ubè  contravention  punie  par 
l'art.  2  du  décret  du  2^  déc.  1^51,  thais  que  l'appliCatlon  en 
appartiendrait  au  conseil  de  prélecture;  sur  (}uol  cette  Cour  s'est 
déclarée  incompétente  pour  jUger  la  pobrsUite.  —  Retours  en 
Cassation.  —  Arrêt  qui  casse  et  qui  décide  que  le  fait  d'Avoir 
Volontairement  endommagé  des  appareils  télégraphiques,  sans 
néanmoins  que  le  service  de  la  correspondance  ait  été  Inter- 
rompu, et  par  exemple  d'avoir  Arraché  des  trous  dans  leMUels 
ils  étaient  enfoncés  des  poteaux  supportant  les  fils  d'bnè  ligné, 
né  rentré  pas  dans  lés  prévisions  dU  décret  du  27  déc.  1851, 
sur  lA  police  des  lignes  télégraphiques  :  d'une  part,  en  eltèt,  ce 
décret  n'érige  en  crime  spécial  la  d^gradatiOti  Volontaire  des 
appareils  télégraphiques  qu'autant  qu'elle  a  eU  pouredét  et  pour 
but  rinterrupiion  du  service  de  la  correspotidance;  d'autre 
part,  il  ne  prévoit,  pour  les  déférer  AU  conseil  de  préfecture, 
les  dégradations  n'ayant  pas  le  caractère  d'Attentats  contre  le 
service  de  la  Correspondance  télégraphique,  que  dans  le  cas  oii 
elles  sont  le  résultat  de  Timprudence  et  nOn  d'une  intention 
coupable;  —  Mais  qu'à  défaut  de  disposition  spéciale,  le  fait 
dont  il  s'agit  rentre  dans  ie  droit  commun  et  demeuré  passible  de 
l'application  de  l'art.  257  c.  pén  (V.  Domm.-destr.,n**  1 45  et  s.), 
dont  les  dispositions  générales  réprim>'nt  tout  dommage  causé 
Volontairement  à  des  objets  servant  à  i'Ulilité  pubtiqUe;  et  dès 
lors  le  jUge  COrrectionhei  auquel  11  est  déféré  6è  déclaré  à  tort 
imcompêtent  pour  en  connaître  (Cass.  1 1  juin  1863,  alf.  Blan- 
chard et  JéAnheton,  D.  P.  63.  1.  263).  —  L'atraire  a  été  ren- 
voyée devant  la  cour  de  Bourges,  qui  s'est  ralliée  à  la  doctrine 
de  la  cour  suprême  (Bourges,  25  Juill.  186S,  Gai  des  trib.  JUlll. 
1863). 

Sect.  ^.  —  Contraventions  aux  règlements  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  ainsi  qu'aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  pour  Inexécu- 
tion de  ces  règlements, 

A69.  Après  les  deux  ordres  de  crimes' et  délits  qui  sont  si* 
gnalés  dans  les  deux  sections  précédentes  MchnChties  infractions 
prévues  dans  l'art.  2t,  lequel,  d'après  la  manière  générale  dont 
Il  s'exprime,  s'applique  aux  compagnies  concessionnaires  et  à 
ieora  agents,  aussi  bien  qu'à  tous  les  Autres  contrevenant». 
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Cet  article  porte,  en  effet  :  «  Tonte  contravention  aux  ordonnan- 
ces royales  portant  règlement  d'administration  publique  sar  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  do  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets  son^  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  à  3,000  tr.  —  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal 
pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  à  un  mois.  »  —  A  cette  disposition,  il 
faut  ajouter  l'art.  79  de  l'ordonnance  réglementaire  des  1 5-2 1  nov. 
1846,  qui  porte  :  «  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées^ 
conformément  au  titre  3  delà  loi  du  13  juill.  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  les  contraventions  au  présent  règlement^  aux 
dédsioM  rendues  par  U  ministre  des  travaux  publics,  et  aux 
arrêtés  pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour  l'exé- 
cution dudit  règlement,  tt— Sur  les  pouvoirs  des  préfets  relative- 
ment à  la  police  des  chemins  de  fer^  V.  Règlem.  admin.^  n««  38 
et  suiv. 

Ae9.  Les  points  principaux  de  police  et  de  sûreté  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  sur  lesquels  l'administration  a  dû 
s'appesantir  en  exécution  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1845  retrouvent  prévus  principalement  dans  l'ordonnance  des 
15-21  nov,  1846,  qui  comprend  :  !•  l'entretien  constant  de  la 
vole  en  bon  état  (art.  2  et  suiv.),  —  Le  matériel  employé  à  l'ex- 
ploitation (art.  7  et  suiv.);  —  La  composition  des  convois  (art. 
17  et  suiv.);  ^  Le  départ,  la  circulation  et  l'arrivée  des  convois 
(art.  25  et  suiv.);  —  La  perception  des  taxes  et  des  frais  acces- 
soires (art.  44  et  suiv.);  —  La  surveillance  de  l'exploitation 
(art.  51  et  suiv.  —  Ce  titre  de  l'ordonnance  a  été  modifié.  — 
V.  n«641);  —  Les  mesures  concernant  les  voyageurs  et  les  per- 
sonnes étrangères  aux  chemins  de  Ter  (art.  61  et  suiv.);  —  Enfin 
un  titre,  DL^positions  diverses,  qui  comprend  des  mesures  de  po- 
lice de  différente  nature  (art.  69  à  79).  —  On  va  retracer  celles 
des  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire  de  1846,  sur 
l'application  desquelles  la  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer, 
en  faisant  observer  que  le  cahier  des  charges  spécial  à  la  com- 
pagnie reproduit  un  grand  nombre  de  ces  mêmes  mesures  et 
obligations.  Quant  aux  autre»  mesures  et  prescriptions  de 
police  établies  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique^  nous  nous 
bornons  à  renvoyer  au  texte.  —  V.  ci-dessus,  p.  850. 

IftVO.  Passage  à  nit^au,  absence  de  barrières,  —  L'art.  4 
de  la  loi  do  15  juill.  1845,  faisant  partie  du  tit.  i,  concernant 
les  mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer^  porte 
que  partout  oh  les  chemins  de  fer  croiseront  à  niveau  les  routes 
de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  confor- 
mément aux  règlements.  Et  d'après  l'art,  il,  la  contravention 
à  cette  disposition  doit  être  poursuivie  on  réprimée  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  c'est-à-dire  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, et  punie  d'une  amende  de  1 6  à  300  fr.  —  D'un  autre  côté. 
Tord,  du  15  nov.  1846,  contient  dans  son  art.  4,  au  point  de 
vue  de  la  police  et  de  la  sûreté  des  chemins  de  fer^  une  disposition 
identique  à  eelle  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1845.  Or,  comme  les 
contraventions  aux  prescriptions  de  cette  ordonnance  doivent 
être  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  et  punies  des  peines 
portées  par  l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  c'est-à-dire  d'une 
amende  de  16  à  s,000  fr.^  on  se  demande,  en  présence  de 
oea  deux  dispositions,  laquelle  doit  être  appliquée;  en  d'au- 
tres termes,  devant  quelle  juridiction  doit  être  poursuivi  et 
de  quelle  peine  doit  être  frappé  le  fait  par  une  compagnie  d'avoir 
négligé  de  faire  fermer  par  des  barrières  un  passage  à  niveau, 
et  d'avoir  été,  par  cette  négligence,  la  cause  d'un  accident  dom- 
mageable. —  La  cour  de  Metz  s'est  prononcée  en  faveur  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  de  l'application  de 
l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  i**  août  1862,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Hierges 
(Ardennes),  en  l'absence  de  barrières  clôturant  un  passage  à  ni- 
veau du  chemin  de  fer  de  Sambre-et-Meuse,  deux  chevaux  appar- 
tenant à  un  sieur  Joly  furent,  en  traversant  ce  passage,  atteints 
par  une  locomotive,  qui  tua  l'un  et  blessa  l'autre.  —  Sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  le  sieur  Joly  agissant  en  qualité 
de  partie  civile,  la  compagnie  est  condamnée  par  défaut  à  une 
amende  de  300  fr.  et  à  775  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Sur 
l'opposilion  formée  par  la  comoagnle,  le  tribunal  se  déclare  in- 


compétent. Il  voit  dans  l'introduction  de  deux  chei 
chemin  de  fer  une  contravention  de  grande  voirie,  qi 
être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture.  Quani 
ment  d'un  cheval  loé  et  d'un  autre  blessé,  il  ne  cou: 
un  délit,  mais  seulement  on  quasi*déllt,  ne  donnnnt  ii< 
réparations  civiles  —  Sur  l'appel  du  procureur  im 
ce  jugement  a  été  infirmé  par  les  motifs  qui  suivent 
tendu  que  la  loi  du  15  juill.  1845,  tit.  l,  relatif  aux 
conservation  des  chemins  de  fer,  déclare  qu'ils  font  i 
grande  voirie,  et  attribue  à  l'autorité  administrative 
tation,  la  poursuite  et  la  répression  des  contra  vent 
mesures  (art.  l ,  2  et  1 1  )  ;  —  Attendu  que  l'art.  4  du 
prescrit  l'établissement  de  barrières  à  tous  les  pas 
veau  ;  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  les  conseils  de 
sont  seuls  compétents  pour  apprécier  et  punir  les 
commises  aux  dispositions  de  cet  article,  en  tant  qo 
comme  protégeant  la  conservation  de  ces  chemins  ; 
que,  dans  son  litre  3,  la  même  loi  prévoit  et  punit  cerl 
et  certains  délits  spécifiés  de  nature  à  compromettre 
tion  sur  les  chemins  de  fer,  crimes  et  délits  dont  e 
la  connaissance  aux  juridictions  ordinaires  de  répr 
Attendu  qu'après  avoir  ainsi  déterminé  et  assuré  d'u 
spéciale  les  moyens  de  conservatjpn  et  de  sûreté,  la 
art.  21,  prévoit,  par  une  disposition  spéciale,  et  pun 
COI  rectionnelles  les  infractions  qui  seraient  commises 
nances  portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'< 
des  chemins  de  fer;  —  Attendu  que  le  15  nov.  1846, 
ordonnance  de  cette  nature,  dont  le  titre  i ,  art.  4,  i 
tabiisseipent  de  barrières  à  tous  les  passages  à  nivea 
impossible  d'admettre  que  celte  nouvelle  prescriptic 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  4  de  la  lo 
a  eu  en  vue  le  même  objet  ;  —  Qu'en  effet  la  loi  t 
pour  but  que  la  conservation  du  chemin  de  fer,  ce 
évidemment  de  l'énonce  du  titre  dont  l'art.  4  fait  pa 
que  Tordonnance  de  1 846  s'occupe  spécialement  et  \ 
de  la  police  et  de  la  sûreté  de  leur  exploitation  ;  ce  qu 
par  la  nécessité  de  protéger  le  public  contre  les  ace 
quels  11  serait  exposé  à  défaut  d'exécution  des  mesur 
périence  a  fait  juger  nécessaires,  spécialement  à  défi 
blissement  des  barrières  à  niveau;  —  Attendu  que 
ainsi,  le  fait  reproché  au  sieur  Hill  constitue  une  co 
à  l'ordonnance  de  1846,  prévue  et  réprimée  par  l'ai 
loi  du  15  juill.  1845,  et  conséquemment  de  la  comi 
'tribunaux  correctionnels;  —  Attendu  que  c'est  dans 
qu'est  conçue  l'assignation  donnée  en  première  inst 
ministère  public  aux  sieurs  Hill  et  compagnie,  et  que 
que  les  premiers  juges  ont  vu  dans  le  fait  ainsi  quai 
fraction  à  l'art.  4  de  la  loi  de  1845,  et  se  sont  dccian 
tents;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constaté  par  les 
de  la  procédure,  notamment  par  le  procès-verbal  du  c 
de  police  de  Givet,  en  date  du  l«'  août  1862,  et  p 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  dépa 
Ardennes,  du  20  du  même  mois,  que  ce  jour  !•'  a< 
ment  où  les  deux  chevaux  appartenant  au  sieur  Jol 
propriétaire  à  Hierges,  traversaient  le  passage  à  niv< 
min  de  fer  de  la  compagnie  de  l'Entre  Sambre-et-Hc 
territoire  de  la  commune  de  Hierges,  arrondissement 
près  du  moulin  de  Pécheux,  et  ont  été,  l'un  écrasé,  l'ai 
par  le  choc  d'une  locomotive,  ce  passage  à  niveau  n'éta 
des  barrières  prescrites  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  d 
Attendu  que  le  sieur  Hill,  directeur  gérant,  et  la  comi 
même,  n'ont  d'ailleurs  contesté  ni  l'accident  ni  la  con 
que,  conséquemment,  l'affaire  est  en  état  d'être  ai 
fond  par  la  cour  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs,  sur  1' 
à  eux  régulièrement  donnée,  ne  comparaissent  pas, 
sonne  ne  se  présente  pour  eux  ;  —  Attendu  que  Jol 
partie  civile  en  première  instance,  n'intervenant  pa 
cour,  il  n'y  a  rien  à  statuer  en  ce  qui  le  concerne; 
motifs,  la  cour  donne  défaut  centre  le  sieur  Hill  ( 
compagnie;  —  Statuant  sur  l'appel  de  M.  le  procure 
de  Rocroy,  dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  jugi 
décision  du  17  déc.  1862,  se  sont  déclarés  inoomi 
Evoquant  et  statuant  au  fond^  déclare  Thomas  Wil 
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directeur  gérant  de  la  compagnie  de  l'Entre-Sambre-et-Hense, 
eoopable  d'avoir,  en  n'établissant  pas  de  barrières  an  passage 
à  jiiTeaa  près  da  moulin  de  Pécheax,  commis  le  1«'  août  ^862  une 
eoDtravention  aux  art.  21  de  la  loi  du  l5juiU.  i845el4derordon- 
oanceda  l5noT.  1846,  le  condamne  en  300  fr.  d'amende  et  en 
Ions  les  dépens,  desquels  dépens  la  compagnie  est  civilement  et 
soliclairement  responsable  d  (Metz,  ch.  corr.,  30  janv.  1863,  aff. 
mio.pub.  C.  comp.  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  Gaz.  des  trib. 
et  Ann.  des  ch.  de  fer,  1863,  p.  677).  —  Le  sieur  Hill  et  la 
comiMignie  avaient  formé  contre  cet  arrêt  une  opposition  dont 
ils  se  sont  ensuite  désistés. 

1^91 .  Réception  des  machines  locomotives.  —  Ce  n'est  qu'a- 
près autorisation,  et  après  avoir  été  soumise  aux  épreuves  régie- 
(Dentaires,  que  les  machines  locomotives  peuvent  être  mises  en 
fonction.— Jugé,  par  suite,  que  l'ingénieur  est  passible  d'amende 
pour  livraison  de  machines  non  essayées  préalablement  (trib. 
correct,  de  la  Seine,  l«'  sept.  1847;  21  déc.  1847,  Gaz.  des 
trib.  22  déc.  1S47).  —  Le  bon  étal  du  matériel  destiné  à  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées  est  une  condition  de  première  im- 
portance. H.  Cotelle,  p.  il 8  et  suiv.,  donne  quelques  détails  sur 
Ja  composition  de  ce  matériel^  sur  les  épreuves  et  vérifications 
auxquels  il  est  soumis  ;  il  cite  les  dispositions  nouvelles  qu'un 
règlement  encore  en  projet  doit  ajouter  aux  prescriptions  de 
rordonnance  de  1 846. 

tt919.  Appareils  pour  empêcher  la  chute  du  charbon  sur  la 
voie  et  les  flammèches,  —  Pour  conjurer  le  danger  du  feu, 
fart.    1 1   de  l'ord.  exige  que  les  locomotives  soient  «  ponr- 
TDes    d'appareils  ayant  pour  objet  d'arrêter  les  fragments  de 
eoke  tombant  de  la  grille  et  d'empêcher  la  sortie  des  flammèches 
par  la  cheminée.  i>  —  Jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
contrevient  à  cet   art.    il  lorsqu'elle  supprime  pendant  un 
certain  temps  (pendant  la  saison  d'hiver)  ces  appareils,  qui 
doivent  être  permanents,  ou  que  ceux  qu'elle  établit  sont  insuf- 
fisants pour  empêcher  toute  chute  de  charbons  enflammés  sur 
^  voie,  en  ce  que,  par  exemple,  ils  consistent  dans  des  cen- 
driers percés  à  leur  fond,  au-dessus  de  la  grille,  d'un  trou  de 
^^  centimètres  de  cêté;...  alors  surtout  que  les  terrains  tra- 
versés par  la  voie  ferrée  sont  par  leur  nature  même  (bois  et 
^^des)  facilement  exposés  aux  incendies  :  la  compagnie  objecte- 
^^l  vainement  que  l'oriflce  pratiqué  au-dessus  des  cendriers 
^t  nécessaire,  soit  parce  qu'un  cendrier  à  fond  plein  se  remplit 
Mses  vite  de  débris,  soit  parce  qu'il  faut  pour  l'activité  du  feu 
^  grand  tirage  d'air  ;  il  suffit,  en  pareil  cas,  que  les  prescrip- 
tions de  l'art,  il  précité  de  l'ordonnance  de  1846  n'aient  pas 
ilé  observées,  pour  que  la  compagnie  ne  puisse  exciper  ni  du 
Cas  fortuit  nide  la  force  majeure  (Bordeaux^  13  déc.  1854>  aff. 
Saige,  D.P.  55.  2.  290). 

1(98.  Si  le  feu  a  été  mis,  par  les  charbons  échappés  de  la 
machine,  à  des  récolles  pendantes  par  les  racines,  le  roécani- 
eien  sera-t-il  responsable  ou  passible  d'une  peine?  —Jugé  pour 
la  négative  dans  un  cas  où  il  a  été  Justifié  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
absence  de  précaution  de  sa  part,  et  que  l'accident  était  arrivé 
parce  qu'il  manquait  des  barreaux  à  la  grille  de  la  chaudière  et 
nn  cendrier  à  la  machine  (trib.  de  Blois,  25  mars  1846,  aff. 
Rollin,  cité  par  M.  Cotelle,  p.  260).  —  Alors  et  dans  un  cas 
pareil,  c'est  sur  la  compagnie  que  la  responsabilité  et  la  répa- 
ration du  dommage  doit  retomber.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens, 
par  les  tribunaux  belges,  que  les  compagnies  sont  responsables 
des  incendies  occasionnés  par  les  flammèches  qui  s'échappent 
des  locomotives,  alors  même  qu'on  ne  peut  leur  reprocher  ni 
négligence  ni  imprudence  (Bruxelles,  2  août  1856,  Belg.  Jud.^ 
t.  14,  p.  1361). 

1(94.  Construction  des  voitures;  dimension  des  places.  — 
L'art.  12  de  l'ordon.  du  15  nov.  1846  veut  que  les  voitures 
destinées  au  transport  des  voyageu.^  soient  d'une  construction 
solide,  qu'elles  soient  commodes  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  Un  arrêté  du  préfet  d'In- 
dre-et-Loire avait  prescrit  à  la  compagnie  d*Orléans  à  Bordeaux 
certaines  mesures  qui  paraissaient  n'intéresser  que  la  commo^ 
îué  des  voyageurs,  telles  que  la  substitution  du  crin  au  foin 
dans  les  banquettes.  La  compagnie  n'y  ayant  point  obtempéré, 
fat  traduite  en  police  correctionnelle  pour  contravention  à  l'art. 
12  du  règlement  général^  et  comme  ayant  encoum  TapplicMion 
Ton  XLIV. 
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de  l'art.  21  de  la  loi  du  1 5  juill.  1845.—  La  cour  d'Orléans  s'était 
déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande,  attendu  que 
les  modifications  dont  les  voitures  auraient  paru  susceptibles, 
n'intéressent  sous  aucun  rapport,  la  sûreté,  la  police  ou  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer;  que,  s'il  y  avait  contraven- 
tion au  cahier  des  charges,  il  n'appartenait  qu'an  conseil  de 
préfecture  de  connaître  des  infractions  au  contrat  administratif 
(Orléans, 7  juill.  1847,  aff.  ch.defer  d'Orléans, D.P.  47.2. 152). 
—  Cet  arrêt  a  été  cassé,  attendu  que  la  compagnie  était  tra- 
duite en  police  correctionnelle,  comme  ayant  contrevenu  aux 
lois  et  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  no- 
tamment aux  art.  14  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  da 
26  Juillet  1844,  et  12  de  l'ordon.  du  15  novembre  1 846,  en 
mettant  en  circulation  sur  ledit  chemin  de  fer  des  voitures  des- 
tinées aux  voyageurs,  ne  remplissant  pas  les  conditions  réglées 
par  le  Gouvernement,  et  comme  ayant  ainsi  commis  l'infraction 
prévue  et  punie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (Grim. 
cass.,  6  janv.  1848,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.P.  48.  i.  42). 

595.  De  même,  l'infraction  aux  règlements  concernant  le 
nombre  des  portières  des  wagons  de  troisième  classe,  la  dimen- 
sion des  places  réservées  aux  voyageurs  dans  ces  wagons,  et  la 
hauteur  ainsi  que  la  largeur  des  voitures  de  première  et  de 
deuxième  classe,  sont  punissables  comme  intéressant  la  sûreté 
des  voyageurs  (Orléans,  7  Juill.  1847,  aff.  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  47.  2.  152). 

59G.  Compositions  des  convois  de  voyageurs.  —  Tout  con- 
voi ordinaire  de  voyageurs,  dit  l'art.  1 7  de  l'ordon.  de  J  846,  de- 
vra contenir,  en  nombre  suffisant,  des  voitures  de  chaque  classe, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  (V.  plus  haut^ 
n*  366).  —  Il  a  été  Jugé  :  l«  que  cet  article  cet  léjgal  et  obliga- 
toire ;  qu'en  conséquence,  l'infraction  à  cet  article  est  punissable 
d'une  peine  correctionnelle,  aussi  bien  que  les  contraventions 
aux  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  des  voyageurs,  et  que  Tin- 
fraction  existe  lors  même  que,  par  suite  de  l'insuffisance  des  voi- 
tures d'une  classe  inférieure,  les  voyageurs  de  cette  classe  auraient 
été  placés  dans  des  voitures  d'une  classe  supérieure,  sans  payer 
de  supplément  de  droit  (Colmar,  23  fév.  1848,  aff.  Polonceao^ 
D.P.48.  2. 124);— 2«  Que  la  réponse  faite  par  les  employés  d'une 
station  de  chemin  de  fer  à  des  voyageurs  qui  se  présentent  pour 
partir  par  nn  convoi  ordinaire  que,  tous  les  wagons  étant  pleins, 
ils  ne  peuvent  partir,  constitue  la  contravention  prévue  par  Tart. 
17  prémentionné  et  punie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  Juill. 
1845,  et  que  cette  contravention  est  imputable  au  directeur  seul 
de  rexploitation  du  chemin  de  fer,  et  non  aux  employés  chargèi 
du  service  des  stations  (Montpellier,  27  nov.  1854,  aff.  ch.  de 
fer  de  Lyon,  D.  P.  55.  2.  125);  —  3«  Que  spécialement  les 
voyageurs  qui  sont  amenés  par  un  train  de  Jonction  doiveni 
trouver  place,  pour  tout  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire,  dans  le  oonvof 
et  dans  une  voiture  de  la  classe  (une  première,  par  exemple) 
pour  laquelle  ils  se  sont  fait  délivrer  un  billet,  et  que  le  refus  de 
procurer  à  un  voyageur,  au  moyen  de  l'adjonction  d'une  voiture, 
la  place  à  laquelle  il  a  droit,  ou  l'impossibilité  de  le  faire  par 
suite  d'un  défaut  de  précautions,  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  les  art.  21  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  et  17  de  l'ordon. 
du  15  nov.  1846  :  —  ....  Sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi  (V.  n«  336),  ou  il  y  a  autorisation  du  ministre,  ou  bien  limite 
atteinte  du  nombre  de  voitures  autorisé,  auxquels  il  faut  Joindre 
le  cas  de  force  majeure  (Aix,  21  Janv.  1854,  et  sur  pourvoi, 
Crim.  rej.  22  avr.  1854,  aff.  Audibert,  D.  P.  54.  l.  214.  — 
V.  aussi  V*  Concession  adm.,  n«  106). 

Celte  solution  ne  paraîtra  pas  trop  rigoureuse  si  l'on  réflé- 
chit que  la  loi,  en  refusant  dé  soumettre  au  régime  de  la  con- 
currence l'exploitation  des  chemins  de  fer,  a  dû  vouloir  donner 
aux  voyageurs  des  garanties  sérieuses.  —  Cependant  il  ne  fau- 
drait pas  exagérer  non  plus  l'obligation  des  compagnies  si,  par 
exemple,  le  nombre  des  voyageurs  qui  se  présentaient  et  qui 
n'ont  pu  partir  dépassait  toutes  les  limites  imposées  à  une  sage 
prévoyance,  surtout  s'il  s'agissait  du  service  des  stations  inter- 
médiaires où  l'addition  de  wagons  supplémentaires  au  convoi  ne 
saurait  avoir  lieu,  les  compagnies  ne  devraient  pas,  ce  semble, 
être  déclarées  en  faute;  autrement  ce  serait  leur  demander 
l'impossible.  Ce  fait,  d'ailleurs,  ne  pourrait-il  pas  rentrer  C 
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le  cas  de  force  majeure  que  la  coar  de  cassation  a  sagement  ex- 
eepté  de  rapplicalion  de  la  loi? 

599.  Usage  preacrit  des  tampons  à  ressort,  —  L'art.  22  de 
Tordon.  du  15  nov.  1846  exi^fo  que  les  voilures  entrant  dans  la 
composition  des  trains  de  voyageurs  soient  liées  entre  elles  par 
des  tampons  à  ressort.  —  Jugé  que  cette  mesure  étant  générale. 
8'appllque  aux  voilures  portant  des  marctiandises  et  faisant  par- 
tie d*ttn  train  mixte  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs^  aussi 
bipn  qu'aux  voilures  mêmes  des  voyageurs  (Orléans,  2  4  juin  1 85  f, 
atr.  Cliamiî^so^  D.  P.  52.  2.  22,  et  sur  pourvoi,  Crim.  rej. 
i9  fév.  1852,  D.  P.  52.  5.  91,  n«  32).  —  Les  mêmes  mesures 
de  prudence  sont  commandées  dans  Ton  comme  l'autre  cas;  car 
la  distinction  entre  les  deux  catégories  de  train  ne  repose  que 
sur  la  différence  de  vitesse  (Conf.  M.  Blanche^  Content,  des  ch. 
de  Ter,  p.  125). 

A 9 S.  Convois  extraordinaires.  — Aux  termes  de  Tari.  50 
de  Tord,  du  15  nov.  J846,  le  ministre  des  travaux  pnt)l!cs  pres- 
crira, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales 
de  précaution  à  prendre  pour  l'expédition  et  la  marche  des  con- 
vois extraordinaires.  Dès  que  rexpédition  d'un  convoi  extraor- 
dinaire aura  été  décidée,  déclaration  en  devra  être  faite  immé- 
diatement au  commissaire  spécial  de  police,  avec  indication  du 
motif  de  l'expédition  et  de  Theure  du  départ.  —  II  a  été  jugé  que  le 
lervice  organisé  par  une  compagnie  pourune /b/re  (iNnue//econsli- 
Àeun  serviceextraordinairedHns  le  sens  de  l'art,  ôodel'ordon.  du 
15  Dov.  1846,  dont  il  suilit  de  donner  immédiatement  avis  au  com- 
missaire spécial  de  police  -  ce  n'est  pas  là  un  ser\ico  ordinaire 
dans  le  sens  de  l'art.  45  (Mmcs,  25  nov.  1848,  alT.  chem.  de  fer 
de  Montpellier,  D.  P.  49.  2.  5i). 

A 99.  S'ynaux  de  jf/uret  de  nuit;  signal  d'arrêt.  —  L'éta- 
blissement de  signaux  de  jour  et  de  nuit  est  prescrit  par  l'art. 
^iy  pour  annoncer  si  la  voie  est  libre  et  si  le  mécanicien  doit 
ralentir  sa  marche  ou  arrêter  le  train.  Puis  l'art.  32  djoutc  : 
|i  Dans  le  cas  où^  soit  un  train,  soit  une  machine  isolée,  s'arrê- 
terait sur  la  voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt  indiqué 
an  l'article  précédent  devra  être  fait  à  cinq  cents  mètres  au  moins 
à  l'arrière.  —  Les  conducteurs  principaux  des  convois  et  les 
mécaniciens  conducteurs  des  machines  isolées  devront  être  mu- 
nis d'un  signal  d'arrêt.  »  —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  cet 
article  :  l»  que  le  signal  d'arrêt  exige  par  l'art.  52  de  l'ordon. 
du  15  nov.  1846,  doit  être  fait,  non  pas  seulement  lorsque, 
par  événement  accidentel,  un  con\oi  se  trouve  complètement 
arrêté,  mais  encore  lorbque  le  ralentissement  de  vitesse  causé, 
par  exemple,  par  répui<»ement  de  la  vapeur,  est  assez  pro- 
menée pour  amener  les  dangers  d'un  stationnement  absolu  (Crim. 
nB||.  20  août  1847,  aiï.  Blouin,  D.  P.  47.  1.  502);  —  2«  Que 
l'eàpression  train^  dont  se  sert  l'art.  32  de  l'ordon.  de  1846, 
comprend  tout  véhicule  ou  wagon  circulant  accidentellement  sur 
un  chemin  de  fer,  lors  même  qu'il  serait  isolé  et  charge  de  ma- 
tériaux destinés  à  l'entretien  de  la  vole,  et  qu'au  lieu  d'être 
traîné  par  une  locomotive,  il  serait  poussé  par  des  hommes; 
40e,  dès  lors,  si  le  conducteur  de  ce  wagon,  bien  que  muni  d'un 
signal  d'arrêt,  omet  ou  néglige,  malgré  les  ordres  qu'il  avait  reçus 
d«  chef  de  station,  de  faire,  à  la  distance  de  500  mètres,  lors  de 
l'urrivée  d'un  convoi,  le  signal  d  arrêt  prescrit  par  l'article  pré- 
elté,  il  est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  2J  de  la  loi 
4a  15  juill.  1845,  alors  surtout  qu'il  parait  établi  qu'à  ce  mo- 
ment le  wagon  était  arrêté  sur  la  voie  (Besançon,  26  août  1858, 
aff.  Grangier,  D.  P.  58.  2.  167).  —  Y.  aussi  ies  affaires  analy- 
sées suprà,  n»*  559  et  suiv. 

^Si^.  Machines  de  secours.  —  Des  machines  de  secours  ou 
machines  pilotes,  constamment  en  feu,  doivent  toujours  être 
prèles  à  partir,  à  toute  réquisition  des  agents,  sur  les  points 
tDdiqués,  soii  dians  le  cas  où  un  convoi  est  en  retard  au  delà  du 
temps  flxé  par  les  règlements,  soit  lorsqu'une  demande  de  se- 
BQurs  est  faite,  ou  un  accident  quelconque  signalé.  —  Y.  M.  Co- 
telle,  p.  133,  173,  qui  donne  quelques  détails  sur  l'orranisation 
de  cette  partie  du  service.  —  Il  a  été  juge  qu'un  règlement  de 
police  a)unt  prescrit  qu'il  y  eût  coubtaïuiuent  une  machine  dese- 
pours  à  la  gare  des  vo>ageurs,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
1MUX  d'apprécier  si  la  machine  était  mieux  placée  à  la  gare  des 
marchandises  (irib.  de  la  Seine,  18  août  18i4j  aff.  ob.  de  ièr  de 
Rouen,  cité  par  M.  Coteile,  p.  260). 


591.  Proh'biiion  de  monter  sur  une  locomotive,'-'  Tfnli 
peut  monter  sur  une  locomotive,  d'après  l'art.  39  de  Tord, 
de  1846,  autre  que  le  mécanicien,  le  chauffeur,  les  ing^teop 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  chargés  de  la  snrveltlan 
et  les  commissaires  spéciaux  de  police,  avec  obligatfpn,  en  ( 

tre,  pour  ces  derniers,  d'en  adresser  au  cond  icleur  do  train  (    

au  chef  de  station  la  réquisition  écrite  et  motivée.  Saaf  L^^^ 
personnes  ci-dessus  dénommées,  l'interdiction  est  absoli^,^ 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  prohibition  de  mon^^ 
sur  la  locomoti\e  et  le  tender,  sans  une  permission  spéciale  ^ 
écrite  du  directeur,  s'étend  même  aux  inspcctears  de  la  voie  ^ 
fer,  et  que  cette  permission  écrite  ne  peut  être  suppléée  ^^^; 
Tordre  verbal  du  directeur  de  monter  sur  la  machine,  m%c^^ 
exécuté  en  sa  présence  (Crim.  cass  ,  6  août  1847,  aff.  Ànsp^cla 
D.P.  47.  1.  501).  ' 

AS 9.  Jugé  de  même  qu'aux  termes  de  Tart.  39,  le  tender  ^le 
devant  être  monté  que  par  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  M  y  | 
contravention  de  la  part  des  voyageurs  qui  s'y  font  admettra 
(trib.  corr.  de  la  Seine,  10  mars  1847;  Gaz.  des  Irib.,  f9iiian 

1847). 

59S.  On  a  demandé  si  le  fait,  par  un  chauffeur,  d'avolrdiri^ 
une  locomotive  pendant  l'absence  du  mécanicien  était  prévu  él 
puni  par  la  loi.  La  négative  a  été  admise  par  un  arrêt  [Colmar,  s 
mars  1856,  cité  par  M.  Pouget,  t.  2,  p.  532).  —  Cependant  Â 
existe  une  décision  ministérielle  du  28  Juin  1847,  relatée  dans 
une  notiflcation  préfectorale  du  9  août  suivant,  par  laqoelb 
«  les  compagnies  sont  invitées  à  veiller  avec  soin  à  ce  que  les 
manœuvres  des  locomotives  dans  les  gares  ne  soient  Jamais  op^ 
récâ  par  d'autres  personnes  que  les  mécaniciens.  »  Or,  cette cf^ 
cision,  rapprochée  des  art.  21  de  la  loi  de  1845  et  79  deTorcl. 
du  15  nov.  1846,  ne  forrae-t-clle  pas  une  règle  à  suivre,  80«3i 
peine  de  contravention?  Y.  infrà,  n«  605.  Du  reste,  il  est  ho  « 
de  doute  que  nulle  autre  personne  que  le  mécanicien  oa     ^ 
chaufft'ur  n'a  le  droit  de  manœuvrer  la  locomotive.  Cela  ressort 
de  l'art.  34  précité  de  l'ordonn.  du  15  nov.  1846  qui,  àrcxce»"»- 
tion  de  quelques  fonctionnaires  publics,  ne  permet  qu'aancsé- 
canicien  et  au  chauffeur  de  mouler  sur  la  machine,  et  des  a  b^* 
18  et  7i  de  la  mémo  ordonn.  qui  exigent  la  présence  parnm^- 
chine  d'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  et  la  justiflcati  CD 
qu'ils  ont  été  reçus  en  cette  qualité.  On  a  demandé,  àce^l* 
occasion,  si  le  mécanicien  ne  pourrait  pas,  suivant  les  circo  in- 
stances, être  suppléé  par  un  élève  mécanicien?  Dans  un  cas  ç^* 
reil,  on  a  cond^unné  le  chef  de  train,  sous  les  ordres  duquel! Re- 
lève mécanicien  était  parti  (Paris,  12  mai  1851^  Gaz.  cJLa 
trib.,  1851,  n»  168). 

694.  Obligation  des  chefs  de  gare  de  donner  avis  des  ac^A* 
dents. — L'art.  59  de  Tord,  régi.,  concernant  les  accidents  cS^ 
peuvent  arriver  est  ainsi  conçu:  a  Toutes  les  fols  qu'il  arrivera  y 
accident  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  sera  fait  Immédiatement  ^3i- 
claration  à  l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial  de  poli  ^^9 
à  la  diligence  du  chef  de  convoi.  Le  préfet  du  département,  r*  In- 
génieur des  ponts  et  chaussées  et  l'ingénieur  d(fs  mines  char  ^^ 
de  la  surveillance  et  le  commissaire  royal  en  seront  immédi-^:^!^ 
ment  informés  par  les  soins  de  la  compagnie.  »  —  Il  a  étéj^«-JS^ 
que  l'obligation  imposée  par  cet  article  s'applique  m^^-o^ 
aux  accidents  survenus  sur  les  parties  de  la  voie  comprK  ses 
dans  la  traversée  des  gares...  Biais  que  le  chef  de  gare  étJ^-^Q^ 
pendant  le  stationnement,  le  véritable  chef  du  convoi,  c'e.^^  ■ 
lui  qu'incombe  l'obligation  de  faire  à  l'autorité  la  déclaration  ^^ 
médiate  des  accidents  arrivés  dans  la  traversée  delà  gare  st^^*'* 
un  convoi,  soit  i)ar  le  fait  de  l'arrivée  d'un  convoi  (Crim.  ^^s»B, 
l8août  1859,  aff.  Leroy,  D.P.  59. 1 .  174.  Conf.  sur l'opposltiP^  ^^ 
Crim.  rej.  5  mai  1860,  D.P.  60.  1.  376). 

696.  Pori  de  l'uniforme  obligatoire  pour  les  agents.^-^  — 
La  disposition  de  l'art.  73  de  l'ordonn.  du  15  nov.  1846  tw^^ 
que  tout  agent  employé  dans  les  chemins  de  fer,  soltrew™ 
d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distincllf.  —  Il  a  été  J  *^ 
que  le  contrevenant,  en  sa  qualité  de  chef  de  gare,  était  di^^ 
tement  tenu  d'obéir  à  cette  prescii|)tion  de  l'ordonnance  ré^'^ 
meniaire;  que  les  actes,  quels  qu'ils  fussent,  de  la  compafffl^ 
dont  il  de|>endait  ne  pouvaient  l'affranchir  de  cette  obligatii'Ji/ 
qu'en  conséquence,  le  chef  de  gare  était  passible  de  TamenA 
de  1 6  à  3,000  fr.  prononcée  par  l'art.  2i  de  la  loi  da  15  JoUM 
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4.  9  Janv.  1852,  afr.  Gervais,  D.  P.  52.  1.  272). 
dWondes  marchandises;  tour  défaveur;  relard, 
de  Tari.  50  de  lord,  de  1846,  la  compagnie  est 
er  avec  soin,  exaclilude  et  célérité,  el  sans  iour 
transports  des  marchandises,  bestiaux  et  objets 
qui  lui  seront  conûés.  A  mesure  que  les  colis, 
arriveront  au  chemin  de  fer,  enregistrement  en 
latemenl,  et  le  transport  doit  être  effectué  dans 
criptious,  à  moins  de  délais  demandés  ou  con- 
péditeur,  el  qui  doivent  être  mentionnés  dans 
it  (Y.  suprà,  no  381].  —  L'infraction  à  ces  dis- 
jDissable  des  peines  portées  par  l'art.  21  de  la 
1845.  — 11  a  été  jugé  à  cet  égard  i^  qu'en  ad- 
Dur  être  punissables,  les  tours  de  faveurs  inter- 
gnies  de  chemins  de  fer  par  l'art.  50  de  l'ordon- 
doivent  être  faits  avec  Tintenlion  de  favoriser 
au  préjudice  d'une  autre,  cette  condition  se  ren- 
cas  où  une  compagnie  a  fait  avec  un  expéditeur 
vec  une  entreprise  de  transports)  un  traité  par 
ranchil  des  délais  subis  par  les  autres  expédi- 
Carpentras,  5  janv.  1855,  aff.  dir.  delà  comp. 
yon  à  la  Médit.,  D.  P.  55.  3.  7);  — 2*  Que  le 
transport  des  marchandises  interdit  par  l'art.  50 
irait  être  considéré  comme  se  confondant  avec  le 
.  formant  avec  lui  une  seule  et  même  contravention: 
aits,  pouvant  exister  isolément, constitue  une  con- 
iule;...  qu'on  doitsurtout  voir  dans  le  retard  une 
ombant  sous  Tapplicalion  de  l'art.  79  de  Tord,  du 
lorsque  le  dôlai  dans  lequel  les  marchandises  doi- 
liées  a  été  déterminé  soit  par  une  clause  du  ca- 
>8  annexé  à  l'ordonnance  de  concession,  soit  par 
inistre  des  travaux  publics,  et  que  l'expédition 
i  ce  délai;  —  ...  Et  celte' contravention  existe, 
t  la  destination  des  marchandises  conliécs  aux 
lur  être  cxpr.diées  (même  Jugenicnt)  ;  —  3*  Que 
e  compagnie  de  chemin  de  fer>  d'inscrire  dans 
ilture  constatant  une  expédition  de  marchandises 
érieur  à-20  kilogr.,  sous  le  même  emballage,  un 
ort  excédant  le  délai  réglementaire,  constitue  une 
à  Tari.  50  de  l'ord.  du  15  nov.  1846,  encore 
-ansport  ait  été  effectué  dans  ce  dernier  délai 
I  juitl.  1857,  aff.  Homieu,  D.  P.  57.  1.  384). 
;  nous  sommes  occupés  dans  les  numéros  qui  pré- 
Iraventions  aux  règlemenls  commis  par  les  com- 
lémes,  ou  par  leurs  agents;  nous  avons  main- 
liner  celles  qui  peuvent  être  commises  par  les 
«r  le  public,  et  qui  sont  prévus  par  les  art.  61 
d.  réglem.  de  1846. 

duction  illégale  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer. 
de  l'art.  Gl  de  l'ordonnance,  il  est  défondu  à  toute 
gère  au  service  du  chemin  de  fer  :  l«  de  s'intro- 
tiTinte  du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  station- 
jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quel- 

*  D'y  introduire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux 
e;  —  A°  D'y  faire  circuler  on  stationner  aucunes 
ns  6u  machines  étrangères  au  service. 
Itsposition  de  l'art.  61  qui  défend  à  toute  per- 
e  au  service  de  s'introduire,  elle-ou  ses  animaux 

des  chemins  de  fer,  d'y  circuler  et  stationner  ou 
}S  dépôts,  pourrait-elle  être  levée  par  la  pennis- 
B  gare,  du  commissaire  de  police  ou  du  directeur 

•  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  seul 
dividu  étranger  au  service  des  chemins  de  fer, 
)duil  dans  leur  enceinte  et  d'y  avoir  circulé 
néme  avec  la  permission  du  chef  de  gare,  est 
peine  portée  par  fart.  21  delà  loi  du  15juili. 
1  matière  de  contravention  à  la  police  des  chemins 
ion  n'est  pas  une  excuse  du  délit  (Montpellier^ 
aff.  Numa-Sabatidr.  D.  P.  50.  2.  105). 

efois,  cette  prohibition  ne  peut  s'appliquer  au 
;nant  le  buffet  d  une  station,  alors  surtcut  que,  par 
M>rtant  location  du  local  affecté  au  buffet,  il  a  été 
mployés  de  la  compagnie  et  placé  sous  les  ordres 


du  chef  de  gare(Colmary  10  août  1858,  aff.  Bilger^  D.  P.  59.  2. 
152),...  ni  aux  fermiers  des  buffets  de  stilion,  non  plus  qu'à  leurs 
préposés  (Crim.  roj.  29  déc.  1860,  aff.  Brunet,  D.  P.  61.  6.  7l). 

i  11.  En  ce  qui  concerne  le  §  3  de  l'art.  61  précité,  qui 
prohibe  rintroduclion  des  bestiaux  sur  un  chemin  de  fer  par 
des  personnes  étrangères  au  service,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  il  a  été  Jugé  que  celle  disposition  ne 
doit  être  appliquée  qu'au  cas  où  des  besliaux  ont  été  amenés 
sur  la  voie  ferrée,  et  non  à  celui  où  ils  y  sont  entrés  d'eux- 
mêmes,  sous  la  seule  impulsion  de  leur  instinct,  en  l'absence  et 
sans  la  participation  de  leur  gardien  ;  que  ce  dernier  fait  no 
donne  lieu  qu'à  la  mise  en  fourrière  des  animaux,  conformément 
à  l'art.  66  de  l'ordonnance  (trib.  corr.  de  Saini-Amand,  20  déc. 
18G3,  aff.  Debrade,  D.  P.  54.  3.  20;  Crim.  cas8.  19  mai  1834| 
même  aff.,  D.  P.  54.  1.  2I5;  3  avr.  1858^  aff.  Derbré,  D.  P. 
58.  5.  59).—  La  cour  de  Bourges  s'était  prononcé  eu  sens  con- 
traire (Bourges,  24  sept.  1853,  aff.  Suif,  D.  P.  54.  2.  202;  20 
Janv.  1854,  aff.  Debrade,  D.  P.  54.  t.  21. n).  —Mais  ce  dernier 
arrêt  a  été  cassé  le  19  mai  1854  (V.  hc.  cil.). 

fk91t.  A  supposer  d'ailleurs  qu'une  amende  put  être  ap- 
pliquée au  propriétaire  des  bestiaux  trouvés  à  l'abandon  dans 
l'enceinte  d'un  chemin  de  fer,  conormAment  à  l'art.  12,  lit.  2, 
de  la  loi  du  28  i^epl.  1701,  il  n'appartiendrait  qu'au  conseil  de 
préfecture  de  la  prononcer  à  titre  de  répression  des  déi;Ats  (Crim. 
rej.  3  avr.  1858,  aff.  Derbré,  D.  P.  58.  5.  60).  —  Le  tribunal 
de  Sainl-Amand,  dans  l'affaire  que  nous  avons  cité  au  numéro 
précédent,  avait  dit  que  cette  action  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  :  c'est  là  une  erreur  que  la  cour  de  cassation  a 
rectifiée.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  te  même  sens,  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  ccnnatlre  des  pour- 
suites exercées  contre  un  propriétaire  dont  le  l)étail,  en  s'intro- 
duisantsur  une  voie  ferrée,  aurait  causé  des  dégradations  à  cette 
voie  ou  à  ses  dépendances;  mais  qu'en  pareil  cas,  il  ne  peut  con- 
damner le  propriétaire  qu'à  la  réparation  des  dégradations  el  non 
à  une  amende,  la  loi  n'en  ayant  pas  prononcé;  et,  s'il  n'est  pas 
établi  que  les  dégradations  conslatées  ont  été  causées  par  l'ani- 
mal trouve  sur  la  voie,  il  y  a  lieu  pour  le  conseil  de  préfecture, 
non  de  se  déclarer  incompétent,  mais  de  décider  que  le  proprié- 
taire n'est  passible  d'aucune  condamnation  (cons.  d'Êt.  18  août 
1862,  aff.  Dubourdonné  D.  P.  63.  3.  75).  —  Dans  ce^te  dernièri 
proposition,  le  conseil  d'Etal  va  trop  loin.  L'art.  68  de  ï'ord.  dû 
15  nov.  1816  prescrit  aux  agonis  de  la  compagnie,  pour  préve- 
nir les  accidents,  de  conduire  en  fourrière  les  animaux  trouvés 
sur  la  voie;  le  propriétaire  ou  gardien  doit  évidemment  être  con- 
damné aux  frais  entraînés  par  l'exécution  de  cette  mesure,  et, 
dans  tous  les  cas,  aux  frais  du  procès-verbal.  —  V.,  comme 
analogie,  cons.  d'Et.  4  mai  1859,  aff.  Leieu,  D.  P.  60.  3.  4. 

JftÔS.  Quoiqu'il  n'appartienne  qu'à  radminislralion  de  dé- 
terminer le  mode  de  cêtore  des  chemins  de  fer  (V.  n»  1 72),  Il 
ne  suit  pas  de  là  qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  con- 
travention imputée  à  un  particulier  qui  aurait  laissé  ses  bes- 
tiaux s'introduire  sur  la  voie  ferrée,  ne  puisse  ordonner  une 
expertise  pour  vériOcr  si  c'est  par  suite  du  mauvais  état  dos 
clôtures  que  les  bestiaux  dont  il  s'agit  ont  pu  pénétrer  sur  la 
voie  (cons.  d'Et.  24  déc.  1863,  aff.  Lebarbicr,  D.  P.  64.  3.  39). 

A94.  Obligation  pour  les  voyageurs  de  se  munir  de  billets. 
—  L'art.  63  de  l'ord.  régi,  de  1846  contient,  à  l'égard  des  voya- 
geurs, les  principales  mesures  de  police  qui  les  concernent  : 
d'abord,  il  est  défendu  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris 
un  billH  et  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que 
celle  indiquée  par  le  billet.  —  Jugé  que  le  fait  du  voyageur 
qui,  entré  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  avec  un  billet,  .y  de- 
meure et  continue  volontairement  sa  route  au  delà  de  la  station 
pour  laquelle  il  avait  pris  ce  billet,  tombe  sous  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  63  de  l'ord.  régi,  du  15  nov.  1846  (Dijon, 
25  mars  1857,  aff.  Veuiilet,  D.  P.  57.  2.  125). 

&SI&.  Un  voyageur,  pour  frustrer  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  d'une  partie  du  prix  de  transport,  avait  usé  d'une  véritable 
manœuvre  frauduleuse,  qui  consistait  à  prendre  au  départ  un 
billet  fiour  Tune  des  premières  stations,  et  à  se  .procurer  à  l'use 
des  dernières  stations  un  billet  qu'il  se  proposait  âe  présenter  à 
la. gare  d'arrivée,  de  manière  que  tout  le  trajet  ipt^rmédiaire  ejit 
été  fait  grataitcmoiàt.  Le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  dé- 
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vant  lequel  ce  voyageur  a  été  poursuivi  a  qualité  ce  fait  d'es- 
croquerie et  l'a  puni  des  peines  édictées  par  l'art.  405  c.  pén. 
(trib.  de  Bordeaux,  21  mai  1862;  aff.  D...,  D.  P.  62. 3. 45).  — 
Mais  sur  l'appel,  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  la  troisième 
condition  indispensable  pour  caractériser  ia  tentative  d'escro- 
querie, celle  de  s'être  fait  remettre  des  fonds,  des  meubles,  des 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  dé- 
charges n'existe  pas  dans  la  cause,  que  dès  lors,  le  fait  incriminé 
ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  une  tentative  d'escroquerie, 
mais  une  contravention  à  l'ord.  du  15  nov.  1846,  puni  par 
Tart.  21  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  (Bordeaux,  27  Juin  1862, 
aff.D...,  D.  P.  62.  2.  125). 

ik9B,  On  devrait  faire  rentrer  encore,  sous  l'application  de 
l'art.  63  de  l'ord.  le  fait  par  un  voyageur  de  se  servir  d'un  billet 
délivré  pour  un  autre  voyage  que  celui  pour  lequel  il  est  pré- 
senté. Celui  qui  monte  en  wagon  avec  un  billet  périmé  doit,  à 
notre  avis,  être  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  pris  de  billet. — Il  a 
été  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  fait  par  un  voyageur  de  se  servir  à 
nouveau  d'un  billet  ancienne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  les 
agents  de  la  compagnie  étant  tenus  de  vérifier  les  billets  qu'on 
leur  présente,  pourvu  que  les  indications  de  lieu  et  de  gares 
n'aient  pas  été  remplacés  de  muiière  à  tromper  leur  vigilance 
(Bordeaux,  21  mai  1862,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  Y.  aussi 
y  Faux,  n»  l75-7«).  —  Cela  ne  nous  parait  pas  pouvoir  faire 
de  doute  :  il  n'y  a  faux  que  lorsqu'il  y  a  eu  falsification  matérielle 
du  titre,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce.  —  Mais  le  même  ar- 
rêt ajoute  que  de  cette  fraude  préjudiciable  à  la  compagnie,  il  ne 
peut  résulter  qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts^  les- 
quels ne  sauraient  excéder  la  somme  dont  la  compagnie  a  été 
frustrée.  —  Nous  pensons,  an  contraire,  qu'il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  63  de  l'ord.  et  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1845. 

1(99 .  Un  ouvrier  charpentier,  Michel  Sapin,  arrivant  à  la  gare 
de  Rochefort,  remit  au  contrôle  un  billet  de  deuxième  classe,  qui 
fut  reconnu  falsifié  par  l'application  d'une  bande  portant  le  nom 
Rochefort,  an  lieu  de  Saint-Benoist.  Il  fut  reconnu,  en  effet,  qu'il 
avait  été  délivré  à  Poitiers,  pour  Saint-Benoist,  à  la  date  du  2  mai, 
sous  le  n»  SB  1.  Or  c'était  le  3  que  Sapin  arrivait  à  Rochefort,  et 
les  billets  délivrés  ce  Jour-là  à  Poitiers  portaient  le  n«  1 77.  Sapin 
fut  donc  reconnu  coupable  de  cette  falsification,  et,  sur  la  pour- 
suite, la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  se  porta  partie 
civile.  Le  tribunal  de  Poitiers,  par  son  Jugement  du  27  Juill.  i  863, 
ayant  constaté  l'existence  du  délit,  l'a  qualifié  d'escroquerie; 
mais  admettant  qu'il  existait  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes,  et  appliquant  les  art.  405  et  463  c.  pén.,  il  a  con- 
damné Sapin  à  quinze  Jours  d'emprisonnement  et  à  payer  à  la 
compagnie  la  somme  de  15  fr.  50  c,  montant  du  prix  de  la  place 
de  Saint-Benoist  à  Rochefort,  en  autorisant  la  compagnie  à  faire 
afficher  dans  les  gares  un  extrait  du  Jugement  (Gaz.  des  tribun. 
21-22  sept.  1863;  Ànn.  off.  des  ch.  de  fer,  p.  665).  —  Il  nous 
est  bien  difficile  de  voir  dans  un  pareil  fait  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  d'escroquerie,  tels  qu'ils  sont  caractérisés  dans 
l'art.  405  c.  pén.  Nous  le  répétons,  le  voyageur  porteur  d'un 
billet  nul  et  sans  valeur  est  dans  la  même  position  que  celui  qui 
n'a  pas  de  billet  :  il  contrevient  à  l'art.  65  de  l'ordonnance. 

ft99.  Si  un  voyageur  montait  dans  un  wagon  d'une  classe 
supérieure  à  celle  portée  sur  son  billet,  la  compagnie  pourrait 
évidemment  exiger  un  supplément  de  prix,  indépendamment  des 
poursuites  Judiciaires  que  la  contravention  à  l'art.  63  de  Tord. 
de  1846  pourrait  entraîner.  Mais,  dans  le  cas  de  refus  du  voya- 
geur de  payer  ce  supplément,  la  compagnie  ne  pourrait  à  l'ar- 
rivée retenir  le  bagage  de  ce  voyageur  (trib.  corr.  de  la  Seine, 
27  fév.  1856,  cité  par  M.  Pouget,  t.  2,  p.  510). 

K09.  Police  intérieure  des  voitures.  —  Les  voyageurs  ne 
doivent  sortir  des  voitures  qu'aux  stations  et  lorsque  lé  train 
est  complètement  arrêté  (ord.  15  nov.  1846,  art.  63). —  Ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'individu  qui 
monte  dans  un  wagon^  alors  que  le  train  est  en  marche?  — 11  a 
été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  voyageur  qui,  sor- 
tant du  buffet  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  muni  d'un  billet, 
traverse  le  quai  et  monte,  alors  que  le  train  est  déjà  en  marche, 
et  malgré  la  défense  des  surveillants  qui  lui  crient  de  s'arrêter, 
dlana  une  voiture  oii  son  billet  lui  donne  le  droit  de  prendre 
plaee^  ne  oimimei  pas  d'infraction  pQ&is8abl9  (Metz,  27  Janv. 


1S64,  aff.  Lœw,  D.  P.  64.  2.  84,  et  sur  pourvoi  Crim.  r^. 
mars  1864,  D.  P.  64.  1.  243).  —  Le  projet  de  règlement' 
ce  moment  à  l'étude,  comblera  cette  lacune  :  il  ajoute  à  ce 
de  1846  une  disposition  nouvelle,  portant  «  qu'il  est  en  ou 
défendu  aux  voyageurs  de  monter  ou  de  tenter  de  monter  di 
les  voitures  après  que  le  signal  du  départ  a  été  donné  » 
Code  annoté  des  ch.  de  fer,  par  M.  Lamé-Fleury,  p.  67  et  60 

GOO.  Défense  de  fumer  dans  ou  sur  les  "voitures  et  dans 
gares,  sauf  les  dérogations  qui  pourront  être  autorisées  moy 
nant  des  précautions  spéciales  (ord.  15  nov.  1846,  art.  63) 
Antérieurement  à  Tordon.  de  1846,  la  question  s'était  éle 
de  savoir  si  l'arrêté  préfectoral,  défendant  de  fumer  dans 
wagons,  était  obligatoire?  —  M.  Pouget,  p.  530,  cite  un  4r 
de  la  chambre  criminelle  delà  cour  de  cassation,  du  2  mai  la 
(V.  Gaz.  des  trib.,  4  mai  1845),  qui  aurait  décidé  la  négaUi 
Cet  arrêt  n'a  plus  d'intérêt  en  présence  de  la  disposition  f 
nous  venons  de  rappeler.  —  Aujourd'hui,  la  défense  de  fon 
n'est  pas  rigourçosement  exécutée.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  i 
un  voyageur  serait  incommodé  par  la  fumée  du  tabac  que  les  ea 
ployés  rappellent  à  l'observation  du  règlement.  La  dernière  ooc 
mission  d'enquête  s'est  demandé  s'il  y  aurait  sur  ce  point  qui 
que  amélioration  à  apporter  au  service  ;  mais  il  a  été  reoooi 
qu'il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  changer  l'état  actuel  des  chose 

GOl .  Aux  termes  de  l'art.  65,  rentrée  des  wagons  est  i: 
terdlte  aux  personnes  en  état  d'ivresse,  —  à  ceux  qui  sontpa 
tours  ù'armes  à  feu  chargées,  —  ou  de  paquets  gênant  par  lai 
volume  ou  leur  odeur,  — L'art.  67,  ajoute  :  Les  chiens  ne  pa 
vent  être  admis  dans  les  voitures  servant  au  transport  é 
voyageurs.  —Toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans  d 
caisses  .de  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudralc 
pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soii 
muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit.  »  —  En  présence  c 
terribles  dangers  occasionnés  par  le  virus  rabique,  l'antor 
et  les  compagnies  devraient  tenir  la  main  à  l'observation  rigi 
reuse  de  cette  dernière  mesure. 

QOIt.  L'ordonnance,  après  avoir  défendu  dans  l'art.  21» 
charger,  dans  les  convois  portant  des  voyageurs,  des  matib 
pouvant  donner  lieu,  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  inceod 
(V.  aussi  un  arrêté  du  ministre  des  trav.  publ.  du  1 5  Juill.  ISC 
revient  sur  ce  sujet  dans  son  art.  66,  qui  impose  aux  persom 
qui  voudront  expédier  de  pareilles  marchandises  l'obiiga&l 
d'en  faire  la  déclaration  au  moment  de  leur  entrée  en  gare,  m 
aux  compagnies  le  soin  de  prendre  les  mesures  spéciales  de  pr 
caution  Jugées  nécessaires.  —  Les  deux  dispositions  doivn 
s'entendre  en  ce  sens,  que  les  matières  de  nature  explosibiflif 
inflammables,  tout  en  continuant  à  être  écartées  des  convois  d 


voyageurs,  peuvent  être  chargées  dans  ceux  de  marckanmé 
avec  les  précautions  convenables.  —  Il  a  été  Jugé  sur  ce  poii( 
par  une  cour  de  Belgique,  que  le  commissionnaire  qui,  tytt 
reçu  de  l'étranger  un  colis  pour  l'expédier  en  transit,  WHà 
bonne  fol  une  déclaration  conforme  aux  documents  y  Joints,  M 
peut  être  passible  d'aucune  peine,  s'il  vient  à  être  vérifié  qostt 
colis  renfermait,  avec  d'autres  marchandises,  des  alianielltf 
phosphoriques,  alors  même  qu'on  pourrait  lui  reprocher  dea'!- 
voir  pas  procédé  à  la  vérification  de  l'exactitude  de  la  dédanfi* 
faite  (Gand,  19  sept.  1846,  Pasicr.,  1847,  p.  326). 

GOS.  Franchise  obtenue  pour  excédant  de  bagages.  —  Ul 
tribunaux  ont  encore  vu  des  contraventions  passibles  despetsM 
portées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  ij^  juill.  1845  dans  les  in&ifr 
tiens  à  certaines  dispositions  du  cahier  des  charges,  comniseï 
par  des  voyageurs  et  qui  avaient  pour  objet  de  frauder  ks  oo» 
pagnies  des  droits  qui  leur  étaient  légitimement  dûs.  ToolaM 
il  y  a  controverse  à  cet  égard  dans  la  jurisprudence.  — Oasiil 
qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  chaque  voyageur  a  droittf 
transport  gratuit  de  30  kitogr.  de  bagages,  et  que  tout  exeèdii 
de  poids  donne  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  portée  par  le  tarif 
Cette  faveur  est  l'accessoire  du  billet  de  place,  elle  demeure  ptf 
sonnelle  au  porteur  de  ce  billet  et  ne  peut  être  cédée;  il  est  aA 
mis  sans  doute  que  les  personnes  de  la  même  famille  on  Uét 
d'amitié  qui  voyagent  ensemble  peuvent  mettre  leurs  bagagas  fl 
commun  pour  profiter  de  la  franchise  accordée  par  le  cahier  A 
charges;  mais,  en  dehors  de  cette  exception,  il  ne  peut  irare 
lien  à  la  réunion  de  bagages  appartenant  à  plusieora  ' 
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Celoi  qni^  voyageant  senl^  a  un  excédant  de  bagages^  est  lenn  de 
çayer  le  prix  da  transport  pour  cet  excédant  et  ne  peut  emprun- 
ter le  billet  d'un  autre  voyageur  pour  en  obtenir  ie  transport 
en  franchise.  —  Les  tribunaux  sont  généralement  d'accord  sur 
ee  point;  ils  se  sont  prononcés  pour  la  personnalité  et  l'in- 
cessibilité du  droit  (V.  les  arrêts  et  jugements  qui  suivent.  Y. 
toafefoisle  jugement  ci-après  rapporté  du  trib.  deBelley^  du  25 
avr •  1 863.)  —  Mais  lorsqu'un  pareil  fait  se  produit,  comment 
doit-il  être  qualifié?  de  quelles  peines  doit-il  être  puni?  —  Ici 
le  dissentiment  commence.  —  L'un  décide  que  le  fait  constitue 
une  filouterie  (trib.  de  Gbâtean-Tbierry,  19  juill.  1861,  aff.  H..., 
D.  P.  61.  3.  87).  —  Un  autre  le  qualifie  d'escroquerie  (trib.  de 
Mirecourt,  il  oct.  1861,  aff.  J...,  D.  P.  eod.).  —  Un  autre 
déclare  que  ce  fait  n'est  pas  punissable  (trib.  corr.  de  Belley, 
25  avr.   1663  (l);  Conf.  H.  Chauveau,  Journ.  de  dr.  admin. 
i865y   p.  453).  —  Un  autre  enfin^  le  considère,  ni  comme 
une  filouterie,  ni  comme  une  escroquerie  ou  tentative  d'escro- 
querie^ mais  seulement  comme  une  contravention  aux  règlements 
sar  la.  police  des  chemins  de  fer,  tombant  sous  l'application  de 
l'arl.    21  de  la  loi  du  15  juill.  1 84!^  (trib.  corr.  d'Aix,  5  juin  1860^ 
air.  Aubert,  D.  P.  eod,).  —  C'est  cette  dernière  solution  qui  nous 
parait  la  plus  exacte.  Toutes  les  fraudes  de  celte  nature  et  qui 
ont  cet  eflet  commun  qu'elles  causent  un  préjudice  aux  compa- 
gnies y  sont  suffisamment  et  même  plus  convenablement  ré- 
prixxijèes  par  l'amende  de  16  à  3,000  fr.  que  l'art.  21  de  la  loi 
to  is  juill.  1845  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à  ap- 
pliquer; dès  lors,  il  est  inutile,  ou  pour  mieux  dire,  dangereux 
pour  la  sûreté  de  la  répression,  de  recourir  sous  prétexte  d'ana- 
l^Sie^  aux  dispositions  du  code  pénal  (V.  dans  le  même  sens, 
M.  Morin,  Journ.  de  dr.  cr.,  art.  5694  et  7285).  —  La  cour  de 
Lyon  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  sur  l'appel  formé  contre 
1^  Joscment  précité  du  trib.  de  Belley,  du  25  avr.  1863;  elle  a 
décidé  que  celui  qui  présente  au  bureau  d'enregistrement  des 
^B^Ses  d^n  chemin  de  fer  des  colis  qui  lui  appartiennent  ex- 
clusivement et  dont  il  couvre  le  poids,  par  la  production  de  billets 
^  place  appartenant  à  d'autres  voyageurs,  commet,  non  le  délit 
V  escroquerie,  mais  une  contravention  aux  règlements  de  la  com- 
P^l^ie  du  chemin  de  fer  (Lyon,  il  mai  (et  non  25  fév.)  i863j 
^-  Blanchin,  D.  P.  63.  2.  138).  —M.  Chauveau,  hc.  cit.,  crl- 
*^^e  très-vivement  cette  décision. 

90A.  Fausse  déclaration  des  marchandises  ou  valeurs  à  ex- 
pédter.  —  Ici  se  présentent  encore  les  mêmes  controverses.  — 
^'expéditeur  qui  déclare  des  marchandises  comme  appartenant  à 
lUke  classe  inférieure  à  celle  dont  elles  font  partie,  et  qui,  par 
*^ile  de  cette  dissimulation,  fraude  la  compagnie  des  droits  qui 
^Ui  sont  dûs,  commet-il  une  escroquerie  ou  une  simple  contra- 
vention aux  règlements  ?— Il  a  été  jugé,  plusieurs  fois  par  des 
Wibonaux  correctionnels,  que  cette  fausse  déclaration  constituait 
iKne  manœuvre  frauduleuse  tendant  à  faire  naître  l'espérance  du 
l^ayement  entier  du  droit,  et  en  vertu  de  laquelle  l'expéditeur  se 
fals&lt  remettre  la  différence  entre  le  prix  réel  de  transport  et 
œlal  du  tarif  répondant  à  la  catégorie  annoncée  ;  qu'en  consé- 
quence Tantear  de  cette  fausse  déclaration  devait  être  puni  des 

(1|  Eipéet  :  —(Min.  pub.  C.  Blaochio.)— Il  y  a  ea  poorsaite  defant 
le  tribuDal  de  police  correctionDelle  de  Belley,  contre  le  sieur  Blanchin, 
tanneur,  sur  ce  fait,  qualifié  A'escngume,  d'avoir  employé  des  billets 

Créiée  par  des  voyageurs,  pour  faire  transporter  de  Belley  a 
yen,  gratuitement,  un  colis  consistant  en  un  ballot  de  cuirs,  pesant 
192  kil.  —  Il  avait  confié  ce  ballot  à  quatre  voyageurs,  qui  s'en  étaient 
chargés,  à  raison  de  30  kil.  de  bagages  que  chacun  d'eux  pouvait  faire 
transporter  gratuitement  accessoirement  au  prix  de  sa  place. 

Litubumal: — Attendu  qu'il  n'est  constaté  par  aucune  convention 
(Le  tribunal  veut  sans  doute  dire  :  u  aucun  cahier  des  charges  ») 
que  le  droit  accordé  au  voyageur  porteur  d'un  billet  de  place  soit  un 
mit  parement  personnel  et  incessible  ;  que  la  compagnie  reconnaît 
qae  ce  droit  peut  être  cédé  k  des  parents  et  amis  voyageant  ensemble;  \ 
que  cette  restriction,  qui  n'est  appuyée  sur  aucun  texte,  serait  complè- 
tement laissée  à  l'arbitraire  des  compagnies,  puisque,  si  la  parenté  est 
toujours  facile  à  établir,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'amitié,  et  qu'au 
sirplnt  il  serait  aussi  difficile  d'établir  jusqu'à  quel  degré  de  parenté 
ieifraU  exister  la  tolérance;  —  Attendu  qu'il  est  plus  rationnel  de 
ncoaiialtfe  que  l'art.  45  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  dn 
15  JoiUet  18&S  aceorde  à  tout  voyageur  porteur  d'un  billet,  deux  droits 
dieiuicta^  cehii  d'êtra  peffooneUeffleAt  transporté  d'ao  point  à  on  autre 


peines  de  l'art.  405  c.  pén.  (trib.  de  Paris,  de  Hennés,  da 
Havre,  Gaz  des  trib.  u  août  1862].  —  Cependant,  en  réalité, 
une  pareille  déclaration  ne  fait  naître  aucune  espérance;  elle 
ne  fait  sortir  aucune  valeur  des  caisses  de  la  compagnie;  celle* 
ci  a  toujours  le  droit  de  vérifler  la  nature  de  la  marchandise; 
et  quelque  détestables  que  soient  ces  procédés  indignes  du  com- 
merce, on  ne  saurait  y  voir  des  manœuvres  fraudalenses 
destinées  à  faire  croire  à  un  événement  chimérique,  comme  le 
veut  l'art.  405  c.  pén.,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie.  ^  C'est  ce 
qu'a  jugé  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris,  le  14 
juill.  J863  et  sur  l'appel  la  cour  de  Paris  par  arrêt  du  12  déc. 
1863  (D.  P.  64.  2.  3). —  Le  tribunal  et  la  conr  vont  même  plos 
loin;  ils  déclarent  que  ie  fait  d'une  déclaration  mensongère  n'est 
pas  punissable.  Mais  c'est  là  une  erreur;  car  la  déclaration  par 
l'expéditeur  de  la  nature  des  marchandises  expédiées  est  impo- 
sée par  l'art.  50  de  l'ord.  de  1846  qui  vent  que  le  récépissé 
énonce  la  nature  du  colis,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après 
la  déclaration  de  l'expéditeur  (V.  n*  384).  Or,  ce  que  l'ordon- 
nance demande,  c'est  une  vraie  et  non  nne  fausse  déclaration  : 
celle-ci,  tout  aussi  bien  que  le  défaut  de  déclaration,  constitue 
donc  une  violation  des  règlements. 

G05.  Il  en  est  de  mémo  du  fait,  par  un  particulier  qui  ex- 
pédie des  finances  par  chemin  de  fer,  de  déclarer  nne  valear 
inférieure  à  la  valeur  réelle,  afin  de  payer  un  moindre  prix  de 
transport.  Ce  fait,  par  la  raison  qui  vient  d'être  exprimée,  con« 
stitue  une  contravention  passible  de  la  peine  édictée  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  1 5  juill.  1 845.  D'ailleurs,  il  existe  un  règlement  minis- 
tériel d'après  lequel  toute  expédition  de  finances  doit  être  accom- 
pagnée, de  la  part  de  l'expéditeur,  d'une  déclaration  indiquant  la 
valeur  de  l'article;  or  l'art.  79  de  l'ordonnance  du  1 5  nov.  1846 
déclare  que  les  contraventions  aux  décisions  rendues  par  le  mi- 
nistre dos  travaux  publics  pour  l'exécution  de  ladite  ordonnance^ 
ainsi  qu'aux  arrêtés  préfectoraux  pris  sous  son  approbation,  sont 
punis  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  de  1845  (même  arrêt  de 
Paris,  12  déc.  1863). 

GOO.  Interdiction  de  Vacces  des  gares  aux  voitures,  — - 
L'art.  1  de  l'ord.  du  15  nov.  1846  porte  :  «  L'entrée,  le  station- 
nement et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  particulières 
destinées,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au  transport  des 
marchandises  dans  les  conrs  dépendant  des  stations  de  chemins 
de  fer,  seront  réglés  par  des  arrêtés  du  préfet  du  département. 
Ces  arrêtés  ne  seront  exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation 
du  ministre.  » —  U  a  été  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
interdit  l'accès  des  gares  d'un  chemin  de  fer,  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale  délivrée  par  lui,  à  toute  voiture  omnibus  éta- 
blie par  les  maîtres  d'hôtel  pour  leur  service  particulier,  et  par 
des  entrepreneurs  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  baga- 
ges, est  légal  et  obligatoire;  par  conséquent,  toute  contravention 
à  cet  arrêté  est  passible  de  la  peine  portée  à  Tart.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1 845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (Paris,  9  avr. 
(ou  fév.)  1862,  aff.  Ladmirault  et  autres,  D.  P.  62.  2.  181,  et 
sur  pourvoi,  Crim.  rej.  6  déc.  1862,  aff.  Lesbats,  D.  P.  62.  1. 
390);—  Et  qne  le  préfet  a  pu,  en  exécution  de  cet  arrêté,  timi- 
de la  ligne,  et  celui  de  faire  transporter  avec  lui  an  même  point  50  kil. 
de  bagages  ;  que  l'incessibilité  de  ce  droit  n'étant  écrite  dans  aucune  loi, 
dans  aucune  convention,  il  peut  être  cédé  gratuitement,  ou  à  titre  oné- 
reux, conformément  au  principe  consacré  par  l'art.  1598  c.  aap.;  attendu^ 
d'autre  part,  que,  dans  le  fait  imputé  à  Blanchin,  il  n'est  pas  possible 
de  trouver  une  manœuvre  frauduleuse  constitutive  d'escroquerie  prévue 
par  l'art.  405  c.  pén.  ;  qu'en  présentant  au  bureau  de  l'enregistrement 
des  bagages  quatre  billets,  Blanchin  indiquait  suffisamment  que,  pour 
trois  au  moins,  ils  n'étaient  pas  personnels;  —  Que  l'administration 
était  dès  lors  mise  en  éveil;  qu'elle  pouvait;  si  elle  croyait  en  avoir  le 
droit,  exiger  que  Blanchin  justifiât  que  les  propriétaires  des  trois  autres 
billets  étaient  ses  parents  et  amis;  qu'on  ne  reproche  au  prévenu 
aucune  fraude  ayant  eu  pour  but  de  faire  croire  à  l'existence  de  ses 
droits  à  une  faveur;  et  qu  il  est  constaté  au  contraire  qu'il  s'est  borné 
à  présenter  les  quatre  billets,  en  payant  Texcédant  du  poids  de  son 
colis  ;  —  Attendu  que,  par  ces  différentes  conditions,  la  prévention 
portée  contre  Blanchin  n'est  justifiée,  ni  en  fait,  ni  en  droit;  par  ces 
motifs,  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte. 

Du  25  avril  ISSS.-Trib.  correct,  de  Belley. 

Nota,  Sur  l'appel  formé  par  le  ministère  public,  le  jugement  a  été 
infirmé  (LyoD^  11  mai  (et  dod  25  fév.)  186S,  D.  P.  ^.2. 158}. 
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ter  II  one  senle  entreprise  l'antorisation  de  f»ire  entrer  ses  voi-  I 
tores  dans  la  gare  d'une  station,  sauf  aux  intéressés  à  dénoncer 
cette  décision  ou  ce  traité  dont  elle  as.^urcrait  rcxôcution,  soit 
à  l'autorité  supérieure,  soit  au  conseil  d'Etal,  pour  eu  Taire 
prononcer  ia  ré  formation  s'il  y  a  lieu  (même  urrél).  — Dans 
l'espèce,  Tarrêié  du  préfet  a  été  réformé  par  le  conseil  d'Etat 
(V.  suprà,  Qo  413). 

•09.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
pour  réglementer,  dans  toutes  les  villes  du  département  pourvues 
4'uDe  gare  de  chemin  de  fer.  le  service  des  voitures  de  maîtres 
4'bôtels,  entre  la  gare  et  les  établissements  auxquels  les  voitures 
amènent  des  voyageurs,  concerne,  non  pas  ta  police  des  chemins 
de  fer,  mais  simptement  la  police  municipale,  par  suite,  sa  mise 
il  exécution  n'est  que  subordonnée  à  l'approbation  du  ministre 
des  travaux  publics,  et  ils  ont  leur  sanction  dans  l'art.  471, 
n*  15,  c.  pén.  et  non  dans  l'art.  21  de  la  loi  de  1845  (Crim.  coss. 
19  août  1 850, aff.  Py,  D.  P.  59.  l.  477).  —  V.  infrày  n"  620  et  s. 

Sect.  4.  —  Crtmes  et  délits  punis  par  le  droit  commun  ou  par 
des  lois  étrangères  au  service  des  chemins  de  fer. 

0O9.  Rébellion  contre  les  agents  de  la  compagnie.  —  «  Toute 
attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voie:$  de  fait  envers  les 
agents  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dit  l'art.  25  de  la  loi  do  15  juiil.  1845,  sera  punie  des  peines 
appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  faites  par  le 
code  pénal.  »  —  On  avait  demandé,  lors  de  la  discussion  do 
projet,  le  retranchement  de  cette  disposition.  L'art.  20U  c.  pén., 
disait-on,  qui  définit  la  rébellion  toute  attaque  ou  résistance  avrx 
violence  aux  officiers  on  agents  de  la  police  administrative, 
lofflt;  car  il  est  évident  que  les  agents  des  chemins  de  fer, 
nommés  ou  agréés  par  radministration,  sont  des  agents  de  la 
police  administrative.  —  Malgré  cette  observation,  la  disposition 
a  été  maintenoe,  et  avec  raison.  Les  agents  des  compagnies  ne 
sont  pas  nomméjt ,  mais  seulement  a^ré^  par  l'autorité  supé- 
rieure, d'où  pouvait  naître  un  doute  que  la  loi  de  1845  fait  dis- 
paraître. —  Il  a  été  )ugé  que  le  jet  d'une  pierre  sur  un  mécani- 
eien  dirigeant  un  convoi  constitue  le  délit  d'attaque  avec  violence 
et  voie  de  fait  envers  un  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
prévu  par  l'art.  25  de  la  loi  do  15  juill.  1845,  et  non  la  simple 
contravention  réprimée  par  les  art.  61  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire do  1 5  nov.  1846,  qui  ne  concerne  que  rencombrement 
de  la  voie  par  le  jet  ou  le  dépôt  de  matériaux  quelconques 
(Bourges,  29  nov.  1 860,  aff.  Jeannet,  D.  P.  64,  2«  partie). 

MM.  La  Gazette  des  tribunaux,  du  27  juili.  1853,  rapporte 
dans  les  termes  suivants  on  acte  de  rébellion ,  non  pas  contre 
les  agents  de  la  voie  ferrée,  mais  de  ceux-ci  contre  un  magis- 
trat :  c  Dans  une  station,  le  procureur  impérial  allait  des- 
cendre de  ^agon,  lorsque  son  substitut  franchit  la  barrière, 
empressé  de  venir  à  loi.  Il  est  repoussé  violemment  par  les 
employés.  Le  procureur  impérial  les  requiert  de  laisser  passer 
son  substitut,  comme  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
mais  sans  succès,  les  employés  répondant,  an  contraire,  que 
«  le  magistrat  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  Les 
employés,  auteurs  de  ces  violences,  a\ant  été  arrêtés,  furent 
condamnés  à  la  prison  comme  s'étant  mis  en  état  de  rébellion 
contre  les  magistrats  doparqoet.  ))— Ces  magistrats  étaient-ils, 
an  moment  des  violences  exeicées  sor  le  substitut,  a  dans  Vexer- 
eice  de  leun  fonctions,  »  conformément  aux  art.  209  et  suiv. 
C.  pén.?  iC'était  la  seule  question  à  résoudre,  puisque  l'art.  61 
da  l'ordonnance  réglementaire  des  voies  ferrées  défend  à  toute 
personne  étrangère  ao  service  de  s'introduire  dans  i'cnceiitte 
des  chemins  de  fer. 

#ftO.  Délit  de  coalition.  —  L'art.  14  de  la  loi  do  15  joill. 
1845^  portan;  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  rendant  générale  une  disposition  qui  déjà  au- 
paravant avait  été  insérée  dans  quelques  lois  de  concession,  et 
qui  dçpois  a  été  reproduite  dans  tous  les  cahiers  des  charges^ 
porte':  «A  moins  d'one  autorisation  spéciale  de  l'administration 
supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'art.  419  c.  pén.,  défaire,  dii-ectement  ou  indirecte- 
ment^ avec  les  entreprises  de  transport  de  voyageors  ou  de 
laiitîtfttun^  aoU  par  temj  soit  par  ean,  toan  qoeiqae  (léno- 


mf nation  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
scruiont  pas  con^enlls  en  fa\eur  de  toutes  les  autres  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes.  »— Nou^  nous  sommes  dvjà  occia-« 
pés  de  cette  disposition  (V.  n°*55t  et  s.),  au  regard  des  intérêts c%., 
vils  ;  nous  y  revenons  ici  au  point  de  vue  particulier  de  l'applic^ 
tion  de  la  peine. — Sur  l'art.  41 9  c.  pén.,V.  industrie,  n»*  4  j6et  ^ 
611.  L'art.  14  de  la  loi  de  t8i5  dont  nous  venons  de  ra.^ 
peler  les  termes  a  pour  objet  d'assurer  la  plus  complète  égalai 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leur  rapport  av^ 
le  service  des  chemins  de  fer.  Le  monopole  de  la  compag«^| 
s'arrête  aux  limites  de  la  voie  ferrée;  en  dehors  de  cette  voie^  | 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  appartient  à  le.  ij 
bre  concurrence.  Tout  arrangement,  tout  avantage  parlicalfQ 
consentis  par  une  compagnie  à  un  entrepreneur  à  l'exclosion  <t^ 
autres  est  une  atteinte  au  principe  de  la  concurrence  et,  p^ 
suite,  constitue  un  délit  que  l'art.  14  précité  assimile  au  délit  de 
coalition  entre  les  détenteurs  d'une  même  marchandise  ponr 
amener  la  \\n\i:^<c  ou  la  baisse  du  prix.  Les  dispositions  de  cel 
article  s'appliiiuent  par  la  généralité  de  Ifturs  termes  et  par  la 
nature  nièinc  dïts  choses,  à  toutes  les  entreprises  de  transport 
par  terre  ou  par  eau,  et  n'admettent  à  la  prohibition  des  arran- 
gements par  lesquels  les  compagnies  de  chemin  de  fer  pourraienf 
favorii>er  ou  exclure  une  ou  plusieurs  entreprises,  d'autre  exeep- 
tion  que  le  cas  d'autorisation  de  l'administration  supérienrv 
(V.  suprùy  no  351).  — 11  a  été  jugé,  en  conséquence  :  P  qoe 
l'exécution,  avant  l'approbation  du  gouvernement,  de  traité^  ei- 
elusifs  conclus  sous  le  nom  de  traites  de  correspondance,  tnln 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  des  commissionnaires  de  rot- 
liige  choisis  par  celle-ci,  pour  la  réexpédition  par  lavote  de  terre 
et  d'eau.des  marchandises  destinées  à  des  points  situés  au  delà 
au  réseau  du  chcmm,  constitue,  tant  de  la  part  des  directeuis 
et  administrateurs  de  la  compagnie  que  de  la  part  des  commis- 
sionnaires de  roulugc,  le  délit  de  coalition  réprimé  par  l'art.  4li 
c.  pén.  :  c'est  à  tort  qu'on  considérait  comme  enlevant  à  eettt 
exécution  anticipée  tout  caractère  délictueux,  soit  la  circonslanes 
qu'il  ne  serait  pas  établi  que  les  autres  commissionnaires  inté- 
ressés aient  été  privés,  par  un  refus  de  la  compagnie,  de  U  lli' 
culte  d'obtenir  les  mêmes  avantages,  soit  le  fait  que  postérieure- 
ment à  l'exécution  des  traités  serait  intervenue  l 'autorisât ion  de 
l'administration  Jodiciaire;—  £t  il  appartient  aox  commissioir 
nuires  intéresses,  non-seulement  de  demander,  par  la  %pie  dl 
l'action  civile,  la  cessation  du  délit,  mais  encore  d'en  poursuirri 
à  leur  profit  la  réparation  (Crim.  cass.  5  fév.  1855,  aff.  Bonjour, 
D.  P.  55. 1.  564);  —  2»  Que  la  disposition  de  la  loi  de  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  portant  qoe  la  compagnie  doit  accorder 
des  avantages  égaox  aux  entreprises  de  transport  desservant  k 
même  route  s'applique  aux  entreprises  qui  font  le  service  du 
mêmes  aboutissants  du  chemin  de  fer;  en  conséquence,  la  com- 
pagnie ne  peut,  sans  se  mettre  en  contravention  avec  l'art.  14  de 
la  loi  du  15  juiH.  1845,  accorder  des  avantages  particnliers  i 
l'une  de  ces  entreprises,  encore  bien  qu'elle  userait  de  la  veie 
ferrée  jusqu'à  la  localité  où  les  autres  ont  leur  point  de  départ: 
en  vain,  la  compagnie  objecterai l-elle  que  les  entreprises  ini- 
quelles  elle  n'a  pas  étendu  ces  avantages  n'auraient  pu  y  parti- 
ciper qu'à  la  condition  de  modifler  leur  organisation,  si  elle  ne 
les  a  pas  mises  à  même,  en  leur  faisant  connaître  les  arrant^ 
ments  conclus  avec  la  première  entreprise,  de  traiter  avec  die 
aux  mêmes  conditions  (Crim.  cass.  28  juin  1851,  aff.  eh.  del* 
de  Tours  à  Nantes.  D.  P.  51.  1.  329;  Orléans,  21  déc.  IWl, 
même  aff.,  D.  P.  54.  5,  p.  110,  n»  28)  ;  —  3o  Que  la  prohibi- 
tion faite  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  consentir,  sue 
une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supérieure,  à  nns 
entreprise  de  transport  de  voyageurs  pt  de  marchandises,  des 
avantages  dont  elles  ne  feraient  pas  profiter  les  autres  entrepris 
ses  desservant  la  même  route,  emporte  comme  conséqoenee, 
pour  le  cas  où,  après  conclusion  d'un  traité  avec  une  entreprtM 
unique,  il  s'éiablit  sur  la  même  roote  ufnc  entreprise  rivai^ 
obligation  poor  la  compagnie  de  lui  faire  immédlaiem^t  lel 
mêmes  avantages,  sinon  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  devenllM 
nécessaire  (Crim.  cass.,  9  avr.  1863,  aff.  Gibiat,  D.  1^.  64. 1. 
63;  Crim.  rej.  14  août  1863,  même  aff.,  eo(^.).  •—  Et,  poor  4M 
l'inexécution  de  cette  obligation  constitue  de  la  part  de  la  oon- 
pagnie  une  infraction  ponissablej  aox  t«rmea  de  Tait.  14  de  ta 
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!I.  18*5,  il  Ti*est  pas  nécessaire  qne  l'enlrcprlse 
ion  est  posléricurc  à  la  conclusion  du  traité,  ait  de- 
pouvoir  Tobienir^  à  jouir  des  avantages  que  ce 
ne  (même  arrôt  du  f4  août  18G3),...  cette  loi  est 
le  fait  pas  de  distinction  entre  les  entreprises  èxis- 
3nt  oii  Tarrangement  a  été  consenti^  et  celles  qui  se 
posléricurement  (mêmes  arrêts), 
is  il  a  été  jugé  que  la  conclusion  d'un  traité  par  le- 
ipagnic  de  chemin  de  Ter  garantit,  à  une  entreprise 
rvice  de  correspondance,  tel  chiffre  minimum  de 
our,  ne  saurait  donner  lieu  à  des  poursuites  pour 
tion^  si  les  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des 
i  sont  restes  les  mêmes  (Grim.  cass.  9  avr.  1865^ 
.  P.  6i.  1.  53).—  V.  aussi  no  413. 
délit  de  coalition,  prévu  et  puni  par  l'art.  419  c. 
e  qu'autant  qu'il  y  a  accord  entre  deux  personnes 
•ar  hausser  ou  baisser  les  prix  d'une  marchandise 
d'une  troisième  personne  détenant  la  même  mar- 
lii  il  suit,  en  admettant  avec  la  Jurisprudence  que 
péré  par  des  entrepreneurs  de  transports  et  ie  prix 
3rt^  doivent  être  réputés  marchandises,  dans  le  sens 
ce  mol  (V.  Industrie,  n«»  4*22  et  s.),  que  si  deux  en- 
ement  desservent  la  même  route,  la  baisse  de  prix 
me  d'elles  ne  saurait  constituer  le  délit  de  coalition. 

t  C.  Renard  et  chpm.  de  fer  de  Bouen  à  Dieppe.)  —  Le 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  eu  ce»  termes  :  —  o  Attendu 
iDde  ea  demande  en  dommages-intérêts  contre  la  compa- 
1  de  fer  et  contre  Renard  sur  le  préjudice  résultant  pour 
nmis  par  ceux-ci,  pour  afoir,aux  teriâps  de  l'art.  419  c. 
baiinse  du  pr*x  des  transport»  de  Rouen  à  Neufchàiel,  soit 
;  contre  lui.  soil  par  des  toies  et  moyens  frauduleux  ;  — 
même  demande  contre  la  compagnie  seule  sur  ce  qu'elle 
son  tarif  en  contravention  à  la  loi  de  concession  ; 

toQche  le  délit  prévu  par  l'art.  419  c.  pén.  sur  la  coali- 
idu  que,  pour  qu'il  y  ait  délit  de  coalition  pour  la  baus^e 
i  marcbundises.  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  410,  que  cette 
m  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  murcban- 
I  admettant  avec  la  jurisprudence  que  le  parcours  opéré 
preneurs  de  transport  et  le  prix  de  ces  transports  doivent 
(irrbandises  dans  le  sens  g>'nérique  de  ce  root,  il  faut  re- 
DS  l'espèce  la  coalition  aurait  eu  pour  objet  la  même  mar- 

denx  principaux  détenteurs  de  celte  même  marcbandise 
}8  contre  un  troisième  détenteur,  qui  est  la  partie  plai- 
lendu  que  Fauibtl  est  entrepreneur  d  une  diligence  allant 

terre  de  Rouen  à  Neufcbàlel  par  Saint-Saëns  ;  que  ce 
la  marcbandiso  dont  il  est  détenteur;  que  c'est  de  cette 
oe  les  intimes  auraient  opéré  la  baisse  illégale  pur  leur 
Utendu  que  la  compagnie  a  l'entreprise  du  transport  par 
Eiouen  à  Dieppe  avec  station  à  Saint-Victor  ;  —  Que  Re- 
lié est  entrepreneur  de  transport  sur  le  ibemin  par  terre 
ir  à  Neufcliàtei  par  Saini-Safens;  —  Que  la  marcbundi>e 
;nie  est  détentrice  n'est  pa:»  la  même  que  celle  de  Fau- 
B  le  tran>port  qui  la  coDstitue  a  lieu  :  1*  par  des  moyens 
es  que  ceux  employés  par  Faucbet  j  2«  parce  qu'il  a  lieu 
i  direction  ;  5<>  parce  qu'il  a  lieu  sur  un  parcours  beau- 
l  ;  que  la  marchandise  dont  Renard  est  détenteur  n'est  pas 
éme  que  celle  de  Faucbet,  parce  que  Renard  ne  suit  le 
aucbet  qu'en  partie,  savoir  de  Suinl-Sabns  à  Neufcbàicl. 
fait  en  outre  et  en  même  temps  le  trajet  de  S<iint-\  iclor 
,  qui  se  trouve  hors  de  la  ligne  exploitée  par  Faucbet;  — 
I  que  dessus  que  ni  l'un  ni  1  autre  des  adversaires  de  Fau- 
ive  détenteur  de  la  même  marchandise  que  lui,  et  qu'en 
B  se  réunissant,  soit  isolément,  la  baisse  de  la  marcban- 
ird  seul  est  détenteur,  ils  n'ont  pas  agi  directement  sur 
et.  et  n'ont  pas  commis  le  délit  de  coahlioa  déterminé  et 
loi; 

Use  opérée  par  voies  et  moyens  frauduleux  :  —  Atteodn, 
»ut6  compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  aux  termes  du  droit 
ir  des  établi>sements  de  transports  conduisant  les  voya- 
larcbandises  aux  diverses  stations  qui  se  trouvent  sur  la 
iploite;  —  Que  la  loi  néanmoins  n'a  pas  voulu  qu'il  pût 
le  ce  droit  au  préjudice  des  entreprises  particulières  de 

Qu^aiix  termes  de  Tart.  41  de  la  loi  de  18(5.  qui  fait 
compagnie  qui  est  en  cause  de  la  ligne  de  Rouen  à  Uiepiie, 
,6  oe  peut  faire  avec  des  entiepri>es  particulières  de  trans^ 
i^ntents  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  par  elle 
nies  lee  eittreprisos  des^ierv^t  les  méif  es  routes  :  —  Que, 
D  de  celte  clause  spéciale^  la  compaguie  a,  poor  le  traus- 


—  Ce  principe  a  été  appliqué  dan»  Tespèee  suivante.  Un  entre- 
preneur de  trans'ïort  avait  établi  un  service  de  correspondance 
entre  Neufchàtel  cl  le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  à  la 
station  de  Saint-Victor,  en  passant  par  Saint-Saëns.  D'accord 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  il  avait  considérableraent 
réduit  ses  frais  de  transports.  Un  autre  entrepreneur  qui  dess^r- 
>ait.  entièrement  par  la  voie  de  terre,  les  deux  villes  de  Rouen  et 
de  Neurch&lel,  en  passant  également  par  Saint-Saëns,  et  auquel 
cette  diminution  de  prix  causait  un  grave  préjudice,  prétendit 
que  le  premier  entrepreneur  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
étaient  coopablos  du  délit  de  coalition  et  les  cita  devant  la  Juri- 
diction correctionnelle.  Hais  son  action  a  été  repoussée  à  tous 
I  les  degrés,  et  sur  son  pourvoi  la  cour  de  cassation,  maintenant 
la  décision  attaquée,  a  décidé  que  si,  par  la  réunion  de  leurs  deux 
enirepiises,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  rentrepreneur  du 
service  de  correspondance  transportent  les  voyageurs  de  Neuf- 
chàtel à  Rouen  et  t;tce  versa,  ils  ne  forment  pas  deux  entreprises 
détenant  chacune  la  même  marchandise  que  l'enl repreneur  de 
transports  par  la  voie  do  terre  entre  ces  deux  villes,  mais  bien 
une  seule  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunis  et 
juxtaposés,  et  que,  dès  lors,  l'accord  qui  existe  quani  à  la  fixa- 
tion du  prix  de  transport  entre  la  compagnie  el  l'en  Ire  preneur 
de  la  correspondance,  ne  constitue  pas  le  délit  de  coalition  prévu 
par  l'art.  419  c.  péo.  (Crim.  rej.  30  juill.  1853)  (i);— 3*  Qu'en 

port  di'S  voyageurs  et  des  marchandises  aux  diverses  stations  de  la  ligne, 
soit  qu'elle  l'entreprenne  par  elle-même,  soit  qu'elle  traite  avec  des 
tiers,  le  droit  do  concurrence  que  la  liberté  du  commerce  garantit  àcba- 
!  cun  dans  rinlérèt  de  rcxploitalion  et  du  développement  de  son  indiis- 
I  trie:  —  Or,  attendu,  en  fait,  qu'aucune  entreprise  particulière  n'a  de- 
mandé à  la  compagnie  les  conditions  par  elle  stipulées  avec  Renard;  — 
Que  les  faits  el  circonslances  du  procès  démontrent  la  vérité  de  Tallé- 
galion  de  la  compagnie;  que  les  bas  prix  par  elle  imposés  à  Renard  ont 
eu  pour  bul  d'augmenter  le  nombre  des  voyageurs  par  le  chemin  de  fer, 
en  leur  en  facilitant  l'accès  au  meilleur  marché  possible  ;  —  Qu'il  n*y  a 
donc  rien  &d  frauduleux  dans  le  traité  passé  par  la  compagnie  avec  Re- 
nard, dans  la  fixation  des  bas  prix  du  transport  de  la  station  de  Saint- 
Victor  à  Saint-Saëns  et  à  Neufchàtel,  parce  que  ce  traité,  cette  fixation 
de  prix,  ne  sont  de  la  part  de  la  compagnie  que  Texercice  du  droit  do 
concurrence  qu'on  ne  peut  lui  contester;  —  Qu'elle  n'a  pas  plus  que  Re  : 
nard  à  rendre  compte  du  résultat  financier  de  la  modicité  des  prix  do 
transports,  et  de  la  différence  établie  par  ces  prix  quant  à  trois  stations 
de  sa  ligne;  —  AUendu  cependant,  sur  ce  point,  qr/il  esl  demeuré  con- 
stant par  tes  déclarations  des  intimés,  lesquelles  n'ont  point  été  contes- 
tées »  que  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  pour  le  payement  de  la 
rétribution  stipulée  au  profit  de  Renard  ont  été  couvertes  pour  les  pre- 
miers six  mois  par  le  bénéfice  résultant  de  ractroissemenl  sur  la  ligne, 
pendant  ce  temps,  de  dix  mille  voyageurs,  et  que,  depuis,  ce  nombre  al- 
lant croissant,  le  produit  qui  en  est  résulté  s'eA  trouvé  au-dessus  de  la 
dépense  ;  qu'il  suit  de  là  que  Faucbet,  tout  en  éprouvant  un  grave  préju- 
dice pour  son  industrie  de  la  mesure  prise  par  la  compagnie,  ne  peut 
néanmoins  incriminer  une  spéculation  faite  par  celle-ci  dans  un  but  lé- 
gitime d'intérêt  privé,  surtout  quand  cette  spéculation  a  pour  moyen 
principal  !a  réduction  des  prix  de  transports,  au  grand  avantage  des  voya-< 
geurs,  et  irufile  ainsi  à  rinlcrët  public; . 

»  En  ce  qui  touche  rabaissement  des  prix  du  tarif  :  —  Attendu  qu'il 
s'agil  au  procès  du  tarif  imposé  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  pour 
le  parcours  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Saint-Victor;  —  Qu'aucuno 
modiûcaiion  n'a  été  apportée  à  ce  tarif;  que  les  prix  perças  par  la  com- 
pagnie >ont  fixes  par  la  lui  de  concession;  —  Que  les  prix  payés  pour  le 
transport  par  terre  de  la  sla  ion  de  Saint- Victor,  soit  à  Saiht-S.iëns,soit 
À  Ni'urchàlel,  sont  en  dehors  du  tarif  et  lui  sont  étrangers;  —  Que  c'est 
à  tort  que  l'appelant,  r('ucis^anl  et  confondant  dans  un  même  prix  cel^i 
du  transport  par  le  chemin  de  fe.-  et  celui  du  transport  parterre,  prétend 
trouver  dans  la  variation  cl  l'abaissement  de  ce  prix  une  modification 
indirecte  aux  prix  du  tarif;  que  cette  modifii-ation  nVxisle  pas; 

»  En  donnant  acte  à  Fau(  bel  des  productions  et  présentations  de  let* 
très  à  lui  faites  prir  les  intimés,  lesquelles  lettres  sont  copiées  dans  les 
conclusions,  et  sans  s'y  arrêter;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel. »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen...;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  Turt.  419  c.  pcn.,  et  fondé  sur  ce  qu'à  tort  l'arrêt 
attiquô  n'a  pasnconnu  dans  les  f^iis  qu'il  consiste  les  cararlères  lé- 
gaux de  la  coalition  coupable  de  deux  délenieurs  de  la  même  mar- 
chandise pour  faire  abaisser  le  prix  de  celle  marihiindise  au  préjudice 
de  Faucbet:  —  Vu  l'art.  il9  c.  pén.;  -  Attendu  qu'il  re.^ulte  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  que,  i.  Renard  dessert,  de  Neuftbàtel 
k  Saint-Saëns,  une  partie  de  la  rouia  suivie  par  l'entreprise  do 
t'auchet  de  Neufchàtel  à  Roueo^   à  partir  de  SaÎDt-Sa(!ni  il  prend 
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dehors  da  fait  d'abaissement  du  tarif  de  la  Toie  ferrée^  lequel 
serait  one  contravention  aux  statuts  spéciaux  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer^  il  n'y  a  rien  de  frauduleux  dans  le  traité 
passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  Tenlrepreneur  do 
ià  correspondance^  quant  à  la  fixation  du  bas  prix  de  celte  cor- 
respondance^ parce  que  ce  traité^  cette  fixation  du  prix  ne  sont 
de  la  part  de  la  compagnie  que  l'exercice  du  droit  de  concurrence 
qu'on  ne  peut  lui  contester  (même  arrêt)  ; — 3«  Qu'un  pareil  mar- 
ché ne  contient  pas  non  plus  un  abaissement  indirect  et  illicite  du 
tarif  du  chemin  de  fer  homologué  par  l'autorité  administrative.  Les 
compagnies  respectent  leurs  tarifs  lorsqu'elles  reçoivent  de  cha- 
que voyageur  le  prix  fixé  pour  le  parcours  qu'il  a  fait  sur  la  voie 
de  fer,  et  il  leur  appartient  d'assurer  sans  fraude  aux  voyageurs 
le  transport  à  bon  marché  sur  les  routes  de  correspondance, 
pourvu  qu'elles  rendent  commun  à  toutes  les  entreprises  de  cor- 
respondance desservant  les  mêmes  routes  les  avantages  qu'elles 
auraient  consentis  à  l'une  d'elles  (même  arrêt).  —  Quant  à  l'en- 
trepreneur desservant  une  route  différente,  il  n'a  pas  droit  à  ces 
avantages,  et  il  est  sans  qualité  pour  les  contester  (même  arrêt). 
et  A.  Décidé  pareillement  que  la  coalition  pour  la  hausse  ou 
la  baisse  des  prix  ne  peut  exister  entre  deux  entreprises  do  trans- 
port que  lorsqu'elles  exploitent  le  même  parcours,  et  non  lors- 
que leurs  services  sont  seulement  juxtaposés  ;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  de  considérer  comme  constitutive  de  ce  délit  la  baisse 
de  prix  réalisée,  par  une  entreprise  de  transports  correspondant 

une  voie  ilifférenle  jusqu'à  sa  destination,  qui  est  la  station  de 
Saint-Victor,  et  que  Lapeyrière  (représentant  du  chemin  do  fer)  ne 
parcourt  qu'une  voie  ferrée,  entièrement  distincte  de  celle  desservie  par 
Fauchet  r  d'ob  il  suit  que  si,  par  le  fait  dfi  la  réunion  de  leurs  dcnx 
entreprises,  Lapeyrière  et  Renard  transportent  les  voyageurs  de  Neuf- 
chàtel  À  Rouen,  et  vice  versd,  ils  ne  forment  pas  deux  entreprises  dé- 
tenant chacune  la  même  marchandise  que  Fauchet,  mais  bien  une 
seule  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunis  et  juxtapo- 
sés; —  Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances  que  les  faits 
imputés  aux  prévenus  ne  présentaient  pas  les  éléments  de  la  coalition 
prévue  par  l'art.  419  c.  pén.^  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  cet 
article  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  419  c.  pén. 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  reconnu  le  caractère  de  manœuvres 
frauduleuses  aux  faits  qu'il  constatait  :  —  Vu  ledit  art.  419;  — 
Attendu  que  cet  article  a  pour  but  de  maintenir  le  principe  de  libre  con- 
currence entre  les  divers  détenteurs  de  la  même  marchandise,  et  de  ré- 
primer les  moyens  que  réprouve  la  loyauté  commerciale,  et  par  lesquels 
on  chercherait  à  opérer  une  hausse  ou  une  baisse  de  cette  môme  mar- 
chandise; —  Attendu  qu'il  en  résulte  que,  pour  que  cet  article  soit 
applicable  à  une  industrie,  il  faut  que  cette  industrie  soit  libre  dans  son 
mode  d'opérer,  et  spécialement  dans  la  fixation  du  prix  de  sa  marchan- 
dise; ^~  Attendu  que  telle  n'est  pas  l'industrie  des  entreprises  des  che- 
mins de  fer  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  entreprises  de  transtpert; 
qu'à  cet  égard  le  privilège  dont  ces  entreprises  sont  l'objet  pour  le 
parcours  de  la  voie  ferrée  qui  leur  est  concédé  les  places  dans  des  con- 
ditions d'existence  parliculières,  réglemontées  par  une  législation  qui 
leur  est  propre  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  en- 
treprises ou  les  marchés  que  les  administrations  des  chemins  de  fer 
pourraient  faire  où  passer  en  dehors  de  leur  voie  ferrée  et  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  leurs  statuts  que,  recouvrant  leur 
liberté  commerciale,  elles  pourraient  se  trouver  placées  sous  le  coup  des 
dispositions  générales  de  l'art.  419  c.  pén.  :  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
par  suite  d'envisager  le  moyen  invoqué  en  dehors  du  fait  d'abaissement 
du  tarif  de  la  voie  ferrée,  lequel  serait  une  contravention  aux  statuts 
spéciaux  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dans  le  cas  où  cet  abaisse- 
ment aurait  eu  lieu  sans  l'agrément  de  l'autorité  administrative,  con- 
travention qui  fait  l'objet  du  quatrième  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu 
que  sur  ce  moyen  ainsi  ramené  à  sa  véritable  portée,  Tarrét  attaqué 
constate  enfin  qu'il  n'y  a  rien  de  frauduleux  dans  le  traité  passé  par  la 
compagnie,  «avec  Renard  dans  la  fixation  du  bas  prix  des  transports  de 
la  station  de  Saint- Victor  à  Saint-Saëns  et  à  Neufchàtel,  parce  que  ce 
traité,  cette  fixation  du  prix,  ne  sont  de  la  part  de  la  compagnie  que 
l'exercice  du  droit  de  concurrence,  qu'on  ne  peut  lui  contester;  »  ce  qui 
constitue  une  appréciation  souveraine  de  fait  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  suprême; 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation,  formulé  contre  Lapeyrière 
seulement,  et  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  a  violé  l'art.  80  de  la  loi  dn 
15  juin.  18i5,  sur  le  tarif  des  chemins  de  fer,  et  les  art.  44  et  49  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  15  nov.  1846,  en  déniant  aux  faits  de  la 
cause  le  caractère  d'abaissement  indirect  et  illégal  du  tarif  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  :  —  Vu  les  art.  55  et  41  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  da  19  Jnill.  1845^  80  de  la  loi  du  15  du 


'  avec  un  chemin  de  fer,  sur  un  parcours  desservi  par  d'autres 
I  entreprises  rivales,  alors  surtout  qu'elle  n'est  pas  le  résultat 
d'un  concert  avec  la  compagnie  qui  exploite  ce  chemin  de  fèr 
I  (Crim.  rej.  10  avr.  1863,  aff.  Pottier,  D.  P.  64.  1.  56). 

1115.  Abus  de  confiance,  —  Le  chef  de  gare  attaché  spécit- 
;  lement  à  la  gare  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé,  mais  avec  oer- 
I  taines  fonctions  qui  le  placent  accidentellement  sous  les  ordres 
I  d'une  autre  compagnie  aboutissant  à  cette  gare  par  un  embran- 
chement, est  resté  le  salarié  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé  et 
lui  a  donné  sa  confiance.  En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  cou- 
pable d'un  détournement  au  préjudice  de  la  compagnie  d'em- 
branchement, il  a  commis  un  abus  de  confiance  simple,  par  le- 
quel il  a  pu  être  condamné  à  six  années  d'emprisonnement^  H 
non  le  délit  d'abus  de  confiance  par  un  salarié  (Crim.  reJ. 
30  avr.  1863;  Gaz.  des  trib.,  !«'  mai  1863). 

GIG.  Un  employé  du  chemin  de  fer  de  Paris  an  Havre  avait 
confié  à  un  autre  employé,  remplissant  les  fonctions  de  conduc- 
teur sur  le  même  chemin,  un  sac  contenant  la  somme  de  1 ,280  Cr. 
92  c,  à  l'adresse  d'un  habitant  de  Mantes.  Le  sac  n'étant  pas 
parvenu  au  destinataire,  celui  auquel  il  avait  été  remis  fat  pour- 
suivi pour  abus  de  confiance.  —  Mais  il  opposait  que  s'agif- 
sant  d'une  somme  supérieure  à  1 50  fr.,  la  preuve  lestimonUto 
ne  pouvait  pas  être  admise  contre  lui.  —  Il  a  été  réponda  qm 
la  matière  étant  commerciale,  le  législateur  s'en  était  remis  à  la 
prudence  des  tribunaux  sur  l'admissibilité  de  ce  genre  de  preuve. 

mois,  44  et  49  de  l'ordonnance  réglementaire  dn  15  dot.  1846;  — 
Attendu  que  Fauchet  se  base,  pour  établir  le  bien  fondé  de  ce  nofM, 
sur  ce  que  le  prix  payé  par  chaque  voyageur  pour  la  route  de  terre  4ê 
Neufchàtel  et  Saint-Saëns  à  Saint-Victor  est  dérisoire,  et  sur  ca  qai 
le  prix  devant  être  ajouté  à  celui  reçu  pour  le  parcours  de  la  voie  farris 
pour  en  apprécier  la  véritable  élévation,  il  en  résulte  un  abaisoemiÉ  ' 
indirect  considérable  du  tarif  du  chemin  de  fer,  opéré  sans  Tasten- 
sation  do  l'administration;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  44 
et  49  de  Tordoonance  du  15  nov.  1846,  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  faire  aucune  modification  à  leur  tarif  saofi  ragrè« 
ment  de  l'administration,  cette  disposition  doit  se  combiner  avec  cdto 
qui  règlent  leurs  rapports  avec  les  autres  entreprises  de  transport;  — 
Attendu  que,  si  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juiil.  1838,  portant  coacessiit 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  lui  interdit  de  former  aucune  en- 
treprise de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  pv 
eau  pour  desservir  les  routes  aboutissant  à  cette  voie  de  fer^  c'est  II 
une  disposition  spéciale  à  cette  exploitation,  qui  ne  se  trouve  pas  repit- 
duite  dans  la  loi  de  concession  et  dans  le  cahier  des  charges  concennl 
le- chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe;  ^  Attendu,  au  contraire, q« 
Tart.  41  de  son  cahier  des  charges,  en  interdisant  seulemeat  à 
compagnie  de  faire  avec  des  entreprises  de  transport  des  arrangi 
qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
prisses  desservant  les  mêmes  roules,  autorise  sous  cette  restrietÎM  lis 
marchés  que  peuvent  passer  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avee  àm 
entrepreneurs  de  voitures  pour  amener  les  voyageurs  à  leurs  statioBs;— 
Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  dispositions  qa'ea  as 
saurait  arguer  des  arrangements  pris  par  une  compagnie  da  eheua  ds 
fer  pour  en  faire  résulter  une  modification  dn  tarif  du  parcoon  ée  h 
voie  ferrée  en  faveur  des  voyageurs  qui  seraient  amenés  par  cette  ealit- 
prise  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  joindre  le  prix  perça  poor  ie  per- 
cours  de  la  voie  de  terre  au  prix  de  parcours  de  la  voie  de  fer  poar  m 
tirer  la  conséquence  quMl  y  a  une  modification  indirecte  da  tarif  de  caOi 
dernière  voie  ;  ~~  Attendu  que,  dans  Tespèce,  Renard  étant  le  iiri 
entrepreneur  conduisant  les  voyageurs  de  Neufchàtel  et  Saiat-SaSu  à 
Saint-Victor,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  pu  traiter  avec  lai  ms 
conditions  qui  lui  ont  paru  les  plus  avantageuses  pour  le  dèvaloppeseSl 
légitime  de  son  industrie;  ^  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  cansiate  es 
fait  qu'en  dehors  des  prix  perçus  pour  le  parcours  de  la  voie  de  Une, 
la  compagnie  percevait  le  prix  intégral  de  son  tarif  poar  la  voie  pu- 
blique ferrée,  de  la  part  de  tous  les  voyageurs  qui  s'en  servaient,  saai 
distinguer  entre  ceux  qui  lui  étaient  amenés  par  Reaaati  et  ceux  fà 
se  rendaient  à  Saint-Victor  par  tout  autre  moyen  ou  y  presaient  diree- 
tementla  voie  de  fer;  —  Attendu  que,  dans  ces  circoDstanoes,  l'arrll  , 
atuqué,  en  relaxant  Lapeyrière  des  poursuites  dirigées  eoatn  loi  fm 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  réglant  les  tarifs  des  chemins  ée  fe^ 
loin  d'avoir  violé  les  art.  55  et  41  du  cahier  des  charges  annexé  à  h 
loi  du  19  juin.  1845,  20  de  la  lo  du  15  du  même  mois,  ii  tt  49  di 
Tord,  réglem.  du  15  nov.  1848,  en  a  fait  une  saine  intarprétatisa: 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  Faachei  eontre  VmM 
de  la  cour  impériale  de  Rouen,  du  5  mars  1855,  qii  renvois  Rsniid 
et  Lapeyrière  des  poursuites  dirigées  contre  eox  nar  Mit  Fnncbat 

Du  50  juill.  1855.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Lapla|nn*«6srriB,  pr.-T« 


Foncher,  rap.-Raynal,  av.  géa.,  o.  conf .-BipaaU  si 
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Sur  le  poorvoi  encassation^  le  jugement  de  police  correctionnelle 
a  été  maintenu  (Crim.  rej.  1«'  sept.  1848^  aff.  Rateiot,  D.  P.  49. 
1.  22).  —  V.  Abus  de  conûance,  n^  194;  Obligation,  n"  4889, 
4966. 

•19.  Délit  forestier.  —  Jugé  que  le  fait,  par  un  voitnrier 
empioyé  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
d'avoir  traversé  une  forêt  sans  que  le  ctiemin  ait  été  préalable- 
ment indiqué  et  tracé,  constitue  un  délit  du  ressort  exclusif  des 
tribunaux  correctionnels,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  la  part  de 
ceux-ci,  de  prononcer  un  sursis,  et  de  renvoyer  devant  l'autorité 
administrative,  pour  l'inlerprélation  du  catiier  des  charges,  la 
compagnie  concessionnaire,  qui  prétend  avoir  le  droit  de  passer 
par  la  forêt  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  agents  fores- 
tiers le  tracé  du  chemin  (Nîmes,  28  nov.  1839,  aff.  comp. 
d'Alais,  y  Forêts,  n*  680). 

•19.  Contravention  aux  lois  sur  le  service  postal.  —  L'ar- 
rêté du  27  prair.  an  9,  art.  i ,  fait  défense,  sous  peine  d'une  amende 
de  150  à  300  fr.,  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et 
à  toute  antre  personne  étrangère  an  service  des  postes,  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  etc.,  dont  le  port 
est  exclusivement  conûé  à  l'administration  des  postes  aux  lettres 
(V,  Postes,  nw  53  et  suiv.)  —  Les  maîtres  de  poste,  les  en- 
trepreneurs de  voitures  libres  et  messageries,  sont  personnelle- 
ment responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons,  con- 
daetenrs,  pcrteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours  (V.  eod., 
n««  135  et  suiv.).  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  ces  dispo- 
sitions: P  que  le  fait  par  une  entreprise  de  chemin  de  fer  de 
transporter  une  caisse  qui  renferme  une  lettre  cachetée,  consti- 
tuant une  seule  et  unique  contravention  postale  de  la  part  de 
cette  entreprise,  ne  peut  donner  lieu  à  une  double  condamnation 
contre  le  conducteur  du  train  qui  a  transporté  ladite  caisse,  et 
contre  le  facteur  sur  qui  la  caisse  et  la  lettre  ont  été  saisies;  l'un 
ou  l'autre  seulement  de  ces  préposés  peut  être  poursuivi  et  puni 
(Douai,  28  nov.  1854,  atr.  Degency,  D.  P.  55.  2.  18);  —  2»  Que 
le  facteur  d'un  chemin  de  fer  qui,  avant  de  transporter  au  do- 
micile du  destinataire  une  caisse  fermée  prise  par  lui  dans  la 
gare,  soumet  cette  caisse,  dans  IHntérienr  même  de  la  gare,  à  la 
visite  des  employés  de  l'octroi,  lesquels  y  découvrent  une  lettre 
cachetée,  ne  se  rend  pas  coupable  d'immixtion  dans  le  service 
des  postes  (Douai,  28  nov.  1854,  af!.  Gbesquières,  et  sur  pour- 
voi, Crim.  rej.  i5fév.  1855,  D.  P.  55.  1.  i  90)  ;  — 3»  Que  les 
chefs  de  gare  de  chemin  de  fer  répondent  personnellement,  au  cas 
de  découverte  de  lettres  dans  les  colis  admis  et  chargés  dans  leur 
gare,  pour  un  point  desservi  par  la  voie  de  fer,  de  l'infraction 
que  leur  inclusion  daus  les  colis  constitue  aux  règlements  sur  la 
poste;...  mais  sauf  leur  recours  par  les  voies  civiles  contre  les 
expéditeurs  (Cr.  cass.  5  mai  1 855,  alf.  Fournier,  D.  P.  55, 1,222, 
et  sur  un  nouveau  poorvoi,  Gh.  réun.  cass.,  28  fév.  1856,  D.  P. 
56.  1.  162),...  et  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  fait  a  eu 
lieu  en  présence  du  chef  de  gare  (même  arrêt  des  chambres 
réanies). 

•19.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  également  res- 
ponsables des  expéditions  faites  en  contravention  aux  lois  de 
douane  et  d'impôts  indirects.— Y.  Douane,  n**  1003  et  s.;  impôts 
ind.^n««  51 0  et  s.;  Responsabilité,  n«'  556  et  s.,  et ^prà^n*  387. 

SscT.  5.  —  Contraventions  de  simple  poUee. 

••O.  Incontestablement,  les  préfets  ont  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  concernant  la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer, 
aussi  bien  que  pour  les  autres  voies  publiques.  En  cas  d'ur- 
gence, ils  peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires,  lesquelles  se- 
ront obligatoires,  alors  même  qu'elles  n'auraient  point  été  prises 
en  vertu  des  ordonnances  et  décrets  concernant  les  chemins  de 
fer,  et  qu'elles  ne  seraient  pas  revêtues  de  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  ou  de  celle  du  ministre  de  l'intérieur, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique.— Nais,  dans 
ces  derniers  cas ,  quelle  sera  la  sanction  pénale  de  l'arrêté  du 
préfet?  —  AUX  termes  de  l'ait.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
les  peines  qui  s'y  trouvent  édictées  n'atteignent  que  les  contra- 
ventions aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  l'approbation  du 
«iliiiatre  des  travaux  publics ,  pour  l'application  des  règlements 
v^oéiani  des  cliemlns  de  fer.  Dès  iors^  dans  les  autres  cas^  toute 
Tau  XLIY; 


contravention  aux  arrêtés  des  préfets  tombera  sous  rapplication 
des  peines  de  simple  police,  conformément  à  l'art.  471-15% 
c.  pén.  —  Un  arrêté  du  préfet  du  Calvados  avait  interdit  à  toute 
personne  de  pénétrer  dans  la  gare  au  moment  de  l'arrivée  d'où 
train  et  de  la  sortie  des  voyageurs.  Mais  le  conducteur  d'une  voi- 
ture s'y  était  introduit  pour  aller  au-devant  de  ces  derniers  et 
les  solliciter  de  prendre  des  places  dans  son  véhicule.  Sur  le 
procès-verbal  et  la  poursuite  qui  ont  en  lieu,  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  jugeant  que  l'arrêté  du  préfet  ne  s'appuyait 
sur  aucune  disposition  du  règlement  général,  s'est  borné  à  ap- 
pliquer la  peine  prononcée  par  l'art.  47 1  c.  pén  (V.  aussi  n*  598). 
— Cependant  cette  décision  est  combattue  par  M.  Cotelte,  Lég. 
des  ch.  de  fer,  p.  350;  cet  auteur  pense  que,  par  le  fait,  il  y 
avait  contravention  à  l'art.  61  de  l'ordonnance  du  1 5  nov.  1846, 
et  que  le  voiturier  aurait  dû  être  puni  des  peines  prononcées  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845. 

B1t±.  Un  autre  arrêté  du  même  préfet,  en  date  du  28  mars 
1861,  avait  autorisé  la  compagnie  du  même  chemin  de  fer  à  ré- 
server  des  voitures  pour  son  usage  particulier.  —  Un  voyageur 
qui  avait  pris  son  billet  étant  entré  dans  une  voiture  porunt  une 
plaque  ou  était  le  mot  réservée,  il  ne  voulut  plus  en  descendre. 
Une  poursuite  eut  lieu  pour  contravention  à  l'art.  63  de  ladite 
ordonnance.  —  Hais  le  tribunal  a  jugé  qu'il  n'y  avait  de  con- 
travention qu'à  l'arrêté  préfectoral  seul  et,  en  conséquence,  lia 
encore  appliqué  les  peines  de  simple  police  (Irib.  corr.  de  Caen, 
6  déc.  1862,  aff.  min.  pub.  C.  Uamelin,  cité  par  M.  Gotelle,  id., 
p.  331). 

B91t.  En  réglementant  le  service  des  omnibus  de  la  gare  des 
chemins  de  fer  aux  centres  des  populations  et  sur  leur  parcours, 
les  préfets  ont  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  sur  les  voies  publiques  ordinaires.  Ces  arrêtés,  ré- 
putés pris  au  point  de  vue  de  la  sûreté  générale,  sont  légaux  et 
obligatoires,  s'ils  n'ont  point  été  réformés  par  l'autorité  compé- 
tente; mais  la  violation  d'un  pareil  règlement  ne  constitue 
qu'une  contravention  de  simple  police.  Un  de  ces  arrêtés  pres- 
crivait aux  propriétaires  d'omnibus  préposés  au  service  particu- 
lier des  bétels,  de  borner  ce  service  au  transport  des  voyageurs 
entre  ces  hôtels  et  la  gare^  et  leur  interdisait  d'aller  prendre 
ou  conduire  des  voyageurs  à  domicile,  et  d'arrêter  leurs  voi- 
tures dans  le  parcours  indiqué.  Contrairement  à  cette  dispo- 
sition, un  voyageur  avait  été  conduit  par  un  omnibus  de  cette 
station  à  son  domicile,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  dans  ce  fait 
violation  d'un  règlement  ayant  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publiques  ordinaires; 
objet  rentrant,  pour  chaque  localité,  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale;  que,  dès  lors,  le  règlement  auquel  il  a 
été  désobéi  à  sa  sanction,  non  dans  les  règlements  concernant 
la  police  des  chemins  de  fer,  mais  dans  l'art.  471,  n«  I5,c.  pén. 
(Crim.  cass.  lOaoût  I859,afr.  Py  et  Besson,  D.  P.  59.  1.  477). 
—  Mais  s'il  est  établi  que  l'omnibus  a  conduit  à  l'hêtel  le  voya- 
geur qui,  de  là,  s'est  rendu  à  son  domicUe,  il  n'y  a  là  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage  sur  la  voie 
publique,  seule  cause  sur  laquelle  repose  la  légalité  de  l'arrêté; 
et  s'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  que  le  voyageur  a  été  con- 
duit à  son  domicile  par  l'omnibus,  ce  fait  étant  dénié  par  celui- 
ci  à  l'audience,  ainsi  que  par  le  conducteur,  c'est  au  ministère 
public  à  suppléer  au  procès-verbal  par  d'autres  preuves,  s'il 
croit  pouvoir  le  faire  (même  arrêt). 

Sect.  6.  -^Application  des  peines  :  cumul^-eirconsUmceê 
atténuantes,  affiches. 

•les.  Cumul  des  peines.-^Le  principe  prohibitif  du  cumul 
des  peines  posées  par  l'art.  365  c.  inst.  crim.  (Y.  Peines^ 
no*  122  et  suiv.),  a  été  déclaré  applicable  aux  crimes  et  délits 
prévus  par  la  loi  du  15  juill.  1845,  par  l'art.  27  de  cette  loi. 
«  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ou  par  le  code  pénal,  porte  cet  article,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  —  Les  peines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite  pourront  être  cumulées, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive.  »  —  Cette  disposition 
ne  faisant  que  rappeler  un  principe  déjà  consacré  par  le  code 
pénale  on  a  demandé^  dans  la  discussion,  s'U  était  nécessaire  de 
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Tinscriredans  la  loi  spéciale.  Oai^  a-t-il  été  répondu^  parce  que 
la  coar  de  cassation^  appelée  à  délibérer  sar  la  question  de  sa- 
voir si  l'art.  365  c.  inst.  criin.  s'applique  aux  cas  non  prévus 
par  le  code  pénal^  s'est  prononcée  pour  la  négative  (V.  Pcine^ 
n«  164).  —  C'est  pour  celte  raison  qu'on  a  également  introduit 
dans  la  lot  sur  la  chasse  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  1 7,  V.  Chasse,  no»33t  et  s.). 
e94.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  27  de  la  loi  de  1845,  qui 
défend  le  cumul  des  peines  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  s'appliquait  également,  dans  le  projet  de  loi, 
aux  contraventions.  Ce  dernier  mot  a  été  retranché,  par  le  mo- 
tif suivant  contenu  dans  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  discus- 
sion (Mon.  du  4  fév.  1845).  —  M.  hambert  :  «  Je  me  suis  con- 
certé avec  la  commission,  et  j'ai  retranché  de  Tarlicle  le  mot 
contravention  que  j'y  avais  inséré,  parce  qu'on  a  souvent  abusé, 
en  accumulant  les  procès-verbaux  de  manière  à  produire  des 
amendes  de  150  à  200,000  fr.  —  Comme  c'est  un  abus  auquel 
M.  le  garde  des  sceaux  peut  remédier  en  donnant  des  instruc- 
tiors^  je  n'insiste  pas,  la  vigilance  des  magistrats  suflîra.  »  — 
J7nc  roix :« C'est  le  droit  commun.  » —  M,  hambert,  «Non, 
ce  n'est  pas  le  droit  commun.  La  cour  de  cassation  a  eu  à  déli- 
bérer sur  la  question  de  savoir  si  fart.  565  c.  inst.  crlm.  était 
applicable  aux  cas  non  compris  dans  le  code  pénal,  et  il  a  été 
plusieurs  fois  décidé  que  c'était  une  disposition  générale...» 
—  V.  notre  mot  Peine,  n^  157  et  suiv.,  oii  Ton  verra  la  contro- 
verse sur  ce  point. 

695.  Circonstances  atténuantes,  excuses.  —  D'après  l'art. 
26  de  la  loi  de  1845,  le  bénéfice  des  circonstances  altcnuantes 
est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en  exécution  de 
cette  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  463  c.  pén.).  — 
V.  v»  Peines,  n«"  508  et  suiv. 

696.  Eu  cette  matière  comme  en  toute  autre,  les  exduses 
autres  que  celles  prévues  par  la  loi  sont  inadmissibles  (c.  pén. 
65,  V.  Peine,  n»*  350  et  suiv.).  — 11  a  été  jugé  nolammeiit  que 
les  agents  ne  peuvent  prétexter  de  l'ignorance  des  arrêtés  no- 
tifiés au  directeur  de  la  compagnie  (Crim.  cass.  9  mai  I844,afr. 
Peyme,  \«>  Kègl.  adm.,  n*»  87). 

699.  Affiche  de  la  condamnation,  —  L'intérêt  qu'ont  les 
compagnies  à  ce  que  les  condamnations  pour  délits  ou  conlra- 
venlions  commises  sur  les  chemins  de  fer,  soit  par  leurs  propres 
agents,  soit  par  des  tiers,  soient  portées  à  la  connaissance  du 
public,  sulQl-il  pour  qu'elles  puissent  leur  donner  de  la  publicité 
par  la  voie  d'aflichcs  mises  dans  les  gares?— a  il  faul  dislingucr, 
dit  H.  Cotelle,  si  l'affiche  aux  frais  du  condamné  est  prononcée  i 
(t  titre  de  supplément  de  peine,  ou  à  titre  de  réparation  civile.  I 
Comme  peine  accessoire,  elle  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les 
oas  déterminés  par  la  loi  (Crim.  cass.  1 6  août  1 860,  alT.  Ducorncau,  I 
O.P.  60. 1.520). Elle  n'est  prononcée  comme  peine  que  dans  le  1 
cas  de  diffamai  ion  (L.  20  mai  1819).  3Iais  elle  peut  élre  demandée  j 
comme  réparation  civile  (Crim.  cass.  30  juin  1 858,  aff.  d'Asnières  ; 
delà  Châtaigneraie,  D.P.  58. 1.38!).— ilaété  jugé  spécialement  , 
que  l'aillcbe  du  jugement  correctionnel,  faisant  application  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  15  juill.  1845  à  un  individu  déclaré  cou-  | 
pable  d'avoir  lancé  une  pierre  au  mécanicien  d'un  diemin  de  fer  1 
au  moment  du  passage  de  la  locomotive,  peut  être  ordonnée  au 
profit  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  (Bourges,  29  nov.  1 860, 
aff.  Jeaniiet,D.  P.  64,  i>«  partie).—  Un  employé  d'un  chemin  de 
fer  avait  été  destitué  par  décision  du  conseil  d'administration, 
pour  avoir  effectué  clandestinement  des  transports  et  s'en  être 
appliqué  le  prix.  L'administration  a  fait  afficher  cette  décision 
dans  les  gares;  mais  Tex-employé  l'a  attaquée  pour  délit  de  dif- 
famation, dans  le  cas  prévu  par  les  art.'  l  et  14  de  la  loi  du 
17  mai  1841. — 11  s'agissait  de  savoir  si  les  gares  des  chemins 
de  fér  devaient  être  considérées  comme  lieux  publics.  Il  a  été 
Jugé  que  les  bureaux  des  employés  du  chemin  de  fer  eux-mêmes 
doivent  être  considérés,  ainsi  que  les  stations  dont  ils  font  par- 
lie,  comme  des  lieux  publics,  dans  le  sens  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  ouverts  au  public,  mais  accès- 
sibleâ  seulement  aux  personnes  étrangères  à  l'administration 
qui  ont  des  renseignements  à  demander  pour  objet  du  ser- 
vice (Crim.  rej.  28  avr.  1843,  aff.  Schwart,  V.  Presse-outrage, 
n»  857-8*).  —  V.  aussi  v»  Peine,  n»*  865  et  suiv.^  et  nos  obser- 
\ allons  D.  P.  63  .3.  45,  DOle  &. 


Sect.  7.  —  Responsabilité  civile  des  compagnies,  prescriplioh 
de  l'action  civile, 

699.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsable^ 
du  dommage  causé  par  leurs  agents  et  préposés,  dans  les  foao- 
tions  auxquelles  elles  les  ont  employés  ;  cela  résulte  non-seul^, 
ment  de  la  règle  du  droit  commun  insérée  dans  l'art.  1384  ^, 
nap.,  applicable  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  comm^  î 
tous  autres,  mais  encore  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  ^^ 
de  la  loi  du  15  juill.  18i5,  portant  :  «Les  concessionnaires  ^g 
fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit  enr^f^ 
l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  leg 
administrateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelconcme 
au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  L'Etat  Sera 
soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  ie 

chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.  »^ \\ 

est  à  remarquer  que  cet  article  ne  met  pas,  comme  le  code,  pour 
condition  de  la  responsabilité  civile,  que  les  dommages  aaront 
été  causés  dans  Texercice  des  fonctions.  Mais  cette  condiCjos 
n'a  pas  besoin  d'être  exprimée,  car  il  n'est  pas  supposable  qise 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  puissent  être  déclarées  respoKi- 
sables  de  faits  accomplis  en  dehors  du  service. 

699.  Lorsqu'il  s'agit  de  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  de  confection  d^can 
chemin  de  fer,  la  disposition  de  Tari.  22  de  la  loi  de  1845,  q^vi 
établit  d'une  manière  générale  la  responsabilité  des  compagnies, 
doit  se  combiner  avec  l'art.  22  du  cahier  des  charges  portant(|  vie 
d  l'entreprise  des  chemins  de  fer  étant  d'utilité  publique,  lescojan- 
pagnies  sont  investies  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règ-l-^ 
meuts  confèrent  au  gouvernement  lui-môme,  en  matière  de  IK"* 
vaux  publics...  et  qu'elles  demeurent  en  même  temps  sonml^^s 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  r£tat  de  ces  lois  et  i^d- 
glemcnt^s.  »  D'où  il  suit  qu'en  cas  pareil,  les  compagnies  nesc^st 
responsables  qu'autant  que,  dans  la  même  hypothèse,  le  go  v* 
veriicmcnl  le  serait  lui-même. — V.  n»»  155  et  suiv. 

630.  C'est  à  la  suite  des  accidents,  des  catastrophes  ter  vi- 
bles,  survenus  sur  certaines  lignes,  et  qui  ont  causé  soit  la  m»  ri, 
soit  des  blessures  plus  ou  moins  graves  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, que  la  responsabilité  civile  des  compagnies  a  été  réclaïaëe 
par  les  parties  intéressées.  —  Nous  avons  rappelé  plus  haut  les 
plus  célèbres  de  ces  accidents,  en  indiquant  les  fautes  impulaloles 
aux  agents  des  compagnies,  et  les  cas  où  ces  compagnies  ODt  ea- 
couru  la  responsabilité  (V.  n^*  559  et  suiv.;  V.  aussi  v»  Respon- 
sab.,  no»  96,  544;.  —  Voici  encore  quelques  exemples  d'acci- 
dents qui  ont  donné  lieu  à  la  responsabilité  des  compagnies.  — 
L'équipe  Guérin  avait  placé  sur  une  plaque  tournante  un  wagon 
charge  de  minerai  de  fer.  Les  efforts  de  plusieurs  hommes  n'ayant 
pas  suffi  pour  faire  tourner  la  plaque,  on  s'est  servi  d'un  aatn 
wagon  pour  imprimer  au  premier  une  impulsion  plus  forte. Pen- 
dant cette  manœuvre,  l'un  de  ces  hommes,  Demaison,  a  laissé 
sa  main  droite  dans  une  traverse  du  wagon  qu'il  poussait,  pen- 
sant qu'il  ne  serait  pas  atteint  par  l'autre.  Mais  il  avait  mal  cal- 
culé la  distance.  11  a  reçu  à  la  main  droite  des  blessures  qui  ont 
nécessité  Tamputation  du  doigt  auriculaire  et  les  trois  autres 
doigts  sont  restés  incapables  de  flexion,  complètement ankyioaés; 
c'était  comme  s'il  eût  eu  quatre  doigts  coupés.  —  En  première 
instance,  sa  demande  d'une  indemnité  (ut  rejetée,  l'accident  doDt 
il  était  victime  étant  considéré  comme  le  résultat  de  sa  propre 
imprudence,  et  ne  pouvant  être  imputé  à  aucune  infraction  dei 
règlements  de  la  part  de  la  compagnie  ni  au  défaut  d'entretien  de 
la  plaque  tournante. 

£n  appel,  la  cour  de  Lyon  a  inflrmé  ce  jugement  par  les  mo- 
tifs qui  suivent  :  —  a  Attendu  qu'il  est  constant,  en  (kit,  quel* 
jour  indiqué  par  la  demande  et  les  procès-verbaux,  un  wagon 
chargé  de  minerai  de  fer  ayant  été  placé  sur  la  plaque  toumanlei 
à  la  gare  de  la  Mouche,  les  hommes  de  deux  équipes,  notamment 
de  l'équipe  Guérin,  dont  faisait  partie  J.  Demaison,  ayant  UU 
des  efforts  impuissants  pour  manœuvrer  la  plaque,  on  a  en  re- 
cours, pour  la  faire  tourner,  à  un  second  wagon  lancé  sur  le 
premier,  et  que  c'est  par  l'emploi  de  ce  moyen  qu'a  été  ciBié 
l'accident  qui  donne  lieu  à  la  demande;  —  Altcnda  qall  eai^ 
suite  pour  la  cour  que  la  plaque  tournante  n'était  pas  en  bon  élit 
d'entretien^  puisqu'elle  ne  pouvait  foncUonner  bous  tel  pli^ 
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ix>  même  sons  le  poids  des  locomotives^  e(  leur  | 
^Ire  calculée  pour  cela  ;  —  Attendu  qu'an  wagon 
atre  pour  faire  tourner  une  plaque  qui  résiste  à  la 

ne  peut  pas^  quelles  que  soient  les  habitudes  allé- 
)oint,  être  considéré  comme  un  moyen  régulier 
]ue  la  violence  du  choc  ne  peut  se  calculer  et  se 
naniëre  à  Taire  coïncider  les  rails  qui  doivent  se 
nr  un  changement  de  voie,  au  moyen  de  la  plaque 
endu  qu'ainsi  la  compagnie,  ou  les  agents  dont 
it  encouru  la  reproche  d'une  double  faute,  sans  la- 
nt  ne  serait  pas  arrivé;  —  Attendu  que  ceci  étant 
en  imprudence  de  la  part  de  Demaison,  en  ce  qu'il 
\é  la  main  qui  a  été  mutilée^  il  n'en  résulterait  pas  ' 
abilité  de  la  compagnie  devrait  être  écartée,  mais 
cette  imprudence  devrait  être  prise  en  considéra- 
;ation  des  dommages-intérêts,  de  manière  à  faire 
rt  de  sa  faute  et  de  son  imrprudence  ;  que  c'est  en 
imen,  auquel  la  cour  se  sera  livrée,  que  sera  fixée 
é,  etc.  »  (Lyon,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
lée;  Gaz.  des  trib.,  sept.  1862). 
\  nov.  1 860,  à  onze  heures  du  soir,  un  agent  tra- 
ire de  Marseille,  le  chef  de  gare  lui  donne  l'ordre 
si  que  cinq  autres  employés,  sur  la  sixième  voie, 
les  wagons  qui  s'y  trouvaient;  au  même  instant, 
tonnait  à  un  aiguilleur  l'ordre  de  tenir  les  aiguilles 
ler  sur  la  huitième  voie  un  train  qui  arrivait.  Cet 
rompe  et  le  train  qui  arrivait  sur  la  huitième  voie 
xième,  et  vient  à  choquer  le  wagon  que  le  deman- 
rain  d'accrocher.  Une  balle  mal  arrimée  s'en  dé- 
ur  lui,  et  il  a  le  pied  écrasé  par  le  train  arrivant, 
talion  de  la  jambe.  Sur  sa  demande  en  dommages- 
ie  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
lédilerraiiée,  celle-ci  s'en  rapporte  à  justice,  en 
malheureux  employé  le  plus  louable  intérêt.  L'in- 
li  a  été  allouée  se  divise  en  deux  parts  :  outre  une 
'e  de  COO  fr.,  une  somme  de  2^000  fr.  lui  a  été  al- 
ière  instance  et  portée  à  3,000  fr.  en  appela  aOn 
lier  un  établissement  ou  se  créer  une  industrie 
$62;  Gaz.  des  trib.,  28  mal  1862). 

entrepreneurs  auxquels  la  compagnie  a  conflé 
)  travaux  doivent  être  réputés  les  mandataires  de 
le  et,  par  conséquent,  celle-ci  est  responsable  des 
enus  par  leur  faute  dans  l'exécution  des  travaux 
-  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  Tespèce  sui- 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  concession- 
oranchement  de  Sentis  à  Chantilly,  a  conRé  l'exë- 
vaux  à  un  entrepreneur  général  et  à  forfait.  Ce- 
a  stipulé  à  son  proQt  la  garantie  pour  tous  les 
seraient  le  résultat  des  imprudences  des  entrepre- 
ivaux  furent  confiés  par  l'entrepreneur  général  au 
sous-traitant.  —  Pour  leur  exécution,  l'ancienne 
is  à  Crépy  fut  coupée  dans  tout  son  travers  par 
inchée  profonde  de  7  met.  L'abord  n'en  était 
par  une  faible  barrière,  haute  tout  au  plus  de 
al  n'était  point  éclairée  la  nuit.  —  Le  6  sept, 
ize  heures  du  soir,  les  sieurs  Boisseau  et  Bauxis 
de  Sentis  à  Crépy,  dans  une  voiture  attelée  d'un 
lie  d'une  lanterne;  ni  les  conducteurs  de  la  voi- 
^\al  ne  furent  avertis  de  l'existence  de  cette  bar- 
»attit  sans  qu'on  s'en  aperçût;  la  voiture  roula 
née.  —  Le  sieur  Boisseau  y  trouva  la  mort  ^  cêté 
gnon,  qui  était  atteint  de  blessures  graves.  Sur  la 
ministère  public,  le  sieur  Farina,  entrepreneur 
e  de  la  compagnie  du  Nord,  fut  condanmé  corr^c- 

comme  coupable  d'homicide  par  imprudent  à 
cident  qui  avait  causé  la  mort  de  Boisseau.  —  Le 
1  laissait  après  lui  une  veuve  et  trois  enfants  mi- 
/euve  ayant  intenté  devant  le  tribunal  civil  de  U 
i compagnie  du  Norti  une  action  en  responsabilité, 
lenir  125,000  fr.  de  dommages-intérêts,  ce  tribn- 
nent  du  5  juin  1 862,  a  condamné  la  compagnie  du 


'  (Veuve  Saamettoo.>.    .  ^6  la  nuit  du  i*'  dèc.  1861, 


Nord  à  lui  payer  la  somme  de  60,000  fr.,  à  répartir  par  quart 
entre  la  mère  et  les  trois  enfants,  avec  les  dépens. 

La  compagnie  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  sur  cet  ap- 
pel, le  préfet  de  la  Seine  ayant  élevé  un  déclinatoire,  rejeté 
par  arrêt  du  1  i  juill.  1865,  puis  le  déclinatoire  ayant  été  suivi 
de  l'élévation  du  conflit,  le  conseil  d'Etat  a  annulé  ce  conflit 
par  arrêt  du  15  nov.  1865.  —  L'afTaire  étant  ainsi  revenue  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Parts,  la  compagnie  fondait  son  appel 
sur  ce  qu'ayant  traité  à  forfait  avec  l'entrepreneur  général,  elle 
ne  pouvait  pas  être  rendue  responsable  de  sa  négligence,  ni  des 
faits  personnels  du  sous-traitant.  Ce  moyen  a  été  rejeté  par  les 
motifs  qui  suivent  :  —  «Considérant  que  lorsqu'un  entrepre- 
neur exécute  des  travaux  pour  le  compte  d'un  propriétaire,  la 
responsabilité  de  celui-ci  dans  les  accidents  résultant  de  l'en- 
treprise se  mesure  sur  ce  qu'il  s'est  réservé  de  direction  et  d'au- 
torité;—  Que  si  l'entrepreneur  est  complètement  maître  dans 
la  direction  et  les  opérations,  il  est  seul  responsable;  —  Que  si, 
au  contraire,  il  est  placé  pour  une  part  sons  la  surveillance  di- 
recte du  propriétaire,  celui-ci  reste  pour  cette  part  responsable 
des  travaux  dans  lesquels  les  imprudences  et  les  négligences 
deviennent  des  fautes  conununes  aux  deux  intéressés;  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  cause,  s'agfssant  de  l'entreprise  d'un  che- 
min de  fer,  ta  direction  générale  en  était  nécessairement  main- 
tenue entre  les  mains  de  la  compagnie  ;  —  Que,  sans  doute,  les 
entrepreneurs  travaillaient  à  forfait  en  ce  sens  que  le  prix  des 
.travaux  et  leur  nature  étaient  flxés  à  l'avance;  mais  que  la  con- 
duite et  les  détails  de  l'opération  étaient,  par  la  nature  des 
choses  et  par  les  dispositions  mêmes  du  cahier  des  charges, 
sous  la  constante  autorité  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer;  — 
Que  si,  dans  certains  détails  de  l'entreprise,  le  choix  des  ter- 
rassiers et  la  conduite  de  leur  travail,  l'entrepreneur,  agissant 
seul,  pourrait  être  considéré  comme  seul  responsable,  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  des  rapports  avec  le  public,  des 
précautions  générales  qui  tiennent  à  l'ensemble  de  Topération, 
et  qui  constituent  précisément  la  partie  sur  laquelle  la  compa- 
gnie a  pu  et  dû  conserver  son  aotoriié  absolue  ;  —  Considérant 
qu'elle  l'a  ainsi  reconnu  elle-même,  puisque,  dans  les  art.  6  et 
1 1  des  conditions  imposées  à  ses  entreprenears,  die  a  stipulé 
la  garantie  à  son  profit  pour  tous  les  accidents  qui  seraient  la 
résultat  des  imprudences  desdils  entrepreneurs;  —  Que,  sans 
doute,  cette  stipulation  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  engage- 
ment dont  les  tiers  puissent  se  prévaloir,  mais  qu'elle  exprime 
la  pensée  de  U  compagnie  elle-même,  qui,  se  réservant  la  di- 
rection, comprenait  qu'elle  gardait,  par  suite,  la  responsabilité; 
—  Considérant  que  les  précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  pu- 
blique dans  le  cas  où  une  excavation  était  creusée  au  travers 
d'une  route,  était  du  nombre  des  mesures  qui  tombaient  sous  la 
surveillance  de  la  compagnie,  et  que  celle-ci  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  les  prescrire  à  l'entrepreneur;  — Qu'ainsi  sa  res- 
ponsabilité dans  la  négligence  sur  ce  point  ne  peut  être  mécon- 
nue; —  Adoptant  an  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  »  (Paris,  1^«  cb.^  50 
janv.  1864,  aflf.  Boisseau  C.  comp.  du  Nord,  Gaz.  trib.  51  janv. 
1864;  Ann.  ofT.  des  ch.  de  fer,  p.  655). 

688.  L'individu  poursuivi  pour  crime  et  acqnitté  à  la  suite 
d'une  déclaratioa  de  non-culpabilité,  peut,  sans  qu'il  y  ait  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  être  ultérieurement  actionné  en  dom- 
mages-intérêts devant  la  juridiction  civile,  à  raison  du  même 
fait,  considéré  comme  délit  ou  quasi-délit  (V.  Chose  jugée, 
n»  556).  — Le  devoir  des  maîtres  et  comineltantd  étant  de  veiller 
sur  leurs  ouvriers  et  préposés,  et  d'écarter  d'eux,  dans  la  me- 
sure du  possible,  tous  les  dangers  qui  peuvent  les  menacer, 
cette  règle  doit  être  appliquée  d'une  manière  plus  directe  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'un  être  moral,  comme  une  compagnie  de  che- 
min de  fer.  Spécialement,  une  compagnie  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  mort  d'un  de  ses  employés,  alors  même  que  la 
cause  en  serait  restée  inconnue ,  lorsque  c'est  par  suite  d'un 
ensemble  d'actes  de  négligence  ou  d'inobservation  des  iègl#- 
ments  et  d'un  manque  de  précautions  que  cette  mort  a  pu  être 
occasionnée  <m  facilitée  (Lyon,  22  août  186S)  (i). 

684.  L'Etat,  lorsque  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses 

ÛoiUaame  Saumettoo,  chauffeur,  employé  dans  les  aCelien  dèTusine  du 
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frais  et  poar  son  compte^  est  soumis  à  la  mdme  responsabi- 
lité, d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  22  de  la  loi  de  1845. 
—  Cette  règle  ne  peut  recevoir  d'application,  puisqu'on  France 
il  n'existe  aacone  ligne  qui  soit  exploitée  pour  le  compte  de 
l'Etat.  —  En  Belgique,  où  beaacoup  de  lignes  ferrées  appar- 
tiennent an  gouvernement  et  sont  exploitées  pour  son  compte, 
il  a  été  jugé,  par  application  de  la  règle  générale  du  code  civil  : 
!•  que  l'Elat  est  responsable  du  dommage  causé  à  un  citoyen 
par  suite  d'une  explosion  provenant  d'une  imprudence,  sauf  son 
recours  contre  l'employé  coupable  (Liège,  8  mars  1849,  Pasicr., 
même  année,  p.  287;  Gand,  50  mai  1851,  Pasicr.,  même  année, 
p.  228;  G.  G.  de  Belgique,  14  juin  1S52,  Pasicr.,  même  année, 
p.  510); —  2»  Que  l'Etat,  représenté  par  Tadministration  d'un 
chemin  de  fer,  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  à  raison  des 
blessures  reçues  par  suite  d'un  accident  arrivé  par  la  négligence 
d'un  garde  excentrique  (Bruxelles,  6  mai  1850,  Belg.jud.,  t.  8, 
p.  674).—  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du 
25  fév.  1850  (Pasicr.,  p.  163],  s'était  prononcé  en  sens  con- 
traire; mais,  selon  la  remarque  de  M.  J.  Gendebien,  Gb.  de  fer, 
p.  27,  la  jurisprudence  est  désormais  fixée  dans  le  sens  de  la 
responsabilité  absolue. 

686.  Prescription  de  VacHon  civile  naissant  d'un  crime 
ou  d'un  délit. — L'action  civile  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
que  les  art.  657etsuiv.  c.  inst.  crim.  déclarent  prescriptible  par 
le  même  temps  que  l'action  publique,  peut-elle  néanmoins  sur- 
vivre à  celle-ci?  —  Non,  suivant  l'opinion  généralement  adoptée 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  (V.  Prescript.  crim.,^ 
n««  94  et  suiv.).  —  Noos  avons  traité  celte  question  loc,  cit.  ; 
noDS  ne  voulons  pas  la  reprendre  dans  son  principe,  mais  seule- 
ment compléter  cette  importante  discussion  en  rapportant  ici 


ehemin  de  fer  à  Orléans,  fut  trouvé  sans  vie  près  d'une  chaudière 
dont  il  était  chargé  d'alimenter  le  feu.  Il  fut  reconnu  que  la  mort  pro- 
cédait de  blessures  criminelles.  —  B...  traduit  devant  le  jury,  fut  ac- 
quitté; mais  sur  les  réquisitions  de  la  veuve  Saumellon,  qui  s'était 
portée  partie  civile,  il  se  vit  condamné  par  la  cour  d'assises  comme 
responsable  de  la  mort  de  Saumetlon,  et  fut  condamné  à  payer  à  la 
veuve  une  rente  viagère  de  300  fr.  —  Cet  arrêt  fut  cassé  par  défaut  de 
motifs,  et  la  question  de  responsabilité  fut  renvoyée  devant  le  tribunal 
civil  de  Villefranche.  Ce  tribunal,  après  avoir  discuté  tous  les  faits  al- 
légués par  la  veuve  Saumetlon,  a  jugé  que  B...  ne  saurait,  à  aucun 
point  de  vue,  être  déclaré  responsable  de  la  mort  de  Saumetlon,  et 
quel  que  soit,  en  déSnitive,  le  système  adopté  pour  expliquer  la  cause, 
nais  que  la  compagnie  en  était  responsable. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :—  «  En  ce  qui  concerne  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  :  —  Attend'u  qu'il  est  de  principe  que  les  maîtres  et 
commettanls  ont  le  devoir  de  veiller  avec  soin  sur  leurs  ouvriers  etpré- 
posés,  de  les  proléger  avec  une  sollicitude  constante,  et  d'écarter  d'eux, 
dans  la  mesure  du  possible,  tous  les  dangers  qui  peuvent  les  menacer 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés;  que  celte  règle,  basée 
sur  la  loi  (art.  1584  c.  nap.),  i'équité,  la  raison  et  Tordre  public 
même,  doit  être  appliquée  d'une  manière  plus  directe  encore  lorsqu'il 
s'agit  d'un  être  moral,  comme  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui 
occupe  un  très-grand  nombre  d'ouvriers  venus  de  tous  les  côtés,  et  qui 
pourrait,  à  raison  même  de  l'absence  d'une  responsabilité  directe  et 
personnelle  de  la  part  de  ses  employés,  négliger  plus  facilement  les 
soins,  la  surveillance  et  les  mesures  de  précautions  qui  lui  sont  impo- 
sés; —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  é\idcmment  des  débats  à  la 
barre,  de  la  procédure  criminelle  et  de  Tensemble  de  tous  les  docu- 
jnenls  versés  au  proies,  que  la  compagnie  a  à  s'imputer  le  tort  de 
n'avoir  pas  exercé,  dans  la  nuit  du  1*'  déc.  1861,  une  surveillance 
active  parmi  les  ouvriers  de  l'usine  ;  —  Attendu  que  celte  négligence 
lut  révélée  principalement  par  les  faits  suivants  :  que  l'ivresse  a  été 
tolérée  dans  les  ateliers,  etc.,  etc.  ;  —  Qu  un  excès  de  travail  a  été, 
einon  imposé  aux  ouvriers,  au  moins  toléré  de  leur  part;  que  Saumet- 
lon, spécialement,  avait  fourni,  sans  trêve  ni  repos,  un  travail  continu 
de  près  de  quarante  heures;  qu'on  pouvait  avec  assez  de  facilité  s'in- 
troduire du  dehors  dans  l'intérieur  de  l'usine,  et  cela  sans  que  les 
gardiens  aient  pu  s'en  apercevoir  :  qu'enfin  un  homme  a  pu  mourir 
frappé  de  mort  violente,  résultat,  sôit  d'un  crime,  soit  d'un  délit,  soit 
même  d'un  simple  accident,  sans  que  personne  dans  les  ateliers  ait  rien 
vuni  entendu,  etsans  qu'on  ail  pu  en  conséquence  lui  prêter  le  moindre 
eecoars;—  Attendu  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  est  impos- 
fible  de  ne  pas  admettre,  de  1a  part  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
Pexisteoce  d'une  négligence  caractérisée,  qui  a  occasionné  ou  facilité 
réellement  le  déplorable  événement  dont  il  s'agit,  ou  qui  a,  tout  au 
BOf 01,  dans  une  forte  mesure  aggravé  les  circonstances  dommageables: 
—  Par  ces  motifs,  la  tribnoal,  eo  déclarant  la  veave  Saumetlon  aai 


des  décisions  judiciaires  qui  ont  admis  que  l'action  civile 
dommages-intérêts  résultant  d'un  fait  qui  pouvait  être  quai 
crime  ou  délit,  n'était  pas  par  cela  même  nécessairement  S4 
mise  à  la  même  prescription  que  l'action  publique.  Les  espè 
se  rapportent  à  des  accidents  ordinaires  dans  les  entreprises 
transport  et  particulièrement  dans  les  chemins  de  fer. 

eSG.  Il  est  reconnu  que  si  le  fait  dommageable  a  do] 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  suivie  de  condamnation,  la 
cision  du  juge  de  répression  a  force  de  chose  jugée  au  ci* 
de  telle  sorte  que  le  juge,  saisi  séparément  de  l'action  en  de 
mages-intérêts,  ne  peut  donner  au  fait  une  qualiûcation  diffère 
de  celle  qui  lui  a  été  imprimée  par  le  tribunal  de  répress 
(V.  Prescrip.  crim.,  n»  95).  —  Par  contre,  si  l'inculpé  a 
l'objet  d'un  acquittement  fondé  sur  l'absence  d'intention  fran 
leuse,  cet  acquittement,  qui  enlève  au  fait  poursuivi  le  caraci 
délictueux,  a  également  force  de  chose  jugée  devant  la  juridiei 
saisie  plus  tard  de  l'action  civile.  Par  suite,  l'auteur  du  cl< 
mage  qui  sert  de  fondement  à  cette  action  est  mal  fondé  à  oppo 
à  la  poursuite  la  prescription  du  droit  criminel;  le  juge  civil . 
lié  par  la  décision  du  juge  de  répression.  Il  ne  lui  est  pas  peni 
de  reconnaître  comme  crime  ou  délit  le  fait  auquel  ce  demi 
juge  a  refusé  d'attribuer  un  pareil  caractère.  Il  ne  reste  pi 
dans  de  telles  circonstances  qu'une  faute  civile,  qu'un  eu 
responsabilité  dans  les  termes  de  l'art.  1582  c.  nap.  soumis 
la  prescription  du  droit  civil  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  (Pari 
24  mars  1855)  (1).  —  V.  Chose  jugée,  n<»  556. 

689.  Lorsque  aucune  poursuite  n'a  élé  exercée  an  crimini 
il  appartient  au  juge  saisi  directement  de  l'action  civile  de  vé. 
fler  la  nature  et  la  qualité  des  faits;  s'il  reconnaît  que  le  fait  doi 
mageable  constitue  un  crime  ou  un  délit,  il  faudra  nécessairemi 

fondée  dans  sa  demande  contre  B...^  a  condamné  la  compagnie  dn  d 
min  de  fer  à  lui  payer  :  P  une  somme  de  2,000  fr.  pour  domuMgi 
intérêts,  une  fois  payée  ;  2»  plus  la  somme  annuelle  viagère  de  550 
payable  par  trimestre,  et  d'avance  à  partir  du  27  mai  1862;  S^ 
dépens  de  la  cause.  » —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motiTs  des  premiers  juges;  ~~  Confin 

Du  22  août  1865.-C.  imp.  de  Lyon. 

(1)  Espèce  :  —(Pot  C.  Guyot.)~Dans  une  nuit  du  mois  d'avr.  19 
Pot  et  sa  mère  ont  trouvé  sur  la  voie  publique,  et  enlevé  un  baUnl 
marchandises  tombé  d'une  voilure  de  roulage  qui  était  conduite 
les  préposés  du  sieur  Guyot  entrepreneur,  et  en  ont  disposé  à  leur  ^ 
fit.  Une  poursuite  dirigée  contre  eux  plus  de  dix  années  après  m 
suivie  d'un  acquittement.  Le  sieur  Guyot,  qui  avait  remboursé  la  va 
des  ballots  à  l'expéditeur,  les  a  alors  assignés  en  justice  ordinaire  i 
qu'ils  eussent  à  lui  tenir  compte  du  préjudice  qu'ils  lui  avaient  cai 
Les  défendeurs  ont  prétendu,  d'une  part,  qu'ils  étaient  couverts  mi 
prescription  triennale,  le  fait  de  la  demande,  s'il  était  prouvé,  wv 
offrir  le  caractère  d'un  délit,  et  d'autre  part,  que  le  verdict  da  / 
emportait  force  de  chose  jugée  en  leur  faveur.  —  17  mai  1854,  ja| 
ment  du  tribunal  de  Meaux  qui  rejette  ces  deux  exceptions  et  adi 
le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés. —  AppeL  —  Am 

La  cour  ; —  Consiiiérant  qu'il  résulte,  dès  à  présent,  des  docHBM 
produits,  que,  dans  la  nuit  du  11  au  12  avr.  1845,  Pot  et  sa  mène 
trouvé  sur  la  voie  publique  et  enlevé  un  ballot  de  march  indises  Imr 
de  la  voilure  de  roulage  conduite  par  les  préposés  de  Goyot,  el  a 
disposé  de  son  cont(>nu  à  leur  proGt;— Que,  par  celte  réunion  dofiil 
ib  ont  rendu  nécessaire  ie  payement  par  Guyot  à  l'expéditeur  ds  p 
des  marchandises  renfermées  dans  le  ballot,  et  causé  par  leur  ftote 
Guyot  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation  ; —  Considérutq 
si  ces  faits,  à  raison  de  rintention  frauduleuse  qui  aurait  présidé 
leur  consommation,  ont  donné  lieu,  contre  Pot  et  sa  mère,  à  uneieci 
sation  de  soustraction  frauduleuse,  et  si  cette  accusation  a  été  pirg 
par  un  verdict  du  jury  portant  acquittement,  cette  décision  a  enlevé 
ces  faits  tout  caractère  criminel,  mais  n'exclut  pas  nécessairenieiille 
existence  matérielle; —  Considérant  que  Faction  civile  de  Guyot  e 
fondée  uniquement  sur  la  matérialité  de  ces  faits  et  la  faute  civile  q 
en  résulte,  et  non  sur  les  éléments  qui  en  constitueraient  la  crimfaMlii 
que  cette  action  ne  dérive  ni  d'un  crime  ni  d'un  délit,  mais  di  pri 
cipe  consacré  par  l'art.  1382  c.  nap.;  qu'elle  ne  peut  donc êue  i 
poussée  ni  par  la  prescription  de  trois  ou  de  dix  ans  ni  par  l'aolor 
de  la  cho!>e  jugée  par  le  verdict  du  jury;—  Considérant  que  iacwi 
les  éléments  nécessaires  pour  fixer  la  réparation  du  dommage  eaui 
—  Sans  s'arrêter  ni  n'avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  opposées 
l'action  de  Guyot,  infirme  ;  sur  l'appel  incident  dudit  Guyot,  condas 
Pot  et  sa  mère,  le  premier  par  corps,  à  payer  audit  Guyot  5,000  fr.: 
titre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  24  mars  1855.-G.  de  Paris^  4*  cb.-M.  d'Esparbèf  da  1 
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0tit^^>  quant  à  la  prescription,  les  règles  des  art.  637  et  sniv.  c. 
InsC-  crim.;  s'il  n'y  voit,  au  contraire,  qu'une  simple  faute,  c'est 
alo  v^  1&  prescription  du  droit  civil  qui  est  seule  applicable.  —  Il  a 
ét6  Jngé  sur  ce  point  que  le  caractère  du  fait  imputé  au  défendeur 
ne  saurait  être  nécessairement  déterminé  par  la  qualiflcation  qui 
ressort,  pour  quelques-uns  de  ces  f^its,  du  libellé  de  la  demande 
et  de  l'articulation  ;  que  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  vérifler 
la  nature  et  la  qualité  des  faits  délictueux,  lorsque  lé  temps  de  la 
prescription  est  accompli  ;  qu'en  conséquence,  et  bien  que  dans 
le  fait  d'on  est  résulté  le  dommage,  on  puisse  trouver  certains 
éléments  du  délit  puni  par  l'art.  319  c.  pén.,  il  suffit  qu'il  y  ait 
dans  la  cause  d'autres  faits  qui  seuls  suffiraient  pour  engager  la 
responsabilité  du  défendeur  dans  les  termes  de  l'art.  1 382  c.  nap. 
poar  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  Texception  de  prescrip- 
tion tirée  de  l'art.  638  c.  inst.  crim.  (Paris,  5  mai  1859)  (l). 
—  Cet  arrêt  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  d'un  auteur  estimé  : 
«  SI  la  partie  lésée,  dit-il,  au  lieu  de  baser  sa  demande  sur  le 
délit  qualifié,  n'invoque  que  le  fait  dommageable  en  lui-même, 
en  le  considérant  comme  une  faute  donnant  droit  à  des  répara- 
tions^ en  vertu  de  l'art:  1382  c.  nap.,  sa  demande  sera-t-elle 
néanmoins  repoussée  par  la  même  prescription  que  si  ce  fait 
était  poursuivi  criminellement?  Cette  question  ne  peut  se  résou- 
dre d'une  manière  absolue.  Il  faut  tenir  compte  des  circonstan- 
ces^ etc.  »  (M.  Sourdat,  Tr.  de  la  respons.,  t.  1,  p.  182,  n«  379). 
^S9.  Enfin,  une  autre  espèce  analogue  offre  d'autres  motifs 
de   décider.  Hais,  avant  d'en  établir  les  faits,  nous  rappellerons 
qu'il  a  été  souvent  Jugé  que  lorsqu'à  cêté  des  circonstances  qnl 
donneraient  lieu  à  une  poursuite  criminelle,  il  se  place,  soit  un 
contrat,  soit  d'autres  faits  n'ayant  pas  le  caractère  délictueux, 
deox  actions  complètement  distinctes  et  indépendantes  existent 
en  même  temps  au  profit  de  la  partie  lésée.  La  première  a  sa 
8onr<^  dans  le  délit  même,  et  c'est  seulement  pour  les  cas  où  il 
n'en  existe  pas  d'autre,  ou  lorsque  c'est  le  fait  criminel  ou  délic- 
toeax  qui  est  l'unique  générateur  du  droit  et  de  l'action  en  répa- 
ration que  la  prescription  du  droit  criminel  est  opposable;  Vàn- 
^o  a  sa  source  dans  le  contrat  ou  dans  les  autres  faits,  qui,  ne 
tombant  pas  sous  Tapplication  de  la  loi  pénale,  ne  constituent 
qne    des  quasi-délits;  alors  peu  importe  le  sort  de  la  première 
^lion,  peu  importe  qu'elle  ait  été  couverte  par  la  prescription 
biennale;  pour  avoir  perdu  celle-là,  la  partie  ne  conserve  pas 
oioins  la  seconde,  qui,  ayant  une  origine  distincte  et  purement 
^^ilo,  ne  peut  être  repoussée  que  par  la  prescription  trente- 
^>*^,  —  Cette  doctrine  est  consacrée  par  beaucoup  d'arrêts  que 
JWQô  avons  cités  v»  Prescript.  crim.,  n»«  lOO  et  101,  relalive- 
'''^^t.  aux  faits  d'usurpation  de  chemin  vicinal,  ou  autres  délits 
'^^•Ox,  de  dilapidation  de  deniers  publics,  de  crime  de  concus- 
J^*'*^^  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  Nous  pouvons  y  ajou- 
ter ji^g  espèces  de  détournement  de  fonds,  au  préjudice  des  créan- 
^«■■^  d'une  faiUite  (Civ.  cass.  28  août  1855,  aff.  Clairey,  D.  P. 
H^    3.  407),  de  détournement  par  un  locataire  de  la  moitié  d'un 
J^^^^^r  par  lui  découvert,  qui  appartenait  au  propriétaire  du  fonds 
l^^^^ers,  15  juiil.  1851,  afif.  Bergeret,  D.  P.  52.  2.  36). 
^^^811.  Revenons  à  notre  dernière  espèce,  se  rattachant  aux 
^^'^^^ins  de  fer  :  Durand,  employé  du  sieur  Jeanne^  entrepre- 

.  C  ^  )  Eiféce  :  —  (MaogiD  C.  ch.  de  fer  de  l'Est.)  —  Dans  an  accident 
^  ^liemio  de  fer  arrivé  à  la  gare  d'Epernay,  le  sieur  Mangin,  lampigte 
^  ^«rtice  de  la  compagnie  de  l'Est,  fut  blessé  par  une  machine  re- 
"ï^^^^uant  un  train  de  voyageurs  au  moment  ot  il  venait  de  porter  un 

S*^^^  «al  à  un  train  prêt  à  partir  ;  ses  graves  blessures  amenèrent  l'am- 
^^^tioo  d'une  jambe  et  la  réduction  de  deux  fractures  de  l'autre  jambe. 
|.*^^9e  des  secours  qu'il  reçut  de  la  compagnie^  plusieurs  fonctionnaires 
1^  ^^  Retenaient  dans  Tespoûr  d'y  obtenir  un  emploi.  Mais  ses  infirmités 
II?  ^^adant  incapables  de  toute  fonction,  après  six  ans  d'attente,  il  di- 
^^^a  contre  la  compagnie  une  action  en  dommages-intérêts.  La  com- 
11^^  «ie  lui  opposa  la  prescription  en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande 
irJ^^Mait  sur  un  fait  délictueux,  pour  lequel  toute  action  était  prescrite 
fr^^  trois  ans.  —  La  cour  de  Paris  a  repoussé  cette  exception  dans 
^^    termes  suivants.— Arrêt. 

^^%jk  GODi; — Considérant  que  le  caractère  des  faits  imputés  à  la  com- 
^^%nie  ne  saurait  être  nécessairement  déterminé  parla  qualification  qui 
M^^sort,  pour  quelques-uns  de  ces  faits,  du  libeUe  de  la  demande  et  de 
^^tticidatioo  ;  qu'en  celte  matière,  il  appartient  au  juge  de  vérifier  la 
^^tnre  et  û  qualité  des  faits  délictueux  qui  lui  sont  soumis,  soit  pour 
^^in  yiéfiloir  le  principe  d'ordre  public  qui  défend  la  rtcbercbe  de» 


neur  de  travaux  du  chemin  de  fer  àLizieux,  était  chef  d'atelier 
pour  la  maçonnerie.  Le  26  Joill.  1856,  il  est  distrait  de  ses  oc- 
cupations ordinaires  et  mis  en  réquisition  pour  extraire  des 
matières  et  des  pièces  de  bois  restées  dans  un  tunnel.  Pour  opé- 
rer ce  travail,  il  dut  se  placer  sur  un  pont  au-dessous  duquel  se 
trouvait  un  puits  de  33  mètr.  de  profondeur.  L'extraction  sa 
faisait  au  moyen  d'un  câble  qui  s'enroulait  autour  d'un  treuil 
placé  lui-même  sur  le  puits.  Le  pont  était  mobile  et  à  roulettes; 
il  se  divisait  en  deux  parties  distinctes,  s'avançant  de  chaque 
côté  du  puits  et  faisant  leur  jonction  au  milieu.  Au  moment  oh 
Durand  faisait  fonctionner  le  câble  auquel  était  suspendue  une 
pièce  de  bois,  la  partie  du  pont  sur  lequel  11  travaillait  se  dé- 
tache, recule  sur  elle-même,  et  le  malheureux  ouvrier  précipité 
dans  le  vide  y  trouve  la  mort  en  accomplissant  le  travail  qui 
lui  avait  été  commandé  par  le  sieur  Jeanne,  entrepreneur.  —  En 
1862,  sa  veuve  introduit  devant  le  tribunal  de  Lizieux,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  enfants,  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  contre  le  sieur  Jeanne,  qui  oppose  la  pres- 
cription triennale,  résultant  des  art.  2,  3  et  638  c.  inst.  crim. 
Le  tribunal  rejette  cette  exception  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  imputés  à  Jeanne,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  de 
Durand,  ne  sont  nullement  délictueux  ;  que  l'action  de  l'expo- 
sante se  fonde  sur  l'inaccomplissement  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  passé  entre  les  sieurs  Jeanne  et  Da- 
rand  ;  que  ce  contrat  obligeait  le  premier  à  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  garantir  la  vie  de  ses  ouvriers,  et  en  con- 
séquence le  tribunal  autorise  la  preuve  des  faits  articulés  par 
la  demanderesse.  Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Jeanne,  la  cour  de 
Gaen  a  inûrmé  ce  jugement  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  Con- 
sidérant que  les  faits,  dont  la  veuve  Durand  demande  à  faire  la 
preuve  établiraient,  s'ils  étaient  vérifiés,  que  c'est  par  suite 
d'un  imprudence  ou  d'une  négligence  imputables  à  Jeanne  qu'est 
arrivé  l'accident  dont  son  mari  a  été  victime;— Considérant 
qu'il  ne  s'agit  pas  dès  lors,  dans  l'espèce,  d'une  mauvaise  exé- 
cution du  contrat,  mais  que  Jeanne  aurait  commis  le  délit  préva 
par  l'art.  319  c.  pén.  et  puni  des  peines  correctionnelles; — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  2  et  3  c.  inst.  crim.,  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit  s'éteint  par  la 
prescription  à  laquelle  est  soumis  le  délit  lui-même,  soit  que 
celte  action  ait  été  exercée  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique,  soit  qu'elle  l'ait  été  séparément  et 
devant  d'autres  juges ,  et  alors  même  que,  par  des  considéra- 
lions  particulières,  le  ministère  public  n'aurait  pas  jugé  con- 
venable de  poursuivre  la  réparation  du  délit;  —  Considérant 
que,  d'après  l'art.  336  du  même  code,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion est  de  trois  années  révolues,  s'il  sagit  d'un  délit  de  nature 
à  être  poursuivi  correctionnellement,  et  que,  dès  lors,  l'action 
civile  résultant  de  ce  délit  est  prescrite  par  le  même  délai  de 
trois  années;  — Considérant  que  c'est  le  26  juilL  1858  que 
Durand  a  succombé  victime  des  faits  dont  sa  veuve  poursuit 
aujourd'hui  la  réparation,  et  qu'elle  n'a  régulièrement  formé  sa 
demande,  pour  la  première  fois,  que  le  18  janv.  1862,  plus  de 
trois  ans  après  l'événement  qui  la  motive,  et  que,  dès  lors,  sa  de- 
mande doit  être  repoussée  par  l'exception  de  prescription  invoquée 

faits  délictueux  lorsque  le  temps  de  la  prescription  est  accompli,  soit  pour 
donner  effet  au  principe  de  droit  et  d'équité  qui  distingue  la  faute  du  ôè- 
lit,  et  permet  de  demander  la  réparation  du  dommage  occasionné  par  la 
faute,  quand  la  réparation  des  torts  causés  par  le  délit  ne  pourrait 
plus  être  poursuivie  ;  —  Que  cette  distinction  se  présente  d'elle-même 
dans  l'espèce  ;—  Que  la  partie  publique  .qui  les  a  connus  au  moment 
même  où  ils  venaient  de  s'accomplir,  ainsi  que  le  constate  le  rapport 
du  commissaire  de  surveillance  administrative,  n'y  a  pas  trouvé  les 
éléments  d'un  délit,  puisqu'il  ne  les  a  pas  poursuivis  ;— Que  si,  parmi 
les  faits  articulés  au  nom  de  l'appelant,  on  relève  le  défaut  d'éclairage 
et  la  négligence  du  conducteur  qui  n'aurait  pas  donné  le  signal  d'aver- 
tissement en  entrant  dans  la  gare,  et  si,  dans  ses  griefs,  on  peut  trou- 
ver certains  éléments  du  délit  prévu  par  Tart.  519  c.  pén.,  lesquels, 
à  défaut  d'interruption  de  la  prescription,  ne  pourraient  plus  être  l'objet 
de  l'action  civile,  il  faut  reconnaître  que  la  demande  s'appuie  (sncore 
sur  d'autres  faits  qui,  sans  rentrer  aucunement  dans  la  définition  de 
la  loi  pénale ,  sufiiraient  seuls  pour  engager  la  responsabilité  de  la 
compagnie  dans  les  termes  de  l'art.  1582  c.  nap.  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  l'exception  de  prescription,  infirme,  etc. 
Du  5  mai  iSô9.-G  de  Paris,  cb.  civ. 
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par  Jeanae.  »  —  Le  recours  en  cassation  qae  la  veave  Darand 
entendait  former  poar  fausse  application  des  art.  2,  5  et  656 
e.  Inst.  crim.  et  violation  des  art.  1779  et  2262  c.  nap.,  no 
pouvait  s'exercer  que  sous  le  bénéflcede  Tassislance  judiciaire: 
admise  à  ce  bénéflce  par  le  bureau  de  la  cour  de  ca^<alion^  sa 
éause  a  été  confiée  à  la  science  et  au  talent  de  N«  Groualle.  Un 
intérêt  d'humanité  nous  fait  espérer  que  la  cour  suprême  main- 
tiendra dans  cette  caui^e  sa  doctrine,  concernant  la  violation 
d'obligations  conventionnelles  qui  peut  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  réparation  de  dommages  dont  un  fait  délictueux  n'est  pas 
Tonique  générateur. 

Sect.  —  8.  Agents  chargés  de  comtater  les  crimes,  délits 
et  contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer, 

•âH.  La  police  des  chemins  de  fer  se  divise,  on  l'a  vu,  en 
deux  branches  principales  :  l^la  surveillance  de  re.xploitation 
commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion  flnancière  des  compa- 
gnies; 2*  la  constatation  des  crimes,  délits  et  contraventions  qui 
peuvent  se  commettre,  tant  sur  la  voie  ferrée  elle-même  que  sur 
les  travaux  qui  en  dépendent. 

641 .  Les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  de  l'exploita- 
tion commerciale  étaient  contenues  dans  l'ordonnance  réglemen- 
taire des  15-21  nov.  1846,  art.  52  à  60,  qui  avait  organisé  un 
système  de  surveillance  mixte  par  des  agents  qai  relevaient  tout 
à  la  fois  de  deux  ministères.  Les  tiraillements  qui  résultaient  de 
cet  état  de  choses  avaient  donné  naissance  à  des  arrêtés  des 
20  mai,  29  juin.  1848,  qui  suppprimèrent  ces  agents  et  les 
remplacèrent  par  des  commissaires  spéciaux.  Des  doutes  s'étant 
élevés  sur  la  légalité  de  ces  arrêtes,  la  loi  du  27  fév.  1850  eut 
pour  objet  de  couvrir  leur  irrégularité  (V.  p.  853).  Pais  intervin- 
rent les  décrets  des  27  mars-l9  avr.  1852,  26  juill.-i<'déc.  de 
la  même  année,  le  premier  qui  soumet  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration le  personnel  actif  des  employés  des  compagnies , 
le  second  qui  crée  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
(V.  suprd,  p.  853);  enfin  le  décret  des  n  juin-8  juili.  )854 
qui  institue  des  inspecteurs  généraux  pour  la  surveillance  de 
l^xploilalion  commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion  finan- 
cière des  compagnies  (V.  eod.).  —  Ce  n'était  pas  assez  :  les 
commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative, en  leur  qualité  d'ofllciers  de  police  Judiciaire,  dont  ils 
sont  investis  par  les  dispositions  précitées,  pouvaient  bien,  dans 
certains  cas,  constater  les  délits  parvenus  accidentellement  à 
leur  connaissance,  mais  ils  n'avaient  aucune  initiative  pour  les  ! 
rechercher  et  les  prévenir.  C'est  ce  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  | 
le  décret  des  22  fév.-i  5  déc.  1855  qui  créa  trente  commissaires  i 
de  police  et  soixante-dix  inspecteurs  de  police  spéciaux  pour  la 
surveillance  des  chemins  de  fer  [V.  p.  854).  C'est  dans  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  précédé  ce  décret,  que  se  lrou\c 
exprimée  la  pensée,  telle  que  nous  venons  de  la  résumer,  tic 
changer  l'état  de  choses  précédent.  —  Ensuite  ont  été  publiés  :  le 
décret  du  28  mars  1855,  qui  a  créé  à  Paris  un  commissariat  cen- 
tral de  police  des  chemins  de  fer(V.  eo^.);— Le  décret  du  i«rsept. 
1862,  plaçant  la  surveillance  des  chemins  de  fer  sous  la  direc- 
tion de  cinq  commissaires  divisionnaires  de  police,  dont  la  cir- 
conscription et  la  résidence  seront  déterminées  par  le  ministre 
ae  l'intérieur  :  ils  sont  chargés  de  surveiller  le  personnel  des  ; 
commissaires  spéciaux  de  police  et  des  inspecteurs  spéciaux  do  : 
police  établis  sur  les  chemins  de  fer  (Y.  sufirà,  p.  854);  ->  Le  j 
décret  du  15  avr.  1863,  établissant  que,  dans  les  localités  où  il  i 
n'existe  pas  de  commissaires  spéciaux  de  police,  le  commis- 
saire de  police  en  résidence,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police,  le  commissaire  central,  exercera  la  surveillance  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  conformément  au  décret  du 
22  fév.  1855,  et  sous  la  direction  des  commissaires  divisionnaires 
conformément  au  décret  du  !«'  sept.  1855  (V.  eod,), 

•49.  Les  agents  appelés  à  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer  ou  sur  leurs  dé- 
pendances, ainsi  que  les  formes  des  procès-verbaux,  sont  indiqués 
dans  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  15  Juill.  1845.  Ces  articles  sont 
ainsi  conçus  :  «  Art.  23.  Les  crimes,  délits  ou  contra vention<<, 
prévus  dans  les  tit.  1  et  3  de  la  présente  loi  pourront  être  con- 
•taiés  par  de»  proci»-verbaui  dressés  concurremment  par  les 


officiers  de  police  Judiciaire.  —  Les  Ingénieurs  des  ponts  1 
chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mhies,  agen 
de  surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés  par  radministn 
tlon  et  dûment  assermentés.  —  Les  procès-verbaux  des  délits  1 
contraventions  feront  foi  Jusqu'à  preuve  contraire.  —  Âumoyi 
du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  lei 
domicile,  les  agents  de  surveillance  de  l'administration  et  d( 
concessionnaires  on  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  I 
ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés.  —  Art.  ii 
Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent  m 
ront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Ceux  qui  ai 
ront  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  asse 
mentes  devront  être  affirmés  dans  les  trois  Jours,  à  peine  < 
nullité,  devant  le  Juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  d£ 
ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent.  »  < 
Aux  agents  énumérés  dans  l'art.  23  ci-dessus,  l'ordonn.  réglfti 
des  1 5-1 7  nov.  1 846,  art.  51  et  suiv.,  a  ajouté  les  commlssaiv 
spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres.  On  a  Indifj 
au  numéro  précédent  comment  le  système  mixte  organisé  parce! 
ordonnance  avait  été  successivement  modifié  par  la  loi  du  27  fé 
1 850,  parles  décrets  de  i  852,1 854  et  1 855.— Les  agents  Insllto 
par  ces  divers  décrets  sont  appelés,  de  même  que  ceux  indiqua 
dans  l'art.  23,  à  constater  les  crimes,  délits  ou  contravenlloi 
commis  sur  les  chemins  de  fer.  Et  comme  l'art.  23donneàtoii 
CCS  agents  le  droit  de  constater  les  infractions  aux  disposition 
du  tit.  1  de  la  loi  de  1845,  infractions  de  la  compétence  du  eon 
se  il  de  préfecture,  tout  aussi  bien  que  les  crimes  et  délits  pré 
vus  par  le  tit.  3,  il  en  résulte  qu'ils  ont  tous  qualité  pour  verb» 
li*«er,  quelle  que  soit  la  jurid;ction  chargée  d'appliquer  la  peio^ 
encourue  par  l*auteur  de  l'infraction. 

643.  La  désignation  faite  par  les  dispositions  précitées  dei 
agents  ayant  qualité  pour  constater  les  faits  délictueux  est-ellè 
limitative?  MM.  Gand,  n*  118  ;  Robel  et  Juge,  n»  620,  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative.  —  Sans  doute  les  agents  d'autres  8e^ 
vices  spéciaux  (douanes,  octrois,  contributions,  par  exemple) 
sont  sans  droit  pour  verbaliser  en  matière  de  chemins  de  fer  ;ear 
ils  ne  sont  pas  considérés  comme  officiers  de  police  Judiciaire 
(V.  l'art.  9  c.  inst.  crim.).  —  Cependant,  est-ce  qu'un  gendarme^ 
un  brigadier  et  un  sous-officier  de  gendarmerie,  qui  ne  son' 
pas  non  plus  attachés  à  la  police  judiciaire  (il  n'y  a  que  les  of 
ciers  de  cette  arme  qui  aient  cette  qualité  :  V.  art.  9  c.  ins 
crim.),  seraient  sans  droit  ni  qualité  pour  constater  les  crimes 
délits  commis  sur  les  chemins  do  fer?  —  M.  Féraud-Gîrav 
p.  188  et  s.,  pense  qu'il  est  impossible  de  les  exclure,  atteo 
que  la  mission  générale  de  la  gendarmerie  est  de  recherc' 

et  de  constater  tous  les  crimes  et  délits.  —  Nous  doutons  q 
puisse  en  être  ainsi.  En  elTet,  le  décret  du  l^mars  it 
qui  règle  dans  ses  plus  grands  détails  le  service  de  la  geif 
merie,  ne  donne  dans  aucune  de  ses  dispositions,  aux  siD 
gendarmes,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  en  nu 
de  chemins  de  fer.  Les  seules  dispositions  du  décret  qui  f 
feront  à  celte  matière  sont,  d'une  part,  l'art.  77,  qui  i 
dégradation  d'une  partie  quelconque  de  la  voie  d'un  cher 
fer,  commise  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  on  p 
au  nombre  des  événements  extraordinaires  qui  doivent 
lieu  à  des  rapports  immédiats  au  ministre  de  la  guerr 
part  des  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade  ;  et  d  aut' 
l'art.  315,  qui  porte  que  la  gendarmerie  saisit  et  condni 
diatement  devant  l'ofûcier  do  police  de  Tarrondissemenf 
que  est  surpris  détruisant  ou  déplaçant  les  rails  d'un 
de  fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des  matériaux  ou  autrf 
dans  le  but  d'entraver  la  circulation. 

644.  Parmi  les  agents  ayant  qualité  pour  verbalis 
tière  de  chjcmin  de  fer,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la 
juill.  1845,  se  trouvent  les  agents  commisïiunués  de 
gnics,  bien  qu'ils  soient,  non  pas  nommés,  mais  seulen 
par  le  gouvernement.  De  là  il  suit  que  ces  n'^^nils  d( 
considérés,  soit  comme  des  officiers  de  police  Judicia 
sens  de  l'art.  483  c.  inst.  crim.  (V.  Mise  en  jugom.,  n^' 
soit  comme  des  agents  do  l'autorité  et  de  la  force  publ 
3cns  de  l'art.  1 9  de  la  loi  du  1 7  mai  1819  (V.  Presse-Of 

et  s.,  038).— Ainsi  il  a  été  jugé:  r  que  les  agents  de 
et  gardes  des  chemins  de  fer  nommés  par  l'administ 


VOmiË  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Tablis. 


987 


ntés  doivent  6tre  considérés  comme  des  officiers  de 
ire  dans  le  sens  de  l'art.  483  c.  inst.  crim.  ;  qu'en 
le  délit  de  chasse  qu'an  garde-barrière  est  prévcna 
is  près  de  la  partie  do  chemin  de  Ter  conûée  à  sa 
en  y  tendant,  par  exemple,  des  lacets)  doit  être 
igé  conformément  à  l'art.  179  môme  code,  auquel 
tart.  483  (Metz,  4  juin  1855,  aff.  Scbmitt,  D.  P. 
—  Néanmoins,  un  tel  agent  n'est  pas  soumis,  en 
l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  198 
e  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  ont 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de 
agents  assermentés  des  chemins  de  fer  apparte- 
itte  catégorie  de  fonctionnaires,  mais  n'étant  au- 
aliser  qu'à  raison  des  infractions  prévues  dans 
de  la  loi  du  15  juiil.  1845,  relatifs  àlaconserva- 
lins  de  fer  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les 
actions  dans  lesquelles  ne  sont  pas  compris  les  dé- 
:  il  n'en  serait  autrement  que  si  ces  délits  pou- 
ton  de  la  nature  des  moyens  employés  pour  les 
toir  eux-mêmes  pour  effet  de  contrevenir  aux  me- 
à  la  con:5ervation  du  chemin  de  fer  et  à  la  sûreté 
ion  (même  arrêt)  ;  —  2»  Que  les  chefs  de  station  et 
mins  de  fer  qui  ont  été  désignés  comme  agents  de 
arles  concessionnaires,  agréés  en  cette  qualité  par 
on  et  assermentés  devant  les  tribunaux,  doivent 
h  comme  des  agents  de  l'aulorité  et  de  la  force  pu- 
par  suite,  les  injures  à  eux  adressées  publiquement, 
l  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être 
mme  injures  envers  des  dépositaires  et  agents  de 
iformément  au  §  1  de  l'art.  19  de  la  loi  du  1 7  mai 
:omme  injures  contre  des  particuliers,  en  vertu  du 
graphe  du  même  article  (Paris^  17  fév.  1855,  aff. 

►.  55.  2.  283). 

été  jugé,  en  Belgique:  l«  qu'un  garde-barrière  ne 
considéré  ni  comme  un  officier  ministériel  ni  comme 
)sitaire  de  la  force  publique,  alors  qu'il  n'est  pas 
me  temps,  de  \àpolice  du  chemin  de  fer,  il  en  résulte 
idressé  à  cet  employé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
i  par  l'art.  224  ni  par  Tart.  23o  c.  pén.,  mais  par 
)rs  que  cet  outrage  ne  renferme  qu'une  simple  in- 
»  janv.  1857,  Pasicr.,  1857,  p.  546);  —  2»  Que, 
arveillance  confiée  à  ces  gardes-barrières  ou  à  leurs 
onstitue  un  ministère  de  service  public  dans  le  sens 
0.  pén.  (Bruxelles,  19  mars  1857,  Pasicr.,  1857, 

rt.  20  de  la  loi  du  26  mal  1819  permet  la  preuve 
matoires  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  le 
iUc  et  à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions, 
qui  serait  admise  s'il  s'agissait  des  agents  du  gou- 
evrail-elle  l'être  également  à  l'égard  des  adminis- 
bemin  de  fer  et  des  agents  des  compagnies  ?  Cette 
itée  dans  une  dissertation  de  la  Gaz.  des  tribun. 
845,  a  été  décidée  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
qui  a  déclaré  que  si  les  entreprises  des  chemins 
t  avoir  plus  ou  moins  d'inQuence  sur  les  fortunes 
on  ne  saurait  considérer  les  adminrstratenrs  et  les 
entreprises  comme  des  dépositaires  de  i' autorité 
comme  des  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère 
e  si  le  personnel  des  chemins  de  fer  reste  sous  la 
t,  c'est  à  titre  de  surveillance  et  non  à  titre  de  dé- 
t  puissance  publique  (trib.  de  la  Seine^  18  nov. 
3m.  de  Strasbourg  C.  le  Courrier  du  Haut-Rhin), 
e  v«  Presse,  n»»  903  et  s.,  1490  et  s.,  1556  et  s. 
avait  demandé,  dans  la  discussion  à  la  chambre 
Tari.  23  de  la  loi  de  1845,  si,  pour  les  lignes  où 


l'Etat  exploiterait  par  lui-même,  ses  agents  seraient  protégés  par 
la  garantie  constitutionnelle  de  l'art.  75  de  la  loi  de  l'an  8  en 
tant  que  fonctionnaires  publics  (Y.  Mise  en  jngem.)?La  question 
a  été  réservée  pour  l'époque  où  le  gouvernement  proposerait  un 
projet  de  loi  sur  Texploi talion  par  l'Etat  de  quelque  grande  ligne 
de  chemin  de  fer  (D.  P.  45.  3.  173,  note  43).—  En  tous  cas,  la 
garantie  existe  pour  les  agents  de  surceillance  et  de  police^ 
dont  on  a  parlé  ci-dessus,  et  qui  ont  été  créés  postérieurement 
à  la  loi  de  18  45.--  Il  a  été  jugé  que  la  mise  en  séquestre  d'un 
chemin  de  fer  n'attribue  pas  aux  agents  de  la  compagnie  pro- 
priétaire de  ce  chemin  la  qualité  d'agents  du  gouvernement; 
que,  dès  lors,  les  poursuites  dirigées  contre  ces  employés  ne 
sont  pas  subordonnées  à  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  (Crim. 
rej.  Ojanv.  1852,  aff.  Gervais,D.  P.  52.  i.  272). 

S49.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  la  disposition  finale 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  1845,  les  agents  de  surveillance  de  l'ad- 
ministration et  les  agents  assermentés  des  compagnies  ont  le 
droit  de  verbaliser  «  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel 
ils  sont  attachés,  »  C'est  une  exception  à  la  règle  générale  du 
droit  commun,  d'après  laquelle  un  agent  ou  fonctionnaire  quel- 
conque ne  peut  exercer  que  dans  le  ressort  de  la  juridiction  qui 
a  reçu  son  serment  (V.  Procès-verbal,  n»  546  ;  Serment,  n«>  62). 
Le  bénéfice  do  cette  exception  n'appartenant,  d'après  Tart.  2^, 
qu'aux  agents  attachés  aux  chemins  de  fer,  il  en  résulte  que  les 
officiers  de  police  judiciaire  ne  pourraient  y  prétendre  et  que 
leur  qualité  expirerait  à  la  limite  de  leur  ressort. 

649.  L'action  publique  appartient  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires aux  organes  du  ministère  public,  et  devant  les  tribu- 
naux administratifs  à  l'administration  exclusivement;  de  là  il 
suit  que  les  concessionnaires  des  voies  ferrées  sont  sans  droit 
ni  qualité  pour  poursuivre,  au  point  de  vue  de  la  répression  pé- 
nale, les  infractions  aux  lois  et  aux  règlements  relatifs  à  la  con- 
servation et  à  la  police  des  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  Jugé,  en 
conséquence  :  1»  que  les  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
n'ont  pas  qualité  pour  poursuivri^  la  répression  des  contraven- 
tions à  la  loi  du  1 5  juill.  1 8 45,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  : 
ce  droit  n'appartient  qu'à  Tadministration;  qu'en  conséquence, 
la  compagnie  ne  peut  déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  renvoie  le  prévenu  des  poarsalles  (cens. 
d'Et.  12  janv.  1850,  ch.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  50. 
3.  17); — 20  Qu'ils  n'ont  pas  le  droit  non  plus  d'tnrerventr  dans 
les  procès  auxquels  les  poursuites  donnent  lieu  (cens.  d'Et. 
12  mai  1853,  aff.  Chauvin,  D.  P.  54.  3.  36).  —  M.  Jousselin, 
t.  2,  p.  398,  pense  que  cette  décision,  fondée  sans  doute  en 
principe,  est  contraire  aux  intérêts  de  TEtat  comme  à  ceux  des 
compagnies,  en  ce  qu'elle  lègue  à  l'Etat,  pour  l'époque  où  les 
chemins  de  fer  lui  feront  retour,  des  causes  permanentes  de 
dangers  ou  des  indemnités  à  payer  pour  les  faire  disparaître,  et 
en  ce  quelle  prive  les  compagnies  des  moyens  de  mettre  à  l'a- 
bri leur  responsabilité.  D'ailleurs,  ajoute  cet  auteur,  pourquoi 
établir  à  cet  égard  une  situation  différente  entre  les  concession-- 
naires  de  voies  ferrées  et  les  concessionnaires  d'autres  voles  de 
communication,  les  compagnies  des  canaux,  par  exemple,  dont 
les  agents  sont  admis  à  poursuivre  les  contraventions  de  grande 
voirie,  avec  condamnation  des  délinquants.  Si  cette  différence 
en  faveur  de  ces  dernières  compagnies  résulte  d'une  délégatioi 
expresse  du  droit  de  poursuite,  soit  dans  leurs  cahiers  des 
charges,  soit  dans  des  k)is  spéeiales,  la  même  faveur  ne  devrait- 
elle  pas  ôire  accordée  aux  compagnies'de  chemins  de  fer?  — 
MM.  Lebv)n  et  Féraud-Giraud,  p.  205,  disent  avec  raison  que 
l'auteur  ci-dessus  s'est  exagéré  les  inconvénients  de  la  décision 
qui  précède.  D'ailleurs,  conférer  à  de  simples  particuliers,  à 
des  compagnies,  rrxercice  de  fonctions  publiques  serait  déroger 
à  un  principe  for.  '  iraental  de  notre  droit  criminel. —  V.  tuprà^ 
U9  249*,  et  Voirie  par  eau,  n«  369. 
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552  s. 

Inspecteur  de  l'ex- 
ploitation com  - 
merciale25,  279, 
641. 

Inspecteure  géné- 
reux 25,  268  ;— 
de  police  spéciaux 
641;  —  des  ponts 
et  chaussées  267. 

Intention  544. 

Intérêts  80  s. 

Interprétation  (  ca- 
hier des  charges, 
tarif).  Y.  Ck>mpé- 


tlve. 

Intervention  649. 

Introduction  illégale 
588  s. 

Italie  45. 

Ivresse  601. 

Jet  de  pierres  608. 

Jour  férié  409.  Y. 
Tarif. 

Jury  d'expropriation 
(dommages  acces- 
soires) 161  s 

Lahsë  pour  compte 
430. 

Le  Cap  62. 

Lettre  d'avis  405  s. 

Lettre  de  voiture 
581  s.;  (enveloppe 
cachetée)  585; 
(indemnité  de  re- 
tord) 436;  (tim- 
bre) 526. 

Liberté  de  l'indus- 
trie (voiteres,  en- 
trée dans  les  ga- 
res) 415. 

Ligne  distincte 
(transmission  des 
marchandises.dé- 
lai)  592,419.  Y. 
Commissionnaires 
sbccessifs. 

Locomotive  (direc- 
tion ,  chauffeur) 
583;  (prohibition 
d'y  monter)  581 
s.  Y.  Machine. 

Loi  de  police  (ré- 
troactivité) 174, 
202, 212  s.,  228. 

Machines  (réception) 
571;— de  secoure, 
580. 

Magasinage  510  s. 
(droiU  de)  491 
20. 

Matires  de  poste  (in- 
demnité de  poste) 
557. 

Mandat  spécial  89. 

Marchandises  (dé- 
claration obliga- 
toire) 584  s  ;  (en- 
registrement) 581 
s.;  (expédition, 
ordre,  délai)  589 
s.;  (expédition, 
relard  ,  peines  ) 
586-5«;  (expédi- 
tion, tour  de  fa- 
veur, peine)  586; 
(livraison  aux  dei- 
tinaUires)  599  s^ 
(réception,  paye 
ment  du  prix) 
470  s.;  (récep- 
tion, vérittcaiion 
préalable)  477; 
(refus ,  commis- 
sion, de  transport, 
expéditeur,  indi- 
cation) 482;  (re- 
fus par  le  destina- 
Uire)  478  s.; 
(refus  de  paye- 
ment, privilège) 
485  s.;  (remise  à 
la  gare  de  départ) 
579  s.;  (transport 
obligatoire)  578; 
(transport  en  vrac) 
459  s.  Y.  Trans- 
port. 

Marchandises  prohi- 
bées 587. 

Marin.  Y.  MiliUlre. 

Masses  indifUibles 
317. 

Matériel  (dépenses] 
104;(in«ur 
598,  424. 

Matières  explosibles 
602;  —  inflaoï- 
mables  (larir  ) 
818.   Y.Dér^s 


bles.  Y.  eod. 
Mécaniciens  27S^ 
Menace    de   crf^ 

550  s. 
Mesnres  provisoirM 

154. 
Mexique  57  s. 
MiliUire  (taxée,  19. 

duction)  551  §.; 

(bagages)  552 1.,' 

(famille)   isi; 

(feuille  de  rsiisl 

557  s. 
Mines  (embranek». 

ment»)  106;  (es- 

propriatioo)  IM; 

(interdiction  d'ix- 

ploiter)  130,157- 

2»,  201. 
Ministre  des  trtvtv& 

publics   (atUibv:- 

Uons)  257,  2ftS. 
Mise   en   jttgBBWWt 

644, 647. 
Mitoyenneté  17L  . 
Mur.  V.  Distaae^^ 
Mutation  (droits  A 

522. 
Négligence  591  0> 
Objets 

511 
Objets  non  ii 

mables  V^.  ' 
Objets  préeieax  ^  IS 

Y.  Perte. 
Occnpationdéi^&ttv 

127  s.;-lrr«^i 

lière,  158,  «.  Sb« 

— temporair»»iLJ 

s.,  199. 
Océanie  64. 
Octroi    587,      <mm 

555. 
Officiera  de 

judiciaire  &-%. 
Omission  554. 
Omnibus  (      _     

perte)   4SI..       f 

Gûn,  Yoitmr^H 
Ordre  d' 

557. 
Ouvrages  d'art 
Ouvrière   (snlaulxi^ 

compét.)  160. 
Pacage  194. 
Paquets  Y.  Csli^_ 
Partage  de  h«8B*«i* 

27. 
Passage    &  !!••■■ 

142,570.V.^*^ 

rières. 
Passe-ports  H*'^__ 
Patente  92,  «i  ^^ 
Pavage  189,  ST 
Peine  (afiirbe) 

(cumul)  2S1, 

s.  Y.  Contai 

Uon. 

(  snrveillaaei 
radmii 
25,  641. 
Perte  U7 1.; 

aient  )  448 
(doasHMgei 
ifU)  458; 
■ajenre)46é 


déclarèei  4SI       ^ 
(respwwabillj-^ 

(valear,  f«^-^ 


447. 
Plaai 
PlaniaiienB 


MUiIImL^^  J 
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(agents  commis - 
19,  538  s.;|  sioDnês  des  eom- 
lérieans   dcs|     pagnie»)  644;  (no- 


rat  599, 
)48. 
(eolretien) 
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■IX    lettres 

(immixtion) 

(tllgnement) 
(attrjbntion) 
I.;  (dèpdt  de 
ras  inflaro- 
M)  S17;  (dé 
l'objets  non 
smables 
(entrée  des 
,  inlerdlc- 
606  s.;  (re- 
nte de  poi  ire 
^pèit)  607, 
.;—  cenlra- 
■r  365, 
tiOB  (action 
ipoosabilité) 

tton  erimi- 
(Action  ci 
655  s. 

ivtrage644, 

m  en  natare 

ir  l'Eut  9. 
I  possession 
Ins  expro- 
197  s. 
s  493  s. 
erl»aux  (af- 
ion)  642; 
J,  qnalilé) 
.;  (agents, 
t)  649, 648;  I 


tificalion  )  151; 
(qualité)  150. 

Prolongements  105. 

Promesses  d'action 
18,  74.  V.  Ac- 
tions sociales. 

Prasse  59. 

Quasi-délit  508. 

Question  préjudi- 
cielle 945  s. 

Rachat  93,  110. 

Rébellion  608  s. 

Récépissé  381;  (liai' 
bre)  526. 

Réception  des  mar- 
chandises (paye- 
ment du  prix  ) 
470  ?. 

Récoltes  319,335  s. 

Réformes  réclamées 
288  s. 

Refus  Y.  Marchan- 
dises. 

Régisseur  du  mAté- 
riei  274. 

Registre  (réclama- 
tions) 376. 

Règlemenisadminis' 
tratifs  (contraven- 
tion, peines)  568 
s.;  (voitures,  en- 
trée dans  les  ga- 
res) 413. 


marchand  iset 
415  s.  V.  Àta- 
ries,  Perte,  Re- 
Urd. 

Responsabilité  ci- 
vile 628  s.;  (en> 
trepreneui)  156, 
631.  633;  (Etat) 
634. 

Ressort  648. 

ReUrd4t6s.;  (clause 
de  non-garantie) 
451;  (contrat 
tention ,  peines) 
586-3«;  (délai, 
computatioo)417; 
(délai,  grande  vi- 
tesse) 418;  (délai 
rédoit)  431  s.; 
(force  majeure) 
424;  (indemnité, 
laissépourcomple) 
426  s.;  (préjudice, 
indemnité)  427; 
(retenue  du  tiers) 
426;  (Urif  condi- 
tionnel, condition 
nun  remplie)433; 
(tarif  spécial,  in- 
ilemnilé  limitée) 
428  s.;  (transmis 
sion  d'une  ligne  à 
une  autre)  419. 

Rétention  483,598 

Retenue    du     tiers 
426, 


Répartiteur  du  ma-  RétroactiTilè.V.Loi, 


leriel  974. 
Réseau    ancien    et 

nouveau  27. 
Responsabilité  377; 

(impôts  indirects) 


Réunion   séditieuse 

546. 
Routes  (croisement) 

143. 
Russie  48. 


387;    (incendie,  Saisie    immobilière 
mécanicien)  573;  1     186  s.  1 

(  transport      des)  j 


Séquestre  31,    93, 

647. 
Serment  150,  642. 
Service   de  corres- 
pondance 410  s. 
Service      intérieur 
(règlement)  397  s. 
Service  de  la  navi- 
gation   144;  (in- 
terruption)  144; 
(    Interruption    , 
contraventiofispar 
les  concessionnai- 
res) 148  8. 

Services  publics 
348  I. 

Servitude  d'utilité 
publique  (indem- 
nité) 303,  205; 
—de  voirie  193  s. 

Siège  social  498  s. 

Signaux  de  jour  et 
de  nuit  579. 

Société  (caractère 
commercial)  90; 
(dissolution  ,  li- 
quidation) 87;(for- 
mation)  67  s.;  ^ 
anonyme  68. 

Sutnts  sociaux  69 
s.  ;  (modiflcation) 
86. 

Stipnlalion  de  non- 
garantie  V. 
Clause. 

Subvention  15, 103. 

Subventions  indus- 
trielles (chemins 
vicinaux)  520. 

Saccursale  502. 

Suède  47. 

Suisse  43. 

Suite  en  rembourse- 
ment 578,  425. 


dappression  des  oo- 
Ttages  en  contra- 
Tention  353. 

Surtaxe  399,  518. 

Surveillance  admi- 
nistrative 353  s. 
y.  Personnel. 

Talus  194. 

Tampons  à  rassort 
577. 

Tarifs  (affiche)  997, 
513  ;  (  approba- 
tion, effet  obliga- 
toire) 303;  (ap- 
probation,  homo- 
logation) 395  s. 
(approbation  ex- 
presse) 300;  (ar- 
rêté préfectoral) 
SOI;  (assimilation 
de  classes)  316: 
(droits  accesi'oi- 
res)  310  s.;  (jours 
fèriésj  347;  (for- 
mation) 393  s.; 
(  marchandises 
quatrième  classe) 

315,  336;  (roodi 
fieations,  formes) 
398  s.;  (modifi- 
cations Irréguliè- 
res) 303  s.;  (ob- 
jeu  non  désignés) 

316,  518:  (objets 
non  prévus)  308 
§.;  (réclamation, 
compétence)  487 
s.:  (relèvement  du 
prix,  délai)  505 
§.;  (services  pu- 
blics )  848  s.; 
(taxeuniqne)  545; 
(traités  délateur) 

5541.  y 


Tarifs  d'abonnement 
543. 

Tarifs  condltionneli 
533,  423. 

Tarifs  de  détourne- 
ment 330. 

Tarifs  différentiels 
325  s. 

Tarifs  exceptionnels 
517  s. 

Tarifs  généraux 
514  s. 

Tarifs  spéciaux  (ré- 
clamation ex- 
presse) 333. 

Tarifs  de  transit  et 
d'exportation  331 
s.;  (formes)  307. 

Taxe  des  biens  de 
mainmorte  185, 
534. 

Télégraphe  380, 
538  s.,  549;  (dé 
gradation  des  po- 
teaux) 567. 

Tender  (prohibition 
d'y  monter)  583. 

Tiers  (ai-tion  jndi 
claire)  lt6s. 

Timbre  526,  535. 

Timbres-chemins  de 
fer  545. 

Timbre-poste  (rem- 
boursement) 404. 

Tour  de  faveur  586. 

T^racé  (modification 
facultative)  10. 

Train  (sens  du  mot) 
579. 

Trains  express  (voi- 
lures de  première 
classe)  569.  Y. 
Composition  des 
trains. 


Traltéi  pArticollen 
554  s.,  410  s., 
610  s.;  (embran- 
chement) 107;  (in 
lerdiction  ,  rési- 
liation) 541  s. 

Transcription  (droits 
de)  523. 

Transport  des  mar- 
chandises 578  s. 

Transport  des  préve- 
nus et  condamnés 
350. 

Transport  des  voya- 
geurs 356;  (ré- 
duction des  prix) 
544;  (Uses)  SU. 

Travaux  (exécution; 
159  s.  ;  (récep- 
tion) 177. 

Travaux  confortatifs 
215. 

Travaux  publics.  Y. 
Gompétenceadmi- 
nistrative.  Dom- 
mage. 

Tunnels  (expropria- 
tion) 133  s. 

Turquie  50,  65. 

Uniforme  (port  obli- 
gatoire) 585. 

Usines  (embranche- 
ments) 106. 

Valeurs  n«n  décla- 
rées. Y.  Perte. 

Yiabilité  des  routes 
et  chemin^  (con- 
travention par  les 
concessionnaires) 
148  s. 

Vitesse  grande  514 
s.;  (délai,  compu- 
Ution)  418. 

Vitesse  petite  SU  s, 
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Yole  eonteotieuse 
(chemin ,  entre- 
tien) 146;  (gares, 
établissement  , 
suppression)  141; 
(Urir ,  approba- 
tion) 500;  (voie 
publique,  lirgeor) 
146. 

Voies  accolées  (en- 
tretien) 383. 

Voirie  grande,  clas- 
sement ,  effets) 
179  s.;    (dépen- 

.  dances  do  chemin 
de  fer)  190  s.; 
(terrains  en  de- 
hors de  la  voie) 
191.  Y.  Contra- 
vention. 

Voilures  (eonsirao- 
tion ,  dimension 
des  places)  574  ; 
(nombre  suffixant) 
556,  576;  (règle* 
mentation)606s.( 
—en  marche  599; 
(classes,  billets, 
indication  obligA- 
tolra)  567. 

Voitures  publiques 
(i  m  pdtdu  dixième) 
539  s. 

Voyage  en  frande 
595. 

VoyageursY.Trans- 
port. 

Vrac  439. 

Wurtemberg  59. 

Zone  prohibée  (dis- 
tance, réduction) 
33S  s.  ;  (fixation 
desdistances)30S, 
334,330. 


B  des  Artiolei  dei  lois  du  11  juin  1842,  da  15  joîll.  184S,  da  l'ord.  do  18  nov.  1846  et  da  oahxer  modèle  des  eliar^ef* 


rum  1843. 

—4.  169  s.,  570  s. 

s.,  620. 

— 14.554s.,410s., 

—5.  193,  203  s. 

—22.  577,  628  8. 

610  s. 

98. 

—6.  193,  216  s. 

—23.  642  s. 

s.,  157. 

-7.  195,  219  s. 

—24.  643  s. 

ORD.15NOV.1846 

}. 

—8.  195,  229  s. 

—25.  608  s. 

,   104  s., 

—9.  233  s. 

—26.  625. 

Art.  1.606. 

-10.68, 192, 236  s. 

—37.  623  s. 

—4.  169,  570  8. 

). 

—11.  243  s.,  570  s. 

-6.  169. 

-12.  148  s. 

L.  15  jtlILL.  1845 

—11.  572  S. 

nX.  1845 

—13.  151. 

(frontière  de  Bel- 

—12. 574. 

police  des 

—15.  154. 

gique). 

—17.  566  s.,  676. 

isdefer. 

—16.  5*1  s. 

-18.  366  s.,  575. 

—17.  546  s. 

Art.  7.  93. 

—19.  575. 

179  8. 

—18.  550  s. 

—8.  72,  74. 

—33.  577. 

Is. 

-19.  552  s. 

—10.  68,  74. 

—35.  371. 

,155,193, 

—20.  556  9. 

—13.  76. 

—50.  578. 

—31.255,369,568 

-15.  74. 

—51.  579. 

—33.  579. 
—39.  581s. 
—44.  371,395  8. 
—45.  395. 
—46.  371,  508. 
—47.  510. 
—48.  315. 
—49.  971,296  s. 
—50.371,581,589, 

586  s. 
—51.  643  8. 
—59.  584. 
-  61.  589  8. 
—63.  594  8. 
—65.  601. 

66.  602. 


—71.  175. 
—75.  585. 
—76.  576. 
—79.  568  8. 

CAHIER 

DES  CHARGES 

MODELE. 

Art.  3  4  9.  140. 
—10  à  14. 143. 
—15.  144. 
—17.  144. 
-20.  169. 
—31.  155. 
—83.  155. 


—98. 
—39. 
—50. 
—31. 

53. 
-55. 

54. 
—56. 
—57. 
—59. 
—40. 
—49. 
—45. 


177. 

178. 

981  8. 

985. 

385,  390. 

971,285. 

985. 

108. 

110. 

111. 

119. 

995  s.,  SU. 

371,  566  8. 

571. 

516. 

517  8.,  878. 


—47.371,508,530. 
—48.     2Z1,     298, 

333  s. 
—49.  381,  889. 
—50.     271,     533, 

591s. 
—51.  510. 
—59.  599  s.,  412. 
—55.  271,  410  8. 
—54.  551  s. 
—55.  548. 
—56.  549  8. 
—62.  106, 181. 
—67.  94. 
—69.  117. 
—71.  265. 
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I  fér.   p. 

juin.  p. 
0*. 

)    tTT.     p. 
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p.    875- 

mars  p. 
'  août  p. 
1  vn,  p. 
.  p.  875- 

Btre  p. 

p.    863. 

p.    875- 

'  un.  p. 

TOME 


875-451». 
—16  sept.  p.  875- 

431». 
1853.    26   avr.    p. 

867-3 15». 
—39  juin  Ph  855- 

120. 
-21  juin.  p.  856- 

210. 
— !•»  août  529. 

1834.  16   nov.   p. 
867-3 15<». 

1835.  9   juin.    p. 
872-3750. 

-14  sept.  p.  867- 

515». 
— 19  oct.   p.    855- 

19». 
—24  oct.  p.  855-1°, 

875-446». 

4  noT.   p.   873- 

575''. 
1836  6jtnT.118c. 

XLIV. 
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1—13  mai  p.  855- 
!     IS». 
^-6  juin   p, 

514«. 
— !•»  juin.   90  c, 

119  c,  493  c. 
-9  jnni.   p.   868- 

322*',   873-S80O. 
—8  août  184 
— 17aoûtp.855-l«, 

875-446». 
—91  déc.  578. 
1837.   31  janv.  p, 

867-315*. 
—24   mai  p.  875- 

380». 
—  17  juin  p.  863- 

176». 
—19  join  p.  858- 

81». 
—17  jniU.  p.  855- 

13»,       858-76», 

868-S52». 


-18  juin. 

130  c. 
—25  août 

580». 
-16  ocl. 

575». 
—  31  nof. 

580». 
— 15  déc. 

76». 
—36  déc. 

155». 
Iâ38.   97 

858-76  ^ 
—25   fév. 

76». 
-6  mars 

467». 
— 30  mars 
—14  mai 

467». 
—25  mai 

509. 


129  c, 

p.  875- 

p.   872- 

p.  875- 

p.  858- 

p.  861- 

jant.  p. 

p.  858- 

p.    875- 

552. 
p.  876- 

498  8., 


— 9jnin.l22,p.848. 
—5  juin.   p.  873- 

575». 
—4  juin.   p.   868- 

533. 
—6  juin.  p.   873 

574». 
—7  juin.   p.  871- 

575». 
—9  juin.  p.  864- 

959». 
—35  juin.  p.  866- 

395»,   867-399». 
-15  août  p.  871- 

373«,   872-S74». 
1839.  9  janv.  118 

c,  141. 
—27  mars  p.  872- 

575». 
—29  juin.  p.  848. 
—96  juin.  p.  864- 

359». 
— l*r  août  p.  858- 


76»,  871-5750, 
873-574»,  875- 
580». 

—  9  août  p.  848. 
-16  sept.  p.  873- 

575». 
-—28  noT.  617  e. 

1840.  20  fév.  187  c. 
—10  juin  145-1»  c. 
—28  juin  p.  872- 

574». 

—15  juin.  p.  849, 
856-31»,  864- 
340»,  868-333», 
871-373»,  873- 
574o,  876-467». 
i6juin.ll7-l<'C. 

—16  oct.  p.  876- 
467». 

—39  ocl.  p.  876- 
467». 

1841.  6  janv.  168  c, 

-  51  jabv.  p.  871- 


875«,  875-446». 
—S  mars  130  c. 
—17  mars  p.  873- 

574». 
— 19maip.856-31». 
— 13juinp.858-76». 
—30  juin.  p.  876- 

467o. 
—38  sept.  p.  856 

31» 
—39  oct.  p.   876- 

467». 
—35  déc.  p.  876- 

467». 
1843. 11  juin  p.849, 

856-44»,       874- 

424».— Y.  table 

des  articles, 
—22  juin  p.  849. 

août  559. 
—13  sept.  p.  861- 

155». 
-15  sept.  p.  864- 


940« 
-^33  ocl.  p.   872- 

575». 
—5  nov.   p.   864- 

240». 
—15  déc.  p.  872- 

374». 
1843.2janT.p.873- 

574». 
—6  jant.  p.   864- 

240». 
—  15  janT.  p.  872- 

574». 
—29  janT.  p.  874- 

434*. 
-13  fét.  p.  872- 

574». 
—11  mars  145  2». 
— 2avr.p.867-301». 
-38  avr.  637  c. 
—11  mai  411-1». 
—35  juin  p.  864- 

340». 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER«— Tables. 


p.  871- 


87« 

.  87S 


-*§  Hiin 

— i7jiiill.ll7-l«c 

5S8c. 
— S4  jniU.  p.  885- 

S78*. 
«•89  août  p.  885 

S7a«. 

—80  oct.   p.  87S- 
871»,   878^87». 
—99  nOT.  8S1. 
—9   déc  p.   888- 

940O. 
8844.  34  juT.  444. 
—15  fév.  498  e. 
—18  HèT.  p.  868- 

S91*. 
—9  DMi  898  e. 
—10  nai  569  e. 
—93  mai  p.   884- 

i40*. 
—4  Jaill.   448,  p 

887-501*. 
i-7  JBlIl.  p.   888- 

898». 
—18  iniU.  181  e 
—98  jalll.  p.  855- 

18«»     889.115s 

867.818*,     666- 

555* 

870-S89*, 

491». 
—98  JQill.  p 

574o,   674-494« 
—9   août  p.   869- 

i60«. 
—5  août  p.    875- 

576». 
—18  août  880. 
—8  Mpi.  886  e. 
—8  npl.  p.   875- 

878*. 
—9  Mpt.  p.  855- 

18«. 
—99  lept.  p.  865- 

979»,    879-5740 
—94  oct.  p.    855- 

18»,     869-118% 

869.558«. 

— 1*'  DOT.   p. 

8BS*. 

^J    DOt.   f . 

575». 
^5   Me.  p. 

179». 
—14  dée.  p, 

516». 
1645.10  jMf.  809  e. 
^18  laat.  449. 
.95  jaBT.  p.  887- 

516«. 
.99  j»Dt.  499 
—98  féT.  p.   878- 

576*. 
—4  mare  498-i«  o«, 

505  c. 
.8  mâra  p.  877- 

516«. 
.7  aTT.  161  c. 
-.15  avr.  p     859- 

115». 
—99  avr.  p.  888- 

895>. 
_9  mat  600. 
—16  mai  p.  889- 

8580. 
.^99  mai  p.    855- 

18«,  867-816«. 
^15  jaill.  p.  849, 

850,       855-l6«, 

861.155»,    869- 

184»,    868-S5S«. 

—  Y.  table  dei 

artirlei. 
—18  jaill.  p.  884- 

961*,  870-8690. 
—19  jaill.  100,  p. 

850,885-9«,858- 

44»,    881-164*, 

889.i80*,    876- 

149  . 
—98  jiill.  p.  879- 

874». 
-10  eept.  p.  889- 

884*1  868-88S0. 


—18  Mpt.  p.  861- 

1640. 
-90  acpl.  p.  868- 
5550,    679-875<>. 
-99  sept.  p.  863- 

184». 
—14  oct.  p.  661- 

164o. 
—18  DOV.  648,  p. 

879-57S*. 
—97  noT.  p.  889- 
115»,   869-1800, 
876-4910. 
—17  déc.   161  c, 
p.  869-1800,876- 
491*. 
—91  déo.  p.  870- 

S690. 
-99  dée.  p.  861 

155o. 
1846.  10  jan?.  p 

856-S70. 
—95  fér.  595  c 
— lo'  man  p.  870- 

6690. 
—35  man  496  c. 

875. 
—94  aff.  p.  861 

I850. 
—11  jniB  p.  884- 

3610. 

—17  jaln   116  e. 

—19  JaiD498-l«c 

—91  juin  p.   887- 

74»,     889-1  lOo, 

1150,  86i-189«, 

17io,  «69-56.'(o, 

870-8840,     879- 

875»,  674-4990. 

—  l»'  jttill.  p.  867- 

740,  859-110O. 
-5  jaill.  p.   869- 
1130,    868-5930. 
-4jnill.  9i-9o. 
—19  sept.  609. 
—94  sept.  p.  857- 
740. 

-8  cet.  p.  865-10, 
I     875-4460. 
868-  —33  oct.  575. 
1—15  not.  p 


878- 


887- 


—36  déc  860. 
—SI  Jéc.  965, 966. 
1847.9jaBt.p  885- 

9610,   874-4940. 
—5  mare  411.5». 
—  10  mare  889. 
—17  man  455. 
-l*'  atr.  p.  681. 

1550,   868-8850, 
—6  jain  p.  858* 
—18  jaia  685. 

•7  i«iU.  878  e., 

575  c. 
—17  joill.  441. 
^6  août  581  e. 
—9   août   p.  861- 

164o,   867-5160, 

869-S630,     870 

S690. 
—14  août  455  e. 
—17  août  406. 
—90  août  156  c, 

579-loc. 
-17  août  471  c, 

474  c. 
-l«r  sept.  871. 
—11  sept.  p.  887- 

8160,    870-869O 
—15  nov.  p.  865- 

9790. 
— !•'  déc.  510-io  c. 
—9  déc.  471. 
—91  déc.  571. 
—98  dée.  p.  861- 

1840. 
1848.6janT.il8e., 

574  e. 
—51  jaoT.  i48-i» 

c  ,  151  c 
—95  fév.  876-1». 
—10  man  118  e. 

119  e. 
—10  m*n  p.  171- 

87r. 


—91  man  407  e 

408  c. 
-50  man  p.  859- 
1150,  879.5750. 
—4  arr.  p.  H59- 
1130,  879-5750. 
—11  an.  144-1». 
—94  avr.  p.  863- 

I8O0. 
—19  mai  90  c. 
—99  mai  503  c. 
—SI   mai  141  c, 
500. 

^  julD  117-50  c. 
—10  jaiD  p.  676- 

4910. 
—16  join  p.  869- 

5650. 
—99  JBill.  164-80, 

190  e. 
-17  août  p.  870- 

8690. 
—1"  sept.  457  c 
616  c. 

■4  sept.  p.   870- 
8690. 
-11  oct.  457. 
—50  oct.    p.  858- 

76o. 
—17  nof.  p.  858- 
76o.     859-1150, 
870-569O. 
—91  DOV.  p.  865- 

1790. 
—95  nov.  578  c. 
97  nov.  460  c, 
465  c. 
—98  nov.  151  c. 
-4   dec.    p.    859- 

llSo. 
—97  déc.  447  c. 
—38  déc.   p.  875- 

576o. 
-39  déc.   p.  875- 

S760. 

—SI  déc.   p.   855, 

1849. 10 janv.  509 

loc.,9oc.,490cc 

—9    fév.    p.   885- 

9790. 
-13  fév.  484  c 
—91  fév.  600  e. 
— 37rév.849-loc., 

90  c. 
—7  mare  51 4-1  o. 
mare  654  lo. 
~  19  mare  874  e. 
—31  avr.  p.  869- 

56SO. 
-96  avr.  468  e. 
-6  mai    p.    674- 
430O. 
—7    mai    698,    p. 
859-llSo,     888- 
535»,    876-4910. 
—10  mai  p.    870-1 

5690. 
—35  jain  516. 
-38  jaill.  156  c. 
—31  sept.  854. 
— 19  nov.  p.  865- 

3730. 
—95  nov.   411-90. 
—93  déc.  91-10. 
1850.  19  janv.  906 
C,  949  c,  649- 
l'c. 

96  ianv.  514-lo. 
-18  fév.  p.   868- 

985». 
—93  fév.  654. 
—97  fév.  p.  883. 
—9  mare  184. 
man  587. 
—16  man  568  e. 
—15  avr.  957, 965, 

969. 
—6  mat  634-10. 
—7    mal   p.   861- 

180O. 
—10  mai  p.  885- 

979*. 
—17  mai  886. 
—11  Bal  p.  881- 
164*. 


p.   879^- 
416  c. 


— lor  jain  p.  858- 

7C0. 
— 19jain501-loc, 

490  e. 
-  94  jain  589  e. 
—96  jain  469. 
jttill.  549-10. 
-  jaill.  480. 
—15  jaill.   II7-I0 

c,  147. 
—19  jaill.  479  e. 
—37  jaill.  186  c. 
•6   août  p.    869- 
558o,   876-4910. 
—9  sept.  p.  865. 

9790. 
-97  sept.  455  c, 

456. 
—18  oct.  p.  876- 

491o. 
— i4  nov.  p.  875- 

576". 
—5  déc.    416    c, 
460  e.  I 

-11  déc.  91-50. 
1851.  5  janv.  118- 

90,  495-10  c 

—15  janv.  498-90  c. 

16  janv.  469. 

•8  mare  518. 

-97  man  p.  855. 

—99  man  194-5». 

—16  avr.   197   c, 

909  0.,  936  e. 
—98  avr. 

874o. 
—50  avr, 
499  6. 
—19  mai  588. 
—15  mai  p.  869- 

S65o. 
—50  mai  634-lo. 
—94  juin  577  c 
—38  jain  399.90  c., 
557  c,  61 1-9*  c. 
—30  juin  p.   869- 

I8O0. 

-15  jaill.  638  c 

—16  jafll.  p.  869- 

S650,    873-3750. 

-9  aoûtia-9o. 

—9  août  1M4-9»  c. 

846  c,  947,  950 

c,  951  e. 

-6  oct.  981. 

—19  nov,  465  c 

-99  nov.  549-40, 

455. 
—18  noT.  p.  870- 

569o. 
-1"  déo.  p.  865- 

9610. 
—9  dée.    p.  865- 

3610. 
—10  déc.  p.  859- 
1130,   86O-I390. 
—11  déc.   p.  859- 

1130. 
-19  déc.  141  c. 
-16  dec  p.  886* 

9610. 
—91  déc  6II.90C 
—99  dée.  855.90  c, 

4"c. 
1859.Sjanv.p.865- 

9610. 
— 5  janv.   p.   870- 
869o. 

9janv.585c.647 
c,  p.  865-9730. 
— 13  janv.  455  c. 
—34  jaiv.  591  c, 

535-10  c. 
—97  janv.  p.  869- 

868*. 
—99  janv.  488. 
—19  fév.  p.  881- 

1070,  iTiô. 

—18  fév.  p.  855. 

—19  fév.  877  c,p. 

888-9I0,      865- 

I860,   869-5550, 

5550     878-U90. 

—95  fév.  p.   869- 

1800,   678-4670. 


4710,   877-5160. 
— 15  man  514-lo, 
—16  mare  456. 
—90  man  p.  870- 

S690. 
—99  man  p.  855. 
—95  man  p.  857- 
710,     869-180", 
865-9770. 
—96  man  p.  857- 
•    71o,     859-1 150, 
865-9610,     869- 
5580,   879-57SO. 
—97  mare  p.  855, 
860-1500,     865 
907o,  2I80,  865- 
961o,    867-51 60. 
873-5750,     873- 
5940,    875-454», 
876-4910. 
—15  avr.  381. 
—35  mai  p.   878- 

470o. 
—5  jain  514-10. 
—4  jain  p.  857- 

71o. 
—14  juin  654-10. 
— 7iQill.5091oc., 

414  c,  490  c. 
—8  juin.  p.  855- 
13o,  ISo.  857- 
740,  865-965», 
9790,  973»,  866- 
9790,  868-5330, 
3350,  870-564O, 
874-4210. 
—15  jaill.  p.  878- 

4630 
—96  joiil.  p.  885. 
—97  joill.  401-1  c 
—98  joill.  p.  857- 
71»,  865-3610, 
874-401O. 
—50  jaiU.  p.  868- 

5330. 
—SI  joill.  449-5», 

467. 
—5  août    p.    885- 

9790. 
—7  août  514-10. 
—18  août  p.   869. 

1190. 
—94  août  p. 
750,   74*     8^ 
545«. 
—SI  août  511,  p 

861.1670. 
—11  sept.  p.  881- 
1670,    870-561O. 
—97  sept.  p.  858- 

76». 
—15  oct.  449. 
—18  oct.  p.  881- 

17lo. 
-91  oct.  889. 
— 6   nov.  p.   858- 

76*,  866-9810. 
—9  nov.  448. 

—  50  nov.  959. 
—8  déc.  414. 
—8  déc    p.   881- 

167». 
—9  déc.  148. 

15  déc.  514-10. 
1855. 6  janv.  594  c 
—17  janv.  197  c 
—91  janv.  591  c, 

535-10  c,  579c, 

585  c 
—99  janv.  p.  889- 

1190. 
—S  fév.  815. 
—14  fév.  77  c 
—36  fév.  p.  885- 

9070, 
—S  man  615. 
-"8  mare  p.  887- 

74,     865-184», 

865-9610. 
—94  mare  p.  857- 

750,   74»,    868- 

84  50. 
-99  mare  981. 

-  7  avr.  888-8»  e., 
897  c 


857. 


—91  avr.  488,  p. 
888*  75*,      860- 
1400,1410,1510. 
86!(-908o,    864- 
9H«,   867-5110, 
878-385. 
—80  avr.  p.   858- 
83,     866-9650, 
873-576». 
-3  mai  AU-l*. 
-7   mai   p.   861- 

I6O0. 
—9   mai   p.    861- 
167o,   870-569». 
-11  mai    164.4», 
106  c,  649-1»  c 
—17  mal  p.  856- 
910,     867-501». 
874-4140,   4S0O, 
875-4510. 
—95  mai  448. 
98  mai  p.  857- 
750,    740,   868- 
8450. 
-50  mal  481. 
—10  jain  p.  855, 
856-910,858-83» 
861-160*,    865- 
9650,  867-501O, 
874-4 140,  480O, 
875-451". 
—16  jain  849^5o, 

p.  878-4810. 
—90  juin  469  c 
—90  joill.  531  c. 
SS5-loc.,p.856- 
99*^,      858-91 
860-146%  1590, 
874-408O. 
-97  jaill.  p.  857- 

710,864.9950. 
—99  jaill.  504  c 
-50  jaill.  414  c, 
61S,p.865-908o. 
6  août  p.  865- 
365». 
—10  août  p.  874- 

430o. 
—18  août  p.  885» 
18«,858-91o,86S 
186»,   869-555». 
870-565O. 
—16  août  885  e. 
—17aoulp.857.67o, 
71»,     863-180O, 
868-5540,  5590, 
870-560*,    871. 
5730.   879-57SO, 
87S.5610,    874 
416»,  876-490». 
—18  août  p.  889- 
115»,  870-869O. 
-33  août  165  c^ 

166,  534  C 
—37  août  p.  867- 

5160. 
—1"  sept.  p.  888- 

76». 
—17  sept.  p.  873- 

8760. 
-94  sept.  591  c, 
—95  sept.  p.  866- 
979»,   870^5640. 
—50  sept.  p.  874- 

414». 
— 19oct.867,p.875- 

876o,  874.401O. 
—19  nov.  981  c 
—19  nov.  494-1*  c 
—98  déc  p    886- 

91»,  863-9080. 
—99  déc  146. 
1854.  8 janv.  494. 
-18  janv.  169  c 
.«-90  janv.  891  c 
—91  janv.  868  c, 
876-8oc,p.881- 
I8O0. 

«  fév.  181  c. 
-18  fév.  p.   861. 
160*,  877-5110. 
-1»'  mare  p.  885. 
4  mtn  p.  889- 
108* 
— i«  avt.  477  C 


—10  avr.  451  e 
—16  avr.  p.  857* 
670,  888-8I0, 
8891180,  861- 
1670,  869.180O, 
884-9510,  870- 
8690,  876-4890. 
—19  avr.  866  c. 

676-50  c 
—96  avr.  504  c 
—97  avr.  905, 
—15  mal  p.  868. 

908*. 
-19  mai  891  c 
—94  mai  169,  888. 
—7  jain  p.   887- 

68*. 
—17  juin  p.  888. 
—19  jain  p.  870- 

8690. 
-18  joill.  p.  877- 

591». 
-17jaill.960,188, 

p.  874-4940. 
—5  août   p.   i 

5590. 
—18  août  584. 
— 19aoûtp.855-8*, 
857-740,     865- 
990O,  866-9890. 
—97  août  998  c 
-81  août  494. 
—17  oct.  p.  867- 
519%  869-8880. 
-98  oct.  p.  877. 

4970. 
— 14  nov.  891  e. 
—18  nov.  p.  854. 
—95  DOV.  514-90. 
—94  nov.  p.  887- 

SOOo. 
—97  nov.  866  c, 

876-90 c 
-98nov.618-i*c., 

90. 
—80  nov.  811. 
—7  déc.  905. 
—  15  déc  991  c. 

999  c,  879  c 
—96  déc.  p.  874- 

4140. 
—97  déc.  477  c. 
1855. 5  janv.  161c, 

555  c 
—5  janv.  999-10  c, 
557e.,586-l*C, 
90  c 
—18  janT.  p.  881 

I6O0. 
— I"fév.l77c 
—5  fév.  811-1*  c, 
p.865-965%978o. 
—15  fev.  p,   887- 
740,     866-181>, 
868-8480. 
—14  fév.  417.10. 
—15  fév.  618-10  c 
—17  fév.  644-loc 
99  fév.  p.  854. 
•34  fév.  p.    865- 
365o. 
—36  fév.  587  e. 
—37  fév.  p.  885 


8T4o,  875*,  871- 
88O0,  888*,  874- 
494o,817%nf. 
4980,  811*. 

—17  avr.  7T  •• 

—98  avr.  f •  8iV- 
691*. 

-9  mai  p.  88t.8*, 
858-780,  888- 
1410,  881-188», 
888-108*,  884- 
9440,  S47*,  888- 
168*,  887-8110, 
888-8870,  878- 
868*,  871-874*, 
878«,  874-418>, 
414o,  417*,  878- 
861*. 

-S  mai  818  6. 

—5  mal  818-t>  e., 
p.  884. 

— 9mai8l0c,8Mc. 

lue 

-11  mai  Ml. 

—14  mai  p.  877- 

591*. 
-4j«in844-l«e. 
— Ujninlll. 
— 15  juin  811  «L 
—16  jain  p.  9l%m 

588*. 
—90  jnhi  p.  8im. 

857*. 
-91  juin  884  ^^ 

808c  ■ 

—95  juin  p.  MBR 

SI90. 

"^li  JBiu.  ^  WKa 

lO*. 

—14  jiin.  p.  994 

867-804*. 

—1  août  470  Ol^ 
-11  août  488  «w 
—16  août  p.  «BV 


p.  881' 
».  881. 
p.  871. 


1630, 

-98  fév 
1710. 
•8  man 
160f. 

—9  mare 
8750. 

—10  mare  p.  888- 
76*,  868-I680. 

^14  mare  p.  81 
9910. 

^94  man  8M, 
p.  859-111*. 

—98  mare  p.  888. 

—7  avr.  p.  887-840, 
p.  858-780,  940, 
859-115»,  880- 
1410,  888-1080, 
864-lUo,  687- 
811»,  870-588*, 
8640,  869*,  871- 
87io,   871-17S*, 


—99  août  47»  e. 
-90sepl.V.9O4<i 
— 17  eept.  187  •• 
—5  déc  455.  '^ 
—19  déc  539-1»  C 
—18  déc  448. 
—15  dée.  ^  MT- 

8O50. 
-19  déc  >  880* 

9080,88741^. 
—10  déc  UI4*« 

518. 
-15  déc  p.  I8«« 

870-368», 

8750. 
-16  d4e.  9. 1 

llo,    88741 

871.8710, 

484*. 
1858.   N  INV.  ^ 

888>181K 
— 5fév.470f.«ll 
-11  fév.  1884»  • 
—19  fév.  851. 
—17  fév.  898,  I 

854. 
— 18lèv.81S4*< 
— l^v  man  p.  i 

1180,  888-1 

878  487*,  4IE^- 
-8  Mrs  888.  ^^_ 
—11  man  h  •^^ 

111*. 
—90  mare  481i 
—4  avr.  441.      ^ 
■8   avr.  p.  8»^l^ 

171*,  878.588^* 
-18  avf.  p.  MT^ 

48A* 
—19  avr.  m  ^» 

804  c,  888«-» 

806  e. 
— ...  Ml  881. 
—n  Mi  888  il 
-U  Ml  418. 
— ljiia91-4^ 
'14itta88»4»d' 
klnûir. 
|iln888. 
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11.  f,  855-1 

Mi-ieo», 

!••,     87»- 

879. 

U  p.  866- 

I48S  «. 
i  181  6. 
t.  S90. 
449. 

p*886-B«, 
lO»,    878- 

r.  p.  861- 

440  e. 
.   p.  88S- 

.A78. 

jâtT.  p. 
I8«. 
618. 

v.  100  e., 
..  808  6.. 
.,  p.  871- 

rr.  487  c, 

T.  645-1». 
890. 

.  491-1«  e. 
.604  e. 
600  e. 
I   p.  865- 

188  e. 

rt  616,  p. 

10». 

•  64S.««e. 

v504e. 

«ne. 

480. 

^855  16«. 

r.  p.  876- 

.  186  e. 
.680  e. 
r.  887  c, 
I.,  489  c. 
•e., 


898  e. 


86ft< 
889- 
866- 


488. 

1504  e, 
1409. 
1890. 
i498«S>e., 

1490. 
B460. 
Ui  p.  866- 

868-91», 
W»,   146», 

874-410O, 

tT5.460*, 
ft688e. 
a  p.  859- 

865-308O, 
86»,  871- 
671«,  879. 

iB  489,  p. 

8*. 

4b  p.  864- 

in  p.  856- 
887-6l% 
9»,      91'' 
81%  146«, 


15JO,  869-179», 
864-294»,  869- 
588^,  865*,  876- 
»77*,  596«,  874- 
4110,  875-449S 
461».  464»,  877- 
814*. 

^98  joia  p, 
9S». 

— 30  Join  p. 
S6S*. 

--S  jaiU.  p. 
29»,  859-970, 
863-1 80o,  868- 
845'»,  871-S70». 

—19  Juin.  p.  866- 
9770. 

-91  joUl.  460. 

*-99    jolU.    460, 

498-5*  e. 
—84  juin.   169  e., 

p.  861-1580. 
— 96  Jaill.  191-90  0. 
-^1   jttlll.  417-1» 

e.,  666-30  e. 
-7  août  559. 
— l«r  tout  p.  856- 

8»,  60,  867-7SO, 

858-760 ,      859- 

1100,    866-3890, 

968-S90O.     879- 

8780,  876-4870. 
—11  août  500  e. 

13  août  500  e. 
—17  août  603  C, 

608  e. 
—90  août  878,450. 
-36  août  503  6., 

503  e.,  p.  877- 

8810. 
—37  août  164  e. 
—7  sept.   p.  854, 

876-470O. 
-36<êpt.S41,84S. 
— ior  oct.  884,  p, 

857-680. 
—16  oct,  448,449. 
—17  oct.   p.  858- 

770. 
—90  ner.  884. 
-34  noT.  451. 
—9   dée.   499   e., 

608  c. 
—6  dèe.    p.  861- 

160*'. 
—13  dée.  489  e. 
—14  dée.  507  e. 
-91  dée.  139. 
—98  dèe.  869-30  e. 
—60  dèe.  4SI  e., 

433  e. 
1858.  6  Jmv.  491- 

10  e. 
—19  jan?.  39S  e., 

503  e.,  493  c. 
—90     jan?.    163, 

455  e. 
—38  jaQT.  500  e. 
-3  fèT.  454. 
— 33  féT.  555-4» e., 

8S9-30  e.,  489  e. 
—1"  mari  485  e. 

•4  man,  153-lo, 

9». 
—19  mari  609  e. 
—16  man  498  e., 

508  0. 
—34  mars  p.  877- 

631o. 
-6   6Tr.  691    e., 


599  e. 
— l«rma(143-S*e., 

145-40  e.,  6*  c., 

170  e. 
—5  mai  481  e. 
—13  mai  p.   863- 

3070. 
-15  mai  145'6o  e. 
-19  mai  155. 
—34  mai  455  c. 
—99  mal  p.  868- 

889». 
—31  jain  p,  866- 

883o 
—80  join  501   e., 

609  e.,  608  e., 

611  e.,  697  e. 
—8  jalU.  p.  871- 

3730,  873-3810 
—16    jlill.    878- 

8770. 
— 97iaiil,498-4»e., 

511e. 
—99  jnill.  164-60, 
—  ...août  983. 
—10  août  590  e. 
—91  août  453  e. 
—36  août  143-10  e., 

164-10, 579-9oe. 
—SI  août  p.  856* 

60,  868-330O. 

•l"gept.  US-loc, 

•S  dée.  688.10  e. 
—8  dée.  419  e. 
—31  dée.  129  e. 
-37  dée.  403  e. 
1859.8janT.p.864, 

86I-I680. 
—15  jant.  166. 
—31  jaoT.  345  e 
—98  jaoT.  433  e., 

434  e. 
—31  jaoT.  130  e. 
—14  fét.  188-30  e. 
—15  fev.  843  e. 
—16  mars  398  e., 

458  e.,  466  «., 

476  e. 

17  man  158. 
—96  man  p.  866- 

969*. 
-6  aTf.  498-4*  e., 

509  e.,  511  e. 
— 19  atr.  839-90  0., 

489  e. 
-13  aTf.  p.  874» 

437»,   875-4680. 
—14  avr.  519. 
—15  avr.  890  s. 
—36  ktr.  p.  877- 

4980. 
—36  arr.  464  e. 

ï  mai  609  e. 

\  mai  657. 
—24     mai     179 , 

p.  866-390. 
—36  mai  167-90. 
—8  jttin  356-40  e., 

339-50  e. 
— 11  juin  p.  859- 

119«,  1130,  88|. 

I6O0,    869-180«, 

866-9890,     869- 

3530,   870-3630, 

871-370O,   5710, 

879-3780. 
-31  juin  399  e. 
— l«r    jnill.    401 

90  c. 
—11  joill.  p.  861- 

l&fo,   876^690. 


—15  jnill.  409  e. 
-15jttiU.V.lo'jtt|1. 
—98  JaiU.  p.  861* 

I6O0. 
—36  jniU.  430  e., 

485  c. 
—98  jolll.  188. 
—8  août   p.  874- 

400O,  876-4860. 
—18  août  684  e. 
—19  août  607  e., 

633  e. 
—97  août  p.  869- 

8550. 
—31  sept.  514-80. 
—96  sept.  p.  868- 

390O. 

•5    dée.  p.  877- 

5910. 

■6  dée.  496 -10  e., 

80  e. 

•8  dée.  167-1*  e,, 

164-60. 
—16  dée.  197. 
—98  dèe.  696  e. 
-99  dée.  p.  868' 

90. 
—31     dée.     869 , 

866  i. 
1860.6jaaT.687e. 
— 16JanT.436-loe., 

30  e.,  40  c. 
— 18janv.401.3«e. 
—95  janv.  348. 
-1"  fef..  p.  877- 

6310. 
—30  fév.  438  e. 
—39  fér.  508   6, 

816  e.,  498  e., 

489  e. 
—8  man  496-1*  e. 
—6  man  437-1*0., 

488  0. 
—7  man  p.   861- 

1550. 
—98  man  418. 
—84  man  884  e. 
— 36nuurf467-9o6., 

5». 
—95  aTT.  p.  866- 

3870. 
—88  tTr.  p.  867« 

398o,  5070. 
—S  mal  584  e. 
— 8m«ip.866-998o, 

994». 
—9  mai   p.   867. 

3970. 
-94  mal  189  e. 
—96  mai  p.   867- 

8O90. 

•5  Join  603  e. 
—18  Join  997  e. 
•*-90  jnia  p.  886- 

16*. 
-6  joill.  p.  866- 

9880. 
—11  jnill.  p.  856. 

I60,     86M6O0, 

866-390O.  « 

—38  juin.  p.  861- 

16SO,  866-393«. 
— lo'aoûtl01,138e. 

159- 10  e.,  p.  856- 

S5».858-9So.863- 

178-,    888-3130, 

319*,  864-969*, 

865-875*,    867- 

304*.   868-3310, 

871-376*,    876- 
\    468*,   877-609». 


— 4aoûtp.86S.369o. 

—6  août  601  e. 

—16  août  166, 
637  e. 

—99  août  p.  876- 
4860. 

—81  août  p.  859- 
107*.  869-1780, 
86S•916^  864- 
9590,   865-375*, 

—lo*  sept.  843  e. 

—18  sept.  p.  866- 
16*. 

—8  oct.  p.  858-98*. 

—14  noT.  107  e., 
838-90  e. 

—80  noT,  477  e. 

—34  nof .  p,  860- 
135*. 

—96  nof.  p.  864- 
351». 

— 36  noT.  535-500., 
840  e. 

—39  DOT.  608  e., 
637  6. 

—6  dée.  516, 517e. 

—13  dée.  p.  860- 
1350. 

—13  dée.  194-1*  c., 
308  c,  950  e. 

—96  dèe.  616, 617. 

—37  dée.  185  e., 
983. 

—39  dée.  590  e., 
p.  876-4830. 

1861.  5janT.  563. 

—13  jant.  p.  861- 
187*. 

—16  janv.  47T  e., 
601  e.,  611  e., 
p.  873-587*. 

—38  janv.  563. 

—5  fèT.  118-30  c, 
493-9*  e. 

—7  fèT.  131-10  c, 
159-3*  e.,  431e., 
483  6.,  489  e., 
474  0. 

—19  féT.  496  e. 

—14  fév.  157.1*, 
165  e. 

—11  man  157-9o. 

— 13  mars  404  e. 

—21  manl65,S58« 
1*  c,  90  c 

—9  avr.  468  e. 

—18  atr.  155. 

—16  mai  184  e., 
188-10  c. 

—5 join  p.  856-33*, 
867-61*  ,  864- 
356*,  873-593*, 
876-4930. 

—10  join  333  e. 

—14  joio  p.  856- 
36*,  44*,  867- 
&*,  858-79*, 
859-119*,  860- 
195^  199«,135*, 
184*,  1490,145*, 
861-165*,  168*, 
863-311*.  864- 
355*,  868-343*, 
350*,  873 -3980, 
876.485*.  489*, 
448*,  461»,  877- 
503*. 

—15  juin  p.  858- 
770. 

jnla  p.  86». 


110*,  8674tl4«. 

—33  jnln  p.  867- 
8I80. 

— 3jaiil.p.888-16o, 
866-360,440.867- 
65*,  868-790, 
860-138*,  139*, 
1350, 1340,1430, 
1450,  861-165*, 
168*,  865*311*, 
864-S5SO,  868- 
848o,  8500,  878- 
898o,  876-435*, 
439*,  4480,  877- 
5030. 

—17  Joill.  401-9*0. 

—19  joill.  605  e. 

—97  joill.  p.  878- 
5960. 
6  août  856  e. 

—18  août  984. 

—35  août  p.  859- 
104». 

—33  sept.  p.  886- 
19*,  876-464*, 

—11  oct.  603  e. 

—15  ocl.  p.  877- 
531*. 

—33  DOV.  185  e. 

-9  dée.  167-1*  e. 

—13  dée.  189  e. 

1863.  37janv.436e. 

— l"  fev.  p.  863- 
815*,  877-509'», 

— 8  fév.p  863191*. 

—9  fév.  Y.  9  an. 

—10  mars  160  e. 

—19  man  p.  877- 
8910. 

—80  man  149-9* 
e.,  143-9*,  145 
6*,  8*. 

—99  man  p.  874- 
409*. 

-9  avr.  681. 

—6   avr.  p. 
135% 

—7  tTT.  858-1*  e., 
3*0. 
■9afr.413e.,606 
e.,  p.  858-88*. 

—19  avr.  p.  857- 
65*,  860  198*. 

-96atr.  807,  p. 
854. 

—9  mal  496  e., 
497  e. 

— 7  mai  501  e. 

—91  mai  595  e., 
596. 

—97  mai  898  e. 

—98  mai  380. 

— 50  mai  508. 

—9  join  p.  867- 
8O90. 

—  11  juin  501  e. 

-13  join  518. 

—18  juin  p.  867- 
503*. 

—87  jnln  598  e. 

—6  joill  p.  857- 
63*,  65*,  860- 
133*.  864-341*, 
866-381*,  869- 
568*.  8760490, 
877-509*. 

—10  juin.  p.  867- 
397*,  876-485*, 
877-503*. 

-14  jniU.  99  e., 


p.  988-10*. 

—11  août  p.  868 

909*,  871-870*, 

879.678*. 
—16  août  855,  p. 

861-1660,  874- 

4350 
— 18,aô&t  U9  e., 

699  e. 
—98  août  p.   869- 

5690,  873-8790. 
—99  août  p.  838- 

79*. 
-l*r  sept.  p.  854, 
—16  sept.  p.  877- 

505*. 
-88  oet.  p.   867. 

806*. 
—6  dée.  436  e. 
— 6dée.41Se.,606 

0.,  631. 
—9  dée.  310-90  e., 

4(18  e.,  479  e. 
—19  dée.  436  e. 
—97  dée.  p.  874- 

433* 

1863.93janv.803e. 
-94  janv.  400  e. 
—95  fév.Y.U  mai, 
—86   fév.  654  0., 

855  e. 
—98  fév.  p.  877* 

6O80. 
-9  man  819, 494- 

9*. 
—4  man  p.  868 

77*,  877-505*. 
—14  man  949  e. 
—98  man  518. 
—50  man  418  e., 

494  e. 

-9  aTr.  611-5»  e., 

619  e. 
—10  avr.  614  e. 
—15  avr.  p.  854, 
—18  avT.  447,  p. 

875-458*. 
—90  avr.  811 
-95  avr.   555  s., 

605  e. 
—86  avr.  p.  868* 

174*. 
—50  avr.  601  e., 

615. 
—8   mal   p.   869 

180*. 

6  mal   p.    878- 

888*. 
—11  mal  878  e. 

603  c. 
—18  mal  489  e. 
-.^8  mal  p.  869- 

174*. 
—97  mal  p.  877* 

610*. 
—80  mai  p.  860. 

193* 
— 9joinp.858-77«. 
—6  join   p.  871- 

370*. 
—11  jnln  667  c, 

p.  855-16*.  863- 

180*,   863-307*, 

866.388*,    870- 

868*,   871-8700, 

878-873*. 
—17  join  496  e, 
—  18  joio   p.  863- 

190O,  875-S880, 

■10  jnln  496  e. 


— tl  ]f  11  f .  878- 
891*. 

—99  jeta  p.  858. 

886-19* ,     874- 

488*. 
-6  joill.  p.   866* 

4*,858-95*,860- 

199«,  1460,  868- 

1870,   869-863% 

876-579*,  891*, 

899*,  877-496*, 

8180. 
—8  Joill.  408  e. 
-14  joill.  604  e. 
-16  joill.  p.  86U 

160O,  865-968*, 

871-870*. 
—98  joill.  888  81 

t.,  667. 
—37  joiU.  69T. 
-6  août  p.  877- 

610*. 
—19  août  578  e.. 

495  e. 
-14  août  611-8*6. 
—17  août"  p.  660- 

148o. 

août  638. 


—90  août  664,  p. 

857-550  ,    879- 

875*,  878-888». 
—9  sept.  p.  856- 

460. 
-90  sept.  p.  855- 

i6o. 
-T   oct.  p.   860- 

989*. 
—8!   oet.  p.  87T- 

505*. 
—4  nov.  496  6. 
—7  nov.  565. 
—15  nov.  p.  865- 

191». 
—idée.  446  e. 
-.*19  dée.  604  e.» 

608  e. 
—16  dée.  868. 
—90  dée.  591  e. 
—94  dée.  898  e. 
1864.   6  Jan?.    p. 

869-569». 
—95  janv.  p.  888, 

875-451*. 
—97  janv.  599  0. 
—98  janv.  141  e., 

159  e. 
—30  janv.566,670, 

653. 
— 1*»  fév.  988  s., 

504,    506,   518, 

834,    546.   896, 

496,  519. 
-90  fév.  p.   860- 

190*. 
-95  féT.  418  e. 
—6  man  666. 
.—9  man  p.  859- 

105*,108o,  109». 
—80  man  p.  876- 

489». 
«v-51  man  415  e.9 

699  e. 
-14  join  p.  869- 

857*. 
.^6  jnia  ^  886- 

34*. 
— lljniU.  p.  864- 

343*. 
— SSjnlU.p.  875- 

465*. 


[glN.— VOISINAGE.  —  Le  vot8tnage  est  )e  rapport  qne 
r80]ine8  ont  entre  elles  à  raison  de  la  proximité  de  leurs 
lions  on  de  leurs  propriétés. -*Foarnel,  Traité  du  voisinage^ 
(ne  le  voisinage  personnel^  le  voisinage  réel  et  le  voisinage 
<—  Mais  cette  distinction  ne  noos  parait  avoir  ancanentl- 
«tiqae.  — -  Y.  Action,  n*  9ll;  Action  possess.,  n«*  140 
M  BoroHo;  Compétence  oriiQin.,  n*  seo-i*;  Gonoesslon, 


n*  22;  Exploit.,  n««  S65,  273,  S96  et  i.^  318  «t  i.,  8t9  et  i.; 

669,  748,  750-1*;  Imp6ls  indir.,  n*«  i29  et  s.,  895;  Louage, 
n*«  368  et  8.,  376  et  8.;  Marais,  n*  60;  Minea,  n«  618;  Pro- 
priété,  n**  162  et  s.  ;  Référé,  n*  109  ;  Responsabilité,  n-  lie 
et  s.  ;  Servitude,  n**  561  et  s.,  409  et  s.,  549  et  s.,  571  et  s., 
601  et  8.^  630  et8.,70l  et  s.,  81 6  et  s.;  Signature,  np  31;  Vidange, 
n««  u  et  8,;  Voirie  par  terre,  n**  1 855|  21 38  et  8,|  83^0  e(  s, 
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VOITURE.— VOITURE  PUBLIQUE,— Sect.  1,  Art.  U 


VOITURE -VOITURE  PUBLIQUE.  —  t.  Le  mot  voi- 
ture^ du  latin  vectura ,  exprime  tout  ce  qai  sert  au  transport 
des  personnes  ou  des  choses  :  les  diligences  ou  voitures  de  mes- 
sageries^ les  flacres  ou  voitures  de  place^  les  voilures  de  rou- 
lage^ celles  des  particuliers,  quelle  qu'en  soit  la  des.  nation, 
rentrent  donc  dans  cette  acception  générale  et  font  l'objet  de  cet 
article.  —  Néanmoins,  le  lecteur  est  averti  que  pour  Tinterpré- 
talion  des  dispositions  du  code  Napoléon  (art.  1782  et  suiv.)  et 
telles  da  code  de  commerce  (art.  105  et  suiv.)  qui  sont  rela- 
tives aux  voituriers  par  terre,  il  doit  se  reporter  aux  mots 
Commissionnaire  et  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie;  que,  de 
plus,  les  règles  concernant  le  transport  sur  les  fleuves  et  rivières 
se  trouvent  v«  Voirie  par  eau;  que  c'est  aux  mots  Droit  marit. 
et  Organ.  marit.  que  sont  développés  les  principes  applicables 
au  transport  par  mer;  enfin  que  nous  exposons  les  règles  con- 
céroant  les  chemins  de  fer  v*»  Voirie  par  chemin  de  fer. 


SECT.  1.  — 

AtT.  1.  — 
Art.  9.  ^ 
AtT.  5.  — 

Art.  4.  — 
Art.  5.  — 
Art.  6.  — 
Art.  7.  — 

SECT.  a.  — 

Art.  1.  — 

Art.  a.  — 

§1. - 

§«  - 

§5.  - 

§♦.  - 

Art.  5.  — 

Art.  4.  — 

Art.  5.  — 

SECT.  5.  — 

Art.  1.  — 
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SECT.  1.  —  P0I1C£  DE  LA  CIRCULATION  DBS  VOITURES.  — 
PÉNALITÉS. 

t.  Cette  section  embrasse  toutes  les  règles  relatives  à  la  li- 
berté et  à  la  sûreté  de  la  circulation  des  voitures.  —  Les  unes 
sont  communes  à  toutes  les  voitures^  les  autres  sont  spéciales 
aux  messageries  ou  aux  voitures  de  roulage.  — -  Nous  les  dé\e- 
lopperons  dans  trois  articles  distincts.  —  Trois  autres  articles 
seront  consacrés  :  —  Aux  règlements  municipaux  sur  la  circu- 
lation des  voitures;  —  A  la  constatation  des  infractions;  —  A 
la  compétence  et  à  la  procédure.  —  Mais  nous  devons,  avant 
tout,  exposer  l'historique  et  la  législation  de  cette  partie  de  notre 
si^et^  et  ce  sera  l'objet  d'un  premier  article. 

Art.  1.  —  Historique  et  législation. 
S.  Trouver  dans  la  nature  animée  et  inanimée  des  forces  à 


l'aide  desquelles  sa  volonté  ne  rencontre  plus  d'obstacle  tasi 
montable,  tel  est  le  problème  que,  depuis  la  création,  l'hoiiUB 
semble  s'être  posé,  et,  dans  les  temps  modernes,  il  l'a  résoj 
d'une  manière  si  iieureuse  qu'elle  parait  clore  déOnitivemeotj 
champ  des  découvertes.  —  L'un  des  premiers  pas  dans  oeH 
voie  a  dû  être  l'idée  de  la  traction.  Aussi  la  voit-on  se  prodëir 
chez  presque  tous  les  peuples.  Les  ruines  de  Ninive  détroll 
626  ans  avant  J.  G.,  et  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  des  cbiri 
sont  venues  prouver  une  fois  de  plus  à  quel  point  elle  est  la 
cienne  et  générale.  — Mais  de  cette  conception  primitive  au  tnni 
port  des  voyageurs  à  heure  fixe,  bans  des  voitures  publiques,  I 
distance  est  trop  grande  pour  que  Ton  puisse  conclure  de  l'exh 
tence  de  Tune  de  ces  créations  à  la  probabilité  de  l'autre  ;  seule 
ment  l'état  de  civilisation  de  la  plupart  des  peuples  anciens  doc 
l'histoire  conserve  le  souvenir,  donne  à  penser  qu'ils  ont  dûpn 
tiquer  à  peu  près  les  mêmes  moyens  de  transport  que  ceux  qc 
nous  avons  connus  jusqu'à  l'application  de  la  vapeur  à  la  loci 
motion;  mais  on  ne  possède  à  cet  égard  que  des  notions  fort  Ji 
certaines.  En  ce  qui  touche  les  Romains,  il  est,  du  reste,  (M 
de  comprendre  que  les  admirables  voies  de  communication  qu'3 
ont  laissées  ne  pouvaient  avoir  pour  unique  objet  la  circulât!  •< 
des  piétons  et  des  cavaliers.  Mais  il  résulte  de  l'ensemble  de  lat 
législation  que  les  transports  devaient  s'effectuer  bien  plus  cm 
munément  par  la  navigation  que  par  le  roulage.  Ainsi,  on  troca 
au  Digeste  le  titre  De  exercitoriâ  actione,  qui  s'applique  uniq^ 
ment  aux  transports  par  eau.  On  y  voit  aussi  les  titres  NoilM 
Caupones,  etc.,  qui  règlent  la  responsabilité  des  nautoniei 
quant  aux  objets  qui  leur  ont  été  confiés;  mais  les  voituriers  ^ 
terre  ne  semblent  pas  avoir  ttxé  l'attention  du  législateur.  4 
reste,  le  grand  nombre  de  rivières  que  renferme  l'Italie  donneii 
jusqu'à  un  certain  point,  l'explication  de  ce  fait. 

4.  En  France  les  progrès  ont  été  fort  lents,  et  ce  n'est  giièi 
que  vers  le  seizième  siècle  que  l'on  voit  l'industrie  des  transporl 
prendre  un  certain  essor.  Des  lettres  patentes  de  Henri  llf,  d 
lOoct.  1515,  donnaient  à  un  particulier  le  privilège  deeon 
duire  ou  faire  conduire  par  telle  personne  qu'il  dcsignerafi  le 
coches  de  Paris,  Orléans,  Troyes,  Rouen  et  Beauvais.— Mal 
bientôt  des  abus  se  commettent,  des  plaintes  s'élèvent,  c 
Henri  IV  (avril  1594)  crée  un  office  de  commissaire  génénl  c 
surintendant  des  coches  et  carrosses  publics,  auquel  il  enjoin 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  exaction  cm» 
tre  le  règlement  et  la  taxe  qui  devaient  être  faits  par  le  préré 
de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  et  de  veiller  à  ce  que  ctool0 
les  dites  coches  publiques  soient  attelées  bien  et  duement,  coauBi 
il  appartient,  de  bons  et  forts  chevaux,  pour  tirer,  mener  et  cofi 
duire  les  dites  coches  publiques  par  cochers  et  gens  capables  e 
expérimentés  pour  les  conduire  et  que  les  dites  coches  soitfi 
maintenues  et  entretenues  en  bon  équipage,  afln  qu'il  n'yid 
vienne  aucun  d'estourbier  ou  empêchement  au  publicq...ii«— 
Cet  édil  ne  fut  enregistré  que  plus  d'un  an  après  (12  mai  159S] 
En  accomplissant  cette  formalité,  le  parlement  taxa  le  prtxd« 
places  à  i  écu  1/4  pour  le  transport  de  Paris  à  Orléans,  Roue: 
et  Amiens  et  dans  la  même  proportion,  pour  les  autres  villes  il 
royaume.  De  plus^  11  enjoignit  au  comaiissaire-cootrûleor  d 
(aire,  deux  fois  par  mois,  un  rapport  à  la  police  des  abuscomBiJ 
dans  la  conduite  et  l'entretien  des  coches. 

5.  Dans  les  siècles  suivants,  les  voitures  publiques  ontsiKi 
vent  occupé  rattcnlion  du  pouvoir,  comme  l'attestent  les  lois  < 
les  règlements  fort  nombreux  que  nous  allons  analyser.  —  LffSi 
nombre  est  même  si  considérable  que,  particulièrement  e&  ^ 
qui  concerne  ceux  de  ces  actes  qui  ont  précédé  la  r^oloU^ 
de  1 789,  nous  devons  quelquefois  nous  borner  à  une  siBp^ 
indication.  —  Ainsi,  nous  remarquerons  seulement  que  A^ 
lettres  patentes  du  16  mars  1650  contiennent  règlement  p9< 
l'établissement  de  carroâsès  de  louage  dans  Paris  et  aux  ea^ 
rons;  qu'un  autre  règlement  du  mois  de  mai  1657  a  aussi  pcK 
objet  l'établissement  de  carrosses  et  voitures  dans  les  rue»  ^ 
Paris,  pour  y  être  loués  à  l'heure  et  à  la  journée.  —  Un  édtt  ^ 
janvier  1661  établit  encore  à  Paris  des  carrosses  à  5  soa»  ^ 
place,  et  un  nouvel  acte  du  pouvoir,  du  50  déc.  I702yattriba6^ 
l'hôpital  trois  sous  par  jour  par  chaque  carrosse  de  louage. 

6.  Au  resté,  avant  1676^  il  y  avait  en  France  pluaia^ 
sortes  de  messageries  :  il  y   vait  les  messageries  do  roi,  oell0^ 
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rersité  et  celles  de  divers  seigneurs.  Vers  la  fln  de  1 676 ,  . 
doDna  le  remboursement  de  la  flnance  de  celles  de  ces 
B68  qui  appartenaient  à  des  particuliers  et  la  subroga-  : 
;  messageries  de  l'Université  au  proflt  du  fermier  gêné-  ; 
(ostes  de  France.  —  En  1 678  un  nouveau  règlement  gé- 
termina  les  devoirs  des  messagers^  maîtres  de  cocbes  ou 
s  et  voituriers.  —  Il  permettait  à  toutes  personnes  de  se 
oor  le  transport  de  leurs  deniers^  marchandises^  etc., 
roituriers  qui  leur  conviendraient  ;  mais  il  parait  que  ce 
it  ne  Tut  pas  exécuté,  r-  Pour  réprimer  sans  doute  les 
)n8  manifestées  par  le  fermier  général,  un  arrêt  du 
du  6  sept.  1 690,  ordonna  que  les  loueurs  de  carrosses  de 
lonlinueraient  de  rouler  dans  les  dix  lieues  à  la  ronde 
,  sans  pouvoir  être  arrêtés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
tes  commis  du  sieur  Laure,  adjudicataire  des  message- 
France. 

I  arrêt  du  conseil,  du  7  août  1 775,  réunit  au  douzaine  du 
rivilégeSy  concédés  par  ses  prédécesseurs,  pour  les  droits 
)8ses,  diligences  et  messageries  du  royaume,  et  fit  en 
ence  très-expresses  défenses  à  tous  concessionnaires, 
iurset  fermiers  de  s'immiscer  dans  l'exercice  de  ces  pri- 

—  Le  préambule  de  cet  arrêt  est  à  remarquer  en  ce  qu'il 
saillie  les  différences  qu'une  période  de  quatre-vingt-dix 
aenées  dans  nos  habitudes  et  dans  l'activité  universelle, 
lajesté  a  reconnu,  dit  le  préambule,  que  la  forme  de  régie 
é  adoptée  pour  cette  partie  ne  présente  pas  à  ses  sujets 
tages  qu'ils  devraient  en  tirer;  que  la  construction  des 
et  la  loi  Imposée  aux  fermiers  de  ne  les  faire  marcher 

imées  réglées  de  dix  à  onze  lieues  est  très-incommode 
ageurs,  qui,  par  la  modicité  de  leur  fortune,  sont  obli- 
l'en  servir;  que  le  commerce  ne  peut  que  souffrir  de  la 
dans  le  transport  de  l'argent  et  des  marchandises;  que, 
"S,  cette  forme  soumet  ses  peuples  à  un  privilège  exclusif 
«ut  que  leur  être  onéreux,  et  qu'il  lui  serait  impossible 
ire,  s'il  continuait  d'être  exploité  par  des  fermiers;  que 
au  moyen  dudit  privilège  cette  ferme  dut  donner  un  re- 
Dsidérable,  cependant  l'imperfection  du  service  en  rend 
lit  presque  nul  pour  les  finances;  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il 
ilement  intéressant  pour  elle  et  pour  les  peuples  d'adop- 
lan  qui,  en  présentant  au  public  un  service  plus  prompt  et 
)mode,  augmentât  le  revenu  qu'elle  tire  de  celte  branche 
inances,  et  préparât  en  même  temps  les  moyens  d'abro- 
privilége  exclusif  onéreux  au  commerce;...  Sa  Majesté 
faire  jouir  ses  sujets  de  tous  les  avantages  qu'ils  doivent 
}  messageries  bien  administrées,  et  se  mettre  en  état  de 
procurer  de  nouveaux  par  la  suppression  du  privilège 
attaché  auxdites  messageries,  aussitôt  que  les  circon- 
pourront  le  permettre,  a  résolu  de  substituer  aux  car- 
Dut  se  servent  les  fermiers  actuels  des  voitures  légères, 
es  et  bien  suspendues  ;  d'en  faire  faire  le  service  à  un 
déré,  également  avantageux  au  commerce  et  aux  voya- 
infin  d'astreindre  les  maîtres  de  poste  à  fournir  les  che- 
cessaires  pour  la  conduite  desdites  voitures,  sans  aucun 
t  avec  la  célérité  que  ce  service  exige.  » 
lit  par  ce  préambule  que,  jusqu'en  1775,  une  distance 

I I  lieues  qu'aujourd'hui  l'on  franchit  aisément  en  une 
uffisait  au  labeur  de  la  journée  entière  ;  que,  de  plus,  la 
on  qui  enrichit  maintenant  de  nombreuses  et  puissantes 
lies,  était  improductive  pour  le  trésor.  De  nos  jours, 
ons  encore  le  monopole;  mais  du  moins  il  est  fécond 
IX  qui  l'exploitent  comme  pour  la  prospérité  publique, 
rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  nous  n'avons  donc 
gretter  le  passé. 

e  même  jour  (7  août  1775),  deux  autres  arrêts  du  con- 
été  rendus.  L'ua  réunit  au  domaine  du  roi  le  privilège 
pour  l'établissement  des  voitures  de  la  cour  et  de  celles 
-Germain  et  révoque  les  baux  passés  en  vertu  de  ces  pri- 

—  L'autre  contient  un  règlement  sur  les  diligences  et 
ries  du  royaume  et  un  tarif,  tant  pour  le  prix  des  places 
rie  port  des  paquets,  or,  argent,  bardes  et  marchandises. 
l  quelles  étaient  les  principales  dispositions  du  tarif.  Le 

places  était  fixé  à  13  sous  par  lieue  à  l'intérieur,  et  à 
\  deniers  à  Textérieur^  avec  10  livres  de  bardes  gratis. 


—  Aujourd'hui,  la  moyenne  du  prix  des  places  sur  les  chemins 
de  fer  est  d'environ  30  cent,  par  lieue,  et  ce  prix  comprend  le 
transport  de<  30  kil.  de  bagages.  Pour  bien  apprécier  la  portée 
de  ce  rapprochement,  il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue 
que  la  valeur  du  numéraire  a  sensiblement  diminué  depuis  1 775, 
et  qu'à  cette  époque  13  sous  représentaient  certainement  une  va- 
leur de  plus  d'un  franc  de  nos  jours.  —  Pour  les  paquets,  bardes 
et  marchandises,  le  port  était  fixé  à  6  deniers  par  livre,  pour 
1 0  lieues  et  au-dessous,  et  au  delà  de  celte  distance,  à  3  deniers 
par  5  lieues  et  au-dessous.  —  Nos  chemins  de  fer  ont  des  tarifs 
qui  varient  suivant  la  grande  et  la  petite  vitesse,  et  aussi  d'a- 
près la  nature  des  marchandises;  mais  en  prenant  le  terme  de 
comparaison  le  moins  avantageux  pour  ces  voies  de  communica- 
tion, on  trouve  qu'ils  offrent  encore,  relativement  au  tarif  de 
1775,  une  notable  économie. 

•.  Une  ordonnance  royale  du  12  août  1775  substitue  aux 
voitures  alors  en  usage  des  diligences  commodes,  bien  suspen- 
dues, à  huit  places  pour  lesquelles  il  devait  être  fourni  par  cha- 
que maître  de  poste,  lorsque  la  charge  n'excéderait  pas  18  quin- 
taux, 6  chevaux;  lorsqu'elle  monterait  à  21  quintaux,  7  chevaux 
et  à  24  quintaux,  8  chevaux;  ce  qui  donne  à  penser  qu'encore  à 
cette  époque,  on  était  loin  de  se  rendre  compte  de  la  force  réelle 
de  ces  anioiaux,  ou  bien  que  l'état  des  routes  laissait  fort  à  dé- 
sirer. Nos  lourdes  diligences  à  trois  corps  chargées  quelquefois 
de  4,000  kil.  ou  80  quintaux,  ne  sont  presque  jamais  traînées 
>que  par  5  chevaux  et  atteignent  une  vitesse  de  10  à  il  kilom. 
par  heure.  —  D'après  l'art.  2  de  la  même  ordonnance,  le  com- 
mis conducteur  devait  être  muni  d'un  billet  d'heure,  sur  lequel 
chaque  maître  de  poste  devait  écrire  l'heure  de  l'arrivée  de  la 
voiture.  De  plus,  il  était  visé  par  les  directeurs  ou  receveurs  des 
diligences  dans  les  lieux  où  il  y  en  avait  d'établis,  afin  d'assurer 
l'exactitude  du  service  qui  devait  se  faire  avec  assez  de  célérité 
pour  que,  dans  les  chemins  les  plus  difficiles,  les  diligences 
pussent  parcourir  une  poste  (2  lieues)  à  l'heure.  Nous  voilà  bien 
loin  sans  doute  de  la  lenteur  signalée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
7  août  1775.  Mais  nous  croyons  d'après  les  faits  dont  les  per- 
sonnes nées  dans  le  dernier  siècle  ont  été  témoins  que  ce  pro- 
gramme ne  fut  pas  réalisée. 

tO.  Des  lettres  patentes  du  17  fév.  1779  ordonnent  la  mise 
à  ferme  pour  trente  années  des  voitures  de  place,  des  voitures  des 
courriers  de  Paris  et  des  environs.  Suivant  l'art.  6  de  ce  texte, 
le  tarif  des  voitures  de  place  était  ainsi  fixé  :  —  Dans  toutes  les 
saisons  de  l'année,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures 
du  soir,  30  sous  pour  la  première  heure,  25  pour  les  autres  et 
24  sous  par  course.  Depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures 
du  matin,  40  sous  par  heure  et  30  sous  par  course.  On  voit 
qu'en  tenant  compte  de  la  différence  de  valeur  du  numéraire,  la 
moyenne  du  prix  des  voitures  n'a  pas  sensiblement  augmenté 
depuis  cette  époque. 

il.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  17  juill.  1787,  or- 
donne l'exécution  d'une  ordonnance  rendue  par  les  officiers  de 
police  de  Paris  concernant  les  cochers  de  place,  les  cochers  de 
remise^i  les  gagne-deniers,  commissionnaires  où  porte-failots  et 
les  loueurs  de  carrosses  de  place.  Le  préambule  de  cet  arrêt  nous 
montre  que,  sous  les  rapports  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la 
moralité,  nous  n'avons  encore  rien  à  envier  à  nos  pères.  —  a  Sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  y  est-il  dit, 
qu'il  résulte  des  mémoires  présentés  par  les  propriétaires  du 
privilège  du  droit  sur  les  carrosses  de  place  et  par  les  loueurs 
que  leurs  cochers  retiennent  une  partie  du  prix  de  leurs  courses, 
qu'ils  emportent  presque  toujours  celui  de  la  dernière  journée 
lorsqu'ils  les  quittent;  qu'ils  sont  souvent  en  double  sur  leurs 
sièges,  et  même  qu'ils  abandonnent  leurs  carrosses  à  des  gens 
qui  ne  savent  pas  conduire  pour  se  livrer  au  jeu  et  à  la  boisson; 
qu'ils  se  portent  à  des  excès  envers  le  public,  surtout  envers  les 
femmes  qui  se  trouvent  seules  dans  leurs  voitures;  qu'ils  retien- 
nent l'argent  et  les  effets  oubliés  dans  leurs  voitures;  que  ces 
abus  et  désordres  prennent  leur  source  dans  la  facilité  que  trou- 
vent les  cochers  de  se  placer  chez  les  loueurs  sans  être  connus 
et  sans  justifier  de  leur  fidélité  et  de  leur  bonne  conduite.  »  — 
Puis  viennent  des  dispositions. qui  ont  pour  but  de  prévenir  et 
de  réprimer  ces  abus. 

t9.  Jusqu'à  présent  nov*  >ou8  sommes  à  pea  près  exeinsi- 
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vement  occupés  des  voîtDreg  destinées  au  Iransport  des  voya- 
feors.  Nous  devons  aassi  Jeter  un  coup  d'œii  sur  l'ancienne  ié- 
lislation  relative  au  roulage.  —  Un  édit  du  mois  de  mai  1635 
attribue  au  fermier  des  cinq  grosses  fermes  le  droit  de  trans- 
port par  eau  et  par  terre.  On  trouve  aussi  un  arrêt  du  conseil  sur 
la  police  du  roulage  du  24  janv.  1684.  —  Une  déclaration  da 
roiy  du  J4  nov.  1724,  défendit  d'atteler  à  une  charrette  plus  de 
trois  ciievaui  en  hiver  et  de  quatre  en  été.  — •  Cette  déclaration 
fut  rappelée  en  1727,  1771  et  1772.  —  Vais  l'arrêt  du  conseil 
du  28  déc.  1785,  qui  présente  le  dernier  état  de  lalégislalion 
avant  1789,  mérite  surtout  notre  attention.  Nous  remarquons, 
d'abord,  deux  de  ses  dispositions  que  la  législation  postérieure 
a  constamment  maintenues,  à  savoir  :  l»  l'art.  7,  qui  fait  dé- 
fenses à  tous  routiers  et  voituriers  quelconques  de  se  servir  de 
roues  dont  les  bandes  seraient  attachées  avec  des  clous  taillés  en 
pointe;  —  2<»  L'art.  12,  qui  ordonne  à  tous  propriétaires  de 
charrettes,  chariots  et  autres  voilures  employées  au  roulage  et 
an  transport  de  toutes  denrées  et  marchandises  de  faire  peindre 
en  caractère  gros  et  lisibles  sur  une  plaque  de  métal  posée  en 
avant  des  roues,  au  cêté  gauche  de  la  voiture,  leurs  noms,  sur- 
noms et  domicile,  et  ce  sous  peine  de  15  liv.  d'amende. 

18.  D'un  autre  côté,  l'arrêt  de  1783  est  à  signaler  en  ce 
qu'il  forme  le  point  de  départ  d'une  législation  qui  a  éprouvé 
bien  des  vicissitudes.  —  Déjà  depuis  longtemps  la  circulation 
des  voilures  sur  les  routes  soulevait  un  difiQcile  problème  qui, 
aujourd'hui  encore,  est  à  peine  résolu.  Les  roules  sont  faites 
pour  la  circulation,  mais  aussi  la  circulation  doit  être  réglée  de 
façon  à  ne  pas  compromettre  l'existence  ou  le  bon  entretien  des 
routes.  Si  les  routes  manquent,  il  n'y  a  pas  de  circulation 
possible;  si  la  circulation  est  abusive,  Il  ne  saurait  y  avoir  de 
routes.  Le  problème  consiste  donc  à  rencontrer  la  combinaison 
qui  doit  concilier  les  deux  intérêts,  c'est-à-dire  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  sérieuses  de  la  circulation,  sans  affecter 
réellement  la  conservation  des  chemins  (V.  le  rapport  de  M.  Du- 
cos  sur  la  loi  du  30  mai  1851,  D.  P.  51.  4.  78,  n»  J).  —  Dès 
1690,  Colbert  conseillait  au  roi  de  prescrire  des  mesures  contre 
la  liberté  illimitée  du  roulage,  dans  le  but  de  prévenir  la  dété- 
rioraiion  des  routes  (V.  le  rapport  de  M.  Barthélémy  à  la  cham- 
bre des  pairs,  séance  du  21  juill.  1843,  Monit,  22  juill.  de  la 
même  année).— Depuis  cette  époque,  la  question  de  la  conserva* 
tlon  des  voles  de  communication  a  été  à  peu  près  constamment 
à  l'étude.— Le  premier  système  quia  été  expérimenté,  et  qui  était 
celui  que  consacre  l'arrêt  précité  de  1783,  était  fondé  sur  ce 
principe  que,  pour  assurer  la  bonne  viabilité  des  routes,  il  fal- 
lait proportionner  la  largeur  des  jantes  des  roues  an  charge- 
ment de  la  voiture^  et  Ton  Jugeait  du  poids  de  ce  chargement 
par  le  nombre  de  chevaux  attelés.  -—  Aux  termes  de  l'art.  5  de 
l'arrêt  de  1785,  les  voitures  de  roulage  dont  les  roues  avaient 
plus  de  5  pouces  de  largeur  à  la  semelle  ou  circonférence  exlé- 
rience,  pouvaient  seules  être  attelées  de  tel  nombre  de  chevaux 
que  les  voituriers  jugeaient  nécessaire.  A  l'égard  des  autres  voi- 
tures, le  nombre  des  chevaux  était  limité  à  quatre  pour  les  char- 
rettes et  huit  pour  les  chariots.  -*  Il  est  d'ailleurs  à  observer 
que  des  exceptions  étaient  admises  en  faveur  des  voitu^es  em- 
ployées à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  grains,  farines, 
fourrages,  bois  à  brûler,  charbon,  sel  de  la  ferme  générale  ou 
des  objets  présentant  des  masses  indivisibles. 

14.  Après  l'arrêt  du  conseil  de  1 785,  nous  ne  trouvons  plus 
dans  l'ancienne  législation  à  mentionner  qu'une  ordonnance  du 
4  fév.  1786,  qui  veut  que  tous  routiers,  charretiers,  voituriers 
et  autres  soient  tenus  de  céder  le  pavé  et  de  faire  place  à  tous 
courriers  et  voyageurs  allant  en  poste,  leur  faisant  défense  de 
troubler  les  maîtres  de  poste  et  les  postillons  sur  les  routes, 
comme  aussi  d'exercer  à  l'avenir  aucune  voie  de  fait,  à  peine  de 
30  liv.  d'amende,  disposition  qui  a  passé>  avec  modification, 
dans  la  législation  ultérieure. 

15.  Voyons  maintenant  ce  qn'll  est  advena  de  la  législation 
dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse  après  la  révolution  de 
1789.  Les  privilèges  consacrés  par  cette  législation  semblaient 
trop  contraires  au  principe  de  liberté  commerciale  et  industrielle 
dont  étaient  imbus  les  membres  de  l'assemblée  constituante  pour 
qu'ils  pussent  résister  au  courant  de  la  révolution.  Il  est  cepen- 
dant k  remarquer  qa'ila  ne  disparoifAtpaa  Immédiatement.  U  est 


vrai  que  le  décret  du  26  août  1790  abolit  le  droit  de  permif 
transport  et  celui  de  transport  exclusif  des  voyageurs,  matières 
espèces  d'or,  ainsi  que  des  marchandises  (§  S,  art.  1  ),  et  dis| 
qu'à  l'avenir  tout  particulier  pourra  conduire  on  faire  condu' 
librement  les  voyageurs  et  les  marchandises,  à  la  seule  con^    _^ 
tion  de  déclarer  son  intention  à  cet  égard  au  grefié  de  la  mn^^^^ 
oipalité  oïl  l'entrepreneur  aura  son  domicile  dans  les  huit  |i^  -^ 
miers  jours  de  chaque  année  (art.  2  et  5)  ;—  Qu'en  outre  et  conKVirw 
mément  à  ces  principes,  un  décret  des  19-24  nov.  1790  décl^,| 
résiliée  la  cession  faite  aux  sieurs  Parean  et  comp.  du  privi%^ 
exclusif  des  carrosses  de  place  de  la  ville  et  faubourgs  de  Par^ 
et  de  celui  des  voitures  et  messageries  dites  des  environ»  ^ 
Paris.  Cependant  Tart.  4  du  décret  du  26  août  1790  admet  à|| 
liberté  qu'il  proclame  une  restriction  si  grave  qu'elle  umblê 
en  quelque  sorte  l'anéantir.  Cet  article  déclare  qu'il  sera  établi 
une  ferme  des  messageries,  coches  et  voitures  d'eau,  et  11  ajoila 
que  les  fermiers  auront  seuls  le  droit  des  départs  à  jour  etbeore 
fixes  et  de  l'annonce  de  ces  départs,  ainsi  que  de  l'établlsseoMiifc 
de  relais  à  des  points  déterminés.  —  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  S  qoA 
ce  monopole  disparut  complètement.-^  Un  décret  du  2S  vend.  AeB 
celte  année  abroge  formellement  la  disposition  précitée  du  àè^^ 
cret  de  1 790,  relative  à  la  ferme  des  messageries,  et  autc»-* 
rise  les  entrepreneurs  de  messageries  à  conduire  librement  \m^ 
voyageurs  et  les  marchandises  de  la  manière  qu'ils  jugeroc^t 
à  propos.  —  Enfin,  la  loi  du  9  vend,  an  6,  relative  aux  d^^ 
penses  générales  de  cette  année,  ordonne  la  suppression  des  vamm* 
sageries  nationales.  -~  Le  décret  du  50  flor.  an  iS  voulA.:Si 
(art.  1)  qu'à  l'avenir  aucune  nouvelle  entreprise  de  messagerie»» 
ne  pût  s'établir  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat.  Mais     Ak 
ne  parait  pas  que  cette  disposition  ait  jamais  été  exécutée  av^BC» 
régularité.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  1  du  décret  ^sm. 
28  août  1808  qui  obligeait  les  propriétaires  de  toitures  pubB  ft-^ 
ques  allant  à  destination  fixe  à  se  présenter^  dans  la  quinial'x»^ 
de  la  promulgation  de  ce  décret,  devant  les  préfets  et  soua-pn^— 
fets  de  leurs  résidences  pour  y  faire  la  déclaration  de  leurs  voS^ 
tures,  du  lieu  de  leur  destination,  etc.  —  Cette  déclaration  mAê 
été  superflue  si  les  voitures  publiques  n'avalent  pu  exister  qv'^ia 
vêtu  d'une  autorisation  antérieure. 

16.  Le  problème  de  la  conservation  des  routes,  dans  sa 
binalson  avec  les  besoins  de  la  circulation,  n'avait  pas 
préoccuper  le  législateur.  Le  système  de  réglementation, 
cré  par  l'arrêt  du  conseil  du  28  déo.  1 785  (V.  n«  1 5),  et  qui 
sistait  à  limiter  le  poids  du  chargement  par  le  nombre  deTaft- 
telage  proportionné  à  la  largeur  des  bandes  des  roues,  etf 
maintint  jusqu'en  1793,  époque  à  laquelle  l'Introduction  es» 
France  des  jantes  larges  parut  promettre  de  si  bons  résulUl^ 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  routes,  qn'll  fût  pemi^ 
aux  voituriers  d'aiteler  à  leurs  véhicules  m\  nombre  Illimitée^ 
chevaux,  à  la  seule  condition  de  n'employer  que  des  bandes  i^ 
roues  ayant  une  largeur  déterminée.— V.  rapport  de  M 
D.  P.  51.  4.  78,  n*  5. 

1 7 .  Ce  mode  de  réglementation  ne  produisit  pu,  à  ce 
parait,  les  résultats  qu'on  en  espérait,  car  on  le  irolt  bli 
abandonné  et  remplacé  par  un  nouveau  système  qui,  de  i 
que  celui  de  1783,  empruntait  sa  base  an  principe  de  la  limil 
lion  des  chargements,  combinée  avec  la  dimension  des  ban^ 
des  roues,  mais  qui  procédait  par  d'autres  moyens  d'application. 
Plus  rationnel,  plus  rigoureux,  plus  logique,  11  ne  propertlon- 
nait  pas  nécessairement  la  pesanteur  des  poids  transportés  et  la 
largeur  des  jantes  à  la  puissance  toujours  variable  des  forces  de 
l'attelage;  il  appréciait  et  réglementait  le  poids  des  charge- 
ments à  l'aide  des  instruments  de  pesage  connus  généralemsnl 
sous  le  nom  de  ponts  à  bascule  (M.  Ducos,  rapport  précité,  D.P. 
51.4.  78^  n«  2).  «-  Ce  nouveau  système  fut  eonsaoré  en  prin- 
cipe par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  il  s'est  malnlena  presque 
jusqu'à  nos  jours,  avec  des  alternatives  diverses,  tantôt  pios  li- 
bérales, tantêt  plus  restrictives,  suivant  que  l'expérlenoey  tièe- 
incomplète,  du  passé  semblait  offrir  plus  de  garantiet  on  Inspl* 
rer  plus  de  crainte.  —  D'après  la  loi  que  nous  Yenone  de  elter^ 
le  maximum  du  poids  des  voitures  et  celui  du  chargement  réB< 
nis,  dans  la  saison  la  plus  favorable,  étant  fixé  à  eaonqrriagr. 
ponr  les  voitures  à  quatre  roues  avec  jantes  de  SS  eeat.  de  li^- 
gearet  à  475  myrUgr.  poor  les  ?eltiiree  è  4en(  nmm  éfea 
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même  largeor.  Le  poids  detait  être  ooDitaté^  comme 
s  de  le  dire^  an  moyen  de  ponts  à  bascule  établis 
ax  que  Axerait  le  goaveruement.  Les  contraventions 
a  chargement  entraînaient  ane  amende  graduée^  sui- 
lant  de  poids  entre  on  minimum  de  25  fr.  et  un 
e  300  fr. 

eique  temps  après,  la  loi  des  7-17  yent.  an  13 
l^enr  des  Jantes,  pour  les  roues  des  voitures  de  rou« 
\i  le  nombre  des  chevaux  qui  y  étaient  attelés^  entré 
n  de  11  cent,  pour  les  voitures  à  deux  chevaux  et 
m  de  25  cent,  pour  les  voitures  aussi  à  deux  roues 
plus  de  quatre  chevaux.  —  A  l'égard  des  voitures  à 
9p  le  maximum  de  la  largeur  des  Jantes  était  fixé  à 
éme  lorsqu'elles  étalent  attelées  de  plus  de  six  che- 
livant  Tart.  7  de  la  même  loi,  toute  diligence,  mes- 
Biutre  voilure  voyageant  au  trot  dont  le  poids  excé- 
frlagrammes  devait  être  considérée  comme  voiture 
et  assujettie  aux  dispositions  de  cette  loi  quant  à  la 
Jantes.  —  L'art.  8  exceptait  de  ces  dispositions  les 
ployées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
explollation  des  fermes;  mais  le  gouvernement  devait 
ds  du  chargement  de  ces  voilures  pour  le  cas  où  elles 
ient  la  grande  route. 

mode  de  réglementation  du  chargement  consacré 
I  29  flor.  an  i  o  ne  pouvait  être  réellement  mis  en 
epar  rétablissement,  au  moins  sur  les  routes  prin- 
ponls  à  bascule,  puisque  c'était  là  l'unique  moyen 
r  le  poids  des  voitures' et  du  chargement.  Aussi, 
sieurs  années,  les  prescriptions  de  la  loi  de  l'an  10 
l'état  de  lettre  morte  ;  ce  ne  fut  réellement  qu'à  dater 
I  23  Juin  1806  que  la  limitation  des  chargements  par 
valut  définitivement  et  que  les  ponts  à  bascule  furent 
lécret,  modifiant  sur  un  point  la  disposition  de  la  loi 
ûxe  le  poids  des  voilures  de  roulage^  du  i*'  avr. 

nov.,  suivant  la  largeur  des  Jantes,  entre  un  mini* 
roo  kil.  pour  les  voilures  à  deux  roues  avec  des 
1  cent,  de  largeur,  et  un  maximum  de  8,200  kil. 
ndes  de  25  cent.  Le  maximum,  pour  les  voitures  à 
I  avec  des  bandes  de  22  cent.,  est  fixé  à  9,600  kil... 
ement  au  tarif  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  o'éUit  là 
'Ogres.  —  L'art.  10  du  même  décret  veut  que  la  vé- 
1  poids  des  voilures  qui  y  sont  désignées  soit  faite 
it  au  moyen  de  ponts  à  bascule.  —  D'après  l'art.  19, 
.  des  ponts  à  bascule  étaient  aussi  chargés  de  vérifier 
es  bandes  des  roues.  Cette  vérification  devait  se  faire 
t  au  moyen  de  Jauges  en  fer  remises  à  chaque  bu- 
dminlstralion  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  amendes 
lonuaient  lieu  les  contraventions  relatives  au  poids 
\  étaient  fixées  suivant  la  loi  du  29  flor.  an  10. 
décret  de  1806  n'avait  pas  seulement  pour  objet  la 
;>oids  des  voilures  circulant  surles  grandes  routes,  il 
issl  un  grand  nombre  de  dispositions  réglementaires 
concernant,  notamment,  la  saillie  des  essieux  et  des 
forme  des  clous  pour  les  bandes  des  roues,  etc.  Ce 
it  complété  par  le  décret  du  28  août  1 808,  concernant 
allant  à  destination  flxe,  qui  statue  sur  le  mode  de 
i  des  voilures,  les  indications  intérieures  et  exté- 
formalités  à  remplir  avant  la  mise  en  circulation, 
s  à  tenir  par  les  entrepreneurs,  l'élévation  de  la 
onduite  des  voitures,  etc.  Tous  ces  différents  points 
*is,  modifiés,  complétés  par  les  règlements  posté- 
on  trouvera  l'indication  complète  dans  le  tableau  de 
1  qui  suit. 

is  nous  bornerons  s^eulement  ici  à  signaler  parmi  ces 
:  1«  le  décret  du  13  août  J810^  toujours  en  vigueur, 
le  cas  où  des  effets  confiés  à  des  entrepreneurs  de 
le  messageries  n'auraient  pas  été  réclamés  après  le 
mois,  à  compter  de  l'arrivée  de  ces  objets  à  leur 

et  il  en  ordonne  la  vente  (V.  Commissionnaire, 
•  S«  L'ordonnance  du  23  déc.  5  816,  relative  à  la 
des  voitures  sur  les  routes  pendant  le  dégel;  — 
ance  du  22  nov.  1820,  qui  attribue  aux  conseils  de 
i  connaissance  deacontraventiona  concernant  le  poids 


des  voilures  et  la  police  du  roulage,  ordonnance  à  laquelle  le 
reproche  d'inconstitulionnalité  a  pu  être  adressé;  —  4»  L'or« 
donnance  des  20  Jnin-13  Juill.  1821^  qui  règle  le  poids  du 
chaigement  des  voitures  dont  les  Jantes  sont  de  largeur  Inégale; 
—50  L'ordonnance  des  16-28  juill.  1828,  qui  contient  un  règle- 
ment assez  complet  sur  les  voitures  publiques  servantau transport 
des  voyageurs;—  6»  La  loi  du  28  Juin  1829,  qui  détermine 
les  peines  applicables  en  cas  de  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  voitures  publiques,  et  dont  le  fexte  est  passé  en 
entier  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  475,  09  4,  c.  pén.> 
lors  de  la  révision  de  1 852,  etc. 

1^9.  Le  système  He  la  limitation  du  chargement  par  le  poids 
combiné  avec  la  largeur  des  bandes  des  roues,  mis  en  pratique 
par  le  décret  de  1806,  dura  jusqu'à  la  loi  du  30  mai  1851,  dont 
nous  allons  parler  tout  à  l'heure.  Modifié  à  diverses  reprises 
dans  son  application  par  des  règlements  de  plus  en  plus  to- 
lérants (V.  notamment  ord.  15-20  fév.  1837,  24  oct.-7  nov. 
1838,  15  OCt.  1843,  2-7  OCt.  1844,  29  0Ct.-26  UOV.  1845),  il 
était  depuis  longtemps  l'objet  de  critiques  fondées.  Tout  le 
monde  reconnaissait  que  la  législation  relative  à  la  circulation 
des  voitures  publiques  sur  les  grandes  routes  appelait  un  rema- 
niement complet.  Elle  était  arrivée,  en  eflet,  à  oQ'rir  une  oom- 
piication  excessive  remplie  d'incohérence  et  de  contradiction. 
Les  tarifs  de  l'été  n'étaient  pas  ceux  de  l'hiver;  les  voitures  al- 
lant au  pas  devaient  porter  d'autres  poids  que  les  voitures  allant 
au  trot;  les  véhicules  suspendus  étaient  plus  favorisés  que  les 
véhicules  non  suspendus;  les  ressorts  métalliques  Jouissaient 
d'une  faveur  marquée  ;  le  char  à  quatre  roues  avait  la  préférence 
sur  la  charrette  à  deux  roues.  Dans  toutes  ces  conditions,  pour 
tous  ces  cas,  il  y  avait  des  limites  de  poids  différentes,  des  toIé- 
rances  variables  à  l'infini,  des  exceptions  très-nombreuses  et  sou- 
vent fort  dilficilesà  Justifier  (rapp.  de  M.  Ducos,  déjà  cité,  p.  P., 
51.  4.  79,  n»  9).  D'un  autre  cêté,  il  était  reconnu,  par  les 
hommes  de  pratique,  que  le  système  suivi  Jusqu'alors  n'était 
pas  susceplibla  de  donner  un  résultat  avantageux.  Le  moyen  de 
contrêle  adopté  par  le  décret  de  I8O6  était  détesUble;  les  ponts 
à  bascule,  qui  étaient  la  base  de  ce  système,  étaient  une  source 
d'abus  scandaleux;  ilssembiaient,  disait  le  rapporteur  d'un  projet 
de  loi  à  la  chambre  des  députés,  n'avoir  été  établis  que  dans 
l'intérêt  de  la  fraude  et  de  la  corruption.  Et  d'ailleurs,  leur 
nombre  trop  re^treint  n'aurait  pu,  même  dans  le  cas  où  leur 
utilité  eût  été  certaine,  produire  qu'un  résultat  insignifiant.  — 
Mais  par  quel  système  devait-on  remplacer  celui  de  1 8O6  ?  Là 
était  la  diflculté  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits  ne  parvenaient 
pas  à  s'entendre.  —  Plusieurs  projets  de  loi  présentée  aux 
chambres  sous  le  gouvernement  de  Louis*Phllippe  n'eurent 
aucun  résultat.  Mais  pendant  ces  vaines  tentatives,  la  pratique 
faisait  avancer  peu  à  peu  la  question  vers  sa  solution.  La 
science  de  nos  ingénieurs  faisait  des  progrès;  les  méthodes 
d'entretien  et  de  conservation  des  roules  se  perfectionnaient; 
des  crédits  plus  considérables  étalent  consacrés  à  la  conserva- 
tion des  chaussées;  des  procédés  nouveaux  étaient  mis  en  usage; 
en  un  mot,  malgré  les  vices  de  la  loi,  nos  routes  s'amélioraient 
sensiblement  à  mesure  que  l'esprit  de  progrès  pénétrait  de  plus 
en  plus  dans  nos  institutions,  et  que  l'industrie  du  roulage  et 
des  messageries  recevait,  soit  du  développement  de  nos  trans- 
actions intérieures,  soit  de  notre  rapprochement  avec  les  peuples 
voisins,  une  activité  et  une  importance  nouvelles,  nos  tarifs  ten- 
daient toujours  à  s'élargir  ;  chaque  nouveau  projet  de  loi  était 
inspiré  par  une  pensée  plus  libérale;  chaque  rapport  de  com- 
mission, chaque  discussion  dans  les  chambres  marquait  un  nou- 
veau pas  vers  des  franchises  plus  larges.  Il  était  déjà  possible 
d'entrevoir  et  de  défendre  le  régime  de  la  liberté  (M.  Ducos,  eod.). 

98.  L'abolition  intégrale  des  mesures  restrictives  qui  en- 
travaient le  roulage  dans  son  développement,  déjà  formellement 
demandée  en  1 844  à  la  chambre  des  députés,  et  accordée  par 
elle,  fut  définitivement  proclamée  par  la  loi  des  30  mal-8  juin 
1851.  Le  rapport  de  M.  Ducos,  que  nous  avons  plusieurs  fols 
cité  et  qui  accompagne  le  texte  de  celle  loi,  D.  P.  51.  4.  78, 
explique  avec  des  développements  que  le  cadre  de  notre  travail 
ne  nous  permet  pas  de  reproduire,  l'état  de  la  question  sous  les 
deux  régimes  adoptés  tour  à  tour  par  le  législateur,  les  incon- 
vénients de  l'un  et  de  l'autre,  les  difficultés  qu'ila  offriraient 
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dans  la  pratique^  les  avantages  da  régime  de  liberté  réclamé  par 
tous  les  hommes  de  pratique,  et  répond  victorieusement^  suivant 
nous,  aux  critiques  dont  ce  régime  peut  être  l'objet. 

94.  La  loi  du  50  mai  1851  laissait  au  gouvernement  le  soin 
de  déterminer  par  des  règlements  d'administration  publique  une 
foule  de  détails  qui  n'étaient  pas  du  domaine  du  législateur, 
comme  la  Torme  des  moyeux,  des  bandes  des  roues,  des  clous 
des  bandes^  le  maximum  du  nombre  des  chevaux^  les  précautions 
à  prendre  pendant  les  temps  de  dégel,  ou  pour  les  ponts  suspen- 
dus, etc.  —  Tous  ces  points  ont  été  réglés  par  le  décret  du  1 0 
aoûtl852(D.  P.  52.4. 192),  dont  nous  donnons  le  texte  ci -après, 
p.  1000.  Ce  décret  abroge  et  remfilace  toutes  les  ordonnances 
antérieures  qui  avaient  statué  sur  les  mêmes  points.  —  Nous 
verrons,  dans  le  cours  du  présent  travail,  si  malgré  cette  abro- 
gation expresse,  II  n'est  pas  encore  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  ces  ordonnances  qui  pourraient  être  considérées  comme 
en  vigueur.»  Depuis  le  décret  du  1 0  août  1 852  ont  été  publiés  : 
Jo  le  décret  du  24  fév.  1858  qui  modifie  et  complète  quelques- 
unes  des  dispositions  du  décret  de  1852  (D.  P.  58.  4. 19);  2»  le 
décret  du  29  août  1863  qui  remplace  l'art.  7  du  décret  de  1852 
et  rart.  l  du  décret  de  1 858  relatif  aux  barrières  de  dégel  (D.  P. 
65.4.  145).  — V.  p.  1002. 

TABLKàU  DK  LA  LÉGISLATION  RELATIVE  A  LA  POLICE  DES  VOITURES 
PUBLIQUES. 


I  mm^i  1700.  —  Décret  sur  la  direction  et  admiDistratioo 
générale  des  postes  et  sur  les  mes^sugenes.  —  V.  Postes,  p.  3. 

1^14  Bov.  17110.  —  Décret  relatif  à  la  résiliation  du  privilège 
exclusif  des  carrosses  de  place  et  des  voilures  des  environs  de  Paris.  — 
V.  n«  15. 

•■tB  JftBT  f  7fM .  —  Décret  relatif  aux  messageries  et  voilures 
publiques,  tant  par  eau  que  par  terre. 

Art.  1.  Tous  les  droits  des  messageries  par  terre,  ceox  des  voilureii  d*eaQ  sar 
les  rivières,  possédés  par  des  parliculiers,  communaatés  d'habilanis  oa  états  des 
ci-deTant  provlDces,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  -.eront  abolis  à  compter  du  i"  avr. 
prochain.  i\f 

3.  Les  copcessionnaires,  eoRagisiei  et  écV  tngisles  de  semblables  droits  dépen- 
dant du  domaine  de  l'Etat,  seront  indemniïié  des  sommes  qu'Us  justifieront  y  avoir 
été  payées,  on  à  raison  des  biens  donnés  en  échange. 

S.  A  compter  du  1*'  avr.  prochain,  ces  exploitations  feront  partie  de  la  ferme 
générale  des  messageries  ;  toutes  les  autres  de  même  nainre  dépendant  du  domaine 
public,  et  qnl  ne  sont  point  comprises  dans  le  bail  actuel  de  la  ferme  générale  des 
me^sagerie8,  y  seront  également  n;unies. 

4.  Le  service  actuel  des  messageries  en  diligences  faisant  35  à  50  lieues  par  jour, 
et  S  lirues  par  heure,  sera  entretenu  sur  toutes  les  routes  on  il  est  établi.  —  Il  sera 
déterminé  par  les  conditions  du  bail,  quelles  sont  les  rouies  s>ur  lesquelles  la  nou- 
velle division  du  royaume  et  les  intereu  du  commerce  exigent  qu'il  en  soit  eUbli  de 
nouvelles;  et  les  futurs  fermiers  des  me>sagerie6  ne  pourront,  après  le  i"  oct.  1792, 
employer  que  des  diligences  légères  et  commodes,  dont  aucune  ne  pourra  être  char- 
gée de  plus  de  8  quintaux  de  bagages,  y  compris  ceini  des  vovageurs;  et  c«s  nou- 
velles voitures  seront  établies  d'abord  fcur  les  principales  routes. 

5.  Tour  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  il  sera  également  entre- 
tenu ou  établi,  sur  les  principales  routes  et  t>ur  celles  de  communication,  des  car- 
rosses et  fourgons  dont  la  marche  sera  de  15  à  30  lieues  par  jour. 

6.  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de  reprendre  à  la  lin  ^e  mars  prochain, 
des  fermiers  et  sous-fermiers  Hcluels  des  messageries,  toutes  leurs  voitures,  che- 
vaux et  ustensiles  qui  se  tronveiont  servir  effectivement  (l)  à  l'exploitation  des 
messageries  ;  l'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré  ou  par  experts,  et  le  prix  ac- 
quitte comptant. 

7.  I^  maisons  sises  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Yictoires,  servant  à  l'exploi- 
lation  des  messageries ,  seront  comprises  avec  leurs  dépendances  dans  le  nouveau 
bail.  Il  sera,  à  cet  effet,  rapporté  procès-verbal  de  l'état  des  lieux,  et  les  nouveaux 
fermiei  s  feront  chargés  à  l'avenir  de  tontes  les  réparations. 

8.  L'état  du  service  en  diligence»,  carrosses  et  fourgons,  que  les  futurs  fer- 
miers seront  obligés  de  faire  sur  chaque  roule,  sera  arrête  par  les  conditions  du 
bail.  —  Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre  des  départs  et  retours  qui 
seront  fixes,  mais  il  leur  sera  loitible  de  l'augmenter  si  bon  leur  semble.  —  Fen- 
dant le  courant  du  bail,  les  fermiers  seront  obliges  d'eublir  des  voilures  sur  les 
nouvelles  roules,  lesquelles  seront  perfectionnées. 

9.  Les  fermiers  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  un  prix  de  place  ou  de  transport 
supérieur  à  celui'du  tarif  ci-dessous,  mais  ils  pourront  faire  telle  remise  ou  com- 
position qu'ils  croiront  utile,  sans  néanmoins  diminuer  aucun  des  avantages  du  ser- 
vice auquel  Ils  sont  obliges. 

10.  Les  fermiers,  sons-fermiers  et  entrepreneurs  qui  auront  à  réclamer  des  in- 
inderonités  ou  modérations  de  prix  de  bail,  soit  à  raison  de  la  non-jouissance  du 
droit  de  permis,  et  de  la  résiliation  de  leurs  baux,  soit  à  raison  de  la  continuation 
du  service  pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette  année,  remettront  leurs  pièces 
et  memoirei  an  bureau  de  liquidation.  « 

Du  7  janvier. 
Toutes  les  distances  seront  comptées  par  lieues  de  9,38S  loisei.  -^  Le  prix  de 
chaque  place  et  des  transports  d'or,  argent,  papiers  et  marchandises  ,  ne  pourra  ex- 
céder le  tarif  ci-destous.  —  Le  prix  de  chaque  plare  par  lieue  dans  les  diligences, 

(1)  Ce  mot  tffeetivemnU  avait  été  inséré  dans  le  décret  par  nue  erreur  du  co- 
piât* ;  il  t  été  tuiprimé  par  dêccet  di  6  avr.  1791.  | 


11  tous  ;  dans  les  cabriolets  des  diligences,  tant  quMls  existeront,  8  mai  ;  dim.    -^ 
CArrrtïies,  8  sous;  dans  les  paniers  des  carrosses  et  dans  les  fourgons.  4  sous.       ^ 
Chaque  voyageur  pourra  faire  transporter  avec  lui  un  sac  de  nuit  ou  poneift<^-^ 
leAu  du  poids  de  15  iiv. ,  pour  lequel  il  ne  payera  aucun  port.  —  Le  tnm^fc^^ 
6t  Tor  et  de  l'argent,  monnoyés  ou  non,  sera  de  30  sous  par  1,000  liv.  e\   ^^ 
SO  tï^aes,  au  lieu  de  40  sous,  prix  actuel;  cette  réduction  du  quart  aura  lie^  ^ 
k^  sommes.  —  Le  port  des  bijoux,  galons,  objets  précieut  dont  la  valeur  ser- ^  ^^ 
cUrèe,  sera  le  même  que  celui  de  l'or  et  de  l'argent.  —  Le  port  des  papier* ^ 
prihrcdures  et  d'affaires  sera  double  de  celui  des  marchandises.  —Le  portd^;^]^ 
gages  et  marchandises  par  les  diligences  ne  pourra  excéder  le  prix  actuel  de    ^ds. 
utcrs  par  livre  par  10  lieues,  ou  33  liv.  par  quintal  pour  lOO  lieues.  —  L«  ^,| 
de?  n^èmes  objets  par  les  carrosses  et   fourgons  ne  pourra  excéder  15  liv.  ^ 
quintal  par  100  lieues,  et  à  proportion  pour  leo  autres  disUnces.  —  Les  paquets  if. 
dcs7.oiii  de  10  liv.  payeront  comme  s'ils  pesaient  10  liv.  —  Le  port  des  pa^aeu 
de  1^  liv.  etau-des>ous,  chargés  sur  les  carrosses  et  fourgons,  sera  le  même  fie 
e«luL  Qxé  pour  les  diligences.  —  Les  sommes  au-dessous  de  SOO  liv.  payerool 
«ïnnme  pour  .100  liv.  —  Les  transports  faits  à  moins  de  10  lieues  seront  coaplèt 
coniine  10  lieues  ;  et  au-dessus  de  10  lieues,  l'augmentation  proportionneUe  Ai 
port  aura  lieu  de  5  lieue»  en  5  lieues. 

{âtiil  le  Urif  pour  les  voilures  d'eau  de  la  haute  Seine.) 

17  rév.-G  Buars  17Bi.  —  Décret  par  lequel  l'assemblée  nilit»- 
naie  ratifie  l'arljudicution  de  la  ferme  des  messageries,  coches  et  voi- 
!ur(>i^  d'eau,  faite  par  le  mini>tre  des  flnaiices  le  Si  février  courant;  en 
eonT'équence,  l'autorise  à  pa^se^  bail^  conformément  aux  clauses  et  con- 
diLioni»  portées  dans  ladite  adjudication  el  dans  le  cahier  des  charges. 

f  O  avr.  f  7Bi.  —  Proclamation  du  roi  pour  le  service  desma»- 
idgeries  nationale»^  coches  et  voitures  d'eau. 

An.  1.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures  d'ean  sera  SNirte* 
■p««tion  et  surveillance  du  directoire  des  portes  et  messageries. 

H^  tjonfftrmément  an  décret  des  6  et  7-19  janv.  1791,  tous  les  droits  de  miuign 
gène  par  terre,  les  droits  de  coches,  bacs,  baieaux  sur  les  rivières  el  canaux  BAVi- 
fibiî'Ni.  compris  daos  la  dénomination  générale  de  voitures  d'eau,  possèdes  par  iMh 
particuliers,  communautés  d'habitants^  ou  états  des  ei*devant  provinces,  àquel^^auB 
tiire  que  ce  «oit,  soûl  abolis  à  compter  du  1"  avr.  1791,  sauf  l'indemnité    «|«»« 
pnurrtiut  prendre  les  conressioonaires  engagi^tes  el  échaugi>ies  de  seniLUble:>  droâ^j 
deju'Tidanl  du  domaine  de  l'Etal  ;  et  à  rompier  de  la  même  époque,  ces  exploitât  îo^bi 
fcrthiu  partie  de  la  ferme  générale  des  messageries.  Toutes  les  autres  de  la  tné^^m 
itbiure,  dépendant  du  domuine  public,  et  qui  n'ont  pas  éie  comprises  jnsqp'iei  da^aM 
le  ]:iiiil  de  la  ferme  genéralo  des  meAsageries,  y  seront  réunies.  . 

3.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  sera  établi  d'âpre  M^ 
prînctpes  du  décret  des  36  39  août  1790,  qui  porte  l'abolition  da  droit  de  peroii^  g 
de  ce]ul  du  transport  exclusif  des  voyageurs  et  marchandibos,  et  qui  accorde  è 
pariiculier  li^  f<tculié  de  conduire  nu  faire  conduire  librement  les  voyageurs  el  s 
cliandjues,  en  se  conformant  aux  formaliiéd  prescrites  par  Tart.  S  de  ladite  loi, 
qu'il  M)it  permis  néanmoins  i  aucun  particulier  ou  compagnie,  autre  qne  les  fS■^B^ 
niJcr£  des  messageries  nationales  et  voilures  d'eau,  d'annoncer  les  départs  i  JMr  tf 
lie.  re  ^ixes,  ni  d'clablir  des  relais,  non  plus  que  de  se  charger  de  repreadie  K 
cooduire  des  voyag«;urs  qui  arriveraient  en  voitures  suspendues,  si  ce  n*esl  aprèi  «n 
iniorTJklIe  du  jour  au  lendemain  entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits  voyagem  ^ 
celle  de  leur  départ. 

4.  Les  fermiers  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  auront  seuls  le  dr~^Evi 
de  départ  à  jour  et  heure  Bxes,  et  de  l'annonce  desdits  départs,  ainsi  que  deer^'"' 
de  rctjblissemeut  de  relais  à  de»  points  Qxes  el  déterminés.  Leurs  voitures, chevs^^ 
EurnaJn,  servant  à  l'usage  duseivice  public,  ne  pourront  être  saisis  dans  Mcu^S** 
et  iuuf  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

li.  Les  fermiers  jouiront,  comme  en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédeati  fm^"' 
miers  des  ports  et  terrains  sur  le  bord  des  rivières,  nécessaires  à  l'exploilatia^^' 
voiTurfu  d'eau. 

G,  Tous  les  éublissements  des  messageriea  exisUnU  seront  entretenu  fir  t^* 
tiou veaux  fermiers;  ils  seront  en  outre  obliges  d  eublir  des  voitures  sur  lâao»^'^ 
vi  lleii  routes,  lorsqu'elles  seront  achevées  ;  et  de  de-^servir  les  chefs-lieux  de  dap^*'* 
leneiit,  de  district  et  de  juridiction,  conformément  à  la  nouvelle  difision  dnroyw^fP* 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  d'après  les  demandes  qui  en  aeroni  faites  ai  psirc^'^ 
eiecuEif  par  les  directoires  de  département.  _ 

7^  Le  service  actuel  des  diligences  faisant  35  àJ50  lieues  par  jour,  et  Slieee^^ 
]*heurê,  sera  entretenu  sur  toutes  les  roules  où  la  nouvelle  division  dn  loiui—  ^ 
les  intérêts  du  commerce  l'exigeront;  mais,  à  partir  du  1**  oct.  1793,  s^ila*^^ 
pit  possible  avant  celte  époque,  les  fermiers  ne  pourront  plus  employer  qil  <*?? 
dlli^eoces  légères  et  commodes,  dont  aucune  ne  pourra  être  cbargiee  4e  flil  ^* 
t^  quinuux,  non  compris  le  paquet  de  chaque  voyageur,  fixé  k  15  liv. 

H,  Us  diligences  seront  commodes  et  légères,  et  à  cet  effet  elles  seront  à  lea^** 
vu.  l  lis  places  dans  l'intérieur  de  la  voilure.  £lles  seront  moulées  snr  qi»*^^ 
rouei,  a  aiielécsd'un  nombre  sufTisant  de  chevaux,  relayés  de  manière  à  être 0'>*^ 
duit»  régulièrement  au  train  de  poste  à  raison  de  3  lieues  par  henre.  LesstaU^^ 
leroDt  établies  dans  les  villes ,  afin  que  les  voyageurs  trouvent  plu  fatllt^*^** 
toutes  les  commodités  désirables. —  A  dater  du  1*' juill.  proehaio,  tunla  les  v^*' 
tun!i  employées  au  service  des  messageries,  et  conduites,  soit  par  leschevaix  ^^ 
mulues  de  pos  e,  soit  par  ceux  appartenant  aux  feimiers,  sous-fènnlers  et  tmtr^ 
pretieurs  de  relais ,  seront  marquées  sur  les  portières  d'une  fleur  de  lis  a*ee  ^^ 
moli  au-desbus  :  Messageries  nationales.  l)efenses  sont  faitu  anx  maltrudspo'^**- 
mçme  m  eaux  qui  auroui  traite  de  grc  à  gre  avec  le  fermier  des  messageries,  de  «^^ 
duire  pour  leur  compte,  el  pour  celui  du  fermier  des  messageries,  des  voiiniu  4** 
UË  tueraient  pas  marquées  el  désignées  ainsi  qu'il  ut  dit  ci-dessus.  ^ 

9.  Les  fermiers  entrelieudrunt  en  même  temps,  snr  lu  principatos  rsrtu  i^  ^f 
tJiUn  de  communication  ,  des  carrosses,  fourgons  et  antru  voiiuu  destinées  ff 
transport  des  marchandi>es,  ballots  cl  paquels  qui  leur  seront  confiés.  Cu  ^vtV'^ 
■r.ront  attelées  d'un  nombre  suffisant  de  chevaux,  avec  lu  relais  neee»s«ires  peir  f|*Uj 
13  à  30  lieues  par  jour  sur  les  routes  ou  celte  célérité  sert  nécessaire  1  pnUO^f^ 

tO'   Il  ne  pourra  être  exigé,  pour  le  transport  du  voyageurs  el  nMVChSBt|*'^ 
dans  les  voiiure.<  de  terre  et  d'eau,  d'autres  prix  quecenx  fixés  par  le  tarif  ssv^? 
jl  la  présente  proclamation.  Le  prix  des  places  dms  lu  voltnru  de  tant  aiia  ^^^ 
pur  lieue,  lequel  pri\  sera  également  suivi  pour  lu  etabllssemeats  qnl  ww$^*'* 
piir  aii^ujcuiuiiuu  de  surviie,  ou  sur  de  uuuvuUu  reulM  w  imaininirHiWMi  ^ 
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|M  Im  ditUnoef  leroDi  eomplêes  ftr  lleoes  de  9,S8S  toiiei,  •(  non  p«r 
«aie.  Les  (ennierf  poarronl  ca  outre  faire  partir  dea  Toiluret  extraordl- 
I  Tolontè des  lojagràn,  dont  le  prix  powra  être  réglé  de  gré  à  gréavee 

Toitaret  d*ean  leront  fonnlua  ï  la  Tltlte  dei  eiperti  Dommét  par  la 
lé  de  la  Tille  de  Paris,  quant  à  ce  qui  cooceme  lea  Toitures  dont  le  dé- 
jé  &  Paris  ;  et  par  les  manicipaliiés  des  lieax  pour  les  antres  Toitnres 
r  essorer  la  solidité  et  veiller  à  ce  qu'elles  soient  conduites  par  des 
(périmentés  et  en  nombre  suffisant,  ayec  les  choTaux  nécessaires  pour 
•s  riTières,  de  manière  à  ce  que  tons  les  accidents  soient  préTonns.  Se 
Majesté  de  pounroir,  par  une  proclamation  particulière,  à  l'exactitude  du 
i  U  poHce  des  voilures  d'eau. 

fermiers  et  sous-fermiers  ne  pourront,  sous  aaesn  prétexte,  diminuer  le 
s  départs  et  retours  de  leurs  voitures  ;  mais  ils  pourront  les  augmenter, 
inont  non  plus  avancer  ni  reculer  les  jours  ei  heures  fixés  desdits  dé- 
n  changer  les  points  fixes  et  déterminés,  sans  l'autorisation  du  directoire 
«l  messageries,  et  qu'après  en  avoir  instruit  le  public  w  moins  quinze 
loce  par  des  affiches  multipliées. 

liemément  à  ce  qui  est  sUiué  par  le  décret  des  M-S9  août  1790,  les 
I  el  directoires  de  département  et  de  district,  les  municipalités,  ni  les  tri- 
e  pourront  ordonner  aucun  changement  dans  l'organisation,  le  senice  el 
des  messageries  et  Toitures  d'eau. 

voyageurs  retiendront  leurs  places  quelques  jours  avant  le  départ  des 
n  payant  les  arrhes,  suivant  l'usage,  et  en  faisant  enregistrer  leurs  noms  : 
len  délivré  une  reconnaiisance,  qu'ils  produiront  en  montant  dans  la  voi- 

btllols  on  paquets  seront  enregistrés  avec  déclanlioB  de  leur  eontenu, 
r  été  pesés,  numérotée  et  timbrés  en  présence  de  ceux  qui  les  appor- 

lert  absolument  nécessaire  d'affranchir  les  volatiles,  gibiers  el  cemesti- 
ite  espèce,  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles  de  dépérissement 
iption  par  laps  de  temps  :  il  en  sera  de  même  it  tous  les  objets  dont  la 
lie  ne  pourra  équivaloir  aux  frais  de  transport. 
:  ballots,  paqueu  ou  effets  qui  n'auront  pu  être  délivrés,  par  mauvaise 
faute  d'être  réclamés,  seront  déposés  et  gardés  dans  un  endroit  à  ce  des- 
en  sera  tenu  registre;  et  si,  après  deux  années  de  garde,  lesdiis  ballots, 
I  effets  ne  sont  pas  retirés  par  ceux  qui  en  auront  droit,  ils  seront  vendus 
est  et  à  l'enchère  i  le  produit  en  sera  versé  au  trésor  public  en  déduction 
e  transport ,  et  procès-verbal  en  sert  fait  el  conservé  pour  servir  en  tant 
loin,  en  cas  de  réclamation. 

•ot  néanmoins  eiceptés  les  comestibles,  et  généralement  tons  les  ol>jets 
»  de  corruption  et  de  dépérissement.  Les  fermiers  sont  autorisés  à  jeter 
sli  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gardés,  et  sans  être  tenus  à  aucun 
ement  ;  il  en  sera  néanmoins  également  tenu  registre, 
conducteur  de  chacune  des  voitures  sera  porteur  d'une  feuille  de  départ , 
isée  par  les  inspecteurs  èublis  de  distance  en  disUnce,  dans  laquelle  se- 
Bés  les  objets  qui  doivent  être  déposés  dans  chaque  bureau  de  direction, 
forme  à  l'enregistrement  du  lieu  du  départ. 

ique  directeur  sera  tenu  d'enregistrer  tous  les  objets  qu'il  aura  reçus,  et 
rra  les  délivrer  qu'après  avoir  tiré  valable  décharge  des  personnes  aux- 
seront  adre<MS. 

u  les  registres-employés  l  l'eiploiUtion  des  messageries  el  voitures  d'eau, 
léroiés  par  première  et  dernière  page,  et  parafés;  et  les  fermiers  des  messa- 
litaresd'esu  seront  tenus  d'en  donnercommunication  au  directoiredes  postes 
irlee,  à  chaque  réquisition.  Les  fermiers  se  conformeront,  au  surplus,  en 
cerne  leur  etploitaiion,  aux  dispositions  de  la  loi  du  timbre,  sans  que, 
Ole  des  frais  que  l'exécution  de  cette  loi  leur  occasionnera,  ils  puissent 
public  d'autres  droiU  que  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  pro- 
,  el  ce  à  peine  de  concussion. 

I  fermiers  seront  responsables  de  tous  les  paquets,  ballots,  marchandises 
qui  leur  seront  confiés ,  jusqu'à  valable  décharge  ;  ils  seront  également 

lee  de  tous  les  effets  perdus  ou  endommagés  par  leur  faute  ;  el  les  dédom- 
s  auxquels  Ils  seront  condamnés,  à  raison  de  cette  respoosabiiité,  seront 

II  acquittés  par  eux,  sauf  leur  recours  contre  leurs  sous-fermien  et  antres 
lielconques,  du  fait  desquels  ils  repondent. 

I  dédommagements  prononcés  contre  les  fermiers  seront  proportionnés  l  la 
>  effets,  d'après  la  déclaration  désignatlve  desdits  effets,  qui  aura  été  faite 
aregistrenent  ;  et  à  faute  de  ladite  décUralion  ils  ne  seront  tenus  qu'à  un 
leaentdeiSOliv. 

seront  tenus  lesdlts  fermiers  de  répondre  des  événements  oeeasionnés  par 
tare  el  causes  impossibles  à  prévoir,  ainsi  que  par  défaut  d'emballage  et  de 
is  quelconques  qui  dépendent  des  particuliers  intéressés,  et  dont  mention 
I  faite  en  leur  présence  dans  l'enregistremiBl. 

s  fermiers  ne  pourront  se  charger  du  transport  d*aucun  papier,  si  ce  n'est 
ares  en  sacs  ou  registres,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission 
tira  des  postes  et  messageries.  Ils  seront  tenus,  néanmoins,  sur  sa  réqui- 
dans  le  eu  de  surcharge  des  courriers  des  maUes,  de  faire  le  transport  des 

papiers  ou  d'imprimés,  d'après  an  prix  convenu  de  gré  à  gré,  afin  que  la 
idili  objets  aux  lieux  de  leur  destination  ne  paisse  éprouver  de  retard 

•  fermiers  défendront  expressément  à  leurs  préposés,  sous  peine  d'inter- 
t  ée  révocation  en  eu  de  récidive,  et  sous  la  garantie  des  fermiers,  de 
dt  lUBéttre  aucune  lettre  missive  et  aucun  papier  autit  que  ceux  relatifs  à 
lea. 

sel  aaisl  expressément  défendu  aux  entrepreneurs  et  courriers  des  malles, 
e  dans  lears  voitures  aucun  voyageur,  ni  de  porter  aucune  marchandise  ou 
préjudice  des  messageries,  sans  y  être  autorisés  par  un  ordre  signé  du 
di  directoire  des  postu  et  messageries,  lequel  ordre  ils  seront  tenus  de 
ir  à  chaque  inspecteur  des  messageries  qui  le  requerra  ;  et  ce  sous  peine 
Aea.  et  de  revocation  en  eu  de  récidive,  pour  les  courriers,  el  de  léeilia- 
InélèB,  pour  les  entrepreneurs  des  aalles.  • 
l  pour  assarer  l'exacte  observatioo  des  deux  articles  el-dessus,  les  vol- 
■awigeries  seront  soamisee  aax  visites  des  eontrdiears  des  postes,  à  l'en- 
Mfi  ftalions.Lorsqae  les  fermiers  dee  sMssageries  aarontconnaissanee  qaa 
len  i'aaa  route  pocical  dee  paqaaif  àlaar  piiiiadlet,  Ui«i4enMnal  ttle 
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au  directoire  des  pestes,  qai  autorisera  par  écrit  an  eontrdiear  des  messageries  à 
visiter  le  courrier  à  un  endroit  indiqué,  et  les  procès -verbaux  de  ces  visites  seront 
adressés  au  président  du  directoire  des  postes. 

99.  Les  fermiers  des  mesiaxeries  nationales  et  voitures  d'eau  pourroHI  sous- 
fermer  telle  partie  de  leur  exploitation  qu'ils  voudront,  sons  h  clause  expresse  de 
la  responsabillié  du  service  de  leurs  sons-fermiers.  Lesdiis  fermiers  pourront 
traiter  de  la  condQiie  de  leurs  Toitures  avec  les  matires  de  poste,  de  gré  à  gré,  ou 
avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  néanmoins  que  lesdits  sous- 
baux  et  traités  n'excèdent  pas  la  durée  de  leur  bail. 

SO.  Les  mattres  de  poste  qui  auront  traité  avec  les  fermiers  el  sous-fermiers  dès 
messageries,  antont  des  chevaux  particulièrement  desi Inès  pour  ce  service,  lesquels 
ne  pourront  être  compris  dans  le  nombre  de  ceux  entretenus  pour  la  poste,  et  pour 
chacun  desquels  il  leur  est  accordé  80  liv.  de  gratification,  en  remplacement  des 
privilèges. 

81.  n  est  défendu  aux  battras  de  poste,  sou  peine  de  privation  de  leurs  brevets, 
de  faire  aucune  entreprise  ni  marché  avec  des  particuliers  ou  compagnies,  pour  la 
conduite  du  voitures  faisant  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  si  ce 
n'est  avec  lu  fermiers  du  messageriu  nationales  et  voitures  d'un,  et  avec  leurs 
sous-fermiers  ;  et  ils  seront  tenu  de  conduire  et  de  venir  prendre  lu  voituru  de 
messageriu  aux  bureaux  et  auberges  choisis  par  l'administration  it»  messageriu. 

8S.  Lu  fermiers  on  leurs  prépués  pourront  requérir  lu  commandants  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  faire  ucorter  par  deux  uvaliers,  ou  plu  s'il  est  nécessaire, 
lu  voituru  itt  musageriu,  toutu  lu  fols  que  cette  précaution  leur  paratira  in- 
dispensable. Ce  service  extraordinaire  sera  aux  frais  du  fermiers,  et  acquiué  par 
eux  sur  le  pied  fixé  par  le  règlement  du  1«'  juin  1778  et  par  l'ordonnanee  de  1778, 
et  ils  en  seront  remboursés  dans  le  eu  on  lu  (rais  d'esoorle  seraient  eccuioanée 
par  du  transports  poar  ie  compte  da  gouvernement. 

88.  Lu  fermiers  seront  tenu,  sur  la  réquisition  du  corps  adminisiralifs  ou  du 
eommissairu  du  roi  près  du  tribunaux,  de  trauporter  lu  prisonniers  aux  lieux  qai 
lear  seront  indiqués  dau  lu  ordru  par  «crlt  qui  leur  seront  donnés.  Lu  prison- 
niers seront  conduits  dans  du  voituru  commodu  et  sûru,  et  dans  luquellu  lu 
fermiers  ne  pourront  introduire  que  lu  personnu  employéu  à  la  garde  desdits  pri- 
sonniers :  ils  lu  traiteront  avec  tous  lu  égards  de  la  décence  que  leur  situatioo  et 
l'humanité  doivent  inspirer;  el  ils  seront  ruponsablu^  jusqu'à  leur  arrivée  à  leur 
dutination,  de  tou  lu  événements  qui,  par  suite  de  negligenu  ou  de  séduction  de 
leurs  préposés,  pourraient  faciliter  l'évuion  desdits  prisonniers,  ou  qui  tendraieni 
d'une  manière  quelconque  à  s'opposer  au  cours  de  la  justice.  Le  prix  du  trauport 
desdits  prisonniers  sera  acquitté  par  le  trésor  publie,  ou  il  en  sera  tenu  compte  aux 
fermiers  sur  le  prix  de  leur  bail,  en  représentant  lu  mémoiru  visés  par  le  directoire 
du  lieu  de  la  dutination ,  ou  par  le  commisuire  du  roi  du  tribunal ,  et  en  repré- 
sentant également  l'ordre  du  départ,  lequel  ordre  Indiquera  l'upèce  de  voiture  qui 
sera  employée  au  transport  de  chaque  prisonnier,  de  manière  qae  le  prix  du  trans- 
port soit  facilement  déterminé. 

84.  Ut  fermiers  du  mesugerlu  seront  tenus  de  faire  remettre  à  leur  dutina- 
tion, par  lears  facteurs,  suivant  l'uage  ordinaire,  dans  tes  vingt-quatre  henru  de 
leur  arrivée,  tes  paqueu  apportés  par  lu  diiigencu,  messageriu  el  fourgou,  en 
laisunt  cependant  an  public  la  liberté  de  lu  retirer  ou  faire  retirer  en  se  présentant 
au  bnruu  daiA  luditu  vingt-quatre  beuru,  et  munis  de  leUru  d'avis. 

85.  Toutes  lu  plaintu  et  coniutatioos  qui  pourront  s'élever  entre  tes  partlca- 
liers  et  lu  fermiers,  on  entre  les  fermiers  et  sous-fermters,  seront  adruséu  au  pou- 
voir exécatif,  qui  fera  faire  ensuite  lu  Térificatlons  nécusairu  par  tes  directoiru 
de  département,  sauf  le  renvoi,  en  cas  de  contuUtion  judiciaire,  devant  lu  triba- 
naux  ordinairu,  conformément  an  décret  du  S6-S9  août  1790. 

86.  Lu  précédents  réglemente  sur  le  fait  du  mesugeriu  seront  exécalés  en  tout 
ce  à  quoi  il  n'est  pu  dérogé  par  la  présente  proctematlon. 

(Suit  le  terif  poar  les  voituru  de  terre  et  poar  lu  voltumu  d'uu.) 

A  ssoùt.-O  Mpû.  1999 .  —  Décret  relatif  an  transport  des 
sommes  en  argent  ou  en  assignats  par  les  messageries. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  l'usemblée  natlonato,  considérant  que  toutu  lu 
partiu  de  radministration  publique  doivent  être  régiu  de  manière  à  inspirer  la  con- 
fiance de  tous  lu  citoyens,  décrète  que  lu  employés  du  messageriu  donneront  an 
récépissé  de  toutu  lu  sommu  qui  leur  seront  remisu,  toit  en  argent,  soit  en  u- 
signaU,  pour  être  transportés  d'un  Ueu  à  un  autre,  aiui  qae  U  note  dn  numéro  de 
leur  enregistrement. 

4-141  Mpû.  19119.  —  Décret  relatif  fa  récépissé  à  donner  par  les 
employés  des  messageries  pour  les  sommet^  soit  en  argent,  soit  en  assi- 
gnats,  qui  leur  seront  remises. 

$-•  Jssavr.  199S.  — Décret  qui  casse  la  proclamation  du  10  avr. 
1791  qui  a  réuni  les  bacs  à  la  ferme  générale  des  messageries. 

0.18  avrril  1998.—  Décret  concernant  les  messageries,  la  poste 
aux  lettres  et  la  poste  aux  chevaux.  —  V.  Postes,  p.  4. 

t«'-8  MMsl  flVUS.  —  Décret  relatif  au  senrice  des  postes  et  mes- 
sageries. 

94  (98  ca)-80  lalil.  19fl8.  —  Décret  relatif  à  l'organisation 
des  postes  et  messageries  en  régie  nationale  (extrait). 

TA.  8.  —  Ssmcs  «f  9rirt  tmUrimr  du  mmagtrUt, 
Art.  46.  Pour  le  trauport  soit  du  personnu  qui  ne  voudront  pu  se  servir  du 
nallu-putu,  soit  du  hagagu  oa  du  marchandteu,  U  y  aura  du  dUigencu  et 
du  fourgons. 

47.  Lu  diiigencu  principalement  dutinéu  aa  transport  du  voyageurs  et  de  lears 
effeU  seront  montéu  sar  qaaire  rouu,  et  disposéu  de  maoière  à  avoir  an  cabriolet 
devant  pour  lu  conducteurs,  avec  un  ou  deux  voyagenrs,  un  corps  de  voiture  à 
quatre,  six  oa  huit  placu,  et  enfin  du  paniers  suffisante  pour  un  chargement  qui 
ne  pourra  excéder  1,800  liv.  pesant  ;  lu  voituru  seront  établiu  en  nombre  suffi- 
sant pour  le  service  intértenr  de  tous  tes  dépariemente  et  de  toutu  tes  routes. 

48.  Le  service  du  mallu  oa  diiigencu  est  excluivemeal  attribué  aux  mattru 
de  pute  ;  l'administration  ne  conUnuera  le  service  du  fourgons  avec  tes  chevaax 
appartenant  k  la  régte  qa'aatant  qae  te  néceulté  l'y  obligera  ;  te  service  se  fera  à 
l'aveair  par  te  moyen  du  poetu  aax  chevaux  oa  par  eatieprteu  particulières,  aux 
eondttions  tes  plu  avaategeusu  à  te  Bépablioae. 

49.  L'Iadeuilé  ananelto  de  80  Ut.  paritle  d6  choral,  et  telle  aaiie  aceoidee 
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Jviqnl  et  jMr  rax  malirw  d«  p<Mld,  «tt  iapprimi«  :  n^moliii,  il  pocm  êHf  m* 
cordé  one  indennitè  pariicnlière  poar  1m  eu  extraordlntlrtf,  liq««lle  Mn  aoeordèe 
par  U  législature,  lor  Vài\»  des  corps  adiBioislralirs.  — La  Uftortrte  iwlioiialt  tien- 
dra à  U  dispoaiiioo  da  ministre  Iom  fonds  nécessairea  pour  le  payeoMDt  de  cii  in- 
demnitéf ,  depuis  le  mois  d'oct.  1793  jusqu'au  1"  août  1795. 

50.  Les  diligences  auronl  leurs  déparU  flxêi  i-  jours  et  heuree  réglée  •(  aiBOoeél 
aa  publie,  ainsi  que  les  jours  d'arriTêe  aui  Hem  de  tour  dettinatioo. 

51.  Pour  les  objeu  relatifs  à  l'eiploitalion  et  au  senrlea  de  la  poatt  aux  lettrée, 
des  messageries  et  de  la  poste  aux  cheTaix,  la  lieue  eoulinuen  provisoireaMiit  d'èut 
comptée  d'après  le  toisé  aciael  des  postes. 

5S.  Les  distances  compteroni  da  point  central  du  lira,  sans  considérer  si  l'éla- 
blissement  du  bureau  est  plus  on  moins  avancé  sur  la  roule* 

55.  Les  titres  d  procédures  en  sacs  seront  eipédiés  par  Ici  diligancee  el  fMN 
gons ,  à  moins  que  les  particuliers  n*en  demandent  le  transport  par  la  voie  des 
mallee-poetes,  comme  paqueu  de  la  poste  aux  lettrée,  et  an  prix  du  tarif  particu- 
lier ani  lettres  et  dépêches. 

54.  Les  ballou  et  paquets  seront  eareglsirés  apréi  avoir  été  pesés  et  numérotée 
m  présence  de  ceux  qui  lea  apporteront  ;  les  paquets  partiront  par  ordre  de  numérei. 

55.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affranchir  les  Tolailles,  gibiers  et  comestibles 
de  toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets  suseeptibies  de  dépérissement  et  de 
corruption  par  laps  de  temps.  Il  en  sera  de  même  de  tona  les  objeU  dent  la  valeur 
réelle  ne  pourra  équivaloir  les  frais  de  transport. 

56.  Les  ballots,  paquets  ou  effeu  qui  n'auront  pu  être  délivrée  par  maavalsee 
adreeses,  ou  faute  d'être  réclamés,  seront  déposée  et  gardés  dans  un  endroit  à  ce 
destiné,  et  U  en  sera  tenu  registre.  Si,  après  dwi  anoèee  de  garde,  ces  balloU 
paquets  on  effsts  ne  sont  pu  réclamée,  ils  seront  vendus  publiquement  et  à  l'en- 
chère, et,  les  frais  de  transport,  de  Tente  et  de  loyer  prèleTcs,  le  prix  en  sera  versé 
à  la  caisse  de  la  régie,  et  compté  ayec  les  produiU  ordinaires  à  la  trésorerie  natio- 
nale :  procès-verbal  en  sera  rapporté,  pour  servir  an  besoin  en  eu  de  réclamation. 

57.  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestiblw,  et  généralement  tous  iu  objele 
susceptibles  de  cermption  et  de  dépérissement.  La  régie  est  autorisée  à  jeter  lea 
objets  dèa  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gardés,  et  sani  être  obligée  à  encan  dé- 
dommagemwt  <  mais  11  en  sera  tenu  registre. 

58.  Le  condnetenr  de  chaque  voiture  sera  porteur  d'une  feuille  de  départ,  dans 
laquelle  seront  spécifiés  les  objeU  qui  doivent  être  déposée  dans  chaque  bureau  de 
direction  de  m  route,  le  tout  conforme  à  i'earegiitrement  du  lieu  du  départ. 

59.  La  régie  sera  reeponeable  de  tous  les  paqueU,  balloU,  marchandises  et  effets 
perdue  ou  eodemmagéa  par  la  faute  de  see  préposés,  sauf  le  recoun  contre  cm  der^ 
niers,  s'il  y  a  lien. 

60.  Ne  sera  tenue  la  régie  de  répondre  du  évéoemenli  occasionnés  par  force 
myrare,  ainsi  que  par  le  défaut  d'emballage  et  de  précautions  qnelconqnM  qui  dé- 
pendent du  particnllers»  et  dont  mention  devra  être  faite  en  leur  préeence  dans  l'en- 
registrement. 

61.  Lm  plaintes  et  eenteslations  qil  pourront  s'élever  entre  Im  particuliers  et  la 
régie  seront  déeidéM  sur-le-champ  par  1m  jugM  de  paix  dM  lienx,  contradictoire- 
■ont  avec  Ue  préposés  de  la  régie,  sauf  l'appel,  sur  lequel  if  sera  prononcé  sur 
•implM  méflsoirM,  sans  procèdurM  et  sans  frais. 

62.  Si  la  perte  ou  le  dommage  dM  effeu,  ballote  on  marchandisea  dont  U  régie 
Mt  responsable  ne  prat  être  évalué  par  eiperts  à  la  vue  dM  objeU  cassée  on  en- 
dommagée ,  l'évaluation  faite  lors  de  l'enregistrement  servira  de  rèi^  pour  fixer 
l'Indemnité.  A  défaut  de  poMibilitè  d'eelimation  sur  la  vue  dM  ebieto  détériorés 
on  oassés,  et  d'eatimation  déclarée  lors  dn  chargement,  on  si  le  paquet  se  trouve 
perdu,  l'indemnité  sera  de  150  llv. 

65.  SI  révalnaiion  faile  par  le  cbargenr  semble  suspecte,  la  légie  ponrm  en 
exiger  la  vérification  ;  en  eu  de  mauvalae  fei  reeonnoe.  Il  en  sera  snr-le-ehamn 
dressé  procès-verbal,  et  référé  à  la  police  cerrectionnelle. 

64.  La  régie  fera  iu  Irauports  publies  qui  seront  requis  d'elle  par  lu  autorités 
coDstituéM  dans  la  conduite  du  prisonniers  s  elle  veillera  à  ce  qu'ils  soient  en  dM 
voituru  commodu  et  sAru,  à  ce  qu'il  ne  Mit  introduit  avec  eux  que  1m  personuM 
employéM  à  lenr  garde,  et  à  ee  qu'ils  soient  traités  avec  hnmanile  ;  enfin  h  ce  que 
IM  egente  qt'elle  emploiera  ne  tacliilentpM  dM  évuions  par  négligence  on  per  se- 
dnciien.  '^ 

65.  Gen  qil  vondrent  entier  dani  lei  veHnrM  de  In  régie  seront  tenu  de  faire 
enregistrer  leurs  noms  à  l'avance  an  burMu  dn  départ,  et  de  payer  Im  arrhM  ordi- 
naires de  moitié  du  prix  total  de  la  place;  cm  arrhes  seront  perdnu  pottr  eux  s'ils 
ne  se  tronvent  point  è  l'henre  indiquée  prar  le  départ  de  le  voitnint  l'ordre  dM 
plaoM  sera  fiié  par  celui  de  rearegistrement. 

66.  Les  voyageurs  seront  tenus  de  se  conformer  en  mode  de  service  prescrit  per 
l'administralion  pour  1m  differentM  voituru,  sans  pouvoir,  dans  le  coura  de  U 
ronie,  changer  l'ordre  dn  lerviee,  avancer  en  reUrder  1m  départi  ni  Im  marehM  dM 
voitarM. 

67.  U  prix  dMplaoM  dM  voyagea»  et  dMdIfférenli  Irensporie  sera  payé  nl- 
vaot  le  tarif  annexe  an  présent  décret. 

S  vMf .  M  •  (••  «epe.  f  9»A).  —  DéerotporUiit  m  les  com- 
nnseiODDaires  et  entrepreneurs  du  roulage  ne  sont  point  assujettie  à  fairo 
là  dédaratioB  et  rnflkae  des  marcbiadiees  dépeiéesches  eux  en  transit. 

M  vMi«.  Sun  8  (ta  «el.  f  VOA).  —  Décret  qoi  autorise  toot  par- 
ticulier à  conduire  el  (aire  conduire  Uaremeiit  iee  f ofageun»  les  ballots 
paquets  et  marchandises. 

Art.  t.  U  pertie  de  l'an.  1  de  la  Hnltlène  seetlon  4e  In  loi  dM  M-se  août  1790, 
qui  défend  à  tout  particulier  ou  compagniM,  antrM  que  Im  fermiers  généraix  du 
STFïlf':?^  •*  ^"^  *'*"•  <»••»«>«•'  dw  départs  h  jenn  et  hraru  flxM, 
ai  d'etaUlr  du  leUis,  aen  plus  que  de  m  charger  de  reprendre  el  conduire  des 


■feMot  Im  voyageurs,  hallrta,  paqneie,  ■aretaanéisM,  ainsi  et  de  la  uMnlèie  que  Im 
leyaMere,  expedmonnaàrM  el  volinrteri  oenvtendreni  entre  eux,  sans  qu'ils  puis- 
sratêue  uenhiés  ni  inquiétée  pour  qnelqne  nwUf  ei  seai  qnelqie  prét^ie  que  ee 

.«.5l!^  «niiepieneuii  de  voliurM  lihtes  ne  pennem  te  piéveloir  dee  entits  ditpo- 
eMeae  des  diicrenlu  lois  ideîlves  en  mmn^9hm  natIftialM. 


4.  Tonte  preeédtre  eonnnencée,  tenlJHfsntteidn  etnoaerfeUèeiMrtli 
entrepreneurs  de  meesagerlea  partIenlIèrM,  pour  centnventica  eu  artldn  di  Ii 
loi  dM  16<M  août  ItOO  d-deani  rapportée,  sont  nnnnlée. 

99  ■!▼.  SIM  8  (le  Juiv.  t7M}.—  Décret  portant  :  L'art.  61  di 


lieu  tout  défaut  d'emballage  intérieur  ou  de  précautions  qielceaqiif 
qui  dépendent  des  parties  intéressées.  L'agence  fera  senlaMent  osi* 
tion  dans  l'enregistrement,  et  en  présence  oee  parties  iotéreeséee,  di  li 
(orme  et  qualité  extérieure  de  l'emballage.  » 

7  Ikeran.  ••  •  (M  J«ili.  t99ft.— Décret  qni  (lie  les  erix  k 
transDort  par  les  messageries,  des  penonnes.  effets  et  marchanduei,  il 
qui  déclare  que  la  nation  ne  sera  responsable  d'aucune  somme  iqè- 
neure  &  l'évaluation  faite  lors  du  chargement. 

te  fiiierM.  ra  8  (8  mm^t  1 91M).  ^  Décret  portant  étaUtan- 
ment  d'une  administration  générale  en  remplaeemeot  des  agonon  dlll 
poste  aux  lettres,  de  la  poets  aux  obevaax  et  des  moflsageiiea. 

8  ffrmet.  sim  8  (tO  mmikt  1  ?•&).  —  Décret  contenant  sn  Mmn 
tarif  pour  les  postes  et  messageries. 

e  mlv.  an  A  (89  «ée.  f  9W).  —  Loi  contenant  u  MOfeanlal 

pour  les  messageries. 

e  anaas.  sim  A  (f  t  Jatm  1988).  —  Loi  contenant  m  MKim 
tarif  pour  la  poste  aux  lettres  et  les  messageries. 

88  éheran.  sia  A  (18  Mèé  1988).  —  Loi  eontoniat  8i  m- 
▼eau  tarif  pour  les  messageries  nationales. 

•  vemdl.  «M  8  (88  Mpi.  1989).  —  Loi  qnl  ordonne  la  i_^ 
sion  des  messageries  nationales  (art.  65).  —  V.  ci-aprés  p.  1084. 

8  BlT.  ra  8  (88  «ée.  1989).  —  Arrêté  du  direetoiro  ukÉL 

3ui  défend  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  ee  charger  da  pin 
es  lettres  et  ouvrages  périodiques.  —  V.  Postée,  p.  7. 
88  ter.  ••  f  8  (  18  iMi  1888).  -  Loi  relatin  at  poidb  du 
toitures  employées  aux  roulage  et  messageries. 

Art.  1.  A  compter  de  l'époque  qui  sera  déleralnée  par  le  genteme— i.  èm 
la  forme  usitée  pour  Im  règlemenU  d'administration  puhliene,  le  poids  dMi 
employées  aux  roulage  et  messagerlM  dans  l'étendue  de  la  Répnhliqnei  ne 
exréder,  en  comprenant  le  poids  de  la  voiture  et  celai  da  charfMunli  lu 
tiens  suivantM  : 
Fendant  cinq  mois,  ï  compter  dn  16  brun,  an  16  ismi.9  UfSii^» 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  rouM ••••••     4I| 

VoitorM  ou  charrettes  à  deux  rouM.  ••....•••«•.•••••  M 
YoitnrM  ou  chariou  à  quatre  rouM,  avec  jantM  de  S6  ceatUn.  de  hfffSHr.  Hi 
VeiturM  ou  charrettM  à  deux  rouM  avec  jaatM  de  i6  centim.  de  larnsar*  M 
Pendant  sept  mois,  à  compter  du  15  germ.  an  15  bmin., 

YoitnrM  ou  chariots  à  auatre  rouM. •••■    81 

ToiturM  ou  charretiM  à  deux  rouM. ••■•    81 

VoiturM  on  chariots  à  quatre  rouM,  avec  JaatM  de  t5  emltaa.  de  Inipnib    M 

VolturM  ou  charrettM  à  denx  rouM,  avec  jantM  de  t5  etlisi,  de  laifMr*    I8 

S.  Lm  ohieU  non  divIsihlM  et  d'nn  poids  supérienr  an  prêeédent  tarif  pMBaÉ 

être  néanssoins  transportée  par  le  roulage,  sans  donner  onvertnre  à  eoMnkvmttMt 

S.  UpeldsdMvoiturM  sera  constaté,  au  BBoyen  de  ponts  àbaienleélaMissvlie 
rontM.  dans  Im  lieux  que  fliera  le  gouvernement.  —  Insqn'à  l*établiMeMrtd0 
ponts  a  haacnle,  la  eontravention  scia  oonstaiée  par  la  vériacatlen  des  IsMi  1» 
voiture. 

4.  Lm  contraventions  ï  la  présente  loi  seront  décIdoM  par  vole  ederiaUnlha  » 
et  Im  conirevenanu  serou  ceadamnéa  à  payer  Im  dommagM  ré|^  par  le  tarif  Mft^ 
vaut. — L'excès  de  chargemeat  de  90  myriag.  et  aa-deseoua  lem  oeiidéw  m^Ê0^ 
tolérance,  et  n'entratoera  aucune  condamnation  1  —  De  10  à  60  asjriaf.,  16  !•  8 
de  60  à  110  myriag.,  60  fr.|  de  110  à  160  myriag.,  75  fr.|  de  160  à  M6  nnriig'* 
100  fr.|  de  140  à  SOO  myriag.,  160  fr.;  et  aa-dcMua  de  600  ■yriag.,  iOOb. 

5.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  oentraventlen  ne  pewm  unilnmr  qg 
route  qu'après  avoir  réalisé  le  payement  dM  dommagM,  el  déehirgê  in  fsttue'^ 
l'excédant  de  poids  qui  aara  été  constaté  1  jaaque-lè,  sm  chevanx  aeiiat  Im«0^ 


fourrière,  à  sm  frais,  à  noina  qu'il  ne  fournisse  une  caution  1 

6.  Le  roulage  pourra  être  momentanément  suspendu,  pendant  Im  ienndsdiiBAf 
sur  Im  chausséM  pavées,  d'aptes  l'ordonnance  dM  préfets  de  dèfartimsi. 

9-19  v«Mê.  «m  18  (89  rév.  1884).*--  Loi  fil 
la  laraenr  des  jantes  pour  les  renés  des  voitoree  de  roulago  itteléii  t 
pins  d'un  eheval. 

88  l«im  1888.  —  Décret  coneamant  le  poida  dutittirie  il  1^ 

police  du  roulage. 

88  Aodie  1888.—  Décret  concernant  les  voitoree  pnbliqnee  ëiÊtt^ 
à  destination  fixe. 

18  ••66  1818.  —  Décret  relatif  an  mode  de  oongtatar  Iw  eo^'* 
traventions  en  matière  de  poids  des  voitares  et  de  police  sor  le  1 
—  V.  Voirie  par  lorre,  p.  191. 

84  «ée.  1814-14  !•■▼.  1818.  -  Ordoanaiea 
l'art.  17  du  décret  da  15  juin  1806,  concernant  le  poids 

la  police  du  roulagOi  et  renouvelloi  en  tant  qoe  de  beeoii. .. . 

tione  des  lois,  décrets  et  réglemente  relatif*  au  TOilaree  piili|iifc 

88  éée.  1818-8  Jmv.  1819.  -  Ordonnance  f«lalifeAré« 
tablissement  des  barrières  de  dégel. 

4-88  ffév.  1888.  —  Ordonnance  contenant  dee  aeevie  do  pelii' 
lelatives  aux  nropriétairea  oa  entrepitMore  de  diligeneei*  dor    '"'^ 


aiea  fil  mlMg 
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VOITURE-VOITURE  PUBUQUE.-Sbgt.  i,  Akt.  4.~Loi«.>30  «&I-8  nra  1881. 


i8B<^t9  JaiiY.  t8M.—  Ordonnance  portant  qae  les 
18  an  règlement  du  S5  Juin  1806,  concernant  le  poide  dee 
I  police  du  roulage^  doivent  être  jagées  par  lee  conseils  de 

f  8  J«lll.  flMt.  ^  Ordonnance  relative  aa  ebaigenent 
qvi  parcourent  les  routes  iv  des  roues  dont  les  janles  se- 
{eur  inégale. 

iS  J«lH  4899.  *  Ordonnance  portant  que  la  peine  dé- 
'  l'art  475  c.  p6n.  sera  appliquée  aux  voituriers  et  charre- 
iiant  aux  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  cet  ar- 

•S  !«!•  t^BS.  —  Ordoanaaoe  portant  reetiflcation  de 

lècret  du  9S  juin  ISOdi  concernant  le  poids  des  voitures  et 

roulage. 

lill.  1898.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  délai  pour  former 

IX  jugements  non  eontradictoires  des  conseils  de  préfecture, 

e  roulage. 

.•98  «es.  1889*  —  Ordonnance  portant  règlement  sur 

e  roulage  des  voitures  publiques. 

|«lll.  1888.  «*  Ordonnance  portant  règlement  sur  les 


18  MOT.  1888.—  Ordonnance  relative  à  la  longueur  des 

barrette,  voiture  de  roulage  ou  autre. 

<A  Joui.  1888.  —  Loi  concernant  la  répression  des  con- 

flx  ordonnances  royales  sur  les  voitures  publiques. 

Mt  piuif  it  ramenée  portée  p«r  le  §  4  de  l'art.  475  e.  peu.  eeax 

dronl  aux  dispositions  des  ordonnances  royales  ayant  pour  objet,  la 

rilufet  pibltqees ,  leur  poids ,  1»  mode  de  leor  charsement ,  le 

irUé  des  voyaseari,  l'Iodleailon,  dans  l'intérlear  des  voilures,  des 

eonileinent,  et  du  prix  de  ces  pUeee,  et  IHndteetloo,  à  rextérlev, 

opriéuire. 

maux  pourront,  en  oetre,  ratvaat  les  elreooftaneef ,  appliquer  anx 

•  eu  de  eontraTentlon  ei-desras  la  peine  de  remprifonnement  d*on  l 

(ée  par  l'art.  470  dn  même  code. 

I.HL*  «oâe  1888. —Ordonnance  portant  que  la  ville  ide 
torisée  à  percevoir,  à  titre  de  droit  de  location,  un  droit  an- 
voitures  dites  Omnibus  et  antres  faisant  le  transport  en 
is  l'intérieur  de  la  ville ,  qui  obtiendront  la  permission  de 
I  la  voie  publique,  savoir  :  pour  chaque  voiture  attelée  de 
X,  un  droit  annuel  de  180  fr.  ;  pour  chaque  voiture  attelée  de 
c,  vu  droit  annuel  de  150  fr. 

■  18  mmî  1884.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  do 
I  sur  les  voitures  publiques. 

ér.  1889.  —  Ordonnancé  relative  au  poids  des  voitures 
t  des  voitures  publiques. 

•9  ■•▼.  1888.  —  Ordonnance  relative  an  poids  des  voi- 
les. 
14  mmrm  1848;  8  réT..9  Buan  1848;  8-8  rév. 

)rdonnanceB  portant  prorogation  du  délai  fixé  par  l'art.  4  de 
I  du  15  fév.  1857,  relative  au  poids  des  voitures  de  roulage 
es  publiques. 

14. 1848.  —  Ordonnance  relative  an  poids  des  diligences, 
et  autres  voitures  publiques. 

>  1844.  ->  Ordonnance  relative  au  poids  des  voitures  de 

•88  BOT.  1848.  —  Ordonnance  relative  au  poids  des 
Uffues  à  quatre  roues  avec  bandes  de  10  ceotim.  de  largeur 

«»4. 1848;  l-'-18  «ee.  1849  ;  l«'-88  «ee.  1848. 

lees  portant  prorogation  du  délai  fixé  par  l'art.  5  de  l'ordon- 
Kt.  1844 ,  relative  au  poids  des  voitures  de  roulage  (D.  P. 
47.  5.  185;  49.  4. 154). 

8  l«iB  1881 .  —  Loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  mes* 
Uques(l). 

r,  t.  —  Aft  tcmiMoni  U  ht  êirmkti&n  et  voitmm. 
I  voitures  saspendoes  on  non  snspendaes,  sériant  an  transport  des 
ke  marchandises,  penvent  circuler  sur  les  routes  nationales,  départe- 
hemtns  viclnanx  de  grande  commonicaiion,  sans  aacune  condiUoa 
.km  de  poids,  on  de  largeur  déjantes, 
iements  d'administration  pnbliaiie  déterminent  : 
toutes  les  voitures,  —>  !•  La  forme  des  moYenx,  le  maximum  de  la 
Mtesx,  et  le  maximum  de  lear  saillie  an  delà  des  moyeux  ;  —  S<  La 
liai  des  roues;  —  go  La  forme  des  clous  des  bandes  ;  ~  4«  Les  con- 
fver  pour  l'emplacement  et  les  dimensions  de  la  piaqae  prescrite  par 
»  Le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  Tattelage  que  peut  corn- 
ée ou  la  libre  circulation  des  routes;  — O^^Les  mesures  à  prendre 
mentanément  la  circulation  pendant  les  jours  de  dégel,  et  les  précau- 
e  pour  la  protection  des  ponts  suspendus. 
IM  vollares  ne  serrant  pas  au  transport  des  penonnes,  —  1«  La  lar- 
gement ;  —  î»  La  saillie  des  colliers  des  ehoTaux ,  —  S»  Les  modes 
-  4^  Le  Bombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un  même 
rviUe  qut  doit  rester  libre  d'un  convoi  &  un  autre,  et  le  nombre  de 
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eondueteun  eiisé  pour  la  eondnile  de  éhaque  eonvoi  ;— ••  Les  autres  mesuNs  de 
police  à  obserrer  par  les  eondueteurs,  notamment  en  es  fii  eoMeme  le  i    ' 

eueepasserd 


meut  sur  les  roules,  et  les  règles  à  suivre  pour  éviter  eu  dépasser  d'i 
->  Sent  affranchiea  de  toute  règleneutatieu  de  largeur  de  chargemeat  les  voiturss 
de  ragrieallure  servant  an  transport  des  léeolles  de  la  fénae  aux  ebimfe  el  des 
ebanps  à  la  ferme,  eu  au  marebé. 

J8.  Peur  les  voltursa  de  messageries,  —  i«  Les  eeuditieus  rstatfves  à  h  soliif 
et  àUstabUité  disvoitares;  — 9*  Le  mode  de  chargement,  de  eouduite  et 
d'eureyags  des  voiunes;  *-  i*  Le  nombre  de  personnes  qu'elles  peuvent  porter  ;  -« 
4*  La  peUee  dee  relais  t  ~  8*  Les  autres  mesures  de  police  à  observer  par  les  eon- 
dueteurs, eoehen  ou  postillons,  neiaauMut  peur  éviter  eu  dipMSsr  i'aalies  vel- 
tares. 

8.  Toute  voiture  elreulaat  sur  les  roules  nationales,  départemeelelss  el  ebemlne 
vicinaux  de  grande  communication,  doit  être  munie  d'une  plaque  eonfeme  au  mo- 
dèle prescrit  par  le  règlement  d'administration  publique  rendu  en  vertu  du  n«  4  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  8.  — >  Sont  eieepièea  de  eetu  dispoeitfen,  —  !•  te 
voitures  partieulières  deetfaiése  au  transport  dee  personnes,  mais  étrangères  à  un 
seniee  publie  des  messageries  ;  •—  t»  Les  malles-postes  et  autres  voitures  apparte- 
nant à  radministretten  des  postes  ;  —  8»  Les  voiluies  d'artiUerie,  eharieu  et  léur- 
gons  appartenant  au  départeateat  de  la  guerre  et  de  la  marinei  —  Des  décrets  il 
président  de  la  République  déterminent  les  marques  distinelhes  que  doivent  porter 
lea  voiturss  désignéso  aux  §g  9  et  5,  et  les  titres  dont  leurs  eondueteurs  doivent 
être  manisi  —  4»  Les  voitures  employées  à  la  eulture  dea  terrée,  an  transport  dee 
réoolles,  à  l'espleltatien  dea  fermes,  qui  se  rendeut  de  la  Isrme  aux  ehamps  ou  des 
champs  à  la  fénne.  ou  qui  servent  an  transport  dea  objets  recollés  du  lieu  ou  iU 
ont  été  recueillis  jusqu'à  eelul  oè,  peur  lee  eenservereu  les  asanipuler,  le  eultivn» 
tsurles  dépose  eu  loi  rassemble. 

Ta.  t.— As  IspAiaNld. 

4.  Toute  eentraventlon  aux  règlemenu  rendus  en  exécution  dti  dispositions  des 
UM 1,  9,  8,  5  et  e  du  premier  paragraphe  de  l'art.  9,  et  des  n^  f,  9  et  8  du 
deuxième  paragraphe  du  même  article,  est  punie  d'une  amende  de  8  à  80  fr. 

5.  Toute  contravention  aux  réglementa  rendus  en  exécution  dee  dispositions  des 
no*  a  ot  8  du  deuxième  paragrashe  de  l'art.  9  est  punie  d'une  amende  de  8  à  10  fr. 
et  d'un  eflwrisonneoMnt  de  un  a  trois  jeun.  Bn  eas  de  récidive,  l'asMude  pourra 
être  portée  à  18  fir.  et  l'emprisonnement  à  dnq  jours. 

8.  Toute  eontraventlon  aux  règlements  rendus  en  vertu  du  troisième  paragraphe 
de  l'art.  9  est  punie  d'une  amende  de  16  à  900  fr.  ei  d'un  emprisonnement  de  six 
à  dix  jours. 

7.  Tout  propriétaire  d'une  voitura  eireulant  sur  des  voles  publiques  sans  qu'elle 
soil  munie  de  la  plaque  prescrite  par  l'art.  8  et  par  les  règlements  rendus  en  exé- 
cution du  n*  4  du  premier  parpgraphe  de  l'art.  9,  sera  puni  d'une  amende  de  8  à 
iS  fr.,  et  le  conducteur  d'une  amende  de  1  à  8  fIr. 

8.  Tout  propriéuûra  on  eooducteur  de  voiture  qui  aura  fait  usage  d'une  plaque 
portant  un  nom  ou  demieile  taux  ou  supposé  sera  puni  d'une  amende  de  80  è  900  f  r. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  joun  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  —  La  même 
peine  sera  applicable  à  celui  qui,  conduisant  une  voiture  dépourvue  de  plaque,  aura 
déclaré  un  nom  ou  domicile  autre  eue  le  sien  ou  que  eslui  du  propriétaira  pour 
le  compte  duquel  la  voitura  est  conduite. 

9.  Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudsnee  du  eondueleur,  une  voi- 
tura aura  causé  un  douunage  quelconque  à  une  roule  ou  è  ses  dépendances,  le  eon- 
ducteur  sera  condamné  à  une  amende  de  8  à  50  fr.— >  D  sera,  de  plus,  condaauié 
aux  frais  de  la  réparation. 

10.  Sera  puni  d'une  amende  de  18  à  100  fr.,  indépendamment  do  eelle  qu'il 
pourrait  avoir  encourue  pour  toute  autre  cause,  tout  voitnrier  ou  conducteur  qui, 
sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  fonctionnaires  ou  agenu  chargés  de  eonsuter  les 
contraventions,  refuserait  d'obtempérar  à  eette  sommation  et  de  se  soumettra  aux  vô- 
riOcations  prescrites. 

11.  Les  dispositions  dn  Uv.  5,  UU  1,  ehap.  8.  seet.  4,  $  9  e.  peu.  sont  applica- 
bles en  cas  d'outrage^  on  de  violenoes  envers  les  fonctionnaires  ou  agenU  chargés  de 
eonsuter  les  déliu  et  contraventions  prévus  par  la  présente  loi. 

19.  Lorsqu'une  même  contravention  ou  un  même  délit  prévu  aux  art.  4, 7  et  8  a 
été  consuté  à  plnsiean  raprlses,  il  n'est  prononoé  qu'une  seule  oondamnation, 
pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoule  plus  de  vingi-quatra  heures  entra  la  pramièra  et 
la  dernière  eonsUUtion.  —  Lorsqu'une  même  eontraTentlon  on  un  même  délit  prévu 
à  l'art.  8  a  été  eoosUté  à  piusieun  reprises  pendant  le  parcoura  d'un  même  relais, 
il  n'est  prononcé  qu'une  seule  coodasuiatioo.  —  Sauf  les  exceptions  mentionnées 
au  présent  article,  lorsqu'il  aura  été  dressé  plnsievs  procès-verbaux  do  contraven- 
tion, U  sera  prononoé  autant  de  eondamnatoons  qu'U  y  aura  eu  de  contraventiens 


18.  Tout  propriétaira  de  voitura  est  responsable  des  amendes,  dés  dommages- 
Intérêts  ot  des  frais  de  réparation  prononcés,  en  vertu  des  articles  du  présent  titra, 
contra  touU  personne  préposée  par  lui  k  la  eonduiU  de  sa  voitura.  —  Si  la  voiture 
n'a  pas  été  conduite  par  ordra  et  pov  le  compte  du  propriétaira,  la  rsspensabiiité 
est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  te  conducteur. 

14.  Les  dUpositlons  de  l'art.  465  c.  pén.  sent  applicables  dans  teas  tes  cas  oè 
les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  prononcent  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

TiT,  8.  — >  De  la  frçêéd^t. 

18.  Sont  spédalement  chargés  de  constater  tes  eoatravenUons  et  délite  prévus 
par  la  présente  toi,  tes  eondueteun,  agento  voyen,  oantonnten,  eheb  et  autres 
employée  dn  service  des  ponte  et  ehaussées  ou  des  chemins  vieinaux  de  grande 
communication,  eommUsioanéo  à  cet  effet,  les  gendarmes,  tes  gardes  ehampêtras, 
les  employée  dos  eontrihutioas  indirectes,  agente  forsstien  ou  des  douanes,  et  em- 
ployés des  poids  et  mesuras  ayant  droit  de  verbaliser,  et  tes  employés  des  eeirate 
ayant  te  même  droit.  ^  Peuvent  égatement  eonatater  tes  eentnvfMions  el  les  dé- 
lite prévus  par  la  présente  loi ,  les  maires  et  adjointe,  tes  commtesaires  et  agente 
assermentés  de  police,  les  ingénteurs  des  ponte  et  chaussées,  les  oflicien  et  les  sons- 
otteten  de  gendarsMrte,  et  tonte  personne  eommissionnée  par  l'autorité  départe- 
mentale pour  la  surveiUance  de  l'entntten  des  votes  de  eomasuntealfon. — Les  dom- 
mages prévus  à  l'art.  9  sont  constetes,  pour  tes  routes  naUenates  et  départemeoteles, 
par  lea  ingénteurs,  eondueteun  et  aatras  employés  des  ponte  et  chaussées  commis- 
sionnés  à  cet  eflM,  et  pour  tes  ehemins  vicinaux  de  grande  eossmunlealioB,  par  les 
agento  voyere,  sans  préjudice  du  droit  réservé  à  tous  tes  tonsMonnairas  et  agente 
MnltonnénM  fiésenlartteto  de  dtssserpraeèsvechel  4t  Isll  de  dégradaUon  qui 


1000      VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  i.  Art.  «.— Lois.- 10  aoiit-6  sept.  18S2. 


Mnlt  llM  ea  levr  préfenee.  —  Let  procèf-verbtm  drwiès  en  terta  da  prêtent 
article  font  fol  joiqn'à  pmve  eonlnire. 

10.  Lm  fontrayeniiont  prétnes  par  les  art.  4  et  •  ne  peuvent,  en  ee  qni  coneeme 
lee  voitarei  pabliqoes  allant  an  trot,  être  constaléei  qu'an  lien  de  départ,  d'arrivée, 
de  relait  et  de  sUlions  desditei  ToiturM,  on  aax  barrières  d'oftroi,  sauf  lonlefoit 
celles  qui  coneereent  le  nombre  des  Toyageurs,  le  mode  de  condaite  des  Toitnres, 
la  police  des  conducteurs,  cocbers  on  postillons,  et  les  modes  d'enrayage. 

17.  Les  contraventions  prévues  par  les  art.  4  el  9  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  où  le  procès- verbal  a  été  dressé.  —  Tous  les  autres  délits 
et  coniraTenlions  prévus  par  la  présente  loi  sont  de  la  r^ompétence  des  tribunani. 

18.  Les  procès-verbaux  rédigés' par  les  agents  mentionnés  au  §  1  de  l'art  15  ci- 
dessus  doivent  être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge 
de  paix  da  canton  on  devant  le  maire  de  la  commune,  soit  du  domicile  de  l'agent 
qui  a  verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contravention  a  été  consialée. 

19.  Les  procès-verbiux  doivent  être  enregistrés  en  débet  dans  les  trois  joan  de 
leur  date  on  d»  leur  affirmation,  à  peine  de  nullité. 

SO.  Tmiles  les  fois  que  le  contrevenant  n'est  pu  domicilié  en  France,  la  voltnre 
Mt  provisoirement  retenue,  et  le  procès-verbal  est  immédiatement  porté  à  la  con- 
naluance  du  maire  de  la  commune  où  il  a  été  dressé,  on  de  la  commune  la  plus  pro- 
che sur  la  roule  que  suit  le  prévenu.  ~  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  mon- 
tant de  l'amende,  et,  s'il  y  a  lien,  des  frais  de  réparation,  et  il  en  ordonne  la  con- 
signation immédiate,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  valable.  —  A 
défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la  Toiture  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ttalaé  sur  le  procès-verbal.  Les  frais  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

—  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  département  du  lien  où  la 
eoatravention  a  été  constatée;  à  défaut  d'élection  de  domicile,  tonte  notification 
lui  sera  valablement  faite  an  secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire  aora  arbitré 
l'amende  ou  les  frais  de  réparation. 

Si.  Lorsqu'une  voiture  est  dépourvue  de  plaque,  et  que  le  propriétaire  n'est  pu 
connu,  il  est  procédé  conformément  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent. — >  n  en  est  de  même  dans  le  cas  de  procès-verbal  dresse  à  raison  de  l'un 
des  délits  prévns  à  l'art.  8.  ~  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  de 
tout  conducteur  de  voilure  de  roulage  ou  de  messageries,  inconnu  dans  le  lieu  où 
U  serait  pris  en  contravention,  et  qui  ne  serait  point  régulièrement  muni  d'un 
puse-port,  d'un  livret  on  d'une  feuille  de  route,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  la 
voiture  appartient  à  une  entreprise  de  roulage  on  de  messageries,  on  qu'il  ne  ré- 
lalle  des  lettres  de  voiture  on  des  entras  papien  qu'il  aurait  en  sa  possession,  qae 
la  voiture  appartient  à  celui  dont  le  domicile  serait  indiqué  sur  la  plaque. 

S9.  Le  procès-verbal  est  adressé,  dans  les  deux  jours  de  Tenregisirement ,  an 
foas-préfel  de  l'arrondissement. — Le  sous-préfet  le  transmet,  dans  les  deux  jours  de  sa 
réception,  an  préfet,  s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  ou  an  procureur  de  U  République,  s'il  s'agit  d'une  contravention  de  U 
compétence  des  tribunaux. 

9S.  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture^ 
copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  l'affirmation,  quand  elle  est  prescrite,  est  notifiée 
avec  eitation,  par  la  voie  administrative,  an  domicile  du  propriétaire,  tel  qu'il  est 
Indiqué  snr  la  plaque,  ou  tel  qu'il  a  été  déclaré  par  le  contrevenant,  et,  quand  il  y 
a  lien,  à  celui  du  conducteur.  —  Cette  notification  a  lien  dans  le  mois  de  l'enre- 
gistrement, à  peine  de  déchéance.  —  Le  délai  est  étendu  à  deux  mois,  lorsque  le 
contrevenant  n'est  pu  domicilié  dans  le  département  ou  la  contravention  a  été  con- 
statée; il  est  étendu  è  un  an,  lorsque  le  domicile  da  contrevenant  n'a  pu  pu  être 
constaté  au  moment  du  procès- verbal.  —  SI  le  domicile  du  conducteur  est  resté  in- 
connu, toute  notification  qui  lui  est  faite  au  domicile  du  propriétaire  est  valable. 

t4.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans  le  délai  de  trente  jours,  ses  moyens 
de  défense  devant  le  conseil.de  prefecture.  —  Ce  délai  court  à  compter  de  la  date 
de  la  notification  du  procès-verbal;  mention  en  est  faite  dans  ladite  notification. 

—  A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  conseil  de  préfecture  prononce,  lora  même  que 
les  moyens  de  défense  n'auraient  pu  été  produits.  —  Son  arrêté  est  notifié  an  con- 
trevenant dans  la  forme  administrative,  dix  joure  au  moins  avant  toute  exécution.  Si 
U  condamnation  a  été  prononcée  par  défaut,  la  notification  faite  au  domicile  énoncé 
lar  la  plaqne  est  valable.  —  L'opposition  à  l'arrêté  rendu  par  défaut  devra  être 
formée  dans  le  délai  de  quarante  joure,  à  compter  de  la  date  de  la  notiH^ation. 

S5.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut 
avoir  liea  par  simple  mémoire  déposé  an  secrétariat  général  de  la  préfecture,  ou  à 
la  ions-préfer.lure,  el  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  conseil  d'Ktal.  —  Il  sera 
délivré  au  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui  devra  être  immédiatement  transmis 
par  la  préfet.  —  Si  le  recoure  est  formé  an  nom  de  l'administration,  il  devra  l'être 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  Tarrêté. 

90.  L'instance  k  raison  des  contravections  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
foelure  est  périmée  par  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  dernier  acte  des  pooiw 
•vîtes,  et  l'action  publique  est  éteinte,  à  moins  de  fausses  Indications  snr  la  plaque, 
e«  de  fausse  déclaration  en  cas  d'absence  de  plaqne. 

17.  Les  amendes  se  prescrivent  par  une  année,  k  compter  de  la  date  de  l'arrêté 
la  conseil  de  préfecture,  on  à  compter  de  la  décision  dn  conseil  d'Etal ,  si  le 
^nrvoi  a  en  lien.—  En  eu  de  fausses  indications  snr  la  plaque,  on  de  fausset 
dédaratioot  de  nom  ov  de  domicile,  la  prescription  n'est  acquise  qu'après  cinq 


98.  Lonqne  le  procès-verbal  constatant  le  délit  en  la  contravention  a  été  dressé 
par  l'nn  des  agenU  désignés  an  §  i  de  l'art.  15,  le  tien  de  l'amende  prononcée 
appartient  audit  agent,  à  moins  qn'ii  ne  s'agisse  d'une  contravention  on  d'un  délit 

Jrevu  anx  art.  10  et  11.  —  Les  deux  autres  tiere  sont  attribués,  soit  an  trésor  pn- 
lic,  soit  an  département,  soit  anx  communes  intéressées,  selon  que  la  contravention 
on  le  dommage  concerne  une  route  nationale,  une  route  départementale,  on  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  Il  en  est  de  même  dn  loul  des  frais  de 
réparation  reglés  en  vertu  de  l'art.  9,  ainsi  qne  dn  total  de  l'amende,  lorsqu'il  t'y 
a  pu  liea  d'appliqaer  tes  dispositions  dn  §  i  dn  présent  artldt. 

TiT.  4. 

99.  Sont  el  deaenreni  abrogéet,  à  dater  de  la  piomnlgatlon  de  la  piêtente  loi  : 
--  U  loi  dn  99  floréal  an  10  (19  mai  1809),  relaUve  à  U  police  da  roulage  ;  ->-  U 


placer.  Toutefois,  en  ee  qui  concerne  les  jnridietions  et  la  pènalllè,  loi 
lions  de  la  présente  loi  seront  Immédiatement  applicables. 
TiT.  5. 

50.  Amnistie  est  accordée  pour  les  peines  eneoumet  on  pronooeèet  à  raitea  de 
surcharge  ou  de  défaut  de  largeur  de  jantes.  ^  Cette  amnistie  n'est  point  appUcakIa 
anx  frais  avancés  par  l'Eut,  ni  à  la  part  attribuée  par  les  lois  et  règlemaalt,  tu 
le  montant  des  amendes  prononcées,  aux  diven  agents  qui  ont  eontlalê  let  ctotra* 
ventions.  ^  Les  sommes  recouvrées  avant  la  promulgation  de  la  pfèsente  loi ,  en 
vertu  des  décisions  des  conseils  de  préfecture,  ne  seront  pu  restitnéet. 

tO  Aoûi-41  0cp8. 1869.  —  Décret  portant  règlement  snr  la  po- 
lice do  roulage  et  des  messageries  publiques. 

Tir.  1.  —  JHtpotitùmê  appUcablet  à  toutêt  Ui  «otfwea. 

Art.  i.  Les  essieux  des  voitures  ne  pourront  avoir  plus  de  9  met.  50  eont. 
de  longueur,  ni  dépasser  k  leurs  extrémités  le  moyen  de  pins  de  6  eeat.  —  La 
saille  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas  de  pins  de  19  cail. 
lo  plan  pusant  par  le  bord  extérieur  des  bandes.  Il  ut  accordé  une  toléraBoe  de 
9  cent,  sur  cette  saillie,  pour  les  roues  qui  ont  déjk  fait  nn  certain  service. 

9.  Il  est  expressément  défendu  d'employer  des  clous  k  tête  de  diamant.  Tontdoa 
de  bande  sera  rivé  k  plat  et  ne  pourra,  lonqn'il  sera  posé  k  neuf,  former  aae  saillie 
de  plus  de  5  millim. 

5.  Il  ne  peut  être  attelé  :  i*  anx  voituret  servant  au  transport  des  marehaadltM. 
plus  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  k  deux  roues;  plus  de  hnlt  si  ellea  teal  i 
quatre  roues,  mus  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  chevaux  de  file;  9«  aai  voi- 
tures servant  au  transport  des  pereonnes,  plus  de  trois  chevau  si  eUet  leit  k 
deux  roues;  plus  de  six  si  elles  sont  k  quatre  roues. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter  des  blocs  de  pierre,  des  locomoUvei  si 
d'autres  objets  d'un  poids  considérable,  l'emploi  d'un  atielage  exeptioaael  peana 
être  autorisé,  sur  l'avis  des  ingénienre  on  des  agents  voyen,  par  les  préfeia  des  dé- 
partements traversés. 

5.  Les  prescriptions  de  l'art.  S  ne  sont  pu  applicables  tir  let  partiet  da  min 
on  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  affectées  de  rampet  d'aae  dédi- 
vilé  on  d'une  longueur  exceptionnelle.  Les  limites  de  ces  partias  de  rentes  sa  à 
chemins  snr  lesquelles  l'empliii  de  chevaux  de  renfort  ut  antorisè  sont  détermlBéif 
par  un  arrêté  dn  préfet,  snr  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  on  de  Thêé 
voyer  en  chef  dn  département,  et  indiqués  sur  place  par  du  poleanx  pofiaateilli 
inscription  :  chnaux  it  renfort.  Pour  les  voitoru  marehant  avec  relais  legiiiia 
el  servant  an  transport  des  personnes  on  des  marehandises,  la  (acuité  d'alteliriH 
chevaux  de  renfort  s'étend  k  tonte  la  longueur  des  relais  dans  lesquels  saut  pliMi 
les  potuux.  L'emploi  de  chevaux  de  renfort  peut  être  antorisè  temponiiwHl 
fnr  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  de  grande  communication  lorsqM,  fv 
suite  de  travaux  de  grande  réparation  on  d'autres  circonsianoes  aecidenisllii. 
cette  munre  sera  nécessaire.  Dans  ce  eu,  le  préfet  fera  p'iacer  det  peleaax  |it- 
visoiret. 

0.  En  temps  de  neige  on  de  verglu,  les  pretcriptioni  relatives  à  la  1 
du  nombre  de  chevaux  demeurent  suspendues. 

7.  Le  ministre  du  travaux  publics  détermine  les  départements  dans 
pourra  être  éubli,  sur  les  routu  nationales  et  départementales,  du  harrièrâfsa' 
restreindre  la  circulation  pendant  lu  temps  de  dégel.  Let  prêfeUf  dana  chafM  *»-> 
parlement,  déterminent  les  chemins  de  grande  communication  tar  lesqûli  c^* 
barrières  pourront  être  établies.  Cu  barrièru  seront  feonéet  el  oaverlet  en  iw** 
d'arrêtés  dn  sons-préfet,  pris  sur  l'avis  de  l'ingénieur  d*arrondlssementenderi|i^>' 
voyer.  Ces  arrêtés  seront  affichés  et  publiés  k  la  diligence  des  nulres.  Dès  qm  1^ 
fermeture  dos  barrièru  aura  été  ordonnée,  aucune  voiture  ne  pourra  sortir  di  1^ 


ville,  du  bourg  on  du  village  dans  lequel  elle  se  trouvera.  Toalefoit  les  t 
qui  seront  dejk  en  marche  pourront  continuer  leur  route  jnsqn'an  gha  la  plm  f 
sin,  où  elles  seront  tenuu  de  ruier  jusqu'k  l'ouverture.  Pour  n'être  point  Inqiii 
dans  leur  trajet,  les  propriéiairu  ou  condncteure  de  ces  voitares  preadwat  W^ 
iaissex-puser  dn  maire.  Le  jour  de  l'ouverture  des  barrières  et  le  Inndemila.  }0^ 
voiluru  ne  pourront  partir  du  lieu  où  ellu  auront  clé  reteonu  une  daai  k  lala>i^ 
et  k  an  quart  d'heure  d'intervalle.  Le  maire  ou  son  deiégnè  présidera  aa  défsr** 
qui  aura  lieu  dans  l'ordre  suivant  lequel  les  voitnru  se  seront  lait  inserirskl 
arrivée  dans  la  commune.  Le  service  du  barrièru  sera  fait  par  des  agealsdârii 
k  cet  effet  par  lu  ingénieurs  ou  par  les  agents  voyers.  Tonte  voltnre  prisées  e 
travention  anx  dispositions  du  présent  article  sera  arrêtée,  el  lu  chenal  sei 
mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la  plus  rapprochée  ;  le  tout  saas  pidiadiei  * 
l'amende  stipulée  k  l'art.  4,  tit.  9,  de  la  loi  du  50  mai  1851,  el  du  Irais  ds  r' 
ration  mentionnés  dans  l'an.  9  de  ladite  loi.  Peuvent  circuler  pendant  la  féciM 
du  barrièru  de  dégel,  1«  lu  courrien  de  la  malle  ;  9»  les  voitnru  de  vsyifSl— " 
pendnu,  étrangèru  k  tonte  entreprise  publique  de  musageriu;  9*  tes  t"  "^ 
non  chargéu;  4«  sur  \t»  chaussées  pavéu,  les  voitnru  chargén,  amis  i 
seulement  d'un  chevai  si  ellu  sont  k  denx  rouu,  et  de  deai  cheveu  tl  elH  • 
k  quatre  rouu  ;  5«  snr  les  chantséu  empierréu,  lu  voitnru  chargea,  malt  aSii 
seulement  de  denx  chevaaz  ti  sUm  tont  k  deux  ronet,  et  do  trait  ckimn  tis 
sont  k  quatre  rouu. 

8.  Pendant  la  traversée  du  ponts  suspendus,  tes  chevanz  teroot  mit  sa  pm;  !•* 
voiluriereon  roulien  tiendront  lu  guidu  on  le  cordun;  lu  condacteats  slp«^ 
tuions  ruteront  sur  lenn  siégu.  Défense  ut  faite  anx  roaliera  el  aatru  veHaiSgf 
de  dételer  aacun  de  leurs  chevaux  pour  le  pasuge  da  pont.  Toala  valtaie  sN*^ 
de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pu  s'engager  snr  le  Ublier  d'une  tnvâe,fBiB'  ■ 
y  a  dejk  snr  cette  travée  une  voiture  d'un  attelage  supérieur  k  ce  WMake  se  e^** 


vaux.  Pour  les  ponts  suspendus  qui  n'offriraient  pu  toutu  tes  garantiu  t 

pour  le  passage  du  voitnru  lourdement  chargéu,  il  pourra  être  adopté  perle  ^^ 


rieure.  Les  munru  proMritu  pour  la  proteciion  du  ponU  tu 
tont  lu  cas,  placardeu  k  l'entrée  et  k  la  sortie  de  cu  poaU. 


9.  Toat  ronlier  on  conducteur  de  voiture  doit  se  rao|Sr  k  sa  drelle,  k  fmmm0^^ 
e  toute  aatre  voilure,  de  manière  à  loi  laisser  libre  aa  maiaa  la  smWs  d^    ^ 


10.  Il  ut  laterdit  de  laisser  tlaUoBaer  tant  Bècesslli  sv  la  ^oit  paiHf 
cane  f  eitare  atleiée  eu  bob  attelée. 


VOITURE— VOITDRE  PUBLIQUE. -Sbct.  1,  Art.  1.— Lois.— 10  AotT-6  skpt.  1882.      lOOi 


Tn,  t.  —  Niputthm  ttppUûûhU»  aux  voiUirti  nt  arvant  pa$  au  tramport 

àêi  ptnonnêi, 

il.  La  lirgear  en  ehirgement  des  ToUuref  qnl  ne  ferfonl  fu  an  transport  de* 

pensmiM  ne  peut  excéder  S  met.  50  cent.  Toniefois,  les  préfets  des  départements 

InTMièf  peiTeat  déliTrer  des  permis  de  ctrcalation  ponr  les  objets  d'an  grand  to- 

)Bi  M  seraient  pM  snsceptibies  d'être  chargés  dans  ces  conditions,  ^nl 

iy  eonforméasent  à  la  loi  da  50  mai  1851,  de  tonte  réglemenUtion  de 

le  ehar|ement,  les  TOitnres  d'agricultore  lorsqu'elles  sont  employées  as 

i  dee  récoltes  de  la  ferme  anx  champs,  et  des  champs  à  la  ferme  on  an 


hme  eu  i 
■ikaidiii. 


19.  La  largeur  des  eolllen  des  cheraox  ou  antres  bètei  de  trait  ne  pent  dé- 
pniMr  90  eent.,  mesarés  entre  les  points  les  pins  sailiants  des  pattes  des  ai- 


15.  Lonqoe  pluienn  fottnres  marchent  &  la  snite  les  nnes  des  antres,  elles 
Mfwl  être  distribuées  en  coutoIs  de  quatre  Toitures  au  plus  si  elles  sont  à  quatre 
KMNi  et  attelées  d'un  seul  eberal;  de  trois  Toitures  au  plus  si  elles  sont  à  deux 
néee  et  attelées  d'un  seul  eboTal,  et  de  deux  Toitures  au  pins  si  l'une  d'elles  est 
mêlée  de  plu  d'un  cheTai.  L'interralle  d'un  conTOi  à  l'autre  ne  peut  être  moindre 
lifOMétoee. 

14.  Tont  Teltarler  on  eondneieor  doit  se  tenir  eonstamment  l  portée  de  ses 
BMtanx  on  bêtes  de  trait  et  en  position  de  les  guider.  U  est  interdit  de  faire  con- 
ialvi  par  an  seul  conducteur  plus  de  quatre  Toitures  à  un  eboTal  si  elles  sont  à 
natfo  roues,  et  plus  de  trois  Toitures  à  un  cheial  si  elles  sont  à  deux  roues. 
Chnqne  Toiture  attelée  de  plus  d'un  chOTal  doit  aToir  un  conducteur.  Toutefois, 
no  YOilare  dont  le  chOTal  est  attaché  derrière  une  Toiture  attelée  de  quatre  cke- 
im  an  plus  n'a  pu  besoin  d'un  conducteur  particulier.  Les  règlements  de  police 
■nieipale  détermineront,  en  ce  qui  concerne  la  traterse  des  Tilles,  bourg  et  tU- 
ligei,  lee  restrictions  qui  peuTOnt  être  apportées  anx  dispositions  du  présent  ar- 
ttele  et  de  celai  qui  précède. 

15.  Aucune  Toiture  marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  coutoI  ne  pourra  cir- 
«tar  pendant  la  nuit  sans  être  ponrTue  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée.  Cette 
éispeaition  ponrra  être  appliquée  aux  Toitures  d'agriculture  par  des  arrêtés  des 
fMMseo  des  maires. 

15.  Tout  propriétaire  de  Toiture  ne  serTant  pas  an  transport  des  personnes  est 
IM  de  Ikire  placer,  en  aTant  des  roues  et  au  côté  gauche  de  sa  Toiture,  une  plaque 
BSlaUiqne  portant,  en  caractères  apparents  et  lisibles  ayant  au  moins  5  millim. 
iebaaiâur,  ses  noms,  prénoms  et  profession,  le  nom  de  la  commune,  du  canton  et 
in  département  de  son  domicile.  Sont  exceptées  de  ceue  disposition,  conformément 
à  la  loi  dn  50  mai  1851,  !•  les  Toitures  particulières  destinées  au  transport  des 
finiMes,  mais  étrangères  à  un  serfice  public  des  messageries  ;  S*  les  mallet- 
fjMUs  et  antres  Toitures  appartenant  à  l'administration  des  postes  ;  5*  les  Toitures 
ratUerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  anx  départemenU  de  la  guerre  et  de 
h  BSTlae.  I>w  décrets  du  président  de  la  République  déterminent  les  marques  dis- 
liKliTes  qie  dolTont  porter  les  Toitures  désignées  aux  §§  i  et  S,  et  les  titres  dont 
livn  conducteurs  dolTont  être  munis;  4«  les  Toitures  employées  à  la  culture  des 
frngy  •■  transport  des  récoltes,  à  resploitation  des  fermes,  qui  se  rendent  de  la 
*y  anx  champs  on  des  champs  à  ta  ferme,  on  qui  serTont  an  transport  des  objets 
«enllés  dn  lien  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  consenrer  ou 
M  aianlpnler,  le  cnltlTateur  les  dépose  ou  les  rassemble. 

Ttt,  S.  — -  Ditponlùmê  ayplieabUt  aux  voiturti  d«a  meuaftrùs. 
!▼•  Les  entrepreneurs  de  Toitures  publiques  allant  à  destination  fixe  déclareront 
[rtè^  principal  de  lear  établissement,  le  nombre  de  leurs  Toitures,  celui  des 
■BtB  jin'elles  contiennent,  le  lieu  de  destination^  les  jours  et  heures  de  départ  et 
*^**~^  Cette  déclaration  sera  faite,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet 

•»  et  dans  les  autres  départements  anx  préfets  et  sous-préfeU.  Ces  forma- 
JM  seront  obligatoires  pour  les  entrepreneurs  actuels  qu'au  renouvellement 

I  Toitures,  ou  lorsqu'ils  en  modifieront  la  forme  on  la  contenance.  Tout 
t  aux  disDOsitions  arrêtées  par  suite  du  premier  paragraphe  dn  présent 

Jiera  Ken  t  une  déclaration  nouTolle. 

.&#•  Anssildt  après  les  déclarations  faites  en  Tortn  des  §g  1  et  i  de  l'article 
lent,  le  préfet  ou  le  sous-préret  ordonne  la  Tisite  des  Toitures,  afin  de  coo- 

sl  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
_  lèi,  de  19  à  99  indusiToment,  et  si  elles  ne  présentent  aucun  Tice  de  constmc- 
S_^  ftiatê  oeeaslonner  des  accidents.  Cette  Tisite,  qui  pourra  être  renon- 
*•  tentée  les  fois  que  l'autorité  le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  dn 
l^ysealie  de  police,  par  un  expert  nommé  par  le  préfef  ou  le  sous-préfet. 
J^Aveprenenr  a  la  faculté  de  nommer,  de  son  côté,  un  expert  pour  opérer  con- 
^^deirement  UTee  celui  de  l'administration.  La  Tisite  des  Toitures  ne  peut  être 
jy  fn'à  Tnn  des  principaux  éublissements  de  l'entreprise;  les  frais  sont  à  la 
2^  ^  Tentiepreneur.  Le  préfet  prononce  sur  le  tu  dn  procés-Torbal  d'expertise 
^^  npfort  dn  commissaire  de  police.  Ancune  Toiture  ne  peut  être  mise  en  cir- 
^Uen  UTant  la  dèliTrsnce  de  l'autorisation  du  préfet. 

J^.  Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions  indirectes  copie,  par  ex- 
^  dee  anierisatlone  par  Inl  accordées  en  Tortu  de  rarticle  précédent.  L'esUm- 
^  pneerlle  par  l'art.  117  de  la  loi  dn  95  mars  1817  n'est  déliTrée  que  sur  le 
^«  cette  antorisation,  qui  doit  être  inscrite  sur  nn  registre  spécial. 
^^.  La  largenr  de  la  TOie  pour  les  Toitures  publiques  est  fixée  au  minimum  à 
^iM,  95  cent.,  entre  le  milien  des  jantes  de  la  partie  des  roues  reposant  sur  le 
^^!SiMefeia,  si  les  Toitures  sont  à  quatre  roues,  la  Toie  de  doTant  ponrra  être 
^fe  à  1  met.  55  cent.  En  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent  être 
*^«liéi  pnr  lee  préfète,  sur  l'aTis  des  ingénieurs  et  des  agents  Toyers,  à  employer 
^Isffenn  de  TOiee  moindres  que  celles  réglées  par  les  paragraphes  précédents, 
^l  la  condition  que  les  TOies  seront  an  moins  é|^es  à  la  TOie  la  plus  large  des 
!2JM  en  teage  dana  la  contrée. 

^t.  Laëisianee  entre  lee  axes  des  deux  essienx,  dans  les  Toitures  publiqnee  & 
2f*9  IMM»  eera  éfale  an  moins  à  la  moitié  de  la  longueur  des  caisses  mesurées 
"^^henlenr  de  leor  eelntne,  aane  pouTolr  néanmoins  descendre  au-deesou  de 
^SSeenl. 

^1.  Le  wslnnni  de  la  hanlear  dee  Toitnree  pnbliquee,  depuis  le  sol  jusqu'à  la 
''Me  In  pins  éleTÙe  dn  ekarfeasent,  est  fixé  à  S  met.  pour  lee  Toitnrae  à  quatre 
2^  ^^  t  aét.  60  eent.  pour  les  Toltnres  à  deux  roues,  n  est  aecordé,  pour  lee 
U^M-à  fwlre  ronee,  une  angnentatlon  de  10  cent.,  si  ellee  sont  pourrues,  à 
r^HMnte,  de  saeeolree  et  eontre-eeeeolree  formant  chaenne  an  nolne  wm  deml- 
■iildo  I  Mê«tlk€iBl,  dtdlMMtrtf  ajMt  lAch9TUl9aatrièc9fQ«9iMi9.Loi9* 


r' 


que,  par  application  dn  troisième  paragraphe  de  l'art.  90,  on  autorisera  une  réduc- 
tion dans  la  largeur  de  la  voie,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  Toiture  aTOC  la  lar^ 
geur  de  la  Toie  sera,  au  maximum,  de  un  trois  quarts.  Dans  tous  les  cas,  la  hau- 
teur est  réglée  par  une  traTCrse  en  fer  placée  au  milieu  de  la  longueur  alTeclée  an 
chargement,  et  dont  les  monianU,  au  moment  de  la  Tisite  prescrite  par  l'art.  17, 
sont  marqués  d'une  estampille  constatant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur  Toulne; 
ils  dolTcnt,  ainsi  qne  la  traTcrse,  être  consUmment  apparents.  La  bâche  qui  recou- 
Tre  le  chargement  ne  peut  déborder  ces  montants  ni  la  hauteur  de  la  traverse,  n 
est  défendu  d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la  bâche. 

95.  Les  compartimenU  des  voitures  publiques  seront  disposés  de  manière  à  sa- 
tisfaire aux  conditions  suivantes.  Largeur  movenne  des  places,  48  cent.  ;  largeur 
des  banquettes,  45  cent.;  disunce  entre  deux  banquettes,  45  cent.  ;  distance  entre 
la  banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la  voiture,  55  cent.;  hauteur  dn  pavillon  au- 
dessus  dn  fond  de  la  voiture,  1  met.  40  cent.  ;  hauteur  des  banquettes,  y  compris 
le  coussin,  40  cent.;  pour  les  Toitures  parcourant  moins  de  SOkilom.  et  pour  les 
banquettet  à  plus  de  trois  places,  U  largeur  moyenne  des  places  pourra  être  réduiu 
à  40  cent. 

94.  U  peut  être  placé  sur  l'impériale  une  banquette  destinée  au  conducteur  et 
à  deux  Toyageurs,  ou  à  tpois  Toyageurs  lorsqne  le  conducteur  se  placera  sur  le 
même  siège  que  le  cocher.  Cette  banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  coussin, 
ne  dépassera  pas  50  cent.,  ne  peut  être  recouTorte  que  d'une  capote  flexible.  Aucun 
paqoet  ne  peut  être  chargé  sur  cette  banquette. 

95.  Le  coupé  et  Tinterienr  auront  une  portière  de  chaque  côté.  La  caisse  de 
de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n'uTOir  qu'une  portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque 
portière  sera  garnie  d'un  marchepied. 

96.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  de  bonne  qualAé,  et  arrêtés  à  chaque  ex- 
trémité, soit  par  nn  écrou  assujetti  au  moyen  d'une  clavette,  soit  par  une  botte  à 
bulle,  fixée  par  quatre  boulons  traversant  la  longueur  du  moyeu,  soit  par  tout  autre 
système  qui  serait  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

97.  Toute  voitnre  publique  doit  être  munie  d'une  machine  à  enrayer  agissant 
sur  les  roues  de  derrière  et  disposée  de  manière  à  pouvoir  être  manosuvrée  de  la 
place  usignée  an  conducteur.  Les  Toitures  doivent  être  en  outre  pourvues  d'un  sabot 
et  d'une  chatne  d'enrayage,  que  le  conducteur  placera  à  chaque  descente  rapide.  Les 
préfets  peuvent  dispenser  de  l'emploi  de  ces  appareils  les  toitures  qui  parcourent 
uniquement  des  pays  de  plaine. 

98.  Pendant  la  nuit,  les  voitures  publiques  seront  éclairées  par  une  lanterne  à 
réflecteur  placée  à  droite  et  à  l'aTant  de  la  Toiture. 

99.  Chaque  Toiture  porte  à  l'etterieur,  dans  un  endroit  apparent,  indépendam- 
ment de  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  le 
nom  et  le  domicile  de  rentreprenenr,  et  l'Indication  du  nombre  des  placée  de  chaque 
compartiment. 

50.  Elle  porte  à  l'Intérieur  des  compartiments  :  1*  le  numéro  de  chaque  place  ; 
9«  le  prix  de  la  place  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  celui  d'arrivée.  L'entrepre- 
neur ne  peut  admettra  dans  les  compartiments  de  ses  voitures  un  nins  grand  nombre 
de  voyageure  que  celui  indiqué  sur  les  panneaux,  conformément  à  l'art.  99. 

51.  Chaque  entrepranenr  inscrit  sur  un  registre  coté  et  paralé  par  le  maire  le 
nom  des  voyageun  qu'il  transporte  ;  il  y  inscrit  également  les  ballots  et  paquets  dont 
le  transport  lui  est  confié.  Il  remet  an  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuilles  de 
route,  une  copie  de  cet  enregistrement,  et  à  chaque  Toyageur  nn  extrait  en  ce  qui 
le  concerne,  aTOc  le  numéro  de  sa  place. 

59.  Les  condueteure  ne  peuvent  prendre  en  route  aucun  Toyageur,  ni  recoTolr 
aucun  paqoet,  sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles  de  route  qui  leur  ont  été  re- 
mises au  point  de  départ. 

55.  Toute  Toiture  publique  dont  l'attelage  ne  présentera  de  front  que  deux  rangs 
de  chcTaux  pourra  être  conduite  par  un  seul  postillon  on  un  seul  cocher.  Elle  doTra 
être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un  postillon,  lorsque  l'attelage 
comportera  plus  de  deux  rangs  de  chevaux. 

54.  Les  postillons  ou  cochers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  descendre  de 
leura  chevaux  ou  de  leurs  sièges.  Il  leur  est  enjoint  d'observer  dans  les  traversées 
des  Tilles  et  des  Tillages,  les  règlements  de  police  concernant  la  circulation  dans  les 
mes.  i)ans  les  baltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuTont  quitter  en  même 
temps  la  voitnre  tant  qu'elle  roiite  attelée.  Avant  de  remonter  aur  son  siège,  le  con- 
ducteur doit  s'usurer  que  les  portières  sont  exactement  fermées. 

55.  Lonque,  eootrairement  à  l'art.  9  du  présent  décret,  nn  ronller  ou  conduo- 
(enr  de  voiture  n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  une  voiture  publique,  le 
conducteur  ou  postillon  qui  aurait  à  se  plaindre  de  cette  contraTontion  doTre  en 
faire  la  déclaration  à  l'officier  de  police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  con- 
naître le  nom  du  Toiturier  d'après  la  plaque  de  sa  Toiture.  Les  procès-Torbaux  de 
contraTontion  seront  sur-le-champ  transmis  au  procureur  de  la  République,  qui  fera 
pourauiTre  les  délinquants. 

56.  Les  entrepreneure  de  Toitures  publiques,  autres  qne  eelles  eooduttee  par  lee 
mattrea  de  poste,  feront,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  poliise,  et  dans  les  départements, 
à  la  préfecture  on  sous-prétoctnre  du  lien  où  sont  établi  i  leurs  relais,  la  déclaration 
des  lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des  reiajeun.  Une  déclaration  sem- 
blable sera  faite  chaque  fois  qne  les  enlreprenenre  tndteront  utoc  nn  nouToan  re- 
layeur. 

57.  Les  relayenn  on  leun  préposée  seront  présenki  à  l'arriTée  et  an  départ  de 
chaque  Toiinre,  et  s'assureront  par  eux-mêmes,  et  sues  leur  responsabilité,  que  les 
postillons  ne  sont  pM  en  état  d'iTresse.  La  tenue  des  n  Ais,  en  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  dee  voyageun,  est  surveillée,  à  Paris,  pnr  le  préfet  de  police,  et  dans  lee 
départements,  par  les  maires  des  communes  où  ces  relais  se  trouvent  établis. 

58.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ea  roelsir,  s'il  n'est  âgé  de  seiieans 
an  moins  et  porteur  d'un  livret  délivré  par  le  bmIio  de  la  commune  de  son  do* 
miellé,  attestant  see  bonnes  vie  et  mcaun  et  sesi  aelltnde  pour  le  métier  qu'il  Tont 
exereer. 

59.  A  chaque  bureau  de  départ  et  d'arriTée,  et  à  ekmine  relais,  il  y  a  nn  registre 
coté  et  parafé  par  le  maire,  pour  l'inscription  des  plaleiiis  que  les  Toyageun  peuTOof 
iToir  à  former  oentre  les  condncteun,  postillons  en  eoeliere.  Ce  registre  est  présente 
tnx  Toyageurs  à  toute  réquisition  par  le  chef  dn  bntuan  ou  par  le  relayeur.  Les 
Bsaftres  de  poste  qui  conduisent  des  Toitures  publIfMU  présentent,  aux  Toyageurs 
qnl  le  requièrent,  le  registre  qu'lU  sont  obli|és  de  Mblr  d'après  le  règlement  des 
postes. 

40.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  epplieihles  aux  malles-postes  dee- 
tinées  au  transport  de  la  oorrespondanoe  dn  gouTeneesent  et  du  publie,  ia  forme, 
l«  diDflnsiou,  16  ehargement  et  le  Bsode  de  eendnlte  di  cee  Tellnne  étant  déternlaèi 
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par  des  règlamaDU  ptrticollerf .  Lm  ToitnrM  dti  entr«preiiMn  q«l  Inuporteni  Uê 
dèptchM  ne  tOBl  pài  coaiidércM  comme  malIet-poslM. 

41.  Lw  ToiiorM  pabliquet  qoi  detserrent  toi  rontet  dM  pays  Toisios,  el  qvi 
p»rt«Bt  dei  TillM  froDtlirai  oa  qui  y  &rriTent ,  ne  tont  pM  lonmliei  aai  reglM  t\r 
dflUM  preicrilM.  EUei  doiTent,  tonlefois,  être  tolidemeol  oooilraitei. 

4S.  Uf  •rlleltf  ci-dettoi,  de  16  à  58,  leronl  contUmmnt  plafardèe,  à  U  dUi- 
genee  d«i  entitprtMan  dti  Toilaree  pabliqaM,  daoi  le  llea  le  ploi  app«renl  dee 
^reau  et  dei  relait.  Lee  articlee,  de  88  à  S8  inoluivemeot,  seront  Imprimes  à  part 
et  affichés  dans  rintérienr  de  chacoo  des  comparUmenti  des  voitaree. 
TiT.  4.  —  Ditpoaitiom  trûntitmrêê. 

45.  Il  est  accordé  on  délai  de  deux  ans.  k  partir  de  It  promulgation  du  présent 
décret,  pour  reiécoiion  de  IVl.  18,  reUUf  à  la  saillledes  colliers. 

44.  Ui  wnlraTenlions  an  prétenl  règlement  seront  consuièes,  ponrsnmw  ei  ré- 
primées conformément  ani  tit.  8  et  S  de  la  loi  dn  50  mai  1851,  sans  prejadlce  des 
meenree  spéciales  prescrites  par  les  règlemenu  locaux. 

45.  Les  ordonnances  des  85  décembre  1816  et  16  joillet  1888  sont  et  demea- 
lent  rapportées. 

94  téw.'^wmmrm  tSftS. -- Décret  impérial  qui  modifie  et  com* 

filète  quelquee-uDe«  dei  dispositions  du  décret  du  10  août  1858  sur  la  po- 
ice  du  roulage  et  des  messageries  publiques. 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre  mlnlsire  «ecréUlre  d'Etal  an  départe- 
ment de  l'agrIcuUnre,  dn  commerce  et  des  trayaux  publics;  tu  la  iol  dn  50  mal 
1881,  sur  la  police  dn  roulage  et  des  messageries  publiques  ;  tu  le  décret  du  10  aoftt 
1858,  rendu  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  précitée  ;  considérant  que  l'expérience 
a  fait  leeonnattre  la  nécessité  de  modifier  et  de  compléter  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  décret  dn  10  aoftt  1858  ;  notre  conseil  d'Eut  entendu,  avons  déoréte  : 

Art.  1.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  7  dn  décret  du  10  ao&t  1858  sont 
remplacés  par  les  paragraphes  suivants  : 

«  4*  Les  Toitures  chargées  dont  l'attelage  n'eicédera  pas  le  nombre  de  cheraux 
[ni  sera  fixé  par  le  préfet  à  raison  dn  climat,  du  mode  de  construction  et  de  l'cUt 
Jes  chaussées,  de  la  nature  du  sol  et  des  autres  circonsUnees  locales.  Les  arrêtés 

£ris  par  le  préfet  en  veitn  du  paragraphe  précédent  seront  soumis,  avant  leur  mise 
exécution,  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'agrieulture,  dn  commerce  et  des 
travaas  pablics.  • 

a.  Les  préfeU  pourront  appliquer,  par  des  arrêtés  spéciaux,  aux  Toitures  parti- 
culières serrant  au  transport  des  personnes,  les  dispositions  dn  premier  paragraphe 
de  Tart.  15  du  décret  du  10  aoftt  1858,  relative  ï  l'éclairage  des  vof tares. 

S.  Les  préfeU  pourront  restreindre,  lonqne  U  dimension  des  objcU  transportés 
donnere  aux  convois  une  largeur  nuisible  à  la  liberté  ou  ï  la  sûreté  de  la  eircola- 
tion,  le  nombre  des  voilures  dont  l'art.  15  du  décret  dn  10  août  1858  permet  la 
réunion  en  convoi.  Leurs  arrêtés  seront  aSchés  sur  les  parties  de  routes  anxqnellei 
ils  s'appliqueront. 

95  ••âi-O  Mp8.  tSttS.  —  Décret  impérial  relatif  à  rétablis- 
lameBt,  sur  les  routes  impériales  et  départementales,  ainsi  que  sur  les 
ehemins  de  grande  communication^  de  oarrières  pour  restreindre  U  oir^ 
culaUon  pendant  le  dégel. 

Art.  1.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les  départements  dans  lee- 
quels  il  pourra  être  éubll,  sur  les  routes  impériales  et  départementales,  des  bar- 
rières pour  restreindre  la  clreulatlon  pendant  le  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque  dé- 
partement, déterminent  les  routes  Impériales  et  départementales,  ainsi  que  les 
chemins  de  grande  communication,  sur  lesquels  ces  barrières  pourront  être  établies. 
Ils  prennent,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  agents  voyere, 
les  mesures  que  la  fermeture  on  l'ouverture  des  barrières  rendent  nécessaires. 
Peuvent  seuls  circuler  pondant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel  :  1*  les  cour- 
riers de  U  malle;  8»  les  voilures  de  vovage  suspendues  étrangères  à  toute  entre- 
prise publique  de  messagerie;  S*  les  voitures  non  chargées;  4*  les  voitures  ebar- 
gées,  montées  sur  roues  à  jantes  d'au  moins  11  centimètres  de  largeur,  et  dont 
l'attelage  n'excédera  pas  le  nombre  de  chevaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet,  à  rei- 
ion  dn  climat,  du  mode  de  «onslruction  et  de  l'eut  des  chaussées,  de  la  nature  dn 
sol,  du  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  des  autres  clreonsUnces  locales.  Toute 
Toltare  prise  en  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera  arrêtée  elles 
ehevaux  seront  mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  pré- 
indice  de  l'amende  stipulée  à  l'art.  4,  tll.  8,  de  la  loi  du  50  mai  1851,  et  des 
frais  de  réparation  mentionnés  dans  l'art.  9  de  ladite  loi.  Les  préfets  rendront 
compte  Immédlaiement  à  notre  ministre  de  l'agrienltare,  du  commerce  et  des  tra- 
▼anx  publies  des  mesures  qu'Us  auront  arrêtées  en  vertu  dn  présent  décret.  Sont  et 
demeurent  rapportés  l'art.  7  de  notre  décret  dn  10  aoftt  1858  et  l'art,  i  de  notre  dé- 
9Stdu84fév.  1858. 

Ait.  a.  —•  Bèglêi  communêi  à  Umtêi  lê$  voiturêf. 

9tt.  On  vient  de  voir  dans  rhlstorlqne  qui  précède,  qn'aprës 
avoir  été  soomis  pendant  de  longaes  années  à  an  régime  de  ré» 
glementation  restrictive,  quant  an  poids  du  obargement,  à  ia 
largeur  des  jantes  des  roues,  les  voitures  servant  au  transport 
des  marchandises  et  des  voyageurs  ont  obtenu  une  franchise 
ilUmilée.  —  L'art.  1  de  la  loi  du  30  mai  1851  (D.  P.  51 .  4.  88) 
déclare,  en  effet,  que  les  voitures  suspendues  ou  non  suspen- 
dues, servant  au  transport  des  personnes  ou  des  marchandises^ 
peuvent  circuler  sur  les  routes  nationales,  départementales  et 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sans  aucune  con- 
dition de  réglementation  de  poids,  ou  de  largeur  de  Jantes. 

96.  Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  deux  amendements 
avaient  été  présentés  dans  le  but  de  substituer  à  la  liberté  ab« 
solue,  une  restriction  de  cette  liberté  basée  sur  la  largeur  des 
Jantes.  Ces  amendements  émanés,  l'un  de  M.  Ladoucelte^  l'autre 
de  MM.  Denis,  d'Havrlnoourt,  Lacave,  Levât  et  aotres,  Curant 


écartés  dès  la  deuxième  délibération;  ilf  M  reprodolslrint  à  la 
troisième  par  l'organe  de  M.  Levet  et  furent  encore  rejetés. 

M.  Magne,  ministre  des  travaux  publies,  qui  eombaitu  oelte 
grave  modification  au  projet,  après  avoir  rappelé  l'insaflUaaco 
et  les  inconvénients  du  système  de  conservation  oonsaoré  fur  U 
législation  alors  en  vigueur  s'exprima  ainsi  :  —  «  EBl^«e  à  dire 
pour  cela,  messieurs,  que  les  routes  ne  seront  pas  protégéef  et 
que  les  chargements  pourront  être  élevés  à  des  poids  illimitéi? 
Non,  messieurs,  à  cété  de  la  loi  écrite,  et  dont  Je  viens.  Je  croit, 
de  démontrer  rimpuissanoe,  se  trouve  une  autre  loi  plus  foriBj 
plus  générale,  c'est  la  loi  qui  dérive  de  la  nature  des  choses  el 
de  l'intérêt  personnel.  —Quelle  est  oette  loi?  C'est  celle  qui 
veut  que  la  force  des  roues  soit,  d'un  côté,  en  proportion  avee 
le  poids  du  chargement,  et,  d'un  autre  côté,  en  proportion  avee 
ia  largeur  des  jantes  ;  la  largeur  des  jantes  détermine  la  foroe  das 
roues,  et  la  force  des  roues,  dont  l'excès  oompromettnli  U  voi- 
ture, détermine  nécessairement  le  poids  du  chargement;  le  vol* 
turier  se  punirait  ainsi  lui-même  de  sa  contravention.  —  J'ai  dit 
que  cette  loi,  fondée  sur  l'intérêt  personnel  des  voltnrlen,  était 
la  plus  générale  et  la  plus  puissante,  et  Texpérleiioe  Ta  bien 
prouvé.  £n  effet,  d'après  les  relevés  que  J'ai  pu  consulter,  fal 
vu  que,  sur  cent  voitures  qui  circulent,  deux  seulement  sosi 
limitées  par  la  loi,  c'est-à-dire  atteignent  le  maximum  dn  ebaris- 
ment  permis,  et  quatre-vingt-dix-huit  sont  maintenues  au-dfli- 
sons  par  les  voituriers  qui  ne  consultent  que  leur  propre  Inté- 
rêt... »— D'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remar^ii 
suprà,  n*  22,  l'observation  et  Tétude  ont  profondément  mo- 
diflé  les  idées  que  l'on  s'était  antérieurement  formées  sur  lu 
conditions  de  la  conservation  des  routes,  ee  qui  permet  aidoiF 
d'hni  de  faire  à  l'industrie  des  transports,  des  eonoasslmi 
qu'autrefois  on  considérait  comme  Incompatibles  avec  une  bonis 
viabilité.  -*  C'est  en  effet  ce  qui  ressort  du  rapport  de  M.  Di- 
cos,  où  l'on  voit,  d'après  les  hommes  les  plus  compétents,  fas 
ce  qui  contribue  surtout  à  la  conservation  des  routes,  c'est,  aoa 
pas  la  limitation  du  poids  des  voitures,  la  régiementatlon  il  la 
largeur  des  roues,  mais  un  entretien  constant  et  assidu  il  m 
voie.  «  Une  dégradation,  dit-11,  n'est  pas  une  nécessité  de  laoir- 
culation,  mais  bien  une  faute  de  la  part  de  ceux  qui  sont  ebaifis 
d'entretenir  les  routes.  »  (V.  Rapp.  D.  P.  61.  4.  81,  n*  U.) 

1 9 .  D'après  le  projet,  les  dispositions  de  l'art,  i  de  la  loi  to 
50  mai  1851  n'étaient  applicables  qu'à  la  circulation  warlm 
routes  nationales  et  départementales.  —  Plus  tard,  le  gouvaraii-^ 
ment  et  la  commission  nommée  par  l'assemblée  nationale  ssaos^ 
trouvés  d'accord  pour  l'étendre  aux  chemins  vicinaux  degrauiia 
communication.  —  Peut-être  n'y  avait-il  pas  même  raison  de  iè-' 
clder  à  l'égard  de  ces  chemins.  Les  communes  qui  les  entietlai  ' 
nent  ne  disposent  pas  toujours  des  ressources  néoessalres  pear 
les  maintenir  en  état  parfaU  de  viabilité,  et  les  détérloratiass 
causées  par  des  chargements  excesaits  n'y  sont  pas  toujours  wêkL 
facilement  réparées  que  sur  les  routes  nationales  on  départasMi  -^ 
taies.  Cependant  11  ne  imralt  pas  que  la  disposition  de  la  loi  1^ 
1851  relative  aux  chemins  vicinaux  ait  soulevé  de  i 
de  la  part  des  communes. 

99.  Mais  la  loi  de  1 851  et  le  décret  de  1852  ne  s'appllq 
pas  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  aux  chemins  nurani,  i 
rues  et  places  des  viies,  bourgs  et  vlUa^s  qui  ne  sont  pas  1 
continuation  des  grandes  routes  on  des  ehemins  vlolnanx  i 
grande  communication.  Le  texte  de  l'art,  i  de  la  loi  de  1851  ai 
exclusif  de  ces  voles  de  communication.  Sur  ces  voles  div 
la  police  des  voitures  publiques  ou  particulières  servant  an  I 
port  des  personnes  ou  des  choses  est  régie  par  des 
municipaux  ou  par  les  dispositions  de  lois  antérieores  i 
gées  en  ce  qui  touche  la  petite  voirie,  notamment  par  les  art.  47^  ^ 
u-  S  et  4,  476,  479,  n*  2  c.  pén.  (Conf.  M.  Gnilbon,  Police dV 
roulage, p.  61,  n*  10).-* lia  étéJugéencesensqnekloIdnS^' 
mai  1851 ,  sur  la  police  du  roulage,  et  le  décret  du  10  août  1880!^ 
rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi,  s'appliquent  exelnslveoent  aif^ 
voitures  circulant  sur  les  routes  Impériales  et  départemenîalaao' 
sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  oommnnioalion,  et,  par  silli^ 
sont  inapplicables  aux  voitures  circulant  dans  les  mes  d'teevlliv 
qui  ne  sont  pas  le  prolongement  d'une  de  ces  voles  (Cria.  ni|L 
21  déc  1855,  aff.  Ardonnean,  D.  P.  56.  i.  i18«-*Goor.  GriB. 
raj.  13 mal  1854,  aff.  Un8loia,D.  P.  84, 1.  4lS;Sl  Jalit8Si| 
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;  Grim.  casB.  21  Jain  1855^  aff.  Tanguy).  —  T.  aassi 
I. 

kO  «atre  observation  généralOi  non  moini  importantOi 
aâma  sur  les  routes  impériales  et  départementales  et 
s  vicinaux  de  grande  communication,  les  articles  pré- 
)de  pénal  trouvent  leur  application  dans  certains  cas 
\  par  la  loi  de  185 i  et  le  décret  de  1852.  —  V.  v*  Gon- 
,  not  294  et  303,  et  M.  Guilbon,  p.  62,  n»  12. 
Ivant  rart.  2  de  la  loi  du  50  mal  1851,  des  règle- 
ministration  publique^ déterminent  :  —  «§  i.  Pour 
roitures,  l«  la  forme  des  moyeux,  le  maximum  de  la 
0S  essieux,  et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des 
-  2*  La  forme  de  bandes  des  roues  ;  — *  3»  La  forme 
es  bandes;  —  4<»  Les  conditions  à  observer  pour  l'em- 
Bt  les  dimensions  de  la  plaque  prescrite  par  Tart.  3; 
axlmum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage  que  peut 
la  police  ou  la  libre  circulation  des  routes;  — >  6*  Les 
prendre  pour  régler  momentanément  la  circulation 
\  Jours  de  dégel,  ei  les  précautions  à  prendre  pour  la 
les  ponts  suspendus.  »  *-  Ces  dispositions  diffèrent  sur 
\  du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  Ainsi,  à  ces 
6  :  U  maooimum  du  nombre  des  chevaux  de  l'atte- 
»mmi8sion  a  ajouté  ceux-ci  :  Que  peut  comporter  la 
2  libre  circulatûm  dee  routée^  pance  qu'elle  n'a  pas 
Taide  de  la  généralité  des  termes  du  projet,  il  fût  pos*- 
venir  au  régime  restrictif  que  l'art.  1  a  eu  pour  but 
«  sans  retour  (V.  le  rapport,  D.  P.  51.  4.  82,  n«  2t). 
«lement  ultérieur  conçu  dans  cet  esprit  serait  donc 
it  contraire  à  la  loi. 

ième  modification  adoptée  sur  la  proposition  de  la 
1  consiste  dans  l'addition  du  n«  6  tout  entier,  relatif  à 
ion  pendant  les  Jours  de  dégel.  Dans  son  rapport, 
Bdt  remarquer  à  ce  sujet  que,  «dans  le  Nord  en  parti* 
chaussées  en  empierrement  de  pavés  deviendraient 
les,  sans  quelques  mesures  de  précaution  qui  sont 
os  les  habitudes  de  ces  localités.  »  •—  V.  le  rapport 
•21. 

àme  modification  admise  au  projet  du  gouvernement 
le  la  commission,  est  la  disposition  qui  a  pour  but  la 
des  ponts  suspendus.  Elle  n'a  été  proposée  qu'à  la 
lélibération,  et  n'a  pas  été  motivée.  Mais  elle  se  Jhsti- 
kmt. 

)ns  examiner  maintenant  comment  le  règlement  d'ad* 
•n  publique,  prescrit  par  la  loi  de  1851,  a  développé 
du  législateur,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  de 
I  nous  venons  de  reproduire. 
ingueur  ei  eaUtie  de$  eësieuœ  et  de$  moyeux,  -^  Les 
antérieurs  à  celui  de  1852  s'étaient  presque  tons  oo* 
^  point.  Suivant  l'art.  16  du  décret  du  23  Juin  1806, 
*  des  essieux  de  toute  espèce  de  voiture,  même  de  cul- 
labourage,  ne  pouvait  Jamais  excéder  2  met.  50  cent, 
leox  extrémités,  et  chaque  bout  ne  pouvait  saillir  an 
oyeux  de  plus  de  6  cent.--Cette  saillie  a  été  portée  à 
ur  l'ord.  des  29  oct.*25  nov.  1828  et  l'art,  l  du  dé* 
août  1852,  qui  régit  actuellement  la  matière,  repro- 
e  point  la  disposition  précitée  du  décret  du  23  Juin 
)  la  modification  qui  y  a  été  introduite  par  l'ord.  de 
Set  article  est  ainsi  conçu  :  — >  «  Les  essieux  des  vol- 
nirront  avoir  plus  de  2  met.  50  cent,  de  longueur,  ni 
leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  ito  6  cent.  •—  La 
moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas 
1 2  cent,  le  plan  passant  par  le  bord  extérieur  des  ban«> 
accordé  une  tolérance  de  2  cent,  sur  cette  saillie,  pour 
[ul  ont  déjà  (ait  un  certain  service.  »  -^  Ces  dimen- 
dans  les  habitudes  des  constructeurs  des  voitures  et 
avec  la  largeur  de  nos  voies  de  communication  :  elles 
fèi-eagement  fixées.  Il  est,  du  reste,  facile  de  com- 
dangir  fort  grave  que  présenterait  la  liberté  laissée  à 
itlveme&t  à  la  longueur  des  essieux  et  à  la  saillie  des 
aiaqii'tt  pourrait  en  résulter  des  entraves  Incessantes 
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pouvaient  être  assimilées  à  celles  dont  les  moyeux  excédaient  la 
saillie  permise  par  l'ord.  du  29  oct.  1828»  et  11  avait  été  Jugé 
que  cette  assimilation  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  l'application  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  précitée  (cens.  d'Et.  29  Janv. 
1839,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Favier).  —  Dans  l'éUt  actuel  de  la 
législation,  la  difficulté  ne  peut  plus  se  présenter,  parce  que  la 
largeur  du  chargement  est  dans  la  loi  de  1851  et  le  décret  de 
1852  l'objet  de  dispositions  spéciales.  —  V.  infrà,  n«  62. 

mu.  Forme  dei  bandes.  ^  Sur  ce  point,  le  décret  de  1852 
ne  répond  pas  an  vœu  de  la  loi  de  1 851  j  il  ne  contient  aucune 
disposition.  -—  Il  y  a  lieu  de  s'en  étonner  d'après  le  passage 
suivant  du  rapport  de  M.  Ducos  :— «  Nous  avions  été  un  moment 
préoccupés  de  la  faculté  abandonnée  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  de  déterminer  la  forme  des  bandes  des  roues.  Nous 
craignions  que  l'élasticité  du  mot  forme  ne  permit  à  un  simple 
règlement  de  semontrer  plus  restrictif  que  la  loi.  Les  conférences 
que  nous  avons  eues  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
nous  ont  rassurés.  Il  importe,  en  efièt,  que  les  bandes  des  roues 
ne  soient  ni  coniques,  ni  anguleuses,  et,  sous  ce  rapport,  on  peut 
trouver  bon  que  la  loi  laisse  quelque  latitude  à  l'administration* 
Nous  ajouterons  que  la  communication  qde  nous  avons  demandée 
et  qui  nous  a  été  faite  du  projet  de  règlement  nous  a  oflert  toute 
garantie  que,  grâce  à  la  rédaction  en  question,  il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  aux  principes  constitutifs  de  la  liberté  (Y.  D.  P. 
51.  4.  82,  n»  19).  -*  De  ce  passage,  il  suit  que  le  projet  de 
règlement  contenait  une  disposilion  iormelle  sur  la  forme  des 
bandes.  Pourquoi  a-tello  été  supprimée?  C'est  ce  qui  n'est  point 
expliqué.  Mais,  dans  le  silence  du  règlement,  le  rapport  que  nous 
venons  de  citer  lait  connaître  la  pensée  de  la  loi  suivant  laquelle 
il  importe  que  les  bandes  des  roues  ne  soient  ni  coniques  ni  an- 
guleuses. 

84.  Formes  des  clous  pour  les  bandes,  —  L'art.  18  du  dé- 
cret du  23  Juin  1806  défendait  d'employer  des  clous  à  tète  de 
diamant  pour  les  bandes.  11  voulait  de  plus  que  les  clous  qui  les 
attachaient  fussent  rivés  à  plat  et  ne  pussent  former  une  saillie 
de  plus  d'un  centimètre.  —  L'art.  2  du  décret  de  1 852  reproduit 
cette  disposition.  Seulement  il  réduit  la  saillie  permise  à' 
5  millimètres.  -*  «  Il  est  expressément  défendu,  dit  cet  article, 
d'employer  des  clous  à  tète  de  diamant.  Tout  clou  de  bande 
sera  rivé  à  plat,  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera  posé  à  neuf,  iormer 
une  saillie  de  plus  de  ti  millimètres.  »  -«  Cette  disposition  a 
pour  but  évident  de  protéger  les  routes  contre  les  aspérités  que 
les  roues  pourraient  présenter;  mais  ici  aussi  on  peut  dire  que 
l'intérêt  privé  est  une  loi  plus  sûre  que  la  loi  écrite,  car  on  n'a- 
perçoit pas  l'avantage  que  pourraient  ofllrlr  de  telles  Inégalités 
pour  la  facilité  de  la  traction. 

•ft.  Conditions  à  observer  pour  Vempiacement  et  ks  dimen^ 
sions  de  la  plaque.  --  La  loi  de  1851  (art.  2,  §  l)  classe  ces  con- 
ditions parmi  les  règles  communes  à  toutes  les  voitures  ;  mais 
elle  se  contredit  elle-même  par  les  exceptions  admises  dans  son 
art.  3.— Aussi  le  décret  de  1852  range-t^il  l'obligation  relative 
à  la  plaque  parmi  les  dispositions  spéciales  aux  voitures  ne  ser- 
vant pas  au  transport  des  personnes  (art.  16)  et  aux  voitnrea  de 
messageries  (art.  29).  -^  V.  infrà,  n-  80, 166. 

86.  Maximum  du  nombre  des  chevaux.  -^  Il  ne  peut  être 
attelé  aux  voitures  servant  au  transport  des  marchandises  plus 
de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues;  plus  de  huit  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  che- 
vaux de  file  (décr.  10  août  1852,  art.  3).  «^  C'est  là  un  change- 
ment notable  dans  lea  habitudes  du  roulage  qui  employait  fré- 
quemment, pour  les  voitures  à  deux  roues,  des  attehiges  de 
sept  chevaux  d'une  seule  file.  11  pourra  avoir  pour  eflet  de  dé- 
velopper cbet  nous  l'élève  des  forts  chevaux  de  trait  que  possède 
l'Angleterre  et  dont  la  race  est  à  peu  près  inconnue  en  France. 
-—  Quant  aux  voilures  servant  au  transport  des  personnes,  11  ne 
peut  y  être  attelé  plus  de  trois  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues; 
plus  de  six  si  elles  sont  à  quatre  roues  (décr.  1852|  même 
article). 

•9.  La  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852  fixent  la  nombre 
des  chevaux;  s'ensult-ll  que,  pour  les  autres  bêtes  de  trait.  Il 
n'y  ait  aucune  limitation?  Il  nous  parait  manifeste,  au  contraire, 
que  la  pensée  qnl  a  dicté  les  articles  précités  comprend,  dsns  sa 
pénêralité^  tooa  las  anlmanx  qnl  peuvent  être  employée  à  la  trac- 
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tion,  paisqne  le  but  de  ces  dIspositloDS  est  de  prévenir  les  em- 
tarras  que  peoveiit  foire  naître  sur  la  voie  publique  les  attelages 
trop  nombreux  et  que  l'inconvénient  dont  le  législateur  s'est 
préoccupé  aurait  plus  de  gravité  avec  des  bétes  de  trait  antres 
que  les  chevaux.  Les  chevaux^  en  effets  sont  en  général  plus  in- 
telligents^ mieux  dressés  et  plus  dociles  que  les  bœufs^  les  ânes 
et  autres  animaux  qui  peuvent  servir  à  la  traction.  —  Cepen- 
dant comme  une  peine  est  attachée  à  l'inobservation  du  décret 
(V.  n*  51)^  Il  eût  été  préférable  que  le  législateur  s'expliqu&t 
formellement  à  ce  sujet. 

•9.  Aux  termes  de  l'art.  5»  §  1  et  2  du  décret  de  1852^  «  les 
prescriptions  de  l'art.  Z  ne  sont  pas  applicables  sur  les  parties 
de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  af- 
fectées  de  rampes  d'une  déclivité  ou  d'une  longueur  exception- 
nelle. -*  Les  limites  de  ces  parties  de  routes  ou  chemins  sur 
lesquels  l'emploi  des  chevaux  de  renfort  est  autorisé  sont  déter- 
minées par  un  arrêté  du  préfet^  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  ou  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département^  et  indiquées 
sur  place  par  des  poteaux  portant  cette  inscription  :  Chevaux  de 
renfort.  » 

•S.  Dans  le  cas  oh  le  préfet  aurait  négligé  de  déterminer 
ces  rampes^  le  voiturier  qui,  pour  les  gravir,  aurait  employé 
des  chevaux  de  renfort  devrait-il  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  au  décret?  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, que  la  contravention  résultant  de  ce  qu'un  voiturier  a 
employé  un  nombre  de  chevaux  excédant  le  nombre  légal  sur 
des  portions  de  routes  affectées  de  rampes  d'une  déclivité  excep- 
tionnelle, ne  sont  pas  couvertes  par  la  circonstance  qu'un  arrêté 
du  préfet  aurait  postérieurement  reconnu  nécessaire  et  en  con- 
séquence autorisé  l'emploi  de  chevaux  de  renfort  aux  mêmes  en- 
droits; —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  ce  sujet  entre  les 
contraventions  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  l'arrêté,  au- 
raient été  l'objet  de  condamnations  frappées  d'un  recours  de  la 
partie,  et  celles  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  encore  été  statué 
(Gons.  d'Et.  21  juin  1854,  aff.  Lecoq,  D.  P.  55.  3.  3).  —  Cette 
solution  est  fondée  sur  le  principe  que  l'autorisation  postérieure 
ne  couvre  pas  la  contravention  résultant  de  l'accomplissement 
d'un  fait  non  poursuivi,  mais  qui  pouvait  l'être,  principe  qui  a 
été  appliqué  dans  un  grand  nombre  de  cas  analogues  (V.  no- 
tamment V*  Voirie  par  terre,  n**  2090  et  suiv.,  2503  et  Crim. 
cass.  13  mai  1854,  aflT.  Gauretet  alT.  Paumiers,  D.  P.  54.  1.211). 
—Mais  ne  pouvait-on  pas  objecter,  dans  l'espèce  jugée  par  le  con- 
seil d'Etat,  les  termes  mêmes  de  l'art.  5  du  décret  de  1852  dont 
le  §  I  porte  expressément  que  les  prescriptions  concernant  le 
nombre  des  chevaux  ne  $ont  pas  applicables  aux  rampes  d'une 
déclivité  ou  d'une  longueur  exceptionnelle.  Si  le  préfet  néglige 
de  rendre  l'arrêté  prescrit  par  la  seconde  disposition,  c'est,  de 
la  part  de  ce  fonctionnaire,  une  omission  qui  ne  peut  en  rien 
modifier  la  situation  du  voiturier.  En  fait,  la  déclivité  ou  la  lon- 
gueur exceptionnelle  de  la  rampe  exige-t-elle  l'emploi  de  chevaux 
de  renfort?  Telle  doit  être  la  seule  question  à  examiner.  Si 
elle  est  résolue  affirmativement,  il  y  a  eu  pour  le  voiturier  né- 
cessité de  renforcer  son  attelage  :  la  loi  de  1851  renferme  une 
foule  de  prévisions  qui  prouvent  qu'en  telle  matière  comme  en 
toute  autre,  la  nécessité  commande  des  exceptions  à  toutes  les 
riïgles.  —  L'opinion  du  ministre  de  l'intérieur  semblait,  du  reste, 
favorable  à  ces  objections,  puisque,  contrairement  à  la  solution 
donnée  par  le  conseil  d'Etat,  il  pensait,  dans  les  observations 
par  lui  émises  sur  le  pourvoi,  que  la  publication  de  l'arrêté 
couvrait  les  contraventions  non  encore  Jugées;  mais  il  repous- 
sait la  partie  de  la  demande  qui  prétendait  étendre  on  tel  eflTet 
aiu  contraventions  qui  se  trouvaient  alors  frappées  de  condam- 
nations, tout  en  concédant  qu'il  y  avait  peut-être  lien  à  une  re- 
mise des  amendes  par  la  voie  gracieuse. 

40.  L'emploi  des  chevaux  de  renfort  peut  être  autorisé  tem- 
r  aairement  sur  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  de  grande 
communication,  lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
U'anires  circonstances  accidentelles,  cette  mesure  sera  néces- 
saire; dans  ce  cas,  le  préfet  fera  placer  des  poteaux  provisoires. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  5.  §  4,  du  décret  de  1 852.— Les 
circonstances  accidentelles  qui  peuvent  rendre  cette  mesure  né- 
cessaire sont  toutes  celles  qui  augmentent  notablement  la  diffl- 
"Mlle  de  la  traction.  Ainsi  une  inondation  qui  détrempe  U  su- 


perflcle  d'une  route,  de  manière  à  diminuer  eoasIdêrabtameBl 
la  résistance  de  la  chaussée,  doit  faire  autoriser  remploi  declie- 
vaux  de  renfort.  Il  en  devrait  être  de  même,  à  notre  sens,  dei 
cas  très-fréquents  x>ii  une  route  nouvellement  empierrée  oflUre, 
dans  toute  la  largeur  de  la  chaussée,  une  résistance  trop  grands 
aux  efforts  des  chevaux. 

41 .  Pour  les  voitures  marchant  avec  relais  régulier  et  ser- 
vant au  transport  des  personnes  et  des  marchandises,  dit  le 
même  art.  5,  §  3,  la  faculté  d'atteler  des  chevaux  ds  renfsrt 
s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais  dans  lesquels  sont  placés 
les  poteaux.  —  Cette  disposition  de  l'art.  5  du  décret  de  ISSS 
suit  immédiatement  celles  qui  sont  relatives  aux  rampes  d'ans 
déclivité  ou  d'une  longueur  exceptionnelle.  En  faut-il  condars 
qu'elle  ne  s'applique  qu'à  ce  cas  et  non  à  celui  oh  les  ebevanx 
de  renfort  sont  temporairement  autorisés  dont  parle  le  §  4T— , 
Il  est  élémentaire  que  lorsqu'il  y  a  identité  de  raison,  il  doit  y( 
avoir  identité  de  solution.  —  Or,  pour  quel  motif,  les  voltorH 
marchant  avec  relais  réguliers  peuvent-elles  avoir  des  cheviax 
de  renfort  dans  toute  la  longueur  des  relais?  C'est  parée  que  te 
nécessité  pour  ces  voitures  de  suspendre  leur  course,  aOn  d'at- 
teler et  de  dételer  ensuite  les  chevaux  de  renfort,  est  une 
de  retard  que  leur  mode  de  service  doit  faire  eonsidérer 
particulièrement  préjudiciable  aux  intérêts  de^ceux  qui  les  ei- 
ploilent;  c'est,  d'ailleurs,  que  les  chevaux  de  renfort  sont  fov- 
nis,  non  à  l'endroit  même  oh  est  l'obstacle  à  franchir,  eosne 
cela  arrive  le  plus  souvent  pour  le  roulage,  mais  aux  lieu  «è 
sont  établis  les  relais;  et  ces  considérations  ne  s'appliquent  py 
moins  au  cas  oh  les  chevaux  de  renfort  sont  nécessités  pirii 
déclivité  du  terrain  que  dans  celui  oh  des  obstacles  temponlm 
rendent  nécessaire  de  renforcer  les  attelages  :  il  parait  doue 
manifeste  que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  faculté  d'atte- 
ler des  chevaux  de  renfort  doit  s'étendre  à  toute  la  longueur  du 
relais. 

AS.  Lorsqu'il  y  a  Heu  de  transporter  des  blocs  de  pienty 
des  locomotives  ou  d'autres  objets  d'un  poids  considéndMSy 
l'emploi  d'un  attelage  exceptionnel  peut  être  autorisé,  sur  Pavl» 
des  ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  par  les  préfets  des  dépir* 
tements  traversés  (décr.  de  ld52,  art.  4).  -—  Dans  les  casd'^v^ 
gence,  le  zèle  ^i  la  bienveillance  de  l'administration  ne 
raient  pas  d'abréger  et  de  simplifier  ces  formalité. 

AS.  En  temps  de  neige  ou  de  verglas,  les  prescriptiOBS 
latives  à  la  limitation  du  nombre  des  chevaux  demeurent  i 
pendues  (Ibid.,  art.  6)  ;  c'est-à-dire  que  chacun  est  libre 
d'atteler  tel  nombre  de  chevaux  qu'il  juge  nécessaire. 

A  A.  Circulation  pendant  les  jours  de  dégel,  —  L'oi 
du  25  déc.  1816  avait  eu  pour  objet  rétablissement  de  barriài0^ 
destinées  à  empêcher,  pendant  le  dégel,  sauf  les  exeeptteiP^ 
qu'elle  admet,  la  circulation  des  voitures  dans  les  départeîiaiS^ 
où  il  existe  des  routes  pavées.  Les  dispositions  de  cette  otêt^^ 
nance  ont  été  remplacées  par  l'art.  7  du  décret  du  10  aivfttlS»^ 
qui,  modifié  une  première  fois  par  le  décret  du  Si  fér.  1S9^ 
(D.  p.  58.  4.  10),  est  lui-même  remplacé  aujourd'hui  parlée^ 
cret  des  29  ao&t-9  sept.  1863.  —  Ce  sont  les  termes  de  ce  das^ 
nier  décret  que  nous  reproduisons  :  c  Le  ministre  des  UsemU^ 
publics  détermine  les  départements  dans  lesquels  il  pourra  étrs 
établi,  sur  les  routes  impériales  et  départementales,  des  barrit 
res  pour  restreindre  la  circulation  pendant  les  temps  de  ékg^ 
(art.  I,  §  1).  »  —  Il  est  à  désirer  que  le  nombre  de  ces  dépar* 
tements  soit  de  plus  en  plus  restreint,  car  toute  entrave  à  IS 
circulation  des  voitures  employées  par  le  commerce  réagit  d'îles 
manière  fâcheuse  sur  les  intérêts  commerciaux;  et  il 
le  système  de  construction  et  d'entretien  des  routes 
même  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  on  doit  parvenir  asi^ 
prochainement  à  une  égalité  presque  parfaite  quant  à  laviaUWé^ 

AS.  Les  préfets,  dans  chaque  département,  ajoute  le  sl*^ 
article,  déterminent  les  routes  impériales  et  départeiBSitiiy^!, 
ainsi  que  les  chemins  de  grande  communication  sur  leifli'^ 
ces  barrières  pourront  être  établies  (§  2).  -—  Ils  preansi^  f^^    j 
l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  ¥f^^ 
voyers,  les  mesures  que  la  fermeture  ou  ronverture  dsS^*^   I 
rières  rendent  nécessaires  (§  5).— Ces  deux  paragFspbesniBH^   I 
cent  les  §§  s,  4, 5  et  e  de  l'art.  7  du  décret  de  iS5S  q«l  toW^*'   i 
lui-même  les  mesures  à  prendre  dans  ce  eu  (v,ji9NÎ^p.iltiJ'  1 
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4S.  D'aprte  le  §  i  de  Tart.  t  da  décret  de  1 863,  peuvent  seuls 
eircoler  pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel  :  P  les  cour- 
riers de  la  malle;  —  2»  Les  voitures  de  voyage  suspendues^  étran- 
gères à  toute  entreprise  publique  de  messageries  (d'où  il  suit  que 
les  vollares  non  suspendues,  quelque  légères  qu'elles  soient,  ne 
sont  pas  admises  à  la  libre  circulation);  —  5*  Les  voitures  non 
ehargées.  —  Devrait-on  considérer  comme  non  chargées  les  voi- 
tures qui  ne  porteraient  qu'une  ou  deux  personnes?  Il  est  quel- 
quefois difficile  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  pensée  d'un 
décret  qui  n'est  pas,  comme  une  loi,  précédé  d'un  exposé  des 
motifs  et  d'une  discussion  qui  en  éciafre  à  peu  près  toutes  les 
parties;  mais  11  nous  parait  certain  qu'une  voiture  dont  le  char- 
gement n'est  pas  de  nature  à  endommager  les  routes  plus  que 
ne  le  ferait  une  voiture  suspendue,  doit  être  considérée  comme 
non  chargée.  —  4*  Les  voitures  chargées,  montées  sur  roues  à 
Jantes  d'au  moins  1 1  cent,  de  largeur,  et  dont  l'atteiage  n'excédera 
pas  le  nombre  de  chevaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet,  à  raison 
do  climat,  du  mode  dejïoostruction  et  de  l'état  des  chaussées, 
de  la  nature  du  sol,  du  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  des 
antres  circonstances  locales. — Cette  disposition  qui  reproduit  à 
peu  près  le  décret  du  24  fév.  1858,  modifie  le  décret  du  iO  août 
1852,  en  ce  sens  qu'il  laisse  aux  préfets  le  soin  de  régler  les 
détails  de  l'exception  dont  II  ne  fait  que  poser  le  principe,  tan- 
dis que  ces  détails  étaient  précisés  minutieusement  par  l'art.  7 
du  décret  de  1852.  Cet  article,  en  effet,  distinguait  entre  les 
chaussées  pavées  et  les  chaussées  empierrées  :  pouvaient  circuler 
pendant  les  Jours  de  dégel,  sur  les  chaussées  pavées^  les  voitures 
chargées,  mais  attelées  seulement  d'un  cheval  si  elles  étaient  à 
deux  roues,  et  de  deux  chevaux  si  elles  étaient  à  quatre  roues;  sur 
les  chaussées  empierrées,  les  voilures  chargées,  mais  attelées 
seulement  de  deux  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  trois 
elievaux  si  elles  sont  à  quatre  roues.  —  Jugé  par  application  du 
décret  de  1852,  que  l'exception  à  la  prohibition  de  circulation 
pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  que  l'art.  7  du  dé- 
cret du  10  août  1852  fait  au  profit  des  voitures  à  deux  roues  et 
sttelées  d'un  seul  cheval,  ne  saurait  être  appliquée  à  une  voiture 
.  è  deux  roues  que  le  propriétaire  aurait  fait  circuler  sur  une  chaus- 
sée pavée  avec  un  attelage  de  deux  chevaux,  encore  même  que 
^chargement  de  cette  voiture  aurait  été  inférieur  à  la  charge  d'un 
clieval  (cons.  d'£t.  24  août  1858,  aff.  Couture,  D.  P.  59.  3.  21). 
49.  Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  du 
Msent  article  sera  arrêtée,  et  les  chevaux  seront  mis  en  four- 
^ère  dans  l'auberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  préjudice  de 
l'tmende  stipulée  à  l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  30  mai  1851,  et 
des  frais  de  réparation  mentionnés  dans  l'art.  9  de  ladite  loi 
(<*fcr.  29  août  1863,  art.  l,  §  5,  V.  infrà,  n»  51). 

49.  Protection  des  ponts  swpendus.  —  «  Pendant  la  tra- 
2|f*'Bée  des  ponts  suspendus,  dit  l'art.  8,  §  i,  du  décret  de  1852, 
te  chevaux  seront  mis  au  pas;  les  voituriers  ou  routiers  tien- 
droni  les  guides  ou  le  cordeau;  les  conducteurs  et  postillons  res- 
'^'^Ont  sur  leurs  sièges.  »  —  Les  chevaux  doivent  être  mis  au 
^^9  parée  que  leur  trot  cause  un  ébranlement  nuisible  à  la  soll- 
dit^  do  pont.  L'attention  dont  les  animaux  doivent  être  plus  par- 
tiCf^li^rement  l'objet,  de  la  part  des  conducteurs  et  des  postillons, 

*  Pour  but  sans  doute  de  régulariser  la  traction  que  leur  négli- 
C^xice  pourrait  rendre  fort  inégale,  et  aussi  de  prévenir  les  acci- 
^^^ts  que  pourrait  faire  naître  la  rencontre  des  voitures  suV  une 
^c^Iq  aérienne  ordinairement  étroite. 

4S.  Défense  est  faite  aux  routiers  et  autres  voituriers  de  dé- 
~^r  aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont  (art.  8,  §  2, 
*^^.),...  par  ce  motif  apparemment  que  la  charge  n'étant  pas 
^traînée  par  une  force  suffisante,  le  poids  s'en  ferait  plus  long- 
■^Uiips  et  plus  lourdement  sentir. 
.  ^ÎO.  Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas 

*  engager  sur  le  tablier  d'une  travée,  quand  il  y  a  déjà  sur  cette 

^'^^ée  une  voiture  d'un  attelage  supérieur  à  ce  nombre  de  che- 

^^Cix  (même  article,  §  3).  —  Pour  les  ponts  suspendus  qui  n'of- 

^^«kt  pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le  passage  des 

^j^l^tores  lourdement  chargées,  il  peut  être  adopté  par  le  ministre 

^^s  travaux  publics  ou  pai  le  ministre  de  l'intérieur,  chacun  en 

^  qnl  le  concerne,  telles  autres  dispositions  qui  sont  jugées  né- 

^^Bttires  (même  article,  §  4).  —  Dans  des  circonstances  urgentes, 

"^  préfets  et  les  maires  pourront  prendre  telles  mesures  que 
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leur  paraîtra  commander  la  sûreté  publique^  sauf  à  en  rendre 
compte  à  l'autorité  supérieure  (même  artielei  §  5).  —  Les  me- 
sures prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspendus  seront^ 
dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ces  ponts 
(même  article,  §  6). 

St.  Peines,  —  L'art.  4  de  la  loi  du  30  mal  1851  punit  d'une 
amende  de  5  à  30  fr.  l'infraction  aux  dispositions  du  règlement 
relatives  aux  objets  prévus  aux  n»*  1,2,  3,  5  et  6  du  j  i  de 
l'art.  2  de  cette  loi,  c'est-à-dire  aux  dispositions  du  décret  de 
1852,  qui  ont  pour  objet  :  —  i<»  La  longueur  et  la  saillie  des 
essieux  et  des  moyeux  ;  —  2*  La  forme  des  clous  des  bandes  ;  — 
3<»  Le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage;—  4*  Les 
mesures  à  prendre  pendant  les  jours  de  dégel;  —  5»  Les  précau- 
tions relatives  à  la  protection  des  ponts. 

S9.  Conduite  des  voitures;  liberté  du  passage,  —  Là  se  bor- 
nent, suivant  la  division  de  la  loi  de  1851,  les  dispositions  com- 
munes à  toutes  les  voitures.  Le  décret  en  a  ajouté  deux,  que 
cette  loi  avait  classées  parmi  les  dispositions  relatives  aux  voi- 
tures ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  (art.  2,  §  2-5«), 
et  aux  voitures  de  messageries  (art.  2,  §  3-5*).  Suivant  la  pre- 
mière, empruntée  aux  règlements  précédents,  mais  avec  une  por- 
tée plus  générale  (décr.  28  août  1808,  art.  16;  ord.  4  fév.  1820, 
art.  12;  27  sept.  1827,  art.  35;  m  juill.  1828,  art.  34),  ctout 
routier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se  ranger  à  sa  droite,  à 
l'approche  de  toute  autre  voiture,  de  manière  à  lui  laisser  libre 
au  moins  la  moitié  de  la  chaussée  »  (décr.  de  1852,  art.  9j.— Le 
complément  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art.  35  du  dé- 
cret de  1852,  suivant  lequel,  «  lorsque,  contrairement  à  l'art.  9 
(qu'on  vient  de  retracer),  un  routier  ou  conducteur  de  voi- 
ture n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  une  voiture 
publique,  le  conducteur  ou  postillon  qui  aurait  à  se  plaindre 
de  cette  contravention  devra  en  faire  la  déclaration  à  l'offi- 
cier de  police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le 
nom  du  voiturier  d'après  la  plaque  de  sa  voilure.  —  Les  pro- 
cès-verbaux de  contravention  seront  sur-le-champ  transmis  au 
procureur  impérial,  qui  fera  poursuivre  Tes  délinquants.  »  — 
Mais  quelle  est  la  pénalité  qui  doit  être  prononcée  contre  le  con- 
trevenant? —  Ce  cas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer^ 
se  réfère  à  la  fois  à  la  disposition  finale  du  n<»  5  du  §  2  de  Tart. 
2,  L.  30  mai  1851,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  de  roulage, 
et  au  no  5  du  §  3  du  même  article  relatif  aux  voitures  de  messa- 
geries. H  tombe  donc  en  même  temps  sous  l'application  des  art. 

5  et  6  de  la  loi  de  1851.  En  conséquence,  la  peine  encourue  par 
les  routiers  contrevenant  aux  dispositions  précitées  est  une 
amende  de  6  à  10  fr.  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  portée  à 
15  fr.,  et  un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours,  qui,  en  cas  de 
récidive,  peut  être  de  cinq  jours  (art.  5).  Pour  les  conducteurs 
de  messageries,  la  peine  est  de  16  à  200  fr.  et  un  emprisonne- 
ment de  six  à  dix  jours  (art.  6).— Quant  aux  voitures  autres  que 
celles  des  messageries  servant  au  transport  des  personnes  dont 
le  cocher  ou  postillon  refuserait  de  céder  la  moitié  de  la  chaussée 
à  une  autre  voiture,  il  ne  parait  pas  que  les  peines  qui  viennent 
d'être  indiquées  puissent  être  appliquées.  On  ne  pourrait  Invo- 
quer que  l'art.  475,  n<»  3  c.  pén.,  qui  punit  d'amende  depuis 

6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivement  a  les  routiers,  charretiers,  con- 
ducteurs de  voitures  quelconques  ou  de  bêtes  de  charge  qui  au- 
raient contrevenu  aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obligés 
...d'occuper  un  seul  côté  des  rueS;  chemins  ou  voies  publiques;  de 
se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitures  et  à  leur 
approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaus- 
sées, routes  et  chemins  p  (Conf.  M.  Guilbon,  p.  73,  n<»  28).  —  La 
même  peine  serait  applicable  à  tout  roulier  ou  conducteur  de  voi- 
ture quelle  qu'elle  soit,  circulant  ailleurs  que  sur  une  route  Im- 
périale ou  départementale  ou  sur  un  chemin  vicinal  do  grande 
communication. 

6S.  Stationnement,  —  La  seconde  disposition  que  le  décret 
de  i  852  a  rangée  parmi  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  voi- 
tures, est  l'art.  10  suivant  lequel  «  il  est  interdit  de  laisser  sta- 
tionner sans  nécessité  sur  la  voie  publique  aucune  voiture  attelée 
ou  non  attelée.  «  —  Celte  disposition  est  fondée  comme  la  précé- 
dente sur  le§  2,  no  5,  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851,  spécial  aux 
voilures  de  roulage,  et  sur  le  §  3  n<»  5  du  même  article  spécial  aux 
voitures  de  messageries.  Les  peines  applicables  aux  infractions  à 
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oetarticld  sont  donc  bdbsI  écrites  dans  les  art.  5  et  6  précités  de  la 
même  loi,  en  cas  dB  stationnement  des  voitures  dont  ii  s'agit 
sur  les  routes  impériales  et  départementales,  et  les  chemins  vl» 
cinaux  de  grande  communication.  «-  Quant  an  stationnement 
sans  nécessité  de  ces  voitures  sur  tout  autre  chemin,  ou  des 
autres  voitures  sur  quelque  route  que  ce  soit,  ii  doit  être  con- 
sidéré comme  embarras  delà  voie  publique,  puni  par  l'art.  471, 
n*  4  c.  pén.  Nous  en  avons  parlé  avec  développement  v*«  Com- 
mune, n»«  001  et  suiv.;  Contravention,  n<>*  151  et  suiv.,  389 
et  suiv.;  Voirie  par  terre,  n*«  21  a  et  suiv.,  1875  et  suiv.  (V. 
aussi  M.  Guilbon,  p.  107  et  suiv.,  n»*  105  et  suiv.).—  11  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  le  fait  d'avoir  laissé  stationner  la  nuit,  sur 
une  voie  publique  urbaine,  sans  qu'il  fût  muni  d'une  lanterne 
allumée,  un  fourgon  de  marchandises  non  attelé,  constitue  la 
contravention  d'embarras  apporlé  à  la  circulation,  que  punit 
l'art.  471,  n«  4  o.  pén.,  la  loi  du  50  mai  1851  et  le  décret  du 
10  août  1852  ne  s'appliquant  qu'aux  routes  impériales  et  dé- 
partementales,  et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation (Crim.cass.  13  mai  1854,  atr.  Langlois,  D.  P.  55.  i.  41  s). 

ftA.  L'an.  10  du  décret  du  10  août  1859,  comme  l'art.  471, 
n""  4  0.  pén.,  n'interdit  le  stationnement  des  voitures  qu'autant 
qu'il  a  eu  lien  sans  nécessité.  Les  explications  que  nous  avons 
données  sur  cette  circonstance  v^*  Contraventions,  n««  143  et 
iuiv.,  et  Voirie  par  terre,  n««  1884  et  suiv.,  trouvent  naturel- 
lement ici  leur  application.— Il  a  été  Jugé,  spécialement  sur  ce 
point,  l«  que  lorsqu'il  est  déclaré  par  le  juge  qu'un  fait  de  sta- 
tionnement d'une  voiture  constaté  par  procès-verbal  a  en  lien 
par  suite  d'une  absolue  nécessité,  l'acquilioment  prononcé  en 
considération  de  cette  circonstance  ne  peut  être  critiqué  devant 
la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  SI  juill.  1854,  aiï.  Gal^  D.  P. 
55.  5.  487)  ;  —  S*  Que  le  volturier  convaincu  d'avoir  laissé 
stationner  sa  voiture  sur  la  voie  publique,  ne  peut  obtenir  son 
renvoi  sur  la  seule  preuve  que  la  circulation  ne  s'en  serait  pas 
trouvée  gênée  ;  la  loi  n'admet  d'autre  excuse  que  la  nécessité 
(Crim.cass.  31  sept.  1854,  aff.  Georges  Burr,  1).  P.  55.  5. 
487)  ;  -^  S*  Que  l'arrêté  qui  autorise  le  staiionnement  des  voi- 
tures des  marchands  de  bols,  sur  les  foires  et  marchés,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  de  place,  et  sous  l'obligation  pour 
leurs  conducteurs  de  justifler  d'une  autorisation  de  la  police,  est 
è  tort  considéré  comme  prévoyant  d'une  manière  générale,  pour 
les  voitures  de  marchands  de  bois,  un  cas  de  nécessité  de  sta- 
tionnement; par  suite,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  fonder 
ni  sur  cet  arrêté  ni  sur  une  prétendue  autorisation  tacite,  pour 
excuser  un  fait  de  stationnement  accompli  en  dehors  des  clrcon- 
itances  formellement  prévues  (Crim.  cass.  6  fév.  1858,  aff. 
Dubois,  D.  P.  58.  5.  587);-—  4«  Que  le  conducteur  dont  la  voi- 
ture a  été  trouvée  non  gardée  en  face  d'un  restaurant,  ne  peut 
être  acquitté  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  le  procès-verbal 
n'établirait  pas  que  la  voiture  ait  été  laissée  seule  un  temps 
plus  que  suffisant  pour  entrer  dans  le  restaurant  et  en  sortir 
(Crim.  cass.  4  mai  1861,  aff.  Guéret,  D.  P.  61.  5.  543). 

ftft.  Parmi  les  dispositions  applicables  à  toutes  les  voitures, 
H  faut  ranger  encore  celles  des  art.  9,  13,  l  s  et  14  de  la  loi 
du  50  mai  1851  qui  tracent  des  règles  générales  concernant  la 
pénalité,  les  dommages-intérêts  et  la  responsabilité,  et  celles 
des  art.  10  et  il  et  du  tit.  5  de  la  même  loi  qui  déterminent 
Ja  compétence  et  les  formes  de  procédure  pour  constater,  pour- 
suivre el  Juger  les  contraventions.  Mous  n'avons  à  faire  con- 
naître ici  que  les  premières  de  ces  règles  ;  quant  à  la  compétence 
et  à  la  procédure,  elle  font  l'objet  d'an  article  spécial,  r-  V. 
HM  986  et  suiv. 

US.   Dommage  amù  roufea  tt  à  lêurt  dêp$ndanee$,  — 

(1)  (Contrib.  lad.  C.  Jailloux.)  —  La  cotm;  —  Vu  l'art.  8  del'ord. 
du  roi,  du  4  fév.  1820,  couteDanl  des  mesures  de  police  relatives  aux  pro- 
priétaires eu  entrepreneurs  de  diligeDces,  des  messageries  ou  autres 
voitures  publiques;  —  Vu  aussi  l'art.  475,  n«  4,  o.  péo.;  —  Confridé- 
ranl  que,  tant  d'après  le  texte  que  le  titre  de  Tord,  dti  roi,  du  4  fév.  1830, 
les  mesures  de  police  qui  y  sont  prescrites  relaliTemeul  an  cbargement 
des  voilures  publiques,  coDcenieot  directement  les  propriétaires  ou  en« 
trepreneurs  de  ces  voilures;  qu'il  s'ensuit  que  les  personnes  employées 
pour  le  cbargement  desdites  voitures  sont  censées,  de  droit,  n'agir  que 
d'après  les  ordres  desdits  propriétaires  et  entrepreneors,  et  que,  consè- 
fieMBeaty  toute  svcbarge  en  eontravenlion  à  udite  ordonnance  doit  être 


Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  du  oon 
ducleur,  une  voiture  a  causé  un  dommage  quelconque  à  uoi 
route  ou  à  ses  dépendances,  le  conducteur  doit  être  condanuii 
à  une  amende  de  5  à  50  fr.  11  doit  de  plus  être  condamoi  au 
frais  delà  réparation, "-Telles  sont  les  dispositiona  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  1^0  mai  1851;  elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  explica* 
tion,  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  le  rapport,  ni  dans  la 
discussion.*--  Et  en  effet,  cet  article  présente  peu  de  difflcaltéSi 
etne  demandait  guère  d'explication.  Il  n'était  pas  possible  de  pr^ 
ciser  davantage  les  mots  dommage  quelconque  ;  la  coDatatatiee 
qu'il  y  a  eu  dommage  causé  ne  peut  entraîner  de  condamnation 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  en  même  temps  qu'il  y  a  eu  de  la  part 
du  conducteur  de  voiture  des  faits  qualifiés  fautê^  nigUgincé  œ 
impru^encf.  Il  est  bien  évident  que  le  dommage  seul  n'est  psf 
punissable,  car  si  l'on  prenait  cette  expression  à  la  lettre»  W  m 
résulterait  qu'aucune  voiture  ne  pourrait  circuler  sur  Roe  rood 
sans  faire  encourir  à  son  conducteur  la  pénalité  édietée  par  l'a^ 
ticle  précité,  puisque  le  rapport  de  M.  Duoos  noua  apprend,  i^¥ 
près  M.  Dupuit,  que  «chaque  cheval  chargé,  en  parcourent  ikiki 
consomme  pour  i  cent,  de  pierre  »  (V.  le  rapport  D.  P»  it«  4« 
83,  n«  14).-*-  Ainsi  cinq  chevaux  chargés,  après  avoir  pareovi 
80  kil.,  ont  causé  à  la  roule  qu'ils  ont  suivie  un  dommage  lié» 
vitable  de  1  fr.  Evidemment,  ce  n'est  pas  là  le  fait  que  la  M  S 
voulu  réprimer.  11  s'agit  uniquement,  pour  l'applioatlon  de  l'art.  f| 
de  dégradations  visibles,  facilement  appréciables^  et  que  le  Sdp 
ducleur  pouvait  et  devait  éviter. 

1^9.  Cumul  dêi  peines.  —  En  général,  lorsqu'il  e  été  imà 
plusieurs  procès-verbaux  de  contravention,  il  doit  être  proMMi 
autant  de  condamnations  qu'il  y  a  eu  de  contraventions  oooiIif* 
técs  (V.  Peine,  n«  117).— Telle  est  aussi  la  disposition  fomeOs 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  30  mai  1851 .  —  Elle  admet  pourtant  éM 
exceptions.  Ainsi,  lorsqu'une  même  contravention  ou  un 
délit  prévu  aux  art.  4  (moyeux,  essieux,  formes  des  bandes  et 
clous  des  bandes,  nombre  des  chevaux,  dégel,  ponts  snsj 
largeur  du  chargement,  saillie  des  colliers,  modes  d'enrayaii^ 
V.  no«  31  el  s.,  68  et  s.),  7  et  8  (plaque,  V.  n^  80  et  s.)  de  lalei 
précitée  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises,  ii  n'est 
qu'une  seule  condamnation,  pourvu  qu'il  ne  ae  soit  pu 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  la  première  et  la  dernière 
statation  (même  art.  18).  •—  Pareillement  aussi  lorsqu'une 
contravention  ou  un  même  délit  prévu  à  l'art,  e  a  été  ooi 
à  plusieurs  reprises  pendant  le  parcours  d'un  même  relais^ 
n'est  prononcé  qu'une  seule  condamnation  (même  art.  IB)« 

1^9.  Rêsponsabaité.  -^  Aux  termes  de  l'art,  i  s  de  la  loi  ^ 
30  mai  1851,  «  tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable  ( 
amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  pre--** 
nonces,  en  vertu  de  cette  loi,  contre  toute  personne  préposée pa  ^ 
lui  à  la  conduite  de  sa  voiture.  Si  la  voiture  n'a  piu  été  wnMIi^ 
par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  It  reaponsablUb^ 
est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  le  eondocteur.  a  —  Em9^ 
qui  concerne  l'amende,  cet  article  est  une  exoeptlon  à  la  rfegft^ 
que  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  est  purement  elvlle  et  m^ 
e'étend  pas  aux  peines  qui  sont  exclusivement  persomiellas  fV^ 
Contravent.,  n**  76  et  s.;  Peine,  n*  98  ;  Responsabililé^  tt>»  I09# 
508  et  s.;  Voirie  par  terre,  n*  863).— Il  a  été  Jugé,  avanilaleltf« 
1851^  que  tout  propriétaire  de  voiture  publique  estreapensaMedo 
fait  de  ses  préposés  i  qu'ainsi  l'excédant  de  charge,  en  contraven- 
tion àl'ord.  du  4  fév.  1820,  doit  être  considéré  eomme  son  tait  pi^ 
pre  (Crim.  cass.  7  fév.  1 833) (i).  —  De  même,  les  arrêtés 4ai  ré- 
glementent l'exercice  des  protesslons  industrielles  peuvent  Mllrt 
directement  à  la  charge  des  chefs  ou  maîtres  d'établisseiMntl'eié' 
cutlon  des  mesures  prescrites  dans  un  intérêt  de  aalohrlté  et  ds     ^ 

considérée  comme  étant  le  fait  propre  et  personnel  de  ceux-ci;  -^( 
dans  l'espèce,  il  a  été  constaté  par  des  procés-ferbanx  réguliers,  st  I 
a,  d'ailleurs,  été  reconnu  au  procès,  que  des  voilures  pvMIqussi  «ap^ 
tées  par  le  lieur  Jailloux,  ont  été  trouvées,  en  reutt,  ehargéee  ssr  j^ 
impériales  au  delà  de  la  mesure  fixée  par  1  art.  8  ci*dessas  cité  é$  ff^ 
du  4  fév.  1830  ;  —  Que  cas  surcharges  constituaient  éeae  Mit^* 
Jailloux  en  contniTention  audit  art.  8,  et  le  soumettaieat  coa 


aux  peines  de  police  établies  par  l'art.  475  c.  pén.;  d'ot;  il'sait  ffig 
reoToi  des  poursuites,  ordonné  par  le  jugement  dêaoneéj  est  aas  W" 
tion  desdits  articles;  —  Casse. 
Du  T  (év.  1838.-a  G.,  sa^t.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Banclsp»fi^    , 
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(blkfoei  tu  sorte  qae  les  oontraventions  à  ces  mesures 
leur  responsabfiué^  an  point  de  vue  pénal  oomme  an 
vue  civil)  même  qnand  elles  sool  le  fait  de  lenrs  prépo-i 
...  Et  encore  bien  que  ceux-ci  seraient  également  dé" 
BSibles  de  peines  pour  les  infractions  par  eux  commises 
4.  B6  août  1859)  aff.  Gaovin,  D.  P.  59.  1.  51  t).  •— 
nent,  un  arrêté  municipal  réglementant  la  circulation  des 
publiques  dans  la  commnnei  a  pu  mettre  à  la  obarge 
iprenenr)  sans  distinguer  entre  son  fait  et  celui  de  son 
iBte  contravention  à  la  défense  de  s'arrêter  pour  pren- 
oyagenrs  en  route  (même  arrêta  V.  Contrav.^  n«<  us 
Peine^  n*  98  ;  Responsab.^  n*  51 5).  —  Quant  à  la  res- 
lé  des  dommages-intérêts  et  fk*ais  de  réparations,  il 
lit  que  la  disposition  de  l'art.  13  précitée  doit  se  corn- 
«  l'art.  IB84  e.  nap.,  aux  termes  duquel  les  maîtres  et 
iltants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
BM  et  préposêS)  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
;  en  telle  sorte  que  si  le  ^omestiqoe  ou  préposé  s'é- 
Ms  fonctions,  la  responsabilité  du  maître  n'est  plus  en* 
y«  du  reste  v«»  Responsabilité^  n^  541  et  sulv.^  l'iûter- 
iénérale  de  l'art.  1S84  c.  nap. 
kiivant  l'art.  8  do  décret  du  88  août  I8O8,  l'art,  to  de 
du  4  fév.  1830^  l'art.  8  de  l'ordonn.  du  85  sept.  1887 
de  l'ordonn.  du  16  juill.  1828^  les  propriétaires  ou 
enrs  sont  déclarés  garants  de  tous  les  accidents  qui 
il  arriver  par  leur  négligence.  Le  décret  de  1858  garde 
sur  00  points  mais  ce  n'est  là  que  l'application  d'un 
général  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  rappelé  (Y. 
bilité,  no«  516,  543  et  sniv.).  -^  Ainsi  qu'on  l'a  dit 
88^  l'imprudenoe  de  celui  qui  se  plaint  d'un  dommage 
An  recevable  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
a  été  Jugé  que  lorsqu'un  conducteur  de  diligences  n'a 
mé  asses  à  temps  ses  chevaux  pour  éviter  un  cboc 
ibriolet  venant  en  sens  contraire^  le  conducteur  du  ca- 
al  a  été  blessé)  est  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dom- 
lérêts  lorsqu'il  est  établi  que  sa  voiture  n'était  pas 
louai,  14  déc.  1846)  (i). 

Constances  atténuanteê.  «^  Les  dispositions  de  l'art. 
n.  sont  applicables  dans  tous  les  cas  oh  les  tribunaux 
mels  ou  de  simple  police  sont  appelés  à  prononcer 
ai  1851)  art.  14).  -^  Sur  la  compétence  des  tribunaux 
mels  en  cette  matière,  Y.  infrà,  n^  ase  et  suiv. 

.  -»-  Règles  spéciales  aux  ixnhifês  qui  ne  iervenî  pas 
au  transpùTt  de$  personnes, 

Qlvant  l'art.  8,  §  8,  de  la  loi  du  30  mal  1851,  des  rè- 
d'administration  publique  doivent  déterminer:  «pour 
es  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  1*  la 
1  chargement;  s*  la  saillie  des  colliers  des  chevaux; 
des  d'enrayage  ;  4*  le  nombre  des  voitures  qui  peuvent 
les  en  on  même  convoi,  l'intervalle  qui  doit  rester 
;  oottvol  à  un  autre,  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé 
enduite  de  chaque  convoi;  5*  les  autres  mesures  de 
bserver  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
tatlonnement  sur  les  routes,  et  les  règles  à  suivre  pour 
dépasser  d'antres  voitures.  »  —  Suivant  le  projet  du 
nent,  ces  dispositions  ne  s'appliquaient  qu'au  roulage; 
^position  de  la  commission,  elles  ont  été  étendues  à 
voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes. — 
s,  d'après  le  même  paragraphe  sont  affranchies  de  toute 
Ation  de  largeur  de  cliargement  les  voitures  de  l'agrl- 
rvant  au  transport  des  récoltes  de  la  terme  aux  champs  et 
ps  à  la  ferme,  ou  au  marché.  — -  Yoici  maintenant  de 
Alère  le  décret  de  iBsa  s'est  conformé  an  vœu  de 

argeur  du  chargement.  —  La  largeurdu  chargement 

irie  C.  BeUa.) -*  La  cour;  —  Attendo  qu'il  est  établi  et  rt- 
lottei  les  parties  que  la  cabriolât  de  Warin  D'ètaitpu  éclairé; 
Ml  petiibfo  que  Belta  sa  l'ait  pas  aperça  assea  à  temps  pour 
i  Moitié  du  pavé;  que  si,  eo  droit,  les  tribunaux  doivent  se 
risis  envers  las  esadattsurs  de  voitaiss  qui  ne  se  oeafomaat 


des  voitures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personbes  ne 
peut  exoéder  8  met.  50  cent.  Or,  comme  la  longueur  des  essieux 
ne  peut  aussi  excéder  cette  mesure  (Y.  n*  81),  il  s'ensuit  que 
la  largeur  du  chargement  ne  peut  excéder  la  longueur  des  es- 
sieux. Toutefois,  les  préfets  des  département»  traversés  peuvent 
délivrer  des  permis  de  circulation  pour  les  objets  d'un  grand 
volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargés  dans  ces 
conditions  (décr.  1858,  art.  ii).*^ Quant  à  la  hauteur  du  char- 
gement, ni  la  loi  ni  le  décret  ne  s'en  occupent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voitures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes^ 
parce  que  les  règles  de  statique  à  observer  à  cet  égard  ne  tou- 
chent qu'à  l'Intérêt  partionlier  du  voiturier  ou  de  ses  com- 
mettants. 

69.  SaUHe  des  eolliers  des  ehevauw.  •^  La  largeur  des  col- 
liers des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait  ne  peut  dépasser 
90  cenlim.,  mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants  des  pattes 
des  attelles  (décr.  1853,  art.  1  a).  —  Il  est  à  remarquer  que  le 
§  8,  art.  2,  delà  loi  de  1851  ne  parle  que  des  chevaux  et  que 
l'art.  18  du  décret  de  1858  étend  sa  disposition  à  tontes  les  bê- 
tes de  trait.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (Y.  n«  37)  que 
rien  n'est  plus  rationnel  que  de  considérer,  dans  la  loi  de  1851, 
le  mot  cheiMuœ  comme  générique  et  d'y  comprendre  tous  les 
animaux  employés  à  la  traction.— Le  décret  de  1858  avait  ac- 
cordé un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  sa  nromnlgatlon,  pour 
l'exécution  de  l'art.  18,  relatif  à  la  saillie  des  colliers  (art.  43). 
—Le  délai  est  depuis  longtemps  expiré,  et  conséquemment  l'art. 
18  est  pleinement  en  vigueur. 

e4.  Mode  d'enrayage.  —  La  loi  de  1851,  on  vient  de  le 
voir,  voulait  que  le  règlement  d'administration  publique  qui  de- 
vait fixer  l'exécution  de  ses  dispositions  déterminât  les  modes 
d'enrayage —  Le  décret  de  1858  garde  le  silence  à  cet  égard, 
en  ce  qui  concerne  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des 
voyageurs.  Il  s'en  est  remis  sur  ce  point  à  la  vigilance  et  au 
zèle  de  l'intérêt  privé,  qui  seul  a  paru  engagé  dans  l'enrayage 
dont  11  s'agit.  —  Peut-être  cette  appréciation  n'est-elle  pas 
d'une  entière  exactitude.  —  Une  voiture  de  roulage  non  enrayée 
ou  mal  enrayée  peut,  dans  sa  course  précipitée,  occasionner  les 
plus  redoutables  accidents.  —  D'alileurs,  il  eût  été  d'une  huma- 
nité bien  entendue  de  protéger^  contre  la  négligence  des  voltu- 
riers,  les  chevaux  qnl  peuvent,  dans  ce  cas,  être  écrasés  ou 
grièvement  blessés  par  la  chute  de  la  voiture. 

•ft.  Petnes.— Suivant  l'art.  4  de  la  loi  du  ^0  mai  1 851 ,  toute 
contravention  aux  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  lar- 
geur du  chargement,  à  la  saillie  des  colliers  des  chevaux  ou  aux 
modes  d'enrayage  est  punie  d'une  amende  de  5  à  so  fr.— Cette 
peine  avait  paru  trop  sévère  à  l'un  des  membres  de  l'assemblée 
législative,  M.  Huguenln^  qui  avait  proposé  de  n'infliger,  dans 
les  cas  prévus  par  la  disposition  précitée,  qu'une  amende  de  2  à 
6  fr.,  laquelle,  en  cas  de  récidive,  aurait  pu  être  élevée  à  18  fr. 
Mais  M.  Magne,  ministre  des  travaux  publics,  a  fait  observer 
que  le  gouvernement  et  la  commission  avaient  proposé  ime  loi  de 
liberté,  et  non  une  loi  d'impunité,  et  l'amendement  de  M.  Hu- 
guenln  a  été  rejeté.— Y.  D.  P.  51. 4.  83,  note  9. 

•a.  Convois.  —  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  con- 
voi de  quatre  voitures  an  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  at- 
telées d'un  seul  cheval;  de  trois  voitures  au  plus  si  elles  sont  à 
deux  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval,  et  de  deux  voitures  au 
plus  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval.  -^  L'inter- 
valle d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  moindre  de  50  met. 
(décr.  1858,  art.  13). 

ev.  Cet  article,  qui  se  réfère  au  §  a,  n«»  4,  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  prévoit  deux  cas  différents  sur  l'on  desquels 
la  Jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer.  Dans  son  §  1,  l'art.  1 3  dé- 
termine le  nombre  des  voilures  que  les  oonductenrs  peuvent 
réunir  en  nu  convoi.  Le  nombre  ne  peut  excéder  quatre  voitu- 
res à  quatre  roues,  attelées  d'un  cheval,  trois  voitures  à  deux 

pas  aux  règlements,  la  justice  se  refuse  à  ce  qu'on  leur  fasse  l'applica- 
tion des  lois  pénales,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  rinobservation  do 
ces  règlements  n'est  pas  suffisamment  établie;  —  Par  ces  motifs,  met 
le  Jugement  doit  est  appel  au  néant,  renvoie  le  prévenu  de  la  f^nte. 
Du  lidée.  IS4e,HX  de  Douai,  cb.  corr.-M.  Petit,  pr. 
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rooes^  attelées  aosti  d'un  seul  cbeval^  et  enfin  deux  voitures  à 
deux  rones  8t  Tune  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval.  —  Il 
semble  résulter  de  cette  dernière  prohibition  littéralement  in- 
terprétée que  l'on  ne  pourrait  réunir  en  convoi  deux  voitures 
attelées  chacune  de  plus  d'un  cheval.  Mais  cette  interprétation 
rigoureuse  n'a  pas  été  admise  par  la  jurisprudence ,  et  il  a 
été  Jugé  que  deux  voitures  attelées  chacune  de  plus  d'un  che- 
val peuvent  être  réunies  en  un  seul  convoi  (Grim.  rej.  8  fév. 
1856,  aff.  Seligmann^  D.  P.  56.  1.  185.  —  Gonf.  Grim.  cass. 
21  Juiil.  1854^  aff.  Jay^D.  P.  56.  1.  420;  M.  Guilbon^  p.  82^ 
n«3l). 

e9.  Le  §  2  de  l'art.  15  précité  fixe  à  50  met.  la  distance 
qui  doit  séparer  chaque  convoi.  —  Un  convoi  est  régulièrement 
formé  lorsque  les  voitures  se  suivent  dans  le  nombre  réglemen- 
taire; il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  eltes  sont  toutes  con- 
duites par  un  seul  conducteur^  ou  chacune  par  un  conducteur 
particulier,  si  elles  dépendent  d'un  même  service  de  roulage  ou 
appartiennent  à  un  même  entrepreneur,  ou  si  elles  voyagent 
pour  le  compte  de  plusieurs  propriétaires  différents  (M.  Guilbon, 
p.  83,  no  52).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  deux  convois 
pour  que  les  conducteurs  des  voitures  formant  le  second  convoi 
soient  tenus  d'observer  la  distance  prescrite  par  ce  paragra- 
phe. Le  conducteur  d'une  seule  voiture  marchant  isolément  à  la 
suite  d'un  certain  nombre  de  voitures  formant  convoi,  doit  éga- 
lement observer  cette  distance  (M.  Guilbon,  p.  85,  n"*  52).  —  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'art.  15  du  décret  du  10  août  1852, 
qui  exige  une  distance  d'au  moins  50. met.  entre  chaque  convoi, 
s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voyageant  isolément  qu'aux 
voitures  voyageant  en  convoi,  pourvu  qu'elles  marchent  à  la 
suite  les  unes  des  autres;  en  conséquence,  chaque  conduc- 
teur doit  se  tenir  à  la  distance  susindiquée  des  voitures  qui  pré- 
cèdent la  sienne  lorsqu'elles  forment  le  nombre  nécessaire  pour 
constituer  un  convoi  (Grim.  cass.  7  juin  1855)  (i). 

•S.  Les  deux  dispositions  qui  précèdent  ont  pour  but 
d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  et  de  protéger  le  sol  des 
routes  contre  les  dégradations  résultant  de  l'agglomération  sur 
un  seul  point  d'un  certain  nombre  de  voitures  pesamment  char- 
gées. Mais  il  peut  arriver  que  le  poids  et  la  longueur  du  char- 
gement soient  tels  que  la  réunion  en  convoi,  conforme  à  l'art.  15, 
des  voitures  ainsi  chargées  compromelt'e  encore  la  sûreté  de 
la  circulation  et  le  sol  des  routes.  Aussi  le  décret  du  24  fév. 
1858,  déjà  cité,  a-t-il  permis  aux  préfets  de  restreindre,  lors- 
que la  dimension  des  objets  transportés  donnera  au  convoi  mie 
longueur  nuisible  à  la  liberté  on  à  la  sûreté  de  la  circulation, 
le  nombre  des  voitures  dont  l'art.  15  du  décret  du  10  août  1852 
permet  la  réunion  en  convoi.  Leurs  arrêtés  doivent  être  affichés 
sur  les  parties  de  route  auxquelles  ils  s'appliquent. 

90.  Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur 
plus  de  quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  quatre  roues, 
et  plus  de  trois  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues. 
Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un  con- 
ducteur. Toutefois,  une  voiture  dont  le  cheval  est  attelé  derrière 
une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus,  n'a  pas  besoin 
d'un  conducteur  particulier.  Les  règlements  de  police  muni- 
cipale déterminent,  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des  villes, 
bourgs  et  villages,  les  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  aux 
dispositions  du  présent  article  et  de  celui  qui  précède  (décr.  1 852, 
art.  14,  §§  2,  5  et  4;  V.  en  ce  qui  concerne  les  règlements  muni- 

(1)  (Roche  )  —  La  cour  ;  —  Eo  droit  :  —  Va  l'art.  5  de  la  loi  du 
se  mai  1851  et  Tart.  15  du  règlement  d'administration  publique  du  10 
août  1852,  sur  la  police  du  roulage;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce 
dernier  article,  lorsque  plusieurs  Toitures  marchent  à  la  suite  les  unes 
des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  convois  de  quatre  voitures 
au  plus,  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval  ;  de  trois 
voitures  au  plus,  si  elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval, 
et  de  deux  voitures,  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval;  -^ 
Attendu  que  ce  même  article  exige  une  distance  d'au  moins  50  met.  entre 
chaque  convoi;  —  Attendu  que,  par  ces  termes  généraux,  cette  dispo- 
lition  s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voyageant  isolément  qu'aux  voi- 
tures voyageant  en  eonvoi,  pourvu  qu'elles  marchent  à  la  suite  les  unes 
des  autres  ;  ^  Attendu  qu'il  en  résulte  Tobligation,  pour  chaque  con- 
ducteur, de  se  tenir  à  la  distance  exigée  par  ledit  article,  dés  l'instant 
où  les  voitures  qui  précèdent  la  sienne  forment  le  nombre  nécessaire 
pour  coBitituer  un  convoi;  —  En  fait  :  —  Atteada  qu'il  rétultai  d'un 


cipaux,  tn/rd,  n*«  199  et  suiv.). -— Les  preserlptions  de  eelw* 
ticle  sont  en  corrélation  avec  celles  de  l'art.  15  qal  llmltenl  le 
nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réimles  en  un  seul  eonvoi 
(V.  no  66). 

9 1 .  Lorsqu'un  seul  individu  conduit  plus  de  quatre  voltm 
à  quatre  roues,  attelées  d'un  seul  cheval,  ou  plus  de  trois  vol* 
tnres  à  deux  roues  et  à  un  cheval,  il  contrevient  à  la  fols  an 
deux  art.  15  et  14  du  décret  de  1852,  et,  par  suite,  semblerait 
devoir  encourir  une  double  pénalité,  puisqu'il  commet  une  dou- 
ble contravention.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  y  ait 
lieu  d'interpréter  la  loi  avec  cette  rigueur.  On  doit  considérer  cea. 
deux  contraventions  comme  un  seul  fait  indivisible  et  n'entrai*-. 
nant  qu'une  fois  l'application  de  la  peine  (Gonf.  M.  GailbeiL^ 
p.  80,  n*  50  ter.), 

99.  Stationnement  sur  les  routes.  —  On  a  vu  (n*  53)  qok^ 
le  décret  de  1852  a  fait  une  règle  commune  à  toutes  les  volto« 
res  de  la  disposition  relative  au  stationnement  des  voitures  qatl^ 
d'après  la  loi  de  1 851,  art.  2,  §  2,  n»  5,  devait  être  spéciale  aux 
voitures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes 

98.  Règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  oo». 
tures.  —  Même  observation  en  ce  qui  concerne  ces  règles,  c'en- 
à-dire  que,  de  spéciales  qu'elles  devraient  être  d'après  la  loi  de 

1851,  elles  sont  devenues  générales  dans  le  décret  de  I85f 
(V.  suprà,  n«  52). 

94.  Peines,  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  pr6> 
cèdent  sont  punies  par  l'art.  5  de  la  loi  du  50  mai  1851,  d'taM 
amende  de  6  à  1 0  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  Jom. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à  15  fr.  et  l'eapri- 
sonnement  à  cinq  jours. 

91^.  Conduite  des  chevaux,  —Aux  termes  du  §  1  de  l'art.  14 
du  décret  de  1852,  a  tout  voiturier  ou  conducteur  doit  seteoir 
constamment  à  portée  de  ses  chevaux  ou  bêtes  de  trait  et  en  po- 
sition de  les  guider.  i» — Cette  prescription  se  réfère  au§  S,  it*S, 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1 85 1 .  Elle  est  reproduite  du  n*  5  de  fart. 
475  c.  pén.;  seulement  elle  ne  s'applique^  dans  le  décrétas  1SSS| 
qu'aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  fli 
aux  routes  impériales  et  départementales  et  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  tandis  que  l'art  475-5»  c.  pén. 
s'applique  à  toutes  les  voitures  et  à  toutes  les  voies  de  comme- 
nication  sans  distinction.— Nous  avons  déjà  fait  cette  remarqM 
vo  Contravention,  n«  294  (V.  aussi  M.  Guilbon,  p.  70,  n*  25).— 
L'art.  54  du  décret  de  1852  contient  des  dispositions  analo|Bei 
pour  les  voitures  de  messageries  (V.  infrà,  n«  1791). —  U 
n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  les  explications  déjà  doDDéti 
vo  Contravention,  n»  289  à  512,  de  l'art.  475,  n*  5  c.  pèn.j 
dans  ses  rapports  avec  l'art.  14,  §  l  du  décret  du  10  aoAt 

1852.  Nous  mentionnerons  seulement  ici  les  arrêts  nouveaax 
rendus  par  application  de  ces  articles.  —Ainsi  il  a  été  jogft: 
1*  qu'en  matière  de  contravention  à  l'injonction  faite  anxooe- 
ducteurs  de  voitures  de  se  tenir  toujours  à  portée  de  tom 
chevaux,  la  circonstance  que  le  procès-verbal  (dressé  dans  tnh 
pèçeparla  gendarmerie)  invoquerait  l'art.  14  du  décret  do  10 
août  1852,  qui  ne  concerne  que  la  police  des  routes,  bienqn 
le  fait  aurait  eu  Heu  dans  une  rue  ordinaire,  ne  fait  pas  obstaÎBii 
à  la  répression  de  l'infraction,  le  juge  de  police  devant  d'oM 
faire  application  à  celle-ci  de  l'art.  475,  n»  5  o.  péo.,  dansli- 
quel  elle  est  prévue  (Crim.  cass.  4  mai  1861,  aff.  Gaéret,  S* 
P.  61.  5.  541);  —  2»  Que  la  disposition  de  l'art.  475>§S«> 

procès-verbal  régulier  que  les  gendarmes  avaient  rencontré  sorlaiMli 
impériale  de  Toulon  à  Sistéron  quatre  charrettes  attelées  d'os  tsBSM 
chacune,  marchant  les  unes  à  la  suite  des  autres,  et  dont  la  qwtrîèii 
n'était  pas  à  la  distance  voulue  par  l'art.  15  du  règlement  do  10  uM 
1852;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  (datribiail^ 
police  d'Aix)  a  relaxé  le  nommé  Rocbe^  conducteur  de  la  quatriéaecfctf^ 
rette,  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  par  le  motif  que  la  loi  a'oil* 
la  distance  de  50  met.  qu'entre  deux  convois,  et  qu'on  ne  peutceaii^ 
rer  comme  convoi  une  seule  cbarreUe  voyageant  isolément,  à  lafli!* 
d'autres  voitures  formant  le  premier  convoi  ;  ^  Attendu  qa*en  itatii>l 
ainsi,  le  jugement  a  fait  une  fausse  interprétation  dudit  art.  IS,  f«^ 
que  ce  dernier  ordonne  que  les  voitures  manhant  à  la  suite  tes  liM*^ 
autres  soient  distribuées  en  convois  spéciaux  et  séparés  par  >»  ^ 
tance  d'an  moins  50  met.,  en  se  fractionnant  dans  les  oeadUiaM  f>" 
indique,  selon  le  nombre  et  la  nature  de  ces  voitures;  —  Cassa,  IK* 
Du  7  juin  185&.-G.  G., ch.  cr.-lUf.  Laplagae.  *<.-¥•  réaci«i  "^ 
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:,  ipii  mijofnt  aux  condacteors  de  voitures  de  se  tenir  con- 
mtni  à  portée  de  iears  chevaux,  est  une  disposition  gôné- 
el  «bsolae,  régissant  la  petite  comme  la  grande  voirie,  et 
latoire  indépendamment  de  tout  règlement  de  police  à  ce 
t;  qn'en  conséquence,  le  Juge  de  police  ne  peut  relaxer  le 
•enn  de  contravention  à  cel  article,  en  se  fondant  sur  l'ab- 
«  de  règlement  local  concernant  la  petite  voirie  (Grim.  cass. 
I0V.1856,  aff.  Gourtaut,  D.  P.  56.  5.  504;  Gonf.  Grim.  rej. 
ivr.  1859,  aff.  PeUeUer,  D.  P.  65.  5.  426,  Y.  Gontravenl., 
ùï). 

'•.  Le  §  1  de  l'art.  14  précité  dit  d'une  manière  générale  : 
a  portée  de  ses  chevaux  ou  bétes  de  trait.  »  Peu  Importe  par 
léqueut  que  les  voitures  soient  traînées  par  des  chevaux,  ou 
tKBQfs,  ou  des  vaches.— 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l<»  que  l'in- 
iion  faite  aux  conducteurs  des  voitures  circulant  sur  les  routes 
•  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux  ou  bétes  de 
tel  en  position  de  les  guider,  s'applique  aussi  bien  aux  vol- 
s  de  toute  nature  conduites  par  des  bœufs  et  autres  animaux, 
k  celles  conduites  par  des  chevaux;  et  que  le  conducteur  d'un 
lot  attelé  de  bœufs,  qu'un  procès-verba^  dénonce  comme 
itété  rencontré  monté  sur  sa  voiture  et  dans  l'impossibilité 
induire  ses  bœufs,  ne  peut  être  acquitté  en  vertu  d'une 
igation  de  cette  impossibilité  admise  par  le  Juge  sans  que 
roGès-verbal  ait  été  débattu  par  la  preuve  contraire,  non 
i  qv^&i  considération  d'un  usage  local  auquel  le  prévenu  se 
lit  conformé  (Grim.  cass.  29  août  1861,  M.  V.  Foucher, 
,  aff.  Mallet);  —  2»  Que  le  voiturier  monté  sur  le  chariot 
l  conduit  contrevient  à  riAjonction  qui  lui  est  faite  de  se 
r  constamment  à  la  portée  de  ses  bétes  de  trait  et  en  posi- 
de  les  guider,  et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  char 
16  de  deux  vaches  (Grim.  cass.  4  nov.  1858,  aff.  Birou  et 
Bordenave,  D.  P.  58.  5.  386). 

tf .  Le  conducteur  d'une  voiture  prévenu  d'une  contraven- 
aox  art.  475,  §  3  c.  pén.,  et  14  du  décret  du  10  août  1 852, 
lioa  de  ce  qu'il  a  été  trouvé  dormant  d'un  profond  sooimeii 
%  u  voiture  pendant  qu'elle  circulait  sur  une  route  impé- 
B,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'ayant  les  guides 
Bain,  il  ne  lui  était  pas  impossible  de  conduire  son  cheval, 
iqôe  l'approche  d'une  autre  voilure  l'aurait  éveillé  (Grim. 
».  14  nov.  1856,  M.  F.  Hélie,  rap.,  aff.  Dalley).—  De  même 
oitorier  monté  sur  l'un  des  chevaux  de  l'attelage  de  sa  voi- 
I  ne  peut  être  considéré  comme  étant  à  portée  de  conduire 
cbevanx,  et  doit  conséquemment  être  déclaré  en  contraven- 
;  à  fart.  475,  §  3  c.  pén.  (Grim.  cass.  5  oct.  1854,  aff.  Gou- 
i,D.  P.  55.  5.  484;  Grim.  cass.  6  mars  1856,  aff.  Mailloux, 
^56. 1.  225;  Grim.  cass.  27  mars  1862,  M.  Jallon,  rap.. 
Taillant  et  aff.  Raoult,  D.  P.  63.  5.  426). 
I§.  La  nécessité,  si  elle  fait  excuser  le  stationnement  d'une 
are  sur  la  voie  publique,  n'a  pas  pour  effet  de  Justifier  éga- 
eot  l'abandon  que  le  voiturier  a  fait  de  ses  chevaux  ou  bêleà 
luit  pendant  la  durée  du  stationnement;  par  suite,  en  cas 
>roeès-verbal  pour  fait  de  stationnement  et  pour  fait  d'aban- 
1  de  chevaux,  l'acquittement  prononcé  en  considération  de 
lécessité  n'est  légalement  motivé  qu'en  ce  qui  concerne  la 
Qlère  contravention  (Grim.  cass.  27  avr.  1860,  M.  Zangia- 
à,  rap.,  aff.  Bernard  et  Poirier).  —  Jugé  de  même  que  ia 
Bssité  ne  peut  être  admise  comme  excuse,  en  faveur  d'un 
arter,  que  pour  le  fait  de  stationnement  de  sa  voiture  sur  la 
)  publique,  mais  non  pour  celui  de  n'avoir  pas  été  trouvé  à 
ftte  de  ses  chevaux  et  en  état  de  les  guider  (Grim.  cass. 
k.  1855,  aff.  Rousserie,D.  P.  55.  5.  484,  508).— Le  motif 
de  ce  que  le  voiturier  prévenu  surveillait  ses  voitures  de  la 
«  du  cabaret  où  il  était  entré,  n'implique  en  rien  que  le  sta- 
uement  de  ces  voitures  ait  eu  lieu  par  nécessité,  et  ne  peut 
m  forte  raison  Justifier  le  défaut  de  répression  de  l'infraction 
lUant  de  ce  que  le  voiturier  n'était  pas  à  portée  de  ses  che- 
i,  la  nécessité  ne  pouvant  être  prise  en  considération  dans  le 
iiMnt  de  cette  seconde  infraction  (même  arrêt  du  21  avr.  1 860). 
h  v«  Contravention,  n<»  298,  299. 
f9.  Mais  le  fait  par  un  voiturier  de  s'être  éloigné  de  sa  vol- 
t  (pour  assister,  dans  une  boutique,  au  pesage  de  la  mar- 
idisa  par  lai  transportée),  après  avoir  eu  soin  d'attacher  son 
ml  à  qh  mnr^  dans  le  coin  d'nne  place  de  marché,  ne  oonsti- 


tue  pas  une  contravention  à  l'art.  475,  §  S  c.  pén.,  qui  en'olnl 
aux  charretiers  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  che- 
vaux pour  être  en  état  de  les  guider  et  conduire  ;  un  tel  fait 
ne  serait  punissable  qu'autant  qu'il  existerait  un  règlement 
municipal  prohibant  le  stationnement  des  voitures  attelées  sur 
les  places  de  marché  ou  autres  lieux  de  rassemblement  (Grim. 
reJ.  31  Janv.  1856,  aff.  Delobel,  D.  P.  56.  1.  124). 

90.  Plaque.— VsirL  34  du  décret  du  23  Juin  1806,  obligeait 
tout  propriétaire  de  voituresde  roulage  à  faire  peindre  sur  une  pla- 
que de  métal  en  caractères  apparents  son  nom  et  son  domicile,  au 
cêté  gauche  de  la  voiture,  à  peine  de  25  fr  d'amende.— La  loi  de 
1851  a  renouvelé  cette  obligation,  en  la  classant  parmi  les  rè- 
gles communes  à  toutes  les  voitures.  —  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remarqué  n«  35,  le  décret  de  1852  n'a  pas  suivi 
cette  classification,  et  en  a  fait  une  régie  spéciale  aux  voitures 
ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  et  aux  voitures  de 
messageries.  C'est  avec  raison  que  le  décret  précité  s'est  ainsi 
écarté  de  la  loi  dont  il  devait  régler  l'exécution,  car  tel  est, 
en  définitive,  le  sens  de  ce  texte  législatif,  ainsi  qu'on  le  r^ 
connaîtra,  par  suite  des  exceptions  qu'il  admet  (Y.  n^  98  et  s.). 
—  Cette  obligation  de  munir  les  voitures  d'une  plaque  contenant 
les  indications  prescrites  par  le  décret  de  1852  est  la  sanction 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  30  mai  1851  qui  rend  les  propriétaires 
et  entrepreneurs  de  voitures  responsables  du  fait  de  leurs  pré- 
posés. Comment,  en  effet,  les  poursuivre  en  vertu  de  cet  article, 
si  la  loi  ne  donnait  pas  les  moyens  de  les  connaître?  Les  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions  n'ont  qu'à  consulter  cette 
plaque  pour  savoir  contre  qui  les  procès-verbaux  doivent  être 
dressés.  —  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  :  1*  que  c'est  contre  le 
propriétaire  désigné  par  la  plaque  de  la  voiture  que  doivent  être 
dirigées  les  poursuites  à  fin  de  répression  de  la  contravention  à 
l'art.  475,  no  3,  c.  pén  commise  dans  la  conduite  de  la  voiture 
(Grim.  cass.  18  Juill.  1846,  aff.  Balujat,  D.  P.  40.  4.  542; 
24  nov.  1848,  aff.  Lemoine,  D.  P.  51.  5.  553);  —  2*  Qae  le 
propriétaire  désigné  sur  la  plaque  d'une  voiture  est  personnelle 
ment  passible  des  amendes  encourues  pour  contraventions  résul- 
tant, même  exclusivement,  du  fait  de  l'individu  qu'il  a  préposé 
à  la  conduite  de  la  voiture;—....  Sauf  à  lui  à  faire  connaître  ce 
préposé  pour  n'être  plus  tenu  que  civilement,  si  la  contravention 
poursuivie  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  30  mal 
1851  (Grim.  cass.  13  jnai  1854,  aff.  Langlois,  D.  P.  55.  I. 
413). 

9t.  U  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852,  on  l'a  déjà  dit,  ne 
sont  applicables  qu'aux  voitures  circulant  sur  les  routes  impé- 
riales et  départementales,  et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  On  s'est  demandé  dès  lors  si  les  voitures  dont 
il  s'agit  dans  l'art.  16  du  décret  de  1852  sont  également  sou- 
mises à  l'obligation  de  la  plaque,  et  en  vertu  de  quel  texte,  lors- 
qu'elles circulent  sur  les  simples  chemins  vicinaux  et  ruraux, 
et  dans  les  rues  et  places  dépendant  de  U  petite  voirie.  D'après 
la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême,  l'obligation  de  la  plaque 
existe  en  principe  pour  ces  voitures,  par  application  des  art.  9 
de  la  loi  du  3  niv.  an  6  et  34  du  décret  du  23  Juin  1806,  et  les 
contraventions  à  ces  articles  sont  passibles  des  peines  de  l'art. 
475,  n»  4  c.  pén.—  U  a  été  Jugé  en  effet  :  l»  que,  si  les  voitures 
circulant  sur  les  routes  autres  que  les  routes  impériales,  dépar- 
tementales ou  les  chemins  de  grande  communication,  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  de  ia  loi  du  30  mal  1851  et  du 
décret  réglementaire  du  10  août  1852,  relatives  à  l'obligation 
de  la  plaque,  lesquelles  ne  s'appliquent  qu'aux  voitures  circu- 
lant sur  ces  dernières  routes,  elles  continuent  du  moins  à  être 
régies  à  cet  égard  par  les  art.  34  du  décret  du  '23  Juin  1806  et 
475,  §  4  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  il  y  a  contravention  à  ces 
articles  de  la  part  de  l'individu  dont  la  charrette  a  été  trouvée 
munie  seulement  d'une  plaque  illisible  dans  les  rues  d'une  vUla 
qui  ne  sont  ni  traverse  ni  prolongement  de  routes  impériales, 
départementales  ou  de  chemins  de  grande  communication  (Crim. 
cass.  21  Juin  1855,  aff.  Tanguy;  9  mal  1856,  même  aff.,  D.  P. 
56.  5.  505;  13  mars  1856,  aff.  Geffrain,  D.  P.  56. 1.  227;  27 
avr.  1860,  aff.  Boulanger,  D.  P.  60.  5. 424);  —  2*  Qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806  et  l'art.  475, 
n*  4  c.  pén.,  au  propriétaire  dont  ia  voiture  a  été  rencontrée, 
sur  un  marclié,  non  munie  d'une  plaqpe  indicative  de  son  non; 
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et  oelêi  sans  iin'n  y  ait  à  tenir  compte  de  la  elreonstance  que 
la  charge  de  cette  voiture»  attelée  d'ailleurs  d'on  seul  cbeval, 
aurait  consisté  en  produits  agrictiles,  et  n'aurait  pas  excédé 
4i000  kilogr.  (Grim.  cass.  2a  nov.  laeo^  M.  Zangiacomi,  rap.^ 
aff.  Stéphan  et  Burgain). 
09.  Cette  Jqrispradenee  est  susceptible  de  graves  objections. 

—  Ainsi  l'art.  8  de  la  loi  du  3  niv.  an  e,  visé  par  plusieurs  de 
oes  arrêts,  avait  un  but  spécial,  celui  d'assurerla  perception  de  la 
taxe  d'entretien  des  grandas  roules  établie  par  les  lois  des  94  fruct. 
an  S  et  9  vend,  an  6  (V.  Voirie  par  terre,  n*  19).  Mais  cette 
taxe  et  les  lois  rendues  pour  en  régler  la  perception,  sont  au- 
joord'luil  abrogées,  et  d'ailleurs,  comme  la  loi  de  1851  et  le 
décret  de  l  S5S,  elles  ne  s'appliquaient  qu'aux  grandes  routes. 
U  en  est  de  même  du  décret  du  23  juin  1806,  rendu  pour  l'exé- 
cution des  lois  des  28flor.  an  10  et  7  vent,  an  19,  sur  la  police 
des  grandes  routes.  On  ne  peut  donc  appliquer  ici  Tart.  S4  de 
ce  décret  qui  répète  textuellement  l'art.  9  de  la  loi  du  5  niv. 
an  6,  et  qui  d'ailleurs  est  formellement  abrogé  par  l'art.  29  de 
la  loi  du  50  mai  1851.  On  ne  peut  davantage  appliquer  l'amende 
de  6  à  10  fr.  prononcée  par  l'art.  475,  n*  4,  e.  pén,,  contre 
oeai  qui  contreviennent  aux  dispositions  des  ordonnances  et 
règlements  ayant  pour  objet  l'indication^  à  l'extérieur,  du  nom 
da  propriétaire  ;  car  les  termes  mêmes  de  ce  numéro  prouvent 
évidemment  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  voitures  servant  au' 
transport  des  personnes.  -*  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'un  tom- 
bereau chargé  de  terre  ne  peut  être  rangé  au  nombre  des  voi- 
tures publiques  dont  parle  l'art.  415,  §  4,  c.  pén.;  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'absence  de  toute 
indication,  à  rextérieor  d'un  tel  tombereau,  du  nom  du  proprié- 
taire, constitue  une  infraction  aux  dispositions  combinées  dudit 
art.  475>  §  4,  des  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  et  spé- 
cialement de  l'art.  S4  du  décret  sur  le  poids  des  voitures  et  la 
police  du  roulage,  du  25  juin  1806  (GrIm.  rej.  Si  déc.  1855, 
aff.  Ardonneau,  D.  P.  56.  i.  179).  — -  Il  n'existe  donc  pas 
de  disposition  de  loi  on  d'ordonnance  qui  soumette  les  voi- 
tures de  roulage  circulant  ailleurs  que  sur  les  grandes  routes  à 
robligation  de  la  plaque.  Il  faut  pour  cela  un  règlement  munici- 
pal. Mais  alors  la  pénalité  applicable  à  romission'  de  la  plaque 
n'est  pas  celle  de  Tart.  475^  n«  4,  o.  pén.,  mais  bien  celle  de 
l'art.  471 1  n*  1 5  (Gonf.  MM.  Guilbon,  p.  148  et  s.,  n«  108  et  s.; 
de  Champagny,  Traité  de  police  muriicipale,  t.  5,  p.  550  et  s.). 

SS.  L'art.  3  de  la  loi  du  30  mai  1851  porte  :  «  Tonte  voiture 
eîrctiianl.. .  »  L'obligation  de  la  plaque  n'existe  donc  que  pour  les 
voitnres  qui  circulent,  qui  voyagent.  En  oonséquence,  si  une 
voiture  dépourvue  de  plaque  ou  munie  d'une  plaque  irrégulière 
est  trouvée  en  stationnement,  soitohes  son  propriétaire,  soit  sur 
la  voie  publique,  il  n'y  a  pas  de  contravention.  •—  U  a  été  Jugê^ 
dans  le  mêmesens^  que  l'absence  de  plaque  sur  une  voiture- qui 
n'avait  pas  encore  servi,  et  qu'on  conduisait  chez  le  charron  pour 
un  travail  de  dernière  main,  ne  constitue  pas  une  contravention 
(Grim.  rcJ.  19  nov.  1858,  aff.Fauvel,  D.  P.  58.  5.  586). 

SA.  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  était  constaté  que 
la  voiture  trouvée  en  stationnement  venait  de  circuler  sur  nne 
des  voies  régies  parla  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852.  -» 
Il  a  été  Jugéi  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  voiture  non  attelée, 
mais  encore  chargée  de  marchandises,  a  été  trouvée^  dans 
l'intérieur  d'une  ville  i  munie  d'une  plaque  non  conforme 
an  modèle  prescrit^  11  y  a  lien  de  déclarer  le  propriétaire  en 
contravention^  s'il  est  constant  que  la  voiture  venait  du  dehors 
pour  amener  dans  la  ville  les  marchandises  qu'elle  renfermait 
(GrIm.  cass.  28  avr.  1854^  aff.  Regnier-Doblgny,  D.  P.  55.  5. 
486).*«-Dans  l'espèee^  la  voiture  avait  été  trenvêe  stationnant  snr 
nne  place  publique  qui  dépendait  sans  doute  de  la  grande  voirie. 

—■——.—*-■—        I  I  ■— a— ■    Il  Mf      ...■i—.      III         t   I  » 

(l)£i|MM:^(lfin.destrav.  poh.  0.  Auhert.)— Loms-PfflLtm,ete.; 

—  vu  Tart.  14  du  dèerst  du  95  juin  1806;  —  Considérant  que,  aux 
termes  de  l'art.  54  du  décret  du  95  juin  1806,  tout  propriétaire  de  toiture 
le  roulage  est  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  carac- 
tères apparents,  son  nom  et  sa  demeure  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
do  procèi-verbal  que  la  voiture  du  sieur  Aubert-Blanchait  était  chargée 
de  oraps  destinés  au  commerce  ;  qo'ain»l  elle  était  comprise  dans  les  dis- 
positions de  rartiele  précité,  et  que  IMnscription  sur  une  feuille  de  pa- 
pier des  aesu  et  domieils  da  propriétaire  a^a  pu  suppléer  la  plaque  de 
■Hal  tat  ItepM  est  «aigl  pat  MU  artieUj  i^  D'eu  U  sait  tjfu»  e'ssi 


•ft.  Il  a  été  Jugé  aussi,  sous  l'empire  da  décret  da  18  Jila 
1 806,  qu'il  y  a  infraction  punissable  dans  l'absence  de  plaqtêgir 
une  voiture  que  le  propriétaire  ou  son  préposé  oondaiaait  préh 
cisément  dans  un  lieu  déterminé  dans  le  but  de  l'en  ponnroir 
(cens.  d'Et.  80  jinv.  1845,  M.  de  Lavcnay,  rap.,  aff.  Modim). 
Dans  l'espèce,  la  voiture  roulait  depuis  deux  mols^  l'eienag  m^ 
tait  donc  pas  admissible. 

se.  Voici  maintenant  quelles  sent  les  conditions  oilgéeopar 
le  décret  du  lO  août  1852  pour  la  régularité  de  la  plaqoo.  ^ 
Suivant  l'art.  16  de  ce  règlement,  tout  propriétaire  de  voitirg 
ne  servant  pas  an  transport  des  personnes  est  tean  ie  Isire 
placer  en  avant  des  roues  et  an  côté  gauche  de  sa  voltnre,  ïïèê 
plaque  méuitique  portant,  en  earaclères  apparenta  et  lialblei 
ayant  au  moins  5  millim.  de  hauleur,  ses  nom,  prénoms  el  pro- 
fession, le  nom  de  la  commune,  dn  canton  et  du  départemonlie 
son  domicile.  -—  Reprenons  ces  diverses  conditions. 

99.  Il  était  importent  de  fixer  avec  précision  renpiioomeil 
de  la  plaque,  d'abord  parce  que,  s'il  n'y  avait  pu  en  do  règle 
à  cet  égard,  les  volturiere  l'auraient  placée  le  plus  sonvenl  de 
manière  qu'on  ne  pût  l'apercevoir;  en  second  lien,  parée  qos^ 
l'emplacement  étant  connu  d'avance,  on  peut,  sansbésitathMii  si 
porter  du  côté  oh  elle  doit  se  trouver  et  constater  quel  est  le  prs> 
priétalre  de  la  voiture.  S'il  fallait  se  livrer  à  des  recherches  pev 
découvrir  la  plaque,  il  arriverait  souvent  que  le  condoeteof,  Ih 
vorlsé  par  les  circonstances,  par  une  descente,  par  nn  ohsni* 
ment  léger,  par  exemple,  parviendrait  à  se  soustraire  au  iaiM- 
tlgations  qu'il  serait  Intéressé  à  éviter.  C'est  done^  comme  il 
veut  la  disposition  précitée,  en  avant  des  roues,  à  ganehe  es  II 
voiture,  et  non  ailleurs,  que  la  plaque  doit  être  fixée. 

•9.  La  plaque  doit  être  métalUqtiê,  —  Pourquoi  en  néUif 
Parce  que  les  métaux  offrent  plus  de  résistance  qoela  plupart  en 
autres  substances,  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  piaqisil* 
teigne  le  but  dans  lequel  elle  est  établie,  qu'elle  ne  poisse  Mn 
facilement  brisée.-—  Il  est  donc  évident,  et  c^estce  qui  aéléfs|i» 
que  la  plaque  ne  pent  être  suppléée  par  une  fenlllede  paplernl* 
lée  sur  la  voiture  et  Indiquant  les  fioms  etdemenre  dn  vollarltf 
(cons.d'Et.3i  cet.  1838(1),  6  nov.  l8S6,aff.Laga^ieetantNi» 
V.  n*  106;  1 1  août  1841,  M.  Joly,  rep.,aff.  Poupas;  80dée.ll4l| 
M.  de  Condé,  rap.,  aff.  Raclot;  15|]niU.  1841,  M.  LepelMItf 
d'Anlnay,  rap.j  aff.  Thenard  et  autres;  8  déc.  1842,  M.d'OraH* 
son,  rap.,  aff.  Duroyat;  lO  mare  184S,  M.  Cordier,  rap.,  A 
Valès);  — ....  Alora  même  que  le  voiturier  allégneralt  avoir  péril 
sa  plaque  en  route  (cens,  d'fit.  1 8  JnlU.  î  Bé2,  M.  Rlohandj  flf^t 
aff.  Pontet).  —  V.  n»»  115  et  snlv. 

••.  Il  a  été  également  Jugé  que  la  plaqne  de  métal  eil|ll 
sur  les  voitures  de  roulage  ne  peut  être  suppléée  par  l'iBser^ 
tion  des  nom  et  domicile  du  propriétaire  sur  le  panneav  d^ 
voiture  :  — -  «  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  84  dndâerd 
du  25  Juin  1 806,  tout  propriétaire  de  voiture  de  reulago  est  \m 
de  faire  peindre  sur  nne  plaque  de  métal,  en  carectèret  apparais 
son  nom  et  sa  demeure;  •—  Considérant  quMl  résnlto  dn  presèl' 
verbal  que  la  voiture  du  sieur  Perbal  était  soumise  à  TappUrt* 
tion  de  rartiele  précité,  et  que  l'inscription  des  nome  et  doit" 
cile  du  propriéuire  peints  sur  le  panneau  de  la  voltnre  ne  flii 
suppléer  la  plaque  de  métal  dont  l'emploi  est  exigé  par  Vvi.  M 
du  décret  du  23  Juin  1806  »  (cens.  d'Et.  10  mare  !ê4S,M.  C9^ 
dier,  rap.,  aff.  Perbal);  —  ...  On  snr  le  braneard  (ooni.  éV. 
11  août  1841,  M.  Joly^  rep.,  aff.  Malofon;  SY  mare  IISI^  iC 
Leclerc,  V.  n«  113). 

•o.  Les  caractères  doivent  être  apparents  el  lisible^  eianlr 
an  moins  5  millim.  de  hauteur.  -^  Ces  indicationa  parndteMt 
claires  ne  semblent  comporter  ancune  explication.  MoQâ 
cependant  devoir  faire  observer  que,  ponr  qne  loa 

à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Lshe^fj" 
rérieore  a  renvoyé  le  sieur  Aubert^Blanchais  dNias  dt  piecIswMI 
ci-dessus  viié  :  ^  Coniidérant,  néanmoins,  qu'il  y  a  UcBi  a  telles  M 
circonsUnees  de  Taisire,  de  modérer  l'ameade  de  88  tx.,  9tMmmp 
le  contrevenant; 

Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dêpartesMOt  de  la  Id** 
Inférieure,  du  22  août  1887,  est  annulé.  —  Art.  8.  La  sieir  Ailid| 
Biancbais  est  condamné  ea  1  (r.  d'amende  et  ans  trais  Al  V^ 
verbal. 

Da  81  eet.  t888.*ard.  cens.  d'Et.-!! *  da  Marttoyi  14» 
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tant  llsfblês^  fl  teat  qn'lli  paissent  être  aisément  compris  de 
ite  personne  stcbant  lire,  et  qae  des  caractères  gothiques  on 
fantaisie  ne  nous  paraîtraient  pas  satisfaire  an  vœu  du  décret, 
•f .  Mais  les  accidents  qui  peuvent  survenir  en  route  et  al«- 
rer  la  lisibilité  des  .caractères  ne  doivent-ils  pas  être  pris  en 
nsidération  dans  Tappréciation  de  la  contravention?  —En  gé- 
rai^ on  le  sait)  dans  les  contraventions,  la  loi  ne  tient  compte 
m  éû  fait  matériel  et  non  de  l'intention  du  oontrevenant.  Il  n'y 
rait  donc,  ce  semble,  que  dans  les  cas  de  foroe  majeure,  qui 
st  etoeption  à  toutes  les  règles,  que  le  propriétaire  en  contra- 
ntlon  pourrait  échapper  aux  conséquences  de  cette  Infraction. 
•lais  toutes  les  fois  que,  par  sa  prévoyance,  11  eût  pu  prévenir 
Itération  des  caractères  de  sa  plaque,  il  est  sujet  à  Tapplica- 
tt  de  la  loi.  ->-  Aussi  pensons-nous  que  c'est  avec  raison  qu'il 
été  Jugé  que  la  contravention  ne  peut  être  excusée  sons  pré- 
lia  qae  riliisibllité  proviendrait  de  ce  que  la  plaque  était  cou- 
rts de  noir  animal,  objet  du  chargement  (cens.  d'Et.  si  mars 
I3tj  aff«  Leolerc,  Y.  nt  113).  —  il  semble  cependant  que  si 
I  saletés  dont  la  plaque  est  oouverte  et  qui  la  rendent  illisible, 
r  sont  pas  adhérentes,  et  peuvent  être  enlevées  par  un  simple 
)tt«Dent^  de  manière  à  lui  rendre  Instantanément  sa  lisibilité^ 
aTy  aurait  pas  oontraventlon. 

••k  Lorsqu'un  procès-verbal  faisant  foi  Jusqu'à  preuve  con- 
ilro  constate  qu'une  voiture  a  été  rencontrée  circulant  sur  la 
M  publique  avec  une  plaque  illisible,  le  Juge  de  police  ne  peut| 
ir  la  seule  repr^ntatlon  de  cette  plaque  par  le  prévenu,  ao- 
sitter  celnid  par  le  motif  que,  si  la  plaque  n'était  pas  dans 
ittles  les  conditiobs  voulues  par  la  loi,  elle  était  dd  moins  lisible  ; 
-  ..I  Alors  surtout  que  le  prévenu  a  reconnu  lui-même  qu'il 
lanqualt  à  la  plaque  deux  lettres  dji  son  nom  (Grim.  oass.  S6 
ir<  iSB7,  aff.  Boudleu,  D.  P.  B7.  1 .  1 11). 

••<  L'art.  34  dd  décret  du  SB  Juin  isoe  voulait  que  le  nom 
\  le  demlelle  du  propriétaire  de  la  voiture  fussent  peints  sur  une 
Isqie  de  métal  >  sous  ce  décret^  la  question  s'était  élevée  de  sa- 
slr  11,  au  Heu  d'être  peints,  les  caractères  pouvaient  être  gra- 
êsoi  frappés.  Elle  avait  été  résolue  affirmativement,  pourvu 
is  les  earaetères  fussent  apparents  et  lisibles  (00ns.  d'Et.  24 
fiSfi  IBSt,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Aubertln).  —  Mais  elle  ne  sau- 
sltM  présenter  sous  le  décret  du  10  août  ISSB^  qui  ne  fait  pas 
IB  la  (Miiiliire  des  caractères  une  oondliion  de  la  régularité  delà 
rta(|ttè.  Tout  ee  qu'il  exige,  à  cet  égard,  c'est  que  ces  caractères 
Mttt  lisibles. 

M.  Nom,  jprénomë  ëî  profesêion,  —  L'art.  B4  précité  du 
Mm  du  St  Juin  iBoe  n'exigeait  d'autre  indication  que  celle  du 
M  etdtt  domicile  du  propriétaire  de  la  voiture.  —  Il  a  été  Jugé 
pl' application  de  cet  article  :  l«  que  tout  propriétaire  de  vol- 
lAw  est  tenu  d'y  adapter  une  plaque  de  métal,  sur  laquelle  son 
■MB  et  son  domicile  sont  écrits  en  caractères  apparents,  et  qu'un 
MiMali  de  tôle,  sans  désignation  de  nom  ni  de  domicile^  ne 
mwt  le  décharger  de  ramende  prononcée  en  ee  cas  contre  lui 
ftf  lé  décret  dti  23  juin  iBoe  (cens.  d'Et.  20  mal  1829,  H.  Brière, 
np.,  alf.  Barbier) ,'  -^  2»  Qd'll  suffit,  pour  la  régularité  de  la  pla- 

aéent  doivent  être  munies  les  voilures  qui  ne  se  trouvent  pas 
lies  conditions  du  décret  du  10  août  1852,  c'est-à-dire  qui 
>•  ciresieDt  pas  sur  des  routes  impériales  ou  départementales^ 
^  Kr  des  chsmibs  vieinaux  de  grande  communication  (Y.  n* 8 1  ), 
VMcstle  plaque  cotitienne  rindication  du  nom  et  du  domicile  du 
Pttipriétake  (Crlm.  cass.  13  mars  1858,  âff.  Qefn'aln,  D.  P.  56. 

.  tft.  Le  décret  du  io  août  1852  (art.  16),  outre  l'indication 
^BSBI  et  du  domicile,  exige  celle  des  prénoms.  D'où  il  parât- 
MiréiQlIsrqas  rindication  d'un  seul  prénom,  si  le  propriétaire 
J*l|  voiture  en  a  plusieurs,  ne  suffirait  pas  à  raccompllssemenl 
^^Mdd  décret.  •<-  Toulerols,  11  ne  faudrait  pas  interpréter  la 
M  à  la  rlgtienf  et  en  exagérer  la  portée.  Mous  croyons  donc  que 
^  qdl,  portant  plusieurs  prénoms,  aurait  indiqué  sur  la  pla- 
1^  celui  BOUS  lequel  il  est  généralement  connu,  mais  celui-là 
^  ne  pourrait  être  constitué  en  contravention  :  il  suffit  que  i'i- 
^lé  soit  oonstante*  —  11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  To* 
^iMlsB  tsiais  des  prénoms  constitue  uns  ooniraventlon  qui  ne 
NbI  êtrs  sxensée,  àralBon  de  la  bonne  foi  du  contrevenant,  en  ce 
lue,  Bêtimment^  la  pla4de  portait  toutes  les  autres  Indications 
^taerltesy  Indications  4ue  le  pf  étehu  atalt  pu  considérer  comme 


satisfaisant  au  vceu  de  la  loi  (Grim.  cass.  SB  sspl.  i8BS>  aff.  Taiw 

let,  D.  P.  B3.  B.  483). 

Stt.  De  même,  l'omission,  sur  une  plaque  d^svoltsrssota^ 
mise  à  la  loi  du  30  mai  I8BI  sur  la  police  du  roulage,  de  l'IiH 
dicatioade  la  profession  du  propriétaire,  suffit,  alors  même  qus 
toutes  les  autres  Indications  prescrites  s'y  trouveraient,  pour 
donner  lieu  contre  celui-ci  et  contre  le  conducteur  à  l'appllMM 
tiondes  amendes  prononcées  par  l'art.  7  de  cette  loi  (Grim.  oass. 
23  août  18B4,  aff.  Desbaves,  D.  P.  54^  t.  34t|  du  même  Jonr^ 
deux  arrêts  Identiques,  aff.  Forestier  et  Lerefàit). 

•9.  Nom  de  la  eommîMe,  du  ctmUmst  du  dépoHêmênt»  «m 
Belativement  à  ces  dernières  indications^  11  nous  parait  manl* 
feste  que  pour  les  grandes  vllles>  telles  que  Parls>  Lyon,  MBN 
seille,  etc.,  11  est  superflu  d'indiquer  le  eantonetle  département^ 
à  moins  qu'il  n'existe  plusieurs  communes  du  bom  de  celle  qui  doit 
figurer  sur  la  plaque.  Mais  nous  croyons  que,  danscecas,  lesdé- 
signations  présentées  par  le  décret  de  185S  seraient  très^van« 
tageusement  remplacées  par  le  nom  de  la  me  et  le  numéro  de  la 
maison  où  se  trouve  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voiture  | 
car  dire  d'un  Individu  qu'il  est  domicilié  à  Paris,  par  exemple^ 
sans  autre  indication,  ce  n'est  réellement  pas  flaire  connaître  Is 
lied  de  son  domicile,  et  il  est  manifeste  que  le  nom  dtt  canton 
et  celui  du  département  n'ajouteraient  rien  à  rutilllé  de  cette 
désignation;  —  Il  a  été  Jugé  que  le  ftilt  d'avoir  omis  de  men- 
tionner sur  la  plaque,  le  canton  dont  fait  partie  la  résidence  da 
propriétaire,  suffit  pour  entraîner  rappltcation  de  la  peine  (Grim, 
eass.  23  sept.  1853,  aff.  Beyaume  et  Yarlet,  D.  P.  B3.  B.  4B3); 
—  Mais  qu'une  plaque  portant  ces  Indications  .*  Un  M,  à  la  Po«i 
ierie,  prés  d'Bvreux  (Eure),  la  Poterie  étant  un  hameau  d^ 
pendant  de  la  ville  d'fivreux,  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  16  du  décret  relativement  à  la  commune,  au  canton  et  au 
département  du  domicile  dd  propriétaire  de  la  voiture,  et  par 
conséquent  est  régulière  et  suffisante  (Grim.  eass.  SB  août 
1834,  aff.  Deshayes,  D.  P.  54. 1.  341). 

9^,  Exceptions,  —  Solvant  l'art.  S  de  là  loi  de  IBBl ,  sont  et* 
ceptées  de  la  disposition  qui  prescrit  la  plaque  :  i«les  Voitures 
particulières  destinées  au  transport  des  personneB>  mais  étran- 
gèresàun  service  public  des  messageries;— 2«  Les  (nalles-posted 
et  autres  voitures  appartenant  à  radminlstratlon  des  postes:  -^ 
3*  Les  voitures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  ait 
dépariemeut  de  la  guerre  et  de  1b  marine.  Des  décrets  du  chef  de 
l'Etat  déterminent  les  marques  distlbctives  que  doivent  porter 
les  voitures  désignées  aux  §§  2  et  3,  et  les  titres  dont  les  con- 
ducteurs doivent  être  mdnls;  ^  4*  Les  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  ad  transport  des  récoltes,  à  l'exploitation  des 
fermes,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  od  des  champs  à 
la  ferme,  ou  ((ui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  liett 
oh  ils  ont  été  recueillis  Jusqu'à  celui  ob,  pour  les  conserver  ou 
les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble; 

SU.  Contre  la  première  de  ces  exceptions  (cette  qot  affran- 
chit de  1&  plaque  les  voitures  particulières  destinées  au  trans- 
port des  personnes)  on  aurait  t^ut-étre  pu  objecter  que  les 
voitures  les  plus  légères  peuvent  causer  les  plus  graves  acci- 
dents, et  qu'il  serait  très  utile  qae  l'on  pût  sans  efforts  trouver 
le  nom  et  le  domicile  de  œlui  à  qui  en  appartient  la  responsa« 
bilité.  Mais  due  prescription  qui  assurerait  ce  résultat  se  con- 
cilierait difficilement  avec  les  usages  de  la  société  et  les  con- 
venances du  Idxe,  qu'il  n'était  pas  permis  au  léglslateor  de 
méconnaître. 

iOO.  Les  voitures  parllcdlières  non  suspendues  servant  au 
transport  des  personnes,  doivent-elles  jouir  du  bénéfice  de  cette 
exception?  —  La  solution  négative  se  fonds  sur  es  que  la  loi 
excepte  les  voitures  destinées  au  transport  des  personnes.  Or 
une  charrette  n*est  pas  destinée  ad  transport  des  pOrsOrtbêsj  elle 
a  été  construite  dans  le  but  de  transporter  des  productions  ha- 
tdrelles  ou  industrielles,  bès  lors,  par  sa  nature  et  dès  sa  créa- 
tion, elle  a  dû  être  pourvue  d'une  plaque.  —  Toutefois,  une 
objection  se  présente  :  une  charrette  peut  être  destinée  à  l'agri- 
culture et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  assujettie  à  la  plaque.  H 
n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que  nécessairement,  et  par  sa 
eonstruction  même,  elle  soit  soumise  à  cette  indication.  —  Mais 
on  peut  répondre:  la  loi  de  IBSI,  dans  une  disposition  géné- 
rale^ soumet  à  Id  plaque  toutes  les  Toitures.  —  tes  exceptions 
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qu'elle  admet,  eomme  toutes  les  dispositions  exceptionnelles, 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  invoquées  que  suivant  les 
termes  précis  dans  lesquels  elles  sont  établies.  Pour  qu'une  voi- 
ture sans  plaque  ne  soit  pas  en  contravention^  il  faut  donc  qu'elle 
soit  destinée  au  transport  des  personnes,  ou  bien  employée  à  la 
culture  des  terres,  conformément  au  texte  de  l'art.  3  précité;  et 
une  charrette  servant  au  transport  des  personnes  ne  rentre  ni 
dans  Tune  ni  dans  l'autre  de  ces  prévisions.  —  Avant  la  loi  de 
1851,  il  a^été  ]ugé  que  les  simples  carrioles  non  suspendues, 
servant  au  transport  de  la  famille,  sont  réputées  voitures  de  rou- 
lage et  par  suite  assujetties  à  la  plaque  (cens.  d'Et.  i8  déc. 
1840)  (1).  — Toutefois,  il  nous  semble  que  si  une  voiture  non 
suspendue,  par  sa  construction  particulière,  par  ses  dispositions 
intérieures,  paraissait  destinée  au  seul  transport  des  personnes, 
elle  devrait  être  affranchie  de  la  plaque. 

toi.  D'un  autre  c^té,  une  voiture  destinée  au  transport  des 
personnes  et  qui  servirait  accidentellement  à  transporter  des 
marchandises  ne  saurait  pour  cela  seul  être  assujettie  à  la  pla- 
que. — 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'une  voiture  qui  par  sa  forme, 
par  sa  disposition  intérieure,  par  son  emploi  de  chaque  Jour, 
est  habituellement  destinée  au  transport  des  personnes,  ne  de- 
vient pas  soumise  à  la  plaque  dans  le  cas  où  elle  est  employée 
accidentellement  à  un  transport  de  marchandises  (Grim.  rej. 
7  mars  1863,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Rallu).  — Et  qu'il  appar- 
tient au  Juge  de  police,  lorsque  le  procès-verbal  ne  s'explique 
que  sur  ce  dernier  fait,  de  décider,  à  l'aide  des  autres  éléments 
du  procès,  et  sans  s'écarter  de  la  foi  due  au  procès-verbal,  si  la 
voiture  rencontrée,  sans  plaque,  avec  un  chargement  de  marchan- 
dises, devait  en  effet  en  être  munie  comme  servant  habituelle- 
ment à  des  transports  de  ce  genre  (Grim.  reJ.  20  (év.  1862,  aff. 
Delattre,  D.  P.  63.  5.  428). 

i09.  Passons  à  l'exception  établie  en  faveur  de  l'agricul- 
ture. L'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  soumettait  à  l'obligation  de  la  plaque  tout 
propriétaire  de  voiture  de  roulage,  et  la  Jurisprudence  en  avait 
conclu  avec  raison  que  les  voitures  employées  par  l'agriculture 
étaient  étrangères  à  cette  prescription  (V.  ci-après,  n«  104). 
C'est  cette  interprétation  que  consacrent  l'art.  3  de  la  loi  de 
1851  et  l'art.  16  du  décret  de  1852,  aux  termes  desquels  sont 
exceptées  de  la  disposition  qui  prescrit  la  plaque  les  voilures 
employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes, 
à  Texploitation  des  fermes!—  Cette  disposition  affaiblit  sans 
doute  l'intérêt  que  présentaient  sous  ces  points  les  décisions 
rendues  par  le  conseil  d'Etat  avant  la  loi  de  1852;  mais  elle  ne 
l'efface  pas  entièrement,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre. 
—L'art.  3  précité  de  la  loi  de  1851  dit,  il  est  vrai,  que  les  voi- 
tures exceptées  sont  celles  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux 
champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport 
des  objets  récoltés,  du  lieu  où,  ils  ont  été  recueillis  Jusqu'à  ce- 
lui où  pour  les  conserver  on  les  manipuler,  le  cultivateur  les 


(1)  Eipéa:  —  (Min.  des  trav.  publ.  C.  Vaillant.)  —  Vaillant,  dont 
la  carriole  avait  été  rencontrée  circulant  sans  plaque,  et  contre  lequel 
un  procès-verbal  avait  été  dressé,  soutenait  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  entrait  dans  l'esprit  de  la  loi  de  ventése  d'établir  une  dis- 
tinction entre  des  voitures  de  famille  et  des  voitures  de  roulage;  que 
nul  ne  confond  des  voitures  dont  la  destination  est  si  différente,  et  que 
s'il  faut  convenir  qu'une  carriole  n'est  pas  une  voiture  consacrée  à 
l'agriculture,  elle  doit  cependant  participer  de  ces  voilures  quant  aux 
franchises  et  privilèges  dont  elles  jouissent.  —  Cette  ioterpretatioo  de 
la  loi  sur  la  police  du  roulage  fut  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture, 
qui  renvoya  Vaillant  de  rimputation  de  cootraveolioo  portée  contre  lui. 
Recours  du  ministre  des  travaux  publics. 

Louis-Pbiuppx,  etc.;— Vu  le  décret  du  95  juin  1806,1%  loi  du  7  vent, 
an  1<;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  13, 
les  voitures  non  considérées  comme  voilures  de  roulage  sont  celles  em- 
ployées à  la  culture  des  terres  et  aux  transports  qui  se  font  d'un  point 
à  l'autre  d'une  ferme  et  de  ses  dépendances  ;  —  Qu'il  résulte  de  Tin- 
structîon  que  la  voiture  du  sieur  Vaillant  était  une  voiture  de  roulage,  et 
qu'elle  ne  se  trouvai  tpas  dans  le  cas  de  l'exception  établie  par  la  loi  du 
7  vent,  an  19  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  par  nous,  à 
raison  des  circonstances  de  l'affaire,  de  modérer  Tamende  encourue  par 
le  sieur  Vaillant;  —  Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  pré- 
fecture de  rAisne  est  annulé;  —Art.  9.  La  sieur  Vaillant  est  condaioné 
à  1  fr.  d*amende  et  aux  frais  de  là  présente. 

Du  18  déc  i840.-0rd«  coas.  d*£lal.-^.  du  liartroy^iap. 


dépose  ou  les  rassemble.  —  Mais  en  rapprochant  eett 
sition  des  monuments  de  jurisprudence  dont  elle  est  en 
sorte  le  résumé,  on  en  saisit  mieux  l'esprit  et  la  porl 
nous  parait  donc  encore  utile  de  rappeler  non-seulei 
décisions  rendues  par  application  de  l'art.  3*  du  décr 
Juin  1806,  mais  aussi  celles  rendues  par  application  d 
de  ce  même  décret  relatif  à  la  largeur  des  jantes  des  roc 
exceptait  de  toute  réglementation  de  largeur  ies  voitur 
nées  à  l'agriculture. 

iOS.  Une  première  remarque  à  faire  sur  cette  dis 
qui  résulte  du  texte  même  du  paragraphe  de  l'art.  3  de 
1851,  ainsi  que  de  l'art.  1 6  du  décret  de  1 852,  c'est  qi 
pas  lieu  de  distinguer  à  qui  appartiennent  les  voitures  ei 
à  l'agriculture.  11  ne  faut  considérer  que  l'emploi  au^ 
sont  destinées.  Du  moment  qu'elles  effectuent  les  transp 
ciflés  dans  ce  paragraphe,  elles  sont  dispensées  de  la 
peu  importe  qu'elles  appartiennent  au  propriétaire  mé 
ferme,  au  fermier,  au  colon  parliaire  ou  au  métayer.  Et 
quement  toutes  les  voitures  appartenant  à  ces  mêmes  p 
et  destinées  à  tout  autre  usage  sont  assujetties  à  la  pb 
11  a  été  Jugé  que  les  voitures  appartenant  aux  colons  et  i 
ne  sont  pas  d'une  manière  générale  exemptées  de  la  pUu 
la  circulation  sur  les  routes;  l'exemption  est  limitée,  p 
comme  pour  les  autres  voitures  d'agriculture,  aux  ca: 
par  l'art.  16  du  décret  du  10  août  1852,  quel  que  soit 
l'usage  du  pays  (Grim.  cass.  8  août  1861,  M.  Nougni 
aff.  Bidaud). 

i04.  C'est  la  nature  des  objets  transportés  et  le  lie 
objets  sont  conduits  qui  déterminent  si  ies  voitures 
Jouir  de  la  dispense  de  la  plaque.  Ces  objets  sont  préci 
soin  par  la  loi  et  le  décret.  Il  faut  qu'ils  servent  à  la  cul 
terres,  ou  qu'ils  aient  été  récoltés  sur  la  propriété.  C* 
à  ces  objets  que  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  11 
dispense  énoncée  dans  le  décret  de  1806.  —  Il  a  été  i 
effet  :  l*  que  les  voitures  qui  ne  sont  pas  seulement  des 
d'exploitation  agricole,  mais  qui  servent  au  transport  de 
et  d'articles  de  commerce,  doivent  être  revêtues  d'un 
conforme  aux  règlements  (cens.  d'Et.  26  déc.  1 837,  M. 
troy,  rap.,  aff.  Desoyers  et  cous.);— 2«  Qu'il  suffit  qu'on 
n'ait  été  employée  ni  à  la  culture  des  terres  ni  au  tram 
récoltes  d^un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dép 
au  moment  où  elle  a  été  trouvée  circulant  dépourvi 
plaque  de  métal,  pour  qu'elle  doive  être  réputée  em| 
roulage,  et  par  suite  être  en  contravention  (cons.  d'Et. 
1839,  aff.  Leclerc,  V.  n*  il 3);  — 3*  Que  la  voiture  < 
au  transport  de  la  chaux  pour  des  constructions,  ne  deii 
assimilée  à  une  voiture  d'agriculture  (cons.  d'Et.  26  déc. 
—  4«  Qu'il  en  est  de  même  des  voitures  employées  au 
de  décombres  ou  de  sable  pour  construction  (cons.  d'Et 
1 841)  (3).  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'e 

Nota.  Du  même  jour,  décisions  identiques  rendues  contra 
Destillcr  et  Lamessine. 

(2)  (Lannes.)  —  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  i 
1806  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  ve 
les  voitures  non  considérées  comme  voitures  de  roulage  sont 
sont  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  réo 
l'exploitation  des  fermes;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'î 
que  la  voiture  conduite  par  le  sieur  Lannes,  lorsqu'elle  a  été  n 
n'était  employée  ni  à  la  culture  des  terres  ni  au  transport  è 
d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances;  - 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne 
considérée  comme  voiture  de  roulage,  et  a  déclaré  qu'elle  i 
assujettie  aux  dispositions  de  l'art.  5i  du  décret  du  25  jaia 
Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  cireoast 
modérer  l'amende  encourue  par  le  sieur  Lannes;  —  Art.  1. 
du  conseil  de  préfecture  du  Tarn-et-Garonne,  du  82  aov. 
annulé.  —  Art.  9.  Le  sieur  Lannes  est  condamné  à  5  fr.  d*; 
aux  frais. 

Du  26  déc.  18iO.-Ord.  cons.  d'EUt.-M.  Lepelletier  d'Ai 

(8)  1"  Etpice  :  —  (Chastenet.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  - 
du  7  vent,  an  12  et  le  décret  du  25  juin  1806;  —  Goaiidl 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  12,  les  ioitnres  Mue 
comme  voitures  de  roulage  sont  celles  qui  sont  employées  à 
des  terres,  an  transport  des  récoltées  et  à  l'exploitatioa  im  U 
Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  voiture  du  sieur  Chiili 
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I  1851,  qu'an  chargement  de  tniles,  même  destiné  à  la 
on  de  la  toiture  d'une  ferme,  ne  saurait  être  assimilé  à 
gement  agricole  et,  dès  lors,  ne  peut  être  régulièrement 
*té  sur  une  route  que  par  une  voiture  munie  d'une  pla- 
m.cass.  8  août  1861,  H.  Nouguier,  rap.,  afT.  Bidaud). 
».  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  :  i^  que  la  voiture  char- 
ihanvre,  revenant  du  rouissage.  Jouit  de  l'exception  ad- 
r  la  loi  en  faveur  des  voitures  employées  à  l'agriculture  : 
iéraot,  dit  le  conseil  d'Etat,  que  le  sieur  Pauchet  rentrait 
jcas  d'exception  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent. 
(cons.  d'Et.  15  août  1839,  M.  du  Martroy,  rap.  aff.  Pàu- 
-  %•  Qu'il  en  est  de  même  de  la  voiture  employée  h,  trans- 
hi  fumier  des  écuries  du  propriétaire  aux  terres  qu'il 
(cons.  d'Et.  20  fév.  1846)  (t);  —  S»  Ainsi  que  de  la  voi- 
irgée  de  fagots  employés  à  l'exploitation  d'une  closerie 
l'El.  15  août  1839,  M.  du  Martroy,  rap.  aff.  Noél);  — 
»  voitures  employées  uniquement  à  transporter  des  bet* 
do  lieu  de  la  récolte  à  l'exploitation  de  sucrerie  (cons. 
t  fév.  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Martine);  —  5«  Ou 
)itore  avec  laquelle  le  propriétaire  se  rend  sur  un  terrain 
snlever  une  récolte  et,  par  exemple,  y  recueillir  des  cbà- 
(Crim.  rej.  31  janv.  1855^  M.  Jallon^  rap.^  aff.  Coudert 
lel). 

k  Quant  aux  lieux  entre  lesquels  les  transports  doivent 
ler,  ils  sont  de  même  déterminés  par  la  loi  et  le  décret 
)arlent  qne  des  transports  de  la  ferme  aux  champs  ou  des 
à  la  ferme,  ou  du  lieu  où  les  objets  récoltés  ont  été  re- 
losqu'à  celui  oii,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le 

été  rencontrée  par  le  préposé  da  pont  à  bascule  de  la  Soaier- 
était  employée  ni  à  la  culture  des  terres  ni  au  transport  dfes 
fan  point  à  un  autre  d'une  ferme  et  de  ses  dépendances  ;  — 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  ne  Ta  point 
fce  comme  voiture  de  roulage  et  a  annulé  le  procès-verbal  de 
Dtion  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lien,  à  raison  des 
(Dces  de  la  contraTention,  de  réduire  l'amende  encourue  par  le 
lastenet  aux  termes  des  lois  précitées  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  du 
e  préfecture  de  la  Creuse  est  annulé.  —  Art.  S.  Le  sieur  Cbas- 
condamné  à  S5  fr.  d'amende  et  aux  frais. 
;  jain  18il.-0rd.  cons.  d'Elat.-M.  de  Condé,  rap. 
éoe  ; — (Giilet.) — Du  même  jour,décis.  ident.,  M.  de  Condé,  rap. 
lillot-Agis.)  —  Louis-Philipps,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  7  vent, 
rt.  8;  le  décret  du  23  juin  1806,  art.  Si;  —  Considérant  qu'il 
M  rtnstniction  que  la  voiture  mentionnée  an  procès-verbal  étail 
i  à  transporter  du  fumier  des  écuries  du  propriétaire  aux  terres 
iloite  lui-même  ;  que,  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  consi- 
inme  voilure  de  roulage,  elle  ne  se  trouvait  pas  assujettie  à  la 
to  par  l'art.  Si  du  décret  du  23  juin  1806  ;  que,  déa  lors,  c'est 
le  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Gillot-Agis  à 

I  pour  défaut  de  plaque  à  ladite  voiture.  —  Art.  1.  L'arrêté  du 
te  préfecture  de  l'Eure  en  date  du  15  avr.  18i^  est  annulé. 

\  fév.  18i6.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Pasçalis,  rap. 

in.  com.  C.  Lagacbe.)  —  Louis-Phiuppe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 

ui  la,  art.  8,  le  décret  du  S5  juin  1806,  art.  Si;  —  Considé- 

II  résulte  de  l'instruction  que  les  voilures  des  sieurs  Lagacbe  et 
orsqu'elles  ont  été  rencontrées  par  le  conducteur  Batreau  et  par 
armes  Longuet  et  Deieglisse,  n'étaient  pas  employées  aux  trans- 
la  point  a  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances  ;  —  Qu'ainsi, 
ort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  considérées  comme  vpi- 
igriculture,  et  a  déclaré  qu'elles  n'étaient  point  assujetties  aux 
lions  de  l'art.  Si  du  décret  du  25  jtftn  1806;  —  Considérant  que 
tioQ  sur  une  feuille  de  papier,  des  noms  et  domicile  du  proprié- 
la  voiture,  ne  peut  suppléer  à  la  plaque  en  métal  dont  l'emploi 
:ritpar  l'art.  Si  précité  du  décret  du  23  juin  1806;  —  Consi- 
Béaomoins,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  convient 
reries  amendes  encourues  par  les  sieurs  Lagacbe  et  consorts.  — 
Les  arrêts  du  conseil  de  préfecture  sont  annulés.  —  2.  Lessieur? 

et  consorts  sont  condamnés  cbacun  à  une  amende  de  5  fr. 
■ov.  1836.-0rd.  cobs.  d'Et.-M.  Caffarelii,  rap. 
:q»éce;  —  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Picbard,  etc.)  —  Deux  arrêtés 
lil  de  préfecture  de  l'Indre,  l'un  du  2  août  1837^  relatif  aux 
icbard  et  Millet,  prévenus  d'avoir  transporté  du  foin  et  du  bois 
voiture  sans  plaque  à  la  commune  de  Yalençay  ;  l'autre,  du  50 
faut,  relatif  au  sieur  Moreau,  poursuivi  pour  la  même  contra- 
avaient  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre.  —  C'est  contre  ces 
|1M  s'eut  pourvu  M.  le  minisire  des  travaux  publics.  —  A  l'é- 
iiieérs  Picbard  et  Millet^  il  a  établi  que  leur  voiture  n'allait  pas 
raie  à  la  grange  ob  les  foins  et  bois  auraient  été  conaervéa,  mais 
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cultivateur  les  dispose  ou  \es  rassemble. —  C'est  ce  que  déci- 
dait la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1851.  —  Ainsi  il  a 
été  jugé  qu'on  ne  doit  considérer  comme  voitures  d'agriculture 
que  celles  qui  sont  employées  aux  transports  d'un  point  à  l'autre 
d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  9  nov.  1836  (2); 
20  mai  1829,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Barbier). 

ton.  Une  voiture  qui,  en  vertu  d'une  clause  du  bail,  trans« 
porte  du  bois  provenant  du  domaine  chez  le  propriétaire  de  la 
ferme,  doit-elle  être  réputée  voiture  d'agriculture  et  dispensée 
de  la  plaque?  —  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  antérieure 
à  la  loi  de  1851,  présentait  sur  ce  point  des  décisions  contra- 
dictoires. —  Ainsi,  d'abord,  il  a  ^té  décidé,  dans  le  sens  de 
l'aflSrmative,  que  ces  voitures  jouissaient  de  la  dispense  (cons. 
d'Et.  18  juilll.  1838)  (3).  —  Mais  plus  Urd,  il  a  été  jugé  en 
sens  contraire  :  1  »  que  la  voiture  qui  transporte  le  bois  d'une 
ferme  en  la  demeure  du  propriétaire,  ne  jouit  pas  de  la  dis- 
pense de  plaque  accordée  aux  voitures  consacrées  à  Tagricnlture 
(cons.  d'Et.  20  août  I8i0)  (i);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  d'une 
voiture  qui  transporte  des  grains  du  domaine  d'une  personne  à 
son  domicile  (cons.  d'Et.  27  avr.  1841,  M.  du  Berthier,  rap.,  aff. 
Rousselot).  —  Le  transport  chez  le  propriétaire  ne  fait  pas,  en 
effet,  partie  de  l'exploitation  agricole  qqe  la  loi  et  la  jurispru- 
dence ont  voulu  affranchir  d'une  obligation  qui^  dans  son  but^  ne 
semble  pas  la  concerner. 

iOS.  Le  transport  des  récoltes  d^nne  ferme  an  marché  voi- 
sin ou  à  la  ville  voisine  dans  un  but  de  commerce,  constitue-t- 
il  un  transport  d'agriculture  qui  affranchisse  la  voiture  desti- 
née à  cet  objet  de  la  formalité  de  la  plaque?  —  Avant  la  loi  de 

de  la  ferme  à  la  ville  oh  ils  devaient  être  évidemment  consommés  on 
vendus;  —  Qu'on  devait  dés  lors  la  considérer  comme  voiture  de  rou- 
lage. —  Il  a  ajouté  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  voiture  du  sieur  Moreau, 
il  ne  peut  y  avoir  de  diflBculté  sur  la  catégorie  dans  laquelle  elle  doit  être 
rangée;  le  contrevenant  reconnaît  lui-même,  en  effet,  qu'il  transportait 
du  bois  chez  son  propriétaire,  en  exécution  de  son  bail;  ce  qui  prouve 
que  le  bois  formait  une  partie  du  prix  de  ferme,  et  devenait  par  cela 
même  un  objet  de  commerce.  Dans  tous  les  cas,  le  bois  devait  être  con- 
sommé par  le  propriétaire  ;  d'où  l'o^n  doit  conclure  que  la  voiture  qui  le 
transportait  était  réellement  une  voiture  de  roulage.  » 

Louis-Pbilippb,  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  2  août  1857, 
relatif  aux  sieurs  Picbard  et  Millet  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  8 
du  7  vent,  an  12,  les  voitures  non  considérées  comme  voitures  de  rou- 
lage sont  celles  qui  sont  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  récoltes  et  à  l'eiploitation  des  fermes:  ^  Qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  voitures  des  sieurs  Picbard  et  Millet,  lorsqu'elles  ont  été 
rencontrées  par  le  conducteur  Grou,  n'étaient  employées  ni  a  la  culture 
àei  terres,  ni  aux  transports  d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses 
dépendances;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Indre  les  a  considérées  comme  voitures  d'agriculture,  et  a  déclaré  qu'elles 
n'étaient  point  assujetties  aux  prescriptions  de  l'art.  Si  du  décret  du  25 
juin  1806;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  50  août  1857,  relatif  au  sieur 
Moreau  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  transport 
effectué  par  le  sieur  Moreau,  fermier  du  sieur  Testaud-Marchain,  ren- 
trait dans  les  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  12  : 
—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  du  2  août  1857, 
est  annulé.  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  rapport  de  notre 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  rejeté. 

Du  18  juill.  18S8.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Homann,  rap. 

(4)  (Min.  trav.  publ.  C.  de  Poix.)  —  Loi^s-Philippe,  etc.;  —  Va 
la  loi  du  29  flor.  an  10,  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  7  vent,  an  12  et 
l'art.  Si  du  décret  du  25  juin  1806;  —  Considérant  que  l'art.  2  de  la 
loi  du  7  vent,  an  12  interdit  la  circulation  des  voitures  employées  au 
roulage,  construites  sur  des  jantes  de  moins  de  11  centim.,  lorsqu'elles 
sont  attelées  déplus  d'un  cheval;  qu'il  résulte  d'un  procés-verbal  du 
26  oct.  1858  que  la  voiture  appartenant  au  sieur  de  Poix  était  comprise 
dans  cette  prohibition,  et  qu'ainsi  l'amende  de  50  fr.  devait  être  pre- 
noDcée;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  voiture  si- 
gnalée au  procés-verbal  ci-dessus  visé  n'était  employée  ni  à  la  culture 
ni  au  transport  des  récoltes  d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses 
dépendances;  que,  dès  lors,  le  sieur  de  Poix  ne  peut  invoquer  l'excep- 
tion tirée  des  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  12;  — 
Considérant,  en  outre,  qu'il  est  constaté  que  la  voiture,  lorsqu'elle  a  été 
rencontrée  sur  la  route  n»  151,  était  dépourvue  de  la  plaque  exigée 
par  l'art.  Si  du  décret  du  25  juin  1806  ;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de 
prononcer  contre  le  propriétaire  une  amende  de  25  fr.  —  Art.  1.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  du  25  janv.  1859,  est  annulé. 
~  Art.  8.  Le  sieur  de  Poix  est  condamné  à  75  fr.  d'amende. 

Du  80  août  i8i0.-0rd.  coas.  d'£tat.-M.  Hallex,  rap. 
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1 851 ,  le  conseil  d'Etat  s'était  prononcé  pour  la  négative,  il  avait 
décidé  notamment  :  t  ^  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  rentrant 
dans  l'exception  établie  en  faveur  des  voilures  d'agriculture, 
celles  qui  sont  employées  par  les  cultivateurs  à  transporter  des 
grains  ou  denrées  dé  la  ferme  au  marché  d'une  ville  voisine 
(cons.  d'El.  6  janv.  1837,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Martin  et 
cons.;  16  Juin.  1842,  M.  Richaud,  rap.,  aff.  Perrin;  25  Juin 
J846,  M.  Roui,  rap.,  aff.  Soivin);  —  2«Que  les  transports  de  ré- 
colte, effectués  d'une  ville  à  une  autre,  dans  un  but  de  commerce, 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  transports  appliqués  à  l'agricul- 
ture, et  Jouir,  quant  à  la  police  du  roulage,  de  l'exception  accor- 
dée aux  voitures  employées  aux  travaux  agricoles  (cons.  d'Et. 
10  mai  1859)  (1);  —  îl*  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  voi- 
ture d'agriculture,  mais  de  roulage,  la  voiture  qui  transporte  les 
denrées  d'une  ferme  à  la  Commune  voisine  (cons.  d'Et.  18  juill. 
1838,  aff.  Pichard,  V.  n«  107;  51  oct.  1838,  aff.  Aubert,  V. 
n«  88;  27  mars  1859,  aff.  Leclerc,  V.  n«  115).  —  El  sous  la 
loi  du  50  mai  1851,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  dans  le  même 
sens,  que  l'exception  apportée  à  la  condition  de  la  plaque,  en  fa- 
veur des  voitures  employées  au  transport  des  récoites,  est  limi- 
tée aux  voitures  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés,  du 
lien  oii  ils  ont  été  recueillis.  Jusqu'au  lieu  où,  pour  les  conserver 
on  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble,  et 
ne  doit  pas,  dès  lors,  être  étendue  à  une  voiture  se  rendant  au 
marché  (Crim.cass.  22  juill.  i855,aff.Verdler,D.  P.  53.  i.280; 
l*'  mars  1856,  aff.  Mas'son,  D.  P.  56.  1.  219;  19  avr.  1860^ 
aff.  Bétoulières,  D.  P.  60.  5.  423). 

Toutefois,  un  doute  pourrait  naître  du  rapprochement  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  50  mai  1851  dont  nous  présentons  ici  l'ana- 
lyse, avec  la  disposition  finale  du  §  S  de  l'art.  2  de  la  même  loi 
qui  affranchit  de  la  limitation  du  chargement  les  voitures  de  l'a- 
griculture servant  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  an 
marché.  —  Pourquoi  la  faveur  accordée  aux  voitures  de  l'agri- 
culture dans  cette  dernière  circonstance  leur  est- elle  refusée 
quant  à  l'obligation  de  la  plaque?  Il  semble  au  premier  abord  que 
la  différence  de  rédaction  entre  les  deux  articles  est  l'effet  d'une 
simple  inadvertance  du  législateur  qui  proviendrait  de  la  préci- 
pitation avec  laquelle  le  n*  4  de  l'art.  5  relatif  à  la  plaque  a  été 
introduit  dans  la  loi.  Il  n'a,  en  effet,  été  ajouté  au  projet  qu'à  la 
troisième  lecture^  et  sans  être  motivé.  —  Ces  considérations  ne 
sont  pas  de  nature  à  prévaloir  sur  le  texte  si  formel  de  la  loi. 
L'exception  relative  à  la  largeur  du  chargement  n'entraîne  nul- 
lement une  exception  semblable  relativement  à  la  plaque.  L'obli- 
gation de  la  plaque  est  une  mesure  de  polico  imposée  dans  le  but  de 
faciliter  à  tout  instant  la  reconnaissance  des  voilures  qui  circulent 


(1)  (MId.  des  trav.  publ.  C.  Picard.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  — Vu 
les  lois  des  29  flor.  an  10  et  7  vent,  an  12;  —  Considérant  qae  l'ex- 
ception accordée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  12  ne  concerne  qae 
les  transports  qui  se  font  d*UD  point  à  l'autre  d'une  ferme  et  de  ses  dé- 
pendances; —  Considérant  que  le  transport  de  fourrages  effectué  par  le 
sieur  Picard,  de  la  commune  de  Coings  à  Cb&teauroux,  avait  pour  but 
de  les  livrer  à  la  consommation  ou  au  commerce;  —  Que  l'exception  ci- 
dessus  rappelée  n'est  point  applicable  dans  ce  cas  ; 

Art  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  en  date  du  2  nov. 
1857,  est  annulé.  —  Art.  2.  L'amende  de  50  fr.  encourue  par  le  sieur 
Picard  est,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  réduite  à  10  fr. 

Du  10  mai  1839.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  du  Martroy,  rap. 

(2)  (Min.  trav.  publ.  C.  Réveillon.;—  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu 
la  loi  du  7  vent,  an  12;  —  Considérant  que  la  circulation  des  voitures 
à  jautes  étroites  attelées  de  plus  d'un  cheval  est  interdite  par  la  loi  du 
7  vent  an  12;  —  Qu'ainsi  le  sieur  Réveillon,  qui  a  fait  circuler  sur 
une  grande  route  une  voiture  à  jantes  étroites  attelée  de  deux  chevaux, 
était  en  contravention;  —  Considérant  que  le  contrevenant  n'a  pas  al- 
légué que  sa  voiture  fût  employée  au  transport  de  sa  récolte,  et  rentrât 
.linsi  dans  l'exception  portée  à  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  12;  qu'il 
j'est  borné  à  alléguer  qu'il  avait  attelé  un  second  cbeval  pour  monter 
la  cèle  de  Villeneuve;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi 
s'exige  que  les  agents  chargés  de  constater  les  contraventions  recber- 
cbenl,  ni  que  les  procés-verbaux  indiquent  d'ob  proviennent  les  objets 
que  transportent  les  voitures  en  coittravention  ;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort 
qae  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-«t-Marne  a  renvoyé  des  fins  do 
procès- ver  bal  dressé  contre  lui  le  sieur  Réveillon,  marchand  fruitier  à 
Dammartin;  —  Gonsidèraot  néanmoins  qu'en  raison  des  circonstances 
de  l'aflaiiti  il  y  a  Uea  (U  réduire  ramande  eDCOunii  par  le  coolreve- 
■ait; 


sur  les  routes.  Que  l'on  en  affranchisse  les  voitures  qui  font  \tm^ 
vice  d'une  exploitation  agricole,  tant  qu'elles  ne  franchissent  pas 
les  limites  de  cette  exploitation,  cela  se  conçoit;  car^  dans  ce  cas^ 
leur  service  peut,  à  la  rigueur,  être  considéré  comme  piir6iiieft% 
domestique  ;  et  d'ailleurs,  sur  ces  lieux  mêmes,  ces  voitures  wmH 
connues  de  tout  le  monde. — Mais,  dès  qu'elles  quittent  la  fena^ 
pour  se  diriger  vers  une  ville,  vers  un  marché  voisin,  elles  doi. 
viennent  de  véritables  voitures  de  transport,  assujetties  à  toute» 
les  obligations  qui  pèsent  sur  ces  voitures  ;  Tintérèt  deragrienl. 
tore  n'exige  nullement  en  ce  cas  qu'elles  soient  affranchies  d» 
l'obligation  de  porter  extérieurement  l'indication  du  propriétaire 
auquel  elles  appartiennent.  Pour  qu'elles  en  fussent  dispensée!^ 
Il  faudrait  une  exception  formelle  dans  la  loi  j  or^  cette  exceptioa 
n'existe  pas  et  ne  peut  être  suppléée. 

1O0.  Au  reste,  suivant  une  décision  rendue  à  régarAd'oi 
voiture  à  jantes  étroites  sous  l'empire  du  décret  de  1806,el  M 
la  doctrine  nous  semble  applicable  aux  voitures  dépounraeièl 
plaque,  les  agents  chargés  de  constater  les  contraventions  à  la 
police  du  roulage  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer,  dans  leur  proeèi- 
verbal,  d'oh  proviennent  les  denrées  transportées  sur  la  voitors, 
en  sorte  qu'il  suffit  que  le  propriétaire  n'allègue  pas,  au  momol 
de  la  contravention,  qu'elles  proviennent  de  sa  propre  récoMs, 
pour  que  la  condamnation  soit  encourue  (cons.  d'Et.  3  ifr. 
18  41}  (2).— En  tous  cas,  la  contravention  pour  défaut  depliqaa 
doit  être  réputée  constante  lorsque,  dans  le  silence  du  proeèi* 
verbal,  l'instruction  établit  qu'une  voiture  trouvée  sans  piiqie 
n'était  pas  employée  à  des  transports  d'agriculture  (cons.  4^U» 
9  nov.  1836,  aff.  Lagache,  Y.  n«  106).  -*  A  plus  forte  raiset, 
en  est-il  ainsi  lorsque  le  procès-verbal  renferme  une  émmeiatlm 
ayant  pour  objet  de  constater  la  destination  de  la  voiture  el  }m 
nature  du  transport  :  cette  énonciation  fait  foi  Jusqu'à  preivs 
contraire  (Crim.  cass.  19  avr.  1860,  aff.  Bétoulières,  D.  P.  Ml. 
5.  423).  —  y.  des  décisions  analogues  en  matière  d'éeialngB^ 
infrà,  n»»  125,  127,  i3l  et  suiv. 

1  lO.  Il  parait  évident  aussi,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  qM 
la  nature  du  chargement  de  la  voiture  trouvée  circulant  utf 
plaque  est  indifférente  pour  la  constatation  de  la  contraventioti 
lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  la  voiture  soit  affectée  an  rtmliii 
(cons.  d'Et.  20  août  1840)  (5).  —  Par  suite,  le  contrevenant  M 
peut  être  exempté  de  l'amende  encourue  pour  défaut  de  ptaqw, 
par  le  motif  que  le  procès-verbal  de  contravention  n'a  pofit 
constaté  la  nature  du  chargement,  surtout  lorsqu'il  est  cooHall 
que  les  conducteurs  exercent  la  profession  de  Voitorier  [cm» 
d'Et.  1«' juill.  1839)  (4). 

fit.  L'art.  7  de  U  loi  du  30  mal  1 851  punit  d'âne  aoMiii 

Art.  1.  —  Le  sieur  Réveillon,  marchaDd  fruitier  à  Dammartii,  tA 
condamné  à  10  fr.  d'amende. 

Du  5  avr.  18il.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  duBerthier,  rap. 

(3)  (Min.  trav.  publ.  C.  Calendras.)  —  Louis-Philipfk,  etc.;  — ▼• 
le  décret  du  25  juin  1806;  —  Considérant  qu'il  résulté  di  pffCiH 
verbal  ci-dessus  visé  que  la  voiture  du  sieur  Calendras  était  dépoifvti 
de  la  plaque  de  méul  exigée  par  l'art.  S(  du  décret  du  25  juin  1801;- 
Qu'il  n'est  point  contesté  que  celte  voiture  fût  employée  au  roalâfii jr 
Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  do  doPMfWJj 
au  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Calendras.  —  Art.  !•*.  L'iirt* 
ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Rhéne  est  annale.  — Art*  ^ 
Le  sieur  Calendrast  est  condamné  en  15  fr.  d'amende. 

Du  20  août  18i0.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  du  Martroj,  rap. 

Le  même  jour,  cinq  ordonnances  dans  le  même  sens,  aff.  RaMili 
Colomb,  Ravu,  Picard  et  Marc. 

(<       -  -    -  " 


[4)  (Min  trav.  publ.  C,  Mangio,  etc.)  —  Lotns-PHiuPPl.ele.j- 
Vu  la  loi  du  7  vent,  an  12,  le  décret  du  25  juin  1806  ;  —  En  Mf" 
touche  les  sieurs  Mangin,  Rubin  et  Barborin  :  —  Considèraat  qaH  •* 
reconnu  par  le  sieur  Mangin  que  sa  voiture  était  employée  à  tranipirt' 
les  bois  provenant  d'une  coupe  dont  il  s'est  rendu  aJjadicatain;  fn 
résulte  des  procès-verbaux  que  les  sieurs  Rubin  et  Barborin  exerçai^ 
profession  de  voituriers;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tertgif 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  leurs  voitures  n'étaieatpasaisw^ 
aux  dispositions  de  l'art.  54  du  décret  du  25  juin  1806;  —  Ooasiii>*J| 
qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  réduire  les  amendes  eocearMi  ftfjjj 
contrevenants;  -  Art.  1.  Les  quatre  arrêtés  du  conseil  de  prêistf** 
de  la  Mpu^e,  en  date  des  i  nov.,  9  et  25  déc.  1857,  soat  aaiilb*^ 
Art.  2.  Les  sieurs  Mangin,  Rubin  et  Barberia  sont  ooadaïuéiehac^" 
5  fr.  d'amende. 

Du  1«  juill.  i859.-Ord.  coos.  d'Et.-!!:  ^«Martrof,  rap. 
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;k  !5  fr.  tout  propriétaire  d'une  voitnre  ctrcnlanl  sar  des 
8  publiques^  sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite 
l'art.  3  et  par  les  règlements  rendus  en  exécution  du  §  1  de 
•  2.  -^  Il  punit,  en  outre,  >dans  ce  cas,  le  conducteur  de  la 
are  d'une  amende  de  l  à  5  fr.  —  Hais  il  a  été  jugé  que  cette 
}Ie  amende  ne  doit  pas  être  prononcée  lorsque  c'est  le  pro- 
pre lui-même  qui  conduit  sa  voiture  :  il  n'y  a  lieu  alors 
rapplication  d'une  seule  amende  (Crlm.  rej.  6  janv.  1854, 
Fournier,  D.  P.  54.  1.  48;  Grim.  cass.  26  fév.  1857,  aff. 
g^ier,  D.  P.  57.  1.  110),  et  cela  par  la  raison  décisive  qu'il 
I  qu'un  seul  contrevenant.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
mducleur  qui  est  l'instrument  de  la  contravention  demeurât 
plétement  impuni  ;  mais  lorsque  le  propriétaire  est  le  seul 
Dr  de  l'infraction,  on  chercherait  vainement  à  qui  pourrait 
cliquer  la  peine  due  au  conducteur.  Dans  ce  cas,  il  doit  être 
âmné  à  l'amende  la  plus  forte,  qui  est  celle  portée  contre  le 
riétaire  (même  arrêt  du  ^6  fév.  1857.  —  Gonf.  M.  Guilbon, 
M,n«  97;  M.  de  Champagny^  t.  3,  p.  543). 
if.  Il  n'y  a  de  même  qu'une  seule  contravention  lors- 
ue  plaque  contient  plusieurs  irrégularités,  par  exemple, 
[n'indiquant  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  de  la  vol- 
p  elle  n'énonce  ni  ses  prénoms  ni  sa  profession.  G'est  là  un 
imlque  et  indivisible  qui  ne  peut  donner  lien  qu'à  l'applica- 
d'une  seule  amende.  Décider  autrement  entraînerait  cette 
éqoence  inadmissible  qu'un  voilurier  serait  puni  plus  sévë- 
uit  pour  une  plaque  irréguliëre  que  pour  le  défaut  absolu  de 
ne  qui  n'est  passible  que  d'une  seule  peine  (conf.  M.  Guil- 
,p.  133,  n«  95). 

iS.  Toute  excuse  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  une  ditpo- 
•n  légale  est  inadmissible  (cens.  d'Et.  27  avr.  1841,  M.  du 
hier^  rap.,  aff.  Lavaud).  —  Ainsi,  on  ne  saurait  admettre 
me  excuse  valable  l'allégation  par  celui  qui  a  été  trouvé 

)&p^:— (Min.  traT.  pub.  C.  Pingel.)— Le  !«'  août  1836,  procès- 
il  qui  coDstate  que  le  sieur  Pingel  a  fait  u^age,  pour  transporter  des 
I  destinés  au  commerce,  d'une  voiture  dépourvue  de  la  plaque  exigée 
|p  décret  du  2S  juin  1806.  —  Le  16  mai  1857,  arrêté  do  conseil  de 
Mture  qui  renvoie  de  la  plainte  le  sieur  Pingel,  parce  que  ce  n'était 
eetdtDtellement  et  parce  que  son  cheval  était  blessé,  qu'il  s'était  servi 
tanboreau  qui  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  voiture  de  rou- 
»*«•  Recours.  «-  M.  Je  ministre  soutient  qu'il  n'y  a  que  les  voitures 
riealuire  dispensées  do  la  plaque,  et  qu'aucune  circonstance  ne  peut 
admise. 

ons-PmupPB,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  ÎS  Juin  1806,  art.  S4;  — 
lidérant  qu'il  résulte  du  procés-verbal  du  l**  août  1636  que  le  sieur 
;el  a  fait  usage,  pour  le  transport  d'objets  destinés  au  commerce, 
e  voiture  qui  était  dépourvue  de  la  plaque  exigée  par  l'art.  54  du 
•tdai&juio  1806;  -^  Considérant  que  les  dispositions  dudit  article 
iodaot  à  tout  propriétaire  do  voitures  de  roulage;  —  Qu'ainsi  c'est 
f(  qve  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  déclaré  que  le 
r  Piogel  n'y  était  pas  assujetti,  et  l'a  déchaxgé  de  l'amende  de  25  fr. 
OBcée contre  lui; 

rt.  i.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme^  du  16 
1857,  est  annulé. 

B  81  janv.  Ig^S.-Ord.  cens.  d'Et  -If.  du  Martroy,  rap. 
1}  (Pollerin.)  —-  Louis*Piu lippe,  etc.  ;  -^  Considérant  qu'aux  tor- 
de l'art.  54  du  décret  du  85  juin  1806,  tout  propriétaire  de  voiture 
NiUge  est  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal  son  nom  et 
lemicile;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  la  voilure  du  sieur  Pel- 
t  été  rencontrée  sur  une  grande  route,  dépourvue  de  la  plaque  de 
l  eiigée  par  le  décret  précité;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  cou- 
de préfecture  a  refusé  de  donner  suite  au  procès- verbal  dressé  coo- 
tsieor  Pellerin;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 

1 10  Mars  1845.*Ord.  cons.  d'Et.-M.  du  Berlbier,  rap, 
laègio  jour,  dècis.  semblable,  aff.  d'08mont,M.  du  Bertbier,  rap. 
)  jkipdci  ;  —  (Min.  des  trav,  pub.  C.  Leclerc,  etc.)  —  Par  quaiorze 
éi.  le  conseil  de  préfecture  avait  admis,  en  faveur  d'individus  cités 
atlui  pour  contravention  aux  lois  relatives  aux  plaques  exigées  sur 
eitnres,  diverses  excuses  :  à  l'égard  de  certains  délinquants,  il  s'a- 
it de  voilures  à  un  cheval,  qu'on  ne  pouvait  assimilera  des  voilures 
Hilage:  la  plaque  de  l'un  était  couverte  de  noir  animal,  qui  faisait 
îtdu  coargement,  au  point  d'être  illisible;  Pautre  avait  commandé 
|»laaae,  mais  était  parti  trop  précipitamment  pour  la  recevoir  à 
i«  £«  voiture  d'un  autre  était  neuve,  et  il  n'avait  pas  pu  se  procurer 
laque;  enfin,  k  l'égard  d'un  dernier,  la  plaque  avait  été  suppléée 
'inaeription  en  gros  caractères  de  ses  nom  et  prénoms  sur  le  bran- 
deaa  charrette.  —  Recoure  du  miniatre  des  travaux  publics. 


conduisant  une  voiture  de  foulage  sans  plaquent*  qu'il  n'est  pag 
volturler  de  profession  (cons.  d'Et.  18  août  1842,  M.  Dumez, 
rap.,  af).  Biais  et  Jonquet;  26  août  1842}  M.  d'Ormesson,  rap.^ 
air.  Pujot  et  cont.)  ;  **  2»  Que  le  contrevenant  transporte  d'or« 
dinaire  ses  marchandises  sur  un  cheval  à  bât,  et  qu'il  n'a  fait 
usage  d'une  charrette  qu'accidentellement,  à  raison  de  la  mala- 
die de  son  cheval  (cons.  d'Et.  31  janv.  1838)  (1);  ^  3*  Ou  que 
la  plaque  qui  était  flxée  à  la  voiture  au  départ  a  été  perdue  sur 
la  route  (cons.  d'Et.  10  mars  1843  (2);  26  nov.  1841,  M.  Ri- 
chard, rap.,  atr.  Queroy,  aff.  Alary,  aff.  Tourte),  ...à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  force  majeure  (Grim.  cass,  29  déc.  1853,  aff.  Roussel, 
D.  P.  53.5.482;  conf.  M.Guilbon,  p.  136,  n»  lOl);— 4*0uque 
la  voiture  était  attelée  d'un  seul  cheval  (cons.  d'Et.  22  Janv. 
1840,  M.  de  Martroy,  rap.,  aff.  Rectif);  —  5»  Ou  que  la  voi- 
ture est  neuve  et  que  le  départ  précipité  du  volturler  l'a  empê- 
ché de  la  revêtir  delà  plaque  (cons.  d'Et.  31  oct.  1838,  aff.  Au« 
bert,  y,  n»  88);  —  6*  Ou  que  le  prévenu  ayant  emprunté  la 
voiture  d'un  tiers  avait  cru  la  plaque  régulière  (Grim.  cass.  7  mal 
1855,  aff.  Fontarabie,  D.  P.  53.  6.  481);  —  7»  Ou  qu'ayant 
acheté  la  voiture  depuis  peu,  il  avait  laissé  l'ancienne  plaque 
(cons.  d'Et.  20  janv.  1843,  H.  de  LaVenay,  rap.,  aff.'Cuzin); 

—  8»  Ou  que  la  plaque  était  commandée,  ou  qu'on  n'a  pas  pu 
s'en  procurer,  ou  enûn  que  les  noms  et  prénoms  du  volturler 
étaient  écrits  en  gros  caractères  sur  les  brancards  de  la  char- 
rette (cons.  d'Et.  27  mars  1839)  (3).  —  V.  iuprà,  n»  88. 

114.  Chaque  voiture  doit  avoir  ra  plaque;  en  conséquence^ 
lorgqae  plusieurs  voitures  appartenant  au  même  propriétaire 
marchent  ensemble,  11  ne  suffit  pas  que  l'une  d'elles  soit  munie 
de  j[)laque,  pour  que  les  autres  soient  dispensées  d'en  porter 
(Gons.  d'Et.  21  janv.  1842)  (4).  -*<  Et  pareillement  l'amende 
encourue  pour  plaque  illisible  est  applicable,  bien  que  la  voiture 
en  contravention  fût  suivie  d'une  seconde  voiture  avec  plaque 

Louis-PmuppE,  ete  ;  —  Vu  la  loi  du  7  vent,  an  18,  le  décret  do  23 
juin  1806  ;  —  En  ee  qui  touche  les  arrêts  des  14  juill.  et  1^  sept.  1837, 
relatifs  aux  sieurs  Leclero  et  Martin  :  —  Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  ces  arrêtés  et  qu'il  n'est  point  contesté  que  la  voilure  do  sieur  Martin 
et  l'une  de  celles  conduites  par  le  sieur  Leclerc  étaient  dépourvues  de  la 
plaque  de  métal  exigée  par  rart.  34  du  décret  du  25  juin  1806  *  7-<}ue, 
dés  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser  djippliquer 
Tameode  établie  par  ledit  article;  qu'en  admettant  les  moyens  d'excuse 
proposés  par  les  contrevenants,  il  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  En  ce  qui 
touche  l'arrêté  du  11  août  1837,  relatif  au  sieur  Frin  :  —  Considérant 
qu'il  est  établi  par  an  procè»-verbal  régulier  que  la  plaque  de  métal  at- 
tacbéeà  la  voiture  du  sieur  Frin  était  absolument  illisible  ;  que  la  preuve 
contraire  ne  résulte  pas  de  l'instruction  :  —  En  ce  qui  touche  les  autres 
arrêts  attaqués  :  —  Considérant  que,  d  après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent, 
an  12,  les  voitures  non  considérées  comme  voitures  de  roulage  sont  celles 
qui  sont  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  et 
i  rexploitation  des  fermes  :  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  voi- 
tures dont  il  s'agit,  lorbqu  elles  ont  été  rencontrées,  n'étaient  employées 
ni  à  la  culture  des  terres  ni  au  transport  des  récoltes  d'un  point  à  l'autre 
d'une  ferme  et  de  ses  dépendances;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  ne  les  a  point  considérées  comme  voi- 
tures de  roulage,  et  a  déclaré  qu'elles  n'étaient  pas  assujetties  aux  dis- 
positions de  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806; 

Art,  1.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  sont  annulés.  —Art.  9.  L'amende 
de  15  fr.  encourue  par  le  sieur  Leclerc  et  autres  dénommés  dans  les  pro- 
cés-verbaox  de  contravention  est,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
réduite  pour  chacun  d'eux  à  la  somme  de  5  fr. 

Du  27  mars  18S0.-Ord.  cens.  d'Ei.-M.  du  Martroy,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Arnassan).  —  Le  procès-verbal  avait  constaté  eue 
plusieurs  voitun*s  appartenant  au  sieur  Arnassan  marchaient  eosemlle 
et  que  l'une  d'elles  seulement  était  pourvue  de  plaque, 

Louis-Phiuppb,  etc.;  ~  Vu  la  loi  du  7  vent,  an  12,  en  son  art.  8; 

—  Vu  le  décret  du  23  juin  1806,  en  son  art.  34  ;  —  Vu  le  décret  du  22 
juill.  1806;  —  Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  a  eu 
connaissance  officielle  de  l'arrêté  attaqué  par  la  lettre...;  —  Considé- 
rant que  les  dispositions  de  l'art.  34  du  décret  du  83  juin  1806  qui  im- 
pose aux  propriétaires  des  voitures  de  roulage  l'obligation  de  faire  pein- 
dre sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparents,  leurs  noms  et 
demeure,  s'appliquent  à  toutes  les  voitures  employées  au  roulage;  ~  Que 
la  voiture  qui  fait  l'objet  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  était  employée 
au  roulage  et  se  trouvait  dépourvue  de  plaque;  —  Art.  1.  L'arrêté  ci- 
dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Gard  est  annulé  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  rejeté. 

Du  21  Janv.  1842.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  de  Goidé,  iip. 
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régolière,  tontes  deux  conduites  par  le  même  iroitnrier  (cons. 
d'Et.  6  août  1839)  (1).  —  Conf.  cons.  d'Et.  5  sept.  1840^ 
M.  Saglio,  rap.^  aff.  Lahir  et  aff.  Lecbandel;  30  déc.  1841^ 
M.  du  Martroy^  rap.,  aff.  Serrurot;  15  juill.  1842^  M.  Lepel- 
lelier  d'Aulnay^  rap.^  aff.  Tbenard;  5  déc.  I8#â,  M.  Dor- 
messon,  rap..  aff.  Franson  et  aff.  Borel;  31  joill.  1843^  M.  du 
Berthier,  rap.^  aff.  Grangier).  —  Admettre  une  solution  con- 
traire ce  serait^  en  effets  donner  un  moyen  souvent  facile  d'élu- 
der la  loi.  Une  voiture  sans  plaque  se  mettrait  à  la  suite  d'une 
voiture  qui  en  serait  munie^  et  le  conducteur  en  contravention 
obtiendrait  aisément  de  la  complaisance  du  conducteur  qui  se 
serait  conrormé  à  la  loi,  une  déclaration  qui  le  mettrait  à  Tabri 
de  toute  poursuite.  Les  agents  de  l'administration  cbargés  de 
constater  les  contraventions,  et  les  personnes  privées  qui  au- 
raient des  réclamations  à  élever,  seraient  ainsi  à  peu  près  à  la 
merci  des  conducteurs. 

i  i  A.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1 851 .  tout  proprié- 
taire ou  conducteur  de  voiture  qui  a  fait  usage  d'une  plaque 
portant  un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé,  est  puni  d'une 
amende  de  50  fr.  à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moini,  et  de  six  mois  au  plus.  —  La  mémo  ppine  est  appli- 
cable, d'après  le  même  article,  à  celui  qui,  conduisant  une 
voiture  dépourvue  de  plaque,  déclare'  un  nom  ou  un  domicile 
autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire,  pour  le  compte 
duquel  la  voiture  est  conduite.— 11  est  manifeste  que  le  fait  prévu 
par  l'art.  7  précité  qui  punit  le  défaut  de  plaque  (Y.  n«  1 1 1),  et 
celui  réglé  par  l'art.  8  sont  d'un  caractère  fort  différent  :  le 
premier  ne  présente  qu'une  omission  toute  matérielle  pour  la- 
quelle il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  l'intention  de  celui  à 
qui  elle  est  imputée;  l'autre,  au  contraire,  est  un  délit  dont  l'in- 
tention coupable  est  un  élément  essentiel. 

11  G.  Lorsqu'une  voiture  conduite  sur  la  voie  publique  est 
sans  plaque,  et  que  ie  conducteur  fait  une  fausse  déclaration,  il 
y  a  là  deux  infractions  distinctes.  S'ensuit-il  que  deux  peines 
doivent  être  prononcées?  —  La  négative  semblerait  résulter  : 
!•  de  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel,  en  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit 
seule  être  prononcée;  2^  de  l'art.  12  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
qui,  après  avoir  établi  qu'il  doit  être  prononcé  autant  de  con- 
damnations qu'il  y  a  de  contraventions  constatées,  admet  une 
exception  à  cette  règle  pour  les  contraventions  ou  les  délits  re- 
latifs à  la  plaque  (V.  n*  57).  —  Mais  on  répond,  quant  à  l'art. 
365  c.  inst.  crim.,  qu'il  n'est  relatif  qu'aux  crimes  et  aux  dé- 
lits, et  non  aux  contraventions  (V.  ce  mot  et  Peine,  n««  1 57  et  s.)  ; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  invoqué  par  l'auteur  d'un  délit  et 
d'une  contravention,  pour  l'affranchir  de  la  peine  encourue 
pour  celte  dernière  infraction;  —  2«  Quant  à  l'exception  ad- 
mise par  l'art.  12  de  la  loi  du  30  mai  1851,  en  ce  qui  toucbe  les 
délits  ou  les  contraventions  relatifs  à  la  plaque,  cet  article  prévoit, 
à  notre  sens,  la  répétition  d  une  même  contravention  ou  d'un 
même  délit,  et  non  le  cas  où  il  y  a  à  la  fois  contravention  et 
délit.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cet  article  suppose  qu'un  délai 
peut  s'écouler  entre  les  divers  faits  de  même  nature  et  qu'il  ne 
prononce  qu'une  seule  peine  pour  le  cas  où  ce  délai  n'est  que 
de  vingt-quatre  heures.  Le  motif  de  cette  exception,  c'est,  dit 
M.  Ducos  dans  son  rapport  (D.  P.  51.  4.  82),  qu'il  peut  arri- 
ver souvent  qu'un  routier  soit,  de  très-bonne  foi,  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  faire  cesser  les  causes  d'une  première 
contravention  dans  moins  de  vingt-quatre  heures.  —  Or,  cette 
raison  est  évidemment  inapplicable  au  cas  où  le  routier  commet 
en  même  temps  une  contravention  et  un  délit  :  nous  croyons 
donc  que  deux  peines  peuvent  être  prononcées  (Conf.  M.  Guil- 
bon,  p.  137,  n»  102). 

119.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'individu  poursuivi  pour 
avoir  fait  usage  d'une  plaque  portant  un  nom  ou  un  domicile 
faux  ou  supposé,  ou  pour  avoir  fait  une  fausse  déclaration,  par- 
Ci)  (Mia.  tray.  publ.  C.  PicoUier.)  —  Louis-Pbiuppe,  etc.;  —  Va 
le  décret  du  33  jain  1806;  «  CousidéraDl  qu'il  est  coDstaté  par  le 
procea-yerbal  que  la  plaque  de  i'uoe  des  voitures  conduites  par  le  sieur 
PicoUier  était  illisible;  —  Que  le  conseil  de  préfecture,  ayant  reconnu 
l'existence  de  cette  contravention,  ub  pouvait  se  dispenser  de  prononcer 
euntre  le  sieur  PicoUier  l'amende  établie  par  l'art.  54  du  décret  du 


vient  à  se  disculper  sons  ce  rapport,  11  ne  peut  être  renvoyé  la- 
puni  à  raison  de  la  contravention  résultant  d'indications  inew- 
plètes  sur  la  plaque  on  du  défaut  de  plaque.  Le  tribunal  aiigi 
doit  alors,  aux  termes  de  l'art.  192  c.  inst.  crim.,  infligera 
contrevenant  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  cette  infrio- 
tion.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  !•  que  lorsque  le  propriéUIn 
ou  conducteur  d'une  voiture,  prévenu,  aux  termes  de  faits 
de  la  loi  du  30  mai  1851,  d'avoir  fait  usage  d'une  plaque 
portant  un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé,  est  déclaré  un 
coupable  de  ce  délit,  en  l'absence  d'intention  frauduleuse,  il 
est  du  devoir  du  juge  de  rechercher  si  le  fait  poursuivi  na 
constitue  pas  la^  contravention  prévue  par  l'art.  7  de  la  mèiM 
loi,  qui  punit  d'une  amende  de  simple  police  le  défaut  d'in- 
dication sur  la  plaque  de  la  voiture  des  nom  et  domicile  da 
propriétaire  actuel  (Crim.  cass.  4  août  1853,  aff.  Bavard, 
D.  P.  53.  1 .  263)  ;  —  2*  Que  l'usage  par  un  voiturler  d'oie 
plaque  portant  un  nom  faux  ou  supposé,  est  un  délit  dont  la 
connaissance  échappe  à  la  compétence  du  tribunal  de  police; 
toutefois,  lorsque  ce  fait  est  dénoncé  en  même  temps  au  tribonil 
comme  constituant  une  contravention  à  Tobligation  pour  tout 
conducteur  de  voiture  d'être  muni  d'une  plaque  indiquant  le  nota 
et  le  domicile  du  propriétaire,  il  y  a  nécessité  pour  le  tribnnal 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  relativement  à  ce  ebef  par 
le  ministère  public  (Crim.  cass.  15  janv.  1859,  aff.  Guigoard, 
D.  P.  59.  1.  335).— Conf.  M.  Guilbon,  p.  139,  n»  104. 

119.  Une  question  qui  ne  nous  aurait  pas  paru  très-grave  le 
trouve  résolue  d'avance  par  les  explications  qui  ont  eu  lien  à 
l'assemblée  nationale,  au  sujet  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1851. 
C'est  celle  de  savoir  si  lorsqu'une  voiture  circule,  non  pour  b 
compte  de  celui  à  qui  elle  appartient,  mais  pour  les  besoins  d'iae 
personne  qui  la  lui  a  empruntée,  la  plaque  doit  être  considérée 
comme  fausse  parce  qu'elle  ne  porte  pas  le  nom  de  l'emprooteor. 
Voici  ce  que  nous  apprend  à  cet  égard  la  discussion  relative  i 
la  disposition  précitée. — M-  de  Beaomont(de  la  Somme)aréelaBié 
la  parole  pour  demander  une  explication  à  la  commission. cU- 
jourd'hui,  a  dit  l'orateur,  quand  un  voiturler  est  rencontréayiot 
une  plaque  portant  l'adresse  du  propriétaire,  mais  quele  donei' 
tique  la  conduit  pour  le  compte  d'un  autre,  les  conseils  de  pré- 
fecture considèrent  cette  plaque  comme  fausse.  Je  demande  à  U 
commission  si  elle  entend  perpétuer  cette  chose  qui  est  trèe- 
mauvaise,  car  il  serait  impossible  d'emprunter  à  son  voisin  aae 
voiture  ayant  une  plaque  régulière.  Ici  l'administration  a  aae 
garantie  certaine,  puisqu'elle  peut  retrouver  le  propriétaire  de 
la  voiture.  Dans  tous  les  cas,  elle  rencontre  une  double  respoa- 
sabllité  dans  le  cas  d'infraction.  Je  demande  donc  si  la  voilon 
prêtée  et  même  louée  à  un  voisin  sera  déclarée  comme  ayant  aae 
plaque  fausse,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  employée  par  le  vérUaMe 
propriétaire.  »  —  M.  Darblay,  membre  de  la  commission,  a  ré- 
pondu :  «  La  commission,  comme  le  gouvernement,  n'a  fUt  qoe 
répéter  dans  la  nouvelle  loi  ce  qui  est  inscrit  dans  toutes  lei  loU 
précédentes  ;  et  jamais  on  n'a  considéré  comme  une  (àosse  décla- 
ration l'emprunt  d'une  voiture  qui  ne  porte  pas  conséqueoflMBt 
le  nom  de  celui  qui  la  conduit.  Lorsqu'on  dit  :  Je  me  nonuBeaa 
tel  et  Je  conduis  la  voiture  d'un  tel.  Jamais  on  n'a  considéré  qv 
c'est  une  déclaration  fausse.  Ce  qu'on  entend  par  une  déelanlifli 
fausse,  c'est  de  faire  passer  une  voiture  pour  appartenir  i  qai 
elle  n'appartient  pas  ;  alors,  s'il  y  a  accident,  on  va  s'adreaaerà 
un  nom  faux  ou  supposé,  et  la  justice  ne  peut  plus  savoir  iqai 
s'en  prendre.  Je  le  répète,  on  n'a  Jamais  considéré  comme  tau 
la  déclaration  que  la  voiture  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  eea- 
duit,  et  que,  par  telle  ou  telle  circonstance,  on  la  condnili  aeit 
comme  emprunteur,  soit  comme  domestique,  soit  comme  agent,  i 
—  M.  le  président.  «  L'explication  qui  vient  d'être  donnée  par  U 
commission  suffira  pour  empêcher  une  fausse  interprétatioD  ée 
la  loi.— Je  mets  aux  voix  l'art.  8,  dont  J'ai  déjà  donné  tectOFe.» 
L'art.  8  est  adopté  (Voy.  D.  P.  51.  4.  82}.— Ainsi,  le  doutai* 


23  jain  1800  ;  mais  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  cireonstaneea  de  l'aAin» 
de  réduire  ladite  amende; 

Art.  1 .  L'arrête  da  conseil  de  préfectore  da  Rhône,  di  17  jaM 
1838,  est  annulé.  —  Art.  S.  Le  biear  PicoUier  e$t  coadafliaé  aa  S  fc 
d'amende. 

Du  e  août  i859.-Ord.  cons.  d'Eut.-   .  da  Martroy,  ny- 
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pins  léger  n'est  pas  permis  sur  la  solution  de  la  question  qne 
tous  venons  de  reproduire. — V.  aussi  M.  Guilbon^  p.  1 7*Sy  n<^  1 03. 

119.  Au  reste^  il  est  bien  entendu^  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé, 
gae  la  disposition  de  la  loi  du  30  mai  1851,  qui,  en  cas  d'appo- 
sition,  sûr  une  voiture,  d'une  plaque  portant  un  nom  faux  ou 
supposé,  punit  non-seulement  le  propriétaire,  mais  encore  le 
eonducteur  de  tette  voiture,  ne  s'applique  pas  aux  faits  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  cette  loi  (Grim.  rej.  3  janv.  1852, 
aff.  Chouland,  D.  P.  53.  5.  291). 

1  MO.  Eclairage,  —  En  vertu  de  la  disposition  générale  du 
§  S,  D«  5,  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1 851 ,  d'après  laquelle  le  règle- 
ment d'administration  publique  doit  déterminer  les  mesures  de 
police  à  observer  par  les  conducteurs,  l'art.  15  du  décret  du 
10  août  1852  veut  qu'aucune  voiture  marchant  isolément  on  en 
tète  d'un  convoi  ne  puisse  circuler  pendant  la  nuit  sans  être 
pourvue  d'un  fallut  ou  d'une  lanterne  allumée.  —  D'après  le 
même  article,  cette  disposition  peut  être  appliquée  aux  voilures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires. — L'obli- 
gation de  l'éclairage  pendant  la  nuit,  comme  les  autres  prescrip- 
tiODS  de  la  loi  de  1851  et  du  décret  de  1852,  ne  sont  applicables, 
on  l'a  déjà  dit,  qu'aux  routes  impériales  et  départementales  et 
anx  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Sur  les  autres 
voies  de  communication,  l'obligation  n'existe  que  si  elle  a  été 
Imposée  par  un  règlement  ou  arrêté  local  (M.  Guilbon,  p.  96, 

V  52). 

1  é  1 .  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art,  i  5  :  aucune  ixii- 
tare,  il  est  bien  évident,  d'après  la  rubrique  du  titre  sous  lequel  11  se 
trouve,  qu'il  ne  s'agit  que  de  voitures  ne  servant  pas  au  trans- 
port des  personnes.  Sans  doute,  les  voitures  de  messageries  sont 
soumises  à  la  même  obligation,  mais  c'est  en  vertu  de  l'art.  28 
et  non  de  l'art.  15  du  décret  de  1852.  Quant  aux  voitures  par- 
ticulières servant  au  transport  des  personnes,  le  décret  de  1852 
les  a  passées  sous  silence  ;  elles  ne  sont  donc  soumises  à  l'éclai- 
rage, qu'autant  qu'un  règlement  local  leur  aurait  imposé  cette 
obligation.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  loi  du  30  mai  1851 
elle  décret  réglementaire  du  10  août  1852  n'imposent,  l'obliga- 
tion de  l'éclairage  pendant  la  nuit  qu'aux  propriétaires  et  con- 
ducteurs de  voitures  servant  au  transport  des  marchandises  et 
anx  voitures  publiques  servant  au  transport  des  personnes,  et  ne 
s'appliquent  point  aux  voitures  particulières  qui  ne  sont  desti- 
nées ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  transports  ;  que  par  suite,  en 
l'absence  d'un  règlement  local  prescrivant  l'éclairage  des  voi- 
tures de  cette  dernière  sorte,  le  conducteur  d'une  calèche  n'est 
point  tenu  d'y  placer  pendant  la  nuit  un  fallut  ou  une  lanterne 
allumés  (Crim.  rej.  20  avr.  1854,  aff.  Gallier,  D.  P.  54.  i.  21 1; 
8  fév.  1856,  aff.  Seligman,  D.  P.  56.  I.  183). 

1 99 .  On  avait  contesté  aux  préfets,  le  droit  d'assujettir  les  voi- 
tnres particulières  à  l'éclairage. — Maisilaété  décidé quel'autorité 
préfectorale  a,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  août  1 790  et  de 
Fart.  9,  n«3,  de  laloiduisjuill.  1857,  le  droit  d'ordonner  que  les 
voitures  particulières  servant  au  transport  des  personnes  ne  puis- 
sent circuler  pendant  la  nuit  sur  les  routes  et  chemins,  sans  être 
pourvues  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumés  :  on  dirait  à  tort 
que  ce  droit  lui  a  été  enlevé  par  l'art.  1 5  du  décret  du  1 0  août  1 852, 
sur  la  police  du  roulage,  lequel  n'autorise  les  préfets  à  prescrire 
l'éclairage  qu'à  l'égard  des  voitures  d'agriculture  (Grim.  cass., 
fO  oct.  1856,  aff.  Page,  D.  P.  56.  1.  467).  •—  11  ne  peut  plus 
in  reste  s'élever  de  doute  sur  ce  point.  Un  décret  du  24  fév.  1 858 
p.  P.  58. 4. 1 9], destiné  à  compléter  le  décret  du  1 0  août  1 852, 
reconnaît  expressément  le  droit  des  préfets  à  l'égard  des  voitures 
particulières.  L'art.  2  de  ce  décret  dispose  que  les  préfets  peu- 
vent appliquer  par  des  arrêtés  spéciaux  aux  voitures  particu- 
iières  servant  au  transport  des  personnes,  les  dispositions  du§l 
de  fart.  15  du  décret  du  10  août  1852. 

19S.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rappelle,  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du  décret  du  10  août  i852, 
l'obligation  de  munir  d'une  lanterne  allumée  les  voitures  circu- 
lant la  nuit  sur  les  grandes  routes,  n'est  pas  réputé  imposer 
eetle  obligation  aux  voitures  particulières,  qui  n'y  sont  pas  sou- 
inises  par  la  loi  et  le  décret  (Grim.  rej.  29  janv.  1858,  M.  Jailon, 
rap.,  aff.  Feugas).  —V.  comme  anal.  Grim.  rej.  15  juin  1855^ 
aff.  Roman,  D.  P.  55.  1 .  300  et  infrà,  n*»  129. 

194.  Il  est  à  observer  en  outre,  que  d'après  les  termes  du 


décret,  ce  n'est  pas  seulement  aux  voitures  de  roulage  que  s'ap- 
plique la  disposition  précitée,  mais  à  toutes  les  voitures  qui  ne 
servent  pas  au  transport  des  personnes,  expression  générale  par 
laquelle  on  a  voulu  éviter  toute  équivoque;  ~  Par  suite,  lia  été 
Jugé  que  l'art.  1 5  du  règlement  d'administration  publique,  du 

10  août  1852,  s'applique  aux  voitures  de  commerçants  comme 
aux  voilures  de  roulage  (Grim.  cass.  l  i  août  1853,  aff.  Letriez, 
D.  P   53.  1.  275). 

19ft.  Si  les  dispositions  du  décret  du  10  août  1852,  sur 
l'éclairage  des  voitures  pendant  la  nuit,  ne  concernent  pas  les 
voitures  servant  au  transport  des  personnes,  mais  seulement 
celles  qui,  par  leur  nature  et  leiir  destination  sont  disposées 
pour  le  transport  des  marchandises,  elles  s'appliquent  en  re- 
vanche à  ces  dernières,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  chargées 
et  qu'elles  se  trouvent  munies  d'une  banquette  où  peuvent  s'as- 
seoir des  personnes  (Grim.  cass.  i*'  mars  1855,  aff.  Goiffard, 
D.  p.  55. 1 .192). — Mais  il  faut  que  le  procès-verbal  constate  que 
par  sa  forme  et  par  sa  nature,  cette  voiture  est  habituellement 
destinée  au  transport  des  marchandises  ;  à  défaut  de  cette  con- 
statation, le  conducteur  doit  être  renvoyé  de  la  poursuite  (Grim. 
rej.  20  avr.  1854,  aff.  Gallier,  D.  P.  54.  1.  212). 

1911.  On  a  yasuprày  n»  101,  que  lorsqu'une  voitnre  des- 
tinée au  transport  des  personnes,  se  trouve  accidentellement 
employée  au  transport  de  marchandises,  elle  n'est  pas  pour  cela 
soumise  à  la  plaque.  Le  contraire  a  été  jugé  en  matière  d'éclai- 
rage. En  effet,  d'après  un  arrêt,  l'art.  1 5  du  décret  du  1 0  août 
1852,  s'applique  à  toute  voiture  par  cela  seul  qu'elle  sert  actuel- 
lement au  transport  des  marchandises,  et  encore  bien  que,  par 
sa  forme  et  d'après  les  habitudes  du  pays,  elle  paraîtrait  destinée 
au  transport  des  personnes  (Grim.  cass.  3  juill.  1857,  aff.  Mis- 
set,  D.  p.  57.  1.  377). 

199.  Le  juge  de  police  saisi  d'une  prétendue  contravention 
résultant  de  ce  que  le  prévenu  aurait  fait  circuler  la  nuit,  sur 
une  route%départementale,  des  voitures  non  pourvues  d'un  fallut 
ou  d'une  lanterne  allumée,  prononce  légalement  le  relaxe,  lors- 
que, par  une  appréciation  qui  est  souvpraine,  il  constate,  d'a- 
près la  preuve  contraire  par  laquelle  a  été  débattu  le  procès- 
verbal  servant  de  base  à  la  prévention,  qu'au  moment  oii  le 
prévenu  a  été  rencontré,  la  nuit  n'avait  pas  encore  commencé, 
et  que  d'ailleurs  les  voitures  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  des 
voitures  de  roulage;  qu'elles  servaient  uniquement  au  transport 
des  personnes,  et  n'étaient  pas  chargées  de  marchandises  ou  de 
denrées  (Grim.  rej.  7  fév.  1857,  aff.  Féron  Parisis,  D.  P.  57. 

1.  178). 

199.  L'art.  15  du  décret  de  1852  porte:  aucune  voiture 
marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi  ;  —  Mais  que  faut-il 
entendre  par  un  convoi?  suffit-il  que  deux  ou  plusieurs  voitures 
soient  à  la  suite  l'une  de  l'autre  pour  qu'il  y  ait  convoi  ?— Non. 

11  faut,  de  plus,  qu'elles  marchent  ensemble  pour  le  compte  de 
la  même  entreprise  ;  qu'il  y  ait  entre  elles  un  lieu  tel  qu'il  soit 
certain  que,  pendant  toute  la  nuit  ou  du  moins  jusqu'à  leur  ar- 
rivée, elles  ne  se  sépareront  pas,  parce  qu'aussilût  qu'elles  se 
trouvent  isolées,  le  danger  que  le  décret  de  1852  a  voulu  pré- 
venir se  produit  avec  toute  sa  gravité,  et  que  rien  ne  garantit 
qu'elles  continueront  de  marcher  à  la  Aie.— Aussi  a-t-il  été  jugé 
1*  que  l'obligation  de  garnir  d'une  lanterne  allumée,  toute  voi- 
ture marchant  pendant  la  nuit,  isolément  ou  à  la  tête  d'un  con- 
voi, est  applicable,  même  à  une  voiture  qui  marcherait  à  la  suite 
d'une  autre,  mais  sans  faire  partie  d'un  convoi;  et  qu'en  con- 
séquence, il  y  a  contravention,  si  cette  voiture  n'est  pas  munie 
d'une  lanterne  allumée,  encore  que  celle  à  la  suite  de  laquelle 
e\\e  marche  en  porterait  une  (Grim.  eass.  20  août  1853,  aff. 
Debroize,  D.  P.  53.  i.  275)  ;— 2*  Que  lorsque  plusieurs  voitures 
marchant  à  la  suite  les  unes  des  autres,  pendant  la  nuit,  ne 
constituent  pas  un  convoi  régulièrement  formé,  d'après  les 
prescriptions  de  l'art.  13  du  décret  da  10  août  1852,  il  ne 
suflOit  pas,  pour  qu'il  soit  satisfait  à  l'obligation  de  l'éclairage 
prescrite  par  l'art.  1 5  de  ce  même  décret  que  la  première  de  ces 
voitures  soit  pourvue  d'un  falot  on  d'une  lanterne  allumée; 
toutes,  en  pareil  cas,  doivent  être  éclairées  (Grim.  cass.  12  mai 
1 854,  aff.  FonUine,  D.  P.  56.  1 .  420)  ;  —  3«  Que  deux  voitures 
de  roulage  marchant  à  une  distance  de  S6  mètreJs  l'une  de  l'au- 
tre ne  forment  pas  convoi  ;  par  suite  l'éclairage  est  à  tort  cou- 
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sidéré,  dans  ce  eas,  comme  n'étant  obligatoire  que  pour  la  voi- 
ture marchant  la  première  (Grim.  cass.  10  mars  1859,  aff.  Ri- 
card, D.  P.  60.  5.  430). 

19e.  Le  §  2  de  Tart.  15  du  décret  de  1852  portant  que 
l'obligation  de  l'éclairage  pourra  être  appliquée  aux  voitures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires,  implique 
par  cela  même  en  faveur  de  ces  voitures  la  Jouissance  d'une 
véritable  exemption.  Il  appartient,  il  est  vrai,  aux  préfets  de  la 
supprimer;  mais  dans  le  doute^  il  faut  évidemment  se  prononcer 
dans  le  sens  qui  laisse  subsister  l'exemption  (conf.  M.  Guiibon, 
p.  99,  n*  58).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  !<>  que  l'obligation 
d'éclairage  imposée,  par  un  arrêté  préfectoral^  aux  voitures 
circulant  la  nuit  sur  les  routes,  ne  peut,  s'il  n'est  fait  mention 
dans  ce  règlement  que  des  voitures  de  roulage  et  des  message- 
ries publiques,  être  étendue  aux  voitures  d'agriculture;- à  l'égard 
de  celles-ci  il  laut  un^  disposition  expresse  (Crim.  rej.  15  juin 
1855,  aff.  Roman,  D.  P.  55.  l.  500;  2  août  1855,  aff. Charpen- 
tier, D.  P.  55,  1.  448);  -*  3*  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  étend 
aux  voitures  d'agriculture  l'obligation  de  l'éclairage  de  nuit, 
spéciflée  en  l'art.  15  do  décret  du  18  août  1852,  est  réputé,  en 
l'absence  d'une  indication  expresse,  n'avoir  entendu  disposer 
que  relativement  à  la  circulation  de  ces  voitures  sur  les  roules 
auxquelles  s'applique  le  décret  (c'est-à-dire  routes  impériales  ou 
départementales,  et  chemins  \icinaux  de  grande  communication), 
à  Texelusion  notamment  des  chemins  vjcinauxde  moyenne  com- 
munication (Crim.  reJ.  17  fév.  1855,  aff.  Lagouge,  D.  P.  55.  l, 
191).  —«  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  rationnelle  que  le 
décret  de  1852  ne  dit  pas  que  l'obligation  de  l'éclairage,  lors- 
qu'elle est  étendue  aux  voilures  d'agriculture,  peut  être  imposée 
à  œlles-ci  sur  toute  espèce  de  voies  publiques.  L'arrêté  pris 
dans  les  termes  mêmes  du  §  2  de  l'art.  1 5  de  ce  décret,  ne  sau*- 
rait  donc  avoir  une  portée  plus  étendue  que  le  décret  lui-même 
(V.  «ttf>fà,  n»  125). 

1 SO.  On  a  va  plus  haut,  n««  1 02  et  s.,  en  parlant  de  la  plaque, 
dans  quel  sens  il  fallait  entendre  les  mots  voiture  servant  à  l'a* 
griculture.  L'art.  1 5-2*  ayant  une  corrélation  évidente  avec  la  dis- 
position de  l'art.  16  relative  à  l'exemption  de  la  plaque,  ne  doit 
comprendre  que  les  voitures  désignées  dans  ce  dernier  article 
(CoDf.  M.  Guilbon,  p.  1 00,  n«  58).-*<ll  aélé  jugé,  en  ce  sens,l»  que 
les  voitures  d'agriculture  qui  servent  an  transport  des  récoltes, 
ne  sont  affranchies  de  l'obligation  de  réclairago,  comme  de 
^  celle  de  la  plaque,  qu'autant  qu'elles  appartiennent  à  la  classe 
les  voilures  destinées  à  la  culture  des  terres,  dont  le  parcours 
est  limité  par  les  n»*  4  des  art.  5  de  la  loi  du  50  mai  1851  et 
16  dn  décret  du  10  août  1852  (Crim.  cass.  30  avr.  1857,  aff. 
Yittet,  D.  P.  57. 1. 270);"—  ff  Que  l'exemption  ne  doit  pas,  dès 
lors,  être  étendue  aux  voitures  servant  au  transport  des  récolles 
de  la  ferme  au  marché  (Crim.  cass.  l*'  mars  1856,  aff.  Masson, 
D.  P.  56.  I.  219;  5  mars  1859,  aff.  Poulet,  D.  P.  59.  i.  284; 
1  Dov.  1863,  M.  Legagneur,  rap.,  aff.  Mansard).  •—  ....  Ni  à 
oellM  qui  conduisent  des  récoltes  de  la  ferme  à  une  destination 
non  déterminée  (Crim.  cass.  14  avr.  1859,  aff.  Guyard,  0.  P. 
59. 1 .  284).  —  ....  Ni  aux  transports  entre  la  ville  et  la  ferme, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  transports  de  plants  d'arbres  ache- 
tés pour  l'exploitation  de  ceUe-ci  (Crim.  cass.  27  août  1863,  aff. 
Faux,  D.  P.  63.  5.  427). 

1  SI.  Les  voitures  servant  à  ragriculture  n'étant  soumises 
à  rêelairage  qu'autant  qu'un  arrêté  l'aura  ordonné,  il  ne  suffit 
pas,  en  l'absence  d'un  tel  arrêté,  qu'un  procès-verbal  constate 
une  omission  d'éclairage  pour  que  le  prévenu  doive  être  néces- 
sairement déclaré  coupable  de  contravention,  dans  le  cas  où  il 
ne  rapporte  pas  de  preuve  contraire  :  il  faudrait,  de  plus,  que 
le  procès-verbal  énonçât  que  la  voilure  n'était  pas  employée  aux 
besoins  de  l'agriculture.  -^  Et,  par  exemple,  lorsqu'un  procès- 
verbal  a  constaté  qu'une  voiture  marchant  la  nuit  n'était  pas 
éclairée,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  là  une 
voiture  d'agriculture,  laquelle,  d'après  l'art.  15  du  règlement 
général  du  10  août  1852,  n'est  soumise  à  celle  formalité  qu'au- 
tant qu'un  arrêté  du  préfet  ou  du  maire  i'a  ainsi  ordonné,  le 
jugement,  qui,  en  l'absence  d'un  tel  arrêté,  déclare  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  que  cette  voiture  était  employée  à 
ragriculture,  et  qui  par  suite  acquitte  le  prévenu  sans  même 
recourir  à  la  preuve  contraire,  ne  doit  pas  être  réputé  violer  la 


foi  due  au  procès-verbal  (Crim.  rej.  2  août  1855,  aff.  Charpen- 
tier, D.  p.  55.  1.  448;  26  fév.  1857^  M.  V.  Foucbcr,  rap.,  aff. 
Fauvernler  et  autres). 

i  St.  Mais  le  juge  de  police  ne  peut  acquitter  d'une  poarsuite 
pour  défaut  d'éclairage  un  voiturier  que  le  procès-verbal  déclare 
avoir  été  rencontré  avec  un  chargement  de  marchandises,  en 
admettant,  sans  preuve  contraire,  que  la  voilure  rencontrée 
était  une  voilure  d'agriculture  (Crim.  cass.  16  avr.  1863,  aff. 
Fanx,  D.  P.  63.  5.  427). 

iSS.  a  Aucune  voiture  ne  pourra  circuler,  i»  dit  l'art.  15  du 
décret  de  1 852.  On  a  vu  suprà,  n«"  83  et  s. ,  que  l'art.  1 6  emploie 
la  même  expression.  De  la  corrélation  qui  existe  entre  ces  deux 
articles,  il  faut  conclure  que  les  voitures  servant  au  transport 
des  marchandises  ne  sont  soumises  à  l'écialrage  pendant  la 
nuit  qu'autant  qu'elles  sont  en  marche.  Lors  donc  qu'une  vol 
ture  stationne,  il  n'y  a  pa3  contravention  à  Tart.  1 5,  mais 
l'art.  10  qui  interdit  tont  stationnement  de  voiture  sans  n( 
site.  L'éclairage  d'ailleurs  n'empêcherait  pas  cette  dernière 
travention  d'exister  (Conf.  M.  Guilbon,  p.  103,  n«  60). 

tS4.  11  est  deux  cas  cependant  oh  le  début  d'éclali 
d'une  voiture  laissée  en  stationnement  par  nécessité,  constil 
une  contravention,  c'est  d'abord  celui  où  la  voiture  venant 
s'arrêter,  il  est  évident  qu'au  moment  oh  elle  circulait,  elle  n'i     _ 
tait  pas  éclairée.-^Ila  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  15  dndécr— -^ 
du  10  août  1852,  en  disposant  qu'aucune  voiture  ne  pourra  e^^/w 
culer  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  Ii^d. 
terne  allumée,  n'a  pas  entendu  dispenser  de  l'éclairage  les  v^>/. 
turcs  momentanément  arrêtées  (Crim.  cass.  14  Janv.  I859|^j|^ 
Creusillat,  0.  P.  59.  1.  320;  29  nov.  1860^  aff.  Paillé,  D.    j». 
62.  1 .  99). 

ISS.  Le  deuxième  cas  est  celui  oh  un  règlement  locaUa 
prescrit  d'éclairer  même  les  voitures  laissées  en  stationnement. 
—  Pans  le  premier  cas,  la  peine  est  celle  prononcée  par  l'art,  s 
de  la  lui  du  30  mai  1851  (V.  n»  140).  Le  deuxième  cas  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  471,  n*  15  c.  pén.  (V.  n«  142). 

tSS.  il  n'est  satisfait  à  la  disposition  exigeant  que  toala 
voilure  circulant  la  nuit  sur  les  routes  soit  pourvue  d'un  falot 
ou  d'une  lanterne  allumée,  que  dans  le  cas  oh  la  lanterne  eet 
fixée  à  la  voilure  elle-même  et  placée  à  l'avant,  mais  non  diii0 
celui  oh  cette  lanterne  est  portée  par  une  personne  placée  dui^ 
la  voiture  (Crim.  cass.  20  Juill.  1861,  aff.  Lecoq,  D.  P.  62. 1  ^ 
101). 

t  S 9 .  L'expression  pendant  lanuit  dont  se  sert  Tart.  15  dS^ 
décret  du  10  août  1852,  a  été  critiquée  comme  trop  vague,  t^^ 
diverses  tentatives  ont  été  faites  pour  remplacer  cette  désigna^^^ 
lion  par  une  fixation  précise  du  temps  de  la  unit.  La  gendar^^^ 
merie  avait  cru  trouver  cette  fixation  dans  une  disposlUon 
décret  du  l«' mars  1854,  relatif  à  l'organisation  de  ce  coi 
qui,  se  référant  à  l'art.  1037  c.  pr,  civ.,  indique  le  temps 
nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  dans  _  ^^ 
domicile  des  citoyens  pour  l'accomplissement  de  sa  misilon>^£[ 
(art.  291  dudécr.).  —  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  él 
admise  par  la  jurisprudence,  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le 
glcment  municipal  qui  ordonne  d'éclairer  les  voitures  6ii 
la  nuit,  rend  l'éclairage  obligatoire  depuis  le  coucher  du 
jusqu'à  son  lever,  et  non  pa»  seulement  dans  les  intervi 
de  temps  durant  lesquels  l'art.  1037  c.  pr.  défend  de  Caire 
significations  ou  des  actes  d'exécution  (Crim.  cass.  2  Juin  I848j 
aff.  Champaudry,  D.  P.  48.  1.  104).  —  Cette  décision  s'ap 
pliqoe  par  identité  de  motifs,  et  a  été  étendue  par  la  Jurispm-^ 
deuce,  à  l'éclairage  sur  les  grandes  routes.  — 11  a  été  puit 
effet  que  le  voilurier  convaincu  d'avoir  été  rencontré  à  It  nui 
close,  entre  huit  heures  et  huit  heures  et  demie  du  soir,  peu—' 
dant  le  mois  de  septembre,  conduisant  une  voiture  de  la 
de  celles  pour  lesquelles  l'éclairage  est  obligatoire  pendant  la- 
nuit, ne  peut  être  B\eu%é  sous  le  prétexte  que,  d'après  l'i 
1037  c.  pr.  civ.  et  le  décret  du  4  août  1806,  la  nuit,  Jusqu'a^^-^ 
30  septembre,  ne  peut  être  réputée  commencée  qu'aprte 
heures  du  soir,  ces  dispositions  étant  ici  sans  application  (Cri 
cass.  7  fév.  1857,  aff.  Huei  et  autres,  D.  P.  57. 1.  ISt;  S 
1861,  aff.  Pugardin,  D.  P.  62.  1.  lOl). 

ISS.  Mais  du  moins,  il  semblait  que  cette  flxttioD 
être  Catta  par  les  préfets  dans  les  règlemeots  rappelant  Yi 
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ffon  de  TMalragei  le  eontraire  est  encore  avec  raison  décidé 
par  la  eonr  sapréme,  car  le  règlement  d'administration  publique 
da  JO  août  1853  n'a  pas  délégué  aux  prérets  le  droit  de  faire  la 
Hxationdontil  s'agit,  flxalionqui  d'ailleurs  n'est  pas  nécessaire. 
—Il  a  été  décidé  en  effet  que  l'obligation  d'éclairer  leur  voiture 
pendant  la  nuit  ayant  été  imposée  en  termes  généraux  aux  con^ 
àocieors  de  voitures  de  messagerie  ou  de  roulage  par  Tart.  isv 
do  décret  du  10  août  185S,  11  n'appartient  pas  aux  préfets  de 
axer  dans  leurs  règlements  sur  la  grande  voirie  Tbeure  à  partir 
^e  laquelle,  dans  chaque  Eaison,  les  voitures  devront  être  éclai- 
rées ;  que,  toutefois,  le  conducteur  prévenu  de  contravention  à 
iine  telle  mesure,  est  à  tort  relaxé  de  la  poursuite,  si  le  procès* 
'▼erbal  constate  qu'au  moment  de  la  rencontre  de  la  voiture  non 
éclairée,  non-f>enlemenl  l'heure  fixée  était  passée,  mais  encore 
«  que  la  nuit  était  déjà  noire  et  close  depuis  une  demi-heure  au 
«oins  »  (Grim.  cass.  7  juin  1860,  aff.  Augrel,  D.  P.  60.  l.  575). 
aSH.  M.  le  juge  de  paix  Guilbon,  p.  106,  n»  61,  se  fondant 
^salement  sur  le  vague  des  définitions  données  de  l'expression 
fiendant  la  nuit,  voudrait  qu'en  cette  matière  on  se  guidât  sur 
l'heure  astronomique  du  lever  et  du  coucher  du  soleil;  a  de  cette 
ssuuuère,  dit  l'honorable  magistrat,  les  fonctionnaires  qui  con- 
statent les  contraventions,  et  les  tribunaux  qui  les  répriment, 
seront  toi](jours  assurés  qu'ils  procèdent  régulièrement.  »  •—  Et 
il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dans  les  dispositions  répressives,  et 
notamment  en  matière  de  police  du  roulage,  l'expression  pen^ 
dont  la  nuit  est  réputée  s'appliquer  à  tout  l'intervalie  de  temps 
qoj  s'écoule  entre  l'heure  astronomique  du  coucher  du  soleil  et 
celai  du  lev^r  suivant  (Crim.  cass.  29  nov.  1 860,  aff.  Paillé,  D.  P. 
eu.  1.  99j  2  fév.l861,afr.Dugardin,D.P.  62. 1.101;  20  mars 
1863,  M.  Zangiacomfi,  rap.,  afT.  Guignen)  ;  —  Que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  nuls,...  soit  le  jugement  qui  pour  acquitter 
un  '  conducteur  dont  la  voiture  a  été  rencontrée  sur  une  grande 
Tooic  sans  lanterne  allumée  une  demi-heure  avant  le  lever  du 
aoleil,  se  fonde  sur  ce  que,  à  la  date  de  la  contravention  (au  1 9 
Juillet),  le  Jour  était  bien  apparent  dans  la  contrée  à  l'heure 
mentionnée  au  procès-verbal  (même  arrêt  du  29  nov.  1860). — 
•••  Soit  le  Jugement  qui,  alors  qu'un  procès-verbal  régulier  et 
oon  contredit  constate  à  la  charge  d'un  voiturier  le  défaut  d'é- 
clairage de  sa  voilure  à  une  heure  postérieure  à  celle  du  cou- 
der du  soleil  (par  exemple  le  27  janvier  à  six  heures  et  demie 
An  soir),  renvoie  le  contrevenant  de  la  poursuite  par  le  motif 
^t&'il  oe  faisait  réellement  pas  nuit  au  moment  de  la  contraven- 
tion à  iui  imputée  (Crim.  cass.  20  mars  1863,  M.  Zangiacomi, 
nip.,  air.  Guignan  et  autres;  V.  Conf.  les  arrêts  cités  v»  Forêts, 
^  262)  ;*—  ...  Soit  le  Jugement  qui,  pour  relaxer  un  voiturier 
^'Qne  poursuite  à  raison  du  défaut  d'éclairage  de  sa  voiture  à 
^^  lienres  du  soir  vers  la  fin  d'octobre,  donne  comme  motif  de 
^oit  que  l'art.  1037  c.  pr.,  relatif  aux  significations  et  exécu- 
tions, ne  fait  commencer  le  temps  légal  de  nuit  dans  le  mois 
^'octobre  qu^après  six  heures  du  soir  (même  arrêt  du  2  fév. 
18B1,  air.  Dugardin).  -*  Ce  troisième  système,  qui  cherche  à 
^bllr  la  précision  là  ou  elle  n'est  pas  possible,  nous  parait 
^VQir  être  écarté  comme  ies  précédents.  Il  est,  on  le  comprend, 
^fllcile  de  constater  l'heure  avec  précision  sur  une  grande  route, 
^  il  est  toujours  possible  au  contraire  d'apprécier,  en  fait,  s'il 
T  a  obscurité  et  si  cette  Qbscurité  est  assez  complète  pour  né- 
^^ssiier,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  route,  l'éclairage  des 
^<>itQre8.  L'obscurité  vient  plus  tôt  ou  plus  tard  suivant  que  le 
^^  est  clair  ou  brumeux,  suivant  que  la  route  traverse  une 
^Wioe  ou  une  forêt,  etc.  Le  mieux  est  donc  de  s'en  tenir  à  l'ap- 
^^^iation  du  rédacteur  du  procès-vej  bai,  quand  même  il  n'in-' 
^mwralt  pas  l'heure  à  laquelle  la  contravention  aurait  été  con- 
*^ée.  Les  prévenus  ont,  du  reste,  le  droit  de  faire  la  preuve 
^lUraire,  et  l'acquittement  fondé  sur  cette  preuve  échappe  à 
{^  censure  de  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  7  fév.  1857,  aff. 
'^on,  D.  P.  57.  1.  178).— V.  aussi  v»  Chasse,  n»»  178  et  suiv. 
tM.  Il  s'agit  ici  d'une  contravention  au  règlement  rendu 
^  eiécution  do  n«  5  du  §  2  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851  :  con- 
IJj^Qemment  la  peine  est  une  amende  de  6  à  lo  fr.,  qui,  en  cas 
^  récidive,  peut  être  élevée  à  15  fr.,  et,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  un  à  trois  jours,  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être 
^rté  à  ebiq  Jours  (L.  1851,  art.  5).  —  Il  a  été  jugé,  par  appli- 
^^Uoft  dé  cet  «rUcle^  que  la  contravention  eoi  dispositions  qui 


prescrivent  l'éclairage  des  voitures  circulant  la  nuit,  est  passible 
à  la  fois,  sous  la  loi  du  30  mal  1851,  d'une  amende  et  d'un  em- 
prisonnement; par  conséquent,  est  nul  le  jugement  qui,  sans 
déclarer  l'existeoces  de  circonstances  atténuantes,  se  borne  à  ap^* 
pliquer  l'amende  (Crim.  cass.  12  jûill.  1855,  aff.  Faure,  D.  P. 
55.  5.  485). 

141.  Le  Juge  ne  peut  admettre  d'autre  excuse  que  celle  dé"* 
terminée  par  la  loi  ou  tirée  de  la  force  majeure,  et  l'on  doit  con- 
sidérer comme  un  cas  de  force  majeure  l'impossibilité  où  un  voi- 
turier s'est  trouvé,  par  suite  de  mauvais  temps  et  d'ouragan,  de 
maintenir  allumée  pendant  la  nuit  la  lanterne,  d'ailleurs  en  bon 
état,  dont  sa  voiture  était  pourvue  (Crim.  rej.  28  fév.  1861,  aff. 
Maisonneuve,  D.  P.  6i.  1.  140).  —  Mais  le  clair  de  lune  n'a  pas 
pour  effet,  alors  même  qu'il  éclairerait  suffisamment  la  roule,  de 
dispenser  les  conducteurs  de  roulage  de  munir  leur  voiture  d'une 
lanterne  allumée;  le  jugement  qui  décide  le  contraire  ajoute  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  des  dispositions  exceptionnelles 
sans  valeur  légale  (Grim.  cass.  4  fév.  1S60,  aff.  Deffaens,  0.  P* 
60.  5.  429).  —  Y.  vi*  Commune,  n««  933  et  suiv.;  Contraven- 
tion, no  152;  Voirie  par  terre,  n»"  1897  et  suiv. 

149.  Lorsqu'il  existe  un  arrêté  préfeoloral  qui  ordonne  Té- 
olairage  des  voitures  servant  à  l'agriculture,  l'infraction  à  œt 
arrêté  tombe  sous  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai 

1851  et  non  de  l'art.  471,  n»  16,  c.  pén.  Mais  c'est  ce  dernier 
article  qui  doit  servir  de  sanction  aux  dispositions  de  l'arrêté 
se  reféraut  à  la  petite  voirijB,  par  exemple  celles  qui  s'appliquent 
aux  voilures  d'agriculture  circulant  ailleurs  que  sur  les  routes 
impériales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  (M.  Guilbon,  p*  102,  n«  59). 

1 4S.  C'est  aussi  l'art.  471,  n«  1 5,  c.  pén,  qui  est  la  sanction 
de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  l'éclairage  des  voitures  particu- 
lières servant  au  transport  des  personnes,  quelle  que  soit  la  voie 
sur  laquelle  elles  circulent.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les 
voitures  particulières  affectés  au  transport  des  personnes  n'étant 
pas  régies  par  la  loi  du  30  mai  I85t  sur  la  police  du  roulage,  le 
décret  du  24  fév.  1 858,  qui  permet  d'étendre  à  de  telles  voitures 
l'obligation  ^  Téciairage  de  nuit,  n'a  pu  donner  pour  sanction 
à  l'infraction  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  à  cet  égard  la  pé- 
nalité édictée  par  ladite  loi  ;  ces  arrêtés  trouvent  leur  sanc- 
tion dans  les  dispositions  générales  de  l'art.  47l,n«  15,  c.  pén. 
(Crim.  rej.  18  mars  1859,  aff.  Perrin,  D.  P.  59.  i.  191;  14 mai 
1859,  M.  Jallon,  rap.,  aff.  Bernard.  —  Conf.  M.  Guilbon,  loc, 
cit.;  Annales  des  Justices  de  paix,  t.  2,  p.  76  et  77;  Bost, 
Correspondant  des  justices  de  paix,  t.  8,  p.  375).-^  M.  Vuatiné 
(Code  annoté  et  Guide  spécial  des  tribunaux  de  police,  t.  2,  sur 
l'art.  2  du  décret  du  24  fév.  1858,  et  dissertation  insérée  ao 
Correspond,  des  Just.  de  paix,  t.  8,  p.  370  et  suiv.),  a  soutenu 
l'opinion  contraire,  en  se  fondant  surtout  sur  ce  que  le  décret 
impérial  du  24  fév.  1858  a  étendu  expressément  aux  voitures 
particulières  l'application  de  l'art.  15  du  décret  de  1852,  oe  qui 
lui  a  paru  entraîner  par  voie  de  conséquence  l'application  de 
l'art.  5  (fe  la  loi  de  1851 ,  qui  en  est  la  sanction.  «Je  ne  puis  hé- 
siter sur  ce  point,  dit  l'honorable  Juge  de  paix,  puisque  le  dé- 
cret de  1858  est  un  complément  de  celui  de  1852,  qui  forme  lui- 
même  le  complément  de  la  loi  du  30  mai  1851,  puisque  par  cette 
loi  le  chef  de  i'Ë.tat  a  été  investi  du  pouvoir  de  compléter  par  des 
règlements  d'administration  publique  la  législation  nouvelle  sur 
la  police  du  roulage.  » 

Art.  4.  -^  Règles  spédalet  aux  mêisagtriu^ 

144.  Aux  termes  de  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  30  mai  1851, 

le  règlement  d'administration  pubtique  à  rendre  en  exécution  de 
la  loi  devait  déterminer  pour  les  voitures  de  messageries:  i«  les 
conditions  relatives  à  la  solidité  et  à  la  stabilité  des  voitures; 

—  2»  Le  mode  de  chargement,  de  conduite  et  d'enrayage  des  voi- 
tures; — -  3«  Le  nombre  de  personnes  qu'elles  peuvent  porte*; 

—  4»  La  police  des  relais;  — 5<»  Les  autres  mesures  de  police  à 
observer  par  les  conducteurs,  cochers  ou  postillons,  notamment 
pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  voitures.  —  Reprenons  ces  di- 
verses dispositions  de  la  loi,  et  voyons  comment  le  décret  de 

1852  en  a  développé  la  pensée. 

1 4I(.  S^oUdUé  e$  staUliti  des  ixntures^  cUotoro^tofi,  vwilSf «» 
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Ce  n'ei^t  pofnt  été  a«?ez  poDr  garantir  le  public  contre  le  dan* 
ger  résonant  du  défaut  de  solidité  et  de  stabilité  des  voitures 
publiques^  d'en  soumettre  la  construction  à  des  conditions  dé- 
terminées y  car  les  peines  dont  les  entrepreneurs  de  messageries 
auraient  pu  être  frappés^  en  cas  d'inobservation  de  ces  prescrip- 
tions^ et  même  les  dommages- intérêts  accordés  aux  parties 
lésées,  n'auraient  été  qu'une  bien  faible  réparation  du  préjudice 
qui  aurait  pu  en  résulter.  —  L'administration  doit  surtout  cber- 
eber  à  prévenir  le  mal;  c'est  là  l'un  des  principaux  objets  de  sa 
mission.  Aussi,  à  l'exemple  des  règlements  antérieurs,  le  décret 
de  f  852  assujettit  les  entrepreneurs  de  messageries  à  des  mesures 
de  police  destinées  à  assurer  la  bonne  confection  des  voitures, 
la  régularité  du  service  de  l'entreprise  et  la  sûreté  des  voyageurs, 
et  ne  permet  la  circulation  de  ces  voitures  qu'après  qu'elles  ont 
été  visitées  par  l'autorité  ou  par  ses  délégués. 

t4IG.  Suivant  l'art.  8  du  décret  du  28  août  1808,  les  voi- 
tures devaient  être  d'une  construction  solide  et  pourvues  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Cette  dispo- 
sition a  été  reproduite  par  l'ordonnance  du  4  fév.  1 820  (art.  9), 
par  l'ordonnance  du  27  sept.  1827  (art.  8),  et  par  l'ordonnance 
du  16  juin.  1828  (art.  8),  qui  était  en  vigueur  avant  la  loi  du 
30  mai  1851.— ILe  décret  du  10  août  1852,  qui  a  pour  objet  de 
régler  l'exécution  de  cette  loi,  et  qui  a  abrogé  les  règlements 
précédents,  ne  s'explique  pas  positivement  à  cet  égard  ;  mais  les 
dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  étaient  inutiles  à  re- 
produire, car,  d'une  part,  elles  résultent  virtuellement  de  la  loi 
de  1851,  art.  2,  §  3,  n«  1,  et,  d'autre  part,  les  voitures  pu- 
bliques ne  peuvent  circuler,  comme  on  va  le  voir,  qu'après  avoir 
été  vérifiées  par  l'administration,  dont  le  devoir  est  surtout  de 
prescrire  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  —  V. 
n*  150. 

149.  L'art.  1  du  décret  du  28  août  1808  obligeait  les  pro- 
priétaires de  voitures  publiques  à  se  présenter,  à  Paris,  dans  le 
troisième  arrondissement  de  la  police  de  l'empire,  devant  le 
préfet  de  police,  et  dans  les  autres  arrondissements,  devant  les 
préfets  et  sous-préfets  pour  faire  la  déclaration  de  leurs  voitures, 
du  nombre  des  places  qu'elles  contenaient,  du  lieu  de  leur  des- 
tination, du  jour  et  de  Theure  de  leur  départ,  à  peine  de  50  fr. 
d'amende.  Ils  devaient  déclarer,  devant  les  mêmes  autorités^ 
toute  augmentation  du  nombre  de  leurs  voitures  et  tout  change- 
ment do  siège  de  leur  exploitation.  Cet  article  se  retrouve  en 
des  termes  à  peu  près  identiques  dans  les  ordonnances  des 
4  fév.  1820,  27  sept.  1827,  16  julll.  1828  (art.  l),  et  forme 
Tart.  17  du  décret  de  1852.  —  Suivant  cet  article,  les  entrepre- 
neurs des  voitures  publiques  allant  à  destination  fixe  déclareront 
le  siège  principal  de  leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voi- 
tures, celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  destination, 
les  jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  Cette  déclaration  sera 
faite,  dans  le  département  de  la  Seine/  au  préfet  de  police,  et, 
dans  les  autres  départements,  aux  préfets  ou  sous-préfets.  »  — 
Néanmoins,  suivant  le  §  2  du  même  article,  ces  formalités  ne 
sont  obligatoires  pour  les  entrepreneurs  que  le  décret  a  trouvés 
en  possession  d'un  service  de  messageries  qu'au  renouvellement 
de  leurs  voitures,  ou  lorsqu'ils  en  modifieront  la  forme  ou  la 
contenance.  —  Le  motif  évident  de  cette  disposition,  c'est  que, 
conformément  aux  règlements  antérieurs,  ces  voitures  ont  été 
déjà  visitées  et  reconnues  propres  à  leur  destination.  —  Tout 
changement  aux  dispositions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  déclara- 
tion exigée  par  le  §  1  de  ce  même  art.  1 7  donne  lieu  à  une  dé- 
claration nouvelle  (même  art.,  §  3). 

149.  Nous  devons  faire  remarquer  que  des  termes  de  cette 
disposition  peut  s'induire  la  définition  des  voitures  de  message- 
ries, définition  qui  ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  de  1851  ni  d'une 
manière  expresse  dans  le  décret  de  1852.  On  y  volt,  en  effet, 
que,  dans  le  sens  de  ce  décret,  on  doit  réputer  voitures  de  mes- 

(l)  (Les  frères  Cerf-BeerC.  Toarton  et  Ravel.)  —  Li  tbibunal;  — 
Attendu,  i*  que  le  tribonai  d'appel  de  Touloofte  n'a  pas  déclaré  les  frères 
Cerf-Beer  responsables  d'un  simple  cas  fortuit,  qu'il  les  a  jugés  respon- 
sables de  la  faute  par  eux  commise,  et  de  leur  contraTention  à  rengage- 
ment par  eux  contracté  envers  le  public  par  les  affiches  imprimées  portant 
oue  leurs  diligences  ne  marcheraient  pas  la  nuit,  affiches  suivies  d'une 
'i^Uration  conforme  consignée  dans  le  bureau  de  l'enregistrement  à 
-  --AnMiiit  à  l'art  «9  de  la  loi  du  9  vend,  an  •,  aiix- 


sagerles  celles  qui  sont  établies  pour  le  transport  < 
qui  ont  une  destination  fixe,  des  jours  et  des  heures  d0  ( 
i  déterminées  d'avance.  11  faut  enfin  que  ces  voitores  IramporWI 
I  les  voyageurs  d'une  ville  à  une  autre.  Ainsi  les  omnibos,  llaMi 
et  autres  voitures  de  place  destinées  à  ne  circuler  que  dans  Hn- 
térleur  d'une  ville  ou  le  territoire  d'une  commune,  ne  sont  pat 
des  voitores  de  messageries.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les 
dispositions  du  décret  du  10  août  1852,  qui  exigent,  soit  fin- 
scription  du  nom  et  l'indication  du  domicile  de  l'entreprenear  de 
roulage  ou  de  messageries  publiques,  à  Textérleor  des  Toitores^ 
soit  le  numéro  de  chaque  place  à  l'intérieur,  ne  s'appliquent  paife 
aux  entreprises  d'omnibus  qui  desservent  une  ville  et  sa  ttanlimie*, 
(Aix,  19  janv.  1854,  aff.  Crémieux,  D.  P.  54.  S.  143). 

1 40.  Dans  quelle  mesure  les  entrepreneurs  se  trouTMif-fl^ 
engagés  par  leurs  déclarations  relatives  à  leur  mode  de  serflee  "" 

—  On  vient  de  voir  que  tout  changement  qu'ils  y  apportent  do^ 
donner  lieu  à  une  déclaration  nouvelle;  et  il  n'est  pas  doatei^ 
que  leur  responsabilité  doU  être  entendue  d'une  manière  pl^ 
rigoureuse  lorsqu'on  s'écartant  de  cette  règle,  ils  font  épromr^ 
des  accidents  qui  peuvent  être  considérés  comme  la  conséquet^^ 
de  cette  contravention.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  les  «itr^ 
preneurs  de  diligences  qui  ont  contracté  l'engagement  envers  \ 
public,  par  affiches  imprimées,  de  ne  point  marcher  la  nnfi 
affiches  suivies  d'une  déclaration  conforme  faite  au  bureau  ^ 
l'enregistrement  conformément  à  l'art.  69  de  la  lot  du  9  vemt. 
an  6,  ne  peuvent  par  des  affiches  déroger  à  cet  engagement, 
et  nonobstant  ces  affiches  ils  sont  responsables  de  tous  les  acel- 
dents  qui  peuvent  résulter  de  ce  changement  dans  leur  senrfee, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  faute  à  leur  imputer  (Rej.  21  • 
therm.  an  10)  (1).  —  Pour  les  principes  en  cette  matière,  V. 
Responsabilité. 

i  50.  «  Aussitêt  après  les  déclarations  faites  en  vertn  des 
§§  t  et  2  de  l'article  précédent,  dit  l'art.  18  du  décret  de  ISSS» 
qui  reproduit  à  peu  près  les  dispositions  des  règlements  inté- 
rieurs (V.  ord.  27  sept.  1827,  art.  2;  16  juill.  1828,  art.  2),  10 
préfet  ou  le  sous-préfet  ordonne  la  visite  des  voitures^  aUn  00 
constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  i 
crit  par  les  articles  ci-après,  de  19  à  29  inclusivement,  et  sic 
ne  présentent  aucun  vice  de  construction  qui  puisse  oocasioiui0r 
des  accidents.  Cette  visite,  qui  pourra  être  renouvelée  toutes  M 
fois  que  rautorité  le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présenoe  dv 
commissaire  de  police,  par  un  expert  nommé  par  le  préfet  oa  I 
sous-préfet.  —  L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de  la 
cêté,  un  expert  pour  opérer  contradictoirement  avec  celui  defaïf 
ministration.  —  La  visite  des  voitures  ne  peut  être  (aile  qi 
l'un  des  principaux  établissements  de  l'entreprise;  les  frais N 
à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Le  préfet  prononce  sur  le 
du  procès-verbal  d'expertise  et  du  rapport  du  commissaire  de! 
lice.  —  Aucune  voiturç  ne  peut  être  mise  en  circulation  avtD 
délivrance  de  l'autorisation  du  préfet.  —  Si  le  préfet  refkisel' 
torisation,  l'entrepreneur  peut,  s'il  t  y  croit  fondé,  défère 
décision  au  ministre  de  l'intérieur.  » 

Ifti.  Une  voiture,  quelle  qu'en  fût  la  construction,  qui' 
rait  pas  de  destination  habituelle  et  qui  serait  employée  oet 
tellement  au  transport  des  voyageurs,  serait-elle  soumise  ? 
torisation?  —  D'après  les  termes  du  décret  de  1852,  qui  vii 
d'être  rappelés,  il  semble  que  la  solution  de  cette  questi( 
être  négative,  car,  dans  ces  conditions,  la  voiture  manque 
destination  fixe,  et  conséquemment  des  heures  de  départ 
rivée,  qui  caractérisent  les  voitures  publiques  soumises  I 
risation. —  Nous  ne  dissimulons  pas  que  des  inconvénie 
vent  résulter  de  la  circulation,  même  accidentelle,  d'n» 
publique  non  autorisée,  parce  que  celles  qui  ne  remplis 
les  conditions  de  solidité  et  de  stabilité  nécessaires  pou 
soient  agréées  par  l'administration,  peuvent,  en  une  s 

quelles  il  n'avait  pu  être  dérogé  par  des  afficbes  postêriei 
désignaient  point  l'heure  du  départ,  et  qui  n'iTVaient  pas  raç 
la  même  publicité  légale  aux  termes  de  ladite  loi  ;  d'où  ii 
étayant  son  jugement  sur  de  semblables  motifs,  ii  n'a  pas  ' 
romaines  sur  les  cas  fortuits,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  faf 
application  des  lois  sur  la  responsabilité  des  messagers  peu 

—  Parées  considérations,  rejette,  etc. 

Du  il  therm.  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Henrioo,  pr 
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*and9  malheurs.  Mais  noas  devons  raisonner  d'après 
la  décret  qu'il  s'agit  d'interpréter.  —  Ces  voilures 
le  peuvent  circuler  qu'après  une  déclaration  au  bu- 
atributions  indirectes  et  la  délivrance  d'un  laissez- 
r.  n«  336. 

ne  question  qui  offre  la  plus  grande  analogie  avec 
DUS  venons  d'examiner  s'est  présentée  en  Belgique, 
ement  du  24  nov.  1829,  qui  impose  aux  entrepre- 
itures  publiques  l'obligation  d'obtenir  une  concession 
ï,  lorsque  le  départ  des  voitures  a  lieu  à  des  époques 
rminées  (art.  l).  — :^Suivant  l'art.  2  de  ce  règlement, 
is  d'une  heure  de  différence  entre  les  départs  de  plu- 
,  le  départ  doit  être  considéré  comme  ayant  lieu  à  des 
»;  et  il  a  été  jugé  à'contrario  sensu  que  l'entrepre- 
lores  publiques,  qui  n'a  pas  d'heures  fixes,  n'est  pas 
obligation  de  se  pourvoir  d'une  concession  (Liège,  29 
[1);  ce  qui  rentre  par  analogie  dans  le  sens  de  l'inter- 
ie  nous  venons  de  donner  du  décret  de  1852. 

est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'autorisation  don- 
iréfet  pour  la  mise  en  circulation  des  voilures  publi- 
irait  décharger  les  entrepreneurs  de  leur  responsabi- 
sl  a-t-il  été  Jugé  que  les  entrepreneurs  de  voilures 
ont  responsables  vis-à-vis  des  voyageurs  de  tout  ac- 
enant,  soit  de  la  faule  de  leurs  préposés,  soit  d'un 
\l  à  leurs  voitures,  bien  qu'elles  aient  été  vériflées 
mts  ou  délégués  de  l'autorité  (Paris,  20  juin  1836, 
•elamarre,  V.  Responsabilité,  n«  544-1  •). 
e  préfet  compétent  pour  délivrer  l'autorisation  est 
1  des  principaux  établissements  de  l'entreprise  (décr. 
18). —  Ainsi,  des  voitures  publiques  destinées  au 
es  voyageurs  de  Paris  à  Cherbourg,  par  exemple, 
être  autorisées  soit  par  le  préfet  de  police  à  Paris, 
préfet  de  la  Manche.  —  Il  suit  de  là  aussi  que  les  en- 

de  voitures  publiques  ont  un  double  domicile.  —  Il 
Q  ce  sens  que  les  entrepreneurs  de  diligences  d'un  cn- 
lutre,  qui  ont  un  bureau  à  chacun  de  ces  endroits,  y 
ur  domicile,  et  qu'en  conséquence,  les  entrepreneurs 
ïs  de  Paris  à  Toulouse  ont  pu  être  traduits  devant  le 
celte  dernière  ville,  alors  surtout  que  c'est  là  qu'a  été 
'obligation  (Civ.  rej.  21  therm.  an  10,  aff.  Cerfbeer, 
îile,  n»  8). 

Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions  (n- 
)ie,  par  extrait,  des  autorisations  par  lui  accordées 

l'article  précédent.  L'estampille  prescrite  par  l'art, 
oi  du  25  mars  1817  n'est  délivrée  que  sur  le  vu  de 
sation,  qui  doit  être  inscrite  sur  un  registre  spécial  » 
et,  art.  19).  —Cette  formalité,  qu'exigeaient  déjà  les 
sept.  1 827  et  du  1 6  juill.  1 828,  art.  3,  a  uniquement 
assurer  la  perception  des  droits  du  flsc  sur  les  voi- 
lues.  —  V.  ififrày  n»  282. 

oici  maintenant  de  quelles  conditions  de  solidité  et  de 
it  dépendre  l'autorisation.  —  Quant  à  la  solidité,  nous 
'autres  prescriptions  que  celles  de  l'art.  26  du  décret 
1  reproduit,  en  les  modiûant  quelque  peu,  les  disposi- 
t.  1 0  du  décret  du  28  août  1808, 9  de  l'ord.  du  4  fév. 
ecellesdu27sept.  1827  et  du  16  juill.  1828,  et  sui- 
tes essieux  doivent  être  en  fer  corroyé,  de  bonne  qua- 
lés  à  chaque  extrémité,  soit  par  un  écron  assujetti  au 
e  clavette,  soit  par  une  boite  à  huile,  ûxée  par  quatre 
versant  la  longueur  du  moyeu,  soit  par  tout  autre  sys- 
rait  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics. —  Il 
I  circulaire  ministérielle,  du  9  déc.  1846  (D.  P.  47. 
I  la  substitution  des  bottes  à  huile  aux  écrous  et  cla- 
essieux  est  une  utile  innovation  :  il  semble  que  s'il 
ablement  ainsi,  il  eût  été  convenable  de  ne  pas  lais- 

r  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Tari,  l,  rè- 
)0T.^1S29,  n'impose  à  aucun  entrepreneur  de  moyens  de 
)Iigation  d'obtenir  une  concession  que  lorsque  le  départ  de 
a  lieu  à  des  époques  lixes  et  déterminées;  —  Que  Tart.  2 
leot  dispose  que  s'il  y  a  moins  d'une  heure  de  différence 
parts  de  plusieurs  jours,  le  départ  sera  considéré  comme 
it  comme  s'il  avait  lieu  coostamment  à  la  même  époquo 
«r; 
re  \LIY. 


eer  aux  entrepreneurs  une  libre  option  entre  les  deux  systèmes. 

ift9.  Le  décret  de  1852  est  beaucoup  plus  explicite  relati- 
vement à  la  stabilité.  Voici,  à  cet  égard,  ce  qu'il  prescrit  :  La 
largeur  de  la  voie  pour  les  voitures  publiques  est  fixée  au  mini- 
mum à  1  met.  65  c,  entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des 
roues  reposant  sur  le  sol. Toutefois,  si  les  voitures  sont  à  quatre 
roues,  la  voie  de  devant  peut  être  réduite  à  l  met.  55  (art.  20). 
—Les  règlements  antérieurs  avaient  fixé  à  1  met.  62  c.  le  mini- 
mum de  la  vole,  et  à  l  met.  59  c.  le  minimum  de  la  voie  de  devant 
(art.  9  du  décr.  du  28  août  1808  et  desord.  du  4  fév.  1820,  du 
27  sept.  1827  et  du  16  juill.  1828).— Le  décret  de  1852,  comme 
on  le  voit,  modifie  ces  deux  chiffres.  —  Quand  au  maximum  de 
la  largeur  de  la  voie,  il  se  trouve  implicitement  déterminé  par 
le  décret  de  1852  (art.  i),  suivant  lequel  les  essieux  des  voitures 
ne  peuvent  avoir  plus  de  2  met.  50  c.  de  longueur  (V.n»  31). — 
L'art.  17  du  décret  du  23  juin  1806  prévoyait  en  outre  le  cas 
ou  les  voitures  seraient  construites  sur  des  voies  inégales.  A  cet 
égard,  le  décret  de  1852  ne  s'étant  pas  expliqué,  on  aurait  pu 
penser  que  celui  de  1806  devait  être  observé.  Mais  l'art.  29  de 
la  loi  du  30  mai  1851  abroge  expressément  le  décret  de  1806^ 
sans  distinction  et  sans  réserve. 

i  A8.  En  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent  être 
autorisés,  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  des  agents 
voyers,  à  employer  des  largeurs  de  voies  moindres  que  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  maisà  la  condition  que  les  voies  seront 
au  moins  égales  à  la  voie  la  plus  large  des  voitures  en  usage 
dans  la  contrée  (même  art.  20). 

i  ft0  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans  les 
voitures  publiques  à  quatre  roues,  doit  être  égale  au  moins  à  la 
moitié  de  la  longueur  des  caisses  mesurée  à  la  hauteur  de  leur 
ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins  descendre  au-dessous  de 
1  met.  55  c.  (même  décr.,  art.  21).  —  Ces  proportions  qui 
diflèrent  de  celles  fixées  par  les  règlements  antérieurs  (ordonn. 
27  sept.  I827,art.  10;  16  juilL  1828,  art.  10),  étaient  obser- 
vées déjà  depuis  longtemps.  Elles  ont  pour  elles  l'autorité 
de  l'expérience.  Dès  le  mois  de  décembre  1846,  dans,  la  cir- 
culaire que  nous  venons  de  citer,  le  ministre  de  l'intérieur 
disait,  en  effet  :  a  L'expérience  a  fait  reconnaître  qu'on  devait 
calculer  la  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  non  plus 
d'après  le  nombre  des  compartiments  de  la  voiture,  mais  bien 
d'après  leur  longueur  totale.  A  cet  effet,  la  caisse  ou  les  caisses 
étant  mesurées  à  leur  ceinture,  et  en  prenant  pour  base  la  lon- 
gueur de  4  met.  et  la  distance  de  2  met.,  cette  distance  peut  être 
diminuée  de  5  cent,  par  chaque  15  cent,  enlevés  à  la  longueur 
de  4  met.  On  arrive  ainsi  à  maintenir  une  juste  proportion  entre 
l'écartement  des  essieux  et  la  longueur  de  la  voiture,  de  manière 
à  ne  pas  nuire  à  la  facilité  du  tirage.  » 

mo.  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures  publiques 
avait  été  fixé  par  les  art.  1 7  des  ord.  des  27  sept.  1 827  et  1 6  juill. 
1828,  du  sol  au  point  le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  bâche  ou 
du  coffre  de  derrière,  à  savoir,  pour  les  voilures  à  quatre  roues, 
à  3  met.,  et  pour  les  voitures  à  deux  roues,  à  2  met.  60  c.  — 
Ces  proportions  avalent  été  changées  par  l'ord.  des  29  oct.- 
26  nov.  1845,  qui  avait  élevé  le  maximum  à  3  met.  10  c.  — 
L'art.  22  du  décret  de  1852  a  légèrement  modifié  cette  dernière 
disposition.  —  «  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures  publi- 
ques, depuis  le  sol  jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  du  chargement, 
dit  cet  art  article,  est  fixé  à  3  met.  pour  les  voitures  à  quatre 
roues,  et  à  2  met.  60  c.  pour  les  voitures  à  deux  roues. — Il  est 
accordé,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  une  augmentation  de 
10  cent.,  si  elles  sont  pourvues  à  l'avant-train  de  sassoires  et 
contre-sassoires  formant  chacune  au  moins  un  demi-cercle  de 
1  met.  1 5  c.  de  diamètre,  ayant  la  cheville  ouvrière  pour  centre.  » 
—  L'ordonn.  des  29  oct.-26  nov.  1845  (0.  P.  45.  3.  8)  ex- 
plique ce  qu'il  faut  entendre  par  sassoires  et  contre-sassoires.  Ce 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  que  Pierre  Lisoir 
Arrivait  à  Liège  avec  un  cbar-à-bancs,  de  cinq  à  dix  heures  du  soir; 
qu'il  en  reparlait  le  lendemain  de  huit  à  dix  heures  du  matin  ;  qa*il 
n'avait  pas  d'heure  6xe;  d'où  il  suit  que  rintervalle  entre  le  départ  de 
plusieurs  jours  étant  de  plus  d'une  heure,  ce  départ  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  eu  lieu  à  des  époques  fixes  et  déterminées;  —  In- 
firme; —  Renvoie,  etCr 

Da29jain  1832.  G.  de  Liège. 
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sont  deux  grandes  portions  de  cercle  en  fer  de  t  met.  15  c.  de 
diamètre,  au  nio\en  desquelles,  même  lorsque  le  Union  oblique, 
la  charge  qui  pèse  sur  les  ressorts  de  devant  est  toujours  repor- 
tée sur  l'essieu  à  0  m.  575  millim.  de  chaque  côté  de  U  chevîllle 
ouvrière.  —  «Lorsque,  par  application  du  §  5  de  l'art.  20,  con- 
tinue Tart.  22  du  décret,  on  autorisera  une  réduction  dans  la 
largeur  de  la  voie,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  voiture  avec  la 
largeur  de  la  voie  sera,  au  maximum,  de  l  3/4.  —  Dans  tous  les 
ras,  la  hauteur  est  réglée  par  une  traverse  en  fer  placée  au  mi- 
lieu de  la  longueur  afleclée  au  chargement,  et  dont  les  montants, 
au  moment  de  la  visite  prescrite  par  Tari.  1 7,  sont  marqués 
d'une  estampille  conatatanl  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur 
voulue  ;  ils  doivent^  aiusi  que  la  traverse,  être  constamment 
apparents.  » 

tm.  La  bâche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  débor- 
der ces  montants  ni  la  hauteur  de  la  traverse.  —  11  est  défendu 
d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la  bâche  (décr.  i852>art.  32). 
—  Cette  dérense,  on  le  comprend  aisément,  a  pour  but  d'empô- 
cher  que  le  poids  des  objets  ainsi  attachés  ne  fasse  pencher  la 
voiture  de  leur  côté,  et,  dans  certaines  circonstances,  n'en  dé- 
termine la  chute.  —Sous  l'ordonn.  du  I6juili.  1828,  qui  conte- 
nait une  disposition  identique  (art.  n],  Il  a  été  jugé  que  tout 
chargement  autour  de  rimpériale^  qu'il  soit  placé  à  côté,  derrière 
ou  devant  la  caisse  de  la  voiture,  hors  de  l'aplomb  de  la  tra- 
verse, et  à  plus  forte  raison  de  la  caisse,  sous  les  pieds  des 
voyageurs  de  la  banquette  ou  à  côté  d'eux,  était  en  contraven- 
tion à  cette  ordonnance;  —  ....  El  que  spécialement,  il  en  est 
ainsi  des  objets  tels  que  malle  ou  panier  places  sur  le  devant  de 
la  diligence^  en  dehors  de  la  bâche,  encore  bien  qu'ils  soient 
au-dessous  de  la  banquette  de>tinée  au  conducteur  et  aux  voya- 
geurs, et  fixés  par  des  crochets  de  fer  poï^és  ad  hoc  (Crim.  cass. 
16  |anv.  1841)  (1).  —  Cette  décision  nous  semble  n'avoir  rien 
perdu  de  son  autorité  sous  le  décret  de  1852. 

ill!9.  La  loi  du  30  mai  1851  n'a  rien  prévu  relativement  à 
la  commodité  des  voilures  ni  aux  mesures  d'ordre  concer- 
nant les  voyageurs;  mais  le  décret  de  1852  a  pourvu  à  ce 
double  objet,  comme,  diL  reste,  l'avaient  déjà  fait  les  règlements 
antérieurs.  — D'après  l'art.  23  de  ce  règlement,  les  comparti- 
ments des  voilures  publiques  doivent  être  disposés  de  manière 
à  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  largenr  moyenne  des 
places,  48  cent.  ;  lar(,eur  des  banquettes^  45  cent.  ;  dislacce  entre 
deux  banquettes,  45  cent.;  distance  entre  la  banquette  du  coupé 
et  le  devant  de  la  voiture,  35  cent.;  hauteur  du  pavillon  au- 
dessus  du  fond  delà  voiture,  1  met.  40  cent.;  hauteur  des  ban- 
quettes, y  compris  le  coussin,  40  cent.  Pour  les  voitures  par- 
courant moins  de  20  kilomètres  et  pour  les  banquettes  à  plus 
de  trois  places,  la  largeur  moyenne  des  places  pourra  être  ré- 
duite à  40  cent.  —  Nous  eussions  préféré  que  la  largeur  des 
places  fût  maintenue  à  48  cent.,  même  pour  c«s  dernières 
voitures.  La  réduction  de  48  à  40  cent,  ne  procure  qu'une  as- 
sez faible  économie  dans  la  construction  de  la  voiture,  mats 
elle  détermine  une  différence  très-seusible  dans  la  commodité 
des  Voyageurs. 

163.  L'art.  9  de  l'ordonnance  du  4  fév.  1820  portait  que 
les  voitures  publiques  ne  pourraient  avoir  d'autres  places  exté- 
rieures que  celles  dites  banqueitts  d'impériales  de  devant  et  que 
ces  places  n'excéderaient  pas  le  nombre  de  trois.  11  ajoute  que 
les  places  de  galeries  situées  derrière  la  caisse  et  au  même  ni- 
veau qu'elle  ne  sont  point  considérées  comme  places  extérieureS| 

(1)  (Min.  publ.  C.  Biutoin.)  —  La  cour;  —  Vu  les  arL  ti,  15  et 
16  de  l'ordonnance  royaie  du  16  juiil.  1828,  portant  règlement  sur  les 
voitures  publiques,  el  Tart.  475,  ^  4,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  articles  précités  de  l'ordonnaoce  royale  «iu  16juill.  1828  r|i:»poseiii 
qu'aucun  paquet  ne  ponrra  être  placé  sur  U  banquette  destinée  au  coo- 
ductpur  et  k  deux  voyageurs;  qu'aucune  partie  decbargemeot  oe  pourra 
dépasser  la  hauteur  de  la  traverse  en  (er  servant  à  delernjiner  le  m^Xi- 
mm  de  la  hauteur  permise  du  chargement,  ni  laplomb  des  montants 
en  largeur  de  calle  traver^e;  enfin  qu  il  ne  pourra  être  attaché  aucun 
objet  ni  autour  de  l'impériale  m  en  dehors  du  couvercle  incompressible 
de  la  bâche;  «-  Alendu,  en  fait,  qu'il  résultait  des  procès-verbaux 
dres^s  soit  le  26  sept.,  soit  le  19  orl.  dernier,  et  que  le  jugement  at- 
taqué tient  pour  coosiaot  que,  devant  la  voilure  dont  il  b'agit  et  en  de* 
hors  de  la  bâche,  il  y  avait  une  malle  et  un  panier  d'osier,  et  que  ledit 
Jugement  conclut  de  ce  que  cette  malle  et  ce  panier  étaient  fliés  par  des 


même  qnand  elles  ne  seront  fermées  que  par  des  rideaux. -« 
L'art.  14  de  l'ordonnance  du  27  sept.  1827  dit  seulement  qoH 
pourra  être  placé  sur  l'impériale  des  voitures  publiques,  nua 
banquette  destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs. — L'art.  14 
de  l'ordonnance  du  1 6  Juill.  1 828  répète  rartlcle  précité  deeella 
de  1827,  qui  se  trouve  aussi  à  peu  près  textuellement  repro- 
duit dans  l'art.  24  du  décret  de  1852  :  —  «U  peut  être  placé 
sur  l'impériale,  dit  cet  article,  une  banquette  destinée  au  con- 
ducteur et  à  deux  voyageurs,  ou  à  trois  voyageurs  lorsque  le 
conducteur  se  placera  sur  le  même  siège  que  le  cocher.  Ceila 
banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  cousin,  ne  dépasseri 
pas  50  cent.,  ne  peut  être  recouverte  que  d'une  capote  flexible. 
Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé  sur  cette  banquette,  i 

164.  Le  coupé  et  l'intérieur  doivent  avoir  une  portière  de 
chaque  côté.  La  caisse  de  derrière  on  la  rotonde  peat  n*avoir  qa'aiie 
portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque  portière  doit  être  garnie  d'un 
marchepied  (t6fc{.,  art.  25).  —  Ces  dispositions  sont  reproduites 
de  l'art.  13  des  deux  ordonnances  des  27  sept.  l827etl6Joill* 
1828.  Ce  sont  là  des  détails  de  très-peu  d'importance  :  il  seoi* 
ble  indifférent,  en  effet,  qu'il  n'y  ait  qu'une  portière,  puisque 
ordinairement,  le  seul  inconvénient  qui  en  résulterait,  ce  serait 
qu'on  entrerait  toujours  du  même  c6té;  mats  quand  on  soa|e 
aux  accidents  des  voyages  et  qu'on  se  représente  la  voitsre 
versée  du  côlé  où  se  trouverait  la  seule  portière,  on  comprend 
aisément  combien  cette  circonstance  augmenterait  la  difflcoltA 
de  dégager  les  voyageurs.  Dans  la  rotonde,  il  est  vrai,  le  démf 
permet  que  les  voitures  n'aient  qu'une  portière;  mais,  d'mie 
part,  ce  corps^  placé  entre  les  roues  de  derrière,  ne  saurailavolr 
des  portières  de  côté,  et  d'autre  part,  lorsqae  les  voitures  irar- 
sent,  l'arrière  demeure  toujours  libre. 

165.  Indications  extérieures  et  intérieures, — L'art.  2  do  dé 
cret  du  28  août  1808  voulait  que  chaque  voiture  portât  à  l'exté- 
rieur le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur,  le  numéro  d'e^ 
tampillage.  —  D'après  l'art.  5  du  même  décret,  elle  devait  porter 
dans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  des  places  qu'elle  etmfe- 
nait,  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place.  —  A  ces  disposition^ 
l'art.  4  de  l'ord.  du  4  fév.  1820  avait  seulement  ajouté  qoe  Is 
prix  des  places  devait  être  indiqué  du  point  de  départ  au  llîea  ds 
la  destination.  —  L'ord.  du  27  sept.  1827  (art.  5)  y  a  Joint  la 
défense  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  d'admettre  sa 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  porté  par  rindicattos 
dont  il  vient  d'être  parlé.  —  L'ord.  du  16  Jniil.  1828  répète  pot 
pour  mol,  à  tet  égard,  les  art  4  et  5  de  l'ord.  de  1827,  et,  sarf 
une  très-légère  modiOcation,  il  en  est  de  même  des  art,  29  et  SO 
du  décret  de  1 852. 

166.  Chaque  voiture,  dit  l'art.  29,  porte  à  rextérleQr,diBi 
un  endroit  apparent,  indépendamment  de  l'estampille  délliril 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  le  nom  (t 
le  domicile  de  l'entrepreneur,  et  l'Indication  dn  nombre  te 
places  de  chaque  compartiment.  —  Le  décret  qui,  à  l'égard  II 
la  plaque,  exige  rindlcalion  des  prénoms  da  proprlélairSi  M 
contente  ici  de  celle  de  son  nom.  La  raison  de  cette  diCférenciil 
trouve  dans  la  notoriété  qui  entoure  toute  voiture  publique  <t 
qui  est,  en  général,  si  complète  que  toute  désignation,  antre  # 
celle  du  lieu  de  son  établissement,  peut  sembler  superflue.  T.oi 
qui  est  dit  infrà,  no  196,  relativement  k  la  contravention  à Cfl^ 
article. 

169.  Chaque  voiture  doit,  en  outre,  porter  à  rintérfearte 
compartiments  :  r  le  numéro  de  chaque  place;  S*  le  prU  dlH 

crochets  de  fer  posés  ad  hc  au-dessous  de  la  banquette,  qn*ils  sa  pM* 
▼aient  pas  être  considérés  comme  autour  et  eu  dekers  de  llapérM^ 
ni  comme  placés  tur  la  banquette,  puisqu'ils  étaieat  smu  les  pM  ^ 
conducteur  et  des  voyageurs  occupant  cette  banquette;  —Mail  atHi^ 
que  cette  conclusion  prèj^nte  une  fausse  interprètatieQ  et  eae  lieM* 
des  articles  précités  ;  ~  Que  la  disposition  de  Tart.  U  de  Y^réÊUSM$ 
introduite  pour  la  commodité  et  la  sûreté  des  voyagenrs  placenta* 
banquette,  ne  comporte  pas  plu»  un  cbargentut  sent  leurs  fMb  fi** 
chargement  à  leurs  cé'és  ;  —  Qa'ea  outre,  et  M  ehargcinsat  It  ^ 
rbargeroent  autour  de  l'impériale,  qu'il  «oit  placé  à  c6tè,  deffiènll 
devant  la  caisse  de  la  voiture,  hors  de  l'aplomb  ds  U  travens, siè pV 
forte  raison  de  la  caisse,  présentent  les  incouvéaieiits  que  Vm' 
royale  du  16  juill.  1828  a  voulu  préveoir,  et  par  snite  «M  f 
l'art.  47&.  §  4,  c  pèa.;— Casse. 
Du  16  jaoT.1841.-G*G.,  ch.crim.-MM.Bastard,pr.  PMi%liilHt 
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ifi  la  lien  du  départ  Jusqu'à  celai  d'arrivée  (Décr.  de 
SO).  ^  Sous  Tordonnanoe  du  1 6  Juill.  18^28,  qui  exi*« 
lémes  indications,  il  a  été  Jugé  qUe  l'entrepreneur  de 
obliques,  prévenu  de  n'avoir  pas  indiqué  dans  l'inlé* 
me  d'elles  le  nombre  des  places  et  leur  prii,  n'a  pu 
des  poursuites  sur  sa  seule  allégation  que  cette  voi- 
tpparllent  pas,  mais  bien  à  un  tiers  auquel  il  l'a  em- 
rim.  cass.  15  nov.  1858,  aff.  Cbevaudret,  Y.  Procès- 

I85-I»). 

\rgiitrei.  —  Aux  termes  du  décret  de  1852  (art.  Si), 
Dtrepreneur  Inscrit  sur  un  registre  coté  et  parafé  par 
nom  des  voyageurs  qu'il  transporte;  ii  y  inscrit  éga- 
ballots  et  paquets  dont  le  transport  loi  est  confié.  — 
\  conducteur^  pour  lui  servir  de  feailie  de  route,  une 
\%  enregistrement,  et  à  chaque  voyageur  un  extrait  en 
i»ncerne,  avec  le  numéro  de  sa  place.  »  -^  Le  numéro 

I  est  remis  au  voyageur  afin  qu'il  puisse  la  réclamer 
mais  il  ne  saurait  résulter  de  ce  qu'il  en  occuperait 

)ue  ceile  qu'il  a  retenue,  que  les  devoirs  et  la  rcspon- 
l'entrepreneur  fussent  en  rien  modifiés  à  son  égard. 
L'inscription  du  nom  d'un  voyageur  sur  son  registre 
ireneur  établit  entre  eux  un  contrat  qui  entraîne  pour 
ition  de  livrer  une  place  et  pour  l'autre  celle  d'en  payer 

II  a  été  Jugé  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques 
ins  motifs  légitimes,  se  soustraire  à  l'exécution  de  la 
lar  lui  faite  à  un  voyageur  d'une  place  pour  une  cer- 
tiatlon^  encore  que  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  donné 
Bt,  par  exemple,  il  ne  peut  accorder  cette  place  à  un 
$eur,  à  peine  dédommages-intérêts  (Bordeaux,  1 8  mai 
Qibiat,  D.  P.  56.  2.  105). 

fi  la  place  n'avait  été  retenue  que  pour  un  point  inier- 
u  parcours  de  la  voiture,  l'entrepreneur  pourrait-il  la 
d  Voyageur  payant  pour  une  destination  plus  éloignée? 
lestlon,  que  l'arrêt  précédent  indique,  sans  la  décl- 
arait devoir  être  résolue  négativement.  —  Nous  ne 
s  qu'en  pareille  circonstance  il  y  ait,  pour  nous  servir 
de  l'arrêt,  un  motif  légitime  autorisant  l'entrepreneur 
Br  de  sa  promesse.  Celui-ci  a  dû  calculer  la  portée  de 
■ment,  et  les  conditions  plus  avantageuses  que  peu- 
rlr  d'autres  voyageurs  ne  sauraient  sufiire  pour  lui 
Iroit  de  le  rompre. 

ious  l'ord.  du  16  juill.  1828,  il  a  été  Jugé,  que  les  en- 
I  de  voitures  publiques  ou  leurs  employés  ne  sont  te- 
glstrer  les  effets  dont  ils  se  chargent  qu'autant  que  la 

leur  en  est  faite  (Beq.  10  nov.  1829,  aff.  Buchon, 
sionn.,n*  424).  —  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans 

cette  décision,  où  il  s'agissait  de  savoir  si  i'enlre- 
vait  être  déclaré  responsable  de  la  perte  d'effets  qui 
)as  été  enregistrés,  le  dépôt  des  effets  n'était  pas 
que  la  demanderesse  n'avait  pas  mis  les  entrepreneurs 
remplir  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  De  telles 
ies  devaient  nécessairement  faire  écarter  le  principe  de 
iillité.*— Mais,  en  général,  les  entrepreneurs  de  mes- 

)r  royal  C,  Mazier.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  qu'il  est 
istaté,  par  différents  procès-verbaux  et  documents  produits 
ne  dans  la  nuit  du  87  au  28  juill.  182.%  un  groupe  ou  sac 
nienant  la  gomme  de  8,756  fr.  70  c,  faisant  partie  d'une 
>,000  fr.  chargée  à  Nantes,  le  28,  par  le  receveur  général 
ent  de  la  Loire-Inférieure,  à  l'adresse  de  celui  du  Finistère, 
la  voiture  malle-posle,  faisant  le  service  de  Nantes  à  Brest, 
16  domi-iieue  au  delà  de  Quimper;  que  ce  groupe  avait  été 
eux  autres,  ainsi  que  d'autres  fonds  envoyés  par  le  receveur 
e  Quimper,  et  des  malles  appartenant  à  de;!:  voyageur^,  dans 
derrière  la  voiture;  que  le  tout  avait  été  renfermé  dans  le* 
et  ferré  avec  soin,  au  moyen  de  courroies  dont  les  unes  se 
is  dêbourlees  et  les  autres  rompues;  —  QuMl  a  été  constaté 
tfveibal  d'experts,  rapporté  en  présence  du  juge  de  paix 
idissemeol  de  Nantes,  en  date,  du  15  juin  dernier,  que  le 
it  il  8*agit  était  le  seul  endroit  où  il  fût  possible  de  placer 
apes  contenant  25,U00  fr.,  vu  que  le  seul  coffre  intirieur 
I  n'offrait  pas  une  d.roensioo  suffisante  pour  les  contenir,  et 
>  somme  de  12,000  fr.,  envoyée  aussi  a  Brest  par  le  rece- 
iier  de  Quimper,  s'y  trouvait  également  déposée  ;  que  dans 
Sittles  précautious  l|U*àit  pu  et  dû  prendre  l'entreprise  Be«  | 


sagerles  doivent  Inscrire  tous  les  effets  dont  le  transport  leur  est 
confié,  ^n  telle  sorte  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  des  colis  sont 
entrés  dans  leurs  bureaux,  ce  doit  être  à  eux  d'établir  de  quelle 
manière  ils  en  sont  sortis.  —  Y.,  au  surplus,  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point  vi«  Commisslonn.,  &••  419  et  suiv.;  Voirie  par  chem.  de  fer^ 
Qo'  448  et  suiv. 

199.  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  eu  route  aucun 
voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur 
les  feuilles  de  roule  qui  leur  ont  été  remises  au  point  de  départ 
(décr.  1852,  art.  32). 

19 5.  En  cas  de  perte  des  objets  et  marchandises  qui  leur 
sont  confiés,  les  entrepreneurs  de  messageries  en  sont  responsa- 
bles. -^  Quant  aux  conditions  et  à  l'étendue  de  cette  responsa- 
bililé,  V.  Commisslonn.,  n*^'  338  et  suiv.,  409  et  suiv.;  Voirie 
parch.  de  fer,  n««  432  et  suiv. 

194.  Au  reste,  les  cas  de  force  majeure  sont  naturellement 
exceptés  des  règles  relatives  à  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs... ^^gtiarum  magnitudines,  impetus  prœdonum  à  nullo 
prœslantur  (L.  23,  ff..  De  din.  reg,  juris,  V.  Commisslonn., 
n«*  338  et  suiv.,  440  et  suiv.).  —  Aussi  a-t-ll  été  jugé  qu'un 
entrepreneur  de  voitures  (spécialement  un  entrepreneur  de 
malle-poste)  n'est  pas  responsable  du  vol  qui  a  lieu  sûr  sa  voi- 
ture d'objets  dont  le  transport  lui  a  été  confié  et,  par  exemple, 
de  sacs  d'argent  qui  lui  ont  été  remis  par  un  receveur  général, 
alors  que  l'entrepreneur  a  pris  toUtés  les  précautions  possibles, 
et  que  Ton  doit  réputer  précautions  suffisantes,  le  fait  d'avoir 
placé  les  sacs  d'argent  derrière  la  voiture,  dans  un  coffre  fermé, 
et  d'avoir  fait  escorter  la  voiture  par  la  force  armée  (Reunes, 
l8Juill.  1826)  (1). 

19ft.  Les  volturiers  publics  qui  effectuent  le  transport  de 
marchandises  prohibées  sont  réputés  complices  de  fraude  et, 
comme  tels,  passibles  de  l'amende  prononcées  par  la  loi  du 
22  août  1791.— V.  Douanes,  n"  1003;  Responsabilité,  n»  556. 

196.  Affiche  des  règlements. — L'art.  37  de  l'ord.  du  27  sept. 
1827  portait  que  cette  ordonnance  serait  constamment  affichée, 
à  la  diligence  des  entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
tous  ies  bureaux  de  voitures  publiques.  —  Dix  articles  de  cette 
ordonnance,  qui  avaient  paru,  sans  doute,  les  plus  importants, 
devaient,  en  outre,  être  réimprimés  à  part  et  constamment  affi- 
chés dans  chacune  des  caisses  de  voitures  publiques.  —  Ces 
prescriptions,  qui  avaient  été  renouvelées  par  l'ordonnance  du 
16  juill.  1828  (art.  3b)  sont  remplacées  par  fart.  42  du  décret 
du  10  août  1852  ainsi  conçu  :  —  a  Les  articles  ci  dessus,  de 
16  à  38,  seront  constamment  placardés,  à  la  diligence  des  en- 
trepreneurs des  voitures  publiques,  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
des  bureaux  et  des  relais.  -—  Les  articles  de  28  à  38,  inclusi- 
vement, seront  imprimés  à  part  et  affichés  dans  l'intérieur  de 
chacun  des  compartiments  des  voitures.  » 

199.  Chargement,  conduite,  éclairage,  enrayage  des  voi- 
tures, —  Les  règles  relatives  au  chargement  des  voilures  occu- 
paient une  grande  place  dans  la  législation  réglementaire  qui  a 
précédé  le  décret  de  1852;  mais  le  changement  de  système 
inauguré  par  la  loi  du  30  mai  1851  (V.  u^  22  et  s.,  25  et  s.)  a 


noiston  et  Mazier,  chargée  du  transport  de  ces  fonds,  était  de  bien  res- 
serrer le  magasin  par  des  courroies,  au  moyen  d*uQ  tourniquet  qui  s'est 
trouvé  dans  le  panier,  et,  au  surplus,  de  requérir  une  force  armée  pour 
escorter  la  voiture  servant  au  transport  ;  que  tout  cela  avait  été  fait, 
mais  que  les  courroies  ont  été  les  unes  brisées  pir  violence,  les  autres 
débouclées,  et  que  les  deux  gendarmes  d'escorle,  au  lieu  de  se  tenir 
près  de  l'objet  confié  à  leur  garde,  s'étaient  malheureusement  portés  de 
cent  pas  en  avant,  ce  qui  caractérise  tout  à  la  fois  la  force  majeure  et 
le  cas  fortuit  qui.  suivant  ies  art.  1784  c.  civ.,et  105  c.  com.,  suffisent 
pour  mettre  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  couvert  de  toute 
responsabilité; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  renlèvement  des  fonds  dont  il  s'agit, 
n'a  été  la  suite  d'aucune  faute  qui  soit  imputable  nuxdits  entrepre- 
neurs ou  &  leurs  préposés,  qui,  après  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui 
dépendaient  d'eux  pour  la  sûreté  du  dépél  dont  ils  étaient  chargés, 
ont  dû  se  reposer  pour  le  surplus  Pur  la  surveillance  des  gendarmes 
appelés  pour  l'escorte,  auxquels  leurs,  supérieurs  ont  infligé  une  puni* 
tion,  en  raison  de  leur  négligence:  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  ;—  Déclare  rappelant  sans  griefs  ;  —  Le  coaJamae  aux  dé- 
pens, etc 

Du  18  Juill.  1828.-C.  de  Reones.-ll.  Aubrée  de  K<^rnnoor,  pr. 
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renda  toaled  les  prescriptions  antérieures  inutiles. — Les  seules 
dispositions  da  décret  de  1852  relatives  aux  chargements  qui 
nous  paraissent  en  rapport  avec  la  loi  de  i85i  sont  celles  de 
l'art.  22  qui  en  Ûxjb  la  hauteur^  et  défend  d'attacher  aucun  objet 
en  dehors  de  la  bâche  (V.  n«  161)^  et  de  l'art.  24,  §  Z,  qui  inter- 
dit tout  chargement  de  paquet  sur  la  banquette  d'impériale  (V. 
n«  163). 

199.  Aux  termes  de  l'art,  i  i  du  décret  du  28  août  1808,  les 
voitures  publiques  devaient  être  dirigées  par  deux  postillons 
toutes  les  fois  qu'elles  étaient  attelées  soit  de  six  chevaux, 
soit  même  de  cinq,  lorsque  le  cinquième  était  en  arbalète.  — 
Suivant  l'art.  10  de  l'ordonn.  du  4  fév.  1820,  les  voitures  de- 
vaient être  dirigées  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon,  toutes  les  fois  qu'elles  étaient  attelées  de  plus  de 
cinq  chevaux,  ou  de  cinq  chevaux  dont  le  cinquième  en  arbalète. 

—  Les  ordono.  du  27  sept.  1827  et  du  16  Juill.  1828  (art.  25) 
voulaient  que  toute  voiture  publique,  attelée  de  quatre  chevaux  et 
plus,  fût  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon.  Ces  ordonnances  permettaient  cependant  qu'il  n'y  eût 
qu'un  seul  cocher  ou  postillon  lorsqu  aucune  partie  du  chargement 
n'était  placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture  et  qu'il  était 
en  totalité  placé,  soit  dans  un  coffre  à  l'arrière,  soit  en  contre- 
bas des  caisses  et  lorsqu'en  outre  le  conducteur  avait,  seul, 
place  sur  l'impériale.  Cette  disposition  avait  été  rapportée  par 
l'art.  2  de  l'ordonn.  des  23  avr.-l3  mai  1854.  —  L'art.  33  du 
décret  de  1852  introduite  cet  égard  une  règle  nouvelle.  «  Toute 
voiture  publique,  dit-il,  dont  l'attelage  ne  présentera  de  front 
que  deux  rangs  de  chevaux  pourra  être  conduite  par  un  seul 
postillon  ou  un  seul  cocher.  —  Elle  devra  être  conduite  par 
deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un  postillon,  lorsque  l'atte- 
lage comportera  plus  de  deux  rangs  de  chevaux»  (décr.  1852, 
art.  33).  —  Ainsi,  aujourd'hui,  six  chevaux,  placés  sur  deux 
rangs,  peuvent  être  conduits  par  un  postillon  ou  un  cocher; 
mais  cinq  chevaux  dont  quatre  formeraient  deux  rangs  et  le  cin- 
quième serait  attelé  en  arbalète,  exigeraient  l'emploi  de  deux 
postillons,  ou  d'un  cocher  et  d'un  postillon. 

190.  Les  postillons  ou  cochers  ne  peuvent^  sous  aucun  pré- 
texte, descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges  (décr.  1 852, 
art.  34).  —  L'ord.  du  16  juill.  1828  (art.  26]  contenait  une  dis- 
position semblable,  et  néanmoins  on  a  toujours  vu  les  postillons 
descendre  de  leurs  chevaux  dans  les  montées  où  une  voiture 
lourdement  chargée  ne  peut  être  conduite  au  trot.  Ce  n'en  est 
pas  moins  une  contravention.  —  Comme  l'ord.  de  1828,  le 
décret  de  1852  n'admet  aucun  prétexte,  et  Ton  sait  à  quel  point 
l'interprétation  de  la  loi  est  littérale  en  matière  de  contravention. 

—  En  résulterait-il  qu'une  grave  indisposition  ne  pourrait  mettre 
le  postillon  à  l'abri  d'une  condamnation,  dans  le  cas  ou,  pour 
ce  motif,  il  serait  descendu  de  cheval?  —  Nous  ne  saïKions  ad- 
mettre une  telle  rigueur.  Il  ne  faut  pas  exiger  de  l'homme  ce 
qui  échappe  entièrement  à  sa  volonté. 

190.  Il  est  enjoint  aux  postillons  et  aux  cochers  d'observer, 
dans  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les  règlements  de 
police  concernant  la  circulation  dans  les  rues  (décr.  1852, 
art.  34.)  —  D'après  l'art.  10  de  l'ord.  du  4  fév.  1820,  il  était 
expressément  défendu  de  conduire  les  voitures  au  galop  sur  les 
routes,  autrement  qu'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  communes 
rurales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites.  —  Les  ord.  du  27  sept. 
1827  (art.  2")  et  du  16  juill.  1828  (art.  26)  avaient  imité  cette 
sage  disposition  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  décret  de  1852. 


(1)  (Mio.  pobl.  C.  Renouard.)  — -  La  codi;  —  Vu  l'art.  26  de  Tor- 
donnance  du  roi,  du  16  juill.  1828,  et  l'art.  475,  d«  4,  c.  pén.  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Durand,  que  c'est  au  postillon  que  fart.  26 
de  l'ordonnance  suedatée  défend  de  conduire  les  voitures  publiques  au 
galop;  que  la  diligence  trouvée  en  contravenlioD  à  celte  disposition 
était  conduite  par  Durand  ;  qu'il  devait  donc  être  condamné  aux  peines 
fixées  pour  ces  sortes  d'infractions  par  l'art.  475,  n«  4,  c.  pén.  ;  que 
le  conducteur  de  la  diligence  a  vainement  déclaré  prendre  toute  la  res- 
ponsabilité de  la  contravention,  puisque  le  postillon  ne  pouvait  être  tenu 
d'obéir  à  ses  ordres,  lorsqu'ils  avaient  pour  objet  la  violation  des  règle- 
ments; —  Qu'en  se  fondant  sur  cette  déclaration  du  conducteur  et  sur 
d'autres  considérations  de  fait  qui  ne  pouvaient  qu'atténuer  l'infraction 
fans  la  faire  disparaître,  poar  renvoyer  Durand  des  poursuites,  le  tribunal 
de  police  a  formeltemeot  violé  l'art.  474,  n*  4,  e.  pén.;  —  AtUnda,  en 


Or,  comme  ce  règlement  d'administration  publique  tbi 
pressément  (art.  45)  l'ord.  du  16  juill.  1828  qui  avait  eU 
rapporté  les  règlements  antérieurs  sur  la  même  matière 
position  précitée  ne  peut  plus  être  invoquée.  Probablen 
l'on  a  pensé  qu'une  règle  générale  sur  ce  point  était  h 
que  les  magistrats  municipaux  étaient  bien  plus  à  même 
les  règlements  nécessaires  pour  concilier  les  exigences  d 
culation  locale  avec  la  rapidité  que  nécessite  le  service  <l 
sageries  (V.  du  reste  sur  ce  sujet,  v«»  Commune,  n««  101 
Contravent.,  m»  313  et  s.,  428,  434)  —Il  a  été  Jugé  :  ] 
contravention  résultant  de  la  trop  grande  vitesse  des 
d'une  diligence  est  à  la  charge  de  postillon  et  non  du  coi 
(Crim.  cass.  26  août  1841)  (1)  ;  —  2*  Que  le  condncte 
même  pas  civilement  responsable  de  la  contravention  < 
par  le  postillon,  mais  bien  le  maître  de  poste  au  service 
est  ce  dernier,  que  peu  importe  que  le  conducteur  déclare 
toute  la  responsabilité  de  la  contravention  (même  arrêt 
Responsab.,  n««  550  et  suiv. 

191.  Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne 
quitter  en  même  temps  la  voiture  tant  qu'elle  reste  attelé 
de  remonter  sur  son  siège,  le  conducteur  doit  s'assurei 
portières  sont  exactement  fermées  (décr.  1852,  art.  34. 

199.  L'art.  11  de  l'ord.  de  1827  voulait  que  les 
publiques  fussent  constamment  éclairées  pendant  la  nuit 
une  forte  lanterne  placée  au  milieu  de  la  caisse  du  devs 
pardeux  lanternes  placées  aux  deux  eûtes. — Cette  disposH 
se  trouve  identiquement  dans  l'art.  1 1  de  l'ord.  du  1 6  juil 
a  été  modifiée  par  l'art.  28  du  décret  de  1852  suivant 
pendant  la  nuit,  les  voilures  publiques  doivent  être  < 
par  une  lanterne  à  réflecteur  placée  à  droite  et  à  l'ava 
voiture.— V.  ce  que  nous  avons  ditstiprà,  n"  120  et  s., 
de  l'art.  1 5  qui  prescrit  l'éclairage  des  voitures  de  marcb 

198.  Suivant  l'art.  12  de  Tord,  du  27  sept.  182 
voiture  publique  devait  être  munie  d'une  machine  à 
agissant  sur  les  roues  de  derrière  (l'art,  10  de  l'ord.  d 
1820  parlait  d'un  sabot  à  enrayer).  Celle  machine  de^ 
construite  de  manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la  | 
signée  au  conducteur.  Cette  disposition,  que  l'ord.  du 
1 828  (art.  1 2)  avait  confirmée,  forme  l'art.  27  du  décret  i 
ainsi  conçu  :  —  «  Toute  voiture  publique  doit  être  mun 
machine  à  enrayer  agissant  sur  les  roues  de  derrière  et 
de  manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la  place  ass 
conducteur.  Les  voitures  doivent  être  en  outre  pourv 
sabot  et  d'une  chaîne  d'enrayage,  que  le  conducteur  | 
chaque  descente  rapide.  —  Les  préfets  peuvent  disp< 
l'emploi  de  ces  appareils  les  voitures  qui  parcourent 
ment  des  pays  de  plaine.  »  —  On  voit  que  c'est  au  ooi 
que  le  décret  confie  le  soin  d'enrayer.  Il  ne  faut  pas  < 
manœuvre  détourne  le  postillon  de  l'attention  qu'il  doit 
porter  sur  ses  chevaux.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'inobi 
des  règlements  sur  les  voilures  publiques,  résultant  de  < 
postillon  se  serait  chargé,  dans  une  descente,  de  faire  ma 
la  mécanique  servant  à  ralentir  la  marche  de  la  voiture 
spécialement  attribué  au  conducteur,  lorsqu'elle  a  caus< 
à  un  voyageur,  entraîne  solidairement,  et  contre  l'entr 
de  la  voilure,  et  contre  le  conducteur,  et  contre  le  posttll 
plication  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  (Grenoble, 

1834)  (2). 

Quant  au  conducteur  et  au  postillon,  cette  solution  do< 

ce  qui  concerne  Davoust,  maître  de  poste^  qu*il  doit  suivre 
son  postillon,  dont  il  est  civilement  responsable;  —  Attendu, 
concerne  Renouard,  qu'étranger  à  la  contravention,  il  n'a  été 
comme  civilement  responsable  du  conducteur,  mais  que  cela 
point  son  préposé,  mais  bien  le  préposé  de  la  société  anonyme 
sageries  royales  qui  peut  seule  Être  responsable  de  ^ïes  actes  ;• 
le  pourvoi  en  tant  que  dirigé  contre  ledit  Renouard;  —  CasM 
traire,  sur  la  prévention  qui  renvoie  des  pouri'Uites  Durand  et 
Du  26  août  18il.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-Vin 
(2)  (Min.  publ.  C.  Gaillard  et  autres.)  —  La  coca;  —  O 
qu'il  résulte  des  débats  que  l'événement  qui  a  occasionné  le  é 
fille  Leroy  est  arrivé  au  bas  d'une  descente;  que,  dans  ce  ■ 
conducteur  Perdreau  était  placé  à  la  droite  du  postilloD  Pen 
pas  k  cêtè  de  la  mécanique;  qae  celui-ci,  pour  la  desserfer^ 
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itable,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  l'entre-  \ 
.  Qu'il  soit  civilement  responsable  des  faits  du  couduc- 

est  son  préposé^  rien  n'est  plus  jusle;  mais  qu'une  peine 
'atteindre,  lorsque  personnellement  il  n'a  pasenHeinl  la 
)  règlement,  voilà  ce  qui  ne  nous  semble  pas  juridique, 
ité,  l'arrêt  précité  déclare  en  (ait  que  l'entrepreneur  avait 
établir  l'usage  de  confier  au  postillon  la  machine  à  en- 
mais  nous  avons  peine  à  comprendre  comment  on  avait 
lir  une  telle  participation  de  Tentrepreneur  qui,  obligé  de 
r  à  ia  foi  du  conducteur,  n'est  jamais  témoin  des  faits  de 
ture.  Au  reste,  c'est  là  une  circonstance  particulière  qui 
imble  laisser  intacte  la  question  générale  de  savoir  si 
reneur  est,  en  pareil  cas,  passible  des  peines  portées  par 
19  c.  pén.,  et  nous  ne  saurions  admettre  Taflirmative, 
ae  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  de  sa  part  inobservation 
tements. 

l.  Suivant  un  arrêt,  le  fait  par  un  entrepreneur  de  mes- 
)  d'avoir  traîné  à  la  remorque  d'une  première  diligence 

de  voyageurs,  une  seconde  diligence  aussi  chargée  de 
irs,  constitue  une  contravention  à  la  disposition  régle- 
e  qui  prescrit  l'autorisation,  et  à  celle  qui  veut  que,  dans 
Bscente  rapide,  la  voiture  soit  enrayée  (Crim.  cass.  28 

ï.  Nombre  de  personnes  que  les  voitures  peuvent  porter, 
disposition  de  la  loi  de  1851,  qui  a  pour  objet  le  nom- 
personnes  que  les  voitures  peuvent  porter  se  rattachent  : 
ispositiou  de  l'art.  29  du  décret  de  1852,  qui  veut  que 
voilure  porte  à  l'extérieur  le  nombre  des  places  de 
compartiment;  — 2^  L'art.  30  du  même  décret,  aux 
duquel  l'entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  com- 

Ire  d'ane  main  les  rênes  et  son  fouet,  ce  qui  lui  rendit  beau- 
té difficile  la  direction  des  chevaux  dans  le  court  espace  de 
li  s'écoula  entre  ce  moment  et  celui  où  ia  voiture  versa;  qu'il 
gaiement  des  débats  que,  voulant  éviter  ce  malheur,  il  tira  de 
18  forces  la  rêne  qui  devait  ramener  les  chevaux  sur  la  droite, 
)  cette  même  rêne  se  rompit,  et  que  tous  ses  soins  devinrent 
i  *-  Que,  de  la  combinaison  des  art.  IS  et  li  de  l'ordonnance 
ipt.  1827,  il  résulte  que  le  conducteur  doit  être  placé  immédia- 
i  celé  de  la  mécanique,  dont  rétablissement  est  prescrit,  pour 
iovrer  lui-même;  —  Que  si,  par  un  usage  abusif,  sur  la  route 
oble  à  Lyon,  les  postillons  font  mouvoir  la  mécanique,  cet  usage 
prévaloir  sur  la  disposition  de  la  loi,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
lé  de  faire  cesser  un  abus  si  préjudiciable  a  la  sûreté  des  voya- 

-  Que  c'est  précisément  cette  contravention  aux  règlements  qui 
la  chute  de  la  voiture  et  la  mort  de  la  fille  Leroy  ;  —  Gonsidé- 
I  le  directeur  d'une  messagerie  est  chargé  de  l'exécution  des  or- 
«8  et  règlements  destinés  à  garantir  la  sûreté  des  voyage^^rs,  et 
sndant  le  sieur  Gaillard  a  laissé  établir  Tusage  rappelé  ci-dessus, 
s,  de  son  aveu,  il  ait  rien  fait  pour  ramener,  soit  le  conducteur, 

relayeurs  et  le  postillon,  à  l'exécution  des  règlements  ;  que 
{ligence  coupable  est  la  première  cause  de  Taccidenl  arrivé; 
le  conducteur  est,  pendant  le  trajet,  le  représentant  du  direc- 
la  messagerie,  et,  par  conséquent,  plus  immédiatement  respon- 
«  événemi'nts  causés  par  son  fait  ou  par  l'inexécution  du  rè- 
,  qu'il  était  d'ailleurs  de  son  intérêt  d'encourager  dans  la 
anee  actuelle;  — Que  le  tort  imputé  au  postillon  Pernet  de 
icupé  à  manœuvrer  la  mécanique,  au  lieu  de  veiller  à  ses  che- 
iea  qu'atténué  soit  par  le  fait  qu'il  n'est  que  le  domestique  du 
,  dont  rintérèt  est  de  conGer  le  soin  de  ia  mécanique  à  son 
I,  pour  mieux  ménager  ses  chevaux,  soit  par  l'espèce  de  domi- 
;oe  les  conducteurs  exercent  sur  le  postillon,  qu'ils  peuvent  faire 
r  à  volonté^  au  moyen  des  plaintes  plus  on  moins  fondées  qu'ils 
prisés  à  faire  aux  relayeurs,  n'est  pas  néanmoins  complètement 

—  Que  les  circonstances  de  l'obscurité  de  la  nuit,  des  tas  de 
|ui  se  trouvaient  sur  le  chemin,  et  du  contre-bas  qui  existait  sur 
,  présentent  un  motif  suffisant  pour  autoriser  la  cour  à  modifier 
,  eo  vertu  de  l'art.  463  c.  pén.;  —  Vu  les  art.  519  et  463,  52 

péD.;  —  Déclare  lesdits  Gaillard,  Perdreau  et  le  postillon 
itteints  et  convaincus  d'avoir,  par  inobservation  des  ordonnances 
ments  sur  les  voitures  publiques,  été  la  cause  involontaire  de 
lent  malheureux  arrivé  dans  ia  nuit  du  16  au  17  sept.,  auxen- 
e  Voiroo,  et  de  la  murt  de  la  demoiselle  Leroy,  qui  en  a  éie  la 
I  réparation  duquel  délit  les  condamne  solidairement  et  par 
S95  fr.  d'amende,  supportable,  savoir^  200  fr.  par  Gaillard, 
Ntr  Perdreau  et  25  fr.  par  Purnet  ;  les  condamne  aussi  solidai- 
»t  |»ar  Gorpt  aux  dépens  envers  TEtat,  supportables  dans  la 
ropîrlioiu 


partlments  de  ses  voitures  un  plus  grand  nombre  de  voya« 
geurs  que  celui  indiqué  sur  les  panneaux;  —  3*  L'art.  24,  sui- 
vant lequel  il  peut  être  placé  sur  l'impériale  une  banquette  des- 
tinée au  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou  à  trois  voyageurs, 
lorsque  le  conducteur  se  place  sur  le  même  siège  que  le  cocher. 
^  11  a  été  jugé,  par  application  des  art.  29  et  30,  qu'il  suflSt, 
pour  qu'il  y  ait  infraction  à  la  défense  faite  par  la  loi  du  30  mai 
1851  et  le  décret  du  lO  août  1852,  d'admettre  dans  les  compar- 
timents des  voitures  publiques  un  nombre  de  voyageurs  supé- 
rieur à  celui  indiqué  sur  les  panneaux,  que  ce  nombre  ait  été 
excédé  dans  un  seul  de  ces  compartiments,  encore  bien  que  le 
nombre  total  des  voyageurs  se  trouvant  dans  la  voiture,  ne  dé« 
passe  pas  celui  des  places  de  tous  les  compartiments  réunis 
(Paris,  16  nov.  1854,  aff.  Jeanton  et  Lepeut,  D.  P.  57.  2.  39; 
du  même  jour,  aff.  Amaut  et  Gadcourt,  eod,). 

1  i^G.  Les  préfets  ou  la  régie  peuvent-ils,  par  leurs  arrêtés  ou 
décisions,  déroger,  quant  au  nombre  des  places,  à  ce  que  pres- 
crivent les  règlements  d'administration  publique?  —  Nous  n'au- 
rions pas  cru  que  la  question  pût  être  sérieusement  posée,  si 
elle  ne  paraissait  s'être  présentée  dans  une  aflTaire  oii  il  a  été  Jugé 
que  le  conducteur  de  voitures  publiques,  à  la  charge  duquel  il  est 
constaté  que  six  voyageurs  se  trouvaient  sur  l'impériale,  et  que 
quatre  autres  venaient  de  descendre  de  la  même  place,  ne  peut 
être  affranchi  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  475,  n»  4,  c.  pén., 
sous  prétexte  que  le  préfet  et  la  régie  auraient  autorisé  huit  voya- 
geurs sur  l'impériale,  contrairement  à  l'art.  14  de  l'ord.  du  16 
juill.  1 828  :  car,  en  supposant  légale  cette  dérogation  à  l'ordon- 
nance, il  résulte  encore  du  procès-verbal  que  les  voyageurs  ex- 
cédaient de  deux  le  nombre  autorisé  (Crim.  cass.,  5  janv. 
1839)  (2).  —  11  est  à  peine  utile  d'ajouter  que,  même  pour  les 

Du  7  mars  1834.-C.  de  Grenoble,  ch.  correct.-M.  Duhoys,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Pelletier.)  —  La  code;  —Vu  les  art.  2,  12  de 
l'ord.  du  roi  en  date  du  16  juill.  1828,  et  le  o*  4  de  Tart.  475  c.  pén.; 

—  Attendu,  en  fait,  que  les  prévenus  sont  poursuivis  pour  avoir  indivi- 
viduellement,  selon  les  procès-verbaux  dressés  à  leur  charge,  conduit 
ensemble  sur  la  voie  publique  deux  diligences  de  l'administration  Tou- 
chard,  Toulouse  et  comp.,  la  première  de  ces  voitures  qui  était  seule  at- 
telée de  pluHeurs  chevaux,  remorquant  la  seconde  an  moyen  d'nniimon 
très-court  adapté  à  l'arrière-train,  bien  que  l'une  et  l'autre  fussent  char- 
gées de  voyageurs  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tart.  2  de  l'ordonnance  précitée  du  roi 
exige  la  vérification  préalable  de  toutes  les  voitures  publiques  allant 
à  destination  fixe,  afin  de  constater,  avant  qu'elles  ne  soient  exploi- 
tées, si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  que  cette  ordonnance 
prescrit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs;  —  Que  l'obliga- 
tion imposée  aux  propriétaires  et  entrepreneurs  de  ces  voitures  d'ob- 
tenir de  l'autorité  publique  l'aotorisation  de  les  mettre  en  circulation 
implique  nécessairement  que  chacune  d'elles  doit  être  exploitée  séparé- 
ment, et  traînée  par  des  chevaux;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  qu^une 
de  ces  voitures  puisse,  sans  qu'il  y  ait  modification  des  conditions  de 
solidité  et  de  bonne  construction  relative  à  la  traction,  en  traîner  une 
autre  à  la  remorque,  par  quelque  moyen  que  ce  soit;  — Que,  d'ailleurs, 
l'art.  12  de  la  même  ordonnance  veut  que  toute  voiture  publique  soit 
munio  d'une  machine  à  enrayer  quand  le  préfet  n'en  a  pas  autorisé  la 
suppression,  et  que  cette  machine  soit  construite  de  manière  à  pouvoir 
être  maoŒuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur  ;  —  Que,  daus  l'es- 
pèce, cette  disposition  reste  sans  effet,  le  conducteur  qui  manœuvre  la 
mucbine  à  enrayer  de  la  première  voiture  se  trouvant  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  en  même  temps  usage  de  celle  de  la  seconde;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  dénoncé,  en  déclarant  que  le  fait  de  la  prévention 
n'a  été  prévu  par  aucune  ordonnance  de  police,  a  commis  une  violation 
expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  28  mars  1844.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr  -Rives,  r. 

(2)  (Min.  publ  C.  Lemonnier.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  475,  n«  4, 
alin.  5  et  6,  c.  pén.;  —  Les  art.  14  et  5  de  Tordonnance  du  roi  en 
date  du  16  juill.  1828;  —  lânsemble  les  arL  154  et  161  c.  inst.  crim.; 

—  AUendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  dressé,  le  6  oct.  dernier,  à  la 
charge  du  conducteur  de  la  voiture  publique  de  Lemonnier,  constate  : 
1«  qu'au  moment  où  les  rédacteurs  de  cet  acte  la  visitèrent,  il  se  trouvait 
six  voyageurs  sur  l'impériale,  et  que,  d'après  la  déclaration  faite  à  ces 
mêmes  gendarmes,  quatre  autres  venaient  d^en  descendre;  2«  qu'elle 
ne  portail  pas  l'indication,  dans  l'intérieur,  des  places  qu'elle  contient 
et  du  prix  des  plares;  —  Que  ces  faits,  dont  le  tribunal  était  d'ailleurs 
saisi  par  la  citation,  qui  les  énumère  textuellement,  n'ont  point  été 
débattus  par  la  preuve  contraire;  qu'ils  devaient  donc  être  tenus  pour 
légalement  établis,  et  considérés  comme  constitoant  une  triple  contra- 

'  ventioD  aux  dispositions  précitées  de  l'ordoooance  royale  da  16  juill 


1026 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Sbct.  1,  A«t.  4 


objets  conOéd  à  lear  irigilance  par  la  loi  du  24  août  1790,  les. 
maires  ne  peuvent  déroger  à  des  règlements  d'administration 
publique  et  que,  par  conséquent,  leurs  ordonnances,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  ces  règlements  ne  seraient  pas  obliger 
toires.  —  V.  n»  200. 

199.  Du  reste,  les  contraventions  commises  par  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  aux  dispositions  réglementaires 
relatives  au  nombre  des  voyageurs  qui  peuvent  se  trouver  dans 
ces  voitures,  ne  sauraient  être  excusées  sous  aucun  prétexte. 
—  Spécialement,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé,  elles  ne  peuvent 
être  excusées  sous  le  prétexte  que  le  conducteur  n'aurait  point 
eu  l'Intention  de  contrevenir  aux  lois  et  règlements  sur  les  voi- 
tures publiques,  qu'il  aurait  été  supplié,  dans  un  moment  de 
grande  pluie,  de  recevoir  un  voyageur  dont  les  vêtements  étaient 
percés,  et  qu'il  avait  cru  pouvoir  se  laisser  aller  à  cet  acte  d'hu- 
manité, qui  lui  aurait,  d'ailleurs,  été  conseillé  et  demandé  par 
les  voyageurs  payants  (Crim.  cass.  13  mal  1837)  (t);-'Ou  sous 
le  double  prétexte  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  voiture  eût  déjà  re- 
pris sa  course  au  moment  où  la  contravention  a  été  constaiée,  ni 
que  le  voyageur  y  Tût  monté  avec  l'intention  de  se  mettre  en 
voyage  et  de  circuler  avec  la  diligence  (Crlm.  cass.  19  sept. 
1856,  air.  Azard,  D.  P.  56.  1.  418). 

199.  Meiurên  à  ob.server  par  le$  conducteurs  y  cochêrê  ou 
posliUons.  —  Ces  mesures  nous  paraissent  se  conrondre  dans  le 
décret  de  1852  avec  celles  qui  sont  relatives  à  la  conduite  des 
voitures. — V.  supra,  n*«  178  et  suiv. 

190.  Police  des  relais.  —  L'art.  36  du  décret  de  1852,  re- 
produisant la  disposition  de  l'art.  23  de  l'ordonn.  du  27  sept. 
1827  et  de  l'art.  27  de  l'ordonn.  du  16  Juill.  1828,  dispose  : 
a  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques,  autres  que  celles 
conduites  par  les  maîtres  de  posle,  feront,  à  Paris,  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  dans  les  départements,  à  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  du  lieu  où  sont  établis  leurs  relais,  la  déclaration  des 
lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des  relayeurs.  —  Une 
déclaration  semblable  sera  faite  chaque  fols  que  les  entrepre- 
neurs traiteront  avec  un  nouveau  relayeur.  «—Cette  déclaration 
est  exigée  afin  que  l'administration  soit  mise  à  même  de  veiller 
à  la  sûreté  des  voyageurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  37  du  décret  du  10  août  1852,  qui  rappelle 
celle  des  art.  29  de  l'ordonn.  de  1827,  28  de  l'ordonn.  de  I8*i8, 
et  d'après  laquelle  la  tenue  des  relais,  en  tout  ce  qui  concerne 
la  sûreté  des  voyageurs,  est  surveillée,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police,  et  dans  les  départements,  par  les  maires  des  communes 
où  ces  relais  se  trouvent  établis.— A  ce  motif  on  pourrait  ajou- 
ter qu'il  n'est  pas  sans  Importance  pour  l'autorité  d'observer  de 
près  des  entreprises  qui  pourraient  être  utilisées,  soit  pour 
porter  atteinte  au  privilège  de  la  poste  aux  lettres,  soit  pour 
éluder  les  r^Klaments  concernant  les  voyageurs. 

illO.  Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  doiventétre  présents  à 
l'arrivée  et  au  départ  de  chaque  voiture,  et  s'assurer  par  eux- 
mêmes,  et  sous  leur  responsabilité,  que  les  postillons  ne  8ont 
pas  en  état  d'ivresse  (décr.  1852,  art.  37,  §  1). 

im .  Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ou  cocher,  s'il 
n'est  Agé  de  16  ans  au  moins  et  porteur  d'un  livret  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  de  son  domicile^  attestant  ses  bonnes 
vie  et  mœurs  et  son  aptitude  pour  ie  métier  qu'il  veut  exercer 
(/6/d.,art.  38).— Une  disposition  analogue  existait  dans  tous  les 
règlements  antérieurs  (V.  décr.^  28  août  1808,  art.  il  ;  ordonn. 
4  fév.  1820,  art.  10;  ordonn.  27  sept.  1827  et  16  juiU.  1828, 

1828}  — Qaeie  ministère  public  avait,  dès  lors,  justement  requis  l'ap- 
plicanon  de  l'art.  475,  n«  4,  c.  pén.,  qui  les  prévoit  et  punit,  dans  ses 
alinéa  sut-rappelés  ;  —  Que  le  jugement  dénoncé  ne  s^est  occupé  que 
du  premier,  et  en  a  renvoyé  les  prévenus,  sur  le  motif  que  le  préfet  et 
la  régie  des  contributions  indirectes  ont  autorisé  Lemonnier  h  placer 
huit  voyageurs  sur  l'impériale  de  sa  voiture;  —  Mais  attendu  qu  alors 
même  que  cette  autorisation  pourrait  déroger  à  la  prohibition  formelle 
de  l'art.  14  de.ladite  ordonnante,  quant  au  nombre  qu  elle  a  limité,  il 
y  avait  encore  lieu  d'infliger  aux  défendeurs  la  peine  par  eux  encourue, 
paisquMl  est  constant  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  renfermes;  —  D'où  il  suit 
qu'en  statuant  ainsi,  ce  jugement  a  expressément  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés  ;  —  Attendu  qu'il  les  a  également  violés  en  omettant  ou 
en  refusant  de  pronoacer  sur  les  deux  autres  contraventions  constatées; 
—  Casse. 
Du  5  jaiiY.  i8â9.-G.  C,  ch.  €rim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RiveSi  rap. 


art.  31).  •—  Comment  le  maire  lui-même  poutra^-f!  ie  fo 
une  opinion  sur  l'aptitude  du  postillon?  Dans  les  eommonetin- 
rales,  il  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  une  certaine  notoriété  ;  mils 
dans  les  villes  de  quelque  étendue,  Idnaire  doit  souvent  mai* 
quer  de  renseignements  nécessaires  pour  délivrer  une  telle  al* 
testation.  Il  doit  recourir  au  maître  de  poste  chex  lequel  le  njjA 
qui  réclame  son  certificat  aura  déjà  servi  ou  appris  un  métier. 

199.  D'après  les  ordonn.  des  27  sept.  1827,  art.  Si,  il 
16  Juill.  1828,  art.  30,  aussliêt  qu'un  entrepreneur  de  relais  oe 
un  préposé  aux  reluis  qui  appartenaient  à  un  autre  entrepreniur 
de  voitures  publiques,  recevait  un  cocher  ou  un  postillon,  il  de- 
vait déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  commune.  Suivant 
l'art.  32  de  l'ordonn.  de  1827  et  l'art.  31  de  l'ordonn.  de  lesi, 
lorsqu'un  cocher  ou  postillon  quittait  un  relais,  Tentrepreneer 
du  relais  ou  le  préposé  devait  venir  reprendre  le  livret  et  y  la* 
scrire,  en  présence  du  maire  et  du  postillon,  les  notes  propreté 
faire  connaître  la  conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier.  Ces  dis- 
positions, qui  ont  été  omises  dans  ie  décret  de  1852,  sont  nécif* 
eairement  comprises  dans  l'abrogation  qu'il  prononce  de  l'oii 
de  1828  (art.  45). 

i  0S.  Registre  pour  l'inscription  des  plainteê,  —  A  ebiqH 
bureau  de  départ  et  d'arrivée,  et  à  Chaque  relais.  Il  y  a  un  ra* 
gistre  coté  et  parafé  par  le  maire  pour  l'inscription  des  plaioUl 
que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  former  contre  les  conducteon,   . 
postillons  ou  cochers.  Ce  registre  est  présenté  aux  voyageuni 
toute  réquisition  par  le  chef  du  bureau  ou  par  le  relayeur. —Lu 
maîtres  de  poste  qui  conduisent  des  voitures  publiques  préMh 
lent,  aux  voyageurs  qui  le  requièrent,  le  registre  qu'ils  nH 
obligés  de  tenir  d'après  le  règlement  des  postes  (décr.  ISSS, 
jart.  39).  —  Cette  mesure,  que  réclamaient  déjà  les  ordonn.  dM 
27oct.  1827,  art.  30,  eti6juill.  1828,  art.  29,  est  très-booss; 
mais  nous  avons  lieu  de  penser  qu'elle  ne  s'exécute  pas  (eojoari 
avec  une  entière  régularité.  Pour  faire  connaître  aux  voTifeBr» 
leur  droit  sous  ce  rapport,  il  eût  été  utile  que  l'art.  39  du  déeni 
de  1852  qui  prescrit  la  tenue  de  ce  registre  fût  do  nombre  éBB 
dispositions  qui  doivent  être  imprimées  à  part  et  affichées  diits 
chacun  des  compartiments  des  voitures;  mais,  ainsi  qu'on  l'avii 
(no  176),  les  art.  de  28  à  38  inclusivement  sont  seuls  compris 
dans  cette  prescription. 

194.  Exceptions.  -«  Aux  termes  de  Tart.  40  du  décret  àm 
1852,  «  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pu  appllcaU60 
aux  malles-postes  destinées  au  transport  de  la  correspondance  ds 
gouvernement  et  du  public,  la  forme,  les  dimensions,  le  charge* 
ment  et  le  mode  de  conduite  de  ces  voitures  étant  déterminés  ptf 
des  règlements  particuliers.  —  Les  voitures  des  entrepreneurs 
qui  transportent  les  dépêches  ne  sont  pas  considérées  coflittS 
malles-postes.  a— Y.  Commune,  n*«  915, 1025;  ContravenUOBi 


195  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les 
pays  voisins,  et  qui  partent  des  villes  frontières  on  qnl  y  arri- 
vent, ne  sont  pas  non  plus  soumises  aux  règles  ci-dessus  rsppo- 
Ices.  Elles  doivent,  toutefois,  être  solidement  construites  (m.» 
art.  41).  —  Il  a  été  Jugé  que  cet  article  a  nécessairement  af- 
franchi ces  voitures  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  SS  isi 
voitures  publiques  circulant  pendant  la  nuit,  d'être  éelairéisptf 
une  lanterne  :  on  prétendrait  à  tort  que  l'exception  établie  ptf 
cet  art.  41  doit  être  restreinte  aux  règles  concernant  la  forme  elli 
dimension  des  voitures;  que, par  suite,  le  défaut  d'êclalrafB^ 
voitures  dont  il  s'agit  ne  constitue  point  une  contravention  t^ 


(1)  (Min.  publ.  C.  Laoglols.)  —  La  code  ;  —  Vu  l'art.  SS  e.  pii<i 
portant  que  nul  crime  ou  délit  ne  oout  être  excusé  que  daas  les  tircM- 
stauces  où  la  loi  le  déclare  excusable,  et  Part.  475.  §  4  du  méOM  Ma; 
—  Atlendu  qu'il  est  conviant  et  reconnu  que,  sur  l'impériale'de  la  fil* 
tare  du  sieur  Langlois  se  trouvait  un  nombre  de  voyageurs  excédait  II 
nombre  prescrit  par  les  ordonnances  portant  règlement  poar  lei  foittffl 
publiquei>,  des  27  sept.  1827  et  16  juill.  ISSH;  —  Atteoda,  dès  le»» 
quM  y  avait  lieu  de  faire  à  Tinculpé  rapplicalioa  de  l'art.  475^  t^ 
c.  pén.;  —  Attendu,  toutefois,  que  le  tribuDai  de  simple  poliei  ^ 
Vienne,  par  le  jugement  attaqué,  a  renvoyé  le  sieur  Langlois  k  h 
plainte,  sur  le  moiif  qu'il  exisuit  une  excuse  dans  des  ceosidéiaM 
de  fait  présentées  par  l'inculpé;  —  Aiteodu  que  cette  excasss'W 
admise  ni  par  la  loi  oi  parles  ordoaoaoces  réglementainsappUcaUiia 
l'espèce;  — Casse. 

Du  15  mai  1857.-0.  G.,ch.  crim.-MAI.  Gboppis,pr.-GMiaiiiit^ 
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.  à  moins  que  cet  éclairage  n'ait  été  prescrit,  même 
ûfïïi  an  décret  précité,  par  un  a.  '^été  do  préfet,  dans 
liions  duquel  rentre  ane  telle  mesure  (Crim.  cass. 
57,  air  HIverl  et  Pay,  D.  P.  il.  1.  79). 
Oùntraventions  et  peines.  —  Tonte  contravention  aux 
rendus  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'art,  a 
in  (0  mal  1851  (celui  qui  concerne  les  voitures  de 
e),  est  punie  d'une  amende  de  1 6  à  300  fr.  et  d'un 
ament  de  six  à  dix  jours  (L.  1851,  art,  6).  ^  Toute 
lu  décret  de  1852,  en  ce  qui  toucbe^les  messageries, 
le  contrevenant  passible  de  cette  peine.  —  Toutefoie 
I,  p.  14S  et  suiv.,  n«  106,  ne  croit  pas  que  rinfraction 
du  décret  de  1852  qui  exige  que  les  voitures  de  mes- 
irtent  à  l'extérieur,  dans  on  endroit  apparent,  le  nom 
elle  de  l'entrepreneur  et  l'indication  du  nombre  des 
abaque  compartiment,  soit  passible  des  peines  correc- 
édlctées  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1851.  A  ses  yeux, 
avention  trouve  sa  répression  dans  l'art.  7  de  la  même 
prononce  que  des  peines  de  simple  police. — Voici  les 
)II.Guilbon  donneà  l'appui  de  cette  opinion,  contraire, 
le  qu'il  avait  d'abord  embrassée  et  qui  est  généralement 
tais  qu'un  examen  plus  attentif  de  la  loi  et  du  règlement 
landonner.  L'art.  39  ne  se  rapporte  à  aucun  numéro  du 
t.  S  de  la  loi  de  1851,  mais  bien  plutôt  an  n*  4  du 
nème  article  et  à  l'art.  3  de  cette  loi.  Quelles  sont,  en 
lesures  que  le  §  5  laisse  à  un  règlement  d'administra* 
[ne  le  soin  de  prescrire  en  ce  qui  concerne  les  voitures 
'  Ce  sont  des  mesures  relatives  à  la  solidité,  à  la  sta* 
voitures,  an  mode  de  chargement,  de  conduite  et 
,  an  nombre  de  personnes  que  oes  voitures  peuvent 
I  police  des  relais,  à  la  police  des  eonducteurs,  cochers 
ks.  Il  est  iropobsible  de  rattacher  à  aucun  de  ces  objets 
k  d'indiquer  sur  les  voilures  les  nom  et  domicile  des 
«f .  L'omission  de  cette  indication  ne  peut  donc  être 
comme  une  contravention  aux  règlements  rendus  en 
du  §  3  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851,  ni  punie  des 
inoncées  par  l'art.  6  de  cette  loi.  Mais  il  en  est  tout 
8t  l'on  rapproche  l'art.  29  du  décret  de  1852  du  §  1, 
S,  ou  de  l'art.  3  de  la  lot.  Ces  deux  dispositions  sont 
à  toutes  les  voitures,  et  si  l'art.  16  du  décret  qui  dé- 
forme et  l'emplacement  de  ta  plaque  concerne  exclu- 
Bt  voitnres  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
mnaltre  que  l'art.  39  en  est  le  complément  qnant  anx 
)  messageries,  et  que  ces  deux  articles  assurent  l'exé- 
iplète  de  la  loi.  Il  faut  donc  en  conclure  aussi  que 
\  à  l'art.  29  comme  celle  à  l'art.  16  trouve  sa  répres* 
'art.  7  de  la  loi  de  1 85 1 ,  dont  les  termes,  dn  reste,  sont 
et  s'appliquent  aussi  bien  aux  voitures  de  messageries 
de  roulage.  «^  Y.  supro,  n*  1 1 1 . 
L'art.  32  du  décret  de  1852,  qui  impose  à  tont  con- 
voiture  l'obligation  d'inscrire  sur  sa  feuille  de  roule 
l'il  reçoit  en  cours  de  voyage,  trouve*t-il  sa  sanction 
6  de  la  loi  de  1851,  ou  bien  doit-il  être  considéré 
rogé  par  l'art.  122  de  la  loi  dn  25  mars  1817  qui  con* 
ispositlons  analogues?  —  V.  infrà,  n*  359. 
Enfin,  quant  aux  dispositions  relatives  à  la  commodité 
is  on  aux  mesures  d'ordre  concernant  les  voyageurs, 
noQf  l'avons  fait  remarquer  ci-dessus  (n«  162),  nous 
ans  pas  le  principe  dans  la  loi  de  1851.  L'art.  23  dn 
852  ne  peut  donc  trouver  sa  sanciion  dans  l'art.  6  de 
nais  dans  l'art,  475,  n*  4,  c.  pén.,  qui  punit  d'une 
D  8  à  10  fr.  les  contraventions  aux  dispositions  des 
M  et  règlements  relatifs  au  nombre  et  à  la  sûreté  des 


AH.  8.  -^  Des  règlements  mumeipmus. 

La  toi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août  1852 
loent,  avous-noui  déjà  dit,  qu'aux  routes  impériales 
sentales  et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  couimn- 
el  encore  ne  contiennent^elles  pas  une  réglemeniaiion 
le  la  elrenlation  des  voitures  snr  les  grandes  routes, 
oiillons  ne  coneement  que  les  voitnres  de  roulage  et 


de  messageries;  elles  laissent  en  debore  de  leur  application  les 
voitures  particulières  et  ces  nombreux  véhicules  qui  dans  lea 
villes  sont  traînés  à  bras;  elles  ne  s'expliquent  pas  qnant  aux 
déchargements,  stationnements  et  autres  obstacles  de  ce  genre 
qni,  dans  les  rues  et  places,  compromettent  la  sûreté  de  la  cir- 
culation. Sur  tons  ces  points,  les  antorités  locales  pen\ent 
prendre  des  arrêtés  spéciaux  en  vei  tn  des  pouvoirs  pins  élendns 
que  lenr  ont  conférés  les  lois  spéciales  de  leurs  attributions, 
toutes  les  fois  que  ces  règlements,  sans  rien  retrancher  aux 
prescriptions  du  décret  du  10  août  1852,  ont  ponr  objet  de 
pourvoir  è  des  nécessités  locales  exigeant  des  mesures  nonvellei 
et  pins  rigoureuses;^  Comme  c'est  anx  préfets  qu'appartient  la 
police  de  la  grande  voirie,  e'est  à  enx  de  régler  tout  œ  qnl  eoii* 
cerne  la  circulation  des  voitures  sur  les  grandes  routes  et  les  ebe* 
mlns  vicinaux  de  grande  communication  (V.  Règl>  admin.,  n*  64| 
Voirie  par  terre,  n^  254  et  suiv.,  1293).  La  loi  dn  SI  mai  1836 
(art.  SI  )  lenr  a  donné  le  même  droit  sur  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires (Y.  Règl.  admin.,  n»  63  ;  Yoirie  par  terre,  n**  1 064  et  s.).— 
Il  a  été  jugé  :  l«  que  le  droit  de  faire  des  règlements  danel'intérêt 
de  la  surveillance  et  de  la  conservation  des  chemins  vicinaox  n'ap* 
partient  qu'aux  préfets,  à  l'exclusion  de  l'antorité  municipale; 
qu'en  conséquence,  Karrété  municipal  qui  prescrit  l'apposition 
immédiate  de  barrières  de  dégel  snr  les  chemins  vicinaux  de  la 
commnne,  est  illégal  et  non  obligatoire  (CrJm.  rej.  H  jnill.  1857, 
aff.  Morean,  D.  P.  57.  1 .  378)  ;  -«  S»  Que  de  même,  l'arrêté  mu- 
nicipal qui,  à  l'instar  des  lots  sur  la  police  dn  roulage,  limite 
le  chargement  des  voitures  circolant  snr  les  chemins  vfeinani 
pavés  de  la  commune,  est  Illégal  et  non  obligatoire  (Crim.  reJ. 
4  sept.  1847,  atr.  Descamps,  D.  P.  47.  1.  303);  —  3« Qu'on  ne 
saurait  voir  une  contravention  à  nn  arrêté  municipal  interdisant 
aux  entrepreneurs  de  voitures  chargées  dn  transport  en  commun 
de  s'arrêter  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  ta  wne  publ  que 
ponr  prendre  on  décharger  des  voyageurs,  dans  le  fait ,  par  nn 
de  ces  entrepreneurs,  de  s'être  arrêté  dans  cet  objet  sur  une 
route  impériale  en  dehors  de  la  ville  (Crim.  reJ.  15  fév.  I856j 
air.  Coulomb,  D.  P.  56.  1.  349). 

•OO.  Le  pouvoir  que  les  maires  tirent  des  lois  des  16-S4 
août  1790  et  du  18  juiil.  1837  est  limité  anx  obemins  raranx 
et  anx  rues  et  places  de  leurs  communes  ;  s'étend-ll  à  celles 
qni  forment  prolongement  des  routes  Impériales  et  départe- 
mentales et  des  obemins  vicinaux?  —  Il  a  été  jngé,  snr  cette 
question,  que  les  maires  n'ont  autorité  pour  réglementer  la  elren- 
lation des  voitures  dans  les  mes  formant  prolongement  de  rentes 
impériales^  départementales  on  vicinales  de  grande  communi- 
cation ,  que  relativement  anx  points  an  sujet  desquels  ce  droit 
leur  a  été  réservé  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  1853;  dès  lors,  ne  sont  pas  obligatoires,  qnant  à  la 
circulaiion  dans  les  rues  dont  il  s'agit,  celles  des  prescriptions 
d'nn  règlement  municipal  qui  aggravent,  restreignent  on  modi- 
fient les  dispositions  prises  pour  le  même  objet  par  le  déerel 
précité;  qn'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  disposition  qui 
élève  de  seize  ans  à  dix-bnit  l'âge  d'admissibilité  des  cochers  et 
postillons  (Crim.  rej.  4  janv.  1863,  aff.  Fraixe.  D.  P.  63.  i. 
102).  —  Mais  cette  décision  nous  a  paru  susceptible  de  contes- 
talion.  Les  portions  urbaines  des  roules,  avons-nons  dit  dans  la 
Recueil  périodique,  loe.  cit.,  bien  qu'elles  soient,  comme  dépen- 
dances de  la  grande  voirie,  soumises  à  un  régime  qnl  leur  est 
commun  avec  les  portions  rurales  de  ets  mêmes  roules,  n'en 
sont  pas  moins,  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la  cir- 
culation, dans  des  conditions  spéciales  appelant  l'intervention 
de  l'autorité  locale,  conditions  essentiellement  variables  et  qui 
s'accommoderaient  mal  d'une  réglementation  fixe  et  uniforme. 
Cette  situation  particulière  est  reconnue  par  le  code  pénal  Ini- 
même,  qui  défend,  à  l'intérieur  des  lienx  habités,  fallure  ra- 
pide des  chevaux  qn'il  tolère  en  dehors  (art.  475,  m  4);  elle 
est  indiquée  à  un  antre  point  de  vne  par  plusieurs  arrêts  de  la 
eour  de  cassation,  desquels  11  résulte  qu'aux  conditions  Imposées 
par  rautorité  préfectorale  dans  nn  intérêt  de  voirie  aux  riverains 
des  routes  qui  demandent  l'aulorisation  de  bûtir,  l'antorité  mu- 
nicipale peut  ajouter  d'autres  preseriptiong  ayant  pour  objet  de 
sauvegarder  la  sûreté  publique,  et,  par  exemple,  de  prévenir  lea 
incendiée  (Y.  Yoirie  par  terre,  n^  168S  et  1733).  —  On  com- 
prend done  qu'à  c6té  de  la  réglementation  générale  paisse  exister^ 
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en  celte  matière,  one  réglementation  locale  étendant  ses  prévi- 
Biens  à  un  plus  grand  nombre  d'objets  et  se  montrant  sur  cer- 
tains points  plus  rigoureuse.  —  S'il  en  est  ainsi,  c'est  sans 
nécessité,  ce  semble,  que  le  présent  arrêt  induit  des  énonciations 
des  art.  14  et  34  du  décret  du  10  août  185*2,  que  les  auteurs  de 
ce  décret  ont  entendu  limiter,  quant  à  la  police  des  routes,  les 
pouvoirs  anciennement  conférés  à  l'autorité  municipale  par  la 
loi  des  16-24  août  1790  relativement  au  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  liberté  de  la  circulation  sur  les  voies  publiques,  même 
dépendant  de  la  grande  voirie.  Cette  pensée  de  limitation  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  documents  législatifs  qui  se  rapportent  à 
Il  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  en  exécution  de 
laquelle  a  été  rendu  le  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  1852.  Elle  ne  ressort  pas,  non  plus,  de  la  lettre  des 
textes  auxquels  l'arrêt  fait  allusion.  L'art.  34,  en  disant  que 
«  il  est  enjoint  aux  postillons  et  cochers  d'observer,  dans  la  tra- 
versée des  villes  et  villages,  les  règlements  de  police  concernant 
la  circulation  dans  les  rues,  »  ne  fait  en  réalité  que  rappeler 
l'aotorité  de  ces  règlements;  et,  quant  à  l'art.  14,  s'il  porte  que 
«  les  règlements  de  police  municipale  détermineront,  en  ce  qui 
concerne  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restric- 
tions qui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions  des  art.  13  et 
14  sur  la  distribution  des  voilures  de  roulage  en  convois,  »  il  se 
borne  de  même,  à  propos  d'une  faculté  qu'il  concède,  à  recon- 
naître la  nécessité  de  restrictions  quant  à  la  circulation  sur  les 
portions  urbaines  des  grandes  routes,  et  à  maintenir  intacts  à 
cet  égard,  tout  en  en  provoquant  l'exercice,  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  l'autorité  municipale. 

•Oi.  C'est  aux  mots  Commune  tit.  3,  chap.  4,  n««  631  et 
suiv.;  Règlem.  admin.,  n««  99  et  suiv.,  que  nous  avons  traité 
du  poavoir  conféré  à  l'autorité  municipale  de  faire  les  règle- 
ments relatifs  aux  objets  conflés  à  sa  vigilance  par  Tart.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  par  l'art.  46,  tit.  l,  de  la 
loi  des  1 9-22  juin.  1791,  les  art.  9, 1 0,  1 1  de  la  loi  du  1 8  jnill. 
1837.  C'est  là  que  le  lecteur  trouvera  l'exposé  des  principes  de 
la  matière.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  force  obligatoire 
des  arrêtés  municipaux  relatifs  à  la  circulation  des  voitures 
dans  les  villes,  V.  Commune,  n"*  653,  914  et  suiv.,  1019  et 
suiv.  —  Nous  aurions  désiré  donner  ici,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  dans  quelques  matières,  les  ordonnances  du  préfet  de 
police  de  la  Seine  relatives  à  la  circulation  des  voitures  publi- 
ques dans  Paris,  mais  ces  règlements  sont  trop  nombreux  et  trop 
étendus  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  céder  à  ce  désir.  Le  lec- 
teur les  trouvera,  du  reste,  in  extenso,  dans  la  collection  qu'en 
a  publiée  M.  Delessert.  Ici,  nous  devons  nous  borner  à  recueil- 
lir les  monuments  de  la  jurisprudence,  en  ce  qui  touche  l'ap- 
plication des  règlements  municipaux  relatifs  aux  voitures. 

•09.  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel  elle  défend  aux  directeurs  des 
postes  et  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  voitures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau,  d'inscrire  des  voyageurs  autrement 
que  sur  la  présentation  d'un  passe-port  délivré  ou  visé  depuis 
dix  jours  an  plus,  et  leur  ordonne  de  tenir  un  registre  coté  et 
parafé,  contenant,  de  suite,  la  désignation  détaillée  des  voya- 
geurs, la  date  du  passe- port  on  du  dernier  visa,  l'autorité  qui 

(1)  (Mio.  publ.  C.  Fallenot,  etc.)  —  La  coub  (après  délib.);  — 
Vu  les  art«  3  et  5,  tit.  tt,  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  art.  600  et  606 
c.  S  brum.  aa  4,  les  art.  t  et  4  de  rordonnaoce  du  préfet  de  police,  en 
date  du  18  Mpt.  1828,  portant:  «Art.  i.  Il  est  défendu  à  toutes  en- 
treprises ou  compagnies  autres  que  celles  munies  de  noire  permission 
de  faire  arrêter  leurs  voitures,  en  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  voie 
publique,  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  prendre  ou  décharger  des 
voyageurs.  —  Art.  4.  Aucune  voilure,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra 
stationner  ou  circaler  à  vide,  et  allant  de  rue  en  rue  pour  proposer  des 
places  et  s'offrir  ainsi  aux  voyageurs.  »  Attendu  que  l'ordonnance  de 
police  du  18  sept.  1828,  rendue  dans  le  cercle  légal  des  attributions  de 
l'autorité  municipale,  est  obligatoire  pour  les  particuliers  et  pour  les 
Iribunaux;  —  Qu'il  résulte  des  procés-verbaux  dressés  par  les  inspec- 
teurs de  la  police  de  Paris,  les  4,  5,  7  et  8  avr.  dernier,  que  les  défen- 
deurs conduisaient  sur  la  voie  publique,  dans  l'intérieur  de  Paris,  des 
voilures  ayant  la  portière  coiistamment  ouverte  avec  ud  marcbe-pied 
•aillant  et  fixe,  le  conducteur  en  évidence,  faisant  signe  aux  passants 
de  monter  et  s'arrèlant  pour  prendre  et  décharger  des  voyageurs;  — 
Alteodu  que  1m  défendeurs  d  ayant  pas  obtenu  la  permission  exigée  par 


Ta  délivré,  et  la  destination  des  voyageurs  (Crim.  êass.  90  od 
1831,  aff.  Weglin,  V.  Commune,  n®  712).  —  Mais  n'est-ce  pis 
donner  à  Tautorité  municipale  des  pouvoirs  plus  étendus  qoa 
ceux  qu'elle  tient  de  la  loi?  11  est  de  principe  que  ses  arrêtés  ne 
peuvent  être  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  pour  but  un  texia 
législatif.  Or  ne  permettre  l'usage  d'un  passe-port  qu'autant 
qu'il  n'est  délivré  ou  visé  que  depuis  dix  jours,  c'est  ajoutera 
la  loi  un  excès  de  rigueur  contraire  à  ses  termes,  puisqu'elle 
déclare  les  passe-ports  valables  pour  un  an  (décr.  1 1  juill.  1810, 
art.  8,  V.  Passe-port,  n»  26).  —  Il  nous  paratt  en  conséquence 
que,  dans  l'espèce  qui  vient  d'être  indiquée,  l'autorité  muntci- 
pale  avait  excédé  ses  pouvoirs.  —  Y.  v«  Commune,  n*«  1209 
et  suiv. 

t^OS.  La  disposition  d'un  règlement  municipal,  exigeant 
que  chaque  voiture  omnibus  soit  pourvue  d'un  conducteur  en 
sus  du  cocher,  est  légale  et  obligatoire,  comme  intéressant  la 
sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation  (Crim.  rej.  7  janv.1860, 
aCT.  Delahante  et  comp.,  D.  P.  60.  i.  294). 

•04.  Le  préfet  de  police  de  la  Seine arendu,  le  18  sept.  1828, 
une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  il  est  défendu  à  toutes  en- 
treprises ou  compagnies,  ayant  pour  objet  le  transport  en  com- 
mun des  voyageurs,  autres  que  celles  munies  de  la  permission 
de  ce  fonctionnaire,  de  faire  arrêier  leurs  voitures  sur  qnelqoe 
partie  que  ce  soit  de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  de  Paris, 
pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs.  —  Le  3  Juill.  1840,  ^ 
le  maire  de  Lyon  a  rendu  une  ordonnance  conçue  dans  le  mèoie 
esprit.— Des  entrepreneurs  qui  ne  s'étaient  pas  conformés  à  ces 
ordonnances  ortt  prétendu  qu'elles  étaient  illégales,  en  ce  qu'elles 
entravaient  la  liberté  de  l'industrie  sans  utilité  pour  l'intérêt 
public.  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système  et 
déclaré  ces  ordonnances  légales  et  obligatoires  (V.  CommoMy 
no»  916  et  suiv.— Conf.,  Crim.  cass.  7  Juin  1849,  aff.  Meiay,el 
aff.  Faure,  D.  P.  49.  5.  411  et  412)  et  a  décidé  notammenl  : 
1»  que  s'il  est  constaté  par  procès-verbal  qu'un  individu  non 
muni  de  permission  conduisait  sa  voiture  ayant  la  portière 
constamment  ouverte  avec  un  marchepied  saillant  et  fixe,  ^ 
faisait  signe  aux  passants  de  monter,  s'arrêtant  pour  prendre 
et  décharger  des  voyageurs,  cet  individu  ne  peut  être  renvoya 
des  poursuites^  soit  sur  le  motif  que  les  faits  ne  rentreraieol 
pas  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  da  18  sept.  1820» 
soit  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n'aurait  pas  été  ponrsal^^ 
pour  n'avoir  pas  été  muni  de  permission  (Crim.  cass.  3  sept* 
1831)  (1);  —  2»  Que  l'ord.  du  18  sept.  1828  n'a  été  ni  modi* 
fiée  ni  abrogée  par  celle  du  9  mai  1831,  exclusivement  relative 
en  général  à  la  circulation  et  à  la  conduite  des  voitures  traînées 
à  bras  ou  par  des  animaux  (Cass.  10  oct.  1835,  aff.  Bernard, 
y.  Commune,  n^  916). 

•05 .  Toutefois  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  le  règlement 
municipal  qui  défend  le  stationnement  des  voitures  sur  la  vole 
publique,  ne  peut  être  déclaré  enfreint  par  l'entrepreneur  ^ 
voitures  publiques  qui  fait  arrêter  dans  la  rue  sa  voiture,  peft' 
dant  le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  ou  descendre  dee 
voyageurs,  ou  la  fait  marcher  lentement  et  même  arrêter  pour 
faciliter  l'approche  des  voyageurs  (Crim.  cass.  20  août  1841) (2)- 
— Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêter 

l'art.  1  de  l'ordonnance  de  police  précitée,  les  faits  constatés  par  lestf^ 
procès-verbaux  constituent  une  contravention  à  cet  article  et  à  l'art.  ^ 
de  la  même  ordonnance,  et  que  celte  contravention  est  réprimée  parl0^ 
art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4;  —  Que,  néanmoins,  les  jogoMift^ 
attaqués  onl  relaxé  les  défendeurs,  par  le,motif  que  les  faits  ne  reoinii^^ 
pas  dans  les  prévisions  de  l'ordonnance  de  police,  et  que,  d'ailkii^^ 
les  défendeurs  n'avaient  pas  été  traduits  devant  le  trilHinal,  pov  »^ 
s'être  pas  munis  de  la  permission  voulue  par  cette  ordonnanoe,  tai^i^ 
que  les  procès* verbaux  énonçaient  ce  défaut  de  permission,  et  fis  1^^ 
citations  les  prévenaient  de  contravention  aux  lois  et  ordonnasen^ 
police;  qu'il  suit  de  là  que  lesdils  jugements  onf  méconoa  les  dis|  ^ 
tiens  de  l'ordonnance  de  police  du  IS  sept.  1828,  et  violé  les  art. 
et  606  c.  5  brum.  an  4;  —  Par  ces  motifs,  casse  les  jugemeals 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  le  25  avr.  dernier,  etc.  ^^ 
Du  3  sept.  1831.-<}.  C,  cb.crim.-MM*  de  Bastard,  pr.*Rk«d|i*^ 
(2)  (Durécu  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  ^  Vu  les  art  i,  t  itS  *• 
l'arrêté  du  maire  de  Darnelal,  du  17  nov.  1840,  et  fart.  471,  i*  tl,  ^ 

{>én.;  —  Vu  aussi  l'art.  159  c.  insl.  crim.;  —  Atleadu  fM  la  MM  ^f 
'art.  S  de  l'arrêté  du  maire  de  Darnelal  est  parfaiteneat  Ixê  fv  " 
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Il  06  s'agissait  pas  de  l'interprétation  de  l'ordonnance  précitée 
de  I828y  mais  d'une  ordonnance  da  maire  de  Darnetal.  D'où  il 
suit  que  les  termes  de  ce  dernier  acte  de  l'autorité  municipal 
pouvaient  très-bien  faire  disparaître  la  contradiction  apparente 
qui  existe  entre  les  deux  solutions  adoptées  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

•OS.  L'arrêté  municipal  qui  interdit  la  circulation  des  voi- 
tares  sur  certains  chemins  de  la  commune  pendant  les  temps  de 
dégel,  s'applique  nécessairement^  quoique  temporaire^  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  qu'il  a  prévues  se  représentent  dans 
le  cours  de  la  même  saison  (Crim.  cass.  22  avr.  1858^  aOT.  Le- 
long,  D.  P.  58.  5.  585). 

t609.  y  <»^S  du  reste,  bien  entendu  que  l'autorité  munici- 
pale ne  peut,  par  ses  arrêtés,  porter  aucune  atteinte,  aux  droits 
de  propriété  privée.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  l'ordonnance  de 
f>olice  d'un  maire,  approuvée  par  le  préfet  et  par  le  gouverne- 
ment, qui  défend  de  passer  avec  des  chevaux  et  des  voitures 
BUT  une  contre-allée  d'un  chemin,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
le  propriétaire  du  terrain  qui  longe  cette  ailée,  et  qui  prétend  avoir 
6ur  elle  un  droit  de  servitude,  réclame  devant  l'autorité  judiciaire 
Vexercice  de  cette  servitude  :  une  telle  ordonnance  n'est  qu'une 
mesure  d'administration  qui  laisse  entier  le  droit  des  tiers  (cens. 
d'Et.  6  mars  1816,  aff.  Prousteau,V.  Commune,  n"  667). 

t08.  Le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  s'étend  pareille- 
ment sur  les  voitures  dites  de  remise  olTertcs  au  public  pour 
marcher  à  l'heure  et  à  la  course.  En  conséquence,  le  préfet  de 
poHce  à  Paris  a  le  droit  de  prescrire  aux  propriétaires  de  ces 
Toitures  de  déclarer  le  nombre  de  leurs  voitures  et  le  lieu  où  ils 
se  proposent  de  les  remiser  (Y.  v»  Commune  n»  919),  ainsi  que 
de  flxer  le  prix  des  courses  de  ces  voitures  et  d'ordonner  que 
iéar  plaque  indicative  du  tarif  fixé  soit  placée  dans  l'intérieur  de 
la  voiture  (Crim.  cass.  21  dêc.  1838  (i).  V.  nos  observations 
V*  Commune,  n«  920  ;  Y.  aussi  v'^*  Industrie,  n»  240;  Ucglem. 
admin.,  n*  110).  —  La  décision  par  laquelle  le  préfet  de  police 
a  refusé  à  un  loueur  de  voilures  l'autorisation  de  conserver  un 
stationnement  qu'il  avait  choisi,  et  qui  présente  des  inconvé- 
nients pour  la  libre  circulalion  sur  la  voie  publique,  constitue 
nn  acte  administratif  qui  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'£tat 
par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Et.  5  fév.  18 il,  M.  Gomei^ 
rap.,afr.  Ferait). 

909.  L'art.  47 1 ,  n«  1 5,c.  pén.  punit  d'one  amende  depuis  1  fr. 
Jusqu'à  5  fr.  incUisivement  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  arrêtés  publiés  par  les  autorités  municipales,  en  vertu  des 
>H.  3et4,  tlt.li,delaloi  des  16-24  août  1790  et  de  l'art.  40, 
tit.  1,  de  la  loi  des  19.-22  juill.  1791.  —  A  cette  amende 
J*^»  475  c.  pén.  ajoute,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement 
^  trois  Jours  an  plus.  —  II  a  été  décidé  que  par  cela  seul  que 
^  toiture  d'un  particulier  a  été  trou\ée  stationnant  dans  une 
^^e  en  contravention  à  un  règlement  de  l'autorité  municipale 
i?^  que  l'une  des  roues  n'était  pas  enrayée),  et  que  le  particu- 
"^T  ne  Justifie  pas  qu'il  était  étranger  à  celte  contravention,  il 

'^■'ocbement  des  art.  1  et  3  du  même  arrêté,  et  que  l'on  ne  peut  assi- 
>Duer  ^u  stationnement  que  cet  article  a  pour  objet  de  prohiber  le  fait 

na^^^  &  la  charge  du  demandeur  par  le  jugement  attaqué,  d'avoir  fait 
5''*^*r  dans  la  rue  laToilure  publique  dont  il  est  entrepreneur,  pendant 
wte^pg  nécessaire  pour  laisser  monter  ou  descendre  des  voyaiieurs,  de 
Jjavair  fait  marcher  lentement  ou  arrêter  un  peu  pour  faciliter  l'approche 
■••^ovageurs;  —  Attendu  qu'en  condamnant  Durccu  pour  ce  fait,  en 
^?  ^Qdit  art.  5,  et  de  l'art.  471,  n^  15^  c.  pén.,  le  tribunal  de  police 
■  MXt  une  fausse  application,  et  a  par  suite  formellement  violé  l'art.  159 
^  ij**t.  crim.  ;  —  Casse. 

J^  SOaoAt  1841.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 
i  V^  (Min.  publ.  C.  Dubosq.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi 
;*  ^^  juill.  185T,  l^s  no*  1,  a  et  5  de  l'art.  S,  tit.  11  de  la  loi  des  16- 
J?  ^Otl  1790,  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1791,  les  art. 
Kl  H^  Si  de  l'arrêté  consulaire  du  f«r  juill.  ISOO  (12  mess,  an  8);  l'art. 
^  ^  Tord,  da  28  août  1857,  pir  laquelle  le  préfet  do  police  a  fixé  le 
rV^  des  coorses  dans  les  carrosses,  coupés  et  cabriolets  de  remise,  of- 
r^  an  public  pour  marcher  à  l'heure  ou  à  la  course,  dans  Paris,  et 
r^^Htaox  propriétaires  de  ces  voitures  de  placer  ce  tarif  dans  Tintée 

^^  dechacone  d'elles:  ensemble, les  arL  161  c.  inst.  crim.  et  471. 

'Viieado,  en  droit,  qie  rautorité  municipale,  par  cela  même  qu'elle 
*^^  chargée  d'assurer  aux  citoyens  la  «6ictc  et  la  tranquillilc  dans  lv9 
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est  passible  de  l'application  de  l'art.  47l,h«15,6.  pén.  (Crim. 
cass.  ÂO  mai  18iG,  afl'.  Labiche,  D.  P.  46.  4.  541).  ~  Mais 
l'arrôlé  municipal  qui  prescrit  à  des  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  l'clablisscment,  à  leurs  frais,  d'une  horloge  éclairée 
par  un  bec  de  gaz  et  placée  à  la  façade  de  Thôtel  de  ville,  n'est 
pas  sanctionné  par  l'ait.  471  c.  pén.  :  l'infraction  à  cet  arrêté 
ne  peut  donner  lieu  qu'au  retrait  de  l'autorisation  dont  elle  a 
été  l'une  des  conditions  (Crim.  rej.  27  avr.  1850,  alT.  Dnrecu,  D. 
P.  50.  5.  47i).  —  V.  du  reste  v*«  Commune,  n««  631  et  sulv.; 
Règlem.  admin.,  n»  14. 

9flO.  Si,  en  principe,  la  décfsfon  du  tribunal  de  police  est 
souveraine  en  co  qui  concerne  l'appréciation  des  faits  constitu- 
tifs de  l'excuse  de  force  majeure,  il  y  a  lieu  cependant  de  décla- 
rer cette  appréciation  irrégulière  ou  insuffisante,  lorsque  les 
éléments  sur  lesquels  elle  est  fondée  sont  en  contradiction  évi- 
dente avec  d'autres  constatations  contenues  dans  le  même  juge- 
ment; spécialement,  dans  une  poursuite  pour  contravention 
à  un  arrêté  prescrivant  le  passage  de  certaines  voitures  par  une 
voie  publique  déterminée,  la  circonstance  que  des  travaux  faits 
au  sol  de  cette  rue  auraient  rendu  nécessaire  le  passage  par  une 
voie  dilTércnte,  est  h  tort  relevée  comme  cas  de  force  majeure, 
s'il  est  établi  en  fait,  par  des  documents  visés  au  même  juge- 
ment, que  les  travaux  étaient  terminés,  et  que  l'arrête  est  resté 
en  vigueur  malgré  l'interruption  de  circulation  qui  a  suspendu 
pendant  quelque  temps  son  exécution  (Crim.  cass.  1 7  juill.  1 858, 
air.  Guéret,  D.  P.  58.  J.  584).  —  Mais  cette  contradiction  ne 
peut  être  relevée  devant  la  cour  de  cassation,  si  les  documents 
qu'on  oppose  au  jugement  n'ont  pas  été  produits  devant  le  jugo 
de  police  (Crim.  rej.  6  mai  1858,  aflf.  Travers,  eod.). 

Art.  6.  —  Constatation  des  infractions» 

ki  i.  Par  qui  doivent  être  constatées  les  contraventions  ;-^ 
En  quel  lieu  ;  —  Quelles  sont  les  conditions  intrinsèques  et  ex- 
trinsèques de  la  régularité  des  procès-verbaux;  —  Quelle  fol 
leur  est  due  ;  —  Quelles  sont  les  peines  encourues  par  ceux  qui 
outragent  les  agents  ou  les  fonctionnaires  chargés  de  constater  ^ 
les  contraventions.  —  C'est  ce  que  nous  avons  à  recher- 
cher ici. 

•  iît.  Constatation  des  contraventions,  —  L'art.  3  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10  voulait  que,  jusqu'à  l'établissement  des  ponts 
à  bascule,  les  contraventions  aux  dispositions  relatives  au  poids 
des  voitures  de  roulage  fussent  constatées  par  les  lettres  de  voi- 
ture. C'était  là  une  disposition  purement  transitoire  qui,  d'ail- 
leurs, se  trouve  comprise  dans  l'abrogation  générale  de  celles 
ayant  pour  objet  le  poids  des  voitures. 

918.  Suivant  le  décret  du  iSaoût  1810  (art.  l),  les  préposés 
aux  droits  réunis  et  aiix  octrois  étaient  appelés  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  désignes  en  l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor. 
an  10  (les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navigation,  les  commis- 


rues  et  voies  publiques,  a  le  droit  de  prescrire  tout  ce  qu'elle  juge  utile 
dans  ce  but,  ainsi  que  pour  le  maintien  du  bon  ordre;  —  Qu'elle 
peut  donc  ûxer  le  prix  des  courses  dans  les  voitures  qui  sont  inces- 
samment tenues  à  la  disposition  du  public,  soit  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  des  locaux  particuliers  ouverts  et  attenant  à  celte  voie,  pour 
marcher  à  l'henre  ou  à  la  course,  et  exiger  qu'on  place  dans  leur  inté- 
rieur une  plaque  portant  ce  tarif;  —  Qu'en  procédant  de  la  sorte,  l'au- 
torité municipale  ne  fait  que  prévenir,  autant  qu'il  est  en  elle,  les  rixes 
et  les  querelles  qui  résulteraient  de  l'absence  de  celte  mesure,  et  empê- 
cher que  les  personnes  qui  se  servent  de  ces  voiluies  soient  a  la  discré- 
tion de  leurs  conducteurs  ;  —  Que  la  disposition  précitée  do  l'ordonnance 
de  police,  du  28  août  1837,  est  donc  légale  et  obligatoire;  ~  D'où  il  iruit 
qu'en  décidant  le  contraire  dans  l'espèce,  par  le  motif  que  les  cabriolets 
de  remise  du  prévenu,  qui  n'avaient  pas  été  revêtus  de  ladite  plaque, 
ne  stationnent  pas  sur  la  voie  publique,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  le 
droit  de  fixer  lui-même  le  prix  auquel  il  consent  à  marcher,  les  juge- 
ments dénoncés  ont  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  et  nra- 
nifestement  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  D'après  ces  motifs, 
faisant  droit  aux  pourvois  et  vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  à  son 
audience  du  15  de  ce  mois,  casse  et  annule  les  quatre  jugements  que  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  prononcés,  le  25  septembre  dernier, 
en  faveur  de  Duboscq. 
Du  21  déc.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap- 
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saires  de  police  et  la  gendarinerie)^  à  constater  les  contraven- 
tions en  matière  de  poids  de  voiture  et  de  police  sor  le  roulage. 
—  Ces  préposés  et  ces  fonctionnaires  étaient  tenus  d'affirmer 
devant  le  Juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeaient 
(art,  2.)— D'après  l'art.  38  de  l'ord.  du  27  sept.  1827,  l'art.  39 
de  celle  du  16  Juin.  1S28,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  procu- 
reurs généraux  et  ordinaires,  les  maires  et  adjoints,  la  gendar- 
merie et  tous  les  officiers  de  police  étaient  chargés  de  constater 
les  contraventions  aux  règlements  sur  les  voitures  publiques. — 
Ces  diverses  dispositions  sont  remplacées  par  les  art.  15  et  16 
de  la  loi  du  30  mai  I85i. 

•ta.  Aux  termes  de  l'art.  15,  §  1,  de  cette  loi,  «  sont  spé- 
cialement chargés  de  constater  les  contraventions  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  les  conducteurs,  agents  voyers,  cantonniers, 
chefs  et  autres  employés  du  service  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  commlssionnés 
à  cet  eOTet,  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres,  les  employés 
des  dontributions  indirectes,  agents  forestiers  ou  des  douanes, 
et  employés  des  poids  et  mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  et 
les  employés  des  octrois  ayant  le  même  droit.  » 

•tft.  Sous  la  loi  du  29  flor.  an  10  qui  appelait  aussi  la  gen- 
darmerie à  constater  les  contraventions  en  matière  de  roulage, 
on  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  agents  de  cette  catégorie  n'étaient  valables  qu'autant 
qu'ils  étaient  signés  par  deux  gendarmes,  et  il  a  été  Jugé  que  la 
signature  d'un  seul  gendarme  suffisait  pour  la  validité  des  pro- 
cès-verbaux—V.  Procès  verbal,  no  238  ;  V.  aussi  eod,,  n»»  286 
et  suiv..  et  v«  Gendarmerie,  no*  23  et  suiv. 

•  le.  D'après  l'art.  15  précité  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
peuvent  également  constater  les  contraventions  et  les  délits  pré- 
vus par  celte  loi,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  et 
agents  assermentés  de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  officiers  et  sous-ufficiers  de  gendarmerie,  et  toute  per- 
sonne commissionnée  par  l'autorité  départementale  pour  la  sur- 
veillance de  l'entretien  des  voies  de  communication  (art.  15, 
§  S).  —  Les  dommages  prévus  à  l'art.  9  de  la  même  loi  (ceux 
que  le  conducteur  d'uue  voiture  peut  causer,  par  sa  faute,  à  une 
route  ou  à  ses  tlépendances)  doivent  être  constatés,  pour  les 
routes  nationales  et  départementales,  par  les  ingénieurs,  con- 
ducteurs et  autres  employés  des  pOnts  et  chaussées  commission- 
nés  à  cet  effet,  et  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, par  les  agents  voyers,  sans  préjudice  du  droit  réservé 
à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  mentionnés  au  présent  article 
de  dresser  procès- verbal  du  fait  de  dégradation  qui  aurait  lien 
en  leur  présence  (art.  15,  §  3|.  —  Y.  aussi  v«  Instruct.  crim., 
n«*  281,  291. 

919.  Lieu  où  peuvent  être  constatées  les  contraventions. — 
£n  général  les  contraventions  peuvent  être  constatées  partout 
où  elles  sont  commises  ou  reconnues.  Il  y  a  toutcrois  exception, 
sous  ce  rapport,  dans  la  loi  du  30  mai  1851,  à  l'égard  des  voi- 
tures publiques  allant  au  trot.  —  Suivant  l'art.  16  de  ce  texte, 
les  contraventions  relatives  à  la  forme  des  moyeux,  à  la  longueur 
des  essieux,  aux  bandes  des  roues,  au  nombre  des  chevaux,  à 
la  circulation  durant  le  dégel  et  à  la  protection  des  ponts  sus- 
pendus, ainsi  que  les  contraventions  concernant  la  solidité  et  la 
stabilité  des  voitures  publiques,  leur  mode  de  chargement,  ces 
contraventions,  disons-nous,  ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les 
voilures  publiques  allant  au  trot,  être  conslaiccs  qu  au  lieu  de 
départ,  d'arrivée,  de  relais  et  de  stations  dcsdilcs  voilures  ou 
aux  barrières  d'octroi.  Il  n'y  a  que  celles  qui  coucerueul  le  nom- 
bre des  voyageurs,  le  mode  de  conduite  des  voitures,  la  police 
des  conducteurs,  cochers  ou  postillons,  et  les  modes  d'enrayage 
qui  peuvent  être  constatées  à  tous  les  points  du  trajet  de  la  voi- 
ture. 

•19.  Mais  comment  doit  être  entendue  l'expression  voitures 
publiques  allant  au  trot,  qui  se  trouve  dans  la  disposition  pré- 
citée? Doit-elle  être  comprise  en  ce  sens  que  les  entrepreneurs 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  16  qu'autant  que  leurs  voilures 
vont  au  trot,  au  moment  même  où  un  agent  ou  fonctionnaire  se 
présente  pour  reconnaître  une  contravention,  ou  bien  signlUe- 
t-elle  que  cette  disposition  s'applique  aux  voitures  allant  habi- 
tuellement au  trot?  —  Ce  qui  peut  Jeter  quelque  incertitude  sur 
la  solution  do  U  qu^iion^  c'^dt  que  tQui«s  les  voitures  publi- 


ques servant  au  transport  des  voyageurs  vont  habltueltementit 
trot,  et  que,  dès  lors,  il  semble  que  si  la  loi  était  conçue  dut 
ce  sens,  il  suffisait  d'exprimer  qu'il  s'agissait  de  voilures  pu* 
bliques  destinées  au  transport  des  voyageurs.  — Toatefotoyi 
nous  parait  manifeste  que  les  mots  allant  au  trot  doivent  toe 
pris  dans  le  sens  d'une  habitude  et  non  d'un  fait  actuel.  En  efllët,  le 
retard  que  le  législateur  a  voulu  éviter  aux  voitures  publiques  allant 
au  trot  ne  serait  pas  moins  nuisible  à  la  rapidité  de  leur  conneel 
les  agents  ou  fonctionnaires  chargés  de  constater  les  conlnveD-^ 
lions  profitaient,  pour  les  arrêter,  d'un  moment  où  elles  eeraleol^ 
au  pas,  que  s'ils  les  arrêtaient  lorsque  les  chevaux  ont  une  al-««. 
lure  plus  vive  :  le  temps  perdu  pour  le  voyage  serait  toi^oiira  1^ 
même. 

IttO.  Conditions  intrinsèques  et  extrinsèques  de  la  réguk^^ 
rite  des  procès-verbaux.  —  Quant  aux  conditions  intrinsèque^^ 
nous  ne  pouvons  qu'inviter  le  lecteur  à  se  reporter  v«  Procè^^ 
verbal.  Il  y  trouvera  l'exposé  général  des  principes  de  la  m^^ 
tière. 

ItttO.  Conditions  extrinsèques.  —  Les  procès- verbaux 
gés  par  les  agents  mentionnés  au  §  i  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
mai  1851,  c'est-à-dire  par  les  conducteurs,  agents  voyers,      _ 
tonniers,  chefs  et  autres  employés  du  service  des  ponts  et  chafc-^ 
sées,  etc.  (V.  n*  21 4),  doivent  être  a^rmés  dans  les  trois  Jour^^  | 
peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  on  devanc'*!^ 
maire  de  la  commune,  soit  du  domicile  de  l'agent  qui  a  vertu. 
lise,  soit  du  lieu  où  la  contravention  a  été  constatée  (L.  30  qu/ 
1851,  art.  18).  —  Ces  derniers  mots,  soit  du  domicile  de  f  agent 
qui  a  verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contravention  a  été  consituée 
s'appliquent  à  l'affirmation  devant  le  juge  de  paix  aussi  bien 
qu'à  celle  qui  peut  avoir  lieu  devant  le  maire  :  la  rédaction 
de  l'article,  sa  ponctuation  ne  peuvent  laisser  le  moindre  doite 
à  cet  égard  —V.  Procès-verbal,  n««  765  et  suiv. 

Itt^i.  Lorsque  les  villes  sont  divisées  en  plusieurs  arrondis- 
sements de  justice  de  paix,  les  agcnls  ou  fonctionnaires  qoi  ont 
la  ville  entière  pour  résidence,  et  non  un  arrondissement  déter- 
miné, peuvent  affirmer  leurs  procès-verbaux  indlstinctemeol  de- 
vant l'un  des  juges  de  paix  de  leur  résidence.  C'est  ce  quiaèié 
Jugé  spécialement  à  l'égard  des  gendarmes  (cens,  d  Et.  9  mars 
1836,  aff.  Aubriol,  V.  Procès-verbal,  n®  752,  2«  espèce). 

•99.  Sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1851,  ilaèté 
Jugé  que  les  procès-verbaux  de  contravention,  en  matière  d0 
roulage,  ne  sont  assujettis  ni  au  timbre  ni  à  l'enregisiremenl,  la 
loi  du  19  déc.  1790  ayant  été  abrogée  par  le  décret  du23  jain 
1806  (cens.  d'Ët.  29  août  1821,  aff.  min.  derintérieur,  V.  Pro- 
cès-verbal,  n*  757;  50  déc.  1822-17  janv.  1823,  H.  Tarbé,rap- » 
aff.  min.  fin.  C.  conlrevcnanls  de  l'Oise;  Y.  aussi  v«  Voir»^ 
par  terre,  n«  2272).  —  Quant  à  l'enregistrement,  l'art.  19  de  1* 
loi  de  1851  dit  expressément  que  les  procès-verbaux  doivent 
être  enregistrés  en  débet  dans  les  trois  Jours  de  leur  date  oo 
de  leur  affirmation,  à  peine  de  nullité;  conséquemment  11  0^ 
peut  plus  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard.  —  Relativement  a<i 
timbre  des  procès-verbaux,  la  loi  de  1851  ne  contient  aucune 
disposition  spéciale,  d'où  il  nous  parait  résulter  qu'il  faut  si» à' 
vre  à  cet  égard  la  règle  générale  applicable  aux  procès-verbaUS 
destinés  à  servir  de  base  à  des  poursuites  devant  les  tribnuanx. 
Ainsi  ils  doivent  être  visés  pour  timbre.  —  Y.  v^  finregistr-f 
no»  4860  et  suiv.  ;  Procès-verbal,  n^  737  et  suiv..  Timbre^ 
n«  49. 

1C9S.  Foi  due  aux  procès  verbaux.  —  Les  procès- verbâvs^ 
dressés  par  les  agents  ou  funclionnaires  désignés  ci-dessus  (V. 
no'2i4els.)  font  foi  jusiiu'à  preuve  contraire  (L.  1851,  art.  19}* 
—  Ainsi  la  loi  n'a  donné  à  aucun  d'eux  le  pouvoir  exorbitani  ^ 
dangereux  d'en  être  crus  Jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Sor  ^ 
foi  due  en  général  aux  procès- verbaux,  Y.  Procès-verbal,  n**  1 3* 
et  suiv.,  762  et  763).  —  il  a  été  jugé  que  la  mention,  dans  «* 
procès-verbal  dressé  en  matière  de  roulage  par  un  agent  ayao^ 
qualité,  qu'un  fait  de  stationnement  d'une  voiture  qui  y  est  coït' 
stalé  u  eu  lieu  sans  nêccssilé,  est  une  de  celles  auxquelles  f^ 
est  duo  jusqu'à  prouve  contraire;  qu'il  en  est  ^ïn^i  ,mlânfa(»€tMi 
quand  le  procès-verbal  émane  d'un  garde  champêtre  (icrlm.  cftH^ 
26  mai  1855,  aff.  Vincent  etPaulmier,  D.  P.  55.  5.  4aB}. 

99  Jl.  Résistance  et  outrages  envers  les  agents  ouf9neU00'^ 
naires,  —L'art.  10  de  la  loi  du  30  mai  1891  puflll    ~ ^^ 
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amende  de  16  à  J  00  fr.,  ibdépendamment  de  oeHe  qa'il  pour-  ' 

tëii  avoir  encourue  pour  tonte  autre  cause^  tout  voilurier  ou 

conducteur  qui,  sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  fonctionnaires 

on  agents  charités  de  constater  les  contraventions,  refuse  d'ob- 

ten^.pérer  à  cette  sommation  et  de  se  soumettre  aux  vérifications 

prescrites.  —  D'après  le  projet  du  gouvernement,  le  minimum 

le  ramende  était  de  5  fr.  La  commission  a  pensé  avec  raison 

|ae  cette  pénalité  n'était  pas  en  rapport  avec  la  gravité  du  fait 

h  punir,  et  sur  sa  proposition  le  minimum  de  l'amende  a  été 

porté  à  10  fr.  —  £t  c'est  en  ces  termes  que  Tarticle  fut  mis  aux 

^oix  et  adopté.  Ce  chiffre  de  10  fr.  était  encore  inférieur  au  mf- 

siimum  de  la  pénalité  applicable  aux  délKs,  et  il  a  été  porté  à 

i6  fr.  Slais  on  ne  peut  dire  à  quel  moment  cette  modification 

^  ca  lieu.  Les  comptes  rendus  de  la  seconde  et  de  la  troisième 

délibération,  conformes  à  leurs  originaux,  portent  que  l'article 

^  été  voté  avec  le  chiCTre  de  1 0  fr.  Cependant  Toriginal  de  la  loi 

^t  le  Bulletin  des  lois  contiennent  ces  mots  :  une  amende  de  i  6 

/i  1 00  fr.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  fait  assez  bizarre,  il  est  certain 

évxe  c'est  l'article  publié  par  le  Bulletin  des  lois  qui  doit  être 

^Eippliqué.  Le  minimum  de  l'amende  est  donc  évidemment  de 

56ir.—  V.  MM.  Duvergier,  Lois,  année  1851,  p.  197,notede 

l'art.  lOj  de  Champagny,  Traité  de  police  municipale,  t.  3, 

p.  546  et  547. 

.  tfft.  Les  dispositions  du  liv.  o,  tit.  1,  chap.  3,  sect.  4, 
g  2,  c.  pén.,  sont  applicables  en  cas  d'outrages  ou  de  violences 
envers  les  fonctionnaires  ou  agents  charges  de  constater  les  dé- 
lits et  contraventions  prévues  par  la  présente  loi  (L.  do  1851, 
art.  11).  —  Sur  l'interprétation  de  ces  dispositions,  Y.  Presse- 
outrage,  n»«  686  etsuiv.^  Fonctioun.  pub.,  u°*  128  et  suiv. 

Abt.  7.  —  Compétence,  poursuite,  jugement.  —  Répartition 
et  prescription  des  amendes,  —  Amnistie, 

StS.  L'art.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  relative  an  poids 
des  voilures  employées  aux  roulages  et  messageries,  déférait  à  la 
juridiction  administrative  les  contraventions  aux  dispositions 
qu'elle  contenait.  —  Suivant  l'art.  58  du  décret  du  23  juin  1806, 
les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  sur  rexécution  de  ce  rè- 
glement devaient  être  portées  devant  le  maire  de  la  commune,  et 
par  lui  jugées  sommairement  sans  frais,  et  ce  n'était  que  sur  l'ap- 
Pe'  que  les  conseils  de  préfeclure  devaient  en  connaître.  —  Mais 
l'ord.  du  22  Dov.  1820  portait  qne  les  contraventions  au  rè- 
S'cDienl  précité  de  1806  seraient  jugées  par  les  conseils  de 
Pi'éfecture^  et  excluait  ainsi  le  premier  degré  de  juridiction.  — 
Cette  législation  a  été  changée  par  la  loi  du  30  mai  1831.  B'a- 
près  l'art.  17  de  cette  loi,  les  contraventions  prévues  par  les 
*''l.  4  et  9  seulement  doivent  élre  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
^tore  du  département  où  elles  ont  été  commises.  Tous  les  -u- 
^res  délits  et  contraventions  qu'elle  prévoit  sont  de  la  compétence 
des  Iribunanx. 

'91^9.  Les  contraventions  de  la  compétence  des  conseils  de 
^fecture  sont  celles  qui  ont  pour  effet  de  compromettre  la  via- 
'^îlité  publique  et  la  conservation  du  sol  des  routes.  Les  dispo- 
sitions des  art.  4  et  9  précités  de  la  loi  de  1851  sont  applicables, 

(1)  Espèce:—  (Min.  des  trav.  pob.  C.  Beylon,  etc.)  —  Le  S3  juin 
{^^y»  nn  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var  renvoie  de  la  plainte 
i^  tieur  Beylon)  bien  quMl  eût  fait  circuler  sur  ane  route  royale  des 
y>itore8  chargé 'S  de  planches  pla'ées  en  travers  et  déliassant  la  Siiillie 
2^  moyeux  de  16  à  20  cent.,  mais  par  le  motif  qu'aucune  loi  n'a 
^^^  la  largeur  des  chargements;  queTart.  16  du  décret  du  25  juin 
*80e  De  détermine  que  la  largeur  de  la  voie  des  voitures,  el  que  l'ord. 
'^ale  du  i9oct.  1828  ne  détermine  que  la  saillie  des  moyeux. 

Recours  au  conseil  d'Etat.  —  M.  le  ministie  soutient  que  l'ord.  du 
V  ®ct.  latS  comprend  les  chargements  en  travers  des  voilures,  puis  il 
^ouic*  «  Quel  est  le  but  de  cette  ordonnance?  C'est  évidenimeDlde 
J'^^enlr  les  acciderts  sans  nombre  qui  résultaient  avant  sa  publication 
?•  1*  renconlre  fré'jueite  des  voitures  circulaiii  sur  une  roule.  Ce  but 
^^'^U  évidemment  manqué  si  les  chargements  pouvaient  impunément 
J'ï^iser  la  saillie  des  moyeux  ;  la  largeur  des  routes  ne  suffirait  plus 
2*  ^Toisement  des  voitures,  et  les  accidents  qu*on  voulait  éviier  ^e  re- 
Jl^JBiraieDt  sans  cesse  et  avec  bien  plus  de  gravité.  Il  est  plus  facile 
r^^lêr  la  rencontre  d'un  moyeu  qui  n'occupe  qu*un  léger  espace  que 
^il«  d'os  cbargement  qui  en  occupe  un  considérable.  L'excès  de  lon- 
^^^  des  cbargemeats  est  donc  plus  dangereux  que  celui  des  moyeux. 


les  unes  à  toutes  les  voitures,  les  autres  \  celles  qui  ne  servent 
point  au  transport  des  personnes;  les  premières  sont  relatives  : 
10  àla  forme  des  moyeux,  à  la  longueur  et  à  la  saillie  des  essieux; 
2^  à  la  forme  des  bandes  des  roues  et  à  celle  des  clous  des  bandes; 
30  au  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage  que  peut 
comporter  la  police  ou  la  libre  circulation  des  routes;  4*  à  laclr^ 
culdtion  pendant  les  Jours  de  dégel  et  aux  précautions  à  prendre 
pour  la  traverse  des  ponts  suspendus  (L.  30  mai  1851,  art.  2, 
§  1,  no«  1^  2, 3,  5,  6,  et  art.  4)  ;  5«  an  dommage  causé  à  une 
route  ou  à  ses  dépendances  par  la  faute,  la  négligence  ou  rim- 
prudencc  d'un  conducteur  de  voitures  (même  loi,  art.  9).  — 
Quant  aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
les  contraventions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  et  qui 
sont  de  là  compétence  des  conseils  de  préfecture,  sont  relatives  : 

10  à  la  largeur  du  chargement  ;  2«  à  la  saillie  du  collier  des  che- 
vaux; 30  au  mode  d'enrayage  (Loi  de  1851,  art.  2,  §  2,  n»*  1,  2 
et  3;  art.  4). 

Les  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  les  tribunaux  de  simple 
police  et  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  connaissent,  les 
premiers,  des  infractions  relatives:  1«  aux  conditions  à  observer 
pour  l'emplacement  et  les  dimensions  de  la  plaque;  —  2«  aa 
nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un  convoi  et  aux 
autres  conditions  imposée»  aux  convois  (art.  2,  §  2,  n«  4).  — 
Jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  est  compétent,  à  l'exclusion 
des  conseils  de  préfecture,  pour  connaître  de  l'infraction  à  la  dis- 
position'de  la  loi  sur  la  police  du  roulage,  qui  exige  que  chaque 
voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  soit  conduite  par  un  seul  con- 
ducteur, et  qui  défend  de  mettre  enconvoi  plus  de  deux  voitures, 
quand  Tune  d'elle  est  attelée  de  plus  d'un  cheval  (Grim.  rej.  19 
mars  I853,afr.  Blailley,  D.  P.  53.  5.  484);  — 3*  aux  mesures  de 
police  à  observer  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  stationnement  des  voitures  et  les  règles  à  suivre  pour  évi- 
ter ou  dépasser  d'autres  voitures  (même  art.,  §  2,  n«  5).  —  Les 
tribunaux  de  police  connaissent  aussi  des  infraclions  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets  ou  par  les  maires  pour  régler  la  circulation 
des  voitures  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  conser- 
vation des  voies  publiques  conûées  à  leur  surveillance.  Ainsi  ft 
a  été  jugé,  déjà  avant  la  loi  du  30  mai  1851,  que  l'arrêté  préfec- 
toral qui  prohibe  la  largeur  des  chargements  en  travers  au  delà  de 
la  longueur  des  moyeux  des  voitures  de  roulage,  est  un  arrêté 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  22  déc.  1789,  qui  autorise  les  admi- 
nistralours  de  dci)artemcnt  à  maintenir  la  sûreté  publique:; 
que,  par  suite,  les  cunlraventions  à  cet  arrêté  sont  du  ressort  des 
tribunaux  de  simple  police,  coufonnément  à  l'art  471  c.  pén., 
et  non  des  conseils  de  préfecture (cuns.  d'Et.  22  fév.  1838)  (l)... 
Et  que  l'arrêté  de  ce  conseil  doit  être  annulé,  bien  qu'il  ait  ren- 
voyé le  prévenu  de  la  plainte  (même  décision).  Aujourd'hui  la  lar- 
geur des  chargements  a  été  déterminée  par  l'art.  1 1  du  décret 
de  I8r>2,  et  les  contraventions  qui  y  sont  relatives  sont,  comme 
on  vient  do  le  dire,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfectnre. 
Mais  pour  toute  autre  contravention  qui  ne  serait  pas  prévue  par 
la  loi  el  qui  ne  résulterait  que  d'une  infraction  à  un  règlement 
de  police  municipale,  la  solution  de  principe  donnée  par  cet  arrêt 
quant  à  la  compétence  serait  toujours  applicable. — Les  tribunaux 

11  faut  donc  reconnaître  quMl  est  dans  l'esprit  comme  dans  le  but  de 
Tord,  de  1828  d'interdire  les  cburgements  en  travers  dont  la  saillie 
excède  cJlc  des  moyeux;  par  ronscrncnt,  l'excès  de  saillie  des  char- 
gements doit  être  puni  de  la  môme  peine  que  l'excès  de  saillie  des 
moyeux.  » 

I^uis-PuiuppB,  etc.;  -Vu  la  loi  du  29  flor. an  10,  celle  du7  veof. 
an  12,  art.  7  ;  le  décrei  du  25  juin  »806,  art.  16  et  28  :  l'ord.  royale 
du  :9  oct.  1828,  relative  à  la  longueur  des  moyeux  de  euarreite,  voi- 
ture de  roulage  00  autres;  —  Vu  le  décret  du  22  dcc.  1789,  sect.  S, 
art.  2  ;  c.  pén.  art.  470  ;—  Consi<Iéranl  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'appli* 
quer  l'ord.  du  29  oct.  1828;  —  Que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé 
sijinalait  une  contravention  aux  dispositions  d'un  règlement  pris  par  le 
préfet  du  Var,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  l'administra- 
tion parle  décret  du  22  déc.  1789,  secL  5,  art.  2  ;  »  CoosidéraDt  q«e 
la  connaissance  de  cette  sorte  de  contravention  eslaltribuèe.aax  tribu- 
naux de  simple  police  par  l'art.  i70  c.  pén.;—  Que  dès  lois,  en  sta- 
tuant sur  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  le  conseil  de  préfeaure  du 
Var  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Att.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfectaru 
du  Var,  du  22  juin  1857,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  22  fév.  1838.-Ord.  cens.  d'Et  -M.  du  Mtrtroy,  rap. 
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correctionnels  connaissent  :  1«  des  infractions  aux  dispositions 
concernant  spécialement  les  voilures  de  messageries  (L.  de  1851, 
art.  6). — Il  a  élé  jugé  que  la  contravention  résullant  du  défaut  de 
numérotage  des  places  à  l'intérieur  d'une  voilure  est  de  la  compé- 
tence, non  du  Juge  de  paix,  mais  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle (Crim.  cass.  1 1  mai  1854,  aff.  Pouyat,  D.  P.  54.  5.  787). 
—  Il  faut  excepter  toutefois  la  contravention  résultant  du  défaut 
d'indication,  à  l'extérieur  de  ces  voitures,  du  nom  et  du  domicile 
de  l'entrepreneur,  laquelle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà, 
n»  196,  n'est  passible  que  des  peines  de  police  prononcées  par 
l'art.  7,  et  non  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  l'art.  6 
de  la  loi  de  1 85 1  ,*  —  2^  Des  délits  résultant  soit  de  l'usage  d'une 
plaque  fausse,  soit  de  la  déclaration  d'un  nom  ou  d'un  domicile 
faux  (art.  8),  soit  de  la  résistance  et  des  outrages  envers  les  agents 
ou  fonctionnaires  chargés  de  constater  les  contraventions  (art.  1 0) . 

Notons  en  terminant  sur  ce  point  que  bien  qu'incompétemment 
rendue^une  décision  administrative  ou  judiciaire  doit  être  respec- 
tée, tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée  par  une  Juridiction  supé- 
rieure. —  V.  Chose  Jugée,  n«»  445  et  suiv. 

«©S.  Procédure,  —  Les  contraventions  à  la  police  du  rou- 
]age4e  la  compétence  des  tribunaux  de  police  simple  et  correction- 
nellesont  poursuivies,  instruites  etjugéesconformément  aux  règles 
générales  tracées  par  le  code  d'instruction  criminelle,  sauf  quel- 
ques dispositions  spéciales  prescrites  par  la  loi  du  50  mai  1851 
(V.  Inslruct.  crim.;  V.  aussi  M.  Guilbon,  p.  236  et  suiv.).— Quant 
aux  contraventions  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
cette  loi  en  règle  dans  tous  ses  détails  la  poursuite,  l'iostruclion 
et  le  jugement.  Les  dispositions  des  art.  20,  21  et  22  sont  appli- 
cables aux  unes  et  aux  autres  de  ces  contraventions. 

9Z9.  Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  a  toutes  les  fois 
que  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  en  France,  la  voiture  est 
provisoirement  retenue,  et  le  procèsverbal  est  immédialçment 
porté  à  la  connaissance  du  maire  do  la  commune  où  il  a  été 
dressé,  ou  de  la  commune  la  plus  proche  sur  la  roule  que  suit  le 
prévenu.  —  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant  de  l'a- 
mende, et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  réparation^  et  il  en  ordonne 
la  consignation  immédiate,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une 
caution  solvabic.  —  A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la 
voiture  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procès- 
verbal.  Les  frais  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire. —  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  dé- 
partement du  lieu  oii  la  contravention  a  élé  constatée,-  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  toute  notification  lui  est  valablement  faite 
au  secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire  a  arbitré  l'amende  ou 
les  frais  de  réparation.  »  —  D'après  l'art.  21 ,  lorsqu'une  voilure 
est  dépourvue  de  plaque  et  que  le  propriétaire  n'est  pas  connu , 
il  est  procédé  de  la  même  manière  que  si  le  contrevenant  n'avait 
pas  de  domicile  en  France.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
de  procès-verbal  dressé  à  raison  de  l'un  des  délits  prévus  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  1851,  c'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire  ou 
conducteur  de  voiture  a  fait  usage  d'une  plaque  portant  un  nom 
ou  domicile  faux  ou  supposé,  ou  bien  lorsque  la  voiture  étant 
dépourvue  de  plaque,  le  conducteur  déclare  un  nom  ou  domicile 
autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  la  voiture  est  conduite  (même  art.  21).  —  1!  est  également 
procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  tout  conducteur  de  voi- 
ture de  roulage  ou  de  messagerie,  inconnu  dans  le  lieu  où  il  est 
pris  en  contravention,  et  qui  ne  s'est  point  régulièrement  muni 
d'un  passe-port,  d'un  livpet  ou  d'une  feuille  de  route,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  que  la  voiture  appartient  à  une  entreprise  do  rou- 
lage ou  de  messageries,  ou  qu'il  ne  résulte  des  lettres  de  voilure  ou 
des  autres  papiers  qu'il  a  en  sa  posession,  que  la  voiture  appar- 
tient à  celui  dont  le  domicile  est  indiqué  sur  la  plaque  (même  art.). 

t^SO.  Le  procès- verbal  est  adressé,  dans  les  deux  jours  de 
renrcgistremenl,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement.  —  Le  sous- 
préfet  le  transmet,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception,  au  pré- 
fet, s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  des  conseils 
lie  préfecture,  ou  au  procureur  impérial,  s'il  s'agit  d'une  contra- 
vention de  la  compétence  des  tribunaux  (L.  1851^  art.  22). 

•8t.  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'af- 
firmation, quand  elle  est  prescrite,  est  notifiée  avec  citation,  par 
la  voie  administrative  (sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  citation  par 


la  voie  administrative,  V.  Gons.  d'Et.,  n«*  204  et  solv.),  an  do- 
micile du  propriétaire,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  la  plaque,  on  tel 
qu'il  a  été  déclaré  par  le  contrevenant,  et,  quand  il  y  a  lien,  à  • 
celui  du  conducteur.  —  Celte  notification  a  lieu  dans  le  mois  de 
l'enregistrement,  à  peine  de  déchéance.  —  Le  délai  est  étendai 
deux  mois,  lorsque  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  dans  le 
département  ou  la  contravention  a  été  constatée;  il  est  étendu  à 
un  an  lorsque  le  domicile  du  contrevenant  n'a  pu  être  constaté 
au  moment  du  procès-verbal.  —  Si  le  domicile  du  condoctenr 
est  resté  inconnu,  toute  notification  qui  lui  est  faite  an  domicile 
du  propriétaire  est  valable  (L.  1851,  art.  23).  —  La  disposition 
de  cet  article  qui  prescrit  de  faire  la  notification  au  domicile  da 
propriétaire  s'applique  aussi  au  cas  où  la  contravention  est  delà 
compétence  du  tribunal  de  simple  police.  Elle  est  conforme,  d'ail- 
leurs, à  l'art.  145  c.  insL  crim.  portant  qu'il  est  laissé  copiede 
la  citation  au  prévenu  ou  à  la  personne  civilement  responsable. 
Et  ici  la  personne  civilement  responsable,  c'est  le  propriétaire 
de  la  voiture.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  responsabilité, 
suprà  n^  58,  en  expliquant  l'art.  13  de  la  loi  du  30  mai  1851. 
t^St^.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans  le  délai  de 
trente  jours,  ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Ce  délai  court  à  compter  de  la  date  de  la  notiOcatioi 
du  procès-verbal;  mention  en  est  faite  dans  cette  notification. 

—  A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  conseil  de  préfecture  prononce, 
lors  même  que  les  moyens  de  défense  n'ont  pas  été  produits.-* 
Son  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  dans  la  forme  administra* 
tive,  dix  jours  au  moins  avant  toute  exécution  (L.  1851,  art.  24). 

—  Par  qui  doit  êlre  faite  cette  notification?  —  Y.  à  cet  é^rd 
v«  Cens.  d'Et.,  n»*  225  et  suiv.  —  Il  a  été  jugé  que  la  notiflca- 
tion  faite  par  un  cantonnier  chef  assermenté  d'un  arrêté  do  con- 
seil de  préfecture  portant  condamnation  à  l'amende,  pour  con- 
travention à  la  police  du  roulage,  est  régulière  et  fait  courir  1« 
délai  de  l'appel  ;  qu'en  pareille  matière,  le  ministère  des  hais- 
siers  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'en  conséquence,  si  aucnn  af^ 
pel  n'est  interjeté  dans  ce  délai,  l'arrêté  de  condamnation  ac- 
quiert raulorilc  de  la  chose  Jugée,  et  la  prescription  annale  do 
l'action  publique  fait  place  à  la  prescription  de  deux  ans  appli* 
cable  à  la  peine  (Cass.  15  juill.  1851,  aflf.  Abadie,  D.  P.  51.    t  • 
223).  —  V.  Voirie  par  terre,  n®  1024. 

t983.  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  défaut,  1> 
notification  faite  au  domicile  énoncé  sur  la  plaque  est  valable* 

—  L'opposition  à  Tarrôté  rendu  par  défaut  devra  être  forn^^^ 
dans  le  délai  de  quarante  Jours^  à  compter  de  la  date  de  la  nott 
fication(L.  1851,  art.  24). 

934.  L'instance  à  raison  des  contraventions  de  la  comp^ 
lence  des  conseils  de  préfecture  est  périmée  par  six  mois^  ' 
compter  de  la  date  du  dernier  acte  des  poursuites,  et  l'action  pa 
blique  est  éteinte,  à  moins  de  fausses  indications  sur  la  pla(iii0j 
ou  de  fausse  déclaration  en  cas  d'absence  de  plaqae  (L.  iSSij 
art.  26). 

985.  A  notre  avis,  ce  n'était  pas  dans  la  loi  spéciale  àla  p<^ 
lice  des  voitures  que  devaient  se 'trouver  ces  règles  de  procé- 
dure administrative.  —  11  ne  peut  être  dans  la  pensée  du  légl^^ 
lateur  d'établir  une  marche  distincte  pour  chacune  des  matière^ 
dont  la  connaissance  est  déférée  aux  conseils  de  préfecture.  O^ 
serait  compliquer,  sans  aucun  avantage,  les  formes  à  obsencV 
par  cette  juridiction.  Il  fallait  donc,  à  notre  sens,  sauf  quelqo^^ 
dispositions  qui  pouvaient  être  commandées  par  la  spéciali^^ 
dont  il  s'agitj^s'en  remettre  aux  règles  générales,*cl  si  l'on  pen^^ 
que  ces  règles  ne  sont  pas  formulées  d'une  manière  assez  prfii^ 
cise,  qu'elles  ne  sont  pas  sufilsammcnt  coordonnées,  corriger  B-' 
vice  de  notre  législation  à  cet  égard.  Depuis  le  décret  du  SOdéC^ 
1862  (D.  P.  63.  4.  h)  qui  a  établi  la  publicité  des  audiencesd 
conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  aflfaires  contentieoses,  I 
procédure  devant  ces  conseils  a  été  réglée  par  des  arrêtés  i 
culiers  des  préfets  (V.  notamment  celui  du  préfet  de  la  Seine  d 
20  avr.  1863,  D.  P.  63.  3.  21).— En  ce  moment  les  dispositiofl^ 
essentielles  de  ces  règlements  particuliers  sont  soumises  aacoC^ 
seil  d'Etat  pour  être  fondues  dans  un  règlement  général,  et  ^ 
ques-unes  sont  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  aété  préswrféi 
corps  législatif  le  20  avr.  1864,  mais  qui  n'est  pas  encore  i  ' 

88G.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  do  < 
de  préfecture  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  mi 
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it  général  de  la  préfeclure,  ou  à  la  sous-préfeclurc,  et 
atervenliofi  d'un  avocat  au  conseil  d'Elal.  —  Il  est  délivré 
»sant  récépissé  du  mémoire^  qui  doit  être  immédiatement 
s  par  le  préfet.  —  Si  le  recours  est  formé  au  nom  de  l*ad- 
alion^  il  doit  Tèlre  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  Tar- 

I85i,  an.  25). 
r.  Réparlilion  des  amendes.  —  Lorsque  le  procès- verbal 
int  le  délit  ou  la  contravention  a  été  dressé  par  Tun  des 
désigmis  au  §  1  de  Tari.  15   (V.  ci-dessus,  n^  214),  le 
)  l'amende  prononcée  appartient  audit  agent,  à  moins 

s'agisse  d'une  conlravenlion  ou  d'un  délit  prévu  aux  art. 
.1  de  la  loi  de  1851  (résistance  ou  outrage  envers  les 
.  —  Les  deux  autres  tiers  sont  attribués,  soit  au  trésor 
soit  au  département,  soit  aux  communes  intéressées,  selon 
M)ntraven!ion  ou  le  dommage  concerne  une  route  natio- 
îc  route  départementale,  ou  un  cliemin  vicinal  de  grande 
alcalion.  il  en  est  de  n.ôme  du  total  des  frais  de  répara- 
clés  en  vertu  de  l'art.  9,  ainsi  que  du  total  de  ramcndc, 
l  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  §  l  du  pré- 
licle  (L.  !851,  art.  28).  —  Lorsque  les  contraventions 
istatées  par  les  maires,  les  commissaires  et  agents  asser- 
de  police,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
1  et  sous-ofiicicrs  de  gendarmerie,  les  personnes  coniniis- 
8  par  l'autorité  départementale  pour  la  surveillance  et 
en  des  voies  de  communication,  ces  fonctionnaires  n'ont 
lucune  partie  des  amendes  ;  c'est  ce  qui  résulte  néccssai- 
de  l'art.  28  qui  parle  seulement  des  agents  désignés  au 
'art.  15. 

K  Prescription  des  amendes.  —  Les  amendes  se  prescri- 
r  une  année,  à  compter  de  la  date  do  l'arrêté  du  conseil 
Htture,  ou  à  compter  de  la  décision  du  conseil  d'£lat,  si 
ioï  a  eu  lieu.  —  En  cas  de  fausses  indications  sur  la  pla- 

de  fausses  déclarations  de  nom  ou  de  domicile,  la  près- 
i  n'est  acquise  qu'après  cinq  années  (L.  1851,  art.  27). 
lia,  en  effet,  un  délit  bien  caractérisé,  pour  lequel  il  était 
3  se  conformer  à  la  règle  générale  de  l'art.  636  c.  inst. 

-  V.  Prescription  crimin.,  n»  34. 

I.  Amnistie,  —  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  50 
M,  a  amnistie  est  accordée  pour  les  peines.encourues  ou 
rées  k  raison  de  surcharge  ou  de  défaut  de  largeur  de 

—  Cette  amnistie  n'est  point  applicable  aux  frais  avan- 
TEtat,  ni  à  la  part  attribuée  par  les  lois  et  règlements, 
nontant  des  amendes  prononcées,  aux  divers  agents  qui 
slalé  les  contraventions.  —  Les  sommes  recouvrées  avant 
iulgation  de  la  présente  loi,  en  vertu  des  décisions  des 
\  de  préfecture,  ne  seront  pas  restituées.  »  —  Nous 

pas,  on  le  comprend,  à  insister  sur  cette  disposition 
nt  transitoire,  et  que  le  temps  écoulé  depuis  la  loi  de 
mdà  peu  près  inapplicable  aujourd'hui.  —  Sur  les  prin- 
1  matière  d'amnistie,  V.  v®  Amnistie.  —  Il  a  été  jugé, 
dication  d'une  disposition  analogue  de  l'ord.  du  8  nov. 
lae  ceux  qui,  lors  de  la  promulgation  de  cette  ordonnance, 
en  instance  devant  le  conseil  d'Etat  pour  faire  réformer 
imnation  dont  ils  avaient  été  Tobjet,  sont  fondés  à  réclamer 
Ice  de  l'ordonnance,  encore  qu'ils  aient  acquitté  les  amen- 
rès  avoir  fait,  d'ailleurs,  toutes  leurs  réserves  :  on  préten- 
i  vain  que  Tamnistie  n'est  applicable  qu'aux  amendes  eu- 
es et  nonà  celles  qui  ont  été  payées  (cous.  d'Et.  20  juill. 
i). 

jallÎDe  et  comp.  C.  min.  des  fin.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  — 
oia  des  6  prair.  an  7,  29  flor.  an  10  et  7  vent,  an  12,  le  décret 
lio  1806  et  les  ord.  royales  des  20  nov.  1830  et  IC  juill.  1828; 
Dire  orJ.  du  8  nov.  1850,  et  noiamment  les  art.  5  et  4  con- 
la  remise  des  amendes  puur  contravention  aux  lois  et  rcgle- 
B  la  police  du  roulage;  —  Consi'dcranl  que  les  décisions  alta- 
•Dt  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  do  statuer,  par  une  seule  et  même 
Dce,  sur  les  trois  pourvois  enregistrés  sous  les  n<*'<  0121,  9358 
,  lesquels  tendent  à  la  restitution  du  montant  des  anc^ndes  aux- 
p  requérants  ont  été  condamnés  ;  —  Con»idérant  qu'il  est  re- 
ir  l'administration  des  domaines  que  les  sieurs  Galline  et  coro- 
D'ont  payé  que  comme  forcés  et  contraints,  et  sous  la  réserve 
I  de  leurs  droits  ;~  Considérant  que,  d'après  les  lois  et  règle- 
ir  la  police  du  roulage^  les  amendes  doivent  être  coQ8ignëes« 
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Art,  1 .  —  Historique  et  législation» 

940.  Pendant  longtemps,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'exploita^ 
lion  des  messageries  a  été  entre  les  mains  de  l'Etat  l'objet 
d'un  monopole  :  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu  d'imposer  les 
voitures  publiques.  Après  avoir  aboli  le  privilège  de  l'Etat 
sur  les  messageries,  on  a  été  amené  par  les  nécessités  ff- 
nancières  à  penser  qu'on  devait  l'indemniser  de  ce  sacriflce 
par  l'établissement  d'un  impôt  sur  ces  voitures.  Tel  a  été 
l'objet  de  plusieurs  dispositions  introduites  dans  la  loi  des 
finances  du  D  vend,  an  6  (V.  p.  1054).  —  L'art.  68  de  cette  loi 
veut  qu'à  compter  du  1"  brum.  suivant,  il  soit  perçu  au  profit 
du  trésor  public  un  dixième  du  prix  des  places  dans  les  voitures 
exploitées  par  les  entrepreneurs  particuliers.  Cet  article  ajoute 
qu'il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  etTols  et  sur  les  marchandises 
portées  par  ces  voitures  ni  sur  les  places  établies  sur  l'impé- 
riale. —  Mais  il  a  été  abrogé  (|uant  au  transport  des  marcban- 
dises  par  la  loi  du  5  vent,  an  12  (V.  n®»  242,  275),  et  quant  aux 
places  sur  l'Impérialepar  laloi  du  25  mars  1817(V.  no271), 

^41.  Laloi  du  6  prair.  an  7  (V.  Enreg.,  n«  29)  ordonne  la 
perception  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre  d'un 
décime  par  franc,  en  sus  de  diverses  contributions  parmi  les- 
quelles figure  le  droit  sur  les  voitures  publiques.  —  Ce  décime  a 
toujours  continué  de  se  percevoir  bien  que  les  causes  qui  l'a- 
vaient fait  établir  aient  ces^sé  pendant  longtemps.  Il  en  est  de 
mémo  d'un  second  décime  ajoulé  par  la  loi  du  14  juilL  1855 
aux  impôts  di^jà  grevés  du  |>reinier.  —  V.  n*>  270. 

94t$.Lalol  des  finances  du  5  vent,  an  12  (art.  74)  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer,  a  étendu  le  droit  du  dixième  au 
transport  des  marchandises  par  les  voilures  publiques,  déter- 
mine les  bases  d'après  lesquelles  doit  se  faire  la  perception.  Elle 
n'a  pas  été  abrogée.  —  V.  n®  275. 

«43.  Le  décretdul4fruct.  an  12  explique  (art.  l  et  2)  quels 
sont  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  sont  soumis  au 
droit  du  dixième.  Les  caractères  qu'il  détermine  sont  toujours 
ceux  qui  doivent  servir  de  guides  (V.  n®  257).  —  Les  art.  3, 
4  et  5  du  môme  décret  imposent  aux  entrepreneurs  diverses  obli- 
gations (tenue  des  registres,  communication  de  ces  registres  aux 
agents  de  radminislralion,  remise  d'une  feuille  de  roule  aux 
conducteurs,  elc),  dont  ils  n'ont  pas  été  affranchis  par  la  législa- 
tion postérieure(V.no»279  et  s.). — Lesautresdisposilionsdumôme 
décret  sur  les  exceptions  au  droit  du  dixième  (art.  7,  V, 
n»  260),  le  laissez-passer  à  délivrer  aux  entrepreneurs  (arU  8^ 
V.  no»  292  et  s.),  les  cas  de  sujjension  de  service  (art.  9,  V.  n®  290), 
l'emploi  de  faux  registres  (art.  10),  les  cas  de  résistance,  voies 
de  fait,  ou  insultes  de  la  part  des  conducteurs,  cochers,  pos- 
tillons et  voituriers  (art.  11,  V.  p.  1035),  nou»  paraissent  aussi 
être  toujours  en  vigueur. 

t@44.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  vend,  an  13  résout 
différentes  questions  qui  s'étaient  élevées  sur  la  perception  du 
dixièn)c  du  prix  du  transport  des  marchandises  et  qui  étalent  de 
savoir:  1°  si  les  fourgons  qui  suivent  les  diligences  et  qui  ne 
transportent  que  des  marchandises  sont  assujettis  au  droit  du 
dixième;  —  2«  Si  les  effets  des  voyageurs,  autres  que  ceux  dont 
le  transport  a  lieu  gratis  et  divers  autres  objets,  tels  que  les 
comestibles,  l'argent  du  trésor,  les  ballots  de  papiers  des  admi- 

et  ne  sont  dcGnitivement  acquises  à  l'Etat  que  quand  elles  ont  été  pro- 
noncées par  des  jugements  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  attaqués; 
—  Considérant  que  les  réclamants  se  sont  pourvus,  en  temps  utile, 
contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  et  qu'ils  étaient  en  appel 
devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  à  l'époque  où  a  été  promulguée 
notre  ordonnance  d'amnistie;  qu'ainiii,  ils  sont  aptes  à  profiler  du  bô- 
néûce  de  cette  amnistie; 

Art.  i.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances,  da  6  avr.  1831^ 
est  annulée. 

2.  11  sera  fait  restitution  à  la  compagnie  Galline  du  montant  des 
amendes  payées  par  elle  en  exécution  forcée  des  décisions  attaquées  da 
conseil  do  préfecture. 

5.  Il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  les  arrêtés  du' conseil  de  préfecture. 

Du  20  iuiU.  1852  -Ord.  cons.  d'Et,-M.  Tarbô,  rap. 
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nlsiralions,  etc.,  doivent  être  considérés  comme  marchandises; 
—  3°  Si  les  entrepreneurs  de  voitures  partant  d'occasion  et  à 
volonté  doivent  payer  le  droit  du  dixième  sur  les  effets  et  mar- 
chandises qu'ils  transportent.— Cet  avis  nous  semble  n'avoir  rien 
perdu  de  son  autorité^  et  nous  expliquerons  en  son  lieu  quelle 
en  doit  être  l'application.  —V.  n*»  275,  276,  328. 

9  45 .  Le  décret  du  1 3  fruct.  an  1 3  permet  d'abonner  le  droit  da 
dixième  dans  le  cas  où  ce  mode  de  perception  est  Jugé  pour  la  ré- 
gie des  droits  réunis  d'une  exécution  plus  sûre  que  le  mode  de  per- 
ception ordinaire.— Ce  décret  est  encore  en  vigueur  (V.  n"  278). 

ZéO,  Telle  est  la  législation  qui  a  régi  l'imiiôt  sur  les  voitures 
publiques  jusqu'en  1817.  La  loi  de  finances  du  25  mars  de  celle 
année  reproduisit  presque  toutes  les  dis])o<ilions  anlérieurcs 
avec  les  modifications  et  les  additions  dont  la  pratique  avait  dé- 
montré la  nécessité.  Le  §  4  du  tit.  7  de  cette  loi,  art.  l  f  2  à  122 
(V.  p.  1035),  peut  être  considéré  comme  le  code  des  droits  du 
trésor  sur  les  voitures  publiques.  —  Quelques-uns  de  ces  articles 
seulement  ont  été  modifiés  par  la  législation  postérieure.  Tels 
sont  l'art.  1 1 2,  qui  maintient  la  perception  de  l'impôt  du  dixième, 
60US  la  déduction  du  quart  pour  les  places  vides;  l'art.  113,  qui 
impose  les  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté,  suivant  un 
tarif  qu'il  détermine;  l'art.  11 4,  relatif  à  la  remise  pour  places 
vides,  dans  les  voitures  employées  au  transport  des  dépêches  pour 
l'adminislralion  des  postes,  articles  auxquels  II  aété  dérogé  notam- 
ment: !<>  par  l'art.  4  delà  loi  du  17  juill.  1819,  d'après  lequel  le 
droit  du  dixième  du  prix  des  places  auquel  sont  assujetties  les  voi- 
tures publiques  de  terre  et  d'eau  à  service  régulier. est  indistinc- 
tement perçu,  sous  la  déduction  pour  les  places  vides  d'un  tiers 
du  prix  total  des  places;  —  2«  Par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juill. 
1833,  d'après  lequel  le  droit  fixe,  imposé  sur  les  voitures  pu- 
bliques parlant  d'occasion  ou  è  volonté,  doit  être  perçu  d'après 
nn  nouveau  tarif  (V.  n««  31 1  ets.).— Suivant  cet  article,  sont  con- 
sidérées comme  partant  d'occasion  les  voilures  qui,  dans  le  ser- 
vice habituel  d'un  point  fixe  à  un  autre,  no  sortent  pas  d'une 
même  ville  ou  d'un  rayon  de  15  kilom  (V.  n»  319). 

It 4 9.  L'art.  1 1  delà  loi  du  20  juill.  1837  veut  que,  dans  les 
lieux  où  11  existe  des  voitures  publiques,  toute  personne,  autre 
qu'un  entrepreneur  de  voitures,  qui  a  l'intention  de  mettre  acci- 
dentellement une  voiture  en  circulation  à  prix  d'argent,  soit  ad- 
mise à  en  faire  chaque  fois  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie 
et  soit  tenue  de  se  munir  d'un  laissez- passer.  —  Celte  disposi- 
tion est  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  maintenues  (V.  n»  33G). 

948.  Sur  les  chemins  de  fer,  comme  sur  les  autres  voitures, 
rimpôt  du  dixième  était  perçu  sur  la  somme  totale  payée  parles 
voyageurs  (V.  Voirie  par  chemin  do  fer,  n*  529).  Mais  les  com- 
pagnies élevèrent  des  réclamations  fondées  sur  ce  que  cette 
somme  représentait  non-seulement  le  prix  de  transport,  lequel 
seul  devait  être  soumis  à  l'impôt,  mais  aussi  le  prix  d'entretien 
et  du  loyer  du  chemin  de  fer  qui  en  était  affranchi.  C'est  pour 
faire  droit  à  ces  réclamations  qu'intervint  la  loi  du  2  juill.  1838, 
qui  dispose  que  l'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  sera 
perça  pour  les  chemins  de  fer  sur  la  partie  du  tarif  correspon- 
dant au  prix  du  transport.  Mais  la  loi  du  14  juill.  1855  abolit 
cette  distinction  et  ajoute  que  l'impôt  de  10  p.  loo  sera  égale- 
ment perçu  sur  le  produit  des  marchandises  transportées  à  grande 
vitesse.  — V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n«  530,  et  infrà,  n»  265. 

ZA9.  Une  ordonn.  royale  des  22juill.-l«'  août  1829  auto- 
rise la  ville  de  Paris  à  percevoir  sur  les  omnibus  et  autres  voi- 
tures, faisant  le  transport  en  commun,  un  droit  annuel  de  1 20  fr., 
pour  chaque  voiture  attelée  de  deux  chevaux,  et  de  150  fr.  pour 
les  voitai es  attelées  de  trois  chevaux.  Ce  droit  est  peiçu  par 
douzième  et  de  mois  en  mois.  D'après  des  conventions  récentes 
passées  avec  la  ville  de  Paris,  la  compagnie  des  Omnibus  doit 
j;)ayer  un  droit  d<?  stationnement  de  l  million  par  an  pour  les 
£inq  cents  premières  voitures  et  de  1 ,000  fr.  par  an  pour  chaque 
voiture  nouvelle  mise  en  circulation.  La  compagnie  des  Petites- 
Voitures  ne  paye  que  l  fr.  par  jour  et  par  voiture. 

It50.  Il  nous  reste  à  parler  de  quelques  droits  du  fisc  qui, 
bien  qu'ils  n'offrent  aucune  analogie  avec  ceux  dont  il  vient 

d'être  parlé,  ne  nous  en  semblent  pas  moins  devoir  être  rap-        Art.  74.  Lw  droiu  sur  les  ▼oitore»  publiqnei  de  lemei  rat» 
pelés  ici.  -  U  loi  du  3  niv.  an  6  contient  le  tarif  des  droits  à     ^'^}!^  TC"' *ZÏ  S^Tui*  dt^"J  Ttfx  Lri'îlîr JSÎÏÏÏL  4 

'  ,  lit  iia.'j  'U*  "  BCi^  M  outre  Mroa  an  ai&icme  da  pni  peye  eux  eBlNfriMn  v 

percevoir  sur  les  voilures  pour  l  entretien  des  routes,  et  un  grand     Toiiures  pabiiqoei  de  lerre,  p5ur  lei  irân*porii  de  auchiDdiiM  fu'euîe  hrtH.- 
Bombre  de  dispositions  relatives  à  la  police  des  barrières^  à  la     Cette  perception  le  fen  lur  le  w  des  registres  teotif  deoi  toyfi  tarevo,  «*» 


régie  provisoire  de  la  taxe  d'entretien,  \  la  location  ou  femie  d0Q 
barrières,  au  contentieux  des  barrières.  —  Cette  loi  consacrai! 
un  système  d'impôt  fort  équitable,  et  qui  est  encore  en  usage  et 
Angleterre.  Il  consistait  à  faire  payer  la  dépense  d'entretien  de  : 
routes  par  ceux  qui  les  fréquentent.  —  Mais  on  y  a  depuis  loDg| 
temps  renoncé  en  France,  à  cause  des  inconvénients  qu'il  pr«5 
sente  et  dont  l'un  des  plus  saillants  est  d'obliger  les  voyagean 
s'arrêter  très-fréquemment  pour  l'acquittement  du  droit  à  p^| 
cevoir.  —  V.  Voirie  parterre,  n°  72. 

C5i .  L'arrêté  du  2  niv.  an  6,  en  conformité  de  la  loi  da  ^ 
août  J790,  porte  (art.  4)  qu'aucun  entrepreneur  de  voitores  ^ 
transporl  libres  ne  peut  se  charger  d'aucune  lettre  ni  papie|. 
autres  que  ceux  relatifs  à  leur  service  personnel  et  particulier 
ouïes  sacs  de  procès, cl  défend  à  tous  les  entrepreneurs  de  voK 
tures  libres  de  se  charger  du  port  des  lettres,  journaux,  feuilles  à 
la  main  et  ouvrages  périodiques.  —  C'est  là  une  disposition  qof 
tient  au  privilège  de  la  poste.— V.  Poste  aux  lettres,  n»»  49  cl  a, 

t95lt.  Mentionnons  enfin  la  déclaration  du  29  janv.  1699, 
suivant  laquelle  les  objets  abandonnés  dans  les  voitures  publiquèi 
et  non  réclamés  pendant  deux  ans,  appartiennent  à  l'Etat,  à  lè 
décret  du  13  août  1810,  d'après  lequel  les  effets  confiés  àdeseo- 
Ireprcneurs  de  roulage  ou  de  messageries  peuvent  être  voidoi 
au  profit  du  fisc,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  lessb 
mois  de  leur  arrivée  à  leur  destination.  —  V.  v**  Commission- 
naire, II*  358;  Propriété,  n*  218. 

Tableau  ob  la  ilGxsLAnoR  helautb  a  l'impôt  sur  lss  TontnB 

PUBLIQUES. 

H  TGOd.  an  G  (30  sept.  1999).— Loi  relative  an  fonds  par 
les  dépenses  générales  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'in  6  (extni^. 

Trr.  7.— MES5AGBBIBS. 

Art.  65.  Au  i«'  dItAso  prochain,  la  régie  des  messageries  niUoBilei  mma 
toutes  fonctions. 

66.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  pnblicaUon  de  la  prêieite,  & 
sera  procédé,  par  enchères  et  par  afliches  faites  un  mois  d'aranfe,  à  laTeateH 
adju(l(<alion  de  tous  les  effets  mobiliers  dépendant  des  mcs.cagerles  natiOBilMi  H 
à  la  location  des  maisons  et  bureau i  serr.mt  à  leur  exploitation. 

67.  Si,  par  la  suppression  de  l'entreprise  natiouale  des  messageries,  m  M 
plusieurs  cooimunicaiious  dans  la  République  étaient  menacées  d*interraftiot,  Il 
directoire  exécutif  y  pourvoira  par  de«  mesures  provisoires  qui  lui  parattroot  Ml 
plus  conTenables,  k'ciiarfin  d'en  Infonnor  le  corps  législatif.  —  Il  eil.  à  cet  dM| 
autorisé  à  distraire  de  U  vente  des  effets  mobiliers  dépendant  des  messageries  M" 
tionales,  ceui  qu'il  jugera  iicccisaire  de  conserver. 

68.  A  compter  du  i''  brumaire  prochain,  il  sera  perçu,  aa  profit  11  trinr 
public,  un  dixième  du  prix  des  phccs  dans  les  voilures  oiploUées  par  lei  estit- 
preneuiit  parii'*ulier^  Il  ne  sera  pas  perçu  sur  les  effets  et  marcbandlseï  ptrtb 
parlcsJiies  ^uiluius,  ni  sur  les  plai.es  établies  sur  l'impériale. 

69.  Tuut  c;loytu  qui  entreprendra  des  vuiluics  publiques,  de  terre  M  d*aUi 
partant  à  jour  et  boure  fucii,  et  pour  des  lieux  détermines,  sera  tenn  de  kmh 
aux  prppo>es  de.  la  rcsie  de  l'enregisircment  sa  déclaration,  contenant  :  —  l«L'è* 
nonciuiion  de  la  roule  ou  des  roules  que  sa  voiture  ou  se*  voitures  doi veut pareo«i9 

—  2»  L'esptce^  le  nombre  tlos  \oilurcs  qu'il  emploiera,  et  la  quantité  da  phdl 
qu'elles  c<ntit>nn.Mil  dms  l'iniéiieur  île  la  voilure  M  du  cabriolet  qui  y tiendiaft S 

—  S*>  Le  prix  de  rb.iq:  o  place  :  par  suite  de  laquelle  déclaration,  leidilet  TolWV 
seront  verilicos,  iiivoniuriue»  et  est«m{>ées.  ■ 

70.  Toui  ciiirepiewcui  de  voiiuie»  bu.>pendue8  partant  d'occasion  on  à  Tilili 
sera  tenu  de  fournir  la  dociaralionde  ha  voilure  ou  de  ses  voiturei,  et  de  pajifi 
chaque  année,  pour  tenir  lion  du  ditiome  imposé  sur  les  aoires  Toitures  puUi^ 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Teur  une  voiture^  deux  roues  et  deni  places,  SOfr,;  kém 
roues  elquaire  pi  Vis,  35  fr.  ;  à  deux  roues  et  six  places,  45  fr.  -,  àdeux  roiei  itki^ 
plaies,  CO  fr.;  àdeux  roues  à  neuf  places  et  au-dessus,  70  fr.  ;  àqualrerooesilà 
quatre  places,  40  fr. ;  à  quatre  roues  et  six  pl.-ices,  50  fr.;  \  quatre  roues  et  bth 
places,  65  fr.  ;  à  quatre  roues,  à  neuf  places  et  aa^dessos,  75  fr. 

71.  Le  calcul  du  produit  de  chaque  voiture  sera  fait  dans  la  lappesitiOi  fil 
toutes  les  place»  seraient  occupces  :  renlreprcncur  sera  tenu  de  rtntt,  ckaill 
déi'iide,  au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  le  dixième  de  ce  prodail,  ssnM 
déduction,  abonnée  par  la  présente  loi,  d'un  quart,  pour  tenir  lien  dModeoullàfiV 
les  places  vides  qm»  ponrca^eni  éprouver  lesdites  voilures. 

7i.  Tout  entrepreneur  convainru  d'aroir  omis  de  faire  sa  dêeliralfei,  et  ta 
avoir  fait  une  fausse,  sci-a  coiidaumè  a  la  conflication  des  voiiuree,  hanali,  H  i 
une  amende  qui  ne  pouna  être  moindro  de  100  fr.,  et  plus  furte  de  iftiOO  k.   . 

75.  Quant  aux  vuiluius  li'cuu,  la  itéic  de  remeg.siremeot  estaalorisèe  ^Hwjv 
leur  abunnomenl  d'ap.o^  le  iminbre  les  AO\.tgcurs  qu'elles  transporient  i 
ment  ;  et  dans  le  c.is  doconieMaiion  ou  de  diûicullésur  la  quotité  de  eet  C 
le  ministre  des  flnances  prononcera. 

5-15  vent,  an  it  (95  ter,  iSOl).  —  Loi  concerfiutla 

finances  (extrait). 

Tit.  5.  —  Chap.  S.»  Du  droit  twr  lei  voilmrêê  pvUifiMt. 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect.  2,  Art.  1.— Lois.-28-26  mars  1817.  ^LSil 


îs  remises  à  leurs  conduclours,  pi^lillou^,  rochers  ou  Toiluricrs,  lesquelles  ' 
»  Inemployés  aaront  droil  de  Fe  faiic  re|>rr>soiilcr,  de  compulser  et  ^ériUcr.   | 
.  Bd  cas  de  ...  fraude  des  druils  sur  les  vuiluies  publiiiue:^,  ...  les  objets  do 
s  seront  saisis  et  confistiués  et  les  contrcyeuun's  coud-uiués  ù  une  amende 
an  quadruple  des  droiis  frauJcs. 

ft  fmct.  an  f  2  <fl*'  »i*vt,  tHQty    —  Dr>'rct  concernant 
ntrepreneurs  de  voilures  publiques  à  destination  fixe. 
I.  i.  Tout  entrepreneur  de  Tuiluroii  pultii'iucs  \  dp.-iination  fixe  et  rai.K.i'it  le 
ce  d'une  oi^uie  rouie  ou  d'une  ville  à  une  auire,  est  compris  dans  les  dii^po- 
ii  des  art.  68  et  60  de  la  loi  du  9  irend.  an  C,  et  comme  tel,  soumis  \  leur 
ilIOB,  ainsi  qu'à  celles  des  art.  7t  et  75  de  la  loi  du  5  vent,  an  13. 
Ni  sont  pas  comprises  dans  l'arliclû  précèdent  :  !•  les  Toilures  qui  no  por- 
pu  de  f oyageorë  ;  —  2°  Celles  restant  sur  place,  ou  purement  de  louage,  et  , 
artent  indifféremment  à  quelque  jour  et  quelque  Leuie  et  pour  quelque  lieu 
%  soit,  sur  la  réquisition  des  vo\jgeurs. 

Les  entrepreneurs  de  TOiiures  'publiqncs,  autres  que  celles  mentionnées  en 
S,  tiendront  des  registres  en  p.ipitr  timbré,  rolés  et  parafés  par  le  sous- 
t  de  leur  arrondissement,  ou  tel  autre  oincier  public  commis  à  cet  effet  par 
ilèl  da  département.  Ils  y  enregisireiout,  juur  par  jour,  toutes  les  personnes 
ardiandises  dont  ils  entreprendront  lu  tranNport,  ainsi  que  les  prix  des  places, 
lue,  le  poids  et  le  prix  du  port  des  paquets  et  marrhandi.^es.  Lcsdits  registres 
ik  visés  des  préposés  des  druits  réunis  de  i'arroudis^icment. 
La  perception  du  dixième  du  prix  du  port  des  marcbiuiiii^es,  créée  par  l'art.  75 
iloldn  5  vent,  an  là,  s'établira  Fur  le  tu  dcsdils  registres,  qui  serviront  \ 
lUer  la  fidélité  des  déclarations  du  nombre  et  du  prix  des  places  de  chaque 
sre.  A  cet  effet,  les  entrepreneurs  ou  leur^  commis  commoniqueiont.  sans  dé- 
CBWnt,  aux  préposés  do  la  rèi:ie  dts  droits  réunis,  ci  à  toute  HMiuisilion,  non- 
esMnt  les  registres  d'eniTi;ij!trenu  ut  jimri).;lior  ci-i!c>îUrdi's;igi:ts,  m.iis  encore 
•  espèce  de  registres  de  contrôle  et  de  recette  qu'ils  auraient  établis  dans  leur 
latention.  —  Seront  considérés  comme  marcbandines  sojetlos  an  droit  du 
CM  tous  les  objets  qui  donneroul  lieu  à  une  percepiiouau  prolii  de  reilreprise. 
.  Les  entrepreneurs  remettront  à  leurs  conducteurs,  cochers,  ro^^tHuns  on 
irierf,  au  moment  de  leur  départ,  une  feuille  de  roule  portant  le  numéro  de 
twpille  de  la  Toiture,  le  nom  de  Tentreprenenr  et  celui  du  conducteur,  ainsi 
leoonbre  des  places  de  la  Toiture.  Cette  feuille,  certiûée  de  l'entrepreneur  ou 
s  de  ses  commitf,  présentera  littéralement,  article  par  article,  les  onregislremenls, 
riqie  le  prix  des  places  et  du  port  des  objets  portés  an  registre.  —  Tout  char- 
KBt  fait  dans  le  cours  de  la  route  sera  inscrit  sur  ladite  feuille,  et  reporté  au 
btiedn  bureau  d'arrivée. 

I.  Lm  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  sont  antorisés  à  assister  aux  char- 
Mats  et  déchargements  des  Toitures,  tant  aux  lieux  de  départ  et  d'arrivée,  que 
IS  le  cours  de  la  route;  à  Tiser  les  registres  et  feuilles  de  route,  à  en  vérifier 
laditade,  à  en  prendre  copie,  et  à  dresser  procès-Terbal  de  toutes  contraTentions. 
r.  Sont  exceptes  du  droit  de  dixième  et  du  droit  fixe,  les  courriers  chargés  du 
nfort  des  dépèches,  dan^  les  malles  affectées  \  ce  service  par  l'administration 
i.)(Nto,  et  à  elle  apparlenant.  —Les  entrepreneurs  particuliers  de  ce  service 
«■tttBU  de  payer  le  dixième  du  prix  des  places  des  voyageurs  qu'ils  con- 
init,  et  les  paquets  autres  que  ceux  des  dépêches  qu'ils  transportent. 

B.  H  sera  délivré  à  chaque  entrepreneur  de  voitures  publiques,  par  le  préposé 
b  fégie  des  droits  réunis,  autant  de  laissez- pasfer  conformes  à  sa  déclaration, 
11  ina  de  voitures  en  circulation.  Les  conducteurs  seront  tenus  d'en  être  tou- 
tn  porteurs,  et  de  les  représenter,  à  toute  réquisition,  à  tout  préposé  de  la  régie 
iiittls  réunis. 

^*  Lorsque  les  entrepreneurs  suspendront  le  service  d'une  voilure  pour  la 
ittn  eo  réparation,  celle  qu'ils  y  substitueront  devra  également  être  déclarée, 
^■plîlée,  et  ne  pourra  être  d'une  capacité  excédante,  sans  acquitter  le  droit  en 
Mi  de  l'excédant  des  places,  qui  sera  vérifie  par  les  commis  de  la  régie. 
iO.  Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses  feuilles  on  de  faux  enregistre- 
!Ms  lera  constaté  par  procès-verbal,  pour  poursuivre  les  contrevenants,  coufor- 
iacttlirart.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  sans  préjudice  des  poursui  esex- 
Midiasires  pour  crime  de  faux,  suivant  le  cas.  —  Les  peines  pécuniaires  ne 
vnat  itre  remises  ni  modérées,  si  ce  n'est  par  transaction,  en  conformité  de 
't'ildn  règlement  général  du  5  germ.  an  13. 

II.  Eo  cas  de  résistance,  voies  de  fait  ou  insultes  de  la  part  des  conducteurs, 
E^,  postillons  et  voituriers.  Il  y  aura  lieu  à  l'applicaiion  des  peines  portées 

1*111.15  de  la  loi  du  37  frim.  an  8,  sur  i'organitiation  générale  des  octrois. 
t  TCB«.  an  18  <95  sept.  1^04).  — Avis  da  conseil  d'Etat 
Mo  dixième  du  transport  dos  marcbandi^jes. 

U  eiaieil  d'EUt,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  Sa  Mijesté  impériale,  d'un 
Ppoildi  ministre  des  finances,  relatif  à  différentes  questions  qui  se  sont  élevées 
^  Ispeiteptioo  do  dixième  du  prix  de  transport  des  marchandises,  établie  par  la 

dsS  vent,  an  18;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances;  — 
tle  projet  de  décret  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  Impériale,  relatif  à 
Keiclee  de  ladite  perception  ;  —  Vu  aussi  les  quatre  questions  présentées  dans  le 
W  du  ministre  des  finances  ;  —  Est  d'avis,  sur  la  première,  ainsi  posée  :  — 
«■pur  de  quelle  époque  le  droit  du  dixième  du  prix  des  marchandises  sera-t-il 
fit  —  Oie,  si  l'on  s'en  tenait  à  la  rigueur  des  principes,  l'établissement  do  ce 
liesi  droit,  ainsi  que  tontes  les  antres  dispositions  de  la  loi  du  5  vent,  an  12, 
irrexèciitlon  desquelles  cette  loi  mime  n'a  point  prescrit  de  délai,  doit  partir 
U  dalt  de  sa  promulgation,  conformément  au  titre  préliminaiie  du  code  civil  ; 
leepcBdtDt  lei  entrepreneurs  de  voitures  publiques  paraissent  avoir  généiale- 


M  ôi  que  U  perception  de  ce  droit  ne  commencerait,  comme  ceux  importés  sur 
Mères,  efdres  et  autres  liqueurs,  ou'au  1«^  vend,  an  13,  et  s'circ  ab»icnus, 
IS  celte  conflaoee,  d'augmenter  jusqu'à  présent  le  prix  de  leurs  tra1)spoits,il  sera 
s  CTBfome  à  la  générosiié  da  gouvernement  de  prendre  en  consider«-itlon  cette 
ear  coaimune,  et  d'arrêter  que  la  perception  du  droit  ne  courra  qu'à  compter 
l*'vend.  produtin,  perception  qui  serait  plus  que  difllcile,  l'exercice  n'ayant 
UeomBMDcé; 

lirla  denlène  question,  ainsi  posée  :  Les  voitures  appartenant  à  des  entrepre- 
mde  voitarea  publiques,  telles  que  les  fourgons  qui  suivent  les  diligences,  et 
■e  tmeportent  que  des  marcban  lises,  sont-elies  assujetties  au  droit  du 
iène  dm  pria  des  transports?  —Qu'il  y  a  lieu  de  persi»tcr  dans  l'exception  pro- 
ie M  rart.  S  da  projet  de  décret  ci-dessoi  menUonnéf ,  en  faveur  des  voitoiei 
M  piit«nl  Mfion  voya|Mri 


Sur  la  troisième  question,  ainsi  conçue  :  les  effets  des  vovageor{>,  antres  que 
ceux  auxquels  il  c^t  d'usage  d'a.*rurder*Ie  transport  gratis;  — Les  Comestibles  ane 
l'on  Pn\oie  pcnd.inl  l'hiver  par  Ips  voilure»  publiques;  —  L'argent  du  trésor  {u- 
Mie,  dii  la  banque  do  l<'rance  et  du  commerce;  —  Les  ballots  de  papiers  et  im« 
prc^ïiniis  dc3  différentes  admiiiistrations;  les  sacs  de  procédures  qui  sont  trans* 
port! s  .l'un  gieffo  à  l'autie,  dolvenl-ila  être  consllcrés  comme  marchandises,  et, 
i-ûiiimo  tel.-;,  asiiijcttis  au  droit  du  dixième  du  prix  do  leur  transport? —  Qu'il  y 
a  lieu  CKilcment  de  persister  dans  la  définition  Insérée  au  dernier  paragraphe  de 
i'uit.  4  du  mémo  projet  do  décret,  et  qui  porto  :  Seront  considérés  comme  mar- 
chandises sujettes  au  droit  du  dixième,  tous  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  per- 
ception au  profit  de  l'entreprise.  —  Les  motifs  pour  maintenir  cette  définition,  sont  : 
1»  qu'en  y  faisant  de  nouvelles  exceptions,  on  réduirait  à  peu  près  à  rien  la  per- 
ception que  le  legiAialeur  a  eu  intention  d'établir,  et  à  laquelle  sont  soustraites, 
par  l'exception  du  deuxième  article  du  projet  de  décret,  les  marchandises  char- 
gées sur  les  voitures  qui  ne  transportent  pas  de  voyat;cur8;  2»  qiie  les  établis8&" 
monts  ou  particuliers  qui  réclament  une  eiemption  particulière  pour  les  objets  dé- 
signés en  celte  troisième  question,  sont  libres  de  proflter,  s'ils  le  veulent,  de 
rcxceplion  dont  il  vient  d'être  parle  ;  lo  seul  objet  sur  lequel  on  pourrait  avoir  des 
motifs  plus  spécieux  de  revenir,  serait  le  transport  do  l'argent,  qui  exige  plus  de 
célérité  et  une  plus  grande  surveillr nce  ;  —  Mais,  d'une  part,  le  service  du  trésor 
public  ne  peut  en  devenir  plus  dispendieux,  puisque  les  sommes  qu'il  aurait  de  plui 
à  pa^er  pour  i^i  transports,  lui  rentreraient  dans  lo  produit  même  des  caisses  ded 
droits  réunis  ;  et,  d'un  autre  côté,  lo  bénéfice  du  transport  des  espèces  est  telle- 
ment considérable  pour  les  entreprises  que  la  confiance  publique  en  charge,  qu'il 
est  permis  do  croire  que  la  percept  on  du  dixième  ne  nécessiterait  point  de  leur 
part  une  augmentation  dans  lo  prix  de  ce  transport; 

Sur  la  quatrième  et  dcruièrc  question,  ainsi  posée  :  Les  entrepreneurs  de  voUaref 
partant  d'occasion  et  à  volonté,  qui  ne  sont  assujettis  par  Uloi  du  9  vend,  an  6,  qu'à 
un  droit  flxe  pour  les  voyageurs  qu'ils  conduisent  dans  leurs  voitures,  doiveut-ils 
payer  le  droit  do  dixième  du  prix  de  transport  des  effets  et  marchandises?  ^Qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  l'exception  portée  en  l'art.  3  du  projet  de  décret  en  faveur 
des  voitures  d'occasion  et  à  volonté,  définies  comme  elles  le  sont  dans  ledit  article. 

13  fract.  an  13  (31  aoàt  i805>.  —  Décret  relatif  à  l'a- 
boDoemcnt  du  droit  du  dixième  sur  les  voitures  do  terre. 

Art.  I.  L'art.  6  (si'e,  lisez  73)  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  qui  permet  d'abonner  le 
droit  du  dixième  sur  les  voilures  d'eau,  pourra  ètie  appliqué  par  la  régie  des  droit* 
réunis,  aux  voilures  de  terre,  dans  les  cas  particuliers  où  ce  mode  sera  jugé,  par 
ladite  régie,  d'une  exécution  plus  facile  et  plus  sîire  que  le  mode  de  perception 
ordinaire;  à  la  charge  par  la  régie,  de  rendre,  chaque  année,  un  compte  partiealler 
au  ministre,  des  traités  qu'elle  aura  faits,  pour  le  tout  nous  itre  soumis. 

t*'eoiiipl.  an  13  (18  0ept.lS<^5).  -^  Avis  du  conseil  d'Etat. 
—  V.  5  vend,  an  15. 

9&-SG  marsi  1817.  —  Loi  sur  les  Gnances  (extrait). 

TiT.  7.  —  §  4.  —  Hii  voituret  publiquet. 

Art.  113.  Le  droit  du  dixième  du  piix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  le  transport 
des  marchandises,  auquel  sont  assujettis  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  / 
de  terre  et  d'eau  à  service  régulier,  continuera  d'être  perçu  conformément  aox  ' 
lois  en  vigueur,  sons  la  déduction,  pour  les  places  vides,  d'un  quart  du  prix  total 
des  places  Seront  considérées  comme  voitures  à  service  régulier  toutes  les  voi- 
tures qui  feront  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville  à  uue  autre,  lors  même 
que  les  jours  et  heures  des  départs  varieraient. 

ILS.  Tout  entrepreneur  do  voiiuies  publiques  suspc lues  ou  non  suspendues, 
partant  d'occasion  ou  à  volonté,  sera  iCnu  do  payer,  chaque  année,  pour  tenir  lieu 
du  dixième  imposé  sur  les  voilures  à  service  régulier,  savoir  :^Pour  une  voiture 
à  2  roues,  à  2  places,  4U  fr.;  à  2  roues,  à  4  places,  70  fr.;  à  2  roues,  à  6  places, 
90  fr.;  à  2  roues,  à  8  places,  120  rr.;à  2  roues,  à  9  places,  140  fr.;  à4roues,  à 
4  places,  80  fr.;  à  A  roues,  h  6  places,  100  fr.;  à  i  roues,  à  8  places,  130  fr.;  à 
4  roues,  à  9  places,  et  au-de>sns  150  fr.  (1). 

iU.  La  remise  pour  pAces  vides,  fixée  au  quart  par  l'art.  112  ci-dessus,  sera 
portco  à  moitié  pour  les  entreprises  particulières  de  voilures  à  service  régulier  qui 
seront  chargées  du  transport  des  dépêches  en  vertu  de  traités  avec  radministralioa 
des  postes  (2). 

115.  Toute  entreprise  de  voitures  publiques  de  terre  ou  d'eau  à  service  régu- 
lier pourra  dt-sormais  être  formée  ou  continuée,  moyennant  que  l'entreprmear 
fasse  une  declaraiion  préalable  et  annuelle,  et  qu'il  se  munisse  d'une  licence,  dont 
le  prix  est  fixé  à  5  fr.  par  voiluro  à  quatre  roues,  et  par  voiture  d'eau  ;  et  à  2  fr. 
par  voiture  à  deux  roues.  Les  entrepreneurs  de  voitures  partant  d'occasion  ou  à 
volonté  feront  la  même  déclaration,  mais  sans  être  tenus  au  payement  delà  licence. 

116.  La  déclaration  énoncera  l'espèce  et  le  nombre  des  voitures,  le  nombre  dei 
pl.ices  dans  chaque  voilure,  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  et  de  plus,  si  l'en* 
ireprise  est  à  service  régulier,  le  prix  de  chaque  place,  la  route  que  chaque  voi- 
lure doit  parcourir,  et  les  jours  et  heures  des  départs.  — En  cas  de  variation  dans 
les  jours  et  heures  des  départs,  les  entrepreneurs  seront  admis  à  rectifier  leur  dé- 
claration toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire.  —  Si  les  voitures  doivent  faire  un 
service  d'occasion,  les  dernières  indications  ci-dessas  seront  remplacées  par  cellee 
du  gecre  de  service  auquel  elles  seront  destinées. 

117.  Avant  que  les  voitures  ainsi  déclarées  paissent  être  mises  en  circulatioo, 
il  sera  appose  sur  chacune  d'elles,  par  les  préposés  de  la  régie,  et  après  vériflei- 
tion,  une  estampille  dont  le  coût,  Usé  à  2  fr.,  sera  remboursé  par  les  entrepre- 
neurs. Il  sera  également  délivré,  pour  chaque  voiture,  un  Jaissex-passer  conforme 
à  la  déclaration,  dont  les  conduaeurs  devront  toujours  être  porteurs.  —  Les  voi  • 
tures  déclarées  ne  pourront  être  changées,  ni  les  esUmpilles  placées  sur  de  nou- 
velles voilures  sans  une  déclaration  préalable,  auquel  cas  il  ne  sera  point  da  de 
nouvelle  I  tceoce. 

118.  Le  montan  oes  droits  dus  pai  les  entrepreneurs  pour  les  voitures  à  ser- 
vice régulier  sera  établi,  pour  le  dixième  du  prix  des  places,  d'après  la  déclara- 
tion, et  pour  le  dixième  du  prix  du  transport,  sur  le  va  des  registrei  qoe  doivent 
tenir  les  entrepreneurs,  et  des  feuilles  remises  aux  conducteurs.  Le  payement 
pourra  en  être  exigé  tous  les  dix  jours.  A  l'égard  des  voitures  parUnt  d'occasion 


11)  Modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juin  183S. 
(S)  Modifié  par  l'art,  k,  loi  du  17  juill.  1819. 
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on  h  Tolonlô,  le  droU  fixe  claMl  par  IVl.  113  Ecra  cilgiblo  par  irimeMrc  et 
d'aTanre.  II  Rera  loujoar?  dA  pour  un  irlmcstre  enlier  au  moius,  à  quelque  époque 
qu<*  rommence  ou  ces>cle  wrvi'c. 

119.  II  pourra  et  e  consenti  de4  abflnnemenis  pour  los  toitures  de  tcrro  on  d'eau 
à  pcrtlrc  rèpulier.  Ces  abonnements  auront  pour  unique  base  les  rex-ises  présu- 
mées de  l'entreprise,  pour  le  prix  des  places  et  lo  transport  des  inirchanJi«os. 

1*20.  Toute  Toiture  publique  qui  circulerait  s\ns  eslaiji|»iil«i  ou  sans  laissei- 
passer,  ou  avec  un  laissez-passer  qui  no  serait  pan  aptirHMble,  si-ra  saisie,  ainsi 
que  les  cIiCTaux  et  harnais.  En  cas  de  saisie  do  Toitures  en  roule,  elles  pourront 
ronlinuer  leur  Toyage,  au  moyen  d'une  mainleTée  qui  en  sera  donnée  sous  sufli- 
fanle  caution,  ou*  même  sous'  la  caution  jnratoire  de  l'entrepreneur  ou  du  con- 
ducteur.— Pans  aucun  ras,  les  employés  ne  pourront  arrêter  le^  voilures  sur  lei 
grandes  roules,  ailleurs  qu*aux  fntrée«  et  sorties  des  Tilles  ou  aux  relais.  En  cas  de 
soupçon  de  fraude,  ils  ne  pourront  faire  leur  Tcrifiration  qu'i»  la  première  halte. 

121.  Les  lois  et  rèplementg  actuellement  en  Tigucur,  relatifs  nui  droits  sur  les 
Toitures  publiques,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente. 

i'22.  Toute  conlraTontion  aux  dispositions  du  présent  paragraphe,  ou  à  celles 
des  lois  et  règlements  confirmés  par  l'ariirle  pre.-éilent  sera  punie  de  la  confisra- 
tion  des  objets  saisis,  et  d'une  amen-lc  de  100  à  1,000  fr.  ;  en  cas  de  récidiTC, 
l'amende  tera  toujours  de  500  fr.  an  moins. 

19-17  Juin.  1819.  —  Loi  relative  ù  la  Gxation  du  budget  dos 
recettes  de  1819  (extrait). 

Art.  4.  Le  droit  du  dixième  du  prix  des  places,  auquel  sont  assujeltics  les  Toitures 
publiques  de  terre  et  d'eaux  à  service  régulier,  sera  indi>liucit'.noni  perçu  h  l'a- 
Tenir,  sous  la  déduction,  pour  les  places  vides,  d'un  tiers  du  prix  lolal  des  places, 
nonobstant  les  dispositions  contraires  des  art.  112  et  114  de  la  lui  sur  les  linaDces 
du  25  mars  1817,  qui  sont  abrogées. 

9H  Juin-G  Juin.  1833.  —  Loi  portant  ûxalion  du  budget  des 
receltes  de  l'exercice  185i  (extrait). 

TiT.  3.  —  Des  contrihutions  indirectes. 

Art.  8.  I^  droit  flxe.  Imposé  sur  les  voitures  publiques  parlant  d'occasion  on 
à  volonté,  par  l'art.  113  de  la  loi  du  2.'S  mars  1S17,  pour  tenir  lieu  du  droit  de 
dixième  imposé  >ur  les  Toitures  à  service  rétrulier,  sera  perçu  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Par  Toiture,  quel  que  soit  le  nombre  des  routes  à  1  et  2  places.  40  fr.;  à  5  places, 
60  fr.;  à  4  places,  80  fr.;  à  5  pla.^s,  96  fr.;  à  6  places,  110  fr.  —  Tour  chaque 
place  au-dessus  de  ce  nombre,  10  fr. — Sont  exceptée)  des  dispositions  de  l'art.  113 
de  la  même  loi  et  considérées  comme  partant  d'occasion  ou  à  Tolonle,  les  Toitures 
qui,  dans  leur  service  habituel  d'un  point  fixe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'une 
même  ville  ou  d'un  rayon  de  15  kilomètres  de  ses  limites,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  continuité  immédiate  de  service  pour  an  point  plus  éloigne,  même  après  chan- 
gement de  voilure. 

20-29  Jnili.  1837.  —  Loi  portant  fixation ^du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1858  (extrait). 

Art.  11.  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  voilures  publiques,  toute  personne  an- 
tres qu'un  entrepreneur  de  Toitures  publiqueti  qui  Tondra  mettre  hLvidcntellement 
une  Toiture  en  circulation  à  prix  d'argent,  sera  admise  à  faire  «haque  fois  la  décla- 
ration au  bureau  de  la  régie,  et  tenue  de  se  munir  d'un  l.iissez-passcr,  lequel 
énoncera  l'espèce  de  Toiture,  le  nombre  de  places,  et  le  nom  des  conducteurs.  Il 
sera  perçu  an  momeut  de  la  déclaration  un  droit  de  15  cent,  (ar  place  ponr  un 
jonr. 

• 

Art.  2.  —  Des  voitures  de  terre, 

258.  L'impôt  3ur  le  prix  des  places  et  da  transport  des 
marchandises  ne  s'applique  qu'aux  voilures  publiques  deslin(hîs 
au  transport  des  personnes.  —  11  importe  donc  de  préciser  d'a- 
bord quelles  voilures  doivent  être  considérées  comme  publiques 
dans  le  sens  des  lois  fiscales.  —  Toute  voilure  qui  transporte 
des  voyageurs  payant  leurs  places,  doit  élrc  con>idcrée  comme 
publique.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  des  lois  de  la  ma- 
tière (L.  9  vend,  an  6,  art.  68,  70;  docr.  14  fnicl.  an  12, 
an.  1  el2;  L.  25  mars  1817,  art.  112  et  suiv.;  L.  20  juill. 
1837,  art.  Il),  et  c'est  ce  qu'exprime  une  décision  du  minielrc 
des  finances,  du  30  fruct.  an  15  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  Code 
des  conirib.  ind.,  p.  8G2).  —  Tcu  importe,  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé  à  regard  des  voilures  à  destination  fixe,  qu'elles  soient  ou 
ne  soient  pas  suspendues  ^Civ.  cass.  13  vend,  an  lo)  (l).  — A  la 
vérité,  l'art.  70  de  la  loi  du  9  vend,  an  G  ne  soumet  les  voilures 
d'occasion  ou  à  volonté  au  payement  des  droitsqu'autanl  qu'elles 
sont  suspendues;  mais  celle  disposition  a  été  abrogée  par 
Tart.  1 1 3  de  la  loi  du  25  mars  1817,  aux  termes  duquel  tout  en- 
trepreneur de  voilures  publiques  sujipendues  ou  non  suspen- 
dues, pariant  d'occasion  ou  à  volonté,  est  tenu  de  payer  les 
droits  que  détermine  celle  disposition. 

254.  Les  voilures  de  nicssa^'cries  partant  de  l'étranger, 
dont  le  ser\ice  régulier  continue  sur  lo    territoire  français, 

(l)  (Conirib.  ind:r.  C.  Gérin.)  — Le  tribinal;  —  Vu  les  art.  68, 
69  et  70  de  l.i  loi  »lu  0  vend,  an  6;  —  C.on.-ideiant  (]*\i*,  d'aorè^sces  ar- 
ticle««.  tou>  onlrej-reiieurs  de  voilures  î'nl)ii«iies  (;':i  l'.irliTit  ii  jour  ii.\o 
et  pour  dos  lieui  dutcnniii'-j,  .«ans  di.«l  n  l.y)  iW  (:o'lr.<  qui  «ont  suspen- 
dues et  de  celloà  qui  i»c  le  &unt  pa*,  inAin:-  des  voi'jre.:  «iVau,  sont  obli- 
get  de  pajer  ub  dixième  du  prix  des  places,  et  que  h  loi  n'cxceple  do 


doivent  être  soumises  aux  mêmes  ob1i;i:ations  (|nô  si  éllei 
étaient  établies  en  Fr<^nce.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision 
minisloriclle  du  9  Trim.  an  11,  fondc'e  sur  deux  motirs,  à  sa- 
voir :  jo  qu'il  importe  de  protéger  l'industrie  française  des 
transports  contre  la  concurrence  étrangère  qui  aurait  trop  d'è- 
Nonta^c  sur  les  enircpriscs  nationales  si  elle  était  affranchie  de 
tous  droits;  —  2»  Sur  ce  que  cet  alTranchissement  aurait poor 
résultat  d'engager  les  entrepreneurs  français  à  porter  le  siège 
principal  de  leur  établissement  hors  des  fronllcres,  ce  qui  se- 
rait préjudiciable  au  bien  de  rElal.—  Toutefois,  quant  anxTOI- 
turicrs  qui,  accidenlcllement,  amènent  des  voyageurs  sur  le  ler- 
riloire  français  et  les  déposent  dans  la  première  ville  de  France 
qui  se  trouve  sur  la  roule,  sans  emmener  des  voyageurs  à  leor 
retour,  ils  ne  sont  pas  sujets  aux  droits  qui  grèvent  les  voitures 
publiques  (.MM.  Saillet  et  Olibo,  Code  des  conirib.  ind.,  p.  932). 

«35.  A  l'époque  de  la  mise  en  circulation  des  premières  li- 
gnes ferrées  de  France,  la  question  s'éleva  do  savoir  si  les  con- 
cessionnaires d'un  chemin  de  fer,  qui  y  font  cl  rouler  des  Toi- 
tures )iubliques  d(;slincos  au  transport  des  voyageurs,  étaient 
soumis  au  payeinrnl  du  droit.  Les  concessionnaires  se  fondaient, 
pour  s'en  atTr.nuliir,  sur  ce  que  ce  chemin  appartenait  à  uneeoB- 
pagnie  qui  l'avait  créé,  à  ses  frais,  sur  des  terrains  acquis  et  payés 
par  elle.  .Mais  ces  raisons  ne  furent  pas  admises  par  les  Iriba- 
nnux,  cl  1rs  voitures  dont  il  s'agit  furent  déclarées  soumises  à 
l'impôt  du  dixième,  sur  le  prix  des  places  (Crim.  rej.  l^^aoAl 
1833,  an*.  S('*{.'uin,  V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n«529). 

23>&.  Rrl.dtivemcnt  à  la  perception  des  droits,  les  voitures 
publiques  sont  divisées  en  quatre  catégories,  à  savoir:  1* le 
service  régulier;  —  2*  Le  service  extraordinaire;  —  ô^Lesw- 
vice  d'occasion  et  à  volonté  et  le  service  régulier  assimilé  ta 
service  d'occasion  ou  à  volonté;  —  4®  Le  service  accidentel.— 
Il  est  important  de  bien  distinguer  chacun  de  ces  services.  £a 
elfel,  ils  ne  sont  pas  tous  soumis  aux  mêmes  droits  :  les  uns 
payent  le  droit  proportionnel,  les  autres  des  droits  fixes  plus 
ou  moins  élevés.  Il  y  a  lieu  aussi  de  distinguer  les  services  par 
rapport  aux  formalités  destinées  à  assurer  la  perception  des  I 
droits.  Si  quel(|ues-unes  sont  communes  à  tous  les  services,  les 
pro.<:cri plions  de  la  loi,  quant  aux  détails  d'exécution,  sont  plus 
ou  moins  rigoureuses  selon  la  nature  des  services,  et  il  Vk^sX 
qui  ne  s'appliquent  pas  à  tous. 

§  1 .  —  Voitures  à  Service  régulier. 

«59.  AUX  fermes  de  l'art.  112  delà  loi  du 25  mars  181 T  t^ 
voilures  à  service  régulier  sont  assujetties  audroit  da  dliièn»  ^* 
prix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  le  transport  des  marcb^»-^' 
di.«cs.  Mais  que  faut-il  enlei  dr  '■  par  voilures  à  service  ré^i^^  ^ 

—  L'art.  C9  de  la  loi  du  9  veid.  an  6  définissait  ces  voilnr^^^^ 
celles  qui  parlent  à  jour  et  heure  fixes  et  pour  des  lieux  dét^*^ 
minés.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  décret  du  14  f"*^, 
an  12,  en  désignant  (art.  i  et  2)  les  voitures  publiques  qui  !^^^ 
soumises  à  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  ne  faisait  ï^* 
du  départ  à  jour  et  heure  fixes  l'un  des  caractères  auxquels  oa^^ 
les  reconnaître.— -Aussi  a-t-il  été  jugé,  sous  l'empire  de  cedècT'^ 
qu'il  sullit  (lu'uno  voiture  publique  ait  une  destination  flxe,  ^^ 
core  qu'elle  ne  parle  pas  à  des  jours  et  heures  déterminés,  p^^^ 
que  l'entrepreneur  soit  tenu  de  payer  le  droit  proportionnel  ^^ 
les  places,  et  généralement  de  l'exécution  des  lois  des  9  rfr 
an  G  et  5  vent,  an  1 2  :  «  La  cour,  vu  l'art.  69  delà  loi  da  9 
an  6,  l'art.  72  de  la  môme  loi,  les  art.  74,  75  et  76  del»-  ■ 
du  5  vent,  an  12,  et  enfin  l'art.  1  du  décret  du  14  friict.an  ^    ' 

—  Et  attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  et  avoué  par  les  pai*-*  ^ 
que  la  voiture  dont  il  s'agit  a  une  destination  ûxb  d'AnlMDi^  ^ 
Puy;  qu'ainiii  la  cour  de  justice  criminelle  de  rArdècba^ 
l'afl'ranchissant  du  payement  du  droit  proportionnel  et  de  T^-^ 
cuiion  des  lois  des  9  vend,  an  6  et  5  vent,  an  12,  a  eoBMii*  ■''i 
conlravenlion  ex[)ressc  à  ces  lois  et  an  décret  InlerpréUdiv,,,-' 

ce  payement,  cl  n'assujettit  à  un  autre  droit  annoel  qae  les  vMliR*  ^^^ 
pendues  qui  ne  parlent  pas  à  jour  fixe  et  poar  des  lieux  dtteraiiéf  ^^ 
(:uii>id.  r.Mil  qup,  dans  le  fait,  le  siour  Gerin  estentréprtBairdifeÂi^^j 
publiiiues  non  .<u>ipendues,  il  e.st  vrai,  mais  partaQt-JiJowet  him  ^  j 
pour  des  lieux  déterminés;  —  Casse,  etc. 
Du  13  vcdJ.  an  10.-<C.  C,  eect.  civ.-&f.  Malevillei  laf. 
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14  fnict.  an  12^  casse  »  (Crim.  cass.  19  prair.  an  13^  M.  Pori- 
|oet,rap.>  aff.  Plagnol  et  antres).— L'art.  1 1 2de  la  loi  da  25  mars 
1817  est  venn  lever  toute  incertitude  sur  ce  point  en  déclarant 
lue  Ton  doit  considérer  comme  voitures  à  service  régulier  toutes 
es  Yoitores  qui  font  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville 
t  mie  aatre^  lors  même  que  les  jours  et  les  heures  de  départ  va- 
lerafent. 

959.  11  est^  d'ailleurs,  manifeste  que  la  régularité  dans  le 
ervice  implique  l'habitude,  et  que  dès  lors  c'est  avec  raison 
[D'il  a  été  décidé  :  —  !•  Qu'un  seul  fait  de  transport  de  voya- 
geurs, d'une  ville  à  une  autre,  dans  une  voiture  non  suspen- 
loe,  s'il  n'est  appuyé  de  la  preuve  d'autres  faits  semblables,  ne 
institue  pas  un  service  régulier  (Crim.  rej.  5  oct.  1809)(1);  — 
i9  Que  lorsqu'il  résulte  de  l'instance  et  du  procès- verbal  des 
imployés  de  la  régie  que  le  prévenu  de  contravention  aux  lois 
or  la  circulation  des  voitures  n'a  fait  que  deux  voyages,  d'une 
ille  à  une  autre,  avec  sa  voiture  déclarée  d'occasion  et  à  vo- 
onté,  les  juges  ont  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  ces 
leux  voyages  ne  constituaient  pas  un  service  régulier  (Crim. 
tj.  isdéc.  1818)  (2). 

9S9.  L'art.  2  du  décret  du  u  fruct.  an  12  déclare  que 
'on  ne  doit  pas  considérer  comme  voitures  à  service  régulier 
les  voitures  qui  ne  portent  pas  de  voyageurs.  Ainsi  le  transport 
Ses  personnes  est  la  condition  expresse  de  l'assujettissement. 
Tonte  voiture  qui  ne  porte  que  des  marchandises,  soit  que  son 
service  se  fasse  régulièrement,  soit  qu'il  ait  lieu  accidentelle- 
ment, est  en  dehors  de  l'application  des  lois  fiscales.  —  V^ 
V  276  et  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  861. 

tSO.  D'après  l'art.  7  du  même  décret  a  sont  exceptés  de 
timpôt  les  courriers  chargés  du  transport  des  dépêches  dans  les 
Mlles  affectées  à  ce  service  par  l'administration  des  postes  et 
à  elle  appartenant.  » —  Malgré  cette  disposition  qui  crée  une  ex- 
ception toute  naturelle  à  l'égard  de  l'une  des  administrations  de 
l'Etat,  jusqu'en  1827,  le  service  des  malles-postes  qui  se  char- 
gent du  transport  des  voyageurs  a  été  soumis  au  payement  du 
^it  du  dixième  qui  seulement  avait  été  abonné.  Mais  ce  n'était 
^  évidemment  pour  l'Etat  qu'une  recette  fictive,  qui  n'avait 
d'antre  résultat  que  do  faire  suivre  une  voie  détournée  à  une 
partie  des  sommes  perçues  par  les  malles-postes.  Le  budget  de 
1^27  a  fait  justice  de  cette  fiction,  non  par  une  dispositon  ex- 
Presse,  mais  par  une  simple  suppression — Y.  lettre  du  min.  des 
Bo.  an  direct,  gén.  des  contrib.  ind.,  du  15  sept  1827,  citée 
y  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  861. 

(i)  (CoDtrib.  ind.  C.  PeyzeroD  )  —  La  coui;  —  CoDsidérant  que  les 
ncte-Yerbaux  des  préposés  de  la  régie  De  font  foi,  jusqu'à  inscription 
6  fauT,  que  relativement  aux  faits  matériels  qui  y  sont  rapportés;  que, 
Uft  l'espèce,  le  procès-^erbaJ  du  11  mai  1808  ne  rapporte  d'autres 
litt  matériels  que  celui  d'un  transport  de  voyageurs  de  Vienne  à  Lyon 
Ms  une  voiture  non  suspendue;  que  ce  fait  isolé  et  non  appuyé  parla 
rwiTe  d'autres  faits  semolables,  ne  constate  point  le  service  régulier 
>'ém  par  l'art.  69  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Qu'ainsi,  la  cour  dejus- 
M  criminelle  du  Rbéne  a  pu,  sans  violer  ledit  art.  69  ni  contrevenir 
1  art.  se  du  décret  du  l**"  gerro.  an  15,  déclarer  que  l'action  de  la  ré- 
»»  intentée  contre  le  sieur  Peyzeron,  était  mal  fondée;  —  Rejette. 
^  5  cet.  1809.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
,(*)  fContrib.  ind.  C.  Germain.)  —  La  cour;  —  Considérant  que, 
^P*^  le  procès-verbal  des  employés  de  l'administration  et  les  faits  re- 
vànns  par  la  cour  de  Grenoble,  le  sieur  Antoine  Germain  n'a  fait  que 
snx  voyages,  de  Bourgoin  à  Lyon,  avec  la  voiture  par  lui  déclarée  d'oc- 
wion  et  à  volonté;  —  Qu'en  déclarant  que  ce  fait  ne  constitue  point  un 
trvice  régulier  de  voiture  publique,  ladite  cour  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
^St'  appliqué  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  impôts  sur  les  voitures 
Mjiqnes;  — Rejette. 

^  i&  déc.  18I8.-G.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 
W  (Contrib.  ind.  C.  Begin.)  —La  coua;  —  Vu  les  art.  68  et  69  d» 
^  >ei  fil,  g  y^j  an  6;  —  Attendu  que  Begin  était  l'entrepreneur  d'une 
^^Qre  à  quatre  roues  et  à  six  places,  partant  à  jour  et  à  heure  fixes  de 
aacy  pour  Metz;  qu'il  n'importait  qu  il  se  fût^cbargé  en  même  temps 
û'  '^^^^®  ^®  1^  P®^^  ^^^  lettres  ;  qu'il  n'en  devait  pas  moins  à  laRépu- 
"'^e,  d'après  les  articles  cités,  une  quotité  de  ses  profits,  sa  position  et 
^  toiture  étant  absolument  différentes  de  celles  des  courriers  faisant, 
P^f  le  compte  de  l'administration,  le  service  de  la  poste  aux  lettres  avec 
'•"•brouetta  ;  —  Casse,  etc. 

*2^  16  (et  non  15)  prair.  an  IS.-C.  G.,  sect.  civ.r-M.  Maleville,  rap. 
,J^)  (Gootr.  ind.  C.  MommaSrs.)  —  La  cour; — Vu  les  art.  69  et 
^*  ^  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Considérant  que  Michel  Monnnaers  a 
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t^t .  Mais  on  vient  de  voir  que  Texception  établie  par  le 
décret  de  l'an  1 2  ne  concerne  que  les  courriers  chargés  du  trans- 
port des  dépêches  dans  les  malles  appartenant  à  l'Etat;  on 
doit  donc  continuer  de  décider,  comme  il  a  été  jugé  avant  et  de- 
puis ce  décret  :  —  i©  Que  le  courrier  qui  fait  le  service  de  la 
poste  aux  lettres  à  ses  frais,  et  non  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, n'est  pas  dispensé,  dans  le  cas  où  il  recevrait  des  voya- 
geurs dans  sa  voiture,  de  payer  à  la  régie  le  dixième  du  prix 
des  places  (Civ.cass.  16  prair.  anl2)(3);  — 2«  Que  les  entrepre- 
neurs particuliers  du  transport  des  dépêches  ne  sont  dispensés 
du  payement  des  droits  qu'en  ce  qui  concerne  ce  genre  de  ser- 
vice :  quant  au  surplus,  ils  sont  assujettis  au  payement  du  prix 
des  places  des  voyageurs  et  des  paquets,  comme  les  entrepre- 
neurs de  voitures  ordinaires  (Crim.  cass.  10  avr.  1807  (i);  22 
brum.  an  14,  M.  Cochard,  rap.,  aff.  Dotézac).  — Ils  doivent  dès 
lors  accomplir  les  formalités  imposées  par  les  lois  flscales  aux 
entrepreneurs  des  voitures  publiques,  notamment  les  déclara- 
tions dont  nous  allons  parler  ci-dessous  (mêmes  arrêts.  —  Conf. 
Merlin,  Rép.,  v»  Voiture  publique,  §  l,  n©  lo). 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  chargés  du  service 
des  dépêches  jouissaient  cependant  d'une  faveur  particulière. 
Aux  termes  de  l'art.  lU  de  la  loi  du  25  mars  1817,  la  re- 
mise pour  places  vides,  qui,  pour  les-  entrepreneurs  ordinaires, 
n'était  que  du  quart  (Y.  n»  263),  était  portée  à  moitié  pour  ceux 
qui  font  le  service  de  la  poste.  Mais  la  loi  du  17  juill.  1819, 
art.  4,  a  abrogé  cette  dernière  disposition  en  portant  la  remise 
pour  toutes  les  voitures  indistinctement  au  tiers  du  prix  total 
des  places  (cire.  20  juill.  1819,  Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  862, 
note  4). 

•Bit.  Les  voitures  des  maîtres  de  poste  ne  sont  pas  des 
voitures  publiques  et  sont  affranchies  de  tout  droit  et  de  toute 
formalité.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  maîtres  de  poste  tien- 
nent à  la  disposition  des  voyageurs  des  voitures  qui  les  condui- 
sent d'un  relais  à  un  antre.  La  régie  avait  bien  consenti  à  ne  pas 
exiger  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  de  ces  voilures, 
mais  elle  avait  prétendu  les  soumettre  à  la  triple  formalité  de  la 
déclaration,  du  laissez-pa^er  et  de  l'estampille.  Et  il  avait  été 
jugé  en  ce  sens  que  les  maîtres  de  poste,  autorisés  par  des  rè- 
glements particuliers  à  exploiter  une  chaise  ou  cabriolet  d'occa- 
sion, pour  la  commodité  des  courriers  voyageant  en  poste,  sont 
tenus,  comme  tous  les  autres  loueurs  de  voilures,  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  régie  et  de  se  munir  d'un  laissez-passer  et  d'une 
estampille  (Crim.  cass.  22janv.  1820;  6  avr.  1822)  (5).  — 

établi  un  service  de  voitures  publiques  parlant  &  jour  et  heure  fixes  de 
Louvain  à  Malines;  qu'il  a  été  surpris  le  9  mai  1806  sur  la  roule  de 
Louvain  à  Malines,  faisant  circuler  un  cabriolet  à  deux  roues  et  à 
quatre  places,  non  revêtu  de  l'estampille,  dans  l'intérieur  duquel  un 
voyageur  avait  pris  place;  — Que  Mommaërs  était,  par  conséquent, 
sous  un  double  rapport,  en  contravention,  soit  comme  ayant  négligé  de 
faire  la  déclaration  de  cette  voiture  à  quatre  places,  la  déclaration  par 
lui  faite  ne  portant  que  sur  des  voilures  à  deux  places,  soit  comme 
ayant  négligé  de  faire  apposer  l'estampille  ;  —  Que  néanmoins,  la  cour 
de  justice  criminelle  des  Deux-Nèlbes  a  acquitté  Mommaërs,  en  qua- 
lité d'entrepreneur  particulier  du  transport  des  dépêches,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  7  du  décret  du  li  fruct.  an  12  ;  —  Considérant  qiy 
la  voilure  saisie  n'appartenait  pas  à  l'administration  des  postes  ;  --« 
Que  Mommaërs  a  été  reconnu  propriétaire  de  cette  voiture  ;  —  Consi- 
dérant que  les  entrepreneurs  particuliers  du  transport  des  dépêches  ne 
sont  dispensés,  par  l'art.  7  dudit  décret,  du  payement  des  droits,  qu'en 
ce  qui  concerne  ce  genre  de  service  ;  —  Que  ces  entrepreneurs  particu- 
liers sont,  au  contraire»  expressément  assujettis,  quant  au  surplus,  par 
le  même  article,  au  payement  du  prix  des  places  des  voyageurs  et  des 
paquets  autres  que  ceux  des  dépêches;  — Que,  par  conséquent,  la  cour 
de  justice  criminelle,  en  acquittant  Mommaërs  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  l'administration  des  droits  réunis,  a  fait  une  fausse  ap- 
plication évidente  de  l'art.  7  du  décret  du  14  fruct.  an  12,  et  formelle- 
ment violé  les  art.  69  et  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Casse. 

Du  10  avr.  1807(etnonl808}-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Yergès,  rap. 

(5)  V«  Espèce  :  —  (Contrib.  ind.  C.  la  veuve  Leudet.)  —  La  coub; 
—  Yu  les  art.  115, 117, 120  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  les  dispositions  desdits  articles,  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  doit  en  faire  la  déclaration  aux  préposés  des  con- 
tributions indirectes,  et,  avant  de  les  mettre  en  circulation,  y  faire  ap- 
poser une  estampille,  et  avoir  un  laissez-parser  dont  les  conducteurs  de 
voitures  doivent  toujours  être  porteurs;  —  Que  si  les  maîtres  de  poste 

1»! 


1038 


VÔITUUL— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect,  2.  ^^^'v.  2,  §  1. 


L'adminisiralion  des  postes  ayant  réclamé  raffranchipscment 
non-seulement  du  droit,  mais  aussi  de  toute  formalité,  il  fut 
drcidé  par  le  ministre  des  finances,  le  26  fév.  1825,  que  les 
voitures  des  maîtres  de  poste  employées  d'un  relais  à  un  autre, 
pour  le  service  des  voyageurs,  sont  exemptes  de  tous  droits, 
comme  de  toute  formalité.  —  Mais  si  ces  voitures  transportaient 
des  voyageurs  soit  au  delà  du  relais  le  plus  voisin,  soit  au  re- 
tour, soit  hors  la  ligne  des  postes,  elles  devraient  être  considé- 
rées comme  faisant  en  fraude  un  service  de  voitures  publiques 
(cire.  1«'mal  J825). 

itGS.  Les  voilures  faisant  un  service  régulier  doivent  payer 
an  fisc  10  p.  100  en  principal,  tant  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs que  dû  prix  du  transport  des  marchandii^es.  Ce  droit  du 
dixième  du  prix  total  des  places  doit  être  perçu,  non  sur  les 
places  réellement  occupées,  mais,  au  contraire,  sur  celles  que 
contient  la  voilure,  quel  que  soit  le  nombre  réel  des  voyageurs. 
—  Ce  qui  prouve  que  c'est  sur  cette. dernière  base  que  repose 
l'impôt  du  dixième,  c'est  que  la  loi,  prévoyant  qu'il  pourrait 
souvent  y  avoir  des  places  vides  dans  les  voitures  publiques, 
ce  qui  rendrait  le  droit  trop  onéreux  pour  les  entrepreneurs,  a 
fait  elle-même,  à  raison  de  celles  qui  peuvent  se  trouver  inoc- 
cupées, une  déduction  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  n'a,  d'a- 
bord, été  que  du  quart  du  prix  total  des  places  (L.  25  mars  1 81 7, 
art.  1 12)  et  qui  a  été  ensuite  portée  au  tiers  de  cette  somme  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  17  juill.  181 9.  D'où  il  suit  bien  évidemment, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  que  Tlmpôt  du 
dixième  doit  être  basé  sur  le  nombre  de  places  que  contient  la 
voiture  imposée. 

t9<l4.  Pour  s'indemniser  du  droit  du  dixième,  les  entrepre- 
neurs dé  voitures  publiques  avaient  imaginé  de  l'ajouter  au  prix 
ordinaire  de  leurs  places,  et  Ils  prétendaient  que  cette  addition 
n'étant  autre  chose  que  Timpôt  destiné  à  radministration, 
il  ne  pouvait  lai-même  être  frappé  du  dixième.    Cette  pré- 


bran- 
pour 


sont  autorisés,  d'après  les  règlements  particuliers  relatifs  à  cette  b 
che  d'administration,  à  exploiter  une  chaise  ou  cabriolet  d'occasion, 
la  commodité  des  courriers  voyageant  en  poste,  ils  doivent  en  raèma 
temps  se  conformer  exactement  à  toutes  les  formalités  et  conditions  qui 
leur  ont  été  prescrites  à  cet  égard  :  d'od  il  suit  que,  lorsqu'ils  s'en  écar- 
tant, les  maîtres  de  poste  rentrent,  comme  tous  les  autres  loueurs  de  voi- 
tures, dans  rapplioation  des  dispositions  générales  de  ladite  loi  dû  25 
iç^ars  1817;  —  Considérant  que,  d'après  lesdils  règlements  particuliers, 
les  maîtres  de  poste  qui  veulent  exploiter  une  chaise  on  un  cabriolet  al- 
lant en  poste,  sont  obligés  d'en  faire  la  déclaration  préalable  aux  cm- 
])1oyé8  des  contributions  indirectes,  y  faire  apposer  une  estampille,  et  se 
conformer,  au  surplus,  aux  règles  prescrites  pour  le  service  des  postes; 
—  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  constaté,  par  le  procès-verbal  des  prépo- 
sés des  contributions  indirectes,  le  18  mars  1819,  et  qu'il  a  d'ailleurs 
éfé  reconnu  au  procès,  que  la  veuve  Leudet,  maltresse  do  poste  à  Ponl- 
Aademer,  avait  loué,  à  prix  convenu,  k  deux  voyageurs  allant  à  Hon- 
neur, un  cabriolet  attelé  d'un  seul  cheval  et  conduit  par  un  postillon 
siégeant  à  l'intérieur  de  la  voitnre  ;  que  ce  cabriolet  n'avait  point  été  dé- 
claré aux  préposés  de  l'administration  des  contributions  indirec'cs;  qu'il 
ne  portait  point  d'estampille,  et  que  le  postillon  conducteur  n'avait  point 
de  laissez- passer;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  la  contravention  aux 
art.  115,  117  et  120  de  la  loi  du  25  mars  1817  était  légalement  consta- 
tée, et  que  conséquemment  il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  la  veuve  Leudet 
et  à  son  postillon  les  peines  portées  par  l'art.  122  de  ladite  loi  ;  —  Que 
lé  refus  qu'a  fait  la  cour  rojale  de  Caen  de  prononcer  ces  peines,  est 
donc  une  violation  desdits  articles;  —  Casse. 

Du  M  janv.  i820.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

2«  Espàx:  —  (Contrib.  ind.  C.  Bruchet.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art. 
tt5,  117,  120  et  121  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  Considérant  que 
lès  maîtres  de  poste  ne  sont,  d'après  les  règlements  particuliers  relatifs 
à  cette  branche  d'administration,  antorisés  à  tenir  une  chaire  ou  un  ca- 
briolet d^occasion  pour  la  commodité  des  courriers  voyageant  en  poste  que 
M09  la  condition  expresse  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  à 
cet  égard  par  la  loi  du  25  mars  1817  ;  d'où  il  suit  que,  lorsqu'ils  s'ea 
écartent,  ils  sont,  comme  tous  les  autres  loueurs  de  voitures,  sujets  aux 
peines  portées  par  ladite  loi  ;  »  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu  au 
ûrpcès,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  qu'un  ca- 
bnolet  de  poste  tenu  par  le  sieur  Bruchet,  maître  de  poste  au  Puy,  a 
été  trouvé  en  circulation,  chargé  de  voyageors  et  dépourvu  d'estampille  ; 
que  ce  fait  le  coostitualt  donc  en  contravention  à  l'art.  120,  et  le  rendait 
coDséaueinment  passible  des  peines  portées  par  l'art.  122  de  la  loi  pré- 
qlée  du  25  mars  1817;  oue  cette  contravention  ne  pouvait  être  excusée 
m  le  ootif  que  l'estampilU  du  cabriolet  s*éUit  perdue  par  accident  de- 
IQb  q^oM  jouri^  e(  qiïele  siaùr  Bruchet  t'étant  adressé  aux  prépo- 
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tention  ne  pouvait  être  aecuoillic,  parce  que,  quelle  que  soit  U 
destina  lion  d'une  partie  du  prix  payé  par  les  voyageurs  pour 
leurs  places,  elle  n'en  forme  pas  moins  partie  intégrante  de 
cette  rétribution,  ce  qui  suflit  pour  la  soumettre  au  droit  établi 
sur  le  prix  des  places.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  dixième  à 
percevoir  sur  le  prix  des  places  des  voilures  exploitées  par  des 
entrepreneurs  particuliers  doit  être  calculé  non-seulement  sur  le 
prix  fixé  par  le  tarif  régulièrement  arrêté,  mais  encore  sur  le 
prix  du  supplément  qu'ils  fixent  cu\-même  postérieurement  pour 
s'indemniser  de  la  contribution  à  laquelle  ils  sont  assujettit 
(cons.  d'Et.  Ujanv.  18iG)(l). 

9<I5.  Celte  règle  a  été  déclarée  inapplicable  aux  com — 
pagnics  de  chemins  de  fer  dont  les  tarifs  annexés  aiïx  cahier^^ 
des  charges  indiquent  le  prix  des  places,  avec  cette  mention     ^ 
non  compris  l'impôt.  Une  contestation  s'était  élevée  sur  Tinter  ^^ 
prctatlon  de  cette  clause  entre  la  régie  et  la  compagnie  du  ch^^ 
min  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  à  Corbeil,  qui  se  trouvait  dap^  . 
le  cas  prévu.  La  compagnie  soutenait  qu'il  fallait  entendre  c^^ 
mots,  non  compris  l'impôt,  en  ce  sens  que  la  somme  de  11  fr^  ^ 
par  exemple,  représentant  le  droit  du  dixième  plus  le  décii^;^ 
pour  100  fr.,  étant  payée  au  trésor,  il  devait  lui  rester  ii^^ 
somme  intégrale  de  100  fr.;  qu'en  conséquence  elle  devait  recî^. 
voir  des  voyageurs  111  fr.  à  titre  de  frais  de  transport  pour    3^ 
trouver  débitrice  de  1 1  fr.  envers  la  régie.  Celle  ci  soutenait  ^q 
contraire  qu'il  lui  était  dû  1 1  fr.  pour  100  fr.  touchés  par  la' 
compagnie,  à  laquelle  il  ne  revenait  dès  lors  que  89  fr.  — Hais 
il  a  été  jugé,  contre  la  régie,  que  dans  un  tel  cas,  l'impôt  da 
dixième  à  prélever  au  proUt  du  trésor  était  de  1 1  fr.  sur  lis  fr, 
et  non  sur  100  fr.  perçus  à  titre  de  frais  de  transport  (ReJ. 
25  juin.  1845,  aiï.  chem.  de  fer  d'Orléans,  arrêt  cité  par 
MM.  Saillet  et  Oiibo,  p.  919).—  Si  le  prix  indiqué  au  tarif  n'ebl^ 
pas  suivi  de  ces  mots,  non  compris  l'impôt  y  il  est  évident  que. 
le  dixième  plus  le  décime  est  perçu  avec  raison  par  la  régie  sor 

ses  pour  en  obtenir  une  nouvelle,  ceux-ci  lui  avaient  fait  refus,  loas  le 
prétexte  qu'il  n'y  avait  point  d'estampille  dans  le  bureau  ;  que  ce  refus 
ne  pouvait,  comme  l'a  mal  à  propos  dit  le  tribunal  de  Montbriî-on,  con-^ 
stituer  un  fait  de  force  majeure,  puisque  le  louage  d'une  voiture  d'occa- 
sion n*est  point  un  service  obligé  des  malires  de  poste,  mais  unepnre 
faculté  ou  concession  extraordinaire  qui  leur  a  été  accordée  par  l'admi- 
nistration ;  que  ledit  refus  n'éUiit  donc  point  un  motif  légal  pour  qee  I0 
sienr  Bruchet  pût,  de  sa  propre  autorité,  mettre  sa  voiture  en  circola— 
tion  sans  estampille  ;  —  Que  si,  néanmoins,  ces  circonst  inres  ponvaieiU 
paraître  de  nature  à  atténuer  la  contravention,  il  n'appartiendrait  qu'A 
l'admini^tration  générale  des  contributions  indirectes  (<cule  autoriscOp 
par  l'art.  25  du  décret  du  5  gcrm.  au  12  à  transiger  sur  les  coqtraven-'' 
lions)  de  les  apprécier,  et  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  cette  appré- 
ciation, des  remises  sur  les  conûscations  et  amendes  encourqes;  mai* 
que,  relativement  aux  tribunaux,  l'existence  du  fait  matériel  de  la. con- 
travention suffit  pour  les  obliger  d'y  appliquer  les  peines  déterminées  ptf 
la  loi  ;  qu'il  suit  de  ces  principes  qu'en  ordonnant  le  renvoi  du  sieor  Bra-. 
chet  des  poursuites,  le  tribunal  de  Monlbrison  a  violé  les  articles  dp  loi^ 
précités;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jagemeut  du  tribunal 
d'arrondissement  de  Montbrii:on,  du  18  dëc  1821. 

Du  6  avr.  1^22.-C.  C,  sect.  crim.>MM.  Barris,  pr.-Bnsecbop.  rap. 

(1)  (Maynard  C.  contrib.  ind.)— Louis,  etc.,  — Vu  le  règlemeat 
ministériel  sur  les  coches  d'eau,  du  troisième  jour  complémentaire  éê 
l'an  10,  portant,  art.  9,  que  ie  prix  des  places  et  celui  du  transport 
des  marchandises  sera  arièté  parle  ministre,  d'après  l'avis  dn  proprié- 
taire desdits  cocbes;  —  Vu  le  Uirif  des  taxes  à  percevoir  pour  le  traoï- 
port  des  voyageurs  et  marchandises,  ledit  tarif  arrêté,  le  l*'  gemiBal 
an  11,  par  le  mini^t^e  de  l'intérieur;  —  Vu  le  tarif  actuel  du  prix  de^ 
places  des  voyageurs,  indiquant,  dans  une  colonne,  les  taxes  fixées  Rtr 
le  tarif  de  l'an  M,  et,  dans  une  autre  colonne,  les  sommes  àajMte^ 
pour  la  contribution  du  dixième  et  du  décime  par  frauc,  lequel  tarif» 
portant  la  date  du  1''  avr.  1608,  est  imprimé  en  forme  de  plarârd,  < 
mais  n'est  revêtu  d'aucune  approbation  ou  signature  d'une  autorités^ 
ministrative  quelconque  ;  —  Vu  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  GoDsidér»^ 
qu'aux  termes  de  l'art.  68  de  cette  loi,  la  régie  des  contributions  iodi^^ 
rectes  doit  percevoir  un  dixième  du  prix  dos  places  dans  les  voitut^ 
exploitées  par  des  entrepreneurs  particuliers  ;  —  Considérast  qse,  d^ 
1808  à  18U,  les  abonnements  de  la  compagnie  des  coches  o^t  èlèliié^^ 
sur  celte  base  et  perçus  sans  réclamation;  —  Considérant  que  lei|K' 
tentions  élevées,  en  1815,  par  cette  compagnie,  tendent  à  ne  vener 
trésor  royal  que  le  onzième  des  sommes  déboursées,  par  les.  veyagci 
pour  le  prix  de  leurs  places,  au  lieu  du  dixième  exigé  par  la  M; 
Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Maynard  et  compagnie  oil  r^lée.  » 

Du  li  janv.  18l6.-OnL  cons.  d'Et. 
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hés  par  la  compagnie^  à  laquelle  il  ne  revient  pins 
/est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'arrêt  suivant 
le  autre  question  née  de  rinterprétalion  de  la  loi  du 

'art.  5  de  cette  m^me  loi,  pour  les  .chemins  de  tçr 
3r  des  charge  ne  lixe  pas  le  tarif,  ou  dont  le  taVif 
fxsé  en  deux  parties  correspondant^  Tune  au  péage» 
ransport^  Timpôt  du  dixième  sera  perçu  sur  le  tiers 
l  des  places.  —  Il  a  été  Jugé  que  c'est  là  une  règle 
ne  peut  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  sur  500  fr., 
9  il  est  dû  seulement  au  use  1 1  fr.  formant  le  dixième^ 
me  de  guerre,  du  tiers  de  ces  300  fr.  (Civ.  rcj.  17 
(l).  —  Celte  question  ne  pourrait  plus  s'élever  au- 
t  loi  du  2  juill.  1858  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du 
»5.  —  V.  Voirie  par  chem.  de  fer,  n^  529  et  suiv.j 
.  Saillct  et  Olibo,  p.  919  et  suiv. 
I  difficulté  s'est  élevée  de  savoir  si  les  pourboires 
es  voyageurs  doivent  être  ré|)utés  faire  partie  du 
ces;  et  la  solution  de  cette  question  a  dû  varier^ 
i  varié  en  effet»  suivant  que  cette  rémunération  acte 
u  forcée.  Ce  qu'il  est  permis  aux  voyageurs  de  re- 
fit leul"  gré,  ne  peut,  lorsqu'ils  le  donnent,  être  con- 
le  une  partie  du  prix  de  leurs  places  :  c'est  une  gra- 
-  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  îes  pourboires  payés  par 
'S  pour  le  conducteur  et  les  postillons  ne  peuvent 

b.  indir.  C.  cbemiii  de  fer  d'Audrezieux  à  Boanne.)  —  La 
1858  porte  :  Art-  t.  «  L'impôt  dû  au  trésor  public  sur  le 
s  sera  pi'nu,  pourles  cbemiiisde  fer,  $ur  la  partie  du  tarif 
e  au  prix  'du  transport.  —  Art  3.  Cette  disposition  est 
partir  de  la  promul^atioa  de  la  présente  loi,  aux  chemins 
lement  roncédés.  —  Art.  5.  Pour  ceux  de  ces  chemins 
rs  des  charges  ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  dont  le  tarif  n'est 
deux  parties  correspondant,  Tune  au  tran:>port,  Taulre  au 
t  du  dixième  sera  peiçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des 
j9  chemin  de  fer  d^Andrezieux  à  Koanne  e^t  dans  le  cas 
dentier  nrliclc.  Mais  la  fixalion  de  la  quot  lé  des  droits  à 
é  le  sujet  d'une  contesUition  entre  la  compagnie  et  la 
tibutions  indirectes.  —  La  régie  a  dit  :  —  L'impôt  du 
f  ajoutant  le  décime  de  guerre,  est  do  11  (r.  sur  100  fr. 
res  publiques  ordinaires,  en  telle  sorte  que  l'entrepri^te 
b  89  fr.  sur  100  fr.  puur  prix  de  transport.  Pour  les  voi- 
uins  de  f*r,  on  a  fait  une  distinction,  parce  que  ces  clie- 
struils  e''  entretenus  aux  frais  des  entreprises.  On  a  di&- 
e,  des'iné  à  rembourser  les  frais  de  conr-truction^du  prix 
jui  repre:i('nte  les  frais  de  traction  et  le  bénéfice  de  la 
>  Afin  d'ètiblir  udjb  egiilitc  d'imi  ôl  entre  les  voitures  ordi- 
ivagony,  il  a  fallu  exempter  d'impôt  le  péage,  qui  est  une 
nlière  des  entreprises  de  chemiob  de  fer,  t^jndis  que  les 
)S  n'ont  pas  à  la  supporter.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  de 
larant  que  pour  les  chemins  de  fer  dont  le  tarif  est  divisé 
rix  de  (ran>purt,  l'impôt  sera  perçu  seulemL'bt  >\xr  le  prix 
Ainsi,  quand  cette  division  existé,  le  prix  de  transport 
)n  en  pcrroit  le  dixième  au  protit  du  trésor.  Mais,  dansco 
'est  pas  st'mplement  prélevé;  il  s'ajoute,  au  contraire,  au 
)ort,  ainsi  que  cela  résulle  de  tous  les  cahiers  de  cbar(;és 
I  prix  de  transport,  non  compris  l'impôt;  en  sorte  que, 
ue  la  compagnie  encaisse  100  fr.,  il  e>t  dû  un  droit  de 
[  raison  de  11  fr.  par  89  fr.,  au  lieu  de  11  fr.  seulement, 
ilii^ation  des  mots  prix  de  transport,  ainsi  déterminée  pour 
e  fer  qui  ont  un  tarif,  ne  saurait  être  différente  pour  ceux 
i;is,  a  moins  de  détruire  le  grand^rincipe  d'egalitè  qui 

entreprises  du  même  genre.  Lorsque  donc  l'art.  5  de  la 
.  1858  dispose  que,  pour  les  chemins  de  fer  non  tarifés, 
«rcu  sur  le  tiers  du  prix  des  places,  il  entejid  que  les  deux 
osés,  comme  n'pré>entant  le  péage,  seront  calculés  de  la 
B  que  le  tiers  ini)iosé.  Ainsi,  le  tiers  imposé  d'une  somme 
ant  89  fr.  (plus  11  fr.  d'impôt  qui  ne  comptent  pas  pour 
:  de  transport ,  les  deux  tiers  non  imposés  sont  de  deux 

178  fr  ,  et  le  prix  total  se  trouve  fixé  &  267  fr.  ;  c'est 
ar  267  fr.  qui  sont  dus  au  tré>or  :  on  ne  concevrait  pas 
5  les  deux  tiers  non  imposés  fussent  supérieurs  à  deux  fois 
é. 

nie  a  répondu  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  Z  précité, 
I  qu'elle  reçoit  des  voyageurs  une  somme  de  500  fr.,  lys 
cette  somme  ou  200  fr  lui  reviennent  non  grevés  d'imi  ol, 
itttre  tiers  ou  100  fr.,  elle  ne  doit  que  11  fr.  au  trésor,  ce 
oplement  poor  elle  la  somme  de  500  fr.  à  289  fr.  —  Des 
tè  f«tos  à  la  régie  sur  cette  dernière  baae,  celle-ci  ne  las 


être  considérés  comme  faisant  partie  du  prix  des  pl^cea^  et,  par 
suite,  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  du  dixièine  au  profit  du 
trésor  public,  alors  que  ces  pourboires  sont  purement  fàculta* 
tifs  de  la  part  des  voyageurs,  et  remis  immédiatement  aux  con- 
ducteurs ou  postillons  (Crim.  rej.  28  nov.  1835  (2);  Orléans, 
20  janv.  18S8,  aff.  Cherlier,  V.  n»  315). 

9G9.  Mais,  depuis  longtemps,  les  entreprises  de  voitares 
publiques  ont  adopté  une  mesure  qui  a  enUèremenV  çhaM^  la 
caractère  des  pourboires.  Elles  ont  reconnu  que  la  quétê  faite 
autrefois  par  les  po'stilloné,  à  chaque  relais,  était  sbdvént  im- 
productive pour  eux,  sitrtoul  la  nuit  ;  que,  de  pius>  c'était  lit, 
pour  les  voyageurs,  une  cause  de  dérangement  continuel  et  à^ 
retard.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  elles  ont  substitué  âa 
pourboire  purement  volontaire  une  addition  forcée  au  prix  des 
places  dont  l'objet  est  de  le  remplacer.  Mata  dans  le  but  de  sous- 
traire cette  addition  à  la  perception  de  l'Impôt,  elles  l'avaient 
d'abord  indiqué,  sur  les  bulletin^  délivrés  aux  voyageurs,  doué 
le  nom  de  pourboire  purement  facultatif.  Puis,  eticouragés  pab 
l'indulgence  de  radminislration ,  les  entrepreneurs  avalei^ 
donné  à  cette  prétendue  gratification  des  proportions  telles 
qu'elles  tendaient  évidemment  à  frustrer  la  régie.  —  Ces  abus 
ne  pouvaient  être  protégés  par  la  justice,  et  il  a  été  jugé  que  le 
pourboire  exigé  des  voyageurs  pour  les  conducteurs  des  voitureë 
publiques,  bidn  que  déclaré  volontaire  par  les  billlctins  délivrés 
par  les  entrepreneurs  de  messageries,  peut,  s'il  est  excessif^ 

a  acceptées  qu'à  titre  d'à-compte,  et  a  poursuivi  le  recyuvremept  dy 
surplui»  de  ce  qui  lui  était  dû,  d'après  son  système,  par  une  contrainte  |i 
laquelle  la  compagnie  a  formé  opposition.  ' 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne,  du  10  déc.  1859,  qni 
repousse  les  prétentions  de  la  régie  et  annule  sa  contrainte. 

Pourvoi  de  la  régie,  qoi  reproduit  son  système  et  ipv oqpe  le  pa9pag0 
suivant  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  juill.  }853,  à  la  séance  4.e 
la  chambre  des  députés  du  2i  avr.  :  u  L'impôt  doit  étr.e  le  même  pqwr 
tous;  ceUe  égalité  serait  détruite,  si  les  entreprises  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer  éUiient  taxés  d'après  une  autre  ba^o  que  celle  qui  est 
adoptée  pour  les  mêrhes  entreprises  sur  les  roules  ordinaires;  elU  îe 
serait  aussi,  et  d'une  manière  plus  évidente  encore,  ^i  le  jpode  4'éTar' 
luation  de  la  taxe  était  différent  sur  certains  cJicmins  de  fer  d^  c»  qu'il 
est  sur  d'autres  voies  du  même  genre.  »  —  La  compagnie  dèfenderesfjD 
invor]Be  plusieurs  tarifs  de  chemins  de  fer  où  le  péage  est  tantôt  doable 
du  prix  de  transport,  tantôt  inférieur  au  double,  tantôt  supérieur.  — 
Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu,  en  aroit,  que  la  loi  du  5  juill.  1838  fixe,daos 
son  art.  3,  au  dixième  du  tiers  du  prix  total  des  places  l'impôt  dû  au 
trésor  public,  pour  ce  qui  concerne  les  voitures  de  chemin  de  fer  doot 
le  cahier  ne  fixe  pas  le  tarif,  et  dont  le  tarif  n'est  pas  divisé  en  deux 
parties  correspondant,  Tune  au  transport,  l'autre  au  péage;  ~  Que  c'est 
là  une  loi  spéciale  dont  le  but  a  été  de  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  relativement  &  la  perceitUon  des  droits  dans  le  cas  qu'elle 
prévoit  ;  —  Que,  dès  lor:»^  on  ne  peut  iovoquer,  pour  l'appliquer  aux 
chemins  de  fer  don  tarifés,  le  mode  suivant  lequel  la  perception  des 
droit»  a  lieu  sur  les  rouli's  ordibaires  ou  sur  les  chemins  do  fèr  pour 
lesquels  la  division  du  tarif  en  deux  parties  a  été  faite  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  :  V  que  le  chemin  de  fer  d'An- 
drezieux  à  Koanne  rentre  sous  l'application  de  Tart.  3  de  la  loi  précitée; 
20  que  la  gomme  offerte  par  la  compagnie  représente  exactement  le 
dixième  du  tiers  du  prix  total  des  places,  plus  le  déciipe  ;  qu'ainsi,  en 
validant  les  offres  réelle»  faites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et 
on  la  déclarant  bien  fondée  dans  son  opposition  à  la  contrainte  qui  avait 
été  décernée  contre  elle,  le  tiibunai  de  Roanne  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi;       Par  ces  motifs  rejette. 

Du  17 août  1811.-C  C.,ch.  civ.-MM.  Boyer, pr-Rupéroii,  rap.-La- 
pla:;nc-Barris,  1**'  av.  g-^n.,  c.  conf.-Latrufle  et  Bénard,  av. 

(2)  (Contr.  in>i.  C.  Ga  line.) — La  coub  (apr.  délib.  en  cb.  du  cons.); 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  et  constate,  en  fait,  que  (a 
rétribution  n-çue  des  voyageurs  en  sus  du  prix  des  places  déclaré  par 
les  et  treprenéur»  à  la  régie,  eat  immédiatement  remise,  à  litre  de 
simple  gratification  aux  conducteurs  et  postillons,  et  est  purement  facul- 
tative; que  le  contraire  n'est  point  établi  par  le  procès-verbal  du 
18  dic.  1853;  que,  dès  lors,  et  en  renvoyant  les  Heurs  GaUine  des 
poursuites  contre  eux  intentées,  la  cour  de  Lyon,  en  cet  état  dios  faits, 
n'a  pas  violé  l'art.  116  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  RejetlQ. 

Du  28  nov.  18Ô5.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Cbpppin,  pr.-Cfouseilhe<, 
rap.-Tarbé,  av.  gcn.,  c.  oootr.-Latruffe  et  Lacoste,  ay. 

iVo^a.  Le  içèue  jour,  qua'.rè  arrêts  sembUibles,  rondos  aqi  KTOftl  de 
l'entreprise  des  messageries  LUf&Xi9  et  Caill  ird,  de  caUe  de  Charv^t  et 
conip.;  de  celld  de  Gaillard  frères,  et  eiifin  de  celle  de  novl\acst  ciittp., 
toutes  quatre  établies  à  Lyon. 
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être  considéré  comme  partie  intégrante  da  prix  des  places. 
(Paris^  22  fév.  1839)  (i).  —  Il  a  même  été  décidé  dune  ma- 
nière absolue  que  la  portion  du  prix  des  places,  reçue  à  titre  de 
pourboire^  n'est  pas  exemple  du  droit  du  dixième:  peu  importe 
'  que  la  régie  ait  pendant  longtemps  consenti  à  ne  pas  le  récla- 
mer (Crim.  cass.  6  mars  1840;  Crim.  rej.  6  mars  1840)  (2). 
9S9.  Cependant  Tadministration  des  contributions  indirectes 

(1)  (Gontrib.  indir.  C.  Dupuis.)— La  Coub;— statoant sur  les  appels 
de  la  régie  et  du  procureur  du  roi  ;  »  Attendu  que  d'un  procès-verbal 
dressé  par  les  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  à  la 
4ate  du  a  avril  1838,  contre  Lafosse,  conducteur,  et  Dupuis,  entrepre- 
^UT,  il  résulte  :  1^  que  le  prix  des  places  demandé  à  chacun  des  voya- 
||ears  qui  se  trouvaient  dans  la  voiture  saisie  excédait  de  t  fr.  50  c. 
celui  porté  sur  la  feuille  de  route,  et  déchré  à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  ;  qu'encore  bien  que  cet  excédant  ne  fût  réclamé 
qu'à  titre  de  pourboire  pour  le  compte  du  conducteur,  il  n'en  prolilait 
pas  moins  à  l'entrepreneur  des  berlines  de  Cb&:eau-Tbierry,  dont  il 
était  destiné  k  diminuer  les  frais,  et  avait  pour  les  voyageurs  un  carac- 
tère obligatoire  comme  le  prix  principal  des  places; —  Qu'en  effet,  la 
mention  des  bulletins  délivrés  à  cbaque  voyageur,  qui  le  qualifie  de 
pourboire  volontaire,  en  en  fixant  les  limites  n'avait  d'autre  but  que 
d'en  dissimuler  la  nature  réelle  vis-à-vis  de  l'admini^^^tration  ;  mais  que 
l'importance  de  c«  pourboire  et  la  proportion  dans  latiuelle  il  se  trouve 
avec  le  prix  déclaré  peu  élevé,  ne  permettent  pas  de  le  regarder  comme 
purement  facultatif  ;  qu'il  ré$>ulte  des  ripooses  des  voyageurs  consignées 
au  procès-verbal  que  le  pourboire  se  trouvait  toujours  confondu  avec  le 
prix  principal  de  la  place;  d'où  il  siiit  que  la  demande  faite  aux  voya- 
geurs d'un  prix  supérieur  au  prix  déclare  de  cbaque  place  diminuait 
lUicitement  l'impôt  du  dixième,  qui  doit  être  prélevé  sur  le  prix  total; 

—  i<»  Que  le  laissez-passer  pris  par  Lafosse,  énonçant  la  direction  de 
la  toiture  qu'il  conduisait,  était  inapplicable  à  celle  qui  a  été  saisie  ;  ce 

2 ui  constitue  les  contraventions  prévues  par  les  art.  116,  117  et  liS 
e  la  loi  du  Sômars  1817  ;  —  Attendu  que  Dupuis,  directeur  de  l'en- 
treprise, est  civilement  responsable;  —  En  faisant  application  des 
articles  précités ,  condamne  Lafosse  en  deux  amendes  de  100  fr.  cha- 
cune ;  déclare  la  saisie  de  la  voiture  bonne  et  valable,  ordonne  la  con- 
fiscation des  objets  saisis,  à  l'effet  de  quoi  le  dépositaire  sera  tenu  do  les 
remettre  à  l'adminisiratiOD  des  contributions  indirectes,  à  défaut  d'en 

Sayer  la  valeur  fixée  par  le  procès-verbal  à  la  somme  de  500  fr.;  Gon- 
amne  Dupuis  comme  civilement  responsable  au  payement  des  deux 
amendes  de  chacune  100  fr. 
Du  23  fév  1839.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Dupuis ,  pr. 
(9)  i^  Espèce:  — (Gontrib.  ind.  C  Monestier  etcomp.) —  La  cour; 

—  Sur  le  moyeu  de  cassation  invoqué  et  tiré  de  la  violation  des  art. 
lis,  115,  116  et  132  de  la  loi  du  35  mars  1817,  en  ce  que,  dans  le 
prix  des  places  déclaré  par  la  régie,  n'aurait  pas  été  compri.'<e  la  por- 
tioo  de  ce  prix  connue  sous  le  nom  de  pourboire  :  —  Vu  sur  ce  moyen 
las  art.  113,  115,  116  et  122  de  ladite  loi;  —  Attendu  qu^aux  termes 
de  ces  articles  «  tous  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  service  ré- 
gulier, c'est-à-dire  faisant  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville  à 
une  autre,  sont  assujettis  au  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reru 
pour  le  transport  des  marchandises,  sous  la  déduction,  pour  les  placés 
TÎdes ,  d'un  quart  total  du  prix  des  places.  La  déclaration  à  faire  à 
cet  égard,  par  lesdits  entrepreneurs,  doit  énoncer  le  nombre  et  l'espèce 
de  voilures,  le  nombre  des  places  dans  cbaque  voiture,  dans  Tintérieur 
et  à  l'extérieur,  et  de  plus  si  l'entreprise  est  à  service  régulier,  le  prix 
de-chaque  place,  la  route  que  cbaque  voiture  doit  parcourir,  et  les  jours 
et  heures  du  départ;  »  —  Attendu,  en  droit,  que  le  prix  payé  pour  sa 
place  par  chaque  voyageur,  et  sur  laquelle  doit  être  prélevé  le  droit  du 
dixième,  se  compose  naturellement  de  tout  ce  qui  est  payé  à  la  fois  par 
ce  voyageur  et  exigé  par  l'entrepreneur,  et  doit  nécessii rement  com- 
prendre la  partie  du  prix  connue  sous  le  nom  de  pourboire,  qui  a  rem- 
place les  étrennes  volontaires  que  les  voyageurs  étaient  anciennement 
dans  l'usage  de  donner  à  chaque  relais  au  postillon  et  au  conducteur; 
qu'en  effet  une  étrenne  perd  tout  à  fait  ce  caractère  quand,  au  litu  d'être 
Ubre,  facultative,  indéterminée  et  donnée  directement  par  le  voyageur 
au  postillon  et  au  conducteur,  elle  est  forcée,  déterminée,  exigée  par 
l'entreprise  et  remise  par  elle  en  totalité  ou  seulement  en  partie  à  ses 
agents; —  Attendu  qu'à  supposer  même  que  ce  supplément  de  prix  fût 
temis  en  entier  au  conducteur,  employé  nécessaire  de  toute  entreprise 
de  voitures  publiques,  il  profilerait  encore  indirectement  à  cette  entre- 
prise qui  serait  autrement  fonée  de  lui  payer  un  salaire  plus  considé- 
rable; —  Attendu  que  si,  par  des  circulaires  particulières,  la  régie  des 
coDlributions  indirectes  a  consenti  à  exempter  du  droit  du  dixième  une 
certaine  partie  du  prix  des  places,  reçu  à  titre  de  pourboire,  cette  to- 
lérance de  l'administration  ne  saurait  fui  être  légalement  opposée  quand 
elle  réclame  la  stricte  exécution  de  la  loi;  —  Attendu  que  du  procès- 
Terbal  dressé  le  15  avr.  1838,  par  deux  employés  des  coniributions 
iodirectes,  il  résulte  en  fait  «  que  ce  jour-là,  à  sept  heures  et  demie 
ë«  foir^  ces  deux  employéa^  de  sorreillance  à  la  porte  de  Saint-Clair, 


n'a  pas  voulu  user  de  toute  la  rigueur  de  son  droit  ;  elle  a  con-^ 
senti  à  ne  pas  faire  porter  l'impôt  du  dixième  sur  les  pourboires^ 
lorsqu'ils  ne  seraient  eux-mêmes  comptés  que  pour  le  dixième  dc^^ 
prix  total  de  la  place.  Cette  concession  n'avait  pas,  d'abord 
satisfait  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  :  ils  demandaiei^^^ 
que  la  tolérance  de  la  régie  fût  portée  à  15  p.  1 00,  ce  qui  n'a  p  -^ 
être  admis.  Mais  la  déduction  du  dixième  à  raison  des  ponrboir^^^ 

auraient  vu  arriver  de  Lyon,  se  rendant  à  Poncen,  la  voiture  publif^^^^^^ 
des  sieurs  Monestier  et  comp.,  faisant  le  service  régulier  entre  ^^^ 
deux  communes  ;  qu'ayant  demandé  aux  voyageurs  placés  soit  dans  l'  ;^  ^. 
térieur,  soit  à  l'extérieur  de  ladite  voiture,  le  prix  qu'ils  avaient  p^^,^' 
pour  leur  place,  ceux-ci  leur  auraient  répondu  :  les  premiers,  4     f^ 
80  c,  et  les  autres,  3  fr.  70  c;  ayant  alors  demandé  au  conducteiax-  j^ 
laissez-pasi^er  et  la  déclaration  faite  à  la  régie  par  Monestier,  celià\^- 
leur  aurait  remis  ces  pièces  sur  lesquelles  le  prix  des  places  déclaré  p^f 
l'entrepreneur  s'élevait  à  3  fr.  50  c.  pour  celles  de  l'intérieur  et  ^ 
cabriolet,  et  à  3  fr.  pour  celles  de  l'extérieur.  Cette  différence  établi^, 
sant  un  surplus  de  70  cent,  pour  chacune  des  places  de  rinlérieiir  «( 
de  l'extérieur,  entre  le  prix  perçu  et  le  prix  déclaré,  les  emp/ofèf 
déclarèrent  procès-verbal  au  conducteur  qui  leur  observa  que  sur  la 
sommée  payée  par  les  voyageurs  il  avait  80  cent,  pour  lui  ;  »  —  Atteid« 
que  celte  contravention  aux  art.  113,  115  et  116  de  la  loi  du  SSmara 
1817  aurait  dû  donner  lieu  à  la  confiscation  et  à  l'amende  pronoocée» 
par  l'art.  123  de  la  même  loi;  —  Attendu  qu'en  déchargeant  le  sieur 
Monestier  de  la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  le  triboaal 
correctionnel  do  L>on,  le  10  juill.  1838,  par  les  mo  ifs  que  ce  sopplê-' 
ment  de  70  cent,  n'était  qu'un  remplacement  des  étrennes  dites  peor-^ 
boire;  qu'il  n'était  jamais  confondu  avec  le  prix  même  des  places,  r:î 
versé  dans  la  caisse  de  l'entreprise,  mais  qu'il  était  remis  au  moment  <!• 
chaque  départ,  au  conducteur,  pour  être  distribué  entre  lui  et  las  pes— 
tillons;  que  la  régie  des  contributions  indirectes,  par  de  nombretaes 
circulaires,  avait  approuvé  que  ce  pourboire  en  supplément  ne  peut 
être  réputé  faire  partie  du  prix  des  places  ni  devenir  passible  de  l'iapôC 
du  dixième,  et  que  le  procès-verbal  du  15  avr.  1858  n'établissait  riem 
de  contraire  en  fait;  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  da 
Lvon  avait  méconnu  la  foi  due  audit  procès-verbal,  et  par  suite  violé 
les  art.  113,  115,  116  et  133  de  la  loi  du  35  mars  1817:  — Cassa. 

Du  6  mars  1840.-G.  G., ch.  crim.-MM.  Bastard, pr.-yêyronnet,rmp. 

V  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Laflilte,  Gaillard  et  comp.)—  La  com; 
—  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  François  Mollard  et  par  lef 
adminiatrateurs  des  messageries  générales  :  —  Attendu  qu'aux  tenues 
des  art.  113,  116,  117  et  118  de  la  loi  du  15  mars  1817,  le  droit  de 
dixième  du  prix  des  places  auquel  sont  assujettis  les  entrepreaaui  da 
voilure::  publiques  à  service  régulier,  doit  continuer  d'être  perça,  saaf 
les  déductions  autorisées  pour  les  places  vides;  qu'à  cet  effet,  toutet- 
tropreneur  de  voitures  publiques  à  service  régulier  est  tenu  de  faire  lie 
déclaration  énonranl  le  prix  de  chaque  place;  qu'il  est  d^vré  pair 
chaque  voiture  un  lai^^ez-passer  conforme  à  la  déiclaralion,  et  qi'eila 
l'art.  133  de  la  même  loi  punit  les  contraventions  d'ana  annoda  ém 
100  à  1,000  fr.;  —  Attendu  que  le  prix  de  la  place  n*est  autre ehaia 
que  le  prix  du  louage  demandé  par  l'entrepreneur  qui  le  cbirga  '■ 
trunsport  des  personnes;  qu'il  se  compose  nécessairement  de  toit  es 
qui  lui  est  payé  par  le  voyageur  pour  être  admis  dans  les  voileras  de 
l'entreprise;  que  les  tribunaux,  dont  le  devoir  est  de  protéger  la  pareap^ 
lion  de  l'impôt  légalement  établi,  n'ont  point  à  s'enquérir  de  Taerle* 
qui  est  fait  du  prix  de  la  place  une  fois  payé  ;  qu'ils  n'ont  pas  à  racbsT' 
cher  non  plus  si  une  portion  de  ce  prix  remplace  ce  qui  était  aulnfaU 
donné  par  les  voyageurs,  à  titre  de  gratification  purement  voloitiiiev 
aux  conducteurs  et  postillons;  que  cette  rétribution  a  changé  de  utir^         ,;^^ 
et  de  caractère  du  moment  qu'elle  a  cessé  d'être  facultative,  et  fia  I* 
voyageur  n'est  plus  le  maître  do  l'accorder  ou  de  la  refuser;  fi'alls 
l'identifie  dés  lors  avec  le  prix  convenu,  et  qu'elle  est,  comme  lui,  saar^ 
mise  au  droit  du  dixième;  —  Et  aitcuàu  qu'un  procès -verbal,  ntfùi^ 
en  sa  forme,  dressé  par  les  employés  des  contribuions  indiredM  àl^ 
résidence  de  Houilan,  le  \^'  nov.  'l»38,  constate  que  les  voyageenftt^ 
occupaient  les  places  de  l'intérieur  dans  une  voiture  publique  de  l'ae^ 
treprise  des  messageries  générales,  allant  de  Falaise  à  Paris,  devais*^ 
payer  chacun  81  fr.  75  c,  et  que  cependant  le  prix  de  cbaque  plic* 
n'était  porté  qu'à  18  fr.  sur  le  laissei-passer;  que  le  oonduetaerd^ 
cette  voiture  a  confirmé  sur  ce  point  les  dèclaratione  des  veyigaire* 
mais  qu'il  a  prétendu  que  la  jiifférence  de  5  fr.  75  c.  par  place  éHM* 
pour  les  guides^  —  Qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  le  prix  déclif^ 
par  l'entreprise  des  messageries  générales  pour  une  place  de  i'ietériet^ 
dans  la  voiture  dont  il  s'agit  n'était  qne  de  18  fr.,  tandis  qie  il  pri^ 
convenu  entre  le  voyageur  et  l'entreprise  a  été  porté  à  tl  (r.  75  e.;'^ 
Qu'en  décidant  que  ces  faits  constituaient  une  contraveatioa  à  l'ait  t^'r 
de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  qu'elle  éUit  passible  de  faMada  ^* 
100  fr.,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispwitioas  de  cet.*^ 
loi,  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette.  _ 

Du  6  mars  18f0.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Baitard,  pr. 
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Srmée  par  une  décision  de  l'administration  où  on  lit  ce 
«  Tontes  les  fois  que  les  entrepreneurs  déclareront 
T\x  de  ctiaque  place,  la  somme  entière  exigée  des  voya- 
compris  les  pourboires,  on  multipliera  le  nombre  des 
r  le  prix  total  effectif,  et  de  ce  produit  brut,  on  retran- 
dixième  ;  le  restant,  après  la  déduction  du  tiers  accordé 
i  pour  places  vides,  sera  seul  passible  du  droit.  La 
i  pour  compensation  des  pourboires,  dont  jouissent  les 
ides  entreprises  de  la  capitale,  sera  également  accordée 
celles  qui  ajouteront  au  prix  principal  de  la  place  le 
s,  de  manière  que  la  déclaration  comprenne  la  somme 
e  déboursera  le  voyageur»  (cire,  il  fév.  1840; 
aillet  et  Olibo,  p.  86i). 

Des  explications  qui  précèdent,  on  doit  nécessairement 
que,  lorsque  les  entrepreneurs  exigent  une  addition 
les  places,  pour  s'indemniser  de  la  rétribution  qu'ils 
ux  maîtres  de  poste  (V.  infrà,  sect.  3,  n»»  371  et  s.), 
ition  doit  également  i^ervir  de  base  à  la  perception  du 
décis.  6  août  1817,V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  885-9°). 
La  loi  du  6  prair.  an  7  a  établi,  à  titre  de  subvention  de 
m  droit  à  ajouter  à  divers  impôts  parmi  lesquels  a  été 
'impôt  sur  le  prix 'des  places  dans  les  voitures  publi- 
int  au  droit  du  dixième  sur  le  prix  du  transport  des 
lises  qui  a  été  établi  postérieurement  par  la  loi  du  5  vent. 
.  n«  275),  il  n'a  été  augmenté  d'un  décime  par  franc 
l'art.  4  du  décret  du  il  nov.  «813  (V.  Trésor  publ., 
—lia  été  jugé  que  cette  subvention  de  guerre  a  élé  sup- 
ar  l'ord.  du  27  avr.  1814  (V.  Impôts  indir.,  p.  409); 
de  sa  nature,  temporaire,  elle  a  pu  être  abrogée  par  le 
1  sans  le  concours  de  l'autorité  législative  (Rej.  3  mars 
l.  de  Sèze,  pr..  Portails,  rap.,  afif.  administ.  des  mes- 
,  —  qqoI  qu'il  en  soit,  aux  termes  de  l'art.  123  de  la 
mars  1817,  les  droits  créés  ou  maintenus  par  cette  loi 
ibles  du  décime  par  franc.  Or  le  droit  sur  les  voitures 
(  est  an  de  ceux  qu'elle  a  maintenus  (art.  1 12  et  suiv.); 
t  donc  plus  exister  de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard, 
mars  1817;  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  940).  —  A  la 
a  arrêt  postérieur  à  la  loi  de  1817  a  jugé  que  le  dé- 
gnerre  établi  sur  les  voitures  publiques,  et  supprimé 
mnance  du  27  avril  1814,  n'a  pas  été  rétabli  par  la  loi 
c.  suivant  (Rej.  6  juill.  1818,  MM.  de  Sèze,  H'  pr., 
«p.,  alT.  administr.  des  messageries).  —  Mais  il  est 
uer  que  cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
lent  rendu  le  28  oci.  1815,  et  conséquemment  anté- 
a  loi  de  1817>  —  Ainsi  que  nous  l'avons  wisuprày 
a  second  décime  a  été  ajouté  par  la  loi  du  1 4  juill.  \  855 
éé  par  la  loi  du  25  mars  1817.  II  ne  devait  être  perçu 
l'an  !•'  janv.  1858;  mais  depuis  cette  époque,  il  est 
l'année  en  année  par  les  lois  de  finances. 
On  a  vu  (n«  240)  que  l'art.  68  de  la  loi  du  9  vend. 

S8.  roy.  C.  conlrib.  indir.) — La  cour  (apr.  délib.  eo  cb.  du 
Vu  l'art.  68  de  la  loi  du  9  veud.  aa  6  (50  sept.  1797)  et 

de  la  loi  28  avr.  1816;  —  Attendu  que  les  places  établies 
riale  sont  formellement  affranchies  du  droit  de  dixième  par  la 
itive  de  l'impôt  du  9  vend,  an  6,  ci-dessus  citée  ;  qu'il  n'est 
nu  que  ces  places  ont  coolinuè  de  jouir  de  cet  exemption  tant 
it  existé  ;  qu'ayant  élé  &upprimces  depuis  1808  jusqu'en  1820, 

pu  être  Tobjet  d'aucune  dus  didpoÀiiions  des  lois  inlermé- 
le  l'ordonnance  qui  les  rétablit  ni  aucune  loi  subséquente  ne 
pée  de  ces  places  dans  leur  rapport  avec  le  fisc;  qu'il  est  de 
Brtain,  consacré  encore  par  i'urt.  247  de  la  loi  du  28  avr. 
tncun  impôt  ne  peut  cire  perçu  sans  une  disposition  précise 
I  de  loi:  que  dès  lors  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
I  des  lois  de  1817  et  1819  à  des  places  qui  n'ont  été  rétablies 
0,  et  qu'en  les  soumettant  à  un  droit  qui  n'est  appuyé  sur 
e  de  loi,  il  a  violé  l'art.  247  de  la  loi  du  28  avr.  1816^  ainsi 
68  de  la  loi  constitutive  du  droit  sur  les  voitures  publiques, 
.  an  affrancbissemeat  formel  pour  les  places  établies  sur  l'im- 
-Casse. 

août  1S25.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  de  Sèze^  pr.-LegoDidec^ 
Ifl,  av.  gén.,  e.  conf.-Nicod  et  Cocbin,  av. 
iM.  roy.  C.  contrib.  ind.)  —  Pourvoi  par  radministratioD  des 
SI  cootre  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Chartres,  le 
126,  6ar  renvoi  après  cassation,  et  qui  avait  décidé  que  les 
I  de  banquette  d'impériale  ne  devaient  pas  être  cendiderées 


an  6  avait  formellement  excepté  de  l'impôt  du  dixième  les  placci 
établies  sur  l'impériale.  Mais  il  est  à  observer  qu'en  l'an  6,  lc\ 
places  d  impériale  ne  ressemblaient  nullement  à  celles  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  Alors  il  n'y  avait  point  de  siège  sur  cetlo 
partie  de  la  voiture,  et  une  couche  de  paiile  était  la  seule  com- 
modité offerle  aux  voyageurs  qui  ne  pouvaient  prendre  place 
dans  l'intérieur  de  la  voilure.  Plus  tard^  une  banquette  couverte 
d'un  capotage  offrant  trois  places  commodes,  et  à  certains  égards 
préférables  à  celles  de  l'intérieur,  a  remplacé  cette  espèce  de 
litière.  En  présence  d'une  telle  transformation,  la  régie  a  pensé 
que  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  la  loi  de  l'an  6,  et  qu'en  conséquence  le  dixième 
était  dû  sur  le  prix  des  places  de  banquette  d'impériale.  —  Sa  pré- 
tention a,  d'abord,  été  jugée  mal  fondée,  et  il  a  été  décidé  que  la 
loi  du  25  mars  181 7,  qui  frappe  toutes  les  places,  tant  intérieures 
qu'extérieures  des  voilures  publiques,  de  l'impôt  du  dixième  de 
leur  prix,  n'est  pas  applicable  aux  places  dites  banquettes  d'im- 
périale de  devant  (Civ.  cass.  ISaoûl  J823)  (i).— Mais  il  a  été  dé- 
cidé, depuis,  en  sens  contraire,  que  l'exemption  du  droit  imposé 
par  la  loi  du  9  vend,  an  6  (50  sept.  1797)  sur  les  places  dans 
les  voilures  publiques,  en  faveur  des  places  établies  sur  l'impé- 
riale, n'est  plus  applicable  aux  trois  places  dites  banquettes 
d'impériale  de  devant,  autorisées  par  l'ordoimance  royale  du 
4  fév.  1820  (Ch.  réun.  rej.  10  janv.  1829)  (2). 

999.  La  place  destinée  au  conducteur  né  saurait  évidem- 
ment être  frappée  du  droit  du  dixième,  puisqu'elle  est  impro- 
ductive pour  l'entreprise;  mais  si  le  conducteur  cède  sa  place  à 
un  voyageur,  il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'entrepreneur, 
en  ce  qu'il  se  trouve  qu'il  y  a  une  place  payée  au-dessus  du 
nombre  qu'il  a  déclaré  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  886,  887). 
Il  est  d'ailleurs  à  observer  que  le  conducteur  est  le  seul  agent 
des  entreprises  de  messageries  dont  la  place  ne  donne  lieu  à  la 
perception  d'aucun  droit.  On  ne  pourrait  soustraire  à  l'impôt  r 
celles  qui  seraient  occupées  par  des  personnes  qualifiées,  par 
exemple,  d'inspecteurs  de  l'administration.  —  V.  ibid,,  p.  88 1>, 
note  B. 

998.  Une  autre  prélention  qui  ne  pouvait,  non  plus,  être 
sanctionnée  par  la  justice,  a  été  élevée  par  les  entrepreneurs  de 
messageries.  Un  assez  grand  nombre  d'entre  eux  ont  soutenu 
que  le  droit  du  dixième  ne  devait  atteindre  leurs  voitures  qu'au 
départ,  et  qu'ils  ne  devaient  rien  à  la  régie  pour  le  retour.  Mais 
comme  les  lois  fiscales  qui  ont  établi  ou  maintenu  cet  impôt 
l'ont  toujours  proporlionnéau  nombre  des  places,  et  que  les  en- 
treprises de  diligences  en  exigent  le  prix  aussi  bien  pour  le  re- 
tour que  pour  le  premier  trajet,  une  telle  prétention  n'avait  pas 
la  moindre  apparence  de  fondement.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  faisant  un  service  régu- 
lier et  à  destination  fixe,  doivent  acquitter  le  dixième  du  prix  des 
places  pour  le  retour  comme  pour  le  départ  (Civ.  cass.l4  brum. 
an  13;  28  brum.  an  13  (3);  26  frim.  an  15,  M.  Boyer,  rap.,aff. 


comme  places  d'impériale,  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vend,  an  6.  -* 
Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

Là  cour  ;  —  Vu  les  art.  1 16  et  118  de  la  loi  des  finances  du  25  mars 
1817  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1 16  et  1 18  de  la  loi  des  finances 
du  25  mars  1817,  que  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  des  voi- 
lures publiques  est  dû  pour  toutes  les  places,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  ;  —  Que  cette  dii»position  générale  et  absolue  est  formellement 
contraire  à  l'exception  conlouuc  dans  la  loi  du  9  vend  an  6,  en  faveur 
des  places  d'impériale,  et  a,  des  lors,  abrogé  cette  exception  ;  —  At- 
tendu que  les  places  dites  bauqueltes  d'impériak  étant  évidemment  des 
places  à  l'extérieur,  se  trouvent,  en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus 
rappelée,  assujetties  au  payement  du  droit  du  dixième;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  Chartres,  en  ordonnant  l'exécution  des  contraintes  décer- 
nées contre  l'administration  des  messageiies  royales,  pour  le  payement 
du  droit  du  dixième  du  prix  des  places  dites  banquettes  d'impériale,  éta- 
blies sur  les  voitures  des  messageries,  n'est  contrevenu  à  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Du  10  janv.  1829-G.  G.,  ch.  réun.-MM.Brissonypr.-DeGroasseilbes, 
rap.-Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  LatrufTe,  av. 

(3)  1"  Espèce:—  (Enreg.  C.Trion.)— La  cour;  —Vu  les  art.  68 
et  71  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  partant  à  jour  et 
heures  fixes,  sont  tenus  de  payer  au  trésor  public  le  dixième  du  prix  des 

{daces;  —  Qu'il  est  évident  que  ce  dixième  s'étend  au  retour,  dès  que 
e  retour  fait  partie  du  produit  de  l'eDlrcpiise;  —  Ck>asidérant  que^  si 
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enreg.  C.  Vandersla^onolen;  19  mess,  an  13,  M.  Dutocq,  rap., 
aiï.  enreg.  C.  Vanhackcr;  21  janv.  ISOG^  Bl.  Oudard,  rap.,  aîT. 
enreg.  C,  Diérlcks).  —  El  comme  conséquence  du  même  prin- 
clpe,  on  peut  induire  aussi  d'un  arrêt  que  la  remise  du  quart  du 
prix  des  places  vides  (aujourd'hui  du  tiers,  V.  n«  2Gô)  accordée 
par  la  loi  du  9  vend,  an  6  aux  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques partant  à  jour  et  heure  fixes,  était  applicable  au  produit 
des  places  dans  leur  retour  au^^si  bien  que  dans  leur  venue  (Gass. 
28  brum.  an  15,  aH.  Pauwels,  précité). 

•  94.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  n'iiiflip;e  aucune  peine  aux 
entrepreneurs  qui  n'acquittent  pas  le  droit  dû  pour  le  retour. 
Aussi  a-t-il  été  décidé  que  ce  déTaut  de  payement  n'est  pas  une 
contravention  et  que  la  régie  a  seulement  une  action  pour  Texi* 
ger  (Crim.  rcj.  8  sept.  1809)  (l). 

«irs.  Suivant  l'art.  75  delà  loi  du  5  vent,  an  12,11  doitôtro 
perçu  uu  dixième  du  prix  payé  aux  entrepreneurs  do  voilures  pu- 
bliques de  terre  pour  les  marchandises  que  ces  voitures  auront 
transportées,  et  d'après  l'art.  4  du  décr.  uu  1 4  fruct.  an  1 2,  sont 
considérées  comme  marchandises  sujettes  au  droU  7u  dixième  tous 
les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  perception  au  p.  eût  de  l'entre- 
prise. —  Les  effets  de^  voyageurs  autres  que  ceux  dont  le  trans- 
port est  compris  dans  la  place,  les  comestibles  envoyés  pendant 
l'hiver  par  les  voitures  publiques,  l'argent  du  trésor,  de  la  banque 
de  Franco  et  du  commerce,  les  ballots  de  papiers  des  diverses 
administrations,  les  sacs  de  procédure  tran.«portés  d'un  greffe  à 
Tautre  sont  regardés  comme  marchandises  et,  parsuileas-sujeltis 
au  droit  du  dixième  établi  parlQloiprécitéedu5vent.  an  r2(avis 
du  cons.  d'Et.  5  vend,  an  13,  V.  p.  1055).  —  Vainement  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  prétendraient-ils,  pour  se 
soustraire  au  droit  du  dixième  sur  les  marchandises  qui  leur  sont 
confiées, qu'ils  en  effectuent  le  transport  gratuitement;  cette  allé- 
gation, de  leur  part,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
du  fisc  (cire.  10  prair.,  an  13;  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  915). 

99S.  D'après  Tart.  1  du  décret  du  14  fruct.  an  12,  ce 
sont  seulement  les  voitures  transportant  des  voyageurs  à  dcs^ti- 
na^ion  fixe  et  faisant  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville 
\  une  autre,  en  d'autres  termes,  les  voilures  à  service  régulier 
4ui  tombent  sous  rappllcatton  do  l'art.  75  de  la  loi  du  5  vent, 
an  12.  H  faut  donc  excepter  de  l'application  du  droit  sur  les 
marchandises  les  voitures  qui,  d'après  le  même  décret  (art.  2),  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  voitures  à  service  régulier; 
c'est-à-dire,  1«  les  voitures  qui  ne  portent  pas  de  voyageurs  ; 
2»  celles  restant  en  place  ou  purement  de  louage  et  qui  panent 
Indifféremment  à  quelque  Jour  et  quelque  heure  et  pour  quelque 
lieu  que  ce  soit,  sur  la  réquisition  des  voyageurs  (même  décr. 
art  2). — Les  marchandises  transportées  sur  des  voitures  qui  ne 
portent  pas  de  voyageurs,  bien  qu'elles  suivent  une  diligence  ne 
sont  pas  assujetties  au  droit  du  dixième  (avis  cons.  d'£t. 
S  vend,  an  15,  p.  1055). 

le  droit  n'était  pas  perçu  sur  le  retour,  le  trésor  public  serait  privé  d*i:ne 
partie  du  droit  déterminé  par  la  loi  ;  —  Que  le  lé^iislaleur  a  formelle- 
meut  voulu,  par  l'art.  71  de  ladite  loi,  qu'il  ne  fût  distrait  du  dixiëuis 
que  le  quart,  à  litre  d'indemnité,  pour  les  places  vides;  —  Que,  parcon- 
lëquent,  le  tribunal  dont  le  ju;;emcnt  es^l  attaqué,  en  décidant  que  le 
droit  dont  s'agit  n'était  pas  dû  pour  le  retour,  a  fuit  une  di»tiiiLtio(i  con- 
traire aux  dispositions  générales  de  la  lui,  %i  autorisé  un  genre  de  dis- 
traction autre  que  celui  établi  par  l'art.  71  do  ladite  loi  ;  —  Casce  le  jo- 
gement  rendu,  le  S  fruct.  an  11,  par  le  tribunal  civil  de  la  D)lu. 

Du  1 1  brum.  an  15.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville  pr.-Vcrgt-g,  r»p. 

2«  Espèce:--  'Enreg.  C.  Pauwels.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  CM, 
69  et  71  L.  9  vend,  an  6;  —  Considérant  que  le  droit  est  établi  et  da 
kor  tout  le  produit  des  voilures  parlant  à  jour  et  beuro  fixes,  sans  aulro 
lodemoitè  que  celle  d'un  quart  pour  les  places  vides,  accordée  par  l'art. 
71;  ~  Que  le  jugement  atia-juc  soustrait  une  partie  du  produit  au  droit 
lorsqu'il  en  exempte  le  produit  de  ces  voilures  dans  leur  retour  du  lieu 
9'o(k  elles  étaient  parties,  et  qu'ainsi  il  est  en  contravention  à  la  loi  du 
•  vend,  an  C  ;  —  Casibe. 

Dq  î8  brum.  an  IS.-C.  G.,  sect.  cî?.-MM.  Gandon,  rap.-Giraud,  subst. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Raymond.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'an- 
térieurement au  procès-verbal  de  saisie,  le  sieur  Raymond  avait  fuit  la 
déclaration  de  l'entreprise  de  ses  voitures  au  bureau  de  Lyon,  lieu  de  son 
domicile  et  da  eoa  établissement,  et  que  cette  déclaratiou  suffisait  pour 
satisfaire  au  prescrit  de  l'arL  69  de  la  loi  du  9  vend,  da  l'au  C,  ainsi 

S  De  l'a  dèelaré  la  directeur  général  de  la  régie  dans  sa  lettre  circulaire 
a  5  aeii.  an  It  ;  —  Qoa  si  la  lieur  Rajoiood  n'avait  pas  pajè  la  droit 


99  9.  Le  montant  des  droits  dus  parles  entrepreneurs,  pour* 
les  voitures  à  ser\irc  ngnlier,  s'étahiit,  pour  le  dixième  du  prl^ 
des  places,  d'après  la  declaralion  iV.  ivfrà,  n"  281  cl  suîv.),c^ 
pour  le  dixième  du  prix  Uu  lran.sport,  sur  1p.  vu  des  registres  qu^ 
doivent  Icnir  les  entrepreneurs  et  des  feuilles  remises  aux  coi^ 
ducleurs  (V.  ùtfrày  n^*  2i)S  et  suiv.).  Le  payement  peut  en  ètc* 
exif^é  tous  les  dix  jours  (L.  2r>  mars  1817,  art.  118). 

99 d.  Au  reste,  pour  £i;r;i'ifier  la  percepiion  de  Timpêt    ^ 
di.si)en<er  la  régie  de  vériii'-a.inns  niinutior.ses  continuelles    ^ 
presque   toujours  odieuses  à  ceux  qui  les  subissent,  il  p^^ 
êlrc  ennsenti  des  abonnements  pour  les  voilures  à  service  ré^i^ 
lier.  Cv^  abonnements  doivent  avoir  pour  unique  base  les  rcceUcj 
présumées  do  l'enlreprife,  pour  le  prix  des  places  et  le  Iraos* 
port  des  marchandisos  (L.  25  mars  1817,  art.  110).  — Uàls 
suivant  le  prlhciiic  adopté  par  la  régie,  les  abonnements  na 
doivent  être  consentis  qu'autant  que  la  déduction  du  tiers  dri 
prix  des  places  se  trouve  insulIUante,  c'est-à-dire  qu'aotint 
qu'en  général  il  y  a  plus  d'un  tiers  des  places  qui  se  trouvent 
inoccupées  (cire.  IG  avr.  1825;  M&l.  Saillet  cl  Olibo,  p.  901, 
902).  —  De  plus,  l'administration  des  contributions  indir^î 
recunmiande  à  ses  directeurs  de  ne  pas  faire  descendre  llmpM 
au-dessous  de  ce  que  Lt  voiture  qui  obtient  Tabonnement  aih 
fait  à  payer,  si  elle  était  considérée  comme  voiture  partant  d'oe* 
casion  ou  à  volonté.  C'e.-^t  ce  qui  résulte  de  ses  circulaires [?• 
MM.  Saillet  et  Oliho,  p.  005-4°). 

•  99.  La  législation  fiscale,  pour  assurer  l'exacte  perceptloft 
des  droits  dus  au  trésor,  a  imposé  aux  entrepreneurs  devoltàn^ 
publiques  à  service  régulier  un  certain  nombre  d'obligatloÀ  • 
sanelionnécs  par  des  dispositions  pénales  :  1«  déclaratiOD  flôb 
doit  faire  l'entrepreneur  de  son  intention  de  mettre  une  oapldr 
sieur3  voitures  en  circulation;  —  2»  Apposition  par  les  âgèob 
de  la  régie  d'une  estampille  sur  chacune  de  ces  voitures  i-r 
50  Délivrance  d'un  Idissez-passer;  —  40  Acquittement  daaroB 
de  licence;  —  5^  Tenue  de  registres  cotés  et  parafés  p&rb 
sous-préfet  ou  tel  autre  officier  public  désigné  par  le  préfet  (bii 
y  inscrire  le  nom  des  voyageurs,  le  prix  des  places,  la  natofejli 
poids  et  le  prix  duj  ort  des  paquets  et  marchandises;  -^6*  Re- 
mise à  chaque  départ  au  conducteur  d'une  feuille  de  route  pré- 
sentant les  mêmes  indications  et  devant  énoncer  tout  cbirç^ 
ment  fait  dans  le  cours  de  la  route. 

«90.  Dans  le  but  de  prévenir  des  fraudes,  la  loi  eiigffji 
concours  des  troict  formalités  principales  que  nous  avons  mr 
qucc-,  la  déclarai  ion,  restumpille  et  le  laissez-passcr.  Ces  f^ 
malltés  sont  combinées  de  manière  à  se  contrôler  récIproqiM* 
ment,  et  c'est  dans  leur  coevislcr.ce  que  la  régie  trouve  fi 
garantie.  —  Aussi  u-t-ii  été  jugé  que  l'estampillé  ne  dispeoss 
pas  le  conducteur  de  robligalion  de  représeuter  le  Ialssez-p«}- 
ser  (Crim.  cass.  24  juill.  1818)  (2). 

Revenons  sur  chacune  do  ces  formalités. 

de  dixième  pour  le  retour  de  Belley  à  Lyon,  ce  défaut  de  payement* 
«a  part  ne  pouvait  le  roiidre  passible  de  U  saisie  de  ses  voitnres,  aais 
sruirment  donner  à  la  ic^ie  le  droit  de  le  contraindre  au  payemeil;-^ 
Que,  d'ailleurs,  l'arrêt  dunoncé  ne  met  aucun  obstacle  à  ceqiwlarçia 
ne  pour.'Uive  encore  aujourd'hui,  contre  Raymond,  le  recouvremeBt  ua- 
dil  diiièine,  au  cas  qu'il  &uil  réellement  dû;  —  Rejette. 

Du  8  sepl.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barri*,  pr.-Busscbop, »[. 

(2;  (Cunlrih.  ind.  C.  Vidal.)  —  Ucoub;  -  Vu  les  art.  117, 1«.H 
laide  la  loi  du  25  mars  1817  sur  les  flnaoces;  — Considérant qouUft. 
117  précité  avant  voulu,  d'une  manière  absolue,  que  les  conducleori« 
voilures  publiques  fui.^cnl  toujours  porlpurs  du  lai sseï- passer  délivré  «T 
la  ipgii',  il  ^'en^uil  netessair.menl  qu'il  y  a  contrave.iiioa  audit  irticç, 
toutes  les  foi*  qu'un  conducieur  de  voiture  publique  nV»l  pa»portiarjt 
lais^tz-passer;  —  Que  l'art.  120  veut  également  que  toute  voilnwg- 
blique  qui  circulerait  sans  la»sii-pa**er,  soit  saUi©.  ainsi  (pialetcM- 
vaux  et  harnais  ;  —  Qu'enfln  l'art,  lîâ  puait  loote  cent  raveo  liai  MX  g- 
(ides  du  §  i  (dont  ledit  art.  117  fait  partie)  de  U  coaûscatioo  dw^f** 
saisis  et  dune  ameûHe  de  100  à  1,006  fr  ;  -  Considérant  «u  il  a  WJ- 
cunnu  au  procès  et  constaté  ^f  procès-terbal  que  Pierre  Hwgji 
conducieur  d'une  voiture  publique,  exploitée  par  le  «ieur  )*d^*  '9* 
poini  porteur  d'un  laissei-jfasscr,  m  moiùent  où  cette  voituia  W.» 
circulation  ;  que  l'absenee  du  lais?ei-pasî-er  était  donc  une  ooatiavnUa 
formelle  atidll  art.  It7  qui,  conséqofmnwat,  eoumeUait  la  »ifw  J™ 
aux  peines  de  conflsttîtioD  et  d'amende  prononcées  yar  kdil  «t.  ^s;  - 
d'oU  il  suit  qu'ea  le  reu  rayant  des  poursuites,  la  caur  de  Rîm  *  W*- 
sêment  tiolè  Im  artidai  fvècitès  da  la  loi  da  M  aari  liU;— Qu«  » 
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..  Déclaration.  —  Saivant  Tart.  115  de  la  loi  du 
iiSn,  les  propriétaires  on  entrepreneurs  de  voitures 
^s  allant  à  destination  flxe  doivent  faire  une  décla- 
iréalable  et  annuelle  qui^  d'après  Tarlicle  suivant,  doit 
l'espèce  et  le  nombre  des  voitures,  le  nombre  des  places 
iqi^e  voiture,  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  le  prix  de 
place,  et  dans  ce  prix  doivent  figurer  les  pourboires  non 
fs,  ainsi  que  Ta  Jiigé  un  arrêt  (Paris,  22  Tév.  1839,  aiï. 
Y.  no  267),  la  roule  que  cjiaque  voilure  doit  parcourir 
Qrs  et  heures  des  départs.  Suivant  le  môoie  texte,  en  cas 
tion  dans  les  jours  et  heures  des  départs,  les  entrepre- 
mvenl  rectiflcr  leur  déclaration,,  toules  les  fois  qu'il  est 
re.. —  La  loi  de  1817  n'exprime  pas  à  qui  doit  èlrefaile 
ilaration  ;  mais  elle  n'abroge  pas  la  loi  du  9  vend,  an  6, 
laquelle  (art.  69)  la  déclaration  doit  être  fournie  aux 
I  de  la  régie  de  l'enregistrement,  qui  a  été  naturellement 
ïe  à  cet  égard  par  la  régie  des  droits  réunis,  lorsque 
Dinistralion  a  été  créée  par  la  loi  du  5  vent,  an  1 2. 
.  Nous  avons  vu  suprà,  n«  1.47,  qu'aux  termes  de  l'art.  1 7 
t  du  10  août  1852,  les  entrepreneurs  de  voilures  publi- 
lant  à  deslination  flxe,  doivent  déclarer,  à  Paris,  au 
police,  dans  les  départements,  aux  préfets  où  aux  sous- 
lé  siège  de  leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voi- 
lai des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  leur  desli- 
es jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  —  D'après  le 
mt  (art.  19),  le  préfet  doit  transmettre  au  directeur 
'ibulioos  indirectes  copie  des  autorisai  Ions  par  lui  accor- 
r  les  déclarations  faites  par  les  entrepreneurs.  —  La 
on  prescrite  par  la  loi  de  1 81 7  et  celle  ordonnée  par  le 
e  1852  dolvenl-elles  être  cumulées?  —  Au  premier 
1  pourrait  penser  que  la  déclaralion  à  la  régie  des  cou- 
s  indirectes  est  inutile,  puisque  le  préfet  est  obligé  de 
iuniquer  les  autorisations  qu'il  délivre  sur  les  déclara- 
loi  sont  faites,  et  que  l'administration  des  contributions 
If  tous  les  cas,  trouver  à  la  préfecture  les  indications 
I  besoin  pour  la  perception  des  droits.  Mais  il  est  à  re- 
donne part,  qu'il  n'y  a  pas  identité  parfaite  entre  les 
!aratlons,  et  notamment  que  la  loi  du  25  mars  \sn 
itîx. entrepreneurs  d'indiquer  le  prix  des  places,  tandis 
M^t  de  1852  n'exige  pas  cette  énonciation  indispensa- 
établir  la  base  de  la  contribution;  d'autre  part,  que  la 
1:7  n'a  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  aucun  texte  pos- 
t  que,  dès  lors,  elle  doit  continuer  de  s'exécuter.  —  Au 
fait,  la  régie  des  contributions  exige  pour  elle-même 
ration  particulière.  Ses  instructions  prescrivent  à  ses 
\k  tenue  d'un  registre  destiné  à  la  recevoir  (V.  BIM.  Siil- 
KKj.p.  879).  C'est  ce  qui  avait  déjà  lieu,  du  reste,  sous 
lances  des  4  fév.  1 820,  27  sept.  J  827  et  1 6  juill.  1 828, 
mes  auteurs,  p.  871;  V.  aussi  infrâ,  n?*  298,  359. 
Les  entrepreneurs,  on  le  conçoit  aisément,  sont  liés 
déclarations  et  ne  peuvent  ultérieurement  se  mettre 
idiction  avec  les  énouciations  qu'elles   renferment; 


irévena  ne  peot^  d'ailleurs,  être  jusliQé  par  la  considération 
lure  portait  l'estampille  de  la  régie^  et  que  cette  estampille 
!Qte  du  payement  des  droits,  il  n'y  avait,  de  la  part  du  pré- 
ne  fraude;  —  Qu'en  matière  de  coniributions  indirectes,  la 
payement  des  droits  ne  dispense  point  de  l'ob^ervalion  des 
{ne  la  loi  a  jugée:?  nécessaires  ou  même  seulement  utiles  pour 
fraade;  —  Que  l'art.  117  ayant  voulu,  non-seulement  que 
re  en  circulation  portât  l'estampille,  mais  aussi  que  le  con- 
eh  même  temps  porteur  du  laisi^ez-passer,  l'omission  de  Tune 
•9  de  ces  deux  formalités  forme  nécessairement  une  contra- 
il  article;  —  Que  l'observation  simultanée  des  deux  forroa- 
laropille  et  du  laissez-passer  est  d'autant  plus  nécessaire,  que 
tiOD  pourrait  prêter  à  la  fraude,  en  appliijuant  l'estampille  à 
s  DOn  déclarées,  contre  la  défense  expresse  dudit  art.  117, 
à  l'instant  où  elle  se  commet,  ne  peut  être  découverte  que 
is-passer,  qui  sert  de  contrôle  à  l'estampille  et  en  empêche 
riploi  ;  —  Casse. 

IL  1818.-C.  C,  sect.  crlm.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
Ir.  ind.  C.  Hugau.)  —  La  coor  ;  —  Vu  Tart.  72  de  la  loi 
an  8.;  —  Consiiiérant  quMl  e-t  établi  et  même  reconnu  au 
je  19  sept,  1K09,  neuf  voyagenrs  ont  pris  place  dans  ane 
èodaë,  appartenant  au  sieur  Hugau,  cntrcpreucur  de  voi-  ' 
au;  —  Qa'il  est  également  établi  que,  te  mftm?  jour^  six  , 


]  c'est-à-dire  que,  dans  leurs  exploitations,  les  faits  doivent  y  ré* 
.  pondre  de  tout  point  (V.  n»  287). 

I      iHé.  Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  ^re  cbaugées, sans 
'  une  déclaration  préalable  (L.  25  mars  1817,  art.  il  7)^ 

995.  En  quel  lieu  doit  être  faite  la  déclaration?  Est-ce  aa 
lieu  du  départ?  Doit-elle  être  renouvelée  au  lieu  dç  l'arrivée? 
Peut-elle  être  régulièrement  faite  à  l'un  des  points  Intermé- 
diaires de  la  route.  —  11  semble  naturel  que  la  déclaralion  soit 
faite  au  lieu  où  se  trouve  le  principal  établissement  de  l'entre-, 
prise,  parce  que  c'est  là  que  les  vérifications  doivent  surtout 
avoir  lieu.  —  Mais  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  plusieurs  déclara- 
tions en  ce  qui  touche  la  régie  des  cohtHbulions  indirectes,  on 
ne  saurait  exiger  que  l'entrepreneur  renouvelle  à  l'un  des  points 
extrêmes  de  la  ligne  qu'il  parcourt  Ji  celle  qu'il  a  faite  à  l'autre 
point.— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'enlrepreneur  qui  a  fait  la  dé- 
claration d'un  service  régulier,  dans  le  lieu  de  son  domicile, 
n'est  pas  tenu  d'en  faire  une  seconde,  dans  le  lieu  de  la.  desti- 
nation, pour  les  voyages  de  retour  (Crim.  réj.  8  sept.  I809,alf. 
Raymond,  V.  n»  274). 

Quant  aux  points  inlermédiaires,  la  qivîsllon  s'est  préseur 
tée,  devant  l'administration  des  coniributions  indirectes,  non 
de  savoir  si  la  déclaration  doit  être  faite  sur  l'un  de  ces 
points  ce  qui  ne  semble  pas  admissible,  mais  si  l'entrepreneur 
qui  a  le  siège  principal  de  son  établissement  sur  un  point  inter- 
médiaire de  la  ligne  qu'il  parcourt,  peut  valablement  y  faire  la 
déclaration,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  service 
de  voilures  publiques  de  Nantes  à  Lorient,  dont  le  siège  princi- 
pal est  à  Vannes.  —  La  régie  a  décidé  qu'aucune  disposition  lé- 
gislative ne  s'opposant  à  ce  que  la  déclaration  fût  faite  à  l'un 
des  points  intermédiaires  du  parcours,  lorsque  le  siège  principal 
de  l'entreprise  s'y  trouve  établi,  il  y  avait  lien  d'admettre  cette 
déclaration  comme  régulière.  —V.  MM.  Saillet  et  Ollbo,  p.  880. 
^8©,  Estampille.  —  Avant  que  les  voitures  déclarées  puis- 
sent être  mises  en  circulation,  il  doit  être  apposé  sur  chacune 
d'elles,  par  les  prépogés  de  la  régie  et  après  vérification,  une 
eslamiùlle  dont  le  coût,  fixé  à  2  fr.,  doit  être  remboursé  par  les 
entrepreneurs.  —  Les  voilures  déclarées  ne  peuvent  être  chan- 
gées, ni  les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures,  sans 
une  déclaration  préalable  (L.  25  mars  1817,  art.  il 7).  —  Les 
voilures  doivent  être  conduites  aux  bureaux  de  la  régie  pour  y 
être  estampillées  (circul.  17  mars  1817;  V.  M3I.  Saillet  et  Ollbo, 
p.  891  et  892,  note).  — Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
(no  155),  ce  n'est  que  sur  le  vu  de  l'autorisation  donnée  par  le 
préfet  que  le  directeur  des  contributions  indirectes  délivre  l'es- 
tampille prescrite  par  l'art.  117  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

9^9.  11  est  bien  entendu,  du  reste,  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé,  que  la  vérification  des  voitures  publiques  et  rapposition 
de  l'estampille  n'autorisent  pas  les  entrepreneurs  à  recevoir  un 
nombre  de  voyageurs  supérieur  au  nombre  des  places  fixé  par 
leur  déclaration  (Crim.  cass.  11  mai  1810)  (i).  —  11  en  est  de 
même  dans  le  cas  d'un  abonnement  annuel  conclu  entre  eux  el 
la  régie  (même  arrêt).  —  L'abonnement  est,  comme  la  percep* 

voyageurs  ont  pris  place  dans  une  patacho  non  i^uspendue,  appartenant 
aussi  audit  sieur  liugau  ;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  est  reconna 
qu'aux  époques  des  déclarations  de  ces  deux  voitures,  Hugau  fixa  uoi?* 
quement  le  nombre  (les  places  de  la  voiture  suspendue  à  six,  et  le 
nombre  de  celles  de  la  patacbe  à  quatre;  —  Que,  quoique  la  fausseté 
des  deux  déclarations  fût,  par  con^équc^t.  démontrée,  la  cour,  dont 
l'ai  rét  est  attaqué,  a  renvoyé  Hugau  des  pour^fuiles  ;  —  Que  cette .  coiiur 
s'eététayée  d'abord  de  ce  que  les  deux  \oilures  avaient  été  vérifiées  et 
eUampillées;  — Considérant  que  la  vérification  des  voitures  et  l'appo- 
sition de  l'estampille  n'autorisent  certainement  pas  les  entrepreneurs  do 
voitures  publiques  à  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs,  et  à 
donner  un  nombre  du  places  supérieur  à  celui  fixé  lors  des  déclaraiioDs; 
—  Considérant  que  la  vérification  et  l'e.'^tampillo  n'établissent  pas  la 
vérité  de  la  déclanilion,  tandis  qu'au  contraire  la  distribution  d'un 
nombre  de  places  supérieur  au  nombre  des  places  déclarées,  dèmoBtre 
la  fausseté  de  la  déclaration,  et  par  conséquent  l'infraction  à  la  loi,  au 
préjudice  da  trésor  public;  —  Que  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
s'e^t  éiayée  en  outre  de  ce  que  Hugau  avait  fait  un  abonnement  annuel 
avec  la  régie,  pour  raison  des  droits  des  deux  toitures  ;  —  Que  cette 
cour  s'est  prévalue,  sous  ce  rapport,  de  ce  que  le  décret  du  13  fraet. 
an  15  avait  déclaré  tes  dispositions  de  l'art.  7.>  de  la  loi  du  9  vend, 
aa  6  applicables  aux  voitures  de  terre;  —  CuuiiiJcraDt  qu'a. la  vérité, 
l'art.  73  de  ladite  loi  autorise  les  abonnements  pour  les  voitures  d'eaUi 
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lion  ordinaire,  fondé  sur  le  nombre  des  places  déclarées  :  il  ne 
peut  donc  conférer  aux  entrepreneurs  plus  de  droits  que  s'ils 
étaient  restés  soumis  à  l'exercice.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'en- 
trepreneur d'une  diligence  qui  reçoit,  soit  dans  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur,  un  nombre  de  personnes  supérieur  à  celui  des  places 
déclarées,  ne  peut  alléguer  pour  excuse  que  la  loi  ayant  flxé 
l'impôt  des  voilures  publiques  à  service  régulier,  sur  le  prix  des 
places,  on  ne  doit  appliquer  cette  loi  qu'aux  places  payées,  et 
que,  dans  le  cas  particulier,  l'excédant  des  personnes  trouvées 
dans  sa  voiture  était  lui,  son  domestique  et  un  enfant  qui  ne 
payait  rien  (Crim.  cass.  iSoct.  I8l9)(i).— Conf.  MM.  Sailletet 
Olibo,  p.  884-40. 

tes».  Mais  du  moment  que  l'entrepreneur  d'une  voiture  pu- 
blique a  Tait  la  déclaration  de  son  entreprise  et  que  la  voiture  a 
été  estampillée,  il  est  soumis  aux  perquisilions  des  agents  char- 
gés de  rechercher  les  immixtions  illégales  dans  le  transport  des 
lettres  (Crim.  cass.  27  avr.  1837,  aff.  Sénat,  V.  Poste,  n"  116). 

999.  De  ce  que  l'estampille  doit  être  apposée  par  les  pré- 
posés de  la  régie,  il  suit  évidemment  qu'elle  doit  être  fixe 

d'après  le  nombre  moyen  des  voyageurs  que  ces  voitures  transportent 
annuellement,  et  établit  ain^i  une  espèce  de  traité  à  forfait  entre  la 
régie  et  les  entrepreneurs;  —  Considérant,  néanmoins,  que  ce  n'est 
pas  cet  article  qui  est  déclaré  commun  aux  voitures  de  terre  par  le 
décret  du  15  fruct.  an  15,  mais  bien  uniquement  l'art.  6  de  ladite  loi, 
qui  autorisait  simplement  Tabonnement  du  droit  du  dixième  sur  les 
voitures  d'eau  (a);  —  Que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  ladite  loi 
concernant  la  répression  des  fausses  déclarations  relatives  au  nombre 
des  places  des  voitures  de  terre,  ont  conservé  leur  force  postérieurement 
au  décret  du  15  fruct.  an  13;  —  Que  ce  décret,  en  autorisant  pure- 
ment et  simplement  des  abonnements  auxquels  même  les  déclarations 
déjà  faites  servent  de  base,  n'a  pas  affranchi  des  peines  encourues  par 
de  fausses  déclarations  à  l'aide  desquelles  le  prix  des  abonnements  serait 
restreint;  —  Que  cette  vérité  résulte  évidemment  des  dispositions  du 
décret  du  28  août  1808;  —  Qu'en  effet  ce  décret,  après  avoir  réitéré  la 
nécessité  do  h  déclaration  du  nombre  et  du  prix  des  places  des  voitures 
publiques  ayant  une  destination  fixe,  défend  expressément  aux  entre- 
{•rcreurs,  par  l'art.  6,  d'admettre  dans  les  voilures  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  que  celui  énoncé  dans  la  déclaration;  que,  par 
conséquent,  la  cour,  dontl  'arrêt  est  attaqué,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion du  décret  du  13  fruct.  an  15,  et  violé  l'art.  73  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  ainsi  que  le  décret  du  S8  août  1808  ;  —  Casse. 

Du  11  mai  IdlO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, prés -Vergés,  rap. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Lacoche  )  —  La  cour;  —  ...  Et  au  fond,  vu 
l'art.  6  du  décret  du  28  août  1808,  relatif  aux  voilures  publiques  à  ser- 
vice régulier;  —  Vu  aussi  les  art.  1^1  et  122  de  la  loi  du  2.5  mars 
1817;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  comme  constant  au  procès  que 
le  sieur  Lacoche  est  entrepreneur  d'une  voiture  publique  ou  diligence 
faisant  on  service  régulier  de  Douai  à  Lille,  et  que,  d'après  le  laissez- 
passer  qui  lui  a  été  délivré  conformément  à  sa  déclaration,  ladite  voi- 
ture ne  devait  avoir  en  tout  que  six  places  à  l'intérieur;  —  Qu'il  a  été 
également  reconnu  au  procès,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  été  constaté  par  un 
proccs-vcrbal  régulier  et  non  arguë  de  faux,  que,  le  29  mai  1819,  au 
moment  où,  de  retour  de  Lille,  ladite  voilure  entrait  dans  la  ville  de 
Douai,  il  y  a  été  trouvé  sept  personnes  à  l'inlérieur  et  deux  personnes 
placées  à  l'extérieur  de  la  même  voilure  ;  —  Que  de  ce^  faits  ainsi  re- 
connus et  légalement  conï^talés,  résultait,  de  la  part  dudil  sieur  Lacoche, 
une  contravention  formelle  à  l'art.  G  précité  du  décret  du  28  août  1808, 
qui  donnait  lieu  à  sa  condamnation  aux  peines  établies  par  l'art.  122 
également  précité  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Que  peu  imoorle  que  le 
sieur  Lacoche  ait  prétendu  que  la  septième  place  à  l'intérieur  de  sa  voi- 
ture était  occupée  par  un  enfant  qui,  selon  lui,  ne  payait  rien  pour  son 
Toyage,  et  que  les  deux  places  à  rexléiieur  de  la  même  voilure  étaient 
occupées,  l'une  par  le  sieur  Licochc  lui  même,  et  l'autre  par  sou  domes- 
tique; —  Que  ces  faits  étaient  totalement  indifférents  pour  la  cause  et 
ne  pouvaient  écarter  Tappliration  dudit  art.  6  du  décret  du  28  août 
1808,  dont  les  dispositions  générales  et  absolues  n'admettent  aucune 
exception  ;  —  Qu'en  .soumettant  l'application  dudit  art.  6  au  résultat  de 
la  preuve  desdits  faits  d'excuse  allégués  par  le  sieur  Lacoche,  la  cour 
royale  a  violé  le  nivme  article,  ainsi  que  les  art.  121  et  128  de  la  loi 
précitée  du  25  mars  1817;  —  Casse. 

Du  15  oct.  18I9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)(Conliib.  ind.  C.  Vanhemcn.)  —  La  cour,  —  Vu  les  art.  117, 
120  et  122  do  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant  qu'il  a  été 
constaté,  par  un  procès-verbal  des  employés  des  contributions  indi- 
recies,  du  10  janv.  1818,  régulier  dans  sa  forme  et  non  argué  de  faux, 
que  le  même  jour  une  voiture  exploitée  par  le  sieur  Antoine-François 

(a)  GV»t  Kl  une  errent  ;  il  n'y  a  rien  dans  Tait.  6  de  la  lot  da  9  vend,  an  •  qui 
mU  icUlif  à  l'ai  ^-'ïfin.GB^  il  dixième. 


(V.  MM.  Saillot  et  Olibo,  p.  894-1*).  —  Aussi  a-f-il  été  Jngé  que 
l'estampille  dont  une  voiture  doit  être  revêtue,  ne  remplit  pa^ 
le  vœu  de  la  loi,  si  elle  n'est  pas  fixée  sur  la  voiture  et  ne  f^\t 
pas  corps  avec  elle  (Crim.  cass.  8  janv.  1819)  (2). 

990.  De  ce  que  l'estampille  doit  être  fixe.  Il  suit  aussi  q^^ 
l'entrepreneur  ne  peut  la  faire  passer  d'une  voiture  à  une  antr^ 
(même  arrêt),  et  que,  dès  lors,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt 
lorsqu'une  voiture  publique,  légalement  estampillée,  a  besoin  de 
réparation,  celle  qui  lui  est  substituée  doit  nécessairement  être 
déclarée  afin  d'être  aussi  marquée  d'une  estampille  (Crim.  cass. 
21  févr.  1806)  (3).  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'entrepr^ 
neur  n'ait  mis  en  circulation  qu'une  seule  voiture  à  la  place cte 
colle  qui  est  estampillée,  puisque  c'est  dans  le  défaut  d'estampille 
de  la  voiture  en  circulation  que  gtt  la  contravention.  —  Aussi 
a-t-il  ét(';  jugé  que,  dans  ce  cas,  la  régie  n'est  pas  tenue  de  pro^i- 
ver  que  l'entrepreneur  a  mis  à  la  fois  plus  d'une  voiture  ao  ser- 
vice du  public  (Crim.  cass.  10  prair.  an  13)  (4). 

991.  Lorsque  les  voitures  estampillées  sont  retirées  da  la 
circulation,  l'estampille  ne  doit  point  y  demeurer  attacliée.  Ce- 


Vanhcmen,  entrepreneur  de  voitures  à  Paris,  a  circulé  dans  cette  vAle, 
sans  qu'il  y  fût  apposé  une  estampille,  ainsi  que  Tordoone  l'art.  117  de 
la  loi  du  25  mars  1817;  —  Que  le  conducteur  de  celte  voiture,  sar 
l'interpellation  à  lui  faite  par  les  préposés,  a  seulement  représenté  use 
estampille  mobile  qu'il  a  tirée  de  dessous  le  coussin  de  sa  voitare;  — 
Que  la  représentation  de  cette  estampille  n'a  pu  remplir  le  vxu  dudit 
art.  117,  qui  veut  que  l'estampille  soit  apposée  par  les  employés  de  la 
régie  sur  ch.-ique  voiture  qui  en  doit  être  revêtue,  et  qu'ainsi  elle  soil 
fixe  et  fasse  corps  avec  elle  ;  que  ledit  article  défend,  d'ailleors.  de 
placer  les  estampilles  sur  d'autres  voitures  sans  déclaration  préalabk; 

—  Que  la  stricte  observation  de  ces  formalités  doit  d'autant  plss  Itre 
maintenue,  que,  sans  elle,  la  prévoyance  de  la  loi  pourrait  être  coe- 
stamment  éludée,  en  faisant  passer  l'estampille  d'une  voiture  déciartti 
une  autre  voilure  qui  ne  le  serait  pas,  et  qu'à  l'aide  de  cette  fraude,  le 
trésor  royal  serait  frustré  de  la  perception  d'un  impôt  légalementétibli  ; 

—  Qu'il  s'ensuit  donc,  d'après  les  faits  déclarés  dans  *  ledit  proeès- 
verbal,  que  le  sieur  Vanhemen  se  trouvait  dans  le  cas  de  cootraveitioa 
prévu  par  les  art.  117  et  120  de  la  loi  précitée,  du  95  iiianl817,et 
que,  ronséqucmment,  il  avait  encouru  les  peines  de  confiscation  et  d'a- 
mende prononcées  par  Tart.  122  de  la  même  loi;  —  Que,  néuinoJi«« 
la  cour  de  Paris,  en  confirmant  le  jugement  du  tribanal  comctienicl 
de  la  même  ville,  a  renvoyé  ledit  Vanhemen  des  poursuites,  et  fi'iiafî 
elle  a  violé  les  art.  précités  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  GaHe. 

Du  8  janv.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  nf- 

(3)  Espèce:  —  (Contrib.  ind.  C.  Meusa.)  —  Un  siear  Measi,fii- 
turier,  avait  fait  la  déclaration  d'une  voiture  circalaDt  de  Cbhtff  à 
Turin.  Celte  voiture  ayant  besoin  de  réparation,  Meusa,  qatafaitfrîs 
avec  différents  voy.ngeurs  l'engagement  de  les  conduire  à  Turin,  iv 
prunta  la  voiture  d'un  particulier;  et,  sous  prétexta  qui  les  baraiu  éB 
la  régie  n'ttaient  point  ouverts  à  l'heure  fixée  pour  le  éépart,  il  nbû* 
en  roule,  sans  faire  de  déclaration. — La  cour  de  Toria^  nir  cetleceB' 
sidéralion,  l'avait  déchargé  de  la  contravention.  —  Poonroi.  —  Airét- 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  69  et  70  de  la  loi  do  »  ma,  «•»•*] 
Part.  72  de  la  même  loi  ;  enfin  l'art.  9  du  décr.  du  14  fruct.  an  H;  - — 
Attendu  que  Meusa  et  Liverta  s'étaient  trouvés  dans  le  cas  prèfip^ 
l'art.  9  du  décr.  du  14  fruct.;  qu'ils  n'avaient  pas  Déanmoine  dèA*^ 
la  voiture  qu'ils  avaient  substituée  à  celle  par  eux  mise  en  répanti»^  \ 
qu'ils  avaient  cooséquemmenl  encouru  la  peine  de  la  coDtrafentini,^^ 
est  l'objet  de  l'art.  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Que  l'art.!  ^]^ 
ùiicrvi  du  14  fruct.  ne  faisant  que  déclarer,  pour  un  cas  non  préTip""' 
les  lois  précêdintcs,  l'obliption  d'une  forme  pour  l'omissioD de laqn 
ces  lois  avaient  déjà  établi  une  peine,  cette  peine  s'applique,  pnri 
conséquence  néce^saile,  à  la  violation  de  sa  disposition;  —  Onn  ^^ 
tribunaux  ne  peuvent  qu'appliquer  la  loi  aux  faits  reconaas  coutuC^^ 
qu'à  l'adminislralion  de  la  régie  seule  appartient  le  droit  de  pewr  ^^ 
cil  constances  de  ces  faits,  d'en  apprécier  la  moralité,  et  d'accmr  ^^ 
de  refuser,  d'après  cet  examen,  des  remises  sar  les  confiscatitai et   *^^ 
amendes  encourues  ;  —  Casse. 

Du  21  fév.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  VielUrt,  pr.-BâiTii,  r^Rl 

(4)  (Contrib.  ind.  C.  la  v«  Clofon.)  —  La  coua;  —  Vi  lésait.  ^* 
et  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;—  Et  attendu  qu'il  est  coastalé,  pnr  ^ 
procès-verbal,  et  qu'il  n'est  pas  même  dénié,  que  la  voiture  iaimi*^? 
veuve  Closon  n'est  pas  celle  dont  elle  avait  fait  déclaration,  ^^^"'^'S^ 
été  vérifiée,  inventoriée  et  cMampillée  ;  que  cependant  la  cawdsj— **?  ^ 
criminelle  de  Sambre-et-Mt  use  n'a  pas  prononcé  contra  la  vtuvtCl^ff 
les  peines  portées  par  l'art.  72  ci-dessus  cité,sons  leprèlextnfi^  f  ' 
pas  constant  que  la  veuve  Closon  eût  mis  à  la  fois  plus  ''"****'S'  k^ 
au  service  du  public,  en  quoi  il  y  a  eu  une  fausse  applieatîoBdefut^  M^ 
et  contravention  à  l'art.  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  5  ;  — >  Gam.         Êf- 

Du  10 prair. anlS.-G. G.,  secL  crim.-MM.yie]lait,pr.-Se%Bill^>^  M^ 
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ftg\e  n'exige  point  qu'elle  lui  soit  rendue.  Elle  se 
I  altérer  l'empreinte  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse 
jsée  (décis.  12  Janv.  1818).— Y.  aussi  y»  Gommis- 
•,  no  33. 

lissezpasser.  —  Il  doit  être  délivré,  pour  chaque 
irée^  un  laissez  passer  conforme  à  la  déclaration 
1817,  art.  117).—  Qu'est-ce  qu'un  laissez-passer ? 
orle  en  soi  sa  définition.  C'est  un  permis  de  circu- 
it contenir  la  désignation  exacte  de  la  voiture  à  la- 
plique,  afin  qu'il  ne  puisse  être  utilisé  pour  aucune 
laissez-passer  doivent  être  renouvelés  chaque  an- 
,  en  effet,  une  suite  de  la  déclaration,  et  l'on  a  vu 
(lie  doit  être  faite  annuellement  (Y.  MM.  Saillet  et 
S,  n»  4).  —  Mais,  bien  que  l'impôt  sur  les  voitures 
oit  payable  par  trimestre,  le  laissez-passer  délivré 
ss  mettent  en  circulation,  est  valable  pour  tout  un 
ibid.,  p.  953-1 7«). 

rsqu'une  voilure  qui  fait  un  service  régulier,  part 
lion  ou  à  volonté,  elle  doit  la  contribution  imposée 
ces  services,  et  elle  doit  conséquemment  obtenir 
-passer,  ce  qui  implique  une  double  déclaration, 
ne  peut  être  apposé  qu'une  seule  estampille  dont  le 
être  indiqué  sur  chacun  des  laissez-passer  (Y. 
it  Olibo,  p.  867- J  2°).—  11  est,  du  reste,  très-facile 
re  comment  une  même  voiture  peut  faire  le  double 

}ee  :  —  (Conirib.  ind.  C.  Poybier  et  Chachoin.)  —  La 
Tart.  8  du  décr.  du  li  fruct.  an  12;  l'art.  26  do  décret 
n  15,  et  les  arl.  120,  121  et  122  du  §  i,  tit.  7,  de  la  loi 
817,  sur  les  finances;  —  Considérant  qu'il  suit,  tant 
u  décr.  du  li  frucl.  an  12  (i"  sept.  1804),  maintenu 
de  la  loi  dudit  jour  25  mars  1817,  que  desdits  art.  120 
)  loi,  non-seulement  que  toute  voiture  publique  qui  (in- 
t  de  l'estampille  qui  doit  y  être  apposée  conformément  à 
i  même  loi,  avant  qu'elle  nuisse  être  mise  en  circulation) 
lissez-passer,  est  saisissable,  ainsi  que  les  chevaux  et 
encore  qu'à  défaut  par  le  conducteur  de  représenter  ce 
aux  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  à 

loi  en  demandent  la  représentation  (n'importe  que  cette 
aite  par  réquisition  ou  par  invitation),  il  y  a  lieu  à  sem- 
l  à  confiscation  des  objets  saisis,  avec  amende  de  100  k 
u  aussi  Tart.  55  dudit  décret  dul"'  germ.  an  15(22  mars 
nd  les  propriétaires  de  marchandises  responsables  du 
icteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les 
étions,  amendes  et  dépens;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
laté,  le  28  sept.  1819,  par  un  procés-verbal  d'employés 
.  contributions  indirectes,  régulier  et  non  argué  de  faux, 
our,  à  dix  heures  du  matin,  François  Poybier,  conduc- 
ture  publique  dite  Imdaw,  invité  par  eux  à  leur  repré- 
sz-passer  dont  il  devait  être  porteur,  n'avait  point  satis- 
lande,  et  que  ce  n'avait  été  qu'après  deux  heures  d'attente, 
emoiselle  qu'il  conduisait  avait  eu  déclaré  que  cette  voi- 
e,  qu'il  s'était  décidé  à  dire  qu'il  allait  représenter  son 
;  sur  quoi  les  employés  lui  avaient  annoncé  que  c'était  là 
lonté  tardive;  qu'il  était  en  contravention  à  l'art.  8  du 
ruct.  an  12,  ainsi  qu'aux  art.  117  et  120  de  la  loi  do 
,  et,  en  conséquence,  lui  avaient  déclaré  saisir  tant  ladite 
)  deux  chevaux  dont  elle  était  attelée,  et  leurs  harnais; 
i'étant  transportés  au  domicile  du  sieur  Chachoin,  entre- 
tures  de  louage,  celui-ci,  répondant  à  leur  question,  leur 
i  voiture  lui  appartenait,  et  que  l'homme  qui  la  condui.^ait 
rvice  ;  sur  laquelle  réponse  ils  avaient  aussi  déclaré  an 
D  procès-verbal  de  saisie  de  cette  même  voiture  et  des 
•nais  ; 

que  le  sieur  Chachoin  ayant  été,  sur  le  fondement  de 
al,  assigné  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
ifin  de  validité  de  la  saisie,  et  de  condamnation,  en  sa 
ponsable  du  fait  de  Poybier,  à  1,000  fr.  d'amende  et 
e  tribunal  a  rendu,  le  18  fév.  1820,  un  jugement  par 
idn  que  les  faits  énoncés  au  procès-verbal  ne  consta- 
isamment  qu'il  y  eût  eu,  de  la  part  de  Chachoin,  con- 
X  lois  sur  la  circulation  des  voitures  publiques,  il  a 
ir Chachoin  de  l'action  intentée  contre  lui;  »  —  Consi- 

unique  motif  de  renvoi  prononcé  était  une  méconnais- 

de  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  employés  de  la 
left  de  l'art.  26  du  décret  du  i*'  germ.  an  15,  en  même 
envoi  de  l'action  était  une  contravention  manifeste  aux 
gislatives  citées  au  commencement  du  présent  arrêt;  d'od 

était  du  devoir  des  juges  de  seconde  instance  d'inÔrmer 
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service  dont  nous  parlons.  Ainsi,  supposons  qu'une  fois,  deux 
fois  par  semaine  elle  transporte  des  voyageurs  à  une  destination 
fixe  et  que  son  retour  s'opère  le  même  Jour;  rien  ne  s'oppose  A 
ce  que  les  autres  jours  de  la  semaine  elle  ne  parte  d'occasion 
pourvu  que  l'entrepreneur  obtienne  un  double  laisses-passif 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

«94.  Le  conducteur  de  toute  voiture  sujette  à  l'impôt,  doit 
toujours  être  porteur  de  son  laissez-passer  (L.  25  mars  1817, 
sltU  117).  — D'où  il  suit  nécessairement  que  la  représentation 
peut  toujours  en  être  exigée  par  les  préposés  de  la  régie.— Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  tout  conducteur  de  voiture  publique  est  en 
contravention,  dès  qu'il  ne  représente  pas,  à  la  première  réqui- 
sition des  employés  des  contributions  indirectes,  le  laissez- 
passer  dont  il  doit  être  muni  (Crim.  cass.  6  avr.  et  14  Juin 
1821  (i);  U  fév.  1820,  M.  Busschop,  rap.,  aflf.  BiUon).  ..;  On, 
ce  qui  doit  amener  le  même  résultat,  que  tout  conducteur  do 
votiûres  publiques,  qui  représente  un  laissez-passer  inapplicable 
à  sa  voiture,  est  en  contravention  (Crim.  cass.  7  août  iSiS, 
aff.  Desormeauz,  Y.  n»  357-3«;  13  août  1818,  M.  Busschop, 
rap.,  aff.  Delavault;  1 1  sept.  1818,  même  rap.,  alT.  Looard;  iO 
déc.  1825,  aff.  Gerest,  Y.  n»  557-2«»). 

•9ft.  Licence.  —  Indépendamment  de  l'estampille  et  du 
laissez-passer,  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  à  service 
régulier,  doit,  suivant  l'art.  115  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ob- 
tenir une  licence  dont  le  prix  est  fixé  à  5  fr.  par  voiture  à  qnir 

le  jugement  dudit  jour  18  fév.,  et.  par  saite,  d'adjuger  les  conclasiont 
que  la  régie  avait  prises  sur  l'appel  par  elle  interjeté  de  ce  jogement,  et 
qui  tendaient  à  ce  qu'au  principal  le  sieur  Chachoin  fût  condamné  à 
l'amende  déterminée  par  l'art.  122  de  U  loi  dudit  jour  25  mars  1817, 
et  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel;  que  cependant  la  coar 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  statuant 
sur  cet  appel,  a,  par  son  arrêt  du  8  août  1820,  adopté  purement  et  sim- 
plement le  motif,  et  confirmé,  avec  dépens,  le  dispositif  dudit  jugement 
du  18  féf.  précédent;  —  En  quoi  elle  a  formellement  violé  les  art.  26 
et  35  du  décret  législatif  du  f  germ.  an  15,  l'art.  8  du  décret  di 
li  fruct.  an  18,  et  lesdits  art.  120,  121  et  122  de  la  lot  du  25  mars  ^ 
1817,  sur  les  finances;  —  Casse. 

Du  e  avril  1821.-C.  C,  secif.  crim.-lfM.  Barris,  pr.-BaiUy,  rap. 

2*  Eipéce:  —  (Conirib.  ind.  C.  Thorigny.)  —  Là  coui,  —  Ya  les 
art.  117,  120, 121  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant 
qu'indépendamment  de  l'estampille  dont  toute  voiture  publique,  mise  en 
circulation,  doit  être  revêtue,  d'après  ledit  art.  1 17.  cet  article  exige, 
en  outre,  d'une  manière  absolue,  que  le  conducteur  de  la  voiture  soit  tou- 
jours porteur  du  laissez-passer  délivré  par  la  régie,  d'après  la  déclaration 
de  l'entreprenenr  ;  que  cet  article  n'est  que  le  renouvellement  de  l'art.  8 
du  décr.du  il  fruct.  an  12(maintenu  d'ailleurs  par  l'art.  121  précité),  qd  ^ 
oblige  les  conducteurs  dea  voitures  publiques  de  représenter  le  laisses-  \ 
passer  à  toute  réquisition  des  employés  ;  —  Que,  par  suite  de  ces  dis-  ^ 
positions,  l'art.  120  de  la  loi  du  25  mars  1817  vent  que  tonte  voitoro 
publique,  qui  circulerait  sans  laissez-passer,  soit  saisie,  ainsi  que  les 
chevaux  et  les  harnais  ;  —  Qu'enfin,  l'art.  122  de  la  même  loi  punit  la 
contravention  à  ces  dispositions  de  U  confiscation  des  objets  saisis,  et 
d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  a« 
procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès-verbal  régalier,  que,  le 
2  sept.  1820,  le  sieur  Thorigny,  entreprenenr  de  voitures  ;à  Paris,  a 
fait  circuler  deux  voitures,  sans  que  let  conducteurs,  de  ce  interpellés 

{»ar  les  employés,  en  aient  représenté  les  laissei-passer,  disant  qu'ils 
es  avaient  oubliés  ;  —  Que  ce  fait  était  une  contravention  formelle 
audit  art.  117,  qui  soumettait  ledit  Thorigny  aux  peines  de  confiscation 
et  d'amende  établies  par  ledit  art.  122  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant 
des  poursuites  intentées  contre  lui  par  la  régie,  la  cour  de  Paris  a  violé 
les  articles  précités  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Que  ledit  renvoi  ne 
peut  être  justifié,  ainsi  que  l'a  fait  ladite  cour  royale,  par  la  considéra- 
tion de  bonne  foi.  résultant  de  ce  que  le  sieur  Thorigny  a  présenté  les 
laissez-passer  k  I  audience,  et  que  leur  absence,  an  moment  de  la  cirea- 
lation  des  voitures,  ne  devait  être  attribuée  qu'à  nn  simple  oubli;  — 
Qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  l'existence  du  fait  matériel 
de  la  contravention  sulfit  pour  obliger  les  juges  d'y  appliquer  la  peine 
déterminée  par  la  loi:  que  ce  n'est  qu'à  l'administration  eUe-mènie^ 
seule  autorisée,  parle  aécret  du  5  germ.  an  12.  à  transiger  sur  les  con- 
traventions, qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les  circonstanees  du  fait 
et  sa  moralité,  et  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  eet  examen,  des 
remises  sur  les  confiscations  et  amendes  encourues  ;  —  Que  l'obligation 
que  la  loi  impose  aux  conducteurs  de  voitures  publiques,  d'être  toujours 
porteurs  du  laissez-passer,  a  évidemment  pour  but  de  prévenûrla  fraude 
qui  pourrait  être  faite  par  son  double  emploi  :  que  l'arrêt  dénoncé  ne 
peut  donc  être  justifié  sous  aucun  raj^port  ;  — Gasse. 
Do  U  joio  1821.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Basschopira|»' 
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tre  rooes  et  à  ^  fr.  par  voiture  à  deax  roaes.  —  L'art.  1 17  de 
la  même  loi  explique  qu'en  cas  de  changement  des  voitures  dé- 
clarées^ l'estampille  ne  pourra  être  placée  sur  de  nouvelles  voi- 
^res  sans  une  déclaration  préalable  ;  mais  il  ajoute  que,  dans 
ce  cas,  If  n'est  point  dû  de  nouvelle  licence.  Toutefois,  il  en  se- 
rait autrement  si  la  nouvelle  voiture  difîérait  de  ranclcnne  par 
le  nombre  des  roues  (Circul.  17  mars  1817,  V.  MM.  Saillct  et 
Olibp,  p.  879)  et  cela  par  la  raison  fort  simple  que  le  droit  va- 
rie solvant  que  la  voiture  est  à  deux  ou  à  quatre  roues.  —  Mais 
Il  l'entrepreneur  avait  payé  le  droit  le  plus  élevé,  la  substitution 
d'une  voiture  à  deux  roues  à  une  voiture  à  quatre  roues  ne  don- 
nerait pas  lieu  à  l'obtention  d'une  nouvelle  licence. 

tf0G.  Suivant  les  règles  adoptées  par  Tadministratlon  des 
çontrfbntlons,  lorsqu'une  voiture  pour  laquelle  une  licence  a 
àèjà  été  obtenue  est  cédée  par  l'entrepreneur  qui  en  avait  ac- 
oultté  le  droit,  il  n'en  est  pas  dû  un  nouveau  par  l'acquéreur, 
^  n  n'y  a  pas  lieu^  non  plus,  dans  ce  cas,  de  délivrer  une  nou- 
velle est^pille.  —  Seulement  il  doit  y  avoir  déclaration  do  ces- 
ser dé  la  part  de  l'entrepreneur  qui  se  retire  et  de  reprise  de 
service  dé  la  part  du  nouvel  entrepreneur. 

Iffll^.  La  loi  ne  dit  pas  d'une  manière  expresse  que  la  li- 
cence doft  Mre  prise  annuellement;  mais  il  parait  que  c'est  dans 
ce  sei^s  gué  là  régie  en  fait  l'application.  Au  sujet  du  point  de 
savolf  si  f  acquéreur  d'une  voiture  pour  laquelle  le  droit  de  li- 
cence à  été  acquitté;  en  doit  un  nouveau  lorsqu'elle  continue 
3 'être  affectée  ^  un  service  régulier,  on  lit,  en  ciTet,  dans  le  code 
é  iUf.  Sàinet  et  Olibo,  p.  880  :  —  a  On  avait  demandé  si, 
{orsqjie^  da^s  le  cours  d'une  année ,  une  entreprise  de  voitures 
publiques  passe  d'un  entrepreneur  à  un  autre,  il  y  a  lieu,  à  rai- 
Bon  de  ces  changements,  à  exiger^  etc.  »  —  Ces  mots,  dans  le 
cours  d^une  année,  font  voir  que  la  difficnUé  ne  peut  exister, 
d'après  ces  auteurs,  que  lorsque  la  cession  ou  vente  a  lieu  dans 
^è  cours  de  l'année.  Pourquoi  cela?  —  Parce  que,  après  Texpl- 
j^tion  de  ce  terme,  un  nouveau  droit  est  dû,  quel  que  soit  le 
prqpçlit^irç  de  la  voiture. 

if  éli.  Registres,  feuilles  de  route,  —  Nous  avons  fait  re- 
marquer (V.  n»  168)  qu'aux  termes  du  décret  du  10  août  J8^2 
(art.  SI),  chaque  entrepreneur  de  voitures  publiques  doit  in- 
ëerire  sur  un  registre  les  noms  des  voyageurs  qu'il  transporte, 
ainsi  q^e  les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  conflé. 
^  L'art.  3  du  décret  du  u  fruct.  an  12  veut  aussi  que  les  en- 
ftjSprenepfs  de  voitures  publiques  à  destination  flxe  tiennent  des 
fègiitres  fur  lesquels  Ils  doivent  inscrire,  jour  par  Jour,  toutes 
tof  personnes  ei  marchandises  dont  iis  entreprennent  le  trans- 
port, ainsi  que  le  prix  des  places,  la  nature,  le  poids  et  le  prix 
du  port  des  paquets  et  marchandises  ;  et  l'on  ne  peut  supposer 
4ue  le  décret  de  1 852  ait  abrogé  ou  rendu  superflue  la  disposition 
^pécitée  du  décret  de  l'an  12,  parce  que  ce  sont  deux  règlements 
appartenant  à  deux  ordres  d'idées  parfaitement  distincts  .—S'en- 
fùli-il  que  les  entrepreneurs  soient  tenus  d'avoir  un  double  re- 
gistre :  l'un,  pour  se  conformer  au  décret  de  1852  sur  la  police 
de  la  circulation,  l'autre  pour  obéir  au  décret  du  U  fruct.  an  12. 
Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  nous  croyons  que  les  prescrlp- 
Uons  de  l^un  et  de  l'autre  doivent  s'exécuter,  et  qu'ainsi  non- 
seulement  le  registre  doit  être  coté,  paraphé  par  le  maire, 
comme  le  prescrit  le  décret  du  lO  août  1852,  mais  qu'il  doit 
rétré  aussi  par  le  sous-préfet,  comme  l'exige  le  décret  du 

ft)  (GoDtrib.  ind.  C.  la  touto  Happey.)  —  La  codi;  —  GoosidéraDt 
^  auGuiie  disposition  formelle  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'impôt 
Bfi  tes  ToUores  publiques  n'impose  aux  entrepreneurs  de  ces  voitures 
Ijibli^aiibn'  de  conserver  les  feuilles  do  route,  ap^'è's  les  voyages  pour 
Imw^lf  elles  ont  servi  :  d'où  il' suit  qu'en  renvoyant  là  veuve  Happey 
&  ^biirsuijbs  iîitentèës  à  sa  charge,  pour  ne  pas  avoir  représenté,  à  la 
T^l^ûiioa  des  employés^  d^s  feuilles  de  roote  qui  avaient  servi  pour 
^  voiras  terminés  dépuis  longtemps^  la  cour  d'Orléans  n'a  violé  au- 

pu  %  nt)l  18I8.-G.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bu8schop,  rap. 
]  ^Contr.  ind.  C.  Toulouse  et  comp.)  —  La  codr  ;  —  Vu  les  art.  75 
loi  du  6  vent,  an  18,  5  et  e  du  décret  du  14  fruct.  même  année. 
Ils,  iftX  et  Isa  de  la  loi  du  25  mars  1817;  — Attendu  qu'il  résulte 
d0  jà^côfl;U>roaiBon  de  cbb  articles  que  les  préposés  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  peuvent  exiger  la  représentation  des  feuilles  de 
roAte  pour  les  comparer  avec  les  registres  tenus  aux  bureaux  d'arrivée 
MS  teiturès publiques;  que  le  bat  de  celte  reprébontalion  est  de  mettre 


U  fruct.  an  12  (art.  3),  et  que,  de  plus,  conformément  à  ce  to- 
nier  texte,  le  registre  doit  être  visé  par  les  préposée  des  coa- 
tributlons  indirectes  de  Tarrondisscmcnt.  —  Le  décret  de  fiii 
12  voulait,  en  outre,  que  les  registres  fussent  en  papfér  timbré* 
mais  celte  disposllion  se  trouve  abrogée  par  l'art.  4  Ab  Utol 
du  20  Juin.  1837  (V.  Enregistr.,  n«  6070). 

«99.  D'après  l'art.  31  du  décret  du  10  août  1852^  l'entm- 
preneur  doit  remettre  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feolUa 
de  route,  une  copie  de  renregistremcnt  des  noms  des  voyageon, 
ainsi  que  de  celui  des  ballots  et  paquets.  —  De  même,  snIviiU 
Tari.  5  du  décret  du  U  fruct.  an  12,  les  entrepreneurs  doivent 
remettre  à  leurs  conducteurs,  cochers,  postillons  ou  voitdriéi^ 
au  moment  de  leur  départ,  une  feuille  de  route  portant  le  on* 
méro  de  l'estampille  de  la  voiture,  le  nom  de  l'entreprenear,  et 
celui  du  conducteur,  ainsi  que  le  nombre  des  places  de  la  vot 
ture.  Cette  feuille,  certIOée  de  rentreprcneur,  ou  de  l'nu  dfe  m 
commis,  doit  présenter  littéralement,  article  par  article,  lès  en- 
registrements, ainsi  que  le  prix  des  places  et  du  port  des  objeti 
portés  au  registre.  Tout  chargement  fait  dans  le  cours  debrooli 
doit  être  inscrit  sur  cette  fouille  et  reporté  au  registre  dûborea 
d'arrivée  (décr.  u  fruct.  an  12,  art.  5).  —  Ces  diverses  ittâ- 
crlptions  doivent  évidemment  continuer  de  s'exécuter,  caf  la 
perception  du  dixième  doit  se  faire  sur  le  vu  des  regfsîrei 
tenus  dans  leurs  bureaux  et  des  feuilles  remises  à  leurs  cM(^ 
leurs,  postillons,  cochers  ou  voituriers  (L.  5  vent  aii  12,  art.  14]. 

Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses  feuilles  de  roote 
ou  de  faux  enregistrement  est  poursuivi  conformément  à  l'art.  ï| 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  sans  préjudice  des  poursuites  ex|r«^ 
ordinaires  pour  crime  de  faux,  suivant  le  cas  (décr.  1 4  frôd. 
an  12,  art.  10). 

800.  Les  entrepreneurs  do  voitures  publiques  sont  eon* 
merçants  (c.  com.  1,  632)  :  ils  doivent  donc,  comme  tons  les 
commerçants,  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans  (c.  com.  1 1). 

—  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des  feuilles  de  roote  doit 
aucune  disposition  législative  n'exige  la  conservation,  il  eit, 
d'ailleurs,  à  observer  que  les  feuilles  de  route  ne  sont  ou  ne  doi- 
vent être  que  la  copie  exacte  des  énonciations  contenues  dam  le 
registre  et  que,  dès  lors,  le  voyage  terminé^  la  feuille  de  roile 
remplacée  par  une  autre,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ext^  Il 
reproduction  simultanée  du  registre  et  de  la  feuille  queFeseft- 
Ireprencurs  de  mauvaise  foi  sauraient,  d'ailleurs,  mettre  tei- 
jours  d'accord.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  entrepreueon  is 
voitures  publiques  ne  sont  pas  obligés  de  conserver,  pour  lu 
représenter  aux  préposes  des  contributions  indirectes,  les  feiO- 
les  de  route,  après  les  voyages  pour  lesquels  elles  ont  lervi 
(Crim.  rej.,  2  avr.  1818)  (i). —  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  qae  tel 
préposés  de  l'administration  des  contributions  indirecte^  perat 
exiger,  pendant  le  délai  de  dix  Jours  de  l'arrivée  des  voltdRf; 
la  représentation  des  feuilles  de  route  pour  les  comparer  avet 
les  registres  tenus  aux  bureaux  d'arrivée  (Crim.  cass.  l"  v^ 
1843)  (2).  —Ce  délai  de  dix  jours  est  en  rapport  avec  l'art.  US 
de  la  loi  du  25  mars  1817  aux  termes  duquel  le  payement  Ai 
droit  peut  être  exigé  tous  les  dix  Jours.  Mais  aucune  dispositif 
ne  prescrit  la  conservation  des  feuilles  pendant  ce  délai.  Lesirt. 
75  de  la  loi  du  5  vebt.  an  12,  5  et  6  du  décret  du  14  froefc 
an  12, 118,  I2let  l22dela  loi  du  25  mai's  1822  que  vise l'ar^ 
rêt  précité  ne  contiennent  rien  de  semblable. 

les  préposés  à  môme  de  reconnaître  les  chargements  faits  dans  le  caBl 
de  voyage,  et,  par  suite,  de  fixer  le  montant  des  droits  dos  à  l'Etat^ imI 
sur  le  prix  des  places,  soit  sur  le  prix  du  transport  des  marebaadiMî 
que  dès  lors  elle  peut  être  exigée,  non  pas  d'une  manière  indéfinie,àiii 
au  moins  pendant  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  118  de  laln  ftl 
85  mars  181 1  pour  arrêter  le  montant  dé  la  somme  à  percevoir  esv«l| 
de  la  loi  du  5  Tent.  an  12;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  constaté  ètncoui 
que  la  société  Toulouse  et  comp.  avait  refusé  au  bureau  de  V^illers-CdlF 
terets  de  représenter  aux  préposés  de  la  régie  des  feuilles  de  rbâie  de  II 
voiture  faisanlle  trajet  do  Paris  audit  lieu,  autres  que  la  feuille  dèreeli 
de  la  voiture  arrivée  le  jour  même  où  la  représentation  était  requise.-" 
Attendu  que  ce  refus  constituait  une  contravention  à  l'art.  1 19,  pA 
parl'nrl.  1^2  de  la  loi  du  S5  mars  1817;  que  cependant  ii  triMiil 
correctionnel  supérieur  de  Laon  a  déclaré  que  le  retus  constaté  lecii- 
sti  tuait  aucune  contravention  ;  en  quoi  il  a  violé  lei  lois  ci-dessos  viilifî 

—  Casse,  etc. 

Du  1»  sept.  1845.^.  C,  ch.  crim.-MM.  Groie^ilkM,  pr.-Vritre,r. 
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lures  d'oeeasion  ou  à  volonté  et  vcntures  à  service 
r  assimiUes  au  service  d'occasion  ou  à  volonté. 

ss  Yoilnrcs  d'occasion  ou  à  volonté  ne  sont  pas  soa- 
3it  proportionnel  comme  les  voitures  à  service  régu- 
iulement  à  un  droit  fixe^  déterminé  successivement 
lu  9  vend,  an  G,  du  25  mars  1 8 1 7^  et  enfin  par  celle 
8?i3  (V.  tn/rdy  nosi  1).  £iles  sont  du  reste  soumises 
£s  prescrites  à  l'égard  des  voitures  assujetties  à  i'im- 
ue  la  déclaration^  le  laissez-passer^  restampilie  (Y. 
.— L'arl.2dudécrcldul4fruct.anl2déflnitainsiles 
xasion  ou  à  volonté  :  ce  sont  les  voitures  restant  sur 
;ment  de  louage  et  qui  partent  indifféremment  à  quei- 
uelque  heure  et  pour  quelque  lieu  que  ce  soit^  sur  la 
!es  voyageurs.— Ainsi  les  voitures  de  place^  dans  les 
considérées  comme  des  voitures  partant  d'occasion 
(Y.  tlM.  Saillet  elOlibo^  p.  950).  —  Il  a^  du  reste^ 
ps  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  do 
e  il  devrait  être  également  décidé  sous  cette  dernière 
fiacres  ou  voilures  de  place  sont  des  voitures  d'oc- 
\  le  sens  de  la  loi  du  9  vend,  an  6^  et  que^  comme 
Bont  assujetties  au  droit  prescrit  par  l'art.  70  de 
ss.  11  août  1806  (0;  18  prair.  an  10,  H.  d'Outre- 
ntér.  de  la  loi,  alT.  fiacres  de  Nantes;  ^4  niv.  an  iZ, 
,  rap.,  aff.  Fiacres  de  Gand)  ....  et,  par  conséquent, 
es  prescrites  pour  garantir  la  perception  de  ce  droit, 
lia  déclaration  (mêmes  arrêts, Y.  fn/fà,no  515). 
en  est  de  même  des  cabriolets  et  des  carrosses  de  re- 
culent dans  Paris  et  dans  d'autres  villes  de  l'empire, 
is  sont  à  là  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  s'en 
nnantun  prix  convenu:  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'é- 
;rcs  de  Gand  (Cass.  24  niv.  an  15,  M.  Rupérou,  rap. 
de  Gand;  Y.  aussi  MBI.  Saiilet  et  Olibo,  p.  950). 
i  arrêt  a  juge  qu'une  voiture,  servant  au  transport 
rs,  à  prix  d'argent,  qui,  un  seul  Jour  par  semaine,  se 
un  lieu  fixe  d'où  elle  elTectue  régulièrement  son  re- 

ib.  indir.  C.  plusieurs  particuliers  de  Bruxelles.)  —  La 
les  art.  68,  69,  70  et  72  de  la  loi  du  9  veud.  an  6;  — 
par  les  dispositions  des  articles  68  et  69,  et  par  la  dis- 
irticle  70  de  celte  loi,  des  mesures  diiTérentes  sont  éta- 
Q  des  divorce  espèces  de  voitures  au  service  du  public  et 
rs;  qu'aux  termes  des  art.  68  et  69, les  entrepreneurs  des 
iques,  dont  le  service  est  attaché  à  des  routes  déterminées, 
.  un  droit  proportionnel  et  à  une  déclation  détaillée  ;  que  les 
iQt  âur  place,  ou  purement  de  louage,  no  sont  pas  soumises 
<ns  de  ces  deux  articles,  «>insi  qu'il  a  été  déclaré. par  Tart.  2 
t-  fruct.  an  12  ;  mais  attendu  que  l'art.  70  comprend,  dans 
,  tout  entrepreneur  de  voitures  suspendues,  partant  d'oc- 
•lonté  et  le  soumet  à  un  droit  annuel  fixe,  et  à  fournir 
iclaration  dA  ^cs  voitures;  —  Attendu  que  les  voitures  do 
s'agit  sont  du  nombre  de  celles  parlant  d'occasion  el  a 
le  les  entrepreneurs  de  ces  voitures  étaient  tenus  de  faire 
on,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  72  de  la  môme  loi  ; 
ià  juges  de  Bruxelles,  en  déclarant  exceptées  des  disposi- 
i  les  voitures  de  place,  ont  méconnu  la  volonté  du  législa- 
Lrevenu  aux  dispositions  formelles  des  art.  70  et  72  de  la 
d.  an  6,  et  ont  fait  une  fausse  application  du  décret  du 
i2  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
13. 

t806.-G.  C.,6cct.  civ.-MM.  Gandon,  pr-Vasse,  rap. 
;_  ^Contr.  ind.  C.  Lamy.)  — Le  sieur  Lamy,  loueur  de 
î  chevaux  à  Ponloi?e,  fut  cité,  à  la  requête  de  Tadminis- 
mtributions  indirectes,  parce  qu'une  de  ses  voilures,  occu- 
personnes  et  conduite  par  l'une  d'elles,  avait  été  rencontrée 
Ans  l'estampille  el  le  lair^^itr-passer  prescrits  par  l'art.  117 
i5mars  1817.  -  Le  tribunal  correctionnel  de  Pontoise,  et, 
a  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  25  fév.  1837,  renvoyèrent 
,'  de  Taclion  de  la  régie;  attendu  que  la  loi  du  25  mars  1817 
fulemont  aux  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui  so 
eux-mêmes  ou  leurs  prépoH's,  du  transport  des  voyaijeurs, 
lueurs  de  voiture.'^  qui  se  li^rntiutà  louer  leurs  voitures  ou 
c  ik  des  imliviùus  qui  li:-  con(iui>ent  eux-mêmes;  qu'il 
ande  différence  entre  ^p».l;•ri)^i^e  <:l  ie  louage  do  voilures; 
loi  (lu  i"  brum.  an  7,  r.lativu  à  la  contribution  des  pa- 
les'on  in-preneurs  des.voituri-s  publiques  dans  h  première 
nomerçanls  sujets  à  la  p  itvnle,  el  les  simples  loueurs  dans 
;  que/par  suite,  la  formaiiLé  d'un  laisber-passer  prescrite 


tour,  ne  peut,  bien  qu'elle  soU  habituellettient  employée  comme 
voiture  d'occasion,  être  considérée  comme  voltui'e  u^oçtâsïôh, 
mais  doit  être  réputée  faire  un  service  réglilfer  (Cass.  là  pÂYr. 
an  13,  aff.  Plagnql,  Y.  n»  257;  MM.  Saillet  et  OÏIb'o,  p.. 667^ 'et 
nous  croyons  cette  décision  parfaitement  contord!|e  au  décret  %vl 
14  fruct.  an  12,  d'après  lequel  (art.  l)  on  doit  considérer  cpipiùe 
faisant  un  service  régulier  les  voitures  publiques  à  destination 
flxe  et  faisant  le  service  d'une  même  roule  ou  d'une  Ville  à'\ine 
autre. 

304.  Les  voitures  louées  séparément,  c'est-à-dire  sans  ctijB- 
vaiLx,  el  même  les  voftures  louées  avec  chevaux,  mais  sans  con- 
ducteur, ne  sont  pas  considérées  comme  dés  voilures  i^artant 
d'occasion  et  à  volonté,  et  ne  donnent  lieu  à  la  pçi  l  n^iLirm  d  àii< 
cun  droit. —Le  simple  louage  des  voilures  n'est  pa>,  on  êWi;}' in- 
dustrie qu'ont  voulu  atteindre  les  lois  fiscales  sûr  M  voltuV^s 
publiques.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  é(é  ju^é  ;  'i^  ^iùe 
les  loueurs  de  voitures  et  de  chevaux,  c'est-à-âfre  ceux  qi^i  àe 
bornent  à  louer  des  chevaux  et  des  voitures  aux  pmo'npds  |^è(i  ijû 
ont  besoin,  sans  les  conduire  eux-mêmes  ou  par  1eurs'^^^qsés,^'^o 
sont  pas  tenus  de  se  munir  d'un  laissez-pàsser;  que  deftc  foV^- 
lilé  n'est  prescrite  par  la  loi  qu'aux  entrepreneurs  ^e  yûrtiii-îis 
publiques,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  se  chargent  du  irànàport '^s 
voyageurs  et  conduisent  eux-mêmes  ou  pàT  leurs  pr^éposÊ?  létits 
voitures (Crim.rej.,  i«'sept.  1837)12);  — 2» (iiaè  rindîvîda'tffei 
se  borne  à  louer  des  voitures,  sans  les  conduire  Tii  par  Tut-tÀètijâ 
ni  par  ses  préposés,  ne  doit  pas  être  réputé  eairepreiieiir  de 
voitures  publiques,  mais  simple  loueur,  et  dès  lors  hetiîeùt'êlre 
soamis  à  l'obligation  de  faire  apposer  une  estampille  sur  ses 
voilures,  ni  de  se  munir  d'un  laisses-passer  (Crim.  rej.  1 1  mars 
1826(5);  l^oct.  1842,  M.  Brcssoh,  rap.,aff.'Conlrlb.'ind.;CWm. 
cass.  28mar8l857,afr.Culsenîer,D.  P.  57.  i.  225);— 3«  Que  l'In- 
dividu, autre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  looe 
accidentellement  une  voiture  à  prix  d'argent,  à  un  partteullèfr  qui 
la  conduit  lui-même,  n'est  pas  tenu  de  faire  sa  déclaralioh 'à  1% 
régie  des  contributions  indirectes,  ni  de  requérir  une  ëstaMipUle, 
ni  de  se  munir  d'un  laisscz-passer  (Crim.  rej.  5  oct.  187^)  (4); 

aux  enlrepreiicurs  de  voilures  publiques^  ne  peut  l'être  potîr. (es  .I(iu6tirs; 
qu'on  ne  peut,  en  effet,  étendre  une  disposition  fiscale  d'ifn  ica^  à  vn 
autre.  —  Pourvoi  par  la  régie,  qui  a  soutenu  qu^il  n'y  avait  aucune  dif- 
férence entre  les  entrepreneurs  et  les  loueurs  de.voitures.  -^  ArÊet. 

La  cour;  —  Sur  l  unique  moyen  de  cassation  invQqiî6,par,r4.rfiQi- 
nistration  el  tiré  d  une  prétendue  violation  des  art.  il5  at  ilT'de  lalai 
du  25  mars  1817,  vu  lesdils  art.;  attendu  que, dans rélàt^des'fai^^ 
qu'ils  sont  établis  et  constatés  dans  l'arrêt  aUaqué,  cet  arrêt  'jb'a  vioË 
ni  les  dispositions  des  art.  IIS  et  117  de  la  loi  du  25  mars  1817^  ni 
celles  d^aucun  autre  texte  de  loi.  ^  Rejette.  ,., 

Dul«'sept.l857.-C  C.,ch.crim.-MM.  Crouseilhes,  pr^-lleyipnhé^r. 

(3)  Espèce:  —  (La  régie  C.  Baière.)  —  La  cour;  —  Attcutiù  qÙAu^ 
termes  de  l'art.  115  de  la  loi  du  25  mars  1817,  tout  etilro^trËLcur  àa 
voilures  publiques  suspendues  ou  non  portant  d'occasioa  ou  à  yol^iMej 
est  tenu  à  l'exécution  des  dispositions  de  loi  relatives  àrc^jn)|ht|lc  oh 
au  iaisser-passer; — Mais  que  ces  dispositions  ne  ^onL  \miii  apj^Ti- 
cables  à  une  voiture  ou  à  des  cbevaux  loués  par  un  eutre^^ieiu  ur  q^i 
ne  se  charge  point  par  lui-même  ou  par  ses  préposés  <\o  Tn  l '\njtiiLe  db 
ces  chevaux  ou  de  ces  voitures,  parce  que  celte  entreprise,  loin^o  çpâ- 
stituer  une  entreprise  de  voilures  publi  a  ues,  n'a  pour  objet  ((ue  detoiir- 
nir  à  des  particuliers  des  voitures  ou  des  chevaux  pour  îèur'iisage  ib^ 
dividuel  et  exclusif;  el  que  si  elles  peuvent  être  louées, plslr  le  premier 
qui  les  demande  pour  son  usage,  elles  sont  à  l'instar  dés  fo^iirés  pârii-- 
culiéres  dès  qu'elles  sont  occupées,  et,  pour  le  temps  de  l'a  lpéàtibp|  vQDt 
et  viennent  à  son  gré,  et  ne  sont  en  aucune  manière,  ni  de  droit  ni-îTo 
fait,  à  la  disposition  du  public  ;  —  Rejelfa. 

Du  11  marsl826.-C.  C.,ch.crim.-ilM,  Torlaiis,  pr.-Ollivierj  r^p* 

(4)  Espèce  :  —  (Conlrib.  ind.  C.  LoroaireO  —  Lemàirâ/iîélljer  c^^ 
rossier  à  Compiègne,  avait  loué  accidentellement  nbe  Voilure  attelÊe 
d'un  cheval,  à  un  sieur  Baledent,  qui  \a.  conduisait  îui^m^niCj  moyec- 
nant  7  fr.  Celle  voiture  n'était  pas  estiimpiUéo,  et  le  coùducteur  n'^Ldlt 
pas  muni  d'un  laissei-passcr.  —  Ces  f^t5  ayant  été  con&latès  par  un 
procès-verbal,  la  régie  des  contributions  ïndlrecUt;  a  poursuivi  Lemàhr'e 
devant  le  tribunal  correctionnel  deCompîègnt^,  pop  ^onfravenUon  aiii  * 
art.  117  de  la  loi  du 25  mars  1817  et  il  de  U  Wi  du  20  juilL  1857^^ 
Jugement  qui  déclare  que  l'art.  117  de  la  première  do  ce.^  bis  est  ip^ 
applicable  à  Lemaire,  parce  qu^ii  n'e^l  pus  èntre^r^oeur  iIq  vûftur|i 
publiques.  Ce  jugement  reconnaît,  au  çpp traire, ^qV^v a lU  h^ii  urib^vt^ 
lure  lui  appartenant  avec  Un  c^ieval  aii^^ï  Wr  ]Vdr  Inij  Len4î[e/^J 
trouve,  pour  cette  mise  en  circulation  k  prix  d';i rgo ni,  dans  ÏQCùiii^é'vii 
par  Fort.  11  de  la  loi  du  20  joill.  18ï7  ;  mail  il  ^joùUâ  ^u'à  âétadt  Ipar 
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—  4*  Qae  l'obligation  du  laissez-passer  ne  pent  être  imposée  à 
on  entrepreneur  pour  des  voitures  revêtues  d'une  estampille  et 
qu'il  loue  à  des  particuliers  qui  les  conduisent  eux-mêmes  tour 
à  tour  (Crim.  rej.  20  juill.  l  8â9)  (i ).  —  Ce  dernier  arrêt  consUte 
que  la  voiture  était  estampillée  et  semble  ainsi  faire  de  l'estam- 
pille une  obligation  pour  les  voilures  de  louage.  Nous  ne  pensons 
pas  toutefois  que  telle  soit  la  pensée  de  l'arrêt.  L'estampille  est 
une  suite  de  la  déclaration  ;  or  la  déclaration  n'est  imposée  qu'aux 
voitures  publiques  conduites  par  les  entrepreneurs  ou  leurs  pré- 
posés :  cette  formalité  ne  concerne  donc  pas  les  voitures  de 
louage;  c'est^  du  reste ^  ce  qui  résulte  formellement  des  arrêts 
précédents. 

SOS.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  voiture  et  les  che- 
vaux sont  loués  habituellement  par  le  même  individu  >  qui  les 
conduit  lui-même  ou  les  fait  conduire  par  ses  préposés  (HH.  Sail- 
let  et  Olibo,  p.  950^  93i).  —  Ainsi ^  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé^ 
celui  qui  loue  au  public  des  voitures  partant  à  volonté  y  et  qu'il 
fait  conduire  par  ses  chevaux  et  par  ses  gens^  est  réellement  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques^  dans  le  sens  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  quoique  Justifiant  d'une  patente  qui  le  qualifie 
simple  loueur  (Crim.  cass.  18  déc.  1817)  (2);  28  mars  1857^  aff. 
Cuisenier,  D.  P.  57. 1.  225).—  Et  il  est,  par  suite,  soumis  à  l'o- 
bligation de  faire  apposer  une  estampille  sur  ses  voitures  et  de 
se  munir  d'un  laissez-passer  (même  arrêt  de  1857).— Y.  n»  313 
et  suiv. 

SOS.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé, 
\  ce  qu'un  entrepreneur  de  voitures  cumule  cette  industrie  avec 
celle  de  loueur  de  chevaux  et  de  voitures  particulières.  —  Par 
suite,  l'estampille  et  le  laissez-passer  applicables  aux  voitures 

cette  loi  d'avoir  établi  une  sanction  pénale  pour  ane  eontraf  ention  qui 
n'était  pu  préToe  par  la  loi  de  1817,  il  n*y  a  fiea  d'appliquer  aucune 
peine. 

Appel  par  la  régie.  —  i  fév.  18S9,  jugement  du  tribunal  de  Beau- 
vais  qui  déclare  l'administration  non  recetable  :  —  a  Attendu  que 
Lemaire,  en  louant  au  sieur  Baledent  un  cbar-à-banc  et  un  cheyal 
pour  son  usage  particulier,  n*a  fait  qu'un  contrat  de  louage  qui  n'entre 
pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  11  de  la  loi  du  90  juill.  1857,  lequel  a 

Kur  but  de  frapper  d'un  impôt  toute  voiture  publique  mise  accidentel- 
nent  en  circulation.  » 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  arL  115,  116  et  117  do  la 
loi  du  25  mars  1817  et  fausse  application  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
ÎO  juill.  1857;  —  De  l'ensemble  des  art.  115, 116  et  117  de  la  loi  de 
1817,  dit  la  deoianderesso,  il  résulte  qu'aucune  voiture  faisant  un  ser- 
vice public,  c'est-à-dire  transportant  des  foyageurs  moyennant  rétribu- 
tiou^  ne  peut  être  mise  en  circulation  sans  déclaration  préalable,  sans 
estampille  et  sans  laissez-passer.  Pour  les  toitures  partant  d'occasion 
01  à  volonté,  le  droit  est  dû  pour  un  trimestre,  et  d'atance,  quel  que 
toit  le  nombre  des  voyages  :  d'où  la  cour  suprême  a  induit  avec  raison, 
dans  son  arrêt  du  19  juiU.  1835  (Y.  n*  559),  qu'un  seul  fait  de  trans- 
port de  voyageurs  établit,  à  l'égard  de  celui  qui  Topère,  la  présomption 
légale  d'entrepreneur  do  voitures  publiques.  —  Tel  était  l'état  de  la  lé- 
gislation lorsqu'à  été  promulguée  la  loi  du  20  juill.  1857,  qui,  par  son 
art.  11,  dispose  :  «  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  toitures  publiques 
toute  personne,  autre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui 
voudra  mettre  accidenteUement  une  voiture  en  circulation  à  prix  d'ar- 
gent, sera  admise  à  en  faire  cbaque  fois  la  déclaration  au  bureau  do  la 
régie  et  tenue  de  se  munir  d*un  laissei-passer...  »  Cet  article  qui  porte, 
en  finissant,  qu'il  sera  perçu,  au  moment  de  la  déclaration,  un  droit  de 
15  cent,  par  place  et  par  jour,  n'a  pas  entendu  dispenser  des  obligations 
imposées  par  la  loi  de  1817  ;  il  a  seulement  converti  pour  un  cas  parti- 
culier le  droit  fixe  et  trimestriel  établi  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juin 
1855,  en  un  droit  de  15  cent,  par  place.  —  D'ob  il  suit,  en  définitive, 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Lemaire,  qui  avait  loué  accidentellement 
une  voiture  et  un  ciieval.  sans  avoir  fait  de  déclaration,  sans  avoir  requis 
me  estampille  et  sans  s  être  muni  d'un  laissei-passer,  avait  commis  une 
ttOBtraveation  passible  (art.  122  de  la  loi  de  1817)  de  la  confiscation  tant 
de  la  voiture  que  du  cnoval  et  des  harnais,  d'une  amende  de  100  fr.  à 
1,000  fr.,  et  qu'en  refusant  de  prononcer  cette  condamnation,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  lois  do  la  matière.  —  Arrêt. 

Là  coui;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  constants  que 
le  conducteur  de  la  voiture  dont  il  s'agit  au  procès  n'était  pas  le  pré- 
posé, mais,  au  coutraire,  le  locataire  du  sieur  Lemaire  ;  —  Que,  dès  lors, 
M  sieur  Lemaire  ne  se  trouvait  ni  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  du 
S5  mars  1817,  ni  dans  celui  auquel  se  rapporte  l'arL  11  de  la  loi  du 
SO  JuiU.  1857;  — Rejette. 

M  5  ect  18S9.-G.C.,  cb.  crim.-IIM.  de  Ba8tard,pr .-Rocher,  rap. 

(1)  (Gontrib.  iud.  C.  SonueviUe.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  rarrét 


publiques  ne  doivent  pas  être  exigées  des  voitures  qu'il  towl 
des  particuliers  et  qu'il  confie  à  leur  conduite  (Crim.  rej.  6  aoAt 
1846,  aff.  Morée,  D.  P.  46.  4.  542). 

809.  On  ne  pent  considérer  comme  voiture  publique  w^ 
mise  aux  droits  du  fisc  celle  appartenant  à  un  voyageur  qui  loue 
des  chevaux  à  une  entreprise  de  voitures  publiques  pour  se  faire 
transporter  à  sa  destination  (décis.  3  juill.  1809).  —  Une  voi- 
ture particulière  conduite  par  un  loueur  de  chevaux  ne  peot, 
non  plus,  être  considérée  comme  publique,  parce  que  l'impét 
existe  sur  les  voitures  publiques,  non  sur  les  chevaux  de  lougs. 
(décis.  27  sept.  1817). 

809.  Les  voitures  qui,  dans  certaines  circonstances  parti- 
culières ou  périodiques,  comme  une  foire,  par  exemple,  font 
temporairement  un  service  habituel,  d'un  point  fixe  à  un  autre, 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  faisant  un  service  régu- 
lier, mais  bien  comme  voitures  d'occasion  ou  à  volonté.  C'est  ce 
qui  résulte  d'une  décision  de  l'administration  du  \  4  oct.  iSlS, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  voitures  dites  carioles, 
faisant  le  service  de  la  foire  de  Beaucaire.  —  V.  ÉM.  SaiUetd 
Olibo,  p.  867,  IP. 

809.  Les  voitures  des  convois  militaires,  lorsqu'elles  m 
sont  pas  détournées  de  leur  destination  pour  servir  à  l'usage  di 
public  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  voitures  pelili- 
ques  (avis  du  cous.  d'£t.,  2  fév.  1819,  V.  MM.  Saillet  etOlflw, 
p.  931,  932).  —  Toutefois,  il  est  bien  entendu,  et  c'est  es  qai 
a  été  jugé,  que  l'entrepreneur  des  convois  civils  et  militains 
n'est  dispensé  du  payement  des  droits,  de  la  déclaration,  le 
l'estampille  et  du  laissez-passer,  qu'autant  que  sa  voiture  n'est 
employée  qu'à  des  convois  (Crim.  cass.,  23  mai  1828]  (3). 


dénoncé  déclare,  en  fait,  l»  que  le  cabriolet  dont  il  s'agit  était  mMi 
de  l'estampille  de  la  régie;  S<>  qu'il  n'était  conduit  tour  à  tour  qae  par 
les  trois  personnes  qui  s'y  trouyaient  et  qui  rayaient  loué  à  Sosoefille, 
entrepreneur  de  voitures  publiques;  qu'en  décidant  donc  qoe la  débit 
de  représentation  du  laissez-passer  prescrit  paf  l'art.  117  de  la  In  di 
25  mars  1817  ne  suffisait  pas,  dans  l'espèce,  pour  rendre  ledit  Som- 
Yille  passible  des  peines  que  prononcent  les  art.  120  et  122  de  la  Btet 
loi,  cet  arrêt,  régulier  d'ailleurs  en  la  forme,  n'a  expreasémeat  fieié 
aacune  de  ces  dispositions;  —  En  conséquence,  rejette. 

Du  20  juill.  1839.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rtves,iir. 

(2}  (Contrib.  ind.  C.  Barillon.)—  La  coda;  —  Vu  les  art.  llS,ltS, 
117  et  122  de  la  loi  sur  les  finances,  du  25  mars  1817;  — AMi 
qu'il  a  été  constaté,  par  le  procès-verbal  des  employés  de  la  régie,  fc 
10  août  dernier,  que  le  sieur  Barillon,  qualifié  loueur  de  ToiforessfC- 
casion  et  à  volonté,  avait  loué,  ledit  jour,  à  plusieurs  voyageurs,  bn 
voiture  attelée  d'un  cheval,  qu'il  faisait  conduire,  sur  la  grands  nitt| 
près  la  grille  des  Tourelles,  par  le  nommé  Buridan,  son  senilsari 
gages,  et  que  Barillon  étant  intervenu,  il  convint  de  ces  faita,stpii- 
tendit  qu'ayant  une  patente  de  loueur  de  voitures  d'occaaioo,  il  anMii 
droit  d'en  louer;  —  Attendu  que,  quoique  ce  fait  de  location  de  vailani 
ainsi  constaté  ait  été  reconnu  par  la  cour  royale  d'Orléans,  sait  dm 
ses  motifs  particuliers,  soit  dans  ceux  des  premiers  juges  qa'dbi 
adoptés,  ladite  cour  n'en  a  pas  moins  renvoyé  Barillon  de  l'actiN  dib 
régie,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  point  entrepreneur,  mais  siaaplaBiit 
loueur  de  voitures  partant  d'occasion  et  à  volonté,  et  que  la  loi  prèciléi 
ne  concerne  que  les  entrepreneurs;  —  Attendu  que  cette  dlstiactioaa^ 
évidemment  contraire  à  la  loi;  que,  dans  son  esprit  et  son  texte, edà 
qui  loue  au  public  des  voitures  partant  à  volonté,  et  quHl  fait  eaaddi* 
par  ses  cbevaux  ot  par  ses  gens,  est  réellement  un  entreprsaair  il 
voitures  publiques;  qu'ainsi  la  loi  précitée  a  été  violée;  —  GMsa. 

Du  18  déc.  1817.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ghask,  iiF 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Ricbard.)  — La  cour;  —  Vu  les  art.  W\\% 
117, 120  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'avis  du  eonseadW 
du  2  fév.  1819;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  tlS  delaWii 
25  mars  1817,  les  voitures  publiques  qui  ne  partent  que  d'oecasiaaiiit 
soumises  à  payer  on  droit  fixe  à  la  régie  ;  —  Qu'aux  termes  de  Tait 
115,  l'entrepreneur  est  astreint  à  une  déclaration  préalable  et  UBuafli;  ' 
—  Que,  d'après  l'art.  117,  ces  voitures  doivent  être  muniee  d'une  #* 
tampiUe  et  d'un  laissez-passer,  dont  les  conducteurs  doivent  te^" 
être  porteurs,  le  tout  sous  les  peines  portées  aux  art.  ItO  et  lUdili 
même  loi  ;  —  Attendu  que,  si  le  prévenu  était,  en  sa  qualité  d'eilrf 
preneur  des  convois  civils  et  militaires,  affrancbi  de  l'obligatioo  de  lait 
une  déclaration,  de  se  munir  d'un  laissez-passer,  et  de  revêtir  sa  vaHi* 
d'une  estampille,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'emploierait  cette  vetoa^ 
ces  convois,  et  que  l'usage  en  serait  interdit  au  public;  —  Qieleeit' 
positions  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  2  fév.  1819,  eout  fatiiallaa  àtf^ 
égard;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procèe-veitel  rèfriiVfJI* 
la  voiture  du  prévenu  a  été  trouvée  transportaut  des  fBfageiiij  #■ 
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ftlO.  Le  droit  fixe  établi  sur  les  voitures  d'occasion  ou  à 
vo1(mté  par  l'art.  113  de  la  loi  da  25  mars  1817  est  fondée  non 
sur  le  prix^  mais  sur  le  nombre  des  places  qu'elles  contiennent. 
Le  transport  gratuit  des  voyageurs  ne  saurait  donc  soustraire 
les  entrepreneurs  ni  au  payement  du  droit  ni  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  que  la  loi  leur  impose. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  circonstance  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publi- 
4pies  aurait  conduit  les  voyageurs  gratuitement^  ne  suffit  pas 
pour  faire  excuser  la  contravention  résultant  du  défaut  d'estam- 
pille et  de  laissez-passer  (Crim.  cass.  21  avr.  1826  (i);^  août 
1843^  M.  Mérilhou^  rap.^  aff.  Collin-Hussac);  —  Et  à  fortiori 
que  le  prévenu  de  circulation  sans  laissez-passer  ne  peut^  sur  sa 
simple  allégation  qu'il  ne  conduisait  pas  à  prix  d'argent^  être  ren- 
foyé  de  la  plainte,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que  les 
voyageurs  ont  déclaré  avoir  payé  le  prix  de  leur  place  (Crim. 
eass*  28  juin  1844,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Hongodin). 

SI  t.  Le  droit  proportionnel  du  dixième  établi  sur  les  voi- 
tures à  service  régulier  n'est  pas  applicable,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  wprà,  n<»30l,  aux  voitures  d'occasion  ou  à  volonté. 
11  est  remplacé  pour  ces  dernières  par  un  droit  fixe  annuel  dont 
la  quotité  avait  été  déterminée  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du 
2S  mars  1817^  art.  1)5:  —  Pour  une  voiture  à  deux  roues,  à 
deux  places,  40  fr.  ;  à  quatre  places,  70  fr.  ;  à  six  places,  90  fr.; 
à  huit  places,  120  fr.  ;  à  neuf  places,  1 40  fr.  ;  —  Pour  une  voi- 
tnre  à  quatre  roues,  à  quatre  places,  80  fr .  ;  à  six  places,  1 00  fr.  ; 
à  huit  places,  130  fr.,  et  à  neuf  et  au-dessus,  150  fr.  —  On 
volt,  dans  ce  tarif,  que  la  loi  de  1817  faisait  une  distinction  entre 
les  voitures  à  deux  roues  et  celles  à  quatre  roues  et  qja'elle  éta- 
blissait sur  celles-ci  une  légère  surtaxe.  Cette  distinction  n'é- 
tait pas  bien  Justifiée,  car  le  nombre  des  roues  est  déterminé 
par  la  capacité  de  la  voiture,  et  n'ajoute  rien  aux  bénéfices  de 
Feotrepreneur.  En  outre  le  maximum  du  droit  s'arrêtait  aux  voi- 
tures à  neuf  places,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  encore  à  cette 
époque  des  voilures  d'occasion  d'une  plus  grande  capacité.  Mais 
Rétablissement  des  omnibus  à  rintérieur  des  villes,  ainsi  que 
fit  d'autres  voitures  à  l'extérieur  contenant  plus  du  double  de  ce 
lombre  de  places,  fit  bientôt  sentir  la  nécessité  d'établir  le  tarif 

refaite  même  de  la  déclaration  du  conducteur,  homme  qui  est  à  ses 
|igM,qa'il  lui  remettait  fidèlement  l'argent  des  voyageurs  qu'il  chargeait 
«a  route;  qu'au  surplus,  et  aux  termes  de  Tart.  35  du  décret  du 
i*'  germ.  an  15,  il  était  responsable  des  faits  de  son  domestique,  en  ce 
fn  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens  résultant  de  la 
eoDlrarention  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  Yoiture  du  prévenu  n'était  pas 
laiqaement  employée  an  transport  des  convois  civils  et  militaires;  qu'elle 
Iraneportait  d'occasion  les  voyageurs  qu'elle  pouvait  recueillir;  que  le 
piévena  était  donc  assujetti  aux  obligations  prescrites  par  la  loi  aux  en- 
trepreoenrs  des  voitures  publiques;  qu'en  le  dispensant  de  ces  obliga- 
tioBS  et  des  peines  qu'il  avait  encourues  pour  les  avoir  enfreintes,  l'arrêt 
Ittaqaé  a  violé  les  dispositions  des  lois  rappelées  ci-dessus;  —  Casse 
'arrêt  do  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
li0BMlle,du  23  janv.  1886. 

Du  25  mai  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Maogin,  r. 

(X)  (Conlr.  ind.  C.  Plique.)— La  codr;  — Vu  les  art.  117,  120, 
lis  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispo- 
litions  de  ces  articles,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  peu- 
rsnt  faire  circuler  aucune  voiture  non  revêtue  de  l'estampille  de  la  régie, 
)tdoDt  le  conducteur  ne  soit  porteur  du  laissez-passer;  —  Que,  dans 
*espèce,  il  a  été  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier  des  préposés 
la  la  régie,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  au  procès,  que  le  sieur  Plique, 
ntrepreneur  de  voitures  d'occasion  et  à  volonté,  a  fait  circuler  unevoi- 
iire  par  loi  conduite  et  dépourvue  d'estampille  et  de  laissez-passer  ;  que, 
Ito  lors,  il  avait  encouru  les  peines  de  confiscation  et  d'amende  portées 
Mr  ledit  art.  122;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de 
leaavais  n'a  point  prononcé  ces  peines;  qu'il  en  a  fait  dépendre l'appli- 
Ation  de  la  preuve  du  fait  allégué  par  le  prévenu,  qu'il  n'avait  perçu 
nenae  rétribution  de  ceux  qui  occupaient  des  places  dans  sa  voiture. 
Il  qu'ils  y  étaient  gratis;  —  Que  cependant  ce  fait  n'était  point  de  nature 
i  fMttraire  le  prévenu  aux  peines  de  la  loi;  —  Qu'il  résulte  en  effet  de 
"art.  115  de  la  loi  précitée,  que  l'impôt  sur  les  voitures  publiques  d'oc- 
wtn  n'est  point  établi  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places 
pi'aUes  contiennent  et  le  nombre  des  roues  sur  lesquelles  elles  sont 
Mutées;  que  le  transport  gratuit  des  voyageurs  ne  peut  donc  soustraire 
m  eBlrepreneurs  aux  devoirs  que  la  loi  leur  a  imposés,  ni  conséquem- 
MBt  aux  peines  qu'elle  a  attachées  à  leur  transgression  ;  —  Qu'il  s'en- 
Mit  donc  qu'en  soumettant  la  condamnation  du  prévenu  à  la  preuve 
|<îi  l'avait  rien  reça  des  voyageurs  qu'il  conduisait  dans  sa  voiture,  le 


sur  d'autres  bases.  En  conséquence,  Tart.  1 13  de  la  loi  du  2S 
mars  1817  fut  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  28  juin  1833,  et  le 
droit  fixe  ainsi  déterminé  :  par  voiture,  quel  que  soit  le  nombre 
des  roues,  à  une  et  deux  places,  40  fr.  ;  à  trois  places,  60  fr.; 
à  quatre  places,  80  fr.;  à  cinq  places,  96  fr.;  à  six  pla^es^ 
11 0  fr.  —  Pour  chaque  place  au-dessus  de  ce  nombre,  1 0  fr. 

SI 9.  Le  droit  fixe  est  exigible  par  trimestre  et  d'avance,  n 
est  toujours  dû  pour  un  trimestre  entier  an  moins,  à  quelque 
époque  que  commence  ou  cesse  le  service  (L.  25  mars  1817^ 
art.  118). 

818.  La  perception  de  ce  droit  est  garantie  par  les  trois  prin« 
cipalcs  formalités  que  nous  avons  vues  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  à  service  régulier.  Ainsi  une  déclaration  doit 
être  faite  pour  les  voilures  d'occasion  ou  à  volonté,  comme  pour 
les  voitures  à  service  régulier.  C'est  ce  qu'expriment  formelle- 
ment la  loi  du  9  vend,  an  6  (art.  70)  et  celle  du  25  mars  1817 
(art.  1 1 5). — La  mise  en  circulation  des  voitures  déclarées  comme 
faisant  un  service  d'occasion  n'est  pas,  comme  celle  des  voitures 
à  service  régulier,  subordonnée  à  une  autorisation  préalable  du 
préfet.  A  Paris  seulement,  les  ordonnances  du  préfet  de  police 
ont  décidé  qu'un  entrepreneur  ne  peut  mettre  en  circulation  de 
voitures  d'occasion  ou  à  volonté  sans  l'autorisation  de  ce  préfet. 
—  Y.  Dict.  de  M,  Maurice  Block,  v«  Voitures  publ.,  n«  32. 

814.  La  déclaration  doit  énoncer  l'espèce  et  le  nombre  des 
voitures  que  l'entrepreneur  veut  livrer  à  la  circulation,  le  nom- 
bre des  places  dans  chaque  voiture  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
et  le  genre  de  service  auquel  ces  voitures  sont  destinées  (L. 
25  mars  1817,  art.  116).  —  Il  a  été  jagé  que  les  propriétaires 
de  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  ne  peuvent  restrein- 
dre leur  déclaration  à  une  seule  voiture,  sous  prétexte  que  les 
autres  sont  en  mauvais  état  et  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  de  s'en 
servir  (Crim.  rej.  25  juin  1807)  (2).  —  Hais  cette  solution  no 
nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Nous  comprenons  que 
la  régie  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la 
fraude,  et  que  la  justice  réprime  avec  sévérité  toute  tentative 
ayant  pour  objet  de  la  frustrer  de  ses  droits  ;  mais  les  circon- 
stances qui  viennent  d'être  indiquées  ne  révèlent  rien  de  sem* 


tribunal  correctionnel  de  Beauvais  à  violé  la  loi  du  85  mars  1817;  — 
D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  15  mars  188i 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Beauvais. 

Du  81  avr.  1826.-C.G.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Latouche  C.  contr  ind.)  —  Lalou«*he,  propriétaire  de  quatre 
voitures  faisant  un  service  d'occasion  et  à  volonté,  prétendit  qu'une  seule 
devait  être  soumise  au  droit  fixe,  attendu  que  les  trois  autres  étant  en 
mauvais  état,  il  déclarait  ne  vouloir  pas  s'en  servir.  La  régie  refusa  de 
recevoir  cette  déclaration,  et  Latouche  ayant  persisté  dans  ses  préten- 
tions, il  fut  dressé  procès-verbal  contre  lui,  dont  copie  fut  remise  à  la 
dame  Latouche,  en  l'absence  de  son  mari.  —  Le  88  juin  1^06,  arrêt 
de  la  cour  criminelle  de  la  Seine-Inférieure,  qui  maintient  la  saisie  dei 
trois  voitures  non  déclarées,  et  en  ordonne  la  confiscation.  —  Pourvoi 
par  Latouche.  Il  soutient  que  la  loi,  en  établissant  une  taxe  sur  l'indus- 
trie, n'a  voulu  en  imposer  que  le  produit  réel  ou  présumé;  que,  dès  lors, 
l'équité  ne  permet  pas  d'asseoir  la  perception  sur  quatre  voilures,  lors- 
qu'une seule  est  en  activité;  —  Qu'aucune  disposition  ne  défend  à  un 
loueur  de  voitures  d'en  avoir  plusieurs  dans  son  domicile,  et  qu'il  no 
devient  passible  de  contravention  que  lorsqu'il  les  a  livrées  au  public, 
sans  remplir  les  formalités  qui  sont  prescrites;  —  Qu'enfin  la  fraude  ne 
doit  jamais  se  présumer,  et  qu'on  doit  s'en  reposer  sur  la  vigilance  des 
préposés,  pour  la  découvrir.  —  La  régie  réplique  que  si,  par  l'art.  69 
de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  l'entrepieneur  de  voitures.  À  jour  fixe,  ne  doit 
payer  les  droits  que  sur  les  voitures  qu'il  emploie,  la  même  loi  (art.  70) 
se  sert  de  termes  tout  différents,  lorsqu'elle  parle  de  l'entrepreneur  de 
voilures  d'occasion  ;  qu'elle  oblige  ce  detnier  à  faire  la  déclaration  de 
toutes  ses  voitures  indistinctement,  et  que  cette  différence  de  disposi- 
tions s'explique  parfaitement,  et  par  la  modicité  des  droits  que  paye  le 
loueur  de  voitdres  d'occasion,  et  par  l'impossibilité  de  le  soumettre  à 
une  surveillance  aussi  précise  que  l'entreprenenr  faisant  un  service  ré- 
gulier. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyeQ,  que,  d'après  l'art.  70 
de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  il  y  a  lieu  à  la  déclaration  de  toutes  les  voi- 
tures existant  chei  un  entrepreneur  de  voitures  partant  d'occasion  ou  à 
volonté,  et  que  Latouche,  entrepreneur  de  semblables  voitures,  n'a  dé- 
claré qu'une  seule  voiture  sur  quatre  existant  dans  son  domicile;  d'où 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi,  en  déclarant  valable 
la  saisie  de  trois  de  les  voitures,  et  leui  nonflscatioa  avec  amende,  pour 
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blablc.  La  loi  n'a  pa  vouloir  atteindre  tontes  les  voilures  qu'un 
entrepreneur  possède^  mais  seulement  celles  dont  il  se  sert  et 
Qui 40ut productives  pour  lui.  —  On  objecte  que  l'art.  70  delà 
loi  du  9  vend,  an  6  oblige  les  entrepreneurs  de  voitures  d'occa- 
sion ou  à  volonté  à  déclarer  toutes  les  voitures  qui  leur  appar- 
tiennent Cette  disposition  dit  seulement  que  a  tout  entrepreneur 
jile  vQ^ures  suspendues  partant  d'occasion  ou  à  volonté  sera  tenu 
'de  fournir  la  déclaration  de  sa  voiture  ou  de  ses  voitures...  » 
liais  de  quelles  voilures  parle  la  loi?  De  celles  qui  partent  d'oc- 
casion ou  à  volonté.  Celles  qui  ne  partent  pas  ne  devant  rien^  il 
ne  saurait  y  avoir  de  déclaration  à  faire^  en  ce  qui  les  concerne. 
Si  Tentreprencur  met  en  circulation  d'autres  voitures  que 
ocUcs  qu'il  a  déclarées,  il  est  manifeste  qu'il  ne  doit  pas  de- 
meurer impuni  ;  mais  la  contravention  ne  peut  exister,  ce  sem- 
ble, qu'autant  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  déclaration  de  l'en- 
trepreneur et  le  fait  de  la  mise  en  circulation  (Conf.  MiM.  Saillet 
et  Olibo,  p.  928-40).  .  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  la  mise  en  circulation  d'une  voiture  autre  que  celle  déclarée 
est  une  contravention^  sans  que  la  régie  soit  tenue  de  prouver 
que  l'entrepreneur  a  mis  à  la  fois  plus  d'une  voiture  au  service 
du  public  (Crim.  cass.  10  prair.  an  13,  aiï.  Gloson,  V.  n»  290). 
-^  Ici  le  fait  n'est  pas  d'accord  avec  la  déclaration,  puisque  Ten- 
trepreneur  a  déclaré  une  voiture  et  en  a  mis  une  autre  en  circu- 
lation..—  V.  aussi  Grlm.  cass.  21  fév.  1806,  aff.  Meusa,  eod. 

311^.  L'art.  116  de  la  loi  de  I8i  7  n'exige  pas  que  la  dccla- 
ratiou  faite  par  les  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  ou  à 
volonté  énonce  le  prix  des  places.  L'énonciation  de  ce  prix  en 
effet  e$]l  inutile,  puisque  le  droit  flxe  établi  sur  ces  voilures  n'est 
pas  fouflé  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places  qu'elles  cour 
tiennent  (Y.  n»  3 1 0) .  II  peut  arriver  cependant,  bien  que  Tar t .  119 
de  la  }oi  précitée  n'autorise  des  abonnements  que  pour  les  voi- 
tures à  service  régulier,  que  l'administration  consente  pour  les 
voilures  d'occasion  une  espèce  d'abonnement  qui  consiste  à  faire 
payer  par  l'entrepreneur  pour  chaque  voyage  effectué  le  dixième 
du  prjx  intégral  des  places  réellement  occupées.  —  Il  a  été  jugé 
que  dans  ce  cas  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  la  déclaration 
exacte  du  prix  des  places,  conformément  aux  art.  1 15  et  lie  de 
la  loi  du  25  mars  1817  (Orléans,  20  janv.  1838)  (l). 

SIS.  La  substitution  d'une  voiture  d'occasion  à  une  autre 
doit  être  déclarée,  mais  elle  ne  constitue  pas  un  nouveau  service 
donnant  lieu  à  la  perception  d'un  nouvel  impôt.  En  conséquence, 
si  la  voiture  de  remplacement  est  susceptible  d'une  taxe  supé- 
rieure, il  y  a  seulement  lieu  d'exiger  le  complément  du  droit 
(circ^  25  fév.  1824,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  928-5»). 

81^.  Les  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  ou  à  volonté 
doivent  aussi,  comme  ceux  de  voitures  à  service  régulier,  faire 
apposer  une  estampille  à  leurs  voitures  et  se  pourvoir  d'un  lais- 

défaut  de  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie;  —  Attendu,  sur  le  se- 
cond moyen,  que,  dans  la  circonstance  du  procès,  la  femme  Lalouche 
étant  personne  capable  do  recevoir  la  copie  du  procès-verbal  do  celte 
saisie,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  raffichc  de  ce  procès-verbal  à  la  porto  de 
la  maison  commune,  conrormémeot  à  Tari.  2i  du  décret  du  1'^  {^erm. 
au  15,  dont  la  disposition  n'était  pas  applicable  à  Tespôce  ;  —  Rcjetle. 

Du  85  juin  1807 .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  B.irris,  pr.-BabilIc,  rap. 

(l)f(CoDtrib.  indir.  C.  Ghcrtier.)  —  La  cora;  —  Attendu  que  l'art. 
112  de  la  loi  du  25  mars  1817  soumet  tout  enlreprencur  de  voitures 
publiques  faisant  un  service  régulier  à  payer  à  la  régie  le  dixième  du  prix 
des  places,  déduction  faite,  pour  les  places  vides,  d'un  tiers  sur  le  prix 
total  de  ces  places;— Que,  par  Tari.  1 15,  l'entrepreneur  de  voitures  dites 
d'occasion  ou  à  volonté  est  au  contraire  tenu  de  payer,  par  trimef^tro  et 
à  l'avance,  une  somme  fixe  pour  tenir  lieu  du  dixième  du  prix  des 
placesf  — Attendu  que  si,  d'après  l'art.  116  de  la  mémo  loi,  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  à  service  régulier  sont  seuls  soumis  à 
déclarer  le  prix  de  cbaque  place,  néanmoins  il  résulte  des  règlements 
sur  la  matière  que,  pour  faciliter  certaines  entreprises  dont  le  service 
n'est  ni  assez  régulier  ni  assez  permanent  pour  qu'on  puisse  équitable- 
ment  kar  appliquer  soit  le  droit  proportionnel,  soit  le  droit  fixe,  la  régie 
est  autorisée  à  consentir,  pour  les  voitures  d'occasion,  une  espèce  d'a- 
bonnement qui  consiste  a  faire  payer  par  Tenlrepreneur,  pour  chaque 
voyage  effectué,  le  dixième  du  prix  intégral  des  places  réellement  occu 
pées  ;  —  Qu'à  c«t  effet  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  une  déclaration 
exacte  du  nombre  des  voyageurs  et  du  prix  réel  de  leur  transport,  dé- 
claration qui  doit  être  relatée  dans  le  laissez-passer  sans  lequel  la  voi- 
ture ne  peut  circuler  ;  —  Attendu  que  Ghertier,  en  acceptant  cet  abon- 
liment  dans  mo  intérêt  particulier,  s'est  placé  volontairement  dans  les 


sez-passer  (V.  suprà,  n««  286  et  s.).  —  Il  est  à  remarquer  qirt 
!  Paris,  les  voitures  de  place  sont  dispensées  de  l'estampille,  ùù  a 
pensé  que  le  numéro  que  portent  ces  voitures  et  qui  leur  est 
donné  par  la  police  pouvait  en  tenir  lieu.  On  a  craint  d'aillenn 
que  la  simultanéité  du  numéro  de  la  police  et  de  eelal  de  l'es- 
tampille ne  devint  une  cause  de  confusion  (décis.  50  avr.  1817, 
Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  894-2«). 

819.  Relativement  à  la  licence,  Tart.  115  de  la  loi  Al 
25  mars  1817  porte  que  les  entrepreneurs  de  voitures  pèitBA 
d'occasion  ou  à  volonté  ne  sont  pas  tenus  au  payement  de  li 
licence.  Cette  expression  signifle-t-elle  qu'une  licence  doit  Are 
délivrée  aux  entrepreneurs  de  ces  voitures,  mais  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  en  acquitter  le  droit,  ou  bien  que  la  formalité  ne  les 
concerne  en  aucune  manière?  Nous  inclinons  vers  cette  dernière 
interprétation,  parce  que  nous  n'apercevons  dans  la  licence,  m 
concours  avec  l'estampille  et  le  laissez-passer,  qu'une  formalIU 
dont  l'unique  raison  d'être  est  de  produire  un  droit  de  plus  à 
l'Etat,  et,  dès  lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  une  licence  serait 
délivrée  aux  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  qui  n'eu  aô- 
quittent  pas  le  droit. 

819.  La  loi  de  finances  du  28  Juin  1835,  art.  8^  §2,4 
rangé  dans  la  classe  des  voitures  d'occasion  ou  à  volonté,  et,pir 
conséquent,  a  soumis  au  droit  fixe,  une  certaine  classe  de  voi- 
tures qai,  d'après  la  nature  de  leur  service,  étaient  comprises 
dans  les  termes  de  l'art.  112  de  la  loi  du  25  mars  1817,  etlpir 
suite  devaient  être  assujetties  an  droit  proportionnel  dn  dixlte 
sur  le  prix  des  places.  Ce  sont  les  voitures  qui,  dans  leur  ser^ 
vice  habituel  d'un  point  fixe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'ime 
même  ville  ou  d'un  rayon  de  15  kilom.  de  ses  limites,  ponm  ^ 
qu'il  n'y  ait  pas  continijité  immédiate  de  service  pour  un  points 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  voiture.  —  Le  mi-— 
nistre  des  finances  a  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  cet  artîei^ 
devant  les  chambres  législatives,  que  rinconstance  de  leurs  re — 
cctles  ne  leur  permettrait  pas  de  supporter  le  droit  dn  dixième 
que,  par  conséquent,  il  fallait  leur  faire  une  faveur  et  admeltr»^ 
une  exception  qui  les  plaçât  au  rang  des  voitures  dites  d'o 
sion  (M.  Duverger,  année  'l8ô3,  p.  262).  —  Il  est  bien  entende  _ 
du  reste,  que  le  bénéfice  de  cette  loi  est  purement  facultatif  pei^^: 
les  entrepreneurs,  et  que  s'ils  préfèrent  rester  sous  le  régii^^ 
général,  ils  doivent  être  admis  à  payer  l'impôt  d'après  ie  lai*^ 
arrêté  pour  les  voitures  à  service  régulier.  C'est  ce  qui  rénllè 
des  instructions  administratives.— V.  Dict.  del'admln.  franc.  4$ 
Alaurice  Block,  v^  Voitures  publiques,  n^  42. 

890.  Le  rayon  de  15  kilom.  dont  il  s'agit  dans  cet  artieb 
doit,  suivant  un  jugement  du  tribunal  do  la  Seine,  être  calcoÂ^ 
non  d'après  le  développement  de  la  ligne  parcourue  par  lei 
voilures,  mais  à  vol  d'oiseau,  c'est-à-dire  en  ligne  droite  de 

conditions  spéciales  du  service  régulier,  et  s'est  soamis,  par  là  dIb^ 
à  faire  la  déclaration  prescrite  pour  ce  service  ;  —  Qu'en  effet  le  UiMi- 
passcr  délivré  à  Ghertier,  le  i  avr.  1857,  sur  sa  déclaration,  ^ooaeeqM 
sa  voilure  devait  transporter  de  Bourges  à  Gien  six  voyageurs  iniiiii 
de  G  fr.  par  place,  et  que  c'est  sur  ce  prix  seulement  que  le  dixièaet 
été  calculé  et  perçu  ;  —  Que  néanmoins  il  résulte  de  la  dèclaratioa  ta 
voyageurs,  consignée  au  procès-verbal  dressé  le  5  avril  dernier  ptrlQi 
proposés  do  la  régie,  que  le  prix  de  chaque  place  était  de  7  fr.  10  e.,  d 
qu'ainsi,  par  suito  de  la  fausse  déclaration  de  Ghertier.  une  sonneiB 
1  fr.  SO  c.  aurait  été,  au  préjudice  de  la  régie,  soustraite  à  la  peret^- 
tion  du  dixième;  —  Qu'à  la  vérité  Ghertier  prétend  que  le  prix  oUip- 
toire  de  la  place  n'était  que  de  0  fr.,  et  que  le  surplus  était  seuleoelt 
une  gratification  facultative  ou  le  pourboire  du  conducteur;  — •  Uaii  ik- 
tendu  que  cette  allégation  est  contredite  dans  le  procès-verMpirhl 
voyageurs,  qui  ont  tous  déclaré  avoir  payé  à  l'entrepreneor  U  soaM 
de  7  fr.  20  c;  —  Que  la  somnoe  de  1  fr.  20  c,  égale  pour  toosles  ve}»* 
gcurs,  payée  par  chacun  d'eux  à  Tentrepreneur,  et  sans  distiDCtiM  dk 
prix  principal,  ne  peut  donc  avoir  le  caractère  d'une  gratitcâtioB  bcil- 
tative,  puisque,  fixée  à  l'avance  à  un  chiffre  invariable,  elle  est  exîgte 
au  moment  du  départ,  et  avant  d'avoir  été  méritée  par  les  services  dl' 
cieux  du  conducteur;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qpe  (Sérr 
tier  n'a  pas  fait  la  déclaration  à  laquelle  il  s'était  souniis,  cokfnîé- 
ment  à  l'art  116  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ce  (fax  constitue  la  ewlta- 
vention  réprimée  par  l'art.  122;  —  Par  ces  motifs,  con danse  dieftiar 
envers  l'administration  des  contributions  indirectes  à  100  fr.  d'iMidl 
et  aux  frai<<  du  procès,  par  application  des  art.  lie  et  ISt  ddkMil 
25  mars  1817,  et  194  c.  inst.  crim. 
Du  20  janv.  1858.-G.  d'Ôrlàans.-M.  Tilneau,  p. 
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t  de  départ  à  lenr  point  d'arrivée  :  «  Attendu^  porte  le 
t^  qne  le  mot  rayon,  employé  dans  la  loi  de  1853^  n'é- 
impagné  d'aucune  addition  ni  restriction,  doit  naturel- 
fïiterpréter  dans  son  sens  usuei  et  géométritine^  c'esi-à- 
une  expression  de  la  distance  calculée  en  ligne  droite 
it  à  un  autre^  signification  qui.  an  surplus,  lai  est  for- 
it  attribuée  par  la  loi  elle-méine  dans  divers  cae^  no- 
à  l'égard  du  tarif  de  la  poste  aux  lettres  »  (trib.  de  la 
i  mars  1S41^  aiï.  chcm.  de  ter  de  Versailles). 
,  11  faut  remarquer  que  la  loi  parle  des  limites  de  la 
on  de  celtes  de  la  commune.  Cette  distinction  est  im- 
en  ce  que  les  limites  de  la  commune  dépassent  souvent 
(ors  kilomètres  celles  de  la  ville.  —  Il  est  à  observer 
)  la  distance  de  15  kilom.  doit  se  calculer  à  partir  des 
e  la  localité  de  départ  au  centre  de  la  localité  d'arrivée, 
moins  ainsi  que  l'administration  a  interprété  la  loi  du 
1833  (ctrcul.  Il  déc.  1833).  •—  Peut-être  serait-il  plus 
isalculer  la  distance  à  partir  des  limites  de  la  ville  ]us- 
int  exact  de  l'arrivée  de  la  voiture,  en  telle  sorte  que 
;  parvient  pas  au  centre  de  la  localité  qui  est  sa  destina- 
foe,  dans  la  réalité,  les  15  kilom.  ne  soient  pas  dépas- 
i  ne  doivent  être  considérées  que  comme  voitures  par- 
caslon  au  à  volonté. 
Il  semble  résiïTter  des  termes  de  la  loi  précitée  du 
833,  relative  aux  voitures  dont  nous  nous  occupons  en 
ni,  qif  elle  ne  doit  recevoir  son  application  qu'aux  voi- 
blies  dans  les  villes.  Néanmoins  l'administration  des 
itons  indirectes  n'a  pas  adopté  celte  interprétation  litté- 
^Tle  admet  à  ]ouir  du  bénéfice  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
833  les  voitures  établies  dans  les  communes  rurales; 
:a8,  et  suivant  la  règle  établie  par  la  régie,  la  distance 
lesurer  à  partir  du  point  extrême  de  Tagglomération  de 
fohnant  le  village  aà  bameau  jusqu'au  centre  du  lieu  de 
làtibn  de  la  voiture  (MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  926,  à  la 

.  Une  circulaire  ministérielle  du  11  déc.  1833  prévoit 
la  distance  ne  serait  pas  égale  pour  l'aller  et  le  retour, 
e  le  centre  du  point  d'arrivée  se  trouverait  plus  éloigné 
i  que  de  l'autre  et  elle  décide  qu'il  faut  alors  se  déter- 
après  la  distance  la  plus  favorable  au  contribuable.  — 

I  supposant  qu'une  voiture  parte  deMiribel  pour  Lyon, 
slatice  à  compter  des  limites  de  la  première  de  ces  lo- 
i  ccfbtre  de  Lyoii  soit  de  16  kilom.,  tandis  que  celle  des 
ë  Lyon  au  centre  du  Miribel  ne  serait  que  de  14  kilom., 
de  l'étendue  considérublc  de  la  première  de  ces  villes, 
après  la  doctrine  et  là  pratique  de  l'administration,  la 
là  plus  courte  qui  devra  servir  do  guide  dans  l'applica- 
aldi  de  1833  (MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  926). 

.  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'élcndue  du 
Tconru  par  les  voitures  que  Ton  prétend  faire  rentrer 
)plibation  de  cette  loi,  les  direcleurs  des  contributions 
18  doivent  se  concerter  avec  lès  préfets  pour  en  obtenir 
e  exacte,  à  l'aide  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

II  4éc  1833,  V.  UV.  Saillet  et  Olibo,  p.  927). 

.  tes  voitures  affectées  k  un  service  spécial,  tel  que  ce- 
établissement  de  bains  de  mer,,d'un  chemin  de  (er,d'un 
vâpeor,  doivent-elles  être  considérées  comme  partant  à 
Ofii  4'pccas1on  et  soumises,  par  conséquent,  aux  droits 
t  fcteyièie^  ces  voitures?  En  ce  qui  louche  les  voilures  dos 
meHfs  de  bâtn  dé  nier,  i'afBrmatiVe  nous  parait  douteuse  : 
qne^  en  générai,  le  prix  du  transport  n'est  pas  payé 
ppi  el  qa'il  est  compris  dans  celui  du  bain;  —  2»  Parce 
ir  être  a^mls  dans  la  voiture,  iî  faut  être  muni  4'un  ca- 
Bains,  d'oh  il  résulte  que  cette  voiture  n'est  pas  ouverte 
d:  —  Toutefois  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  927,  928,  résol- 
ftie^tldn  aijlti'mativemcnt,  par  le  motif  qne  ces  voilures 
^flpbsUrori  dû  public  qui  veut  en  riser  dans  un  but  spé- 
Çj^  àntëtirs  he  volent  dans  de  pareilles  voitures  qu'un 
f  çmnlbiis.  —  Cotle  assimilation  nous  paraît  manquer 
ade.  Pan»  les  omnibus^  le  prix  des  places  prouve  claire- 
8  e'eat  à  prix  d'argent  que  les  voyageurs  sont  transpor- 
•  VhfpotSaiésB  dont  il  s'agit,  an  contraire.  Il  n'y  a  pas, 
t(MtM;  nli  prix  dlBtittcl  de  celOi  du  baia^  tw  la  raison 


fort  simple  qu'il  s'agit  pour  l'entrepreneur,  non  de  transporter 
des  voyageurs,  mais  de  multiplier  le  nombre  des  baigneurs. 

890.  Quant  aux  omnibus  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux 
à  vapeur,  presque  toujours  il  y  a  un  prix  particulier  pour  le 
transport  qui  s'efièctue  par  cette  voie;  il  est  naturel  qu'il  donni 
lieu,  pour  les  distances  de  moins  de  1 5  kilom.,  à  la  perception 
de  la  taxe  afférente  aux  voitures  d'occasion.  —  Y.  MM.  Saillet  et 
Olibo,  p.  860,  note  B. 

899.  Nous  avons  rappelé  ci-dessus,  n»  319,  la  disposition 
de  la  loi  du  28  juin  1833  d'après  laquelle  les  voitures  qui  font  ni 
service  habituel  sont  considérées  comme  voitures  d'occasion 
lorsqu'elles  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou  d'un  rayon  de 
15  kilom.  de  ses  limites,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
continuité  immédiate  de  service  pour  un  point  plus  éloigné, 
même  après  changement  de  voiture.  —  Suil-il  de  là  que  la  fa- 
veur accordée  par  cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  en  cas 
de  coïncidence  entre  l'arrivée  d'une  voiture  qui  ne  parcourt 
qu'un  rayon  de  15  kilom.  et  le  départ  d'une  autre  voiture,  bien 
qu'il  n'existe  aucun  rapport  d'intérêt  entre  les  deux  entreprises? 
—  L'affirmative  semblerait  contraire  à  l'équité,  parce  qu'elle 
aurait  pour  résultat  de  faire  peser  sur  l'entrepreneur  4ont  la  voi- 
ture se  trouve  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  être 
réputée  voilure  à  volonté,  les  conséquences  d'un  fait  qui  lui  est 
complètement  étranger.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  privilège 
de  ne  payer  qu'un  simple  droit  fixe,  accordé  aux  voilures  publi- 
ques dont  le  service  habituel  ne  dépasse  pas  l'ctondue  dé  par- 
cours permise  aux  voilures  à  volonté,  sous  la  seule  condition 
«  qu'il  n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  point 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  voiture,  »  n'est  pas 
perdu  pour  l'entrepreneur  de  voilures  do  ce  genre,  par  le  seul 
fait  de  l'établissement  d'une  coïncidence  entre  l'heure  d'arrivée 
de  ses  voitures  et  celle  de  départ  d*autrcs  voilures  publiques, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  aucun  intérêt  dans  le  service  de 
celle-ci  (Douai,  6  déc.  1852,  aff.  Hauroy,  D.  P.  53.  2.  107). 

899.  Les  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  ne  sont 
pas  assujetties  au  droit  du  dixième  sur  les  marchandises  qu'elles 
transportent  (avis.  cens.  d'£t.  3  vend,  an  13,  V.  p.  1035;  décr. 
14  fruct.  an  12,  art.  2). 

§  3.  —  Voitures  en  service  extraordinaire, 

899.  Ce  service  n'est  pas  compris  dans  les  prévisions  de  la 
loi  :  il  n'existe  que  par  la  tolérance  de  l'administration  qui  range 
dans  cette  catégorie  les  voitures  «  dont  le  service  n'est  ni  assez 
permanent  pour  qu'elles  puissent  supporter  le  droit  fixe  ni  assez 
régulier  pour  qu'elles  puissent  acquitter  le  droit  proportionnel 
sur  un  nombre  de  départs  déterminé  d'avance...  L'administra- 
tion a  entendu  offrir  aux  entrepreneurs  de  ces  voilures  le  moyen 
de  continuer  leur  entreprise,  en  ne  payant  que  le  dixième  de  leurs 
recettes  réelles»  (àlM.  Saillet  et  Olibo,  p.  908). 

8SO.  Pour  les  voitures  rangées  dans  cette  catégorie  et  mises 
en  circulation  par  les  entrepreneurs  de  voilures  à  service  régu- 
lier, le  droit  est  du  dixième,  comme  pour  celles  qui  font  un  ser- 
vice régulier;  seulement  il  doit  être  acquillé  à  chaque  départ 
et  suivant  le  nombre  réel  des  voyageurs  transportés.  Dès  lors,  il 
est  bien  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'aceorder  aux  entre- 
trepreneurs  une  remise  à  raison   des  places   vides    (décis. 

22  0Ct.  1817). 

88  t.  Mais  11  en  est  autrement  pour  les  voitures  supplémen- 
taires que  les  entrepreneurs  peuvent  employer  concurremment 
avec  leurs  voilures  ordinaires  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  suffire 
pour  le  transport  des  voyageurs  :  ces  voitures  doivent  être  dé- 
clarées pour  les  places  qu'elles  contiennent  et  non  pour  celles 
qui  sont  réellement  occupées.— V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  910-1«. 

889.  A  regard  des  pourboires,  la  question  est  la  même  pour 
le  service  extraordinaire  que  pour  le  service  régulier.  Lorsque 
les  pourboires  sont  facultatifs.  Ils  ne  peuvent  être  compris  dans 
la  perception  du  dixième  ;  mais  lorsqu'ils  ne  sont  pas  volontaires, 
ils  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  place. 
Toutefois,  il  parait  juste  que  l'administration  use,  pour  le  service 
extraordinaire  comme  pour  le  service  régulier,  de  la  tolérance 
qui  lui  a  Cait  accorder  une  déduction  du  dixième  à  raison  dei 
pourboires.  --  Y,  n*  268,  et  MM.  Sainet  et  Olibo,  p.  910-2*. 
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88S.  Ainsi  que  noas  Tavons  fait  remarqaer,  le  senrice  ex- 
traordinaire n'existe  que  par  la  tolérance  de  l'administration  : 
il  n'y  a  donc  pas  de  prévision  légale  en  ce  qui  concerne  les  for- 
malUés  à  observer  par  les  entreprenears.  —  Mais  pour  jouir  de 
la  faveur  attachée  à  ce  service,  il  faut  se  conformer  aux  instruc- 
tions de  la  régie  suivant  lesquelles  les  voitures  publiques  faisant 
un  service  extraordinaire  doivent  être  déclarées  au  receveur  bu- 
raliste des  contributions  indirectes  du  point  de  départ  et  du 
point  de  retour.  Un  registre  particulier  est  tenu  à  cet  effet  par 
les  agents  de  l'administration.  —  V.  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  908,  909. 

8S4.  Le  service  extraordinaire  n'est,  le  plus  souvent, 
qu'une  modification  du  service  régulier  :  il  demeure  donc  natu- 
rellement assujetti  aux  prescriptions  qui  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  la  faveur  dont  il  jouit.  Ainsi,  chaque  année,  une  Ucence 
doit  être  délivrée  aux  entrepreneurs  après  leur  déclaration  ;  mais 
le  laissez-passer  ne  leur  est  remis  qu'à  chaque  voyage,  après 
la  déclaration  de  la  route  qu'ils  veulent  suivre,  du  prix  des  pla- 
ces et  l'acquittement  du  droit  proportionnel  sur  le  prix  qui  leur 
est  effectivement  payé  par  les  voyageurs.  Le  laissez-passer  n'est 
valable  que  pour  le  trajet  à  raison  duquel  il  est  délivré  ;  en  telle 
sorte  que  si,  au  retour,  la  voiture  transporte  des  voyageurs,  un 
nouveau  laissez-passer  est  nécessaire. —Y.  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  909. 

S8I^.  Il  peut  arriver  qu'un  entrepreneur  de  voitures  d'oc- 
casion veuille  faire  circuler  des  voitures  en  service  extraordi- 
naire, ce  n'est  aussi  que  par  pure  tolérance  que  la  régie  l'admet 
à  faire  la  déclaration  de  ces  voitures.  Elle  exige,  lors  de  la  pre- 
mière déclaration,  le  payement  d'une  estampille  ainsi  que  de  la 
licence.  Celui  de  la  licence  doit,  en  outre,  avoir  lieu  au  commen- 
cement de  chaque  année  (Dict.  de  M.  Maurice  Block,  v»  Voiture, 
n»  47).  Lorsque  la  régie  croit  devoir  dispenser  les  entrepreneurs 
du  payement  de  la  taxe  fixe,  les  droits  sont  perçus  à  raison  de 
10  p.  100  des  sommes  effectivement  reçues,  sous  la  déduction 
d'un  dixième  pour  le  pourboire,  s'il  y  a  lieu  (eod.,  n^  45  et  47). 

§  4.  —  Voitures  en  service  accidentel. 

•••.  Les  voitures  en  service  accidentel  sont  celles  qui  sont 
mises  temporairement  en  circulation,  à  certaines  époques  de 
l'année,  lors  des  fêtes  patronales,  par  exemple,  et  des  jours  de 
foire,  et  dans  lesquelles  les  voyageurs  sont  reçus  à  prix  d'argent. 
Telles  sont  aussi  les  tapissières  et  autres  voitures  employées 
d'ordinaire  à  une  certaine  industrie  et  que  leurs  propriétaires 
mettent  les  dimanches  et  jours  de  fête  à  la  disposition  du  public 
pour  desservir  les  environs  de  Paris.  La  taxe  fixe  imposée  aux 
voitures  d'occasion  et  à  volonté  a  paru  trop  considérable  pour  ce 
service.  La  loi  du  20  juill.  1837  a  établi  pour  ces  voitures  une 


(1)  (Contrib.  ind.  C.  Wurfeld.)  —  La  cour;  —  Sur  runique  moyen 
de  cassation  invoqué  par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
et  tiré  delà  méconnaissance  et  de  la  tiolation  des  art.  115,  115,  tl7, 
120  et  198  de  la  loi  du  15  mars  1817  :  —  Vu  ces  articles;  —  Attendu 
qu'il  résuite,  en  fait,  du  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux, 
dressé  le  9  oct.  1851,  par  deux  préposés  des  contributions  indirectes, 
dont  l'un  était  revêtu  du  grade  de  contrôleur  ambulant,  que  ledit  jour, 
instruits  que  le  sieur  Wurfeld,  dit  Thibet,  propriétaire,  demeurant  à 
'WollTgantzen,  qui,  plusieurs  fois  leur  avait  été  dénoncé  pour  conduire 
des  voyageurs  sans  avoir  fait  de  déclaration  préalable,  était  à  Brisach 
avec  son  char-è~banc,  ils  se  mirent  en  surveillance  à  la  porte  de 
Colmar;  que,  peu  de  temps  après,  ils  virent  ledit  Wurfeld  se  diriger 
vers  cette  porte  avec  son  char-à-banc,  dans  lequel  il  y  avait  quatre  voya- 
geurs; que,  n'ayant  remarqué  aucune  estampille  audit  char-à-banc, 
ils  déclarèrent  leur  qualité  audit  conducteur,  et  le  sommèrent  de  justifier 
d'un  laissez-passer  ;  qu'il  leur  répondit  ne  pas  en  avoir  et  leur  dit  se 


è  Bri?ach,  leur  répondit  que  le  voiturier  le  conduisait,  lui  et  sa  famille, 
k  prix  d'argent,  sans  leur  indiquer  la  somme;  —  Attendu  que  ces  faits 
ainsi  constatée  constituaient  une  double  contravention  aux  art.  115, 
115,  117  de  la  loi  du  85  mars  1817,  qui  devait  être  punie  des  peines 
portées  par  lart.  188  de  la  même  loi  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  qu'en 
renvoyant,  au  contraire,  Jacques  Wurfeld  de  la  plainte,  par  le  motif 
que  tes  art.  115  et  117  de  la  loi  citée  ne  s'appliquent  qu'aux  entrepre- 
neur;» de  voitures  publiques,  oa  partant  d'occasion  oo  à  Toloalé,  et  aoa 


taxe  spéciale  et  modérée.  Aux  termes  de  l'art.  1 1  de  cette  loi, 
«  dans  les  lieux  où  il  existe  des  voitures  publiques,  tonte  per- 
sonne autre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  voudra 
mettre  accidentellement  une  voiture  en  circulation  à  prix  d'ar- 
gent, sera  admise  à  en  faire  chaque  fois  la  déclaration  an  bureu 
de  la  régie,  et  tenue  de  se  munir  d'un  laissez-passer,  lequel 
énoncera  l'espèce  de  voiture,  le  nombre  de  places  et  le  nom  da 
conducteur.  Il  sera  perçu  au  moment  de  la  déclaration  un  droit 
de  15  cent,  par  place,  pour  un  jour.  » 

889.  «  Dans  les  lieux  on  il  existe  des  voitures  publiques,  s 
est-il  dit  dans  cet  article  ;  ainsi  cette  disposition  n'est  applieiUi 
que  dans  les  localités  où  il  existe  déjà  des  voitures  publiques.— 
Quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  dictée,  la  volonté  du  législateor, 
clairement  exprimée,  ne  permet  pas  de  l'appliquer  dans  les  lieu 
où  il  n'existe  pas  de  voitures  publiques.  Mais  quelles  sont  lei 
conséquences  à  déduire  de  ces  prémisses?  —  L'administratin 
en  a  conclu  que,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  voitorH 
publiques,  les  voitures  qui  font  un  service  accidentel,  ne  poi- 
vaut  invoquer  le  bénéflce  de  l'art,  il  de  la  loi  de  1857,  doivent 
être  considérées  comme  voitures  partant  d'occasion  et  à  votooié 
et  que,  par  suite,  elles  sont  tenues  d'acquitter  les  droits  établis 
pour  cette  dernière  catégorie  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  954). 
—  Nous  croyons  que  c'est  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  loi  de 
1837.  Pourquoi,  en  effet,  a-t-elle  soumis  à  un  droit  détermiiié 
les  voitures  faisant  un  service  accidentel,  dans  les  lieu  à 
il  existe  des  voitures  publiques  et  non  dans  les  lieui  eà 
il  n'en  existe  pas?  C'est,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remarquer. 
M.  Duvergier  dans  une  note  placée  sous  l'art,  il  de  la  loi ^ 
1857,  parce  que,  dans  les  lieux  où  il  existe  des  voitures  publi- 
ques, celles  qui  se  livrent  à  un  service  accidentel  feraient,  sieUe» 
n'étaient  soumises  à  aucun  droit,  une  concurrence  trop  désavii— 
tagense  à  celles  qui  sont  assujetties  à.l'imp6t,  et  que  le  iégislalev* 
a  voulu  rétablir  ainsi  l'équilibre.  Or  ce  motif,  qui  nous  sesaM» 
évident,  rend  inadmissible  l'interprétation  qui  vient  d'être  indi- 
quée comme  ayant  été  adoptée  par  l'administration. 

889.  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  dit  :  «  dans  les  lieox  o&O 
existe  des  voitures  publiques,  d  sans  distinguer  entre  les  i 


faisant  un  service  régulier  et  celles  qui  ne  font  qu'un  BerrioA 
d'occasion  et  à'  volonté.— D'où  il  suit  qu'il  suffit  qu'il  existe  tes 
voitures  de  cette  dernière  espèce,  pour  que  le  droit  établi  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  20  juiil.  1857  soit  exigible. 

889.  Avant  la  loi  de  1837,  il  a  été  Jugé  qu'un  Cait  uniqae^ 
par  un  particulier,  de  transporter  sur  sa  voiture  et  airee  9Bti 
chevaux,  des  voyageurs  à  prix  d'argent,  le  rend  entreprenear 
de  voitures  publiques  et  le  soumet  à  l'obligation  de  payer  uu 
droit  tarifé  conformément  à  l'art.  1 1 5  de  la  loi  du  25  marsiSi? 
(Grim.  cass.  19  juill.  1833)  (i).  —  Mais  nous  croyons  que,  de- 
puis la  loi  de  1837,  cette  doctrine  a  cessé  d'être  Juridique  ea  €• 


au  particulier  qui,  accidentellement,  reçoit  sur  sa  voiture  des  --^-.^  .- 
moyennant  salaire ,  et  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  115,  le  10^ 
unique  signalé  dans  le  procès-verbal,  et  établi  à  la  charge  du  défeadei^f 
ne  saurait  le  rendre   passible  deÂ  peines  établies  par  la  loi  qa'iBia^ 
qu'habituellement  il  se  chargerait  du  transport  des  voyageurs,  la  t0^ 
de  Colmar  a  établi  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi;  qu'en  eK 
tout  particulier  qui  transporte,  dans  sa  voiture  et  avec  ira  cbevan,  é^ 
voyaf!:eurs  à  prix  d'argent,  est  entrepreneur  de  voitures  pubtiftie,  ^ 
comme  tel,  soumis  aux  dispositions  des  articles  précités;  qiM  lalei^ 
pas  fait  dépendre  cette  contravention  do  Tbabitude  da  traaapicler  lu 
voyageurs  à  prix  d'argent;  qu'il  suit  de  là  qu'un  seul  fait  de  tniH|irt 
de  voyageurs  donne  à  celui  qui  les  transporte  la  prèsomptioa  Hfb 
d'entrepreneur  de  voitures  publiques;  que  rest  à  radmÎBiiliatiei  leA 
à  avoir  égard  aux  circonstances  aUénuantes  de  bonne  foi  et  attras,  dà 
remettre  ou  modérer  l'amende  encourue  ;  mais  que  les  tribuiaUiqMal 
la  contravention  est  dûment  constatée,  ne  peuvent qu*appliqpwr  la  leiiy 
~  Attendu  que,  dès  lors,  en  n'appliquant  pas  à  JaGOiiee  WwML* 
Thibet,  prévenu,  par  un  procès-verbal  régulier,  d'avoir  traMpealiaii 
sa  voiture  non  revêtue  d'estampille,  d'une  viUe  à  «ne  aitra,  fÉbe 


voyageurs,  moyennant  un  prix  convenu,  et  de  n'avoir  pas 
employés  des  contributions  indirectes,  sur  la  sommation  qd  In  aa  a  IH 
faite,  le  laissex-passer  dont  il  doit  être  porteur,  les  peines  piarMairf 
les  art.  liO  et  1S2  de  la  loi  du  15  mars  1817,  et  ea  fe        


contraire,  sans  peine,  amende  ni  dépens,  la  chambra  éae  apuii  da  pf 
lice  correctionnelle  a  commis  un  excès  de  ponvair  et  violé  Ni  art^lA 
115, 117. 120  et  IM  de  la  susdite  loi;  — Parcesmelif^evM^ 
'  Da  19  jûU.  1855.^.  G.,  ch.  cr.^lM.  Baatari^y.  HffiiiMfjy 
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I  ce  n'est  pas  le  droit  flxe  annuel  déterminé  par  l'art. 
a  loi  de  I8f  7^  mais  le  droit  flxe  de  15  cent,  par  place 
rar,  qni  devrait  être  exigé  de  cet  entrepreneur. —  Y. 
i*  258^  des  arrêts  rendus  sur  des  faits  isolés. 
.  L'art.  Il  de  la  loi  du  20  Juill.  1837  exige  pour  la 
té  du  transport  accidentel  des  voyageurs^  à  prix  d'argent, 
ation  et  le  laissez-passer  (V.  n««  281  et  s.).— Sous  cette 
levrail  donc  juger,  comme  on  l'a  décidé  sous  la  législa- 
Prieure,  qu'un  fait  unique  par  un  particulier  de  trans- 
ir sa  voiture  et  avec  ses  chevaux,  des  voyageurs  à  prix 
,  le  soumet  à  l'obligation  d'obtenir  un  laissez-passer 
ass.l9]ulll.  1833,  aff.  Wurfeld,v.  n»  339).— Cet  arrêt 
n  outre  que  la  voiture  ainsi  employée  doit  être  pourvue 
(tampille.  Mais  nous  croyons  que  l'art.  H  de  la  loi 
est  maintenant  la  seule  disposition  applicable  à  un  fait 
A  de  transport  de  voyageurs  à  prix  d'argent,  et  que 
iUe  ne  saurait  être  exigée  dans  ce  cas,  parce  que  l'ar- 
cité  n'en  impose  pas  lobligation. 
.  Du  reste,  il  est  évident,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  que 
illerqui  voyage  en  poste  dans  sa  propre  voiture,  à  frais 
8,  avec  d'autres  particuliers,  n'est  tenu  à  aucune  décla- 
Lon  plus  que  le  maître  de  poste  qui  lui  fournit  des  cbe- 
im.  rej.  30  mai  1806)  (l). 

.  Le  droit  auquel  sont  soumises  les  voitures  qui  font  un 
iccidentel  est  de  15  cent,  par  place  et  pour  un  Jour  (L. 

1837,  art.  1 1).  —  Mais  ces  mots  pour  un  jour  signi- 
lue  l'aller  et  le  retour  sont  compris  dans  le  droit  de 
?—  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  nous  parait 
le  décider  affirmativement  cette  question.  —  Pourquoi, 
déclarer  que  le  droit  est  fixé  pour  un  jour,  si  cette  taxe 
t  s'appliquer  à  toutes  les  places  que  l'entrepreneur  peut 
L  louer  dans  une  journée?— A  la  vérité,  dans  un  cas  qni 

sans  analogie  avec  celui  que  nous  examinons,  nous 
connu  que  le  droit  est  dû  pour  l'aller  et  le  retour  (V. 
H  s.,  ce  qui  concerne  le  service  régulier).  Mais  il  est  à 
if  que,  relativement  au  service  régulier,  la  loi  prend  pour 
l'impôt  la  totalité  des  recettes  de  l'entreprise  et  qu'elle 
ixième  la  part  de  l'Etat  dans  les  recettes.  Dans  Thypo- 
)  nous  examinons,  an  contraire,  la  loi  n'établit  pas  on 
portionnel  sur  les  receltes,  mais  un  droit  flxe  sur  cba- 
)  occupée  ou  inoccupée.  La  solution  ne  doit  donc  pas 
léme  dans  les  deux  cas. 

Art.  3.  —  Des  voitures  d'eau» 

.  On  a  dit  v»  Voirie  par  eau,  n*  434,  qu'indépendam- 
s  droits  de  navigation  établis  sur  les  bateaux  par  les 

0  flor.  an  10  et  du  9  Juill.  1836,  il  est  perçu  un  droit 
.  •  1 00  du  prix  des  places  sur  les  bateaux  destinés  au 
\  des  voyageurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  25  mars 
>nt  l'art.  112  comprend  les  entrepreneurs  de  voitures 

iDtrib.  iod.  C.  Heyer.)  —  La  coubî;  —  Attendu  qno  le  juge- 
riboDal  de  Coussel,  par  lequel  la  régie  est  déboutée  de  ses 
contre  le  maître  de  poste  Heyer  et  son  postilioD,  n'a  pas  pour 
itif  la  reconnaissance  par  le  contrôleur  de  la  régie  de  la  non- 

1  des  prévenus,  et  son  désistement  des  conclusions  prises 
i;  qu  il  est  encore  établi,  dans  les  considérants  de  ce  juge- 
I  la  voiture  saisie  n'était  pas  une  voiture  publique,  mais  la 
rticttlière  du  commerçant  Worms,  et  que  les  deux  individus 
eaient  avec  lui  n'y  payaient  pas  leur  place,  et  partageaient 
les  frais  de  poste;  que  de  ces  faits  résultant  de  l'instruction^ 
1  a  pu  légitimement  conclure  qu'aucune  fraude  des  droits  sur 
«  publiques  n'avait  été  commise,  et  que  les  lois  invoquées 
ie  étaient  sans  application  à  l'espèce  ;  que,  Tarrêt  attaqué 
q6  pour  base  à  sa  décision  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
uges,  cet  arrêt  n'est  pas  moins  à  l'abri  de  la  censure  que  le 
lu'il  conflrme  ;  —  Rejette. 

Bai  1806. -C.  C,  sect.  crim  -MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
reg.  C.  Pérault  et  cons.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  le 
vil  du  Rbône  a  reconnu,  en  fait,  que  les  citoyens  Pérault  et 
ïnaient  leurs  bateaux,  non  pour  conduire  des  voyageurs,  mais 
it  pour  la  desserte  de  leurs  moulins,  et  que  ce  n'est  qu*acci- 
int  qu'on  recevait  sur  ces  bateaux  des  passagers  sans  en  rien 
"étirer;  qu'en  partant  de  ce  fait,  que  le  tribunal  de  cassation 
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d'eau  parmi  ceife  qui  doivent  payer  cet  impôt.  —  V.  suprà, 
p. 1035. 

S44.  La  loi,  du  reste,  ne  parle  que  des  bateaux  faisant  un 
service  régulier,  et  il  avait  déjà  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi 
de  1817,  que  bien  que  celui  qui  a  des  bateaux  pour  la  des- 
serte de  ses  moulins  y  reçoive  des  passagers,  si  ce  n'est  qu'ac- 
cidentellement et 'sans  rien  exiger  ni  retirer,  les  bateaux  ne 
peuvent  être  soumis  aux  lois  flscales  par  les  voitures  publiques 
(Rej.  11  flor.  an  9)  (2). 

S4ft.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  voitures  c^eau  dont 
se  sert  l'art.  112  de  la  loi  du  25  mars  1817?  Sous  ce  mot  géné- 
rique, la  loi  a  entendu  embrasser  tous  les  moyens  de  transport 
établis  ou  qui  pourraient  l'être  sur  les  rivières  ou  les  fleuves  de 
la  France,  comme  sous  le  nom  de  voitures  de  terre,  elle  a  voulu 
comprendre  tous  les  véhicules  établis  sur  les  routes  et  les  che-' 
mins  publics.  Ainsi,  elle  comprend  les  bateaux  à  vapeur,  bien 
que  ce  mode  de  transport  n'existât  pas  au  moment  où  eUe  a 
été  rendue.  —  Il  a  été  jugé  en  eflet  que  par  l'expression  de  tx>»- 
tures  d^eau,  les  lois  des  9  vend,  an  6,  art.  68,  et  25  mars  1817, 
art.  112,  ont  voulu  désigner,  sans  aucune  exception,  tout 
moyen  de  transport  par  eau,  quelle  que  fût  sa  construction  ou 
sa  dénomination  particulière,  quel  que  fût  le  procédé  employé 
pour  le  mettre  en  mouvement  ou  pour  le  diriger  et  spécialement 
les  bateaux  à  vapeur  qui  parcourent  Tintérieui  du  territoire 
(Giv.  cass.  24  juill.  1840,  aff.  bat.  la  Normandie,  V.  n»  348; 
22  fév.  1841,  aff.  Jalland,  eod.;  Ch.  réun.  cass.  14  nov.  1842, 
même  partie,  eod,), 

84e.  La  loi  de  1 8  i  7  n'a  en  en  vue  que  les  bateaux  affeetés  au 
service  de  la  navigation  intérieure  et  n'a  pu  entendre  parler  des 
bateaux  ou  navires  destinés  à  parcourir  une  certaine  étendue 
de  mer  pour  conduire  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'un 
port  à  un  autre  du  littoral,  et  à  faire  ainsi  une  navigation  mari- 
time. La  raison  de  cette  différence  est  sensible,  parce  que  les 
premiers  se  servent  d'une  voie  d'eau  appartenant  à  l'Etat  comme 
celles  de  terre,  que  les  seconds  au  contraire  s'avancent  dans  un 
espace  commun  entre  toutes  les  nations,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs 
soumis  à  divers  droits  établis  par  des  lois  spéciales  (Y.  Organ. 
maritime).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  distinction  : 
1  o  que  l'expression  voitures  d'eau  dont  se  sont  servies  les  lois 
qui  établissent  Timpêt  du  dixième  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs, s'applique,  non  aux  bâtiments  de  mer,  mais  seulement 
aux  bâtiments  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  riviè- 
res encours  d'eau  de  l'intérieur  ;  qu'en  conséquence,  les  navires 
employés  aux  voyages  d'un  port  maritime  à  un  autre,  en  tra- 
versant l'Océan  (comme  de  Nantes  à  Bordeaux),  ne  sont  pas  sou- 
mis à  l'impêt  du  dixième  du  prix  des  places  pour  les  voyageurs 
qu'ils  transportent,  bien  que  ces  navires,  pour  effectuer  leur 
voyage,  soient  obligés  de  parcourir  une  certaine  distance  dans 
les  fleuves  de  l'intérieur,  si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'ils  ne 
déposent  pas  de  voyageurs  sur  les  rives  de  ces  fleuves  (Rennes, 
24  avr.  1859)  (3).  —  Celte  même  décision  a  été  appliquée  à 


doit  regarder  comme  constant,  ce  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  en  re- 
fusant d'appliquer  aux  bateaux  dont  il  s'agit  les  lois  relatives  aux  voi- 
tures publiques;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  flor.  an  9.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Henrioo,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Silfait.)  —  La  coub;  ~  Considérant  que  les 
lois  des  9  vend,  an  6,  5  vent,  an  18  et  25  mars  1817  n'ont  eu  pour 
objet,  en  établissant  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  dans  les 
voitures  publiques,  que  d'imposer  l'industrie  qui  consiste  à  transporter 
par  la  voie  de  terre  ou  par  celle  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  des 
voyageurs  d'un  point  à  un  autre,  mais  qu'elles  n'ont  pas  eu  pour  but  de 
soumettre  au  même  impôt  les  navires  exclusivement  employés  aux 
voyages  maritimes  et  qui  sont  soumis  à  d'autres  droits;  ~  Que,  quoi- 
que l'expression  mtvats  d'eau,  dont  ces  lois  se  sont  servies,  puisse, 
dans  un  sens  très-étendu,  s'appliquer  même  aux  b&timents  de  mer, 
elles  ont,  dans  le  langage  ordinaire,  une  acception  beaucoup  plus  res- 
treinte, et  ne  comprennent  que  les  moyens  de  transport  qui  sont  em- 
ployés sur  les  rivières  et  autres  cours  d'eau  pour  transporter  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises  d'un  lien  à  un  antre  dans  l'intérieur  du 
continent; 

Considérant  que  le  navire  à  vapeur  le  Sylphe  se  rend  directement  de 
Nantes  à  Bordeaux,  sans  prendre  ni  laisser  de  voyageurs  an  aucun  autre 
lieu  ;  —  Que  Tindustrie  de  l'armateur  ne  consiste  donc  pas  à  faire 
conmmniquer  antre  eux  les  divers  points  des  rives  de  la  Gironde,  mais 

133 


m^4 


VOITURE-  VOITURE  PUBLIQUE.— Sbct.  2,  Art,  3. 


m\  navire  qni  transportait  des  voyageurs  de  Caon  an  port  du 
Havre  (Caen,  17  mai  1838,  et  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  X*'  déc. 
1838)  (1). 

S4V.  Mats  si,  tout  en  faisant  communiquer  entre  eux  deux 
ports  de  mer  dont  l'un  est  situé  à  l'intérieur,  un  bâtiment  quel- 
conque, sans  distinction  de  sa  force  et  des  procédés  qui  le  font 
mouvoir j  et  spécialement  un  bateau  à  vapeur,  établit  aussi  ac- 
cessoirement des  communications  entre  les  divers  points  de  la 
rivière  dont  une  partie  est  parcourue  pour  arriver  au  port  inté- 
rieur, l'entrepreneur  ne  peut  être  afrrnnrlii  de  l'impôt  du  dixième 
du  prix  des  places,  relativement  à  cette  seconde  spéculation 
(même  arrêt  du  !<'  déc.  1838). 

949i  P'ua  autre  cêté,  on  doit  considérer  comme  fluviale, 

.seulement  à  transporter  des  marchandises  et  même  des  voyageors  d'an 
port  maritime  à  un  autre  port  maritime,  en  traversant  une  partie  de 
i'Océan  ;  —  Que  la  prétention  de  la  régie  des  contributions  indirectes 
de  voir  trois  voyages  distincts  dans  ce  trajet  fait  d'un  seul  trait  n'est 
pas  aeoeptable;  -^  Que  le  Sylphe  ne  tranii porte  pas,  en  effet,  des  voya- 

gmM  de  Nantes  à  l'embouchure  de  la  Loire,  où  il  n^aborde  pas,  ni  de 
oyan,  où  il  n'aborde  pas  davantage,  ^  Bordeaux,  mais  qu'il  eo  trans- 
porte uniquem^Qt  de  la  première  de  ces  villes  à  la  dernière  et  récipro- 
quement, sans  en  prendre  ni  en  laisser  dans  l'intervalle  qui  les  sépare; 
—  Que  ce  voyage  ne  peut  donc  être  vu  que  dans  son  ensemble  et  comme 
formant  un  seul  tout  ;  —  Que  c'est  ainsi  un  voyage  maritime,  quoique 
l'on  emploie  pour  l'elTectuer  une  parlie  du  cours  de  la  Loire  et  une 
partie  de  celui  do  la  Gironde,  sans  dépasser  néanmoins  les  limites  de 
la  circonscription  maritime;  —  Que  la  régie  des  contributions  indirectes 
reconnaît  elle-même  que  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  n'est 
na«  dû  pour  le  trajet  fait  pas  mer  ;  mais  qu'elle  a  le  tort  de  vouloir 
faire  une  distinction  où  il  n'est  pas  possible  d'en  admettre;  —  Que  les 
motifs  qu'elle  tire  des  dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du 
1"  floréal  an  12,  et  de  celles  du  décret  du  i  mars  1808  relatives  au 
droit  de  navigation  sur  la  Loire  et  sur  la  Gironde,  sont  sans  force  dans 
l'espèce  actuelle  :  premièrement,  parce  que  les  dispositions  qu'elle  in- 
voque sont  relatives  à  des  droits  différents,  et  qu'en  matière  pénale  on 
ne  peut  raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  vn  autre,  pour  étendre  la 
perception  des  droits  établis  ;  en  second  lieit,  parce  que  les  droits  de 
navigation  furent  créés  pour  pourvoir  à  des  4épenses  spéciales  dont  les 
bâtiments  de  mer  profitent,  do  même  que  les  embarcations  qui  ne  dé- 
passent pas  l'embouchure  des  fleuves,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a 
pas  même  d'analogie  entre  ces  droits  et  l'impôt  établi  par  les  lois  des 
0  vend,  an  6,  ft  vent,  an  18  et  S5  mars  1817;  —  Par  ces  motifs,  dit 
bien  jugé,  etc. 
Du  94  avr.  1850.^0.  de  Rennes,  cb«  eorr.-M.  do  la  Dîriays,  pr. 
(1)  Siipécê  :  -^  (Goptrib-  indir.  C.  paquebot  à  vapeur  le  Calvados.)— 
17  ipai  1838,  arrêt  de  la  cour  4e  Caen,  ainsi  conçu  ;  a  Considérant 
au'il  rêsulto  des  lois  sur  la  matière  que  celles-ci  ont  établi  deux  espèces 
(le  navigations  :  l'une  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  appelée  navi- 
;:ation  intérieure;  l'autre  sur  la  mer,  qualifiée  de  navigation  maritime  ; 
que,  pour  Tune  et  l'autre,  les  droits  à  percevoir  ne  sont  pas  les  mêmes, 
et  qu*ils  ne  sont  pas  payés  à  la  même  administration,  puisque  la  navi- 
gHtion  nutritime  est  du  ressort  de  l'administration  des  douanes,  qui 
perçoit  |çs  droits  de  plombage,  tonnage  et  depii-tonqage,  tandis  que  la 
navigation  iqtérifuro  attribuée  à  l'administration  des  coptributious  in- 
directes est  régie  par  des  dispositions  toutes  différentes  et  assujettie  à 
des  droits  d'une  autre  nature,  créés  pour  remplacer  ceux-là  ;— Consi- 
dérant, en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  paquebot  à  vapeur  le  Calvados, 
qui  donne  lieu  au  procès,  se  rend  directement  du  port  de  Caen  au  Havre 
S40S  s'arrêter  sur  aucun  point  de  la  portion  de  la  rivière  d'Orne,  qu'il 
parcourt,  ni  prendre  dans  ce  trajet  des  marchandises  ou  des  voyageurs  ; 
— -  Qno»  lors  de  chacun  dos  voyages  par  lui  faits,  voyages  (}ont  le  plus 
00  moins  do  régularité  est  subordonné  aux  événequonts  des  saisons,  à 
l'otat  de  U  mer,  au  volume  d'«^au  qui  se  trouve  flans  la  rivière,  la  com- 
pagnie à  laquelle  il  appartient  paye  à  l'administration  des  douanes  les 
droits  réclamés  par  celle-ci  et  ci-dessiis  précisés;— Qu'il  estégaieipeot 
constat  qu'il  ne  dépasse  point  les  limites  do  l'inscription  maritime, 
Icsquellas  sont  Oxées  au  point  pommé  le  Bwr  de  YauctUtê,  k  Ca^n  ;— 
Qu'il  n'oaire  dans  le  port  de  cette  ville  et  no  sort  de  celui-ci  qu'à  l'aide 
des  faux  de  la  mer;  —  Qu'il  l'a  point  été  méconnu,  en  fait,  que  la 
compagnie  a  été  forcée  de  se  munir  d'un  acte  de  francisation  et  de 
choisir  les  hommes  do  l'équipage  qui  tompose  ce  paquebot  dans  les 
classes  mi^ritimes;  -r  Que.  dans  une  telle  occurrence,  oe  dernier  doit 
é(Te  assimilé  aux  bateaux  laisant  le  petit  cabotage,  et,  par  suite,  réputé 
faire  la  navigation  maritime  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'en  matière 
de  fiscalité  et  d'impôts,  les  d  ispositions  qui  las  régissent  sont  de  droit 
étroit,  que  celles-ci  doivent  se  renfermer  dans  les  cas  pour  lesquels 
elles  ont  été  créées;  —  Que,  dans  l'espèco,  on  ne  pourrait,  sans  une 
f%W}^  qu'aucun  texte  n'aulorise,  imposer  à  la  compagnie  des  bateaux 
4  Tapsur  l'obligation  de  payer  de»  droiU  et  pour  la  naiigation  inté- 
tÀure,  aux  ooBtrtbutions  Udirectes,  et  pour  la  naTigatioa  maritUBOf 


et  non  comme  maritime,  la  navigation  qui  s'exécute  d'un  port 
de  mer  intérieur  h  un  autre,  comme  de  Rouen  au  Havre,  sans 
que  le  bateau  quitte  les  eaux  du  fleuve  qu'il  parcourt;  en  consé- 
quence, les  bateaux  à  vapeur  qui  transportent  des  voyageun 
entre  ces  deux  ports  doivent  être  réputés  affectés  à  uu  service  do 
navigation  intérieure,  et  déclarés  assujettis  à  l'impôt  do  dixième, 
alors  même  que  ces  bâtiments,  par  la  nature  de  leur  conforma- 
tion et  rorganisation  de  leur  équipage,  se  trouveraient  soumis  an 
conditions  requises  pour  la  navigation  maritime  et  qu'ils  paya- 
raient  en  outre  les  droits  de  fk'ancisation,  de  congé,  de  navigî- 
(ion,  etc.,  ces  droits  ne  faisant  pas  double  emploi  avec  l'imptt 
du  dixième  (Glv.  cass.  24  julU.  1840;  Req.  12]anv.  1841;  Glv. 
cass.  22  fév.  1841  ;  Cb.  réun.  cass,  14  nov.  1842)  (2).—  Déci- 


à  l'administration  des  douanes,  puisque  le  paquebot  dont  il  s'agit  m 
fait  pas  l'une  et  l'autre,  mais  seulement  des  voyages  de  mer; — Adsp- 
tant  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  eonflmo.  a  ««^ 
Pourvoi, --  Arrêt. 
La  cour;—  Attendu  que,  d'après  l'origiae  de  l'impAt  dt  dixième èi 

Srix  des  places,  dont  sont  frappées  les  voitures  publiques  de  tint  et 
'eau,  et  d'après  Tensemble  ues  termes  de  la  loi  du  9  vend,  an  9,  qii 
l'a  établi  la  première^  cet  impôt  ne  doit  atteindre  que  les  entrenriiei 
qui  ont  pour  objet  de  faire  communiquer  entre  eux  par  eau  les  an» 
points  des  fleutes,  rivières  ou  canaux,  et  se  peut  être  étendu  aax  esA- 
munications  entre  deux  ports  de  mer,  qui  se  font  à  l'aide  d^uie  iHH* 
galion  maritime  ;-*«<  Que,  si  l'un  de  ces  ports  de  mer  eet  situé  à  VM^ 
rieur,  la  circonstance  qu'une  partie  da  tnuet  ao  foit  alofi  sur  vmnvlii^ 
ne  change  pas  en  général  la  nature  de  l'entreprise  qqi  a'on  M  ps^ 
moiqs  rester  affranchie  du  droit;—  Mais  que,  si  les  oBirepreneanui — 
filent  de  cette  mémo  circonstance  pour  emplover  leurs  bâtiments  i  vjim 
communiquer  entre  eux  les  divers  points  oe  U  rivière  dont  ils  pirm» 
rent  une  partie  et  pour  ajouter  cette  spéculation  aecessoire  à  leirst-^ 
treprise  principale  qui  est  la  communication  entre  los  deux  perti  dsMr, 
dans  ce  cas  ils  font  un  véritable  service  d'eai  et  ne  peuvent  échsppv 
à  l'impét  dont  de  telles  spéculations  soat  frappés  par  la  loi  de  M  m» 
1817  ;  cm'fn  effet  cette  loi  est  générale  dans  ses  termea,  et  ne  pvnsc 
HUcuAO  distioction  entre  les  bâtiments  de  diCTèrentes  forces  oa  ansfir 
des  procédés  divers;  que  la  prolongation  du  voyage  aq  deli  de  Vtàkm" 
chure  do  la  rivière  n  empêche  pas  que  tons  les  points  situés  le  1n|  de 
son  cours  ne  soient  desservis,  et  que  l'entreprise  qui  fait  ainsi  mtK 
rence  aux  voitures  de  ferre  ou  d'eau  qui  pourraient  être  établies  foU— 
culièrement  dans  le  même  but,  doit  payer  l'impôt  du  dixième  èkjK% 
des  places  somme  celles-ci  le  payeraient  j-^frAtteodu,  eu  fait,  qsediiB 
doit  être  considéré  comme  port  de  mer,  et  qa'il  est  recoapi^  parfui^ 
at^aaué  que  le  bateau  à  vapeur  le  Calvados  se  read  directemeoTw Ûbr 
an  Havre  sans  s'arrêter  sur  aucun  point  de  la  nortion  de  la  prllf* 
d'Orne  qu'il  parcourt,  ni  prendre  dans  ce  trajet  Ses  marchan^laëi •■ 
des  voyageurs  ;—  Que,  dais  cet  état  des  faits,  et  d'après  les  priidftfs 
ci-dessus  posés,  la  cour  royale  de  Caen,  en  rejetant  l'action  dei'sàii' 
nistration  des  contributions  indirectes  et  en  donnant  mainlevée  k  1* 
saisie,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  l'idée.  18Ô8.-C. C.,olt. crim.-uy.  Choppio,pF,TYiaesaf|m#T 
(8)  lT«£spÀ:s;-r(€;ontrih.ind.  C.  les  tutteaux  la  J^onafftdis  et  MmC«? 

—  U  compagnie  des  pac^uebots  la  Normandie  et  (a  Siin$^  faisaqt  letf^^ 
du  Havre  4  Rouen,  et  réciproquement,  par  la  rivière  de  la  àeinOia  pr^^ 
tendu  qu'elle  devait  être  déclarée  exempte  de  l'impôt  du  dixième  di  pH* 
des  places  qu'exigeait  l'administration  des  contributions  indireelss,  ^ 
qu'elle  avait  payé  dans  le  principe  sur  le  pied  d'un  aboBMaMat  ^ 
SljOOOfr.  par  an.  -Cette  prétention  a  été  aooueillif  suroppo|itio|àA^ 
contraintes  de  la  régie,  par  deux  jugements,  {'qn  du  tnww  civil  4* 
Qouen,  du  8  oct.  1838,  l'autre  du  tribunal  civil  du  Hav^.  dq  i$99^ 
1839, 

Voici  le  premier  de  ces  jugements:  -^  «  At^Mu  qqe  l'ar^  Ué$ 
la  loi  do  •  vend,  an  6  a  consacré  ^i^  profit  du  trésor  |a  porceptiM  dfl 
dixième  du  prix  des  places  sitr  les  voitures  e^ploitéos  par  des  oatrepif' 
neurs  particuliers  ;  qu'il  résulte  de  rart.  (1.9  de  cette  vém  i^^^ 
dixième  est  k  percevoir  sur  les  voitures  de  ^rre  ou  d'a^u  ^ti^\  ^ 
jours  et  heures  fixes  pour  des  lieux  déterminés ;^At^du  que  IVi.  111 
de  la  loi  du  S$  mars  1817,  en  rappelant  4a  nouveau  le  droit  )^f«pip 
tant,  a  exigé  que  les  voitures  publiques  de  terre  oa  d'eaa  i^nai  ^us^- 
vice  rcgulier^  et  qu'il  a  considéré  comme  faisant  ua  ^r^ic^  régulîii 
toutes  les  voilures  qui  feront  le  service  d'une  même  route  au  d'^Ê^cTtiJi 
à  une  autre,  lors  même  que  les  jours  et  genres  du  dtoan  var^erai^nL 

—  Attendu  que  l'opposition  à  contrainte^  formée  par  la  conjp^gnr^  ^» 
bateaux  à  vapeur  la  Sente  et  la  Nomumdie,  en  date  du  19  mâJ  18j^j  Im 
naître  une  contestation  sur  le  fopd  du  droit  de  perception  qu'il  i^PH^ii-^' 
au  tribunal  d'apprécier  conformément  aqx  art.  88  4e  U  H  du  5  tii,i 
an  13  et  65  de  la  loi  do  SS  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu«  la  ^olui: 

la  dilBculté  nécessite  d'examiner  d'abord  si  cetto  enfpepri.^e  iiCu 
caractères  d'une  toiture  d'eau,  t^le  que  les  lé^islatffiri  de  l'an  §  a  4» 
1817  eut  DQ(eadu  la  définir^  et  eu  second  lira  si  oea  Uiiii^^rti  iafiV^ 
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blable  \  l'égard  de  bateaux  à  vapeor  trandporta&t  des  !  voyageurs  6iir  la  partie  maritime  des  eatil  de  la  Lofre  comprise 


à  eelui  de  Hoaeo  présenteraient  en  tout  cas  la  régolarité  de 
B  la  loi  du  S5  mars  lBi7  a  définie  et  exigée  pour  entraîner  la 

du  droit  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  point,  que,  quoique  le 

a^ait  pu  prétoir  en  Tan  6  et  même  ea  taïf  le  progréâ  qui 
«tituer  uA  Jour  a  l'actioa  lacêrlaiae  des  taats  ceUe  positive  de 

le  priacipe  qa'il  consacrait  poar  les  toitures  d'eau  leur 
oable,  quellts  que  soient  détenais  leur  forme  et  leur  titesse, 
rt  elles  présentent  une  identité  entière  dans  leur  destination  ; 
tteodu  oue,  dans  le  langage  ordinaire»  et  surtoat  dais  celui 
)s,  on  n  a  jamais  compris  sous  la  dénomination  de  toitures 
natires  destinés  dés  leur  origine  a  tenir  la  mer  paV  la  force 
nstnicUon^  par  la  composition  de  leurs  équipages,  par  Tac- 
nent  de  toutes  les  formalités  que  les  lois  imposent  à  la  nati- 
iritime,  et  enfin  par  leur  parcours,  qui  se  réalise  à  chaque 
jis  une  étendue  de  mer  plus  ou  moins  considérable;  •*• 
ue  les  deux  bateaux  à  tapeur  la  Btm  et  k  Normandie  (de  la 
Itô  cbe^aux  chacun),  offrent  toutes  ces  conditions  exclusives 
ure  d^eau  ;  que  la  tigueur  de  leur  construction  leurs  dimen- 
forcé  de  leurs  machines,  le  nombre  et  rio^orlance  des  agrès 
Uiêr  maritime,  démontrent  leur  destination  originaire  et  per- 
le lutter  contre  les  tiolences  de  la  mer;  que  la  composition  de 
pages,  commandés  car  des  capitaines  reçus,  formés  de  mate- 
tenant  à  Pinscriplion  maritime,  supportant  les  chargea  et 
des  avantages  de  la  retenue  faite  sur  les  gages  des  marins  de 
dlque  à  quel  genre  de  natigation  les  natires  qu'ils  montent 
nés;  —  Attendu  que  les  actes  de  francisation  prescrits  par  la 
tend,  an  S^  pour  la  natigation  maritime  et  exigés  nar  lecom- 
général  de  la  marine  au  Havre,  la  soumission  des  droits  quel- 
lus  à  la  douane,  le  chilîre  des  droits  d'attache  payés  à  chaque 
dans  chaque  port,  placent  en  dehors  de  la  définition  des  voi- 
lu  les  deux  navires  objet  du  procès;  —  Attendu  enfin  que  ces 
tes,  sortant  du  port  du  Hatre,  sont  en  mer;  qu^ils  parcourent 
Qt  pendant  un  espace  plus  ou  moins  considérable,  suivant  les 

les  difficultés  qu'ils  rencontrent;  qu'ils  sont,  jusqu^après 
if,  exposés  à  tous  les  dangers  des  bancs  de  sable  que  Vaction 
rend  incessamment  changeants  ;  qu'ils  sont,  pendant  le  toyage, 
uepce  du  flux  et  du  reflux  de  la  mer;  quMls  abordent  à  Rouen 
}rt  est  compris  dans  la  circonscription  maritime,  dirigé  par 
ine  de  port  et  surteillé  par  l'administration  de  la  douape;  — 
t  induire  de  ce  qui  précède  que  ces  natires  se  titrent  à  une 
D  maritime  et  présentent  une  analogie  bien  plus  frappante  en 
ts,  ou  plutôt  une  identité  plus  absolue  atec  les  transports  du 
Ztien  et  de  Nantes  à  Bordeaux,  jugés  exempts  du  droit  du 
qu'atec  les  toitures  d'eau  dont  parle  la  loi  du  9  teodémiaire 
» 

unal  examine  ensuite  la  seconde  question  qu'il  s'est  proposée, 
a  régularité  du  sertice,  et  il  la  décide  négatitement,  parce 
lant  plusieurs  mois  de  l'année,  le  service  est  arrêté  entièrement 
Scultés  de  la  mer  et  de  Tembouchure  de  la  Seine,  etque,  pendant 
e  l'année,  ce  service  est  souvent  suspendu  par  les  gros  temps, 
obstacles  particuliers  qui  constituent  des  cas  imprétos  et  de 
eure.  D'où  le  tribunal  de  Rouen  conclut  encore  que  la  loi  do 
1817  est  inapplicable  aux  bateaux  à  tapeur  la  Seine  et  la  Nwr^ 

Boal  du  Batre  considère,  comme  celui  de  Rouen,  que  la  loi  de 
ètraugére  à  la  navigation  maritime,  et  ne  concerne  que  la  na- 
luviale  ;  —  Que  c'est  là  une  distinction  qui  est  reconnue  par 
lle-méme.  Par  natigation  maritime,  dit-il,  on  entend  celle 
re  en  totalité  ou  en  partie  sur  les  eaux  de  la  mer;  ses  limites 
s  par  la  circonscription  du  territoire  où  s'exerce  la  surteillance 
nistrations  de  la  marine  et  des  douanes  ;  peu  importe  que  le 
prèd  avoir  traversé  la  mer,  parcoure  une  partie  des  eaux  d'un 
n'en  exécute  pas  moins  une  natigation  maritime,  si  le  port 
irqueest  sous  la  surteillance  de  la  marine  et  de  la  douane.  Or 
Rouen  est  dans  ce  cas,  et  il  est  si  trai  que  la  natigation  entre 
t  le  Ûatre  est  maritime,  qu'elle  constitue  une  oatigatiou  ùo 

)tage A  l'appui  de  son  argumentation,  le  tribunal  du  Hatre 

es  diterses  circonstances  énumérées  dans  le  jugement  du  tri- 
Rouen,  et  qui  font  du  port  de  Rouen,  oh  le  flot  de  la  mer  se 
r.  an  téritable  port  maritime.  —  Il  repousse  Tobjection  qu'on 
tirer  de  l'arrêté  du  1^'  messidor  an  i,  qui  pour  la  perception 
i  de  navigation,  a  décidé  que  le  bassin  de  la  Seine  formerait  le 
«ssin  de  navigation  intérieure  du  royaume,  et  qui  a  divisé  ce 
1  neuf  arrondissements,  dont  le  dixième  s'étend  depuis  le  Pccq 
fiatre,  atec  Rouen  pour  chef-lieu.  Cet  arrêté,  répond-il,  n'a 
ur  objet  de  déterminer  quel  serait  le  point  de  l'embouchure  de 
où  commencerait  la  mer  ;  en  fait,  d'ailleurs,  il  est  impossible 
dre  qu'en  partant  du  Hatre  pour  aller  à  Rouen,  on  ne  ta  pas 
l'administration  considère  ello-roéme  le  toyage  du  Hatre  à 
,  point  intermédiaire,  comme  une  natigation  maritime.  —  tl 
NI  ceasidératioas  relatites  4  l'acte  de  francisation^  au  congé, 


an  HHe  d'équipage,  à  l'inscription  maritime,  au  titre  de  capitaine,  et  il 
en  conclut  que,  puisque  les  bateaux  à  tapeur  la  Normandie  et  2a  8tm  sont 
soumis  a  ces  obligations^  qui  ne  sont  imposées  qu'é  la  natigation  mari- 
time, ils  ne  peutent  être  considérés  comme  exécutant  simplement  une 
natigation  flotiale.  —  An  surplus,  comme  le  tribunal  de  Rouen,  le  tri- 
bunal du  Hatre  décide  que  ces  bateaux  ne  font  pas  nn  sertice  régulier 
dans  la  sens  de  la  loi  de  laiT. 

Double  pourtoi  de  la  régit  des  contributions  indirectet  contre  eoêjnge^ 
menti,  pour  tiolation  de  l'art.  tt2  de  la  loi  du  SO  mars  iSlT.  -^  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art,  tia  de  la  loi  du  %i  mars  1817;  —  Attende 
que  les  lois  et  règlements  de  la  matière,  résumée  et  confirmés  par  la  loi 
du  S5  mars  1S17,  ont  étidemment  soumis  a  l'impôt  du  dixième  du  prix 
des  places  toutes  les  entreprises  de  toitures  publiques  de  terre  et  d'eai 
destinées  au  transport  des  toyageurs  et  des  marchandises  d'un  point  de 
territoire  français  k  an  autre,  ainsi  que  cela  résuite  de  la  généralité  de 
leurtf  expressions  ;  —  Que  notamment  ces  lois  ont  compris  sous  le  nom  ' 
générique  de  voUureê  d'eau  tous  les  moyens  de  transport  établis  ou  qui 
pourraient  s'établir  à  l'atenir  sur  les  fleutes,  canaux  et  rivières  qui 
parcourent  l'intérieur  du  territoire;  —  Que  ces  lois  ne  cessent  d'ètn 
applicables  que  lorsqu'il  s'agit  du  transport  de  toyageart  et  de  mar* 
cbaodises  d'un  point  du  territoire  français  a  un  antre,  qui  s'effectue  par 
la  toie  extérieure;  —  Attendu  que  le  port  de  Rouen  est  situé  dans  ria*> 
térieur  des  terres  et  sur  un  fleute  ;  —  Que  le  port  do  Hatre  est  sitié 
à  l'embouchure  de  ce  même  fleute  ;  —  Que  la  communication  qu'éta* 
blissent  entre  ces  deux  ports  les  bateaux  à  tapeur  k  Normmdie  et  la 
Seine  a  lieu  au  moyen  d'une  natigation  intérieure  ;  -*-  Que  ces  beteaoX) 
destinés  an  transport  de  toyageurs  et  de  marchandises  d'un  port  de 
territoire  français  a  un  autre,  font  étidemment  concurrence  aux  toituree 
de  terre  et  d'eau  qui  font  le  même  trajet  dans  le  même  bat  et  rentrent 
étidemment  dans  la  même  catégorie  ;  —  Attende  que  les  précautions 
prendre  dans  la  construction  des  bâtiments,  la  composition  de  l'équû* 
page,  les  difficultés  de  la  navigation,  ne  sauraient  changer  le  caractère 
de  cette  natigation  qui  n  a  uniquement  pour  bat  que  le  transport  par 
eau  et  a  riotérieur  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'un  point  du 
territoire  français  a  un  autie;  •->  Attendu  que  les  droits  de  francisation, 
de  congé,  de  navigation  et  autres  droits  ne  font  point  Meuble  emploi 
atec  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places,  puisqu'ils  ne  sont  point 
assis  sur  le  transport  de  marchandises  ou  de  toyagears,  mais  unique» 
ment  relatifs  à  la  destiuation  des  bâtiments  et  a  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés  par  les  armateurs;  ->  Attendu  que,  s'il  était  trai  que  quel'* 
ques-unes  des  formalités  prescrites  par  une  législation  qui  remonte  a 
une  époque  où  les  bateaux  a  tapeur  a'étaient  pas  encore  employés  aa 
transport  des  toyageurs  et  des  marchandises  À  l'intérieur,  ne  pussent 
s'adapter  parfaitement  aux  circonstances  noutelles  qui  résultent  de  l'em- 
ploi de  ces  bateaux,  il  ne  s'ensuitrait  pas  qu'ils  dussent  être  affranchis 
de  l'impôt^  parce  que  ces  formalités  qui  ont  pour  objet  d'en  assurer  la 
perception  ne  peutent  être  accomplies  ;  -^  Attendu  que  les  perfection- 
nements apportés  par  le  génie  et  l'industrie  a  ces  moyens  de  transport 
et  l'élétation  des  atances  nécessaires  pour  les-^tablir  sont  des  circon-» 
stances  qui  pourraient  être  prises  en  considération  par  le  législateur, 
mais  qui  ne  sauraient  antoriser  les  tribunaux  k  s'écarter  de  l'exacte 
application  des  lois  existantes;  —  Qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que 
les  bateaux  à  tapeur  k  NormÊndii  et  k  Seine  étaient  exempts  du  droit 
établi  par  la  loi  du  85  mars  181T,  les  jugements  attaqués  ont  exprès^ 
sèment  tiolé  l'art.  1 19  de  cette  loi  ci-dessus  oité  ;  —  Par  cee  motifs, 
joint  les  deux  pourtois  comme  connexes,  et  y  faisant  droit  par  un  seul 
et  même  arrêt,  casse  les  jugements  des  S  oct.  18S8  et  18  mars  i85U| 
rendus,  le  premier  par  le  tribunal  citil  de  Rouen  »  et  le  second  par  lo 
tribunal  citil  du  Hatre. 

Du  24  juin.  1840.'G.  G.,  ch.  cit.*AIM.  Portails,  l«r  pr.-LegonideO| 
rap.-Laplagne^Barris,  l«r  at.  gén.,  c.  conf.-Latroffe  et  Fabre,  at» 

V.  la  i*  £spéce  ci-après  pour  la  suite  de  cette  affaire. 

%•  Kipéoi  :  —  (Jallant  et  Vieillard  C.  contrib.  ind.)  ->  La  coua  ;  -^ . 
Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  Tart.  69  de  la  loi  du  0 
tend,  aa  6  et  de  l'art,  lia  de  la  loi  du  ao  mars  181T  :  —  Attendu 
qu'en  décidant  que  les  bateaux  k  Seine  et  k  Normondtè  faisaient  une 
natigation  flutiale,  le  jugement  attaqué  ledr  a  justement  appliqué  les 
lois  précitées;  —  Rejette. 

Du  18  jant.  18ii.-C.  C,  ch.  req.-MM .  ZanKiacomi, pr.-^Hervé,  rap. 

S«  Eepécê  :  —  (Contrib.  ind.  C.  Jallant  et  Vieillard.)  —  Arrêt  dont 
les  motifs  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  précédent 
du  84  juill.  1840. 

Du  82  fév.  1841.-G.  G.,  ch.  cit.-MM.  Portails,  !«'  pr.-'Legonidec, 
ap.-Laplagne-Barris,  1*'  at.  gén.,  c.  conf.-Latruffe-Mootmeyliani  at. 

4"  £s^cc;  —  (Contrib.  ind.  C.  Jallant  et  Vieillard.)  ->  L'arrêt  do 
cassation  du  24  juill.  1840  atait  renvoyé  l'affaire  dotant  le  tribunal  de 
Dieppe.  —  Ge  tribunal,  par  jugement  du  17  fét.  1841^  l'est  prononcé 
dans  le  même  sens  que  ceux  de  Rouen  et  du  Hatre,  et  a  innulé  les  con- 
traintes décernées  par  la  régie,  sans  cependant  adopter  complètement 
les  doctrines  des  deux  derniers  tribunaux.  —  Nouteau  pourtoi  de  l'ad- 
ministration, pour  tiolation  des  lois  des  9  tend,  an  6^  art.  68^  et  25 
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entre  le  port  de  Nantes  et  celai  de  Saint-Nazaire  (Grim.  re].  8 
déc.  1854)  (])• 

'849.  Le  décret  da  19 mars  1852  (D.  P.  52.  4.  il i)  n'a aa- 
cnnement  dérogé^  à  cet  égard,  à  l'état  de  choses  antérieur^  il  n'a 
fait  qoe  fixer  le  point  jusqu'où  sont  réputées  maritimes  les  eaax 
des  fleuves  et  rivières  affluant  directement  à  la  mer^  et  mieux 
préciser  l'étendue  des  obligations  de  police  maritime  imposées 
aux  bâtiments  qui  naviguent  sur  ces  eaux,  sans  formuler  aucune 
disposition  applicable  à  l'imp6t  en  général,  ni  à  celui  du  dixième 
du  prix  des  places  en  particulier  (même  arrêt  du  8  déc.  1854). 

mars  1817,  art.  tlS,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  déclare  ne  pas  être 
assajettis  à  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  les  bâtiments  à  Ta- 
peur la  Seine  et  la  Normandie,  faisant  le  trajet  entre  Rouen  et  le  Havre, 
tandis  que  ces  lois  y  ont  soumis  toutes  les  voitures  d'eau  qui  font  un  ser- 
vice régulier  entre  deux  points  du  territoire  du  royaume.  —  Arrêt  (tp. 
dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  Tart.  119  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Attendu, 
en  droit,  que  la  loi  du  0  vend,  an  6,  art.  68,  a  soumis  à  l'impôt  du 
dixième  du  prix  des  places  toutes  Toitures  publiques  de  terre  et  d'eau 
faisant  an  service  régulier  d'une  ville  à  une  autre  pour  le  transport  des 
voyageurs;  —  Que  les  lois  subséquentes  sur  les  finances,  et,  en  dernier 
lieu,  celle  do  95  mars  1817;,  ont  maintona  cet  impôt;  —  Que  toutes  ces 
lois  ont  disposé,  d'une  manière  générale,  et  que,  par  l'expression  vot- 
fitres  d'eau,  il  est  évident  qu'elles  ont  voulu  désigner,  sans  aucune  ex- 
ception, tout  moyen  de  transport  par  eau,  quelle  que  fût  sa  construction 
on  sa  dénomination  particulière,  quel  que  fût  le  procédé  employé  pour 
le  mettre  en  mouvement  ou  pour  le  diriger,  enfin  quelle  que  fût  la  nature 
de  la  voie  parcourue  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  —Qu'il  n'est  pas  per- 
mis aux  juges  de  créer  une  exception  et  d'admettre  entre  les  voilures 
d'eau  une  distinction  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  et  qui  serait  con- 
V'aire  à  son  esprit;  —  Que  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  placos  est 
dû,  par  cela  seul  qoe  le  transport  a  lieu  sur  le  territoire  soumis  à  la  loi 
française;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  trajet  de  Rouen  au  Havre  par 
eau  se  fait  en  entier  dans  l'intérieur  du  royaume;  —  Que  les  bateaux  à 
vapeur  la  Seine  et  la  Normandie  sont  destinés  spécialement  &  transporter 
les  voyageurs  de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  villes  ;  que  si  ces  b&timents 
sont  assujettis  aux  conditions  requises  pour  la  navigation  maritime,  ces 
conditions  ne  modifient  en  aucune  manière  la  nature  de  la  navigation 
tout  intérieure  qu'ils  font  entre  Rouen  et  le  Havre,  et  ne  peuvent  être 
un  motif  de  les  affranchir  de  l'impôt  qu'ils  doivent  payer,  comme  toutes 
les  autres  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  pour  le  transport  des  voya- 
geurs; —  Que  cependant  le  tribunal  do  Dieppe,  par  son  jugement  du 
17  fév.  tSil,  a  prononcé  l'annulation  des  contraintes  décernées  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  contre  les  sieurs  Jallant  et 
Vieillard,  les  9  mai  et20  juill.  1838,  par  le  motif  que  les  voitures  d'eau 
faisant  une  navigation  maritime,  ou  en  partie  fluviale  et  en  partie  mari- 
time, n'étaient  pas  soumises  à  Timpôt  du  dixième  du  prix  des  places, 
comme  celles  dont  la  navigation  était  purement  fluviale,  et  que  la  navi- 
gation entre  Rouen  et  le  Havre  était  on  partie  maritime;  qu'en  pronon- 
çant ainsi,  le  tribunal  de  Dieppe  a  admis  une  distinction  contraire  à  la 
îiisposition  de  la  loi  et  formellement  violé,  en  refusant  de  l'appliquer, 
l'art.  1 19  de  la  loi  du  95  mars  1817  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse. 

Do  14  nov.  18i9.-C.  C,  cb.  réun.-MM.  PorUlis,  l«r  pr.-Brière, 
lap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Coffinières,  av. 

(1)  (Edel  C.  contrib.  ind.) — La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d^une  fausse  application  des  art.  119,  115, 118  et  122  de  la  loi  du  95 
mars  1817  et  d'une  violation  du  décret  du  19  mars  1852  :  —  Attendu 
que  les  art.  68  et  60  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  en  établissant  sur  les 
entreprises  particulières  de  transport  de  voyageurs  par  terre  et  par  eau 
on  impôt  do  dixième  du  prix  des  places,  impôt  qui  a  été  maintenu  et  de 
Douveaa  consacré  par  les  art.  119  et  suiv.  delà  loi  du  17  juill.  1819. 
ont  eu  pour  objet  a  indemniser  le  trésor  public  de  la  perte  que  lui  faisait 
,  éprouver  la  suppression  de  la  régie  des  messageries  nationales,  pronon- 
'  cée  par  l'art.  65  de  la  même  loi  ;  —  Que,  par  suite,  cette  cbarge  a  dû 
atteindre  toutes  les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  qui  se  substi- 
tuaient à  l'ancienne  régie,  et  qui  ont  opéré  leur  parcours  dans  les  lieux 
où  s'exerçait  antérieurement  le  droit  privatif  de  l'Etat,  lequel  compre- 
nait toute  l'étendue  du  territoire  français;  —  Qu'il  est,  d'ailleurs,  de 
la  nature  des  lois  d'impôt  d'être  générales  et  de  ne  comporter  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  j  sont  prévues;  — Attendu  que  les  lois  de 
l'an  6  et  de  1817  n'établissent  aucune  distinction,  relativement  aux 
transports  par  eau,  entre  ceux  qui  s'exécutent  sur  des  eaux  réputées 
maritimes,  et  ceux  qui  se  pratiquent  sur  des  eaux  purement  fluviales; 
«qu'elles  les  atteignent  donc  les  uns  et  les  autres;  —  Que  si,  à  raison  de 
1  origine  et  du  principe  de  sa  création,  l'impôt  du  dixième  ne  s'étend  pas 
à  la  navigation  extérieure,  ou  navigation  par  mer,  à  laquelle  l'ancien 
monopole  était  étranger,  il  frappe  virtuellement  an  contraire  toutes  les 
navigations  intérieures,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  se  pratiquent  en 
dedans  du  territoire;  —  Attendu  que  le  décret  du  19  mars  1859,  qui 
ne  fait  que  fixer  plus  nettement  le  point  jusqu'où  sont  réputéer  mari- 


850.  Les  bateaux  destinés  au  transport  des  personnes  étant 
classés  parmi  les  voitures  à  service  régulier,  sont  assujettis  aux 
mêmes  formalités  que  les  voitures  de  terre  faisant  le  même  ser- 
vice. Ainsi,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  mettre  de  tels  ba- 
teaux en  circulation  qu'après  une  déclaration  préalable  et  la  dé- 
livrance d'un  laissez-passer  énonçant  le  nombre  et  le  prix  des 
places.  Ils  doivent  y  faire  apposer  une  estampille  par  les  eoh 
ployés  de  la  régie  et  payer  le  droit  de  licence  de  5  fr.  en  prin- 
cipal comme  pour  les  voitures  de  terre  à  quatre  roues.  La  con- 
travention à  ces  prescriptions  expose  le  contrevenant  anz  peine» 

times  les  eaux  des  fleuves  et  rivières  affluant  directement  à  la  ncr, 
mieux  préciser  l'étendue  des  obligations  de  police  maritimes,  do  te 
temps  imposées  aux  b&timents  qui  naviguent  sur  ces  eaux,  sans  ferm- 
ier aucune  disposition  applicable  à  l'impôt  en  général,  ni  à  celui  é^ 
dixième  du  prix  des  places  en  particulier,  n'a  rien  cbangé,  sons  coder— 
nier  rapport,  à  l'état  de  cboses  antérieur:  —  Que  les  mesures  do  poli^i^ 
maritime  qui  répondent  à  un  autre  ordre  de  besoins  ne  font  point  obstj^^ 
de  à  ce  que  les  navires  qui  y  sont  assi^ettis  restent  en  même  tempif 
soumis  aux  charges  que  leur  imposent  les  lois  fiscales;  que  les  deux  1^ 
gislations  n'ont  rien  d'incompatible  entre  elles,  et  doivent  être  exéo^^ 
tées  concuremment;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  le  demandeur,  dont  l^i 
paquebots  à  vapeur  transportent  des  voyageurs  sur  la  partie  marilii^« 
des  eaux  de  la  Loire  comprise  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire.  dans  11^^ 
térieur  des  terres,  passible  du  droit  établi  par  les  lois  de  l'an  6  et  4b 
1817  précitées,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'un  saine  et  Juste  appUcttita 
de  leurs  dispositions; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  fausse  application  et  d'une  viols» 
tion  de  l'art.  129  de  la  loi  du  95  mars  1817,  par  la  disposition  de  rarrU 
qui  prononce  la  confiscation  du  bâtiment  saisi,  et  qui  condamne  RM 
à  en  payer  la  valeur,  fixée  à  80,000  fr.  :  —  Sur  la  première  partie  di 
moyen,  fondée  sur  l'illégalité  prétendue  de  la  confiscation,  qni  amîl 
été  prononcée  en  violation  de  la  loi  du  9  juill.  1856:  —  Attendu  qi!, 
s'il  est  vrai  que  cette  dernière  loi,  qui  règle  la  perception  di  drait^    ' 
navigation  intérieure,  ne  range  pas  la  confiscation  du  navire  au  nonbn 
des  peines  qu'elle  édicté  contre  ceux  qui  contreviennent  à  ses  piescri^' 
tiens,  il  n*en  résulte  nullement  qu'elle  fasse,  par  cela  seul,  toaWrli 
confiscation,  quand  elle  a  été  prononcée  par  des  lois  antérieures,  q«i|M 
rendues  sur  des  matières  analogues;  —  Attendu  qoe  la  loi  du  95aiii 
1817,  après  avoir  soumis  les  entrepreneurs  de  transport  par  terre  stfir 
eau  à  un  impôt  du  dixième  du  prix  des  places  (art.  112),  et  à  l'ai" 


tion  d'un  laissez-passer  (art.  117),  ordonne  (art.  190)  la  saisie  do  am 
de  transport  qui  circulerait  sans  laissez-passer,  et  prononce,  enctitii- 
fraction  (art.  129),  l'amende  et  la  confiscation  des  objets  saiiii;— 
D'où  il  suit  que  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui  déclare  C0Bii|ié 
le  bâtiment  saisi  sur  Edel  pour  avoir  transporté  des  voyageurs  sans tak- 
ses-passer  et  sans  payer  l'impôt,  ne  présente  qu'une  juste  applieilin 
de  ces  articles,  sans  aucune  violation  de  la  loi  du  9  juill.  1856,  ètnt- 
gère  à  cette  contravention  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen,  qui  consiste  à  soutenir  que  la  diipi- 
sition  de  l'arrêt  attaqué  par  laquelle  sont  prononcées  la  confiscatisi  il 
navire  et  une  condamnation  à  en  payer  la  valeur,  fixée  à  80,000  tt^ 
cumule  arbitrairement  les  deux  condamnations,  et,  dans  tous  lu  M» 
établit  illégalement  la  condamnation  à  une  peine  pécuniaûre  là  illt 
confiscation  du  corps  du  b&timent  aurait  pu  seule  être  ordounée:-* 
Attendu  1®  que  le  dis^sitif  de  l'arrêt  sur  ce  point  ne  peut  prèitsiir 
d'autre  sens  que  celui  d'une  condamnation  alternative,  soit  de  reprè* 
senter  en  nature  le  navire  saisi  et  déclaré  confisqué,  soit,  on  eis  il 
non-représentation,  d'en  payer  la  valeur  estimative;  qu'ainsi  entsi^ 
l'arrêt  écbappe  au  grief  de  cumul  de  peines  qui  lui  est  imputé:—  At- 
tendu 9»  que  l'art.  120  de  la  loi  du  95  mars  1817,  conforme  à  l'art  IS 
de  la  loi  générale  sur  les  contributions  indirectes  du  l*'  |{ena.  u  IS^ 

porte  :  «  Toute  voiture  publique  qni  circulerait 8an8lais8ei-pasMr...M 

sera  saisie En  cas  de  saisie  de  voiture  en  route,  elles  poorroiteoi- 

tinuer  leur  voyage  au  moyen  d'une  mainlevée  qui  en  sera  donnée  sitf 
caution  suffisante,  ou  même  sous  la  caution  juratoire  do  rentrepmitf 

ou  du  conducteur »;->  Attendu,  en  fait,  qu'on  lit  au  procès-wM 

qui  sert  de  base  aux  poursuites  :  «  Déclarons  à  M.  Edel  et  comp.,  pil- 
lant à  M.  Marcel  susnommé,  procès-verbal  et  saisie  du  bateau  à  viiMl 
ainsi  que  de  tout  le  matériel  servant  au  transport  dea  voyageon.  Nom 
avons,  modérément  et  de  gré  à  gré,  estimé  le  tout  avec  ce  dernier  ils 
somme  de  80,000  fr.,  et  connaissant  la  solvabilité  de  M.  Edeletoea^, 
nous  loi  en  avons  donné  mainlevée,  sons  la  promesse  qo'il  nouabiH 
au  nom  de  ces  messieurs  de  représenter  les  objets  saisis  on  leur  valairi 
à  toute  réquisition  de  justice;»  —  Attendu  que  les  préposés  dMCtaIri* 
butions  indirectes,  en  procédant  ainsi,  et  l'arrêt  attaqué  en  condaniul 
le  prévenu  à  payer  la  valeur  du  bâtiment  confisqué,  d'après  cetlo  hIh 
matiob,  en  cas  de  non-représentation  en  nature,  se  sont  UttérakMit 
conformés  aux  dispositions  des  articles  précités^  dont  il  o*a  éti  bl 
qu'une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc.  ' 

Du  8  déc.  1854.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Barrit,  pr.-Leg^B•■o  n|b 
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prononcées  par  la  loi  dn  25  mars  1817.— V.  infrà,  n»»  553  et  s. 
Sft  t .  Les  entreprenears  de  voitures  d'eau  sont  tétras^  comme 
les  entrepreneurs  de  voitures  de  terre  à  service  régolior^  d'in- 
scrire Joar  par  Jonr  snr  un  registre  spécial  le  nom  de  tons  les 
voyageurs  transportés  (V.  n»  298).— A  chaque  voyage,  ils  doivent 
délivrer  aux  conducteurs  une  feuille  de  route  destinée  à  Tinscrip- 
(ion  de  tous  les  chargements  faits  en  cours  de  voyage  (V.  n*  299). 
M9k9.  Le  payement  du  droit  du  dixième  est  exigible  tous  les 
dfx  Jours  (V.  suprày  n»  277),  et  il  s'elTeclue,  soit  d'après  le 
■ombre  des  places  que  contiennent  les  bateaux,  et  d'après  le  prix 
déclaré  pour  le  trajet  entier  sous  la  déduction  d'un  tiers  pour 
fes  places  vides,  soit  au  vu  des  registres  de  l'entreprise  d'après 
les   recettes  effectives;  c'est  ce  dernier  mode  qui  se  pratique  à 
Yégmrd  des  bateaux  à  vapeur.  Enfin  la  régie  peut  consentir  un 
abonnement  basé  sur  les  recettes  présumées  (Y.  n*  278).  —  Y. 
DiGt.  de  H.  Block,  v«  Yoitures  publiques,  n*  52. 

Art.  4.  —  Des  contraventions  et  des  peines. 

^SS.  Les  peines  qu'entraîne  l'inobservation  des  formalités 
dont  le  but  est  d'assurer  la  perception  des  droits  sur  les  voitures 
pttl>liques,  sont  d'une  rigueur  qui  nous  semble  excessive.  La 
BOlndre  négligence,  l'oubli  le  plus  naturel  y  sont  punis  de  con- 
Iseations  et  d'amendes  très-élevées.  —  Aussi  penserions-nous 
^'ane  révision  de  la  législation  est,  sous  ce  rapport,  nécessaire, 
ai  le  temps  et  le  progrès  qui  transforment  le  monde  ne  tendaient 
ttns  cesse  à  réduire  le  rôle  des  voitures  publiques  dont  nous 
BOBS  occupons  Ici,  dans  le  mouvement  industriel  du  pays;  et 
cela  à  tel  point  qu'il  est  vraisemblable  que,  dans  un  nombre 
d'années  assez  restreint,  les  voitures  à  service  régulier  qui 
'  donnait  lieu  aux  condamnations  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
dlllleiles  à  éviter,  auront  définitivement  pris  leur  place  parmi 
les  essais  dédaignés  des  âges  antérieurs.  Ainsi,  sans  nous  occu- 
per de  réformes  que  l'avenir  saura  bientôt  rendre  inutiles,  exa- 
alBODS  l'état  actuel  de  la  législation. 

M4.  La  loi  du  9  vend,  an  6,  art.  72,  punissait  l'omission 
de  déclaration  ou  la  fausse  déclaration  de  la  confiscation  des  voi- 
lures et  harnais,  et  d'une  amende  qui  ne  pouvait  être  moindre 
de  100  lir.,  ni  plus  forte  de  i,000fr.— Il  a  été  jugé  sous  l'empire 
de  cet  article  qu'un  entrepreneur  qui  a  déclaré  une  voiture  par- 
lait d'occasion  et  à  volonté,  et  qui,  par  des  avis  imprimés,  an- 
MMe  des  départs  et  retours,  à  jonr  et  heure  fixes,  avec  la  même 
toiture,  encourt  l'amende  prononcée  pour  fausse  déclaration 
(Cass.  15  vent,  an  8)  (1).  —La  loi  du  5  vent,  an  12,  art.  76, 
*  ordonnait  aussi,  en  cas  de  fi'aude  des  droits  sur  les  voitures  pu- 
bUqnes,  la  saisie  et  la  confiscation  des  objets  en  fraude,  et  pro- 
Mçait  contre  les  contrevenants  une  amende  égale  au  quadruple 
te  droits  fraudés.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  9  vend,  an  6 
M  punissait  de  la  saisie  des  voitures  publiques  que  leur  mise  en 
^îTcilation  sans  déclaration  préalable,  et  non  le  simple  transport 

l  (1)  Et^  :  —  (Eoreg.  C.  Court.)  —  Lo  sieur  Court  avait  déclaré, 
*•  Mirtau  de  Riom,  Tentreprise  d'une  voiture  parUnt  d'occasion  et  à 
t^tè,  et  avait  acquitté,  sur  ce  pied,  les  droits  fixés  par  la  loi  dn  9 
tcid.  âB  e.  —  Il  avait  cependant  distribué  un  avis  imprimé,  portant  : 
■^e'ilpartiraittousles  jours,  àsix  heures  précises  du  matin,  une  diligence 
*tMée  de  deux  chevaux,  de  chez  le  sieur  Court,  ci-devant  maître  de 
Ml,  pour  Glermont,  et  qu'elle  reviendrait  le  soir,  partant  de  chei  la 
^Mailly,  à  einqiheures,  an  prix  de  1  fr.  25  c.  par  personne.  »  — 
^  Mipk^és  avaient,  de  plus,  consUté,  par  seixe  procès-verhanx,  que 
*>tli  Toitare  partait  effectivement  tous  les  jours  indiqués  dans  l'affiche 
^  il  s'agit.  —  En  conséquence,  la  régie  de  l'enregistrement  avait 
**ti|ié  le  sienr  Onrt  pour  se  voii  condamner  à  l'amende  et  à  la  con- 
^tion  résultant  de  sa  fausse  déclaration.  —  Biais  le  tribunal  du  Puy- 
^HHme,  par  jugement  du  25  brum.  an  7,  avait  rejeté  la  demande,  8ur 
^  «ttif  que,  par  son  affiche,  le  sieur  Court  n'avait  contracté,  avec  le 
Mie,  ancnn  engagement  de  partir  à  heure  fixe  ;  qu'il  résultait  des 
Iv^ecès-verbaux  que  l'heure  dn  départ  et  de  l'arrivée  de  la  voiture  avait 

^Mé;  ot  qn'ainsi  il  n'y  avait  aucuue  preuve  d'un  service  régulier.  — 

Nunroi.  —  Jugement. 
Li  niBUKAL  ;— Vu  les  art.  69, 70, 7 1  et  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ; 

^<^ Et  attendu  la  preuve  résultant  des  affiches  et  des  procés-verbaux,  de 

^  (rauelé  de  la  déclaration  faite  par  Court;  —  Casse. 
Dn  ta  venti  aa  8.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Target,  pr.-Deraxey,  rap. 
(S)  (Oratrib.  ind.  C.  Caril.)  —  La  coi  a;  —  Attendu  que  les  juges, 

^aat  ficoBU,  ea  teit,  qa'one  déclaration  de  la  voiture,  désignée  et 


de  marchandises,  dont  l'inscription  aurait  été  omise  sur  la  feuille 
de  route  ;  que  cette  omission  n'entraînait  que  l'amende  du  qua- 
druple des  droits  fraudés,  conformément  à  l'art.  76  de  la  loi  du 
5  vent.  anl2(Crim.  rej.  10  avr.  1806)  (2). 

9^tk.  Suivant  l'art.  122  de  la  loi  du  25  mars  l8l7,toutecon- 
travention  aux  dispositions  du  titre  dont  cet  article  fait  partie,  ou  à 
celles  des  lois  et  règlements  confirmés  par  l'art.  1 2 1  dn  même  texte^ 
est  puniede  la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'uneamende  de  loo 
à  1 ,000  fr.,  amende  qui,  en  cas  de  récidive,  doit  toujours  être  de 
500  fr.  au  moins.  —  Cet  article  est  aussi  général  qu'il  puisse 
l'être,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  et  il  s'applique  à  toute  con- 
travention. —  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  confiscaJtion  : 
cette  peine  n'atteint  que  les  objets  saisis.  Or,  d'après  l'art.  120 
(Y.  n*  364),  les  employés  ne  peuvent  saisir  les  voitures,  chevaux 
et  harnais,  qu'à  défaut  d'estampille  ou'  de  laissez*passer,  on 
lorsque  ce  laissez-passer  est  inapplicable.  «  Les  autres  contraven- 
tions, disent  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  935,  telles  que  la  fausse 
déclaration  du  prix  ou  du  nombre  des  places,  l'excédant  par 
conséquent  du  nombre  des  voyageurs,  le  défaut  d'enregistrement 
des  paquets  et  marchandises,  le  défaut  de  représentation,  par 
les  conducteurs,  des  feuilles  de  route  ou  d'inscription  sur  lesdites 
feuilles  du  numéro  de  l'estampille  de  la  voiture,  du  nom  de 
Tentrepreneur,  de  celui  du  conducteur,  du  nombre  des  places 
de  la  voiture,  des  enregistrements,  ainsi  que  du  prix  des  places 
et  du  port  des  objets  portés  au  registre,  l'omission  d'inscrire 
sur  la  même  feuille  et  de  reporter  au  registre  du  bureau  d'arri- 
vée les  chargements  faits  dans  le  cours  de  la  route,  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  l'amende  de  100  à  1,000  fr.,  prononcée  par  l'art. 
122  de  la  loi  du  25  mars  1817.  » — La  confiscation  restreinte  aq| 
deux  cas  prévus  par  l'art.  120  est  encore  une  peine  bien  rigou 
reuse  pour  une  contravention  souvent  légère.  Il  suffit  en  eflètque 
le  conducteur  d'une  entreprise  ayant  plusieurs  voitures  ait  pris 
par  mégarde,  et  dans  la  précipitation  des  derniers  préparatifs  du 
départ,  un  laissez-passer  pour  un  autre,  pour  faire  encourir  à 
l'entreprise  à  laquelle  il  appartient  la  confiscation  de  la  voiture^ 
des  harnais  et  des  chevaux  à  l'aide  desquels  la  contravention  a 
été  commise ,  et  de  plus  une  amende  qui  peut  être  élevée  à 
1,000  fr.!  et  cette  confiscation  peut  atteindre  les  objets  de  la 
plus  grande  valeur.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'un  navire 
qui  circule  sans  laissez-passer  et  sans  payer  l'impôt  du  dixième 
du  prix  des  places,  prononcée  par  la  loi  du  25  mars  1817  (art. 
120  et  122),  doit  être  frappé  de  confiscation:  la  loi  du  9  juill. 
1836,  qui,  en  réglant  la  perception  du  droit  de  navigation  inté- 
rieure, ne  range  point  la  confiscation  du  navire  au  nombre  des 
peines  qu'elle  édicté  contre  les  contrevenants,  n'a  pas,  par  cela 
seul,  fait  tomber  la  confiscation  prononcée  par  les  lois  antérieu- 
res, quoique  rendues  sur  des  matières  analogues  (Crim.  rej.  8 
déc.  1854,  atr.  Edel,  Y.  n*  348). 

Sft^.  Au  reste,  bien  que  le  nombre  des  voyageurs  excède 
celui  qu'indiquent  la  déclaration  et  le  laissez-passer,  il  ne  saurait' 

saisie  par  le  procès-verbal  du  12  fruct.  de  Fan  1  S,  a  été  faite  par  l'en- 
trepreneur, conformément  à  la  loi  ;  que  U  ? oiture  saisie  est  la  même  que 
celle  déclarée,  d'oii  ils  ont  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  fausse  déclaration, 
n'ont  point  fait  nne  fausse  application  de  l'art.  79  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  en  décidant  que,  d'après  cet  article,  la  saisie  de  la  voiture  et  des 
harnais  n'était  pas  fondée;  —  Attendu  que,  d'après  les  motifs  de  leur 
décision,  sur  l'effet  du  procès-verbal  du  19  fruct.  an  13,  ils  n'ont  pas 
violé  les  art.  5. 6  et  10  du  décret  du  14  fruct.  an  19,  puisque,  d'après 
l'art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  de  la  mémo  année,  c'est,  en  cas  de  fraude 
des  droits  sur  les  voitures  publiques,  que  la  loi  autorise  la  saisie  et  la 
confiscation  des  objets  de  fraude;  —  Que  la  voiture  n'était  pas  l'objet 
de  fraude,  diaprés  la  déclaration  qui  en  avait  été  faite  et  l'identité  de 
celle  qui  a  été  saisie;  —  Que  le  seul  objet  de  fraude  résultant  du  procès- 
verbal,  et  constaté  par  l'instruction,  était  le  transport  de  quatre  paquets 
non  portés  sur  la  feuille  de  route  du  12  fruct.  ;  —  Que  cette  contraven- 
tion aux  lois  invoquées  par  la  régie  a  été  justement  punie  d'une  défense 
de  récidiver,  et  d'une  condamnation  en  une  amende  du  quadruple  des 
droits  fraudés,  d'après  l'appréciation  faite  dn  poids  de  ces  paquets,  con- 
formément à  la  fin  dudit  art.  76  de  U  loi  du  5  vent,  an  19;  —  Attendu 
qu'en  prononçant  ainsi  d'après  les  faits  constatés,  et  par  application  do 
k  quotité  d'une  amende  fixée  par  la  loi,  les  juges  n'ont  pas  modéré  les 
coofibcaiions  et  amendes,  et  par  là  ne  sont  pas  dans  le  cas  prévu  par 


l'art.  39  du  décret  du  1^  germ.  an  15;  —  Rejeltt 
Du  10  avr.  1806.*C*  C,  sect.  crim.-MM 
coste^  rap. 
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iellart    pr.-Dela- 
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f  avoir  contravention  ponr  défatit  de  lalsfei-passeri  lorsque  ce 
permis  de  circulation  est  représenté.  Il  a  été  admis  que  l'excé- 
dant reconnu  dans  le  nombre  de  voyageurs  ne  rend  pas  le  laisscs- 
passer  inapplicable  (V.  HH.  Saillet  et  Ollbo,  p.  884-4«). 

SA  Y.  Comme  tl  s'agit  Ici  de  contravention^  on  comprend  que 
l'intention  du  prévenu  ou  ses  explications  quant  aux  causes  qui 
ont  amené  la  circulation  de  sa  voiture  en  oontfavention^  ne  sau- 
raient le  mettre  à  l'abri  d'une  condamnation.  — '  C'est  l'applica- 
tion du  principe  général  suivant  lequel  l'appréciation  des  con- 
traventions ne  saurait  avoir  lieu  d'après  l'intention  des  prévenus 
(y.  y*  Gontrav.^  paê8im).'^l\  a  été  Jugé  :  i*  qu'aucune  consi- 
dérailon  de  bonne  foi,  résultant  de  ce  que  l'entrepreneur  ou  son 
préposé  a  représenté  le  lalssex-passer  à  l'audience^  et  de  ce  que 
l'absence  de  cet  acte^  au  moment  de  la  circulation  de  sa  voiture^ 
ne  devait  être  attribuée  qu'à  un  simple  oublia  ne  peut  lui  servir 
d'excuse  (Crim.  cass.  e  avr.  1 881  ^  aff.  Poyhier.Y.  n«  294;  1 4  ]uin 
i83i  .air.Tborigny^Y.  euf.);—2«Quelorsqu'un  individu  est  trouvé 
conduisant  une  voiture  publique  avec  un  lalssez-passer  qui  n'y 
est  point  applicable^  les  tribunaux  doivent  prononcer  contre  les 
entrepreneurs  la  conflscation  et  l'amende;  qu'ils  ne  peuvent  ren- 
voyer le  prévenu  des  poursuites  par  des  considérations  tirées  de 
sa  bonne  foi  (Crim.  cass.  10  déc.  I89S)  (l);  ^  ^  Que  le  con- 
ducteur de  voilures  publiques^  qui  représente  un  laisseiiMtsser 
Inapplicable  à  sa  voiture^  ne  peut  être  excusé^  sur  le  motif 
qu'ayant  plusieurs  voitures  déclarées^  11  a^  par  erreur^  pris  un 
lalssex-passer  pour  un  autre  (Crim.  cass.i  août  1818)  (s);  — 
4*  Que  le  contrevenant  ne  peut  être  excusé,  bien  qu'il  allègue, 
et  qu'il  soit  même  reconnu  que  sa  voiture  est  habituellement 
destinée  an  transport  des  marchandises,  et  qu'il  ne  prend  des 
voyageurs  qu'accidentellement  (Crim.  cass.  S6  oct.  18S1)  (3); 
^  5f  Que  l'entrepreneur^  dont  une  des  voitures  a  été  trouvée  sur 

(1]  (Contrib.  iodir.  C.  Gerest  etBrsléê.)  —La  coui  :  —  Vn  les  art. 
117,  lao  et  Ifl  de  la  loi  da  S5  man  1817;  — ' Cunsidérant  qoe,  d'à- 
prèf  les  deux  premiers  de  ces  articles,  U>at  condacteur  d'aoe  voiUire 
publiqae  doit  être  |>ortear  da  laissex-passer  qoi  a  été  délivré  par  la 
résio  pour  aotoriser  la  circalatios  de  iamèaM  Toitare,  et  que  toute  voi- 
ture publiqae  qui  circolerait8aBsUissez-passer,ouaYec  un  Uisses-passer 
qui  d'j  serait  point  applicable,  doit  être  saisie,  aiosi  que  les  chevaux 
et  haroais;  —  Que  l'ait.  ItS  ponitles  contraveotions  auxdits  articles  de 
la  cooflscatioû  des  objets  saisis  et  d*oQe  amende  de  100  à  1,000  fr.  ;  -^ 
Qu'il  a  été  reconnu  au  procès,  et  d'allleors  constaté  par  un  procès-verbal 
régnlier,  que  le  nommé  Roucliaud  a  condalt,  sur  la  route  de  Limoges  à 
Clermont,  une  Toitore  publique  appartenant  aux  sieurs  Gerest  et  Brûlée, 
avec  un  laisses-passer  qoi  n'était  point  applicable  à  cette  voiture  ; 
qu'ainsi  il  y  a  eu  contraventioa  formelle  auxdits  art.  117  et  180,  ce 
qui,  Gonséquemment,  nécessitait  l'application  des  peines  portées  par 
ledit  art.  188;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Limoges  a  ren- 
voyé le  prëTonu  de  toute  poursuite  ;  en  quoi  elle  a  violé  les  articles  de 
loi  précités;  —  Que  ce  renfoi  ne  peut,  d'ailleurs,  être  justifié  par  les 
considérations  de  bonne  foi  tirées  de  ce  que  le  conducteur  de  la  voiture 
saisie  avait,  par  une  prétendue  erreur  in? olontaire,  pris  un  laisses-pas- 
ser pour  un  autre;  —  Qu'en  matière  d'impéts  indirects,  l'existence  du 
fait  matériel  de  la  contravention  suffit  pour  obliger  les  juges  d'y  appli- 
quer la  peine  déterminée  par  la  loi;  que  ce  n'est  qu'à  l'administration 
elle-même,  seule  autorisée  oar  Tart.  BS  du  décret  du  5  germ.  an  18.  i 
transiger  sur  les  contraventions,  qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  du  fait  et  sa  moralité,  et  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après 
cette  appréciation,  des  remises  sur  les  confiscations  et  amendes  encou- 
rues; —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  de  l'administration, 
casse  et  annale  l'arrêt  de  U  coar  royale  de  Limoges,  du  80  mai  1886, 
dans  ses  dispositions  relatives  au  procès-verbal  de  saisie  du  4  avr.  1881, 
dont  il  s'agit  aa  procès,  ete. 

Bu  10  déc.  1885.-G.  C,  sect.  crim.*MM.  Portails,  pr.-Bussehop,  r. 

{%)  (Contrib.  ind.  C.  Désormaux.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  117, 
180  et  188  de  la  loi  do  85  mars  1817;  —  Considérant  qae,  d'après 
les  art.  117  et  180  précités,  toat  conducteor  d'une  voiture  publique 
doit  être  porteur  du  laisses-passer  qui  a  été  délivré  par  la  régie,  poar 
la  circulation  de  la  même  voiture,  et  que  toote  voiture  publique  qui 
circulerait  sans  laissex-passer,  ou  a? ec  un  laissez-passer  qui  n'y  serait 
pas  applicable,  doit  être  saisie,  ainsi  que  les  chevaux  et  harnais;  •— 
Que  rart.  188  punit  les  contraventions  auxdits  articles  de  la  conflsca- 
tion des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.;  —  Qu'il 
a  été  reconnu  au  procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  procès-verbal,  que 
Pirrre  Désormaux  a  conduit  une  voiture  publique  avec  un  laisses-passer 
qui  n'y  était  pas  applicable;  qu'ainsi  il  était  en  contravention  formelle 
auxdits  art.  117  et  180,  et  avait  conséqnemment  eueoaru  les  peines  de 
conflscatioQ  st  d'amende  portées  par  ledit  art.  188;  —  Qu'eu  la  rsa- 


une  route,  sans  estampille,  ne  peut  être  excusé,  pscr  le  mstif 
que  oette  estampille  était  perdue  depuis  peu  de  Jonre^  et  que, 
s'étant  présenté  à  la  régie  pour  en  avoir  une  autre,  les  prépoiéi 
l'avaient  refusée  sous  prétexte  qu'il  n'y  en  avait  point  dan  le 
bureau  (Crim.  oass.  6  avr.  1822,  aff.  Bmchet,  Y.  n*  208). 

SftS.  C'est  à  la  régie  seule  qu'appartient  le  droit  d'ip. 
précier  la  moralité  du  fait  et  de  faire  remise  de  l'amende  (V.iei 
arrêts  ci-dessus).  Elle  use  quelquefois  de  tolérance  à  cet  éfird, 
et  ne  poursuit  pas  toutes  les  contraventions.  —  Ainsi  las  fl|! 
cres  sont  considérés  comme  des  voitures  à  quatre  places,  et  se 
payent  que  le  droit  ttxe  déteiteiné  par  l'art.  8  de  la  loi  du  8S  Joln 
1833  pour  les  voilures  d'occasion  contenant  ce  nombrrdspii. 
ces.  Cependant,  l'administration  ne  considère  pas  comme  ne 
contravention  l'excédant  de  voyageurs  qu'ils  prennent  au  delà 
de  ce  nombre.  -^  Bile  traite  aussi  avec  indulgence,  sous  cerapr 
port,  les  voitures  des  environs  de  Paris,  parce  que  l'exbêBn 
multiplicité  de  ces  voitures  rend  les  bénéfices  de  leurs  entrepre- 
neu!;s  très-minimes  (Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  927  à  la  note).— 
Mais,  en  générai,  les  contraventions  doivent  être  constatées  lors-  • 
que  les  voitures  qui  circulent  dans  une  ville  ou  dans  un  rayoi 
de  1 5  kilom.,  à  partir  des  limites  de  cette  ville  reçoivent  on 
nombre  de  voyageurssupérieur  àoeini  des  places  déclarées  (drt. 

24  nov.  1854,  Y.  MM.  SaiUet  et  Olibo,  eod.), 

9B9.  Les  peines  édictées  par  les  art.  1 20  et  1 82  de  la  loi  di 

25  mars  1817  doivent-elles  se  cumuler  avec  celles  portées  pir 
l'art.  6  de  la  loi  du  SO  mai  1851  contre  les  contraventions  au 
dispositions  réglementaires  relatives  aux  messageries,  iorsqa'ii 
y  a  identité  de  dispositions  dans  l'une  et  Tautre  léglslatloaT  - 
Nous  sommes  portés  à  le  penser,  et  en  voloi  la  raison  :  il  y  i, 
dans  nos  lois,  en  ce  qui  conoerne  les  voitures  publiques,  den 
ordres  d'idées  parfaitement  distincts  :  celui  qui  embrasse  la  pe- 


voyan^  des  poursuites  intentées  contre  lui,  en  raison  de  sa  eoatitfSB» 
tion,  la  cour  de  Grenoble  a  donc  ouvertement  Tiolé  la  loi  ;  —  Qm  Mit 
reoYoi  ne  peut  être  justifié  par  les  considérations  de  bonne  foi,friiii 
de  ce  que,  suivant  son  ail^ation,  le  prévenu  aurait,  par  une  emarii- 
volontaire.  pris  an  Uûsseï- passer  pour  on  autre;  —  Qa'en  ÉitièR 
d'impôts,  rexistence  du  fait  matériel  de  la  contravention  sofit  psv 
obliger  les  juges  d^y  appliquer  la  peine  déterminée  par  la  loi;  qis  Ci 
n*est  qu'à  1  administration  elle-même,  seule  autorisée  par  l'art.  tS  à 
décret  du  5  germ.  an  18,  à  transiger  sur  les  contraventions,  qa'fepfii^ 
tient  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  du  fait  et  sa  moraliti»it 
d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  cet  examen,  des  remises  sur  les  csi- 
âscations  et  amendes  encouroes;  —  Casse. 
Da7  aoûtl818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bassehop,  ni» 
(3)  (Coutrib.  ind.  C.  Lesuavet.)  —  La  cota;  —  Ya  les  art.  iiS| 
115, 117,  120  et  182  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérait «H 
tout  particulier  qui  transporte  dans  i^a  voitare  des  voyageurs  à  prix  fiN 
gent  ebt  entrepreneur  de  voitures  publiques,  et,  comme  tel,  seoiiii  m 
dispositions  des  articles  précités  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  éléeeaitsti 
par  un  procès-verbal  régulier,  et  il  a  d'ailleurs  été  reconnu  aa  prsdii 
que  Joseph  Lesuavet  a  transporté  dans  sa  voitare  des  ? ovageors  à  pfô 
d'argent;  et  que,  sommé  par  les  employés  de  la  régie  de  repréieilK 
le  laisses-passer  dont  il  devait  être  porteur,  il  n'y  a  point  eatislait;  ^ 
Que  ce  défaut  de  représentation  du  laissei-passer  constitMit  ledit  U* 
suavet  en  contravention  audit  art.  117,  qui,  aux  termes  des  art.  IM^ 
188,  donnait  liea  à  la  saisie  et  à  la  confiscation  de  ses  voitures,  cbm^ 
et  harnais,  et  à  sa  condamnation  à  une  amende  da  100  à  1,000  ttA  " 
Que,  néanmoins,  la  coor  de  Rennes  a  renvoyé  ledit  Lesuavet  de  isîlf 
poursuites,  et  qu'ainsi  elle  a  formellement  violé  les  articles  de  ki  û^ 
dessus  cités;  —  Que  ledit  renvoi  n'a  pu,  d'aiUeari,  être  jostiflé,  liw 
que  l'a  Jugé  ladite  coar^  sur  la  circonstance  prouvée  au  procès  ^  1* 
Toiture  de  Lesuavet  était  habituellement  destinée  au  transport  de  av 
chandises,  et  qu'elle  ne  prenait  des  Yoyagears  qu'aecidenteUemeit;  -' 
Que  ladite  circonstance  était  absolument  indifférente  dans  la  essN; 

Su'eUe  n'est  point,  comme  l'a  pensé  la  cour  royale,  désignée  dans  li 
écret  da  14  fruot.  an  18,  et  l'avis  explicatif  du  conseil  d'Etat  ds  par 
mier  jour  complémentaire  suivant,  comme  donnant  lien  à  l'exempwQ 
des  obligations  auxquelles  sont,  en  général,  soumis  les  wtrepnanis 
de  voitures  publiques  qui  transportent  des  voyageurs;  que  Usdits  dècnt 
et  avis  ont  seulement  eu  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'après  IsssiiliS 
serait  perçu  le  nouvel  impét  qui  Tenait  d'être  établi,  par  la  M  da 
5  vent,  précédent,  sur  le  prix  du  transport  des  marchandises  par  ha 
voitures  publiques  à  destination  fixe;  mais  qu'ils  ne  contiennent anca» 
changement  ni  modification  aux  lois  M  règlements  existants^  itlilil^ 
aux  voitures  publiques  qui  transportent  réguliènBMal  ou  aciudinlHli^ 
ment  des  voyageurs  ;  —  Casse. 
Du  te  oct,  1881  .-C.  C,  leet,  erim.-MM.  9arriB,pr.-Bu8SSbsp,  np^ 
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^  de  U  elrcQlation  et  celai  qai  comprend  les  diapositiona  fis- 
ei.  ^G«s  lois  procèdent  parallèlement  dans  des  yaes  qui 
ol  mtre  elles  rien  de  commun  :  on  ne  peut  donc  supposer 
I  tol9l  de  Ifi5i>  qai  est  une  loi  de  police^  ait  entenda  abro- 
^  les  peines  portées  par  la  loi  flscale  de  1817.  -*  D'on  antre 
A,  si  l'on  admettait  oetle  abrogation,  il  en  résulterait^  en 
qol  tavotia  le  défaut  de  déclaration^  par  exemplCj  celte  ano- 
Ale  asaex  étrange  que  lorsque  cette  contravention  serait  com- 
se  par  des  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  ou  à  volonté, 
Féfird  desquelles  il  n'y  a  pas  de  prévision  sous  ce  rap- 
rtdsns  la  loi  de  lasi,  elle  continuerait  d'être  punie  d'une 
mdequl  peut  être  portée  à  i^ooo  fr.^  tandis  que  le  défaut  de 
«taration»  qui  a  plus  de  gravité  en  ce  qui  touche  les  voitures 

I  Siessagerlea,  ne  serait  cependant  puni^  dans  ce  cas,  que  d'une 
ssade  de  16  à  doo  fr.  au  plus  et  d'un  emprisonnement  de  six 
dil  Jours,  '^IXà  été  jugé  en  ce  sens  P  que  les  contraven- 
lasami  règleyients  sur  la  police  des  voitures  publiques,  alors 
l'eUeseonatitqent  un  fait  pr^udiciableau  trésor,  comme  celles 
ai  risquent,  par  exemplCj  soit  d'un  excédant  de  voyageurs  sur 
s  voitures,  soit  de  ce  que  le  conducteur  aurait  reçu  en  route 
M  voyageurs  on  des  paquets  sans  en  faire  mention  sur  sa 
mille,  donnent  lieu  non-seulement  aux  peines  correctionnelles. 
Ht  fVpUcation  est  poursuivie  par  le  ministère  public,  en  vertu 
lllloidq  10  mai  tgsi  et  du  décret  du  10  août  iaS3,  mais  en- 
m  ï  l'amende  qui  peut  être  requise,  à  titre  de  réparations  cl- 
ki«  per  la  régie  des  contributions  indirectes,  en  vertu  de  la 

II  dsfinanoea  du  95  mars  1817;  par  suite,  il  y  a  lieu  d'in^ 
msr  le  Jugement  qui  refuse  de  faire  droit,  en  pareil  cas,  aux 
petilisions  de  la  régie,  sous  prétexte  que  l'art,  us  de  cette 
smière  loi  se  trouveri^ît  abrogé  par  les  dispositions  pénales  ré- 
tUHAldes  lois  précitées  (Orléans,  6  mars  1854,  aff.  Lapleigné, 
.  P.  55.  2'  28]  ;— 2«  Que  l'entrepreneur  de  voitures  publiques 
m  trvispqrte  dans  sa  voiture  un  nombre  de  voyageurs  supé- 
Isnran  nombre  de  places  qu'il  a  déclaré,  peut,  indépendamment 
I  il  poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel,  h  la  requête  du 
liiiiitère  publie,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  po- 
n  Vu  roulage,  être  poursuivi  devant  le  mênui  tribunal  k  U  re- 
lais de  radn^inistration  des  contributions  indirectes,  à  An  de 
iwdimnation  à  l'amende  prononcée  par  l'art,  iss  de  la  loi  des 

(1)  (Cestribt  iad;  C.  Marcst.)  «*<-  Uh  CQua;  «-  Sur  Tunique  moyen 
I  taNStisq  inf osvé  et  tiré  4e  U  méçpoDaisyaBCS  des  diipositios?  de 
lit  se  die  là  loi  da  5  vsat.  au  u  et  des  règlsi  de  la  compétence,  4e 
iliiMoii  4s»  article»  115,  tie  et  117  de  la  Ipi  du  S5  mars  1817  ot 
thlsisge  applicatioB  de  la  loi  du  80  jaio  1889  ot  4s  l'art.  475,  g  4 
•  lis.,  sa  se  que,  par  Jugement  du  tribunsl  borrectionoçl  4s  Ppiller»^ 
m  sot.  184t,  oenlrmé  par  arrêt  de  la  chambre  çoirectionneUe  dp  la 
m  rs|«la  4s  la  mèms  Tille,  du  7  lév.  1844,  se  iribqnal  surait  d^clsré 
^SMisade  4e  l'adieinistratiaQ  4p»  contribution»  indirectes  mal  et  Ini- 
mpitsmaisat  fondée  et  l'aurait  condamnés  àm  dépens^  ^  Yhi  sur  ce 
sjei,ieB  article»  de  lois  cités;  —  Attendu  qu'il  résulte^  en  fait^  d'un 
fiièi»ferbal  régulier,  dressé  par  troi»  smplojee  dsn  contribution»  io- 
VMsf,  4s  réfidenoa  4  Poitiers,  le  fi  soAt  1841,  qu'étsnt  en  surveil- 
MS  0»  jeur^^là  an  râlai»  4»  Fifluré,  iU  auraient  vq  arriver,  svr  le»  »ix 
|IMI  du  qMlia,  la  foiture  Ui»ant  le  »6rTice  régulier  de  Poitiers  à 
*i>M|ss  ;  qoSi  e'étant  apprpcbé»  4e  cette  voiture  et  ayant  fait  connaître 
ff  jmalilé  au  sondqcteur,  il»  ravaient  »pmmé  de  leur  représenter  le 
M»iS-sa»»er  4Qat  il  4suit  êtrp  pprtpur,  en  vertu  4q  Tart,  117  de  la 
i  4s  15  mar»  t8i7  ;  qu'obtempérant  4  cptte  demande,  celui-ci  leur 
Rsit  liRils  is  lsi»8es-pa»»er  portant  le  n^  $9,  délivré  au  bureau  de 
Mti»n,  le  89  avr.  t8il,  pour  une  voiture  4  quatre  roue»,  sstampiU^ 
^111,  appartenant  au  »ieBr  Marcet,  entrepreneur  4e  voitures  publique» 
hitMr»^  énonçant  trpis  places  de  PQUpé,  m  pUces  d^ptérieur  et 
•iiplstef  4e  banquette  j  qu'ayant  compté  le»  voysgeur^,  il»  en  auraient 
^H  trais  dna»  je  ceupé,  sept  dan»  l'intérieur  et  çin(|  sur  la  ban- 
MUe,  non  compii»  |s  cpn4ucteur,  cp  quj  fait  qn  excédant  de  trois 
iflgiar»}  f^  Attendu,  sa  4roitf  que  la  promulgation  4e  la  loi  dn  80 
lis  ISie  et  la  nouiellp  di»po»aion  de  Tart,  475.  n*  4,  c.  pén.,  de 
m,s*ont  en  aucun»  sert»  sbrogé  les  dispositions  de  U  loi  du  85  mars 
'^'il  lee,  depuis  pptle  époque,  le»  entrepreneur»  de  voitures  publiques 
^\  «somis  à  dsua  législations  ayant  pour  but,  l'une  la  perce()tion  de 
^Ml,  et  l'autre  eppci^lement  la  sûreté  des  voyageurs;—  Que,  si 
HKéépntdn  poin^Fp  de  voyageur»  pept»  dnns  Tinlérèl  de  la  »écurité  de 
Ninli,  eenstitupr  uns  simple  contravention  punip  de  peines  de  simple 
mil  4s  U  tompétepcp  des  trihunauj^  4e  police  pt  devant  être  pour- 
|v^  à  la  reqaéte  dn  ministère  public^  il  n  en  résulte  pa^  que  ce  même 
^'  i^iliismi  SM  iplértts  4u  tr^i  ee  puifse  msi,  sur  }a  pour- 


flnances  du  25  mars  1 81 7  :  les  dispositions  de  cette  loi  relatives 
aux  voitures  publiques  n'ont' pas  été  abrogées  par  celles  delà 
loi  du  30  mai  1851  (Pau,  cb.  corr.,  9  déc.  1860,  M.  Dartigaux, 
pr,,  aff.  Contrib,  ind.  C.  B...).  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens 
avant  la  loi  de  1851  que  bien  que  le  fait  d'un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  contre  lequel  il  est  constaté  un  excédant  de 
voyageurs,  constitue,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  cenxHsl,  une 
simple  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police, 
il  n  en  résulte  pas  que  ce  même  (ait,  préjudiciable  aux  intérêts 
du  trésor,  ne  puisse  aussi,  sur  la  poursuite  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  donner  lieu  à  la  prononciation,  par 
le  tribunal  correctionnel,  de  l'amende  édictée  par  les  lois  fis- 
cales relatives  à  la  perception  de  l'impôt  (Grim,  cass.  18  mars 
1843)  (1).  -*  La  cour  de  Dijon  reconnaît  aussi  que  la  loi  de 
1851  n'a  pas  abrogé  la  loi  de  1817;  mais  elle  en  tire  une 
conséquence  tout  opposée.  Elle  a  Jugé,  en  effet,  que  l'omission, 
par  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  de  l'inscription,  sur 
sa  feuille  de  route,  des  colis  qu'il  a  reçus  dans  sa  voiture,  est 
simplement  punissable,  à  la  requête  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes^  de  la  peine  édictée  en  l'art.  122  delà  loi 
de  flnances  du  25  mars  I817,  et  ne  peut  être,  en  outre,  punie, 
sur  la  poursuite  dn  ministère  public,  de  la  peine  prononcée  par 
l'art.  6  de  la  loi  dn  30  mal  1851  sur  la  police  du  roulage;  — 
«..Peu  importe  que  cette  infraction  soit  prévue  par  l'art.  32  do 
décret  du  10  août  1852,  rendu  en  exécution  de  la  loi  précitée 
du  30  mai  I851,  cette  loi  n'ayant  pu  vouloir  appliquer  une  pé- 
nalité nouvelle  à  une  contravention  déjà  punie  par  une  loi  anté- 
rieure non  abrogée  (Dyon,  2$  juill.  1854.  êff.  Hettler,  D.  P.  56. 

2.  168). 

Ait.  8,  —  Consfata^ton,  poursuite  de$  contraventions , 
compétence^  jugement^  voies  de  recours, 

9W^.  Les  contraventions  aux  lois  sur  la  police  de  la  circu- 
lation peuvent  être  constatéee  par  un  grand  nombre  d'agents  oa 
fonctionnaires  divers  (Y.auprà,  n««  2i  4  et  s.)»-^ll  u'en  est  point 
ainsi  pour  les  contraventions  aux  lois  fiscales  concernant  les 
voitures  publiques. -p^  Aux  termes  de  la  loi  du  5  vent,  an  18 
(art.  84),  c'est  par  les  préposés  de  l'administration  des  contrl*- 


suite  de  Tadminietration  de»  çontributiou»  indirecte»,  donner  lien  à  la 
prononciation,  pstr  le  tribunal  correctionnel,  de  l'amende  édictée  par 
le»  lois  fiscale»*  puisque  cstte  dernière  awendo  n'est,  4  proprement  par- 
ler, qu'une  réparation  civile;  —  Attendu  qnn  Tart.  116  de  la  loi  du 
2$  mar»  1817  impose  apx  entrepreneur»  de  voiture»  publique»  l*obll« 
gatiou  4e  faire  4  la  régie  une  déclaration  constatant  le  nombre  de  place» 
4e  leur  voiture;  que  l'objet  do  cetts  déclaration  étant  d'établir  lo 
maximum  de»  voya(:eura  qui  seront  transporté»  par  la  voiture  déclarée^ 
et  4e  former  ain»i  une  b^se  pour  l'appucstion  de  l'impôt,  le»  lois  oui 
l'ont  proclamée  ont  évidemment  voulu  qu'elle  fût  «incére,  et  qu'en 
aucun  cas  le  transport  sifectif  n'excédêt  le»  limite»  de  cette  déclaration, 
dont  l'inçxactitu'ie  et  la  fiius»sté  ne  peuvent  étrç  ultérieurement  recon- 
nue» que  par  l'exeTçi'-s  du  droit  dnnné  aux  préposé»  de  i'admini»tratipn 
de»  contribution»  indirecte»  de  se  faire  ropréeenter,  à  toute»  réquisitions, 
Is»  regi»tre»  et  feuilles  de  route  de»  entrepreneur»  de  messageries  et  de 
voiture»  publique»,  et  de  constater,  par  proçèsi-verbaux,  le»  cobtra- 
vention»  aux  disposition»  de  U  Ipi  du  81^  mars  I8I7,  contravention» 
punie»  par  l'art.  US  de  la  même  loi  d'nne  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.; 
—t  Et  attendu  qu'un  procés-verbsl  du  51  apAt  1841,  dressé  par  trois 
employé»  des  rontribution»  indirecte»,  con»taterait ,  dans  la  voiture 
publique  de  Poitiers  à  timoges  et  appartenant  su  »ieur  Marcel,  un 
excédant  de  irpi»  voyngeurs;  —  Que  cette  contravention  à  la  loi  du 
85  mars  I8I7  était,  »ous  un  double  rspport,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel,  en  ce  qu'elle  était  punissable  d'une  amende  de 
100  fr,  à  1,000  fr.,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'elle  était  constatée 
par  trois  employé»  de  l'administration  des  contributions  indirecte»;  — 
Attendu,  dé»  lors,  que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnetie 
de  la  cour  royale  de  pQilier»,  en  confirmant,  par  son  arrêt  du  7  fév. 
1848,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  du 
88  oct,  1841,  qui  a  déclaré  la  demande  de  l'administration  des  contn- 
bulion»  indirectes  m»!  et  incompètemment  fondée  et  l'a  condamnés  aux 
dépens,  a  tout  4  la  fois  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  90  de  la  loi 
i!u  5  vent,  an  18  et  )fs  règles  de  la  compétence,  violé  les  art.  IIS,  116, 
i  i'  et  182  de  la  loi  ^u  85  niitrs  1817,  et  a  fait  une  fausse  application 
i\p  i*art.  1  de  là  loi  du  80  juin  18i)9,  et  de  Tart.  475,  n*  4,  §  8  c.  pén. 
4»  t858i  —  Far  ccf  motifs,  —  Ga&^e  et  annule. 
Du  |8  mars  \ti  rl^rC.  C.,  cb^  çr^-HM-  Grouieilbe»,  pr.-MeyroRnet,  r. 
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butions  indirectes  que  doivent  être  dressés  les  procès-verbaux 
relatifs  à  ces  contraventions.  ^  Conformément  à  la  loi  précitée, 
il  a  été  Jngé  qae  la  régie  des  contributions  indirectes  a  seule 
qualité  pour  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux 
droits  du  fisc^  dont  la  surveillance  et  la  perception  lui  sont  con- 
fiées (Crim.  cass.  1 J  nov.  1826)  (l),  ...et,  par  suite,  que  les  con- 
traventions à  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  117,  qui  exige  qu'un 
conducteur  de  voiture  publique  soit  toujours  porteur  d'un  lais- 
sez-passer,  ne  peuvent  être  constatées  par  des  gendarmes  (Crim. 
rej.  26  août  1825  (2).  —  Y.  Gendarme,  n«  24,  Impôts  indir., 
n*  487).  —  Il  nous  paraît  rationnel  qu'il  en  soit  ainsi.  Seule,  en 
effet,  l'administration  des  contributions  indirectes  possède  les 
données  nécessaires  pour  constater  ce  genre  de  contraventions; 
car  ce  n'est  qu'à  ses  préposés  qi^e  doivent  être  faites  les  décla- 
rations dont  il  faut  connaître  la  teneur,  pour  se  rendre  un 
compte  exact  des  Justifications  produites  par  les  entrepreneurs. 

—  Toutefois,  rart.  53  du  décret  du  i«'  germ.  an  13  autorise  les 
employés  de  l'octroi  à  dresser  procès-verbal  des  fraudes  qu'ils 
découvrent  contre  les  contributions  indirectes  (V.  du  reste  v^  im- 
pôts ind.,  n»  485  ;  Procès-verbal,  n*  385).  —  Hais  c'est  là  une 
exception  qui  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes. 

••t .  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent  arrêter  les 
voitures  sur  les  grandes  routes,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sor- 
ties des  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne 
peuvent  faire  leur  vérification  qu'à  la  première  halte  (L.  25  mars 
181 7,  art.  120).—  Il  a  été  Jugé  que  la  vérification  faite  avant  le 
premier  relai,  entraîne  la  nullité  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion qui  aurait  été  rédigé  pendant  que  la  voiture  était  en  mar- 
che (Bordeaux,  26  avr.  1843)  (3). 

•••.  Quant  aux  énonciations  que  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, renfermer  les  procès- verbaux  et  aux  autres  conditions  de 

(1)  (MiD.  publ.  C.  Pomiés.)—  Vu  l'art.  475,  §  4,  e.  pèn.,  qui 
punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ceux  qui  auront  TÎolé  les  règlements 
contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures; 

—  Vu  aussi  1  ordonnance  du  roi,  du  4  fév .  1820,  dont  l'art.  4  porte 
que  tonte  Toiture  publique,  à  destination  fiie,  portera^  à  l'intérieur, 
l'indication  du  nombre  de  places  qu'elle  contient,  ainsi  que  le  numéro 
et  le  prix  de  chaque  place  du  lieu  du  départ  au  lieu  de  la  destination  ; — 
Considérant  que  ladite  ordonnance  n'est  point  un  règlement  relatif  aux 
droits  sur  les  Toitures  publiques  ;  qu'elle  a  eu  pour  objet  la  sûreté  et 
l'intérêt  des  Toyageurs,  en  prescrivant  des  mesures  de  police  coatre  le 
chargement  excessif,  la  rapidité  et  la  mauvaise  direction  des  toitures 
publiques  ;  —  Que  les  contraventions  aux  dispositions  de  cette  ordon- 
nance, non  préTues  et  punies  d'ailleurs  par  une  loi  spéciale,  rentrent 
donc  dans  l'application  générale  de  l'art.  475,  §  4,  c.  pén.,  et  doivent 
conséqnemment  être  punies  des  peines  portées  par  ledit  article  ;* — 
Considérant  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu  au  procès,  que  la  diligence 
exploitée  par  le  sieur  Clément  Pomiés,  faisant  route  de  Toulouse  à  Ta- 
rascon,  ne  contenait  pas,  dans  son  intérieur,  les  indications  prescrites 
par  l'art.  4  de  Tordonnance  du  roi,  du  4  féT.  1820;  que  cette  contra- 
Tention  nécessitait  donc  la  condamnation  dudit  Pomiés  aux  peines  de 
police  portées  par  l'art.  475  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'en  l'affranchissant 
de  toute  peine,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  Tiolé  cet  article  ;  —  Que 
si  le  décret  du  28  août  1808,  qui  contient  des  dispositions  anologues  à 
celles  de  Tart.  4  de  ladite  ordonnance,  pouvait  être  considéré  comme 
relatif  aux  droits  sur  les  Toitures  publiques,  auquel  conséqnemment 
s'appliqueraient  les  art.  121  et  122  de  la  loi  de  finances  du  25  maVs 
1817,  la  contravention  du  sieur  Pomiés  ne  pourrait,  dans  l'espèce,  être 
appréciée  sous  ce  rapport,  puisque  la  régie  des  contributions  indirectes, 
qui  seule  a  qualité  pour  constater  et  poursuiTre  les  contraTontions  aux 
droits  du  fisc,  dont  la  surTeiilance  et  la  perception  lui  sont  confiées,  n'a 
point  été  partie  au  procès  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  défient  su- 
iisrflu  et  inutile  de  s'occuper  de  la  question  relatiTO  à  l'application  de 
liidite  loi  de  1817.  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourToi  du 
procureur  général,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  5  juill.  1826,  par 
la  cour  royale  de  Toulouse,  au  profit  du  sieur  Clément  Pomiés. 

Du  11  noT.  1826. -C.  C,  ch.  crim. -MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap 
•  (2)  (Min.  pub.  C.  Delpech.)  —La  coub;  —  Considérant,  sur  le 
premier  moyen,  que  l'oro.  du  4  féT.  1820,  en  chargeant  les  gendarmes 
do  constater  les  conlraTentions  aux  mesures  de  police  qu'elle  prescrit, 
ne  leur  a  point  attribué  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux  ;  que,  dès  lors,  leurs  procès-Torbaux  peuTont  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  aux  termes  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.  ;  d'où  il  suit 
qu'en  admettant  le  prévenu  Delpech  à  la  preuve  contraire  des  faits 
contenus  au  procès-verbal  des  gendarmes,  du  30  sept.  1824,  et  en  dé- 
clarant, d'après  cette  preuTo  contraire,  qu'il  n'était  pas  suJBsamment 
constaté  que  Delpech  eût  plaeA  des  Toyagears  sur  l'impériale  de  sa  voi- 


I  leur  régularité,  V.  Procès-verbal.  —  Nous  ferons  seule 
I  marquer  ici  qu'il  a  été  Jugé  qu'en  l'absence  du  contres 
I  copie  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  peut  être  rem 
'  épouse,  et  que  l'affiche  du  procès-verbal  à  la  porte  de  1 
I  commune  cesse  alors  d'être  nécessaire  (Crim.  reJ.  25  Ji 
aff.  Latouche,  V.  n»  314.— V.  Procès-verbal,  n««  464 
...Et  que  le  domestique  d'un  entrepreneur  de  voitures  ] 
;  qui  conduit  une  voiture  appartenant  à  son  maître,  r 
celui-ci,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  particulie 
que  soient  les  conventions  particulières  intervenues 
maître  et  lui  ;  qu'en  conséquence,  le  procès-verbal  h 
les  préposés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  c 
toirement  avec  le  domestique  d'un  entrepreneur  de  vol 
bliques,  ou  lui  dûment  interpellé,  à  raison,  par  exemp 
que  ce  domestique  aurait  été  surpris  conduisant,  sans 
teur  d'un  laissez-passer,  une  voiture  non  pourvue  d'e 
et  dans  laquelle  se  trouvait  un  voyageur,  est  opposabl 
trepreneur  et  le  constitue  lui-même  en  état  de  contr. 
encore  bien  qu'il  serait  établi  que  le  domestique  aval 
voiture  chez  son  maître  pour  son  propre  compte,  et  qr 
sonne  qui  se  trouvait  dans  cette  voiture  était  son  f^i 
cass.  28  mars  1857,  afl*.  Cuisenier,  D.  P.  57.  i.  225) 
••S.  Les  procès-verbaux  dressés  en  cette  matière  foi 
qu'à  inscription  de  faux  (L.  5  vent,  an  12,  art.  83  ;  décr. 
an  1 3,  art.  26  ;  Y.  Procès-verb.,  n««  393  et  s.).  En  com 
l'art.  15  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  ronU 
messageries  publiques  (Y.  n«  223),  suivant  lequel  la  pn 
traire  est  admissible  contre  les  procès-verbaux  des  emp 
contributions  Indirectes  constatant  des  infractions  à  cet 
s'applique  pas  aux  procès-verbaux  de  ces  mêmes  employ 
çant  le  défaut  de  représentation  par  un  conducteur  d'un 

tare,  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  ni  Tiolé  l'ord.  du  4  fév. 
la  foi  qui  était  due  audit  procès-Terbal  ;  —  Considérant,  sur 
et  dernier  moyen,  que  la  disposition  de  l'art.  117  de  la  loi  d 
1817,  qui  Tout  que  le  conducteur  d'une  voiture  publique  soi 

Porteur  de  son  laissei-pa^ser.  est  une  mesure  financière  | 
intérêt  de  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  voitures  j 
qu'il  n^appartient  qu'à  l'administration  des  contributions  in( 
faire  constater,  par  des  procès-Terbaux  de  ses  employés,  les  < 
tiens  commises  en  pareille  matière  et  de  les  poursuivre  deva 
bunaux,  conformément  aux  règles  établies  dans  le  décret  du 
an  15: —  Considérant  que  la  contraTention  qui  était  impuléi 
Delpech  de  ne  pas  aToir  eu  son  laissei-passer  au  moment  i 
duisait  sa  Toiture,  n'avait  point  été  constatée  par  un  procès-^ 
employés  de  Tadministration  des  contributions  indirecteè, 
n'était  pas  non  plus  pouriuivie  par  cette  administration  ;  quO; 
circonstances,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  aucune  coni 
contre,  le  préTonu  ;  d'oh  il  suit  que  son  reuToi  des  poursuites 
tère  public^  quelque  erroné  que  soit  d'ailleurs  le  motif  d'aprèi 
cour  royale  l'a  ordonné,  ne  présente  la  Tiolatioif  d'aucune  lo 
jette. 

Du  26  août  1825.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-^ 

(3)  (Destrilhes  C.  contrib.  indir.)  —  La  coub;  —  Atteadi 
qu  il  existait  un  excédant  de  deux  voyageurs  dans  la  Toitaïf 
de  Destrilhes,  Taillard,  Maupas  et  comp.  faisant  le  trajet  de 
à  Labastide,  laquelle  Toiture  fut  aperçue  par  les  employée  ék 
tiens  indirectes,  le  4  août  1842,  Tersles  six  heures  du  matii 
ment  oh  eÙe  montait  la  côte  de  Cenon  ; —  Attendu  qu'il  est  y 
la  Toiture  était  en  marche  lorsque  la  Tisite  en  fut  faite,  et 
de  deux  Toyageurs  constaté  ;~Attendu,  en  droit,  quela  loi  d 
1817,  défend,  par  son  art.  120,  de  faire  la  Térification  de  W 
à  ses  prescriptions,  si  ce  n'est  à  la  première  halte  ;  qu'il  y 
de  la  part  des  employés,  désobéissance  à  la  loi;  —  Attendâ 
reconnaître  aTec  l'administration  que  l'art.  120  ne  porte  pat 
à  peine  de  miUité;  mais  que  la  loi  se  sert  de  ces  expressions  éi 
ne  pourront,  Ut  employit,  vérifier  «u'd  la  première  halte. 

Attendu  que  toute  loi  probibitiTe  est  censée  annuler  ce  qii 
mépris  de  ses  dispositions  ;  qu'ainsi  le  procès-Terbal  du  14  a 
sur  lequel  s'appuie  exclusiTement  l'administration  des  cou 
indirectes  pour  établir  la  fraude  de  Destrilbes,  étant  frapDè  ( 
la  contravention  n'est  pas  prouvée  ;  —  Par  ces  motifs,  déd 
procès-verbal  rédigé  par  les  employés  de  l'administration  des 
tions  indirectes  ;  en  conséquence,  relaxe  les  sieurs  Destrilhaa^ 
Maupas  et  comp.,  de  la  contravention  relevée  contre  eux  par 
cès-Terbal,  et  les  décharge  des  condamnations  prononcées  pa 
ment  dont  est  appel,  etc. 

Du  26  aTr.  1845.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-ll.  DégraiCBij 
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publique 9  da  laissez-passer  dont  il  doit  (onjonrs  être  muni^ 
aux  termes  de  l'art.  117  de  la  loi  da  25  mars  I817  :  les  pro- 
rès-vcrbaax  de  cette  dernière  sorte  font  toujours  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  (Crim.  cass.  12  mai  1854,  afT.  Tessler,  D.  P. 
54.  i.  2 te), 

804.  Aux  termes  de  l'art.  120  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
(OQte  voiture  publique  qui  circule  sans  estampille  ou  sans  laisscz- 
pa^ser,  ou  avec  un  laisspz-passer  qui  ne  serait  pas  applicable, 
ffoit  être  saisie,  ainsi  que  Ips  chevaux  cl  harnais.  £n  cas  de 
Mf:^ic  de  voitures  en  roote,  elles  peuvent  conllnucr  leur  voyage, 
rfu  moyen  d'une  mainlevée  qui  leur  est  donnée  sous  suffisante 
raution,  ou  même  sons  la  caution  juratoire  de  l'entrepreneur  ou 
la  conducteur.  —  Hais  la  saisie,  on  le  conçoit  aisément,  ne 
jaorait  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  que  les  tiers  pour- 
raient avoir  sur  les  objets  qui  en  sont  frappés,  et  mettre  ob- 
ftade  à  leur  demande  en  revendication.  —  Il  suffit  qu'un  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  ait  fait  pour  une  de  ces  voitures 
la    déclaration  prescrite  par  la  loi  du  9  vend,  an  6,  bien  qu'elle 
n'a.it  pas  été  estampillée,  pour  qu'il  ait  droit  de  la  revendiquer, 
malgré  la  saisie  qui  en  a  été  faite  et  la  confiscation  qui  en  a  été 
prononcée  pour  défaut  de  déclaration  contre  d'autres  entrepre- 
nears  qui  ont  déclaré  travailler  pour  son  compte  [Rcq.  15  mess. 
m  12)  (1).— V.  aussi  Req.  19  déc.  1844,  afT.  Toulouse,  v»Priv. 
et  liyp.,  n*  555-9». 

SttS.  Les  règles  de  compétence  en  matière  de  contributions 
Indirectes  sont  tracées  par  les  art.  88  et  sulv.  de  la  loi  du  5  vent. 
aa  12.  Nous  les  avons  expliquées  v'*  Impôts  indirects,  n»*  459 
el  SQiv.  (Y.  aussi  \**  Comp.  civ.  du  trib.  d'arrond.,  n»  18, 
Quest.  préjud.,  n»  221).  —  Il  serait  superflu  d'y  revenir  ici.  Il 
nous  suffira  de  rappeler  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par 
ItjQrisprudence  en  matière  de  droits  sur  les  voitures  publiques. 
MO.  11  a  été  jugé  :  i^  que  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
l'administration  des  droits  réunis  et  un  entrepreneur  de  voi- 
tores  partant  à  volonté,  sur  le  point  de  savoir  si  la  voiture  à  l'u- 
sage personnel  de  ce  dernier  est  soumise  aux  mêmes  droits 
({ne  celles  destinées  au  service  du  public,  ce  sont  les  tribunaux 
eivilset  non  les  tribunaux  correctionnels  qui  doivent  prononcer 
«or  cette  contestai  ion  (Cri  m  cas8.26avr.  I8i6)(2);  — 2»...  Sans 
lootefois  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  soit  tenu  de  sur- 
seoir, lorsqu'il  lui  parait  évident  que  la  contestation  est  dénuée 
de  fondement,  en  ce  que  la  voiture  que  le  prévenu  prétend  n'être 
pu  soumise  au  dioit  v  est  réellement  sujette  (Crim.  rej.  5  Juin 
i8l8)  (3). 

soif.  Quant  an  jugement,  les  formes  varient  suivant  qu'il 
s'Agit  d'une  contestation  portée  devant  les  tribunaux  civils  ou 
d'âne  contravention  déférée  aux  tribunaux  de  répression. — Y.  à 
eet  égard  Jugement,  Impôls  indir.,  n»*  471,  483  et  suiv. 

(1)  Etpé^:  —  (Enreg.  C.  Desforges.)  —  Dans  l'espèce,  la  régie  sou- 
tCMit  que  le  sieur  De.oforges,  bieit  que  propriétaire  dans  l'origine  de 
voilures  qu'elle  avait  fait  fiAi»ir,  les  avait  cédées  à  Duinond  el  Henry  ; 
fltqoe  ce  n'était  que  pour  les  soustraire  à  la  confiscation  dans  l'intérêt 
^  ces  derniers  que  Desforjjps  inlervenait.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'il  u  élé  décidé  en  point  de  fait  par  le  juge- 
iKit  attaqué,  que  Desforge>  était  proiiriétaim  des  deux  voitures  que  la 
éjsie  avait  fait  saisir,  et  qu'il  ne  s'est  point  agi  de  savoir  devant  le 
iribunal  de  Romorantin  dont  lo  jugement  est  attaqué,  si  les  voitures 
iaieiit  oo  non  estampillées,  et  que  d'ailleurs  ce  n'<>st  que  le  défaut  de 
déclaration  faite  dans  les  ternaes  de  la  loi  du  9  vend,  an  0,  qui  donne 
iieo  à  l'ameode  et  à  la  confiscation  ;—  Kejcttc. 
I  Da  IS  mess,  ao  12.-C.  C,  sect.  rcq.-M.  d'Outrepont,  rap. 

r  (9)  (CoDtrib.  ind.  C.  Simon.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  88  et  90 

L  5  vaot.  ao  12  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles  que  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  en  matière 
rflmpotitioos  indirectes,  autrefois  appelées  droits  réunis,  est  restreinte 
al  limitée  aox  contestations  qui  ont  pour  objet  un  fait  positif  de  contra- 
Tentîoo;  mai3  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  fond  des  droits,  c'est-à- 
dire  qai  présentent  à  décider  si  telle  cbose  est  ou  non  soumise  à  l'im- 
pôt. De  peaveot  être  portées  que  devant  les  tribunaux  civils;  ~  Que, 
daos  l'espèce,  la  contestation  élevée  entre  l'administration  des  imposi- 
tions indirectes  et  le  sieur  Simon  avait  seulement  pour  objet  la  question 
de  savoir  si  le  cabriolet  que  ledit  Simon  employait  exclusivement  à  son 
Bsage  persoDOel  (fait  qai  n'était  point  contredit  par  l'administration), 
•était  ou  Doa  soumis  au  payement  des  droits  établis  par  la  loi  du  9  vend. 
•■  fy  smr  les  voitures  que  les  entrepreneurs  eiploiîcit  pour  le  service 
êa  pablic;  qM  cette  conleatatioa  ne  pouvait  donc  être  portée  devant  les 
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36S.  Suivant  un  principe  général  en  matière  de  contra vcU' 
tion,  dès  que  le  fait  matériel  est  constaté,  les  tribunaux  doivent 
prononcer  contre  les  entrepreneurs  la  confiscation,  s'il  y  a  lieu, 
et  l'amende.  —  V.  ci-dessus,  n»  ô57,  diverses  espèces  dans  les- 
quelles la  bonne  fol  de  l'entrepreneur  a  été  vainement  invo- 
quée. 

3G9.  Quant  aux  preuves  d'après  lesquelles  les  juges  doivent 
former  leur  conviction,  V.  v**  Instruct.  crim.,  n»  278;  Preuve, 
no»  73  el  s.;  Proccs-vcrbal,  n«»  497  et  s.;  Témoin,  n»»  10  et  s.; 
V.  aussi  Impôts  indirects,  n»»  497  et  s.).  —  Faisons  seulement 
observer  ici  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  entreprise  de  transport 
de  personnes  et  d'objets  de  messagerie,  au  lieu  de  paver  le  droit 
du  dixième  du  prix  des  places  sur  la  déclaration  de  leur  nom- 
bre, déduction  faite  du  tiers  pour  les  places  vides,  on  sur  abon- 
nement, pave  le  droit  à  l'effectif,  cette  entreprise  ne  peut  se  re- 
fuser à  donner  communication  de  ses  livres  à  la  régie,  -à  l'effet 
de  constater  cet  effectif,  et  qu'en  conséquence,  si,  à  défaut  de 
communication,  les  employés  ont  inscrit  sur  leurs  portatifs  des 
relevés  en  vertu  desquels  la  régie  réclame  un  supplément  de 
droit,  ces  relevés  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  la 
preuve  de  l'exigibilité  du  droit  n'a  pu  être  mise  à  la  charge  de 
la  régie,  alors  d'ailleurs  que  le  jugement  constate  le  refus  per- 
sistant de  communiquer  les  livres  (Civ.  cass.  14  Janv.  1845,  alT. 
Comp.  gén.  des  Aigles,  D.  P.  45.  1.  92).  —  Sur  les  registres 
portatifs,  V.  Impôts  indir.,  n"  438  et  suiv. 

310.  Relativement  aux  voies  de  recours,  V.  Appel,  Cassa- 
tion, Impôts  indir.,  n"  51 6  et  suiv.,  534  et  suiv.— Sur  ce  point 
aussi  nous  nous  bornerons  ici  à  rappeler  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  soumis  aux  premiers  juges, 
constate  une  contravention,  les  juges  d'appel  appelés  à  pronon- 
cer sur  cette  infraction  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  la  contravention  à  raison  de  laquelle 
la  condamnation  est  demandée  en  appel,  n'a  pas  été  nominative- 
ment déduite  dans  les  conclusions  prises  contre  lui  en  première 
instance;  et,  par  suite,  que  lorsqu'un  procès-verbal  constate 
qu'une  voiture  publique  circule  sans  qu'aucune  déclaration  ait 
élé  faite  à  la  régie,  le  prévenu  doit  être  condamné  en  appel  pour 
n'avoir  pas  déclaré  sa  voiture  comme  étant  d'occasion  ou  à  vo- 
lonté, bien  qu'en  première  instance  la  régie  lui  ail  seulement  im- 
puté de  ne  l'avoir  pas  déclarée  comme  faisant  un  service  régu- 
lier (Crim.  cass.  18  déc.  1817)  (4). 

SECT.  3.  —  Droit  des  màItres  de  poste  sur  les  vorruREt 

PUBLIQUES. 

SYt.  Des  obligations  assez  onéreuses  sont  imposées  aux 
maîtres  de  poste  par  la  loi  du  24  juill.  1793  (art.  68  el  suiv.; 

tribunaux  do  police  correctionnelle;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  royale 
de  Paris,  jugeant  correctionnellemeiit  et  sur  l'appel,  a  connu  de  ladite 
contestation;  qu'ainsi,  elle  a  excède  les  bornes  de  sa  compétence  et 
violé  Part.  88,  L.  5  vent,  an  12  :  —  D'après  ces  moiifs,  —  Cuî'se,  etc.» 
Du  2G  avr.  1816.-C.  C,  sect.  crim.  MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Appert  C.  Conlrib.  ind.)  —  Le  2i  nov.  181.J,  les 
employés  avaient  saisi,  chez  le  sieur  Appert,  deux  voilures  qui  n'avaient 
pas  été  déclarées.  —  Devant  le  tribunal  correctionnel.  Appert  prétendit 
que  lus  deux  voilures  en  question  n'étaient  point  passibles  du  droit;  et, 
sur  cotte  défense,  intervint  jugement  qui  sursit  à  faire  droit,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  élé  prononcé  par  le  tribunal  civil  sur  la  question  préjudicielle. 

—  Appel  par  la  régie.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  22  mai  1816, 
qui,  sans  s'arrêter  au  sursis,  prononça  sur  le  fond,  attendu  qu'il  Tie 
pouvait  y  avoir  aucun  doute  que  les  voitures  saisies  ne  fussent  sujettes 
à  l'impôt.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que,  dans  l'état  des  faits  et  d^  la  défense 
du  prévenu,  tels  qu'ils  ont  été  présentés  devant  la  cour  de  Paris,  celle 
cour,  en  rejetant  la  demande  en  sursis  et  renvoi  devant  les  tribunaux 
civils,  n'a  point  violé  les  dispositions  de  Tart.  88  de  la  loi  du  5  vent, 
an  12;  et  qu'ainsi  la  cord.smnation  qu'elle  a  prononcée  a  été  une  juste 
application  des  art.  70  et  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(4)  (Conlrib.  ind.  C.  Philibert.)  —  La  coub;  -  Vu  les  art.  68,60, 
70  et  72  de  la  loi  sur  les  ûnances,  du  9  vend,  an  6  ;  l'art.  8  du  décret 
du  14  fruct.  an  12  :  les  art.  28,  29  et  53  du  décret  du  !•'  germ.  an  13; 

—  Considérant  qu  il  résulte  des  dispositions  des  articles  préciles,  que 
tout  entrepreneur  de  voilures  publiques,  partant,  soit  à  jour  el  heure 
fixes,  no\i  d'ocrnsion  ou  à  rolonté,  e«l  tenu ,  dnn^  l'un  comme  dans  l'au'» 
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V.  Postes,  p.  5).  —  En  componsalion,  la  loi  do  19  frim.  an  7 
(V.  eod  ,  p.  8)  leur  a  conféré  le  privîl(^ge  d'élablir,  à  l'exclusion 
de  tout  aulre^  des  relais  particuliers,  de  relayer  ou  conduire  à 
titre  de  iouaçe  les  vo>ageurs(l'un  relais  à  un  autre.  Tout  entre- 
preneur particulier  qui  porte  alleinle  à  ce  privilège,  est  tenu  de 
payer,  par  Tonne  d'indemnité,  le  prix  de  la  courjE^e  au  proHl  des 
maîtres  de  poste  et  des  postillons  qui  auront  clé  frustrés  (art.  2). 
— L'art.  5  de  la  même  loi  établissait  une  exception  en  faveur  des 
relais  élabljs  pour  le  service  des  voilures  publiques  partant  à 
jours  et  heures  fixes  et  annoncées  par  aflirhes.  Celte  exception 
privait  le  mallre  de  poste  d'un  bénéfice  considérable,  les  entre- 
preneurs de  ces  voilures  ayant  établi  un  grand  nombre  do  relais 
pour  leurs  services  particuliers.  C'est  dans  la  pensée  de  rendre 

tre  cas,  d'en  faire  sa  déclaration  préalable  aux  em[lloyés  des  impôts  in- 
directs, sous  les  peines  de  confiscation  et  d'amende  portées  par  l'art. 
72;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  â  été  conrftaté,  par  un  procès-verbal  de 
sais^ie,  du  SI  uov.  1816,  régulier  dan^^  >a  forme  et  non  argué  de  faux, 
que  le  sieur  Philibert  a  fait  le  service  d'une  voiture  publique,  dont  il 
n'avait  point  fait  de  déclaration  préalable  aux  employés  des  impositions 
indirectes  ;  qu'il  avait  donc  encouru  les  peines  attachées  à  cette  omis- 
(>ion  ;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  »ai!>i  pour 
statuer  sur  la  contravention  résultant  dudil  irocès-yeibal,  a  renvoyé  le 
sieur  Philibert  d^s  poursuites  intentées  à  sa  charge,  sur  le  seul  motif 
qu'il  ne  résultait  point  du  procès- verbal  la  preuve  que  la  voilure  saisie 
fût  employée  a  un  service  régulier  par  un  départ  à  jour  et  heure  fixes; 
mais  qu'en  supposant  l'absence  de  cette  preuve,  et  que  le  sieur  Philibert 
n'eût  point  contrevenu  à  l'art.  69,  le  procès-verbal  n'en  prouvait  pas 
moins  sa  contravention  à  l'art.  70;  que  cette  contravention  nécessitait 
donc  sa  condamnation  aux  peines  établies  par  ledit  art.  70;  —  Que  la 
violation  de  cet  article  ayant  fait  l'objet  de  l'appel  que  l'administration 
des  impôts  indirects  a  porté  devant  la  cour  de  Paris,  cette  cour  a  per- 
sisté à  ne  point  prononcer  de  peine  contre  le  sieur  Philibert,  et  cela  par 
le  motif  que  la  contravention  a  l'art.  70  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  n'a- 
xait point  été' nominativement  déduite  dans  les  conclusions  prises  par 
l'adminii^tralion,  devant  les  juges  de  première  instance  ;  mais  que  cette 
o:nisi>ion  dans  les  conclusions  notait  rien  au  caractère  des  fait»  consi- 
gné» dans  le  procès-verbal  de  f-aisie,  4jui  établissait  la  contravention  au- 
dit art.  70  ;  —  Que  la  cour  d'appel,  qui,  d'après  les  art.  29  et  55  du 
décret  du  f  germ.  an  15,  devait  prononcer  sur  le  bien  ou  mal  fondé 
du  proeè^-verbal,  devait  donc  se  fixer  ?ur  l'examen  et  l'appréciation 
de  ces  fiits;  qu'elle  a  donc  violé  les  articles  précités,  en  refusant,  ainsi 
que  l'avaient  fait  l<s  premiers  juges,  de  iirononciT  aucune  peine  contre 
K"  sieur  Philibert  ;  —  Ca*>e. 

Du  18  dec  18I7.-C.  G.,  scct.  c^im.-M^^.  Barris,  pr.-Bu*schcp,  r. 

(l .  15-2.')  vent,  an  15  '0-16  mar?  1805;.  —  Loi  concernant  l'indem- 
nie  à  paver  par  lus  entrepiciieursde  voitures  publiques  et  messagerie;:, 
aux  maiires  dc'S  rel.iis  de  po.oïc  dont  ils  n'emploieront  pas  les  chevaux. 

Alt.  1.  A  compter  du  f  me?s.  prochain,  tout  entrepreneur  de  voi- 
1i:res  publiques  et  de  messageries  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de 
Il  po^te  sera  tenu  do  p lycr,  par  poste  et  par  cht*val  attelé  à  chacune  de 
he>  voitures,  25  cent,  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera  pis  les 
chevaux.  —  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à  pe- 
tites journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  les  voitures  de  place  allant 
également  avec  les  mômes  chevaux  et  partant  à  volonté,  et  les  voilures 
uon  suspendues. 

2.  Tous  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  seront  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  condamnés  à 
une  amende  do  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des  maître  de  poste  inté- 
ressés, et  moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  relais. 

5.  Il  >era  pourvu  provisoirement  à  rexécution  de  la  présente  loi  par 
uo  règlement  d'administration  publique,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  le- 
quel sera  présenté  ensuite  en  forme  de  loi  à  la  prochaine  session  du 
corps  législatif. 

.  (2)  .^0  flor.  an  13  (20  mai  1805).  —  Décret  concernant  les  entre- 
preneurs de  diligences  ou  messageries  qui  voudraient  employer  les  che- 
vaux de  poste. 
I  Art.  1.  Tout  entrepreneur  de  diligences  ou  messageries  actuellement 
•D  activité,  et  voyageant  en  relais,  qui,  pour  ne  pas  payer  le  droit  do 
S5  cent,  par  cheval  et  par  poste,  voudra  employer  les  chevaux  de  poste, 
fera  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dans  la  huitaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  à  notre  directeur  général  des  postes  à  Paris,  ou  au 
directeur  de  la  poste  du  lieu  de  son  domicile. 

2.  Il  mettra  par  écrit  ces  propositions,  qui  seront  débattues  et  ar- 
rAtées  par  notre  directeur  général  des  postes,  et  soumises  k  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances. 

?.  Dans  les  arrangements  résultant  desdites  propositions  seront 
«^éierminès  le  poids  des  voitures,  le  nombre  et  le  prix  des  chevaux  à 
payer  par  les  entrepreneurs  de  diligences  et  messageries. 

4.  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  fructidor  prochain,  notre  mi- 


aux  maîtres  de  poste  une  partie  de  ce  bénéfice  que  la  loi  ds 
15  vent,  an  15  (l)  a  voulu  que  tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  qui  ne  se  s(Tt  pas  desclu'vaux  delà  poste,  fût  tenu  de 
paver  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voilures, 
25  c^nt.  au  mallre  du  relais  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux. 
— Divers  actes  du  pouvoir  exécutif  ont  eu  i)our  objet  de  régler 
le  mode  d'exécution  de  cette  loi  et  d'en  préciser  le  sens.  Le  pre- 
mier est  le  décret  du  50  flor.  an  15  (2),  relatif  aux  entrepre- 
neurs de  dilijîences  ou  messageries  alors  en  activité,  et  dont  la 
plupart  des  dispositions  n'avaient  qu*un  caractère  transitoire.— 
Les  autres  règlements,  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  15  ven- 
tôse an  13,  sont  :  r  le  décret  du  10  brumaire  an  14  (3);  ^ 
2»  celui  du  G  Juin.   1806  (4);  —  3»  Tordonnance  du  15  aoàt 

nistre  des  finances  soumettra  k  notre  approbation  les  différents  amn*. 
gements  qu'il  aura  approuvés  sur  la  demande  desdits  entrepreceors. 
qui,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  acquitteront  le  droit  de  25  ceai. 
par  cheviil  et  par  po.^^te,  conformément  à  la  loi. 

5.  Aucune  nouvelle  entreprise  de  diligences  ou  de  messageries  nm 
pourra  s'établir  à  l'avenir  sans  notre  approbation.  A  cet  effet,  tocte 
demande  ou  piojci  d'établissement  sera  adressée,  avec  tous  les  détaîlf 
relatifs  au  service,  à  notre  ministre  des  finances,  lequel  nous  eo  fera 
le  rapport  dans  la  quinzaine. 

(3)  10  brum.  an  14  (I"  nov.  1805).  —Décret  relatif  à  rexécolioi 
de  la  loi  concernant  les  droits  k  payer  par  les  entrepreneurs  devoitirss 
publiques. 

Art.  1.  Les  entrepreneurs  d^  voitures  publiques  qui  parcourent  des 
routes  sur  lesquelles  il  n'existe  point  do  ligne  de  poste  ne  seront  poiot 
assujettis  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de  poste  des  lieux  de 
leur  départ. 

2.  Ceux  desdits  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes  sur  les- 
quelles il  existe  une  ligne  de  po»te,  mais  dont  les  relais  sont  dénonlé;, 
payeront  le  droit  de  25  cent,  jusqu'au  premier  relai  vacant  seolenfot, 
à  moins  que  la  communication  ne  soit  établie  entre  les  relais  placés dei 
deux  côtés  de  celui  démonté. 

5.  Le  droit  de  25  cent  sera  perçu  pour  les  distances  de  faveur le- 
cordées  aux  maîtres  de  poste  comme'pour  les  distances  réelles.  11  poarn 
également  être  exigé  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui,  asté- 
rieurement  à  la  loi  du  15  vent,  dernier,  ont  fait  des  triilés  avw IM 
maîtres  de  postes  pour  la  conduite  de  leurs  voitures  soit  avec  deicbè* 
vaux  particuliers,  soit  avec  des  chevaux  de  lesrs  relais,  avec  lieilli 
néanmoins  auxdits  entrepreneurs  de  résilier  ces  traités. 

4.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  relayent  pai^  Bail 
qui,  à  certaines  distances,  et  sans  attendre  la  couchée,  se  versent  réci- 
proquement les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont  également  assujettit 
au  payement  du  droit. 

5.  Tout  entrepreneur  du  transport  des  dépêches  qui  fait  soÉ  servies 
par  relais,  et  qui  mène  des  voyageurs,  est  assujetti  an  pafemeiil  4i 
droit,  s'il  fait  son  service  avec  des  voitures  suspendues  iDtèiietruHst 
ou  extérieurement. 

6.  Les  entrepreneurs  de  voitures  qui  sont  astreints  au  droit  40 
25  cent,  par  les  articles  précédents  y  seront  pareillement  assujeltispetf 
les  cabriolets  qu'ils  feront  partir,  lorsque  leurs  voitures  seront  remplies 
de  voyageurs. 

(4;  fi  juill.  1806.  —  Décret  concernant  le  droit  à  payer  par  lesBS- 
trepreneurs  de  voitures  publiques  qui  s'écartent  de  la  ligne  de  poste  pou 
parcourir  une  route  de  traverse. 

Art.  i.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui,  dans  le  injet 
desdites  voitures  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu  d'arrivée,  et  depuis UM 
du  15  vent,  an  15,  leur  ont  fait  quitte.*  en  partie  la  ligne  de  poste  potr 
parcourir  des  routes  de  traverse  pendant  une  portion  de  ce  trajet,  servit 
as.»ujetlis  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de  poste  qui  s'en  troit' 
veronl frustrés  par  celle  déviation. 

2.  La  direction  générale  des  postes  fera  déterminer  retendue  précisi 
do  la  déviation  réelle  desdites  voilures,  telle  qu'elle  est  définie  par  Vtr- 
ticle  précédent.  Lorsque  cette  déviation  s'élèvera  à  plus  dé  Crois  poUMh 
les  entrepreneurs  de  ces  voitures  ne  seront  pas  tenus  de  |>ày6r  le  ^m 
pour  une  éleni'ue  plus  considérable  ;  et,  dans  ce  cas,  le  montant  di 
droit  payé  pour  ce  maximum  de  trois  postes  sera  réparti  entre  tous  l<9 
maîtres  de  poste  qu*on  évite  par  la  déviation  :  le  partage  et  sera  tait 
entre  eux  proportionnellement  aux  distances  qu'ils  ont  h  desservir. 

5.  Sont  particulièrement  assujettis  au  payement  iludit  drtilt,  m 
termes  des  articles  précédents,  les  entrepreneuirs  de  voitures  public 
qui,  dans  le  moment  actuel,  se  rendent,  en  partie  par  des  cbemlns  ds 
traverse  :  P  de  Vermanton  à  Roqvray,  2^  de  Uonlauban.  à  ToulooMi 
S**  de  Castel-Sarrasin  à.  Grisolles,  4°  de  Saverne  à  Strasbourg,  5*  i$ 
Bourg-l'Ain  à.Meximieux,  fi»  de  Maestricht  à  Rurémonde,  7*  de  ibsi- 
tricht  à  Bois-le-Duc. 

4.  Ceux  desdits  entrepreneurs  qui  parcourent  des  foates  sur  lesqicM 
il  existe  une  ligne  de  poste,  mais  dont  les  relais  sont  démontés,  piyi« 
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-  4» TorcHonnance da  il  sept.  i822  (2);  —  5«ror- 
S  25-2)8  déc.  i839  (V.  Posles,  p.  14)  dont  l'art.  8 
droit  de  25  cent,  par  poste  attribué  aux  maîtres  de 
^  loi  du  15  vent,  an  15^  sera  perçu  à  raison  de 
cenlièmes  par  niyriamctre  (V.  n»  375).  —  Ces  actes 
3C  la  loi  dont  ils  développent  le  sens,  l'état  présent 
Ion.  C'est  leur  interprétation  qui  doit  Oxër  ici  notre 
lie  embrasse  syntbétiquement  les  trois  points  sui- 
Voir  :  l*  quel  est  le  droit  des  maîtres  de  poste  et 
1res  y  sont  assujetties?  —  2°  Quelles  sont  les  ex- 
aises au  payement  de  ce  droit?  —  5®  Par  qui  et  de- 
ges  doivent  être  poursuivies  les  contraventions  à  la 
biit? 

Quel  €$l  le  droit  des  maitres  de  poste  et  quelles 
voitures  y  ^on}  assujetties? 

art.  1  ^  §  1  ^  ^c  la  loi  du  15  vent,  an  i  3,  dispose  que 
îueur  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui  ne 
es  chevaux  de  la  poste,  est  tenu  de  pajer  par  poste, 
l  attelé  à  chacune  de  ses  voiture^,  25  cent,  au  maître 
nt  il  n'emploie  pas  les  chevaux.  Cette  indemnité, 
lit,  a  été  conférée  aux  maîtres  de  poste  pour  les  dé- 
u  préjudice  résultant  pour  eux  de  la  faculté  que  la 
m.  an  7  a  donné  aux  entrepreneurs  de  voitures  de 
zr  avec  les  chevaux  de  la  poste.  Mais  ces  entrepre- 
(Irpit  de  ne  pas  pser  de  celte  faculté  et  d'éviter  ainsi 
d2  l':!id'.'!^î:i:îc  d2  ti5  ç^ni.  En  effet,  leur  obligation 
il  de  prendre  Ci5  chevaux,  et  il  est  évident  qu'ils 
entre  l'accomplissement  ua  leurs  obligations  et  le 
a  dispense  à  eux  conférée  par  la  loi  de  Tan  7.  —  La 

maîtres  de  po.>te  n'cift  pas  la  même.  Leur  obliga- 
icnce  du  privilège  dqnt  ils  sont  investis,  consiste  à 
bevaux  qu'on  leur  demande,  et  ils  ne  peuvent,  sous 
te,  s'affranchir  de  cette  obligation  :  vainement  of- 
de  renoncer  à  Tindemnilé  de  25  cent.   -  Ce  n'est 

dans  rintérét  des  maîtres  de  poste  que  la  poste  aux 
é  établie;  la  seule  raison  dètre  de  celte  institution 

aux  loueurs  de  voitures  et  aux  voyageurs  en  poste 
^gulier  et  permanent,  et  il  serait  étrange  qu'après 
it  parcouru,  à  des  relais  intermédiaires,  un  voya- 
vât  tout  à  coup  arrêté  par  le  caprice  d'un  maître  do 

25  cent,  jusqu'au  premier  relais  vacant, seulement  ;  à  moins 
nication  ne  soit  maintenue  ontre  le^  relais  placés  deiç  deux 
démonlés,coDformcmentu  l'art.  9  du  règlement  des  posles. 
epreneufs  de  voitures  publiques  qui  ne  relayent  pas,  mais 
!s  distances,  et  sans  attendre  au  moins  six  heures,  se  ver- 
cmenl  les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont  assujettis  au 
Iroit. 

onsidcrées  comme  voitures  donnant  ouverture  au  droit  de 
:s  qui  ont  des  sièges  a  ressort  dans  l'intérieur, 
août  18 1 7.  —  Ordonnance  relative  à  l'exécution  d'une  des 
!  la  loi  du  15  vent,  an  \Ty,  concernant  l'indemnité  à  payer 
reneurs  de  vo'turcs  publiques  aux  maîtres  de  poste 
; —  Il  nui<  a  été  reijré?enlé  que  le  sens  des  expressions 
journée,  emuloyèes  dans  la  loi  du  15  vent,  an  15  (6  mars 
termine  les  droits  respectifs  des  maîtres  dp  poste,  des 
vaux  et  enlrepieneurs  de  voitures  pui>liques  et  message- 
ut  (ixé,  et  duiuic  lieu  à  do  nomba'U.>>es  contestations,  sur 
cours  de  ju.  tice  n'oni  pu  prononcer  uniformément;  —  Vu 
ai  do  lô  vent,  an  15  (0  mars  1805).  — Considérant  qu'au- 
sn  de  cette  loi  n'avant  déterminé  l'étendue  de  la  distance 
la  pttite  jvuniéij  il  importe  de  Ûxer  le  nombre  des  lieues 
se  corapo-er  ;  —  Que  s'il  est  juste  de  conserver  aux  voya- 
lé  que  la  loi  leur  lai^se  de  voyager  de  toute  autre  manière 
1  ne  l'est  pas  moins  de  renfermer  les.  loueurs  de  chevaux, 
t  les  enlreprer:eurs  de  voilures  publiques*  dans  les  limites 
ur  pre.xcriveiil,  sans  porter  ailriiiie  au  libre  exercice  de 
,  cofifoni.diient  à  ces  lois  ;  —  Qu'eriOn  il  nnponc  de  Oxer 
ce  des  tribunaux  sur  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet  :  —  A 
Et  sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  linance?,  —  Nous 

tendue  de  la  dislance  que  l'on  peut  parcourir  dans  les 
eurcs,  en  marchant  à  petites  jouriiécs,  est  fixée  à  10  lieues 
tu  consèqueiice,  tout  entiepreneur  de  messageries,  loueur 
^o^uripr  qui  parcourra  dans  lus  vingtH|ualre  heures  un 


poste,  qui  lui  offrirait,  pour  tout  dédommagemeûl,  la  renoncia- 
tion au  droit  de  25  cent.  —  En  conséquence.  Il  a  été  jugé  que 
la  faculté  accordée  aux  loueurs  de  voitures  et  aux  voyageurs  de 
s'exempter,  en  payant  l'indemnité  de  25  cent.,  de  prendre  à  cha- 
que relais  les  cbe\aux  de  la  poste,  n'est  pas  réciproque;  le  maî- 
tre de  poste  ne  peut  donc  se  soustraire  à  l'obligilion  de  four- 
nir des  chevaux  en  déclarant  renoncer  à  son  indemnité  ;  par 
suite,  le  voyageur  ou  le  loueur  de  voilures  aucpiel  il  a  été  re- 
fusé des  chevaux,  et  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice,  est  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  (Pau,  14  julU.  1859,  aff.  Ba- 
zillac,  D.  P.  59.  2.  183). 

393.  La  loi  de  Tan  13  fixe  le  droit  à  25  cent,  par  poste:  par 
ce  motpo5^e,on  entend  un  e.«pace  de  deux  lieues  anciennes.  Bien 
que  celte  dénomination  ne  fût  plus  en  rapport  avec  les  mesures 
du  système  métrique  déjà  consacré  par  la  législation  de  celte 
époque,  la  loi  a  continué  de  s'en  servir  par  condescendance  pour 
d'anciennes  habitudes  qui  n'avaient  pu  se  conformer  encore  à 
CCS  dénominations  nouvelles.*L'etenduc  d^î  la  poste,  du  reste, 
n'élait  pas  conforme  dans  toutes  les  localités,  et  il  a  été  décidé 
qu'elle  pouvait  être  déierminée  par  l'usage  su4vi  dans  chaque 
pays  (Rej.  4  août  1840,  V.  l'affaire  qui  suit). 

394.  Rieji  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que,  dans  leurs  con- 
ventions particulières,  les  contractants  entendent  par  poste  nnq 
étendue  différente  de  deux  lieuos  anciennes,  car  on  ne  rencontre 
là  aucun  des  grands  intérêts  qui  limitent  la  liberté  des  contrats. 
—  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque,  dans  un  traité  entre  un  re- 
layeur et  un  entrepreneur  de  voitures  publiques  sur  une  route 
non  desservie  par  les  maîtres  de  poste,  le  prix  des  relais  a  été 
convenu  à  tant  par  ?ost«;  sans  déterminer  l'étendue  de  la  lieue 
de  poste,  les  juges  ne  sont  pas  tenu?,  m  cas  de  contestation, 
de  fixer  cette  étendue  d'après  Tordonn.  du  25  avr.  17SG  qui  sert 
de  régulateur  à  Tadminislration  des  pestes  ;  ils  peuvent  v<ilable 
ment  fixer  le  sens  de  i«  coriVcritior.  i'ai)r€s  l'usage  suivi  dans  le 
pays  et  ordonner,  par  exemple,  que  les  droits  du  relayeur  seront 
établis  conformément  aux  arrangements  conclus  par  le  même  en- 
trepreneur avec  d'autres  relayeurs  servant  tl'autres  routes  dans 
la  même  contrée  (Ci v.nfcj.  4  août  1840)  [5).— Ce  n'est  la  qu'une 
application  fort  naturelle  de  l'art.  1159  c.  nap.,  aux  termes  du- 
quel ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pa>s  où  le  contrat  est  passé. 

39d.  Cependant  cette  distance  de  deux  lieues  anciennes  ne 
pouvait, continuer  de  servir  de  base  légale  à  la  perception  de 

espace  de  plus  de  10  lieues  de  poste  sera  réputé  marchera  grandes  jour- 
nées, et  comme  tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de 
25  cenl.  établie  par  la  loi  du  15*  vent,  an  15  (0  mars  1805),  et,  en  cas 
de  contravention,  il  encourra  la  coodumnalton  à  Tamende  prononcée  par 
ladite  loi. 

(2)  U  sept.-6  oct.  18^2.  —  Ordonnance  qui  détermine,  d'une  ma- 
nière précise,  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  expressions  de  voitures  non 
suspendues,  dont  il  est  question  dans  Tari.  1  de  La  loi  (\u  1 5  vent,  an  15 
(6  mars  1805). 

Louis,  etc.;  —  Il  nous  a  été  représenté  que  le  §  2  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  15  venl.  an  15(6  mars  1805),  qui  exemple  du  payement  de  l'in- 
demnité de  35  cent,  les  voitures  non  suspendues,  n'ayant  pas  déterminé 
d'une  manière  assez  précise  le  cas  auquel  cette  exemption  est  appli- 
cable, donnait  lieu  à  de  nombreuses  contestations;  vu  l'art,  t  de  la 
loi  du  15  vent,  an  15  (G  mars  1805);  — Vu  les  arrêtés  conlradicloires 
rendus  par  nos  couis  de  justice  sur  celte  maiiére  ;  voulant  faire  cesser 
toute. incertitude  sur  ce  qui  caractérise  la  non-suspen.>ion  des  voitures 
publiques,  et  faciliter  Texécuiion  de  la  loi  ;  sur  !e  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons,  etc. 

Art.  i.  Par  voilures  non  suspendues,  on  doit  entendre  celles  dont 
U  caisse  est  entièrement  adhérente  au  train  et  au  brancard,  et  n'est 
susceptible  d'aucun  Jeu  ni  balancement. 

2.  Toute  voiture  publique  dont  la  caisse  sera  supportée  par  des  sou- 
pentes en  cuir,  fer,  buis  ou  lout  autre  matière  disposée  de  fcicoo  à  ren- 
dre ladite  caisse  isolée  ou  delicbée  de  son  train  ou  brancard^  ou  qui 
recevra  du  jeu  ou  du  balancement  par  un  mojen  quelconque,  doit  être 
considérée  comme  suspenAie,  et,  par  conséquent,  assujellio  au  droit  de 
S5  c^nt.  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste  par  la  loi  du  15  vent, 
an  15  (ti  mars  1805). 

(3j  (Mes».igeries  gén.  du  Midi  C.  Salvayré.)  -  La  coor;  —  ...  Sur 
le  deuxième  moyen  : —  Attendu  qu'il  s'agissait,  devant  la  cour  royale^ 
de  déterminer  quelle  avait  été  Tintention  des  parties  sur  IVlendue  à 
donner  à  la  lieue  do  poste^  relativement  aux  engagements  qu'elles  avaient 
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l'Indemnité  après  que  la  loi  da  4  juill.  1857  (V.  Poids  et  me- 
sures, p.  98B)  eût  interdit  toute  dénomination  des  anciennes 
mesures  et  eût  rendu  obligatoire  l'usage  du  système  décimal  mé- 
trique. Aussi  l'ord.  du  25  déc.  1839  (V.  Postes,  p.  U)dispose- 
t-elle  que  toutes  les  distances  de  postes  seront  comptées  par 
kilomètres  et  myriamètres  (art.  i).  En  conséquence,  l'art.  8 
réduisant  celle  dislance  de  deux  lieues  en  kilomètres,  décide  que 
l'indemnité  de  25  cent,  par  poste  sera  perçue  à  raison  de  29  cent. 
15  centièmes  ou  2915  dix-millimes  par  myriamètre. 

S  9  O.  Lorsque  la  distance  parcourue  par  la  voilure  publique  est 
inrérieure  à  une  poste,  le  droit  de  25  cent,  doit-il  être  fractionné 
proportionnellement  à  l'étendue  de  la  ligne  suivie?  —  On  peut 
argumenter  de  Tord,  du  25  déc.  1839  précitée  pour  soutenir  la 
négative  :  Il  y  est  exprimé  (art.  2),  à  l'égard  des  services  exécutés 
par  les  maîtres  de  postes  pour  le  compte  des  particuliers,  que 
les  fractions  de  dislance  sur  une  communication  de  relais  à  re- 
lais donll'étendue  est  inférieure  ao  myriamètre,  seront  payées  le 
prix  de  la  distance  entière.  Celte  disposllion  doit  s'appliquer  par 
analogie  aux  rapports  entre  les  maîtres  de  poste  et  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques. — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'art.  2 
de  l'ordonn.  du  25  déc.  1839  s'applique  à  toutes  les  natures  de 
droits  dus  aux  maîtres  de  poste,  et  spécialement  à  l'Indemnité 
due  pour  le  parcours,  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, sur  la* roule  postale;  c'est  à  tort  que  l'on  prétendrait 
que  les  maîtres  do  poste  n'ont  droit  à  cette  indemnité  que  pro- 
portionnellement à  la  distance  parcourue  (Crim.  cass.  3  janv. 
I856,aff.  Riverain,  D.  P.  56. 1.  94);  —  2»  Qu'en  conséquence, 
le  droit  de  25  cent,  attribué  aux  maîtres  de  poste  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  du  1 5  vent,  an  1 3,  est  exigible  dans  le  cas  même 
où  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  une  poste,  et,  par  exem- 
ple, lorsqu'elle  est  de  2  kilom.  (Crim.  cass.  29  août  1846,  alT. 
Maheu,  D.  P.  46.  4.  543);—  3°  ....On  à /brtion  de  5  kilom., 
et  qu'au  delà  le  parcours  s'achève  sur  une  roule  non  postale 
(Crim.  cass.  30  mars  1848,  afif.  Bonneau,  D.  P.  48.  5.  379). 

39  9.  Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  lObrum.  an  J4, 
le  droit  de  25  cent,  doit,  être  perçu  pour  les  distances  de  fa- 
veur accordées  aux  maîtres  de  poslc,  comme  pour  les  dislances 
réelles.  —  On  entend  par  distances  de  faveur  on  supplémentaires 
des  dislances  non  réellement  parcourues,  mais  qu'il  est  permis 
aux  maîtres  de  poste  de  compter  dans  le  calcul  de  celles  réelle- 
ment parcourues  pour  arriver  à  une  rémunération  plus  large  de 
la  fourniture  des  chevaux  pris  à  leurs  relais  par  les  voyageurs. 
Ces  distances  leur  sont  en  général  accordées  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  quelques  villes,  pour  le  parcours  dans  l'intérieur  de 
ces  villes,  à  raison  des  frais  plus  considérables  qu'y  entraîne  l'é- 
tablissement de  la  poste  aux  chevaux.  —  L'art.  4  de  l'ord.  du 
25  déc.  1839  dit  que  les  distances  de  faveur  sont  fixées  par  le 
ministre  des  finances,  selon  la  nature  des  localités. 

3  9  II .  La  loi  du  1 5  vent,  an  1 3  porte  (art.  1  )  que  le  droit  de  25  c. 
est  dû  par  cheval  attelé,  A  la  rigueur^  cette  expression  devrait  s'ap- 
pliquer à  tout  cheval  qui  fait  partie  de  l'attelage  même  momenta- 
nément. Cependant  la  loi^  d'après  sa  lettre,  semble  n'accorder  au 
maître  de  poste  le  droit  à  l'indemnité  de  25  cent.,  qu'autant 
que  le  cheval  qui  n'est  pas  fourni  par  lui^  va  d'un  relais  de  poste 
à  un  autre.  —  Il  a  été  jugé  en  effet  que  ce  n'est  pas  relayer,  dans 
le  sens  de  la  loi,  que  d'ajouter  accidentellement  un  cheval  à  l'at- 
telage pour  l'abandonner  ensuite  sans  le  remplacer  par  un  autre 
(Douai,  17  mai  I833,afr.  Dérome,V.  n«  434-4o).— Si  donc  il  n'a 
né  employé  un  cheval  de  renfort  que  pour  aider  une  voiture  pu- 
blique dans  une  faible  montée,  on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi,  et  le  maître  de  poste  n'a  pas  pu  croire  qu'il  lui 
serait  dû  une  indemnité  pour  un  si  faible  parcours.  —  Jugé  en 
ce  sens  i»  l'indemnité  que  les  maîtres  de  poste  sont  endroit  d'exi- 
ger des  voitures  publiques  pour  les  chevaux  de  renfort  qui  leur 
sont  fournis,  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  ne  sont  employés 
que  dans  une  partie  du  relais  rendue  difiicile  par  la  montée 
qui  s'y  rencontre  (Rouen,  10  mai  J849,  aff.  Barbier^  D.  P.  50. 
2.1 9);— 2»  Que  l'addition  d'un  cheval  de  renfort  à  l'attelage  d'une 

respectivement  coDseD lis  dans  le  traité  du  13  fév.  1834;-»  Attendu 
qu'en  ordonnant,  conformémenl  aux  dispositions  de  l'art.  1159  c.  ci?., 
que  ce  qu'il  y  avait  d'ambigu  sur  ce  point,  dans  ce  traité,  recetrait  son 
ibterprétAlioo  par  ce  qui  avait  suiti,  par  l'usage  dans  le  pays  où  il  avait 


voiture  publique  seulement  dans  une  partie  dn  parcours  et  à 
raison  de  difiicultés  accidentelles,  n'équivaut  pas  à  un  relayage, 
et  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  perception  établie  ao 
profit  du  maître  de  poste  dont  l'entrepreneur  n'emploie  pas  les 
chevaux  (Crim.  rej.  15  juill.  I859,aflf.  Polller,D.  P.  59.  l.  379). 
—  Néanmoins  si  le  chemin  était  assez  montucux  dans  une  grande 
partie  de  son  parcours  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  un  renfort  perma- 
nent, et  qu'enfin  le  trajet  monlueux  se  prolongeât  jusqu'au  delà 
du  relais  du  maître  de  poste^  on  croit  que  ce  defnier  serait  fondé 
à  exiger  le  droit  de  25  cent. 

399.  a  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  on  de  mes- 
sageries. )>  dit  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13.  Ces  expres- 
sions sont  générales,  et  elles  ne  comportent  d'autres  exceptions 
que  celles  énoncées  dans  le  §  2  de  ce  même  article  dont  nons 
parlerons  infrà,  n»»  4i  4  et  s. — Auj^sI  a-t  il  été  jugé  que  l'indlvidn 
qui  loue  habituellement  des  voitures  doit  être  considéré  comme 
entrepreneur  de  voitures  publiques  dans  le  sens  de  la  loi  da 
1 5  vent,  an  J  3  (Orléans^  28  avr.  1 863^  aff.  Paysant^  D.  P.  6). 
2.  116). 

3SO.  L'entrepreneur  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  des 
maîtres  de  poste  doit  l'indemnllé  non-seulement  pour  ses  voi- 
tures ordinaires,  mais  aussi  pour  les  voitures  supplémeutaires 
qu'il  met  en  circulation.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  6  da  dé- 
cret du  10  brum.  an  14  aux  termes  duquel  les  entrepreneurs  de 
voitures  sont  également  astreints  au  droit  de  25  c.  pour  lesei- 
briolels  qu'ils  font  partir,  lorsque  leurs  voitures  sont  remplies 
de  voyageurs.  — 11  a  été  jugé  que  cet  article  s'applique  tossl 
bien  aux  voilures  supplémentaires  qui  sont  louées  par  l'entre- 
prise pour  les  besoins  extraordinaires  de  son  service,  qu'àcdiei 
qui  appartiennent  à  cette  entreprise  (Rej.  8  déc.  1862^  aff.AI- 
lard,D.  P.  63.  1.  38). 

3St.  Au  reste,  point  de  distinction  dans  la  loi  de  Tan  iS 
entre  les  voilures  publiques  qui  se  trouvent  vides  et  celles j|ai 
sont  chargées  de  voyageurs,  lorsque  d'ailleurs^  il  s'agit  de  Toi- 
tures employées  au  transport  des  personnes.  —  Aussi  a-t-il  été 
décidé  que  l'indemnité  de  25  c.^  établie  par  cette  loi  au  prolK 
des  maîtres  de  poste,  s'applique  aux  voilures  qui  vont  i  Tide 
comme  à  celles  dont  les  places  sont  occupées,  par  ceU  Nol 
qu'elles  contribuent,  au  retour,  au  transport  des  voyigeors 
(Crim.  rej.  H  fév.  i  842,  aff.  Poulln,  D.  P.  45.  1.  95). 

3S!9.  Mais  des  termes  dans  lesquels  cette  loi  estconçoeiS 
parait  clairement  résulter  qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  voitora 
destinées  au  transport  des  personnes.  Tel  est  en  effet  le  sensoft- 
turel  des  mots  voitures  publiques  et  messageries  qui  se  troo* 
vent  dans  l'art.  J  du  texte  précité. — Aussi  a-t-ii  étéjogéfOA 
l'indemnité  que  cette  disposition  accorde  aux  maîtres  de  pMt0 
ne  s'applique  pas  aux  voilures  (dites  fourgons)  exclusivemeol 
employées,  dans  tous  les  parcours,  an  transport  des  marebtn^ 
dises...,  alors  que  ces  voitures  ne  concourent  pas  à  la  régulvtlÀ 
du  service  du  transport  des  voyageurs  établi  par  la  mémeen^ 
treprise,  par  exemple,  en  ramenant  au  retour  non  plus  d«* 
marchandises^  mais  des  voyageurs  (Crim.  rej.  lejanv.  i84&y 
aff.  Marcel,  D.  P.  45.  l .  95). 

393.  Un  corbillard  ne  peut  évidemment  être  considéra 
comme  une  voiture  destinée  au  transport  des  voyageurs.  —  H  * 
été  jugé  en  conséquence  que  le  droit  de  25  c.  n'est  pas  dà  p^ 
le  loueur  de  voitures  qui  transporte  d'un  lieu  à  un  autre^dât*^ 
une  voiture  dite  corbillard,  le  corps  d'une  personne  déeédè^ 
Ce  droit  n'est  point  dû  non  plus  pour  le  retour,  encore  bienqi>^ 
le  conducteur  aurait  admis  dans  le  cabriolet  de  la  voiture,  gr^^ 
tuilement,  par  charité  ou  complaisance,  un  ou  deux  Toyage»^ 
(Rennes,  26  juill.  J849,  aff.  Coquio,  D.  P.  50.  2.  69). 

394.  Le  préjudice  n'existe  pour  les  maîtres  de  poste  qa'^ 
l'égard  des  voitures  qui  relayent  avec  d'autres  cbevanx  q^' 
ceux  de  la  poste.  Lors  donc  que  des  voitures  circolent  traln^^^ 
par  d'autres  moyens  de  locomotion,  il  est  clair  que  les  relais  ^' 
la  poste  ne  leur  sont  d'aucune  utilité,  que  par  suite  l'obligati^^ 
de  payer  l'indemnité  de  25  cent,  ne  peut  en  aucune  façon  pe#^ 


éld  souscrit  et  par  ce  qui  avait  été  adopté  par  les  messageries  < 
mêmes,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du'^4  août  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Bryja^rtF-^ 
Laplagne- Barris,  1**av.  gén.,  c.  conf.-DelabordeetDiipMil-Wkiii{t*^ 
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entrepreneurs  de  ces  voilures.— Jugé  en  ce  sons  que  l'in- 
ï  due  aux  maîtres  de  postc^  est  inapplicable  aux  trans- 
ar  eau,  et  par  bateau  à  vapeur;  et  qu'ainsi,  les  cntre- 
'8  de  ces  bateaux  ne  doivent  point  d'indemnité  aux 
de  poste,  pour  les  chaises  de  poste  qu'ils  transportent 
voiesnavigabies  (Req.  28  juin  l847^a(r.Plantin,D.  P.47. 


tpiee: —  (Cailleteau  C.  Descours  et  antres.)  —  La  plainte  da 
illeteau,  matlre  de  poste,  a  été  écartée  par  le  tribunal  correc- 
le  Lyon^  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendn  que  les  condu- 
ises par  le  sieur  Cailleteau,  maître  de  poste  à  Lyon,  tendent  à 
:ontre  les  sieurs  Descours  et  Recamier  :  1*  le  droit  de  25  cent, 
te  et  par  cboval,  depuis  le  16  déc.  dernier;  t^  l'amende  de 
et  ce,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  15  vent,  an  15; — 
que  les  sieurs  Descours  et  Recamier,  par  suite  d'un  accord 
a  entre  eux  et  la  compagnie  du  chemin  de  Ter  de  Lyon  à  Saint- 
,  empruntent,  pour  le  service  des  voitures  publiques  par  eux 
et  parcourant  la  distance  existant  entre  les  deux  villes,  le  che- 
Ter  prénommé,  et  que  soit  à  raison  de  cette  circonstance  que  le 
lilleteau  assimile  à  une  déviation  de  la^ route  postale  donnant 
l'application  du  décret  du  6  juill.  1806,  soit  à  raison  de  ce 
Mftie  de  cette  même  route  est  parcourue  dans  l'intervalle  de^ 
des  sieurs  Descours  et  Recamier,  situés  rue  de  Savoie,  jusqu'au 
départ  du  chemin  de  fer,  placé  dans  la  presqu'île  Perrarhe, 
or  Cailleteau  soutient  que  les  conclusions  ci-dessus  rappelées 
}nt  être  adjugées;  qu'ainsi  Tappréciation  du  mérite  de  celle 
I  constitue  la  dilQculté  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  k  pro- 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  du  10  brum. 
les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  parcourent  des 
ir  lesquelles  ii  n'existe  point  de  ligne  postale,  ne  sont  point 
s  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de  poste  du  lieu  du 

—  Que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que  la  voie  do  chemin  de 
point  établie  sur  une  ligne  de  poste;  qu'à  la  vérité,  cette  Igne 
)  dans  l'espace  compris  entre  les  bureaux  des  sieurs  Descours 
nier,  rue  de  Savoie,  et  le  lieu  du  chemin  de  fer,  presqu'île  Per- 
nais  que  cette  fraction  ne  saurait  être  prise  en  considération  ; 
ida,  en  effet,  que  la  déviation  donnant  ouverture  aux  droits  des 
de  posie,  est  celle  qui  a  été  combinée  dans  un  but  de  fraude, 
dire  dans  l'intention  de  se  soustraire  aux  privilèges  de  ces  der- 

que,  dans  l'espèce,  il  est  évident  que  la  création  d'un  établis- 
;ei  que  le  chemin  de  fer  est  étrangère,  à  de  pareils  motifs;  que, 
service  de  cette  nature,  il  ne  pourrait  être  fait  emploi  des  che- 
s  maîtres  de  poste;  qu'ainsi  ils  ne  doivent  pas  réclamer  d'in* 
à  raison  d'un  transport  auquel  ils  étaient  dans  l'impuissance 
turir;  qu'enfin  la  distance  parcourue  de  la  rue  de  Savoie  à  la 
le  Perracbe  n'empêche  pas  que  le  départ  en  soit  fait  dans  la 
qae,  dès  lors,  l'exception  introduite  par  le  décret  du  10  brum. 
iut  toujours  être  invoquée,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  parcours  sur 
postale  au  delà  du  départ.  »  —  Appel  par  le  sieur  Cailleteau. 

»tji;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  da  sieur 
tu,  appelant  :  —  Attendu  qu'elles  tendent  à  ce  quelles  sieurs 
I  et  Recamier.  intimés,  desquels  la  compagnie  des  chemins  de 
yon  à  Saint-Etienne,  intervenue  au  procès,  a  déclaré  prendre 
le  fait  et  cause,  soient  déclarés,  comme  entrepreneurs  d'un 
le  voitures  publiques  de  Lyon  à  Saint-Etienne  el  réciproque- 
r  ledit  chemin  de  fer,  contrevenants  à  la  loi  du  15  vent,  an  1.^ 
irs  1805;  et  qu'en  conséquence,  ils  soient  condamnés  envers 
&  qualité  de  maître  de  poste  à  Lyon,  à  lui  payer,  pour  toute 
)  du  relai  exi^<tant  de  Lyon  à  Briguais,  et  ce,  depuis  le  16  déc. 
ur  de  sa  plainte,  le  droit  de  25  cent,  qui  fut  établi  au  profit  des 
de  poste,  par  ladite  loi,  et  encore  aussi  à  ce  que  les  sievrs 
!  et  Recamier  soient  condamnés  en  l'amende  qu'elle  prononce 
es  contrevenants;  —  Attendu  que  cette  loi  du  6  mars  1805 
.  an  15)  est  bien  celle  qui,  depuis  lors  jusqu'à  présent,  a  prin- 
nt  régi  la  matière  dont  il  s'agit;  qu'on  voit  qu'elle  eut  pour 
ittribuer  aux  maîtres  de  poste  une  sorte  d'indemnité  pour  le 
•rt  que  leur  faisait  éprouver  la  concurrence  existant  entre  eux 
ilrepreneurs  des  messageries  et  autres  voitures  publiques,  et 
.  1  de  ladite  loi  était  conçu  en  ces  termes  :  a  A  compter  du 
).  prochain,  tout  entrepreneur  de  messageries  et  de  voitures 
s  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste  sera  tenu  de 
ir  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voilures,  25  cent. 
e  de  poste  dont  il  n'aura  pas  empUyè  les  chevaux;  »  qu'on 
Heurs  que  l'art.  2  de  la  même  loi  posait,  quant  à  la  perception 
oit  attribué  aux  maîtres  de  poste,  diverses  exceptions,  l'une 
)s  était  celle  des  voitures  allant  à  petite*  journées  et  avec  les 
;hevanxy  c'est-à-dire  sans  relayer;  qu'ensuite  une  ordonnance 
déterminé  le  sens  qu'on  doit  attacher  aux  expressions  petites  et 
mrnie$t  employées  dans  la  loi  précitée;  qu'elle  a  fixé  à  10  lieues 


S95.  Il  a  été  également  jugé  avec  rnison,  que  le  droit  de 
25  c.  par  poste  et  par  cheval,  dû  par  rcnlrcprcncur  de  voilures 
publiques  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  d'un  niailrcdc  poste, no 
peut  être  réclamé  des  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui 
dirigent  leurs  voitures  par  les  chemins  de  fer;  qu'ici  ne  «'ap- 
pliquent pas  la  loi  du  15  vent,  an  iZ,  ni  le  décret  du  6  JuilL 
1806  (Lyon^  50  mars  I8i2)  (1). 

de  poste  la  distance  que  l'on  peut  parcourir  en  vingt-quatre  heures,  en 
marchant  à  petites  journées,  et  qu'elle  a  statué,  en  conséquence,  que 
tout  vo  turier  ou  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  parcourrait  en 
vingt-quatre  heures  un  espace  de  plus  de  10  lifues  de  poste  serait  ré- 
puté marchant  à  grandes  journées,  et  devrait  dès  lors  être  passible  en- 
vers les  maîtres  de  poste  du  payement  du  droit  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'ici  il  est  bien  constant  que  les  sieurs  Descours  et  Reca- 
mier, en  exploitant  leur  entreprise  de  voitures  publiques  de  Lyon  à 
Saint- Etienne,  et  réciproquement,  font  parcourir  à  leurs  voitures,  en 
l'espace  de  vingt-quatre  heures,  une  distance  qui  a  beaucoup  plus  de 
10  lieues  de  poste,  mais  que  le  chemin  de  fer  sur  lequel  ils  la  parcoa- 
rent,  d'après  les  accords  qui  ont  eu  lieu  entre  eux  et  la  compagnie  ces- 
sionnaire  de  ce  chemin,  est  devenu  une  voie  publique,  constituant 
cependant  pour  cette  compagnie  une  sorte  de  propriété  privée,  voie 
publique  sur  laquelle  n'a  jamais  existé  ni  pu  exister  aucun  relai  de 
poste,  et  où,  dès  lors,  on  n'a  jamais  eu  à  employer  des  chevaux  que  les 
maîtres  de  poste  puissent  fournir;  voie  publique  enfin  à  laquelle,  par 
conséquent,  toutes  les  lois  concernant  le  droit  d'indemnité  attribué  aux 
maîtres  de  poste  sur  les  routes  postales  que  parcourent  des  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  sont  évidemment  inapplicables;  — '  Attendu 
qu'en  vain  le  sieur  Cailleteau,  appelant,  veut  se  prévaloir  des  disposi- 
tions portées  en  un  décret  du  6  juill.  1806,  lequel,  postérieur  à  la  loi  de 
1805  précitée,  statue  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiqueit  qui, 
dans  le  trajet  d'içelles  du  lieu  du  départ  à  celui  d'arrivée,  leur  font 
quitter  en  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des  routes  de  traverse 
pendant  une  partie  de  ce  même  trajet,  seront  tenus  de  payer  le  droit  île 
25  cent,  aux  maîtres  de  poste  qui  s'en  trouveraient  privés  par  celte 
déviation;  —  Attendu  que  c'était  là  une  sorte  de  déviation  frauduleuse 
dont  s'étaient  servis  beaucoup  d'entrepreneurs  de  voilures  publiques 
après  la  loi  de  1805,  et  à  laquelle  le  décret  du  6  juill.  1806  eut  pour  but 
de  remédier  ;  déviation  qui  consistait  de  leur  part  en  ce  qn'au  lieu  de 
suivre  la  route  posUile  pour  tout  le  trajet  qu  ils  avaient  à  parcourir,  ils 
la  quittaient  pour  prendre  des  routes  de  traverse  pendant  une  partie  de 
ce  même  trajet,  et  éludaient  ainsi  le  payement  du  droit  par  eux  dû  aux 
maîtres  de  poste  tenant  les  relais  au  devant  desquels  ils  évitaient  de 
passer  ;  mais  que  c'est  là  un  genre  de  fraude  qui,  sous  aucun  prétexte^ 
ne  peut  être  imputé  par  l'appelant  aux  sieurs  Descours  et  Recamier; 

Attendu,  en  effet,  que  le  parcours  des  voitures  publiques  de  Lyon  à 
Saint-Etienne,  exploitées  par  les  sieurs  Descours  et  Recamier,  n'a  au- 
cunement lieu  sur  la  route  postale  qui  s'étend  de  l'une  à  l'autre  localité, 
mais  que  ce  sont  des  voitures  qui,  au  départ  de  Lyon  et  à  la  sortie  du 
pont  dit  de  la  Mulatiére,  entrent  immédiatement  sur  le  chemin  de  fer, 
dont  elles  suivent  la  ligne  jusqu'à  Saint-Etienne,  sans  déviation,  sans 
aucune  interruption,  chemin  de  fer  dont  la  direction  n'est  même  nulle- 
ment parallèle  à  celle  de  la  route  postale,  si  ce  n'est  sur  quelques  points 
ob  se  trouvent  plus  ou  moins  rapprochées  les  deux  voies  de  communi- 
cation aboutissant  l'une  comme  l'autre  aux  deux  localités  susdites  ;  che- 
min de  fer,  enfin,  qui  n'est  ni  ne  peut  être  une  route  postale  où  l'on  ait 
à  employer  des  chevaux  fournis  par  les  maîtres  de  poste,  et  sur  lequel, 
par  conséquent,  l'espèce  de  droit  réclamé  par  le  sieur  Cailleteau,  appe- 
lant, ne  peut  être  dû  à  aucun  des  maîtres  de  poste  tenant  sur  la  route 
postale  de  Lyon  à  Saint-Etienne  les  divers  relais  qui  s'y  trouvent 
établis; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  nier  que  les  voitures  publiques  qui 
parcourent  des  chemins  de  fer  donnent  lieu  à  une  concurrence  fâcheuse 
pour  les  maîtres  de  poste  tenant  des  relais  sur  les  routes  postales  cir- 
convoisines;  qu'on  en  peut  dire  tout  autant  des  bateaux  à  vapeur  en 
général,  et  en  particulier  surtout  de  ceux  naviguant  soit  sur  le  Rhône, 
soit  sur  la  Saône,  lesquels  parcourent  si  rapidement  de  Cbàlons  jusqu'à 
Arles  une  ligne  fluviale  tout  à  fait  parallèle  à  celle  des  routes  postales 
existant  sur  la  rive  des  deux  fleuves;  mais  que  c'est  là  un  état  de  choses 
tout  à  fait  nouveau  qui,  amené  par  les  progrès  de  l'industrie,  n'était  ni 
prévu,  ni  possible  à  prévoir,  lorsque  furent  portées  les  lois  déjà  anciennes 
qu'invoque  l'appelant  ;  qu'ainsi  elles  n'y  sont  aucunement  applicables 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  qu'enfin  c'est  au  gouvernement  ou  à  la 
puissance  législative  qu'il  appartient  d'adopter  pour  les  maîtres  de  poste, 
à  qui  une  telle  concurrence  peut  préjudicier,  un  système  d'indemnité 
quelconque  au  moyen  duquel  leur  intérêt  particulier  puisse  se  concilier 
avec  les  nécessités  du  service  public  dont  ils  se  trouvent  chargés,  et 
qu'il  est  indispensable  de  maintenir; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  le  sieur  Cail- 
leteau, appelant,  lesquelles  tendent  à  ce  que  les  sieurs  Descours  et  Re- 
camier soient  do  moins  condamnés  envers  lui  à  lai  payer  le  droit  da 
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390.  Mais  Tenireprise  de  voitures  publiques  qui  exploite 
sur  une  roule  postale  un  chemin  de  fer  américain  (on  voie  ferrée 
desservie  par  dos  chevaux),  est  tenue  de  payer  au  maître  de 
poste  rindemnité  de  25  cent.,  si  elle  relaye  sans  employer  les 
chevaux  delà  poste  (Crim.  rej.  6  janv.  I860,aff.  Tardlcu,  D.  P. 
GO.  1.  145). 

8^9.  Les  loueurs  de  chevaux  sont-ils  soumis  à  l'indemnité 
de  25  cent,  lorsqu'ils  ne  relaient  pas  avec  les  chevaux  de  la 
poste,  en  d'autres  termes  sont-ils  compris  dans  les  termes  de 
l'art.  1,  §  1,  de  Id  loi  du  15  vent,  an  13?  Celte  question  s'est 
élevée  au  sujet  du  mot  loueur  qui  se  trouve  dans  le-  §  2  de  cet 
article  relatif  aux  exceptions.  Nous  y  reviendrons,  infrày  n*»  41 5. 

SSS.  Il  arrivait  souvent  que,  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment de  rindemnité,  des  entrepreneurs  quittaient  la  ligne  con- 
duisant directement  à  leur  destination  et  oii  des  postes  se  trou- 
vaient établies  et  prenaient  des  chemins  de  traverse.  Cette  dévia- 
tion occasionnait  aux  maîtres  de  poste  un  préjudice  que  le  décret 
du  6  juin.  180G  a  eu  pour  objet  d'empêcher.  Aux  termes  de 
l'art,  l  de  ce  décret,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
qui,  dans  le  trajet  de  ces  voitures,  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu 
d'arrivée,  leur  font  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste,  pour  par- 
courir des  routes  de  traverse,  pendant  une  portion  de  ce  trajet, 
sont  assujettis  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de 
poste  qui  s'en  trouvent  frustrés  par  cette  déviation  (décr. 
6  juin.  1806,  art.  1).  —  La  direction  générale  des  postes  doit 
faire  déterfuiner  rétendue  précise  de  la  déviation  réelle  de  ces 
voitures,  telle  qu'elle  est  définie  par  Tarticle  précédent.  Lorsque 
cette  déviation  s'élève  à  plus  de  trois  postes  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  ne  sont  pas  tenus  de  payer  le  droit  pour 
une  étendue  plus  considérable;  et,  dans  ce  cas,  le  montant  du 
droit  payé  i  our  ce  maximum  de  trois  postes  est  réparti  entre 
tous  les  maîtres  de  poste  qu'on  évite  par  la  déviation  ;  le  par- 
tage en  est  fait  entre  eux  proportionnellement  aux  distances  qu'ils 
ont  à  desservir  (même  décret,  art.  2.) 

3 99.  Quelles  sont  les  voies  publiques  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  routes  de  traverse?  —  En  général,  et  sauf  les 

poste  dont  il  s'agit,  pour  la  distance  qu'ils  font  parcourir  à  leurs  voi- 
tures depuis  la  rue  de  Savoie,  où  leurs  bureaux  se  (rouvent  èlabiis, 
jusqu'à  l'cmbarradëre  existant  dans  le  quarlirr  Perrache,  où  comnncnce 
la  li^ne  du  chemin  do  fer;  —  Attendu  que  c'est  là  une  très-petite  dis- 
tance à  parcourir  dans  rinléricur  mômo  de  la  ville,  distance  dont  les 
sieurs  Desrours  et  Becamier  font  opérer  le  parcours  dans  les  voitures 
dites  Omnibus,  pour  conduire  ainsi  les  voyageurs  jusqu'à  Tembarcadère 
d'où  ils  montent  dans  d'autres  voitures  spécialement  destinées  à  pouvoir 
marcher  sur  le  chemin  de  fer;  qu'évi<iemmont  il  en  e^t  des  voitures 
dites  Omnibus,  emplo\ucs  par  les  sieurs  Descours  et  Recamier,  pour  le 
parcours  de  ia  petite  distance  dont  il  s'agit,  comme  de  toutes  les  voi- 
tures quelconques,  lesqupillcs  circulent  bien  de  toutes  parts  dans. l'inté- 
rieur de  la  Ville,  sans  être  passibles  d'aucun  droit  postal  envers  les 
maîtres  do  po«te  ;  et  qu'ainsi  il  est  de  toute  évidence  que  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'appelant  n'ont  aucune  ei>pèce  de  fondement; 

El  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges;  —  Par  tous  ces 
mol  ifs,  confirme,  etc. 

Du  50  mars  18i2.-C.  de  Lyon,  4«  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  (Lepicier  C.  ïissot.)  —  La  coib;  —  Vu  lés  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  t5  venL  an  15  et  1  du  décret  du  6  juill.  1800;  —  Attendu  que  si, 
en  matière  fiï^cale,  les  prévenus  ne  peu>ent  être  excu>és  sur  l'inteolion, 
il  Taut  au  moins  qae  le  fait  de  la  contravention  l'xi^te  tel  que  la  loi  le 
délînit,  pour  que  la  peine  qu'elle  y  ratlacbo  puisse  être  prononcée;  — 
Que  lait.  1  du  décret  du  6  juill.  ISOG,  qui  soumet  â  payer  le  droit  de 
S.)  c.  les  entrepreneurs  des  voiture:*  publiques  qui,  dans  le  trajet  de  leurs 
voilnri'S  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu  d'arrivée,  leur  font  quitter  la  ligne 
do  poste  pour  parcourir  des  routes  de  traverse  pendant  une  portion  du 
tract,  ce  peut  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  lor.>:que  d'un  lieu  à  an 
autre  il  eiisto  deux  routes,  dont  l'une  seulement  est  postale,  l'autre  a 
Dccessairement,  et  dans  tous  les  cas,  le  caractère  de  route  do  traverse; 
^  Que  ce  caractère  ne  peut  ressortir  que  des  circonstance.^  de  localité, 
telles  que  le  peu  d'importance  des  lieux  que  traverse  et  de.osert  cette 
route,  comparativement  aux  deux  points  extrêmes  du  parcours  ou  aux 
points  inteiniédiairesde  la  li};no  de  poste,  l'étendue  de  la  déviation  re- 
lit ivemcnt  à  la  longueur  totalo  de  la  distance  parcourue,  et  autres  qu'il 
appartient  aux  ju;;es  du  fait  d'apprécier;  —  Et  atten.a  que  la  cour 
royale  de  Dijon  s'etit  (iécidëe,  pour  condamner  le  demandeur,  sur  ce 
fait  unique  qu'il  faisait  quitter  à  ses  voitures  la  ligne  de  poste  pendant 
une  partie  de  leur  trajet,  ce  qui  lui  a  paru  suffire  pour  qu'il  fût  tenu  à 
l'inilemnité  envers  les  maîtres  de  poste;  —  Que,  par  suite,  elle  n'a  pas 
fiamiaé  si  ia  route  parcourue  par  lui  devait  ilre  regardée,  en  fait. 


circonstances  de  fait  qui  peuvent  modifier  la  rbgle,  on  devra  con- 
sidérer comme  telles  celles  qui  ne  forment  pas  la  ligne  nalB- 
relie  et  ordinairement  suivie,  pour  aller  au  lieu  de  la  destination 
de  la  voilure;  car  le  décret  a  eu  uniquement  en  vue  d'empécber 
toute  déviation  frauduleuse  de  la  ligne  postale.  —  11  a  été  dé- 
cidé :  1«  que  l'art,  l  du  décret  du  6  juill.  1806  ne  doit  pis 
être  entendu  en  ce  sens  que  lorsque,  entre  les  points  de  départ 
et  d'arrivée,  il  existe  deux  roules  dont  l'une  seulement  est  pos- 
tale, l'autre  doive  nécessairement  être  considérée  comme  roolê 
de  traverse  ;  que  le  caractère  propre  d'une  route  de  traverse  ré- 
sulte des  circonstances  de  localité,  telles  que  le  peu  d'impo^ 
tance  des  lieux  desservis  par  cette  route,  comparativement  au 
deux  points  extrêmes  du  trajet  ou  aux  points  intermédiaires  de 
la  ligne  de  poste,  retendue  de  la  déviation  relativement  à  la  dis- 
tance totale,  etc.  [Crim.  cass.  12  mars  1841)  (l);  —  2*Qb'ii 
ne  peut  considérer  comme  route  de  traverse,  dans  le  sens  éa  dé* 
cret  du  6  juill.  180G,  une  route  départementale  qui  est  la  plis 
courte  et  la  plus  directe  pour  aller  d'un  lieu  à  un  antre,  encors 
bien  qu'un  chemin  de  poste  conduise  aussi  dans  ce  dernier  llei 
(Grenoble,  18  nov.  1837,  aff.  Murys,  sous  Crim.  rej.  lliaii 
i  838,  ci-après  au  présent  nuiuéro-s»);— 3»  Que  l'entrepreneur  di 
voilures  publiques  qui  parcourt,  en  dehors  de  la  ll^ne  postale, 
non  une  route  de  traverse,  mais  une  route  départementale  des- 
servant plusieurs  communes,  n'est  assujetti  à  aucun  droit  envers 
le  maître  de  poste  établi  sur  c^tte  ligne  (Crim.  rej.  9  oct.  185S, 
ait.  Cusin,  D.  P.  52.  5.  575);  —  4»  Qu'un  entrepreneur  de  yel- 
tures  publiques  qui  abandonne  la  ligne  postale  pendant  une  pe^ 
tie  du  trajet,  n'est  réputé  avoir  pris  une  route  de  traverse,  qu'il- 
tant  que  le  degré  d'importance  de  la  route  parcourue  ne  joslMs 
pas  la  préférence  de  cet  entrepreneur,  ce  qu'il  appartient  eidi- 
sivement  aux  Juges  du  fait  d'apprécier  (Crim.  rej.  7  nov.  1I4I| 
atr.  Potel,  D.  P.  46.  1.  41);  — 5*  Que  si  la  déviation  de  la  roole 
postale  a  eu  lieu  sans  intention  de  frauder  les  droits  dus  an  matre 
de  poste,  rentreprencnr  de  voitures  publitiues  peut  être  renvojé 
de  la  plainte  (c.  sup.  Bruxelles,  16  junv.  1830;  Crlm.rcJ.liaii 
1838)  (2). 

comme  une  route  de  traverse;  ~  Qu^ainsi  elle  n'a  point  coostatè teetei 
les  conditions  nécessaires  pour  l'existence  de  la  contravention  rfifriaèe 
par  les  art.  1  et  S  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  et  1  du  décret  de  6jai|L 
1800  ;  —  Que,  cependant,  elle  a  prononcé  contre  lui  les  condaoïiitiw 
déterminées  par  lesdits  articles,  en  quoi  elle  en  a  fait  une  fausse  a^yli» 
tion  ; —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  16  déc   13  iO. 

Du  12  mars  18il.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vioceas, n^ 
(2)  1"  Espèce  ;  —  (Veuve  Gondiy  C.  Dujardin.)  —  La  coua;  —  Ai- 
tendu  que  la  route  que  parcourt  la  voiture  du  sieur  Dujardio,  deliiM 
à  Tournay,  est  celle  tracée  dans  son  octroi;  qu'ainsi  on  ue  peut  lui  im- 
puter aucune  déviation  pour  frusirer  les  droits  du  maître  de  poste  à 
Mou!^;  -r-  Que  lorsqu'il  n'y  a  pas- de  déviation  frauduleuse,  les  malins 
de  poÀie  ne  peuvent  exiger  qu'on  fasse  le  service  avec  leurs  cbauB, 
ou  percevoir  les  11  c.  8125  dix  millièmes  par  cheval  et  par  poste,  du 
entrepreneurs  do  diligences,  que  lorsque  leur  voiture  parcourt  la  dis- 
tance d'un  relais  à  un  autre,  et  non  lorsque  celle  voiture  ue  suit  la  réels 
de  poste  que  pour  une  {tarlie  quelconque  entre  les  deux  relais;  ^ 
dans  l'espèce,  le -relais  deMons  va  jusqu'à  Uoassu  et  que  la  voitore  de 
sieur  Dujardin  quitte  ia  roule  de  poste  àUornu.  n'ayant  parcouru  qe'lM 
partie  de  la  di>tance  entre  le  relais  de  Mods  et  celui  de  BooMu;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  lejanv.  18Ô0.-C.  sup  Bruxelles.-M.  Duvigncaud,  subst.,  c.  coiL 
2«  Espîce  :  —  (Murys  C.  Vial.)  —  Le  2  déc.  1836,  au  moment  oà 11 
voiture  du  sieur  Vi.il,  entrepreneur  de  voitures  publiques,  passait  à  il    j 
Frète,  le  garde  champêtre  de  cette  commune  sorom«i  ledit  Vial  de  piJV    j 
au  sieur  Murys,  en  sa  qualité  de  maître  de  poste  aux  chevaux,  ie  dfiit    i 
de  25  c.  par  reste  et  par  cheval.  Vial  olfril  1  fr.  25  c.  que  le  sieur  Moni    i 
refusa  comme  insuflisant;  —  Poursuites.  —  On  requiert  contre  Vial  II    | 
con  lamration  :  !<>  au  droit  de  2  fr.  47  c.  pour  les  Iroie  chevani;!! 
20  à  5(  0  fr.  d'amende,  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13.  -*  • 
2  mai  1857,  ju};emeut  du  tribunal  coirectionnol  de  Vienne,  qui  cti- 
danine  Vial  a  payer  le  droit  de  i  fr.  47  c.  —  Mai^•,  sur  l'appel,  anil 
infiimalifde  la  cour  de  Grenoble,  du  18  nov.  1837,  aiosi  cOBça;<- 
«  Attendu  que  les  dispositions  du  décret  du  G  juill.  1806,  Minementei- 
tendues,  ne  peuvent  s'amiliquerqu'à  des  routes  de  Iraverie,  saivicspr 
les-cutrepreneurs  de  voitures  publiques  afin  de  se  soustmire  au  Ml 
établi  au  proût  des  maîtres  de  poste,  aux  termes  de  la  loi  du  15  veaL 
an  13  ;  —  Attendu  que  la  route  de  ia  Detourbe  à  la  Frète,  pasfaolnr 
la  cùte  Saint-André,  ne  peut  ^tre  con^idérée  comme  uoo  rwte  da  tur 
verse,  puisqu'elle  est  la  plus  directe  et  la  piuA  courte  de  Rives  à  ViMift 
Cl  pul^4u'elle  est  inscrite  au  nombre  des  routes  déparleincB laies  iomk 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Sect,  3,  Art.  i. 


10G7 


Mais^  comme  cette  dc'.  :Rtinn  de  la  ligne  postale  n'es'  q.QO 
le  droit  des  maltros  n'en  subsiste  pas  moins  pour  les 
i  cette  ligne  que  les  entrepreneurs  ont  suivies  sans  pren- 
chevaux.— Il  aété  jug(^  en  ce  sens  :  l^que  les  enlrepre- 
transports  dont  les  voilures  ne  parcourent  qu'une  partie 
e  de  poste  sont  assujettis  à  Tindemnité  postale  propor- 
nentau  trajet  qu'çlles  Tont  sur  cette  ligne  (Paris^  20  janv. 
Rassaert,  D.  P.  47.  4.  508);— 2»  Que  les  entrepreneurs 
es  publiques  voyageant  à  grandes  journées^  doivent 
té  au  maître  de  poste  à  raison 'de  la  distance  qu'ils  par- 
tir la  ligne  qu'il  dessert,  lorsqu'ils  n'emploient  pas  ses 
it  qu'ils  ne  le  mettent  pas  en  demeure  de  lui  en  fournir, 
f  ne  passent  pa:^  devant  son  relat  et  qu'ils  prennent  uno 
te,  même  sans  fraude,  et  quoique  le  maître  de  poste 
le  relais  sur  cette  route  (Angers,  26  avr.  I850,a(r.  Da- 
^  51.  2.  60);  —  3°  Que  l'entrepreneur  de  voilures  pu- 
ni fait  son  trajet,  partie  sur  une  roule  postale  et  partie 
oate  départementale,  doit  acquitter  les  droits  de  poste 
a  de  l'espace  parcouru  par  lui  sur  la  route  postale,  alors 
'Une  passe  pas  devant  le  relais  de  poste.  —  ...  El  cela, 
en  qu'il  n'y  ait  point  de  relais  supplémentaire  établi 
le  jonction  des  deux  roules,  s'il  n'a  fait  aucune  somnia- 
laltre  de  poste  d'avoir  à  y  faire  trouver  des  chevaux 
déc.  1849,  aff.  Vignes,  D.  P.  50.  2.  34).  —  V.  toute- 
Bllcs,  16  janv.  1830,  aff.  Gondry,  n»  389-3°. 
Décidé  pareillement,  dans  un  ordre  d'idées  analogues, 
igatiOQ  imposée  à  tout  entrepreneur  de  voitures  pu- 
yant  un  service  à  grandes  journées  sur  uno  roule 
le  payer  l'indemnité  de  25  c.  par  poste  et  pur  cheval 
des  relais  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  doit  re- 
\  exécution,  même  pour  la  portion  de  relais  existant 
en  de  départ,  qùànû  celui-ci  est  situé  entre  deux  relais, 
mter  relais  rencontré  par  la  voilure,...  sauf  le  droit 
partienl  de  sommer  le  maître  de  poste  de  fournir  des 
lU  point  de  départ  (Crim.  cass.  !«'  sept.  1854,  alT.  Na- 
.  P.  55.  J.  552). 

Les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas,  en  ce  qui  concerne 
es  publiques  qu'ils  desservent,  être  coiiiiUcrés  comme 
lions  à  la  route  postale,  assujettissant,  par  suile,  les 
eurs  des  voitures  publiques  qui  usent  de  cette  voie  de 
,  à  payer  aux  maîtres  de  poste  rindemnilé  de  25  cent. 


même  manière  que  celle  de  Vienne  à  Cbampier  y  est  inscrite 
9  et  que  la  roule  déparlemenlule  it»  5,  indopeniidutc  de 
'  9,  a  eu  pour  but  d'èUblir  d'utiles  communicytioris  pour  les 
le»  communes  qui  pe  pouvaient  profiler  de  la  route  i.**  ^,i\l\n 
Bur  leur  territui<e,  et  bc  peut,  par  suite,  être  coiisidcrce 
I  route  ^  Iraver&e  pratiquée  par  les  eulreprcneurs  do  voi- 
fue$  pour  faire  fraude  à  bi  loi  et  fb  soustraire  d  des  droits 
|iltri.s  de  poste  dont  les  intérêts  peuvent  ^ouilrir  de  l'établis- 
U route  n«  5;  mais  que  ces  intérêts  ne  peuvent  prévaloir  ^ur 
ifièral  de  lou^  les  habitants  qui  joignent  cotte  route;  -  At- 
Vial  n'a  jamais  contesté  lu  droit  dû  aux  maUrvs  de  posîo 
rcours  par  lui  fait  sur  la  route  postale  de  la  Frète,  et  par 
DO  fcut  être  assujetti  à  un  autre  droit,  soit  pour  le  passé, 
avcoir,  en  suite  des  considérations  ri-dessus  exprimées  ;  » 
pour  violation  des  art.  1  et  i  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et 
de  celle  du  6  juill.  1806.  —  Arrêt. 

t;  '■ —  Attendu  que,  dans  relut  des  faits,  tels  qu'ils  sont  re- 
declarés  par  Tarrét  attaqué,  cet  arrêt  n'a  commis  aucune  vio- 
I  loi.;  —  Rejette. 

ail858.-C.  C.,ch.crim.-MM.Cboppin,pr.-de  Crouseilbes, r. 
rrier,etc.  C.  Roussel,  itc.)  -  La  cour;  —  Vu  les  art.  1  et  2 
1 1$  vend,  an  15  el  Tordonnance  du  15  août  1817  ;  —  Atten- 
t  élabb,  en  fait,  par  le  jugement  de  première  instance,  roo- 
a  cour  royale  de  Montpel  ier,  que  les  sieurs  Uoussct,  Mau- 
lires  sont  entrepreneurs  d'un  service  de  messagerie:?,  partant 
earcs  fixes  de  Montpellier  pour  Bczicrs  et  réciproquement, 
r  Agde;  que,  dans  ce  trajet  total,  leurs  voilures  parcourent 
lieues  de  poste,  donl  une  partie  (environ  7  lieues  et  1/5)  est 
For  une  route  de  poste,  le  reste  du  trajet  s'eiïeduant  sur  une 
iementale  où  il  n'existe  point  de  poste  aux  cb<.>vaiix,  el  que 
\  de  cette  entreprise  sont  suspendues;  —  Atlenlu  que,  des 
Mtures  06  peuveot  être  considiTèes  comme  voyageant  à  petites 
comprises  dans  1  exception  (oulenue  au  §  2  de  l'art.  1  do 
&  fifid.  00  13;  que,  par  conscquenl,les  entrepreneurs  de  ce 
icot  assujettis  au  payemcLt  de  rindcmuilc  fixée  par  cette  loi, 


flxi'C  par  le  décret  du  G  juill.  1806  (Lyon,  30  mars  1842,  afT. 
Cailletoau,  V.  n«  585). 

393.  On  vient  de  voir  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier les  circon?:tan('cs  qui  caractérisent  la  route  de  traverse; 
mais  ce  pouvoir  d'appréciation  ne  les  dispense  pas  de  constater 
les  faits  qui  servent  de  base  à  leur  conviction,  afln  de  mettre  la 
cour  de  cassation  à  mémo  de  vérifier,  si  la  loi  a  été  sainement 
appliquée.  —  Ainsi,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  il  ne  'sutDI 
pas  aux  juges  du  fond  de  dire  que  l'entrepreneur  fait  quitter  à 
ses  voilures  la  ligne  de  poste  pendant  une  partie  de  leur  trajet, 
pour  justifier  la  condamnation  de  cet  entrepreneur  (Crim. 
cass.  12  mars  ISil,  aiï.  Lépicier,  V.  n«  389-1  «j. 

304., Du  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  I  précité  du  décret  do  1806,  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  ne  sont  censés  suivre  des  roules  do 
traverse  qu'autant  que  leur  déviation  de  la  ligne  de  poste  est 
|)arlielle  el  non  totale.  Rien,  d'ailleurs,  n'est  plus  juste.  —  Par 
cola  même,  en  clTet,  que  le  droit  accorjdé  aux  maîtres  de  poste  a 
pour  but  de  les  indemniser  de  l'atteinte  portée  à  leur  privilège  et 
de  lii  porte  d'un  profil  sur  lequel  ils  ont  pu  légitimement  compter, 
il  noleur  csl  dû  aucune  indemnité,  lorsque  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  parcourent  des  routes  sur  lesquelles  il  n'existe 
pas  de  ligne  do  poste  (Décr.  10  brum.  an  14,  art.  l).  —  Aussi 
a-t-il  été  décidé,  ctcela  ne  pouvait  faire  difficulté,  que  les  maîtres 
de  poste  qui  n'ont  pas  leurs  relais  sur  la  route  suivie  par  les  voi- 
tures d'une  entreprise  de  messageries,  ne  sont  pas  fondés  à  récla- 
mer une  indemnité  des  entrepreneurs  pour  le  fait  de  n'avoir  pas 
employé  leurs  chevaux  (Crim.  cass.  27  mars  1835)  (l). 

3dft.  D'après  ce  même  art.  l  du  décret  du  10  brumaire 
an  u,  l'indemnité  de  25  cent,  n'est  pas  due  pour  ce  cas  aux 
maîtres  de  poste  des  lieux  du  départ.  —  Ainsi  lorsqu'une  voi- 
ture, sortant  de  l'intérieur  d'une  ville  où  existe  un  relais  de 
poste,  suit  une  route  non  postale,  la  distance  qu'elle  parcourt 
dans  cette  ville  ne  peut  donner  lieu  aulpayemcnt  de  l'indemnité 
de  25  cent,  envers  le  maître  de  poste.  — C'est  donc  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé  1<>  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques  n'est 
pas  assujetti  à  rindemnité  postale,  pour  la  portion  de  la  ligne  de 
poste  parcourue  dans  l'intérieur  de  la  ville  oii  il  est  établi, 
lorsque,  en  sortant  do  cette  ville,  il  prend  de  suite  une  route  non 
postale  (Crim.  rej.  9  oct.  J  8:J2,  aff.  Cusin,  D.  P.  52.  5.  575);  — 
:do  Qu'il  n'est  dû  aucun  droit  de  poste  pour  l'espace  parcouru,  dans 

vis-à-vis  des  maîtres  de  poste,  placés  sur  la  route  de  poste  qu'ils  par- 
couraient sans  employer  leurs  cbevaux;  — Attendu  que  néanmoins  ia 
cour  royale  de  Montpellier  a  affranchi  les  entrepreneurs  de  ces  voitures 
du  payement  de  Tindemnilé,  sur  le  motilque  la  loi  du  15  vant.  et  l'or- 
donnance, qui  détermine  ce  qu'il  faut  entendre  par  petite  journée,  en 
parlant  des  voyages  qui  excéderont  dix  lieues  de  poste,  n'ont  pu  avoir 
en  vue  que  les  trajets  de  dix  lieues  faits  en  entier  sur  les  routes  de  poste, 
et  qu'il  n')  a  point  fraude  de  leur  part;  —  Attendu  que  celle  circon^taoce 
o'est  point  indiquée  par  la  loi  comme  pouvant  dispenser  les  entrepre- 
neurs du  payemi^ntde  rindemnité,  prescrite  par  la  loi  du  15  vent.,  et 
que  pour  toute  la  portion  du  trajet  parcouru  sur  une  route  de  poste,  oii 
il  ex'iAv  des  relais  de  pOfrlo,  ils  se  trouvent  dans  la  catégorie  déterminée 
par  la  loi,  el  ne  peuvent  se  dispenser  des  obligations  qu'ehe  leur  im- 
pose; —  Attendu  toutelois  que,  d  après  les  faits  établis  dans  l'arrêt,  il 
importo  d'établir  une  distinction  entre  les  maîtres  de  poste  demandeurs; 

—  Que  les  uns  sont  établis  sur  la  roule  que  parcourt  ^cntrepri^o  Kous- 
set,  Maurandy,  etc.,  depuis  Montpellier  jusqu'à  Mcze  ei  réciproquement 
de  Mcze  à  Montpellier;  et  qu'à  leur  égard  le  pourvoi  est  à  la  fois  rece- 
vable  et  fond^  par  les  motifs  ci-dessus  exposés;  mais  que  les  autres 
ont  leurs  relais  sur  une  deuxième  route  qui  conduit  de  Mëzeà  Béziers, 
toute  de  poste  qui  n'est  pas  celle  que  parcourt  l'entreprise,  puisque, 
d'après  les  faits  établis  au  jugement  cl  en  l'arrêt,  cette  entreprise  suit 
depuis  Mèz'*  la  route  départemenlale  d'Agde,  sur  laquelle  il  n  existe  pas 
de  poste  aux  cbevaux;  —  Que,  dfs  lors,  ces  maîtres  de  poste  ne  sout 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  à  qui  l'indemnité  est  due  d'après  la  loi, 
celte  loi  parlant  en  effet  des  maîtres  de  poste,  des  relais  donl  on  n'em- 
ploiera pas  les  cbevaux,  et  ceux  dont  il  s'agit  ici  n'ayant  pas  leurs 
relais  frur  la  route  suivie  par  l'entreprise  qui,  dès  lors,  ne  peut  employet 
leurs  cbcvaui  ;  -  El  attendu  qu'en  ne  condamnant  point  Uousset,  &lau- 
randy  et  autres  à  l'indemnité  de  25  cent  par  cheval  et  par  poste,  vis- 
à-v.s  des  maîtres  de  poste  de  Montpellier,  Fabrégues,  Gigeao  et  Mèze, 
la  cour  royale  de  Montpellier  a  viole  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15; 

—  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  des  maîtres  de  poste  de  Pèzenas, 
la  Bégude  et  Beziers;  et  eo  ce' qui  touche  les  autres  ;  — Casse. 

Du  27  mars  1855. -C.  C,  ch.  crim. -MM.  Choppin,  pr. -Crouseilbes^  r. 
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rintériear  d'ane  vili6>  snr  la  ligne  postale,  enlreles  bureaux  des  ^ 
enlrcpreneors  de  voilures  publiques  et  la  gare  d'arrivée  d'un  , 
chemin  de  fer  ;  alors  surtout  que  les  voyageurs  Tout  le  trajet  en  ; 
omnibus^  et  que  c'est  an  débarcadère  seulement  qu'ils  mon- 
tent dans  les  voitures  du  voyage  (Lyon,  50  mars  1842,  a(T.  I 
Callleteau,v.  n«  585).  —  On  a  vu  n»»  585,  592  qu'une  ligne  de 
chemin  de  fer  ne  peut  êlre  considérée  ni  comme  roule  postale, 
ni  comme  route  de  traverse.  —  Il  est  bien  évident  que  si  la 
voilure  en  sortant  de  la  ville  suivait  une  ligne  postale,  la  dis- 
tance parcourue  dans  la  ville  devrait  compter  pour  le  calcul  de 
Tindemnitc  due  au  maître  de  poste,  puisque  d'après  Tart.  5  du 
même  décret,  ce  droit  doit  être  perçu  même  sur  les  distances  de 
faveur  accordées  aux  maîtres  de  poste  (V.  suprà,  n»  57"). 

390.  Il  existe  près  de  la  frontière  des  relais  qui  conduisent 
du  territoire  français  sur  le  territoire  étranger  et  vice  versa.  11  y 
en  a  un  notamment  à  Menin,  en  Belgique,  dont  la  ligne  s'étend, 
avec  l'autorisation  des  deux  gouvernements,  beaucoup  plus  sur 
le  territoire  français  que  sur  le  territoire  belge.  Le  maître  de 
poste  chargé  de  ce  service  a  naturellement  réclamé  des  entre- 
preneurs de  voitures,  qui  suivent  la  ligne  sans  employer  ses 
chevaux,  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  du  1 5  vent, 
an  1 5,  loi  qui,  du  reste,  est  aussi  en  vigueur  en  Belgique.  Ceux- 
ci  ont  répondu  que  le  droit  n'était  pas  dû,  et  cela  par  le  motif 
qu'un  maître  de  poste  étranger  ne  saurait  avoir  aucune  indem- 
nité à  réclamer,  parce  qu'on  n'emploie  pas  ses  chevaux  sur  une 
route  de  France.  —  Mais  cette  défense  n'a  point  été  accueillie  et 
il  a  été  décidé  avec  raison,  selon  nous,  !<>  que  la  législation  étant  la 
même  en  France  et  en  Belgique,  en  ce  qui  louche  l'indemnité 
due  aux  maîtres  de  poste,  et  que  le  relais  de  Menin  existant 
d'ailleurs  par  l'autorisation  des  deux  gouvernements,  il  devait 
jouir  du  même  privilège  que  s'il  avait  son  point  de  départ  et  son 
point  d'arrivée  exclusivenient  sur  l'un  des  deux  territ<olres  fran- 
çais ou  belge  (C.sup.  Bruxelles,  5ocl.  i828)(!);  —  2«  Que  l'obli- 
gation imposée  au  matlre  de  poste  de  conduire  les  voyageurs  an 
prochain  relais  ne  changeant  pas  de  nature  par  cela  que  le  par- 
cours se  fait  en  partie  sur  deux  territoires  étrangers,  alors  qu'il 
y  a  réciprocité  de  service  entre  les  deux  relais,  et  que  l'ordre  de 
choses  établi  est  au  moins  tacilement  autorisé  par  les  deux  gou- 
vernements voisins,  il  en  résuite  pour  les  maîtres  de  poste  le 
droit  à  l'indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval  sur  la  to- 
talité du  parcours  opéré  entre  les  deux  relais  limitrophes  (Liège, 
16  juin.  1841)  (2). 

399.  Ceux  des  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes  sur 

(1)  (Marlier  C.  veuve  Gérard.)  —  Làcodr; —  Attendu  que  la  loi  du 
15  vent,  an  15,  encore  en  vigueur  dans  ce  royaume,  a  pour  objet  de 
faire  payer  une  indemnité  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
et  messageries,  aux  maîtres  de  poste  doul  ils  n'emploient  pas  les  che- 
vaux pour  ces  voilures  sur  les  routes  de  postes; — Que  cette  loi  porte,  en 
termes  généraux,  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  messa- 
geries, qui  ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  la  poste,  payeront  une  in- 
demnité déterminée,  et  n  excepte  de  cette  disposition  que  les  loueurs  de 
▼oitures  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  les  toi- 
tures de  place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant 
à  volonté,  ainsi  que  les  voitures  non  suspendues;  —  Que  les  message- 
r.Gs  des  demandeurs,  dans  le  trajet  de  Menin  à  Lille,  parcourent  à 
grandes  journées  la  route  de  poste  appartenant  au  service  de  la  poste  de 
Menin,  sans  se  servira  cet  effet  des  chevaux  de  cette  poste;  —  Qu'ainsi 
l'indemnité  nccordée  par  la  loi  précitée  est,  de  ce  chef,  due  à  la  défen- 
deresse, maîtresse  de  poste  à  Menin  ;  -  Qu'il  'est  bien  vrai  que  celte 
route  do  poste  se  trouve  pour  la  plus  grande  partie  sur  un  territoire 
étranger;  mais  que  cette  circonstance  ne  peut  soustraire  les  demandeurs 
à  l'obligalion  de  payer  l'indemnité,  puisque  leurs  messageries  parcourent^ 
la  route  de  poste  qui,  bien  que  située  pour  la  plus  grande  partie  sur  le* 
territoire  français,  appartient  au  service  de  la  poste  de  Menin,  du  con- 
sentement du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  du  gouvernement  français, 
et  que  les  demandeurs  ne  se  servent  pas  sur  cette  roule  des  chevaux 
de  cette  poste  pour  leurs  messageries; —  Que  Tobligation  de  payer  l'in- 
demnité pour  les  chevaux  de  la  poste  de  Menin,  est  née  à  Menin,  terri- 
toire de  ce  royaume,  pour  toute  retendue  du  service  de  poste,  et  que 
l'indemnité  établie  par  la  prédite  loi  du  15  vent,  an  15,  est  due  à  la 
maîtresse  de  poste  de  Menin,  sujette  de  ce  royaume,  el  sur  son  terri- 
toire, à  défaut  d^avoir  employé  ses  chevaux  dans  l'élcndue  de  son  ser- 
vice de  posle;  que  cette  indemnité  d'ailleurs  n'est  ni  ne  peut  être  due  à 
Dul  autre  pour  ce  trajet,  el  par  conséquent  celte  loi,  par  l'applica- 
tion que  le  jugement  attaqué  en  a  faite  à  l'espèce,  n'opère  point  sur  un 
territoire  étranger;  --  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  point  fait  un* 


lesquelles  il  existe  une  ligne  de  poste,  mais  do 
démontés,  doivent  pîiyer  le  droit  de  25  cent,  j 
relais  vacant  seulement,  à  moins  que  la  commi 
établie  entre  les  relais  placés  des  deux  côtés  i 
(décr.  1 0  brum.  an  l  i,  art.  2  ;  décr.  6  juill.  1 8C 
été  jugé,  par  application  de  celle  disposition,  qu 
môme  ligne  postale  la  communication  des  relais 
par  la  vacance  de  l'un  d'eux,  l'enlreprise  de  voile 
fait  sur  cette  route  un  service  à  grande  journée 
de  l'obligation  de  payer  le  droit  de  25  cent,  qu'à 
démontés  et  non  à  l'égard  des  relais  où  elle 
chevaux;  et  que  les  maîtres  de  poste  titulaires 
compris  dans  la  partie  de  roule  parcourue  par  1 
treprise,  sont  fondés  à  réclamer  les  25  cent , 
continue  son  parcours  sur  la  même  ligne,  soit 
suite  sa  destination  par  des  roules  transversale 
(Crim.  cass.  24  janv.  1865,  aCT  Paysanl,  D.  J 
sur  renvoi,  Orléans,  28  avr.  18C5,  D.  P.  65.  2. 
39S.  Dans  quel  cas  un  relais  est-il  démont 
demment  que  lorsqu'il  ne  fonctionne  plus  du  t 
lorsqu'il  ne  peut  fournir  de  chevaux  sur  la  de 
geurs.  Lors  donc  qu'il  existe  des  chevaux  dispor 
quelle  qu'en  soit  la  deslinalion  ordinaire,  les  c 
peuvent  prétendre  que  ce  relais  est  démonté  et  rel 
sous  prétexte  que  les  maîtres  de  poste  emploier 
en  contravention  aux  règles  prescrites  pour  leu' 
été  jugé  en  ce  sens  :  l»  que  la  circonstance  qu 
fectés  au  service  de  la  poste  ne  sont  pas  tou 
parce  qu'ils  sont  employés  alternativement  a\ec 
en  excédant  du  nombre  réglementaire  à  la  con 
publiques  dont  le  maître  de  poste  esl  l'entrepre 
vis-à-vis  de  l'administration  constituer  une  cor 
pas  suffisante  pour  faire  considérer  le  relais  c( 
pour  affranchir  de  l'indemnité  postale  les  enln 
servent  pas  des  chevaux  de  ce  relais  (Crim.  r 
atr.  Pnsset,  D.  P.  65.  5.  i29-450,  n»  5; 
no  408);  —  2«  Que  la  circonstance  que  le  mal 
ploierait  des  domestiques  comme  postillons  ne 
dérer  comme  démoulé  un  rehns  qui  fonction 
aiïranchir  de  l'indemnité  postale  les  entreprises 
pas  de  chevaux  à  ce  relais  :  il  est  suflisamn 
moyen  tiré  de  cette  irrégularité  par  Tarrêt  qui 
qu'une  mfraction  au  service,  dont  l'administrai 

fausse  application  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  ni  ne 
de  pouvoir  :  — •  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  5  oct.   1828.-C.  sup.   de  Bruxelles.-MM.  D 
Dedryver,  subst.,  c.  conf.-Laporle  et  Defrenne,  av. 

(2)  (Heuken  et  comp.  C.  min.  pub.)—  La  coni 
par  arrêté  du  19  oct.  1859,  Tintimé  a  été  chargé  d' 
Henri-Chapelle,  correspondant  immédiatement  avec 
prussien,  à  Aix-la-Chapelle; —  Attendu  que  la  pr 
du  maître  de  poste  est  de  conduire  les  voyageurs  an 
Attendu  que  cette  obligation  ne  change  pas  de  na 
parcours  se  fait  en  partie  sur  le  territoire  belge,  en 
toire  prussien,  puisqu'il  y  a  réciprocité  de  service  en 
et  que  l'ordre  de  choses  établi  est,  au  moins  taciteme 
gouvernements  belge  et  prussien  ;  ~  Attendu  que  de  1 
à  l'intimé  de  parcourir  toute  la  distance  des  relais 
à  Aix-la-Chapelle  résulte  pour  lui  le  droit  à  l'iuden 
poste  et  par  cheval,  que  lui  accordaient  les  art.  1 
15  vent,  an  15,  sur  la  totalité  du  parcours  opéré  eut 
trophes  ; 

Attendu  que  les  événements  politiques  ont  a 
changements  dans  les  relais  établis  primitivement, 
lants,  sans  refuser  Tindemnité  due  à  l'intimé,  se 
contester  la  quotité,  provoquant,  sans  déloyauté  ni 
terprétation  du  tarif,  que  les  circonstances  de  la  caus 
assez  problématique  ;  que,  dans  cet  étal  de  choses,  il  r 
à  leur  appliquer  l'amende  encourue  par  ceux  qui 
contrevenu  aux  W'glements  relatifs  h  la  poste;  —  Pi 
firme  le  jugement,  uniquement  en  ce  qu'il  déclare  qu 
qui  sépare  le  relais  d'Aix-la-Cbapelle  de  celui  de  ! 
appelants  doivent  à  l'intimé  l'indemniié  de  «5  c.  par  { 
pour  le  surplus,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap 
clare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  les  appelants 

Du  16  juill.  18(1. -C.  d'np.  de  Licge,  ch.  des^api 
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prévaloir  (même  arrèk,  eod,^  n«  7);  —  3«  Que  la  déclaration 

qu'on  relais  n'a  pas  cessé  de  fonctionner  rentre  dans  les  attri- 

botions  du  jnge  du  Tait  (ménne  arrêt).  —  Mais  il  a  été  décidé  » 

d'un  antre  côté,  qu'un  relais  de  poste  doit  être  considéré  comme 

démonté  lorsqu'au  lieu  de  cinq  chevaux  spécialement  affectés  à 

son  service,  conformément  aux  règlements,  le  maître  de  poste 

n'en  tient  dans  ses  écuries  qu'un  nombre  inférieur,  et  emploie 

les  autres  an  labour;  par  suite,  l'entrepreneur  de  voitures  pu- 

bllqnes  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  du  maître  de  poste  dans 

le  parcours  de  ce  relais  est  exonéré,  dans  ce  cas,  de  l'obligation 

de  lui  payer  l'indemnité  de  25  cent,  par  cheval  et  par  poste  ;  les 

instioclions  administratives  qui  ont  permis  aux  maîtres  de  poste 

d'employer  an  labour  leurs  chevaux  même  réglementaires  ont 

BOtimis  cette  autorisation  à  la  condition  qn'ils  alterneront  dans 

cet  emploi  secondaire  avec  d'autres  chevaux  en  sus  du  nombre 

prescrit  (Amiens,  4  janv.  1862^  aff.  Lefebvre^  D.  P.  62.  2. 153). 

—  V.  tn/rà,  no  458 

S!I9.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  J3  tons  les 
contrevenants  à  l'art.  1  de  la  même  loi  qui  établit  le  droit  de 
85  cent,  au  profit  des  maîtres  de  poste  doivent  être  con- 
damnés à  une  amende   de  500  fr.^  dont  moitié  au  profil  des 
maîtres  de  poste  intéressés,  et  moitié  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  relais,  c'est-à-dire  de  l'Etat.  —  Les  contrevenants 
doivent-ils^  en  outre,  acquitter  le  droit  de  25  cent.?  —  L'affir- 
mative ne  parait  pas  douteuse,  parce  que  l'amende  est  une  peine 
toot  à  fait  distincte  du  droit  qui  appartient  aux  maîtres  de  poste, 
etqoe  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  leur  accorde  l'une  et  l'autre 
réparation,  n'a  nullement  exprimé  qu'en  cas  de  contravention, 
l'entrepreneur  serait  affranchi  du  droit  de  25  cent. — Aussi  a^*-!! 
été  jagé  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  mes- 
Mgeries  qui  refusent  de  payer  aux  maîtres  de  poste  dont  ils 
fi'ecnijloient  pas  les  chevaux  l'Indemnité  de  25  cent.,  doivent 
être  condamnés  à  payer  cumulativement  non-seulement  l'amende 
de  &Q0  fr.,  mais  encore  le  droit  de  25  cent.  (Grim.  cass.  3  fév. 
182-7  (1),  Bourges,  3  mai  1858,  aff.  AUoory,  V.  n*  449-2*). 

4&flO.  De  plus,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  l'amende  de  500  fr. 
qui  se  partage  entre  l'Etat  et  le  maître  de  poste  à  qni  Tin- 
deninité  a  été  refusée,  doit  être  cumulée  autant  dé  fois  qn'il  y 
a  de  contraventions,  ou  refus  par  le  conducteur  de  voitures  de 
payer  l'indemnité  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  365  c.  inst.  crim. 
(Crfin.  rej.  il  oct.  1827,  aff.  Lesueur,  Y.  Peine,  n«  t75). 

4&Ot.  Cependant  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  lors- 
qa*f  I  y  a  en  plusieurs  passages  de  vcHture  sans  payement  de  l'in- 
demnité ou  emploi  des  chevaux  du  maître  de  poste,  et  avant 


(l)(tharvet,  etc.,  C.  Mûris,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  1  et  S 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13  ;  —  CoDsidèrant  que  le  droit  de  25  c.,  que 
la  premier  de  ces  artictes  impose  aux  eotrepreoeurs  de  voitures  publiques, 
CB  favear  des  maîtres  de  poste,  est  absolument  distinct  et  indépendant 
de  l'amende  qae  l'art.  S  prononce  contre  les  entrepreneurs  qui  se  se- 
rvent soustraits  à  ce  droit;  d'où  il  suit  que  ceux-ci  sont  tenus  cumu- 
lativement au  payement  du  droit  et  de  l'amende  encourue;  —  Que  l'a- 
nende  peut  d'autant  moins  tenir  lieu  du  droit  qui  est  dû  aux  maîtres 
é€  potfte,  qu'elle  est  une  peine  et  conséqoemment  l'objet  de  l'action  pu- 
Ui^oey  essentiellement  distincte  de  l'aciion  privée,  qui  a  pour  objet 
riodemnitè  de  la  partie  lésée  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en 
fait,  aa  procès,  que  les  sieurs  Mûris,  Bois^et,  Regalin  et  Picbat,  en- 
t'VpreiiQQrs  de  voitures  publiques,  s'étaient  indûment  soustraits  au 
peyement  du  droit  de  25  c.  établi  par  la  loi  du  15  vent,  an  15,  au  profit 
^  dennandeurs;  —  Que,  néanmoins,  l'arrêt  dénoncé,  en  confirmant  le 
JaKemeiit  de  première  instance,  ne  les  a  condamnés  qu'à  l'amende,  et 
*  refusé  de  les  condamner  en  mémD  temps  au  payement  dudit  droit  de 
tftc*  «a  quoi  il  a  formellement  violé  l'art.  1  delà  loi  précitée;  — D'a- 
pf^  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét  renda  entre  les  parties,  par  la 
*•«■  royale  de  Grenoble,  le  17  déc.  1845. 

Dn  3 fév.  t8i7.-G.  C,  ch.  crim.  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Bosscbop,  r. 
j(^)  (Ootéiac  C.  Berlin.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  citation 
■OBBée  la  is  déc.  dernier,  à  Berlin,  entrepreneur  de  voitures  publi- 
^*^>  ^  U  requête  de  l'administration  des  postes,  poursuites  et  dili- 
lenres  ^^  Wellzy  Dotézac  fils,  maître  de  poste,  avait  pour  objet  de  faire 
coadaitin^i.  ledit  Berlin  au  payement  de  la  rétribution  de  25  c.  par  poste 
•  H  "i  ^**^^*^  •*  ***'*"*  amende  de  500  fr  par  application  des  art.  1  et 
'  "•  I*   loi  dtt  15  vent,  an  15,  pour  n'avoir  pas  acquitté  celte  rétribn- 

S".^'*  relais  de  Labarde  et  de  Pauillac,  lors  d'un  voyage  extraordinaire 
u  ^UrnitelTectQé  le  S8  octobre  de  la  même  année,  de  Pauillac  k  Bor- 
*'JJ>  %vec  une  voiture  attelée  de  doux  cbevaux;  —  Auenin  qu'en 
V"^^t  pqqi.  constant  qae  Berlin  fit  réellement  ce  voyage  le  f  8  octobre, 
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toute  condamnation,  le  jugement  qni  Intervient  ne  pent  pronon- 
cer qu'une  seule  amende  de  500  fr.,  et  qu'ici  s'applique  l'art.  36S 
c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  22  déc.  1858,  aff.  LaOlle,  Gaillard  et 
comp.,  V.  eoi.,  n»  17B).  —  Sur  les  questions  controversées  de 
savoir  si  l'art.  565  c.  inst.  crim.  s'applique  aux  peines  pécu- 
niaires et  aux  lois  spéciales,  V.  eod,,  n»*  165  et  suiv. 

40!9.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  ce  n'est  pas  par  cheval  ou 
par  voiture  que  les  contraventions  doivent  être  comptées,  mais 
bien  par  voyage,  il  a  été  jugé  que  la  contravention  à  la  loi  de 
l'an  1 3  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  amende,  quoi(|ue  le  con« 
trevenant  ail  fait  son  trajet  avec  trois  voitures,  si  d'ailleurs  ces 
voilures  n'ont  fait  qu'un  seul  voyage,  et  sont  parties  en  môme 
temps,  sans  se  quitter  dans  leur  parcours  (Rennes,  1 9  janv.  1848, 
aff.  Chanceret,  D.  P.  49.  2.  158).  ' 

40S.  Du  principe  suivant  lequel  l'amende  de  500  fr.  est 
une  réparation  civile  accordée  au  maître  de  poste,  Il  suit,  et 
c'est  ce  qui  a  été  jugé,  que  l'entrepreneur  de  la  voiture  dont 
le  conducteur  s'est  rendu  coupable  de  contravention  envers  un 
maître  de  poste,  est  responsable  de  l'amende  de  500  fr.  encou- 
rue par  ce  conducteur  el  ne  peut  être  déchargé  de  cette  respon- 
sabilité, sous  le  prétexte  que  cette  amende  constitue  une  peine 
(Grim.  cass.  21  nov.  1840,  aff.  Ganchois,  Y.  Responsabilité, 
n»  515-20).  —  Il  est  d'antres  matières  encore  où  l'amende  est 
considérée  comme  une  réparation  civile.  Y.  Douanes,  n*  973; 
Impôts  Indir.,  n*  513. 

404.  An  reste,  il  importe  de  distinguer  soigneusement  le 
défaut  de  payement  du  refus  de  payement.  Le  défaut  de  payement 
ne  constitue  qu'une  dette;  seul  le  refus  donne  naissance  à  la 
contravention.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qne  pour  qu'il  y  ait 
contravention  punissable  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  vent, 
an  15,  il  est  nécessaire  qne  le  défaut  d'acquittement  du  droit  éd 
au  maître  de  poste  soit  caractérisé  par  une  déclaration  on  mise 
en  demeure  suivie  d'un  refus  (Orléans,  28  avr.  1863,  aff.  Pay- 
sant,  D.  P.  65.  2.  116). 

40ft.  Par  application  de  la  môme  règle,  il  a  été  décidé  qne 
lorsqu'un  maître  de  poste  ne  réside  pas  an  relais,  et  n'y  est  pas 
représenté  par  un  gérant,  agréé  par  l'administration,  l'amende 
de  500  fr.,  pour  refus  de  payer  le  droit  de  25  cenK,  ne  peut  être 
prononcée,  le  refus,  élément  indispensable  de  la  contravention, 
n'ayant  pu  être  constaté  (Bordeaux,  13  Julll.  1859)  (2).  —  Mais 
il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  les  maîtres  de  poste  qui  ne 
résident  pas  au  relais  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  poursuivre 
la  condamnation  à  l'amende  portée  par  la  loi  du  1 5  vent,  an  13, 
en  cas  de  non-payement  de  l'indemnité  de  25  cent.,  alors  même 

bien  qu'il  affirme  le  contraire,  et  que  cette  aflSrmation  ne  soit  pas  com- 
plètement détruite  par  les  documents  invoques  par  l'appelant,  il  reste  à 
examiner^  au  fond,  si  les  condamnations  requises,  et  que  les  premiers 
juges  ont  écartées,  auraient  dû  être  prononcées  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  1*'  prair.  an  7,  après  avor  imposé  aux  maîtres  de  poste  le  devoir 
de  résider  à  leurs  relais,  ob  leur  présence  est  constamment  nécessaire 
pour  y  maintenir  l'ordre,  l'activité  et  ta  subordination,  dont  iU  sont 
personnellement  responsables,  dispose,  par  son  art.  S,  qu'en  cas  d'ab- 
sence d'un  titulaire,  il  pourra  charger  quelqu'un  de  le  représenter  pour 
trois  mois  au  plus,  en  prévenant  le  conseil  d'administration  des  pos'es 
aux  chevaux  ;  que  ce  même  article  ajoute  qu'il  ne  peut  faire  gérer  hiibi- 
tuellement  son  relais,  ni  le  céder,  sans  que  le  gérant  ou  cessionnaire  ait 
été  préalablement  agréé;  —  Attendu  que  cet  arrêté,  conçu  en  termes 
prohibitifs,  el  dont  les  dispositions  sont  dés  lors  obligatoires,  n'a  été 
modifié  par  aucune  loi  postérieure;  —  Alteo(|a  qu'il  n'a  pas  été  con- 
testé, en  fait,  que  Welzy  Dotéxac,  maître  de  poste  sur  la  route  de 
Lesparre  à  Bordeaux,  a  son  domicile  dans  cette  dernière  ville,  et  que 
lors  de  la  coolraveotion  imputée  à  Berlin,  il  n'était  pas  représenté  aux 
relais  de  Labarde  et  de  Pauillac,  par  on  gérant  agréé  par  Padministra- 
tion;  —  Que  ce  n'a  été  que  postérieurement  à  la  contrarenlion  imputée 
à  l'intimé  qne  Dotézac  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêté  pré- 
cité; que,  dans  de  telles  circonstances,  on  ne  peut  déclarer  qu'il  y  au- 
rait eu  refus  de  la  part  de  Berlin  d'acquitter,  aux  deux  relais  ci-dessos, 
l'indemnité  fixée  par  la  loi  du  15  vent,  an  15,  puisque  Dotézac,  qui  n'y 
réside  pas,  n'y  était  pas  légalement  représenté ,  —  Que.  sans  rien  pré* 
juger  sur  la  question  de  savoir  si  Dotézac  est  fondé  à  réclamer  de  Berlin 
le  payement  de  l'indemnité  que  la  loi  détermine,  l'amende  de  500  fr. 
ne  saurait  être  encourue  el  prononcée  qu'autant  que  la  contravention 
qu'ePe  a  pour  objel  de  réprimer  aurait  réellement  été  commise;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  an  néant. 

Du  l5juiU.  I859.-C.  de  Bordeaux,  rh.  forr.-MM  Gerbeaud,  pr.« 
D'Oms,  av.  géo.,  c,  conf.-Gcrgerés  dis,  Princcteau,  av. 

135 


4070 


VOITUllE— VOirUUE  PUBLIQUE.— Sect,  3,  Aut.  1. 


qa'ils  n'y  sont  pas  représentes  par  un  gérant  agr^.é  parTadminis- 
tralion  :  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'ils  ont  établi  au  relais  un 
préposô  que  le  silence  gardé  par  radmlnlstration  permet  de  con> 
sidérer  comme  ayant  été  au  moins  (acilemenl  agréé  par  elle 
(Orléans,  24  nov.'l852,  alT.  Morcau,  D.  P.  56.  2    25). 

40Q.  Lorsque  le  parcours  de  la  voiture  se  fait  en  partie  sur 
le  territoire  étranger  où  se  trouve  établi  un  relais  de  poste,  l'en- 
trepreneur qui,  sans  refuser  l'indemnité,  se  borneàen  contester 
la  quotité,  provoquant,  sans  déloyauté  ni  mauvaise  foi,  l'inter- 
prétation du  tarif  que  les  circonstances  de  la  cause  pouvaient 
rendre  assez  problématique  dans  son  applicabilité,  ne  peut  être 
condamné  à  Tamende  (Liège,  16  Juill.  1841,  alT.  Heuken^  Y. 

H»  396-2«). 

409.  L'indemnité  due  au  maître  de  poste  doit  leur  être 
payée  au  lieu  même  où  leurs  relais  sont  établis,  en  vertu  de 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  et  quelque  éloignés 
que  soient  ces  relais  de  là  route,  sauf  les  conventions  particu- 
lières qui  peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées  (c. 
civ.  1217).  —  En  conséquence,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé, 
l'entrepreneur  qui,  sans  contester  l'indemnité,  refuse  seulement 
de  racquiller  au  relais,  parce  qu'il  se  trouve  éloigné  de  la  route, 
se  met  en  contravention  à  l'art.  1  de  la  loi  du  1 5  vent,  an  1 5,  et  de- 
\ient  passible  de  l'amende  da  500  fr.  (Grim.  rej.n  nov.i858)(i). 

40S.  Dans  ces  deux  dernières  espèces,  le  maître  de  poste  ne 
s'était  pas  conformé  à  l'obligation  de  résider  à  son  relais  qui  lui 
est  imposée  par  l'arrêté  du  l*^  prair.  an  7,  art.  I  (V.  Postes,  p.  9). 
L'inobservation  de  ses  devoirs  par  un  maître  de  poste  peut,  ^ans 
doute,  le  constituer  en  contravention  vis-à-vis  de  l'administration, 
mais  ne  change  pas  la  nature  des  contraventions  commises  par 
les  entrepreneurs  et  ne  peut  les  décharger  de  l'indemnité  de  25  c. 
li  est  de  principe,  en  eiïbt,  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit 

(1)  (Pou'.in  et  comp.  C.  Pradelle.)  —  La  coub;  —  En  ce  qui  touche 
la  compétence:  —  Ailendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  15  veot.  an  15  aU- 
trihue,  en  formes  exprès,  à  la  juridiction  correctioaoelle,  la  connais- 
i>ancc  dt  s  cuulraventions  à  Tart.  1  *  que  c'était  pour  une  contravention 
de  ce  genre  que  le  demandeur  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avignon;  que  ce  tribunal  était  donc  compétent  pour  con- 
naître de  raclion,  et  qu'il  l'était  en  même  temps  pour  apprécier  les 
inoyons  de  défense  à  l'aide  desquels  le  demandeur  en  cassation  voulait 
établir  qu'il  n'avait  commis  aucun  délit; 

En  ce  qui  toucL  3  le  fond:— Attendu  que  l'indemnité  duo  aux  maîtres 
de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voilnres  publiques  qui  n'emploient  pas 
leurs  chevaux,  doit  leur  élie  payée  i'.u  lieu  où  lu  rcl:ti>  est  ôt.ibli,  en 
\ciiu  de  rautorisalion  de  radiiiini?lration  ^upé^ieu^e;  ^ùuI  les  conven- 
tions qui  peuvent  intervenir  cnlre  les  parties  intcTc?s('e>,  vour  leur 
(-n:n.?iodi(é  commune,  sur  le  muJo  et  le  lieu  do  ce  paycm-nt  ;  que  le 
demandeur  n'a  pu  talablcment  astreindre  le  mallrc  do  poste  de  Saint- 
Andcol  à  se  trouver  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  fu  pas- 
i»aue  de  ses  voilures,  pour  percevoir  le  droit  ailleurs  qu'au  relftis;  qu'au 
surplus  et  en  supposant  que  telle  ne  fût  point  la  portée  de  la  sommation 
faite  par  le  demandeur  audit  maître  do  poste,  il  n'a  pas  môme  allcgué 
que,  pondant  le  mois  de  février,  les  conducteurs  do  ces  voitures  se  soient 
présentes  au  relais  de  Saint-Andeol,  ni  fait  aucune  offre  réelle  et  pure  et 
simple  des  droits  dus  pour  ledit  mois;  qu  ainsi  il  se  troQvail  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15;— Rejette. 

Du  17  noY.  1858.-G.  C,  ch.  crira.-MM.  Choppin.pr.-Viuceni»,  rap. 

(2j  (Fcssart  C.  Février.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  15  vent,  an  15  et  l'art.  65  c.  pën.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'indemnité  allouée  aux  maîtres  de  poste  par  l'art.  1  de  la  loi  précitée 
leur  est  due  par  tous  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui  ne 
sont  pas  exceptés  de  cette  disposition; — Que  rintraction  de  cet  article 
entraîne  nécessairement,  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  Ta- 
ittende  prononcée  par  l'art.  9  ; 

Que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  accueillir,  pour  excuse 
des  contraventions,  que  les  faits  admis  comme  tels  par  une  foi  formelle; 
—  Que  Taccom plissement  de  l'obligation  imposée  auxdils  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  n'est  point  subordonnée  à  l'observation  ou  l'in- 
observation des  devoirs  imposés  aux  maîtres  de  poste  par  les  règle- 
ments de  leur  service;  qu'en  admettant  que  le  demandeur  eût  contre- 
venu à  ces  règlements,  cette  circonstance  mfme  ne  pourrait  éteindre 
l'aclion  par  lui  exercée  contre  le  défendeur; — Et  attendu  qu'il  est 
consiani,  dans  l'espèce,  que  celui-ci  c«>t  entrepreneur  d'une  messagerie 
qui  reiaye  ^ur  la  roule  de  Ponloise  à  Paris,  et  qu'il  n'a  pas  payé  l'in- 
demnité dont  il  s'agit  ;  d'où  il  .uit  qu'en  le  renvoyant  de  la  poursuite, 
sur  le  mclif  de  sa  bonne  foi  et  qu^il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  mois 
sans  que  le  demandeur  ait  réclamé  cette  indemnité,  le  jugement  dé* 
poncé  a  ommis  une  violation  expre^tse  des  articles  ci-dessus  visés;— 


j  et  que  dès  lors  on  ne  peut  les  suppléer  art  itrairement.  —  C'est 
donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  la  circonstance  qa'ui| 
muitre  de  poste  a,  contrairement  aux  règlements,  établi  une  va|^ 
ture  publique  sur  la  route  par  lui  desservie,  n'entraîne  pas 
contre  lui,  la  déchéance  du  droit  de  réclamer  contre  les  entr^ 
preneurs  de  voitures  publiques,  établies  sur  la  même  route,  l'in^ 
dcmnité  de  25  cent.  (Crim.  cass.  20  août  1836,  et,  sur  renvoi 
Paris,  9  déc.  1836)  (2);  —  2»  Que  la  défense  faite  aux  maîtres 
de  poste,  par  l'art.  «2  de  l'arrélé  du  !«'  prair.  an  7,  d'exercé,, 
l'état  de  loueur  de  chevaux,  a  été  établie  uniquement  dans  rjn, 
térét  de  l'administration,  et  les  particuliers  ne  sauraient,  dès 
lors,  s'en  prévaloir;  que  par  suite,  des  voituriers  ne  sauraient 
être  fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  un  maître 
de  poste,  ^  raison  de  ce  que  celui-ci,  en  louant  à  des  parlicu* 
tiers  des  chevaux  et  des  voitures  en  service  d'occasion  et  partanc 
h  volonté,  leur  aurait  fait  une  concurrence  préjudiciable  (Agen^ 
7  août  1854,  aCr.  Arrès,  D.  P.  36.  2.  172). 

409.  Le  droit  de  25  cent,  est  établi  dans  l'intérêt  particu- 
lier des  maîtres  de  poste  :  rien  ne  parait  donc  s'opposer  à  ce  qu'ils 
renoncent  par  des  traités  aux  avantages  qui  leur  sont  conférés  à 
cet  égard,  et  ces  traités,  comme  tous  les  contrats,  peuvent  être 
souverainement  appréciés  par  les  tribunaux  quant  à  l'intention 
des  parties  contractantes.  —  Aussi ,  suivant  on  arrêt  dont  la 
doctrine  ne  parait  pas  contestable,  lorsqu'un  maître  de  poste  a 
consenti,  avec  un  entrepreneur  do  voitures,  un  abonnemeal, 
moyennant  lequel  il  sera  permis  à  ce  dernier  d'établir,  sans  payer 
d'autres  droits,  toutes  les  voitures  qu'il  pourra  tenir  par  la  soiU 
sur  la  ligne  de  ce  maître  de  poste,  ce  dernier  a  pn  être  déclaré 
mal  fondé  à  réclamer  de  l'entrepreneur  le  payement  des  droits 
pour  les  voilures  d'autres  entrepreneurs  que  celui-ci  se  serait  as- 
sociés (Req.  30  mars  1830)  (3). 

En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  dt  Ver* 
sailles,  du  10  mars  dernier. 

Du  80  août  1850.-0.  C,  eh.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Rives,  r&y. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  de  Paris  a  jugé  dais  k 
même  ?ens.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'indemnité  allouée  aax  maîtres  di 
poste  par  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  15  leur  est  diie  par  tous  lei 
cntreprercurs  de  voitures  publiques  qui  ne  sont  pas  fermellemeit 
exemples  de  cette  disposition;  —  Que  Février  reconnaît  qu'il  a,  a^ait 
le  1<^^  janvier  18.15,  éUibli  une  voiture  publique  avec  relais,  sarlarooJé 
de  Paris  à  Ponloise,  et  qu'il  n'a  jamais  payé,  depuis  cette  époque,  k 
Fessart;  maître  de  po^le  à  Saint-Ouen,  dont  il  n'emploie  pas  les  cbe- 
vaui,  Tindemnité  de  25  cent,  pur  poste  et  par  cheval,  conformèmcot i 
la  di^po^ition  précitée,  et  qu'il  prétend  n'être  pas  tenu  de  payer  cetfs 
rétribution,  parce  que  Fessart  aurait  lui-même,  contrairement  aux  rè- 
gioments  i>ur  le  service  des  postes,  établi  une  voiture  publique  sor  celti 
route;  —  Con^idérant  que  la  loi  du  15  vent,  an  15  n'a  pas  subonlooiï 
le  pavement  de  rindemoité  à  l'observation  par  les  maîtres  de  poste  dei 
obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  —  Qu'ainsi,  en  admettant  qa'il  leir 
soit  défendu,  par  des  règlements  encore  en  vigueur,  d'établir  des  voitorei 
publiques,  l'infraction  qui  aurait  été  commise  à  ces  règlements  par 
Fessart,  et  qu'il  appartiendrait  à  l'administration  seule  de  réprintr, 
ne  saurait  justifier  et  légitimer  la  contravention  reprochée  à  Février; 
que  le  silence  gardé  pendant  plus  de  deux  années  par  Fes.«drt,  et  les 
autres  faits  allégués  par  Février,  ne  peuvent  pas  davantage  être  admis 
comme  moyens  justificatifs  en  faveur  de  ce  dernier;  —  Que  les  tribu- 
naux doivent' d'autant  moins  s'arrêtera  ces  exceptions  que  l'anteois 
prononcée  par  l'art.  2  de  la  loi  du. 15  vent.,  contre  les  contreveoaiiify 
n'est  pas  dévolue  exclusivement  aux  maîtres  de  po^te  intéressés,  et 

Qu'elle  est  aUribuée  pour  moitié  à  l'ôdmioistration  de>  rel  is;  -  Emes- 
aiit,  déclare  Février  coupable  de  la  contravention  pnvn  et  paoieptf 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  le  condamne  à  une  amesds 
de  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  intèrossé^i  et 
moitié  au  profit  de  l'administration  des  relais;  — Condamne, par  corpS| 
Février  à  payer  à  Fessart  la  M)mme  de  1,800  fr.  75  cent,  pour  le  nss' 
tant  de  l'indemnité  à  lui  due  depuis  le  26  Juin  1855  inclusiveiseot  jis- 
qu'au  1^  janv.  1857,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  \a  demande. 
Du  9  déc.  1830.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 
(3)  Espèce:  :  •»  (Buisson  C.  Dujarric  )  —  Il  s'était  élevé  une  coa- 
testation  enire  Buisson,  maître  de  poste,  et  Dujarric,  au  frujet  des  droits 
que  ce  dernier  devait  payer  pour  une  voiture  publique  qu'il  avait  établis 
sur  la  route  de  Clermoot.  —  De  là  une  trao^aclion  par  laquelle  Du- 
jarric s'obligea  à  payer  annuellement  à  Buiss^on  une  indemnité  de  56  fr*» 
moyennant  laquelle  Buisson  s'engai;eait  à  ne  rien  réclamer  de  lui  peir 
les  voitures  suspendues  qu'il  pourrait  tenir  par  U  suite.  —  Pins  lui, 
Boissoo  préten^t  ^e  Dujarric  avait  abusé  de  U  couTenUoo  es  l'asio- 
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La  renonciation  dn  maître  de  poste  an  droit  de  25  c.  ^ 
être  tacite  et  résulter  par  exemple  de  son  silence  pen- 
ors  années.  —Ainsi  il  a  été  jugé  :  !<>  qn'an  maître  de 
i  laissé  sub.^ister  sans  réclamation^  pendapl  plo^iears 
i  relais  particulier  établi  longtemps  avant  son  entrée 
s,  au  vu  cl  au  su  de  ses  pré(i»»cesseurs  qui  n'avaient 
'jamais  réclamé,  a  pu  être  déclaré  non  recevable  dans 
3  en  payement  du  droit  postal  pour  le  temps  de  i'cxis- 
I  relais,  alors  que  les  entrepreneurs  ont  supprimé  ee 
\  que  Tintention  d'exiger  Tindemnité  leur  a  été  mani- 
le  maître  de  poste  (Crim.  rêj.2i  janv.  i8:s9,a(T.  Zhen-  ' 
436);  —  2»  Que  Tindcmnilé  due  à  nn  maître  de  poste  | 
preneur  de  voitures  publiques  qui  emprunte  la  route 
mstitue,  pour  ce  maître  de  poste,' nne  créance  com- 
lont  l'abandon  en  faveur  du  débiteur  peut  être  établi 
i8  et  par  présomptions;  qu'ainsi,  l'abandon  de  cette  | 
quant  au  passé,  peut  être  induit  dn  défaut  de  récla- 
mattre  de  poste,  prolongé  pendant  plusieurs  années^ 
opération  qu'il  a  lui-même  donnée  à  l'emploi  de  la 
lie,  sans  indemnité,  en  exécution  de  conventions  qui 
lient  le  relayeur  de  rentrepreneur  contre  lequel  il  en 
payement  (Req.  25  janv.  1860,  aff.  Carrié,  D.P.  60. 
Y.  Acte  de  com.,  n"  179  et  s.;  Commerçant, n« 49). 
vrai  qu'en  principe  on  n'est  pas  facilement  présumé 
son  droit,  il  faut  reconnaître  qu'il  est  des  faits  qui 
sance  d'une  renonciation  formelle  et  que  leur  appré- 
nécessaircmenl  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  con- 
I  magistrats.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  défaut 
tion  pendant  deux,  ans  n'entraîne  pas  contre  le  maître 
léchéance  de  son  droit  à  l'indemnité  de  25  c.  (Crim. 

irs  autres  entrepreneurs,  et  demanda  que  cette  convention 

—  17  dcc.  1827,  jugpmrnl  qui  rejette  celte  demande.  — 
**  déc.  1828,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour  de  Riom  fondé, 
f  sur  ce  que  la  transaction  ne  défend  pas  à  Dujarric  de  for- 
iété. 

e  Buisson,  fondé  sur  ce  que  la  société  formée  par  Dujarric 
>ui  nuire  ;  sur  ce  que  c'est  étendre  la  convention  au  delà  de 
ion  dos  parties,  que  de  prétendre  l'appliquer  aux  voitures 
entrepreneurs  qu'il  plairait  à  Dujarric  de  s'associer;  d'ail- 
icité  de  rabonnement  annonçait  assez  qu'il  n^avait  pu  en 
-  Arrêt. 

—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  fondé  sur  l'interpréla- 
e  traniractionnel  passé  entre  les  parties  le  SO  nov.  181  %,  et 
,  et  que,  sous  Tun  et  l'autre  rapport,  cet  arrêt  échappe  à  la 
a  cour  de  ca^rSrilion  ;  —  Rojclle. 

18  18Ô0.-C.  C,  çii.  req.-M.M  Favard,  pr.-Borel,  rap. 
)S  0.  berlines  rouennaises  et  bordelaises.)  —  14  juin  ISil, 
squel  Legros  s'oblige  à  relayer  les  diligences  de  Tadmi- 
es  berlines  rouennaises  et  bordelaises  dans  le  parcours  du 
t-&1arceau,  moyennant  9  fr.  pour  aller  et  autant  pour  le 
st  stipulé  que  la  distance  (Sikilom.)  sera  parcourue  en 
;.  Il  est  établi  que  les  voitures  sont  de  troisième  classe, 
'  des  roues  à  j  >ntes  de  7  centimètres  pesant  chacune  à 
cilogr.,  sauf  la  tolérance  de  100  à  300  kilogr.  —  Enfin, 
iDu  qu'il  sera  loisible  à  l'administration  do  changer  le 
es  départs,  et  de  sfub<tituer  des  voitures  d'une  constructioa 
iquel  castes  parties  conviendro  t  d'un  nouveau  prix  ou  le  traité 
Bans  indemnité.  Ce  traité  a  reçu  son  entière  exécution  jus- 
rs  18S5  :(\  cette  époque,  le  relayeur  a  refu<é  de  continuer  son 

trois  chevaux  ;  il  a  demande  à  en  arbeter  un  quatrième 
s  qu'on  liii  présentait  à  conduire  ayant  des  rouca  à  jantes 
y  et  se  (roiivaiit,  sui\ant  lui,  plus  lourdes  et  plus  chargeas, 
àtion  a  dénié  rau^-mct'iiiuu  de  poids,  et  a.  .exigé  la  marche 
rois  chevaux  salari.ibles.  Après  quelques  dilficullés,  oo  s'est 
*  l'addition  d'un  cheval  de  supplément,  sauf  à  faire  juger  la 
savoir  s'il  serait  payé.—  23  mai  18i3,  jugement  contradic- 
mnal  de  commerce,  qui  la  tranche  ec  faveur  du  relayeur,  et 
lité  résilié  nu  torme  fixe  de  trente  jours.  —  Ce  jugement  est 

:  —  «  Consi  :praîst  que  Lcjjros  en  traitant  avec  l'adminis- 
oiicnn.ii.-i  s  cl  boriivjjai.-es,  a  dû  oéocssaircmoiil  se  biser  sur 
'S  j.-.nfcs  des  ruijc-  do  la  voilure  qu'il  s"fn;;;igea;t  à  faire 
r  si's  «•h-vaux  du  Mans  à  Saiut-AIaiceaii  ;  —  Que  i!c  cellft 
nd  la  r|j:ir;:c  plu-  ou  moins  forte  que,  lcg<i|pmi'nt,  on  peut 
lî*  voies  pal)!ii|ucs,  —  Ouo,  lorsque  Legros  a  tr.iilc,  la  voi- 
eo  éla  t  muntèe  sur  des  roues  do  7  centim.,  et  qu'il  a  dd 
jie  pourrait  rester  facultiitif  à  l'adminislration  d'augmenter 
le  ses  roues,  pour  pouvoir  égalcroont  augmeolcr  la  ch:irj^e 


cass.  20  août  1856,  air.  Fcssart,  V.  n»  409,  et  snr  renvoi  Paris, 
9  déc.  1836,  cod,), 

41t.  Suivant  un  antre  arrêt  qni  nous  paratt  ne  contenir  éga- 
lement qu'une  interprétation  de  contrats,  le  relayeur  qui  s'est 
oblige  à  conduire,  avec  trois  chevaux,  moyennant  un  prix  con- 
venu, à  une  certaine  distance  et  dans  un  temps  limité,  des  voi- 
tures publiques  de  troisième  classe,  est  autorisé  à  y  atteler  nn 
quatrième  ciieval,  payable  comme  les  autres,  si  les  jantes  de  ces 
voitures,  de  7  cenlim.  qu'elles  avaient,  viennent  à  être  portées 
librement,  par  son  administration,  à  8  centim.  de  largeur,  le 
poids  autorisé  en  ce  cas  étant  plus  considérable  (Angers,  i  9  juill. 
1843)  (l).  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  un  entrepreneur  de 
voilures  publiques  et  un  relayeur  que  le  marché  passé  entre  eux 
pour  le  tirage  des  voitures  serait  résilié  dans  le  cas  où  l'espèce 
on  la  construction  de  ces  voitures  viendrait  à  être  changée,  la 
résiliation  est  encourue  par  l'effet  de  l'augmentation  de  la  largeur 
des  jantes  des  roues  des  mômes  voitures  (môme  arrêt). 

4t!9.  Comme  tout  maître  de  poste  est  investi  d'un  bre- 
vet particulier  et  ne  peut  être  considéré  comme  l'asanl  cau?e  de 
son  prédécesseur,  (juànl  aux  engagements  que  celui-ci  a  contrac- 
tés, il  a  été  jugé  avec  raison  que,  du  jour  où  un  maître  de  poste 
qui  avait  cédé  son  brevet  a  fait  connaître  à  des  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  qu'il  avait  repris  l'exercice  de  son  brevet, 
ceux-ci  doivent  employer  ses  chevaux,  ou  lui  payer  l'indemnité 
de  25  cent.,  quel  que  soit  le  traité  intervenu  entre  eux  et  le  pré- 
cédent maître  de  poste,  et  sauf  leur  recours  contre  ce  dernier, 
comme  aussi  nonobstant  toutes  contestations  entre  ce  maître  de 
poste  et  le  titulaire  actuel;  en  cas  pareil,  la  provision  est  due  au 
titre  (Crim.  rej.  22  dcc.  I8r)8)  (2).  —  Toutefois,  nous  raison- 
nons dans  la  supposition  où  le  gouvernement  serait  intervenu 

légale  de  la  voilure;  — Que  toutes  conventions  faites  de  bonne  foi  entre 
les  parties  doivent  être  exécutées  dans  l'esprit  du  traité  qui  a  été  la 
conséquence  de  ces  conventions.  » 

Appel  par  l'administration.  —  Elle  maintient  que  les  voitures  à  larges 
jantes  sont  les  plus  fatiles  à  entraîner;  que,  du  reste,  Taugmenlation 
d'un  centimètre  est  insigniCantc,  et  no  dépasse  pas  la  tolérance  ordi- 
naire. Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  dans  lu  sy.'^tèmâ 
de  ses  diligences;  leurs  poids  et  chargement  sont  re>tés  absolument  les 
m«*mcs.—  On  a  répondu  pour  l'intimé  :  —  «  En  fait,  et  l'on  otT.e  de  lo 
prouver,  les  voitures  dont  il  s'agit  sont  devenues  plus  lourdes,  oiU  é:é 
plus  cbarpées  ;  ce  ne  peut  être  que  pour  prendre  do  plus  forts  charge- 
ments qu'on  a  changé  les  roues  et  qu'on  en  a  adopté  de  plus  larges, 
Vordonnance  royale  des  15-20  fév.  1837  ayant  proportio.iné  les  uns  à 
la  largeur  dos  autres,  on  a  pas^^é  d'une  cla-^sc  moins  favorisée  à  une  plus 
favorisée  par  la  substiluliou  de  jantes  de  8  centim.  à  celles  de  7,  et  l'on 
en  proGlc.  —  Od  ne  saurait  exiger  que  lo  relayeur  soit  oblige  de  faire 
véritiur  le  poids  ou  chargement  des  voitures  à  chaque  départ,  il  n'y  serait 
pas  non  plus  admi^.  —  Les  entrepreneurs  de  messageries  vont  toujours 
plutôt  au  delà  qu'ils  ne  restent  en  deçà  des  limites  légales  pour  luur< 
transports.  -^  Les  trois  chevaux  qui  employaient  toute-*  leurs  forces  à 
la  tâche  que  leur  imposait  la  convention  sont  devenus  impuissants  par  l'a.':  • 
gravation  résultant  des  nouvelles  jantes.  11  faut  une  plus  grande  force  do 
traction,  elle  doit  être  payée.  —  Libre,  du  reste,  à  l'appelante  do  se  re- 
trancher dans  le  pacto  commissoire;  on  no  lui  en  a  jamais  co  itesté  le 
bènéfico;  au  moins  est-elle  passible  de  dommag»'s-intérêls.  —  Arrêt. 

La  coup  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  consiilérant 
qu'en  ordonnant  lo  payement  du  quatrième  cheval  a  pirlirdu  jour  où  il 
a  été  attelé,  il  a  été  satisfait  à  tout  ce  que  peut  demander  lintimc  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  en  outre  des  dommages-intérèjls;  —  Reje- 
tant ce  chef  de  conclusions  de  l'iniimé,  conGrmo  le  jugement  dont  est 

appel dit  que  le  traité  demeurera  résilié  dans  la  quinzaine,  à  partir 

de  ce  jour. 

Du  19  juill.  1843.-G.  d'Aagere.-MM.  Desmazières,  1«' pr.-Duboys, 
av.  gén,  c^  couf.-Gain  et  Guitton,  av. 

(2)  (Lafittc,  Gaillard  et  corap.  C.  Desvoys.)—  I^  copa^  —  Allondii, 
sur  le  premier  moyen,  qu'à  partir  du  jour  où  Desvoys  a  fait  connaître  à 
Lafitte,  Gaillard  et  comp.  qu'il  reprenait  personnellement  l'exercice  do 
son  brevet  de  mallre  do  po^^ic,  ceux  ci  ont  dû  ou  employer  ses  chevaux 
ou  lui  payer  l'indemnité  tic  25  cent,  réglée  par  la  loi,  sauf  leur  recours 
contre  Liiierct,  qui  s'était  engagé  à  conduire  leurs  voilures,  moyennant 
un  prix  réj^lé à  forfait.  Qui  cumpronaii celle  indemnilé, et siuf  le  recours 
de  Ligercl  «.outre  Desvoys,  s'il  en  pouvait  ré-îu'.tcr  un  à  son  prodt  du 
traite  par  lequel  Df*>voys  lui  avait  cédé,  à  titre  de  bail,  Ia  jouissanco 
d.'î  son  brcvi'.t;  —  Que  les  cnnte>lations  élevées  entre  Lii;eret.et  Desvoys 
ne  pouvaient  affranchir  les  demandeurs  do  leurs  ohJigaious  légales 
envers  Desvoys,  à  qui,  comme  tituljiro  seul  autorisé  par  l'afiminislra-t 
tioo  des  postes,  la  provision  était  due  ;  qu'ainsi  faute  par  eoi  d'avoir 
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ponr  régulariser  la  cession  et  la  rétrocession  da  brevet.  S'il  en  ' 
émit  autrement^  nous  ne  verrions  dans  le  cessionnaire  irrégolier 
gu'un  agent  du  titulaire  par  lequel  celui-ci  a  dû  être  lié  si  le  gé-  ' 
1311 1  est  considéré  comme  s'étant  renfermé  dans  les  limites  de  ses 
jjosivoirs, 

413.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  la  loi  des  23-24  juill.  1 795 
•  los  pa>ements  ainsi  que  les  chevaux, provisions,  ustensiles^  équi- 
^gcs  destinés  au  service  de  la  poste,  ne  pourront  être  saisis 
jous  aucun  prétexte.  »— Suit-il  de  cette  disposition  que  les  sommes 
duos  aux  maîtres  de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques en  venu  de  la  loi  de  l'an  13  sont  insaisissables?  —  La 
négative  parait  peu  contestable,  et  cela  pour  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  que  la  loi  de  1793  est  antérieure  à  celle  qui  a  créé 
le  droit  dont  il  s'agit  et  que  dès  lors  elle  n'a  pu  l'avoir  en  vue; 
la  seconde,  qui  est  plus  décisive  que  la  première,  c'est  que  l'in- 
demnité accordée  aux  maîtres  de  poste  n'a  aucun  rapport  avec 
les  payements  dont  s'occupe  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1793.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  ce  droit 
de  25  cent,  ne  fut  imposé  par  la  loi  du  25  vent,  an  13  aux  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  que  pour  sauver  les  maîtres  de 
poste,  réduits  aux  relais  des  malles,  d'une  concurrence  rui- 
neuse, et  même  pour  obliger  indirectement  les  entrepreneurs  de 
messageries  à  se  servir  des  relais  de  poste  ou  à  composer  avec 
les  privilégiés.  C'est  donc  à  litre  de  subside  forcé  que  les  maîtres 
de  poste  touciient  le  droit  de  25  cent.,  par  conséquent  ce  droit 
ne  se  réfère  nullement  au  service  des  dépèches.  «  C'est  un  équi- 
valent approximatif  du  bénéfice  que  pourraient  retirer  les  maîtres 
de  poste,  »  disait  l'orateur  du  gouvernement  en  présentant  la  loi 
du  1 5  vent,  an  1 3.-— C'est  donc  avec  raison,  suivant  nous,  qu'on 
a  jugé  que  les  sommes  dues,  par  les  entrepreneurs  de  voilures 
publiques,  aux  maîtres  de  poste,  et  formées  par  l'accumulation 
des  réiributions  de  25  cent,  non  encore  acquittées,  ne  jouissent 
pas  du  privilège  d'insaisissabilité  accordé  par  i*art.  16  de  la  loi 
des  23-24  juill.  1793,  et,  par  suite,  peuvent  èire  l'objet  d'une 
saisie-arrét  (ReJ.  il  juill.  1843^  aCf.  Jourdan^  V.  Saisie-arrét^ 
n»  157). 

Aet.  2. — Exceptions  à  la  règle  qtd  soumet  les  voitures  publiques 
au  droit  de  25  cent. 

414.  Le  droit  de  25  cent,  que  la  loi  du  15  vent,  an  13  ac- 
eorde  aux  maîtres  de  poste  n'est  qu'une  indemnité  de  la  perte 
que  leur  font  éprouver  les  entrepreneurs  qui  relayent  avec 
d'autres  chevaux  que  ceux  de  la  poste. —  Il  suit  de  là  que  toutes 
les  fois  que  le  dommage  prévu  n'existe  pas,  Tindemnitiê  ne  sau- 
rait être  due.  Tel  est  le  fondement  de  diverses  exceptions  ad- 
mises par  la  loi,  et  que  la  jurisprudence  n'aurait  certainement 
pas  manqué  de' consacrer,  si  le  législateur  ne  s'en  était  pas 
expliqué.  Elles  comprennent  :  !•  les  loueurs  allant  à  petites 
journées  et  avec  les  mêmes  chevaux; —  2*  Les  voitures  de  place 
allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté; — 
3*  Les  voilures  noq  sut^pendues  (L.  1 5  vent,  an  13,  art.  i^  §  2). 
—  Examinons  séparément  chacune  de  ces  exceptions. 

4  i  & .  Loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  ehe- 
vaux,-  Quels  sont lesloueurs exceptés  par  la  loi? — Cetteexpres- 
tlon  comprend-elle  les  loueurs  de  chevaux  aussi  bien  que  les 
loueurs  de  voitures?  —  H  parait  évident  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  loueurs  de  voitures.  C'est  d'abord  ce  qu'indique  la  rn- 
iirique  de  la  loi  précitée  :  «  Loi  concernant  l'indemnité  à  paye^ 
par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
anx  maîtres  des  relais  de  poste  dont  il  n'emploient  pas  les  che- 
vaux. »  C'est  ce  qui  résulte  d'une  manière  plus  certaine  du  §  1 
de  l'art,  i  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  n'impose  le  droit  de 
25  cent,  qu'aux  entrepreneurs  de  voitures  fm6/t 911^4.  D'où  la  con- 
séquence nécessaire  que  les  simples  loueurs  de  chevaux  n'étant 
pas  compris  dans  la  règle  établie  par  ce  paragraphe,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  les  excepter  de  cette  règle.  —  Au  reste^  nous  ne 

acqoiué  rindenanîté  doe  è  Desvoys,  ils  avaient  encoaro  les  peines  dé- 
terminée pas  la  loi  du  \b  vent,  an  15;  —  Aitenila,  hw  le  deoxièroe 
moyen,  que  l'amende  établie  par  cette  loi  ne  peut  être  considérée  comme 

Eoremeol  pénale,  puisqu'elle  est  attribuée  par  moitié  an  maître  de  poste 
)ié  ^  U  «ofitraventioB  ;  que,  de  cette  attribution,  il  suit  que  ceiui-ei 


saurions  mieux  faire  à  cet  égard  que  de  reproduire  i'i 
tation  déduite  par  M.  le  conseiller  Mcsnard,  dans  un  ra 
par  ce  magistrat  à  l'occasion  d'un  pourvoi  soumis  à  U 
cassation,  pourvoi  qui  présentait  à  examiner  la  questic 
en  ce  moment  l'objet  de  notre  attention,  mais  que  la  a 
lalrice  n'a  point  résolue,  parce  qu'une  nn  de  non-rec 
cueillie  par  elle  l'a  dispensée  de  se  prononcer  sur  ce 
Voici,  eu  substance,  comment  M.  le  conseiller- rappoi 
nard  s'est  exprimé  :  «  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loid 
an  7,  nul  autre  que  les  maîtres  de  poste  ne  pourra  étal 
lais  particuliers,  relayer  ou  conduire  à  litre  de  louage 
geurs  d'un  relais  à  un  autre,  sous  peine  de  payer,  ( 
d'indemnité,  le  prix  de  la  course  aux  roallres  de  poste, 
deux  prohibitions  résultent  de  cet  article  pour  tous  ce 
sont  point  maîtres  de  poste  :  la  première,  d'établir  de 
la  seconde,  de  transporter  des  voyageurs  d'un  relais  à 

—  Toutefois,  l'art.  5  apportait  une  exception  à  ces  dé 
faveur  des  voitures  publiques,  partant  à  jour  et  heure 
Les  maîtres  de  poste  ayant  eu  à  souiïrir  de  la  concui 
ces  voitures  publiques,  la  loi  du  15  vent,  an  t3  disposa 
son  art.  1,  que  tout  entrepreneur  de  voitures  publiq 
messageries  serait  tenu  de  payery  par  poste  et  par  che 
à  chacune  de  ses  voitures,  25  cent,  au  maître  de  relai 
n'emploirait  pas  les  chevaux.  »  Puis  cet  article  ajoutai 
exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à  petites 
et  avec  les  mêmes  chevaux.  »  Enfin  Tart.  2  déclarail 
contrevenants  seraient  poursuivis  correctionnellement 
d'une  amende  de  500  fr.  L'effet  de  la  dernière  dispc 
l'art.  1  était-il  de  dispenser  désormais,  à  la  seule 
d'aller  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  ce 
désignait  sous  l'expression  loueurs,  de  l'obligation  im 
la  loi  de  frimaire  de  se  servir  des  relais  des  maîtres  ( 
Et  d'abord,  celte  expression  loueurs  doii-clle  s'enteni 
bien  de  ceux  qui  se  bornent  à  louer  leurs  chevaux  poui 
1er  aux  voitures  d'autrui  que  de  ceux  qui  louent  à  la 
vaux  et  voitures,  et  fallait-il  appliquer  le  béncflce  de  la 
aux  uns  et  aux  autres?  Tel  était  le  système  à  l'aide  < 
prétention  du  maître  de  poste  se  trouvait  combattue  i 
pèce.  Hais  ne  peut-on  pas  répondre  que  la  loi  nouvelli 
têse  an  13  n'a  eu  pour  but  que  d'assujettir  à  une  inde 
profit  des  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messagi 
sous  la  loi  de  frimaire,  en  étaient  complètement  al 
qu'ainsi  il  laisse  subsister,  à  l'égard  de  tout  autre,  U 
soit  d'établir  des  relais,  soit  de  transporter,  avec  leun 
chevaux,  les  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre^  et  que, 
sens,  si  elle  permet  aux  loueurs  allant  à  petites  jouri 
relayer  de  ne  point  se  servir  des  chevaux  de  maîtres  i 
elle  veut  seulement  parler,  par  ces  mois>  des  loueurs  de 
et  non  pas  des  individus  qui  conduii^ent  avec  leurs  che 
vo.tures  qui  ne  leur  appartiennent  pas?  —  Plus  tard,  i 
l'ordonn.  du  13  août  1817,  expliquant  ce  que  l'on  doit 
par  petites  journées,  et  fixant  à  dix  lieues  de  poste  l'éti 
peut  être  parcourue  dans  vingt-quatre  heures,  désigne  U 
de  chevaux  avec  les  entrepreneurs  de  messageries  poui 
les  uns  et  les  autres  soumis  aux  péndlités  de  la  loi  do 
an  13,  lorsqu'ils  dépassent  cette  limite  de  dix  lieues  \ 
quatre  heures.  Mais  si  l'on  admet  que  la  loi  de  frimair 
été  abrogée  par  celle  de  l'an  13;  que  le  fait  dommage 
on  règle  la  réparation  civile  n'a  rien  de  commun  ave 
prévu  par  la  loi  postérieure,  et  mis  à  la  charge  des 
neurs  de  messageries  et  des  loueurs  (de  voitures),  ne 
il  pas  reconnaître  aussi  que  l'ordonnance  de  1817  n'a 
que  la  loi  de  frimaire  dont  elle  était  le  complément,  so 
loueurs  de  chevaux  à  l'application  exclusive  de  cette 
loi?  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  loueurs  de  cbevaa 
en  dehors  des  termes  de  la  loi  de  veniôse  an  1 3  et  de 

a  le  droit  d'en  poursuivre  personnellement  la  condamnation 
les  deKrés  de  luhdiction,  même  sans  le  concours  du  ministi 

—  Statuant  tant  sur  le  pourvoi  que  sur  les  interventions^ 
deux  moyens. 

Du  Si  déc.  1858.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  BasUrd,  pr.-Vii 
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de  ISlTy  oontinneront  donc  d'être  sonmis  anx  dispositions  de 
liloi  de  frimaire  an  i,  poar  le  cas  où  ils  conduisaient  des  voi- 
tures d'an  relais  à  an  autre.  » 

AI6.  H  a  été  jugé  en  ce  sens  :  !•  que  \eA  prescriptions  im- 
posées aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  par  la  loi  du 
J5  vent,  an  1 3  et  pir  i'ordonn.  du  1 5  août  1 8 1 7,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aox  simples  loueurs  de  chevaux;  que,  par  suite,  le 
fait  d'on  ioneur  de  chevaux,  d'avoir  loué  des  chevaux  à  un  tiers, 
poorla  conduite  de  la  voiture  de  celui-ci,  donne  lieu,  contre  ce 
looeor  et  en  faveur  du  maître  de  poste,  non  à  l'amende  pronon- 
cée par  t^art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  mais  seulement  à 
U  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  conformément  à 
iVt.  12  de  la  loi  du  19  frim.  an  7  (Bourges,  1 1  août  1836)  (l); 
—  9*  Que  la  dispense  de  se  servir  des  relais  de  poste,  avec  la 
coDdilion  d'aller  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaox^ 
est  exclasivement  restreinte  aux  loueurs  de  voilures;  qu'en 
conséquence,  il  est  interdit  aux  loueurs  de  chevaux,  sous  peine 
de  payer  le  prix  de  la  course  aux  maîtres  de  poste,  d'aitcler 
leurs  propres  chevaux  aux  voilures  d'autrui,  pour  les  conduire 
d'on  relais  à  on  autre,  encore  qu'ils  voyageraient  à  petites 

(1)  (Cbertier  C.  Billard.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qoe  l'art  1  de 
Uni  du  15  vent,  an  13  a  en  pour  objet  de  soumettre  les  entrepreneurs 
k  toitures  publiques  et  de  mei^sageries  i  payer  aux  maîtres  de  poste, 
InhiuMs  ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  ces  derniers,  une  indemnité 
ioBt  ils  avaient  été  dispensés  par  Tart.  5  de  la  loi  du  19  frim.  an  7  ; 

2e  le  §  i  du  même  article,  en  rappelant  les  exceptions  déjà  énumérées 
it  l'art.  5  de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  en  faveur  de  certaines  voitures, 
wit  qu'elles  allassent  à  grandes  ou  à  petites  journées,  borne  ces  excep- 
tieas  aux  loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux, 
IQX  voitures  de  place  et  aux  voitures  non  suspendues;  mais  qu'il  est 
inpossible  de  voir,  dans  une  exception  aux  dispositions  générales  sur 
les cooducteors  de  voitures,  une  prescription  extensive  et  additionnelle; 
qa'oM  exception  est,  au  contraire,  une  dispense  de  la  disposition  géné- 
Rle  eppliquée  à  certains  cas;  quMl  suffit  donc  de  voir  que  le  §  1  ne 
^•pplitioe  qu'uux  conducteurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
iwr  que  l'on  doive  reconnaître  que  le  §  S,  en  parlant  des  loueurs  à  pe- 
tites journées,  n'a  entendu  parler  que  des  loueurs  et  conducteurs  de 
Teitare8,et  non  des  loueurs  de  chevaux  en  général,  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
tpas  eu  de  la  part  de  Billard  contravention  à  la  loi  de  ventése  an  13,  et 
^n'il  ne  peut  être  passible  de  l'amende  prononcée  contre  les  contreve- 
unts  par  l'art.  %  de  cette  même  loi  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
Kvooé  par  Cbertier  que  la  voiture  conduite  par  Billard  appartenait  & 
tt  tiers  auquel  il  n'a  fait  que  louer  ses  chevaux  ;  qu'ainsi  il  ne  serait 
t*>u,par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  vis-à-vis  du 
Biltrede  poste,  que  de  la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui*a  causé  en 
l^MloaBt  ses  chevaux  aux  relais  légalement  établis  sur  la  route  d'Au- 
^îgey;  main  qoe  la  réclamation  de  l'indemnité  résultant  du  préjudice 
M  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile;  —  Considérant  que  l'ordon- 
Kieee  du  13  août  1817  ayant  pour  objet  d'expliquer  ce  que  l'on  doit 
Mileidre  par  voyages  à  grandes  oti  à  petites  iournées,  n'a  pu  étendre 
^  Wi  pénale  aox  loueurs  de  chevaux,  non  compris  dans  les  dispositions 
'•cette  dernière  loi  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  pre- 
*iéfe  ioitMOce  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Dit  bien  jugé,  mal  appelé, 
ctaflme  le  jugement  de  première  instance,  etc. 

Dali  août  1836.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Heulhard,  pr. 

(2)  Etpice  :  —  (Esnault  C.  Bouitlier.)  »  Le  20  mai  1841,  le  sieur 
DOvillier,  maître  de  poste,  a  nité  le  sieur  Esnault,  loueur  de  chevaux  et 
lit  voitures  à  Avranches,  devant  le  juge  de  paix  de  cette  ville,  pour  :  — 
*Atteadnqae,  le  (7  mai  dernier,  il  a  coaduit  d'Avranches  à  Fougères, 
*•  pissaiii  par  Saint-James,  avec  deux  chevaux  à  lui  appartenant,  la 
Hitirede  II.  Bastarèche,  de  Mayenne,  transportant  quatre  voyageurs; 

2C)  par  ce  fait,  le  sieur  EsnauUa  commis  un  préjudice  aux  intérêts  du 
■uodeur,  et  se  trouve  en  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  2  de 
l^  loi  du  17  frim.  an  7;  s^entendre,  P  condamner  à  rembourser  audit 
^  Booillier  la  somme  de  16  fr.,  savoir  :  8  fr.  pour  droits  de  deux 
^nnx  attelés  d'Avranches  à  Suint-James;  6  fr.  pour  droits  de  poste 
**  c^vaux  non  attelés  de  Saint-James  à  Avranches,  et  2  fr.  pour  les 
titdesdus  au  postillon;  2*  faire  toute  défense  de  renouveler  à  l'avenir 
^  indue  entreprise.  »  —  L'art.  2  précité  de  la  loi  de  frimaire  porte, 
^  tOet,  ce  qui  suit  :  «  Nul  autre  que  les  maîtres  de  poste...  ne  pourra 
*^lir  de  relais  particuliers,  relayer  ou  conduire,  à  titre  de  louage,  des 
**7i»geQrs  d'un  relais  à  un  autre,  à  peine  de  payer  le  prix  de  la  course 
^  ittitrvs  de  po«te.  »  —  Le  sieur  Esnault  s'efforçait  d'écarter  l'ap- 
r>ciiioii  de  cette  loi  en  soutenant  qu'il  n'avait  été  qu'à  petites  journées 
llJ^'CQurtot  moins  de  dix  lieues  en  vingt-quatre  heures,  ord  du  13  août 
2*t7),  et  avec  les  mémos  chevaux,  et  qu'il  se  trouvait,  à  ce  titre,  pro- 
2>^f  foil  par  l'art.  S  de  la  loi  de  frim.,  qui  excepte  de  l'art.  2  lescon- 
***tiiri  di  petites  Toitures  allant  à  petites  journées  et  sans  relais,  soit 
(^Pirt.  t  de  la  loi  postérieure,  du  15  veut,  an  13,  qui  dispense  for- 


journées  (trib.  d'Avranches,  6  Juin  1842  (2);  just.  de  paix  de 
Lannion,  28  mars  1846,  afiT  Le  Tulle,  D.  P.  46  3.  125).  — 
On  pourrait  invoquer  aussi  dans  ce  sens  Giv.  cass.  29  juin  1 8 1 9, 
afr.  Jeanneau,  n«  4^0,  et  27  août  18'S8,  afiT.  Laporte,  V.  no432. 
Toutefois,  ce  dernier  arrêt,  en  déclarant  les  loueurs  de  chevaux 
non  compris  dans  l'exception  établie  par  la  loi  du  t9  frim.  an  7 
en  faveur  des  entrepreneurs  de  messageries,  déclare  qoe  la  loi 
du  J.n  vent,  an  t3  et  l'ord.  de  1817  leur  est  applicable. 

419.  En  tous  cas,  il  a  été  formellement  jugé,  encens  op- 
posé aux  décisions  qui  précèdent,  que  l'obligation  imposée  aux 
eiitrepreneurs  de  voitures  publiques  par  la  loi  du  15  vent,  an  15 
et  par  l'ord.  du  J3  août  1817,  de  payer  aux  maîtres  de  poste 
dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux  une  indemnité  de  25  cent, 
par  poste  et  par  cheval  attelé,  s'applique  même  aux  simples 
loueurs  de  chevaux;  en  conséquence,  ces  derniers  sont,  à  défaut 
de  payement  de  cette  indemnité,  passibles  de  l'amende  de  500  fr. 
prononcée  par  la  loi  précitée  du  J5  vent,  an  13  (Crim.  rej.  20 
nov.  1835  (3)  ;  Orléans,  24  nov.  J852,  afT.  Moreau,  D.  P.  56. 
2.  25); —  Qu'en  conséquence,  ils  sont  compris  dans  l'exception 
prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  et  que  dès  lors 

mollement  de  la  taxe  de  25  cent,  par  cheval  qu'elle  impose  aox  entre- 
preneurs de  voilures,  en  faveur  des  maîtres  de  postes  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux,  «  les  loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes 
chevaux.  »  —  Jugement. 

Le  tribukal;  —  Considérant  qu'en  supposant  vrai  que  le  sieur  Es- 
nault n'ait  fait  que  de  petites  journées  et  n'ait  point  parcouru  dans  les 
vingt-quatre  heu  resta  distance  qui  constitue  la  grande  journée  ^10  lieues), 
et  encore  qu'il  n'ait  pas  relayé,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  rentre 
dans  les  dispositions  de  la  loi  précitée,  en  partant  d'un  relais  de  poste 
pour  se  rendre  à  on  autre  relais  de  poste,  en  traversant  celui  établi  à 
Saint- James; 

Considérant  qne  les  exceptions  énumérées  dans  les  §§  S  et  soîv. 
de  cette  même  loi  ne  paraissent  point  applicables  au  sieur  Esnault; 
que,  d'un  autre  côté,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  invoquer  à  son  profit 
les  dispositions  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  non  plus  que  l'ordonnance 
explicative  du  13  août  1817;  —  Considérant,  en  effet,  que  ces  dernières 
lois  doivent  se  renfermer  dans  leur  objet  spécial,  et  qu'elles  paraissent 
seulement  relatives  à  l'indemnité  que  doivent  payer  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  aux  maîtres  de  poste,  ce  que  démontre  notamment 
la  rubrique  de  ces  mémAs  lois;  —  Considérant,  du  reste,  qu'on  ne  peut 
voir  dans  le  décret  précité,  non  plus  que  dans  les  termes  explicatifs  de 
l'ordonnance,  l'abrogation  de  la  loi  de  frim.  an  7,  et  que  cette  loi  parait 
applicable  au  sieur  Esnault,  qui  lui-même,  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  parait,  en  fournissant  ses  chenaux  et  les  attelant  à  une  voi- 
ture particulière  et  la  conduisant  lui-même,  avoir  rempli  le  rôle  de 
maître  de  poste,  auquel,  par  conséquent,  il  doit  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  pu  lui  occasionner. 

Du  6  juin  18^2. -Trib.  d'Avranches. 

Nota.  Un  pourvoi  a  été  formé  contre  ce  jugement,  et  c'est  à  l'occasion 
de  ce  pourvoi  que  M.  le  conseiller  Mesnard  a  présenté  les  observations 
que  nous  avons  recueillies  ci -dessus;  mais  la  cour,  comme  nous  l'avons 
dit,  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question;  le  pourvoi  aété  rejeté  par  fin  de 
non-recevoir  (V.  Req.  7  août  I8t5,  v»  Cassation,  n«  1480). 

(3  (Laffon  C.  Bérot.)  »  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  dans  la  cause,  que  le  demandeur  Julien  Laffon  a  loué  des  che- 
vaux pour  conduire  une  voiture  qui  ne  lui  appartenait  pas;  —  Qu'il  a 
ainsi  parcouru  en  vingt-quatre  heures  une  distance  de  plus  de  dix  lieues 
de  poste,  et  fait  par  conséquent  des  grandes  journées  sur  une  route  de 
poste  sans  payer  aux  maîtres  de  poste,  dont  il  n'employait  pas  les  che- 
vaux, l'indemnité  de  25  cent,  que  leur  accorde  la  loi  do  15  vent,  an  13, 
et  que  l'exception  contenue  en  cette  loi,  concernant  les  loueurs  allant  à 
petites  journées,  ne  saurait  lui  être  applicable;  —  Attendu  que  la  loi  da 
15  vent,  an  15  ne  renferme  aucune  distinction  entre  les  loueurs  qui  con- 
duisent des  voyageurs  avec  leurs  voitures  et  leurs  chevaux,  et  ceux  quL 
attellent  leurs  chevaux  à  des  voitures  particulières,  et  que  cette  loi,  qui 
avait  pour  objet  de  ménager  un  dédommagement  en  certains  cas  aux  maî- 
tres de  poste,  a  eu  pour  objet  cette  seconde  catégorie  de  loueurs  autant 
au  moins  que  la  première;—  Attendu  que  la  loi  du  19  frim.  an  7  a  eu 
pour  unique  but  de  prévoir  le  cas  où  des  relais  proprement  dits  seraient 
établis  sur  une  route  de  poste,  au  préjudice  des  maîtres  de  poste,  tan- 
dis que  la  loi  de  l'an  13  assojettit  les  entrepreneurs  et  loueurs  de  voitu- 
res publiques  et  de  chevaux  à  payer,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  aux 
maîtres  de  poste,  un  dédommagement  des  frais  auxquels  les  assojettit  U 
nécessité  de  tenir  à  la  disposition  des  voyageurs  certain  nombre  de  che- 
vaux; —  Que,  dès  lors, on  ne  saurait  confondre  les  deux  sortes  d'infrac- 
tions prévues  par  ces  deux  lois  ;  —  Et  attendu  qu'en  faisant,  au  cas  de 
l'espèce,  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  le  tribunal  de  Tarbes 
s'est  conformé  aux  dispositions  de  celte  loi;  —  Rejette. 

Du  20  nov.l835.-C.C.,ch.  cnRi.-MM.  Ghoppia,  pr.-Grouseilbes,  r. 
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Ils  pcnvcnt,  nonobstant  Tart.  2  de  ccllfi  loi,  conduire  avec  Icnrs 
chevaux  une  voilure  de  posie  d'un  relais  à  un  autre,  sans  ôlre 
soumis  à  une  indomnilé  vis-à-vis  du  maître  des  relais,  pour\"li 
qu'ils  voyagent  à  pelilps  journées  et  sans  relayer  (just.  de  paix 
c:-»  Nîmes,  lO  nov.  1847,  aiï.  Brcssac,  D.  P.  48.  5.  10).— L'ar- 
^'uinenl  principal  sur  lequel  repose  celle  décision  est  tiré  de 
J'ord.  de  1817  ;  mais  il  se  trouve  réfuté  par  les  considérations 
(juç  nous  avons  empruntées  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Mé- 
nard.  —  V.  ci-dessus,  n»  415. 

419.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  le  fait, 
par  un  individu  non  entrepreneur  de  profession,  d'avoir  acci- 
dentellement loué  un  cheval  et  une  voiture,  avec  lesquels,  les 
locataires  cnt  parcouru  dans  la  même  journée  une  distance  de 
plus  de  10  lieues,  n'assujettit  pas  le  locatetir  à  l'obligation  de 
payer  les  droits  de  poste,  lesquels  ne  concernent  que  les  loueurs 
de  profession,  et,  par  suite,  no  le  place  pas  sous  Tapplication 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13  (Crim.  rej.  l«r  mars  1845,  afT.  Bour- 
gicr,  D.  P.  45.  1.  170): 

4AO.  11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  ainsi  que  l'a  décidé 
un  arrêt,  les  entrepreneurs  de  messageries,  qui  sortent  à  jour 
et  heures  fixes,  sont  réputés  loueurs  de  voitures,  et  sont  exempts 
du  droit  de  25  cent,  payable  aux  maîtres  de  poste,  si  leurs  voi- 
tures vayagent  à  petites  journées  sans  relayer  iCrim.  rej.  2  avr. 
lK2i,  a(T.  Duranton,  V.  n»  429-i«). 

4SO.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  entendre  par  voilures 
allant  à  petites  journées.  —  La  loi  du  15  vent,  an  15  ne  l'avait 
point  expliqué,  et  jusqu'à  l'ord.  du  15  août  1817,  qui  a  fixé  le 
sens  de  ces  mots,  leur  interprétation  a  été  entièrement  livrée  aux 
Incertitudes  de  la  jurisprudence.  Ainsi,  d'après  un  arrêt  anté- 
rieur h  celle  ordonnance,  on  doit  entendre  par  ces  mots  aucr  à 
petites  jonrnpps  et  avec  les  mêmes  chevaux  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
J5\out.  an  15,1c  chemin  qu'on  fait  par  jour  d'un  lieuàun  autre, 
en  ménageant  ses  chevaux  de  manière  qu'ils  puissent  recom- 
mencer pendant  un  certain  temps  à  parcourir  tous  les  Jours  une 
pareille  distance.  C'est  dans  ce  sens  que  le  directeur  général  des 
postes  par  la  circulaire  du  16  prair.  an  15,  et  le  ministre  des 
finances  par  la  décision  du  17  oct.  1808,  ont  déterminé  par  une 
petite  journée  la  distance  de  8  à  10  lieues  de  poste.  En  consé- 
quence la  diligence  qui  va  de  Bruxelles  à  Hons  (distants  de  13 
h  14  lieues  de  poste)  avec  les  mêmes  chevaux,  ne  peut  être  cen- 
sée voyager  à  petites  journées  (Bruxelles,  24  mai  181 7,  afT  Mar- 
tin). —  De  même  les  propriétaires  d'une  voilure  publique  qui, 
sans  relayer,  parcourent  par  jour  un  rayon  de  plus  de  10  lieues, 
ne  sont  pas  exempts  du  droit  de  25  cent,  attribué  comme  Indem- 

(1)  (Deltpndre  C.  Lefebvre.)  —  Deltendre,  entrepreneur  de  voiture 
publique  de  Bruxelles  à  Mons,  part  tous  les  jours  à  huit  heures  du  ma- 
tin, et  avec  ses  mêmes  chevaux,  arrive  le  soir  à  Mons,  distant  de 
15  lieues.  —  Il  a  paru  au  sieur  Lefebvre,  maître  de  poste  aux  che- 
vaux à  Bruxelles,  que  Deltendre  devait,  pour  son  cntreprii^e,  ou  se 
servir  des  chevaux  de  la  poste,  ou  lui  payer  25  cent,  par  poste  et  par 
cheval  attelé  à  sa  voiture,  en  veitu  de  l'art.  1  do  la  loi  du  15  vent, 
an  13.  —  Deltendre  a  répliqué  qu'il  y  avait  exception  à  cotte  loi  en 
faveur  des  entrepreneurs  allant  touioars  avec  les  mêmes  chevaux,  sacs 
relayer,  et  sans  versement  des  \oyagcurs  dans  une  autre  voilure.  — 
Après,  jugement,  26  nov.  1808.  —  Arrôl  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  condamne  Deltendre. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  des 
décrets  des  50  Ûor.  an  15  et  6  juill.  1806  ;  de  l'art.  188  c.  des  dél.  et 
des  peines,  l'art.  12  de  la  loi  du  11  vend,  an  4,  l'avis  du  conseil  d*Etat 
du  12  prair.  an  15,  approuvé  le  25  du  même  mois.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Altemiu  que  les  décrets  ciiés  par  le  réclamant  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse  induire  quo  le  pro- 
priétaiae  d'uno  voiture  publique  qui,  sans  relayer,  parcourt  par  jour 
un  rayon  de  plus  de  10  lieues,  soit  exempt  du  droit  de  25  cent,  attri- 
bué comme  indemnité  aux  maîtres  de  poste  par  l'art,  i  de  la  loi 'du 
25  vent,  an  15;  —  Rejette. 

Du  27  janv.  1808.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(2)  (Laurent,  etc.  C.  Renier.)—  Lacodr  (après  déUb.)j —  Vu  les 
an.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu, 
en  fait,  que  les  sieur  et  dnmc  Renier  sont  entrepreneurs  d'une  voilure 
publique  suspendue,  allant  en  service  régulier  de  Nantes  à  Redon  et  do 
Rciloii  à  Nai.tes  ;  que  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  de  18  lieues, 
et  que  cette  dislance  est  parcourue  par  la  même  voilure  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  cette  voilure  ne  peut  être 
considérée  comme  voyageant  à  petites  journées,  et  comprise  dans  Tex- 
cepliOD  contenoe  au  §  S  de  l'art,  i  de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  — 


nité  aux  maîtres  de  poste  par  l'art,  i  de  la  loi  dn  15  vent,  an  11 
(Crim.  rej.  27  janv.  180S)  (i). 

4 1  f .  C'est  cette  juris[)rudencc  qui  a  été  consacrée  par  Tore 
du  15  août  1817.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  en  effet,  ton 
entrepreneur  de  messageries,  loueur  de  chevaux  et  voiturler  qa 
parcourt  'dans  les  virigt-quutre  heures  un  espace  de  plus  de  1  ' 
lieues  de  poijte  est  réputé  marcher  à  grandes  journées,  et  comiD 
tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  25  ceai 
établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  15.  D'où  il  suit  claireoen 
que  le  loueur  ou  entrepreneur  de  voitures  qui  ne  parcourt  qm 

1 0  lieues  en  vingt-quatre  heures  voyage  à  petites  journées.— 

11  a  été  jugé  conformément  à  c^ttc  disposition,  mais  par  apptf. 
cation  de  la  loi  de  l'an  15,  qu'une  voiture  publique  suspendoe^ 
qui  parcourt  en  vingt-quatre  heures  la  dislance  de  18  lieoei, 
encore  bien  qu'elle  ne  changerait  pas  de  chevaux,  ne  peut  étn 
considérée  comme  voyageant  à  petites  Journées;  qu'en  conié* 
quence,  les  entrepreneurs  d'une  telle  voiture  sont  obligés  m 
payement  de  l'indeumité,  au  proOt  des  maîtres  de  poste  demei* 
rant  sur  la  route  parcourue  (Crim.  cass.  9  sept.  1851)  (2). 

499.  Nous  avons  fait  remarquer  ci-dessus  (n®  377)  que, 
dans  le  calcul  du  droit  des  maîtres  de  poste,  on  doit  faire  ei- 
trer  les  distances  de  faveur  aussi  bien  que  les  distances  réeJlQk 
ces  distances  de  faveur  doivent-elles  être  aussi  comptées  dMi 
les  10  lieues  v]ue  les  voilures  ne  doivent  pas  dépasser  pourélii 
dispensées  du  payement  de  l'indemnité?  —  Il  a  été  jugé  dansk 
sens  de  l'afDrmative,  par  trois  arrêts  delà  cour  de  cassatioD,» 
dans  le  calcul  de  la  distance  d'un  lieu  à  nn  autre,  à  l'effet  è 
savoir  s'il  y  a  un  nombre  de  lieues  suffisant  pour  établir  qally 
a  une  petite  journée  de  poste,  c'est-à-dire  1 0  lieues,  et,  pir 
suite,  nécessité  de  payer  l'indemnité  de  25  cent.^  on  doit  comp- 
'ter  la  distance  de  faveur,  ainsi  que  la  distance  effective  (Cria, 
rej.  11  oct.  1827  (5);  Crim.  cass.  17  oct.  1845,  aff.  Uvcal, 
D.  P.  45.  4.  552;  25  janv.  1847,  aff.  Maitrot,D.  P.  41. 4.  507), 
et  sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  dernier  arrêt,  la  courdePvii 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  (8  juin  1 848,  D.  P.  48. 2. 1  It). 

498.  Alalgré  Tautorilé  qui  s'attache  aux  arrêts  de  U  coor 
suprême,  nous  hésitons  à  adopter  cette  solution.  La  oov  » 
fonde  sur  ce  que  le  décret  du  10  brum.  an  14  porte  dus  80& 
art.  3  que  le  droit  de  25  cent,  qui  est  accordé  aux  maîtres  di 
poste  sera  perçu  pour  les  dislances  de  faveur  comme  pov 
les  distances  réelles.  —  Hais  il  nous  semble  que  l'art  I 
précité  du  décret  du  10  brum.  an  14  doit  être  écarté  de& 
discussion,  parce  que  celle  disposition  est  exclusivement  rd^ 
tivc  au  cas  où  le  droit  doit  être  acquitté,  tandis  que  l'ord.  é 

Attendu  que,  néanmoins,  la  cour  royalo  de  Rennes  a  affranchi  lesnor 
et  dame  Renier  du  payement  de  l'indemnité  prévue  par  l'art.  1  dtll 
loi  ci-dessus  visée,  sur  le  motif  que  la  voiture  dont  il  s'agit  n'arak 
pas  fait  de  grandes  journées,  cl  n'avait  pas  changé  de  chevaux  sirtal 
roules  de  poste  ;  —  Attendu  qu'aucune  de  ces  deux  circonstances  a'ftf 
indiquée  dans  la  loi  précitée,  comme  pouvant  dispenser  l'entrepraBlV 
de  voilures  publiques  (de  la  nature  de  celle  de  l'espèce)  de  rindemill 
prescrite  par  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  et  qu'en  exemplul» 
par  ces  molifs,  les  sieor  et  dame  Renier  du*k)ayement  de  cette  indeM^ 
nité,  la  cour  royale  de  Rennes  a  violé  les  dispositions  de  la  lii  èi 
15  vent,  an  15;  -  Farces  molifs,  casse, etc. 
Du  9  sept.  1851.-C.  C,  ch.  crim.-MM.Bastard,pr.-Croaseilbei,Ci 
(3)  (Lesueur  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Considènnt  qoeTir- 
donnance  du  roi,  du  15  août  1817,  a  fixé  la  petite  journée  en  lOlieM 
de  poste;  —  Que  le  décret  du  10  brum.  an  14,  rendu  pour  l'eiéeitiM 
de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  porte,  dans  son  art.  3,  que  le  droite 
25  cent,  qui,  par  celte  loi,  est  accordé  aux  maîtres  de  poste,  sera  perg 
pour  les  distances  de  faveur  comme  pour  les  distances  réelles;  -^  Qn 
suit  de  ces  dispositions  que  la  petite  journée  est  formée  d'une  distaMi 
de  10  lieues  de  poste,  et  que,  dans  cette  étendue,  on  doit  compreièt 
les  d  stances  de  faveur,  s'il  en  existe  ;  —  Que  les  distances  ds  Mtfi 
ayant  été  fixées  par  le  tarif  de  l'administration,  la  cour  royale  de  Bar- 
deaux a  pu  et  dû  s'y  conformer  pour  déterminer  la  petite  journée;  -* 
Quo  cotte  cour  n'a  d'ailleurs  point  contredit  le  fait  déclaré  parles  pft* 
miprs  juges,  que  la  voiture  du  sieur  Lesueur  avait  parcouru  ladistiici 
de  Bordeaux  à  Libourne;  qu'elle  a  seulement  énoncé  d'une  HMskn 
hypothétique  qu'en  fixant  los  points  de  départ  et  d'arrivée  à  U  BiitiA 
et  uu  port  d'Anghieux,  la  di^lance  de  l'un  à  l'autre  de  ces  lieux  escé* 
derait  encore  la  (letile  journée,  et  que  cette  énoociation  ne  dètrmtfli 
la  hase  do  la  condamnulien  prononcée  en  première  instance  etcoDllrn 
en  appel,  par  ladite  cour  royale  ;  —  Rejette.  1 

Du  n  oct.  1827 .-G.  C.,ch.crim.-MM.011iTier  pn-Busscbop^nf 
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Dons  cherchons  ici  à  préciser  le  sens^  s'applique  aux  i 
'anchies  do  ce  droit.  En  d'autres  termes,  l'art.  3  du  -, 
)  brum.  an  14  tient  du  développement  du  §  1  de 
a  loi  du  16  vent,  an  15,  tandis  que  l'ord.  de  1817 
plication  du  §  2  du  même  article  qui  déroge  au  §  1. 
t  entrer  les  distances  de  Taveur  dans  le  calcul  de  l'in- 
25  cent.,  c'est  parc-o  que  cette  indemnité  doit  rcprô- 

prèd  la  rétribution  appartenant  au  maître  de  poste 
île  de  ses  dépenses,  et  que  le  droit  ordinaire  de- 
Iculé  sur  les  distances  de  faveur,  Tindemnité  qui  le 
loli  être  fixée  d'après  la  même  base.  —  Or  ce  motif 
iment  étranger  au  but  de  l'ord.  de  1817  qui  a  été 
ce  qu'il  lalialt  entendre  par  petites  journées.  — 
1  de  celle  ordonnance  est  générale  et  il  n'a  pu  être 
sée  qu'elle  variât  suivant  qu'il  y  aurait  ou  qu'il  n'y 
dans*  la  route  parcourue,  des  dislances  de  faveur.-^ 
id  donc  que  la  cour  de  Paris  avait  bien  jugé,  antcrieu- 
n  arrêt  de  1 848,  en  décidant  que  la  petite  journée 
a  loi  du  1 5  vent,  an  1 3  s'entend  du  parcours  effectt) 
s  de  poste,  et  dans  le  calcul  de  ta  distance  on  ne 
ir  le  droit  de  faveur,  connu  sous  le  nom  de  distance 
lire;  que  le  décret  du  10  brum  an  14  a  été  modiflé 
•ar  l'ord.  du  13  août  1817  (Paris,  7  juill.  1838)  (l). 
1  reste,  il  a  été  Jugé,  et  c'est  là  bien  plutôt  une  con* 
fait  que  la  solution  d'une  question  de  droit,  que  l'é- 
inciennc  lieue  de  poste  était  de  2,200  toises,  et  non 
[ses,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  25  cent,  par  poste 
1,  que  les  maîtres  de  poste  ont  le  droit  d'exiger  des 
rs  de  voilures  publiques  qui  voyagent  à  grandes  jour- 
-dlre  qui  parcourent  un  trajet  de  plus  do  lo  lieues, 
able  qu'autant  que  la  dislance  parcourue  excède 
iOO  toises  (Grim.  rej.  6  mars  1846,  aff.  Beaudoin, 

91;  Grim.  cass.  29  août  1846^  aff.  Sebille^  D.  P. 

1  a  pu  comprendre  aisément  par  la  jurisprudence  que 
ae  rappeler,  que  les  nikltres  de  posTe  ont  cherché  à 
*fer  vers  leur  intérêt  rihterprétalion  de  i'ôrdon* 

r— (Zbendre  C.  Roger.)— Roger,  entrepreneur  de  voitures 
ait  organisé  un  service  sur  la  route  de  Paris  à  Chantilly; 
li  sépare  ces  deux  villes  étant  de  quatre  postes  trois  quarts 
smie),  il  se  croyait  exempt  du  droit  de  25  cent.,  lorsque 
\  fteent  dirigées  contre  lui  pour  contravention  À  la  loi  du 
.5,  par  le  maître  de  poste  de  Saint-Denis.  Ce  dernier 
'à  la  distance  matérielle  il  (allait  ajonter  le  droit  de  faveur 
ifoOt,  et  que,  d'après  ce  calcul,  le  trajet  de  ^aris  à  Cbao- 
as  on  voyage  à  petite  journée.  —  2  juin  1858,  jugement 
)la  Seine  qui  renvoie  Roger  des  fins  de  la  plainte.  -^ 
it. 
•^  Considérant  que  Tart.  1  de  l'ord.  da  15  août  1817, 

de' la  loi  du  15  vent,  an  13,  fixe  à  10  lieues  de  poste 
la  distance  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
iUrir  dans  les  vingt-quatre  heures  en  marchant  à  petites 
s  être  vou  mis  au  payement  de  l'indemnité  établie  paria 
il.  ao  13  ; —  Que  ces  expressions  ne  se  peuvent  entendre 
lance  réelle  de  10  lieues  et  non  d'une  distance  de  quatre 
me,  qualihèc  poâte  royale,  doit,  d'après  les  Urifs,  compter 
'acquit  des  frais  de  pobte;—  Que,  si  l'art.  5  du  décret  du 
14  por  e  que  le  •  roit  de  25  cent,  est  dû  pour  les  distances 
1^  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  ditianie  fixée  pour 
^éè  une  fois  dep.issèe,  le  droit  de  25  cent,  est  dû  pour 
postes  existant  dans  l'étendue  du  parcours,  d'après  les 
if;  mais  que  la  disposition  d'ailleurs  postérieure  ue  l'art. 

15  août  1817  ifen  conserve  pas  moins  un  sens  littéral; 
otifs,  confirme. 

1858  -C.  de  Paris,  cb.  corr.-MM.  Lecbanteur,  pr.-Glan- 
,  c.  Conf.-Loi$eau  et  Kuus^et.  av. 
18  et  ViguierC.  Grach.)  —La  cour;—  Attendu  que 
loi  du  15  vent,  an  15,  en  soumet^nt  les  entrt-preneurs 
hiiqucs  au  paiement,  en  faveur  des  maîtres  de  poste  dont 
t  pas  les  chevaux,  de  25  cent,  par  poste  pour  chacun  dus 
s  a  chacune  de  leurs  voitures,  n'exempte,  par  son  §  2, 
ie  ce  droit,  que  ceux  qui  vont  à  petites  journées  et  avec 
;vaax,  c'esi-a-dire,  d'après  la  définition  donnée  par  Tord. 
^17,  ceux  qai  ne  parcourent  pas  plus  de  10  lieues  de  po.^te 
re  beur«s  ;  ^  Attendu  que  le  légialaleur  bornant  a  cette 
ificë  l'exception  qu'il  établir,  ce  serait  empiéter  sur  son 


nance  de  I8n.  —  Do  leur  côté,  ainsi  qu'il  fallait  s'y  allendro, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ont  cherché  dans  ce 
texte  des  immunités  qu'ils  ne  devaient  pas  y  trouver.  —  Ainsi, 
ils  ont  prétendu  qu'une  voiture  ne  devait  être  censée  faire  plus 
de  10  lieues  par  jour  qu'autant  qu'elle  dépassait  cette  distance 
sur  une  ligne  postale,  et  que,  tant  que  le  trajet  accompli  sur 
cette  ligne  ne  dépassait  pas  10  lieues,  aucun  droit  n'était  dû  aux 
maîtres  de  poste,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  distance  totale  par- 
courue en  vingt-quatre  heures. — Mais  il  est  manifeste  que,  ni  dans 
ses  motifs  ni  dans  sa  disposition,  l'ordonnanee  de  1 8 1 7  ne  se  prête 
à  une  telle  distinction  :  dans  ses  motifs,  car  ainsi  qu'elle  l'cx- 
prime,  elle  a  eu  pour  but  de  renfermer  les  loueurs  de  chevaux,  les 
Yoituriers  et  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  dans  les 
limites  que  les  lois  leur  prescrivent,  ce  qui  prouve  qu'il  faut 
l'interpréter  plutût  d'une  manière  défavorable  que  d'une  façon  fa- 
vorable aux  entrepreneurs  de  voitures;  dans  sa  disposition,  car  il  y 
est  dit  simplement  que  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur 
declicvauxctvoiturier  qui  parcourra  dans  les  vingt-quatre  heures 
un  espace  de  plus  de  10  lieues  sera  réputé  marcher  à  grandes 
Journées  et,  comme  tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste 
l'indemnité  de  25  cent.;  ce  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  en 
faveur  des  entrepreneurs  qui  ne  suivent  ia  lli^ne  postale  que  dans 
une  partie  de  leur  trajet,  parce  que  l'ordonnance  n'admet  d'autre 
distinction  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  distance  parcourue  en 
vingt-quatre  heures. 

49G.  Aussi  a-t-il  été  jugé*  P  qu'il  suffit  que  des  voitures 
publiques,  allant  d'un  lieu  dans  un  autre,  parcourent,  dans  les 
24  heures,  un  trajet  de  plus  de  10  lieues,  pour  que  les  entrepre- 
neurs de  ces  voitures  soient  obligés  de  payer  aux  maîtres  de 
poste  dont  ils  n'emploient  point  les  chevaux,  l'indemnité  fixée 
*par  la  loi  du  15  vent,  an  15,  encore  bien  que  le  trajet  parcouru 
sur  )a  routé  de  poste  soit  moindre  de  10  lieues  (Toulouse,  5  fcv. 
1 855)  (2)  ;  —  2«  Que  l'entrepreneur  ne  pourrait  être  dispensé  de 
payer  le  droit  de  25  c,  sur  le  fondement  que  la  ligne  et  les  relais 
do  poste  établis  sur  la  route  parcourue  par  la  voilure  ne  s'éten- 
deirt  qu'à  Uhe  distance  moindre  de  10  lieues  de  poste  (Grim. 
cass.  '2  juitt  1827)  (3);  —  3»  Ou  bien  sur  le  fondement  que  le 

' —        i. 

domaine,  et  franchir  les  limites  du  pouvoir  judiciaire,  que  de  créer  de 
nouvelles  exceptions  à  une  disposition  aussi  générale,  et  d^xiger,  commo 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  pour  son  application,  que  10  lieues  fussent 
au  moins  parcourues  sur  une  jigne  de  poste,  quoiqu'il  fût  constant  que, 
dans  les  vingt  quatre  heures,  la  voiture  publique  fU  un  trajet  beaucoup 
plus  long,  mais  sur  une  route  qui  n'a  point  ce  caractère;  —  Allenriu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  frères  Grach  sont  propriétaires  des 
voitures  publiques  qui  vont  tous  les  jours  de  Castres  à  Toulouse,  et 
réciproquement  ;  que  la  distance  qui  sépare  ces  deux  villes  est,  par  la 
route  qu'elles  suivent,  de  plus  do  20  lieues;  qu'une  ligne  de  poste  e.<^t 
établie  sur  une  partie  de  ce' te  route  deiiuis  Castres  jusqu'à  Kevel,  et 
un  peu  en  delà,  et  que  les  voitures  des  frères  Grach  n'emploient  ni  les 
chevaux  des  relais  de  Castres,  ni  ceux  de  Dourgne,  ni  de  Revél,  dont 
ils  parcourent  les  lignes  sur  un  développement  d'environ  9  lieues; 
qu'enfin  en  quittant  la  ligne  de  poste,  ou  avant  d'y  entrer,  ils  relayent 
avec  des  chevaux  dont  ils  senties  propriétaires; — Attendu  que  la  son- 
slatation  de  ces  faits  les  rendait  passibles  du  droit  établi  par  la  ilispu- 
sition  législative  précitée,  et  qu'en  la  méconnaissant,  ils  sont  devenus 
paisibles  de  la  peine  portée  par  l'art  2.  de  cette  loi  ;  —  Attendu  que 
les  premiers  juges  ont  méconnu  ces  dispositions  en  repoussant  la  de- 
mande des  maîtres  de  po^to  qui  en  réclamaient  l'exécution,  sous  lo 
prétexte  que  si  les  voilures  des  frères  Grach  ma:  ch;)icnt  à  gramlcs  jour- 
nées et  avec  retais,  ces  relais  n'étaient  point  établis  sur  la  ligne  de 
poste,  et  que,  sans  fraude,  elles  ne  parcouraient  point  10  lieues  sur 
cette  ligne,  puisque  la  loi  ne  subordonne  point  son  application  à  la  non- 
existence  do  ces  deux  circonstances;  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  à  réformer 
leur  décision;—  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  5  fév.  18d5.-C.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.  Garrisson,  pr. 

(3)  (Jacquet.)—  La  coi:b  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  da  15 
vent,  an  15  et  l'art.  1  de  l'ord.  du  15  août  1817  ;  —  Considérant  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1°  que  le  sieur  Bachelier  est 
entrepreneur  d'une  voiture  publique  suspendue,  allant  en  service  régu- 
lier de  Niort  à  Boni  bon -Vendée;  2°  que  la  distance  entre  ces  deux  villes 
excède  ^mème  de  beaucoup)  10  lieues  de  poste,  et  que  cette  dislance 
est  parcourue  par  la  même  voiture  en  moins  de  vin^l-i|uatre  heures; 
— Qu'il  s'ensuit  donc  que  ladite  voiture  ne  se  trouve  dans  aucune  des 
exceptions  que  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  a  faites  à  la  règle 
générale,  qu'il  établit,  que  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  e| 
de  messageries  doit  payer  au  maître  de  poste,  dont  il  n'emploie  pas  lèf 
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cbaDgement  de  cbevanx  se  fait  sur  la  portion  de  la  route  où  il 
n'y  a  pas  de  iigne  de  poste  (Crim.  cass.  5  nov.  1827)  (l);  — 
4<»  Qu'an  entrepreneur  de  voitures  publiques  suspendues,  partant 
à  jour  et  heures  fixes  d'un  lieu  pourallerdansun  autre,  et  parcou- 
rant dans  les  vingt-quatre  lienres  plus  de  1  o  lieues  de  poste,  dont 
une  partie  est  parcourue  sur  une  route  de  poste,  et  le  reste  du  Ira- 
jet  sur  une  route  départementale  où  il  n'existe  pas  de  relais,  ne 
peut  être  dispensé  de  pa>er  l'indemnité  due  aux  maîtres  de 
poste,  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux,  encore  bien  que  le 
trajet  parcouru  sur  la  roule  de  poste  serait  moindre  de  JO  lieues 
(Crim.  cass.  27  mars  1855,  aff.  Barrier,  V.  n»  394);  —  5«  Que 
l'entrepreneur  chercherait  en  vain  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  aurait 
fait  une  partie  du  trajet  par  un  chemin  sur  lequel  il  n'existerait 
pas  de  ligne  de  poste,  encore  bien  qu'il  soit  plus  court,  chemin 
qui  doit,  aux  termes  du  décreldu6juill.  1806,  être  réputé  route 
de  traverse,  relativement  à  celle  abandonnée  par  la  voiture  (Crim. 
rej.  30  janv.  1829,  aff.  Lesueur,  V.  n»  427);  —  6«  Que  l'in- 
demnité est  due,  encore  qu'une  partie  du  trajet  ait  été  faite  sur 
un  chemin  de  traverse  (Ch.  réun.  cass.  28  août  1832)  (2). 

499.  Il  a  même  été  jugé  qu'en  vain  l'entrepreneur  ferait 
descendre  ses  voyageurs  un  peu  avant  le  point  d'arrivée  (sa  des- 
tination réelle  comme  celle  des  voyageurs),  pour  qu'il  n'y  eût 

ibevaux,  riodemnilé  y  mentionnée;  que,  conséquemment,  le  sieur  Ba- 
chelier doit  payer  cette  indemnité  au  sieur  Jacqoet,  maître  de  poste  à 
Niort,  lieu  du  départ  de  ladite  voiture;  —  Que,  néanmoins,  la  cour 
royale  de  Poitiers  a  alTraochi  le  sieur  Bachelier  du  payement  de  ladite 
iiiilemni'é,  sur  le  motif  que  la  ligne  et  les  relais  de  poste,  établis  sur 
la  roule  parcourue  par  sa  voiture,  oe  s'étendaient  que  jusqu'à  Fontenay, 
dont  la  dislance  de  Niort  D'atteint  pas  10  lieues  de  poste  ;—  Mais  que 
celle  circonstance  n'étant  pas  indiquée  par  la  loi  comme  devant  dispen- 
her  l'entrepreneur  d'une  voiture  publique  de  payer  l'indemnité  pre.«crite, 
il  :»*en8uil  que  ladite  cour  royale  a  formellement  violé  les  dispositions 
précitées  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  et  Tord   du  13  août  1817;— Casse. 

Du  2  juin  1827.-C.  G.,  cb.  crim. -MM.  Porlalis,  pr.-Busstbop,  rap. 

(î)  (Sivan  C.  Piffard,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  15  \eni.  an  15  et  lord,  du  roi,  du  13  août  1817,  relative  à 
ladite  loi  ;  -  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  rarrèt  atta- 
qué \^  que  les  sieurs  Piffard  et  comp.  sont  entrepreneurs  d'une  voiture 
publique  suspendue,  allant  en  service  régulier  de  Brignoles  à  Marseille, 
et  changeant  de  chevaux  en  route  ;  2<»  que  la  distance  entre  lesdiles  filles 
est  de  plus  de  10  lieues  de  poste,  et  qu'elle  est  parcourue  par  la  même 
voiture  en  moins  de  vingt-quatre  heures;  —  QuMI  s'ensuit  donc  que 
ladite  voiture  ne  se  trouve  dans  aucune  des  exceptions  que  la  loi  du  15 
vent,  an  15  a  faites  à  la  règle  générale  qu'elle  établit,  que  tout  entre- 
)>reneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries  est  tenu  de  payer  au 
maître  de  poste,  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  Tindemnilé  y  men- 
tionnée; que,  con^équemment,  les  sieurs  Piffard  et  comp.  i»ont  tenus  de 
payer  celle  indemnité  au  sieur  Sivan,  mallre  de  poste  à  Aubagne  où 
passe  leur  voilure  sans  emplover  ses  chevaux;  —  Que,  néanmoins,  la 
cour  royale,  d'Aix  a  affranchi  (es  sieurs  Piffard  et  comp.  du  payement  de 
ladite  indemnilé,  .«or  les  motifs,  \^  que  la  ligne  de  posie  ne  s'éleniait 
pas  sur  la  totaUlé  de  la  route  parcourue,  mais  seulement  sur  un  espace 
de  7  lieues  ;  2»  que  le  changement  de  chevaux  se  faisait  sur  la  por- 
tion de  U  route  où  il  n'y  a  pas  de  ligne  de  poste  ;  mais  que  ces  cir- 
coni'lances  n'étant  point  indiquées  par  la  loi,  comme  devant  dispenser 
Tentrepreneur  d'une  voilure  publique  du  payement  de  l'indemnité' pres- 
crite, il  if'rnsuit  que  ladite  cour  royale  a  violé  le«  dippositions  préci- 
tAc>  de  la  loi  du  15  vent,  an  ir»  et  Tord,  royale  cm  15  août  1817;  — 
Cati>e  l'arrêt  rendu.  Se  51  mai  1827,  par  la  cour  d'Aix. 

Du  5  nov.  1827 .-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Baill),f.  f.  pr.-Busscbop.  r. 

(3)  (Litorent  C.  Renier.)  —  La  coua;  — Vu  les  art.  1  et  S  de  la  loi 
du  15  vent,  an  15  (6  mars  1805);  — Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
que  les  sieur  et  dame  Rénier  sont  entrepreneurs  d'une  votture  publique 
FUiipendue,  allant  en  service  régulier  de  Nantes  à  Redon  et  de  Redon  à 
Nantes;  que  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  de  18  lieues;  que  cette 
distrince  e.^'t  parcourue  par  la  même  voiture  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ot  qu'il  y  a  changement  de  chevaut  en  route;  —  Attendu  que,  dés  lors, 
cette  voiture  ne  peut  être  considérée  comme  voyageant  à  petites  jour- 
nées, et  comprise  dans  l'exception  contenue  au  §  S  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  15  vent,  an  15;  que  ces  mots,  peliles  joumiei,  ont  été  expliqués  par 
l'ordonnance  royale  du  12  août  1817,  qui  fixe  à  10  lieues  de  poste, 
l'élo-iiue  que  l'on  peut  parcourir  dans  les  viogl-quatre  heures,  en  mar- 
chant à  petites  journées,  et  q^i  ajoule  que  tout  entrepreneur  de  messa- 
geries, loueur  de  chevaux  et  voifurirr  qui  parcourra,  dans  les  vinpl- 
quatre  h**ures,  un  espace  de  plus  de  10  lieues  de  poste,  sera  réputé 
marcher  n  (irandes  journées,  et  comme  tel,  sera  obligé  de  pnyer  aux 
maîtres  de p'Ste.  l'indemnitc  établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  15  (6 mars 
1805);  —  Attendu  que,  néanmoins,  la  cour  royale  d'Angers  a  affranchi 


pas  1 0  lieues  entre  le  point  de  départ  et  le  poir 
le  droit  n'en  doit  pas  moins  être  acquitté  (Crin 
1829)  (3).  —  Mais  nous  croyons  que  c'est  pous 
rigueur.  L'entrepreneur  qui  ne  parcourt  que  di 
ferme  dans  les  termes  de  la  loi,  et  Ton  ne  saurai 
le  bénéûce  sous  prétexte  qu'il  a  eu  évidemmei 
l'assurer.  —  Sans  doute,  il  n'est  pas  permis  de 
ment  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement 
l'esprit  tout  en  en  respectant  les  termes  (L.  5  c. 
Mais,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  il  n'y 
l'entrepreneur  s'arrête  au  moment  où  quelques  p 
le  priver  de  la  faveur  de  la  loi  ;  mais,  ni  directen 
tement,  il  n'a  fait  une  grande  journée  au  lieu  d( 
née  dont  ii  réclame  le  bénéfice. 

499.  Il  a  été  décidé,  en  outre,  dans  le  sensdei 
(V.  no  426),  que  cette  circonstance  qu'une  voilon 
ville  frontière  pour  se  rendre  en  pays  étranger,  i 
dix  lieues  de  poste  en  vingt-quatre  heures  sur  le 
çais,  ne  dispense  pas  l'entrepreneur  de  payer  le  d 
au  maître  de  posie,  dont  il  n'emploie  pas  leschev 
19  sept.  1825;  Crim.  cass.  29  nov.  182:^)  (i). 

490.  Il  parait,  d'ailleurs,  manifeste  que  la  di 


les  sieur  et  dame  Rénier  du  payement  de  l'indemnité  p 
de  la  susdite  loi,  sur  le  motif  que  la  voiture  dont  il  s'i 
parcouru  les  dix  lieues  sur  toute  la  ligne  de  poste,  que  j 
Renier  n'avaient  établi  aucun  relais  sur  /*elte  route  de 
changement  de  chevaux  ne  s'était  opéré  que  sur  la  ro 

—  Attendu  qu'aucune  de  ces  cironstances  n'est  indiq 
précitée,  comme  pouvant  dispenser  l'entrepreneur  de  vc 
(de  la  nature  de  celles  de  l'espèce),  de  l'indemnité  près 
de  la  susdite  loi  du  15  vent,  an  15,  qui  n'excepte  qui 
i  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  sans  dis! 
qui  parcourent  la  route  de  poste  dans  un  espace  de  plu 
de  celles  qui,  faisant  de  grandes  journées  et  changeant 
parcourent  qu'un  espace  moindre  sur  la  roule  de  poste;  < 
par  ces  motifs,  les  sieur  et  dame  Rénier  du  payement 
oité,  aux  trois  maîtres  de  poste  des  relais  dont  ils  n'em| 
chevaux,  la  cour  royale  d'Angers  a  créé  une  exception  qi 
la  loi;  qu'elle  a  en  cela  commis  un  exrès  de  pouvoir 
sèment  les  dispositions  de  la  susdite  loi  du  15  vent,  an  12 

—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers,  da 
Du  28  août  1852.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portails, 

rap  -Dupin,  pr.  gén.,  c.  conlr.-  Moreau  et  Crémieux,  i 

(3)  (Lesueur  C.  Dotezac.)  —  La  cour;  —  Attendu 
moyeiky  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  y  a  plus  i 
poste  du  bourg  de  la  Bastide,  point  de  départ  de  la  voitun 
à  Libourne,  lieu  de  son  arrivée  réelle  ;  que  le  demandai 
les  obligations  que  la  loi  lui  impose  envers  l'interveo 
descendre  les  voyageurs  à  une  faiole  distant  e  de  Libourn 
dernière  ville  était  véritablement  le  point  de  l'arrivée  di 
c'est  à  ce  point  que,  dans  ta  réalité,  i!  les  avait  iransporl 
sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en 
mandeur  quittait  la  route  de  poste,  pour  en  suivre  u 
n'existait  point  de  ligne  de  poste  ;  que  peu  imuorte  qnc 
ait  été  la  plus  courte ,  qu'elle  n'était,  dans  la  réalité,  q 
traverse  relativement  à  celle  que  le  demandeur  abandon 
de  là  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  du  décre 
an  14,  mAis  à  celle  de  l'art.  1  du  décretdu  6  juill.  1806 

Du  50  janv.  1829.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr  -1 

(4)  ir*  Espèce  :  —  (Boulogne  et  Maby  C.  min  publ 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cens.);  —  Considérant  qu'il  a  < 
procès  que  les  voitures  de  messagerie  d)  l'Eclair,  en 
Lille  dans  les  Pays-Bas,  parcouraient  une  distance  de  pi 
de  poste  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  se  servir  dei 
poste;  —  Qu'en  jugeant,  d'après  ces  faits,  que  lesditet 
cbaient  i  grandes  journées,  et  qu'en  conséquence  elles 
au  payement  du  droit  de  25  cent,  réclamé  par  le  sieur  II 
la  posie  aux  chevaux  à  Lille,  malgré  que  la  distance  de 
frontières  fût  moindre  que  dix  lieues  de  poste,  ta  cour  n 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  la  loi  du  15  vent,  aa 
nance  du  roi  du  15  août  I8I7;  —  Rejette. 

Du  19  sept.  1825.-C.  C  ,sect.  crim.-M.  Bailly,  pr.*) 
2«  Espèce  :  —  (Mahy  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1 
du  15  vent,  an  15;  Vu  également  l'art.  1  de  l'erdc 
du  15  août  1817;  —  Considérant  que  rétablissement  d 
messageries  de  l'Eclair,  dont  le  sieur  Boulogne  est  le 
situé  à  Lille,  territoire  français;  qu'il  est  donc  soamif  ai 
gissent  ce  territoire  ;  —  Qril  est  reconnu^  au  procèe,  qi 
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tiogue  les  grandes  des  petites  journées  ne  peut  s'entendre  que  de 
celle  comprise  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  et  non 
lia  nombre  de  lieues  parcourues  par  la  même  voiture  sur  un  es- 
pace de  moins  de  dix  lieues. — Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  de 
voyages  accomplis  dans  le  même  jour,  par  la  même  voiture,  sur 
HQ  tel  espace,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  allant  à  grandes 
Journées,  parce  que  les  grandes  journées  impliquent  les  voyages 
pour  lesquels  on  emploie  ordinairement  des  chevaux  de  poste. 
C'est  ce  qui  résulte  des  mours  mêmes  de  la  loi  qui  a  fait  accorder 
«Qx  maîtres  de  poste  Tindemnité  de  25  cent.  —  Par  suite,  il  a 
été  jugé  :  1*  que  la  circonstance  qu'une  voiture  publique  revien- 
drait, dans  la  même  journée,  au  lieu  de  son  départ,  ne  la  soumet 
paj  au  payement  des  droits  de  poste,  alors  que  la  distance  entre  le 
Heu  de  départ  et  celui  de  Tarrivée  est  moindre  de  dix  lieues  (Crim. 

m  <  ■       -    .    — 

tsTM  ^rcearent  dans  les  vingt-qaatre  heures  une  distance.de  plus  de 
le  lieues  do  poste;  qu'elles  sont  donc,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
il  tolit  1817,  réputées  marcher  à  grandes  journées,  et  sont  conséquem- 
Bent  soumises  à  l'indemnité  de  25  cent,  établie  par  la  loi  du  15  vent. 
an  13,  en  faveur  des  maîtres  de  poste  dont  elles  n'emploient  pas  les 
chef  aux;  —  Que  si  l'espace  parcouru  par  lesdiles  voilures  est  on  partie 
iitnè  en  pays  étranger,  cette  circonstance  ne  peut  apporter  aucune  mo- 
^iication  à  l'obligation  de  payer  ladite  indemnité;  —  Que  le  point  de 
^ptrt  desdites  voitures  est,  en  effet^  sur  le  territoire  français;  que 
foUigation  du  payement  de  l'indemnité  se  rattache  à  ce  point  Je  départ; 

Ît'tlle  dérive  donc  d'une  loi  qui  doit  y  recevoir  son  exécution  ;  —  Que 
I  distance  à  parcourir  n'est  qu'une  conditioq  de  celte  obligation  ;  que 
«lUe  cooditioa  peut  s'étendre  sur  un  pays  étranger  sans  que  la  souve- 
nifietè  en  soit  violée;  qu'il  n'en  résulte,  eu  effet,  aucun  droit  dont 
Teurdce  doive  èlre  poursuivi  ou  réclamé  sur  ce  territoire  étranger;  — 
(h»  ladite  ordonnance  du  IS  aoAt  1817,  en  déterminant  comment  se 
«SNtitae  la  grande  journée,  n'a  pas  non  plus  distingué  si  la  distance 
était  parcourue  en  entier  ou  seulement  en  partie  sur  le  territoire  frao- 
fids;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  qu'en  jugeant  que  les  voitures  du  sieur  Bou- 
•npe  n'étaient  point  réputées  marcher  à  grandes  journées,  sur  le  molif 
fà^tUes  DO  parcouraient  poinl  une  dislance  de  10  lieues  de  poste  de  Lille 
JQqn'anx  frontières  des  Pays-Bas,  et  en  renvoyant,  d'après  ce  motif. 
Mit  lienr  Boulogne  des  poursuites  du  sieur  Mahy,  la  cour  royale  de 
Dotti  a  violé  la  loi  du  15  vent,  an  15,  et  l'ordonnance  du  roi  du  13 
as&t  1817;  —  Casse  l'arrôt  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  10  oct. 
mt.etc. 
Da  19  nov.  18S5.-G.  G.,  sect.  crim.-«M.  Busschop,  rap. 
(1)  V  Espèce  :  —  (Decrombecque  )  —  La  coub;  —  Considérant, 
tv  M  deuxième  et  dernier  moyen,  qu'en  décidant  qu'une  voiture  pu- 
ttfMqui,  après  avoir  parcouru  une  distance  de  moins  de  10  lieues  de 
|iMe,  et  revient  dans  la  mémo  journée  au  lieu  de  son  départ,  ne  passe 
foiit  les  limites  d'une  petite  journée,  et  ne  doit  conséquemmcnt  payer 
tifitiM  indemnité  aux  maîtres  de  poste  établis  sur  la  roule  parcourue, 
!•  logement  dénoncé  n'a  contrevenu  ni  à  l'ordonnance  du  roi  du  15  août 
1817  ni  à  la  loi  du  15  vent,  an  15  ;  —  Rejette. 
Bu  SI  août  1818.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
t*  JEipétf  ;  —  (Vincent  C.  Min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  les 
srt.  1  et  8  de  la  loi  du  15  vent,  an  15, 1  de  l'ordonnance  royale  du 
lSadAll8l7,  408,  415  et  489  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  si 
Put.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  dispose  que  a  tout  entrepreneur 
^voitures  publiques  el  de  messageries,  qui  ne  se  servira  pas  des  che- 
vaux de  laposlc,  sera  tenu  de  payer  par  posle  et  par  cheval  attelé  à 
^haeaae  de  ses  voitures,  25  c.  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera 
fttles  chevaux,  le  même  article  excepte  de  cette  disposition  les  loueurs 
^Uaat  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux;  »—  Qu'ainsi, 
l'art.  S  de  la  même  loi,  qui  punit  tous  lesconlrevenanU  aux  dispositions 
^i'^Msas  d'une  amende  de  500  fr.,  dont  moilié  au  proût  des  maîtres 
^  IHMte  intéressés,  et  moitié  à  Tadminislralion  des  relais,  n'est  point 
tpflicabie  aux  eonducteuis  de  voitures  publiques  allant  à  petites  jour- 
*^  avec  les  mêmes  chevaux;  —  Et  que  l'ordonnance  royale  du  15  août 
1817  a  fixé  à  dix  lieues  de  poste  retendue  delà  distance  que  l'on  peut 
P^Kovrir  dans  les  vingt-quatre  heures  en  marchant  à  petites  journées, 
^|Mlait  qu'en  conséquence  a  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur 
Mchevaox  et  voilurier  qui  parcourt,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
?*P^  de  plus  de  dix  lieues  de  poste  est  réputé  marcher  à  grandes 
ij^iies;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  fixation 
"(las  de  5  myriamètres(10  lieues  de  poste)  de  l'étendue  de  la  distance 
2*111 00  peut  parcourir  dans  vingt-quatre  heures  en  marchant  à  petites 
IHJ^jHes^  exclut  ce  retour  dans  le  calcul  de  la  dislance  parcourue,  puis* 
pA  a  lieu  dans  le  même  rayon  du  départ  à  l'arrivée;  —  Et  attendu  que 
fiirlt  attaqué  te  borne  à  constater  que  Vincent,  qui  ordinairement  ne 
'  2*^  la  vottore  publique  que  jusqu'à  Barenlin,  la  menée,  le  14  août 
^'Aier,  ekargée  de  voyageurs,  jusqu'à  Yvetol;  que  le  lendemain  il  Ta 
^j^t^Bée,  épwneBt  remplie  de  voyageurs,  d'Yvetot  à  Douai,  en  passant 
'^  Baresl»  ;  qae  son  voyage,  entrepris  pour  Yvetot  le  14  août,  n'a 
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rcj.  21  août  i8l 8;  Crim.  cass.  lOjuin  J84I  (l);  2  avr.  J82i,  alT. 
Durauton,  V.  rarrct  qui  suit;  Douai,  17  mai  1833,  aff.  Deromc, 
V.  no  434)';  —  2»  Qu'une  voilure  qui  fait  le  trajet  jusqu'au  lieu  do 
l'arrivée,  avec  les  mêmes  chevaux  pour  le  retour,  n'est  pas  cen- 
sée relayer,  dans  le  sens  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  (Crim.  rej. 
2  avr.  J824)  (2);  — 30  Et  même  que,  le  retour  effeclué  avec  des 
chevaux  différents  n'est  pas  un  relai  dans  le  sens  de  la  loi,  qui 
n'a  entendu  parler  que  du  changement  de  chevaux  sur  un  point 
intermédiaire  entre  ceux  du  départ  et  ceux  de  l'arrivée  (Douai, 
17  mai  1833,  air.  Derome,  V.  n*  434-40). 

480.  Le  loueur  do  voitures  qui,  engagé  par  un  voyageur 
pour  un  parcours  n'excédant  pas  la  marche  à  pelite  journée,  dé- 
passe ce  parcours,  dans  les  mêmes  \ingt-qualre  heures,  en  con- 
sentant au  lieu  d'arrivée  à  un  nouveau  voyage,  devient  passible 

été  terminé  que  le  15  par  son  retour  à  Rouen;  —  Qu'il  suit  de  là  que, 
pour  constituer  Vincent  en  étal  de  contravention  et  le  condamner  en 
l'amende  de  500  fr.,  l'arrèl  atiaqué  a  compris^  dans  le  calcul  de  la 
distance  parcourue,  l'aller  et  le  retour,  ce  qui  présente  une  fausse  appli- 
cation  des  dispositions  légales  précitées  et  d'une  peine,  là  où  il  n'yavaif 
pas  de  contravention  ;  —  Casse. 

Du  19  juin  18il.-C.  C,  ch.  crira.-MM.  Baslard,  pr.-Romiguières,  r. 

(2)  Espict:^  (Duranton  C.  Viguier  et  cens.)  —  Claude  Duranton, 
domicilié  à  Pont-à-Mousson,  avait  deux  entreprises,  l'une  pour  Metz 
et  l'autre  pour  Nancy.  —  Remarquez  que  Pont-à-Moussoo  est  à  la 
distance  do  7  lieues  de  poste  de  Nancy  el  de  Metz;  que  les  voitures  du 
sieur  Duranton^  pour  ces  deux  villes,  vont  et  retournent  dans  la  même 
journée  sans  relayer  dans  la  route;  mais  que  les  chevaux  qui  servent 
au  voyage  de  retour  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  ont  servi  au  voyage 
d'aller;  qu'enfin^  la  ville  de  Pont-à-Mousson  étant  placée  entre  Meti 
et  Nancy,  les  voyageurs  arrivant  par  la  voiture  de  Nancy  peuvent  re- 
partir le  lendemain  par  la  voiture  de  Metz  et  réciproquement.  —  Les 
maîtres  de  poste  do  la  route  parcourue  par  les  voitures  de  Duranton  l'ont 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nancy,  en  ce  qu'il 
ne  leur  payait  pas  le  droit  de  25  c.  par  posle  et  par  cheval,  aux  termes 
des  art.  1  el  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15.  —  9  août  1822,  jugement 
qui  renvoie  le  sieur  Duranton  de  la  plainte. 

Appel.  —  26  juin.  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  qui  confirme 
par  les  motifs  suivants  : — «  Considérant,  en  fait,  que  Claude  Duranton, 
domicilié  à  Pont-à-Mousson ,  exploite  deux  entreprises  de  messageries 
bien  distinctes.  Tune  pour  Metz  et  retour  à  Pont-à-Mousson  dans  la 
même  journée;  l'autre  pour  Nancy  et  semblable  retour;  —  Que  ces 
deux  voituies  partent  chaque  jour  à  heures  fixes,  qu'elles  ne  se  versent 
point  les  voyageurs;  —  Que  l'espace  d'une  nuit  entière  est  interposé 
entre  le  retour  de  la  voilure  de  Nancy  et  le  départ  de  celle  de  Metz,  et 
réciproquement  ;  —  Que  chacune  de  ces  voitures  voyage  sur  Metz  et 
sur  Nancy  avec  les  mêmes  chevaux  el  ne  relaye  pas,  el  que  la  distance 
de  chacune  de  ces  villes  à  Pout-à-Mousson  n'est  que  d'environ  7  lieues 
de  poste.  —  Considérant,  en  droit,  que  les  motifs  présentés  par  l'ora- 
teur du  gouvernement  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  vent,  an  15, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  dès  celte  époque  il  ne  fût  dans  la 
pensée  du  légi.slateur  de  comprendre  les  entrepreneurs  des  voitures  pu- 
bliques allant  à  petites  journées  el  avec  les  mêmes  chevaux,  sous  l'ex- 
pression de  loueurs,  relatée  au  §  1  de  l'art.  1  de  ladite  loi;  que  celte  in- 
terprétation a  pris  la  force  d'une  certitude  absolue  par  l'art.  4  du  décret 
du  18  brum.  an  14,  par  l'art.  5  du  décret  du  6  juill.  1806,  et  spéciale- 
ment par  l'ordonnance  du  15  août  1817.  —  Considérant  que  celle  or- 
donnance du  15  août  1817  a  fixé  à  dix  lieues  de  poste  l'étendue  de  la 
dislance  que  l'on  peut  parcourir  dans  vingt-quatre  heures  en  marchant 
à  petites  journées^  ce  qui  exclut  le  retour  dans  le  calcul  de  la  distance 
parcourue,  puisqu'il  a  lieu  dans  le  même  rayon  du  départ  ;  que  cela  est 
expliqué  d'une  manière  positive  par  une  circulaire  du  10  ocl.  1817 
adressée  aux  niallres  de  poste  par  le  conseiller  d'état  directeur  général 
des  postes.  —  Considérant  que  si  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec 
l'arrivée  pour  fixer  l'étendue  de  la  grande  et  petite  journée,  il  n'y  a  pas  plus 
à  s'occuper  des  moyens  à  l'aide  desquels  le  retour  a  été  effectué,  et  si, 
comme  dans  l'espèce,  il  a  lieu  avec  des  chevaux  différents;  que  ce  n'est 
point  là  un  relais  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  n'a  voulu  parler  que  du 
changement  de  chevaux  sur  un  poinl  intermédiaire  entre  ceux  du  départ 
el  ceux  de  l'arrivée,  par  ces  mots  allant  avec  ki  inètMS  chevaxa,  et  non 
point  dUmt  et  reioumant,  et  ainsi  qu'on  doit  l'entendre  aussi  par  ceux- 
ci  de  l'ordonnance  du  15  août  1817,  marchant  à  petites  journées.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  16  vent,  an  15,  et  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  4  du  décret  du  10  brum.  an  14  et  de  l'ordonnance  du 
15  août  1817.— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  dans  l'état  des  faits  tels  qu'ils  ont  été 
reconnus  et  déclarés  dans  l'arrêt  dénoncé  et  d'après  les  molifs  y  expri- 
més, cet  arrêt,  d'ailleurs  r(>gulier  dans  la  forme,  n'a  violé  aucune  loi, 
en  renvoyant  ledit  Duranton  des  poursuites.  —  Rejette. 

Du  8  avr.  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM»  Barrisi  pr.-Busscbop,  rap. 
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de  TindcttiTiilé  de  25  cent,  cnvcr?  le  mnilre  de  poste  donl  il  suit 
la  ligne  sans  cmplo\or  les  clievaux,  et  la  coulravcnlion  résul- 
lant  du  d(^faul  de  payement  de  celte  indemnité  au  lieu  du  dé- 
part ne  peut  ôlre  excusée  par  celle  considéralion  que  le  loueur 
ignorait  devoir  excnler  la  dislance  réglementaire  (Crim.  cass. 
4  n>v.  1859,  aff.  Barré,  D.  P.  59.  1 .  580). 

48 1 .  Du  motif  de  la  loi  de  vent,  an  1 3,  qui  vient  d'être  rap- 
pelé, à  savoir  qu'elle  a  eu  pour  bul  d'indemniser  les  maîtres  de 
poste  du  préjudice  que  leur  occasionne  les  messageries,  lors- 
qu'elles relayent  avec  d'autres  chevaux  que  ceux  de  la  poste,  on 
a  conclu,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  que  le  trajet  parcouru  par  un 
entrepreneur  de  transports,  en  partie  avec  ses  chevaux  et  en 
partie  par  la  vole  de  fer,  ne  le  î^oumet  pas  an  droit  do  poste, 
lorî:(|ue  la  distance  i)arcouruc  avec  ses  chevaux  est  inférieure  à 
43  kilomMres,  bleh  que  la  lolalilé  du  parcours  soil  supérieure 
à  cette  dislance  (Crim.  rej.  7  août  J8i7,  aff.  Magdenier,  D.  P. 
47.  1.  519).  —  V.  aussi  Lyon,  50  mars  18*2,  afT.  Caillctcau, 
no  585,  cl  Crim.  cass.  25  déc.  1848,  aff.  Talabol,  n»  458. 

439.  De  ce  que  les  loueurs  de  chevaux  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'exception  établie  par  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent, 
an  15  (V.  n«  i  l  r>),  il  résulleque,  lors  même  qu'ils  ne  relayent  pas, 
ils  restent  soumis  à  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  frim. 
an  7,  sui\anl  l(M|r.ol  «  nul  autre  que  les  mailres  de  poste...  ne 
pourra...  conduire  à  tilrc  de  louage  des  voyageurs  d'un  relais  à 
un  autre  à  peine  d'élrc  contraint  de  payer,  par  forme  d'indem- 
nité, le  prix  (îc  la  course,  au  profit  des  maîtres  de  poste  et  des  pos- 
tillons qui  auront  été  frustrés.  »— il  a  été  jugé  que  tout  conduc- 
teur d'une  voilure  suspendue,  ou  loueur  de  chevaux  conduisant  la 
voiture  d'un  particulier,  qui  fait  plus  de  dix  lieues  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  doil  aux  maîtres  de  poste  dont  il  n'emploie  pas 
les  chevaux  une  Indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
s'il  ne  prend  pas  rf<?  relais,  conformément  à  la  loi  du  15  vent, 
an  13,  et,  s'il  relaye,  une  indemnité  égale  au  prix  entier  de  la 
course,  par  application  de  la  loi  du  1 9  frim.  au*  (Civ.  cass.  27  août 
1838)  (1). — Mais  de  cette  double  solution  nous  n'admettons  que 

(l)(Laporle).  —  La  cour  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.);  —  Vu  Tari.  2 
do  la  loi  du  19  frim.  an  7;  —  Attendu  que  les  seules  exceptions  admi- 
ses, par  la  même  loi,  à  sa  proliibition  générale  ain<i  exprimée,  sont 
ccliu*:  énoncées  :  P  en  son  art.  5,  conccrn.'int  les  conducteurs  de  petites 
voiture.^  non  su>pcndues  (patacbes,  carrioles),  et  les  autres  voilures  do 
louage  allaht  constamment  à  petites  journées  cl  sans  relayer;  2°  en  î^on 
arl.  5,  concernant  les  messageries  et  voilures  publiques,  auxquelles  ce 
niAmc  article  accorde  la  faculté  d'établir  des  relais;  —  Attendu  que  la 
lui  du  15  vent,  an  13,  pour  indemniser  les  maîtres  de  poste  du  préjudice 
ipie  leur  causait  la  faveur  ainsi  accordée  aux  messageries  et  voitures 
publiques,  a  soumi»  les  entrepreneurs  de  cq»  établissements  à  l'obli- 
gation de  payer,  par  poste  et  par  cboval  attelé  à  chacune  do  leurs 
voitures,  25  cent,  au  maître  do  poste  dont  ils  n'emploieraieot  pas  les 
chevaux  :  —  Que,  du  reste,  cette  loi,  en  établissant,  par  son  art.  1 
(commo  ravait  fait  celle  do  Tan  7,  par  son  art.  5),  des  exceptions  en 
faveur  des  voitures  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mi^mes  chevaux 
et  des  voitures  non  suspendues,  auxquelles  elle  a  de  plus  assimilé  les 
voilures  de  place,  allant  également  avec  les  mômes  chevaux  a  laissé 
touit  les  autres  condu^urs  do  voitures  non  suspendu:  b  et  loueurs  do 
chevaux  sous  l'empire  a9  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  du  19  frim. 
an  7,  sans  régler,  d'ailleurs,  ce  qu'il  faudrait  entendre  par  les  mots  : 
grandes  et  petites  journées;  —  Attendu  que  cette  lacune  a  été  remplie 
par  l'ordonnance  royale  du  15  août  1817,  qui,  après  avoir  déclaré  que 
«  retendue  de  distance  qu'on  peut  parcourir,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, en  marchant  il  peiites  journées,  est  fixée  à  dix  lieues  de  poste,  » 
dispose  que  o  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur  de  chevaux  et 
Toiturier,  qui  parcourra,  dans  les  vingt- quatre  heures,  un  espace  de 
plus  de  dix  lieues,  sera  réputé  marcher  à  grandes  journées,  et,  comme 
tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  po>te  l'indemnité  de  25  cent.,  établie 
)ar  la  loi  du  15  vent,  an  15;  n^Que  cette  ordonnance,  en  déterminant 
a  latitude  de  distance  qui  constitue  la  petite  et  la  grande  journée,  a  eu 
le  double  objet  :  !<>  de  fixer  invariable  ment  li  limite  des  exceptions  por- 
tées en  Tart.  ^  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  quant  à  l'indemnité  de 
SÎ5  cent,  due  aux  maîtres  de  poste;  2*  de  soumettre  les  loueurs  de  che- 
vaax  et  voitures  suspendues,  qui  feraient  plus  do  dix  lieues  par  jour, 
•ans  relayer,  à  la  même  indemnité  que  les  entrepreneurs  de  message- 
ries, mais  sans  relever  ces  loueurs  de  chevaux  et  voitures  do  l'obliga- 
tion, s'ils  relayent,  de  payer  aux  maîtres  de  poste,  par  forme  d'iniiemnité, 
le  prix  entier  de  la  course,  dont  ces  derniers  auront  été  frustrés;  et 
cela,  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
que,  do  la  combinaison  des  dcQx  lois  et  de  l'ordonnance  ci-dessas  ana- 
lysées, il  résulte  :  —  !•  qiM  les  mes8.igeries  et  voitures  publiques  sont 
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^  la  socondc branche, parce  que  dedeax  chosesruno  :  on  les  looears 
de  chevaux  sont  compris  dansla  loi  du  15  vent,  an  15,  ou  ils  y  soqI 
restés  étranirers.  Si,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
no  415,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  de  l'an  13,  ce  n'csl 
jamais  le  droit  de  23  cent,  qu'ils  peuvent  devoir,  parce  que  ce 
droit  n'est  imposé  qu'aux  loueurs  ou  entrepreneurs  de  voilarei 
publiques;  si,  au  contraire,  ils  sont  dans  la  loi,  ce  ne  peut  ja- 
mais être  que  le  droit  de  25  cent.,  et  non  celui  établi  par  la  krt 
du  19  frim.,  qu'ils  peuvent  être  tenus  d'acquitter. —  V.  da  rcAte 
à  cet  égard  le  rapport  précité  de  M.  Mesnard,  n»  415. 

4S8.  L'art.  5  du  décret  du  6  jnlll.  |606  a  en  pour  but  de 
prévenir  un  genre  de  fraude  à  l'aide  duquel  on  eût  pa  facile- 
ment étendre  d'une  manière  indéfinie  l'exception  en  favenr  des 
voitures  allant  à  petites  journées.  —  Aux  termes  de  cet  trttdei 
les  entrepreneurs  do  voitures  publicines  qui  ne  relayent  pas, 
mais  qui,  à  certaines  distances  et  sans  attendre  au  moins  sii 
heures,  se  versent  réciproquement  les  vovageurs  qu'ils  çpndoi- 
sent,  sont  assujettis  au  payement  du  droit  de  25  cent. — 'Ainsi, 
lorsf|ue  des  voyageurs  conduits  dans  une  localité  par  une  voiture 
qui  fait  moins  de  dix  lieues,  continuent  leur  voyage  en  passant 
dans  une  autre  voiture,  dont  le  parcours,  réuni  à  celle  de  11 
première,  excède  dix  lieues,  il  faut,  pour  que  les  maîtres  île 
poste  aient  une  indemnité  à  réclamer,  que  le  versement  ait  lien 
dans  un  intervalle  moindre  de  six  heures  et  qu'il  soit  réci- 
proque. —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  des  entropreoenrs  tie 
voitures  publfqnes  ne  doivent  pas  d'indemnité  aux  maîtres  de 
poste,  lorsqu'il  est  constant  qu'elles  ne  parcourent  chacune  pen- 
dant le  même  jour  qu'une   dislance  de  moins  de  dix  lieoei, 
qu'elles  vont  avec  les  mômes  chevaux,  et  que  si  parfois  elles  se 
versent  réciproquement  les  voyageurs,  ce  n'est  qu'après  un  in- 
tervalle de  six  heures  entre  leurs  arrivées  et  départs  respecUb 
(Criui.  rej.,  6  déc.  1811)  (2). 

434.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  décret  de  1801 
exige  qu'il  y  ait  concert  frauduleux  entre  les  deux  entreprises  de 
messageries,  ou  si  la  simple  coïncidence  des  heures  d'arrivéeetde 


au!ori:iées  à  élnblir  des  relais  pour  leur  service  (art.  5  de  labidi 
19  fiim.  an  7),  sous  la  condition  de  payer  aux  maîtres  do  poste i^iadea- 
nilé  de  25  Cfnt.  par  poste  et  par  cheval  ;  —  2o  Que  les  seules  foitmi 
cxf>mptcs  de  payer  celle  indemnité  de  2.5  cent,  sont  :  P  les  voilini 
allant  à  petites  journées  et  avec  les  mômes  chevaux  ;  S»  les  voitartfd*  j 
place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  parlant  à  voloBlé;  ■■ 
ô^  les  voilures  non  suspendues;  —  S**  Que  tout  autre  conducteur  de vfli-  j 
turcs  ou  loueur  de  chevaux,  faisant  plus  de  dix  lieues  dans  les  viigt-  | 
quatre  heures,  doit  aux  maîtres  de  poste  plaéés  sur  la  distance  qa'ilnr*  j 
court,  soit  Tindeninité  de  â5  cent,  par  poste  et  par  cheval,  s'il  oerdiji 
pas,  soit  rindemniti>  du  prix  entier  de  la  course,  s'il  relaye;  —  Etil- 
tendu  que  le  jupcment  de  première  instance,  confirmé  par  Tarrèt  atta- 
qué, qni  en  a  alo|>té  les  motifs,  constate, en  termes  formels, queBooa* 
fou::  (ré>id.int  à  Ca?lel-Sarrazin,  distant  de  quinze  lieues  de  "Touloaee)^ 
Q  a  fourni  des  chevaux  à  plusieurs  particuliers,  et  en  dilTérentes  dr^ 
constances,  pour  conduire  leurs  voitures  de  chez  eux  à  Toulouse,  nN 
avec  les  mêmes  chevaux,  soit  en  changeant  de  chevaux  àGrisolles;»— 
Que,  s'il  a  fait  ces  voyages  avec  les  mêmes  chevaux,  il  n'a  dû^  à  la  vé- 
rité, que  l'indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval,  indeaiilt 
dont  il  parait  avoir  fait  des  offres  que  l'arrêt  attaqué  a.  tenues  pour  va- 
lables; —  Mais  que,  lorsqu'il  a  relayé,  il  a  dA  Vindcmuité  do  prixea- 
ticr  de  la  course;  —  Quo,  toulofi=is,'l)icn  qu*il  ait  été  constaté,  eu  ttSi, 
qu'il  avait  relayé,  il  a  été  aiïrunclii  de  cette  dernière  indemnité  par  far* 
rél  attaqué,  qui  l'a  relaxé  des  conclusions  prises  à  cet  égard,  contre  hi| 
par  Laporte;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  et  assimilant  deux  cas  que  la M- 
gislation  sur  les  postes  a  soigneusement  distingués,  et  qui  sont  gonver- 
nês  par  des  règles  difTé rentes,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  faosseneat 
appliqué,  et,  par  suite,  violé  l'ordonnance  rople  du  13  août  1817, 
faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  la  loi  du  15  vent,  an  15,  li 
expressément  violé  l'art.  2  de  celle  du  19  frim.  an  7]  —  Casse. 

Du  27  août  1858.-C.  G.,  ch.  civ.-BIM.  Portalis,  l«r  pr.-Qoéf«^ 
rap.-Laplagne-Barris,  l"av.gén.,  c*.  conf.-Dupont  et  Godart,  av. 

(2)  (Lefebvre.)~LA  coiRi—Considérant  qu'il  a  été  recoDRH  coBStasI 
au  procès  que  les  deux  voitures  publiques,  dont  Ignace  Eiy  est  eatif- 
preneur  à  Alost,  no  parcourent  chacune  pendant  le  même  jour  qi^ 
dis'anro  de  moins  de  10  lieues;  que  ces  voitures  Tont,  d^ailleurs,  afN 
les  mêmes  chevaux,  et  que  si  parfois  elles  se  versent  rèciproquenut 
1rs  voy.i^eurs,  cela  ne  se  fait  qu'a[»res  un  intervalle  de  six  heures  ealA 
leuis  nriivec»  et  leurs  départs  respectifs;  —  Que,  d'après  lesftitsiiip 
déclares  par  la  cour  imi)ôrialo  de  Bruxelles,  le  sieur  Ignace  Ely  W 
trouve  dans  le  cas  déterminé  par  les  décrets  du  10  bmm.  aa  li^ 
6  juill.  1806,  pour  l'exempter  du  droit  d'indemnité  des  nallne  ^ 
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(es  voilares  appartenant  à  cesdenx  entreprises  suffit  pour 
rindcmnilé  exigible. — La  jurisprudence  a  varié  sur  celte 
1.  Ainsi,  il  a  d'abord  Hé  jupe,  !•  que  les  entrepreneurs  de 
\  publiques  qui  ne  relayent  pas  ne  sont  soumis  au  droit 
ent.,  lorsqu'ils  se  versent  réciproquement  les  voyageurs, 
il  que  le  versement  a  lieu  avec  concours  et  intelligence 
n'est  rien  dû  si  le  versement  n'a  été  que  rclTct  d'un  pur 
[Crim.  rej.  24  déc.  1807)  (i);  —  2°  Qu'il  n'y  a  pas  con- 
on  au  décret  du  6  Juill.  1806,  qui  assujettit  au  paye- 
1  droit  dû  aux  maîtres  de  postes  les  entrepreneurs  de 
>  qui  Tout  leur  trajet  sans  relayer,  dans  le  cas  où  ils  se  vor- 
;iproquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  lorsqu'il 
tant,  en  fait,  qu'il  n'existe  aucun  accord  entre  ces  entrc- 
s,  qu'ils  n'assurent  pas  les  places  dans  un  lieu  pour  l'au- 
]u'il  n'y  a  entre  leurs  voitures  qu'une  simple  coïnci- 
3  départ  et  d'arrivée  {CrIm.  rej.  10  nov.  1836  (2);  21 
J7,  aCr.  Brouard,  V.  n»  452)  ;  —  3«  Que  l'art.  5  du  dé- 
6  juill.  1806  n'entend  parler  que  des  versements  qui 
préparés  et  obtenus  à  l'aide  d'un  service  organisé  d'un 
.  accord,  et  non  d'un  simple  échange  de  voyageuis  qui 
t  que  le  résultat  de  la  rencontre  fortuite  des  deux  cn- 
ï (Bordeaux,  28  juin  1832)  (3);  —  4»  Qu'ainsi  la  coïnci- 
Qi  existe  entre  l'arrivée  d'une  messagerie  et  le  départ 

Ui  par  la  loi  du  15  vent,  an  13;  d'oîi  il  suit  qu'en  lo  renvoyant 
uites  intentées  contre  lui  p<'ir  lo  dcniandeiir  en  cas^^ation  à  lin 
eot  dudil  droit  d'indcninilë,  ladite  cour  impiirialo  s'est  parrai> 
mformée  à  la  loi;  —  ReJLtlc. 

éc.  18il.-C.  C.,?ecl.  crim.-MM.  Barris, pr.-Bni>schop,  rap. 
larpentier  C.  Giboury.)  -  La  cour;  — Considérant  qu'il  a 
é  par  l'arrêt  attaqué  que  la  voiture  do  Giboury,  dit  Lifleur, 
Falaise  pour  Cuen  à  jour  et  à  heure  fixes  el  sans  reluis;  — 
rrèt,  en  outre,  déclaro  qu'il  ne  rcsulLiit  pas  la  preuve  qu'il 
lit  aucun  versement  réciproque  entre  les  voilures  de  <jiboury 
r.  mais  seulement  que,  s'il  y  a  eu  quelque  passage'  de  la  voi- 
iloi-ci  dans  celle  de  Vid,  Couture  et  autres,  et  drs  voituie>  de 
îfsdans  celles  de  Giboury,  ce  n'a  été  que  par  l'efTcl  du  hasard, 
ours  ni  intelligence  et  sans  intention  de  faire  fraude  aux  mai- 
nte, ce  ({u'il  a  m^>mo  induit  de  diverses  circonstaoces  qu'il  a 
'aprèi  celle  information; — Kl  que  dans  l'état  des  faits  déclarés 
pârci't  arrêt,  dont  il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'apprccicr 
l0,cet  arrèl  n'a  pu  ni  faire  une  faus?c  application  du  1  cn.op- 
e  eo  Part.  1  de  la  loi  du  15  vont,  an  11);  ni  violé  la  disposition 
B  de  celte  exception  do  l'art.  5  du  décret  impérial  du  0  juill. 
déniant  l'amende  et  l'indemnité  réciamée^s;  —  Rejette, 
déc.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 
onier  C.  Remoleux.)  — La  cour;  — Vu  la  loi  do  15  vent, 
décret  du  6  juill.  1800;  —  Attendu  que,  d'après  les  di$posi- 
idécr<'t,  lesentrepreoeursde  voitures  publiques  qui  ne  relayent 
qui,  sans  attendre  au  moins  six  heures,  se  versent  récipro- 
M  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont  assujettis  au  payement 
ftam  mai  1res  do  poste;  —  Atlondu  que,  pour  appliquer  cet 
aut  que  des  entreprises  aient  entre  elles  une  correspondance 
et  fixe  ;  que  les  voyageurs  de  l'une  soient  assurés  d'être  rrrus 
lutre  entreprise  qui  n'en  soit^  en  quelque  sorte,  que  la  suite; 
a  coïncidence  do  l'arrivée  de  l'une  des  voitures  avec  le  départ 
)$  d'un  autre  scivico,  n'ét^iblit  pas  seule  le  versement  réci- 
évu  par  le  décret  de  180G.  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'un  de  ces 
ursure  pas  de  place  dans  l'autre  ;  —  Et  altcn*iu  que  le  jugement 
«noaU  el  dcc-larr,  en  fait,  qu'aucun  actoi-d  n'est  établi  entre 
8  de  Valeuciennescl  d'Arras;  et  qu'îi  Valencienncs  on  n'as- 
IX  voyageurs  '!c  place  dans  la  voiture  qui  pari  do  Douai  pour 
iu*il  en  e^t  do  mémo  quant  aux  voyageurs  venant  d'Arras  à 
les,  passant  par  L'ouai  ;  qu'il  existe  une  simple  coïncidenro 
Bures  de  départ  el  d'arrivé^  des  deux  voilures;  — Attendu 
i:at  des  faits,  lo  jugemenl  altajué  a  pu  dôriiler  qu'on  ne  troji- 
iD8  l'espèce,  le  versement  réciproque,  prévu  par  le  décret  du 
G6;  et  qu'en  jugeant  ainsi,  il  n\i  commis  aucune  violation 
-Rejette, 

«r.  18Ô6.-C.  C,  ch.  crim.-MM-  Choppin,pr.-Crouseilhos,  r. 
èiae  C.  Maupas.)  —  La  cur ;  —  Attindu  qu'aux  termes 
(lu  décret  du  6  juill.  180G,  les  entrepreneurs  de  vol  tu- 
ues  qui  ne  relayent  pas  no  sont  assujftlis  au  payement  du 
)r8qii'À  de  certaines  distances  et  sans  attendre  au  moins  six 
se  versent  réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent; 
lemière  partie  de  l'article  indique  un  Tcrsement  respectif, 
mr  l'oCfcl  iranc  volonté  mutuelle  et  d'un  concert  préalable 
f  entrepreneurs;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n*est  pas  résulté 
titB  là  ■:>feuv«  satUsante  que  Maupas  et  Gautier,  onlrepre- 


d'une  autre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  elles,  et  que  d'ail- 
leurs aucune  d'elles  no  réserve  de  place  au  profit  de  l'autre,  no 
constitue  pas  la  correspondance  (Douai,  17  mai  1833)  (4);  — 
5»  Que  la  simple  coùicideoce  entre  l'heure  d'arrivée  d'une  voi- 
ture publique  suivant  un  parcours  de  moins  de  43  kilom.  sans 
relayer,  avec  l'iieuro  du  départ  d'une  autre  voiture  publique,  no 
sullit  pas  pour  con.stilucr  l'unité  de  parcours  sur  la  môme  ligne, 
et  pai*  suite  pour  faire  perdre  aux  entrepreneurs  le  bénéfice  de 
l'exemption  do  l'indemnité  postale,  s'il  n'y  a  aucun  engagement 
par  l'un  de  recevoir  les  voyageurs  do  l'autre,  et  s'il  est  facultatif 
à  ceux-ci  de  ne  point  user  de  la  correspondance  :  que  ce  n'est 
pas  là  un  versement  do  voyageurs  dans  le  sens  de  l'art.  5  du 
décret  du  G  juill.  1806.  —  ...  Et  même  y  eût-il  versement  de 
voyageurs,  de  la  part  d'une  voilure  à  l'égard  de  l'autre,  l'indeni- 
nitc  ne  serait  pas  due  si  ce  versement  n'était  pas  réciproque  (Caen, 
22  janv.  i-852,  aff,  Toulain,  D.  P.  53.2.  08).— La  cour  de  cassa- 
tion, abandonnant  cette  doctrine  qui,  comme  on  vient  do  le  voir^ 
avail  été  adoptée  cgatcmeut  par  les  cours  impériales,  a  décidé  i^ 
10  que,  pour  donner  ouverture  au  droit  de  25  cent.,  accordé  aux 
maîtres  de  postes  par  la  loi  du  1 5  veut,  an  1 3,  il  sullit  qu'il  existe  ; 
entre  deux  voitures  publiques  un  versement  réciproque  de  voya-^ 
genre,  même  un  versement  unique  s'il  est  du  à  toute  autre  cause 
qu'au  hasard  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  justifie  d'une  con- 


neurs  de  vofKires  publiques,  allant  de  la  Bastide  à  Brannes,  et  Faure, 
entrepreneur  d'une  voilure  publique,  parcourant  la  roule  de  Bergerac  à 
Vi^Donet,  se  soient  versé  réciproquement  les  voyageurs  conduits  aux 
susdites  destinations  do  Brannes  et  do  Vignonot;  que,  s'il  est  arrivé 
quelquefois,  1«  que  des  voyageurs,  transportés  à  Brannes  par  Maupas 
et  Gautier,  ont  passé  dans  la  voiture  publique  do  Faure,  où  de  Vigno- 
oct  ils  se  sont  rendus  à  des  disUnccs  plus  ou  moins  éloignées;  S»  que 
des  voyageors  transportés  par  Faure  à  Vignonet  ont  passé  dans  les  voi- 
tures pHbliqu>  s  de  Maupas  et  Gautier,  où  de  Brannes  ils  ont  été  con- 
duits à  il  B:islide,  de  tels  é; bangcs  de  voyageurs  paraissent  devoir  être 
attribués  au  comours  fortuit  de  ces  circonstances;  que  n'étant  pas  jus- 
tifié du  moins  qu'ils  ont  été  préparés  et  obtenus  à  l'aide  d'un  service 
organisé  d'un  commun  a<cord,  il  n'y  avait  pas  ouverture  au  droit  de 
niiiitre  de  poste,  el  il  ne  pourrait  être  dérlaré,  par  conséquent,  qu'il  a 
été  contrevenu  aux  lois  de  la  matièro;  —  Met  l'appel  an  néant. 
Du  as  juin  I832.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M.  Pourèeyrol,  pr. 
(4)  (Dùromo  C.  Bruno.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment du  .^0  jnnv.  t833,  les  demandeurs  ont  été  admis  à  faire  preuvo 
que  Charles  Bruno  était  dans  l'habitude  de  joindre  dans  le  cours  de  la 
route  qu'il  parcourt,  de  Maubeugt"  À  Valenciennes,  un  troisièmo  clic- 
val  aux  deux  cbovaux  avec  lesquels  se  fait  sou  service;  et  en  second 
lieu,  que  ledit  Bruno  avait  versé  des  voyageurs  de  sa  voiture  dans 
celle  de  Paris,  Cambrai  ou  Douai  ;  —  Attendu  qu'il  est  résulté  des  dé- 
positions des  témoins  produits  par  les  demandeurs,  qu'il  est  quelque- 
fois arrivé  que  Bruno  avait  ajouté  un  troisième  cheval  à  son  attelage 
dans  les  temps  ou  dans  les  chemins  difficiles,  pour  l'abaDdonncr  ensuite 
sans  le  remplacer  par  un  autre;  mais  que  ceue  opération  ne  peut  être 
considérée  comme  un  rclai  dans  lo  sens  de  la  loi  ;  —  Attendu  que,  s'il 
est  résulté  de  ladite  enquête,  qu'en  diverses  circonstances,  des  voya- 
geurs, conduits  par  Bruno,  avaient  continué  leur  voyage  dans  d'autres 
voilures  partant  do  Maubcuge  ou  Valencienoes,  il  n'est  nullement  éta- 
bli que  ce  soit  par  suite  d'un  accord  entre  Bruno  et  les  entrepreneurs 
de  ces  voilures,  et  que  des  places  aient  été  assurées  à  ces  voyageurs  au 
delà  de  l'espace  desservi  par  l'entreprise  dudit  Bruno  ;  d'où  il  suit  quo 
celui-ci  n'a  pas  lui-même  versé  des  voyageurs  de  sa  voiture  dans  une 
autre;  —  Attendu  que  c'est  en  vain,  qu'en  appel,  les  demandeurs  ajou- 
tent à  leurs  prétentions  un  nouveau  motif,  tiré  de  ce  quo  Bruno  voya- 
gerait à  grandes  journées,  puisqu'il  fait  chaque  jour  le  service  de  Mau- 
beuge  à  Valemiennos  et  réciproquement,  et  qu'il  ne  retourne  pas  k 
Maubeoge  avec  les  mêmes  chevaux  que  ceux  avec  lesquels  il  est  arrivé; 
—  Qu'en  effet,  les  termes  de  l'ordonnance  du  13  août  1817,  interpré- 
tative des  lois  antérieures  sur  le  sens  des  mots  pttile  journée,  excluent 
le  retour  dans  le  calcul  de  la  dislance  parcourue,  puisqu'il  a  lieu  dans 
le  même  rayon  du  départ  ;  que  cela  est  expLi'iué  d'une  manière  positive 
par  une  circulaire  du  10  oct.  1817,  adressée  aux  maîtres  do  postes  par 
le  directeur  général  ;  —  Que,  si  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec 
l'arrivée  pour  fixer  l'étendue  do  la  grande  et  petite  journée,  il  n'y  a  pas 
plus  k  s'occuper  des  moyens  à  l'aide  desquels  le  retour  a  été  oiïectuô  ; 
que,  bien  que,  dans  l'espèce,  il  ait  eu  lieu  avec  des  chevaux  différents, 
ce  D'est  pas  un  relai  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  a'a  entendu  parler  que 
du  chaugement  de  chevaux  sur  un  point  interfltidiaire  entre  ceux  du 
départ  et  ceux  de  l'arrivée;  —  Emendant,  déclaro  les  appelants  non 
recevables  dans  leurs  fins  et  conclusions,  décharge  l'iotimé  des  condam- 
nntions  contre  Lui  prononcées. 
Du  17  mai  1835. -C.  do  Douai. 
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venlion  de  correspondance  arrêtée  entre  les  entrepreneurs  (Crlm. 
cas3.  19  avr.  1845,  aff.  Soreilhe,  D.  P.  45.  1,  248);  —  2«  Que 
Je  droit  à  rindemnilé  postale,  exigible  des  enlreprenears  de  voi- 

Jres  publiques  dans  le  cas  deparcourspar  correspondance,  n'est 
pas  subordonné  à  rcxislencc  d'un  concert  frauduleux  entre  ces 
entrepreneurs  ;  qu'il  suffit  que  le  versement  réciproque  des  voya- 
geurs ait  lieu  sans  attendre  les  six  heures  (Uées  par  le  décret  de 
1806  (Crim.  cass.  20  juill.  1849, aflT.  Serizler,D.  P.  49.  5.  410). 
485.  Mais  l'abandon  de  sa  Jurisprudence  par  la  cour  su- 
prême ne  nous  semble  pas  bien  justifié.  Nous  croyons,  en  effet, 
que  les  termes,  comme  l'esprit  du  décret  de  1806,  supposent  un 
éoncerl  frauduleux  entre  deux  entreprises  de  messageries.  SI  ce 
concert  n'existe  pas,  Il  n'y  a  plus  que  des  voitures  isolées  qui  ne 
peuvent  être  soumises  au  droit  de  25  cent,  qu'autant  qu'elles 
dépassent  les  limites  de  la  petite  journée.  —  En  exprimant  que 
les  entrepreneurs  seront  soumis  au  droit  de  25  cent.,  lorsqu'ils 
se  verseront  réciproquement  les  voyageurs,  le  décret  de  1806 
nous  parait  avoir  dit  avec  une  clarté  parfaite  qu'il  devait  y  avoir 
concert  entre  les  deux  entreprises;  elles  ne  sauraient,  en  effet, 
se  verser  réciproquement  les  voyageurs  sans  s'être  entendues 
pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  pour  les  places  à  rete- 
nir, etc.  —  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  est  revenue  à  sa 
première  jurisprudence  en  décidant  :  P  que  deux  entreprises  de 
voitures  publiques  ne  peuvent  être  considérées  comme  se  versant 
réciproquement  leurs  voyageurs,  par  cela  seul  que  des  voyageurs 
auraient  passé  des  voilures  de  l'une  dans  celles  de  l'autre,  s'il 
est  établi  que  ce  fait  n'est  arrivé  que  rarement  et  par  l'effet  du 
hasard,  et  que  d'ailleurs  les  bureaux  des  deux  entreprises  sont 
éloignés  et  absolument  distincts  (Crim.  rej.  15  juill.  1859,  aff. 
Pollier,  D.  P.  59.  1.  379);  —  2*  Que  la  simple  coïncidence  des 
arrivées  et  des  départs  de  deux  entreprises  de  voitures  publiques 
dans  le  même  lieu  et  à  moins  de  six  heures  d'intervalle,  n'est  pas 
une  cause  légale  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité  aux  maîtres 
de  poste;  Il  faut,  de  plus,  qu'il  existe  entre  les  deux  entre- 
prises une  entente  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  voyageurs  la 
continuité  du  transport,  circonstance  dont  l'existence  ou  la  non- 
existence  est  déclarée  souverainement  par  les  juges  du  fait  (Crim. 
rej.  10  mars  1860,  aff.  Esquirou,D.  P.  60. 1.47);  — 3»  Mais  que 
l'entrepreneur  de  transport  qui  a  fait  continuer  leur  route  à  des 
voyageurs,  au  delà  de  son  point  d'arrivée,  en  traitant  lui-même 
à  cet  effet  avec  le  conducteur  d'une  voilure  d'occasion,  est  en 
contravention  pour  défaut  d'acquittement  de  l'Indemnité  postale, 
si  la  totalité  du  parcours  excède  le  transport  à  petite  journée, 
tout  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  versement  de  voyageurs  à  une 
autre  entreprise  (Crim.  rej.  21  janv.  1859,  M.  Sénéca,  rap., 
afi.  Hersent  et  Orieux). 

48S.  La  nécessité  d'un  concert  entre  les  entrepreneurs  ré- 
sulte aussi  d'un  arrêt  qui  décide  que  le  décret  du  6  Juill.  1806, 
qui  soumet  au  droit  de  25  cent.,  au  profil  des  maîtres  de  poste, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui,  sans  relayer,  se  ver- 
sent réciproquement  les  voyageurs,  dans  un  délai  de  moins  de 
six  heures,  ne  s'applique  qu'aux  messageries  proprement  diles 
ou  autres  voilures  de  cette  nature,  et  ne  peut  ré^ir  les  voitures 
telles  que  ies  omnibus,  etc.,  qui  sont  uniquement  affectées  au 

(I)  (Zhendre  C.  Touloase  et  antres.)—  La  cocb  (apr.  délib.);  —  Eo 
ce  qai  louche  la  correspoDdance  établie  entre  les  jumelles-côlèrifères, 
les  omnibus  et  les  clychiennes:  ~-  Attendu  que*  l'art.  5  du  décret  da 
6  juill.  1806^  qui  ne  concerne  exclusivement  que  les  mcssiigeries  propre- 
ment dites  et  les  autres  voitures  publiques  de  ceUe  nature,  ne  peut  régir 
des  cntrepri«es  uniquement  affectées  au  service  spécial  connu  sous  le 
vom  de  transport  en  commun;  ^  Qu'il  est  donc  inapplicable  aux  om- 
nibus qui  stationnent  sur  la  ?oie  publique,  et  dans  le^^quels  les  places  ne 
peuvent  être  arrêtées  d'avance,  puisqu'elles  appartiennent  au  premier 
occupant;  —Qu'il  est  également  inapplicable  aux  clychiennes,  dont  le 
fcrf ice  est  organisé  de  la  même  manière;  —  Que  la  correspondance  éta- 
blie entre  ces  voitures  et  les  jumclles-célérifèrcs  allant  de  Sainl-Denis 
à  Paris  cl  de  Saint-Denis  à  SainH-Ouen,  ne  saurait  les  sonrafllre  respec- 
(ivemeot  à  Tobservation  dudit  article,  lors  même  que  la  continuation  du 
trajet  s'eflectucrait  l««joors  dans  l'une  incontinent  après  l'arrivée  de 
I  autre;  —  D'où  il  srit^u'en  refusant  de  considérer  cette  correspon- 
dance comme  une  cootravenlion  à  la  disposition  précitée,  l'arrêt  dénoncé 
t»  a  fait  que  renfermer  celle-ci  dans  son  véritable  objet  ;  ^  En  ce  qui 
concerne  ies  jumelles  célèrifèrts  allant  de  Paris  à  Montmorency  età  En- 
^liicn  ;  -~  Attendu  ^u'il  r^lte  de  cet  arrêt  que  le  relai  partjc^ier  dont 


transport  en  commun,  qui  stationnent  sur  la  voie  pu 
dans  lesquelles  les  places  ne  peuvent  être  arrêtées  d'à 
que,  par  suite,  la  correspondance  établie  entre  des  voi 
nibus  et  une  autre  entreprise  ne  peut  les  soumettre  rc 
ment  à  l'observation  du  décret  de  1806,  quelle  que  soit 
dence  entre  l'arrivée  d'une  voiture  et  le  départ  d'une  aul 
rej.  24  janv.  1839)  (l).  —  Pourquoi,  en  effet,  le  droi 
pas  dû  dans  ce  cas?  C'est  parce  qu'on  n'arrête  pas  d 
dans  ies  omnibus,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  entrepn 
peuvent  se  concerter. 

439.  A  qui  incombe  la  charge  de  prouver  ce  coi 
Naturellement  à  la  partie  publique  ou  privée  qui  en  fa 
dément  de  son  action.  —  En  principe^  les  loueurs  de 
allant  à  petites  journées  ne  sont  pas  assujettis  au  drc 
qu'ils  remplissent  cette  condition,  on  n'a  donc  rien  à  leu 
der.  Cependant  une  coïncidence  se  produit  entre  l'arrl 
départ  de  deux  voitures  allant  à  petites  journées,  en  t 
qu'avec  la  seconde  on  peut  dépasser  la  limite  de  10  1 
commence  la  grande  journée.  Il  y  a  là  sans  doute  nn< 
stance  de  nature  à  éveiller  la  sollicitude  des  personnes 
sées  dans  la  perception  du  droit;  mais  cette  coïnciden 
elle  pour  le  rendre  exigible?  —  Non.  Il  faut  de  plus 
entrepreneurs  se  versent  réciproquement  les  voyageui 
implique  une  action  réciproque  et  volontaire.  —  La  p 
poursuit  les  propriétaires  de  voitures  allant  à  petites 
et  se  borne  à  établir  la  coïncidence  des  départs  n'a  < 
assez  fait  pour  obtenir  une  condamnation;  d'où  il  suit 
nécessairement  à  elle  qu'il  appartient  de  prouver  la  cire 
qui,  seule,  peut  justifier  la  poursuite. 

4 8 S.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui 
vent  les  deux  lignes  aboutissant  aux  deux  extrémités  d 
min  de  fer  sont-ils  assujettis  à  l'indemnité  postale,  I 
parcourent  une  distance  totale  inférieure  à  43  kilomètre 
été  décidé,  et  nous  croyons  que  cette  solution  doit  être  ap 
que  rindemnité  n'est  pas  due,  nonobstant  la  communica 
bile  entre  les  deux  entreprises  par  rintermédiaire  du  cl 
fer,  cette  communication  ne  pouvant  être  assimilée  au  fi 
par  le  décret  du  10  brum.  an  1 4,  du  versement  récipr 
voyageurs  entre  deux  voitures  se  rencontrant  au  méi 
(Crim.  cass.  23déc.  1848, aff. Talabot,D.  P.48.  5.  377). 
termédiaire  du  chemin  de  fer  empêche  en  effet  le  versem 
proque,  qui  prive  les  entrepreneurs,  allant  à  petites  joa 
bénéfice  de  l'exception  admise  par  le  §  2  de  l'art.  1  de 
l'an  1 5.  S'il  y  a  versement  dans  ce  cas,  c'est  avec  le  cbemi 
et  nous  avons  vu  que  les  compagnies  qui  exploitent  o 
de  communication  sont  en  dehors  de  la  règle  commune. 
430.  Il  a  été  décidé  en  outre  :  i»  que  la  constata 
faits  étant  du  domaine  exclusif  des  tribunaux,  il  s'ensuit 
peut  y  avoir  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui,  ce 
en  fait  qu'un  individu  a  établi  des  voitures  publiques 
chaque  jour  à  heure  fixe,  et  versant  les  voyageurs  dans 
voitures  qui  correspondaient  avec  la  sienne^  le  condami 
men^A  de  500  fr.  et  à  r^arer  le  préjudice  qu'il  a  cm 
maîtres  de  poste  (Crim.  rej.  25  oct.  1806)  (2);  —  s 

il  s'agit  avait  toujours  existé  &  Saint-Denis,  au  va  et  su  des  p 
maîtres  de  postes  de  ce  lieu,  sans  qu'ils  eussent  réclamé  l'indea 
blie  par  la  loi  du  25  vent,  an  15;  qu'il  a  continué  d'exister  de 
manière  depuis  que  le  demandeur  est  en  possession  de  celte  pos 
c'est-à-dire  depuis  le  10  juill.  1855,  et  qu'il  a  été  supprimé  ai 
celui-ci  eut  manifesté,  par  Texploit  introductif  d'instance  di 
1858,  rintenlioo  d'exiger  cette  indemnité;  —  Qu'en  décidante 
cet  état  des  faits,  que  le  réclamant  n'avait  pas  pu,  en  iaissaiit 
pendant  si  longtemps  l'état  de  choses  qui  se  trouvait  établi  i 
entrée  en  exercice,  se  ménager  le  moyen  de  faire  condamner  h 
deurs  aux  fins  de  sa  demande,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  ai  p 
les  limites  do  pouvoir  d'appréciation  dont  elle  est  investie  mn 
mont,  ni  commis  la  violation  expresse  d'aucune  loi;  —  En  cou 
vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  à  l'audience  do  10  de  ce  i 
Rejette. 
Du  24  janv.  1859-0.  G.,  cb.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Ei 
(2)  (Moncbé  C.  Leadet.)  —  La  coca  ;  —  Atteoda  que  let  ■ 
cassation  proposés  par  J.  B.  Moncbé  contre  l'arrêt  rendu  par  11 
justice  criminelle  du  département  de  l'Eure,  le  26  août  dernier, 
dent  qu'à  contredire  les  faits  déclarés  constants  par  ledit  anH 
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raclérisc  ^offisamment,  dans  le  sens  de  l'art.  5  du  | 
Juill.  I80C,  le  \oyage  à  grande  journée  à  raison  du- 
tlpcprencurs  de  voilures  publiques  sont  tenns  de 
n<len)nilô,  aux  nHillros  de  posle  dont  ils  parcourent  le 
lu'iiconslalcen  fait  la  coïncidence  des  départs  et  des 
deux  voilures  publiques  appartenant  à  deux  enlre- 
ffcrcnls, rechange  habiluel  de  voyageurs  opéré  entre 
ireprist's,  ainsi  que  Tenlcnte  el  le  concert  intervenus 
à  cet  égard  :  ce  sont  là  des  constatations  souve- 
Ql  ne  peu\enl  dès  lors  donner  ouverture  à  cassation 
3  janv.  1856,  a(T.  Rivcrain-Vaslet;i>.  P..  56.  1.  93). 
.a  circonstance  (lue  les  heures  d'arrivée  d'un  service 
publiques,  qui  se  trouvent  coïncider  avec  les  heures 
une  entreprise  continuant  la  même  direction,  seraient 
la  prcniicre  par  des  traités  de  correspondances,  con- 
ne  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'exclut  pas  la  possl- 
versement  réciproque  entre  les  deux  entreprises  de 
bliques  et  ne  justiflcrait  pas  le  versement  s'il  existait; 
ré  la  coïncidence  dont  il  s'agit,  les  Juges  peuvent  in- 
aulres  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  du 
irer  dos  places  pour  le  transport  an  delà  du  lieu  d'ar- 
le  versement  allégué  n'existe  pas  (Grim.  rej.  15  Juill. 
>oltler,  D.  P.  59.  1.  379). 

)ans  le  cas  de  versement  réciproque  de  voyagenrs 
'art.  5  du  décret  du  6  Juill.  1806,  l'indemnité  pos- 
lusivement  à  la  charge  de  celui  des  entrepreneurs  de 
bliques  qui  a  parcouru  le  relais  pour  lequel  elle  est 
»uite,  c'est  à  cet  entrepreneur  seul  que  le  refus  de 
le  l'indemnité  est  imputable,  et  le  messaglste  qui, 
une  autre  route,  s'est  borné  à  se  concerter  avec  cet 
ir,  pour  transformer  le  voyage  de  celui-ci  en  voyage 
umée,  n'est  pas  passible  do  l'amende  (Grim.  cass. 
iS,  alT.  Riverain-Vaslet,  D.  P.  56.  1.  93). 
^oitures  de  place  allant  avec  les  mêmes  chevaux  et 
volonté.  —  Le  §  2  de  l'art,  i  de  la  loi  du  15  vent, 
ipte  du  droit  de  25  cent,  les  voitures  de  place  allant 
avec  les  mêmes  chevaux  et  parlant  à  volonté;  mais  il  | 
)aB  la  condition  imposée  aux  loueurs  qui  font  l'objet 
ière  exception  d'aller  à  petites  Journées.  Suit-il  de  là 
lares  de  place  peuvent,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dislance  formant  la  pelile  journée,  sans  être  sujets 
Ité?  L'affirmative  parait  résulter  de  la  rédaction  de 
&cllé.  Trois  cas  distincts  sont  prévus,  en  effet,  par 
sition,  à  savoir  :  l«  celui  où  des  loueurs  ou  entrepre- 
)itures  publiques  vont  à  petites  Journées;  —  2oGelul 
ures  de  place  partent  avec  les  mêmes  chevaux  ;  — 
I  ies  voilures  ne  sont  pas  suspendues. — Dans  ces  trois 
iditions  sont  difTcrenles,  et  de  même  qu'il  ne  parait 
e  d'étendre  aux  voitures  non  suspendues  les  conditions 

t  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  vérifier 
a'il  a  été  coDsla'é  que  ledit  Moncbé  a  établi  des  voitures 
|De  jour  à  heure  fixe,  et  versant  les  voyageurs  dans  d'autres 
correspondent  avec  la  sienne,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  pas 
'exception  portée  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  1  de  la  loi 
an  13,  et  que  ledit  arrêt  a  fait  une  juste  application  de 
lécret  du  10  brum.  an  14;  —  Rejette. 
L  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Audier-Ma^sillon,  rap. 
lel  C.  admia.  des  postes.)  —  La  cocr  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 
15  vent,  an  13  ne  s'applique  qu'aux  messageries  et  voitures 
iii  parlent  à  des  jours  fixes  et  déterminés;  —  Attendu  que 
Kcepte  du  droit:  i^  les  loueurs  de  voitures  allant  à  pelites 
!C  les  mêmes  chevaux  ;  2°  les  voilures  de  place  allant  égalé- 
es mêmes  chevaux,  et  partant  à  volonté,  et  3<»  les  voitures 
laes  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  passée  par  Guidel,  le 
)  dernier,  au  bureau  de  la  direction  des  impôts  indisects,  à 
le  que  les  voilures  suspendues  dont  il  fait  usage  partent  d'oc- 
volonté,  et  non  à  des  jours  fixes  et  déterminés  ;  —  Vu  le 
igraphe  de  Tart.  1  de  la  loi  du  15  vent  an  15;  —  Emea- 
rge  Guidel  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
▼.  1816. -C.  de  Rouen,  ch.  corr. 

re  Roucamps  C.  Brisset)  —  La  cour  (apr.  délib.  en  ch.  di 
iTa  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13;  —  Attcnda  que  cet 
it  800  §  S,  assujettit  implicitement  ao  payement  des  droits 
i  1  les  loueurs  de  voitures  qui  ne  vont  pas  à  petites  journées. 
Ion,  eette  loi  o'a  pas  eatenda  qae  les  ODtrepreneurs  de  ser- 


impos(^es  aux  voitures  de  place  (V.  n«»  44  4  et  s.),  de  même  nous 
ne  croyons  pas  juridique  d'astreindre  les  voitures  de  place  aux 
conditions  concernant  les  mcssagori;*?,  parce  que,  quelles  que 
soient  les  objections  que  Ton  pourrait  élever  contre  ces  di;Tc- 
rcnces,  il  est  certain  que  d'un  mot  la  loi  pouvait  les  elTaccr,  ri 
tjuc  la  rédaction  qu'elle  présente  manifestant  clairement  sa  vo- 
lonté, il  no  peut  y  avoir  de  raison  pour  s'y  sousiraire.  Au>i 
a-t-il  été  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  le  §  l  de  l'an,  i 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  assujettit  tout  entrepreneur  de 
voitures  publiques  ou  de  messageries  au  droit  de  25  cent.,  ne 
s'applique  pas  aux  voitures  partant  d'occasion  et  non  à  jour  (ixo 
et  déterminé  (Rouen,  19  nov.  1816)  (l). 

44S.  Toutefois,il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  P  que  l'art,  l , 
§  2,  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  s'applique  non-seulement  aux 
entrepreneurs  de  services  réguliers  et  périodiques,  mais  encore 
à  ceux  qui  font  partir  des  voitures  à  volonté,  comme,  par  exem- 
ple, les  voitures  de  place,  en  telle  sorte  qu'une  seule  grando 
Journée  faite  avec  les  mêmes  chevaux  par  une  voiture  partant  à 
volonlé,  la  soumet  au  droit  de  25  cent.  (Grim.  cass.  6  oct. 
1832)  (2)  ;  —  2»  Que  l'indemnité  de  25  cent,  due  aux  maîtres 
de  poste  aux  termes  des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
s'applique  à  ceux  qui  font  partir  des  voilures  à  volonté,  comme 
aux  entrepreneurs  qui  ont  un  service  de  voitures  régulier  et  pc« 
riodique;  et  cette  indemnité  est  due,  bien  que  dans  une  partie 
du  trajet  le  voiturier  n'ait  pas  suivi  la  ligne  postale;  qu'à  cet 
égard,  la  tolérance  du  précédent  maître  de  poste  n'empêche  pas 
la  contravention,  et  que  l'offre  de  payer  l'indemnité  ne  la  fait 
pas  non  plus  disparaître  (Rennes,  19  Janv.  1849,  afif.  Chanccret, 
D.  P.  49.  2.  138).  —  Mais,  pour  toute  argumentation,  les  motifs 
de  ces  arrêts  se  bornent  à  affirmer  que  les  propriétaires  de  voi- 
tures à  volonté  se  trouvent  compris  dans  le  §  1  de  l'art  i  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13,  qui  assujettit  au  droit  de  25  cent,  tout 
entrepreneur  de  voitures  fmbliques  et  de  messageries,  lorsqu'il 
ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  la  poste;  ils  ne  tiennent  aucun 
compte  de  la  rédaction  très-précise,  suivant  nous,  du  §  2  du 
même  article,  et  qui  nous  parait  trancher  la  difficulté. 

444.  Voitures  non  suspendues.  —  On  a  essayé  de  faire  con- 
sidérer^ comme  non  suspendues  des  voitures  dont  la  caisse  ad- 
hérait au  train  et  au  brancard,  mais  dont  les  sièges  étaient  sus- 
pendus,^ ce  qui  produisait  à  peu  près  le  même  effet  que  la 
suspension  extérieure  de  la  caisse.  L'art.  6  du  décret  du  6  Juill. 
1806  a  eu  pour  objet  de  proscrire  ce  moyen  de  fraude,  en  dé- 
clarant expressément  que  les  voitures  qui  ont  des  sièges  à  ressort 
dans  l'intérieur  donnent  ouverture  au  droit  de  25  cent.  —  D'oîi 
la  conséquence  forcée  que,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt,  les  entre- 
preneurs de  voilures  non  suspendues,  dont  les  sièges  ne  sont 
pas  à  ressort  dans  l'intérieur,  ne  peuvent  pas  être  assujettis  au 
payement  du  droit  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste  (Grim. 
cass.  19  déc.  1806)  (3). 


vices  réguliers  et  périodiques  fussent  seuls  assujettis  au  payement  de  ces 
droits;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  la  voi- 
lure  de  Brisset,  entrepreneur  de  voitures,  avait  fait  une  grande  journée 
sur  la  route  de  poste  de  Valognes  à  Goutances;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  voiture  de  Brisset,  rentrant  dans  les  prévisions  générales  de  la  loi, 
ne  pouvait  être  comprise  dans  la  pcemière  des  trois  exceptions  conte- 
nues uu  §  S  de  la  susdite  loi,  et  que  le  tribunal  de  Goutances  ne  pouvait 
méconnaitre  la  catégorie  dans  laquelle  se  trouvait  classée  celte  voiture, 
sur  le  motif  qu'elle  partait  à  volonlé  comme  les  voitures  de  place;  —  Et 
aUendu  qu'en  renvoyant  Brisset  de  la  demande  formée  contre  lui  par  la 
dame  veuve  Roucamps,  le  jugement  du  tribunal  de  Goutances  a  violé 
l'art.  1,  §  S  de  la  loi  du  15  vent,  an  8;— Par  ces  motifs,  casse  le  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Goutances,  du  5  mai  dernier. 

Du  6  oct.  1852.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Grouseilhes,  rap. 

(3)  (Poulin.)  —  La  cour;  —Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15 
et  le  décret  du  6  juill.  1806;  — •  Attendu  que,  d'après  ces  dispositions 
combinées,  les  entrepreneurs  ordinaires  de  voitures  non  suspendues  ne 
peuvent  être  assujeltis  au  payement  du  droit  établi  en  faveur  des  maî- 
tres de  posle,  qu'autant  qu'elles  auraient  des  sièges  à  ressort  dans  l'in- 
térieur; que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  reconnu  ni  déclaré  que  les  voi- 
tures des  frères  Poulin  étaient  suspendues  ou  avaient  des  sièges  à  res-- 
sort  dans  l'intérieur;  qu'ainsi  en  les  condamnant  au  payement  du  dnit 
dont  il  s'agit,  et  aux  peines  portées  dans  le  cas  de  contravention,  la 
cour  de  iubtice  criminelle  du  dèpartemeut  de  Vaucluse  a  fait  une  fausse 
applicatiOQ  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  et  des  décrets  rendus  pour  seo 
tzéeation;  —  Casse. 
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VOITURE-VOITUUE  PUBLIQUE.— Sect.  3,  Art.  2. 


44tt.  La  disposition  furmcUo  du  décret  de  1806  n'a  pas 
levé  toute  difficulté.  On  a  chercliô  à  équlvoquer  sur  le  mot 
ressort,  et  l'on  a  prétendu  que  les  sièges  suspendus  ne  devaient 
pas  être  considères  comme  étant  à  ressort.  —  Mais  il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  a  que  les  voilures  non  suspendues  intérieurement  ou 
extérieurement  qui  soient  dispensées  de  payer  Tindemnité  accor- 
dée aux  muUres  de  poste;  qu'ainsi^  no  le  sont  point  celles  dans 
l'intérieur  desquelles  se  trouvent  des  banquettes  servant  de  siège 
aux  voyageurs,  et  reposant  sur  de  fortes  bandes  de  cuir  attacliées 
par  des  clous  aux  deux  extrémités  (Grim.cass.  28déc.  1810)  (l). 

44G.  Enfin,  pour  mettre  un  terme  aux  contestations  nom- 
breuses qui  s'étaient  élevées  relativement  à  l'application  de 
la  troisième  exception  admise  par  l'art,  l  de  la  loi  de  vent,  an 
1 5,  en  ce  qui  touche  les  voitures  non  suspendues^  l'ordonnance 
du  1 1  sept.  1822  a  expliqué:  l»  quc^  par  voitures  non  suspen- 
due?^ on  doit  entendre  celles  dont  la  caisse  est  entièrement 
adiijrenle  au  tram  et  au  brancaid  et  n'est  susceptible  d'aucun 
jeu  ni  balancement;  —  2°  Que  toute  voiture  publique,  dont  la 
c^is?e  est  supportée  par  des  soupentes  en  fer,  buis,  ou  toute 
autre  matière  disposée  de  Taçon  à  isoler  la  caisse  de  son  train  ou 
brancard  ou  qui  reçoit  du  jeu  ou  balancement  par  un  moyen 
quelconque, doit  être  considérée  comme  suspendue  et  par  cuusé* 
quent  assujettie  au  droit  de  25  c. 

449.  L'esprit  do  controverse  ne  s'est  pas  tenu  pour  battu. 
On  a  soutenu,  d'abord,  que  l'ordonnance  de  1822  n'était  pas 
constitutionnelle,  en  ce  qu'il  ne  pouvciit  appartenir  qu'au  légis- 
lateur d'interpréter  la  loi.  £jus  est  intfrprclari  cujus  est  con- 
dere,  —  &lais  il  a  (lé  jugi'*,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  fon- 


Du  19  dec.  1806.-C.  C,  iicct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ruscbo|),rap. 

(l)  (Lefcbvre  C.  Leque.-^ne.)  —  La  cour; —  Vu  la  loi  du  15  vent, 
an  15  et  les  décrets  des  10  brum.  an  1i  et  6  juill.  f  ôoG  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combin;iison  do  ces  lois  qu'il  n'y  a  exactement  que 
les  voitures  non  suspendues  extérieurement  ou  inléricuremenlqui  soient 
diiipensées  de  payer  l'indeuinite  accordeo  aux  muilres  de  poste;  —  At- 
tendu que,  dans  t'ispéco,  il  et^t  constant,  même  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
y  n,  dans  l  intérieur  do  la  voiture  du  ^ie^r  Lequesuo,  quatre  banquettes 
servant  de  ^ié^e5  aux  voyageur?^  lesquelles  rcpoïcul  sur  deux  fortes 
bander  de  cuir  qui  i-oui  dout>'s  aux  deux  cxlréiuilés  de  la  Toiture;  — 
Attendu  qu'en  con^id<Tallt  une  vniture  ainsi  suspendue  intérieurement 
comme  dispensée  du  payr-menl  do  l'indemnité,  la  tour  de  justice  cri- 
miiielli!  do  TKure  a  contrevenu  à  la  loi  et  nu\  décrets  précités  ; — Casse. 

Du  28  déc.  1810.-C.  C,  fect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

(2  (Foin  C.  Loude.)  —  La  coub;  —  Vu  la  loi  du  15  vent,  an  15, 
Tord,  du  11  sept.  l»2i  et  le  règl.  du  0  juill.  1806  en  son  art.  6;  — 
Alief)du  que  la  loi  du  15  veiit.  an  15  o'excepte  du  payement  des  droits 
p:ir  cil''  établis  que  les  voitures  non  suspendues;  —  Attendu  que,  d*a- 
pièsle  décret  du  6  juill.  1800  et  Tord,  du  11  sept.  1822,  règlements 
d'administration  publique  intervenus  pour  l'éxecution  de  la  loi  précitée, 
on  doit  considérer  comme  suspendues  les  voitures  qui  recevraient  du 
jeu  ou  balanci-ment  par  un  moyen  quelconque,  et  celles  qui  auraient  des 
&ie^e>  à  ressort  dans  l'intérieur;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
Teibal  rc^ulier  et  du  ju;:cnient  attaqué  que  les  coussins  servant  de 
sièges  à  la  voilure  dont  il  a'à^yi,  rcDfeimaici.l  des  ressor  s  en  111  do  ftr 
de  forme  spirale,  destinés  à  dooncr  de  Télasticilé  à  ces  coussins; 

Attendu  quo,  dès  lors,  ces  sièges  tombaient  sous  les  prévisions  de 
l'ar!.  6  du  décret  du  0  juill.  180tt;  —  Attendu,  toutefois,  que  le  tribu- 
nal d^Auxirre,  jugeant  on  appel  de  police  correctionnelle,  a  renvoyé  le 
sieur  Loude  do  la  plainte,  sur  le  motif  que  rélaslicilé  donnée  a  de» 
coussins  ne  tombait  pas  sous  la  prévision  dus  dispositions  do  la  loi  et 
des  rûgloiQents  qui  {l'orcupcnl  des  sièges  proprement  dits;  —  Attendu 
qu'en  présence  do  ces  dispositions  on  ne  saurait  établir  de  di>tiiictioQ 
cntro  les  sièges  proprement  dit»  et  les  coussins  qui,  posés  bur  ces  sièges, 
sont  deslinés  à  en  adoucir  la  dureié  et  à  leur  donner  quelque  jeu  ou 
b.tUitccment,  par  le  mo\en  de  rélasticité  des  ressorts  qu'ils  renferment; 

—  A'ieodu,  dès  lors,  qUe  le  jugement  attaque  afaiture  fausse  applica- 
tiou  des  dispositions  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  du  décret  et  des  or- 
donnances rendus  pour  son  exécution;  ~  Gisse,  etc. 

Du  10  nov.  1836.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ciioppiu,  pr.-Crouseilbes, r. 
(3)  (Gaukier  C.  Paulus.)  —  La  cota  (après  dtlib.  en  cb.  ducons.); 

—  Vu  la  loi  du  15  veut,  au  15,  le  décret  du  0  juill.  1806  et  l'erdou- 

Dance  du  11  sept.  182i ; —  Attendu  que  l'ordonnance  de  1822,  qui 

n'a  eu  pour  objet  quo  de  déterminer  ce  qu'il  falbit  entendre  par  les 
voitures  non  suspendues  dont  parle  la  loi  de  l'an  15,  et  par  les  ressorts 
qui  produisent  la  suspension,  n'a  pas  abrogé  le  décret  de  1806,  qui 
assimile  aux  voitures  suspendues  celles  qui  ont  des  sièges  à  ressorts 
dans  l'intérieur;  que,  d'ailleurs,  l'art.  S  de  cette  ordonnance  considère 
comme  voitures  suspendues  celles  qui  reçoivent  da  jeu  ou  du  balance- 
ment par  un  moyen  quelconque,  ce  qui  com])rcnd  les  voitures  dont  la 


dément  :  1°  que  Tordonnanco  du  il  sept.  1822,  qui  a  détcrrotné 
le  sens  des  mots  f;oj(ure5  nonsuspnidurs,  employés  dans  lalofda 
15  vent,  an  15,  est  un  règlement  d'administration  publique 
pour  rexéculion  de  cette  loi,  et  qu'il  doit  être  observé  par  les 
tribunaux  (Crim.cass.  10  nov.  l856)(2);~2o  Que  dire  que  la  loi 
qui  a  soumis  au  droit  de  25  c.  les  voilures  suspendues,  s'ap- 
plique aux  voilures  suspendues  à  l'intérieur  comme  à  rexiérienr, 
ou  qu'elle  a  compris,  sous  ce  mot  i'tspemhtes,  toutes  voilures 
recevant  du  jeu  et  du  balancement,  par  un  moyen  quelconqne,  ce 
n'est,  de  la  part  de  l'autoritc  réglementaire,  ni  modincr,  ni  res- 
treindre, ni  étendre,  ni  abroger  la  loi;  que  c'est  l'expliquer,  l'in- 
terpréter,  pour  en  assurer  l'exécution  (Ch.  réun.  cass.  Si  déc.  ' 
1855,  air.  Gaukier,  V.  n»  448). 

éûH.  Ce  n'est  pas  tout:  bien  que  l'ordonnance  de  1821  ait 
eu  pour  objet  évident  d'enchérir  sur  le  décret  de  1806,  &'mk. 
clendro  et  non  d'en  restreindre  la  disposition  applicable  aux  vol--- 
turcs  non  suspendues,  on  a  cgalomcnl  prétendu  que  celte  ordon^ 
nance  l'avait  abrogé  sur  ce  point,  et  qu'en  conséquence  ans 
voilure  non  suspendue  qui  avait  seulement  des  sièges  à  ressort 
ne  devait  pas  être  réputée  suspendue.  —  Biais  11  a  été  décide, 
contrairement  à  cette  protestation,  de  tout  point  mnl  fondée  : 
10  quo  le  décret  du  G  Juillet  1806,  qui  déclare  les  voitures  noQ 
snspendues  soumises  au  droit,  loin  d'avoir  été  abrogé  par  l'o^ 
donnanceduli  septembre  1822,  a  été,  au  contraire,  coiiflmùs 
par  celle  ordonnance,  qui  déclare  quo  le  droit  est  dû  pour  loulei 
les  voitures  qui  reçoivent  du  jeu  ou  du  balancement  par  on 
moyen  quelconque  (Crini.  cass.  24  mars  1852,  et  sur  nou- 
veau pourvoi  Ch.  réun.  cass.  21  déc.  1855)  (5);  —  2»  Uoll 

caiïse  est  adbcroiite  au  train,  mais  qui  ont,  dans  l'intérieur,  des  siégei 
disposés  de  mnnière  à  recevoir  ce  jeu  ou  balancement;  —  Attendu  fis 
le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait,  quo  les  voitures  dont  il  s'agiiai 
procès  avaient  de?  banquotte>  reposant  sur  des  flèches  en  bois  flexible, 
>uspf!ndues  sur  des  courroies;  que  ces  voitures  se  trouvent  donc  di 
nombre  de  celles  qui,  d'après  les  loi,  décret  et  ordonnance  pr6eiléS| 
sont  soumises  au  droit  de  ^5  cent,  envers  les  maîtres  de  poste,  et  qa'ei 
les  affranchi:>sant  de  ce  droit,  ledit  jugement  a  violé  les  dispoaitiooB  ds 
ces  loi,  décret  et  ordonnance;  ^  Par  ces  motifs,  vidant  le  paitM 
déclaré  à  l'audience  du  7  janv.  dernier,  casse  le  jugement  rendn  nrll 
tribunal  correctionnel  do  Stra.^bourg,  le  C  oct.  dernier,  etc. 

Du  2i  mars  1852.>C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Uastard,pr.-Ricard,rtt. 

La  cour  de  Colmar  devant  laquelle  l'alTaire  fut  renvoyée,  déciila  di 
nouveau  qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention,  par  le  motif  que  le  dicrst 
du  0  juill.  1806  avait  étendu  arbitrairement  les  dispositions  de  laloida 
15  veut,  an  15;  que  ce  décret  n'était  que  transitoire;  qu'il  aanitdl 
être  converti  en  loi  pour  pouvoir  être  appliqué,  et  que  Tord,  du  11  »fL 
1822,  qui  avait  detini  les  voitures  non  suspendues,  n'avait  pas  parlé di 
cilles  ayant  des  banquettes  à  ressort.  —  Nou?eaa  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  (apr.  délib.  en  cb.  du  cous.);  —  Vu  la  loi  da  15  veiL 
an  15,  art.  1,  TarL  C  du  décret  du  6  juill.  1806  et  les  arL  1  eti  di 
l'ordonnance  royale  du  11  sept.  1822  ;  —  Attendu  que  l'art,.  1  de  bUi 
du  6  mars  1805  assujettit  tout  entrepreneur  do  voitures  publiques  et  de 
mes?agerits  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  poste,  à  payer  par 
poste  et  par  cheval  une  indemnité  de  25  cent,  au  mattre  de  posis  di 
reluis  ilont  il  n'emploiera  pas  les  chevaux,  et  que  cet  article  n'excetito 
de  cette  di.-position  quo  les  loueurs  allant  à  petites  journées  ctaveebt 
mêmes  chevaux  et  partant  «^  volonté,  et  les  voitures  non  suspendues;— 
Que  le  décret  du  6  juill.  1806  a  compris  les  voitures  ayant  des  siM 
à  ressort  dans  l'intérieur  au  nombre  des  voitures  suspendues;  —  Qm 
Tord,  du  11  sept.  1822,  en  détinissant  ce  qu'il  fallait  entendre  par  toi- 
turcb  suspendues  et  par  voitures  non  suspendues,  a  également  raB^s 
dans  la  categoiie  des  voilures  suspendues  toutes  celles  qui  reçoivent  dl 
jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen  quelconque  ;  —  Quo  les  rifje- 
monts  d'adminii-tration  publique,  qui  ont  eu  pour  objet  unique  d'assorer 
l'exécution  de  la  loi,  n'ont  ni  modifîi',  ni  restreint,  ni  étendu,  niabro^ 
aucune  de  ses  dispositions,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  exécutoires  pur 
les  tribunaux  ;  —  Qu'en  fait,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  *que  les  voitorci 
dont  il  s'agit  au  procès  contenaient  dans  l'intérieur  des  banquettes  pli' 
cées  sur  dos  ressorts  cintri'S  en  bois  élastiques  et  suspendues  par  dei 
chaînettes  attachées  à  la  caisse  ;  —  Qu'il  a  néanmoins  excepté  lef 
loueurs  de  Ces  voitures  de  la  rétribution  établie  par  la  loi  précitée,  ej 
qu'en  co  faisant  il  a  expressément  violé  cette  loi  et  les  règlements  qô 
en  ont  assuré  l'exécution  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  ciir 
royale  de  Colmar,  le  14  fév.  1855;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devait 
la  conr  royale  de  Nancy,  toutes  les  chambres  assemblées,  pour  êtrepir' 
cédé  conrormcnicnt  à  la  loi;  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  roi  potf 
être  uitèricurcmrnl  procédé  par  ses  ordres  à  rinterprélatioli  de  la  Mi 

Du  21  déc.  18S5.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portails^  1"  pr.-"— * 
rap.-DapîB,  pr.  géa.^  c.  coaf.-Galine^  at. 


VOITURE-VOITURE  PURLIQUE.— Sect.  3,  Art.  % 
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I  de  celles  dont  la  caisse  est  adhérente  an  Iraln^lors- 
l  des siéecE  à  ressort  dans  Tinlérienr  (mêmes  arrêts), 
il  a  été  décidé  en  outre,  conrormément  à  l'ordonnance 
P  que  les  voitures  dont  la  caisse  ou  dont  les  sjégcs 
reçoivent  du  jeu  on  du  balancement  par  un  moyen 
,  sont  assujetties  an  droit  de  25  cent,  par  poste  (Crim. 
irsi855;  isavr.  1837)  (l);— 2«  Que  l'on  doit  réputer 
I  les  voitures  dont  les  siégeSydansi'mtérieur,  ne  sont 
l'à  leurs  extrémités  par  des  courroies  (mêmes  arrêts  et 
.y  21  août  1823;  Ch.  réun.  cass.  23avr.  l836;Bour- 
18S8)  (I);— 3°  Que  les  voitures  ayant  des  coussins  à 
tique  et  mobiles,  bien  que  les  banquettes  et  la  caisse 
adhérents  an  train,  doivent  être  réputées  suspendues 
s  de  l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  1806,  et  par  suite 
ses  au  droit  de  25  cent,  envers  les  matires  de  poste 
I.  20  mai  1843,  M.  Bresson^  rap.,  aiï.  François). 

tpèce:  —  (Min.  piibl.  C.  Laporle.)  —  L,a  cour;  —  Vu  la 
Dt.  an  ir>;  —  Vu  l'art.  6  du  décret  du  6  juilL  1800;  — 
art.  1  et  2  de  rordoimance  du  tt  sept.  1822;  — Attendu 
mbinaison  des  dispositions  ci-dessus  citées,  il  résulte  que 
itures  dont  la  caisse  ou  dont  les  sièges  intérieurs  reçoivent 
u  balancement  par  ud  moyen  quelconque,  sont  as.^ûjetlies 
15  cent.;  que  l'application  desdites  lois  ne  peut  dépendre  du 
is  do  perfection  du  moyen  employé  ;  —  Attendu  qu*ii  est 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  voiture  du  sieur  Laporte  a, 
iur,  deui  sièges  consistant  en  une  planche,  recouverte  d'un 
uir  qui  s'applique  sur  des  bandes  de  fer  légèrement  con- 
portées  par  les  deux  bouts  sur  des  attarhes  en  cuir,  filées 
tés  de  la  caisse;  —  Que  cette  disposition,  qui  a  nour  effet 
IX  siégps  du  jeu  et  du  balancement,  plaçait  la  voilure  dans 
c^èUes  qui  sont  soumises  au  droit;  —  Que  la  cour  royale  a 
(Tranchi  Laporte  du  payement  de  ce  droit  ;  en  quoi  elle  a 
0  15  vent,  an  13  et  Part.  6  du  décret  du  6  juill.  1806;  — 

1rs  1835 .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  r. 
:  —  (Marchand  C.  Picaud.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de 
reot.  an  15,  qui  assujettit  k  une  indemnité  envers  les  maîtres 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  suspendues,  qui  ne 
pas  à  petites  journées,  et  ne  feraient  pas  usage  de  chevaux 
•  Vu  l'ordonnance  du  11  sept.  1822^  rendue  pour  l'exécu- 
loi,  et  qui  déclare  qu'on  doit  considérer  comme  voitures 
celles  qui  recevront  du  jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  que  la 
il  s'agit  n'était  suspendue  ni  intérieurement  ni  extérieure- 
^  détruit  certains  faits  matériels  établis  par  ud. procès- 
er  dans  sa  forme^  et  renferme  une  appréciation  en  droit  de 
loces;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  ce  procès-verbal 
w  de  la  voilure  dont  il  s'agit  étaient  suspendus  à  de  grandes 
«ipentes  de  cuir,  fixées  aux  extrémités  de  la  voiture  ;  —  At- 
i  Ton  peut  dire,  en  cet  état  du  fait,  que  cette  voilure  ne 
as  de  sièges  à  ressort,  ce  qui  aurait  suffi,  d'après  le  décret 
806,  pour  faire  considérer  cette  voiture  comme  suspendue, 
inaltre  que  les  bandes  de  cuir  auxquelles  étaient  attachés 
»Dt  il  ^'agit,  avaient  nécessairement  pour  effet  de  produire 
iaictment;  ce  qui,  aux  termes  de  l'onloiinance  du  11  sept. 
Dssi  faire  ranger  celte  voiture  parmi  les  voitures  suspendues; 
M  qu'en  déclarant,  par  le  motif  ci-dessus,  qu'il  n'y  avait 
i  cette  voilure  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS,  le 
aqué  a  violé  cette  loi  ;  —  Par  ces  molifs,  casse. 
.1857 .-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-Grouseilhes,  r. 
éa  : — (Jacquet.  )— La  cour  ;— Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent, 
u  aussi  Tart.  6  du  décret  du  6  juill.  1806;  —  Considérant 
asitions  dndit  art.  1,  qui  soumettent  an  payement  du  droit 
ea  faviBur  des  maîtres  de  poste,  les  voitures  et  messageries 
Mnt  géinérales  et  absolues  et  embrassent  aia»i,  non-seule- 
ilaras  8us|iendues  par  des  cuirs  ou  par  des  ressorts  en  fer, 
celles  qui  sont  suspendues  d'une  manière  quelconque,  en 
ttrtie;  —  Que  cette  étendue  desdites  dispositions  résulte 
Tart.  6  du  décret  du  6  juill.  1800,  qui  soumet  au  paye- 
■e  droit  les  voilures  non  suspendues  qui  auraient  des  sié- 
dans  Tintérieur;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  a  été 
le  tribunal  de  première  instance  et  par  celui  d'appel  que  la 
ioo  des  voitures  de  messageries  exploitéias  par  les  sieurs 
nvet.  Jacquet  père  et  Jacquet  fils,  n'était  point  absolue, 
BBt  pailielle;  que  les  caisses  n'étaient  point  adhérentes  an 
brancards,  mais  seulement  à  leurs  axtrémités,  ce  qui  leur 
oertaÎM  élasticité  que  D'éprouvaient  point  les  voitures  dé- 
toute  e.«pèce  de  suspension  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  lesdites 
ieat  soamises  audit  droit  de  S5  ccDt.^  et  qu'en  les  affran- 


4AO.  Il  a  été  décidé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier d'une  manière  souveraine  d'après  quel  mode  do  construction 
nue  voiture  publique  doit  être  réputée  suspendue  dans  le  sens  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  assujettie,  par  suite,  an  payement  du 
droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres  de  poste  (Grim.  rej.  SS 
juin  1821)  (5).  —  Mais,  lorsque  la  déclaration,  en  fait,  par  nue 
cour  d'appel,  qu'une  voiture  n'est  pas  suspendue,  repose  sor 
une  appréciation,  en  droit,  de  plusieurs  circonstances  matérielles 
constatées  par  un  procès-verbal  régulier,  la  cour  de  cassation 
peut,  à  son  tour,  se  livrer  à  la  même  appréciation  et  en  faire 
résulter  une  décision  contraire  à  celle  de  la  cour  royale  (Grim. 
cass.  15  avr.  1857,  aff.  Marchand,  Y.  n»  449-1  «).—¥.  v»  Cassa- 
tion, n* 

4^1.  T(ou8  avons  fait  remarquer  ci-dessus,  n*  442,  que  les 
conditions  desquelles  dépend  chacune  des  exceptions  admises 
par  la  loi  du  15  vent,  an  13  sont  distinctes,  et  nous  en  avons 

chi<ï<.'int  du  payement  de  ce  droit,  le  tribunal  correctionnel  de  Bourg 
a  violé  ledit  arL  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Casse  et  an- 
nule, etc. 

Du  21  août  182S.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Bnsschop,  rap. 

2«  Espace  :  —  (Villepelet  C.  Laporle.)  —  La  cour;  —  Vu  la  loi  da 
15  vent,  an  13,  art.  1  ;  l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  1806,  elles  art.  I' 
et  2  de  l'ordonnance  royale  du  11  sept.  1822;  —  Attendu  que  des  siè- 
ges soutenuii  par  des  courroies  sont  véritablement  suspendus,  et  reçoi- 
vent un  balancement  qui  doit  faire  ranger  les  voitures  qui  les  contfen- 
nent  dans  la  classe  de  celles  qui  doivent  le  droit  aux  maîtres  de  poste, 
alors  même  que  la  caisse  de  la  voiture  est  adhérente  an  train,  et  n'est 
point  suspendue  ;  ~  Attendu  qu'en  jugeant  que  des  voitures  qu'il  a  re- 
connu être  de  cette  nature  n'étaient  pas  soumises  aux  droits  fixes  par 
les  lois  et  ordonnaoces  ci-desbus  citées,  l'arrêt  attaqué  a  forraellemeni 
violé  les  dispositions  de  ces  lois  et  ordonnances  ;  —  Casse. 

Du  23  avr.  1856.-G.  C,  ch.  réun. -MM.  Portalis.  1"  pr.-Moreau, 
rap.-Duprn,  pr.  gén.,  c.  conf.-Dupont-WHiife  et  Mandaroux,  av. 

h^  Espèce:  —  (Alloury  C.  Archambault.)  —  Jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Nevers,  en  date  du  9  janv.  1858,  en  ces  termes  :  — 
o  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  la  déposition  des  témoins,  des  ex- 
plications fournies  à  l'audience  par  Archambault  en  personne,  et  d'un 
acte  délivré  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  le  9  sept- 
tembre  dernier,  que  ledit  Archambault  fait,  depuis  ceUe  époque,  le 
tninsporl  des  voyageurs  de  Decise  à  Loisy,  dans  une  voiture  attelée  d'un 
cheval,  et  dont  les  sièges  sont  suspendus  dans  rintérîeur  par  des  cour- 
roies atfachées  à  des  mains  de  fer;  —  Qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13,  tout  entrepreneur  de  voilures  publiques  et  de 
messiigtfries  ne  se  servant  pas  des  chevaux  de  la  poste,  est  tenu  de 
payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  oes  voitures,  25  cent, 
aux  maîtres  de  poste  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux  ;  —  Que  les  voi- 
tures non  suspendues  et  les  loueurs  de  voitures  à  petites  journées  sont 
seuls  exceptés  de  cette  disposition;  —  Que,  d'après  l'art.  2  de  la  même 
loi,  les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art.  1  sont  punies  d'une 
amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  proGt  des  maîtres  de  poste  intéressés 
et  moitié  i  la  disposition  de  l'administration  des  relais;  —  Qu'il  résulte 
desarlicles  précités  d'un  décret  du  6  juill.  1806,  d'une  ordonnance  du 
U  sept.  1822,  et  de  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation, 
que  Ton  doit  considérer  comme  voitures  suspendues  celles  co:ilenant  des 
siéjïes  fixés  à  l'intérieur  par  des  courroies  dont  ils  reçoivent  un  balance- 
ment quelconque  ;  -^  Que  la  voiture  d'Archambault  se  trouvant  dans  ce 
cas,  il  n'a  pu,  sans  encourir  les  dispositions  pénales  de  l'art.  2  de  la  loi 
précitée,  se  soustraire  au  payement  du  droit  prévu  par  l'art,  i  ;  —  Le 
tribunal  condamne  le  prévenu  en  500  fr.  d'amende,  et  à  payer  en  outre 
à  Alloury,  à  titre  de  droit  de  poste,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  5  mai  1858.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Dubois,  pr. 

(3)  (Duclerc  C.  Sédition,  etc.)  —  La  cour;  —  Considérant,  sur  le 
second  et  dernier  moyen  de  cassation,  qu'en  jugeant  qu'il  résultait  des 
faits  reconnus  par  la  dame  Duclerc  que  la  voiture  saisie  était  construite 
de  manière  que  la  caisse  n'en  était  pas  entièrement  adhérente  au  train 
et  qu'elle  était  susceptible  d'avoir  plus  ou  moins  de  jeu,  la  cour  royale 
n'a  fait  qu'interpréter  ce  qui  résultait  du  détail  porté  sur  le  mode  de  sa 
construction  dans  les  conclusions  produites  devant  elle  et  signées  par  son 
avoué  ;  que  de  cette  interprëtafion  il  ne  peut  résulter  de  violation  de 
loi,  ni  conséquemmeiit  de  moyen  de  cassation ;  — Que  ladite  cour,  ea 
jugeant  d'après  cette  déclaration  en  faitque*la  voiture  devait  être  ran- 
gée dans  la  classe  des  voitures  suspendues,  n'a  pu  violer  la  loi  du 
15  vent,  an  15,  qui  n'a  point  fixé  le  mode  de  suspension  qui  devait 
soumettre  les  voitures  au  droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres  de 
poste,  et  qui,  par  conséquent,  a  laissé  aux  tribunaux  à  déterminer  d'a- 
près quel  mode  de  construction  les  voilures  devaient  être  répatées  sas- 
pendues  ou  non  suspendues;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1821.-G.  G.,  sect.  crim.-MM  .Barris,  pr.-Baticbop,  rap. 
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concla  qne  tandis  que  les  voitures  à  service  régulier  ne  sont  af- 
franchies de  Tindemnité  qn'autant  qu'elles  vont  à  petites  jour- 
nées et  avec  les  mêmes  chevaux  ;  que  les  voitures  de  place  ou 
d'occasion  ne  jouissent  de  l'indemnité  qu'autant  qu'elles  voya- 
gent avec  les  mêmes  chevaux^  les  voitures  non  suspendues  à 
l'égard  desquelles  la  loi  n'impose  aucune  limite  peuvent  aller  à 
grandes  journées  et  même  changer  de  cfievaux  sans  que  le  droit 
soit  exigible.  En  effet,  d'une  part,  le  droit  de  25  cent,  a  pour  ob- 
jet d'indemniser  les  maîtres  de  poste  d'un  droit  dont  ils  peuvent 
se  trouver  frustrés  ;  or,  U  n'est  jamais  arrivé  peut-être  que  l'on 
ait  eu  la  pensée  d'atteler  des  chevaux  de  poste  à  des  voitures 
non  suspendues  transportant  des  voyageurs.  —  Cette  interpréta- 
tion de  la  loi  n'a  pas  été  très-nettement  acceptée  par  la  jurispru- 
dence ;  mais  plusieurs  de  ses  monuments  l'admettent  implicite- 
ment. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  d'une  vol- 
tore  publique,  allant  à  petites  journées  avec  les  mêmes  che- 
vaux, exempt  dès  lors  du  droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres 
de  poste^  ne  s'y  trouve  point  soumis  par  cela  qu'il  s'opérerait 
un  versement  réciproque  de  voyageurs  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  5  du  décret  du  6  juiil.  1806,  entre  sa  voiture  et 
une  autre  avec  laquelle  elle  correspond,  si  cette  dernière  n'est 
pas  suspendue  (Rouen,  10  déc.  1841  (l),  et  sur  pourvoi, 
Crim.  rej.  12  mars  1842,  M.  VIncens,  rap.,  aff.  Poisson).  — 
Pourquoi  le  droit  n'est-il  pas  dû  lorsque  la  limite  de  la  petite 
Journée  n'est  dépassée  qu'à  l'aide  d'une  voiture  non  suspendue? 
—  C'est  qu'en  réalité,  pour  les  maîtres  de  poste,  ces  voitures 
sont  censées  ne  pas  exister,  et  que,  dès  lors,  ni  directement  ni 
Indirectement,  elles  ne  peuvent  être  soumises  au  droit  établi  en 
leur  faveur. 

4&  te .  A  la  vérité,  il  a  été  jugé  que  les  entrepreneurs  des  voitures 
non  suspendues  qui  conduisent  des  voyageurs  d'une  seule  traite, 
ne  sont  pas  obligés  de  payer  d'indemnité  aux  maîtres  de  poste, 
sous  le  prétexte  qu'elles  correspondraient  les  unes  avec  les  au- 
tres, lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  versement  de 
voyageurs  des  unes  aux  autres,  et  qu'elles  n'assurent  pas  de 
places  les  unes  pour  les  autres  (Crim.  rej.  21  avr.  1831)  (2). — 
D'où  il  semblerait  résulter  que  le  versement  réciproque  de  voi- 
tures non  suspendues  donnerait  lieu  à  la  perception  du  droit. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  par  forme  de  raisonne- 
ment que  l'arrêt  précité  parle  du  versement  des  voitures  suspen- 
dues, et  qu'il  ne  décide  nullement  que  le  versement  des  voitures 
non  suspendues  donne  lieu  au  droit  :  dans  l'espèce,  il  était  con- 
staté que  les  entrepreneurs  ne  s'étaient  pas  versés  réciproque- 


(1)  (Poisson  C.  Larose  et  Ducbesne.)  —  La  cour;»  Attendu  qu'en 
admettant  même,  suivant  la  prétention  des  maîtres  de  poste,  qu'il  y  eût 
versement  des  voyageurs  de  la  voilure  d'Evreux  &  Breteuil,  dans  celle 
de  Breteuil  à  Verneuil,  le  droit  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
établi  par  la  loi  des  15-25  vent,  an  15,  ne  serait  dû  par  Poisson  qu'au- 
tant que  la  voiture  par  lui  employée  serait  suspendue^  et  irait  à  grandes 
journées,  c'est-à-dire  parcourant  une  distance  de  plus  de  10  lieues 
(ord.  des  13-20  août  18i7); —  Attendu,  en  fait,  quM  est  reconnu  que 
la  voilure  employée  par  Poisson  n'est  suspendue  que  dans  une  partie  de 
la  roule  (d'Evreux  à  Breteuil;,  c'est-à-dire  dans  une  dislance  de  moins 
de  10  lieues,  et  que  de  Breteuil  à  Verneuil  le  parcours  est  fait  dans- 
une  voilure  non  suspendue;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  distance  parcou- 
rue d'Evreux  à  Breteuil,  soit  plus  grande  que  celle  de  Breteuil  à  Ver- 
neuil; que  le  principe  de  la  loi  est  absolu  et  exige  un  parcours  intégral 
do  plus  de  10  lieues  dans  un  voilure  suspendue;  que  toute  appréciation 
do  distance  en  dehors  de  celle  que  le  législateur  a  déterminée  donne- 
rait à  la  loi  un  caractère  vague  qui,  dans  Tappiication,  laisserait  néces- 
sairement place  à  l'arbitraire;  que,  dès  lors,  la  contravention  prévuo 
par  la  loi  précitée  ne  se  rencontre  pas  dans  respèce  à  la  charge  dudit 
Poisson  ;  —  Que,  dans  le  doute  même,  s'agissant  de  l'application  d'une 
loi  prononçant  une  peine,  et  constituant  un  privilège  au  prolit  des  maî- 
tres de  poste,  ce  doute  devrait  se  résoudre  en  faveur  du  prévenu  ;  — 
Réforme  le  jugement  du  tribunal  d'Evreux,  délie  Poisson  de  la  poursuite 
de  Larose  et  Duchesne,  et  le  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  en  première  instance,  etc. 

Du  10  déc.  1841. -C.  de'Rouen,ch.  corr.-M.  Simonin,  pr. 

(2)  (firouard.  etc.,  C.  Monfort,  Leblond,  etc.)  —  La  coui;— At- 
tendu que,  même  à  l'égard  des  voitures  non  suspendues,  il  est  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  oa 
qu'elles  aient  employé  des  relais,  ou  qu'il  se  soit  opéré  entre  deux  en- 
treprises UB  versement  réciproque  de  voyageurs,  tel  que  le  prévoit  l'art.  5 
do  décret  du  6  jnill.  1806;  — Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  des  faits 
receaous  et  déclarés  par  l  ajrrêt  attaqué^  il  résalto  qu'il  n'existe  pas  de 


ment  leurs  voyageurs  et  la  cour  régulatrice,  trouvant 
gument  à  fortiori  dans  la  disposition  de  la  loi  relath 
voitures  suspendues,  a  dit  simplement  :  S'il  s'agissait  d 
catégorie  de  voitures,  le  droit  ne  serait  pas  dû;  à  plus  foi 
son  en  est-il  ainsi  dans  l'espèce,  oii  les  voitures  qui  ont 
naissance  à  la  réclamation  ne  sont  pas  suspendues.  —  ! 
précité  n'a  donc,  ni  explicitement  ni  implicitement,  décidé 
voiture  non  suspendue  peut  concourir  à  un  verseiment  di 
geurs  donnant  lieu  à  l'indemnité  de  25  cent. 

4&8.  Rien  à  conclure,  non  plus,  dans  un  sens  cont 
l'opinion  que  nous  avons  exprimée,  d'un  arrêt  qui  a  Jugé 
core  qu'une  voiture  publique  ne  se  serve  pas  de  relais,  el 
l'indemnité  aux  maîtres  do  poste,  si  elle  verse  ses  voy 
dans  une  autre  voiture,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'e 
dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  désigne  sous  la  qualff 
de  voitures  non  suspendues,  ou  que  le  versement  des  voy 
ne  se  fait  que  six  heures  au  moins  après  son  arrivée  (Crim 
9  juin  1815)  (3);  car  il  en  résulte  que  lorsqu'il  est  prou 
la  voiture  n'est  pas  suspendue ,  elle  peut  concourir  à  un 
ment  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  ce  qui  rentre  exao 
dans  l'interprétation  littérale  que  nous  avons  adoptée. 

Art.  3. — Par  qui  et  devant  quels  juges  doivent  être  pour 
les  contraventions,  —  Jugement.  —  Voies  de  recour, 

4&4.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Or  ram< 
laquelle  les  contrevenants  peuvent  être  condamnés,  en  v( 
l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  au  13,  appartient  par  moit 
maîtres  de  poste  Intéressés  et  à  l'Etat  :  telle  est  la  dispi 
formelle  de  cet  article.  Il  est  donc  naturel  que  les  mail 
poste  et  le  ministère  public  aient  séparément  le  droit  de 
suivre  les  prévenus. —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  i«  que  le  ma 
poste  a  qualité  pour  poursuivre  seuLet  sans  le  concours  i 
nistère  public  le  recouvrement  de  l'amende  de  500  fr., 
est  attribuée  pour  moitié ,  et  pour  moitié  à  l'Etat  (Crim. 
22  déc.  1838,  aff.  Laffllte,  V.  n*  412);  —  2«  Qu'il  apparti 
ministère  public  de  poursuivre  la  condamnation  à  la  mo 
l'amende  de  500  fr.,  attribuée  à  l'administration  des 
celte  moitié  d'amende  ayant  le  caractère  d'une  peine  :^  «1 
porte  ce  dernier  arrêt,  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  1 5  vent  < 
qui  attribue  à  l'administration  des  relais  la  moitié  de  Ta 
qu'il  prononce;  attendu  que  cette  disposition  donne  i 
moitié  de  l'amende  le  caractère  d'une  peine,  ce  qui  établit  1 

versement  réciproque  entre  les  diverses  entreprises  dont  il  s'agit 
ces,  soit  à  la  rivière  Tbibouville,  soit  à  Evreux,  soit  à  RoUebo 
Qu'il  est  établi,  par  cet  arrêt  que  les  entreprises  de  Morin  Lei 
Montfort,  Yalonne,  Gritte  et  autres,  n'assurent  pas  réciproquen 

{tlaces  dans  leurs  voitures;  —  Que  le  versement  ne  pouvait  exisb 
es  diverses  localités  où  l'on  prétend  qu'il  s'effectuait,  soit  parce 
entreprises  sont  déclarées  étrangères  les  unes  aux  autres,  soit  p« 
des  voitures  autres  que  celles  de  ces  entreprises  y  arrivent  par  c 
routes,  ce  qui  rendrait  incertain  et  fortuit  le  rapport  de  ces  enti 
entre  elles  ;  —  Rejette. 
Du  21  avr.  1837 .-G.  G.,  cb.crim.-MM.  Choppin,pr.-Croasei 
(3)  (Baudot  et  Viard  C.  Galtier.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  les  art 
de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Vu  aussi  l'art.  5  du  décret  rég 
taire  du  0  juill.  1806  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par 
de  Nancy  que  Jean-Pierre  Galtier  est  entrepreneur  d'une  voitii 
blique  allant  de  Nancy  à  Neufcbàleau,  et  qu'à  son  arrivée  en  cet 
nière  ville,  il  verse  les  voyageurs  dans  une  autre  voilure  publiqu 
il  reçoit  réciproquement  les  voyageurs  dans  la  sienne;  — Qa'ii 
'des  articles  précités  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  du  décret  du 
1806,  que  ce  versement  de  voyageurs,  malgré  le  non-usage  de 
rend  ledit  Galtier  sujet  au  payement  de  l'indemnité  due  aux  mal 
poste,  tant  que  la  preuve  n'est  point  acquise  que  la  voiture  dad 
tier  n'est  point  dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  désigne  sous  la 
flcation  de  voitures  non  suspendues^  ou  que  le  versement  des  vo] 
ne  se  fait  que  six  heures  au  moins  après  l'arrivée  des  voiture 
lesquelles  se  fait  ledit  versement  ;  mais  que  la  cour  de  Nancy  i 
point  reconnu  l'existence  d'aucune  de  ces  deux  circonstances^  i 
suit  que,  dans  l'état  des  faits,  le  renvoi  qu'elle  a  prononcé  dudit  i 
des  poursuites  intentées  à  sa  charge  par  les  sieurs  Baudot  et 
est  une  violation  des  articles  cités  en  tète  du  présent  arrêt  :  - 
près  ces  motifs,  casse  et  aoDule  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  m 
1815. 
Du  9  jnin  18I5.-G.  G.,  lect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bussek 
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jwor  18  ministère  publie  d'en  poursuivre  la  condamnation,  alors 
surtout  que  son  action  a  été  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de 
'3à  partie  civile  ;  attendu  qu'en  refusant,  dans  l'espèce,  de  faire 
adroit  aux  conclusions  du  ministère  public  sur  ce  point,  le  Juge- 
snenl  attaqué  a  violé  l'art.  2  précité  ;  casse  »  (Crim.  cass.  13  avr. 
i839,llJI.  Bastard,  pr., Ricard,  rap.,aff.  min. pub.(7.  Desarcé). 
^éé.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  veut  expressé- 
jnent  que  tous  les  contrevenants  aux  dispositions  de  son  art.  l 
volent  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Jlais  on  a  vu,  n*  404,  que  le  refus  de  payement  constitue  seul 
la  contravention,  et  il  semble  incontestable  que  lorsqu'il  y  a 
simple  retard  dans  l'acquittement  des  droits  dus  aux  maîtres  de 
l»08te,  Cest  la  Juridiction  civile  qui  est  compétente  pour  con- 
sialtre  de  leurs  réclamations.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  P  que 
Cest  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  tribunaux  civils, 
de  connaître  des  actions  résultant  du  non- payement  par  un  en- 
trepreneur de  voitures  des  droits  dus  aux  maîtres  de  poste, 
encore  bien  qu'il  ne  contesterait  pas  devoir  ces  droits,  et  aurait 
dé^  payé  des  à-compte  (Crim.  rej.  20  déc.  1834)  (i);  — 
2*  Que  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  apprécier 
les  moyens  de  défense  du  prévenu,  tels  que  celui  consistant  à 
dire  qu'il  n'a  pas  contesté  devoir  l'indemnité,  mais  que  seule- 
ment il  piétend  que,  comme  le  relais  du  maître  de  poste  se 
Irouve  éloigné  de  la  route,  c'est  à  celui-ci  de  venir  chercher 
^indemnité  au  passage  des  voitures,  et  non  à  lui  d'aller  la  por- 
ter au  relais  (Crim.  rej.  n  nov.  1838,  aff.  Poulin,  V.  no407). 
• —  Od  conçoit,  du  reste,  que  la  question  de  compétence  dépend 
da  point  de  savoif  si  l'amende  est  encourue.  S'il  y  alleu  de  pro- 
noncer cette  peine,  elle  ne  peut  être  infligée  que  par  le  tribunal 
correaionnel  ;  mais  si  ce  tribunal  reconnaît  qu'il  n'y  a  que  des 
'lU^réts  civils  à  débattre  entre  les  parties,  sa  compétence  ne 
Peiat  se  fonder  sur  la  loi  de  l'an  1 3,  et  il  doit  renvoyer  les  parties 
tevant  la  Juridiction  civile.  —  Du  reste,  les  arrêts  précités  ne 
floi^l  pas  en  opposition  directe  avec  cette  doctrine;  car  ils  pro- 
i^oiieent  des  amendes;  seulement,  à  notre  sens,  ils  les  ont  infli- 
8^c»8  dans  des  cas  où  il  n'aurait  dû  être  accordé  que  des  répara- 
tions civiles. 

<4éS.  Dana  le  cas  oh  il  y  aurait  lieu  à  la  condamnation  à  une 
^■Kicnde,  les  maîtres  de  poste  pourraient-ils^  renonçant  à  l'action 
P^Qaie  et  conformément  à  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  porter  séparé- 
^^nt  leur  action  en  restitution  des  droits  fraudés  devant  la  jurl- 
^c^tion  civile?  —  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  que 
^   "tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 

^  C 1)  £fpto  ;  —  (Jourdao  C.  Ricard.)  —  Ricard,  maître  de  poste  aa 
^«^«H-RAfâl,  cita  deyanl  le  tribunal  de  police  de  Tarascon,  Jourdaa 
P^»^  et  fils,  pour  avoir  payement  de  différentes  sommes  qu'ils  lui  de- 
]^^«Dt,  Jourdan  fils  pour  avoir  établi  une  diligence  entre  Beaucaire  et 
^^^,sao8  avoir  employé  ses  chevaux  ni  acquitté  le  droit  de  25  cent., 
?^^  par  la  loi,  et  Jourdan  père,  comme  civilement  responsable  de  son 
**^  Biaenr,  et  à  l'amende  de  500  fr.  ^  Jugement  de  ce  tribunal  qui, 
*^^^^  avoir  reconnu  que  Jourdan  fils  avait  fait  quelques  payements, 
*^^4w  était  ea  retard  d'acquitter  des  droits  qu'il  devait  réellement,  quoi- 
f  ^^^  dûment  mis  en  demeure,  le  condamne  à  500  fr.  d'amende,  dont 
*^^^itié  pour  Ricard,  et  à  lui  payer  108  fr.  pour  indemnité  restant  due 
^^^^  les  passages  du  mois  de  juin  1853,  et  déclare  Jourdan  père  civile- 
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^^^BBeUe,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  contestation  entre  elles  sur  le  refus 
2^  payer  le  droit  de  poste  ;  en  effet,  il  y  avait  eu  des  à-compte  payés  ; 
■^^  fiean  Joordan  avaient  obtenu  de»  délaie  pour  le  surplus;  ils  ne 
^l^^lMidaieDt  point  ne  pas  devoir;  ils  se  trouvaient  simplement  dans 
^opeeMbilitê  de  payer  à  Tépoquo  convenue  ;  le  tribunal  civil  seul  pou- 
^^iteoDDaUre  de  celte  affaire.  —  2o  Violation  et  fausse  application  des 
^^^  \%i  e.  inst.  crim.,  74  c.  pén.,  et  1384  c.  civ.,  en  ce  que  Jourdan 
^^ie  a  été  condamné  comme  civilement  responsable  de  son  fils,  pour 
^«*  Mit  qai  n'exiëtait  pas.  —  Arrôt. 

I<A  coum  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  cassation  :  — 
'^^teadaqne  l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  attribue  aux  tribunaux 
^ovnoiioBMU  une  juridiction  formelle  pour  prononcer  Tamende  de 
^^M  fr.  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  ladite 
*^f  H  s'ab»tenant  de  payer  aux  maîtres  de  poste  les  di  oits  dont  la 
^^vtipiMB  est  autorisée  i  leur  profit  par  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'en 
^^^^MUaat  qu'il  v  eût  compte  à  faire  entre  le  maître  de  poste  et  le  débi- 
^^^  des  droits  dont  s'agit,  et  que  ledit  maître  de  poste  eût  accordé  ex- 
Ton  XLIV, 


en  réparation  civile  formée  par  un  maître  de  poste  contre  un 
entrepreneur  de  messageries  qui  l'a  frustré  de  ses  droits  de  poste  : 
ce  ne  serait  qu'accessoirement  à  des  condamnations  pénales  que 
le  tribunal  correctionnel  aurait  juridiction  pour  accorder  ces  ré- 
parations (Paris,  21  janv.  1845,  aCT.  Dufour,  D.  P.  45.  4.  552). 

4&9.  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  l'entrepreneur 
de  voitures  publiques  qui  ne  se  sert  pas  des  cbevaux  de  poste, 
doit  être  actionné  devant  la  Juridiction  correctionnelle,  qui 
peut  seule  le  condamner  à  payer  l'indemnité  et  l'amende  pro- 
noncées contre  lui  par  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  que  le 
maître  de  poste  qui  poursuit  contre  l'entrepreneur  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  ne  peut,  en  renonçant  à  la  moitié  de  l'a- 
mende à  laquelle  il  a  droit,  porter  son  action  devant  la  Juridic- 
tion civile  :  en  pareille  matière,  la  Juridiction  correctionnelle 
est  spéciale  et  exclusive;  elle  constitue  une  exception  an 
principe  en  vertu  duquel  toute  partie,  lésée  par  un  déUt,  a  le 
droit  de  déférer  aux  tribunaux  civils  l'action  qui  lui  appartient 
pour  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  le  délit  (Riom,30]niD 
1862,  aflr.  Andrieux,  D.  P.  62.  2.  154). 

4&S.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  apprécier, 
dans  l'instance  ayant  pour  objet  la  réclamation  d'une  indemnité 
postale  par  un  maître  de  poste  à  un  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  l'exception  tirée  de  ce  que  le  relais  de  poste  ne  serait 
pas  monté.  Et  l'admission  de  cette  exception  sufllsant  pour 
motiver  le  rejet  de  la  réclamation,  le  juge  du  fait  a  pu  s'abstenir 
de  s'expliquer  sur  la  question  soulevée  entre  les  parties,  relative- 
ment à  l'étendue  du  relais  du  maître  de  posle,  et,  par  suite,  ne 
peut  encourir  le  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé  préjudicieUe- 
ment  la  solution  de  cette  question  à  l'autorité  administrative 
(Crim.  cass.  18  mai  1860,  aflT.  Gratien,  D.  P.  61.  1.  47). 

4&0.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé,  que  l'action  des  maîtres  de  poste  contre  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui  contreviennent  à  la  loi  do  1 5  vent,  aa 
1 3,  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, par  cela  seul  qu'elie  n'a  pas  été  intentée  immédiate- 
ment après  que  la  contravention  a  été  commise  (Crim.  rej. 
3  mars  1808)  (2). 

4GO.  Il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté  :  !•  que  les  Juges  de  paix, 
et  non  les  tribunaux  correctionnels,  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  indemnité  intentée  par  des  maîtres  de 
poste  contre  un  Umeur  de  chevaux  qui,  sans  être  pourvu  d'une 
commission  spéciale  pour  louer  des  voilures»  a  conduit  à  grandes 
journées  celle  d'un  voyageur  sur  dilTérents  relais  (Civ.  cass.  29 

pressément  ou  tacitement  un  délai  tel  quel,  pour  l'acquittement  desdits 
droits,  il  n'en  aurait  pu  résulter  ni  une  novatioh  au  titre  primitif  de  la 
créance  du  maître  de  poste,  ni  une  dérogation  à  1 -ordre  légal  des  juridio* 
tiens  :  —  Attendu  que,  dés  lors,  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  la 
cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Aix, 
dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi,  puisqao 
la  même  autorité  compétente  pour  appliquer  l'amende  l'était  aussi  pour 
décider  s'il  y  avait  contravention,  et  que  la  contravention  existe  par  cela 
seul  que  Tintégralité  des  droits  dus  au  maître  de  poste  n'était  pas  soldée  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que 
l'amende  prononcée  par  Tarticle  précité  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  a, 
par  la  destination  spéciale  des  deniers  en  provenant,  le  caractère  do 
dommages-intérêts  ;  d'où  il  suit  que,  par  suite  de  la  combinaison  des 
art.  1384  c.  civ.  et  10  c.  peu.,  le  sieur  Jourdan  père,  conmie  civile- 
ment  responsable  des  dommages  causés  par  son  fils  mineur,  a  été  légalo- 
ment  condamné,  solidairement  avec  lui  pour  le  montant  de  ladite 
amende  ;  —  Rejette. 

Du  20  déc.  1834.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,pr.-lférilhoo,  rap. 

(S)  (Quillet  C.  Duval.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  suivant  la  loi 
du  15  vent,  an  13,  il  y  a  lieu  à  condamnation  d*amende  pour  contraven- 
tion aux  règles  qu'elle  prescrit;  —  Que,  dans  Tespèce,  il  y  a  eu  con- 
travention à  ladite  loi ,  en  ce  qu'il  est  établi  que  le  réclamant,  en  sa 


qualité  de  voiturier,  n'a  point  satisfait  aux  obligations  à  lui 
envers  Duval,  maître  de  poste  ;  —  Attendu  que  la  connaissance  de  ces 
sortes  de  contravention  est  attribuée  par  les  lois  de  la  matière  aux  tri- 
bunaux correctionnels  en  première  instance,  et  aux  cours  de  justice  cri- 
minel sur  l'appel;  d'où  il  suit  que  les  règles  de  la  compétence  n'ont 
point  été  vioiées;  —Attendu  que  l'intervalle  d'environ  vingt  mois  qui 
s'est  écoulé  depuis  l'époque  à  laquelle  Quillet  a  cessé  son  roulage  jusqu'à 
la  demande  contre  lui  formée  par  Duval  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  fia 
de  Don-recevoir  résultant  du  laps  de  temps  qu'autant  qu'il  aurait  été 
suffisant  pour  acquérir  la  prescription  au  profit  do  débiteur  ;—Risiette« 
Dus  mars  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Vermeil,  r»n. 
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juin  1819)  (0;  —  2»  Qoe  le  fait,  par  un  loueur  de  chevaux,  de 
les  avoir  loués  pour  conduire  la  voilure  d'un  particulier,  ne  donne 
lieu,  an  profit  du  maître  de  poste,  qu'à  une  action  civile  aevant 
169  tribunaux  eivils,  et  non  à  une  action  devant  le  tribunal  de 
répression  (Bourges,  i  1  août  1836  aff.  Chertier,  V.  n*  4l6-]o). 
««•Nous  avons  vu  n<>  4 1 5  que  les  loueurs  de  chevaux  ne  sont  pas 
eompris dans  la  loi  du  15  vent,  an  is  :  il  est  donc  naturel  qu'ils 
ne  soient  pas  soumis  à  la  règle  de  compétence  établie  par  cette 
loi.  C'est  là  un  cas  tout  différent  de  celui  qui  vient  d'être  examiné. 

4G4 .  Quant  aux  règles  à  observer  pour  le  Jugement  elles  voles 
de  recours,  V.  v*»  Jugement,  Appel  crlm..  Cassation.  —  Faisons 
9(eulement  remarquer  ici  que,  conformément  an  principe  qui  sert 
de  base  à  Taction  des  maîtres  de  poste  et  à  celle  du  ministère 
pnblic,  il  a  été  Jugé  que  l'amende  de  500  fr.  a  une  nature 
mixte  tt  indivisible,  et  qu'en  conséquence,  un  maître  de  poste  a 
ipialité  pour  interjeter  appel,  sans  le  concours  du  ministère  pu- 
blie, d'un  jugement  qui,  sur  sa  poursuite,  a  reftisé  de  prononcer 
oatte  amende  (Grim.  re].  12  aoàt  1857)  (2). 

4119,  Un  maître  de  messageries  traduit  pour  avoir  refusé  le 
payement  de  25  cent,  ne  peut  invoquer  l'exception  non  bis  in 
idmny  qu'il  fait  résulter  d'an  arrêt  d'acquittement  intervenu  long- 
temps auparavant  à  son  profit  pour  le  même  fait  (C.  G.  de 
Bruxelles^  24  mai  181  t^  aff.  Martin). 


SBGT. 


4.  -—  IMPOT  SUR  LBB  CHETÀUX  BT  8UB  LBS  V0ITURB8 
PÀRTICULIÈRB8. 


4S9.  Eistefiqùe  tt  ^ts/alion.  —  L'établissement  d'un  Im- 
pôt sur  les  chevaux  et  voitures  n'est  pas  un  fait  nouveau  en 
France.  Avant  la  loi  du  2  Juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  qui  a 
consacré  cet  impêt  sous  la  forme  d'une  taxe  spéciale,  assez 
•emblable  à  la  taxe  sur  les  obiens  créée  par  la  loi  du  2  mai 
1855,  les  ehevam  et  les  voitures  avaient  été  considérés,  mais 
A  un  autre  point  de  vue,  comme  matière  imposable.  Voici 
«omment  s'en  explique  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  préci- 
4ée  du  2  juill.  1862  :  «L'assemblée  constituante  voulut  impo- 
c^r  la  richesse  mobilière,  elle  l'évalua  à  un  qniniième  de  la 
richesse  immobilière  ;  et  fixa  le  principal  de  l'impôt  à  60  mil- 
lions. Pour  répartir  cette  somme  elle  adopta,  comme  signe  des 
facultés  présumées,  le  loyer  d'habitation  (sauf  certaines  distinc- 
tions relati^ef  auK  propriétaires  foneiers),  les  domestiques,  les 
chevaux  tt  mulets  da  luxe;  l'impôt  était  progressif.  La  lot  du  25 
juin.  1195  (7  therm.  an  8)  augmenta  le  nombre  des  signes;  au 
loyer  elle  ajoutait  les  cheminées,  les  poêles,  les  domestiques.  Us 

(1)  (Jeaaneau  C.  ChssséO  —  Li  coua;  —  Vu  les  art.  8  et  S  de  la 
loi  du  18  frifQ.  ao  7;  —  Attendu  que,  dans  reapèoe,  CheMé  était  tra- 
doit  devant  le  jige  de  paix  da  canton  de  Morlaix  pour  aToir,  contre  la 
prohibition  écrits  dans  les  deux  articles  précités,  coudait  à  grandes  jour- 
pées  le  général  Denain  et  sa  famille,  da  Morlaix  à  Rennes,  dans  une  Toi- 
ture qu'il  prétendait  lui  appartenir,  sans  prendre  de  relais  à  la  poste;— 
Attendu  que,  par  une  semblable  conduite,  ledit  Cbessé  s'est  arrogé  dn 
droit  qui  lui  était  refui^é  par  la  loi,  et  a  évidemnent  contreveau  aux  art. 
2  et  5  de  la  lai  susdatée;  -*  Attendu  que  cette  contravention  n'est  po* 
aie,  par  ladite  loi,  qae  par  une  indemnité  pécuniaire  égale  au  prix  des 
courses  dont  les  maîtres  da  poste  et  postillons  ont  été  privés  ;  qu'elle  ne 
prononça  aaciine  amenda,  ^t  qu'elle  n'attribue  pas  la  connaissance  d'une 
semblabla  contravention  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  —  At- 
tendu que  da  là  il  soit  que  les  demandeurs  ont  Talablement  traduit  Chessé 
devant  le  jqge  de  paix  de  Iforlaix,  bien  compétent  pour  faire  droit  sur 
i'indemoité  qu'ils  réclamaient  ;  que  o'est  à  tort  qu'après  avoir  volontai- 
rement défendu  devant  lifi  à  Faction  dirigée  contre  lui,  il  a  excipé  de 
hncompétenoa  de  ce  Juge,  poir  la  prenoière  fois,  en  cause  d'appel,  et 
réclamé  Tapplleatioa  de  la  loi  du  16  venL  an  15,  qui  n'était,  en  ma- 
Bière  quelconque,  applicable  à  l'espèce  ;  -^  Attendu  qu'en  s'appuyant 
sur  les  dispositions  da  cette  loi  pour  déclarer  le  juge  de  paix  incompé- 
tent, le  tribunal  civil  de  Morlaix  a  commis  un  excès  de  nouvoir  en  dé- 
clarant une  incompéteace  oui  n'était  pas  prononcée  par  la  loi  du  16  frim. 
an  7,  sur  laquelle  loi  les  demandeurs  avaient  appuyé  leur  réclamation, 
et,  par  suite^  violé  les  art.  2  et  5  de  ladite  lai  ;  —  Casse. 

Pu  28  juin  1819.-C.  Q.,  seet.  civ.-MM.  firisson,  pr.-Minier,  rap. 

(2)  (Lemaira  C.  Boguet.)  —  La  coua  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré 
4e  la  violatioB  da  l'art.  202  o.  inst.  crim.  et  de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  12  pov.  1808,  que  l'amende  de  500  fr.  établie  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  15  vent,  au  15  a  une  nature  mixte;  -r-  Qu'elle  participe  de  la  nature 
des  iidparatioBS  civiles,  puisau'elle  est  spécialement  attribuée  par  la  loi 
auK  q^Stna df  posta  iatéfassés  at  à  l'adiiinistratioB  des  ratais;  —  At- 


chevaux  et  mulets  de  luxe,  les  voitures  et  litières.  —  D'après  la 
loi  du  14  therm.  an  5,  la  taxe  mobilière  devint  une  sorte  d'impôt 
du  revenu  ;  on  conserva  toutefois  l'impôt  sur  les  domestiques,  ainsi 
que  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe.  Ces  deux  taxes  furent 
conservées  dans  les  remaniements  opérés  en  1798  par  les  lois 
du  26  fruct.  an  6  et  du  3  niv.  an  7.  On  comprend  que  pendant 
la  période  que  nous  venons  d'indiquer,  des  impôts  sur  les  signes 
de  la  richesse  étaient  peu  opportuns.  Le  fisc  cherchait  à  at- 
teindre l'aisance  et  la  richesse  au  moment  oh  la  situation  poli- 
tique les  faisait  disparaître.  Ces  impôts  arrivèrent  à  ne  produire 
presque  rien.  Aussi,  en  1806,  le  gouvernement,  dansl'espoir  de 
favoriser  l'essor  du  luxe  renaissant,  crut  devoir  les  supprimer, 
et  la  loi  du  24  avr.  1806  ne  laissa  plus  subsister  que  la  contri* 
bution  personnelle  et  mobilière.  »  —  V.  Impôt,  n«  42. 

4G4.  Une  première  tentative  fut  faite*  il  y  a  quelq'esannéea 
pour  le  rétablissement  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures; 
l'acceptation  de  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  chiens,  qui  eut 
lieu  en  1855  après  plusieurs  échecs,  était  un  précédent  favorable. 
Une  loi  fut  en  effet  votée  par  le  corps  législatif;  mais,  à  raison 
de  la  nature  de  ses  dispositions,  elle  méritait  à  quelques  égards 
la  qualification  de  loi  somptuaire,  et  pour  ce  motif  reçut  un 
accueil  défavorable  du  sénat,  qui  s'opposa  à  sa  promulgation. 

46A.  Est-ce  à  dire  qu'en  principe  un  impôt  sur  les  chevaux 
et  voitures  n'ait  pas  sa  raison  d'être?  L'affirmative  ne  serait  pas 
soutenable.  On  a  fait  remarquer,  avec  juste  raison,  que,  si 
rimpôt  doit,  en  général,  être  le  prix  d'un  service  rendu  ^ar 
l'Etat  ou  l'administration,  cette  justification  ne  saurait  faire  dé- 
faut à  l'impôt  dont  il  s'agit  :  la  circulation  croissante  des  voi- 
tures exige  dans  les  villes  l'élargissement  des  voies  publiques, 
la  confection  de  trottoirs  destinés  à  protéger  les  piétons,  l'en- 
tretien coûteux  des  chaussées,  un  service  de  police  considérable 
pour  maiptenir  l'ordre  dans  la  circulation  et  faire  respecter  les 
règlements.  Or,  dans  les  villes^  l'administration  n'a  pas  la  res- 
source de  l'impôt  dos  prestations  en  nature.  Est-il  juste  de  faire 
peser  également  ces  dépenses  sur  ceux  qui  ont  des  voitures  et 
sur  cfeux  qui  n'en  ont  pas?  Y  a-l-ll  égalité  devant  l'impôt,  lors- 
que les  possesseurs  de  voitures  particulières  ne  payent  aucune 
taxe,  tandis  que  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  payent 
de  fortes  contributions,  qu'ils  recouvrent  sur  les  voyageurs,  sans 
imposer  plus  de  charges  à  l'administration  locale?— Ces  réflexions 
ont  été  faites  notamment  dans  un  rapport  du  préfet  de  la  Seine  ai 
conseil  municipal^  en  datq  du  12  noy.  1860  (Mon,  6  déc.  1860, 
p.  1438). 

46e.  La  loi  du  2  juill.  1862  (3)  est  venue  donner  satisfàc- 


tendu  que  cette  loi  spéciale  n'exige  pas  le  concours  du  ministère  public 
pour  l'exercice  de  l'action  qui  est  commise  aux  tribunaux  correetionneb; 
—  Attendu  que  cette  amende  est  indivisible;  —  Attendu,  dès  lors,  qoe 
le  jugement  attaqué^  en  condamnant  Lemaire  à  500  fr.  d'amende,  dont 
moitié  au  profit  du  maître  de  poste  appelant,  et  l'autre  moitié  à  la  dis- 
position de  Tadministration  des  postes,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  et  n'a  violé  ni  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
1806  ni  l'art,  202  c.  inst.  crim.;  —  Bejette. 

Du  12  août  I8S7.-G.  C,  ch.  crim. -MM.  Bastard.  pr.-Isambert,  rap.    . 

(S)  2-5  iuill.  1862.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé-  - 
penses  et  des  recettes  de  l'eiercice  1865  (extrait)  (a). 

Art.  4.  A  partir  du  1*'  janv.  1865,  il  3era  perçu  une  contribution  an 

nuclle,  par  chaque  voiture  attelée  et  pour  chaque  cheval  affecté  au  r~~ 
vice  personnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille. 

5.  Celte  contribution  sera  établie  d'après  le  tarif  suivant  : 


TILLBSy  COMMinatS  ou  LOCALITES 

<Ubi  iesqnellet  le  tarif  eit  «pplteable. 


Pari! 

LfsoomnvBes  ««tcefqne  Paris  ayanl  plus  de 

40,000  âmet  de  popalatioe 

Les  commones  de  90,001  âmet  à  40,000  Ameii 
L^i  conmunei  de  5,001  Amei  à  30,000  Aoiei 
Les  communes  de  5,000  âmes  ei  i|a-dessoag.  . 


SOMMS  A  PAirUB, 

non  compris  le  (onis  de  ■ 
valeur,  par  cbaqup 


voilure 


à 
4  roues. 

60  fr. 

10 

40 
35 
10 


à 
a  roues. 


cheval 
de  selle 

ou 
dVUelafa 


40  fr. 

88 

80 

10 

9 


ti 

iO 
5 


wgm 


(c)  Y.  l'exposé  des  BOiife  et  Tanaly^e  4e  U  discaiiion,  B.  ?.  8$.  4.  fi  el  9-^' 


VOITURE-VOITURE  PUBLIQUE.— Sèct.  I. 


iOST 


iM  à  téut  qui  réclamaient^  an  nom  da  principe  de  Tégallté  dé- 
tint l'impôt,  rétablissement  d'une  taxe  qnl  n'est  qu'un  complé- 
ment de  la  contribution  mobilière,  sans  tomber  dans  Terreur 
Qnl  avait  fait  de  la  loi  précédente  une  sorte  de  loi  somptuaire. 
C'est  ce  que  Texposé  des  motifs  s'est  effbrcé  de  démontrer  : 
I  Nous  croyons,  y  est-il  dit,  ponvoir  témoigner  l'espérance  que 
de  toQl  ce  qni  précède  résultera  pour  le  corps  législatif  celte 
Mnvietionque  la  proposition  du  gouvernement  n^cst  pas  l'expres- 
fiion  d'une  théorie  nouvelle,  et  que  Timpét  qu'il  s'agit  d'établir, 
ibfNléré  et  proportionnel,  n'offrant  aucune  des  combinaisons  pro- 
gressives^ aucune  des  dispositions  prohibitives  d'où  peut  résul- 
ter pour  un  impôt  le  caractère  d'une  loi  somptuaire,  perçu  sans 
réclamations  dans  les  pays  dont  les  Institutions  et  les  mœurs 
présentent  le  plus  d'analogie  avec  les  nôtres,  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  principes  sur  lesquels  repose  le  système  général  de 
nos  impôts...  Le  véritable  caractère  de  l'impôt  nouveau  ne  dlf*- 
ftffe  en  rien  de  celai  des  impôts  anciens  ;  Il  n'est  que  l'accessoire^ 
le  complément  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  de  la 
Mtribtttion  personnelle  et  mobilière.  A  deux  signes  de  la  ri- 
(te»e  il  en  i()oute  un  troisième.  Voilà  tout.  Son  but  unique  est 
4'àjoiiter  un  degré  de  précision  de  plus  aux  présomptions  déjà 
élâbUes  par  les  lois  en  vigueur,  et  de  rendre  la  répartition  des 
eikarges  publiques  plus  juste  et  plus  proportionnelle  encore.  »  — 
les  résistances  que  soulève  la  perception  de  tout  impôt  nouveau 
n'ont  pas  manqué  à  la  taxe  sur  les  cbevsux  et  voitures.  Sans 
abandonner  le  principe  de  cet  impôt,  le  gouvernement  a  nommé 
tine  commission  pour  étudier  les  améliorations  dont  la  loi  est 
ituceptible.  Au  moment  de  la  rédaction  du  présent  travail,  aucun 
iTojet  de  modifications  n'a  encore  été  publié. 

^#9 .  Les  chevaux  et  les  voitures  sont  l'objet  de  la  percep- 
tion d'an  impôt  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
'^^lle,  etc.  Dans  plusieurs  de  ces  pays,  la  taxe  établie  pré- 
fi^t^te  les  caractères  d'un  impôt  somptuaire.  Cela  se  rencontre 
sc&rtout  en  Angleterre.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  Juin. 
'^  QS  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  qu'il  serait  superflu  de 
ï^^l»rodalre.— Voy.  D.  P.  62.  4.  83. 

^#9.  VxAlures  et  chevaux  imposables.  —  La  taxe|.  est  due, 
**A3L  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  Juill.  1862,  «  pour  chaque 
^<^ft  tore  attelée  et  chaque  cheval  affecté  au  service  personnel  du 
P^'^^priétalre  ou  au  service  de  sa  famille.  »  —  Que  faut-il  en- 
J^ï^^re,  en  celte  matière,  par  voiture  attelée*t  Cette  question  a 
dc»Kiné  lien  à  quelques  difficultés.  On  a  prétendu  appliquer  ici 
J^tx^lerprétatlon  que  la  Jari:»prudence  du  conseil  d'Etat  a  donnée 
^^  la  même  désignation  en  matière  de  prestations  en  nature 
(^■^1.  3  de  la  loi  du  21  mal  1856),  et  d'après  laquelle  n'est  pas 
P^>^ihie  de  l'impôt  des  prestations  la  voiture  qui  n'est  attelée  qu'à 


V.  Les  voitures  et  les  cbeTaux  qui  seront  employés  eo  partie  pour  le 
^^^'^ice  do  propriétaire  ou  Je  la  famille,  et  en  partie  pour  le  seivice  de 
^-^rieulture  oa  d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'imposition 
^^  ne  patente,  ne  seront  point  passibles  de  la  tate. 

^.  Ne  donnent  pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  :  1*  les  chevaiu  et 
*^  >>  lares  poi»6dés  en  conformité  «  es  règlements  du  service  militaire  ou 


ï*^  tonte. 


^       9.  Il  sera  attribué  aux  communes  on  dixième  du  produit  de  i*impdt 
^^«bli  par  Tari,  i  qui  précède,  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  do 
^^Us  dont  le  di'grt'Temont  aura  été  accordé. 

9.  La  coDlribuUoo  étublie  par  i'arl.  i  précité  est  due  pour  l'année 
^^  tièrt,  en  ce  qui  concerne  ibi  faits  existant)»  au  f  janv.  —  Dans  le 
^«où.  À  raison  d'une  résidence  nouvelle.  Je  coniribuiible  devient  pas- 
^^V>le  d'une  taxe  supérieure  &  celle  à  laquelle  il  a  élL  assujetti  au  1*' 
^^viT.,  il  ne  doit  quun  droit  complémentaire  ég:il  au  moniant  de  la  dif- 
*^^rence. 

10.  Si  le  contribuable  a  plusieurs  rés>idences,  il  sera,  pour  les  che- 
^^^''■Y  et  tes  voitures  qui  lu  suivenl  babitueilement,  impose  dans  la  com- 
T^^uite  où  il  est  soumis  à  la  coniribulioii  personnelle,  conformément  à 
^/t.  IS  de  la  loi  du  il  avr.  1852,  mais  la  contribution  sera  établie 
S^*vtQt  la  taxe  de  la  commune  dont  la  population  est  la  plus  élevée. 
^oiir  les  cbefaux  et  les  Toitures  qui  restent  habituellement  attachés  à 
'  Qoe  do  cet  résidences,  le  contribuabl  !  sera  imposé  dan?  la  commune  ! 
7^  cette  résidence  et  suivant  la  taxe  afférente  à  la  population  de  cette  i 


l'aide  d'un  cheval  d'empmnt  ou  d^tin  cheval  eièmpteotbmapoa^ 
sédé  en  vertu  des  règlements  administratifs  (V.  Voirie  par  terre> 
n<»  754).  On  s'est  fondé  à  cet  égard  sur  la  comparaison  qne  le  râp« 
porteur  du  projet  de  loi  (V.  n«  471)  établissait  entre  la  taxepropo» 
sée  et  l'impôt  des  prestations  en  nature  (Y.  un  art.  de  M.  Havelin> 
Journ.  not.,i863,hoi7!i4).— Mais  c'était  évidemment  eiagéref 
la  portée  d'un  simple  renvoi,  indiqué  d'ailleurs  en  vue  d'un  antrA 
objet,  et  ne  pas  tenir  compte  des  différences  qui  existent  entré 
les  deux  lois;  la  loi  de  1856  ne  frappant  de  l'Impôt  qne  ce  qui 
peut  servir  aux  travaux  des  chemins  viclnani,  a  dû  laisser  en 
dehors  de  ses  prévisions  la  voiture  du  propriétaire  qui  ne  pos- 
sède pas  de  cheval  ou  qui  possède  un  cheval  exempté  du  travail 
des  prestations.  M.  Robert,  maître  des  requêtes,  dans  une  affitiré 
>  ob  il  discutait  cette  question  comme  commissaire  du  gonverne- 
ment,  a  fort  judicieusement  rétabli  les  principes  :  a  La  voitore^ 
a  dit  ce  magistrat,  peut  être  imposée  sans  le  cheval.  La  loi  n'é* 
tablit  pas  une  taxe  unique  et  indivisible  ponr  l'équipage,  e'esl* 
à-dIre  ponr  le  cheval  et  la  voiture  considérés  comme  ne  formani 
qu'un  tout;  elle  a  établi  deux  taxes  distinctes  :  l'une  ponr  là 
voiture  attelée,  l'autre  pour  le  cheval,  de  telle  sorte  que  le  cheval 
peut  fort  bien  être  exempt,  tandis  que  la  voiture  traînée  par  loi 
est  imposable.  Ainsi,  la  voiture  attelée  avec  des  chevaux  posée' 
dés  par  nn  (fflcier  général  conformément  aux  règlements  dil 
service  militaire,  est  imposable,  bien  qne  les  ohevaui  ne  le  soient 
pas.  Ainsi  encore,  la  voiture  d'agrément  attelée  par  nn  agrlcnU 
tcnr  on  nn  patentable  avec  des  chevaux  employés  pour  la  eultnrtf 
on  pour  l'exercice  de  la  profession  patentable,  est  soumise  à  la 
taxe  dont  les  chevaux  sont  exempts.  Les  deux  taxes  sont  donc 
parfaitement  indépendantes;  d'où  il  suit,  en  ce  qnl  concerna  la 
voilure  attelée  au  moyen  d'un  cheval  loué,  qu'on  ne  pent  con-» 
dure  de  ce  qu'qn  tel  cheval  n'est  pas  imposable,  à  l'exemption 
de  la  voiture  elle-mémQ.»-^V.pour  l'ensemble  des  conclusions, 
dont  nons  détachons  le  passage  ci-dessus  transcrit,  D.  P.  64.  S^ 
ù%.  —  Gonf.  cire.  dir.  gén.  contr.  dir.,  31  oot.  1862,  n*  lo; 
M.  Ghanvean,  Journ.  de  dr.  admin.,  1863,  p.  9t. 

469.  Cette  dernière  interprétation  a  prévalu.  Il  a  été  décidé: 
10  que  la  voiture  attelée  au  moyen  d'un  cheval  de  louage  on 
d'emprunt  est  imposable  à  la  taxe  établie  par  Tart.  4  de  la  loi 
du  2  Juin.  1862,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  Justiflé  que  le  con** 
tribnable  s'en  sert  habituellement  (cons  d'Et.  lo  mars  1864,  aff. 
Pujo,  D.  P.  64. 3. 33  ;  50 mars  1864, aff.  Savouré,  D.  P.  64. 3. 34) 
— Conf.cons.  d'Et.  21  avr.  i864,aff.Lelièvre,aff.Jouanno,etc.j 
D.  P.,  63(/.);-— 2«  Qne,  de  même,  la  voiture  attelée  avec  nn  cheval 
qui  est  exempt  de  la  uxe  en  verta  de  l'art.  6  de  ladite  loi,  doit 
néanmoins  être  imposée  si  elle  est  habituellement  employée  à 
l'usage  personnel  de  celui  «qui  s'en  sert  (cons.  d'Et.  30  mars 

11.  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  voitarés 
et  des  chevaux  i  raison  desquels  ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  les 
différentes  communes  où  ils  ont  des  habitations,  en  désignant  celles  ofa 
ils  ont  des  éléments  de  cotisation  en  permanence.  ->  Les  déclarations 
sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ;  elles 
doivent  être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  résideico  hors  do 
la  commune  ou  du  ressort  de  la  perceplion,  et  dans  le  cas  de  modifica- 
tionà  survenues  dans  les  bases  de  cotisation.  —  Les  déclarations  seront 
faites  ou  modifiées,  sM  y  a  lieu,  le  15  janv.,  au  plus  tard,  de  chaque 
année,  à  la  mairie  de  l'une  des  communes  ob  les  contribuables  ont  leur 
résidence»  —  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai  ci-des- 
sus, ou  si  elles  sont  inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  suppléé  d'offlco 
par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  qui  est  chargé  do  rédiger, 
do  concert  avec  le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état  matrice  destiné  à  ser^ 
^ir  de  base  à  la  confection  du  rôle.  —  En  cas  do  contestation  entre  le 
contréleur  et  le  maire  ot  les  répartiteurs,  il  sera,  sur  lo  rapport  du  di- 
recteur des  contributions  directes,  statué  par  le  préfet,  sauf  référé  aa 
ministre  des  finances,  si  la  décision  était  contraire  à  la  proposition  du 
directeur,  et  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice,  pour  1^  conlriboable,  du 
droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  réie. 

IS.  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitures  et  les  chevaux  qui 
n'auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclaréi  d'une  manière 
inexacte. 

15.  il  est  ajouté  à  l'impôt  5  cent,  par  franc  pour  couvrir  les  déchar- 
ges, réduction,  remises  ou  modérai  ions,  ainsi  que  les  frais  de  rassietto 
de  l'impôt  et  ceux  de  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis^  arrê- 
tés, publiés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
—  En  cas  d'insufiisaiice ,  il  sera  pourv|i  aa  déflcit  par  un  prélèveine&t 
sur  le  montant  do  l'impôt. 
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1864,  aff.  Goortois,  D.  P.  64.  5.  34);  —  S»  Qae,  de  même 
encore,  l'fndivida  qai  attelle  habitaellement  sa  voiture  avec  des 
chevaux  appartenant  à  nne  société  commerciale  dont  il  fait  par- 
lie,  est  passible  de  la  taxe;  vainement  il  prétendrait  que  ces 
cbevaux  ne  peuvent  pas  être  attelés  simultanément  à  sa  voiture 
et  à  celle  de  la  société  (cens.  d'Et.  21  avr.  1864,  aff.  Schlumr 
berger,  D.  P.  64.  3.  34).  —  Y.  les  observations  conformes  qui 
accompagnent  ces  arrêts. 

490.  Est  également  imposable  l'individu  qui  attelle  habi- 
tuellement sa  voiture  à  l'époque  de  la  chasse,  encore  bien  qu'il 
ne  l'attellerait  pas  habituellement  pendant  le  reste  de  Tannée  et 
quoiqu'il  n'ait  pas  de  cheval  à  lui  (cens.  d'Et.  30  mars  1864,  aff. 
Pierre,  D.  P.  64.  3.  34).  —  V.  anal.  Voirie  par  terre,  n®  772. 

491.  Mais  lorsqu'un  propriétaire  possède  deux  chevaux  et 
deux  voitures,  si  l'une  de  ces  voitures  ne  peut  être  attelée 
qu'avec  deux  chevaux,  l'autre  doit  être  considérée  comme  non 
attelée,  et  ne  doit  pas  supporter  la  taxe(cons.  d'Et.  14  juin  1864, 
M.  Darcy,  rap.,  aff.  Rodier).  —  C'est  ce  qui  a  été  expliqué  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  <(  L'expression  voiture  attelée,  y 
est-il  dit,  déjà  employée  par  la  loi  du  21  mai  1836,  à  l'occasion 
des  prestations  en  nature,  et  interprétée  par  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  voitures 
attelées  sont  celles  que  leur  propriétaire  peut  faire  rouler  simul- 
tanément, au  moyen  du  nombre  de  chevaux  dont  il  dispose  ; 
cette  restriction  dans  l'assiette  de  l'impôt  parait  désintéresser 
complètement  la  carrosserie.  »  —  Ainsi  donc>  quand  deux  voi- 
tures se  remplacent  l'une  l'autre,  le  propriétaire  n'ayant  qu'un 
attelage  pour  leà  deux,  une  seule  doit  être  imposée. 

499.  Exemptions.  —  D'après  l'art.  7  de  la  loi,  ne  donnent 
pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  :  c  1«  les  chevaux  et  voitures 
possédés  en  conformité  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif,  et  par  les  ministres  des  différents  cultes;  — 
2«  Les  juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  repro- 
duction ;  —  3«  Les  chevaux  et  voitures  exclusivement  employés 
aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque, 
donnant  lieu  à  l'application  de  la  patente.  »  —  Nous  allons 
examiner  séparément  la  portée  de  ces  diverses  désignations. 

498.  «Quant  aux  fonctionnaires  et  aux  mililaires,  les  rè- 
glements déterminent  avec  précision  l'étendue  de  l'exemption 
dont  ils  doivent  jouir,  et  elle  ne  peut,  pour  aucun  d'eux,  être 
portée  au  delà  des  limites  légales;  ils  seraient  donc  imposables 
pour  les  chevaux  et  les  voilures  qu'ils  auraient  au-dessus  du 
nombre  réglementaire»  (cic.  dir.  gén.  des  contr.  dir.  15  nov. 

1862,  n«  4;  Y.  anal.  Voirie  par  terre,  n«  769).  ^11  a  été  jugé 
en  ce  sens  que  l'exemption  n'est  pas  due  par  cela  seul  qu'un 
cheval  serait  nécessaire  à  un  fonctionnaire  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  il  faut  qu'il  justifle  d'un  règlement  administratif 
en  vertu  duquel  il  posséderait  ce  cheval  (cens.  d'Et.  3  mars 
1864,  aff.  Beaupré,  D.  P.  64.  3.  37;  Y.  aussi  cens.  d'Et. 
10  mars  1864,  aff.  Pnjo,  D.  P.  64.  3.  33).  —Et  même  dans  ce 
cas,  l'exemption  n'est  due  que  pour  le  cheval;  elle  ne  l'est  pas 
pour  la  voiture,  si  le  règlement  n'impose  ou  ne  prévoit  que  la 
possession  d'un  cheval  et  non  d'une  voiture.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé...  à  l'égard  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (cons: 
d'Et.  l«jnln  1864,  aff.  Ester,  D.  P.  64.  3.  37),...  à  l'égard 
d'un  garde  général  des  forêts  (cons.  de  préf .  de  Vaucluse,  1 5  nov. 

1863,  aff.  Belliard),...  et  d'un  inspecteur  des  forêts  (cons.  de 
préf.  de  la  Seine-inférieure,  20  fév.  1864,  aff.  Debruny).—Gonf. 
MM.  Chauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,  1863,  p.  78,  n*53;  Des- 
haires,  de  l'impêt  des  chevaux  et  voitures,  p.  30.  —  Une  solu- 
tion différente  est  admise  en  matière  de  prestations  en  nature 
pour  des  motifs  qui  ne  se  représentent  pas  ici  (V.  n»  468,  et  Voirie 
par  terre,  n»»  766  et  767). 

494.  Néanmoins,  d'après  un  arrêt,  la  voiture  dont  ferait 
usage,  pour  l'exercice  de  sa  profession,  un  fonctionnaire  obligé 
seulement  par  les  règlements  à  la  possession  d'un  cheval,  devrait 
être  considérée  comme  exempte  de  la  taxe,  si  la  santé  de  ce 
fonctionnaire  ne  Iqi  permettait  pas  de  supporter  l'usage  du  che- 
val (cons.  d'Et.  1«  juin  1864,  aff.  Labasque,  D.  P.  64.  3.  37). 
— Pour  justifier  cette  solution  en  principe,  on  peut  dire  que  l'ap- 
plication de  la  taxe,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  frapperait,  contrai- 
rement au  vœu  de  la  loi,  l'exercice  de  la  profession  elle-même  ; 
or  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  affranchir  de  la  patente  les 


fonctions  tenant  à  des  services  publics,  les  ont  fait  égalemeat 
exempter  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  Il  suffit  que  les 
règlements  aient  reconnu  l'impossibilité  d'exercer  ces  fonctions 
sans  un  cheval,  pour  qu'on  doive  admettre  la  nécessité  de  rem- 
ploi d'une  voiture,  toutes  les  fois  que  l'âge  ou  la  santé  du  fonc- 
tionnaire exige  la  substitution  de  la  voiture  au  cheval  (V.  infrâ, 
L9  485). —  Mais  il  est  peut-être  plus  sûr,  en  présence  des  termes 
précis  de  la  loi,  de  ne  considérer  la  décision  qu'on  vient  d'a- 
nalyser que  comme  décision  d'espèce. 

495.  En  ce  qui  concerne  les  ministres  des  différents  cultes, 
il  a  été  admis  par  l'administration  que  «  l'exemption  leur  est 
applicable,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  ont  ou  non  besoin 
de  chevaux  ou  de  voitures  pour  l'exercice  de  leur  ministère, 
mais  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  membres  des  corporations 
religieuses  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  ministre  du  coite  » 
(cire.  dir.  gén.  1 2  janv.  1863).— Ce  n'est  pas  seulement  dans  le 
cas  oh  un  ecclésiastique  ou  membre  d'une  corporation  religieuse 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de  ministre  du  culte,  que 
l'exemption  doit  lui  être  refusée,  c'est  aussi  dans  le  cas  oit,  pou- 
vant exercer,  il  ne  remplit  aucune  fonction  du  culte.  —  Il  a  été 
jugé  en  oe  sens  que  l'exemption  n'a  été  accordée  qu'à  l'exercice 
effectif  un  ministère  et  non  à  la  seule  qualité  d'ecclésiastique; 
que,  dès  lors,  le  bénéOce  de  cette  exemption  est  réclamé  sans  droit 
par  l'ecclésiastique  qui  s'est  retiré  des  fonctions  de  ministre  da 
culte  (cons.  d'Et.  4  mai  1864,  aff.  Isabet,  D.  P.  64.  3.  38  ;  coua. 
de  préf.  du  Rhône,  16  oct.  1863,  aff.  Verlier,  D.  P.  eod,  ad  not.). 

496.  Il  est  encore  une  classe  de  personnes  ayant  droit  à 
l'exemption,  que  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  rappeler:  «Las 
représentants  de  puissances  étrangères,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
des  citoyens  nés  ou  naturalisés  Français,  étant  censés  résider 
toujours  sur  la  terre  nationale,  leurs  chevaux  et  leurs  voitures 
doivent  être  considérés  conmie  n'existant  point  en  France;  ces 
représentants,  dès  lors,  ne  sont  pas  plus  passibles  de  la  contri- 
bution sur  les  voitures  et  les  chevaux  qu'ils  ne  le  sont  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière»  (cire.  dir.  gén.  12 janv. 
1863;  Gonf.  M.  Chauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,  t.  il,  p.  55, 
n«  30).  —  Celte  solution  a  été  consacrée  au  proOt  d'un  étranger, 
consul  de*  la  République  argentine,  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  du  21  nov.  1863  (aff.  Napp). 
—  V.  Agent  diplom.,  n*  140;  Consul,  n«*  33,  39;  Impôts  dir.^ 
n«  230. 

49  9.  Parmi  les  chevaux  ne  donnant  pas  lieu  au  payement 
de  la  taxe»  l'art.  7  indique  en  second  lieu  «  les  juments  et  éta- 
lons exclusivement  consacrés  à  la  reproduction.  »  Il  est  déjà 
admis  qu'il  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  des  prestations  (V.  Voi- 
rie par  terre,  n»*  762-1*).  — ?  «Si  ces  animaux  étaient  em- 
ployés comme  chevaux  de  selle  ou  d'attelage  pour  le  service  per- 
sonnel du  possesseur,  celui-ci  serait  mal  fondé  à  prétendre  qu'ils 
doivent  jouir  de  l'exemption,  puisqu'ils  ne  serviraient  pas  ex- 
clusivement à  la  reproduction,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ;  tonte- 
fois,  si  les  mêmes  animaux  étaient  aussi  employés  pour  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  ou  d'une  profession  donnant  lien  à  l'im- 
position d'une  patente,  cette  circonstance,  qui  entraîne  toujours 
l'exemption,  les  ferait  rentrer  dans  les  exceptions  prévues  par 
l'art.  6  0  (cire.  dir.  des  contr.  dir.  15  nov.  1862,  n*  5). 

49  9.  L'art.  7  ne  parlepas  deschevaux  decourse.  Répondantà 
la  question  de  savoir  s'ils  sont  compris  parmi  les  chevaux  imposa- 
bles ou  parmi  les  chevaux  exemptés,  M.  Vuitry,  commissaire  du 
gouvernement,  a  dit  devant  le  corps  législatif  :  «Les  cbevaux  de 
course  ne  forment  pas  une  catégorie  particulière  ;  ils  restent  dans 
les  catégories  générales.  Si  ces  chevaux  sont  employés  au  service 
de  leur  propriétaire  et  de  sa  famille,  ils  payent  l'impôt...; le  plus 
souvent  ils  doivent  rentrer  dans  les  catégories  établies  par  l'art.  4, 
à  moins  que,  comme  étalons  consacrés  à  la  reproduction,  ils  ne 
puissent  invoquer  l'art.  7 .  »  —  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  ob- 
servations du  commissaire  du  gouvernement,  qu'un  cheval  pos- 
sédé comme  étalon  breveté,  qui  pendant  huit  ou  neuf  mois  de 
l'année  est  employé  soit  à  la  monte,  soit  comme  cheval  de  course, 
doit  être  déclaré  affranchi  de  la  taxe,  bien  que  son  propriétaire 
l'atlele  à  un  tilbury,  s'il  s'agit  d'un  tilbury  dit  de  course,  d'une 
forme  très-légère  et  toute  spéciale  ne  servant  jamais  à  l'usage 
personnel  du  propriétaire  ;  et,  dans  ce  cas,  l'exemption  s'étend 
à  la  voiture,  qui  n'est^  à  vrai  dire,  qu'un  instrument  île  dres- 
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sage  (cous,  de  préf.  de  là  Selne-Inférieare,  il  fév.  1864^  aff. 
FdrUer). 

41  f9.  Loraqae  le  cbeval,  à  raison  de  son  Jeune  Age^  n'est 
]M8  eneore  employé  an  service  personnel  du  propriétaire^  il  n'y 
a  pas  lien  de  le  comprendre  parmi  les  animaux  imposables. 
L'eiposé  des  motifs  dit  à  cet  égard  :  «  La  taxe  des  chevaux 
pourrait  donner  lien  à  une  question  au-devant  de  laquelle  nous 
croyons  devoir  aller,  pour  prévenir  toute  inquiétude.  L'impôt 
établi  sur  le  cbeval  qui  rend  des  services  utiles  ne  doit  pas  évi- 
demment atteindre  le  poulain  qui  ne  saurait  en  rendre  encore, 
an  moins  d'une  façon  régulière.  Ne  fallait-il  pas,  dès  lors,  poser 
dans  le  tarif  une  limite  d'Age,  qui  eût  probablement  été  celle  de 
trois  ans  d'après  certains  précédents?  Cette  limite  d'Age  a  paru 
d'une  application  Impossible;  d'une  part,  en  effet,  on  ne  pouvait 
'aonger  à  foire  vérifier,  par  les  agents  des  contributions,  l'Age 
de  pi^  de  200,000  chevaux,  et  l'exemption  tirée  de  l'Age  eût 
oiswtTi  une  porte  trop  large  à  la  fraude;  d'autre  part,  il  peut  ar- 
river que  l'éleveur,  n'ayant  pas  encore  trouvé  d'un  cheval  de 
pins  de  trois  ans  un  prix  rémunérateur,  conserve  provisoire- 
ment oe  cbeval  à  l'état  de  marchandise  et  non  comme  cheval  de 
servlee  ;  la  taxe,  en  ce  cas,  l'eût  frappé  indûment.  —  il  a  paru 
que  la  définition  des  chevaux  imposables,  telle  qu'elle  est  don- 
née par  le  projet,  suffisait  à  tout.  L'impôt,  en  effet,  est  établi  sur 
les  chevaux  affectés  au  service  personnel  du  propriétaire  ou  à 
eelui  de  la  famille;  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  le  cheval 
^ut  imposé,  c'est  Vusage  qui  en  est  fait;  il  n'est  donc  pas 
néeMMire  de  reconnaître  l'Age,  quand  le  service  est  constaté. 
Aussi  doit-il  être  bien  entendu  que  l'éleveur  qui  monte  ou  attelle 
déjeunes  chevaux  destinés  à  la  vente,  dans  le  but  de  dévelop- 
per leurs  forces  ou  de  les  dresser,  n'est  passible  d'aucune  taxe 
À  raison  de  ces  faits,  de  même  que  les  services  accessoires  qui 
poDrralent  être  rendus  par  ces  jeunes  chevaux,  ne  leur  enlève- 
nUent  pas  le  caractère  de  poulains  non  imposables  »(yoy.  D.P.  62. 
d.  €3).  —  De  cette  déclaration  l'administration  des  contributions 
dtreetes  a  tiré  les  conclusions  suivantes  :  «La loi  ne  pariant  pas 
te  l'Age  des  chevaux  Imposables,  on  doit  assqjettir  à  la  taxe  tous 
te  ebevaux.  Jeunes  on  vieux,  qui,  en  dehors  des  cas  d'exception, 
^Ht  employés  au  service  personnel  du  maître  ou  de  sa  famille; 
^Pendant  le  propriétaire  qui  ne  monterait  ou  n'attellerait  de 
f^^ses  chevaux  destinés  à  la  vente  que  dans  le  but  de  dévelop- 
^^V"  leura  forces  et  de  les  dresser,  ne  serait  pas  imposable  à  rai- 
"^la  de  ces  faits.  Les  agents  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  faits 
^    iirendre  en  considération,  soit  pour  l'imposition,  soit  pour 
'  ^^emption,  doivent  avoir,  pour  être  valables,  une  certaine  per- 
^^nenca  on  fréquence  de  répétition  qui  les  rende  notoires,  leur 
*^^'%me  le  caractère  de  fait  habituel  ei  les  fasse  ainsi  sortir  de  iaca- 
J^Korte  des  Eaits  accidentels,  dont  il  n'y  a  jamais  à  tenir  compte  » 
^flae.  dir.  gén.  oontr.  dir.,  15  nov.  1862,  n»  6).— En  matière 
prestations  en  nature,  ou  l'impôt  est  exigé  «  à  raison  des 
es  dé  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de 
^labltseement  dans  la  commune  »,  il  a  été  décidé  que  l'on  ne 
'1t  pas  comprendre  parmi  les  animaux  imposables  le  cheval 
9^1,  à  raison  de  son  jeune  Age,  ne  rend  pas  encore  de  services 
^^^    Tolrie  par  terre,  n«  762-2o].  Cette  jurisprudence  doit  d'au- 
mieox  être  étendue  à  l'application  de  la  taxe  sur  les  cbe- 
;,  que  la  loi  n'impose  pas  tout  cheval  qui  rend  des  services, 

j  seulement  les  chevaux  qui  servent  à  des  usages  qu'elle  défl- 

^^t,  en  sorte  qu'il  est  impossible  d'asseoir  la  perception  d'une 
^^:ie  sur  l'éventualité  d'une  destination  que  rien  ne  détermine 
re  avec  certitude.  Cette  considération  a  fait  admettre  une 
ion  semblable  en  matière  de  taxe  sur  les  chiens.— Y. Taxes, 
"^^  67. 

^^  490.  AUX  chevanx  qui  sont,  nous  ne  dirons  pas  exempts, 
^%ys,  non  susceptibles  d'être  imposés,  il  faut  ajouter  le  cheval  qui 
^^  él6  mis  hors  de  service  comme  vieux,  malade  ou  infirme  :  celte 
^l^hitlon  est  également  consacrée  par  la  jurisprudence  en  matière 
^^prestations  en  nature  (Y.  Voirie  par  terre,  n*  7 62-30].  Mais  les 
^^dsons  ne  sont  pas  les  mêmes:  la  loi  du  21  mai  1836  n'exige  le 
^^ivall  des  prestations  que  des  hommes  et  des  animaux  valides  ; 
^^lol  de  1862  n'atteint  pas  le  cheval  vieux  ou  infirme  parce 
^'k^eile  impose,  non  le  cheval,  mais  l'emploi  qui  en  est  fait  babi- 
^^leUement  pour  le  service  personnel  du  propriétaire,  en  sorte 
^oe  la  oii  ool  emploi  fait  défaut,  la  demande  de  l'impôt  n'a  pas 


de  raison  d'être.  —  De  cette  solution  il  résulte,  ainsi  que  cela  a 
été  justement  décidé,  que  le  propriétaire  qui,  n'ayant  qu'an  che- 
val devenu  vieux,  cesse  de  se  servir  de  sa  voiture,  ne  peut  pins 
être  considéré  comme  ayant  une  voiture  attelée,  et  ne  doit  pas 
plus  être  imposé  désormais  pour  la  voiture  que  pour  le  cheval 
(cens,  de  préf.  de  la  Meurthe,  26  fév.  1864,  aff.  Thiéry).  — 
M.  Chauveau,  en  rapportant  dans  son  Journal  de  dr.  admin. 
\  (1864,  p.  173)  l'arrêté  que  nous  analysons,  déclare  n'oser  c  cri- 
!  tiquer  cette  solution,  qui  est  empreinte  d'un  sentiment  d'huma- 
nité pour  les  vieux  serviteurs,  qu'une  solution  contraire  livrerait 
àréquarrisseur.»— Une  adhésion  ainsi  motivée  est  insuffisante, 
car  l'exactitude  de  la  solution  n'est  pas  contestable  en  droite 
et  l'on  ne  saurait  surtout  admettre  qu'un  cheval  est  imposable, 
ainsi  que  l'administration  le  soutenait  dans  l'espèce,  par  cela 
seul  qu'il  est  à  la  disposition  de  son  mettre.  Il  ne  faut  pas  rai- 
sonner en  matière  de  taxe  sur  les  chevaux  comme  en  matière 
de  taxe  sur  les  chiens;  l'impôt  sur  les  chiens  ayant  été  établi 
en  vue  d'intéresser  à  la  suppression  de  ceux  de  ces  animaux 
qui  sont  le  moins  utiles,  la  taxe  de  première  catégorie  est 
appliquée  à  ces  chiens  par  cela  seul  qu'il  y  a  destination  de 
chasse  ou  d'agrément,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  desti- 
nation soit  effectivement  réalisée  (Y.  Taxes,  n«  51);  on  ne  s'ar- 
rête donc  pas  à  l'allégation  que  le  chien  est  vieux  et  est  con- 
servé par  un  sentiment  de  pitié  et  non  pour  l'agrément  du 
maître  (Y.  eod.,  n^  50).  Mais  quand  il  s'agit  des  chevaux,  la 
taxe  n'a  pas  un  but  de  destruction;  elle  est  demandée  comme 
rémunération  d'un  service  rendu,  ou  comme  compensation  d'une 
gêne  que  le  propriétaire  du  cheval  fait  éprouver  à  ses  conci- 
toyens, et  qui  est  pour  ceux-ci  une  cause  de  dépenses.  Le  rap- 
porteur de  la  loi,  M.  Segris,  disait  en  effet  :  «S'il  est  vrai  que  les 
chevaux  et  les  voitures  attelées  procurent  à  leurs  propriétaires 
une  occupation  et  un  usage  beaucoup  plus  étendus  des  chemins, 
routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  sont  une  des  dépen- 
dances du  domaine  public,   n'est-il  pas  juste  que  certaines 
taxes  particulières  puissent  être  attachées  à  cette  jouissance^ 
aussi  profitable  à  ceux  qui  en  usent  qu'elle  est  gênante  pour  les 
autres  citoyens?  »  Ces  considérations,  on  le  comprend,  ne  con- 
cernent pas  le  cbeval  qui  ne  sort  plus  de  l'écurie,  ni  la  voiture 
laissée  constamment  sous  la  remise.  Le  rapporteur  ajoutait  : 
«  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  comprend  parfaitement  qu'on  n'im- 
pose que  les  voitures  attelées,  que  ce  ne  soit  pas,  à  proprement 
parler,  le  cheval  qui  soit  imposé,  comme  le  disait  l'exposé  des 
motifs,  mais  l'usage  qui  en  est  fait.  »  —  Yoy.  D.  P.  62.  4.  64. 
491 .  Le  no  3  de  l'art.  7  exempte  de  la  taxe  «  les  chevanx  et 
voitures  exclusivement  employés  aux  travaux  de  Tagriculture.  » 
L'art.  6  ajoute  :  «  Les  voitures  et  chevaux  qui  seront  employés 
en  partie  pour  le  service  du  propriétaire  ou  de  la  famille  et 
en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture,  ne  seront  point  pas- 
sibles de  la  taxe.  0  L'exemption  s'explique  ici  par  cette  considé- 
ration que  les  chevaux  et  voitures  dont  il  s'agit  supportent  déjà 
l'impôt  des  prestations  en  nature  (Y.  Yoirie  par  terre,  n«  739). 
— Résumant  les  indications  données  sur  ce  sujet  dans  la  discus- 
sion de  la  loi,  l'instruction  du  1 5  nov.  j  862  en  déduit  cette 
règle  que  «  le  cultivateur  et  le  propriétaire  faisant  valoir  son 
bien  ne  seront  point  imposés  pour  les  voitures  et  les  chevaux 
qu'ils  emploient  à  leur  usage  personnel,  s'ils  s'en  servent  aussi 
pour  l'exploitation  agricole  ou  seulement  pour  se  transporter 
aux  foires  et  aux  marchés  ou  dans  la  ville  voisine  pour  les 
affaires  de  l'agriculture.  »  —  Dans  sa  circulaire  du  12  janv. 
1863,  l'administration  des  contributions  directes  fait  remar- 
quer que  <K  l'imposition  devrait  avoir  lieu  si  l'affectation  au 
service  agricole  n'était  qu'un  fait  accidentel,  attendu  qu'on  ne 
doit  tenir  compte  des  faits  de  l'espèce  ni  pour  l'imposition  ni 
pour  l'exemption. — il  arrive  fréquemment,  continue  la  circulaire, 
que  l'affectation  des  chevaux  à  l'agriculture  est  habituelle,  et  que 
celle  des  voitures  au  même  service  n'est  qu'accidentelle.  Dans  ce 
cas  les  chevaux  ne  sont  point  imposables  ;  les  voitures  le  sont, 
mais  seulement  pour  la  taxe  que  leur  attribue  le  tarif  (Y.  supra, 
n»  468).  —  La  distinction  du  fait  habituel  ou  accidentel  est  une 
question  dont  la  solution  dépend  des  circonstances  et  des  loca- 
lités, et  dont  l'appréciation  appartient  aux  agents  des  contrlbu- 
butions  directes^  sauf  réclamation  ultérieure  de  la  part  des  inté- 
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499.  La  loi  ne  s'oci^apant^  dans  l'exemplion  énoneée  an  nu- 
méro pi'écédent,  qne  de  raffcctation  des  chevaux  et  voitures  au 
service  de  l'agriculture,  11  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  le  con- 
tribuable fait  de  Tagriculttire  son  occupation  exclusive;  sa  qualité 
Importe  peu.  Ainsi,  le  propriétaire  qui,  tout  en  exerçant  une 
professioti,  fait  valoir  son  bien  lui-même,  ou  le  fait  coltiver  par 
des  colons  partiaires,  a  droit  à  l'exemption  comme  le  cultivateur 
proprement  dit  (Gonf.  cire.  dlr.  gén.  des  contr.  dir.,  12  Janv. 
i86S).  —  Il  a  été  Jugé  qu'un  domaine  de  Z  hectares  environ 
est  une.  culture  assez  importante  pour  que  le  propriétaire  qui 
emploie  habituellement  sa  voiture  au  service  de  l'exploitation  de 
ce  domaine,  tout  en  l'employant  en  même  temps  pour  son  ser- 
vice personnel,  soit  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'exemption 
(cens,  de  préf.  de  l'Ëure,  19  Janv.  )864,  aff.  Doré).  —  Mais  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  une  propriété  cultivée  et  de  s'y  rendre  M- 
quemment  pour  être  fondé  à  réclamer  l'exemption  ;  le  contri- 
baable  qui  se  rend  sur  sa  propriété  avec  sa  famille  uniquement 
pour  .ion  agrément  et  pour  y  passer  ses  moments  de  loisir,  ne 
peut  pas  prétendre  qu'il  se  sert  de  sa  voiture  dans  un  intérêt 
afi;ricole;  il  n'a,  en  ce  cas,  aucun  droit  à  Texemption  (Gonf. 
M.  ChauVeau,  loum.  de  dr.  admin.,  1864,  p.  165). 

A9B.  L'application  de  l^exemptlon  atix  voitures  qui  forment 
le  matériel  proprement  dit  de  l'agriculture,  ne  peut  donner  lien 
àauenne  difficulté  sérieuse.  Quant  aux  voitures  d'un  usagemixte, 
C'est-à-dire  afltectées  simultanément  à  l'exploitation  agricole  et 
au  service  personnel  du  propriétaire,  on  estimerait  à  tort  qne 
rédemption  ne  leur  est  applicable  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  voi- 
tures que  le  propriétaire  emploie  tantét  à  des  transports  agricoles, 
tantôt  à  des  transports  faits  pour  l'utilité  de  son  ménage.  — 
L'exemption  est  due  et  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat,  non-seulement  pour  les  voitures  qui 
servent  au  transport  des  produits  de  l'agriculture,  mais  aussi 
pour  les  voitures  qui  servent  an  tranêport  des  personnes,  si  du 
reste,  il  est  établi  que  les  déplacements  du  contribuable  ont  Heu 
pour  l'exploitation  de  sa  propriété  (Gons.  d'Ët.  1 1  mai  1864,  aflT. 
Faucompré,  D.  P.  64.  S.  S4).  — Par  exemple,  elle  est  avec  raison 
réclamée  par  le  contribuable  qui.  dirigeant  lui-même  l'exploita- 
tion de  deux  propriétés  situées  a  une  certaine  dislance  du  lieu 
oti  il  a  son  domicile,  se  rend  fréquemment  de  la  ville  à  la  cam- 
pagne pour  la  surveillance  de  celles-ci  (même  arrêt). 

494.  Les  professions  soumises  à  1  impôt  de  la  patente  ont 
été  l'objet  de  la  même  faveur  que  l'agriculture.  Ainsi  ne  donnent 
pas  Heu  au  payement  de  la  taxe  les  chevaux  et  voitures  «  exclu- 
sivement employés  aux  travaux  d'une  profession  quelconque^ 
donnant  lieu  à  l'application  de  la  patente  »  (art.  7^  n*  5),  ni  les 
chevaux  et  voitures  «  employés  en  partie  pour  le  service  du 
propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  service  d'une 
profession  quelconque,  donnant  lieu  à  l'imposition  d'une  pa- 
tente »  (art.  6).  —  L'exemption  de  la  taxe  pour  les  professions 
soumises  à  la  patente  est  facile  à  justifier  :  d'une  part,  les  che- 
vaux et  voitures  du  patentable  font  partie  du  matériel  de  son  in- 
dustrie, et  n'indiquent  nullement  un  signe  d'aisance,  qu'on  pour- 
rait, en  ce  qui  le  concerne,  ajouter  aux  autres  signes  pris  pour 
base  de  la  contribution  mobilière;  d'autre  part,  comme  éléments 
professionnels,  lis  ont  été  déjà  compris  dans  l'appréciation  du 
chiffre  de  la  patente,  et  il  serait  ainsi  contraire  à  l'équité  de  les 
frapper  d'une  taxe  faisant  double  emploi.  —  Les  loueurs  de  che- 
vaux et  voitures  ne  sont  donc  pas  imposables  pour  les  chevaux 
et  voitures  de  la  location  desquels  ils  trafiquent;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'abandon  d'une  disposition  du  projet  qui  imposait  les 
voitures  et  chevaux  consacrés  à  la  location  à  l'année,  au  mois  ou 
à  la  Journée.  —  V.  n«  468. 

495.  La  loi  de  I8t;2  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
diverses  professions  sujettes  à  patente.  Les  professions  libérales. 
Imposées  au  quinzième  du  chiffre  du  loyer,  ont  droit  à  l'exemp- 
tion aussi  bien  que  les  professions  Industrielles  ou  commerciales. 
En  fait,  lexcmptioa  a  été  accordée  dans  plusieurs  espèces  à 
des  notaires,  à  des  médecins,  à  des  avocats  et  à  des  avoues.  — 
Vais  que  décider  relativement  aux  professions  qui  ont  conservé 
le  bénéfice  de  l'exemption  de  la  patente?  Les  clie\aux  et  \oilures 
employés  exclusivement  ou  en  partie  pour  le  i>cr\ice  de  ces  pro- 
fessions^ sont-Ils  soumis  à  ia  taxe?  — -  Lorsque  l'affectation  au 
service  de  la  profession  est  exclusive,  l'application  de  la  taxe  ne 


parait  pas  possible,  parce  que  la  loi  de  1862  n'impose  que  rem- 
ploi pour  le  service  personnel,  distinguant  le  service  personnel 
du  service  de  ta  professioUi  L'exeniptiob  delà  patente  a  donc  ici 
pour  conséquence  Texempllon  de  la  taxe  sur  les  chevaoi  et  les 
voitures  (Y.  toutefois  pour  le  cas  ob  11  s'agit  de  fonctions  pu* 
bliques,  suprà,  n»  474).  -^  Mais  la  difficulté  est  plus  délicite 
lorsque  les  chevaux  et  voitures  employés  an  service  de  la  pro- 
fession sont  aussi  affectés  au  service  personnel  du  propriétaire» 
Les  nécessités  de  la  profession  ne  peuvent  plus  être  invoquées 
dans  ce  cas  comme  on  titre  d'exemption,  parce  que  cette  profes- 
sion ne  paye  pas  d'impôt  ;  la  loi  n'ayant  pas  prévu  le  cas  dans 
la  disposition  relative  aux  exemptions,  on  est  obligé  d'appliquer 
l'art.  4,  qui  soumet  h  la  taxe  les  chevaux  et  voitures  employés 
au  service  personnel  do  propriétaire.  Adoptant  cette  distinction, 
l'administration  des  contributions  directes,  consultée  sur  le  point 
de  savoir  si  l'impôt  peut  être  réclamé  pour  les  chevaox  el  voi- 
tures exclusivement  employés  au  service  des  mines  (V.  Palenls, 
n»  256);  a  répondu  :  a  Non«  Les  concessionnaires  des  mines  ne 
seraient  imposables  pour  ces  voitures  et  ces  chevaux  qa'aatant 
qu'ils  les  affecteraient  aussi  à  leur  service  personnel.  Celte  der* 
nière  affectation  étant  une  condition  nécessaire  de  l'imposition, 
on  ne  saurait  oomi^'endre  dans  les  bases  de  l'impôt  les  voitures 
et  les  chevaux  exclusivement  affectés  à  l'exploitation  des  mines, 
par  ie  motif  seul  qu'il  n'en  est  pas  fait  une  menticm  spéciale 
dans  les  exceptions»  (cire.  dlr.  gén.  contr.  dir;,  t s  Janv.  IBSS). 
M.  Ghanveau  se  prononce  contre  la  restriction  indiquée  par  Tsâ- 
mlnistration  et  estime  qne  le  bénéfice  de  l'exemption  doit  être 
accordé  dans  les  deux  cas  (Elude  sur  l'Impôt  des  voitures,  Jonra. 
de  dr.  admin»,  1865,  p.  40  et  suiv  ,  v^*  Mines  et  Profession). 

496.  Il  est  évident  qu'il  ne  suffit  pas  de  payer  une  patente 
pour  échapper  à  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures*.  li  (kal  en- 
core que  les  chevaux  et  voitures  qu'on  possède  soient  employés 
au  service  de  la  profession  ;  il  n'y  a  pas  présomption  de  droit  qns 
l'usage  fait  de  ces  chevaux  et  voitures  a  une  utilité  profession- 
nelle. Mais  la  preuve  que  les  chevaux  et  voilures  sont  employés 
au  service  de  la  profession,  est  la  seule  que  la  loi  exige.  Un'ya 
donc  pas  à  rechercher,  lorsque  cette  preuve  est  faite,  si,  dans  la 
profession  exercée  par  le  contribuable,  l'emploi  de  clievsax  et 
de  voitures  est  véritablement  indispensable,  ou  s'il  n'est  pu,  an 
contraire,  nue  commodité  en  quelque  sorte  superflue*  Quelques 
interprètes  et  l'administration  des  contributions  dlreotes  sem- 
blent approuver  qu'on  se  livre  à  cette  appréciation.  Mais  c'est 
méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  et  qui  a  dû  vonloir 
donner  pour  base  à  l'impôt,  non  pas  des  conjectures  variables 
et  discutables,  mais  un  fait  matériel  toujours  facile  à  vérifier .— 
Le  conseil  d'Etat,  dans  une  première  affaire,  a  para  partager  la 
manière  de  voir  de  l'administration  ;  un  recours  ayanl  été  formé 
par  le  ministre  des.  finances  contre  un  arrêté  accordant  Texemp-  • 
tlon,  sur  le  motif  que  la  voiture  exemptée  ne  serait  pas  néces-  - 
saire  à  l'exercice  de  la  profession  du  défendeur,  le  conseil  d'Etat,  ^ 
en  prononçant  le  rejet  de  ce  recours,  a  répondn  qne  la  déd^u'ge^ 
de  la  taxe  avait  été  prononcée  avec  raison,  parce  qœ  la  voitures 
possédée  par  le  contribuable  était  effectivement  n^ssoire  à^ 
l'exercice  de  sa  profession  (cens.  d'Et.  30  mars  1004,  aflf.  Goth — 
mann,  D.  P.  64.  4.  34).—- Mais,  par  une  décision  postérieure,  le^ 
conseil  d'Etat,  dans  une  espèce  semblable,  fonde  le  rejet  dm 
recours  sur  ce  motif  plus  exact  qu'il  résulte  de  l'instraction  qn^ 
le  défendeur  employait  sa  voiture  pour  les  déplacements  qu'exige» ^9i< 
l'exercice  de  sa  profession,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  imposabla^-M  «li 
pour  cette  voiture  (cens.  d'Et.  21  avr.  1864,  aff.  Courtois,  ^is 
D.  P.  64.  3. 34).  ^  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  il  est  vrai,  dan&^^n 
une  autre  espèce,  que  «eu  égard  aux  conditions  dans  lesquelleft-^^ ^ 
le  réclamant  exerçait  son  Industrie,  il  y  avait  lieu  de  considércK^^^^ 
la  voiture  pour  laquelle  11  se  prétendait  à  tort  imposé  oomme  lu^^^  ^' 
étant  en  effet  nécessaire ,  et  de  considérer  celte  voitore  commmM:^^ 
employée  principalement  au  service  de  sa  profession  »,  d'où  ImM  ' 
conséquence  qu'il  avait  droit  à  décharge,  ainsi  que  l'avait  re^^"^ 
connu  le  conseil  de  préfecture  (arrêt  du  5  mars  1864,  M.  ioin^^-  ^ 
Lambert,  rap.,  aff.  Rodier).  — •  Mais  il  est  douteux  que  le  consef  ^^-^^ 
d'Etat  ait  entendu,  comme  l'indiquent  les  rédacteurs  du  Reçue  ^:^  ^^ 
des  arrêts  •  »  ce  coi  " il,  exiger  la  preuve  que  la  voilure  soit  n^  ^^^  -^ 
cessair  à  l'industrii  OAcrcee;  il  nous  parait  plutôt  n'avoir  cov  ^^^^^ 
staté,  dans  l'affaire,  la  nécessité  de  la  possession  d'une  voitu  .^^^ 
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la  taxe  de  la  commane  dont  la  popolatlon  est  la  plas  élevée.  Pour 
les  chevaux  et  les  voitures  qui  restent  habituellement  attachés 
à  Tune  de  ces  résidences,  le  contribuable  sera  imposé  dans  la 
commune  de  cette  résidence  et  suivant  la  taxe  afférente  à  la  po- 
pulation de  cette  commune  »  (V.  encore  anal.  Voirie  par  terre., 
n*  773).  —  D'après  le  projet,  la  taxe  due  pour  les  chevaux  qui 
suivent  le  maître  dans  ses  déplacements,  devait  non-seulement 
être  Oxée  d'après  le  tarif  de  la  commune  dont  la  population  est 
la  plus  élevée^  mais  encore  ^tre  payée  dans  cette  commune.  La 
rédaction  actuelle  a  été  adoptée  sur  les  réclamations  de  M.  Mo- 
rin  (de  la  Drôme),  qui  insistait  pour  que  le  bénéOce  de  la  per- 
ception de  l'impôt  ne  fût  pas  attribué  exclusivement  aux  gran- 
des villes.  —  V.  la  discussion  recueillie  D.  P.  64.  4.  65^ 
notes. 

499.  En  énonçant  que  la  taxe,  pour  les  chevaux  et  voitures 
qui  suivent  le  contribuable,  est  payée  dans  la  commune  où  le 
contribuable  est  soumis  à  la  contribution  personnelle,  confor- 
mément à  la  loi  du  21  avr.  1832,  la  loi  de  1862  a  voulu  dire 
que  cette  taxe  doit  être  portée  au  rôle  de  celle  des  communes  ob 
la  résidence  du  contribuable  réunit  le  caractère  du  domicile  ;  la 
taxe  personnelle  n'est  due,  en  effet,  que  dans  la  commune  du 
domicile  réel  (cons.  d'Et.  21  Juin  1854,  aff.  Priorée,  D.  P.  55. 
3.  20;  V.  Impôts  directs,  n«  186;  Timbre,  n*  23).  —  «  S'il  ar- 
rivait que  le  contribuable  se  trouvât  imposé  par  erreur  à  la  taxe 
personnelle  dans  plusieurs  communes,  ou  s'il  était  imposé  à  celte 
taxe  dans  une  C'Ommune  et  à  la  contribution  mobilière  dans  une 
autre  commune  dont  une  partie  du  contingent  serait  acquittée 
par  la  caisse  municipale,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du 
21  avr.  1832,  ce  qui  permettrait  de  considérer  la  taxe  person- 
nelle conune  étant  aussi  payée  dans  cette  commune,  on  recher- 
cherait avec  soin  les  faits  et  circonstances  constituant  le  domi- 
cile réel,  et  l'on  imposerait  dans  la  seule  commune  de  ce  domi- 
cile les  chevaux  et  les  voitures  qui  ne  seraient  point  attachés  à 
une  résidence  fixe.  Il  conviendrait  toutefois,  avant  de  rien  ar- 
rêter^ de  prendre  des  informations  dans  les  différentes  commu- 
nes et  même  auprès  du  contribuable,  au  moyen  de  communica- 
tions opérées  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  31,  89,  90, 
91  et  109  de  l'instruction  générale  sur  les  patentes,  du  31  juill. 
1 858  ;  si  ces  communications  devaient  trop  retarder  la  confection 
du  rôle,  on  pourrait  ajourner  le  règlement  de  la  taxe  qui  en  se- 
rait Tobjet,  et  l'in^^crire  plus  tard  sur  un  rôle  supplémentaire 
(cire,  dir.gén.  des  cont.  dir.,  l5nov.  1862). 

498.  «  Les  déclarations,  dit  encore  l'art.  1 1,  sont  valables 
pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu;  elles  doivent 
être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hors  de 
la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  et  dans  le  cas  de 
modifications  survenues  dans  les  bases  de  la  cotisation.  —  Les 
déclarations  seront  faites  ou  modifiées  s'il  y  a  lieu,  le  15  Janv.^ 
au  plus  tard,  de  chaque  année,  à  la  mairie  de  Tune  des  com- 
munes où  les  contribuables  ont  leur  résidence.  »  —  En  autori- 
sant le  contribuable  a  faire  sa  déclaration,  à  son  choix,  dans  telle 
ou  telle  des  communes  où  11  a  une  résidence,  la  loi  a  supprimé 
toutes  les  difficultés  qui^  en  matière  de  taxes  sur  les  chiens,  dé- 
rivent de  Tobligation  de  faire  la  déclaration  dans  la  commune 
même  où  l'impôt  est  dû,  commune  dont  la  détermination  n'est 
pas  toujours  sans  difficulté.  —  Y.  Taxes,  n««  77  et  suiv. 

494.  .La  disposition  portant  que  les  déclarations  sont  va- 

(1)  Saivant  radministratioD  des  contributions  directes,  il  y  a  lieu  à 
l'application  de  la  double  taxe  dans  les  cas  suivants  :  «  i"  Lorsqu'on 
contribuable  o*a  fait  aucune  déclaration,  le  contrôleur  y  supplée  d'office, 
et  le  directeur  des  contributions  est  tenu  d'aopliquer  la  double  taxe  à 
tons  les  éléments  de  cotisation  inscrits  dans  l  état-matrice. — 2*  Lors- 
qu'un contribuable  n'a  déclaré  qu'une  partie  des  voitures  et  des  che- 
vaux pour  lesquels  il  est  imposable,  ou  lorsqu'il  les  a  déclaréf  d^une 
manière  inexacte^  en  indiquant,  par  exemple,  une  voiture  à  deux  roues 
au  lieu  d'une  voiture  à  quatre  roues,  le  contrôleur  complète  ou  rectifle 
la  déclaration,  et  le  directeur  applique  la  double  taxe  aux  seuls  éléments 
de  cotisation  qui  ont  été  omis  ou  inexactement  déclarés.  —  S«  Si  un 
contribuable,  ayant  des  résidences  dans  plusieurs  communes  où  le  sui- 
vent les  voiture»  et  les  chevaux  qu'il  a  déclarés,  avait  omis  d'indiquer 
Tune  de  ces  communes  dont  la  population  donnerait  lieu  à  l'application 
d'un  tarif  plus  élevé,  le  contrôleur  constaterait  l'omission  et  le  direo- 
teur  établirait  la  cotisa  ion  d'après  le  tarif  le  plus  élevé,  au^enté  d'une 
«omme  égale  à  la  différence  existant  entre  ce  tarif  et  celm  qui  est  ap- 


lables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et  qsa 
le  contribuable  sera  seulement  tenu  de  faire  une  déclaration  mo- 
dificalive  dans  le  cas  de  changements  dont  il  devra  être  tenu 
compte  pour  la  perception  de  l'impôt,  a  été  empruntée  à  un  dé- 
cret du  3  août  1 86 1  (D.  P.  61 .  4.  116),  relatif  à  la  perception  de 
la  taxe  sur  les  chiens  — Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  dé- 
cret, que  le  contribuable  qui  a  négligé  de  faire  avant  le  15  Jan- 
vier une  déclaration  modificative,  ne  peut  utilement  réclamer 
contre  la  taxe  pour  laquelle  il  se  trouve,  par  suite  de  cette  omis- 
sion, porté  de  nouveau  au.  rôle  (cons.  d'Et.  26  fév.  1863,  alT. 
ville  de  Lille,  D.  P.  63.  3.  65;  il  mars  1863^  aff.  de  Beaure- 
gard,  D.  P.,  eod.).  Cette  Jurisprudence  doit-elle  être  étendue  à 
la  taxe  sur  les  chevaux?  La  question  a  été  résolue  affirmative- 
ment par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône  du  24  Juin 
1864  (aff.  de  Metz,  D.  P.  64.  3.  90). 

496.  La  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  est  annuelle  (V. 
anal.  Taxes,  n»«  69  et  9S)  ;  elle  est  due  pour  l'année  entière^ 
en  ce  qui  concerne  les  faits  existants  au  l«r  Janvier  (art.  9). 
«  Par  conséquent,  elle  n'est  point  due  pour  les  chevaux  et  voi- 
tures dont  on  ne  commencerait  à  se  servir  que  dans  le  courant 
de  l'année  :  ces  chevaux  et  voitures  ne  seront  imposables,  si  la 
possession  en  est  continuée,  qu'à  partir  du  l«r  janv.  de  l'an- 
née suivante  »  (cire.  dir.  gén.  descontr.  dir.,  15  nov.  186S;  Y. 
encore  Taxes,  n«  86).  —  c  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  ré- 
sidence nouvelle,  ajoute  le  même  art.  4,  le  contribuable  devient 
passible  d'une  taxe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  été  assujetti 
au  l«r  Janv.,  il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire  égal  an  mon- 
tant de  la  différence.»  Ce  droit  complémentaire  n'est  pas  perça  en 
matière  de  taxe  sur  les  chiens.  —  «  Les  taxes  complémentaires  ne 
porteront  que  sur  la  différence  des  tarifs  de  la  nouvelle  et  de  l'an- 
cienne résidence,  et  elles  ne  seront  calculées  que  pour  le  nçmbre 
de  mois  de  l'année  restant  à  courir  à  partir  du  commencement  dn 
mois  dans  lequel  la  nouvelle  résidence  aura  été  prise.  —  Si  le 
contribuable  transfère  sa  résidence  d'une  commune  on  il  avait 
des  voilures  et  des  chevaux  en  permanence  dans  une  commune 
d'une  catégorie  de  population  plus  élevée,  et  dans  laquelle  il 
transporte,  pour  y  rester  aussi  en  permanence,  les  objets  pour 
lesquels  il  était  imposé  dans  Tancienne  résidence,  le  supplément 
de  taxe,  calculé  à  raison  de  la  population  de  la  commune  de  la 
nouvelle  résidence,  sera  imposé  dans  cette  dernière  commune» 
(cire.  dir.  gén.  des  contr.  dir.,  15  nov.  1862). 

496.  A  la  différence  de  ce  qui  est  établi  en  matière  de  taxe 
sur  les  chiens  (Y.  Taxes,  n«  76),  la  loi  de  1862  ne  fixe  pas  on 
délai  pour  présenter  les  déclarations  ;  elle  se  borne  à  exiger 
qu'elles  soient  faites  avant  le  15  Janv.  L'administration  des  con> 
trtbutlons  directes  en  a  conclu  que  la  déclaration,  admissible  à 
toute  époque  de  l'année,  doit  être  effectuée  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'impôt  prend  naissance^  c'est4- 
dire  pour  les  chevaux  et  voitures  imposables  à  partir  du  1  «^  jAnv., 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  et  pour  les  chevanx  et 
voitures  passibles  d'une  taxe  complémentaire  par  suite  de  chan- 
gements, dans  la  quinzaine  à  partir  de  racoomplissement  deoes  ^ 
changements  (cire.  15  nov.  1862). 

499.  «  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitores  et  les  •« 
chevaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés  ^a 
d'une  manière  inexacte»  (l)(art.  12).— Il  a  été  décidé  :  i*qne^ 
la  double  taxe  établie  par  cet  article  est  due  même  par  le  contri 

pHcable  d'après  la  déclaratioo.  —  4«  Si  uo  contribuable,  déjà  cotisé,^ 
transfère,  sans  déclaration  de  changement,  sa  résidence  d'oae  eonuDaaMV 
dans  une  autre  d'une  catégorie  de  population  supérieure,  il  dtit,  danflae 
la  commune  de  sa  nouvelle  résidence,  le  double  du  sopplémeat  do  laxi^^ 
pour  tous  les  éléments  de  cotisation  imposables  dans  cette  TésideBce,K.  ' 
qui  seraient  déjà  imposés  dans  l'ancienne.  Les  éléments  non  f 
dans  l'ancienne  résidence  donneraient  lieu  à  une  taxe  double  da  laiio 
velle.  —  5«  Si,  sans  changer  de  résidence  et  sans  avoir  modifié  sa  pr 
mière  déclaration,. un  contribuable  auemente  le  nombre  de  ses  éléaea 
de  cotisation,  il  est  imposable  à  la  double  taxe  pour  l'angmentatioa  eea 
lement.  ^  6«  Si  un  contribuable  a  diminué  le  nombre  de  ses  èléaMal 
de  cotisation  ou  abandonné  une  résidence  située  dans  une  eomnaa 
donnant  lieu  à  l'application  d'un  tarif  pbis  élevé,  le  défaut  de 
tion  ne  doit  avoir  pour  conséquence  que  de  laisser  ce  ooatribiiable  iai- 
posé  à  des  taxes  plus  fortes  que  celles  dont  il  seiaii  redevable  »  (cire,  da 
dir.  gén.  18  fév.  1864).  —  Y.  aassi^  aa  a*  498,  âne  selatioa  < 
tée  à  la  même  circolaire. 
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boabla  qat  a  prétenda  ne  pas  ètro  passible  de  la  taxe  simple^ 
s'il  est  reooimn  qu'il  en  était  réellement  passible  ;  sa  réclamation 
n'éqnivaat  pas  à  la  déclaration  exigée  par  l'art.  1 1  de  la  même 
lol^  et  n'en  dispense  pas  (cens.  d'Et.  21  avr.  1864^  aO.  Decroix^ 
D.  P.  64.  3.  58);  —  2»  Qn'il  ne  peut  échapper  au  payement  de 
la  donble  taxe  en  excipant  de  sa  bonne  foi  (cons.  d'Et.  21  avr. 
IB64,  aff.  Goorlaln-Delattre^  et  aff,  Schmitl^  D.  P.^  eod.)  — 
V.  Taxe8^n«9l. 

4I98.  Les  propriétaires  de  chevaux  et  de  voitures,  qui  ont 
été  Imposés  d'office  à  la  donble  taxe  en  1863,  pour  défaut  de  dé- 
claration, doivent-ils  être  encore  assujettis  à  une  taxe  double, 
pour  les  années  suivantes,  s'ils  persistent  dans  leur  abstention? 
—  A  cette  question  l'administration  des  contributions  directes  a 
lépondn  :  «  11  y  a  lien,  dans  ce  cas,  de  n'imposer  que  la  taxe 
simple.  La  loi  ayant  voulu  que  les  contribuables  vinssent  se  faire 
eonnattre,  on  peut  dire  que  son  vœu  est  rempli  du  moment  qu'ils 
llgarentdans  les  rôles,  même  par  suite  d'une  imposition  d'office. 
Cette  Imposition  doit  donc  être  considérée  comme  équivalant  à 
une  déâaration,  et  on  ne  devra  désormais,  à  défaut  de  déclara- 
tion expresse,  appliquer  la  double  taxe  que  pour  les  objets  qui 
n'aortient  pas  été  compris  dans  les  rôles  de  Tannée  précédente, 
et  pour  des  faits  nouveaux  »  (cire.  dir.  gén.  18  fév.  1864). 

AWB.  «  SI  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai 
cNte8808(c'est-à-dire  avant  le  1 5  jauv.),  ou  si  elles  sont  inexactes 
ou  Incomplètes,  il  y  sera  suppléé  d'office  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  qui  est  chargé  de  diriger,  de  concert  avec 
le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état-matrice  destiné  à  servir  de 
iMtse  à  la  confection  du  rôle.  —  En  cas  de  contestation  entre  le 
eontrôlear  et  le  maire  et  les  répartiteurs,  il  sera,  sur  le  rapport 
dtt  dlreetenr  des  contributions  directes,  statué  par  le  préfet,  sauf 
référé  an  ministre  des  finances,  si  la  décision  était  contraire  à 
Ia  proposition  du  directeur,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice 
pour  le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle  »  (art.  il).  —  a  il  est  ajouté  à  l'impôt 
&  o«Dt.  par  franc  pour  couvrir  les  charges,  réductions,  remises 
owM,  modérations,  ainsi  que  les  frais  de  l'assiette  de  l'impôt  et  ceux 
^9  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  arrêtés,  publiés  et 
'^^^souvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes.  En  cas 
^i^SjttofflsaDoe,  il  sera  pourvu  au  déficit  par  un  prélèvement  sur 


le  montant  de  l'impôt  »  (art.  12).  —  Ces  textes  n'ont  pas  besoin 
de  commentaire;  ils  résolvent  plusieurs  difficultés  que  le  silence  * 
de  la  loi  avait  fait  naître  en  ce  qui  touche  le  recouvrement  de  la 
taxe  sur  les  chiens,  par  exemple  la  question  de  savoir  s'il  peut 
être  accordé  des  remises  ou  modération?  (V.  Taxes,  n»*  87  et 
102). —  Pour  l'exposé  des  règles  relatives  aux  réclamations,  nous 
devons  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  v«  Taxes,  n»*  97  et  suiv. 

500.  11  est  accordé  aux  communes  un  dixième  du  produit 
de  l'impôt,  déduction  faite  des  cotes  ou  perdons  de  cote  dont  le 
dégrèvement  a  dû  è(re  accordé  (art.  8).  Pour  la  taxe  sur  les 
chiens,  c'est  la  totalité  de  l'impôt  qui  est  accordée  aux  communes; 
et  cette  circoostance  a  fait  reconnaître  aux  communes  le  droit 
de  réclamer  le  maintien  des  impositions  contestées  par  les  con- 
tribuables (V.  Taxes,  n<»  63  et  1 01)  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  est,  comme  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  plutôt  un  complément  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  qu'une  taxe  spéciale  (V.  suprà^n^  466).  —  «  On 
remarquera  que  l'attribution  d'une  partie  de  l'impôt  aux  com- 
munes, qui  n'est  que  de  8  p.  1 00  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
tentes, est  portée  à  10  p.  100  pour  la  contribution  nouvelle; 
mais  cette  dernière  attribution  n'est  due  que  pour  le  pnnci- 
pai  des  cotes  qui  rentrent  au  trésor  :  l'art.  8  de  la  loi  ne  veut 
point  qu'elle  soit  prélevée  sur  le  principal  des  sommes  qui 
seront  allouées  en  dégrèvement,  soit  à  litre  de  décharge  et  de 
réduction,  soit  à  titre  de  remises  et  de  modérations.  —  Pour 
remplir  le  but  de  cette  disposition,  sans  tomber  dans  l'inconvé- 
nient que  le  retard  du  jugement  des  réclamations  pourrait  ame- 
I  ner  dans  le  règlement  de  la  somme  revenant  définitivement  aux 
I  communes,  on  fera  d'abord  compte  à  celles-ci  de  la  totalité  de 
i  leurs  attributions  de  la  môme  manière  que  pour  les  patentes, 
I  et  on  leur  fera  ensuite  restituer  sur  les  produits  de  la  caisse  mn- 
I  nicipale,  au  lieu  de  l'imputer  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  la 
portion  des  dégrèvements  représentant  le  dixième  du  principal 
revenant  à  la  commune.  A  cet  effet,  il  sera  fait  sur  les  ordon- 
nances de  dégrèvement  une  division  de  cotes  ou  portions  de  cotes 
accordées  en  décharge,  réduction,  remise  ou  modération,  Indi- 
quant d'une  manière  distincte  la  somme  imputable  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  et  celle  qui  devra  être  restituée  par  la  caisse  com- 
munale »  (cire.  dir.  gén.  des  contr.  dir.,  15  no?.  1862). 
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1819.  7  lèt.  88. 
—A  an.  181,  887- 

8*0. 
—18  mal  p.  999. 
—  llsepl.871,440t. 
«-B0  iéc.  ttl  é« 
iSSS.  17  )anT.  Y, 

80  déc.  1899. 
—90  fèt.  909. 
—10  atr.  978, 
i»*  mai  909. 

lai  p.  999. 
—9  jBlU.  p.  999. 
— I8aalt971. 
-91  aotl  449-9*. 
—19  tepU  498. 
—99  DOT.  498. 
1894.  98  fêT.  810. 
—9   aTT.  419  i, , 

499-l«,  9«. 
1898.  90  août  800. 
—10  dêe.  994  c, 

887-9«. 
1890.  il  man804- 

9o. 
>91  aTf.  810. 
-.18  )oili.  174. 
-11  DOT.  S0« 
1897.  94iaiiT.  98. 
fèr.SÔi. 


—9  join  490-9*. 
^18  sept.  900. 
-47  ièpl.  p.  900. 
—11  oci.  400  c, 

499. 
—8  pot.  490-8«. 

1898.  98  mal  809. 
-40  j«m.  p.  999. 
—18  Mpi.  804. 
—8  ocl.  890. 
—99  o«t.  p.  990. 

1899.  lOjaDY.971. 
•50  jaDT.  490'S> 
e..  497. 

—90    iDâl   94.1«, 

100. 
-98  Juio  p.  999. 
— 99iaiU.  p.  999, 
—10  DOT.  171  c. 
1880. 10)aaT.889- 

S*,  890-8*0. 
—80  man  409. 
1881.  8  Mpl.  904- 

1». 

9  Mpl.  491. 
—90  «ol.  909  a. 
1889.  94  man  U8 
—91  aTf.  491  t. 
JOlD  434-8». 
—^9  jolD  189. 
—90  jaiU.  939. 
-98  août  490  0«. 
—0  0(M.  448-1*. 
1888.  17  mai  S78 

0.,  489^1»  c,  S» 

c,  454-4». 
—98  JulD  811, 519 

t.,  p.  1088. 
— 19jaiU.839,840o. 
— i«»  aoiU  958  o. 
—11  dèe.  591,898, 

894. 
-41déc.  447«i^, 

448. 

1884.  7  man  188 
—98  atr.  p.  999. 
—94  DOT,  888. 
—80  dao.  488-1*. 

1885.  8  féT.490-1» 
— 90  Dian  449-1*. 

97  manS94,498- 

4*  t. 
—10  oci.  904-9*  c. 
—90  DOT.  417. 
—98  DOT.  900. 
1880.  9  man  991«. 
-98  aTT.  449-9«. 
^90  jttiD  153  c. 
—11  aoat  410-1«, 

400-9*4. 
—90  août  408-1*, 

411-9»  c. 
—9  DOT.  88e.,108, 

109*. 
—10  DOT,  484-9< 

447-1». 
—9  dée.   408-1» 

411-9»  e.    ■ 
1887,  0  jaiT.  108- 

1». 
-18  féT.  p.  999. 
—15  aTT.  449-1», 

480  0. 
-Alafr.4S4S»a., 

489. 


—97  aTT.  988  e. 
-15  mal  187. 

jim.  985,550 
p.  1050. 
—19  aoOl  401. 
— l«r  g^pt.  504-1», 
—18  DOT.   889-9» 

c.  S*. 
-40  dôo.  104-i». 
1888.  80  jaDT.  900 

c,  818. 
-^81  iàoT.  118-9», 
-99  fBT.   108-4», 

997. 
—8   mai   899   c 

449-9». 
-11  mai  S89-9»«. 

5». 
-^7  mai  840. 
—9  juin.  908. 
—7  jniU.  498. 
— 18j«m.l07,108- 

5»c, 
—97  août    418-9» 
489. 

oct.  p.  999. 
—51  oct.  88, 108 
8»  c,  115-5»  c. 
—18  ooY.  187  c. 
—17  DOT.  407,488- 

9*c. 
—l"déc.  848,847 
—91  dée.  908. 
—99  dèc.  401   0. 

419,  454-1»  c. 
1859.  8  JaoT.  180 
— 94jaDT.  411-1» 


—99  JtBT,  89. 

19  [éT.907,981c. 
—97  man  89  c,  01 

c.,104-9»  e.,108. 

8«  0.,  115-8*. 
—15  aTr.  454-S». 
—94  aTr.  840. 
—10  mal  108-9*. 
-1*'  jHllI.  110. 
—18  jaill.  408. 
—90  JBill.  504-4». 
—0  août  114. 
-18  août  108-1», 

S». 
—8  oa.  504-5». 
-95  d^.   871  c, 

878  t. 
I840.99jaat,118- 

4». 
—8  lèT.  p.  999. 
-11  fèt.  908. 
-8  man  907. 
—8  JDill.  904. 
—94  juiU.  545  c, 

848. 
—4  août  878,  874. 
—90  août  1V7-1», 

110. 
—5  sept.  114. 
-  91  oot.  408  e. 
—18  dec.  100. 
—90  dee.   104-5°. 
1841.  19jtnT.  548. 

18  jaoY.  161. 

S  (CT.  908. 
—99  fiif .  848  c.  , 

548. 


-19  man  589-1*, 


898  e. 
—94  nan  890. 

—8  aTT.  109. 
-97  aTr.  107-9*, 

118. 
—19  jBlD  499*4». 
JaiU  104-4», 
—10   jaUl.    590 

400  e. 
-Ml  août  88.  89. 
—17  août  988. 
—90  août  905. 
—98  août  180. 
—98  noT.   118-8*. 
-^10  dèe.  481. 
—50  doc.  88, 114. 
184S.  91janT.114. 
—5  foT.  p.  tt99. 

11  féT.  581  e. 
—19  man  451. 
—50  man  585,399 

c.  ,  898-9*   e, 

451c 

-0  jttio  410-9». 
— ISjuill.  88,114, 
— 10  joiU.88,108- 

1». 
—18  août  115-1». 
—98  août  115-1». 

l'ftel.  S04-9*. 
— 14  noT.   545  c, 

548. 
—5  déc.  88, 114. 
1848.  90  jaoT.  U 

113-7». 
-9  féT.  p.  999. 
—10  man  88,  89, 

113-5». 
—18  man  359. 
— 98avr.  301. 
—90  mai  449-8». 
-11  jaill.  415  e. 
—19  JDIU.  410. 
—51  jaiil.  114. 
—5  août  510. 
-7  août  416-9'. 
— l"5ept.  500. 
—5  oot.  p.  999. 
1844.98  man  184s. 
—98  juio  510. 
-2  ocl.  p.  999. 
—19  déc.  804  c 
1848, 14  jiftT.  889 

C. 

—16  jauT.  589  a. 
—91  jaDT.  486  c. 
— 1«'  man  418  C. 
—19  avr.  484  o. 
—95  juill.  365  c. 
—17  ocl.  499  c. 
—29   oct.   100,   p 

999. 
—7  noT.  589-4»  c. 
1846.  90  (et.  105- 

9». 

■6  mars  494  c. 
—98  Dan410'9««, 
—80  mai  909  o. 
—95  juiD  108-1». 
—18  Juin.  80>l»c. 
—0  août  806  c. 
—99  août  890-9*0., 

494  c. 
^99  sept.  p.  999. 


—9  déc.  180   0., 


189  e, 
-14  die.  89. 
1847.  80jaDT.S00- 

l»c. 
—28  jaaf.  499  e. 
—98  jalo  584  4. 
—7  août  451  e. 
—4  sept.  199-9»  e. 
—1»»  œt.  p.  999. 
—10  DOT.  417  e. 
1848, 19jaDT.409c. 
—50  fflan570-S»c. 
—9  jaiD  137  c. 
—8  jttlD  499  c. 
—94  DOT.  80*1*  t. 

95  déo.  451 

4S8c. 
1849. 19  jaDT.44S- 

9»  c 
—10  mai  578-1»  c, 
— 7  juin  204  c. 
— BDjttili.  484  e. 
—  SOJBiU.  885  e. 
— 1«'  oct.  p.  999. 
dèc.  590-9»  c. 
1850.  90  aTr.  890- 

— 97  aTr.* 809  c. 
1851.50malp.999. 
—15  JoUi.  9BS  e, 
1859.8jaBT.  119c 
— 99iaaT.454-5»c. 
—19  man  849. 
—10  août  p.  lOOC 
—9  od.  589-5»  e. 

895-1»  c. 
—94  DOT.  405  e. 

417  c. 
—0  dee.  897  e. 
1855. 19  man  987c. 
—7  mai  115.6*  e. 
— 99jttili.  108  c. 
—4  août  117-1*  C. 
—11  août  194  e 
—90  aiûl  198-1*0. 
—98  sept.  95  c., 

97  c. 
—99  déc.  llS-8»e. 
1854.  OjaoT.  nie. 
—19  jaaT.  148  e. 
-1"  mars  157  o. 
—0  oiars  859-1»  e. 
-90  aTT.  111  e., 

195  c. 
—98  a?r.  84  a.   . 
—11  mai  227  c. 
—19  mai  128-9»c. 

808  e. 
—15  mat  88  e.,  89 

c,5Se.,80-2«c. 

■21   juiQ    39  c, 

499  c. 
—21  jaill,  64-l«c., 

07  a. 
—26  juill.  359  c. 
—7  août  408-9»  c. 
-95  août  90  c.,  97 

e. 
— l*r  sept.  591  c. 

—21  sept  64-2»  e. 
—5  ocl.  77  c. 
—10  BOT.  188  e. 

•8  dée.  S48,  549, 

855  6. 
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18881  81  JiST.lOS-l— 17  a7r.7S,Si-|* 

8*.  I    e. 

—17  fit.  199^  4.  —18  «Al  4SS  S. 
— l«r  man  195  e.    —7  jbId  1S8  e. 


—18  mai  189  e. 

—90  mal  998  e. 

-7  JBlD  08. 

—15  JbId  198  0.J 
199-1»  e. 

— 91jBlnl8c..8l- 
l»C. 

—19  jBlli.  140  e. 

— 14juiU.941,970. 

— 9aoûll99-l«o., 
181  c. 

—7  dée.  78  0. 

— 91doo,98e.»89a. 

1850.  8  jaoT.  570- 
1»  c,  439-9»  c, 
441  c. 

—51  jaBT.  79  e. 

—8  feT.  07c.,i91c. 

—18  (et.  199-8*0. 

— l»*  Biars  lOA  a,, 
150-9»  c. 
0  man  77  e. 

— l8«iiri8M*e., 


—9  oui  81-1»  e. 
—19  sept.  187  e. 
—10  oct.  199  e. 
—14  DOT.  77. 
— 99  UOT.  75-1*  e. 
1887.  9J&DT.  198e. 
— 7fèT.  197a.,187 

e.,  159  e. 
— lOfèT.  91e.»lll 

c,  181. 
—98  man  804.9* 

e.,  S08e.,809e. 
BTr.  180-1«^ 
inlU.  190  e. 
—11  jaill.  199-l»c. 
1888.99]niT.  198. 
—6  féT.  54-8*  e. 
—94  Kt.  44  ,  89, 

199,  i45,p.l00i. 
— 99  BTr.  900  6. 
-0  mai  910  e. 
-M7  jBill.  910  e, 
—94  août  48  c 

00^.  70-9»  e. 
—19  DOT.  8$  c. 
1889.  14  jaDT.  184 


—48  jaDT.  117-S»a. 
—91  iaDT.  485-5». 

\  fcT.  450  c. 
—8  man  180-9*  o. 
—10  man  198*So«. 

—18  man  145  c, 
-14  aTr.  130-2»  c. 
—28  STr.  78-1*  e. 

14  mai  145  e. 
— UJBili  579  e. 
—18  juill.  578-9» 

c.,455-l»ç.,440c. 
-20  août  58  e. 
1880.  8  jaBT.  8800. 
^7  jaoT.  903  6. 
— 95  jaDT.411-2»c. 

i  feT.  141  c. 
—10  man  458-9»e. 
—19  a?r.  100  o.. 

109  a. 


—99  DOT.  81-1*. 
—99  Dot.  lS4e.. 
189  6. 

— 9die,S50-i*, 
1801.9teT.i570., 

189  e. 
—96  Mt.  IH  0. 
-4  mai  04^*  •», 

75-1»  c 
—90  jniU.  180  6. 
—8  août  108,100» 

4*. 
— 99août7A4o. 
1862.  4  jaDT.  100 

e.,  898-8*0. 

•90  féT.  101  e. 
^7  Dian  101. 
—97  mars  77  6. 
— 80JDiB4a70. 
— 9jaiU.40S. 
-8JBU1.898-W.» 

9»  e..  S*  e. 
^81  oct.  408. 
«-18  D0T,47S«A77, 

481,  487»  499, 

498,  490,  800. 
—8  déc  880  •* 
—50  déc.  955. 
1805.19ianT.  475, 

470,   481,  481. 

488. 
—94  JBDt.  S97  6. 
—20  féT.  414  e. 
—11  oian  494  e. 
—90  man  189. 
—10  BTr.  1S9  e. 
— 90aTr.SS8. 
—98  aTT.  879  e.9 

597  c,  404  e. 
— 97aoûll804»e. 
—99  août  44  a.,  p. 

1009. 
—10  oct.  478  e. 

—7  DOT.  150-1*. 

15  DOt.  478. 
—91  DOt.  470. 
i864.19jaot.487. 
— 19iaDT.  489. 
— lltèT.  470. 
—18  foT.  497,098. 
—90  féT.  475. 
—20  féT*  480. 
—5  man  478  e.  » 

480,  489  e. 
—10  mafs  409-1* 

c,  479  c.,  489  c. 
—30  mars  409-1» 

c„  9»  c,  470  c., 

480  6. 
—21  aTr.  469-l»e., 

5*  c,  480c.,488 

c,  489  c.,  490e., 

497  c. 
-  4  mai  475  e. 
—11  mai  485  e. 
-.^5  mai  489  e. 
— l«r  jBlD  478  e., 

474  c. 
—14  juio  471, 489 

e. 
— 24iiiiA494c. 


VomiRIER.  —  C'est  celai  qai  loue  ses  services  pour  le 
Irsnspoii,  sott  psr  ierre^  soit  par  eaa,  des  personnes  et  des  msr- 
diAodisAs.  LorsqOA  les  transports  s'eflectaent  par  entreprise^  ils 
e(msUtoeiU  une  entreprise  commerciale  ;  hors  ce  cas^  le  trans-. 
port,  soit  des  personnes^  soit  de8  cboses»  est  un  contrat  de 
louAce  appartenantandroitcivil.  Uaétôtraitôdes  voituriei;|àco 
dooble  point  de  vue  v^'Commisslonn..  chap,  2^  n««  lOSetsniv.; 
Umag»  d'oavrage  et  d'indast.,  n»*  70  et  sniv.;  Responsabilité, 
n*  AAi  et  suiY.;  Voirie  par  chemin  de  for,  n»*  Z65  et  suiv.  — 
T, anssi  v<«Commanes,  n«  losi;  Compét. comm., n««  462|  468, 
MA  Ai  AiiiT.}  Contrainte  par  corps,  n»  186  ;  Douanes,  n«  1005  ; 


Palonte,  p.  65  et  n»  1^9;  Proscription  civ.,  n«  984-3»;  Yoitores 
pabl..  Vol. 

VOIX  CONSULTATIVE.  —  V.  Cens»  d'Bt.,  »••  16,  »A,  59  ; 
Jugement,  Organ.  admin.,  Organ»  ]adlc. 

VOIX  DÉLIBÉRATIVE.  —  V.  Avooé,  n»  245;  Cens.  d'Et., 
no  39;  Hospice,  n»  58;  Société,  n«  1199;  Jagoment,  Organ. 
admin.,  Organ.  Judic. 

VOIX  PRÉPONDÉRANTE.  —  V.  Minorité,  n-  229  et  suit.; 

Jagemcnt^  Organ.  admin.,  Organ.  Jadio. 
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VOL  ET  ESCROQDEïUE.-'-GiuPo  i,  Sigt.  1. 


VOL  ET  ESCROQUERIE.—  t.  Le  t»/  est  la  sonslrao- 
f ion  frandalease  de  la  chose  d'antrui.  L'escroquerie  est  nn  délit 
consistant  soit  dans  l'usage  de  iaux  noms  on  de  lansses  qnali- 
téSy  soit  dans  l'emploi  de  manœuvres  frandnlenses  pour  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, à  l'efTet  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des 
meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses  ou 
décharges.  —  Ces  deux  délits  ont  cela  de  commun  qu'ils  tendent 
au  même  but  :  s'approprier  la  chose  d'autrui.  Mais  ils  y  tendent 
par  des  voies  différentes.  Le  voleur  s'empare  de  la  chose  d'au- 
trui ;  l'escroc  emploie  des  moyens  frauduleux  pour  amener  le 
maître  de  la  chose  à  la  lui  remettre  volontairement. 

IHvision. 

Du  VOL  (n«  a). 

Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (n*  S). 
Principes  généraux.  —  Elémento  constitatifs  du  vol 
(d»  es). 

De  la  soastraction  (n"  69). 

De  l'intention  frandalease  (ifi  95). 

De  la  chose  d'aatrui  (n»  115). 

Des  sooslractioos  commises  entre  époux  et  entre  parents 
on  alliés  en  ligne  directe  (n«  156). 

Des  diverses  modalités  da  vol  (n*  184). 

Vols  qualifiés  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent  (n*  189). 

Vols  des  domestiques,  hommes  de  service  à  gages,  ou- 
vriers et  apprentis,  et  des  individus  trafaiUant  habi- 
tuellement dans  la  maison  (n^  190). 

Vols  des  aubergistes  ou  hôteliers  (o«  S57). 

Vols  et  altérations  de  liquides  ou  marchandises  par  les 
voituriers  ou  bateliers  (n<>  289). 

Vols  qualifiés  à  raison  des  lieux  où  ils  ont  été  commis 
(n«  50i). 

Vols  commis  dans  les  maisons  habitées  et  leurs  dépen- 
dances, dans  les  parcs  et  enclos  (n<»  50S). 

Vols  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  (n«  541). 

Vols  dans  les  dépôts  publics  (n»  546). 

Vols  sur  les  chemins  publics  (n<>  557). 

Vols  dans  les  champs,  les  étangs,  etc.  (n«  586). 

Vols  qualifiés  à  raison  du  temps  oh  ils  ont  été  commis 
(no  461). 

Vols  qualifiés  à  raison  des  circonstances  de  leur  exé- 
cution (n*  471). 

Vols  commis  par  plusieurs  personnes  (n*  471). 

Vols  avec  port  d'armes  (n*  480). 

Vols  avec  effraction  (n»  483). 

Vols  avec  escalade  (n»  535). 

Vols  avec  fausses  clefs  (n»  568). 

Vols  commis  à  l'aide  d'un  faux  titre,  d'un  faux  costume 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  (n*  585). 

Vols  commis  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces(n«  587). 

Extorsion  de  titres  et  signatures.  —  Chantage  (n«  605). 

Vols  commis  avec  la  réunion  de  plusieurs  circonstances 
aggravantes  (n»  625). 

VoU  simples.  •—  Larcins  et  filouteries  (n«  659). 

Des  détournements  commis  par  le  saisi  ou  par  le  don- 
neur de  gages  (n»  674). 

TenUtive  ;  —  Complicité  ;  —  Récidive;  —  Poursuite  et 
jugement  (n»  696). 

Db  l'escroqusrie  (n«  710). 

Historique  et  législation.  •—  Droit  comparé  (n»  710). 

Eléments  constitutifs  de  l'escroquerie  (n«  722). 

Moyens  frauduleux  (o»  725). 

Faux  noms  ou  fausses  qualités  (n*  724). 

Manœuvres  frauduleuses  (n*  745). 

Remise  de  valeurs  (n»  841). 

Détournement  des  valeurs;—  TenUtive:—  Restitution  : 

—  Complicité  (n»  864).  ' 

Poursuite;  compétence;  preuve;  jugement;  peines  et 
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GHAP.  t.— Du  tol; 

SiCT.  i.^HkUmque  et  légUUaion.'^  Droit  eonifa 

9.  L'on  des  principaux  objets  de  la  société,  c'est  d'à 
à  cbacan  la  conservation  et  la  paisible  joaissance  de  ce  < 
appartient.  Aussi  les  dispositions  répressives  da  yoI  oi 
dû  trouver  place  dans  la  législation  de  tons  les  peuples  cl v 

—  Cependant,  si  l'on  en  croit  certains  auteurs,  le  vol  él 
1ère  chez  les  Egyptiens.  «Je  me  souviens,  dit  Aulu-Gelle  (Il 
ebap.  18),  d'avoir  lu  dans  les  écrits  d'Ariston,  célèbn 
consulte,  que  les  Egyptiens,  ces  créateurs  des  arts,  ces  hi 
qui  ont  montré  tant  de  pénétration  dans  Tétnde  de  la  i 
toléraient  toutes  sortes  de  vols.  »  Et  même,  selon  Diod 
Sicile  (liv.  I,  sect.  2,  n«  28),  ie  brigandage  avait  reçu  en  I 
une  sorte  d'organisation  légale.  «  Les  Egyptiens,  dit-il^  « 
une  loi  très-singulière  an  sujet  des  voleurs.  Elle  ordomu 
ceux  qui  en  voudraient  faire  le  métier  se  fissent  inscrit 
leur  chef,  et  que  l'on  portât  chez  lui  sur-lechamp  tout  èe 
déroberait.  Ceux  qui  étaient  volés  devaient  aller  troai 
homme  pour  lui  signifier  la  qualité  et  le  nombre  des  • 
qu'on  leur  avait  prises,  en  lui  marquant  le  lieu  et  le  teo 
le  vol  s'était  fait.  La  chose  perdue  se  retrouvait  immanq 
ment  par  cette  vole,  et  l'on  donnait  le  quart  de  son  prix| 
ravoir.  »  Diodore  donne  ainsi  la  raison  de  cette  loi  :  «  Le 
lateur  pensait  que,  ne  pouvant  empêcher  absolument  le 
donnait  aux  citoyens  le  moyen  de  recouvrer  ce  qui  leur  ap 
nait  pour  une  légère  rétribution.  »  —  Est-il  vrai  qu'une  tel 
dont  Hérodote  ne  parle  pas,  ait  réellement  existé?  C'est  < 
M.  de  Pastoret  (Hist.de  lalégislat.,  t.  2,  p.  248)  ne  peut  ado 
Une  pareille  tolérance  lui  parait  en  contradiction  avec  le 
tère  de  la  législation  égyptienne,  plus  voisine  d'une  exe 
sévérité  que  d'une  lâche  condescendance,  et  qui  d'ailleur 
vaut  le  témoignage  de  Diodore  lui-même,  punissait  bee 
d'actions  qui  sont  de  véritables  larcins,  comme  la  vente  * 
poids  ou  à  fausses  mesures,  la  falsification  des  monnaiei 

—  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'examiner  et  de  résoudr 
difficulté;  c'est  un  problème  historique  que  nous  abandcmi 
la  sagacité  des  érudits. 

m.  Chez  les  Hébreux,  les  attenUts  à  la  propriété  d'^ 
généralement  frappés  que  de  peines  pécuniaires.  La  resti 
au  double  était  le  châtiment  le  pins  ordinaire  (V.  notai 
Exode,  ch.  22,  v.  4  et  7).  Cependant  lorsque  la  chose 
était  un  bœuf,  un  âoe,  une  brebis,  le  voleur  n'était,  à  la  i 
obligé  qu'à  restituer  le  double  si  l'animal  était  retrouvé 
ses  mains;  mais,  s'il  l'avait  vendu  ou  tué,  il  devait  rendn 
bœufs  pour  un  bœuf,  quatre  brebis  pour  une  brebis  (Ex.,  c 
V.  1).  Cette  différence  parait  bizarre  au  premier  aspect 
doute  elle  prenait  sa  source,  soit  dans  l'utilité  de  cesanli 
du  bœuf  surtout,  pour  l'agriculture,  soit  dans  la  nécesc 
faire  respecter  davantage  des  animaux  qui,  répandus  da] 
campagnes,  y  étaient  sous  la  sauvegarde  publique,  au  lie 
chaque  citoyen,  étant  obligé  de  garder  ses  meubles,  son  or 
pouvait,  si  on  les  lui  dérobait,  imputer  à  sa  négligence  an 
une  partie  de  son  malheur  (de  Pastoret,  Hist.  de  la  lég 
t.  4,  p.  191).  Nous  voyons  au  livre  des  Rois  (2,  ch.  i«, 
6)  que  lorsque  le  prophète  Nathan,  voulant  reprocher  à  Da 
crime  qu'il  a  commis  en  faisant  tuer  Urie  pour  s'emparer 
femme  Bethsabée,  lai  conte  la  parabole  du  riche  qui,  aya 
levé  an  pauvre  son  unique  brebis,  la  tue  et  la  fait  mai 
l'étranger  qui  l'était  venu  visiter.  David,  irrité,  répond  au8 
«  Il  rendra  la  brebis  quatre  fois.  »  —  La  condamnation 
noncée  contre  le  voleur  était  exécutée  sur  ses  biens,  qui  i 
soin  éUient  vendus  aux  enchères;  s'il  n'avait  pas  de  quoi 
son  larcin,  il  était  vendu  lui-même  (Ex.,  ch.  22,  v.  3).  Cec 
tefois  ne  s'appliquait  point  aux  femmes,  qu'on  ne  vendit  ]a 
L'homme  même  n'était  vendu  que  pour  satisfaire  au  p 
l'objet  volé,  et  non  pour  le  payement  de  ce  qu'il  devait  d 
en  sus,  à  litre  de  peine  (V.  la  Mischna,  3,  p.  228). 

Si  le  voleur  était  surpris  pendant  la  nuit  perçant  h 
d'une  maison,  on  pouvait  le  frapper  sans  avoir  à  craindre  i 
châtiment,  lors  même  qu'il  mourait  de  sa  blessure  ;  mais  f 
tait  après  le  soleil  levé,  celui  qui  lui  donnait  la  mort  étalli 


VOL  ET  ESCROQUERIE-Chap.  1,  Sect.  i; 


1097 


hancmleide  el  devait  mourir  aussi  (Ex.,  cli.  S8,  t.  3  et  3).  Hérode 
fit  €ÏaD8  la  suite  une  loi  par  laquelle  il  ordonna  que  ceux  qui  per- 
ce r«^eot  des  mars  pour  entrer  dans  les  maisons  seraient  vendus 
coxxMme  esclaves,  non  à  des  Israélites,  mais  à  des  étrangers. 
LJtBistorien  Josèphe,  qui  nous  rapporte  ce  fait  (liv.  16,  cb.  l, 
§  S  ),  croit  que  la  pensée  d'Hérode  était  moins  de  détourner  du 
crinoe  par  la  crainte  d'un  châtiment  plus  sévère  que  de  porter 
atteinte  an  usages  d'Israël  ;  car  c'était  mettre  le  coupable  dans 
robligation  d'obéir  à  un  maître  ennemi  de  son  Dieu.  Le  con- 
da^mné,  dans  oe  cas,  était  voué  à  une  servitude  perpétuelle;  car 
G»  n'étail  qu'en  Israël  que  l'année  sabbatique  affranchissait  de 
la  aervltude. 

A.  Il  y  avait  des  cas  où  le  larcin  était  plus  criminel  et  encou- 
mil  un  châtiment  plus  sévère.  Ainsi  Achan,  ayant  dérobé,  dans 
.  le  piUase  de  Jéricho,  parmi  les  dépouilles  eni\emies  destinées  au 
SBisneur  età  ses  prêtres,  une  règle  d'or  de  50  sicles,  300  sicies 
d'argent  et  un  manteau  d'écarlate,  fut  condamné  à  être  lapidé, 
et  tout  ee  qui  lui  avait  appartenu  fut  livré  au  feu  (Josué,  ch.  8, 
V.  A8  et  SDlv.).  —  Celui  qui  avait  dérobé  un  homme  libre  et 
Tairait  veiida  était  puni  de  mort  (Ex.,  31,16;  Deutéron.,  34, 7), 
dia  moins  si  oet  homme  était  un  Israélite.  Vais  la  peine  n'eût 
été  que  pécuniaire  pour  le  vol  d'un  étranger  (de  Pastoret,  t.  4, 
D.  s  96). 

M.  Jetons  maintenant  on  coup  d'œil  sur  les  principales  lé- 
gislations de  la  Grèce.  —  Il  est  difficile  de  concevoir  le  vol  à 
Spcàfte,  du  moins  tant  que  les  institutions  de  Lycurgue  s'y  mai n- 
tiiurtot  dans  leur  pureté.  En  bannissant  le  luxe  de  la  République, 
eza  iwkissant  l'oisiveté,  en  supprimant  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gasàt  pour  loi  substituer  une  monnaie  de  fer,  qui  n'avait  qu'une 
valeur  minime,  et  qui  d'ailleurs,  à  raison  de  son  poids  et  de  son 
volvune,  était  également  difficile  à  transporter  et  à  cacher,  en 
Astreignant  les  citoyens  à  prendre  leurs  repas  publiquement  et 
o^  commun,  en  les  obligeant  à  se  prêter  mutuellement,  en  cas 
dA    besoin,  les  objets  qui  leur  appartenaient  en  propre,  comme 
Isv^vi  esclaves,  leurs  chevaux,  leurs  voitures,  leurs  chiens  de 
cU&Me,  Lycurgue  avaft  rendu  le  vol  à  peu  près  impossible;  on 
p^cat  dire  même  qu'il  en  avait  supprimé  Jusqu'à  la  pensée  en 
scEK^primant  les  mobiles  qui  d'ordinaire  le  font  commettre  (Y.  à 
<^^  égird  Xénophon,  Républ.  de  Sparte;  Plutarque,  Vie  de  Ly- 
<^^v*gae).  —  Mais  il  existait  à  Sparte  une  institution  singulière  et 
qui  n'a  d'analogue  dans  aucune  autre  législation.  Lycurgue  avait 
vouia  qu'on  donnât  peu  à  manger  aux  adolescents;  cependant  11 
wiaxpermettait  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  leurs  aliments  en  dé- 
A?5^^  adroitement  ce  qu'ils  pourraient  trouver  ;  seulement,  s'ils 
ëa«j^  surpris,  ils  étaient  fustigés  et  condamnés  au  Jeûne,  non 
pour  ]^  Uircïn  lui-même,  mais  pour  leur  maladresse  (V.  à  cet 
|^^>4  Xénophon,  Républ.  de  Sparte;  Plutarque,  Vie  de  Lycurgue, 
^  ^;  Aulo-GeUe,  liv.  il,  ch.  18).  Cette  loi  avait  été  inspirée 
^  lycurgue  par  des  motifs  politiques.  «  On  ne  peut  dérober 
j^^^»  dit  Xénophon,  sans  veiller  pendant  la  nuit,  imaginer  des 
^^ea  pendant  le  Jour,  placer  une  embuscade,  avoir  des  gens  au 
^»^^t;  le  but  était  donc  évidemment  de  rendre  les  adolescents  qui 
^^Xerçaient  à  ces  manœuvres  plus  habiles  à  la  guerre,  et  plus 
^  ^t  de  fournir  aux  besoins  qu'on  y  peut  éprouver.  » 
,.    ^»  Quand  les  richesses  de  l'Asie  eurent  commencé  à  cor- 
^ciipre  les  Lacédémonlens,  le  voi  dut  être  soumis  à  des  peines 
pT^i«.  Platarque  nous  apprend  (Vie  de  Lysandre,  §  19)  qu'a- 
t  V      '^  P"^^  d'Athènes,  qui  termina  la  guerre  du  Péloponnèse, 
«.  J^^^dre  ayant  chargé  Gylippe  de  transporter  à  Sparte  les  rl- 


(^  T^«>^  dont  il  s'était  emparé,  celui-ci  s'appropria,  durant  le 


^^j^t,  une  partie  du  contenu  des  sacs  oii  ces  trésors  étaient 
^^^rmés  ;  mais  que,  dénoncé,  peu  après  son  arrivée,  par  uu 
^1^^^  esclaves,  il  se  bannit  volontairement  pour  échapper  au 
^^ptiment  qui  l'attendait.  Et  même,  suivant  Diodore  de  Sicile 
^^«  13,  §  106),  la  fuite  du  coupable  n'empêcha  pas  qu'une 
^*^t«iice  de  mort  ne  fût  rendue  contre  lui. 
1^^ .  A  Athènes,  d'après  les  lois  de  Dracon,  tous  les  vols  étaient 
^ui^tinetement  punis  de  mort,  quelles  qu'en  fussent  la  nature 
f  ^'espèccf.  Ainsi  ceux  qui  n'avalent  volé  que  des  légumes  et  des 
i^Uê,  dit  Platarque  (Vie  de  Selon,  §  32),  étaient  punis  avec  la 
^^<feie  rigueur  que  les  sacrilèges  et  les  homicides.  A  ces  rigueurs 
^^^^aalves  Solon  substitua  des  pénalités  plus  douces  et  plus 
^^^teiaei.  D'après  ses  lois,  l'auteur  d'un  vol  devait  être  con- 


damné, s'il  rendait  l'effet,  à  en  payer  le  double,  et  s'il  ne  le  ren- 
dait pas,  le  décuple,  sans  préjudice  de  la  peine  arbitraire  que 
les  Juges  pouvaient  lui  infliger,  selon  les  circonstances.  Les  hé- 
liasles  pouvaient  en  outre  le  condamner  à  être  enfermé,  les  fers 
aux  pieds,  pendant  cinq  Jours  et  cinq  nuits,  aOn  qu'il  fût  ainsi 
exposé  aux  regards  du  public,  et  tout  citoven  pouvait  requérir 
cette  peine,  s'il  y  avait  lieu  (Y.  Démosth.  C,  Timocrate,  trad. 
Stiévenart,  p.  207).  Celui  qui,  pendant  le  jour,  avait  volé  plus 
de  50  drachmes  devait  être  traduit  devant  les  undécemvirs;  il 
en  était  de  même  de  celui  qui  avait  commis  un  vol  la  nuit,  quel 
qu'en  fût  l'objet  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  peine  à  appliquer 
était  la  mort  (V.  Démosth.  C.  Timocr.,  p.  305).  Celui  qui  volait 
dans  le  Lycée,  dans  l'Académie,  dans  le  Cynosarge,  un  vête- 
ment, un  vase^  ou  quelque  objet  de  moindre  valeur;  de  même, 
celui  qui  volait  dans  les  ports  ou  dans  les  gymnases  quelque 
effet  valant  plus  de  1 0  drachmes,  était  aussi  puni  de  mort  (Dé- 
mosth., ibid.).  Le  vol  des  rames  d'un  vaisseau,  de  ses  ancres, 
cordages,  de  tout  ce  qui  sert  à  l'équiper,  était  puni  du  bannisse- 
ment et  de  la  confiscation  des  biens  (Meursius,  Them,  atU, 
cap.  18).  Le  vol  des  deniers  de  l'Etat  a  toujours  été  puni  de  mort 
par  la  loi  pénale  des  Athéniens  (Y.  Lysias  C.  Ergocl.  et  C.  Phi- 
locr.).  — On  récompensait  le  dénonciateur  qui  faisait  connaître 
trois  voleurs  à  la  justice  :  s'il  l'était  lui-même,  sa  peine  lui  était 
remise  comme  le  prix  de  la  dénonciation  des  deux  autres  (Meur- 
sius, Them,  ait. y  3,  cap.  1).  La  fausse  accusation  de  vol  était 
punie  par  une  amende  de  1,000  drachmes  (Démosth.  C.  An- 
drotion). 

9.  Les  lois  romaines  nous  présentent,  sur  le  vol,  un  ensem- 
ble de  dispositions  beaucoup  plus  complet  que  les  autres  législa- 
tions de  l'antiquité.  Avant  de  faire  connaître  les  pénalités  qu'elles 
profonçaient,  voyons  quels  étaient  les  actes  qu'à  Rome  on  con- 
sidérait comme  des  vols  et  auxquels,  par  conséquent,  ces  dis- 
positions étaient  applicables. —  Les  Jurisconsultes  romains  con- 
sidéraient comme  un  vol,  non-seulement  le  fait  de  soustraire  la 
chose  d'autrui  pour  se  l'approprier,  mais  encore  le  simple  dé- 
tournement (contrectatio)  de  la  chose  d'autrui  contre  le  gré  du 
propriétaire.  Ainsi,  ils  voyaient  des  vols  dans  les  faits  suivants  : 
si  le  créancier  se  servait  de  la  chose  qui  lui  avait  été  donnée 
en  gage,  ou  le  dépositaire  de  la  chose  qui  lui  avait  été  confiée; 
si  l'usager  se  servait  de  la  chose  pour  un  autre  usage  que  celui 
auquel  il  avait  le  droit  de  l'employer;  si  celui  qui  avait  emprunté 
de  rargenterie  comme  devant  inviter  des  amis  à  un  festin  l'em- 
portait avec  lui  en  voyage;  si  celui  qui  avait  emprunté  un  che- 
val pour  une  course  le  conduisait  beaucoup  plus  loin  ou  le  me- 
nait au  combat  (Gaïus,  Comment.  3,§§  195  et  196;  Just.  inst., 
lib.  4,  tit.  1,  §  6).  —  Toutefois  l'emprunteur  qui  employait  les 
choses  à  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  elles  avaient  été 
prêtées  ne  commettait  un  vol  qu'autant  qu'il  savait  bien  que  le 
propriétaire  ne  le  permettait  pas;  mais  s'il  s'était  cm  sûr  de  son 
assentiment,  il  ne  commettait  aucun  crime  (Gaïus,  §  197  ;  Inst., 
loc.  cit.,  §  7).  Et  même  s'il  avait  cru  détourner  la  chose  contre 
le  gré  du  propriétaire,  tandis  que  celui-ci  consentait,  on  décidait 
qu'il  n'y  avait  pas  vol  (Gaïus,  §  198;  Inst.,  §  8). 

9.  Il  va  sans  dire  que  les  esclaves  pouvaient  être  volés  comme 
toute  autre  chose  mobilière,  puisqu'ils  étaient  eux-mêmes  con- 
sidérés comme  des  meubles;  mais,  ce  qui  paraîtra  plus  étrange, 
les  personnes  libres  pouvaient  elles-mêmes  être  l'objet  d'un  vol  : 
Interdùm  autem  etiamliberorum  haminum  furtum  fit,  dit  Gains 
(Comm.  5,  §  199),  et  il  en  donne  immédiatement  plusieurs 
exemples  :  ainsi  notamment  celui  qui  enlevait  à  un  père  de  fa- 
mille l'un  des  enfants  qu'il  avait  sous  sa  puissance,  commettait 
un  vol;  il  en  était  de  même  de  celui  qui  enlevait  à  un  mari  la 
femme  qu'il  avait  m  manu,  de  celui  qui  enlevait  à  un  citoyen 
le  débiteur  condamné  envers  lui  et  sur  lequel  il  avait  fait  la 
manûs  injectio, 

tO.  On  pouvait  même  voler  sa  propre  chose.  Par  exemple, 
le  débiteur  qui,  après  avoir  donné  sa  chose  en  gagea  son  créan- 
cier, la  lui  enlevait,  commettait  un  vol.  De  même,  celui  qui  en- 
levait sa  propre  chose  à  celui  qui,  sans  en  être  propriétaire,  la 
possédait  de  bonne  foi,  commettait  un  vol  ;  et  de  là  on  concluait 
que  lorsque  quelqu'un  possédait  de  bonne  foi  l'esclave  d'autrui, 
éi  le  véritable  maître  cachait  au  possesseur  que  cet  esclave  était 
revenu  à  lui,  il  commettait  un  vol  (Gaïus,  Comm.  3,  §  300\ 
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t  i  •  On  pouvait  être  tenu  de  raction  de  vol^  bien  qu'on  n'eût 
pas  Yolé  8oi-mémey  si  l'on  avait  coopéré  au  vol  par  ses  conseils 
et  son  assistance.  Tel  est^  dit  Gâtas  (Comm.  3^  §  202)^  celui  qui 
a  fait  toml>er  votre  argent  de  vos  mains  pour  qu'un  antre  s'en 
emparât,  celui  qui  s'est  placé  devant  vous  afin  qu'un  autre, 
n'étant  pas  vu^  vous  enlevât  quelque  chose;  celui  qui  a  dispersé 
vos  brebis  et  vos  bœufs  pour  qu'un  autre  les  dérobât.  C'est  ce 
que  nos  anciens,  a]oute-t-il,  ont  écrit  de  celui  qui  a  mis  un  trou- 
peau en  fuite  avec  un  morceau  d'étolTe  rouge. 

19.  Vais  quelles  étaient  les  peines  du  vol?  La  loi  des  Douze 
Tables  contenait  à  cet  égard  des  dispositions  sévères.  Les  textes 
de  cette  loi  relatifs  au  vol  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  se 
réduisent,  il  est  vrai,  à  fort  peu  de  chose.  L'un  de  ces  textes 
porte  que,  si  quelqu'un  commet  un  vol  la  nuit,  on  peut  le  tuer 
à  bon  droit.  Un  autre  consiste  en  une  phrase  inachevée  dont  le 
sens  est:  si  l'on  poursuit  en  Justice  un  vol  non  manifeste...; 
mais  la  substance  des  principales  dispositions  de  cette  loi,  rela- 
tivement au  vol,  nous  a  été  conservée  par  Aulu-Gelle  (liv.  il, 
cb.  18}  et  par  Galus  (Comm.  3,  §§  183  et  sulv.]. 

18.  Nous  venons  de  dire  que  celui  qui  était  surpris  pendant 
la  nuit  en  flagrant  délit  de  vol,  pouvait  être  tué  impunément.  11 
en  était  de  même,  selon  Aulu-Gclle  [hc,  ct^),  de  celui  qui, 
surpris  pendant  le  Jour,  se  défendait  avec  des  armes  pour  n'être 
point  saisi.  Quant  à  celui  qui  s'était  laissé  arrêter,  la  peine  qu'il 
encourait  était  plus  ou  moins  sévère  selon  que  le  vol  était  ma- 
nifeste  ou  non  manifeste.  Cette  distinction,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  des  Douze  Tables.  D'après 
cette  loi,  la  peine  du  vol  manifeste  était  capitale  :  l'homme  libre 
qui  s'en  était  rendu  coupable,  après  avoir  été  frappé  de  verges, 
était  adjuge  au  maître  de  la  chose  volée  et  condamné  à  le  servir 
(AulnTGelle,  lœ.  cit.;  Galas,  Comm.  3,  §  189).  Le  vol  non  ma- 
nifeste ne  donnait  lieu  qu'à  la  restitution  au  double  (Gains, 
§  190).  Les  esclaves  convaincus  de  larcins  étalent  battus  de 
verges  et' précipités  du  haut  de  la  roche  Tarpélenne.  EnÛn  les 
enfants  qui,  coupables  du  même  crime,  n'avaient  pas  encore 
atteint  l'âge  de  puberté,  devaient  être  châtiés  au  gré  du  préteur 
et  réparer  le  dommage  qu'ils  avaient  causé  (Aulu-Gelle,  hc 
cii.).—-  Dans  la  suite,  la  peine  infligée  à  l'auteur  du  vol  mani- 
feste fut  Jugée  excessive,  et  l'édit  du  préteur  donna  une  action 
an  quadruple  contre  le  voleur  libre  ou  esclave  (GaTus,  §  189). 
La  peine  du  double  fut  conservée  par  le  préteur  pour  le  vol  non 
manifeste  (Gains,  §  190). 

ft4.  En  quoi  consistait  cette  distinction  entre  le  vol  ma- 
nifeste et  le  vol  non  manifeste  ?  C'est  un  point  sur  lequel  on 
n'était  pas  d'accord  à  Rome  même,  au  temps  de  Galus.  11  exis- 
tait à  cet  égard  quatre  systèmes,  a  Quelques-uns,  dit  Galus 
(g  184),  ont  prétendu  que  le  vol  est  manifeste  lorsqu'il  est  dé- 
couvert au  moment  où  il  est  commis  ;  d'autres,  allant  plus  loin, 
lorsqae  la  chose  volée  est  prise  dans  le  lieu  où  s'est  commis  le 
f ol,  comme  si  le  vol  a  eu  lieu  dans  un  Jardin  d'oliviers  ou  dans 
ona  vigne,  tant  que  le  voleur  est  dans  le  Jardin  ou  dans  la  vigne, 
on,  si  le  vol  a  en  lieu  dans  une  maison,  tant  que  le  voleur  est 
dans  la  maison;  d'autres,  allant  encore  plus  loin,  disent  qu'il  y 
a  vol  manifeste  si  le  voleur  est  pris  emportant  la  chose  au  lieu 
oh  il  voulait  la  placer;  d'autres  enfin,  allant  plus  loin  encore, 
tant  que  le  voleur  serait  vu  tenant  la  chose.  »  Gains  nous  ap- 
prend que  le  dernier  système  a  été  rejeté.  11  pense,  quant  à  lui, 
qu'on  doit  approuver  l'un  ou  l'autre  des  deux  premiers,  mais  il 
ajoute  que  cependant  c'est  le  troisième  qui  a  le  plus  de  partisans. 
C'est  en  effet  ce  système  que  nous  retrouvons  dans  les  Institulcs 
de  Justinien,  liv.  4,  §  s.  Eu  effet,  après  avoir  dit  qu'on  doit 
regarder  comme  voleur  manifeste,  non-seulement  celui  qui  est 
pris  sur  le  fait,  mais  encore  celui  qui  est  surpris  daus  l'endroit 
où  il  a  commis  le  délit,  par  exemple  celui  qui,  ayant  volé  dans 
une  maison,  est  saisi  avant  d'avoir  franchi  la  porte,  ou  bien 
telnl  qui,  ayant  volé  des  raisins  ou  des  olives,  est  arrêté,  soit 
dans  la  vigne,  soit  dans  le  plant  d'aliviers,  Justinien  ajoute  : 
tllfaut  étendre  cela  encore  plus  loin.  Si  le  voleur  est  vu  ou  saisi 
•oit  par  le  maître,  eoit  par  un  autre,  soit  dans  un  lieu  public,  soit 
dans  nu  lieu  privé,  tant  qu'il  tient  la  chose  et  avant  qu'il  l'ait 
déposée  où  il  voulait  la  porter,  il  y  a  vol  manifeste.  Mais  s'il 
l'avait  déjà  portée  où  il  voalait  et  qu'on  le  saisisse  ensuite, 
quoique  nanti  de  la  cliose,  il  n'est  pas  voleur  manifeste.  »  Le 


vol  manifeste  correspondait  ainsi  à  cê  qnê^  dans  notrs  dfoll 
pénal,  on  appellerait  le  flagrant  délit  de  vol. 

15.  Outre  le  vol  manifeste  et  le  vol  non  manifeste,  oertalns 
Jurisconsultes,  tels  que  Servius  Snipiclus  et  Massurfns  Sabinns, 
distinguaient  deux  autres  espèces  de  vol  qu'ils  désignaient  sens 
les  noms  de  conceptum  et  oblatum.  Mais  d'autres,  tels  qne  La- 
béon,  dont  l'opinion  est  approuvée  par  Gains  (§  ISS),  étalent 
d'avis  que  les  vols  conceptum  et  ohlatum  étaient  plutêit  des  es- 
pèces d'actions  se  rapportant  au  vol  d'après  des  olreonetanees 
accidentelles,  que  d'autres  espèces  de  vols.  Ainsi,  an  lien  de 
coinpter  quatre  espèces  de  vols,  oomme  Snlpicins  et  Sablntis, 
Labéon  n'en  reconnaissait  que  deux  :  le  vol  manifeste  elle  vol 
non  manifeste. 

t  •.  Le  vol  était  appelé  coneeplum  lorsqae  U  ehosa  volée  étati 
trouvée  chei  un  tler^  qui  la  reoélalt.  La  loi  des  Donse  Tables  avili 
établi  à  cet  égard  un  mode  solennel  de  recherche.  Celui  qui  von- 
lait  faire  perquisition  dans  la  maison  d'un  eltoyen  eonire  la  vo- 
lonté de  ce  dernier  devait  être  nu,  afin  qu'on  ne  pût  dire  qo'il 
avait  lui-même  apporté  dans  ses  vêtements  l'objet  qifll  folgnaii 
d'avoir  trouvé;  Il  devait  néanmoins  être  entouré  d'ans  eelntnr 


(^tnfeoetncCw)  destinée  àeacher  les  organes  sexuels;  ildavatl, 
outre,  porter  un  plat  (laneem  habens),  soit  pour  n'avoir  rlea  anl 
dans  les  mains,  soit  pour  metU^  dans  le  plat  ce  qu'il  trottverati 
SI  l'objet  volé  était  découvert  par  ce  mode  solennel,  le  vol  élati 
considéré,  à  l'égard  du  reoéleur,  comme  vol  manlteste  et  pou 
comme  tel  (Aulu-Gelle,  liv.  il,  cb.  18;  Galas,  Comment.  S^ 
§§  192  et  I SS).  C'était  là  ce  qu'on  appelait  ^rtum  lanœHetô^^ 
conceptum.— 91  l'objot  volé  était  décoavert  aocldentellemeiit,  ov 
par  une  perquisition  faite  du  consentement  de  oelal  chef  qui  Vot% 
cherchait,  sans  recourir  à  la  forme  solennelle,  le  vol  était  dit 
simplement  futtum  conceptum,  et  la  loi  des  Douie  Tables  ne 
punissait  le  receleur  que  de  la  peine  du  triple.  C'est  en  oe  sesi 
qu'il  faut  entendre,  selon  M.  Ortolan  (Expllo.  hist.  des  last, 
liv.  4,  tit.  I  ,sur  le  n«4),  le  passage  solvant  de  Gains  (CoiBiiienl.S, 
§  191)  :  Concepti  et  oblati  pana  ea>  kge  Xll  Tàb^kavm  trifh 
est  ;  qtta  eimiUter  à  prmtore  iervatuf.  -^  Le  mode  solennel  de 
perquisition  que  nous  venons  de  décrire  avait  été  aboli  par  la  loi 
iEbatIa  ;  il  n'existait  plus  au  temps  de  Galus.  La  perquisition  ss 
faisait  simplement  en  présence  de  témoins,  teêtilm$prœ»uMm 
(Galus,  §  1 86),  et  il  ne  restait  que  l'action  furtiwmcepti. 

t  f .  Le  vol  était  dit  oblatum  lorsqae  la  ehose  volée  avait  été 
offerte  à  quelqu'un  puis  trouvée  cbei  lui,  pourvu  qu'elle  loi  eèl 
été  offerte  dans  le  dessein  qu'elle  f6t  trouvée  ehet  lai  plnlét  qoe 
chez  le  déposant.  D'après  la  loi  des  Doute  Tables,  la  peine  ^wrfi 
oblati  était  du  triple,  et  cette  peine  avait  été  oonservée  par  le 
préteur  (Gains,  Comm.  s,  §  191). 

19.  L'édit  du  préleur  avait  introduit  une  aetlon  dite  fmrU 
prohibiti  contre  celui  qui  s'opposait  à  ce  que  la  perquisition  ffti 
faite  :  cette  action  était  du  quadruple  (Gains,  Comment,  s, 
g§  188  et  192),  et  une  autre  action  dite  furU  non  esMbiH  con- 
tre celui  qui  ne  présentait  pas  la  ehose  volée  qui  avait  été  eher- 
chée  et  trouvée  chei  lui;  mais  Gains  ne  nous  dit  pas  quelle  était 
la  pénalité  dans  ce  dernier  cas. 

19.  Au  temps  de  Justinien,  les  aetions  concepti,  Mati,  /yrb 
prohibiti  et  furti  non  eœhibiti  étaient  tombées  en  déseétode. 
«  En  effet,  disent  les  Institutes  (liv  4,  tit.  i,  §  4),  laperqnlsilioB 
des  choses  volées  ne  se  faisant  plus  aujourd'hai  selon  l'anelenne 
solennité,  c'est  avec  raison  que  les  actions  elles-mêmes  ont  cessé 
d'être  en  usage;  oeux  qui  sciemment  auraient  reçu 
volée  et  qui  l'auraient  recelée  étant  évidemment  passibles  de  « 
l'action  de  vol  non  mûiifeste.  » 

liO.  Indépendamment  de  ces  pénalités.  Il  existait  dlterse^s 
prescriptions  pénales  relatives  à  plusieurs  espèces  partlcolièress 
de  vols.  Ainsi  d'après  la  loi  des  Douie  Tables,  celui  qui  tTalP  M 
sciemment  employé,  soit  à  construire  ou  à  réparer  sa  malsoUj 
soit  à  sa  vigne,  des  matériaux  volés,  était  tenu  de  l'aetlon 
double  (L.  l,  pr.,  ff..  De  tignojunoto;  V.  aussi  Féslos,  v*  Ti^M 
gnum);  la  même  législation  punissait  de  la  strangalatlon  leCilt  t 
de  faucher  pendant  la  nuit  le  champ  de  blé  d'antmi  on  de  menés  ^ 
frauduleusement  des  bestiaux  paître  dans  sa  prairie  (Pline»  HIst  ^  ^ 
nat.,  18,  3)  :  Vabigéat  ou  le  vol  de  bestiaux  était  pont  de  pelne;^ 
extraordinaires  (LL.  2  et  3,  ff..  De  oMpm).  Les  lois  pimlsseienrY 
des  mêmes  peines  ;  les  auteurs  des  vols  commis  dans  les 
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de  voi  par  un  Franc  an  préjudice  d'an  Romain^  l'amende  était 
de  30  soUdi.  «  Ainsi,  dit  à  ce  snjet  M.  Bertanld  (Cours  de  code 
pén.,  p.  32),  la  loi  sallqne  aurait  été,  dans  un  cas,  applicable, 
en  raison  de  la  qualité  de  l'offensé,  et  dans  l'autre  cas,  en  raison 
de  la  qualité  de  l'offenseur.  » 

99.  Pendant  la  période  féodale,  une  révolution  profonde 
s'accomplit  dans  notre  droit  criminel,  n  n'entre  pas  dans  notre 
sujet  de  la  décrire  et  d'en  déterminer  le  caractère.  Disons  seu- 
lement que,  sous  ce  régime,  le  vol  et  le  recel,  comme  les  autres 
crimes  privés,  étaient  généralement  punis  de  mort.  Cela  résuite 
des  principaux  monuments  dans  lesquels  nous  ont  été  conservés 
les  lois  et  usages  féodaux,  tels  que  les  établissements  de  saint 
Louis,  les  assises  de  Jérusalem  et  les  coutumes  de  Beauvoi8is,par 
Pbil.  de  Beaumanolr(V.  mademoiselle  de  Lézardière,  Théor.  des 
lois  polit.,  t.  4,  p.  2a  et  179).  Cependant  l'admission  delà  peine 
capitale  pour  les  crimes  privés,  dit  mademoiselle  de  Léxardière 
Uoe.  cit.,  p.  20)  n'abolit  pas  entièrement  l'usage  des  composi- 
tions. L'accord  volontaire  des  parties  civiles.  Joint  à  l'accession 
du  seigneur  direct  et  du  suzerain,  put  arracber  les  plus  grands 
coupables  à  la  mort,  moyennant  des  satisfactions  pécuniaires. 
Et  à  l'appui  de  celte  assertion,  l'auteur  invoque  des  preuves  bis- 
toriques  nombreuses  (t.  4,  p.  180). 

99.  Peu  à  peu  cependant  un  nouveau  droit  pénal  se  forma 
par  l'influence  combinée  des  ordonnances,  édits  et  déclarations 
de  nos  rois,  du  droit  canon,  du  droit  romain,  du  droit  coutu- 
mier  et  de  la  Jurisprudence  des  parlements.  Voici  comment  le 
vol  était  réprimé  dans  ce  dernier  état  du^droit.  ~  Et  d'abord  la 
distinction  faite  par  les  Romains  entre  le  vol  manifeste  et  le  vol 
non  manifeste  n'avait  pas  été  admise.  «  Qu'un  voleur  ^it  pris 
sur  le  fait  on  non,  dit  Jousse(Jost.  crim.,  t.  4,  p.  167),  en  quoi 
cela  doit-il  augmenter  ou  diminuer  sa  peine?  Il  n'en  est  ni  plus 
ni  moins  coupable  dans  Tun  et  l'autre  cas  :  cette  distinction  ne 
doit  servir  qu'à  établir  une  preuve  plus  facile  et  une  condamna- 
tion plus  prompte.  »  On  distinguait  le  vol  en  voi  simple  et  en 
vol  grave  on  qualifié.  On  appelait  larcin  ou  vol  simple  celui  qui 
se  fait  en  cacbette  et  qui  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance 
particulière  qui  l'aggrave.  On  appelait  vol  qualifié  celui  qui  est 
aggravé  par  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  circonstances 
qui  sont  prises  du  temps,  du  lieu,  de  la  qualité  des  person- 
nes, etc. 

80.  Le  vol  sbnple  était  puni  diversement  par  les  coutumes. 
Ainsi  la  coutume  de  Lodunois  (cb.  39,  art.  12)  portait  que  les 
simples  voleurs  auraient  les  oreilles  coupées.  La  coutume  de 
Bourgogne  (cb.  1,  art.  5)  portait  que  si  quelqu'un  commettait  un 
simple  larcin  qui  n'ezcédAt  lOliv.  tournois,  pour  la  première  fols, 
U  serait  puni  à  l'arbitrage  du  Juge,  sans  mort  naturelle  ou  mutiler 
tion  de  membre;  que  si  le  larcin  était  de  plus  de  10  livres,  pour 
la  première  fois  il  serait  puni  corporellement,  selon  l'exigence 
et  qualité  des  cas,  et  à  l'arbitrage  du  Juge;  et  que,  s'il  commet- 
tait un  autre  larcin,  il  perdrait  la  vie.  La  coutume  de  Nivernais 
(cb.  1,  art.  8)  renfermait  une  disposition  analogue.  La  coutume 
de  Bretagne  (art.  628)  prononçait  la  peine  de  mort  pour  le  cas 
où  le  vol  montait  à  iO  livres  et  au-dessus.  Une  ordonnance  de 
Cbarles  V,  de  1532  (cb.  157  et  160),  établit  également  des  pei- 
nes différentes  pour  le  vol  simple,  suivant  le  prix  des  effets  vo- 
tés. Une  déclaration  du  roi  du  4  mai  1724  disposa  (art.  3)  que 
les  auteurs  de  vols  simples  ne  pourraient  être  condamnés  à  moin- 
dre peine  que  celle  du  fouet  et  d'être  marqués  de  la  lettre  V, 
sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  s'il  y  écbéait,  suivant  l'é- 
cbéance  des  cas. 

Si .  La  récidive  était  punie  plus  sévèrement  que  le  premier 
vol.  Nous  venons  de  voir  quelle  était  à  cet  égard  la  disposition 
de  la  coutume  de  Bourgogne.  La  coutume  de  Labour  disait  de 
même  que  celui  qui,  pour  furt  ou  larcin,  ayant  été  pris,  on  puni 
et  fustigé,  s'il  commettait  un  nouveau  vol,  devrait  être  pendu. 

lia  déclaration  du  4  mal  1724  (art.  4)  portait  que  les  bommes 
qui,  après  avoir  été  condamnés  pour  vol  ou  flétris  de  quelque 
ntre  crime  que  ce  fût,  seraient  convaincus  de  récidive  en  crime 
ie  vol,  ne  pourraient  être  condamnés  à  de  moindres  peines  que 
les  galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  les  femmes  à  être  de  nou- 
veau flétries  d'un  doubleW,  si  c'éUit  pour  récidive  de  vol,  ou  d'un 
simple  V,  si  la  première  flétrissure  avait  été  encourue  pour  autre 
erim  et  enfermées  à  temps  on  pour  leur  vie  dans  des  maisons 


de  force,  sans  préjudioe  de  la  peine  de  mort,  s'il  y  écbétl 
vaut  l'écbéance  des  cas. 

89.  Celui  qui  avait  commis  trois  vols  différents,  qi 
simples,  dont  il  était  convaincu  en  Justice,  devait  être  coni 
à  mort,  soit  qu'il  eût  été  ou  non  puni  en  Justice  pour  lei 
premiers  (Farinacius,  quest.  167,  n«  50;  Cbassanée,  sur  h 
de  Bourg.,  rubr.  l,  § 5,  n*  3;  Jousse,  Just.  crim.,  t.4,  p. 

88.  Quant  aux  vols  qualifiés,  c'est-à-dire  aggrava 
les  circonstances  dont  lis  étaient  accompagnés,  nous  all< 
donner  l'énnmération  succincte  d'après  Jousse  (Just.  crim. 
p.  202  et  suiv.).  C'étaient  :  !•  les  vols  domestiques,  c'est- 
ceux  qui  étaient  commis  par  les  serviteurs,  compagnons 
prentis  au  préjudice  de  leur  maître  :  ils  étaient  punis  de 

—  2«  Les  vols  commis  dans  les  églises  :  ils  entrahialent  s 
peine  capitale;  si  le  vol  avait  pour  objet  des  vases  sac 
voleur  était  en  outre  condamné  à  avoir  le  poing  coupé  el  i 
amende  bonorable,  et  s'il  y  avait  eu  profanation  des  vases  f 
U  était  6<mdamné  au  feu;  —  3«  Les  vols  dans  les  malsonf 
les,  punis  de  mort  ;  cependant,  quand  le  vol  était  simpi 
fait  dans  la  pocbe  de  quelqu'un  cbez  le  roi,  on  pouvait  n 
quer  que  les  galères;  —  4«  Les  vols  d'espèces  et  matièr 
taliiqnes  dans  les  bétels  des  monnaies,  également  punis  de 

—  5«  Les  vols  commis  dans  les  auditoires  ou  cbambrei 
rendait  la  justice  :  les  coupables  étaient  le  plus  souven 
damnés  à  être  pendus;  quelquefois  cependant  ils  étaiei 
damnés  seulement,  soit  aux  galères,  soit  au  bannissemen 
fouet;  —  6*  Les  vols  commis  dans  les  lieux  et  places  publ 
tels  que  les  vols  de  moucboirs,  cannes,  tabatières,  chapeau: 
dans  les  promenades,  salles  de  spectacles,  etc.  :  ils  étaient 
plus  sévèrement  que  les  vols  simples;  —  7»  Les  vols  o 
dans  les  prisons  :  un  individu,  pour  un  tel  fait,  fut  coudai 
carcan  dans  la  prison,  an  fouet,  à  la  marque  et  au  bai 
ment  pendant  neuf  ans;  —  8«  Les  vols  commis  dans  les 
dies,  naufrages,  inondations,  etc.  :  quelques  auteurs 
gnaient  qu'ils  étalent  passibles  de  la  peine  de  mort,  et  ai 
du  parlement  l'avait  prononcée;  toutefois,  en  dernier  L 
peine  était  arbitraire  et  dépendait  des  circonstances  ;  — 
vols  de  grand  cbemin  :  un  édit  de  François  l^^,  de  Janv. 
prononçait  contre  les  auteurs  de  ce  crime  le  supplice  de  U 

—  10«  Les  vols  avec  efllraction,  entre  lesquels  on  dlsli 
suivant  qu'ils  avalent  en  lieu  dans  les  villes,  bourgs  et  vl 
ou  à  la  campagne  dans  des  fermes  ou  lieux  retirés,  de  J 
de  nuit,  et  selon  que  l'effraction  avait  été  extérieure  o 
rieure  :  la  peine  était,  dans  les  cas  les  plus  graves,  le  si 
de  la  roue  ;  dans  les  autres,  la  potence,  et  enfin  dans  les  < 
moins  graves,  c'était  une  peine  arbitraire;  —  1 1«  Les  yd 
mis  avec  violence  publique  ou  privée  :  ils  entralnalenl  f 
galères  à  temps,  soit  les  galères  à  perpétuité,  soit  m 
mort,  suivant  les  circonstances;  —  12*  Les  vols  avec  ôc 
qui  entraînaient  aussi,  selon  les  circonstances,  soit  les  g; 
soit  la  mort;  —  13*  Les  vols  avec  fausses  clefs,  punis  de 

—  14*  Les  vols  de  tombeaux  et  monuments,  passibles,  s 
galères  à  temps,  soit,  si  c'était  dans  l'église,  des  galères 
pétuité;  —  i5«  Les  vols  d'enfants,  qu'aucune  loi  n'ava 
vus,  mais  contre  lesquels  on  prononçait,  selon  les  circonsi 
la  peine  des  galères  et  quelquefois  la  mort;  —  1 6*  L'abic 
vol  d'animaux  dans  les  cbamps,  que  quelques  coutumes  (i 
ment  celles  de  Bretagne  et  Lodunois)  punissaient  de  mort 
qui,  dans  l'usage  le  plus  général,  entraînaient  seulement 
lères  à  temps;  —  17*  Le  vol  de  gibier  dans  les  garennei 
rets;  —  18«  Le  vol  des  cboses  laissées  à  la  campagne  et 
données  à  la  fol  publique,  comme  cbarrues,  instrume 
labour^  bamais  :  U  peine  était  les  galères  à  temps;  qui 
toiles,  draps  et  linges  qu'on  faisait  sécher  ou  blanchir  d; 
cbamps,  le  vol  qui  en  était  fait  n'était  considéré  que  conu 
simple;  —  19«  Le  vol  de  bois  dans  les  chantiers,  passil 
galères  k  temps;  —  20»  Les  vols  de  grains  et  fruits  d 
champs  avant  ou  pendant  la  récolte  :  les  arrêts  pronoi 
pour  ce  cas  des  peines  qui  variaient  suivant  les  circonsi 

—  2l«  Les  vols  d'arbres  :  on  infligeait  dans  ce  cas  la  pe; 
dinaire  du  vol;  —  22*  L'enlèvement  et  transplantation  c 
nés;  —  23»  Le  vol  des  pavés  des  grands  chemins,  puni 
du  carcan,  et  en  cas  de  récidive  des  galères;  -*  24*  Us  t 
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les  ports  :  les  vofcnrs  de  cordages,  ferraillps  et  ustensiles  de 
Taisseanx  dans  les  ports  étaient  marqués  d'un  fer  chaud  flgu- 
.  nnt  ane  ancre,  et  bannis  à  perpétuité  du  lieu  où  ils  avaient 
commis  le  délit  ;  —  25<>  Le  vol  au  jeu  :  un  arrêt  du  parlement  ' 
avait  prononcé  contre  le  coupable  d'un  tel  vol  six  Jours  de  car- 
can, la  marque  et  trois  ans  de  galères;  —  26»  Les  vols  par  men- 
3iiers  et  boulangers,  qui  mêlaient  des  matières  étrangères  dans 
les  IMnes  destinées  à  la  nourriture  :  un  meunier  avait  été  con-  i 
^amné  an  carcan  et  aux  galères  à  temps  pour  avoir  mêlé  de  la 
€raie  à  la  farine  destinée  aux  troupes. 

84.  Lorsque  la  révolution  éclata,  l'un  des  premiers  soins  de 
•l'assemblée  constituante,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  ailleurs 
(?•  Peine,  n«  15),  fut  de  reviser  la  législation  criminelle.  De  ce 
Iravail  de  révision  sortit  le  code  pénal  du  25  sept.-6  ocl.  1791, 
dont  une  section  (sect.  2,  tit.  2,  part.  2)  était  consacrée  aux 
crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Voici  quel  était  le  système 
générai  de  ce  code  relativement  an  vol.  Le  vol  qui  n'était  accom- 
pagné d'aucune  circonstance  aggravante  n'était  puni  que  de  peines 
correctionnelles.  Si  le  vol  était  accompagné  de  circonstances  ag- 
f^ravantes,  il  était  puni,  soit  de  la  peine  des  fers,  soit  de  la  dé- 
tention, pendant  une  durée  qui  variait  selon  la  gravité  des  cir- 
constances, mais  qui  n'était  jamais  inférieure  à  quatre  années,  et 
qot  s'accroissait  proportionnellement  au  nombre  de  circonstances 
afireravantes  qui  se  trouvaient  réunies  autour  du  fait  principal. 
A.iii8i,  par  exemple,  le  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence envers  les  personnes  était  punissable  en  lui-même  de  dix 
années  de  fers;  mais  s'il  avait  eu  lieu  soit  sur  un  grand  chemin, 
aoltdans  nne  rue  ou  place  publique,  soit  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  la  peine  s'accroissait  de  quatre  années,  et  si  le  voleur 
8'^lall  introduit  dans  la  maison  à  l'aide  d'elTraction,  d'escalade 
OQ  de  fausses  clefs,  la  peine  était  augmentée  d'une  nouvelle  pé- 
riode de  quatre  années.  Et  cette  même  peine  s'aggravait  encore 
de   quatre  années  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 
^*  nuit;  S*  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  3»  port 
^'annes;  sans  que  toutefois  la  durée  de  toutes  ces  peines  réunies 
PA%  excéder  vingt-quatre  années  de  fers. 

Mtk.  Quelques  années  après  la  promulgation  de  ce  code,  de 
Rravcg  désordres  se  produisirent  à  la  faveur  des  troubles  poiiti- 
ffnea  ;  le  brigandage  se  répandit  dans  les  provinces,  et  bientôt 
.  H  n'y  ^1  piQji  de  sécurité  ni  dans  rintérieur  des  maisons  ni  sur 
^*  Qn^ndes  routes.  Pour  y  mettre  un  terme,  une  loi  du  26  flor. 
^>3^  S.  adoptée  d'urgence,  prononça  la  peine  de  mort  contre  les 
'^^Is  commis  dans  l'intérieur  des  maisons  qui  seraient  accompa- 
^l^éB  de  l'une  des  circonstances  suivantes  :  l»  si  les  coupables 
*'^teient  introduits  dans  la  maison  par  la  force  des  armes;  2»  s'ils 
^^Uent  fait  usage  de  leurs  armes  dans  la  maison  contre  ceux  qui 
^*y  trouvaient  ;  5«  si  les  violences  exercées  avaient  laissé  des 
^■"acea,  telles  que  blessures,  brûlures  ou  contusions. — Mais  cette 
1^^  ^talt  insuffisante,  et  quelques  mois  après  une  autre  loi,  du 
^^  laiv.  an  6,  vint  pourvoir  d'une  manière  plus  complète  et  plus 
^Qlc«ice  à  la  sûreté  publique,  soit  sur  les  routes  et  voies  publi- 
^^^e,  soit  dans  l'intérieur  des  maisons  habitées.  Celle  loi  attri- 
^^^i^aita  notamment  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des  vols 
2^^  miraient  été  commis  à  force  ouverte  par  un  rassemblement 
^^  Plus  de  deux  personnes.  —  Cette  loi,  toute  de  circonstance, 
^^  devait  avoir  qu'une  durée  temporaire,  comme  les  circonstances 
?^^*^ptionnelies  qui  l'avaient  fait  naître;  elle  n'avait  d'abord  été 
?^^Ptée  qae  pour  une  année;  mais  elle  fut  prorogée  pour  une 
^^UveUe  année,  jusqu'au  29  niv.  an  8,  par  la  loi  du  29  brum. 
^^  Tf. 

%•.  Bientôt  une  loi  du  25  frim.  an  8  vint  modifier  les  dis- 
^^^i lions  da  code  pénal  de  1791,  en  adoucissant  les  peines  pro- 
^^<^oées  par  ce  code  à  l'égard  de  certains  vols  et  en  les  faisant 
^^^eendra  du  rang  des  crimes  à  celui  des  simples  délits  correc- 

^  ^9.  Mais  toutes  les  lois  qui  précèdent  ont  été  abrogées  et 
^^^placées  par  le  code  pénal  de  1810.  Le  tit.  2  du  liv.  3  de  ce 
r^^C  consacré  aux  crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  con- 
^5^1  dans  son  chap.  2,  intitulé:  Crimes  et  délits  contre  les  pro- 
^^*^té$,  toutes  les  dispositions  répressives  du  vol  et  de  l'escro- 
S^^rie.  Les  dispositions  relatives  au  vol,  contenues  dans  les  art. 
"'J^  cl  soiv.  Jusqoes  et  y  compris  l'art.  401,  font  l'objet  de  ia 
1 1  ;  qoant  à  l'escroquerie,  elle  est  prévue  et  réprimée  par  un 
TWi  XL£Y. 


seul  article,  l'art.  405,  placé  dans  la  sccl.  2  de  ce  même  cha- 
pitre.— Ce  chap.  2  du  tit.  2,  liv.  3,  forme  la  matière  d'une  des  lois 
dont  se  compose  le  code  pénal.  Le  projet  de  celte  loi  fut  présenté 
au  conseil  d'Etal  le  26  nov.  1808,  par  M.  le  chevalier  Faure, 
conseiller  d'Etat  et  orateur  du  gouvernement.  Il  fut  discuté  dans 
la  même  séance,  dans  celles  des  29  du  même  mois,  3,  20  et  27 
décembre  suivant,  3  janv.  1809,  25  février,  9  et  12  septembre, 
et  adopté  définitivement  le  3  octobre  suivant.  —  Le  projet,  ar^ 
rélé  dans  cette  dernière  séance,  fut  officieusement  communiqaé 
à  la  commission  de  législation  civile  et  criminelle  du  corps  légis- 
latif. Cette  commission  fit  des  observations  dont  M.  le  chevalier 
Faure  fit  le  rapport  dans  la  séance  du  1 8  janv.  1810.  Dans  cette 
môme  séance,  il  présenta  une  dernière  rédaction,  qui  fut  adop- 
tée sans  discussion.  —  Le  9  février  suivant,  M.  le  chevalier 
Faure,  accompagné  de  MM.  Maret  et  Corvcllo,  présenta  le  projet 
au  corps  législatif,  et  en  exposa  les  motifs.  Le  19  février, 
M.  Louvet,  orateur  de  la  commission  législative,  apporta  au  corps 
législalil  le  vœu  d'adoption  émis  par  la  commission,  et  en  exposa 
les  motifs.  Dans  ia  môme  séance,  le  projet  fut  décrété  à  la  ma- 
jorité de  237  voix  contre  21.  La  nouvelle  loi  a  été  promulguée 
le  1"  mars  1810.  —  V.  ci-après  p.  1108  le  texte  du  code  ac- 
compagné des  discours  des  orateurs  du  gouvernement. 

811.  Quelques-unes  des  dispositions  de  cette  loi  furent  jugées 
trop  sévères.  Elles  furent  adoucies  d'abord,  sous  ta  Restauration, 
par  une  loi  du  25  juin  1824,  qui  en  outre  étendit  notablement  le 
système  des  circonstances  atténuantes,  établi  par  l'art.  463  c. 
pén.,  mais  que  cet  article  avait  renfermé  dans  des  limites  trop 
étroites.  —  Sous  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  juillet 
1830^0  code  pénal  de  1810  fut  soumis  à  une  révision  générale. 
De  ceTravail  de  révision  est  sortie  la  loi  du  28avr.  1832,  qui 
modifia  un  certain  nombre  des  dispositions  relatives  au  vol,  et 
abrogea  la  loi  du  25  juin  i  824.  —Enfin,  une  loi  des  1 8  avr.-i  3  juin 

:  1863  est  venue  encore  modifier  un  certain  nombre  d'articles  da 

:  code  pénal,  et  parmi  ces  articles  quelques-uns  de  ceux  qui  ré- 
priment te  vol.  ^  Il  nous  suffit  de  donner  Ici  ces  indications  gé- 
nérales;  chacune  des  modifications  successives  que  ia  loi  pénale 

I  a  subies  sera  exposée  d'une  manière  précise  dans  le  cours  de  ce 
travail,  à  l'occasion  des  diverses  espèces  de  vols  auxquelles  elles 

I  se  rattachent. 

89.  Droit  comparé.  —  D'après  la  loi  anglaise,  le  larcin  ou 

i  vol  (larceny)  est  ou  simple,  c'est-à-dire  non  accompagné  d'autres 
circonstances  criminelles,  ou  composé ,  c'est-à-dire  renfermant 
la  circonstance  aggravante  d'avoir  été  commis  dans  la  maison  ou 
sur  la  personne  d'autrui.  Le  simple  larcin  est  appelé  grand  lar- 
cin quand  la  valeur  des  objets  volés  excède  1 2  pence;  au-des- 
sous c'est  un  petit  larcin  :  la  diflférence  entre  ces  deux  sortes  de 
larcin  est  dans  ia  gradation  delà  peine.  •—  Le  larcin  ou  vol  est 
Taction  de  prendre  :  il  suppose  le  non-consentement  du  pro- 
priétaire; il  n'y  a  pas  vol  quand  le  propriétaire  a  délivré  de  con- 
fiance des  eflels  au  délinquant  qui  ne  les  rapporte  pas  :  c'est  un 
autre  délit.  —  Si  un  domestique  ou  commis  reçoit,  en  raison  de 

I  son  emploi,  de  l'argent,  des  billets  ou  autres  valeurs,  marchan- 
dises ou  eCTets,  au  nom  ou  pour  le  compte  de  son  maître  ou  com- 
mettant, et  qu'il  en  détourne  quelque  partie,  il  est  censé  avoir 
volé  cette  partie  et  s'être  rendu  coupable  de  félonie  :  il  est  pas- 
sible de  la  déportation  pour  un  temps  n'excédant  pas  quatorze 
ans.  —  Si  des  domestiques  sont  accusés  de  s'approprier  les  ef- 
fets de  leur  maître,  ils  peuvent  être  actionnés  civilement  devant 
la  cour  du  banc  du  roi,  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  personnel- 
lement, ils  doivent  être  condamnés  comme  coupables  de  félonie. 
Si  quelque  serviteur  détourne  des  efl^ets  de  son  maître,  pour  une 
valeur  de  40  sh.,  c'est  une  félonie,  à  moms  qu'il  ne  soit  un  ap- 
prenti ou  un  domestique  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans.  —  Un 
homme  peut  se  rendre  coupable  de  félonie  en  prenant  ses  propres 
efi^ets;  par  exemple,  s'il  les  vole  chez  quelqu'un  à  qui  il  les  avait 
confiés,  pour  lui  en  faire  payer  la  valeur,  ou  sur  la  route,  s'il 

i  vole  son  propre  messager,  dans  l'intention  de  rendre  le  canton 
responsable  de  la  perte. 

40.  Pour  le  vol,  il  faut  avoir  non-seulement  pris,  mais  em« 
porté  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  ait  pu  s'échapper, 
s'enruir  avec  l'objet  volé.  11  faut  que  l'acte  ait  été  commis  avec 
intention  de  voler.  Ce  qui  indique  ordinairement  l'intention,  c'est 
quand  l'action  est  clandestine  et  niée  en  cas  d'accusation;  c'est 
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an  Jqry  fl'ûpprdcicr  les  circonstances  qui  trahissent  l'intention. 
EnQjipoiir  qa'll  y  ait  vol^  il  faut  que  l'objet  dérobô  soit  nn  eflct 
ou  bien  meoblc  d'aatrul  :  renlcvemcnt  sans  violence  des  objets 
iniineablça  par  destination  n'étant  pas  en  loi  commune  yn  vol.  — 
p'après  les  statuts  modernes^  voler  ou  arracher,  couper  ou.  briser 
HYGC  Intention  de  voler,  du  plomb,  des  barreaux  de  fer,  des  ba- 
lostradea,  portes  ou  palissades,  tenant  d'une  manière  flxe  à  une 
maison  d'habitation  ou  bâtiments  en  dépendant,  à  une  cour  ou 
Jardin  on  toute  autre  construction  qui  lui  appartienne,  c'est  une 
félonie  punissable  de  sept  années  de  déportation;  voler,  endom- 
mager ou  détruire  des  pois,  navets^  ou  autres  racines  désignées, 
c'est  qn  délit  punissable  par  la  fustigation,  la  prison,  de  légères 
ampndes  et  des  indemnités  à  la  partie  lésée.  Celui  qui,  sans  droit, 
emporte  des  écorces  d'un  bois  ou  terrain  planté,  ou  qui  a  en  sa 
possession  des  écorces  dont  il  ne  peut  rendre  un  compte  satis- 
faisant, est  condamne  à  une  amende  de  40  s.  pour  la  première 
offense,  de  5  Uv.  outre  les  frais,  en  cas  de  récidive, et  puni,  pour 
la  troisième  oiïense,  comme  fripon  incorrigible..  Si  l'on  vole  de 
nuit  des  arbres,  arbrisseaux,  racines,  plantes,  pour  une  valeur 
iù  Si.slu,  .c'est  un  crime  de  félonie,  même  de  la  part  de  ceux  qui 
les  ont  achetés  sachant  qu'ils  étaient  volés.  Le  vol  des  arbres 
propres  à  pfrtir,  désignés  dans  la  loi,  et  de  tout  arbrisseau,  ra- 
c|]^  jQU.plaute^  lait  de  tour  ou  de  nuit,  est  puni  d'amendes  pé- 
cuAiairçs  pour,  les  deux  premières  fois;  pour  la  troisième,  il  est 
considéré  comme  félonie,  et  puni  de  la  déportation  pour  ^ept 
ans.  ilupique  enlever  du  minerai  dans  les  mines  ne  soit  pas 
an  nolyM  l'on  vole  de  la  plombagine  dans  la  mine,  ou  qu'on  y 
eulre.danç  l'intention  de  dérober,  c'est  une  félonie,  qne  l'on  pu- 
ll^'de  la  prison,  du  fouet  et  de  la  déportation  pour  sept  ans  au 
I^U8  ;  dans  ce  cas,  si  le  délinquant  s'échappe  de  la  prison,  ou 
fm'il  revienne  avant  le  temps  du  lieu  où  il  est  déporté,  c'est  une 
jEÎlQnj/e  sans  privilège  clérical.  —  Le  vol  de  titres  ou  pièces  con- 
cernât des  immeubles  n'est  pas  considéré  comme  félonie  :  il 
M'en  est  pas  de  môme  des  obligations,  billets  ou  promesses,  ran- 
gés» relativement  au  vol,  sur  la  même  ligne  que  l'argent  qu'ils 
représentent. 

.  .4i-  Sont  coupables  de  félonie,  sans  privilège  clérical,  les  em- 
ployés ou  domestiques  de  la  banque  d'Angleterre  qui  mettent  à 
Vdirt  ou  détournent  à  leur  profit  un  billet,  une  promesse  par  écrit, 
npei.obUgation,  un  acte,  une  autorisation,  des  sûretés,  des  ciïels 
ou  4lB  l'argent,  confiés  à  eux  ou  à  la  compagnie,  il  en  est  de  même 
4e  Veqkployé  ou  domcbtique  do  la  po«i''.  qui  diverlii  à  8on  profit, 
jsouslrait  ou  détruit  une  Icllreou  paquet  rcuromiant  un  billet  de 
banque  ou  aulre  papier  de  valeur  parliculieteiueitl  désigné  daus 
HniiiQ,  ou  qui  vole  ce  billet  ou  papirr  dans  celte  Icllrc  ou  pa- 
jquel;  il.eài  coupable  de  simple  félonio  s'il  dclruit  unu  lettre,  un 
p^uei  dont  il  a  reçu  le  port,  ou  qu'il  i^arde  l'argent  qu'il  a  reçu 
pour  bi  surtaxe  par  lui  mise  sur  une  lettre  ou  paquet  envoyé  par 
la  poste. 

...  C'est  une  félonie  sans  privilège  clérical  que  de  piller  ou  voler 
des.  objets  provenant  d'un  navire  en  détresse,  naufragé  ou  non. 
TT.iPrendre  des  animaux  privés,  c'est  voler.  L^s  slaluts  punis- 
sent, même,  comme  cou|)able  de  félonie,  sans  privilège  clérical, 
celui  qui  vole  une  bctc  fauve,  prend  du  gibier  dans  une  garenne, 
jdu. poisson  dans  une  rivière  ou  un  étang,  sous  un  déguisement 
e(  ayant  des  armes,  ou  qui  preiwi  une  bote  fauve  dans  les  forêts 
AU  chasses  royales  encloses,  ou  dans  tout  autre  enclos  où  la  béte 
Uave  est  habituellement  conservée,  ou  qui  engage,  pardons  ou 
prouesses,  une  personne  à  participer  à  un  pareil  acte  illégal. 
JD'auiree  peines,  plus  ou  moins  fortes,  sont  prononcées,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  de  vol  en  matière  do  chasso  ou  de  pèche. — 
Prendre  un  chien  ou  autre  animal  qu'on  entretient  par  caprice 
OA-funasement,  ce  n'est  pas  voler,  s'il  n'est  pas  d'un  prix  qui 
puisse  faire  considérer  comme  un  vol  le  délit  de  l'avoir  enlevé. 
Toutefois,  deux  juges  de  paix  peuvent  prononcer  de  fortes  amen- 
des, ou  une  longue  prison,  ou  la  fustigation,  si  l'on  prend  un 
chien,  ou  qu'on  le  retire  chez  soi,  sachant  qu'il  a  été  volé,  ou 
qu'on  ait  en  sa  possession  la  peau  d'un  chien  volé.  —  Prendre  la 
chose  qui  appartient  ù  autrui  est  un  vol,  mémo  quand  le  proprié- 
taire est  inconnu  :  tel  est  le  cas  du  vol  d'un  linceul  dans  un  tom- 
beau. Enlever  un  corps  mort,  c'est  un  délit,  mais  non  une  félonie, 
à  motus  qu  on  n'enlè>c  en  môme  temps  quelque  drap  ou  linge. 
D'après  la  loi  commune,  la  peine  du  grand  larcin^  celui  qui  a 


lieu  sur  un  objet  d'une  valeur  de  plus  de  12  pence»  est  puni  ds 
mort  ;  peine  contre  laquelle  s'élèvent  depuis  longtemps  les  crimi— 
nalistes  anglais,  et  qui  n'est  adoucie  que  parles  déclarations  du 
jury  estimant  au-dessous  de  12  pence  des  objets  volés  d'une  va- 
leur supérieure  ;  d'un  autre  côté,  la  cour  peut  ordonner  la  dé* 
portation;  déplus,  les  statuts  modernes  ont  donné  une  grand» 
extension  au  privilège  clérical  en  matière  de  vols.  Toutefois,  et» 
privilège  est  refusé  dans  plusieurs  cas  de  vols  simples,  tels  qam 
ceux  d'étoffes  de  laine  étendues  sur  des  crochets,  de  toiles  oïl 
Qotonnades  dans  les  manufactures,  de  bétes  à  cornes,  le  pillage 
des  vaisseaux  en  détresse  ou  naufragés,  le  vol  des  lettres  envoyées 
par  la  poste,  etc. 

49.  Le  larcin  composé  est  celui  qui  se  complique  de  Tun^ 
de  ces  deux  circonstances,  qu'il  a  lieu  dans  une  maison  ou  suit 
une  personne.  —  Le  privilège  clérical  est  supprimé  pour  presque 
tous  les  vois  commis  dans  les  maisons;  seulement  les  slatnt^ 
adoucissent  la  peine  dans  des  cas  spéciaux.  D'un  autre  côté.  II, 
suppriment  le  privilège  clérical  pour  les  vols  commis  dans  Tin 
térieur  d'une  maison  ou  autre  enceinte,  aveo  des  eirconetance 
spécialement  déterminées.  —  Le  vol  sur  la  personne  est,  ou  1^ 
vol  du  filou,  commis  à  la  dérobée,  ou  le  vol  à  force  ouverl 
robbery.  Il  y  a  peine  de  mort  contre  le  filou  pour  vol  qui  pei 
être  qualifié  de  grand  larcin.  —  Le  robbery  consiste  à  enleva, 
en  filou,  à  ciutrui,  par  la  violence  ou  la  terreur,  des  effets  on 
l'argent  d'une  valeur  quelconque.  Il  faut,  pour  que  oe  crii 
existe,  que  le  vol  ait  été  consommé.  —  La  tentative  est  poi 
par  un  statut  de  Georges  II,  qui  déclare  coupable  de  félonie 
assujettit  à  la  déportation  pour  sept  ans  celui  qui  attaque  i'^_  ^,^1 
qu'un  illégalement,  et  dans  de  mauvaises  intentions,  avec  ^l-^  ^ 
arme  ofiensive  quelconque,  ou  qui,  par  un  mode  quelconque  ^^ 

contrainte  et  de  violence,  exige  de  l'argent  ou  des  effets,  A^^  j,^ 
la  vue  de  voler  à  force  ouverte.  11  faut  que  le  vol  soit  commis  ^u 
dirccteuient  sur  la  personne  ou  en  Sa  présence,  comme  si  -^un 
malfaiteur  effraye  un  homme  par  des  menaces,  et  enlève,  lui  pr*-  é- 
senl,  ses  moutons  ou  ses  bestiaux.  Ce  qui  conslitue  parUcuUèc — ^e- 
ment  cette  espèce  de  vol,  c'est  la  violence  ou  la  frayelir  qui  ^^B'a 
accompagné.  -^  Les  auteurs  principaux  et  les  complices,  ava 
te  fait  de  robbery,  sont  privés  du  privilège  clérical,  quelque 
que  ce  crime  ait  été  commis. — Si  quelqu'un  vole  par  force, 
courrier  de  la  malle-poste,  des  lettres,  paquets,  sacs  on 
de  lettres,  il  est  puni  de  mort  (Blackslone,  liv.  4,  ebap.  17). 

48.  D'après  le  code  pénal  autrichien,  le  vol  devient  déll^  ' 
ou  par  sa  valeur,  ou  par  les  circonstances  du  fait,  on  par  )i^^ 
nature  de  la  chose  volée,  ou  enfin  par  la  qualité  de  la  pereono»^^^ 
qui  le  commet.  —  il  devient  délit  par  sa  valeur,  quand  l'objei  ^ 
vu  sa  valeur  (qu'il  soit  commis  à  une  ou  plusieurs  reprises^  ^ 
burpasse  25  Aorins  de  Viemie.  La  valeur  ne  se  calcule  pas8url9^ 
profit  du  voleur,  mais  sur  le  dommage  causé  à  la  personne  volée.  ^ 
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—  Le  vol  devient  un  délit  parles  circonstances  du  fait  :  !• 
aucun  égard  à  la  valeur,  quand  il  est  commis  pendailt  un  inoeb-^^  ^^^| 
die,  une  inondation  ou  toute  autre  calamilé  générale  oa  partl-t  ^'^  ^, 
culière  survenue  au  volé,  ou  bien  quand  le  voleur  était  porteur  ^^^  ^ 
d'armes  ou  d'autres  instruments  dangereux  pour  la  sécurité  deer^       «1 
personnes  ;  2»  si  le  vol  surpasse  5  florins  ei  en  outre  est  commis.  *^  ^  ^^ 
soit  de  complicité  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  soit  dans  ucx  ^^^ 
lieu  consacré  au  culte  divin,  soit  sur  des  objets  fermés,  soit  sug^^^g, 
du  bols  dans  des  forêts  clauses,  ou  avec  un  dommage  oonsidé-^^^  , 
rable  pour  les  forêts;  soit  sur  des  poissons  dans  les  êtatigs,  soii  i  ^^^ ^ 
sur  du  gibier  dans  des  bois  clos,  ou  avec  une  témérité  partîcu--  *^  ^^^ 
Itère,  bu  pour  une  personne  qui  en  fait  presque  sa  profession^  ^  '^ 
habituelle.  —  Le  vol  devient  délit  à  raison  de  la  nature  de  W         ^ 
chose  volée  :  i*  sans  égard  pour  sa  valeur,  quand  il  est  eommi»'  ^^ 
avec  une  profession  insultante  pour  la  religion  chrétienne,  sm^^^  ^ 
une  chose  spécialement  consacrée  au  culte  di\in;  2*  ini  le  vul^^y  '^ 
outrepasse  5  florins  et  est  commis  sur  les  fruits  des  chaufps  osJ  ^^     ^ 
des  arbres,  soit  sur  les  bestiaux,  dans  un  pâtarage  ou  lieu  dE^C 
pacage,  soit  sur  des  instruments  d'agriculture  dans  les  ehamps.  ^^^ 

—  Enfin  le  vol  devient  délit  en  raison  do  la  qualité  du  coupable  :  ^^  r 
10  sans  égard  pour  la  valeur,  quand  le  coupiible  a  déj&  éie  dcnr  ^^  ^^] 
fois  puni  pour  vol;  'i^  quand  il  est  do  5  florins  et  ^u'il  est  com-^^^^  . 
mis,  soil  par  des  gens  de  service  au  préjudice  do  lettre  maUre^^^^  '^^^^^ 
ou  maîtresses,  soit  par  les  ouvrierâ  ou  joûmaliéri  au  préjudice  ^  ^ 
de  leurs  maîtres  ou  de  ceux  qui  payent  leurs  travaux. 
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.  Voici  maintenant  quelle  est  la  peine  da  vol  d'après  le 
ïfÂX  antrlchten.  Si  le  vol  commis  par  nn  individu  réunit 
fipjf'lèJGf  clVconélances  exigées  par  les  dispositions  ci-dessus 
DTil  constitue  un  délits  la  peine  est  celle  de  la  prison  dure 
1  tm  tdmk)S  qui  oie  peut  être  inférieur  à  six  mois  ni  excé- 
an.  SI  au  fait  qui  seul  suffirait  pour  caractériser  le  délits 
6  ]oindfe  une  seconde  circonstance  de  celles  qui  oiit  été 
US  énoncées,  la  peine  est  d'un  an  à  cinq  ans  de  prison 

-  Slla  totalité  de  la  chose  volée  surpassé  300  florins^  ou 
»t  irésultë  tn  préjudice  sensible^  d'après  les  circonstances 

Volé,  ou  si  le  vol  à  été  commis  avec  une  témérité,  une 
e  ou  une  criminalité  toute  particulière,  ou  si  enfin  le  vo- 
contracté  l'babilude  du  vol;  la  peine  est  de  cinq  &  dix  ans 
on  dure.  —  Le  vol  commis  de  nuit  est  puni  plus  rigou- 
eut,  par  une  durée  plus  longue  de  la  peine,  ou  par  son 
ition,  qu'il  ne  l'aurait  été  si,  avec  les  mêmes  circonstances, 
ié  ctopnmis  de  Jour.—  Quant  aux  vols  qui  ne  réunissent 

conditions  exigées  pour  constituer  un  délit,  ils  sont  pour- 
«pmîbe  jgfaves  infractions  de  police,  et  punis  de  l'arrêt 
où  rigoureux,  depuis  une  semaine  Jusqu'à  trois  mois,  à 
»r^  selon  lés  circonstances,  par  un  travail  plus  dur,  par 
3  ou  Tè  châtiment  corporel.  La  durée  et  l'aggravation  de 
d 'se  déterminent  par  le  monfant  de  la  valeur,  les  ma- 
is, le  danger  ou  la  perversité  qui  se  sont  manifestés 
t  raclion,  et  selon'  l'abus  qu'on  a  fait  de  la  confiance 
iJ  -^  Les  vols  ne  peuvent  être  punis  ni  comme  délits  ni 
'  gravés  Infractions  dé  police,  lorsque  le  coupable,  avant 
'^té  découvert,  a  volonlairemcnt  restitué  l'objet  qu'il 
>4s'trâlt  ou  réparé  le  dommage  qu'il  avait  causé.  —  Les 
élions  entré  conjoints,  pères,  flis,  frères  ou  sœurs,  vi- 
I  communauté,  ne  peuvent  être  punis  comme  graves  in- 
is  dé  police  qu'autant  que  le  chef  de  famille  le  requiert. 

Le  code  pénal  bai^arois  ne  considère  pas  comme  un  vol  le 
kément  illicite  fait  par  le  propriétaire  de  sa  propre  chose, 
d'elle  est  entre  les  mains  de  l'usufruitier,  du  créancier 

où  de  toute  autre  personne  Jouissant  du  droit  de  réteu- 
omnie  aussi  la  soustraction  commise  sciemment  d'une 
ce  et  autres  choses  semblables  ;  mais  il  voit  un  vol  dans 
ic  celui  qui,  ayant  trouvé  une  chose  perdue,  ne  la  rend 

-  la  réclamation  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  a  perdu 
bose,  ou  qui,  dans  les  huit  Jours  de  sa  découverte,  ne  dé- 
as  le  fait  à  ruutorité  ou  ne  le  rond  pas  public.  —  Les  dé- 
ments commis  entre  époux  ou  frères  et  sœurs,  entre  les 

mère  et  leurs  enfants,  entre  des  parents  vivant  dans  la 
famille,  ou  par  des  Jeunes  gens  au  préjudice  de  leurs  tu- 
parents  adoptifë  ou  instituteurs,  ne  sont  Judiciairement 
Ivis  que  sur  la  dénonciation  préalable  de  la  personne  vo- 

du  chef  dé  famille  sous  l'autorité  duquel  les  coupables 
acés. 

.  Ce  code  dislingue  deux  espèces  de  vol  :  le  vol  simple  et 
fuaUfié.  Le  second  seul  constitue  un  crime.  —  La  peine 
simple  difTère  suivant  la  valeur  de  la  chose  volée.  Ainsi, 
ui  a  détourné  en  argent^  ou  valeurs  appréciables  en  ar- 
a  somme  de  25  florins  bavarois  ou  plus,  est  condamné  à 
de  maison  de  travail,  et  la  durée  detette  peine  est  aag- 
I  d'autant  de  fois  trois  mois  que  lat  somme  volée  renferme 
50  florins,  sans  néanmoins  que  le  temps  de  la  réclusion 
)ul8se  s^'lever  au-dessus  de  huit  années.  —  Le  vol  con- 
m  crime,  sans  nul  égard  à  sa  valeur,  en  raison  :  1»  de  la 
i'de  la  chose  détournée;  2»  de  la  facilité  du  vol  résultant 
alurë  de  la  chose  ou  des  relations  personnelles  du  voleur; 
a  persistance  et  du  caractère  dangereux  révélés  par  l'au- 
a  détournement.  —  Ces  circonstances  constituent  trois 

dilBtinctes  de  vols  qualifiés. 
'Oi  est  aggravé  à  raison  de  la  sainteté  de  la  chose  lors- 

ppùr  objet  :'  des  choses  consacrées  au  cuite  divin,  des 
s  ou  valeurs  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  des 
nàliénables  dé  la  maison  royale,  ou  servant  à  l'entreprise 
avions  pieuses,  hospices,  malsons  de  pauvres,  d'orphelins 
^àjQts  trouvés  ;  des  propriétés  placées  sous  la  protection 
[ôrilé^  ir  éû  est  de  même  du  vol  sur  les  chemins  publics 
i  'fi^sant  partie  du  bagage  des  voyageurs,  ou  de  marchan- 
ranàpoirteès  par  des  messagers  et  courriers,  ou  d'objets 


confiés  à  la  poste  publique. —  Sont  qnallfl(^s  à  raison  de  la  fac^. 
lltéoflerte  au  volonr  :  !•  le  vol  commis  dans  un  inc^ndio,  une 
inondation,  on  danger  pressant  de  guerre  on  toute  autre  calamité 
de  cette  nature;  2«  le  vol  commis  sur  les  marchés,  les  places 
publiques  ou  dans  une  fouie;  5*  le  vol.de  bestiaux  au  pâtu- 
rage ou  en  marche,  d'abeilles,  de  bois  dans  les  forêts  ou  chan- 
tiers publics,  de  linge  étendu  et  autres  objets  semblables  qui 
ne  peuvent  pas  être  suffisamment  gardés  ;  4»  les  détournements 
nocturnes  de  fruits  des  arbres,  des  champs  et  des  jardins  ;  enfin 
les  détournements  commis  par  les  domestiques  au  préjudice  de 
leurs  maîtres  ou  maîtresses.  —  Sont  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  domestiques:  tous  les  domestiques  proprement  dits;  les 
compagnons  et  apprentis  ;  les  journaliers  qui  exécutent  leurs 
travaux  dans  rintéricur  de  la  maison  ;  tontes  les  autres  personnes 
qui  prêtent  leurs  services  pour  un  salaire  ou  pour  la  nourriture, 
et  qui,  à  raison  de  ce  service,  peuvent  entrer  dans  la  maison  et 
en  sortir.  —  La  peine  applicable  au«vol  qualifié  de  première  et 
de  deuxième  classe  est  d'un  à  trois  ans  de  maison  de  travail.  Si 
la  valeur  de  l'objet  détourne  dépasse  25  florins,  la  durée  de  la 
peine  est  prolongée  d'après  i'écbelle  fixée  pour  le  vol  simple, 
sans  que  toutefois  la  durée  de  ladite  peine  puisse  s'étendre 
au  delà  de  huit  années. 

49.  Le  vol  est  qualifié  en  raison  de  la  persistance  manifestée 
et  du  caractère  dangereux  révélé  par  le  voleur  :  !•  lorsque  le 
coupable  s'est  associé  avec  un  ou  plusieurs  individus  pour  Texé- 
cution  du  crime;  2»  lorsqu'il  s'est  glissé  dans  une  habitation 
étrangère  ou  tout  autre  édifice,  avec  l'intention'  de  voler,  et  y  i^ 
commis  le  vol  la  nuit  ;3<>  lorsqu'il  est  monté  dans  une  maison  on 
autre  édifice  avec  des  échelles,  on  qu'il  a  pénétré  dans  l'inté- 
rieur par  toute  autre  voie  que  l'entrée  ordinaire  ;  4«  lorsque, 
pour  pouvoir  voler,  il  a  fracturé  ou  forcé  violemment  des  édi- 
fices ou  délurés,  ou  qu'il  les  a  ouvertes  avec  des  rossignols,  des 
fausses  clefs,  imitées  exprès,  ou  des  clefs  véritables,  précé- 
demment détournées  ou  obtenues  par  ruse;  5» lorsque  le  détour- 
nement a  eu  lieu  en  brisant  un  sceau  apposé  par  l'autorité  ; 
6»  enfin  lorsque  le  voleur  s'est  pourvu  d'armes  pour  pouvoir  se 
défendre  au  besoin  :  par  armes  on  comprend  ici  tout  instrument 
avec  lequel  on  peut  faire  une  blessure  corporelle  de  nature  à 
mettre  la  vie  eu  danger.  —  Les  vols  qualifiés  de  celte  troisième 
classe  sont  punis,  sans  avoir  égard  à  leur  plus  ou  moins  de  va- 
leur, de  quatre  à  huit  années  de  maison  de  travail. 

49.  Il  peut  arriver  qu'on  seul  et  même  vol  réunisse  piu- 
sietirs  caractères  aggravants  :  dans  ce  cas,  la  peine  est  appliquée 
de  la  manière  suivante  :  —  En  cas  de  concours  de  caractères 
aggravants  de  première  classe  avec  des  caractères  aggravants 
de  deuxième  classe,  on  prononce  la  peine  de  la  maison  de  tra- 
vail pour  une  durée  de  trois  à  six  ans,  augmentée  du  fouet;  — 
En  cas  de  concours  d'un  vol  qualifié  de  troisième  classe  avec  un 
on  plusieurs  caractères  aggravants  do  première  ou  de  deuxième 
classe,  la  peine  est  celle  de  la  maison  de  force  de  huit  à  dix 
années  ;  —  En  cas  de  concours  de  deux  ou  plusieurs  des  cir- 
constances aggravantes  de  la  troisième  classe,  dans  le  même 
vol,  le  temps  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  force  est  de 
dix  à  douze  ans  ;  —  Enfin,  en  cas  de  concours  do  deux  ou  plu- 
sicui-s  circonstances  aggravantes  de  troisième  classe  avec  une 
on  plttàieurs  circonstances  aggravantes  de  première  ou  de  se- 
conde classe,  le  cou^ble  encourt  de  douze  à  quinze  années  d9 
maison  de  force. 

49.  Si  le  voleur  lui-même,  avant  toute  poursuite,  restitue 
l'objet  volé  ou  en  rend  la  valeur  spontanément,  et  sans  qu'aucun 
préjudice  ait  été  causé  aux  tiers,  il  lui  est  tenu  compte  de  cette 
restitution  dans  les  cas  de  vol  simple  on  de  vol  qualifié  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe,  mais  seulement  en  ce  sens  que  la 
somme  restituée  n'est  pas  comprise  dans  la  fixation  proportion, 
nelle  de  la  peine  ordinaire.  —  Toutefois  celui  qui,  après  avoir 
commis  un  vol  simple  ou  qualifié  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  s'est  volontairement  constitué  prisonnier  avant  d'avoir 
été  signalé  à  rantorité  comme  auteur  du  vol,  et  qui  restitue  la 
totalité  des  objets  détournés  ou  leur  valeur,  n'est  passible,  poxir 
le  vol  Simple,  que  d'un  emprisonnement  de  huit  Jours  à  trois 
mois,  et  pour  le  vol  qualifié,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  un  an.-^  Hors  ces  cas,  le  dédommagement  ou  la  restitution  de 
l'objet  volé  n'opèrent  aucune  atténuation  dans  la  peine  ordinaire, 


1104 


VOL  ET  ESCROÛUERIE.— Chap.  1,  Sect.  1. 


50.  Celai  qui  fait  violence  à  one  personne  pour  s'emparer 
d'une  cliose  mobilière  lui  appartenant  ou  appartenant  à  autrui  se 
rend  coupable  de  rapine,  que  la  violence  ait  lieb  par  des  voies  de 
fait  ou  seulement  par  des  menaces.  Lorsque  cette  menace  est 
faite,  même  par  une  seule  personne,  et  qu'elle  est  resti'e  sans 
effet,  elle  est  punie  de  cinq  à  dix  ans  de  prison  dure.  Si  la  menace 
est  faite  de  concert  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  ou  avec  des 
armes  meurtrières,  ou  si,  après  la  menace,  la  chose  a  été  effec- 
tivement enlevée,  la  peine  est  de  dix  à  vingt  ans  de  prison  dure. 
La  même  peine  est  appliquée  lorsqu'il  y  a  eu  violence  matérielle 
sur  la  personne,  bien  que  la  rapine  n'ait  pas  eu  son  effet.  Mais 
si  la  rapine  entreprise,  à  l'aide  de  violence  matérielle  sur  une 
personne,  a  été  consommée,  la  peine  est  de  la  prison  dure  à  vie. 
Enfin  si  dans  une  rapine,  quelqu'un  a  été  blessé  ou  lésé  de  ma- 
nière à  en  éprouver  un  grave  préjudice  dans  sa  personne,  ou  si 
quelqu'un  par  de  mauvais  traitements  continus  ou  des  menaces 
dangereuses  a  été  placé  dans  un  état  pénible  de  tourment,  chacun 
de  ceux  qui  y  ont  pris  part  est  puni  de  la  prison  très-dure  à  vie. 
Celui  qui  recèle,  vend  ou  achète  une  chose  de  la  plus  légère  va- 
leur, sachant  qu*elle  provient  d'une  rapine,  se  rend  coupable  de 
complicité  dans  la  rapine  et  est  puni  d'un  à  cinq  ans  de  prison  dure. 

5  i .  Le  code  pénal  bavarois  punit  comme  voleurs  ordinaires 
les  messagers,  artisans,  gens  de  travail  et  autres  personnes  qui 
commettent  un  abus  de  confiance  sur  les  choses  à  eux  remises 
pour  être  conduites,  transportées,  travaillées,  et  les  créanciers 
gagistes  qui  abusent  de  la  chose  à  eux  donnée  en  gage  ;  et 
comme  coupables  d'un  vol  qualiflé  de  première  ou  de  seconde 
classe  les  courriers  publics,  fondés  de  pouvoirs,  administrateurs, 
comptables  privés,  dépositaires,  tuteurs,  curateurs  et  domesti- 
ques, qui  commettent  également  un  abus  de  confiance  sur  les 
choses  qu'ils  détenaient  en  cette  qualité. 

59.  Le  code  pénal  bavarois  s'occupe  aussi  du  vol  commis 
avec  violence, — Et  d'abord  il  considère  comme  coupable  de  vol 
commis  avec  violence  celui  qui,  pour  accomplir  un  détourne- 
ment, fait  violence  à  une  personne  par  des  voies  de  fuit  ou  par 
des  menaces,  soit  qu'il  ait  ou  non  réalisé  son  intention  cupide. 
De  plus,  lorsqu'une  personne,  s'étant  violemment  rendue  mat- 
tresse  d'une  autre,  détourne  des  choses  appartenant  à  celle-ci , 
la  première  n'est  pas  admise  à  prétendre  qu'elle  a  commis  la 
violence,  non  dans  l'intention  de  voler,  mais  par  colère,  ven- 
geance ou  autre  mobile  analogue,  et  que  la  pensée  cupide  ne 
lui  est  venue  qu'après  coup.  —  Enfin  la  loi  punit  comme  cou- 
pable de  vol  avec  violence  :  i»  celui  qui,  ne  voulant  commettre 
qu'un  vol  simple,  s'est  muni  d'armes,  et,  surpris  en  flagrant  dé- 
lit^ a  fait  usage  de  ses  armes  pour  effrayer  ou  maltraiter  quel- 
qu'un; 20  celui  qui,  saisi  en  flagrant  délit  de  vol  simple,  a 
porté  la  main  contre  quelqu'un  pour  mettre  en  sûreté  la  chose 
dérobée.  Mais  le  voleur  pris  sur  le  fait  qui,  ne  s'élant  pas  muni 
d'armes  à  l'avance  et  à  dessein,  ne  s'est  défendu  que  pour  la 
sûreté  de  sa  personne,  n'encourt  pas,  à  raison  de  cette  seule 
circonstance,  une  peine  aggravée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  blessures 
corporelles  ou  homicide,  cas  auquel  les  peines  encourues  pour  les 
crimes  ou  délits  doivent  èlre  appliquées  conformément  à  la  loi. 

58.  Voici  maintenant  quelle  est  la  peine  applicable  au  vol 
commis  avec  violence.  La  loi  distingue  à  cet  égard  quatre  de- 
grés.— Premier  degré.  Le  vol  avec  violence,  commis  sans  voies 
de  fait  et  sans  usage  d'armes  mortelles,  mais  à  l'aide  de  simples 
menaces,  est  puni  de  huit  à  douze  années  de  maison  de  force. — 
Deuxième  degré.  La  peine  est  de  douze  à  seize  années  de  force, 
lorsque  le  vol  avec  violence  a  été  commis  sans  usage  d'armes 
mortelles  et  à  l'aide  de  simples  menaces,  mais  qu'en  même 
temps  ïe  voleur  :  ou  est  entré  dans  une  habitation  par  effraction, 
escalade  ou  la  nuit  ;  ou  a  cherché  à  se  rendre  méconnaissable, 
soit  en  se  masquant,  soit  en  se  noircissant  la  figure,  soit  en 
prenant  une  fausse  barbe  ou  tout  autre  déguisement  analogue  ; 
ou  enfin  a  agi  en  réunion  concertée  avec  un  ou  plusieurs  com- 
plices.—  Troisième  degré.  Si  le  voîeur  avec  violence  a  menacé 
de  faire  usage  d'armes  pouvant  donner  la  mort,  ou  si  le  vol  a 
été  commis  à  l'aide  de  voies  de  fait  ou  de  mauvais  traitements 
sur  quelqu'un,  le  coupable  est  puni  de  la  maison  de  force  à 
temps  indét)erminé.  S'il  vient  s'y  joindre  en  outre  une  ou  plu- 
sieurs des  circonstances  aggravantes  appartenant  au  second  de- 
gré^ la  peine  est  celle  des  fers.—  Quairième  degré.  Les  voleurs 


avec  violence  sont  punis  de  mort  :  !•  lorsqu'ils  ont  tortu 
qu'un  pour  lui  arracher  l'indication  de  valeurs  cachées; 
que  la  victime  a  été  mise  en  danger  de  mort  par  les  v 
exercées  sur  elle,  qu'elle  a  été  blessécx dangereusement 
a  été  mutilée  ou  que  sa  santé  est  affectée  d'une  altération 
nente  et  incurable.  —  Les  commandants  et  chefs  d'une  I: 
brigands  sont  punis  de  mort,  lorsque  les  brigandages  com 
la  bande  constituent  des  vols  avec  violence  de  troisième 
trième  degré.  Hors  ces  cas,  ils  sont  condamnés  à  la  peine  c 

54.  La  loi  punit  comme  voleur  avec  violence  celai 
l'aide  de  voies  de  fait  ou  de  menaces  dirigées  contre  le  c 
la  vie,  force  quelqu'un  à  signer,  passer,  remettre  un  ac 
fermant  la  constatation  d'un  droit  ou  la  libération  d'une 
tion,  ou  le  contraint  à  détruire  un  billet,  rendre  une  rec 
sauce,  donner  une  quittance  dans  le  but  de  s'enrichir  iUk 
aux  dépens  de  celte  personne  ou  d'un  tiers.— Celui  qui 
à  extorquer  d'un  tiers  un  avantage  illicite  par  la  crainte  < 
vais  traitements  futurs,  par  la  menace  de  calomnies^  p 
dénonciations,  déposition  en  justice  ou  refus  de  dépc 
d'autres  moyens  de  pression,  est  non-seulement  privé  di 
fice  obtenu,  mais  encore  puni  de  une  à  quatre  années  de 
de  travail,  en  proportion  de  la  perversité  démontrée,  de 
vite  des  menaces  faites,  et  de  l'importance  du  gain  cher 
le  coupable  a  menacé  de  mort  ou  d'incendie,  verbalen 
par  écrit,  et  qu'il  ait  ainsi  extorqué  un  bénéfice,  il  ei 
comme  voleur  avec  violence. —  Enfin  celui  qui,  soit  à  Vi 
lettres  renfermant  des  menaces  d'incendie,  soit  en  réf 
des  brandons  incendiaires  dans  un  pays,  ose  exercer  des 
sions  sur  des  communes  et  des  contrées  entières,  doit  et 
damné  à  dix  ans  de  maison  de  force  au  moins,  et  ceiU 
peut,  en  raison  du  danger  qui  en  est  effectivement  résal 
élevée  jusqu'à  la  maison  de  force  à  temps  indéterminé. 

55.  Le  code  pénal  du  royaume  des  Deux-Siciles^  qui 
cessé  d'être  en  vigueur,  nonobstant  l'annexion  de  ce  p 
royaume  d'Italie,  divise  également  les  vols  en  vols  sina 
vols  qualifiés.  —  Le  vol  devient  qualifié:  1<>  par  la  vi< 
20  par  sa  valeur;  s»  par  la  personne;  4»  par  le  temps , 
le  lieu;  6»  par  le  moyen.  —  11  est  qualifié  par  la  vu 
1»  quand  il  est  accompagné  d'homicide,  de  coups,  de  bi< 
sur  les  personnes  ou  de  séquestration  de  ces  personi 
même  de^  menaces  écrites  ou  verbales  de  mort,  de  cou 
d'attentat  sur  les  personnes  ou  aux  propriétés;  2»  qu 
voleur  se  présente  armé,  ou  quand  plusieurs  voleurs  se  i 
tent  au  nombre  de  plus  de  deux,  même  non  armés  ;  30 
un  individu  qui  court  la  campagne  armé,  ouqui  fait  parti 
bande  armée,  s'est  fait  remettre  le  bien  d'au(/ui,  sur  u 
mande  écrite  ou  verbale,  faite  directement  ou  par  per 
interposées,  alors  même  que  la  demdndc  n'est  pas  accom 
de  menaces.  Pour  qu'un  acte  de  violence  rende  le  vol  q 
il  suffit  qu'il  ait  été  commis  avant  ou  pendant  le  vol,  ou 
immédiatement  après,  dans  l'intention  d'en  aider  la  cous 
tion  ou  l'impunité,  de  se  soustraire  à  l'arrestation  ou  à 
meur  publique,  de  s'opposer  au  recouvrement  de  la  chose 
de  se  venger  de  ce  que  le  vol  a  été  empêché  ou  de  ce  c 
procuré  le  moyen  d'en  arrêter  l'effet,  ou  enfin  pour  se 
de  ce  que  la  chose  volée  a  été  recouvrée  ou  de  ce  que  l'ai 
été  découvert. —  Le  vol  devient  qualifié  par  la  valeur  lor 
chose  enlevée  excède  la  valeur  de  100  ducats.  Pour  qu 
circonstance  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vol  so 
seul  objet  de  cette  valeur,  mais  il  suffit  que  cela  résulte  de 
tum  de  plusieurs  vois  commis  en  différents  temps  par  la 
personne,  au  préjudice  d'une  ou  plusieurs  personnes,  j 
qu'ils  soient  l'objet  d'un  même  jugement.  —  Le  vol  est  < 
par  la  personne:  !<>  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  dom< 
dans  un  lieu  quelconque,  au  préjudice  de  son  maître  ou 
au  préjudice  d'un  étranger,  pourvu  qu'en  le  commotta 
soit  servi  de  la  facilité  que  lui  donnait  sa  qualité  vraie  ou 
de  domestique  (on  comprend  sous  le  nom  de  domestiqi 
individu  employé  avec  salaire  ou  tout  autre  salarié  au 
d'autrui,  habitant  ou  n'habitant  pas  avec  le  maître)  ;— 2 
qu'il  a  été  commis,  soit  par  un  hôte  ou  par  une  personm 
famille,  dans  la  maison  où  il  reçhit  l'hospitalité;  soit  vi 
de  l'hôte  ou  de  sa  famille^  dans  les  mêmes  circonstances,  ] 
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personne  de  la  famlUe  qui  donne  Tbospitalité  ;  —  3»  Lorsqu'il  a 
été  commis  par  un  ionear  en  garni,  par  un  aubergiste,  par  un 
Tollurier,  par  un  batelier,  ou  par  un  de  leurs  administrateurs^ 
domestiques  ou  employés,  dans  la  cliambre  louée,  l'auberge^  la  j 
Yoitore,  la  barque^  ou  par  celui  qui  exerce  ou  fait  exercer  un 
de  ces  métiers,  loue  ou  fait  louer  un  de  ces  objets;  ou  bien 
lorsqu'il  a  été  commis  dan?  les  mêmes  lieux  par  celui  qui  y  a 
été  reçu  on  y  a  déposé  sa  chose  ;  —  40  Lorsqu'il  a  été  commis 
par  QQ  aide,  par  un  compagnon^  par  un  ouvrier,  par  un  profes- 
seiir,  artiste  on  employé  quelconque,  dans  la  maison^  dans  la 
boutique,  dans  l'officine,  ou  dans  tout  autre  lieu  quelconque  où 
il  est  admis  à  raison  de  son  métier^  de  sa  proression  ou  de  son 
emploi.  —  Est  qualifié  par  le  temps  le  vol  commis  la  nuit.— Est 
qaaliflé  par  le  lieu  le  vol  commis  :  l*  dans  les  églises  ;  2»  dans 
le  palais  du  roi  ;  3»  sur  les  places  publiques,  dans  les  campagnes 
et  dans  les  maisons  de  campagne;  40  dans  les  auditoires  de  jus- 
tice, pendant  que  la  justice  s'y  administre  ;  dans  les  prisons  ou 
dans  tout  autre  lieu  quelconque  de  détention  ou  de  répression  ; 
6*   dans  les  théâtres  ou  dans  tous  les  autres  lieux  destinés  à  des 
spectacles  publics,  pendant  les  représentations;  70  dans  les 
bains.  SI  néanmoins  la  chose  volée  dans  les  églises  est  destinée 
âa  culte  public^  ce  sont  d'autres  dispositions  qui  "doivent  être 
appliquées,  comme  nous  le  verrons  bientôt. — Le  vol  est  qualitié 
par  le  moyen  :  !•  lorsqu'il  a  été  commis  avec  efTraclion  ex- 
térieure ou  intérieure^  avec  fausses  clers  ou  avec  escalade; 
2*  lorsque  le  voleur  a  fait  usage  de  masque,  de  teinture  ou 
d'antres  déguisements  de  vêtements  ou  de  ligures  ;  ou  a,  pour 
1  exécuter^  pris  le  litre  ou  le  costume  d'un  officlercivil  ou  mill- 
iaire;  ou  a  allégué  un  faux  ordre  de  ruuiorilé  publique,  alors 
même  que  ces  artifices  n'auraient  pas  en  résultat  contribué  à 
^^iliter  le  vol  ou  à  en  cacher  Tauteur;  ô»  lorsqu'il  a  été  com- 
pta sur  des  choses  mises  en  péril,  ou  jetées^  ou  transportées 
pour  les  sauver^  ou  abandonnées  forcément  par  une  personne 
^l^i  se  sauve  par  raison  d'incendie,  de  ruine  d'édiflce,  de  nau- 
'■"^Se,  d'inondation,  d'invasion  de  rennemi,  ou  par  suite  de  toute 
&Uire  grave  calamité. —  Sous  le  nom  d'effractions  sont  compris 
*oui   forcement,  rupture,  démolition,  incendie,  déracinement, 
^i^lorsion  de  murs,  de  baies,  de  maçonnerie,  de  verroux,  de 
^^denas,  de  portes  et  de  tout  autre  objet  destiné  à  empêcher 
1  entrée  d'une  habitation,  ou  d'autres  lieux  ou  enceintes,  ou  à 
^<^ fermer  ou  garder  des  effets  dans  les  maisons,  coffres,  armoires 
^^  antres  meubles,  alors  même  que  l'ouverture  de  ces  derniers 
^^Jeie  u'aurait  pas  été  effectuée  sur  le  lieu  du  vol.— Par  fausses 
^lefs  la  loi  entend  désigner  les  crochets,  les  rossignols,  les 
P|^«8e-partout,  les  clefs  contrefaites  ou  altérées,  elles  clefs  véri- 
^bles  qa'on  s'est  procurées  pour  le  vol  par  fraude  ou  par  autre 
^■"tiCIce  quelconque,  et  généralement  tout  instrument  propre  à 
^'^vrir  ou  à  enlever  une  fermeture  quelconque,  soit  intérieure, 
^^'(  extérieure.  — EnQn  il  y  a  escalade  toutes  les  fois  qu'une 
^^  lionne  pénètre  dans  un  lieu  par  une  autre  voie  que  la  porte 
J*^8i|née  ordinairement  à  cet  usage,  soit  qu'on  se  serve  d'échel- 
^^»  de  cordes  ou  de  tout  autre  moyen,  ou  même  qu'on  pénètre 
^  ^'aide  d'an  autre  homme  ou  en  grimpant  pour  monter  ou  des- 
^^*ïtlre.  Il  y  a  encore  escalade  lorsque  le  coupable,  bien  qu'entré 
^^r  Ul  voie  ordinaire,  s'est  procuré  la  sortie  par  l'un  des  moyens 
^^^mentionnés.  L'entrée  et  la  sortie,  même  sans  l'aide  d'instru- 
Z*^^iits,  par  une  ouverture  souterraine  autre  que  l'entrée  ordi- 
^^ïre,  est  une  circonstance  équipollente  à  l'escalade  pour  l'ap- 
•^*îcatlon  de  la  peine.  —  Tout  vol  commis  au  moyen  de  la 
^Plure  de  sceaux  est  puni  comme  vol  commis  avec  effraction. 
^^^•.  Voici  maintenant  quelles  sont  les  peines  applicables  à 
^^  divers  cas.  —  Le  coupable  de  vol  simple  est  puni  du  second 
^^  troisième  degré  de  prison  (le  second  est  de  sept  mois  à  deux 
^^^3  et  le  troisième  de  deux  ans  et  un  mois  à  cinq  ans).  Le  juge 
^^ui  à  cette  peine  ajouter  la  garantie,  c'est-à-dire  le  dépôt  d'une 
^l^t'iaine  somme,  pendant  un  certain  temps,  pour  sûreté  de  sa 
^Onue  conduite  à  venir.  —  Le  vol  accompagné  d'homicide  et  de 
^^^asares  ou  coups  constituant  l'homicide  manqué  est  puni  de 
^OH;  mais  si  l'homicide  a  été  consommé,  la  peine  de  mort  est 
^^bie  par  le  lacet  sur  la  fourche.  —  Le  vol  accompagné  de  blés- 
^^^f^s  graves  on  coups  graves  est  puni  du  troisième  degré  de  fers 
^^  dix-neaf  à  vingt-quatre  ans).  Le  vol  accompagné  de  blessurcg 
*^Sère8  ou  de  coups  légers  est  puni  du  premier  au  second  degré 


de  fers  (le  premier  est  de  sept  à  douze  ans,  et  le  second  de  treize 
à  dix-huit).  —  Le  coupable  de  vol  avec  séquestration  de  la  per- 
sonne est  puni  du  premier  au  second  degré  de  fers,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  porté  de  coups,  fait  des  blessures  et  autres  offenses  qui 
emportent  une  peine  plus  grave,  comme  on  vient  de  le  voir.  — 
Le  coupable  de  vol  qiialiflé  par  la  violence,  mais  non  accompa- 
gné d'aucune  des  circonstances  qui  viennent  d'être  indiquées,  est 
puni  du  premier  degré  de  fers.  —  Si  le  vol,  quallflé  par  la  vio- 
lence, a  été  commis  sur  des  chemins  publics,  hors  des  lieux  ha- 
bités, ou  dans  les  maisons  de  campagne,  le  coupable  est  puni  da 
maximum  de  la  peine  qu'il  a  encourue  aux  termes  des  disposi- 
tions qui  précèdent.  —  Lorsqu'au  vol  quallflé  par  la  violence  se 
joignent  les  autres  circonstances  réputées  aggravantes,  la  peine 
est  augmentée  de  la  manière  suivante  :  si  la  violence  est  accom- 
pagnée d'une  ou  de  deux  de  ces  circonstances,  on  ne  peut  Jamais 
appliquer  le  mtmmvm  du  degré;  si  elle  est  accompagnée  de  trois 
ou  de  plus  de  ces  circonslances,  on  applique  le  degré  de  peine 
immédiatement  supérieur,  sans  que,  par  la  réunion  de  ces  cir- 
constances, on  puisse  jamais  prononcer  la  peine  de  mort.  —  Le 
vol  sans  violence,  mais  accompagné  des  circonstances  de  per- 
sonne, de  temps,  de  moyen,  de  lieu  ou  de  valeur,  est  puni  de  la 
manière  suivante  :  i«  s'il  est  accompagné  d'une  ou  de  deux  des- 
dites circonstances,  il  est  puni  de  la  réclusion;  2«  s'il  est  accom- 
pagné de  trois  de  ces  circonstances  au  moins,  il  est  puni  du  pre- 
mier degré  de  fers.  —  Quiconque  a  contrefait  ou  altéré  les  clefs, 
ou  a  fabriqué  des  passes-partout,  est  passible  du  second  au  troi- 
sième degré  de  prison  (V.  sfuprà).  SI  le  coupable  est  un  ouvrier 
en  serrurerie,  il  est  passible  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  en  cas  de  complicité  du  méfait.  —  Quiconque, 
par  cupidité,  vole  dans  les  temples  des  vases  ou  meubles  sacrés, 
ou  quelque  autre  objet  consacré  au  culte  divin,  est  puni  du  se- 
cond degré  de  fers,  sans  qu'on  puisse  lui  appliquer  le  minimum 
de  la  durée.  Si  ce  vol  a  été  commis  avec  d'autres  circonstances 
que  la  loi  déclare  aggravantes,  il  est  puni  du  troisième  degré  de 
fers;  néanmoins,  si  ces  circonstances  emportaient  des  peines  plus 
graves,  ces  peines  devraient  être  appliquées.  Quiconque,  par  cu- 
pidité, vole  le  saint  ciboire  ou  l'ostensoir,  renfermant  les  hosties 
consacrées,  soit  qu'il  emporte  ou  disperse  ces  hosties,  est  puni 
de  VeryasioU)  (réclusion  perpétuelle  dans  le  fort  d'une  lie). 

59.  Le  code  pénal  espagnol  distingue  trois  sortes  de  vols  : 
les  vols  avec  violence  envers  les  personnes;  les  vols  avec  emploi 
de  la  force  contre  les  choses,  et  les  vols  simples.  —  Le  coupable 
do  vol  avec  violence  ou  intimidation  contre  les  personnes  est  puni 
de  la  chaîne  perpétuelle  jusqu'à  la  peine  de  mort  dans  les  cas  sui- 
vants :  10  lorsque  pour  arriver  au  vol  ou  à  l'occasion  du  vol  il  y 
a  eu  homicide;  2«  lorsque  le  vol  a  été  accompagné  de  viol  on 
mulilatiou  commis  de  propos  délibéré;  3<>  lorsqu'il  a  été  commis 
dans  un  lieu  désert  ou  en  bande,  si,  pour  commettre  le  délit  ou 
à  son  occasion  il  a  été  fait  une  lésion,  par  suite  de  laquelle  le  blessé 
est  resté  en  état  de  démence,  incapable  de  travailler,  impotent, 
hors  d'étal  de  faire  usage  de  quelque  membre  ou  notablement 
difforme,  ou  si  la  personne  volée  a  été  détenue  sous  condition  de 
rachat  ou  pendant  plus  d'un  jour;  4*  en  tous  cas,  le  chef  de  la 
bande  armée  en  totalité  ou  en  partie  est  passible  de  la  même  peine, 
lorsque  plus  de  trois  malfaiteurs  participent  à  un  vol.  —  Lorsque 
quelqu'une  des  circonstances  indiquées  au  Z^  se  rencontre  dans 
le  vol,  et  qu'il  n'a  pas  été  commis  dans  un  lieu  désert  ou  eu  bande, 
le  coupable  est  puni  de  la  peine  de  la  chaîne  tcmpordire  en  son 
degré  moyen  jusqu'à  la  chaîne  perpétuelle.  —  Ilot  s  des  cas  qui 
viennent  d'être  spéciûés,  le  vol  commis  avec  violence  ou  inliinl- 
datlon  contre  les  personnes  est  puni  de  la  chaîne  temporaire; 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  gravité  dans  la  violence  ou  l'intimidation, 
la  peine  est  celle  de  la  galère  majeure.  —  Les  malfaiteurs  pré- 
sents à  la  perpétration  d'un  vol  dans  on  lieu  désert  et  en  bande 
sont  punis  comme  auteurs  de  l'un  des  attentats  quelconques  com- 
mis par  ladite  bande,  s'ils  ne, prouvent  qu'ils  ont  cherché  à  l'em- 
pêcher. Est  présumé  avoir  été  présent  aux  attentats  commis  par 
une  bande  le  malfaiteur  qui  marche  habituellement  avec  elle,  saaf 
la  preuve  du  contraire.  —  Celui  qui,  pour  en  frauder  un  autre, 
l'oblige,  par  violence  ou  intimidation,  à  lui  souscrire,  consentir 
ou  remettre  un  acte  public  ou  document,  est  passible,  comma 
coupable  de  vol,  des  peines  qui  viennent  d'être  énoncée. 

69.  Quant  aux  yoU  avec  emploi  de  la  lorce  contre  les  cboses^ 
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U  loi  espagnole  dispose  à  lour  égard  de  la  manière  suivante  :  — 
Les  maUailears  qui,  porteurs  d'arntes,  commettent  un  vol  dans 
nne  église  on  lien  sacré,  ciicuurcnt  la  peine  de  la  galère  majeure 
dans  son  degré  moyen,  jusqu'à  celle  de  la  chaîne  icmporuire  au 
môme  degré,  s'ils  commelleiit  le  délit  :  !<>  avec  escalade  (et  il  y 
a  escalade  lorsqu'on  entre  par  une  voie  qui  n'est  pas  cxîile  à  ce 
destinée)  ;  Sfi  avec  rupture  de  mur  ou  toit,  ou  elTraclion  de  portes 
oa  renètnss  ;  5»  en  Taisant  usage  de  fausses  clers,  rob^signois  ou 
autres  instruments  semblaiilcs,  pour  pénétrer  dans  le  lieu  du  vol  ; 
4*  60  s'iniroduisani  dans  le  lieu  du  vol  à  la  faveur  de  noms  sup- 
posés, on  en  simulant  l'autorité;  5«  dans  un  lieu  désert  ou  en 
iKinde.  Au  cas  de  récidive,  ils  sont  punis  de  la  peine  de  lu  cliuliic 
temporaire  en  &on  degré  moyen  jusqu'au  degré  supérieur.  —  Les 
mêmes  peines  sont  applicables  à  ceux  qui  volent,  avec  les  mémos 
circonstances,  dans  un  lieu  babité.  —  Lorsque,  dans  ce  dernier 
cas,  il  n'y  a  pas  récidive,  et  que  la  valeur  des  objets  volés  n'at- 
teint pas  100  duros  (500  fr.),  la  peine  est  celle  de  la  galiire  ma- 
ienro.  —  Ceux  qui,  sans  armes,  commcUenl  un  vol  dans  une 
église  ou  lieu  liabité,  avec  quelqu'une  des  circonstances  ci-dessus 
énoncées,  sont  punis  de  la  peine  de  galère  mineure  en  son  degré 
le  plus  élevé,  jusqu'à  celle  de  galère  majeure  en  sou  degré  mo\oi . 
—  Le  vol  commis  avec  aimes  ou  sans  armes,  dans  un  lieu  non 
babilé,  est  puni  de  la  peine  de  galère  mineure  en  son  degré  le 
plus  élevé,  jusqu'à  celle  de  galère  majeure  en  son  degré  moyen, 
à  condition  qu'il  se  rencontre  quelqu'une  des  circon^tances  sui- 
vantes: l«  escalade;  2»  effraction  de  murs,  toits,  portes  ou  fe- 
nêtres ;  â<>  fracture  do  portes  intérieures,  armoires,  coffres  ou 
autre  classe  de  meubles  ou  objets  fermés  ou  scellés  ;  4<>  la  circon- 
stance d'avoir  fait  usage  de  fausses  clefs,  rossignols  ou  autres 
instruments  semblables  pour  pénétrer  dans  le  lieu  du  vol.  —  Dans 
ces  cas  toutefois,  la  peine  est  abaissée  d'un  degré,  lorsque  lava- 
•  leur  du  vol  n'excède  pas  luo  duros  (500  fr.],  à  moins  qu'il  n'ait 
causé  la  ruine  du  volé.  —  Le  vol  qui  n'excède  pas  5  duros 
^25  fr.)  est  puni  de  la  galère  correctionnelle.  —  Celui  qui  a  en 
aon  pouvoir  des  fausses  clefs,  rossignols  ou  autres  instruments 
^toiremenl  destinés  à  l'exécution  du  délit  de  vol,  et  ne  se  josti- 
^erait  pas  suUisammeut  sur  leur  aciiuisition  ou  conservation,  est 
puni  de  la  peine  de  la  galère  correctionnelle.  Sont  passibles  de 
la  même  peine  ceux  qui  fabriquent  ou  vendent  Icsdits  instruments. 
;^9.  La  loi  répute  coupables  de  vol  simple  :  l«  ceux  qui,  par 
esprit  de  lucre  et  sans  violence  ou  intimidation  contre  les  per- 
sonnes, ni  emploi  de  la  force  contre  les  choses,  s'emparent  des 
choses  mobilières  d'autrul,  sans  la  volonté  de  leur  propriétaire  ; 
2*  ceux  qui,  par  esprit  de  lucre,  nient  avoir  reçu  de  l'argent  ou 
une  autre  chose  mobilière  qui  leur  aurait  été  remise  à  titre  de 
prêt,  dépùt,  ou  à  tout  autre  titre  (lui  oblige  à  rapport  ou  restitu- 
tion ;  3»  les  coupables  de  dommages  qui  soustraient  ou  tirent  pro- 
fi  des  fruits  ou  objets  provenant  de  dommage  causé,  quelle  que 
soit  leur  importance,  sauf  certains  cas,  qui  font  l'objet  de  dispo- 
sitions spéciales.  —  Les  coupables  de  vol  simple  sont  punis  r 
1«  de  la  peine  de  galère  mineure,  si  la  valeur  de  la  chose  volée 
dépasse  500  dures  (2,500  fr.);  2^  de  la  galère  correctionnelle,  si 
elle  ne  dépasse  pas  500  duros  et  dépasse  5  duros  (25  fr.)  ;  ô^  de 
l'arrêt  majeur  Jusqu'à  la  galère  correctionnelle  en  son  degré  in- 
férieur, si  elle  ne  dépasse  pas  5  duros.  —  Le  vol  simple  est  puni 
des  peines  inmiédiatement  supérieures  en  degré  à  celles  respec- 
tivement indiquées  au  paragraphe  précédent  :  !<>  s'il  a  pour  objet 
des  choses  destinées  au  culte  et  s'il  a  été  commis  dans  un  lieu 
sacré  ou  pendant  un  acte  religieux;  2<'  si  c'est  un  vol  domestique 
ou  un  vol  commis  par  un  grave  abus  de  confiance;  3«  si  le  coupa- 
ble est  en  étal  de  récidive  du  même  délit  ou  d'un  autre  semblable. 
6<l.  Le  code  criminel  de  l'empire  du  Brébil  punit  le  vol  de 
la  prison  avec  travail  pendant  une  durée  qui  peut  varier  de  deux 
mois  à  quatre  ans,  et  d'une  amende  do  5  à  20  p.  100  de  la  va- 
leur volée. —  Ce  code  considère  comme  vol  et  punit  de  la  même 
peine  le  fait  de  celui  qui,  ayant,  à  une  On  déterminée,  reçu  la 
chose  d'autrul  avec  le  consentement  de  son  possesseur,  s'en  ar- 
roge la  propriété  ou  en  fait  un  usage  pour  lequel  elle  ne  lui  avait 
pas  été  remise.  -^  Il  punit  égalcjnent  comme  un  vol  le  fait  d'en- 
lever sans  autorisation  légale  sa  propre  chose  quand  clic  se  trouve 
au.pouvoir  d'un  tiers  par  convention  ou  déterminât  ion  judiciaire, 
et  que  ce  tiers,  par  l'enlèvement,  doit  en  éprouver  un  préju- 
ilico  ou  en  souffrir    ^  Enfin  il  considère  comme  voi  le  Uit  d'a- 


voir trouvé  la  chose  perdue  par  autrui,  lorsqa'oi^  n'e^i  f  pfjilp!- 


ans  et  une  amende  de  5  à  20  p.  100  de  la  chose  trouvée.  —  Ù 
n'y  a  pas  lieu  à  l'action  pour  vol  entre  mari  et  femme,  ascen- 
dants et  descendants  et  alliés  aux  mêmes  degrés;  les  veufs  ou. 
veuves  ne  peuvent  non  plus  être  poursuivis  par  cette  voie  qaan^ 
aux  choses  qui  auraient  appartenu  au  conjoint  mort.  Dans  touk 
ces  cas,  il  y  a  seulement  lieu  à  l'action  civile  pour  satisf^tion. 

6 1 .  La  rapine,  c'est-à-dire  le  vol  commis  à  f'àl.de  de  violence 
envers  les  personnes  ou  les  choses,  est  punie  acs  galères  de  oi^ 
à  hultaus.—ll  y  a  violence  faite  à  la  personne  toutes  les  fols  qa*^. 
l'aide  d'offenses  physiques  ou  de  menaces,  ou  par  quelque  autr^ 
moyen,  on  réduit  quelqu'un  à  ne  pouvoir  défendre  sa  chose.  Il  y  i:^ 
violence  contre  les  choses  toutes  les  fois  qu'on  détruit  des  obslaclea 
pour  la  perpétration  des  rapines  ou  qu'on  a  recours  à  des  éffrac —  , 
tiens  extérieures  ou  intérieures.  Il  y  a  effraction  tontes  les  (oi^^ 
qu'on  emploie  la  force  ou  des  instrumenis  on  appareils  poiL^^i^ 
vaincre  les  obstacles.  —  Lorsque  pour  raccomplissement  de  ^  ^^^ 
rapine  ou  pendant  son  exécution  on  commet  un  homicide^  &^^ 
peine  est  la  mort  pour  le  degré  le  plus  grave,  les  galères  perp<g^ 
tuelles  pour  le  degré  moyen,  et  pendant  vijogt  a,n9  pour  la  dCflLi^^...^ 
le  moins  grave.  —  Lorsque  la  violence  physique  est  Irrépar^i^^^ 
ou  qu'il  en  résulte  une  difformité,  ou  que  la  personne  violeojC^^ 
en  demeure  estropiée,  la  peine  est  celle  des  galères  de  anatf^^  ~ 
douze  ans.  S'il  résulte  de  la  violence  physique  une  grave  «Uté.  ^^^] 
tion  de  santé  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  d'un  mois  ^     «J 
peine  est  celle  des  galères  de  deux  à  six  ans.  —  Dans  ton&      ^^^ 
cas  qui  précèdent,  le  coupable  doit  payer  une  amende  .de  5  ^     «^^ 
p.  1 00  de  la  valeur  dérobée.  —  Est  réputé  rapine  et  puni  coc^^^^ 
telle  le  vol  fait  par  celui  qui  se  feint  employé  public  .et  autc^  t-j^ 
pour  prendre  la  chose  d'autrul.  —  La  tentative  de  rapine,  1  or«. 
que  la  >iolence  a  eu  lieu  sans  avoir  été  Jusqu'à  l'eulèvemerkC  «fe 
la  chose  d'autrul,  est  punie  comme  le  crime  même.  —  Celoi 
qui  fabrique  des  passe-partout  on  crochets,  qui  fi  ou  porte»  soit 
le  jour,  soit  la  nuit,  de  ces  instruments  ou  d'autres  propres  à  ra- 
piner,  encourt  la  prison  avec  travail  de  deux  mois  à  trois  ans. 
—  Celui  qui,  en  prenant  un  nom  supposé  ou  changé,  un  titre, 
une  distinction  on  une  décoration  qu'il  n'a  pa^,  obtient  ainsi   ^ 
qu'il  n'aurait  pu  obtenir  d'une  autre  manière,  est  passible  A^ 
mêmes  peines  que  celui  qui  parvient  à  son  but  à  l'aide  de  violen^^* 

69.  D'après  la  loi  musulmane,  la  peine  de  vol  n'atteint  q,  ^^ 
les  majeurs  sains  d'esprit  qui  se  sont  emparés  en  cachette  de  ^ 
propriété  d'autrul,  dans  Tintention  de  se  l'approprier.  Ge^-^ 
peine  n'est  point  applicable  à  celui  qui  n'a  pas  lui-même  vo^-^ 
mais  qui  a  recelé  la  chose  volée,  ni  au  voleur  qui  a  rendu  à  bC^ 
véritable  propriétaire  la  chose  volée.  Les  parents  ne  peuvent  f 
voler  leurs  enfants;  mais,  vice  versa,  les  enfants  peuvent  ( 
mettre  des  vols  au  préjudice  de  leurs  parents.  Comme  preuve d^ 
vol,  on  admet  l'aveu  répété  deux  fois  devant  plusieurs  persoi^ 
nés,  ou  la  déposition  de  deux  témoins  irréprochables.  Si  le  v<^ 
est  prouvé,  la  chose  soustraite  est  restituée  an  propriétaire  on^ 
ses  héritiers;  sinon,  et  en  cas  d'impossibilité,  il  faut  payer  U 
valeur  de  cette  chose.  Le  voleur  est  puni  soit  par  une  détenliof 
perpétuelle,  soit  par  la  mutilation  des  quatre  doigts,  moins  h 
pouce  de  la  main  droite,  soit  par  l'extraction  des  dents  et  i'am 
putation  d'un  pied  jusqu'au  moignon.  —  Pour  qu'il  y  ait  vol, 
faut  qu'il  y  ait  de  la  surprise  et  du  secret;  le  fait  de  s'empap 
violemment  d'une  chose  est  régi  par  d'autres  règles.  Celnl  q 
menace  les  armes  à  la  main  et  commet  des  violences  et  des  si 
prises  pour  s'emparer  de  force  de  la  propriété  d'autrul  est  pr 
par  le  glaive  ou  par  le  gibet.  Si  néanmoins  il  manifeste  da 
pentir  de  son  acte  criminel,  il  est  affranchi  de  cette  peine. 
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simples  \oU,  escroqueries.  —  v.  Lois  codifiées,  p.  438. 

95  sicp(.-S  oct.  f  9Bt.  —  Codo  pénal,  2*  part ,  lit.  2,  5 
Crimes  el  délits  contre  les  propriétés,  art,  1  &  %9,  art.  55,  56, 

Y.  Luis  CMJifijeï.  p.  237  et  238 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— CiiAP.  1,  Sect.  1.— Lois.— 23  frim.  an  8  (16  déc.  1799).      i\01 


9-9  rrlm.  an  t  <97-t9  noT.  f  793>.  —  D6crct  relatif  à  la 
■yjoargDitc  des  délits  d'oçcroquerio  et  d'abus  de  la  crédulité. 

Art.  1.  Cens  qai,  par  d>l,  oa  à  l'aide  de  faux  noms  pris  Tp.rbalctncnt  «l  «ans 
^^  IfToalnre,  on  de  faosses  enireprivcii,  on  d'nn  rrrdit  imacinaire,  ou  dV spi'rar.r«i<  el 
^t^^  caintM  chimériqDfti,  aoraienl  abosè  de  U  credolito  de  qnelquf n  pcr-mine*,  et 
^^■Mroqné  la  toUlItè  ou  p.irtie  de  knr  fortune,  .«crool  k  TaTenir  poursuivis  rn  pre- 
nière  Inilance  devant  lei  iribnnaux  de  polirn  correctionnelle,  sauf  l'apppl  dnv.ml  li'i 
rfbaoan  de  diitrirt,  et,  k  Parla,  devant  le  tribunal  d'«ppel  do  pnli<>e  rorroriiminrile. 
9.  Lee  Iribonaui  de  district  on  d'arroiidi:!i>enicnl  qui  se  trouvent  a^tui llcmcnt 
^■■Alili  de  U  eonnalsfance  en  première  inataïuf  de  quelqaen'Uns  des  délii*  rappor- 
1  A  rn  rarticle  précédent,  en  rontiniicront  rintitrurtion,  et  Pappel  de  lcur«  jiice- 
^i^mmit  lera  porté  devant  d'nntreu  tribunani  de  di<-lr:ri  ou  d'arrondiuement,  coufor- 
^aBénentà  l'art.  1  da  titre  5  dn  décret  du  16  août  1790. 

S.  Les  Iribouanx  de  dittirict  ou  d'airondii-sement  connattronl  en  première  In- 
^V. tance  de  re^i  m^mef  dililu,  lorsque  la  plainte  en  sera  incidente  \  une  demande  ci- 
-^^le  de  laquelle  il»  ko  trouveront  »i>i». 

4  «!▼.  an  S  <M  dée.  17fMI).—  Arrêté  du  directoire  exécutif 
^croncemant  les  perquisitions  de  bois  coupés  en  délit  ou  volés.  —  Y. 
'^Porèts,  n*  81-S",  note. 

<•  Hlv.  •■  5  <lft  Janv.  f  997>.—  Arrêté  du  directoire  exé- 
^sulif,  qui  déclare  applirables  à  la  recliorrhe  des  bois  toIûs  $ur  les  ri- 
-^ères  on  ruisseaux  flottables  ou  navigables,  les  dispositions  do  l'arrêté 
«Ju  4  nivôse  présent  mois. 

I^direelolce  ciccntif,  informé  que,  fans  respect  pour  les  propricics,  dos  babi- 
"S^Udes  coDunnnes  riveraines  de»  rivières  et  ruisseaui  flotiables  ^c  permettent 
«ÉiToler  les  boii  lors  du  passage  des  flois;  que  tC!)  vols  (^o  niuliiplienl  dans  une 
VvnitrtMien  tout  à  la  fois  alarmanlc  pour  le  roninierre,  qu'ils  dccoura^onl,  et  daii- 
SMiM  ponr  rapprovisioonemeiil,  nu'inel  ils  apiuirient  uno  diminution  hcn.tible  ; 
^H  Ia  difficnllè  d'alteio:!rc  les  autirnrs  de  ces  vuld  et  leur  impunité  iloimcnt  na 
■pal  ane  activité  effrayante:  —  Voulant  faire  cesser  de  pareils  abus,  et  ronsi-lcrant 
^a'il  ii'ctt«  ponr  y  par^nir,  que  le  mo\cn  des  perquisitions  domiciliaires;  quo  les 
niiaiei  mJDtlfsi.qui  ont  détermine,  à  les  permettre  aux  i;ardes  rDreslicrs  pour  la  ro- 
^fterrho  des  bois  coupés  en  drlil  nu  voli-s  .«ont  appliciihloit  aux  bois  qui  se  volent 
*Br  let  riTîcre»,  ports  et  ruis<eau\  flmiiibles  ;  —  Arrêic  rc  qui  snit  : 

_  Lei  dispositions  de  l'arrêté  do  4  niv.  an  A,  roi-ilives  à  U  rerheri*lio  ou  perqni- 
Aition  des  bois  coupes  en  délit  i>n  vules.  sont  a|»pli<'able«  à  1a  rcrlierche  des  boii 
"v^lc^  nr  les  rtv lères  ou  r«ls«eaux  Qi>tl3blcs  et  naviL'nli  es  :  en  eur.Bcqueiico,  tuas 
'csperteura  de  la  navigation  ou  ({.inles  de  rivière  co.nmi.ssionnei»  par  le , ministre 
^4  Vimèrlearf  i^eçnset  asscrnientes  devant  les  tribunaux,  sont  autoribcn  à  faire  la 
'cchercne  et  perquisition  des  bois  voles  sur  les  rivières  et  ruisseaux  floiidblcs  et 
BATi gables,  et  le  long  d'iceux,  de  la  manière  énoncée  aux  art.  1,  S,  3  et  4  duilil 
*>vèté;  et  les  officiers,  agents,  adjoinlA  menicipaux  et  commissaires  de  pnlire, 
*«ii«s  de  let  ac<!ompa^ner  dans  les  perquisitions,  lorsqu'ils  en  feront  requis,  con- 
fon&émaai  aux  dUpoiitiogs  dodit  arrête^,  el  sous  les  peines  y  portées. 

Ml  flor.  an  5  <1&  mmi  i9B7>.  —  Loi  contenant  des  disposi- 
t-îona  pénales  relativement  aux  crimes  mentionnés  aux  art.  S  et  3  do  la 
secf.  i,  du  i\l  I  de  la  a*  part,  do  code  pénal  du  6  oct.  1701. 

Jjt  roosell  des  Anciens,  considérant  qu'il  so  commet  dans  diverses  parties  delà 
1^èpiblif(na  des  brigandafces  et  de»  vinlcM'es  •!nnl  l'intérêt  de  la  snrieio  etipo  la 
^CfrieialeiD,  6t  qui  le  moindre  délai  serait  préjudiciable  à  la  silrrto  des  personnes  et 
^ém  proprièlèi,  approuve  l'acte  d'urpent'c.  —  Suit  la  teneur  de  la  dei'lataiion  d'ur- 
CWcc  el  de  la  itiolation  da  IR  germ.  :  —  l.e  cuube.ii  des  Cinq-Ccntii,  apro^  uvoir 
'•■}fi  .la^rt  d'une^  commission  spèriale,  considérant  que  le  m^^cn  In  plus 
Bd'an^tér  le/l  brigi^ndages  et  les  vioI> m-rs  qui  se  rnmmetlfnt  dans  diGTorenici 
QS.dn  l^rrllplre  de  la  République  est  d'appliquer  à  des  délits  aussi  praves  les 

rtliias  les  plat  Mvërà;  —  Considérant  que  le  moindre  délai  serait  préjudiciable 
lii  ttrecé  det  penonaet  et  det  propiiéiès  ;  —  Ledare  qu*il  y  a  uigeoco,  et  prend 
«A  rétèlutiMi  tnivaate  : 

!«•■  eii«M  neotiganéf  aux  art.  2  et  3  de  Ut  S*  lActiçn  du  tit.  2  de  la  2*  partie 
^V  code  pénal,  du  6  oct.  1791,  seront  puoit  dQ  mort,  s'ils  spot  accompugqcs  de 
ViPlI» datclroonalances  sqivautrs:  f  si  les  coupables  se  snni  intiuduiih  dan*  la 
^M^  par. là  force  dçs  armes;  S*"  s'ils  nnt  fiiit  us.ge  de  l'urs  armes,  dansl'in- 
ï^aear  delà  maiton,  contre  ceux  qui  s'y  trnuTaient;  S»  si  les  violenrps  exercées 
}^r  ceaxqqt  te  Ironvaient  dans  h  maison  ont  laissé  des  traces  telles  que  blessures, 
P*^Iim  tm  eontDtioBt.  La  peine  de  mort  aara  lieu  contre  tous  les  coupables, 
^^^id*  ndM  tokit  n'kRraieot  pas  ete  trouves  munis  d'armes. 

^.  9jb .'■!▼.  à*9(l(9l«iiir.  t7f|.H).  —  Loi  contenant  des  disposi- 
^^nêplénalespoar  la  répression  des  vols  et  des  alternats  sur  les  gran- 
^^s  nralM,  etc.y  et  le  rétablissement  de  la  sûreté  publique. 

.  Art.  1.  Let  volt  commis  à  force  ouverte  ou  par  Tiolenrc,  sur  les  mutes  et 
^^let  pàbliquet,  caoa  commis  dans  lot  maisons  habitées,  avec  cffrutiliuu  extcricuie 
^^  .esôlade,  jeroKt»  à  dater  da.la  piibiiCAtlun  d<^  la  pr^iienie  lui,  punis  do  mort. 
--  -.9t.  Ce^K.qKi  a^^At.çenvaio^itt  d>voir, attaque,  sur  les  rouies  et  voies  publioues, 
'^it  ka  foituret  publiques  tie  terre  et  d'ean,  soit  les  courriers  do  la  poste  ou  [eurs 
l0^1cs».>oli  iM  courrier^  fortcurs  des  dépêches  du  gouvernement,  ou  des  ministres, 
^|vi  det  aaiorilêi  tfonstiinées  on  des  i,ênéraux,  soit  les  Toya|;curs,  seront  punis  du  la 
"*>^tN  fieiàe,  iortqn'll  apparattra,  par  les  circonstances  du  faii,  que  ces  aUaques 
^*»l  Cl  Ifei  dans  le  deitein  d'assassiner  ou  de  Toler,  ou  d'enlever  les  lettres,  pa- 
W«ntu  dépêcket.  Ion  môme  que  l'atsaïuttuat,  Je  vol  ou  l'enlcvemeut  n'auront  pas 


'       1^  Ceux  qai  teroat  eonvalDcui  de  s'être  introduits  dans  des  maisons  habitcet, 
^  lllda  d'effraellOD  eatérleareou  d'escalade,  seront  aussi  punis  de  mort,  lorsqu'il 


^PtMfem,,  par  les  clreoDstaacet  dn  tait,  qu'ils  avaient  le~de.«sein  d'a»sdssiner  oa 
^^Ullr,  iMfl  Dtae  qwÊ  cet  derniers  crimes  n'auraient  pii  été  consommés. 
^^  ■*■  Les  cas  prévus  par  les  articles  précédents  restent  soumis  à  la  ci)hipi.-ience  des 
^MerdnaiTM;  mais  lorsque  Irt  dcliii  mevtionnes  dans  les  mêmes  aitirlcs  auront 
■^^<«— it  par  an  raetemblement  de  plus  de  deux  personnes,  les  pie  venus,  leurs 


jt,.fauienrt  el  iutigaleart,  seront  Iraduita  par-devaot  un  conseil  do  guerre. 

^  *•  .Hetwt  avfiivgéii  pw  un  ronteil  de  ^erre  et  condamnéi  k  la  peine  de  me 
^^  fii^daiu  an  rattemblemeni  de  plus  de  deux  pertoones,  se  seront  inlroda 


mSmo  sans  eirn''linn,  lï.in*»  la  mai-nn  d'un  ritoyen,  et  y  auront  commis  eu  lente 
d'y  commettre  des  vrils  \  Ton-e  outerie  ou  par  vlnlcn-'e  envers  des  personnes.  Cette 
di^iposition  c>t  appll-abic  ik  leurs  complices,  fanlenrset  in<tl{r.itenr4. 

G  Sont  réputés  complices,  fauteurs  ou  in<!ti;;a!curs,  ci  ux-lù  seulement  qol  seront 
aci-u>éîi  et  convainrus  il'avolr  eniôlé  pour  rc>  ra-«-:en»lil/»menl^,  on  d  •  les  avoir  rom- 
manii'^,  ou  de  leur  avoir  fourni  soit  de  l'argent,  soit  des  armc«,  snit  des  mnnitinns, 
dans  l'intention  de  pn^irer,  d'nider  ou  de  favoriser  le  crime,  ou  dé  leur  avoir 
scicniment,  et  dans  le  mémo  dcs.icin,  prèle  a^ilo,  on  recelé  soit  les  coupables,  soit 
les  eO-i4  volés 

7.  L'art.  G  de  la  loi  du  SO  prair.  an  S,  de  la  loi  du  i*'  ren'I.  an  4,  l'art.  598  dtt 
c.  des  dcl.  et  de^  pcin.,  cl  h  loi  du  24  fruri.  an  4,  sont,  en  ce  qui  concerne  U 
forme  de  procéder,  applicables  aux  individus  compris  dans  les  art.  4,  5  et  G. 

8.  hn  conséquence,  ceux  de  ces  individus  pris  avec  ou  sans  armes  dans  on  ras- 
fen.Mement  ou  hors  d'un  ra.«semblcment  armé  dont  ils  nnt  fait  partie,  seront,  ainvt 
que  leurs  comt<ll  es,  Jupes  par  un  conseil  de  pnerre  de  la  division  militiire  dam 
Trirridue  dc  liii|unUo  le  délit  aura  été  commis.  —  N-'anmoins,  si  l'un  des  complices 
d'un  dolit  dont  l'instruction  se  fait  devant  un  ron^'>il  de  !;ii*rre  d'une  division  mi- 
litaire Cal  arrête  dans  l'étendue  d'une  autre  divi>inn.  Il  sera  enroyé  devant  ceîut 
saisi  orjsinairement  dn  procî^,  pour  y  être  jnsi^,  soit  qn'il  ait  été  statué  sur  le  tort 
des  premiers  prévenus,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  enoorc  été  statué. 

9.  Pour  tiius  les  délits  mentin:ines  dans  la  prrii«n!c  lui,  le<  mandats  d'amener 
pourront  être  décernes  par  ce'.ui  des  fon-'lliMinaires  cl-apns  désignés  qui,  le  pre- 
mier, aura  été  informé  dn  crinio  l'oinniis;  savoir  :  —  F.o  directeur  du  jury,  —  Le 
juse  de  piix,  —  f.e  cn:nniis>aire  di^  |inliiv,  —  L'azent  municipal  ihn%  les  co'mmnnet 
au-di:.<>ousi  dn  ,'^,000  bab.  ou  scm  a'ijoini,  —  Les  oflii-icrs  do  gendarmerie  natio- 
nale, fans  qu'ils  aient  besoin  \  rei  egird  d'aucune  réquisition  du  directeur  du 
jury:  &  rcITet  de  quoi  II  est  déro;;é  aux  art.  145  et  14G  c.  des  dél.  et  des  peln. 

10.  Les  agents  militaires  et  ceux  dofc  fonctionnaires  qni,  n'ayant  pas  le  droit  do 
décerner  des  mandats  d'arrêt,  ont  clé  autorises  par  l'article  précédent  \  lancer 
des  mandats  d'amener,  serunt  tenus,  snus  les  peines  portées  contre  los  délenlionl 
arbitraires,  de  trailuirc  sans  délai  les  individus  qu'Us  auront  fait  saisir,  par-devant 
l'un  des  fiiDi'tiunnaircs  publics  compétents  pour  décerner  les  mindats  d*arrêt. 

1 1 .  I)an«  le^  cas  ci-dessus,  aucun  individu  no  pourra  être  mis  en  jugement  tant 
avoir  cte  préalablement  traduit  devant  le  direi^teur  du  jury  du  Heu  du  délit,  h 
relTct  d'être  re*lè  pir  ro  directeur  si  l'individu  doit  être  cnvoj'ë  devant  un  conseil 
de  ]:ncrrc  ou  devant  les  juges  ordinaires  :  dans  les  deux  cas,*ledireclenr  dn  jurv 
est  tenu,  sous  peine  dc  forfaiture,  do  faire  le  reoToi  devant  qui  II  appartient,  dans 
les  troi.o  jourf,  à  compter  dn  règlement  de  la  compétence. 

1*2.  :>i,  peuiî.int  l'instrurtion  dn  procès  qui  précède  la  convocation  du  conseil  dé 
guerre,  roili.iM  r.ipporleur  reçoit  des  dépositions,  déclarations  6u  autres  documents 
qui  cbar^'ciii  i!i'  >-Min;>!icitc  quelques  individus,  11  en  adressera  tnr-Ie-champ  uns 
cxpé(|Ilion  au  dii odeur  du  ]ury  dc  l'arrondissement  où  le  délit  a  été  cnoimis,  lequel 
sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  do  faire  connatlrc  dans  le  plus  bref  déliil,  ad 
même  ollicicr  rapporteur,  les  poursuites  qu'il  aura  exercées  contre  ces  mêmot  in- 
dividus. 

15.  L'ofTicier  rapporteur  remettra  égaTemenluno  expédlllon  de  ces  déclarations  I 
roflî.-ier  dc  gendarmerie  le  plus  voisin,  ponr  faire  traduire  les  Individus  devant  lô 
dlrecti-or  du  jury. 

11.  Si,  pendant  la  tenue  dn  conseil  do  guerre,  quelques  individus  sont  pVé^ 
Tenus  de  complicité  ]iar  le  résultat  des  déclarations  des  accusés  ou  p.ir  le  résultat 
de?  déb.its,  extrait  du  procès -verliAl  contenant  les  char^.-'s  sera  «nr-Ir^-cfian)^ 
adresse  t.tnt  au  directeur  du  jury  du  lien  du  délit  qu'à  l'ofli-'icr  dc  gcndarmciie  le 
plus  volsiii. 

15.  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  guerre  ne  sera  pas  tenu  de  juger  sans  désemparer; 
il  pourra,  s'il  lo  juge  à  propos,  et  d'après  le  requiiilloirc  do  rcifli  ier  Taisant  leî 
foncMons  do  commissaire  du  pouvoir  cxèrutff,  ajourner  sa  séance  pendant  un  délai 
suUisanl  pour  recevoir  les  renseicnemeuts  du  directeur  du  jury. 

IG.  l>ans  le  cas  où  des  individus  appelés  comme  témoins  seraient  provenus  do 
complicité,  l'ofllcier  rapporteur  ou  le  président,  si  le  conseil  do  guerro  e>l  assemblé; 
les  fera  traduire  sur-le-chhmp  devant  le  directeur  du  jury,  avec  uno  expédition  det 
déclarations  faites  contre  eux. 

17.  Copie  certifiée  des  jugements  rendus  parles  consens  de  guerre  i^a  adressfto, 
dans  les  trois  jours,  k  l'accusateur  public  du  département  dans  lequel  le  délit  aura 
été  commis. 

1*1.  Tous  wndafmes  ou  sous-ofTiclers  de  gendarmerie  qui  •arn'feronl  on  coopé- 
reront h  arrêter  i-oit  en  flafirant  délit,, soit  en  vertu  dn  mandais  d'amener  on  d'arrêt-, 
les  prévenus  des  délit'i  menti-innès  dans  la  présente  loi,  re>-i'vmnt  collectivement, 
à  raison  de  chaq>e  indivi'lu  arrête  et  dcclarc  coupable  par  un  jugement,  une  ré- 
compi-n.ie  nationale  de  50  fr.  dans  le.  premier  cas  et  do  25  fr.  d  .ns  le  second.  — 
Ceit)^.  somnio  sera  acqnitice  do  la  nicnie  manicre  que  les  frais  do  procédures  cri- 
mineih'S. 

19.  Tout  gendarme  coupable  de  négligence  dans  l'exerrîro  do  ses  fondions,  à 
rég-  rd  des  individus  prévenus  des  déliis  mentionnés  en  la  présente  loi,  pourra  être 
dc!>lilui'  p.ir  le  directoire  exéi-utif. 

20.  Cliaquc  chef  d'cscidron  do  gendarmerie  enverra,  tons  les  mois,  au  ministre 
de  la  police  générale,  i'ét.il  des  arrestations  faiiei^dans  son  arrondissement,  avec 
les  noms  des  gendarmes  et  les  .«ous-ofiii-iers  de  gendarmerte  uni  les  auront  elhc- 
tnèe.s  et  ceux  des  officiers  dans  tes  arrondissements  et  sous  la  surveillance  dek- 
quels  les  Arrestations  auront  eu  lieu;  fl  y  joindra  des  observations  sur  le  degré  de 
zèle  et  d'«(-tiviic  que  chacun  y  auraappoi'to. 

21.  Toutes  dispositions  do  lois  contraires  à  celles  énoncées  dans  la  présente 
sont  abrogi'es. 

22.  Il  est  ordonné  aux  administrations  centrales  des  déparlements,  d'enviyyer  la 
pré9t>nto  loi,  dans  les  dix  jours  Je  la  réception,  à  toutes  iés  municipalités  det 
cliefs-licox  de  canton,  ]K)ur  y  être  ailiohee  et  publtee  &  son  de  caisse,  le  premier 
jour  dc  décadi  suivant.  —  Kllc  no  sera  exèeutett  que  pendant  une  bhnée,  à  dater 
de  sa  promolgaiiun  par  rin.«ertion  au  Dniletin  des  lois;  après  ce  tempi,elte  sera 
abrogée  d  •  droit,  si  elle  n'est  ncnouvelce  par  le  corps  législatif.  ~  Let  procédural 
eomn.encces  avant  rccoulement  de  la  même  annce  seront  terminées  d'âpre»  let  dit- 
positions  de  la  présente  loi. 

JB1lbi*iini.  AU  7  (tO  nov.  l7f(A>.— Loi  qiiiproro^îe  l'ciécutloii 
do  celle  du  29  niv.  an  6,  sur  la  répression  desassus^iniits  el  brigandages. 
Sd  frim.  mm  H  (16  dée.  t99f^>.  —  Loi  qui  attribue  aux  tri- 
bunaux de  police  corrcctionuello  la  connaissance  de  divers  délite. 
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La  eommisfion  im  ronneil...  considérant  qne  Texpcrienre  a  fait  fenlir  la  ncrps- 
aite  d'éiablir  nue  plus  juste  proportion  entre  les  peine»  et  certains  drlii>;  que  ce 
défaut  de  pr^oniun  est  trop  souvent  une  Kourcc  d'impunito;  que  l'impanile  est 
elle-même  une  foorre  de  délits  contre  lesquels  l'intérêt  social  réclame  un  prompt 
remède;  —  AppmaTe  l'acte  d'arponceei  la  ro^olntinn  suivante  : 

Art.  1.  A  compter  dajoar  de  la  publiraiion  de  la  présente  Inijes  délits  ipé- 
ciflei  ci-Aprèe  leroul  ponriniTis  par  voie  do  police  correctionnelle,  et  punis  ainsi 
fa'U  svit. 

S.  Loraqv'ira  Toi  aura  été  commis  de  joar,  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par 
ue  personne  habitante  on  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  soit  habituelle- 
nenty  toit  momentanément  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou  nn  tia- 
▼lil  falariè,  on  qni  y  aoU  admise  à  titre  d'ho^piialité,  la  peine  ne  pourra  être 
BMtndre  d'nne  année  nt  eicédi^r  qu.itre  années  d'emprisonnement.—  Ne  sont  pas 
comprit  dans  le  présent  article  les  \ols  commis  par  les  domestiques  à  pages  :  len- 
dits Tols  seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'art.  IS  de  la  seconde  section  dn 
'lit.  S  de  la  leconde  partie  dn  code  pénal. 

S.  La  mime  peine,  portée  au  premier  paragraphe  de  l'art.  9,  s'appliquera  aux 
•vola  qil  aeronl  commis  dans  les  maisons  garnieh.  auberges,  cabarets,  maisons  de 
traitenn,  logenrs^  eaféi  et  bains  publics,  par  quelque  personne  que  ce  soit.  — 
Les  Tols  commis  par  le  mettre  on  la  mahre»se  d'nne  auberjte  envers  ce»  qu'ils 
logent,  continoeroot  d'dtre  pnnis  des  peines  portées  an  code  pénal. 

4.  La  peine  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années,  ponr 
k>nt  toi  commis  dans  les  salles  de  spectacle,  boutiques  et  edillces  publics. 

5.  Lorsque  de«  ou  plusieurs  personnes  non  armées  se  seront  introJuiies  de  jour, 
lani  violence  peraonnelle,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  dans  l'intcricur 
d'one  maiaoB  nclnellement  habitée  ou  serrant  à  habiution,  et  y  auront  commis  un 
▼ol,  la  peine  ne  poarm  excéder  deux  années  ni  être  moindre  de  six  mois  d'empri- 


6.  OuicooqM  M  sert  chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé 
let  efléli  on  marchandises  qui  lui  auront  été  conQos  pour  ledit  service  on  Idlit 
Iravall,  sera  pnnt  d*nne  peine  qui  ne  poura  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder 
deix  annéii  d'eaaprisonnement. 

7.  La  peine  mentionnée  au  précédent  article  s'appliquera  également  an  vol 
d*efllBlt  eonfléi  aux  coches,  messageries  et  autres  voitures  publiques  par  terre  ou 
par  eau,  commit  par  let  conducteurs  desdites  voitures,  ou  par  les  personnes  em- 
ployées M  terviee  det  bureaux  desditet  administrations. 

8.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes  qui  y  occupent  nne 
place  tera  puni  d'one  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder 
■M  année  d'emprltoanement. 

9.  Tonl  vol  commit  le  jour  dam  nn  terrain  dot  et  fermé,  si  ledit  terrain  tient 
itsmédiatement  à  one  maison  habitée,  tera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être 
moindrade  six  mois  ni  excéder  deux  années  d'emprisonnement.  — Dans  le  caa  où 
le  crime  aurait  été  commis  la  nuit,  la  connaissance  en  appartiendra  an  tribunal 
criminel,  et  il  tera  puni  de  la  peine  portée  an  premier  paragraphe  de  l'art.  95  de 
la  teeonde  tection  dn  tit.  9  de  la  deuxième  partie  dn  code  pénal,  sans  préjudice 
iet  peinet  rétultant  des  circon^tancet  aggravantes  enonceet  aux  deuxième  et  troi- 
iiëiie  paragraphet  du  même  article. 

10.  Tont  vol  commis  dans  nn  terrain  dot  et  fermé,  si  ledit  terrain  ne  lient  pat 
Immédiatement  à  nne  maison  habitée,  tera  puni  d'nne  peine  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  troit  moit  ni  excéder  nne  année  d'emprisonnement,  s'il  a  été  commis 
le  jonr,  on  qvl  ne  pourra  être  moindre  de  six  molt  ni  excéder  deux  annéet,  s'il  a 
éle  commit  la  nuit. 

il.  Tont  vol  do  charmes,  instramenlt  aretoiret,  chevaux  et  autret  hctes  de 
iomme,  béUll,  vaches,  ruches  d'abeilles,  marchandises  et  effets  expotet  tur  la  foi 
pnhliqne,  toit  dant  let  campagnes,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  foires, 
Barehéa  et  Mtret  lieux  publict,  tera  puni  det  mèmet  peinet  énoncéet  au  précèdent 
article. 

11.  Quleonque  tera  convaincu  d'avoir  détourné  à  ton  profit  ou  dissipé  des  effets 
Barehandltet,  déniera,  titres  de  propriété  ou  autret  emportant  obligation  ou  dé- 
ebarga,  et  tonlet  autret  propriétés  mobilières  qui  lui  auraient  été  confiées  gratui- 
tement à  la  charge  de  let  rendre  ou  de  let  reprétenter,  sera  puni  d'une  peine  qui 
■e  pomrra  être  moindre  d'nne  année  ni  excéder  quatre  anneet  d'empri»onnement. 

15.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  verbalement  on  par  écrits  anonymes  ou 
ttgnét,  menace  d'incendier  la  propriété  d'autrni,  quoique  let  menacet  n'aient  pat 
été  réalitéet,  tera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  tix 
BOlt  al  excéder  deux  années. 

14.  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  prononceront  également  rar  let  ret- 
litutlont  et  dommages  et  intérêts. 

15.  £n  cas  de  récidive,  let  délits  tut-éooncét  feront  jogét  par  le  tribunal  cri- 
Bioel,  et  punis  des  peines  portéea  au  code  pénal.  Il  y  aura  récidive  quand  nn  délit 
de  la  nature  de  ceux  ci-dessus  énoncés  aura  ete  commis  par  le  condamne  dans  let 
troit  années  à  compter  dn  jour  de  l'expiration  de  la  peine  qu'il  auia  subie.  La 
lecture  du  présent  article  ser^i  faite  aux  condamnés.  Ion  de  la  prononciation  du  jn- 
geme nt  de  police  correctionnelle. 

16.  Tuoies  lois  ou  dispositions  de  loi  contraires  ila  présente  tont  abrogéet. 

17.  La  loi  dn  99  prair.  an  4,  contre  les  tenUiives  dn  crime,  est  applicable  à 
tout  let  délitt  sus-enonces  ainsi  qn'i  ceux  mentionnés  en  l'art.  59  c.  de  pol  correct  : 
•B  conséquence,  tonte  tenuiive  desdits  délits,  manifestée  par  det  actet  exterieun 
•C  tnivie  d'un  commencement  d'exécution,  tera  punie  comme  le  ddit  même,  ti  elle 


(1)  Y.  let  ditcoura  det  orateurs  du  gouvernement  ci-après  p.  11 10;  l'expoté  det 
Botiis  et  le  rapport  tur  la  loi  du  13  mai  1863,  D.  P.  «5.  A.  85,  n»*  U  et  tuiv., 
95,  n««  lit  et  suiv. 

(9)  Ancien  arliele  du  codt  àt  1810.  —  581.  Seront  punit  de  la  peine  de  mort 
let  individus  coupables  de  vols  commis  avec  la  reunion  det  cinq  circonstances  sui- 
vantes 4  —  1*  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  :  —  9o  S'il  a  ete  commis  par  deux 
on  plusieura  pertonnet  ;  —  5»  Si  let  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  —  4»  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'ef- 
fraction extérieure,  on  d'eacaiade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  apparte- 
ment, chambre  ou  logement  habites  ou  servant  k  l'habitation,  ou  leurs  dépendances, 
•oit  en  prenant  le  tiire  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  oflicier  civil  on  miliuire 
ou  après  s'ëire  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  dn  fonctionnaire  ou  de  l'offi- 
cier, on  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  miliuire;  —  5«  S'ils  ont 
commit  le  crime  avee  violence  ou  menace  de  faire  utage  de  leva  armée  (Y.  exposé 
det  itotlft  et  rapport,  «nfri,  p.  ilio  et  1111,  ii««  6, 18). 


n'a  été  snvf-endue  que  par  des  circonstances  fortnltes,  indêpendantet  de  la  \ 
du  prèvctiu. 

IS.  A  la  rrceptinn  do  la  présente  loi,  les  directeun  dn  jury  non  destaitiid 
pcrviiinc  do>  {■r'-tenus  ilo  d  lits  iiio.itionnr«  en  I.Hilc  loi  en  attribueront  la  CODI 
Siini*!»  an\  Iriln'i'aux  de  pnlii-e  «•nrrci-'inni  cHp  fju'ils  pronident. 

Lc«  irihnii.iui  rrimineU  rcnverrcnl  anstsi,  jk  la  réception  de  la  prèaente,  Wm 
les  prr^riius  i!e>dits  d<>lii>  iriduii-t  dev.inl  eux  et  non  in{;és,  dam  let  tribanar,^^ ^^     Utti^ 
de  poliri».  rorrcotioni:cllc  Ju  lii'u  oii  l'acte  d'.iri>n>^aiinn  a  ete  dressé.  ^""^"•'Uin 

lî).  Quant  an\  ju.:f»nioni<  rendus  p-^r  Iw  Iriliunanx  criminels  et  contre  lewu»^-^ 
il  V  a  pourvoi,  si  le  tnhonal  de  cassation  les  rnnGrme,  il  renverra  devant  letdC» ^^^  ^'t^el. 


ift» 


tribunaux,  pour  a|<;  ,•  or  aux  condamnés  la  peineuiientinnnée  en  la  présente 
les  aniiulf,  il  renveiiu  l'affaire  devant  le  tribunal  de  police  correctionndle  da 
ou  l'at'te  d'accusation  n  été  dressé. 


Z9  prair.  ain  8  (f  8  Juin  fl80O>.  —  Avis  du  conseil  d'ET^*-  ., 
sur  la  peine  à  infliger  pour  les  délits  prévus  par  la  loi  du  29  dît.  aii«^^^^ci^/ 
et  non  encore  jugés.  "^^0  $^ 

Le  conseil  d'Etat,  qni,  d*aprèt  le  renvoi  des  consuls,  a  entendu  le  rappes^--^ 
la  section  de  législation  sur  ceini  dn  ministre  de  la  justice,  présentant  la  qifrnu      T^,' '^ 
suivante  :  —  «Les  délits  prévus  par  la  loi  du  99  niv.  an  6,  non  encore  ju^^^^j^ 
mais  commis  pendant  l'existence  de  cette  loi,  doi^cni-ils,  sans  aucune  dlttin^^    ^^^^ 
si  lesprorèdures  ont  été  commencées  ou  non  avant  qu'elle  se  Irouv&t  ahrofée,  .^ 

punis  des  peines  qu'elle  prononce,  ou  de  celles  portées  par  le  code  pénal  ?e^  ^  ^ 
£»t  d'avis  que,  dans  tons  les  cas,  le  code  pcnal  est  seul  applicable  aax  G^K4(i^ 
prcTus  par  la  loi  du  29  niv.  an  6,  et  non  jupc<  avant  l'abrogalinn  de  celte  lo^F  J^^ 

Il  est  de  principe,  en  matière  crimin^lie,  qu'il  faut  toujours  adopter  l'o^nK^sn^j^ 
plus  favorable  k  l'bumanite  commet  rinno<-ence.  Les  di-lits  énoncée  daot  la  ï. moi  en 
20  nitÔ!^,  et  punis  par  elle  d'nne  peine  extraordinaire,  étaient  déjà  pretu  (aar  le 
code  pénal  :  l'exécution  de  ce  code  n'a  été  que  suspendue  dans  cette  partie  puer   la 
loi  du  29  nivôse.  Dès  que  celle-ci  a  cessé  d'exister,  elle  a  fait  place  à  Vkf^l^smr 
tion  du  code  pénal,  qni  est  la  loi  générale  et  le  droit  commun  det  Françalt  :  f*gt^ 
d'après  ce  code  que  doivent  être  jugés  les  individus  coupables  det  delitt  dltafc»     " 
6'agit.  L'art.  29  de  la  loi  do  99  nivôse  n'est  applicable  qu'au  mode  de  preeid^^*^! 
et  non  à  la  peine  àinfliger.  •—  Cette  opinion,  conforme  au  principe  éternel  f^ 
nous  venons  d'énoncer,  se  trouve  consacrée  par  le  dernier  article  4a  code  |  ' 
ouvrage  de  l'assemblée  constituante. 

\H  piuv.  an  II  (7  rév.  tftOt).  —  Loi  qui  attribn'o  aox  I 
naux  spéciaux  la  connaissance  de  vols  commis  sur  les  grandes  tow^j^^x 
et  les  vols  commis  dans  les  cam|)agne8  avec  effraclion  (art.  8  et  ty  II,  ^^^f* 
—  V.  Organis.  judic.  et  infrà,  n*  S60.  I»i 

tu  rév.-t*'  mam  1810.  —  Gode  pénal  revisé  par  les  lois 
as  avr.-f^'  mai  1852  et  13  mai~l"  juin  1865  (extrait)  (1). 

LIVRE  5«. 

CHAP.  S.  —  Gbimes  et  délits  contib  lis  piopiiirii. 

Sect.  1.  —  Volt. 


Art.  379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  < 
lui  appartient  paA  est  coupable  de  vol.  ^V.  ci-après,  p.  1110  et  lltK 
expose  des  motifs  et  rapport,  n°*  S,  16. 

580.  I^s  soustractions  commises  par  des  maris  aa  prèjodice  de  leiv  ^ 
femmes,  par  des  femmes  au  prèju<lice  de  leurs  mari%  par  an  f«iï  •*> 
une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  Tépoux  dèoèd^  • 
par  des  eiifanU  ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pèwsiJ 
mères  ou  autres  a>cendaot8,  par  des  pères  et  mères  oa  aatrw  aseiiM 
dants  au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  oa  par  d»^ 
alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  rèptntNV^ 
civiles.  —  A  Tégard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recèle  M  ~ 
pliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils 
comme  coupables  de  vol.  —  V.  lïsd.,  o««  S,  17. 

581  (S).  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétoitè  les  iadifid^ 
coupables  de  vol  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circoastaMM 
vantes  :  —  1»  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  —  S'  S'il  a  été  eoi  _ 

par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  5»  Si  les  coupables  ou  Tna  d*er^^  «^ 
étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées;  —  i»  S'ils  ont  co— ^^-^""1 
le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  oa  d'escalade,  oa  do  tvm  ^^  •■?" 
ses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  oa  logemoaC  habir  m  ^!r^ 
ou  servant  à  l'hubitation,  oa  leur  dépendances,  soit  en  prenant  lo^tir  ^'^'^^ 
d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  oa  *P*^^7 
s'èlre  revêtus  de  l'uniforme  on  du  costume  du  fonctionnaire  oa  do  l'?'*^^.^ 
ficier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  oa  miUtaiv  ^  ^^ 
—  5*  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  oa  menace  de  faire  osg'^^^  ^^ 
de  leurs  armes.  . 

58S  (5).  Sera  puni  do  la  peine  des  tnvaox  foreès  à  temps  toot  K       -  "* 
dividu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  do  violence.  Si  la  riolenc»  ^ 


»cei 


(S)  kiMxtn  article  du  codé  de  1810.  —  S89.  Sera  pnl  de  la  petee  iei  tau 

forces  à  perpétuité,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  Taide  de  v*'* 
de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  previee  par  le 
article.  —Si  même  la  violence  k  l'aide  de  laqnelle  le  vol  a  été  commis  a  ïaii 
traces  de  blessures  on  de  eoni  usions,  ceUe  cireonstanee  seale  saffira  pear 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée  (V.  infrè,  p.  1110  el 
no»  e.  19). 

Ancien  arficie  du  code  révùé  en  18S9.  —  589.  Sera  puai  de  la  petee  des 
vaux  forces  à  temps,  tout  individu  coipable  de  vol  commis  à  l'aide 
de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévaet  par  le  pi 
article.  —  Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  éie  eonmis  a  I 
des  traces  de  blessnres  oa  de  contusions,  cette  circonstance  seale 
.a  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  pronooeée. 
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les  ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qn^k  l'égard  da  toI  de 
poisson  en  étangs  vivier  on  réservoir.  —  Qaiconqae  aura  volé  on  tenté 
de  voler  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  antres  productions  utiles  de  û 
terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et 


I  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou 
isioos,  cette  circonstance  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux 
perpétuité  soit  prononcée  (L.  13  mai  1863;  Y.  exposé  des  mo- 
ipp.,  D.  P.  65.  i,  p.  85,  n»i4,  p.  95,  n»  il«). 
1))  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la 
m  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec 
1  circonstances  prévues  dans  l'art.  581.  —  Ils  emporteront  la 
«  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une 

ces  circonstances.  —  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle 
iasion.^ 

Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu 
»  de  vol  commis  à  Taide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n<>  i 
581,  même  quoique  l'effraction,  Tescalade  et  l'usage  des  fausses 
Dt  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  Tbar- 

et  non  dépendants  ^m  maisons  habitées,  et  lors  même  que 
OB  n'aurait  été  qu'intérieure.  —  V.  infrà,  p.  1118,  n»  SI,  et 
lin  1824,  art.  8,  10, 11  et  li,  v«  Peine,  p.  553. 
I).  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
iTidtt  coupable  de  vol  commis  avec  deux  des  trois  circonstances 
s  :  —  10  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  —  %^  S'il  a  été  corn- 
s  une  maison  habitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux 
igalement  établis  en  France  ;  —  5*  S'il  a  été  commis  par  deUx 
surs  personnes  ;  —  Et  si,  en  outre,  le  coupable  ou  l'un  des  coû- 
tait porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées  (L.  15  mai  1863; 

P.  65.  i.,  p.  85,  84,  nM  44,  45;  p.  95,  n««  lis,  115). 
5).  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  cou- 
"vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  —  1«  Si  le  vol  a  été 
la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  com- 

une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même  temps 
lieu  habité  ou  servant  k  l'habitation,  ou  dans  les  édifices  consa- 

cnltes  légalement  établis  en  France  ;  —  2^  Si  le  coupable  ou 
coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même 
le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  k  Tba- 

et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une 
rsonne  ;  —  5<>  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
k  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  per* 
iv'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison 
laltre,  soit  dans  celle  o<i  il  l'accompagnait;  ou  si  c'est  un  ou* 
mpagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
laUre;  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habita* 
1  aura  volé;  *-  4*  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un 

un  voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
olè  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  k  ce  titre. 
I).  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  auront  altéré 
d'altérer  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  marchan* 
int  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  ou 
commettre  cette  altération  par  le  mélanee  de  substances  mal- 
1,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  k  cinq  ans  et 
nende  de  25  fr.  k  500  fr.  —  Ils  pourront,  en  outre,  être  privés 
Is  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  code  pendant  cinq  ans  au 
;  dix  ans  au  plus  ;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
t,  sous  la  surveillance  do  la  haute  police  pendant  le  même 
l'années./—  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai* 
a  peine  sera  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  an  an  et  une 
de  16  fr.  k  100  fr.  (L.  13  mai  1865;  Y.  tiid.,  n««  45,  115). 
i).  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs,  des 
ott  bêtes  de  charge,  de  voilure  ou  de  monture,  gros  et  menus 
,  on  des  instruments  d'agriculture,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
IQ  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
500  fr.  —  Il  en  sera  de  même  k  l'égard  des  vols  de  bois  dans 


tien  article  du  eodt  dt  1810.  —  583.  Les  vols  commis  d«os  les  chemins 
■porteront  également  la  peine  det  travanx  forcés  à  perpétuité  (Y.  t»- 
Lii  «t  1113,  nf»  7,  30,  et  L.  35  jnin  1834,  art.  7,  il  et  13,  v«  Pmm, 

liM  article  du  code  de  1810  tt  dt  18S3.  —  885.  Sera  également  puni 
ledsi  travani  forcés  à  temps,  tont  indifida  coupable  de  vol  commis,  soit 
Me,  lorsqu'elle  n*aara  laissé  ancnne  trace  de  blessure  on  de  contusion 
ne  sera  accompagnée  d'ancnne  antre  circonstance,  soit  sans  Tiolence, 
U  réunion  des  trois  circonstances  snivantes  :— !•  Si  le  toI  a  été  commis 
-  a»  S'il  a  été  commis  par  deax  on  plnsienrs  personnes;  *-  5o  Si  le 
oa  l'nn  des  conpables,  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  eachées 
,p.  iill  et  1113,  no- 6,  31). 

n0n  articU  du  eodt  d«  1810.  —  586.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  recla- 
iadlTida  coapable  de  vol  commis  dans  Ton  des  cas  et-après  :  —  i«  Si 
té  commis  la  nnit,  et  par  deax  on  plnsienrs  personnes,  on  s'il  a  été  com- 
me de  eee  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même  temps  dans  un 
s  on  servant  à  l'habitation  ;  —  3*  Si  le  coupable,  on  l'un  des  coupables 
inr  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  on  le  vol  a  été 
»  fit  ni  habité  ni  servant  à  l'habiUlion,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été 
jour  et  par  une  seule  personne  ;  —  S»  Si  le  Toleur  est  un  domestique  ou 
I  de  service  k  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  toI  euTers  des  pér- 
il ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouTaienl,  soit  dans  la  maison  de  son  maî- 
ni  celle  oè  .il  l'accompagnait;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou 
iene  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  mettre;  ou  un  iadiTidu 
JhiUtièUeDeDtdans  rhaUutioo  ou  U  raravolé;  —  4«  Si  le  vol  a  été 

Ton  XUY. 


;  d'une  amende  de  16  fr.  k  200  fr.  —  Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit, 
soit  par  plusieurs  personnes,  soit  k  l'aide  de  voitures  ou  d'aninnux  da 
charge,  Temprisonnement  sera  d'un  an  k  einq  ans,  et  l'amende  do  16  fr. 
à  500  fr.  —  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des 
sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  k  l'aide  de  voitures 
ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  k  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr. 
k  300  fr.  —  Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupaî^lee 
pourront,  indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  Tart.  ii,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  oh  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils 
pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil* 
lance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

580  f6).  Tout  individu  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou 
tenté  d  enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  fr. 
k  500  fr.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  48  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  oit  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nom- 
bre d'années  (L.  15  mai  1865;  Y.  iitdm,  n««  46,  114). 

590.  Est  réputé  ntaùon  habitie  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane, 
même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  k  IHiabi- 
tation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basse-cours,  granges, 
écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand 
même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture  on  enceinte 
générale.  —  V.  infrà,  p.  1112,  n^  24. 

591.  Est  réputé  porc  ou  enclos,  tout  terrain  environné  de  fossés,  de 
pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de 
quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la 
profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand 
il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  k  clef  ou  autrement,  ou  qi^nd  la 
porte  serait  k  claire-voie  et  ouverte  habituellement.  —  V.  eotf. 

592.  Les  parcs  mobiles  destinés  k  contenir  du  bétail  dans  la  cam- 
pagne, de  quelque  manière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  en- 
clos; et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cidMines  mobiles  ou  autres  abris  destinés 
aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de  maison  habitée.— V.  eod. 

595.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rupture,  dégradation,  dé- 
molition, enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serru- 
res, cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à 
empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

—  V.  in/W,p.  nu  et  1112,  n<>«  lo,  24. 

594.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures.  —  Y.  d«  10. 

595.  Los  effractions  extérieures  sont  celles  k  l'aide  desquelles  ou 
peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dé- 
pendances, ou  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers.— Y.  eod. 

596.  Les  infractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'introductiou 
dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes 
ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés. 

—  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures,  le  simple  en- 
lèvement des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meu- 
bles fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  l'effrac- 
tion n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.  —  Y.  eod. 

commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  nn  Toitorler,  un  batelier  on  un  de  lenrt 

Î reposés,  lorsqu'ils  auront  Tolè  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  eooflées 
ee  titre;  ou  enfin  si  le  coupable  a  commis  le  vol  dans  l'anberge  on  lliôteUerie 
dans  laquelle  il  éuit  reçu  (V.  infrà,  p.  1111  et  1113,  &••  8,  33,  elL.  35  juin 
1834,  art.  5,  9, 10, 11  et  13,  V  Peine,  p.  555). 

U)  Ancien  article  du  code  de  1810  et  de  1853.  —887.  Les  voituriers,  bate- 
liers on  leurs  préposés,  qui  auront  altéré  des  vins  on  toute  autre  espèee  de  liquides 
ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  atait  été  confié,  et  qui  auront  commis 
cette  altération  par  le  mélange  de  subsUnces  malfaitantes,  seront  punis  de  la  peine 
portée  an  précèdent  article.  —  S'il  n'y  a  pas  en  mélange  de  subsUneee  malfai- 
santés,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de  16  fr. 
à  100  fr.  ÎV.  infrà,  p.  1113,  n*  33).  ,x   ^        , 

(5)  Àneten  article  du  code  de  1810.  — 888.  Quleonque  aura  vdé,  dans  leo 
champs,  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menni 
bestiaux,  des  instrumenU  d'agriculture,  des  récolles  ou  meules  de  grains  faisant 
partie  de  réeoltes,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
TOls  de  bois  dans  les  ventes  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qn'à  l'égard  da 
Tolde  poisson  en  étang,  vlTler  on  léserTolr  (V.  infrà,  p.  1111  et  1113,  n-  9,  SS, 
et  L.  35  juin  1834,  art.  3,  10, 11  et  13,  v»  Peine,  p.  558). 

(6)  Ancien  article  du  code  de  1810.  —  889.  U  même  peine  aan  Ikm^  si,  ^ar 
eommeure  nn  vol,  il  v  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  semnl  de  sépa- 
ration aux  propriétés  (V.  iied.,  n»»  9,  38). 

Ancien  article  dm  code  rMeé  en  1883.  —  889.  Sera  puni  de  la  redwloa  eelul 
qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  eu  déplaeé  des  bornes  servant  de  sépara- 
tion aux  propriétés. 
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597.  Est  qualifiée  ezcalaâi  toote  entrée  dans  les  maisoDs,  bâtiments^ 
cours,  basses-coors^  édifices  quelconques^  jardins^  parcs  et  enclos^  exé* 
cutée  par-dessus  les  murs^  portes^  toitures  ou  toute  antre  clôlme.  — 
L'entrée  par  une  ouverture  souterraine^  autre  que  celle  qui  a  été  établie 
pour  serrlr  d'entrée^  est  une  circonstance  de  même  gravité  que  l'esca» 
fade.  —  V.  infrà,  p.  1118,  n»  8i. 

598.  Sont  qualmés  fausser  clef$  tous  crochets,  rossignols^  passe-par- 
tout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n*ont  pas  été  desti- 
nées par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures, 
cadenas,  oo  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura 
employées.  —  V.  infrà,  p.  1111  et  lUS,  n^  11,  24. 

599(1).  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  k  deux  ans  et  à  une  amende  de 
15  fr.  à  150  fr.^  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
50  i  500  fr,  —  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  4S  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  pluS|  &  compter  du  jonr  où  il  aura  subi  sa  peine  ;  il  pourra  aussi  être 
mis,  par  Parrét  où  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  baute  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Le  tout,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines,  s'il  y  échet^  en  cas  de  complicité  de  crime  (L.  13  mai 
1865;  Voy.  D.  P.  65.  4,  p.  84,  n~  47,  p.  93,  115). 

400  (9).  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte^  d'un  titre^  d'une  pièce 
quelconque  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.— Quiconque,  à  l'aide 
de  la  menace  écrite  ou  verbale,  de  révélations  ou  d'imputations  diffa- 
matoires, aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit  la  remise  de  fonds 
ou  valeurs,  soit  la  signature  ou  remise  des  écrits  énuinérés  ci-dessus, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
50  fr.  à  5,000  fr.  —  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de 
détruire  ou  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  406.  —  Il  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'art.  401,  si  la  garde  des  objets  saisis  et  qu'il  aura  détruits 
ou  détournés  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner  avait  été  confiée  à 
un  tiers.— Les  peines  de  l'art,  401  seront  également  applicables  &  tout 
débiteur,  emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui  aura  détruit,  dé- 
tourné ou  tenté  de  détruire  oo  de  détourner  des  objets  par  lui  donnés 
à  titre  dégages.— Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés, 
le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  débiteur,  de 
l'emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui  l'auront  aidé  dans  la  des- 
truction, le  détournement  ou  dans  la  tentative  de  destruction  ou  de  dé- 
tournement de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il 
aura  encoorua  (L,  15  mai  1865;  Y.  md.,  n«*  48,  117,  et  p.  105, 
note  12). 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  lar- 
cins et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  16  fr.  au  moins  et 
de  500  fr.  au  plus.*-  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des 
droits  mentionnés  en  l'art,  49  du  présent  code,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine.— Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
•urveillance  de  la  baute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  — 
(V.  exposé  des  mot.  et  rapport,  d-après  p.  il  10  et  s.|  n^*  5, 9^  15, 96]. 

Sect.  9.  —  Banqueroutes^  etcroqwrUê,  tt  mOrts  espèces  de  froMiê. 

§  i.  -—  BmjiierouU  $t  eserofueris. 

405(3).  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
\  existenea  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaxi- 
naire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d  un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre 
ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds, 
des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  hitlets,  promesses,  quit- 
tances ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 

(1)  Àntim  9rHêlê  du  •«(«  d«  1810  tt  it  1899.  —  599.  Qaioonqae  «Qr«  con« 
treftit  ••  allèré  Au  clefs,  nr»  eondanaé  à  qd  empriionDeDfDt  de  trolt  mois  à 
4eax  «ng,  et  à  une  amende  de  95  fr.  à  150  (r.  — >  Si  le  coapable  eslnn  Mrrarier 
4e  protesion,  il  lera  poni  de  la  reeleiion.  —  te  lont  sani  préjadice  de  plut  fortee 
peines,  s'U  y  éobel,  en  eu  de  eospiicite  de  crime  (Y,  ifi^rà,  p.  1111,  n*  19^. 

J9)  Afuûn  turtieU  4m  «oit  it  ISIO.  •«-400.  Quioooqne  «ora  eilorqné  par  forée, 
leaoe  oa  eoniraiote,  U  si|n*liire  on  la  remise  d'an  écrit,  d'an  aOe,  d'an  titre, 
4^116  pièce  qaelciNique»  eonieoanl  oa  opéiaot  oblifatico,  diipoiitlon  on  décharné, 
NI»  poil  de  It  peine  des  travaux  forces  à  temps  (Y.  infra,  p.  1119,  n«  95). 

Ancien  artitU  du  todt  rtvité  tn  18S9.  —  400.  Quioonqae  aura  eitorqaé  par 
9ives,  violeaoe  oa  contrainle,  la  signstara  oo  la  remise  d'nn  écrit,  d'un  acte,  d^an 
Ulre,  d'une  pièce  qoeleooqae  ooaienant  on  opérant  obligation,  disposition  on  dé« 
charge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forces  à  temps.  —  Le  s«isi  qui  aura  dé* 
•ait,  dèteemè  oa  tenté  de  doioumer  des  objeu  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde, 
fera  puoi  des  peines  portées  ••  I  art.  405.  .  U  sera  puni  des  peines  portées  ea 
rart.  401,  si  la  garde  des  objeU  saisis  et  par  lui  détruits  ou  détournés  avait  été 
eenflée  à  an  tiers.  —  Gelai  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  déioam^,  le 


d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni  d*oi 
emprisonnement  d'un  an  au  opoins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'una 
amende  de  50  fr.  au  moins  et  de  5,000  fr.  au  plus— Le  coupable  pourra 
être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  [Mine,  interdit, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus,  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  49  du  présent  code  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il 
7  a  crime  de  faux  (L.  15  mai  1865  ;  Voy.  D.  P.  65.  4,  p.  94,  n*  US, 
et  p.  106,  note  1). 

Egarait  de  Vexpoté  dfi  motift  dt  laM  contenant  U  chap,  9  du  tit.  %iu  Ht.M  dm 
todê  det  dél,  tt  dtt  pein..  pur  Jf.  It  tonteiUer  d^Etat  Fumrt  (8éaBeed«  9  stt. 
1810). 

1.  Messieurs,  —  Dans  la  dernière  séance,  nous  avons  ea  Thonnear  le  vont  f  o«- 
mettre  un  projet  de  loi  destiné  è  faire  partie  da  code  des  délits  el  des  peines  et 
relatif  anz  attentats  contre  les  personnes.  —  Sa  Majesté  Mis  charge  ouioard'hiii 
de  TOUS  présenter  un  autre  projet  dépendant  da  mèma  code  :  Il  est  rriatlr  aax  at- 
tentats contre  les  propriétés.  —  Les  dispesitloas  qu'il  renfersM  doivent  élie  éfala* 
ment  considérées  comme  la  sanction  de  la  loi  eivile.  Tandis  qve  le  code  Napoléoa 
règle  les  différentes  manières  dont  oo  peut  acquérir  la  propriété,  le  code  pénal  déter- 
mine les  diflTérents  cas  où  l'atteinte  portée  h  la  propriété  constitue  un  crime  oa  déliu 
Ces  cas  sont  très-variés.  Ce  qui  appartient  à  autrui  peut  être  soustrait  par  frma4e, 
il  pent  être  enlevé  par  violence;  il  peut  être  détrvlt  par  imprudence,  on  méchaa- 
reté.  Ghaean  de  ces  actes  est  soseeptible  de  nuanoes  que  le  léglslattir  dMi  saisir 
pour  proportionner  la  peine  au  délit.  Les  motifs  qae  nous  allons  doaner  det  priBcU 
pales  dispositions  de  projet,  vous  feront  eonuattre  les  grandee  el  nomhrMsee  emè* 
liorations  que  promet  le  noivean  eode.-*'  Noos  perlerons  d'abord  des  fBtas  qialW 
fiés  vol. 

9.  Vol.  —  «  Celui-là  eel  coupable  de  vol,  dit  U  loi,  qui  soustrait  fraadaleaie- 
ment  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  —  Le  mot  frauduteutewunt  prouve  qn*il 
faut  aussi,  pour  qu'il  y  ait  vol,  quo  la  chose  soustraite  appartieano  à  aairai.  M  ells 
n'appartient  à  personne,  il  ne  peut  y  avoir  de  fraude;  ear  l'eipresslen  est  eeiréla 
tive,  et  suppose  que  quelqu'un  pent  être  trompé  oa  déponlllé.  «-  La  aottslraeliea 
frauduleuse  êunt  un  attentat  à  la  propriété  doit  être  pnnie.  Slle  doit  Têire  pins  eu 
moins,  suivant  qu'elle  est  précédée,  accompagnée  oa  suivie  de  elreoastaaeas  nies 
ou  moins  graves.  —  Avant  de  parler  du  degré  d'ipOuence  que  ces  circoMlaoees  doi- 
vent avoir  sur  l'intensité  de  U  peine,  Je  ne  puis  me  dispenser  d'offrir  à  vos  esédl* 
tations  un  principe  consacrée  par  la  noaveilo  loi. 

8.  Ce  principe  consiste  à  rejeter  l'aetion  pablloue,  et  à  n^admellre  qae  raeUM 
privée,  e'est<lMllre  raetion  en  dommages  et  Intérêts,  à  l'égard  de  tonte  espène  de 
fraude  commise  par  les  maris  an  pr^udioe  de  lears  fesuiee,  par  lee  femoses  au  pré- 
judice de  leurs  maris^  par  un  veuf  on  une  veuve,  quant  aui  choses  qni  avaient  ap» 
partenn  à  l'épons  décédé,  enflu  par  les  parents  et  alliés  en  ligue  directe,  asoeadaaig 
on  descendante,  les  uns  envers  les  autres.  —  Les  rapports  entre  ces  penonnes  sont 
trop  intimes  pour  qu'il  convienne,  à  l'occasion  d'InlérêU  pécuniaires,  de  charger  le       t 
ministère  public  de  scruter  des  secrets  de  familles  qui,  peut  être,  ne  devralenl  ja- 
mais être  dévoilés,  pour  qu'il  ne  soit  pas  eitrêmement  dangereai  qe'ane  eeeasa* 
tioa  pnisso  être  poursuivie  dans  des  affaires  où  la  ligue  qui  sépare  le  UMaqie  ds     m 
délicatesse  dn  véritable  délit  est  souvent  très-difficile  à  saisir  ;  enfin  peur  que  le  pi-     ^ 
nistère  public  paisse  provoquer  des  peines  dont  l'effet  ne  se  bornerait  pas  à  répea-     « 

dre  la  consternation  parmi  tous  les  membres  de  la  famille,  mais  qui  pourraient  ea^ 

core  être  une  source  étemelle  de  divisions  et  de  haines.  •—  Loin  que  le  stlence  de  « 
ministère  public  prèjudicle  à  la  partie  privée,  il  ne  pourra  que  lui  être  utile,  |  uisqie  ^u 
son  action  en  réparations  civiles  lui  est  réservée,  et  qu'elle  n'aura  peM  h  erateiit,  ^ 
en  la  formant,  que  ses  répétitions  ne  soient  absorbées  par  les  frais  pcivilégién  d^ae  ^ 
pieeédare  criminelle. 

4.  Ces  eonsidérations  pnlssantee  ent  néeesslté  la  disposition  spéciale  dont  neai-^ 
venons  de  rendre  compte.  Mais  comme  «ne  telle  exception  doit  être  renfermée  dan  ^ 
le  cercle  auquel  elle  appartient,  il  en  résulte  que  toute  entre  personne  qnl  anrail  ^ 
recelé  ou  appliqué  à  son  profit  des  objeu  provenant  d'an  vol  dont  le  principal  an-  —- 
tear  serait  compris  dans  rexception,  subirait  la  même  peine  que  si  elle-mêîme  ell  -^ 
eommis  le  vol.  — >  Souvent  ces  sortes  de  vol  n'auraient  pas  lieu,  si  quelques  ètnm*  ^'- 

gers  ne  les  conseillaient  on  ne  les  lacillulent.  «^  La  peine,  an  snrples,  ne  s*appli : 

qnera  point  à  ceux  qni  auraient  reçu  les  objets  voles  on  qui  ea  aaiaieoi  proHé^^ 
sans  savoir  qu'ils  Aissent  volés.  —  Vous  vous  rsppelei,  menieart,  qu'il  fésnlie  dee  ^ 
art.  60  et  6i  dn  eode  qu'on  ne  pent  être  pnni  pour  avoir  aidé,  assisté  on  faciiilé  ^ 
nne  action  défendue  par  la  loi,  ou  recelé  une  chose  volée,  que  lonqn'on  l'a  fait  ^ 
avec  connalsssnce.  —  Après  avoir  parlé  d'un  as  particnlier  d'exception,  bots  al-  -^ 
Ions  faire  connattre  les  peines  éublies  par  le  nouveau  code  en  matière  de  vel. 

9.  Si  le  vol  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance  aggravante,  il  eera  pml  de  -^ 
peines  de  police  correctionnelle,  comme  II  l'a  été  jusqu'à  ee  jonr.  —  Mais,  el  ane^^ 
en  plusieurs  de  ces  elreonstances  existent,  la  rigueur  de  la  peine  devant  lira  ptn-  — 
portionnée  è  la  gravité  du  crime,  voloi  les  beses  sur  lesquelles  repœa  l^êeheUe^i> 
proportionnelle. 

6.  La  circonstance  qnl  aggrave  le  pins  le  vel  est  la  violence,  parce  qaa»  nlere^^^i^ 
le  crime  ofH'e  tout  à  la  fois  un  attentat  contre  la  personne  et  nn  attentai  eeMre  la 
propriété.  —  Aussi  le  vol  fUt  avec  violence,  quoique  nulle  autre 


conjoint,  lee  ascendants  et  deseendaats  da  saisi  qui  l'auront  aidé  daae  la  < 

lion  ou  le  détournement  de  ces  objets,  seront  puais  d'une  peine  étala  à  eaUa  qjilt- 
anra  encourue. 

(5)  Ancien  arliele  dm  todt  dt  1910  s(de  1889.  ^  408.  Quiconque,  lolt  en  bi- 
sant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  msnoMvre» 
(rsudoleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'an  pouvoir  oc- 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  on  la  crainte  d\m  nofh^ 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  lesBaltra  ot  dê^ 
livrer  des  fonds,  des  meubles  on  des  obligations,  dispositions,  billeta*  prnaweseï» 
quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  lealè  i'aeero- 
quer  la  totalité  on  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  pnni  d'un  emprisoaaeaMM Cela, 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'nne  amende  de  80  fr.  au  melH  01  dm 
8,000  fr.  an  plus.  —  Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  è  compter  da  javal  18 
aara  sabi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  aa  plai,  diC 
droits  mentionnés  en  l'art.  49  dn  présent  code  i  le  tout,  sauf  la»  Mùm  fl«  mvUe 
s'il  y  a  crime  de  faux  |V.  in^rà,  p.  1111  el  1119,  n««  U,  97).  '      ^ 
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•'•SIM*,  et  tiMl  n'ait  laiué  aacvne  lnc«  de  bleisurt ,  sera  pnni  de  la  peine  des 
Irfttaix  torcèi  à  teoip»,  ainsi  qu'il  l'èUit  par  la  loi  de  1791.  —Mais  si  le  vol» 
Mrtre  la  tloleoee,  a  été  aceompagné  de  plusiears  antres  circoostanee*  aiRrat anles , 
fêf  etêttplt,  i'Il  a  été  eommis  la  nait  et  avec  année,  ou  si  seulement  la  violence 
à  iabeè  ^aei^aee  traces  de  blessures  on  de  i-4>niasioo,  re  n'e«t  pins  la  peine  des 
Innai  féreèe  à  teaipa,  mais  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qni  sera  pro- 
•  —  Kn  eflkt,  lorsque  la  vol  porte  an  tel  caractère,  il  est  d'une  nature  ai 
qoa  lante  peine  moine  sévère  ne  serait  pas  asseï  répressive.  -«  La  loi  da 
s«  wtt.  an  •  proBonre  la  peina  de  aiort  à  Téfard  de  tout  vol  commis  dans  une 
Maison  à  Taide  de  violences  eiercées  sur  les  penionoes  qui  s*y  trouvaient,  et  kra- 
^wê  eaa  tteleacea  auront  laissé  dea  traces:  cette  même  loi  vent  aussi  que  la  pelue 
éê  aan  ait  liai,  el  œax  ^ul  ont  commis  le  vel  avec  violeaoa  sa  sont  Introduite 
dan  la  maleoB  par  la  feroa  des  armée.  -^  Salvant  le  nouveau  code,  le  vol  avec 
^Blaaea  n'aoïportera  la  peina  de  mort  que  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  une 
fèaaIaA  éê  effaeniaBoei  dont  l'ensemUe  présAnie  un  caractère  si  alarmant,  que 
la  erlaa  dolta  ètoa  mia  aa  même  rang  que  Tassasslnat.  —  Il  faudra  donc  que  le 
val  avae  tlalaMt  ait  élè  en  aiêasa  temps  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
MUMi,  atae  anaaa  apparentas  ou  cachées,  et  de  plus  à  Taida  d'effraction  eité- 
rieura,  oa  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  prenant  aa  laax  titra  ou  aa  faax 
cista^ai  te  aa  alléiuaal  uiw  fïiux  ordre.  —  Tuutea  eas  circonstances  réualee  for- 
iwal  !■  «arpe  éê  délit  si  grave,  qna  la  loi  punit  lao  eoapables  de  la  même  peina 
^H  ttHêï  qal  a  commis  ua  aeeuslnal.  •-•  Il  n'est  pas  même  néeeesaire,  lonqne 
Cl  eoieairs  éê  clfoonsiancee  existé,  qia  les  eaapablao  aient  eommeneé  à  aiercar 
du  vlolaaeai.  H  safit  qa'lla  aient  meaacé  de  foire  usage  de  leun  armes. 

7.  A  l'égard  des  vols  commis  dans  les  chemins  pnblics,  ces  aortes  da  orimaa 

fil  poftaai  laajoan  na  earaotère  da  tlolenea,  et  qui  Bienarent  la  sftreté  indlvi- 

d«8ll«,  eanmt  paaia  de  la  paiaa  dartravaai  forcés  a  perpétuité;  Ici  nous  suppo^ 

iaw  fc'll  a'y  a  eu  da  la  part  du  coupable  aucune  attaque  à  desaain  da  tuer;  au- 

înmwûlt  II  subirait  la  palae  due  aux  assassins.  ^  Si  to  toI  B*a  été  commis  ni 

ëtti  m  ebamih  pabHe  al  avae  Tlolence,  mais  avec  une  ou  plusieurs  dee  clreon^ 

■laaeM  ému  mui  veaona  de  parfor,  la  peina  sera  plus  on  moins  forte  sulTant  que 

«MdNwaieBces,  eall  par  laarféoalaa,  aoll  par  leur  nature  particulièrei  Influa- 

liiltarla  gravité  da  délit. 

i.  Botti  ^)eaieroni  qua  la  tel,  qiolque  déaué  de  tontes  eei  elreOMfoaeae»  eera 

^a  rigéuraasaawBt  que  le  vel  simple,  à  raison  de  la  qualité  de  rauteur  du 

"Wl  •&  «a  la  eoalanca  néeeesaire  qu'a  do  avoir  en  lui  la  personne  volée«8l,  par 

miÊmfiê,  la  val  a  été  eommis  par  an  demestiqne  envers  son  mettre,  ou  pair  un 

««l»eri(1eta  envers  la  panoane  qu'il  aura  logée,  ou  enfin,  si  c'est  cette  dernière 

^«1  a  volé  rattbergisie*  —  Téus  ces  crimee  seront  punis  de  la  rednilon.  Une 

»  ph»  forte  eaipècheraii  eonvent  qu'ili  ne  fussent  dénoneéi.  G'eit  ce  dont  l'ei- 

I  B*a  fourni  que  irop  d'exemples. 


t.  Otam  ai  vol  d'ebjflie  eiposés  à  la  fol  publique,  la  loi  de  ITfi  lae  punlNait 
•«■a  iidiillatenant  d'une  peine  afflictive.  Beaucoup  de  ces  erlmei  retlèrent  Inpn- 
Mis,  parce  que  la  peine  était  trouvée  trop  forte,  et  que  l'on  aimait  mieux  aequiiier 
1«B  eoapailêB  q«e  de  leur  faire  subir  un  châiiment  qui  excédait  celui  qu'ils  pa- 
raitfalett  atalr  ttértié.  I«a  loi  du  SB  frim.  an  8  parut,  e(  la  connaissance  de  tous 
«es  tféllia  iadieilnclemint  fat  attribuée  aux  tribunaux  de  police  eorreciionneile. 
.Alan  «a  oaivel  fneonvénient.ie  flt  apercevoir.  La  peine  était  insuAsanle  en  pln« 
'  tfi  eaa;  al  rinevAsanM  de  la  peine  produisit  le  même  effet  que  limpunlie. 

I  lait  eai  eartea  da  délits  de  renouvelèrent  fréquemment,  et  les  tribunaux  ont 

vé  «a  JaaiM  plalntet  I  cet  égaN.  •**•  La  dislinctlMi  oue  le  nouveau  code  établit 
^ppaitartiM  Mèda  eflcaca  au  mal.  ^  On  le  vol  aura  été  commis,  à  regard  d'ob^ 
^    t  ^laft  B«  potvalt  M  dispenser  de  conter  è  la  foi  pnbllqae,  teb  que  les  vols  de 

"  s,  Haetrattents  d'agrlealture»  de  récoltes,  ou  de  partie  de  récolles  qui  se 
I  dan  lea champs»  en  an  mot,  de  choses  qu'il  est  Impossible  de  sarvelller 
\  9ê  de  foire  sarfetiler.  En  ce  cas,  les  coupables  seront  punis  d'une  peina 
^Aîetlva.  —  Oa  las  objets  volés  pouvaient  être  gaNés,  de  sorte  que  c'ftt  volon* 
^iiemial  ^*aa  laa  aarn  conlés  ï  la  foi  publique.  Sans  ce  demfor  eas,  ei  n*eftt 
9IB0  qa'na  val  aiaspla,  qui  dès  lors  sera  puni  de  peines  de  police  correctionnelle. 

10.  Jaaqn'ê  présent  oa  avait  regretté  que  des  circonstances  qui  influaient  sur  la 

ravité  du  débit  ne  fossent  pas  définies  ;  des  interprétations  arbitraires  suppléaient 
l'abseaca  dee  déinitions,  ce  qui  était  un  grand  mal,  surtout  en  matière  crimi- 
^  !.«-  La  renèda  se  trouvera  dans  le  nouveau  coda.  Ainsi,  par  exemple,  on  s'est 
"  IM  eeise  si  l'efllractlOB,  pour  être  qualifiée  extérieure,  devait  nécessai» 
I  folle  k  rentrée  de  la  porte  principale  de  la  maison,  00  si  cette  quall- 
fleailaB  appirlenatt  également  à  rcffraction  à  l'aide  de  laquelle  on  s'clalt  Introduit 
liai  laa  appartêmanu  on  fogements  particuliers.  Le  coda  répond  que  Teffractlon 
auêrleire  ctlsia  aitst  dans  ce  dernier  cas,  parée  que  rappartêmeot  particulier 
ffen  êccêfê  dans  qm  maison  est,  pour  celui  qui  l'habite,  sa  maison  même,  et 
^  baaveotp  te  naisom  sont  trop  considérables,  sonoot  dans  les  grandes  villes, 
pur  %êtb  la  porta  principale  de  rédiflee  puisse  rester  fermée  constoament,  et  que 
réfMee  «Miar  pihse  être  habité  par  la  même  famille. 

H.  Hbe  iwra  difficulté  s'éUlt  présentée  dans  les  cours  ertmfnellef.  Elles 
itelaot  fêê  é'aecortf  sor  la  question  de  savoir  s'il  fallait  considérer  comme  vol 
idi  I  raldo  4a  foassas  defs,  celui  qu'on  aurait  commis  avec  des  clefs  non  Imitées 
il  eesilralaltee,  ni  altérées,  mais  qni  n'avalent  pas  été  destinées  aux  fermetures 
^i^Mtlef  ânes  ont  été  employées.  —  Le  code  décide  cette  question  et  prononce 
ntîrmêéht.  Et  aflét,  dêloviior  une  elef  de  sa  destinalloa  pour  l'employer  I  eooH 
«mi«  «•  cflM,  s'est  autre  chose  que  convertir  une  elaf  véritable  en  une  fausse 
fkt,  EmvB  MOI,  louta  efof  n'est  verHable  que  refotlvement  à  sa  destination.  ^ 
••  MftM  dUèreaee  que  fo  loi  admet  entre  cette  clef,  dont  11  y  a  eu  abus,  et  no* 
«lar  «— Uahlia  a«  allefèe,  est  que  eelle-cl  est  toujours  fausse  clef,  et  que  la  pre- 
stes* M  la  deneal  qu'an  moment  qu'on  remploie  comme  on  aurait  fait  d'une  clef 


M.  A  rêgirtf  dOl  fattsei  clefi  proprement  diies,  la  loi  condamne  celui  qal  les 

M  à  d0i  pefoes  de  nolloe  correctionnelle.  Elle  veut  même  que  si  c'est  un 

'-   H  itbliee  fo  peine  de  la  réclusion.  La  faute  doit  être  punie  plus  rlgoo- 

1  I  ratsoa  de  fo  fadlfiè  qu'on  a  en  de  la  commettre,  et  la  confiance  oé- 

Miallaehêa  I  eel  èfot  exige  d'aatant  plus  de  précautions. 

elB.  Nom  IdimlBeiona  cette  partie  en  observant  que  la  tentative  de  vol  sera 
bM  #bMM  to.foi  même,  qvoique  le  vol  n'eût  donné  lien  qu'à  des  peinu  de  po- 
i  wimifoaBiiie.  Une  dltposnion  spéciale  est  nécessaire  sur  oa  point,  vu  que 
v^rt.  •  ta  etie  at  iilid  «ne  I  réfard  des  tenutives  de  délits. 

Hoaa  athm  «umlner  une  natte  espèce  d'atteniala  à  fo  propriété  ;  ce  sont  eent 
%^  wIllM  far  mie  d'opéral/qoa  de  camsieree,  ou  à  l'eide  d'entreprises  cé^ 


ou  simulées,  ce  sont  d'une  part,  les  banqueroulo^,  de  l'autre,  les  escroqueries.  — 
L'escroquerie  est  à  la  vérité  cemprisedans  la  baiiqucrouio  fr.iuiliilcuse;  mais  ce 
dernier  rri me  est  beaucoup  plus  grave  par  U  catt«e  et  par  ses  etibts.... 

14.  £«eroftMrif«.~- A  l'égard  de  l'etcroqueri.;,  on  a  (êche,  dans  la  nouvelle 
définition  de  ce  qui  coasliioe  ce  délit,  d'éviler  les  inconvcoienls  qui  étalent  rê« 
suites  des  rédactions  précédentes.  — «  Celle  de  la  loi  do  22  juiil.  1791  était  confne 
de  manière  qu'on  en  a  souvent  abuse,  tantôt  pour  convertir  les  procès  civils  en 
procès  correctionnelSf  et  par  là  procurer  è  la  partie  poursuivante  la  preuve  testi- 
moniale et  la  contrainte  par  corps  au  mépris  de  la  loi  générale;  tantêt  pour  éluder 
fo  poursuite  de  faux  en  présenUnt  l'affaire  rximme  une  simple  escroquerie,  et  par 
le,.  procurf)r  au  coupable  une  espèce  d'impunité,  au  grand  préjudice  de  l'ordre  pu- 
blic. —  Ia  loi  du  S  frim.  an  2  ne  remédia  qu'a  un  seul  de  ces  inconvénients.  Elle 
put  bien  empêcher  la  confusion  du  faux  avec  l'escroquerie,  mais  elle  n'empccha  paa 
que  la  loi'générale  ne  f&t  encore  éludée.  —  Cet  abus  cessera  sans  donfo  d'après 
la  rédaction  du  nouvean  code.  La  suppression  du  mot  dol  qui  se  trouvait  dans  lea 
deux  premières  rédactions,  ôtera  tout  préteile  de  supposer  qu'un  délit  d'escro- 
querie existe  par  la  seule  intention  de  tromper.  En  approfondissant  les  termes  de 
la  définition,  on  verra  que  la  loi  ne  vent  pu  que  la  poursuite  en  escroquerfo  puisse 
avoir  lieu,  sans  un  concours  de  drconstances  et  d'actes  antécédents  qni  exolueaC 
toute  idée  d'une  affaire  purement  oivifo.  —  A  la  suite  de  cetfo  définition  on  tron- 
vera  fo  réserve  de  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  fonx}  et  lea  caractères  aus- 
qusla  ce  crime  peut  être  reconau  sont  indiqués  dans  fo  chapitre  cencemanl  fo  taux* 
de  manière  à  faire  disparaître  jusqu'à  la  plus  légère  incertitude* 

Extrait  du  rapport  fait  au  corpt  légiitatif  par  H.  Loupet^  membre  iê  la  60m- 
mittion  dt  tégiilation,  iut  U  ehap.  S  du  lit.  S  du  Ko.  S  du  code  dtt  détUt 
al  dti  peinet  (séance  du  19  fév.  1810). 

19.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  je  vfons  préseofor  à  votre  délibération  eel 
celui  qui  concerne  foaartmM  $t  dtUts  cenira  fos  fr^prt^l^.  —  Les  propriétés I 
quelle  foule  d'idées  oa  mot  réveille  à  la  fois  dans  vos  eaprifol  Vous  êtes  appâtée 
à  raaguste  mission  de  concourir  pas  vos  sutfk'agea  à  fo  défense  d'an  droit  sanala> 
quel  tout  sur  fo  globe  serait  encore  sauvage,  ou  pourrait  fo  redevenir  ;  'd'an  drait 
sons  l'influence  duquel»  fondis  d'un  côté  que  lee  sodétes  sa  foraMlent  et  fondaient 
par  des  développements  plas  oa  moins  rapides,  vers  leur  perfectionnaosant,  de 
l'autre,  l'homme,  obéissant  aux  mouvements  d'une  noble  el  atifo  émalatioa,  ee 
livrait  au  travail,  àl'industrfo,  Eux  arts,  à  l'étude  des  sciences,  en  an  mot,  à  lonC 
ee  qni  pouvait  contribuer  à  le  rendra  melifour»  at  par  là  même  plus  heureux  {  d'aa 
droit  enfin  qni,  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre  soeial*  a  baaola  à  son  low 
que  l'ordre  sodal  l'entoure  sans  cessa  loi-mime  da  tout  son  appui.  —  Je  safo. 
messieurs,  que  ee  droit  précieux  sa  trouve  fortement  coaseeié  danaoa  céda  immartal 
qui  déjà  est  deveaa  celui  de  la  moitié  da  l'Europe*  -^  Mais,  el  vous  fo  savit 
vous-mêmes  aussif  fo  loi  oivifo  BMnquaralt  da  sa  prearière  at  plus  forte  sanelfoat 
si,  à  côté  d'elle,  il  n'existait  pu  Une  loi  pénale  capable  d'en  provenir  oa  du  moine 
d'en  punir  les  vfalatlons.  *^  En  o'est  ainsi  qa'aa  coda  Napofoaa,  dent  fo  grand  et 
principal  objet  est  da  régler  les  principes  et  lu  droite  de  fo  propriaiéi  se  latteeàe 
essentiellement  fo  projet  da  loi  que  j'ai  l'honneur  da  voaa  sonmetirei 

Les  crimes  et  délite  contre  les  propriétés  préunteat  un  champ  amlheareasimiÉt 
blea  vaste  I  car  ils  se  modifient,  sa  combinent,  sa  ramifleat  da  milfo  asaoièrw  1  Ifo 
ne  renferment  pu,  en  général,  un  aassi  haat  degré  d'atrodfo  que  plusieurs  des 
attentete  dont  vous  vous  êtes  occupés  dans  fos  preoédenlM  séances.  tiependai| 
meuteaN.  je  m'assure  que  voua  ieejagares  dlgaas  auui  d'appafortoatevatra  altea- 
tioo,  soit  à  cause  de  l'importance  du  droit  eaaire  foquel  ils  sont  dirigè««  sait  parce 
qae  rien  ne  menace  pins  habilaelfomeat,  plas  éminemment  même,  fo  traiqniUitè 
des  citoyens.  «»■  Cette  peine  de  mort  qae  veas  avea  de  admettra  si  soavent  JBe<^ 
qu'ici,  peur  font  de  crimes  et  complote  dont  l'effrayante  sérfo  vous  a  été  sneeasel« 
vemeift  pfvfoentéa  1  cette  petae  de  mort,  voas  fo  retrauvoru  aacora  dans  oa  aixièase 
projet  ;  mais  du  moins,  vous  de  l'y  trenveiei  que  laressent^  et  pour  des  erlssea 
encore  bien  graves. 

Voici,  messieurs,  qaeifo  est  ta  division  prtadpafo  du  projet.  Oompasé  de  quatre- 
vingt-quatre  articles!  il  roatient  trois  sreiioBs«  dont  fo  première  renferma  lao  «ois 
proprement  dite  i  la  seconde  s'applique  aux  banfttaroiifot,  aasrof «crtra  al  aulrsi 
fraudet;  et  la  troisième,  aux  destruetioin,  dégradalionê  et  d9mma§§è.  Ga  sera 
aussi  dans  est  ordre  fue  j'aumi  l'honneur  de  voas  préeeoler  lee  ebservatlens  de  la 
eommls»lea* 

16.  La  pr#a»(^assffffo»  comment  par  la  déflnltieada  vol,  GOIte  définltfoB  est 
ainsi  connue  1  •  Qalaconqne  soasirall  fruduleasement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  est  coupable  de  vel.  •  -*-  Yoas  connaisses,  messieurs,  tout  l'empire  dea 
moto  dans  les  fols,  et  sartoat  dans  les  lois  pénates  ;  c'est  ici  qae  fo  clarté,  fo  pré- 
eislon«  fo  justesse,  une  eeaveaabfo  asteasioa  à  tous  les  cm,  sont  Indispeaaeblea 
pour  l'application  des  jugements.  —  La  commission  a  pensé  que  voas  treuverfoa 
oae  divers  caractères  daas  la  définition  du  vol,  telle  qu'elfo  est  comenae  daas  lo 
pre|et«  —  Jusqu'ici  fo  mol  frB«dul«iiafm««il  n'avait  pae  été  compris  daas  la  défl^ 
bHIob,  et  on  avait  été  obligé  de  recourir  à  an  article  secondaire  pour  eipliqaer 
qae  fo  soestraflton  de  fo  chose  d'auirul,  faite  par  cdol  qui  s'en  croyait  prepriéteire, 
n'éteit  pae  «n  vd.  Le  mot  frauduleuitmint  ajouté  à  la  nonvelfo  définition  rend 
Inotifo  cette  disposition  auxlltaire,  qui  compliquait  l'aaeteBBe,  et  qal  a  qealfae^ 
fois  causé  de  i'embarru  dans  la  marche  des  jngemante. 

17.  Le  projet  s'occapa  ensuite  d'un  genre  de  soustraetlOBa  que  la  légisialloil  de 
presqae  tow  fos  peuplée  éefoirés  a  ara  devoir  affranchir  de  fo  rigaear  des  paar« 
suites  crimlnellee  ]  Je  veux  parler  des  altelateB  à  fo  propriéte,  qui  peavaat  sa  eani« 
meure  eatra  époux,  eairo  aseaadaate  et  descendante.  lel,  meesfonrs,  et  cette  grande 
considération  voas  aara  aasfltdt  frappés,  fos  liens  de  fo  aatare,  eeux  du  saag,  fo 
qualité,  en  an  nwt,  des  Individus  les  rapprochent  et  semblent  même^  si  I'ob  pmit 
parfor  alnd,  tes  Identifier  à  an  tel  point,  qae  fo  norafo.  je  dirai  plas,  fo  pideur  p«« 
bllque,  aaralent  trop  à  souffrir,  si  eee  soustraclleas  domesilqoes  pouvaient  devenu 
l'objet  d'aee  procédure  erlmlnelfo^  et  montrer  à  un  aadltoire  étennè  l'époux  aeca* 
satear  de  son  époase,  le  père  poarsnivant  son  flls,  ou  même  lo  ministère  pabifo 
exerqaut  cette  poursuite  en  four  aeia*  — >Tout  «e  400  la  loi  peut  faire  ai  eeeaa, 
o'est  do  réserver  fe  fo  partto  foeée  eee  léparaUons  dvilea  ;  et  c'est  aussi  ee  qae  foit 
fo  projet. 

Ift.  Apita  endteposHIons  prêilMiflalfes,  vIeM  dans  fo  préfet  fo  efoiiliealfoe 
des  differentea  espéees  de  vd  :  el  è  fo  tête  de  eene  dassiffeatfon  est  plaeé  fo  vol  to 
plus  ertmind  per  fo  réanfon  des  dreOBStances  qal  peavdat  fueiquefofo  raceasa- 
aagaar  :  fo  peine  de  mor«  est  oefle  que  le  projet  appH^M  h  ee  premier  flOMe  de 
fd.  «^Par  des  usIdèieMMi  ftl  d'aUfoan  mi  galdé  foe  aetevad»  piifil  ém 
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Im  dUpoelttou  rtlalitM  aax  antres  etpèeei  de  toI,  on  ponrreii  pent-être,  an  pre- 
mier coup  d'ail,  pencher  à  croire  qn'en  général  le  toI  ne  deTrait  pM  êlre  sonnis 
à  U  peine  de  mort,  et  qn*il  fondrait  en  eela  le  disUngner  de  l'asseasinat,  crime  eo 
effet  pins  grate  en  Ini-méme.  —Cependant,  en  y  rcAéchissant  daTantage,  on  re- 
connattra  qn'il  éuit  impossible  de  ne  pas  appliquer  la  peine  de  mort  ï  l'espèce  de 
TOl  que  le  projet  commence  par  qualifier.  —  Eo  effet,  messieurs,  il  s'agit  ici  d*nn 
^ol  à  la  fois  commis  de  nuit,  commis  par  plusieurs  individus,  tous,  on  qnelques- 
nns  d'eux,  porteurs  d'armes  apparentes  on  cachées,  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, à  l'aide  d'effraction,  escalade  on  fausses  clefs;  soit  en  prenant  le  titre  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  ciTil  on  miliuire;  soit  après  s'ftire  Terêtn  de  leur  costume 
tu  uniforme,  on  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité,  commis  enfin  atecTlolences 
ou  menaces  de  (aire  usage  des  armes  ci-dessus  énonoées.  —  Toutes  ces  circon- 
stances, prises  séparément,  sont  très-graves  ;  et  cependant  il  suffit  qu'une  seule 
manque  pour  qu'il  n'y  ait  pliis  lien  à  la  peine  de  mort  :  ce  supplice  n'est  infligé 
qu'k  l'assemblage,  dans  le  toI,  de  tons  les  caractères  que  je  tiens  de  mettre  sons 
Tos  yeux. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  tons  le  saTOs,  il  ne  fallait  pas  la  réunion  de  tant 
de  clreonstaneee  pour  eonduire  un  coupable  au  dernier  supplice.  —  L'assemblée 
eonstituante,  à  qui  ses  principes  de  philanthropie  feront  étemeUement  honneur, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  toujours  approuTor  l'usage  qu'elle  en  a  fait,  l'assemblée 
constituante  atait  affranchi  de  la  peine  de  mort  le  toI  même  accompagné  de  tous 
les  caractères  que  j'ai  énnmérés.  —  Mais  bientôt  on  fut  obligé  de  renoncer  aux 
belles  et  consolantes  théories  qui  sTaient  dirigé  cette  célèbre  assemblée  dans  la 
rédaction  de  son  code  pénal  ;  et  sans  parler  de  ce  qui  a  en  lieu  durant  nos  troubles 
réTolotionnaires,  snr  lesquels  mon  dessein  n'est  pas  de  m'arrèter,  tous  saTez;mes- 
sienra,  que  la  loi  de  flor.  an  S  et  d'autres  lois  postérieures  ont  apporté  de  grandes 
modifications  au  système  pénal  de  1791  snr  le  vol.  La  mort  a  été  infligée  à  ce 
crime  accompagné  de  ses  plus  grands  caractères,  dont  l'entière  rénnion  n'est  pas 
même  toujours  nécessaire  ;  et  des  peines  en  général  plus  grates  que  celles  établies 
par  l'assemblée  constituante,  ont  été  prononcées  contre  les  autres  espèces  de  toi. 
—  La  commission  pense  que,  sans  aller  aussi  loin  que  ces  dernières  lois,  la  peine 
de  mort  doit  dn  moins'être  appliquée  au  toI  caractérisé  par  les  cinq  grandes  cir- 
constances spécifiées  dans  le  projet,  circonstances  très-grates  chacnae  en  particu- 
lier, comme  je  l'obsertais  tout  à  l'heure,  el  dont  la  léanion  sera,  comme  tous  le 
aentei,  infiniment  rare  (1). 

19.  L'artiele  qui  suit  condamne  aux  travaux  foreéf  ï  perpétuité  quiconque  se 
sera  rendu  coupable  de  toi  à  l'aide  de  la  tiolence,  et,  de  plus,  atec  trois  des 
quatre  premières  eireonstanees  énonoées  en  l'article  précédent.  Le  projet  ajoute 
que  si  la  tiolenee  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circon- 
itance  seule  suffira  pour  que  les  tratau&  forcés  à  perpétuité  soient  prononcés.  «- 
Ces  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  une  peine  bien  grave  ;  mais  aussi,  messieurs, 
il  s'agit  ici  d'une  espèce  de  toi  encore  infiniment  criminel,  el  qui  suppose  un 
haut  degré  de  penrenité  dans  celui  qui  pourra  s'y  litrer  (S). 

iO.  Après  ces  deux  espèces  de  toi,  le  projet  énonce  les  tels  faits  sur  les  grands 
chemins  ;  crime  d'autant  plus  grand ^  qu'il  est  plus  facile  et  qu'il  trouble  la  sAreté 
du  Toyageur  dans  les  lieux  mêmes  ou  la  foi  publique  semblait  detoir  la  lui  garaa» 
tir  plus  spécialement.  —  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  appliqués  à  cette 
espèce  de  toi,  et  malgré  la  gratité  dn  crime,  tons  ne  désirerez  pas  une  peine  pins 
forte,  c'est4-dtte  la  mort.  Tous  sentes,  sans  que  je  les  expose,  les  raisons  qui 
conseillent  de  n'être  pas  ici  aussi  sétère  que  le  crime,  en  ne  considérant  que  lui, 
semblerait  le  demander,  et  de  n'appliquer  la  peine  de  mort  qu'autant  que  le  toi  de 
grand  chemin  a  été  accompagné  d'homicide  ou  de  blessures  grates. 

SI.  Ensuite,  le  projet  énonce  les  différentet  antres  espèces  de  toi,  sans  parler 
encore  du  toi  simple  ;  il  le  caractérise,  j'oserai  le  dire,  et  tous  tous  en  serez  con- 
taincusdans  totre  examen  comparatif,  il  les  caractérise  atec  plus  d'ordre,  de  clarté, 
de  précision,  il  prétoit  en  même  temps  beaucoup  plus  de  cas  que  ne  faisaient  les  lois 
précédentes,  et  il  leur  applique  tantôt  les  trataux  forcés  à  temps,  tantôt  la  réclu- 
sion, selon  la  gradation  indiquée  par  la  nature  du  fait;  et  quand  j'ai  l'honneur  de 
tous  parier  des  travaux  forcés  ï  temps  et  de  la  réclusion,  tous  tous  rappellerez  la 
précieuse  prérogative  accordée  aux  juges,  d'étendre  ou  de  restreindre,  selon  les 
circonstances,  ces  deux  peines,  entre  un  minimum  et  un  maiimum  séparés  par 
un  assez  long  intervalle. 

89.  Dans  les  vols  punis  de  la  réclusion,  sont  classés,  entre  autres,  première  ment 
les  tels  commis  par  des  domestiques,  qui,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  étaient 
toujonn  punis  de  mort,  peine  contre  laquelle,  à  leur  égard,  l'opinion  publique 
s'est  souvent  et  fortement  prononcée;  secondement,  les  vois  commis  par  les  auber- 
gistes, hôielienel  toitarien,  sur  des  choses  commises  à  leur  garde;  ces  derniers 
vois,  comme  ceux  des  domestiques,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sortent  de 
la  catégorie  des  tels  simples,  et  tous  trouteres,  messienn,  qu'Us  méritent  une 
peine  pins  forte. 

as.  Après  ces  disposidoni,  le  projet  énonce  les  tels  faits  dam  Ut  campagnet. 
Ce  sont  les  tels  de  charrues,  bêtes  de  charge  ou  de  trait,  gros  et  menus  bestiaux, 
instnimenU  d'agriculture,  récoltes  et  meules  de  grains  :  il  énonce  aussi  les  tois  de 
bois  Aant  les  venteê,  de  pierres  dans  les  earriiret,  de  poissons  dans  les  étangi^ 
tiviêvê  ou  résêrvinn  :  enfin  il  énonce  les  enlèvements  et  dèplaoenaents  de  bornes, 
faits  danê  1$  «kamn  dtcomwMttre  un  vol  :  tons  actes  infiniment  crminels,  puisqu'ils 

(1)  En  nous  oecupant  des  ditera  projets  du  code  pénal  actuel,  notre  âme  s'est 
plus  d'une  fois  outerte  à  un  espoir  consolatenr,  c'est  que,  par  l'élétation  des 
peines  à  un  degré  que  commande  encore  le  toisinage  Msez  reproché  de  nos  trou- 
bles précédents,  une  saluuire  terreur  pourra  contribuer  à  rendre  les  crimes  moins 
fréqnents.  —  Déjà  même,  et  c'est  unetérité  dont  on  a  pu  se  containcre,  par  l'effet 
des  lois  existantes,  et  sons  l'influence  de  la  main  sage  et  puissante  qui  nous  gou- 
teme,  les  troubles  contre  l'ordre  constitutionnel  et  politique  sont  presque  inconnus, 
les  attentats  à  la  tie,  aux  propriétés  descitoyens,  sont  détenus  beaucoup  plus  rares  ; 
et  nos  coure  criminelles  jouissent  enfin  de  quelques  moroentad'nn  repos  bien  honora- 
ble pour  elles,  puisqu'il  est  en  partie  leur  outrage.— Cette  tendance  ten  une  grande 
amélioration  ne  peut  que  s'aeerottre  par  la  mise  en  activité  de  nos  noutelles  lois 
criminellee.— Espérons  que,  les  crimes  continuant  k  diminuer  en  nombre  et  en  in- 
tensité, il  sera  possible,  à  la  faveur  des  changements  qne  tout  présage  dans  notre 
eut  maritime  et  colonial,  d'organiser  un  jour  un  bon  système  de  déportation.  Alore 
profitant  de  ce  grand  moyen  d'utiliser  jusqu'aux  hommes  les  plus  dépravés  et  les 
plus  perten,  les  lois  et  la  prérogative  impériale  pourront  à  U  fois  concourir  à 
restreindre  à  un  infiniment  petit  nombre  de  cas  les  exécutions  ï  mort,  et  à  réserver 
ce  supplice  potr  oeux-ll  seulement  qai  auront  le  plus  t«nt^frnmtni  oitka|é  la  nature 


t'appliquent  à  dee  choses  éminemment  plaeéer  sous  la  garantie  de  la  fol 
Le  projet  les  soumet  à  la  peine  de  la  réclusion.  —  Dn  reste,  messieu 
sant  ces  différentes  dispositions,  vous  aurez  remarqué  qu'elles  n'ont, 
eitension  indéfinie.  —  Les  qualifications  en  matière  criminelle  établiai 
manière  inviolable  la  ligne  de  démarcation  entre  les  divers  délits,  même  t 
qui  semblent  se  rapprocher  le  pins  ;  et  ici,  vous  n'aurez  pas  l'inquiétnd 
confondre  par  les  tribunaux,  dans  les  vols  que  je  viens  de  rappeler,  die 
paraissent  s'y  rattacher,  mais  qui  sont  bien  moins  graves,  et  se  troutei 
soit  par  des  articles  subséqueota  dn  projet  actuel,  soit  par  le  septième 
projet. 

Se.  Dans  ses  premières  dispositions  sur  le  vol,  le  projet  a  caraelérlai 
commis  dans  une  maison  habitée,  dans  un  pare  ou  enclos,  à  l'aide  é'effn 
calade  ou  fausses  clefs  :  il  fallait  donc  définir  ce  que  c'était  que  «aûei 
que  parc  9t  enehtt  qu'ejfrocttoir,  éêoaiado  et  fauitês  eiofê.  Le  profel 
pinsieura  articles  à  ces  définitions.  La  commission  ne  vous  remettra  pm 
yeux  les  differeota  détails  qu'il  contient  à  cet  égard  ;  elle  pense  que  dans  < 
nien  vous  aurez  trouvé  ses  dbpositions  claires,  précises,  justes,  snlHsamB 
dues,  et  propres,  en  un  mot,  a  prévenir  les  difficultés  d'application  qu'en 
fait  naître  les  dispositions  à  présent  en  usage. 

55.  La  même  section  pretoit  le  cas  on,  par  force,  violence  on  eottl 
aurait  extorqué  U  signature  ou  la  remise  d'un  écrit  quelconque,  eoal 
opérant  obligation  ou  décharge,  et  elle  prononce  eontre  l'auteur  ou  lee  a 
ce  crime  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Vous  ne  trouverez  sans  i 
messieurs,  la  peine  trop  forte  contre  un  acte  aussi  criminel  en  lui-mêa 
ses  eircoosiances. 

56.  Enfin,  le  projet  arrive  aux  vols  simples,  aux  lareins  et  filouleriei 
punit  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  ou  de  cinq  ans  au  pins.  — 
vous  le  voyez,  messienn,  a  changé  de  nature  à  l'égard  du  vol;  elle  est  i 
correctionnelle,  et  teHe  qu'elle  convient  à  des  vols  simpius,  à  des  fllou 
comme  il  se  rencontre  toojonn  une  foule  de  nuances  qui  varient  et  moi 
actes  à  l'infini,  on  a  adopté  l'utile  latitude  d'un  an  à  cinq  ans,  pour  qi 
faute  pût  être  punie  d'une  manière  appropriée  à  ses  circonstances.  —  Il  i 
les  coupables  pourront,  en  outre,  être  punis  d'ane  amende  de  ifi  fr.  à  8 
interdita  en  tout  on  partie,  et  à  temps,  des  droita  civiques  et  de  famille  { 
après  l'expiration  de  ieun  peines,  être  mis  sous  la  surveillance  spée 
haute  police  de  l'Etat  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Yous-mêi 
sieurs,  vous  vous  rendez  raison  de  ces  dernières  dispositions,  et  vous  se 
pourra  être  utile  que  tels  auteurs  de  l'un  ou  piusienra  des  délita  meniioiK 
endroit  puissent  d'une  part  être  privés  de  l'honneur  d'exercer  les  dro 
viens  d'énoncer,  de  l'autre,  recommandés,  pour  prévenir  de  nouveaux  éc 
surveillance  particulière  de  la  haute  police  de  l'Etat. 

57.  La  ttcondê  êtetion,  qui  concerne  les  banquorouUs,  «sorogumst 
êipkit  de  fraudos,  les  divise  en  six  séries  qui  forment  un  système  pli 
et  pins  complet  que  U  législation  actuellement  en  usage  snr  ce  point 

Enfin,  arrive  la  disposition  relative  aux  sioroquerUê  :  le  projet  eo  im 
différentes  espèces  atec  autant  de  précision  que  do  clarté,  et  de  manière  I 
les  difficultés  qui  ont  Quelquefois  embarrassé  les  liibunaux  quand  ils  ont 
noncer  snr  ce  délit  :  U  peine  infligée  est  no  emprisonnement  plus  on  mois 
nue  amende  sur  laquelle  une  grande  latitude  est  également  laissée  aux  jug 
qu'ici  on  atalt  quelquefois  eu  le  scandale  de  toir  un  méprisable  artisai 
queries,  au  sortir  de  sa  prison,  et  encore  environné  des  souvenirs  de  sa  b 
de  sa  condamnation,  paraître  insolemment  an  milieu  des  citoyens  réunis 
tien  de  reyerolee  de  Ieun  droita  civiques,  et  figurer  aussi  dans  les  a 
de  famille. —  Ce  scandale  ne  se  renouvellera  plus,  dn  moins  à  l'égard  de 
coupables  qui  se  seront  rendus  particulièrement  indignes  de  cet  honnei 
projet  porte  que  les  tribunaux  pourront  en  outre  prononcer  l'interdiclioi 
des  droita  que  je  tiens  de  rappeler. 

M  •••.  18tl.  —  Atis  da  conseil  d'Etat  qui  décide  qae  1 
de  réclusion,  portée  par  Tart.  586  c.  pén.,  contre  les  vols  comi 
une  auberse  ou  hôtellerie,  est  applicable  aux  vols  commis  d 
maison  ou  bôtel  garni. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  rentoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  e 
rapport  de  la  section  de  législation  snr  celui  du  grand-juge,  ministre  de  1 
ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  peine  de  réclusion,  prononcée  par  i 
c.  pén.  à  raison  des  tels  commis  dans  les  auberges  ou  hotalleries,  est  i 
applicable  à  ceux  commta  dans  les  maisons  ou  hôtels  garnis;  —  Vu,  1* 
des  coun  Impériales  de  Paris,  d'Oriéans  et  d'Amiens,  lesquels  ontsncoei 
et  sur  les  mêmes  motifs,  rentoyé  devant  la  police  correctionnelle  la  nosa 
nand,  femme  Colin,  prétenue  d'avoir  commis  un  vol  dans  une  maison  i 
elle  était  logée  ;  —  S»  Deux  arrêta  de  ta  cour  de  cassation,  le  premier,  di 
qui  casse  oelui  de  la  cour  impériale  de  Paris  ;  le  second,  dn  S7  juin  denil 
en  sections  réunies  sous  la  présidence  dn  grand  juge,  ministre  de  la  insii< 
casse  également  celui  de  la  cour  impérial  d'Oriéans  ;  ~  S«  Le  réfère  par 
même  cour  de  cassation,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  sept.  1607 
toit  en  intarprélation  dudit  art.  S66  o.  pén.; 

et  la  société.  ^  En  attendant  ce  moment,  et  pour  l'accélérer,  on  a  dA  a'i 
placer  dans  nos  lois  pénales  un  juste  degré  de  sévérité,  moins  encore  pou 
pables  que  dans  ta  vue  d'inspirer  un  salutaire  effroi,  qui  serve  k  prévenir  1 
et  à  rendre  au  travail,  à  l'industrie,  aux  arta,  des  hommes  d'une  moralj 
taine,  que  le  relichement  des  peines  pourrait  conduire  à  une  entière  dëp 
(S)  Souvent,  dans  la  série  des  lois  dn  présent  code,  on  a  rencontré  o 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cependant,  même  pour  l'homme  condamné, 
son  jugement  on  n'envisage  plus  que  sous  l'aspect  du  malheur,  U  eut  ii 
de  ne  pas  former  le  désir  d'une  amélioration  morale,  utile  pour  lui,  i 
l'ezemple,  pour  ses  compagnons  d'infortune;  et  tout  espoir  à  cet  é^^, 
ralt  craindre  de  le  voir  disparaître  devant  cetta  désolaota  penpectite  de 
tuité  de  la  peine.  Mata  si  on  songe  à  la  précieuse  prérogative  attachée  à  1 
Impériale,  si  on  songe  au  sage  usag>^  qu'on  ,»eut  en  faire  pour  encoura|tf 
damnés  à  se  bien  conduire,  en  leur  permettant  d'jutrevoir,  à  une  époqii 
moins  éloignée, la  commutation,  ou  mènie  reniièr«  rémission  de  lear  pelM 
récompense  de  leur  bonne  conduite,  ou  n«  terra  plus,  dans  la  perpéiailé  f 
par  la  loi,  qu'une  menace  utile  pour  arriter  à  prévenir  les  crimes,  sa 
to^jours  eue  le  grand  but  da  légistatear. 
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GenliènBlqM  Im  aotlft  qsi  ont  éklè  la  peine  portée  contre  let  toIi  eommie 

tel  WÊ»  naberge  on  h6lellerie  s'appliqnent  étidennienl  mu  toit  commit  dant  nne 

mlioa  on  bdtol  garni;  qu'il  rêtnlte  d'aiileart  dot  art.  75,  154  et  475  c.  pén., 

qie  le  léfiilalenr  a  employé  IndittiBctement,  tantôt  let  einrettlooa  d'anbergittet 

«t  Ulilien,  eomme  dont  le  premier  de  cet  articlet»  tantôt  collet  de  logean  et 

•■bertiatee,  comme  dant  le  second,  tantôt  collet  d'anbergittet,  bôteliert,  logenrt 

MloMvidt  maiions  gamiet,  comme  dans  le  troiiième,  poar  Mtnjeltir  let  per- 

tooNt  déalgocet  tout  cet  différentet  dènominationt  aux  mèmet  obligationt  et  à 

il  même  retpontJibllité;  qn'ainti,  ti  let  mott  de  maiton  oo.  hôtel  garni  ne  te  trou- 

TMt  poa  litiéralenent  ropêtét  dant  l'art.  586,  on  ne  pont  douter  qn*ilt  n'y  toient 

ImplieilMMBt  comprit  tona  lea  exprettions  gènériqnet  d'anberge  on  hôtellerie, 

£al  4'avii,  qne  la  peine  de  la  redntion,  portée  par  l'art.  585  c.  pén.  contre  lei 

^    rrim  eonmia  dant  nne  auberge  on  bôieilerie,  ett  applicable  aox  toU  commit  dant 

mnm  Boiam  o«  hôtel  garni. 

JB#»97  diée.  1815.— Loi  qui  déclare  iusticiables  des  cours  pré- 
rôtàiw  les  préfenus  de  vol  avec  port  d'armes  oa  violences,  sur  les 
grmJkdM  chemios.  les  militaires  et  les  individus  à  la  suite  des  armées, 
prÀvenQsde  vol  (art.  18, 15).—  Y.  Organis.  judic. 

95-tW  JnlB  1894.—  Loi  contenant  des  modifications  à  diverses 
dispositions  du  code  pénal  relatives  au  vol.  —  V.  Peine,  p.  555  et 
a—   509  et  s. 

-^••11  myrr.  1895.  —  Loi  qui  déclare  l'art.  386,  $  4,  c.  pén., 
applicable  aux  vols  commis  &  bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer 
p^K-  les  capitaines,  patrons,  subrécargues^  gens  de  l'équipage  et  ^ssl- 
f^-rtf  «l  Iw.  387  du  même  code  applicable  aux  altérations  de  vivres. 
e&    marchandises  commises  à  bord  par  les  mêmes  personnes.— V.  Organ. 


_  _  aTr.-l"  aial  1889.  —  Loi  contenant  des  modifications  au 
e  pénal.  —  V.  ci-dessus  p.  1108  le  code  pénal  modifié  à  la  date  du 
l«9    fèv.  1810. 

-SB  aial-l*'  J«1b  18#8.  —  Loi  portant  de  nouvelles  modifica- 
^^MW»  an  code  pénal.—  V.  locciU  et  D.  P.  65.  4.  70. 

S^CT.  8.  —  Principes  généraux;  éléments  constitutifs  du  voL 

^9.  Le  Jurisconsulte  Paul  avait  donné  deox  déflnilions  da 
To¥.  L'une,  qal  se  trouve  au  recueil  intitulé  PauU  sententiœ  (lib.  2, 
ifc^«  31),  dit  simplement  :  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  aUenam 
c€>witnctat  ;  l'autre,  plus  développée,  mais  moins  exacte,  a  été 
l«:&sérée  aux  Pandectes  (L.  l,  §  3,  De  furtis)  ;  elle  est  ainsi  con- 
cerne :  Fuftum  est  eontrectatio  fraudulosa,  lucri  faciendi  causa, 
t>e<  tptttif  m,  vel  etiam  usûs,  possessionisve.  Cette  dernière  dé- 
Ci  nltion,  qui  semble  exiger,  pour  la  qualification  du  délit,  que  le 
mobile  de  Tacte  ait  été  nne  pensée  de  lucre,  assimile  d'ailleurs  à 
1^  soaslraction  de  la  chose  elle-même  celle  qui  n'a  pour  objet 
4 ne  l'usage  ou  la  possession  de  cette  chose.  C'est  pourquoi  les 
§§  6  et  10,  Inst.,  De  oblig.  quœ  exdelicto,  déclaraient  coupables 
^®  vol  le  créancier  qui,  à  rinsu  de  son  débiteur,  appliquait  à  son 
^ssge  personnel  l'effet  que  celui-ci  lui  avait  donné  en  nanti&se- 
■nent;  le  dépositaire  qui,  à  Tinsu  du  déposant,  appliquait  à  son 
^B*Se  personnel  l'effet  qu'il  avait  en  dépôt;  le  commodataire 
^Qi,  à  rinsu  du  préteur,  appliquait  la  chose  prêtée  à  un  autre 
^®*ge  que  celui  pour  lequel  le  prêt  lui  en  avait  été  fait;  enfin  le 
^^bilenr  qal,  après  avoir  donné  un  effet  en  gage  à  son  créancier, 
'^  lui  retirait,  soit  furtivement,  soit  à  force  ouverte.  Ces  principes 
^^aient  d'abord  été  adoptés  dans  notre  ancien  droit  (V.  Farina- 
P|^B^  De  furtis,  quaest.  i  65,  n»  5  ;  Julius  Clarus,  §  Furtum,  n»  l  ; 
f^^yarl  de  Youglans,  Lois  crim.,  p.  284;  Jousse,  Just.  crim., 
!.*.  ^»  P-  IS^)-  ^^^^  ils  avaient  été  modifiés  peu  à  peu  par  la  Ju- 
l'^ftprudence.  «  Nous  n'admettons  point,  dit  de  Serres,  dans  ses 
^'^•Ut.  du  droit  franc.,  liv.  4,  lit.  l,  §  6,  d'autre  larcin  que  se- 
ï^i  qui  se  fait  de  la  chose  même  pour  se  l'approprier  ;  car,  dans 
^^  antres  cas,  soit  du  dépôt,  du  gage  ou  du  commodal^  dont  on 

1»  (lV(D«serecli  C.  Min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  dans 

i  ^*Pm,  le  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon  a  condamné,  par 

^{Cèiiieat  correctionnel  du  19  mai  dernier,  J.-D.  Duserechen  une  année 

^  ^Oipriftonnement,  18  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  et  ce,  par  application 

^^*  art.  401  et  S  c.  pén.^  comme  convaincu  d'avoir  tenté  de  voler  au 

^^vc^piMT  de  Degagnac  la  sonune  de  83  fr.  8  c.,  en  voulant  faire  servir 

r*ja  quittance  pour  un  exercice,  tandis  qu'elle  avait  déjà  été  imputée 

T^  aa  autre;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  qui  précèdent  cette 

r^^^ntioB,  que  la  quittance  de  90  (r.  qui  ser? ail  de  base  à  l'action  du 

^^aitttoa  public  contre  Duserech,  non-seulement  celui-ci  n'avait  point 

r^eiiiic  fnadnleusement  cette  pièce,  ni  tenté  de  la  soustraire,  mais 

^[alli  tri  avait  été  remise  spontanément  par  le  percepteur  de  Degagnac 

225**  *"*  PAieille  valeur  en  argent  ;  —  Qu'à  la  vérité,  ledit  percepteur 

î^^Jaiiail  qoe  cette  quittance  faisait  double  emploi  avec  deux  quittances 

T^»Mivrèes  poetérieuremeatàDuserecb  pour  une  somme  égale,  sans 


aurait  abusé,  on  ne  doit  se  pourvoir  que  par  la  voie  civile  pour 
ses  dommages  et  intérêts,  si  on  en  a  souffert  ou  si  la  chose  a  été 
détériorée,  n  Jousse  (opère  cit.,  t.  4,  p.  178)  s'exprime  dans  le 
même  sens  et  à  peu  près  dans  les  mômes  termes.  —  Notre  coda 
pénal,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  vol,  exclut  également  les 
cas  où  la  soustraction  n'a  eu  pour  objet  que  l'usage  ou  la  pos- 
session de  la  chose,  «t  Qniconqoe  a  soustrait  frauduieosemenl 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  dit  Tart.  379  c.  pén.,  est 
coupable  de  vol.  i»  —  Des  termes  de  cette  définition,  il  résulte 
que,  pour  Texistence  du  vol,  trois  conditions  doivent  nécessai* 
rement  se  trouver  réunies.  Il  faut  :  i^  qu'il  y  ait  soustraction 
d'une  chose  quelconque;  2«  que  la  soustraction  soit  frauduleuse  ; 
3»  que  la  chose  soustraite  appartienne  à  autrui. 

•4.  Toutes  les  fois  donc  qu'on  trouve  réunis  dans  un  même 
fait  les  trois  éléments  qui  viennent  d'être  énoncés,  on  doit  re- 
connaître un  vol.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  ces  éléments 
ou  seulement  l'un  d'eux  font  défaut,  on  doit  décider  que  le  fait 
ne  constitue  pas  un  vol  :  ce  peut  être  un  autre  délit,  mais  ce  n'est 
pas  un  vol.  — Ainsi,  ii-a  été  Jugé  :  i«  que  l'avoué  qui,  sous  ua 
nom  supposé,  prête  des  fonds  à  son  client  et  retient  une  partie 
de  ces  fonds,  en  exagérant  ses  honoraires  et  en  simulant  des 
déboursés,  commet  une  exaction  qui  ne  peut  être  assimilée  à  ua 
vol  on  à  un  larcin  (Crim.  cass.,  4  sept.  1847,  aff.  Canavy,  D.  P. 
47. 4.  509)  ; — 2»  Que  l'entrepreneur  du  régime  alimentaire  d'une 
prison  qui  n'emploie  pas  dans  la  préparation  des  rations  des 
détenus  la  totalité  des  denrées  dont  il  a  effectué  la  livraison  à 
l'état  de  matières  premières,  et  qui  dimUiue  ainsi  chacune  de  ces 
rations,  ne  commet  pas  un  vol,  lorsque  son  obligation  consiste, 
non  dans  la  fourniture  de  ces  denrées,  mais  dans  la  fourniture 
de  rations  d'aliments  toutes  préparées  :  ii  n'y  a  pas,  en  cas  pa- 
reil, détournement  de  la  chose  d'autrui  (Crim.  cass.  28  nov. 
186i,  aff.  Maydieu,  D.  P.  51.  1.  335);  —  3*  Que  ie  fait  d'un 
contribuable  de  s'être  servie  ou  d'avoir  voulu  se  servir,  pour 
un  exercice,  d'une  quittance  déjà  employée  à  un  autre,  laquelle 
lui  aurait  été  remise  spontanément  par  ie  percepteur,  qui,  plus 
tard,  lui  en  aurait  délivré  deux  autres  à  Ulon  de  la  môme  somme, 
sans  retirer  la  première  sur  papier  libre,  présente  bien  une  êi> 
tion  immorale,  si  le  contribuable  a  été  de  mauvaise  foi  dans 
l'emploi  do  la  quittance,  mais  ne  constitue  aucun  des  caractères 
légaux  du  vol  ou  de  la  tentative  de  vol  (Crim.  cass.  9  sept. 
1826)  (1)  ;  —  4«  Que  n'est  pas  coupable  de  vol  celui  qui,  pour 
augmenter  le  poids  des  substances  qu'il  vend,  y  mêleîles  sub- 
stances étrangères  (Crim.  règl.  de  Jug.  27  nov.  1810,  MM.  Lasa- 
gni,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Texier  et  autres).— Sur 
ce  dernier  arrêt,  M.  le  procureur  général  Merlin  a  présenté  les 
observations  suivantes  :  «  Pour  résoudre  la  question  (à  savoir  si 
ie  marchand  qui  augmente  le  poids  des  substances  qu'il  vend  est 
coupable  de  vol),  il  est  un  premier  pas  à  faire;  c'est  d'examiner 
si  le  fait  imputé  aux  sieurs  Texier,  Sénèque,  Coutelot  et  autres, 
est  prévu  par  quelques  dispositions  de  loi  relatives  à  la  police 
correctionnelle.  Et  d'abord  il  est  constant  qu'on  ne  peut  pas 
appliquer  à  ce  fait  l'art.  32  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  Juill.  1791, 
concernant  le  vol  simple.  11  ne  peut,  en  effet,  exister  de  vol 
proprement  dit  que  dans  le  cas  où  il  y  a  maniement  frauduleux 
de  la  chose  d'autrui,  avec  intention  de  se  l'approprier  (V.  n*  72)  : 
Furtum  (dit  la  loi  2,  fl..  De  furtis)  est  contrbctàtio  fraudulosa, 
lucri  faciendi  gratta,  vel  ipsius  rei  vel  etiam  usûs  ejus  possessio- 
nisve. Or,  vendre  comme  pure  une  denrée  dans  laquelle  ii  y  a  tm 


retirer  la  première,  et  que  l'autorité  administrative,  en  statuant  sur 
les  comptes  à  exercer  contre  Duserech  et  le  percepteur,  l'avait  décidé 
ainsi;  ,  , 

Mais  qu'en  supposant  que  Duserech  fôt  de  mauvaise  foi  dans  l  eoi<* 
ploi  des  quittances  dont  il  s'agissait,  c'est  de  sa  part,  nne  action  immo- 
rale, mais  qui  ne  présentait  aucun  des  caractères  légaux  de  la  soustrac- 
tion frauduleuse,  ui  par  conséquent  du  vol  ou  de  la  tentative  de  vol;— 
Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Cabors,  cbef-lieu 
Judiciaire  du  département  du  Lot,  sur  Tappel  interjeté  par  Duserech,  a 
confirmé  ledit  jugement  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juges;  d'où  il  suit  qu'il  s'en  est  approprié  les  vices;  qu*ii  a 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  une  fausse  application  des  art.  401  et 
2  c.  pén.,  violé  les  principes  de  la  matière  et  l'art.  191  c.  inst.  crim.; 
—  Casse,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi. 

Du  9  sept.  1820.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.  Brière,rap 
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VOL  ET  ESCROQUERIE* --Châ».  1,  Sbct.  2,  An.  i. 


nélangede  rabsttnœ  étrangère,  oe  n'est  point  manier  fraudalea- 
aemfnt  la  ebose  d'aotrut  ;  c'est  sealement  tromper,  sur  la  nature 
de  sa  propre  chose,  l'acheteur  à  qui  on  a  Tait  payer  un  prix  su- 
périeur à  ce  qu'elle  vaudrait  si  elle  était  réeUemcnt  ce  qu'on  l'a 
dit  élre.  —  li  est  vrai  que,  par  un  décret  du  1 9  brnm.  an  2,  la  : 
Cenventton  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
Iransmetlait  une  procédure  contre  le  nommé  Joslas,  convaincu 
d'avoir  vendu  six  billes  de  faux  or  pour  or...,  «i  considérant 
que  le  eode  pénal  prononce  des  peines  contre  le  vol,  »  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  iien  à  délibérer;  et  de  là  U  semblerait,  au 
premier  abord,  résulter  qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  quiconque 
trompe  l'acheteur  sur  la  nature  de  la  marchandise  qu'il  lui  vend. 
Mais  veat*on  se  convaincre  que  oe  décret  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  le  système  général  de  nos  lois  péualcs,  et  que,  par 
suite,  d'après  cette  sage  règle  du  droit  romain  :  quod  cantrà  ra- 
UoMm  jurii  iniroductum  est,  non  est  ad  consequentias  prodii- 
csndum  (L.  14,  (T.,  D»  Isgibus),  il  ne  doit  pas  être  étendu  hors 
de  son  espèce,  mais  an  contraire  y  être  sévèrement  resserré;  il 
suffit  ponr  cela  de  comparer  l'art.  32  avec  l'art.  38  du  môme 
titre  de  la  loi  du  22  jaill.  1791  »(V.  le  réquisitoire  de  Merlin,  au 
Rép.,  v«Vol,sect.  I,§i3). 

Ml.  Le  vol  n'ezlsunt  que  par  la  réunion  de  ces  trois  élé- 
ments; «oMlfoctiofi,  intention  frauduleuse^  chose  d' autrui,  il 
en  réeolte  que  le  mot  vol  implique  par  lui-même  leur  coeiis- 
tenee,  et  qu'ainsi  dire  qu'nn  individu  s'est  rendu  coupable  de 
vol  on  dire  qu'il  a  soustrait  frauduleusement  la  chose  d'autrui 
o'eet  exprimer  une  seule  et  même  chose  en  termes  différents.  — 
n  a  été  décidé,  en  conséquence  :  l«  Que  le  mot  vol  est  une  ex- 
preseion  complexe  qui  comprend  à  la  fois  et  le  lalUde  la  sous- 
tnetion  de  la  chose  d'antroi  et  la  moralité  de  ce  lait;  et  que 
par  anite  II  snfflt  que  Taceusé  soit  déclaré  coupable  de  vol  pour 
qn'il  encoure  la  peine  attachée  à  ce  crime  (Crim.  rej.  8  oct. 
1818,  MM.  Schwendt,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Tixier);-*  2«  Que 
le  mot  vol  Impliqoaut  l'idée  de  aoustraction  frauduleuse,  il  n'y  a 
pas  Irrégularité  à  ce  qu'après  une  question  demandant  si  l'ao- 
ensé  principal  s'est  rendu  eoupable  d'une  swAstraction  frau- 
dukuH  dans  des  circonstanoes  déterminées,  il  soit  demandé, 
relativement  à  son  coaccusé,  s'il  s'es^t  rendu  complice  de  ce  ; 
vol  (Grim.  rej.  f  2  Janv.isas,  aff.  Galimont,  D.  P.  55.  5.  491);  I 
—  8*  Qn'Il  suffit,  dans  une  accusation  de  vol,  d'employer  dans 
la  question  posée  an  jury  le  mot  complexe  de  vol,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  se  servir  de  la  définition  du  vol  :  —  «  Con- 
sidérant que,  quoique  le  vol  soit  défini  par  la  loi  la  soustraction 
fk^oduloosa  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  il  n'en  résulte 
point  la  nécessité  de  poser  la  question  dans  les  ternies  mêmes  de 
cette  définition  ;  qu'il  snfflt  d'y  employer  le  mot  complexe  de  vol, 
ainsi  que  l'autorise  formellementrart.  337  e.  inst.  crim.  «(Grim. 
r^.  ajolll.  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Taupas). 

L'art.  377  c.  8  brom.  an  4  déCéndait  de  poser  au  jury  aucune  , 
qoesthm  complexe.  En  eonséquence,  il  avait  été  décidé,  sous 
rempire  de  cette  disposition,  que,  le  mot  vol  comprenant  tout  à  ! 
la  fols  le  fait  et  la  moralllé  du  fait,  la  question  au  Jury  dans  la^ 
qnelleee  mot  était  employé  était  nulle  (Grim.  cass.  9  prair.  an  7, 
M.  Pépin,  rap.,  aff.  Gillière;  Y.  aussi  Grim.  cass.  28  brum.  an  7, 
aff.  Olivieri;  8  frim.  an  7,  aff.  Montagne;  22  et  29  frim.  an  7, 
aff.  Hoet  et  aff.  Ledoyen;  i»'  pluv.  an  7,  aff.  Gourtay;  29  plnv. 
an  7,  aff.  Dumas;  24  vent,  an  7,  aff.  Aleau-Norden;  le  germ. 
an  7,  aff.  Gatherine  Ghevalier  ;  21  germ.  an  7,  aff.  Lalanne;  29 
gem.  an  7,  aff.  Robillard;  4  flor.  an  7,  aff.  Neciani;  6  flor. 
an  7,  aff.  Chaussai;  18  flor.  an  7,  aff.  Nathier;  21  pràir.  an  7, 
aff.  Bourgogne;  7  therm.  an  7,  aff.  Lala;  8  therm.  an  7,  aff. 
'RIstorI;  29  therm.  an  7,  aff.  Becdelièvre;  5  fruet.  an  7^  aff. 
Cafauxae;  14  vend,  an  8,  aff.  Soligmann-Hesse;  22  brum.  an  8, 
aff.  Begnln;  15  frim.  an  8,  aff.  Grard  ;  13  vent,  an  8,  aff.  Lor- 
son;  15  vent,  an  8,  aff.  Hilalre}.  ^  Y.  au  surplus  sur  ce  sujet 
lastr.  crim.,  n**  2883  et  sulv. 

••.  L'arrêt  qui,  après  avoir,  par  un  premier  eonsidérant, 
iiconnn  qu'un  individu  a  soustrait  la  chose  d'autrni,  a  constaté 
ensuite  l'intention  frauduleuse  de  cet  individu,  a  dû  nécessaire- 
raent  entendre  parler  de  l'intention  qui  avait  présidé  à  la  perpé- 
tration do  fait  de  l'appréhension,  et,  par  suite,  a  suffisamment 
établi  lu  co:!Cours  simultané  des  deux  éléments  constituiif»  du 
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vol  (Grim.  rej.  24  Juin  1838,  aff.  J...^  Y.  Ifi/râ,n*  I38-1«).  ^.  ^^ 
•9.  Le  recèlement  ne  peut  être  considéré  ni  comme  nne  eir-  «-«^^ 
constance  aggravante  ni  comme  une  modification  du  vol,  mais^^  ^g 
en  est  essentiellement  distinct;  en  conséquence,  l'individu  quL^,^;^^ 
n'a  été  mis  en  accusation  que  comme  complice  d'un  vol  n^^^^^ 
peut  être  Jugé  comme  receleur,  si  le  fait  de  recèlement  n'est  ^  ,g^ 
pas  résulté  des  débats  :  ^  «  Attendu  que  l'arrêt  de  mis^  .^  \^ 
en  accusation  du  19  mars  1824  n'a  renvoyé  D...  devant  1»^  \^ 
cour  d'assises  de  Liège  que  comme  suffisamment  prévenu  d'a^»  ^  «^. 
voir,  le  10  déc.  1823,  pendant  la  nuit,  dans  la  ferme  du  ch4M&  ^^^ 
teau  du  Sart,  commune  d'Ampsen,  de  complicité  aveo  M...«  ^ 
et  à  l'aide  de  fausses  olefs  ou  crochets,  soustrait  franduleicv^^Jg*^ 
sèment  nne  certaine  quantité  de  froment  et  plusieurs  patur^^^n^ 
fromages  appartenant  au  fermier  D...  ;  attendu  que  le  f ^  j^  ^ 
sumé  de  l'acte  d'accusation  est  conçu  dans  les  mêmes  termei^  ^^es  < 
attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  n'a  pas  été  annv.^^  qq] 
lée  par  f  arrêt  de  mise  en  accusation,  quoiqu'elle  ne  contint  p&«:^  ^^ 
la  mention  de  complicité  résultant  du  recèlement;  atteno.^^^ 
que  le  fait  qui  a  donné  lien  à  la  position  de  la  question  derec^^^a^^ 
lement  des  objets  volés  était  consigné  dans  les  premiers  actes  .^  ^ 
la  procédure,  et  non  le  résultat  des  débats  ;  attendu  que  ^  u 
recèlement  n'est  ni  une  circonstance  aggravante  ni  une  modill»  j^^^ 
tion  du  vol,  mais  en  est  essentiellement  distinct,  est  commis  ] 
une  autre  personne,  avec  d'autres  circonstances;  qn'il  y  a  i 
lement  connexité  entre  ces  deux  crimes,  sur  lesquels  l'arrêt  ,^^9  ^^ 
mise  en  accusation  pouvait  statuer  en  même  temps  si  les  char^ 
eussent  été  trouvées  suffisantes,  suivant  l'art.  228  o^  il 
crim.;  attendu  que  les  changements  de  qualification  du  cr  ^ 
à  la  Un  des  débats,  de  sa  date,  des  circonstances  aggravan^  mes, 
admis  implicitement  dans  la  réponse  aux  questions,  eoB^^oite 
écartés  dans  les  motifs  de  l'application  de  la  peinoi  peM^^rem 
avoir  privé  l'accusé  d'une  partie  de  ses  moyens  iégltimo^  ds 
défense;  attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  337  c.  Inst.  e«-i«« 
qu'il  ne  peut  être  soumis  de  questions  à  la  cour  d'aaslse«,  et 
qu'elle  n'a  de  caractère  pour  prononcer  une  condanmation  qu$ 
sur  les  faits  dont  l'individu  soumis  aux  débats  a  été  accusé  pas 
l'arrêt  de  misci  en  accusation,  et  l'acte  d'accusation  dresid  en 
conséquence  ;  attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps»  Èê 
résumé  de  l'acte  d'accusation  et  les  questions  sur  ta  culpat»  ^ 
lité  sont  soumis  à  des  formes  essentielles  dont  rinobservaUcyA 
vicie  la  procédure;  attendu  que  les  formalités  preaerites  ^\ 
chap.  i,tit.  2,  iiv.  2,  c.  inst.  crim.,  doivent  être  observées  ^ 
peine  de  nuiité  ;  d'oh  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l's^^^ 
337  et  faussement  appliqué  l'art.  338  c.  inst«  erim«  »  (Uégr"'^* 
ajuin  1824,  aff.  D...).  ^^ 

•••  Un  Jugement  oorrectionnel  qui  a  appliqué  la  peine  d^ 
vol  portée  par  l'art.  401  à  un  fait  qui  ne  présentait  pas  de 
tration  frauduleuse,  ne  peut  être  Justifié  sous  le  prétexte  qu'il  ^ 
a  dans  la  cause  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y  a  pas  vol»el  quel^i 
peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  l'etcroquerlê  (Crim. 
cass.  11  nov.  1819,  aff.  Lafresnée,  n*82'3*). 

Nous  allons  nous  occuper  successivement,  dans  lea 
suivantes,  des  trois  éléments  constiiutifs  du  vol  :  !•  aoustraation^ 
— *  8«  Intention  fi  auduleose;  -*  3^  Ghose  d'autrui. 

Ait.  1.  — -  Da  fo  âouffroclioii. 

••«  Et  d'abord  U  faut  qu'il  y  ait  soustraction.  Cette  auustus^  ^^ 
tion  doit  être  réelle,  effective;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  existi^^  ^ 
en  projet,  ni  même  que  les  préparatifs  en  eussent  été  lialts.  S^^^-; 
elle  avait  été  tentée,  elle  pourrait  être  punie,  non  I  titre  de  ^^i^^^ 
consommé,  mais  à  titre  de  tentative,  assimilée  par  la  loi  an  délE^^'^ 
consommé,  pourvu  qu'elle  réunit  les  conditions  constitutiveade  l^ 

Untatlve  punissable  (Y.  TenUtive;  V.  aussi  infrd,  n-  698et8.).^ 7" 

Cette  interpréution  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi  ns»-^'*' 

lamment  nous  lisons  dans  un  arrêt  qu'en  droit  «  Il  ne  peut  7  avol^  ^r 

lieu  à  l'application  des  art.  379  et  401  e.  pén.  qu'autant  que  1^    '^ 

chose  enlevée  à  autrui  a  été  soustraite,  C'e8t4-dlre 

contre  le  gré  du  propriétaire  »  (Grim.  cass.  20  nov.  1835« 

Franchet,  Y.  tn/fà,n«  82-3«);  etdans  unautre,  «qu'aux 

l'art.  379  c.  peu.,  le  vol  consiste  à  soustraire  ' 

la  chose  d'autrui  ;  d'ob  il  suit  qu'il  n'y  a  de  vol  dann  la  aana 

la  loi  que  loi.^que  la  cho^e,  objet  du  délit,  passade  la  p0smsicr==^ 


^^f 


ifia 
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0.  pén.  (Crim.  cass.  22  Join  1852)  (l);  —  6»  Que  le  vendeur  qui^ 
après  que  le  marché  est  devenu  dcfloilif  et  avant  la  prise  do 
possession  par  Tachelcur,  a  délourné  une  partie  des  objets  com- 
pris dans  la  vento^  et  qu'il  s'éluil  engagé  à  représenter^  doit  être 
considéré  comme  coupable,  non  d'un  vol  ordinaire,  mais  d'un 
abus  de  conflance  (Crim.  rej.  18  juill.  1862,  aOT.  Ueunier^  D.  P. 
62. 1.  548;  Crim.  cass.  24  juin  1859,  M.  Jallon,  rap.,aff.  Ponsot 
et  Samuel);  —  i**  Que  le  fait  de  s'approprier  frauduleusement 
des  objets  ou  des  valeurs  qui  ont  été  remises  à  litre  do  dépôt,  de 
louage,  de  mandat,  etc. ,  à  la  charge  de  les  restituer,  pcutconstiluer, 
suivant  les  circonstances,  une  escroquerie,  un  abus  de  confiance 
ou  un  abus  de  blanc-seing,  mais  ne  constitue  pas  uù  vol;  et 
spécialement,  que  l'employé  de  préfecture  qui  se  fait  remettre, 
pour  payer  un  prix  d'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  des  fonds 
appartenant  à  des  communes,  et  s'approprie  frauduleusement 
ces  fonds,  ne  commet  pas  un  vol  (Crim.  cass.  1«'  sept.  1848, 
air.  Four,  D.  P.  48.  5.  580);  —  8«  Que  celui  auquel  a  été 
adressée,  pour  le  compte  d'une  autre  personne  qui  l'en  avait 
chargé,  une  lettre  avec  un  mandat  à  l'ordre  de  celle  personne,  et 
qui  perçoit  frauduleusement  le  montant  de  ce  mandat  pour  son 
propre  compte,  se  rend  coupable  d'un  abus  do  confiance,  et  non 
d'une  soustraction  frauduleuse  constitutive  de  vol  (Crim.  cass. 
32  mai  1841,  alT.  Sagot,  V.  Abus  de  conf.,  n^  105);  —  9»  Que 
celui  qui,  ayant  reçu  une  pièce  d'argent  en  payement  d'une  chose 
par  lui  vendue,  et  à  la  charge  de  rendre  en  monnaie  l'excédant 
du  prix,  s'approprie  en  entier  c^tte  pièce  d'une  manière  frau- 
duleuse, commet  le  délit  d'abus  de  conflance  (Lyon,  29  avr. 
I85'2,  là.  Loyson,  pr.,  alT.  Peyrard). 

9  9.  De  même,  lorsque,  par  suite  de  la  rupture  d'un  contrat 
de  mariage,  le  père  de  la  future  a^  en  exécution  d'un  Jugement, 
restitué  au  futur,  qui  lui  en  a  donné  décharge,  les  objets  mobi- 
liers que  ledit  futur  avait  ofi'erls  en  présent  à  sa  fille,  si  ce  jeune 
homme  vient  à  prétendre  qu'il  y  a  eu  dans  la  restitution  une  ré- 
tention et  une  substitution  frauduleuse,  c'est  au  tribunal  civil 
et  non  au  tribunal  correctionnel  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
sa  réclamation,  les  faits  allégués,  en  admettant  qu'ils  fussent 
vrais,  ne  présentant  pas  le  caractère  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse (Crim.  cass.  50  janv.  1829,  alT.  Lefebvrc,  V.  Comp.  crim., 
no  459).  —  Dans  ce  cas,  le  père  de  la  future  détenait  légitime- 
ment les  objets  en  vertu  d'un  don  fait  à  sa  fille  sous  une  con- 
dition résolutoire  qui  s'est  réalisée  (la  rupture  du  mariage). 

99.  Il  a  été  décidé  égHlomenl^  en  matière  civile,  par  appli- 


(ics  pu-miers  ju}:es,  puisque  Théob.ilil  ne  s'en  est  point  rendu  appelant; 
-  Pur  cesmoiifs,  iléc.iare  sans  cause  et  non  recevable  l'appel  interjeté 
par  le  ministère  public;  -  Ordonne,  elc. 

Du  22  janv.  1821. -C.  de  Milz.-M.  Colchen,  pr. 

(1)  Espùe  :  -—  (M.ir«  hal  et  Mathieu  C.  min.  pub.)—  Marchai  et  Mil- 
laire  avaient  acheté  de  Grandemange  deux  bœufs  à  45  fr.  tes  100  liv.; 
il  est  dans  1  usage  de  ne  faire  la  pesée  que  lorsque  les  bœufs  sont  abal- 
tu::,  et  dépouillés  du  cuir  et  du  suif.  —  Grandemange  avait  livré  un  des 
bœufs  à  Marchai  et  Mathieu  qui  remplaçait  Millaiie;  ce  bœuf  avait  été 
abattu,  dépouille,  ouvert  en  présence  du  vendeur,  le  9  fôv.  1832;  la 
pesie  devait  en  être  faite  le  lendemain;  mais  le  soir  de  ce  jourMalbieu 
détacha  du  bœuf  quelques  livres  de  viande  et  un  peu  de  suif  :  Grande- 
mange n'était  pas  présent.  — La  pesée  eut  lieu  le  lendemain;  le  vendeur 
reçut  son  payement  —  Quelqu*  s  jours  après,  Marcbal  et  Mathieu  furent 
poursuivis  par  le  ministère  public,  sur  une  plainte  anonyme  (dit-on), 
pour  vol  de  viande  et  de  suif.  Le  17  fév.  1832,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Reroiremont  qui,  attendu  que,  par  la  vente,  le  bœuf 
était  devenu  la  propriété  des  prévenus,  les  renvoie  des  poursuites. 

Sur  rappel,  jugement  du  tribunal  d*appel  d'Epi nal,  du  88  avr  1852, 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  vente  des  bœufs  de  Grandemange  a  été 
faite  au  poids;  que  les  ventes  faites  à  cette  condition  ne  sont  parfaites 
qu'après  que  la  pesée  a  eu  lieu;  qu'avant  Taccomplissement  de  cette 
condition,  H  n'y  a  pas  de  corps  certain  et  déterminé  qui  ait  pu  faire 
l'objet  de  la  vente;  que  la  chose  ainsi  vendue  restant  aux  risques  du 
vendeur  (art.  1585  c.  civ.)^  il  s'ensuit  que  la  soustraction  de  tout  ou 

Sartic  de  cette  chose  a  eu  lieu  à  son  préjudice;  —  Par  ces  motifs,  con- 
amne  les  prévenus  à  un  an  de  prison,  etc. 

Pourvoi.  — 1«  Incompétence,  en  ce  que  la  juridiction  correctionnelle 
était  incompétente  pour  connaître  du  fait  de  p/ono.  —  11  s'agissait  d'ap- 
précier avant  tout  un  contrat;  il  fallait  fixer  le  point  de  savoir  si  ce 
contrat  était  une  vente,  un  prêt,  un  dépôt  ;  et  les  tribunaux  civils  étaient 
seuls  comt)étents,  sauf  à  levenir,  après  cette  appréciation  faite,  devant 
le  tribunal  correctionnel.  —  2»  Fausse  interprétaiion  et  violation  des 
art.  579,  401  c.  pén.,  557,  541,  711,  1138,  1583,  1585   1580    et 


cation  de  l'art.  2279  c.  nap.,  combiné  avec  l'art.  379  c. 
que  le  t)ropriétaire  d'une  chose  mobilière,  vendue  par  ce 
l'avait  en  dép6t^  ne  peut  la  revendiquer  contre  Tacqi 
comme  en  cas  de  perte  ou  de  vol  (Paris,  5  avr.  1815,  ail 
V.  Agent  diplomatique,  n<>  116). 

99.  Celui  qui  détourne  ou  dissipe  des  eûfets  ou  valei 
lui  avaient  été  remis  à  titre  de  louage,  dépôt,  mandat,  o 
un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  lés  ren 
représciiter,  ou  d'en  faire  un  usage  on  emploi  délermii 
n'est  pas  passible  des  peines  du  vol,  encourt  au  moins  ce 
l'abus  de  confiance,  aux  termes  de  Tart.  408  c.  pén.  Mail 
la  loi  des  16  avr.-i5  mai  1865  il  n'en  était  pas  de  mé 
celui  qui  détournait  la  chose  qu'il  avait  reçue,  soit  à  i 
prêt,  soit  k  titre  de  nantissement.  Les  termes  de  l'art.  4( 
définissaient  l'abus  de  conûance,  ne  lui  étaient  pas  applii 
et  il  n'y  avait  pas  au  code  pénal  d'autre  disposition  qui  p 
invoquée  contre  lui.  L'action  civile  étaii  donc  la  seule  V( 
laquelle  on  pût  l'atteindre. — 11  avait  été  jugé  en  ce  sens  : 
celui  qui  vendait  à  son  proUt  un  habit  qui  lui  avait  été  pré 
assister  à  un  bal  ne  commettait  pas  le  délit  d'abus  de  ce 
(Melz,  22  janv.  I82l,aff.  Théobald,n»  76-4°);  — 2»  Que 
pur  et  simple  d'une  chose  ne  constitue  pas  le  dépôt  prop 
dit;  qu'en  conséquence,  un  individu  qui  vendait  une  ch< 
lui  avait  été  prêtée,  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  le  déli 
par  l'art.  408  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  janv.  1852)  (2).  — 
n'en  est  plus  de  mémo  aujourd'hui.  Aux  termes  de  l'ar 
tel  qu'il  a  été  mndiûé  par  la  loi  du  15  mai  1865,  le  dél 
ment  des  choses  remises  à  titre  de  prêt  à  usage  ou  de  m 
ment  constitue  un  abus  de  conûance,  aussi  bien  que  le 
nement  des  choses  qui  avaient  été  remises  à  titre  de  lom 
dépôt  ou  de  mandai.  —  V.  au  surplus  sur  ce  sujet,  A 
conûance,  n«'  106  et  suiv. 

SO.  Nous  avons  dit  que  celui  qui  s'approprie  la  choi 
détenait  à  titre  de  dépositaire  ne  commet  point  un  vol.  Ui 
ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui  avait  été  constitué  | 
nellement  dépositaire  de  la  chose.  Il  ne  faut  pas  confond 
le  contrat  de  dépôt,  par  lequel  le  maître  d'une  chose  la 
entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  en  devient  le  gardien  et  q 
la  restituer,  avec  le  simple  fait  du  dépôt  d'une  chose  ea 
tain  lieu,  sans  que  la  possession  en  soit  transférée  du  mi 
cette  chose  au  maître  du  lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le 
du  lieu  s'empare  de  la  chose  et  se  l'approprie,  il  commet 

1606  c.  civ.,  en  ce  que  les  demandeurs  avaient  été  condami 
vol  d'un  objet  dont  ils  étaient  propriét^iires,  ou  dont,  en  tous 
étaient  dépositaires.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Sur  le  moyen  d'incompétence:  —  Attendu  que 
conditionnelle  faite  aux  demandeurs  des  bœurs  dont  il  s'agit,  n'i 
contestée;  qu'ainsi,  letribunal  correctionnel  était  compétent  pour  j 
faits  subséquents  à  cette  vente  et  qui  auraient  eu  le  caractère  d't 

Sur  le  moyen  du  fond  :  —  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  1 
civ.,  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  le  pesage  de  la  chose  vendi 
dans  l'espèce,  le  pesage  n'avait  pas  eu  lieu  avant  les  faits  impt 
demandeurs;  d'où  il  résulte  que  l'objet  vendu  n'avait  pas  ces 
d'être  la  propriété  du  vendeur;—  Mais  attendu  que  le  vendei 
confié,  comme  dépôt,  l'objet  vendu  aux  acquéreurs;  qu'il  suit  d 
le  détournement  de  l'objet  vendu  ne  pouvait  constituer  la  sont 
frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art.  401  c.  péc,  mais  l'abus 
spécifié  en  l'art.  408  du  même  code; — Attendu  que  le  tribunal 
lionnel  d'Epinal,en  appliquant  au  fait  incriminé  les  dispositions 
401  c.  pén.,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  violé  1* 
du  même  code,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — Par  ces  motifi 

Du  22  juin  I852.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Ba:>tard,  pr.-Chopi 

(S)  (Min.  pub.  C.  Molle.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  t( 
l'art.  1915  c.  civ.,  le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  < 
la  chose  d'autroi  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  dépôt,  dans  le  sens  légal  de  ce  n 
lorsque  la  garde  et  la  conservation  de  la  chose  qui  en  est  Tobjet 
le  but  nrincipal  et  déterminant  de  sa  tradition  ;  —  El  attendu  qc 
attaqué  déclare  que,  des  notes  sommaires  et  des  débals,  résul 
ment  la  preuve  qu'Albertine-Victoire  Molle  a  vendu,  à  son  pr 
ticulier,  un  mantelet  dMndienne  et  un  panier  qui  lui  avaient  et 
sur  sa  demande,  par  la  veuve  Broutin  ;  qu'en  décidant  que  e< 
constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  cet  arrêt 
d'ailleurs,  régulier  dans  sa  forme,  a  fait  une  juste  applicatioi 
article;  —Rejette,  etc. 

Du  28  janv.  18S2.-G.  C,  ch.  crijBi.-MM.  de  Bastard^  pr.*] 
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C'e  st  aussi  le  sentiment  de  MM.  Gliauvean  et  Hélie,  t.  5^  n»  1 7i  i . 

Xt  il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  l*  que  celui  qui  onvre  à  l'aide 

d'^cï CTrAction  des  malles  déposées  dans  sa  chambre,  et  dont  les 
cleTs  ne  lai  ont  pas  été  remises,  et  s'empare  ensuite  des  ciïcts 
qi2 'elles  contiennent^  commet^  non  le  délit  de  violation  de  dépôt, 
ma^is  le  crime  de  vol  avec  elTraclion  (Crim.  rcj.  19  avr.  1858^ 
aÛT*  Lég^r,  V.  Abus  de  confiance^  n»  115);  —  2<»  Que  Tindividu 
qoi  s'approprie  un  portereuille  garni  de  billets  de  banque^  que 
des  consommateurs  ont  laissé  dans  sa  l)oulique,  et  qui^  sur  la 
réclamation  des  propriétaires,  nie  l'avoir  trouvé^  commet  un  vol 
(Crim.  rej.  32  mai  1846,  aiï.  Colombelle,  D.  P.  46.  l.  243);— 
S»  Oneceluiqui  prend,  à  l'insu  et  contre  la  volonté  du  propriétaire, 
des  billets  renfermés  dans  une  armoire  de  son  appartement,  il 
est  vrai,  mais  dont  la  clef  était  restée  à  la  dispo^fition  exclusive  du 
l^ropriélalre  de  ces  billets,  commet  un  vol  et  non  un  abus  de  con- 
fiance (Crim.  rej.  25  sept.  1 856, aff.  Lancelln,D.  P.  56.  l.  417). 

V.  n»  530. 

St.  Il  a  été  jugé  môme  qu^on  doit  considérer  comme  cou- 
pables de  vol  :  1»  lo  mandatai^-e  qui,  cliargi'î  de  la  régie  d'un  do- 
iua.iDe,  enlève  et  vend,  pour  s'en  approprier  le  prix,  diiï4rents 
ol>j€(8  dépendants  de  ce  domaine  (Crim.  rej.  25  Janv.  1813)  (l); 
— *  S*  Le  vôilurier  qui  détourne  frauduleusement  à  son  profit  des 
marchandises  qui  ne  lui  ont  été  confiées  qu'en  sa  qualité  de 
\oîlûrier  (Mmcs,  7  mai  1827,  aff.  Pellei,  V.  Prescripl.  civile, 
n»  294);  —  3»  L'individu  qui  s'approprie  une  pièce  d'or  qui  lui 
avait  été  conûée  pour  être  changée  (Paris,  3  Juin  1820)  (2).  — 
Mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  doctrine  consacrée  par  ces 
arréU.  Dans  les  espèces  auxquelles  ils  se  réfèrent,  la  chose  avait 
été  volontairement  remise  par  le  propriétaire  à  l'individu  qui 
l'a  détournée  à  son  proflt  ;  elle  lui  avait  été  remise  à  titre  de 
louage  ou  de  mandat;  par  conséquent  on  ne  pouvait  voir  dans 
ces  faits  un  véritable  vol.  On  devrait  y  voir  aujourd'hui  un  abus 
de  conflance.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  les  arréis  qui 
précèdent  ont  été  rendus  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810, 
^^ani  la  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832.  Or,  dans  le  code  pénal 

.  (1)  Etpice  :  —  (Drevin  C.  Thomas.)  — Drcvin,  chargé  par  la  dame 

Tj^onias  de  la  régie  d'un  domaine,  avait  enlevé  de  ce  domaine  diiïérenls 

ûojets  dont  il  s'était  approprié  le  prix.  Poursuit!  devant  le  tribunal 

Jj^rrectionnel  de  Melun,  il  prétend   qu  otant  mandataire  de  la  dame 

Thomas,  celle-ci  n'a  contre  lui  qu'une  action  civile.  —  Ju|;ement  qui, 

lejeUDt  celte  exception,  lo  condamne  à  di?iix  ans  dVmprisonncment  et 

A    <^r^^^  pendant  cinq  ans  do  sas  droits  civils  :  «  Attendu  qu'il  résulte 

^  À^ÎDFlractioD  que  ledit  Drevin,  \°  n'a  ou  aucun  pouvoir  de  la  dame 

▼ftOve  Thomas  pour  emporter  des  ch«L«sis,  trcillapes,  bois, grilles,  mor- 

J*****  de  fer,  plomb  et  cuve,  le  tout  dépendant  do  la  maison  de  ladite 

"ame  yenve  Thomas,  située  aux  Fourneaux  ;  2°  qu'il  a  commis  un  vol 

^^  enlevant  frauduleusement  tous  ces  objets,  dont  il  s'e>t  approprié  une 

g^ï'tie  et  a  vendu  le  surplus.  »  —  Appel,  et  le  26  nov.  1811,  arrêt  de 

"^  Cour  de  Paris  qui  a  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  mot  l'ap- 

V^i^tioD  aa  néant,  et  néaiimoins  modère  à  un  an  la  peine  de  Tempri- 

•^^■J  ne  ment  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

■--A  coub;  —  Attendu  que  les  faits  dont  Drevin  a  été  accusé,  et  tels 

*^  Us  ont  été  constatas  par  les  jugements  rendus  contre  lui,  ne  présen- 

'^'^^  pas  seulement  dus  actes  de  mauvaise  administration,  mais  qu'ils 

^■^aiitueot  des  sou-^tractions  frauduleuses  et  des  vols  qui  sont  de  la 

^^Pètence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Rejette,  etc. 

^U  S5  janv.  1815.-0.  C.,se'jt.  crim.-M.  Audier-Massilloo,  rap. 

1    A^)  Espéct  :  —  (Noiret  C.  min.  pub.)  —  Nogaret  remet  une  pièce  d'or 

J^  ^Oiret  en  le  priant  d'aller  la  cbanj^er  chez  un  voisin.  Noiret  dépense 

^  pièce  sans  en  rendre  la  valeur.  Le  tribunal  de  lleims;  — Considcrant 

2^^  ces  faits  constituaient  le  délit  de  vol  prévu  parTart.  iOl  c.  pén., 

j^'idanine  le  prévenu  à  un  emprisonnement.  — Appel,  fondé  sur  ce  que, 

^près  ce  jugement,  le  mandataire  gratuit  serait  puni  plus  sévèrement 

^'"J  le  mandiUaire  salarié,  contrairement  ù  l'art.  1992  c.  civ.  —  Arrêt. 


^r 


.  couk;  —  Considérant  que  l'art.  401  c.  pén.,  parla  gt'néralilé  des 


^>'Qi«i  dans  lesquels  il  est  conçu,  a  prévu  les  soustractions  frauduleuses 
^  toute  nature,  autres  que  celtes  spécilit^cs  dans  les  autres  ailicles  du 
l^de^  et  que  le  fait  imputé  à  Noiret,  constitue  un  des  vols  prévus  par 
**'«il  ^.  401  ;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 

^U  l'appel  M  néant,  etc. 

^U  S  jain  IU9.-C.  do  Paris,  ch.  corr.-M.  Dehaussy,  pr. 
^  (^j  (B^audel  C.  Min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  le  mémoire  à  l'appui 
J^  Pourvoi;  vu  les  art.  379  et  iOl  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  fait  re- 
J^^hèao  prévenu  et  constaté  par  le  jugement  attaque,  consiste  à  avoir 
f^dèfraadoieaseroent.an  billet  de  500  fr.,  en  feignant  de  le  rendre  après 
^^%lr  déchiié,  en  échange  d'un  deuxième  billet  de  900  fr.  qu'il  s'était 


de  1810,  Tart.  408  ne  punissait  comme  abus  de  confiance  que  1^ 
détournement  dos  choses  qui  avaient  été  remises  à  litre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salai ié;  par  conséquent,  lorsque  les  choses 
détournées  avaient  été  remises  à  titre  de  louage  ou  de  mandat,  il 
n'y  avait  pour  les  magistrats  d'autre  alternative  que  de  laisser  la 
détournement  impuni  ou  de  lo  considérer  comme  un  vol.  La  loi 
de  1852  a  commencé  à  réformer  la  rédaction  primitive  de  l'art. 
408,  et  celle  réforme  a  été  complétée  par  la  loi  du  13  mai  1865. 
SS.  Alors  même  que  celui  qui  s'est  approprié  la  chose  d'aut 
trui  aurait  employé  la  fraude  ou  la  ruse  pour  se  la  faire  remel; 
tre,  soit  par  le  maître  de  cette  chose,  soit  par  celui  qui  l'avait  en 
sa  possession  à  un  titre  quelconque,  du  moment  qu'elle  lui  a  ét^^ 
volontairement  remise  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  eu 
soustraction  de  sa  part,  il  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
coupable  de  vol.  —  C'est  ce  que  la  Jurisprudence  a  reconnd  en 
décidant  :  l»  qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  celui  qu!  s'est  fait 
remettre  un  objet  par  le  propriétaire  agissant  volontairement^ 
quelque  frauduleux  qu'aient  été  les  moyens  employés  pour  obte- 
nir la  remise;  spécialement,  que  le  fait  de  la  part  d'un  individu 
d'avoir  gardé  frauduleusement  un  billet  en  feignant  de  ie  rendre 
après  l'avoir  déchiré,  en  échange  d'nn  deuxième  billet  de  plQS 
forte  somme  qu'il  s'est  fait  souscrire  par  le  même  débiteur,  et 
d'avoir  ensuite  exigé  le  payement  des  deux  billets,  ne  constitae 
pas  le  délit  de  vol  (Crim.  cass.  18  nov.  1837)  (3);— 2»  Que  celai 
qui,  par  fraude,  se  fait  remctire  une  créance  appartenant  à  m 
tiers,  par  le  dépositaire  de  cette  créance,  ne  peut,  à  raison  de  ce 
fait,  être  poursuivi  comme  coupable  de  vol  ;  la  remise  de  la  chose 
étant  exclusive  du  fait  de  la  soustraction  (Crim.  cass.  8  Janv.  1 836, 
M.  Nachel,  av..  afT.  Huet);  —  3*  Qu'il  n'y  a  pas  soustraction 
frauduleuse,  ni  par  conséquent  vol  proprement  dit,  dans  le  fait 
d'avoir  déterminé  la  personne  dont  on  est  créancier  à  souscrire 
un  engagement  pour  des  sommes  plus  fortes  que  celles  dues  réel- 
lement, en  la  menaçant  de  la  poursuivre  criminellement  à  raison 
des  tentatives  par  elle  faites  précédemment  pour  supprimer  le 
titre  primitif  de  sa  dette  (Crim.  cass.  11  nov.  1819)  (4);  — 

fait  souscrire  par  Célestin  Boonefoy,  età  avoir  ensuite  exigé  le  payement 
des  deux  billets;  —  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Gex  avait 
déclaré,  pour  ce  fait,  Jacques  Bcaudet  coupable  de  vol  et  d'escroquerie, 
mais  que  le  juge  d'appel  Ta  déclaré  coupable  de  vol  seulement  et  lui  a 
fait  application  des  art.  379  et  401  c.  pén.,  modifiés  par  l'art.  463;— 
Attendu  que  l'action  commise  par  Beaudet  ne  rentrerait  pas  dans  la  dé- 
finition du  vol  donnée  par  l'art.  379;  —  Qu'en  effet  aux  termes  de  cet 
article  le  vol  consiste  à  soustraire  frauduleusement  la  chose  d'autrui; — 
D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  vol  dans  le  sens  de  la  loi  que  lorsque  la  chose» 
obj'it  du  délit,  passe  de  la  possession  du  légitime  détenteur  dans  celle 
de  l'auteur  du  délit,  àl'insu  ou  contre  le  gré  du  premier;  —  Que,  pour 
soustraire,  il  faut  prendre,  enlever,  ravir,  et  qu'au  contraire  il  est  re- 
connu, en  fait,  que  Beaudet  n'a  pris  ou  soustrait  aucun  des  deux  billets 
qu'il  s'est  fait  remettre;  que,  ni  les  moyens  frauduleux  qu'il  a  pu  em- 
ployer pour  obtenir  la  remise  volontaire  du  deuxième  billet,  en  per- 
suadant la  destruction  du  premier,  ni  sa  mauvaise  foi  à  exiger  le  paye- 
ment de  tous  les  deux,  ne  peuvent  constituer  le  délit  de  vol,  tel  qu'il  est 
prévu  et  défini  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi,  en  appliquant  au  fait  déclaré 
constant  la  disposition  pénale  de  l'art.  401,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  dudit  article  et  violé  l'art.  379  c.  pén.;  —  At- 
tendu néanmoins  que  le  fait  peut  présenter  les  caractères  d'un  autre  délit 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale;  —Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  deuxième  moyen;  — Casse. 
Du  18  nov.  1837.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  Gboppin,  pr.-Gar'empe,  r. 
(4)  Espèce  :  —  (Lafresnée  C.  Leguay.)  -—9  sept.  1816,  la  veuve  La- 
fresnée,  accompagnée  de  son  fils,  se  présente  chez  la  veuve  Leguay  pour 
recevoir  de  celle-ci  un  effet  de  1,000  fr.,  en  remplacement  de  trois 
billets  que  la  veuve  Lafresnée  avait  sur  la  veuve  Leguay,  mais  dont  Tua 
ne  paraissait  pas  sincère.  —  Le  fils  Lafresnée  ayant  écrit  le  billet  de 
1,000  fr.,  la  veuve  Leguay,  qui  avait  aussi  son  fils  avec  elle,  s'empara 
des  anciens  et  rcfu<a  de  sou^c^ire  le  nouveau.  Il  s'ensuivit  une  scène 
violente  qui  ne  put  rei>ter  entièrement  secrète,  et  dont  la  veuve  Lafres-* 
née  se  prévalut  adroitement  pour  effrayer  la  veuve  Leguay,  en  la  me- 
naçant de  poursuites  criminelles;  en  telle  sorte  que  cette  dernière,  poui 
évfter  tout  écUt,  consentit,  le  lendemain  10  septembre,  au  profil  de  la 
veuve  Lafresnée,  une  obligation  notariée  dé  la  somme  de  1,510  fr. 
!  payable  au  commencement  de  l'année  1818.  —  Cette  obligation  a  éU 
1  acquittée  à  son  échéance;  mais,  peu  de  temps  après,  la  veuve  Legnà^* 
I  a  porté  plainte  contre  la  veuve  Lafresnée,  qu'elle  a  accusée  :  1«  dû  délit 
d'usure;  2°  du  vol  de  1,000  fr.  faisant  partie  de  l'obligation  notariée 
de  1,510  fr.  —  10  mai  1819,  jugement  du  tribàna  correctioûnel  dt 


IISO 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sect.  2,  Art.  1. 


4*  Que  le  débiteur  de  plasieurs  obligations  qui^  ayant  proposé  à 
son  créancier  de  les  convertir  en  une  seule,  lui  remet,  à  cet 
effèt^  un  titre  portant,  au  lieu  de  sa  signature,  ces  mots  :  Bon 
pour  acquit,  et  qui,  profilant  de  l'éiat  de  cécité  du  créancier,  re- 
çoit de  lui  en  échange  les  obligations  qu'il  avait  précédemment 
souscrites,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol  (Crlm.  cass.  25  sept. 
1824)  (l);  »  5«  Que  le  débiteur  qui,  profilant  de  l'erreur  du 
mandataire  de  son  créancier,  sur  le  montant  de  la  dette,  erreur 
provenant,  par  exemple,  d'une  mauvaise  conformation  des  chif- 
fres portés  dans  une  note  du  créancier,  se  fait  donner  par  ce 
mandataire  quittance  de  la  lolaiité  de  la  dette  (117  fr.),  au  moyen 
.  du  payement  d'une  somme  inférieure  (17  fr.),  puis  refuse  de  re- 
produire la  quittance,  en  se  prétendant  complètement  libéré,  ne 

Yilognes,  qui  déclare  la  veufe  Lafresnée  coupable  des  deux  délits,  la 
condamne  à  deux  ans  de  prison  et  à  1,200  fr.  de  dooiroages-inlérêts 
envers  la  veuve  Leguay.  —  Sur  l'appel,  le  tribunal  correclionnel  de 
Coutances  a  confirmé  celte  condamnation  par  jugement  du  28  août  sui- 
vant, et,  de  plus,  il  a  porté  l'emprisonnement  a  trois  ans,  les  dommages- 
intérêts  à  6,000  fr.,  et  il  a  condamné  la  veuve  Lafresnée  à  500  fr.  d'a- 
mende. La  yeuYe  Lafresnée  s*est  pourvue  en  cassation  :  !•  pour  fausse 
application  des  art.  579  et  iOl  c.  pén.,  en  ce  que  le  fait  imputé  à  la 
demanderesse  en  cassation  d'avoir,  par  ses  menaces,  obtenu  de  la  veuve 
Leguay,  sa  débitrice,  une  obligation  d'une  somme  supérieure  à  celle  qui 
lui  était  véritablement  due,  ne  constituait  pas  un  vol  dans  le  sens  de 
ces  articles,  et  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  purement  civile, 
c'est-i-dire  à  la  répétition  de  ce  qui  avait  été  payé  en  excédant  de  la 
dette,  condktio  indebiti; 

2*  Pour  violation  de  Tart.  4  de  la  loi  du  S  sept.  1807,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  avait  condamné  la  veuve  Lafresnée  à  une  amende 
de  500  fr.,  sans  mentionner  les  sommes  dont  le  prêt  était  déclaré  usu- 
raire.  Sans  cette  éuoncialion,  disait  la  demanderesse,  il  devient  im- 
irossible  à  la  cour  régulatrice  de  vérifier  s'il  y  a  fausse  application  de 
la  loi  pénale,  ou  bien  si  l'amende  n'excède  pas  le  taux  fixé  par  cette 
loi,  puisqu'aux  termes  de  l'article  cité  Tamende  encourue  par  le  délin- 
quant  est  déterminée  par  le  montant  des  capitaux  prêtés  &  usure,  et  ne 
peut  pas  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  ces  capitaux.  —  Arrêt. 

Là  coua;  — Vu  les  art.  379  et  iOl  c.  pén.;  —  Vu  aussi  l'art,  i  de 
la  loi  du  5  sept.  i807;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  reconnus  con- 
stants par  le  tribunal  correctionnel  de  Coulances,  il  n'y  a  point  eu,  dans 
l'espèce,  de  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  de  1,000  fr.  par  la 
veuve  Lafresnée  au  préjudice  de  la  veuve  Leguay;  qu'en  déclarant  la 
veuve  Lafresnée  coupable  du  délit  de  vol,  et  en  la  condamnant  en  con-i 
séquence  aux  peines  de  trois  ans  d'emprisonnement  et  de  500  fr.  d'a- 
nende,  ce  tribunal  a  violé  Tart.  579  c.  pén.  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  iOl  du  même  code  ;  qu'on  ne  saurait  justifier  le  jugement 
attaqué  en  disant  qu'il  y  a,  dans  la  cause,  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y 
a  pas  délit  de  vol,  et  que  les  peines  prononcées  n'excèdent  pas  celles 
dont  la  loi  punit  ce  premier  délit  ;  que  la  prévenue  est  déclarée  coupable, 
non  d'est  roquerie,  mais  de  soustraction  frauduleuse,  c'est-à-dire  de 
vol,  et  que  sa  condamnation  ne  peut  pas  avoir  pour  base  légale  un  délit 
dont  elle  n'est  pas  déclarée  coupable;  que  si  le  tribunal  de  Coutances 
Tavait  jugée  coupable  du  délit  d'escroquerie,  il  eût  violé  et  faussement 
appliqué  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en  eflet,  il  n'a  été  ni  constaté  ni  même 
allégué  que  la  veuve  Lafresnée  eût  employé  un  faux  nom  ou  de  fausses 
qualités  pour  se  faire  remettre  par  la  veuve  Leguay  une  obligation  d'une 
somme  supérieure  à  celle  qui  lui  était  due;  que  s'il  y  a  eu  de  sa  part 
des  manœuvres  frauduleuses,  ces  manœuvres  n'ont  point  été  déclarées 
avoir  eu  pour  objet  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaires,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'an  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique ;  que  les  faits  du  procès  ne  présentant  pas  les  caractères  déclarés 
par  ledit  arl  405  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  n'auraient  pas  été 
des  motifs  leguimes  d'une  condamnation  à  raison  do  ce  délit;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  cité  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  la  peine 
de  l'usure  habituelle,  quand  il  n'y  a  pas  eu  escroquerie  de  la  part  du 
prêteur,  consiste  dans  une  amende  qui  ne  peut  pas  excéder  la  moitié 
des  capitaux  prêtés  à  usure;  qu'il  s'ensuit  de  cette  disposition  que,  dans 
les  jugements  de  condamnation  pour  délit  d'usure,  doivent  être  énon- 
cées toutes  les  sommes  dont  le  prêt  est  déclaré  usuraire,  puisque,  sans 
cette  éoonciation,  lorsque  ces  jugements  sont  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation,  il  est  impossible  de  juger  si  l'amende  prononcée  n'excède  pas 
le  taux  au-dessus  duquel  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  la  porter, 
et  s'il  n'y  a  pas  ainsi  fausse  application  de  la  loi  pénale;  que  cependant 
ni  le  jugement  d'appel  ni  celui  de  première  instance  ne  font  connaître 
les  sommes  que  la  veuve  Lafresnée  est  jugée  avoir  prêtées  à  usure  ;  que 
leur  déclaration  sur  le  délit  d^usure  habituelle  est  donc  incomplète  et  in- 
lufflsante,  et  ne  saurait  être  la  base  légale  d'une  condamnation  ;  — 
Casse. 

Da  11  nov.  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr  «Aomont,  rap. 


commet  pas  un  vol  (Grim.  cass.  25  août  1853,  afT.  Jean  Labyt, 
D.  P.  53.  5.  488)  ;  —  6«  Qu'on  ne  peut  voir  les  caractères  du 
vol,  ou  de  complicité  de  vol,  dans  le  fait  d'individus  insolvables 
qui  se  rendaient  dans  des  foires  on  ils  achetaient  des  bestiaux 
qu'ils  devaient  payer  comptant,  mais  dont  ils  dilTéraient  le  paye- 
ment sous  divers  prétextes,  jusqu'à  ce  que,  l'heure  de  la  vente 
étant  passée,  ils  se  faisaient  livrer  les  bestiaux  avec  promesse 
de  les  payer  dans  un  court  délai  et  à  l'aide  de  personnes  afBdées 
qui  certifiaient  leur  prétendue  solvabilité  (Crim.  cass.  25  mars 
1824)  (2);  —  7»  Que  celui  qui,  après  avoir  acheté  divers  objets, 
déclare  au  moment  de  payer,  n'avoir  pas  d'argent  sur  lui,  pro- 
met de  revenir  le  lendemain,  et  va  vendre  les  objets  qu'il  n'a  pas 
payés,  n'est  pas  coupable  de  vol  :  —  «  Considérant  qu'il  ne  peut 

(1)  (Fatta.)— Là  coui;  — Vu  les  art.  379  et  401  c.  pén  et  191  e. 
inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'aucune  peine  ne  peutètre  prononcée  contre  un 
prévenu  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  ou  incri- 
miné par  une  loi  pénale;  que  la  sect.  1  du  lit.  2  du  liv.  S  c.  pén.  a  pour 
objet  spécial  les  infraclions  qui  doivent  être  réputées  vo/;  —  Que  lé  pre- 
mier article  de  cette  section,  qui  est  le  579*  du  code  pénal,  contient  la 
définition  du  vol  ;  q^e,  selon  cet  article,  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustraction  est  exclusi- 
vement qualifiée  vol  ;  —  Que  dès  lors  ce  terme  n'est  que  l'expression 
abrégée  de  la  définition  donnée  par  la  loi,  et  qu'il  faut  sous-entendre 
cette  définition  toutes  les  fois  que  le  législateur  emploie  le  root  de  vol; 
que  les  articles  qui  suivent  l'art.  579  jusqu'à  l'art.  400  inclusivemeut, 
énumèrent  les  différentes  espèces  de  vols  que  le  législateur  a  cru  devoir 
spécifier;-— Que  l'art.  401  a  pour  objet  les  autres  vols  non  spécifiés 
dans  cette  section,  les  larcins  et  filouteries; — Qu'il  résulte  de  cette  éno- 
mération  que  les  larcins  et  filouteries  ne  sont  qu'une  Tariélé  de' vol, 
et  que,  dès  lors,  ils  suppo?eot,  comme  le  vol  simple,  la  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  dé  la  sous- 
traction ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  s'il  est  prouvé  que  Fatta  a  usé  de  dol 
ou  de  manœuvres  frauduleuses,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  énoncé 
en  leur  jugement,  il  ne  résulte  point  des  faits  déclares  constants  qu'il 
se  soit  rendu  coupable  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'aotrui, 
puisque  les  titres  qu'il  a  retenus  indûment  lui  ont  été^volonlairement  et 
librement  remis;  que,  dès  lors,  il  n'était  point  coupable  de  vol,  et  ne 
pouvait  être  passible  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  qu'en 
déclarant  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tarbes  était  com- 
pétent, puisqu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'application  de  cet  article, 
i'arrét  attaqué  en  a  fait  une  fausse  application  et  a  expressément  vitâé 
l'art.  191  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifti,  casse,  etc. 

Du  25  sept.  1824.  C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Cardonel,rap. 

(2)  (Cotillon  C.  min.  pub.)~  La  coua;  —  Vu  les  art.  579  et  401 
c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  termes  de  l'art.  S79 
qu'il  ne  peut  y  avoir  vol,  dans  le  sens  de  la  loi,  sans  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  qui  ne  nous  appartient  pas,  soit  que  le  vol,  accom- 
pagné de  circonstances  aggravantes,  ait  le  caractère  du  crime^  soit  que, 
commis  sans  circonstances  aggravantes,  il  rentre  dans  la  classe  des 
simples  vols  dont  les  auteurs  sont  susceptibles  d'être  punis  correction- 
nellehient,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  401  ;  qu'il  faut  distinguer  le 
simple  vol,  le  larcin,  la  filouterie,  de  l'escroquerie,  dont  les  caractères 
particuliers  sont  fixés  par  l'art.  405  même  code;  —  Attendu  que  la 
complicité,  telle  qu'elle  est  définie  parles  art.  60,01  et  62,  se  rattache 
nécessairement  au  crime  ou  au  délit,  pour  faire  prononcer  contre  le 
complice  la  même  peine  que  contre  l'auteur  du  crime  ou  du  délit;  que, 
dès  lors,  là  où  il  n'y  a  pas  vol  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  il  ne  peut 
y  avoir  complicité  de  vol; —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt 
attaqué,  que  des  individus  mal  famés  et  insolvables  se  rendaient  dans 
les  foires  de  l'arrondissement  de  Loudun,y  achetaient  des  bestiaux  ex- 
posés en  vente  par  des  cultivateurs,  moyennant  des  prix  qui  devaient  ^ 
être  payés  comptant;  que,  sous  divers  prétextes,  ils  retardaient  la  li-  — 
vraison  jusqu'à  la  fin  de  la  tenue  de  la  foire,  et  se  faisaient,  l'heure  de     ^ 

la  vente  étant  passée,  livrer  à  crédit  les  bestiaux  achetés,  sous  lapro 

messe  qu'ils  se  libéreraient  dans  un  bref  délai;  et  qu'iU  étaient  aidés .^bb. 

dans  ces  manœuvres  par  des  personnes  aflSdces  qui  certifiaient  leur  sol 

vabilité; — Attendu  qu'il  résulte  aussi  en  fait,  du  même  arrêt,  qnias^  j 
Louis  Cotillon  a  aidé  un  nommé  ToufDin  à  faire  de  ces  marchés  à  terme,^.  s 

à  des  époques  où  il  avait  la  certitude  de  son  insolvabilité,  étant  lui M 

même  créancier  dudit  Toufllin  et  ne  pouvant  se  faire  payer  de  ce  quf  MLm 
lui  était  dû; — Attendu  que  le  fait  principal  ne  présentant  pas  les  carac — ^ 
tères  du  vol,  du  larcin,  de  la  filouterie,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  les>^i»i 
art.  379  et  401,  la  cour  royale  de  Poitiers,  en  appliquant  à  Louis  Go— ^^ 
tillon  ces  articles  et  les  art.  59  et  60  c.  pén.,eten  prononçant  en  consé^^^ 
quenco  contre  lui  les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  en  vertu  àMm^ 
ces  articles,  a  violé  les  art.  579  et  401,  fait  une  fausse  applieatiendc^^^ 
dit  art  401  et  des  art.  59  et  60  c.  pén.; — Casse 

Du  25  mars  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brtère,  ra::^^^ 
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99.  Suivant  un  autre  arrM,  la  sonslraclion  furtive  d'un  titre  ^ 
emportant  obligation  est  un  délit  dont  la  connaissance  immé-  ' 
dîale^  ainsi  que  celle  de  la  soustraction  Turlive  de  tout  autre  ob- 
Jet^  est  dans  tes  attributions  des  tribunaux  criminels  (termes  de 
Tarrét)^  alors  môme  que  Texistence  de  ce  titre  est  déniée,  et  que 
la  somme  qu'on  prétend  y  être  portée  excède  150  fr.  On  dirait 
en  vain  qu'autoriser  le  juge  criminel  à  connaître  de  la  plainte  en 
soustraction  de  tilre^  avant  que  l'existence  de  ces  titres  ait  été 
reconnue  par  les  tribunaux  civils^  c'est  violer  l'art.  1341  c.  nap., 
qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  pour  toutes  choses  excédant 
150  fr.  (Crim.  cass.  7  germ.  an  13^  M.  Basire^  rap.^  aff.  Goy 
C.  Boucher,  V.  Obligat.,  n»  4893). 

OO.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  constituer  un  vé- 
ritable vol,  la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  doit  avoir  été 
faite  ou  à  Tinsu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire.  Car,  si  ce- 
lui-ci y  consentait,  \\  n'y  aurait  point  de  vol,  quand  même  son 
consentement  serait  ignoré  de  la  personne  qui  s'est  approprié 
la  chose  :  Scienti  et  volenti  non  fit  injuria.  C'est  en  ce  sens  que 
s'exprime  un  arrêt  dans  les  motifs  duquel  il  est  dit  que,  a  le  vol 
étant,  aux  termes  de  l'art.  379  c.  pén.,  l'action  de  celui  qui 
•oustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas, 
il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  n'y  a  pas  vol  là  où  il  n'y  a  pas 
soustraction,  enlèvement  d'un  objet  quelconque  contre  le  gré 
du  propriétaire  9 (Crim.  cass.7  mars  1 81 7,aff.  Yvonnet,  n«  758). 
—  il  soit  de  là  que  le  fait  d'avoir  pris  successivement  dans  des 
sacs  exposés  sur  un  marché,  en  présence  et  à  la  vue  des  pro- 
priétaires, des  poignées  de  blé  et  de  les  avoir  mises  dans  une 
grande  poche,  ne  constitue  pas  la  soustraction  frauduleuse  pré- 
vue par  l'art.  379  c.  pén.,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  plainte 
de  la  part  des  propriétaires  (Douai,  16  Janv.  1835)  (i).  —  Jugé 
aussi  que  le  fait  d'avoir  obtenu  des  emprunts  et  fait  des  achats 
d'objets  mobiliers,  à  l'aide  de  prétextes  mensongers,  ne  constitue 
pas  un  vol,  alors  qu'il  est  constaté  que  la  remise  a  été  volontaire 
(Crim.  cass.  i«'  juill.  1842,  aff.  Gauthier,  V.  n«  759). 

91.  Mais  le  vol  peut  exister  indépendamment  de  toute  ré- 
clamation du  légitime  propriétaire,  et  quand  même  il  aurait 
ignoré  ses  droits  sur  la  chose  soustraite  (Crim.  rej.  29  mai  1828, 
aff.  Gilbert-Lacroix,  n»  152^3<»). 

9Z.  L'individu  condamné  pour  vol  et  qui,  à  Texpiration  de 
sa  peine,  reprend  la  chose  volée  dans  l'endroit  où  il  l'avait  ca- 
chée, n'est  pas  réputé  commettre  un  nouveau  vol.  Par  suite,  ce 
libéré  ne  peut  être  pcursoivi  et  condamné  pour  ce  fait  de  la  dis- 
position de  lad>u3e  autrefois  volée  (Crim.  rej.  4  nov.  1848, 

crits  par  Descombes  fils  au  profit  de  Gondoin,  son  créancier,  a  obtenu, 
par  divers  moyens  que  cet  arrêt  spécifie  (en  s'appropriant  les  motifs  des 
premiers  juges),  que  Descombes  fils  écrivit  et  signa  un  écrit  portant 
1*  révocation  de  la  procuration  qu'il  avait  donnée  à  son  père  à  l'effet 
de  ladite  poursuite;  2»  désistement  de  la  poursuite  elle-même;  3<»  et 
l'obligation  de  payer  les  frais  expoféâ  jusque-là;  —  Que  cette  pièce  de- 
vait rester  en  la  possession  de  Descombes  fils,  qui  ne  voulait  pas  ea 
faire  profiter  Gondoin; — Que  celui-ci,  pour  s'en  emparer,  conduisit 
Descombes  fils  dans  une  maison  de  débauche,  oh  il  concerta  les  moyens 
de  la  soustraire  ;  que  la  pièce  s'échappa  de  la  poche  de  l  babil  dont 
Descombes  s'était  dépouillé,  qu'à  l'instant  même  Gooiioin  s'en  empara, 
et  se  retira  après  l'avoir  cachée;  —  Que  l'arrêt  attaqué  constate  encore 
que  Gondoin  avait  l'intention  de  faire  usage  de  la  pièce  ainsi  soustraite, 
t^i\  n'en  avait  pas  été  empêché  par  la  plainte  adressée  par  Descombes 
fib  à  la  justice; 

Attendu,  en  droit,  que  qar  la  disposition  générale  de  son  art.  579, 
le  code  pénal  déclare  coupable  de  vol  quiconque  a  soustrait  frauduleu- 
sement une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas;  que  lart.  400,  inscrit  au 
même  code  sous  la  rubrique  des  vols,  punit  quiconque  aura  extorqué 
par  force,  violence  ou  contrainte,  la  signatvrt  ou  la  remise  d'un  écrit, 
œaii  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  ^ntlconque,  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge;  —  Attendu  qu'un  acte  contenant  rè- 
vocatioa  d'un  mandat  en  cours  d'exécution,  désistement  d'une  action 
commencée,  obligation  de  payer  des  frais  de  justice  déjà  exposés,  rentre 
évidemment  dans  la  généralité  des  termes  des  art.  579  et  400  précités; 
-^  Attendu  que  vainement  on  allègue  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'avait 
pas  été  signifié,  et  n'opérait  aucune  obligation,  puisque  Gondoin  deve- 
nait le  maître,  par  la  soustraction  de  celte  pièce,  de  lui  faire  produire 
des  effets  civils  contre  Descombes,  et  que  la  tentative  d'un  larcin  ou 
IHoiitefie  dont  Gondoin  a  été  déclaré  convaincu  dans  l'espèce  est  assi- 
milé par  fart.  401  do  même  code  au  délit  lui-même;  — Attendu  que 
l'acte  dont  il  s'agit  était  resté  la  chose  de  Descombes,  puisqu'il  n'avait 
pu  censeiti  à  en  faire  profiter  Gondoin;  —  Attenda  enfin  qoe  la  sons- 


aff.'  Lyon,  D.  P.  48.  5.  3R01.  —  En  effet,  on  ne  pont  pas  dire 
qu'une  chose  qui,  après  avoir  été  soustraite  à  son  propriétaire, 
n'était  pas  rentrée  en  la  possession  de  ce  dernier,  mais  avait  été 
déposée  par  le  voleur  dans  un  lien  secret  oîi  il  est  venu  la  re- 
prendre, ait  été  de  sa  part  l'objet  d'une  seconde  sodstraction. 

Aet.  2.  —  De  l'intention  frauduleuse. 

9S.  La  seconde  condition  nécessaire  pour  l'existence  du  vol^ 
c'est  l'mtefifton  criminelle,  c'est-à-dire  l'intention  de  s'appro- 
prier la  chose  d'autrui,  ou  du  moin»  d'en  dépouiller  le  proprié* 
taire.  Furtum  sine  affectu  furandi  non  committitur,  disait  la 
loi  romaine  (Instit.,  De  oblig,  quœ  ex  delict.  nasc,  %  l;  De 
usucap,y  §  5).  C'est  pourquoi  le  vol  était  déûnl  contrectatio 
fraudulosa  (L.  I,  §  3,  fT.,  De  furt.).  Et  notre  code  exprime 
la  même  pensée  lorsqu'il, dit  (c.  pén.  379)  que  «quiconque  a 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas 
est  coupable  de  vol.  »  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  constituer  le 
vol,  que  la  chose  ait  été  soustraite,  il  est  nécessaire  qu'elle  l'ait 
été  frauduleusement,  c'est-à-dire  avec  l'intention  de  s'appro- 
prier le  bien  d'autrui.  De  là  plusieurs  conséquences.  Et  d'abord 
celui  qui  enlève  une  chose  qui,  à  la  vérité,  ne  lui  appartient  paa, 
mais  que  par  erreur  11  croit  lui  appartenir,  ne  commet  pas  ml 
vol  :  Qui  aliquo  errore  ductus  rem  suam  esse  existitnans  et  im* 
prudens  juris  eo  animo  rapuit  absolvi  débet  (Inst.,  De  bonis  vi 
rapt.,  §  i).  —  En  second  lieu,  celui  qui  enlève  une  chose  qiiTl 
sait  bien  ne  pas  lui  appartenir,  mais  qui  croit  agir  ainsi  aviso 
l'assentiment  du  propriétaire,  ne  commet  pas  un  vol  ;  car,  dans 
ce  cas  comme  dans  le  précédent,  l'intention  frauduleuse  man- 
que ;  Recte  dicium  est,  dit  Ulplen  (L.  46,  §  7,  fT.,  De  furt.), 
qui  putavit  se  domini  voluntate  rem  attingere  non  esse  furem. 
Quid  enim  dolo  facit  qui  putat  dominum  consefisurum  fuisse, 
sive  falso  id,  sive  vere  putet  ?  Is  ergo  solus  fur  est  qui  adtreetth 
vit  quod  inmto  domino  se  facere  scivit.  —  Ces  propositions  06 
sont  pas  moins  vraies  dans  notre  droit  qu'elles  ne  l'étaiem 
dans  le  droit  romain.  —  Y.  en  ce  sens  Ghauveau  et  Hélie,  I.  5^ 
no  1719. 

94.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  coupable  de  vol  celui  qui,  se  prétendant 
propriétaire  d'une  chose  dont  un  autre  conteste  la  propriété, 
l'enlève  à  celui-ci  avant  que  la  justice  ait  prononcé  sur  leur  dif- 
férend (Crim.  cass.  17  oct.  1806)  (2).  t- Mais  il  en  serait  autre- 
ment, comme  le  font  observer  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5, 

traction  frauduleuse  résulte  des  moyens  par  lesquels  Gondoin  est  par- 
venu à  les  faire  sortir  de  la  possession  de  Descorobes,  et  à  s'en  enpare^ 
immédiatement  et  clandestinement;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  se  ren- 
contrent tous  les  caractères  de  criminalité  prévus  par  les  art.  379  et  401 
c.  pén.;  que  loin  de  violer,  dès  lors,  Tart.  4  du  même  code,  l'arrêt  at* 
taqoé  a  fait  une  juste  application  des  articles  précités;  —  Rejette. 

Dn  15  fèv.  1859.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert, rap. 

(t)  Espèce  :—{D.,,C.  min.  pub.)— D...  courait  les  marchés  de  graina 
et  puisait  dans  les  sacs  exposés  en  vente  des  échantillons  qu'il  mettait 
dans  sa  large  poche.  —  Traduit  en  police,  par  le  ministère  public,  il 
fut  condamné  parle  tribunal  de  Saint-Omer  à  un  an  de  prison.  Sur  l'ap- 
pel, il  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  vol  lorsque  la  chose  prise  ne 
Ta  été  que  du  consentement  exprès  ou  tacite  du  propriétaire;  que,danf 
î'eïipèce,  il  n'avait  puisé  dans  les  sacs  des  échantillons  que  sous  les  yeoz 
des  marchands  qni  y  avaient  consenti  par  une  tolérance  silenciense.  — 
Le  ministère  public  répondait  :  Le  consentement  tacite  du  propriétaire 
qui  ouvre  son  sac  et  laisse  prendre  des  échantillons  est  sabordonné  à 
celte  condition  que  le  grain  ne  sera  enlevé  que  dans  un  but  d'acquisi- 
tion ou  de  titre  de  montre.  Or,  prendre  une  poignée  do  blé,  la  mêler 
aussitôt  avec  d'autres  déjà  mélangées,  ce  n'est  pas  prendre  à  titre  d'é- 
chantillon pour  acheter  ou  faire  vendre.  Le  titre  d'échantillon  n'est 
qu'un  prétexte;  le  but  c'est  le  vol,  surtout  lorsqu'on  fait  habitaellement 
ressource  de  ce  moyen .  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Paction  de  s'être  approprié  quelques  graini 
de  blé,  pris  comme  échantillon  dans  des  sacs  exposés  sur  un  marché, 
en  présence,  à  la  vue  du  propriétaire  et  dans  qu'aucun  d'eux  ait  porté 
plainte,  ne  constitue  pas  la  soustraction  frauduleuse  prévu* par  l'art.  579 
c.  p^n.; .  Qae  le  fait  imputé  an  {irévenu  ne  présentant  ainsi  ni  délit  ni 
contravention,  il  ne  pouvait  échoir  de  prononcer  à  sa  chaige  aucQM 
condamnation.  —  Vu  l'art.  SI 2  c.  inst;  crim.,  met  l'appel  an  néant. 

Du  16  janv.  1835. -G.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Gosse,  pr. 

(9)  Espècs  :  —  (Perochain  C.  Gnhines.)— U  y  avait  insUnce  dans  lie 
tribonanx  entre  lean  Perochain  et  son  fils  alnè  sur  la  propriété  d'un  fié 
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n*  1780),  Bi  Fagent  savait  que  sa  prétention  à  la  propriété  de 
la  chose  HUgieaso  n'était  pas  fondée.  A  la  vérité,  le  caractère 
iUigieui  de  la  chose  enlevée  est  une  présomption  TaVorable  à  ra- 
gent; mais  cette  présomption  peut  être  détruite  par  les  faits. 

0$.  De  même,  celui  qui  tranche  à  son  profit  une  question  de 
propriété  litigieuse  entre  lui  et  un  tiers  en  s'emparant  de  la  chose 
mobilière  qui  fait  l'objet  de  ce  litige  ne  peut  être  poursuivi 
comme  coupable  de  vol;  spécialement ^  ne  peut  être  réputé 
vol  de  poisson  le  fait  du  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigahleni  flottable  qui  a  levé  des  nasses  placées  dans  ses 
eaax  par  le  propriétaire  de  la  rive  opposée^  alors  d'ailleurs 
que  la  publicité  avec  laquelle  il  a  agi  exclut  de  sa  part  toute 
peasée  d'une  soustraction  frauduleuse  (Lyon^  5  janv.  1864^  alT. 
IB^ey^D.P.  Qé,2*  part.).— Sans  doute^  le  propriétaire  qui  commet 
un  tel  acte  a  le  tort  de  vouloir  se  faire  justice  à  lui-même  et  de  ne 
pas  laisser  auj[  tribunaux  le  soin  de  résoudre  une  question  sur 
laquelle  ils  ont  mission  de  prononcer;  mais  il  né  peut  étru  ré- 
puté coupable  de  vol,  alors  surtout  qu'il  a  agi  ouvertement  et 
MHS  mystère^  en  affirmant  hautement  son  droit. 

M.  Il  a  été  Jugé  également  que  le  faiî  d'avoir  enlevé^  à 
l'iasu  da  détenteur^  dans  le  domicile  de  ce  dernier^  des  objets 
Qua  celui  qui  les  a  enlevés  soutient^  et  qui  sont  reconnus  être  sa 
propriété^  peut^  quoique  parmi  ces  objets  il  s'en  trouverait  qui 
Jippartinssenl  au  détenteur,  être  considéré  comme  ne  constituant 
pas  une  soustraction  frauduleuse  (Crim.  rej.  2  fév.  1827,  aflT. 
Adam,V.  Quest.  préjud.,»»  49).— Faisons  remarquer  ici  encore 
Qoo  si,  avec  les  objets  qiî'il  croyait  lui  appartenir;,  l'individu 
4ivai|  enlevé  d'autres  objets  qu'il  savait  être  la  propriété  du  dé- 
tenteor,  11  devrait  être  considéré  comme  coupable  de  vol  relati- 
vement à  ces  derniers. 

•f .  Enfin  le  légataire  qui,  sans  attendre  la  délivrance  de  son 
'^ss  de  la  part  de  Thérilier  à  réserve,  enlève  les  fruits  de  la 
c|ios0  léguée  (nne  vigne,  que  cet  héritier  avait  donnée  à  colo- 
^age],  ue  commet  pas  un  vol...;  encore  que  ce  legs  aurait  été 
contesté,  si,  d'ailleurs,  renlèvement  a  eu  lieu  après  qu'un  juge- 
ttieat  non  encore  attaqué  avait  prononcé  la  validité  du  legs...; 
''^is  eel  enlèvement  constitue  une  voie  de  fait,  passible  d'une 
Peine  de  simple  police  (Bastia,  9  oct.  1846,  aff.  P...,  D.  P.  46. 
*•   253). 

^9.  Supposons  maintenant  un  créancier  et  son  débiteur.  Le 
Prèîiiier  s'est  emparé  d'une  somme  d'argent  ou  d'eiïets  mobiliers 
^Partenant  au  second.  Sera-t-il  admis  h  prétendre,  pour  se  jus- 
^'fler,  qu'il  a  eu  l'intention,  non  de  commettre  un  vo),  nun  de 
•'approprier  le  bien  d'autrui,  mais  de  se  rembourser  de  ce  qui 
^^  était  dû?  Il  est  évident  tout  d'abord  que  l'excuse  ne  serait 
Pas  admissible  si  le  créancier  avait  soustrait  sciemment  une  va- 


^  loMrne. — Perochain  père  fait  faucher  la  luzerne;  le  soir  même  ou 
^  Boit  faivaote  cette  luzerne  est  tran sportive  sur  uo  pré  de  même  nature 
appartenant  à  Guiques,  et  contiçu  au  premier.  —  Le  leudemaio,  la 
^amaie  Perocbain  et  «on  fils  Jean,  mineur,  enlèvent  la  luzerne  de  dessus 
^  pré  de  Gniques  et  remportent  chez  eux.  —Guiques,  prétendant  avoir 
^mté  cette  luzerne  de  Perochain  alnë,  porte  l'affaire  à  la  police  cor- 
^^^eti^Doelle,  d'pii  elle  passe  à  la  cour  de  justice  criminelle  du  dcparte- 
^^aot  de  U  Vendée,  oii  il  est  fait  application  de  l'art.  35  de  la  %"  sect. 
^  tit.  f  delà  S*  part.  c.  pén.  de  1791^  concernant  les  vols  de  récolte. 
M  femme  perochain  et  son  fils  Jean  sont  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  boit  joars,  outre  la  restitution,  dont  Perochain  père  est  déclaré 
^^ilcment  responsable.  —  Pourvoi.—  Arrêt. 

l-A  coua; — Vu  l'art.  450  c.  des  dèl.  et  des  pein.,  n»  6;  — Et  at- 

^Muqnele  tribonal  de  police  correctionnelle  de  Fonteoai  et  la  cour 

^aiineUa  da  déparlement  de  la  Vendée  ont  reconnu  que  le  droit  de 

^^riélé  de  la  luzerne  enlevée  n'était  pas  décidé  ;  qu'ils  se  sont  seule- 

^^t  arrêtés  à  la  circonstance  que  cette  luzerne  était  sur  le  pré  de  Gui- 

^.^,  où  elle  avait  été  transportée  du  pré  dont  la  possession  était  en  li- 

J^;  qiede  cette  circonstance  ils  ont  déduit,  particulièrement  la  cour 

^  JQstice  criminelle,  quMl  y  avait  vol  de  récolte,  et  que  la  loi  de  1701 

f|''c«tMrte«  de  vols  devait  être  appliquée  au  fait  qui  faisait  l'objet  de 

**  piaille;  mais  que  cette  conséquence  et  cette  application  des  lois  pé- 

^sfoat  un  excès  de  pouvoir  et  une  fausse  application  de  ces  lois; 

^>  dans  les  eirconslauces  particulières  de  celle  aflaire,  l'enlêvcmcnt 

^ttii  par  la  femme  Peroctiaio  et  son  fils  Jean  ne  constiloait  qu'une 

'^'^ple  voie  de  fait,  et  n'était  par  conséquent  passible  que  d'une  pour- 

J^tà  devant  le  tribanal  de  simple  police,  conformément  à  Tart.  005  c.  i 

*^U  et  dee  pela.  :  •—  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  I 

^Q  17  oct.  1806.-G.  G.^  sect.  crim.-M.  Seignelle,  rap. 


leur  supérieure  au  montant  de  sa  créance.  Mats  que  décider  si 
la  clu>»c  sou>lraite  était  d'une  valeur  égale  ou  inférieure?  Nous 
croyons  que  la  solution  doit  dépendre  des  circonstances.  Il  est 
cerlaiii,  en  elTet,  qu'en  thèse  générale  il  ne  peut  suffire  à  l'au- 
teur d'un  vol,  pour  échapper  à  la  peine  qu'il  a  encourue,  de 
I  prétendre  cl  même  de  prouver  qu'il  est  créancier  du  propriétaire 
de  la  cnose  volée  ;  la  qualité  de  créancier  n'est  pas  en  elle-même 
I  excluiiive  de  l'intention  de  voler,  et  il  est  possible  que  l'auteur 
!  du  fait,  tout  en  s'appropriant  la  chose  du  débiteur,  n'en  ait  pas 
I  moins  eu  la  volonté  d'exiger  le  payement  de  son  dû  (V.  Conf. 
Merlin,  Rép.,  vo  Vol,  sect.  1,  n<»  6  ;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
no  1 72 1  ).— 11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  comme 
coupable  de  vol  celui  qui,  ayant  soustrait  frauduleusement  des 
en'ets  à  une  personne,  prétend  ne  l'avoir  fait  que  parce  que  cette 
personne  lui  devait  une  somme  égale  à  la  valeur  de  ces  effets; 
une  créance  ne  pouvant  légitimer  un  vol  (Crim.  reJ.  22  dée« 

1808)  (1). 

OO.  Mais  s'il  apparaissait  clairement  que  l'auteur  du  fait  n'a 
eu  d'autre  but  que  te  payement  de  sa  créance,  nous  croyons^ 
avec  MM.  Gbauvcau  et, Hélie  (loc.  cit.),  qu'il  serait  difficile  de 
voir  dans  son  action  un  véritable  vol,  parce  que  l'un  des  éléments 
essentiels  de  ce  délit,  l'intention  frauduleuse,  manquerait.  SI 
donc  un  créancier  attaquait  son  débiteur  les  armes  à  la  main  et 
le  cuntraignait,  soit  par  des  menaces,  soit  par  des  violences^  à 
lui  payer  ce  qu'il  lui  doit,  il  serait  sans  doute  passible  de  peines 
à  raison  des  violences  qu'il  aurait  pu  commettre,  mais  il  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  voleur  (Conf.  Merlin,  loc,  cit.).  Ces 
principes  étaient  admis  dans  le  droit  romain.  Qui  imprudenê 
jurisy  disent  les  Instilutes  [De  vi  bonor,  raptor,y§  l],  eo  animo 
rapu'jrit,  quasi  domino  iiceat  per  vim  rem  auferre  à  possesso- 
ribuif,  aUoUi  débet  ;  cui  scilicet  conveniens  est  nec  furti  teneti 
eum  qui  eodem  hoc  animo  rapuit, 

f  OO.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9^  qui  punissait 
de  mort  les  vols  accompagnes  de  violences  commis  sur  les 
grandes  routes,  il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes» 
que  le  fait  d'avoir  attaqué  un  individu  sur  une  grande  rente 
avec  des  armes  à  feu,  et  de  l'avoir  forcé  à  remettre  une  somme 
d'argent,  n'était  point  passible  de  cette  peine,  lorsqu'il  était  re* 
connu  que,  dans  l'opinion  de  l'agrei^seur,  l'individu  dépouillé 
lui  devait  la  somme  extorquée  (Crim.  cass.  l«f  therm.  an  12)  (2). 

toi.  11  a  été  jugé  de  même,  sous  l'empire  du  code  pénal, 
qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  du  créancier  qui,  pour  se  payer, 
s'empare  des  marctiandises  appartenant  au  débiteur,  malgré 
Topposltion  et  la  résistance  de  ce  dernier,  si  ce  fait  n'a  pas  été 
accompagné  de  fraude  (Paris,  1.5  avr.  1823)  (*.i). 

tOS.  Il  a  été  jugé  cependant  :  !•  que  des  soc^tractions  de 

(1)  Espèa:  —  (Fabre.)  —  Fabre,  condamné  pour  vol  domestique, 
s'étant  pourvu  en  cass^ttion  a  dit,  entre  autres  choses,  que  la  déclara- 
tion du  jury,  sur  laquelle  élait  baste  sa  condamnation,  était  nuile,  ea 
ce  que  le  présiiieni  n  av.iit  pas  propose  au  jurv,  et  que,  par  suite,  le 
jury  n'avait  p:is  rcsoiu  la  question  relalive  Â  l'excuse  qu'il  avait  fait 
valoir  dans  les  iltbai»,  et  qu'il  avait  tirée  de  ce  qu'à  l'époque  où  il  s'é- 
tait approprie  loa  effets  du  vol  desquels  il  était  accusé,  il  se  trouvait 
créancter  de  son  maître  d'une  somme  excédant  la  valeur  de  ces  effets. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu  qu'une  créance  ne  peut  légitimer  nn  vol,  rejette* 
Du  22  dec.  1808.-C.  C  ,sect.  crim.-M.  Delacoste,  rap. 

(2)  (Burlando  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  de  l'actt 
d'accusation  et  de  déclaration  de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  du  Pé,  il  résulte  que  les  violences  exercées  avec  port 
d'armes  par  Dominique  Burlando  avaient  pour  objet  la  restitution  de 
sommes  qu'il  croyait  lui  être  dues  ;  que  dans  le  fait  dont  Burlando  est 
déclaré  coupable,  et  sur  lequel  a  été  fondée  la  condamnation  prononcée 
contre  lui,  il  n'y  avait  donc  pas  les  caractères  dn.vol^  qui  consiste  à 
vouloir  dépouiller  quelqu'un  dans  le  dessein  du  crime;  qae  dés  Ion  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  des  art.  8  et  SO  de  la  loi  du  18  pla?. 
an -0  ;— Casse,  etc. 

Du  f  ibcrm.  an  12.-C.  C,  sect.  cr.-MM.Vermeil,pr.-Liborel,  rap. 

(3)  Esjièce:  —  (Devis,  etc.  C.  Parent.)—  Sur  la  plainte  de  la  veuvf 
Parent  contre  les  associés  (îiis  et  Devis,  jugement  du  1*'  mai  1883, 
qui  ; —  <i  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débals  résulte  la  preuve 
que  Devis  et  la  veuve  Gra^,  créanciers  de  la  veuvo  Parent  d'une  somme 
de  177  fr.,  prévenus  que  cette  dernière  avait  provoqué  nne  réanion  de 
ses  créanciers,  se  sont  prèsenlës,  le  10  septembre  dernier  chez  ladite 
Paient,  en  son  absence,  et  ont  ealeYéde  la  i)oulique  une  pièce  de  teilt 
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Bommes  d'argent  commises  par  nn  créancier  au  préjudice  de  son 
débiteur  ne  cessent  pas  d'être  frauduleuses  dans  le  cas  même  ou 
le  créancier  les  aurait  pratiquées  pour  se  récupérer  (Crim.  rej. 
12  août  1847,  aflf.  femme  Dépré,  D.  P.  47.  4.  510);  —  2*  Que 
la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  peut  être  frauduleuse  et  con- 
stituer, dès  lors,  un  vol,  quoique,  d'une  part,  elle  ait  eu  lieu 
sans  clandestinité,  et  que,  d'autre  part,  elle  ait  été  faite  par  un 
créancier,  dans  le  désir  de  se  procurer  un  gage;  qu'en  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  pour  qu'il  soit  statué  préala- 
blement sur  Texistence  de  la  créaDce  de  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion (Crim.  cass.  9  mai  1850,  afT.  Baltini,  D.  P.  51.  5.  556). 

108.  Alors  même  que  la  créance  ne  serait  ni  liquide  ni  exi- 
gible, la  bonne  foi  néanmoins,  disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie 
(loc.  cit,),  pourrait  exister  encore,  mais  la  présomption  favo- 
rable s'affaiblirait.  Il  serait  en  effet  plus  difficile  d'admettre  que 
l'agent  ne  voulait  qu'exercer  un  droit,  quoique  par  des  moyens 
illicites,  si  ce  droit  était  douteux  ou  sans  fondement. 

104.  L'individu  qui,  étant  entré  chez  un  tiers  pour  s'assu- 
rer si  l'auteur  d'une  soustraction  dont  il  a  été  victime  s'y  était 
réfugié  ou  y  avait  déposé  ses  outils,  s'est  epparé  d'une  somme 
d'argent  qu'il  y  a  trouvée,  dans  la  pensée  que  peut-être  cet  ar- 
gent appartenait  à  son  débiteur,  a  pu,  une  telle  pensée  n'étant 
pas  exclusive  de  fraude,  être  déclaré  coupable  de  vol,  alors  sur- 
tout qu'il  a  dissimulé,  puis  nié  cette  soustraction  (Crim.  rej. 
8  août  J861,  aff.  Raymond,  D.  P.  61.  5.  545). 

105.  Dans  le  droit  romain  il  était  nécessaire,  pour  qu'il  y 
eût  vol,  que  la  soustraction  eût  lieu  animo  lucri  faciendi,  c'est- 
à-dire  en  vue  de  se  procurer  un  profit  (Inst.,  De  oblig.  quœ 
ex  delict,  nasc,  §  i),  ou  du  moins  d'en  procurer  un  à  un 
tiers  :  Etis  furti  tenetur  (dit  la  loi  54,  §  l,  ff..  De  furiis)^  qui 
ideo  rem  amonet  ut  eam  alii  donet.  En  un  mot,  le  droit  romain 
tenait  compte,  non  pas  seulement  du  fait,  mais  aussi  de  son  mo- 
tif déterminant,  de  sa  cause  impulsive:  Necenim  factum  qucBri- 

dont  ils  se  soDt  fait  donner  factare  par  ladite  fille,  que  leur  conduite 
avait  effrayée  ;  —  Que  le  lendemain  17  septembre.  Devis  et  la  veuve 
Gras  se  sont  de  nouveau  présentés  dans  la  boutique  de  la  veuve  Parent, 
où  ils  ont  enlevé  des  marchandises  de  mercerie,  nonobstant  Topposition 
de  ladite  veuve  Parent,  et  sans  avoir  préalablement  fait  dresser  un  état 
desdites  marchandises  ;  que  la  déclaration  des  inculpés  que  les  mar~ 
chandises  soustraites  ne  consistent  qu'en  vingt-trois  mouchoirs  et  un 
coupon  de  toile,  est  inadmissible  d'après  les  débals;  qu'il  en  résulte 
qu'elles  doivent  être  évaluées  à  200  fr.  ; —  Attendu  qu'un  pareil  enlè- 
vement de  marchandises,  excédant  la  créance  des  inculpés,  présente  le 
caractère  d'une  sousl^clion  frauduleuse,  prévue  et  punie  par  l'art.  40t 
c.  pén.;  maisa'tA^j'i  que  la  valeur  desdites  marchandises,  n'excédant 
pas  de  la  son.p»*'.  'le  25  fr.  la  créance  des  inculpés,  le  préjudice  causé 
n'est  pas  alors  de  S5  fr.,  'etc.  ;  —  Vu  les  circonstances  atténuantes, 
condamne  la  veqve  Gras  et  Devis  chacun  à  quinze  jours  d'emprisonné- 
ment,  ensemble  à  200  fr.  d'amende,  à  25  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  la  dame  Parent,  et  déclare  celle-ci  libérée  vis-à-vis  les  associés 
Gras  et  Devis,  en  fixant  à  200  fr.  la  valeur  des  marchandises  par  eux 
enlevées  les  16  et  17  septembre  précédent,—  Appel  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que 
la  soustraction  reprochée  à  la  veuve  Gras  et  Devis  n'a  point  été  ac- 
compagnée de  fraude;  mais  attendu  que  les  appelants  se  sont  emparés 
de  marchandises,  gage  commun  des  créanciers  de  la  veuve  Parent,  et 
ee,  après  la  convocation  de  ces  créanciers,  mettes  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  procédant  par  jugement  nouveau,  décharge  les 
appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eux  ;  faisant  droit  au 
principal,  les  renvoie  de  la  plainte  ;  —  Ordonne  néanmoins  que  les 
marchandises  rapportées  par  Devis  et  la  veuve  Gras  demeureront  entre 
leurs  mains,  à  titre  de  dépôt,  pour  être  représentées  aux  créanciers  de 
la  veuve  Parent,  sinon  tenus  de  représenter  auxdils  créanciers  la  somme 
de  100  fr.,  à  laquelle  la  cour  évalue  d'office  les  marchandises; — Attendu 
que  la  veuve  Gras  et  Devis  ont,  par  leur  fait,  donné  lieu  à  l'inslaiice, 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  15  avr.  1825.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Défère,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Thépin.)  —  La  couk  ;  —  Considérant  qu'il  est  suf- 
fisamment établi  et  prouvé  que,  dans  la  nuit  du  26  au  27  novembre 
dernier,  Pierre  Thépin  a  démonté  une  voilure  appartenant  à  Claude  Bcl- 
kville,  laquelle  stationnait  au  dehors  et  devant  la  porte  de  ce  dernier; 
qu'il  en  a  enlevé  et  transporte  chez  lui  les  roues  et  l'essieu  ;  que  là,  il 
les  a  coupés  et  sciés  en  plusieurs  morceaux  ;  —  Que,  lors  du  transport 
du  juge  de  paix  au  domicile  de  Pierre  Thépin,  celui-ci  répondant  aux  in- 
terpellations qui  lui  étaient  adressées  par  ce  magistrat,  a  soutenu  qu'il 
l'avait  rien  pris,  rien  enlevé,  et  qu'il  no  savait  ce  qu'on  voulait  lui  dire; 
—  Mais  qu'en  procédant  à  une  perquisition  dans  sa  grange,  on  a  trouvé  : 


tur  (dit  la  loi  59,  Cf.,  De  furtis),  sed  causa  fadendi.  Si  d(^-^{ 
l'agent  avait  enlevé  la  chose  avec  l'intention,  non  de  se  l'^^p. 
proprier  ou  de  la  donner,  mais  seulement  d'en  priver  celui  à  c^gf 
elle  appartenait,  il  n'était  pas  passible  des  peines  du  vol:  U^-^^ 
eos  qui  tantum  injuriœ  seu  contumeliœ  inferendœ,  ditV^^ 
(ad.  Pand.,  De  furt.y  n»  ^)yVeldàmnidandi  causa,  non  ut  f£jaa 
lucrentur,  altenan  res  auferunt,  à  furti  vitio  excusati  st^nf, 
—  Cette  distinction  ne  serait  point  admissible  dans  notre  drol/ 
criminel.  Le  code  pénal,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  vo/, 
n'exige  pas,  de  la  part  de  l'agent,  cette  condition  de  chercber 
un  profit  pour  soi-même  ou  pour  autrui;  il  lui  suffît  que  la  sous- 
traction soit  frauduleuse,  abstraction  faite  du  but  que  se  pro- 
pose l'agent,  pour  que  le  délit  existe.  Lors  donc  qu'il  n'aurait 
soustrait  la  chose  que  pour  la  détruire  et  en  frustrer  le  proprié- 
taire, il  devrait  être  puni  comme  voleur.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,n»  1722.  —  Il  a  étéjogé, 
en  ce  sens  :  1»  que  l'enlèvement  d'un  objet  peut  constituer  m 
vol,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  dans  l'intention  de  s'appro- 
prier le  bien  d'autrui  (Crim.  cass.  50  juin  1 8 1 1 ,  MU.  Barris,  pr., 
Lombard,  rap.,  aCT.  Mondelct);  —  2»  Qu'une  soustraction  fnn- 
duleuse  constitue  un  vol  quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  déter- 
minée; spécialement,  que  celui  qui,  par  esprit  de  vengeance  et 
sans  intention  de  s'enrichir,  enlève  un  instrument  d'agricultore, 
et,  après  l'avoir  brisé,  en  cache  chez  lui  les  débris,  commet im 
vol,  et  non  pas  seulement  un  bris  d'instrument  d'agricoltore 
puni  par  l'art.  451  c.  pén.  (Bourges,  26  janv.  1843)  (l). 

f  OB.  Il  avait  été  décidé  de  même,  sous  Tempire  des  lois  cri- 
minelles antérieures  au  code  pénal,  que,  pour  qu'il  y  ait  vol  dan 
le  sens  de  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  de  la  soas- 
tractiou  ait  eu  Tintention  de  s'approprier  les  effets,  qu'il  soiBt 
qu'il  ait  eu  celle  do  dépouiller  le  propriétaire  (Crim.  cass.  SS dît. 
an  9)  (2).  . 

109.  Celui  qui  soustrait  la  chose  d'autrui  avec  le  dessein  do 

1*  dans  une  cuve  de  pressoir  plusieurs  morceaux  de  jantes  etdebanéei 
de  fer  qui  ont  été  reconnus  provenir  des  roues  appartenant  à  Bellefillc, 
lesquels  morceaux  étaient  mêlés  dans  d'autres  débris  de  vieilles  roiiei; 
â**  sur  un  échafaud  et  sous  une  énorme  quantité  de  bottes  de  paitlo,(leil 
moyeux  avec  leurs  rais  fraîchement  sciés,  lesquels  ont  été  reconnus  égi- 
lement  avoir  fait  partie  des  roue^  réclamées  par  Bellevilte;  qu'en  pré- 
sence de  ces  découvertes,  Pierre  Thcpin  n'a  pas  persisté  dans  ses  déné- 
gations; —  Considérant  que  ces  faits  portent  évidemment  le  caractèn 
des  voU  prévus  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  qu'à  tort  on  soutient,  dtoit'i>- 
térét  de  Pierre  Thépin,  que  ce  dernier  n'ayant  eu  d'autre  ioteilioa  q** 
de  satisfaire  un  Fentiment  de  vengeance,  et  non  de  profiter  des  roses  ptf 
lui  enlevées,  il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  simple  destruction  d'un  ioiirtt- 


l'insu  de  ce  dernier,  pour  la  faire  passer  dans  la  sienne  propre;  —  Q«*** 


importe  peu  que  l'aûléur  de  la  soustraction  ait  ou  n'ait  point  en  l'iat^^' 
lion  de  profiler  de  la  chose  d'autrui;  qu'il  suffit  qu'il  ait  en  celle  d*^ 
priver  le  propriétaire  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  aurait  de  la  part  deTl^ 
pin  simple  destruction  d'un  instrument  d'agriculture  qu'autant  qu'il  ^^ 
rait  opéré  cette  destruction  sur  place  et  en  aurait  abandonné  le«  débr**» 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  où  il  y  a  tout  à  la  fois  so^J^ 
traction  frauduleuse  et  destruction  d'instrument  d'agriculture  ;  — f^ff 
ces  motifs,  dit  qu  il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  les  faits  dont  Thépin  a  ^r 
déclaré  coupable  ont  été  mal  qualifiés,  et  qu'au  lieu  de  lui  faire  Tapp^ 
cation  des  art.  401  et  451  c.  pén.,  on  ne  lui  a  fait  que  celle  de  V^^' 
451  du  même  code;  émendant  quant  à  ce,  et  faisant,  ce  que  lesp^^ 
miers  juges  auraient  dû  faire,  l'application  à  Thépin  desdits  art.  40t  ^ 
451,  ainsi  que  de  l'art.  463,  attendu  les  circonstances  atténoantei,  co** 
damne  Thépin  en  on  mois  de  prison,  confirme  le  jugemont  daai  ^ 
autres  dispositions,  etc. 

Du  26  janv.  18i3.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-MM.  DaboiS|  pr.-R^^'^ 
nal,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufour  fils,  av.  ^ 

(2)  (Int.  de  la  loi.  —  Boulin,  etc.)— Le  tribdual; — Vu  les  art  ^* 
et  596  c.  des  dél.  et  des  pein.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  1*^^^ 
d'accus^alion,  le  vol  commis  avec  violence  et  l'usage  d'armes  dans  Tii**^ 
rieur  de  la  maison  du  sieur  Rougier,  était  annoncé  comme  Pon  des  d^* 
lits  d'une  bande  de  brigands  associés  au  nombre  de  qaarante-dnq  ^ 
moins,  pour  exercer  leurs  brigandages,  et  se  préparant  ainsi,  par  c^ H^ 
association,  les  moyens  d'exécuter  leurs  divers  délits;  ane,  d'aiileiin»^  'Z 
même  acte  d'accusation  annonçait  que  nombre  de  cet  brigands  avaâ^^ 
facilité  ceux  qai  s'étaient  introduits  chez  Rougier  à  exécuter  levrricO^  ' 
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r  à  faire  une  aumône  n'en  est  pas  moins  passible  des 
vol.  Nec  etiam  furari  licet  ad  effectum  faciendi  elee- 
,  diraient  les  glossdtenrs  dans  leurs  commentaires  sur 
%  \ytt,y  De  furt.  (V.  aussi  Farinacius,  quaest.  i 68, 
.  Cbauvean  et  Hélie^  t.  5,  n«  1 722).— Le  droit  romain, 
fait  un  vol  dans  la  soustraction  qu'autant  qu'elle  avait 
mobile  une  pensée  de  lucre,  considérait  néanmoins 
ivol  la  soustraction  faite  pour  donner,  et  il  en  indiquait 
suivante  IL.  54,  §  l ,  ff..  De  furt,):  Species  enim  tucri 
leno  largiri,  et  beneficii  debitorem  sibi  adquifere.  A 
raison  doft-il  en  être  ainsi  sons  l'empire  du  code  pé- 
molns  d'égard  que  le  droit  romain  à  la  cause  impul- 
ction. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  vol,  que  celui  qui 
la  chose  ait  eu  la  pensée  de  nuire  ;  il  est  nécessaire 
la  riotention  d'en  dépouiller  le  propriétaire.  Si  donc 
»omé  à  déplacer  la  chose  enlevée,  en  vue  de  nuire  au 
re  par  ce  déplacement,  Il  ne  pourrait  être  considéré 
npable  de  vol.  MBl.  Cbauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1722) 
r  exemple  le  fait  d'enlever  une  enseigne,  non  pour  la 
nais  pour  la  mettre  dans  une  autre  place.  —  Il  a  été 
oème^  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  vol  le  fait 
levé  une  guérite  du  lieu  où  elle  était,  et  de  l'avoir  dé- 
s  nn  chemin  public,  surtout  quand  cet  enlèvement  n'a 
ludoleux  (Crim.  cass.  22  mai  1818)  (i). 
Il  peut  arriver  que  celui  qui  soustrait  la  chose  d'au- 
sse  en  cela  que  céder  à  une  extrême  nécessité,  telle 
n,  le  froid,  ou  quelque  antre  besoin  de  même  nature, 
ssité  suffit-elle  pour  le  justifier  et  pour  enlever  à  l'acte 
Itère  criminel?  Le  droit  canonique  l'avait  admis,  se 
\T  le  passage  de  TEvangiie  où  il  est  dit  que,  comme 
lalt  le  long  des  blés,  ses  disciples,  pressés  par  la  faim, 
à  rompre  les  épis,  et  les  froissant  dans  leurs  mains 
rent,  et  que  Jésus,  loin  de  les  condamner  pour  c«  fait, 
it,  au  contraire,  contre  les  reproches  des  Pharisiens 
i,  ch.  6,  V.  t  et  suiv.);  d'où  le  droit  canon  avait  tiré 
)  :  quoi  enim  non  est  iicitum  in  lege,  nécessitas  factt 
an.  26,  De  conserv.,  dist.  5).  Cette  doctrine  avait  été 
lans  lancien  droit,  par  Farinacius,  qusst.  174,  n««  68 
isse,  Tr.  de  Jubt.  crim.,  t.  4,  p.  256;  Muyart  de  Vou- 
8  crim.,  p.  279.  Mais  d'autres  criminalistes  pensaient 
ècessité  atlénuaitle  délit,  ellenelefaisait  pas  disparaître 
Dt.  Tel  était  notamment  le  sentiment  de  Voet,  ad  Pand^, 
n*  8;  Hallhsus^  ad  Pand.,  De  furty  n«  7  ;  Tiraqueau, 
•emp&rand.y  caus.  7*3,  —  Notre  législation  pénale  ne 

rant  que  les  dix  individus  mis  en  accusation,  étant  prévenus 
ateurs  on  complli^es  du  délit  dont  il  s'agissait,  il  devenait  në- 
poser,  à  l'égard  de  chacun  des  accusés,  des  questions  rela- 
seulement  à  la  participation  personnelle  et  directe  au  délit, 
à  tous  les  faits  constitutifs  de  la  complicité;  —  Considérant 
aot  le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Gironde  s'est 
ter,  à  l'égard  de  chacun  des  accusés,  les  questions  de  savoir 
ris  part  à  l'enlèvement  des  eifels  soustraits,  s'il  l'avait  fait 
itioD  de  s'approprier  lesdits  elTets;  —  Considérant  qu'il  en  est 
deux  des  accusés,  ayant  été  déclarés  non  convaincus  d'avoir 
irsoonelle  et  directe  à  cet  enlèvement  des  effets  soustraits,  ils 
uittés,  quoique,  sans  avoir  pris  part  personnelle  et  directe  à 
lent,  ils  eussent  pu  en  être  déclarés  complices,  si  les  ques- 
ves  à  la  complicité  résultant  de  l'acte  d'accusation  eussent  été 
Considérant  qu'une  plus  scandaleuse  disparité  est  encore  ré* 
position  des  questions  en  faveur  de  deux  autres  accusés  qui, 
ovaincus  d'avoir  pris  part  k  un  vol  commis  à  force  ouverte  et 
«,  ont  été  déclarés  non  convaincus  d'avoir  eu  l'intention  de 
r  les  objets  soustraits,  inconséquence  révoltante  de  la  part  des 
laquelle  ils  ne  seraient  pas  tombés  si  les  questions  relatives 
cité  n'eussent  pas  été  omises,  et  si,  au  lieu  de  poser  la  ques- 
nrsi  chaque  accusé  avait  eu  l'intention  de  s'approprier  à  lui- 
bjets  soustraits,  on  eût  demandé  au  jury  si  chaque  accusé  n'a* 
1  intention  de  dépouiller  le  propriétaire,  intention  qui  suflSt 
tiinr  le  crime  de  vol,  n'étant  pas  plus  permis  de  dépouiller  le 
ipriétaire  d'une  chose  pour  la  transférer  à  autrui,  que  pour  la 
r  soi-même;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  pour  l'ih- 
loi  seulement,  etc. 

iv.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Goupil,  pr.-Viellart,  rap. 
t.  pub.  C,  jeunes  gens  de  Yitré.)  •—  La  goua;  —  Attendu 
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contient  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  inférer  que  la  né- 
cessité puisse  servir  d'excuse  au  vol.  Elle  ne  pourrait  être  con- 
sidérée que  comme  une  circonstance  atténuante.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  n«  1723. 

1  lO.  L'intention  frauduleuse  doit  exister  au  moment  même 
où  la  soustraction  est  commise.  Si  elle  survient  seulement  après 
que  l'agent  s'est  mis  en  possession  de  la  chose,  i6  délit  n'exjste 
pas.  En  effet,  la  loi  définit  le  vol  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui  ;  il  faut  donc,  d'après  les  termes  de  cette  défi- 
nition, que  la  soustraction  elle-même  soit  frauduleuse  ;  or,  si 
l'intention  frauduleuse  n'avait  commencé  que  postérieurement  à 
la  soustraction,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  cette  soustraction  a 
été  frauduleuse.  Ce  ne  serait  pas,  dans  cette  hypothèse,  la  sous- 
traction,  ce  sbtslM.  là  rétention  qui  serait  frauduleuse,  et  dès  lors 
on  ne  se  trouverait  plus  dans  les  termes  de  la  définition.  C'est 
donc  au  moment  même  de  la  perpétration  que  le  fait  doit  être  en- 
visagé; c'est  à  ce  moment  que  les  éléments  de  la  criminalité  doi- 
vent se  trouver  réunis;  Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  se  produisissent 
successivement  (Conf.  HM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«*  1715, 
1716  et  1774).—  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  l*  que,  bien  que 
l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  la  chose  d'autrui  puisse 
être  manifestée  par  des  actes  postérieurs  au  fait  de  l'appréhen- 
sion ou  de  la  remise  de  l'effet  retenu,  elle  n'en  doit  pas  moins, 
pour  constituer  le  vol,  remonter  à  l'origine  même  de  la  pos- 
session (Crim.  cass.  2  avr.  1835,  aff.  Huet,  V.  Obligations, 
no  4899-7'»);  —  2»  Que  le  créancier  qui,  mettant  à  profit  l'oubli 
de  son  débiteur,  a  frauduleusement  soustrait  la  quittance  que 
celui-ci  a  laissée  par  mégarde,  et  a  réclamé  une  seconde  fois  son 
payement,  est  avec  raison  déclaré  coupable  de  vol,  les  faits  ainsi 
constatés  impliquant  concomitance  de  l'intention  frauduleuse 
avec  l'appréhension  du  titre  oublié  (Crim.  rej.  1 5  mai  1 865,  aff. 
Marc,  D.  P.  63.  i.  266).  —  Nous  verrons  bienlêt  des  applica-. 
lions  de  ce  principe,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  choses 
trouvées  sur  la  voie  publique. 

lit.  Mais,  une  fois  la  soustraction  frauduleuse  consom- 
mée, le  repentir  du  voleur  et  la  restitution  qu'il  ferait  de  son 
propre  mouvement  de  la  chose  volée  ne  suffiraient  point  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  peines  de  la  loi.  Cette  restitution  éteindrait 
à  la  vérité  l'action  civile,  qui  n'aurait  plus  alors  de  raison  d'être, 
à  moins  que  le  vol  n'eût  causé  quelque  préjudice  distinct  de  la 
privation  de  la  chose  elle-même,  mais  elle  laisserait  subsister 
l'action  publique,  qui  en  est  parfaitement  indépendante.  —  11  a 
été  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  la  seule  appré- 
hension d'un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui,  avec  intention 
de  se  l'approprier,  constitue  ime  soustraction  frauduleuse  con- 
que les  faits  reconnus  constants  par  le  Jugement  attaqué  sont  que,  dans 
la  nuit  du  16  au  17  ma  s  dernier,  one  guérite  placée  à  la  porte  de  la 
prison  a  été  enlevée,  et  que,  dans  le  transport,  la  vitre  formant  une  des 
ouvertures  qui  y  sont  pratiquées  a  été  brisée;  —  Que  l'art.  257  c.  pén. 
formant,  sous  ce  titre,  dé^iradaiion  de  monuments,  le  §  6,  sect.  4,  cbap.  5, 
lit.  1,  du  liv.  S,  ne  saurait  être  applicable  au  cas  de  destruction  ou  de 
dégradation  d'une  guérite;  qu'on  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'une  gué- 
rite est  destinée  à  mettre  une  sentinelle  à  l'abri  des  iujures  du  temps,  la 
ranger  dans  la  classe  des  objets  d'utilité  publique  élevé^i  par  l'autorité 
publique,  dont  parle  cet  art.  257,  et  voir  dans  sa  dégradation  un  délit 
punissable  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
do  100  fr.  à  500  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  reconnaissant  que  la  guérite 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  enlevée,  le  jugement  ne  dit  pas  que 
l'enlévemeot  a  été  frauduleux,  et  qu'il  ne  renferme  aucune  expression 
qui  puisse  faire  naître  l'idée  d'une  soustraction  opérée  dans  l'intention 
de  dérober  la  chose  soustraite  ;  —  Que  la  supposition  d'un  vol  est  d'au- 
tant moins  admissible  dans  l'espèce,  que  la  guérite  n'a  réellement  été 
que  déplacée,  et  qu'ôtée  de  la  porte  de  la  prison,  elle  a  été  déposée 
dans  un  chemin  public;  ~~  Que  les  faits  reconnus  ne  constituant  pas 
plus  le  délit  de  vol  mentionné  à  l'art.  401  c.  pén.,  que  le  délit  de  dégra- 
dation de  monuments  qui  est  l'objet  de  l'art.  257  même  code,  laconnais- 
sancen'en  pouvait  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle;  — Que  les 
faits,  t)ls  qu'ils  sont  étiblis  par  le  procès -verbal  du  commissaire  de  po- 
lice, et  qui  avaient  seuls  déterminé  l'action  du  ministère  public,  se  ré- 
duisaient à  des  contraventions  de  police,  sur  lesquelles  il  était  du  devoir 
du  juge  de  paix  de  prononcer;  qu'en  renvoyant  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi,  ce  juge  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  160 
c.  inst.  crim.  et  violé  ieâ  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  — 
Guse. 

Da  22  feiai  18i8.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Anmont,  rap. 
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sommée  et  non  une  simple  tentative,  et  qae  la  qualification 
légale  de  ce  fait  ne  change  point  paria  restitution  de  l'objet  faite 
pen  de  temps  après  l'action  et  avant  toute  poursuite,  cette  cir- 
constance étant  propre  seulement  à  motiver  une  atténuation  de 
peine  :  —  «  Attendu  que  la  remise  ou  la  restitution  d'un  objet 
qui  a  été  soustrait  frauduleusement  ne  change  pas  la  nature  du 
délit  et  ne  peut  le  faire  considérer  comme  une  simple  tentative 
interrompue  par  TelTet  de  la  volonté  de  son  auteur;  qu'en  eflTet, 
dès  qu'il  y  a  eu,  delà  part  de  l'auteur  de  Taction,  appréhension 
d'un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui,  avec  intention  de  se 
l'approprier,  il  y  a  soustraction  frauduleuse  consommée,  et  que 
«i  la  restitution  faite  dans  un  temps  très-rapproché  de  l'action 
et  avant  toute  poursuite,  peut  être  prise  en  considération  par  le 
Juge,  comme  constituant  une  circonstance  atténuante  propre  à 
motiver  une  modiflcatlon  de  la  peine  dans  l'application  qui  en 
est  faite  au  prévenu  déclaré  coupable  du  délit,  la  qualification 
légale  de  l'action  n'en  demeure  pas  moins  la  même;  -*  Attendu 
que,  d'après  ces  principes,  le  Jugement  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art.  2  c.  pén.  ni  aucun  autre  article  dudit  code,  en  qualifiant 
de  soustraction  frauduleuse,  et  non  de  simple  tentative,  le  fait 
imputée  la  demanderesse...  »  (Grim.  rej.  iOJuin  1842,  MM.  de 
Baslard^  pr.,  Debaussy,  rap.,  aff.  Elise  Mey). 

lit.  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  la  restitution  de  l'objet 
volé  avant  toute  poursuite  est  une  circonstance  qui  atténue  le 
délit,  mais  qui  ne  l'efface  pas  :  —  «  Considérant  qu'Alexandrine 
Montré  est  suffisamment  prévenue  d'avofr,  en  août  1836,  sous- 
trait frauduleusement  à  Guénier  une  somme  d'argent;  —  Con- 
sidérant que  la  restitution  de  l'objet  volé  est  une  circonstance 
qui  atténue  le  délit,  mais  qui  ne  l'efl'ace  pas  p  (Paris,  15  oct. 
1836,  ch.  d'ace.,  aff.  Alexandrlne  Montré).  —  Il  avait  été  jugé 
également,  sous  la  législal  ion  antérieure  au  code  pénal  actuel, 
que  la  remise ,  dans  le  jour,  de  l'objet  enlevé  à  force  ouverte, 
ctalt  essentiellement  une  circonstance  atténuante  :  —  «  Attendu 
qu'en  posant  ies  questions  le  tribunal  a  omis  la  question  atté- 
nuaulu  qui  résultait  des  pièces  delà  procédure,  et  qui  avait  pour 
objet  la  remise  faite  par  la  veuve  Chambré  et  sa  fille,  le  mémo 
jour,  à  Fr.  Begin,  de  la  sentence  qu'elles  lui  avaient  enlevée  par 
violence  quelques  heures  auparavant,  question  qui  dénaturait 
tout  à  fait  et  présentait  un  délit  d'une  espèce  diO^érente  de  ceux 
prévus,  soit  par  l'art.  37,  soit  par  ies  art.  l,  3  et  4,  2«  sect.  du 
titre  précité  du  code  pénal;  en  quoi  il  est  contrevenu  audit  art. 
374  c.  déi,  et  pein.  ;  qu'il  a  fait  une  fausse  application  desdits 
art.  1,  3  et  4  de  la  2«  sect.  du  tit.  2  de  la  2*  part.  c.  pén.,  en 


(1)  (Oauch«r,  etc.  C.  min.  pub.)--  Là  coub;  —  Va  Tart.  S79  e. 
pén.;  —  Vu  la  déclaration  du  jury  portant  :  «  Oui,  François  Gaucher 
est  coupable  d'avoir  soustrait^  dans  le  cours  de  décembre  et  janvier  der- 
niers, des  volailles  aa  préjudice  du  sieur  Gillet,  chex  lequel  il  était  do- 
mestique. —  Oui,  ledit  François  Gaucher  est  aussi  coupable  d'avoir 
soustrait  du  vin  audit  Gillet,  mais  sans  effraction.  »  —  «Oui,  Ambroise 
Moisson  est  coupable  d'avoir  recelé  sciemment  partie  desdiles  volailles  ;  » 

—  Attendu  que.  dans  cette  déclaration  ne  se  trouve  pas  le  mot  fraudti- 
Uuiement,  leuuel,  conformément  à  l'art.  379,  caractérise  la  criminalité 
du  fait;  —  Que,  néanmoins,  malgré  cette  omission,  la  cour  d'assises 
d'Indre-el-Loire  a  fait  l'application  de  la  peine  portée  en  l'art.  386  c. 
pén.,  corrélatif  de  Tart.  379;  qu*en  cela  cette  cour  d'assises  a  fait  une 
fausse  application  dudit  art.  386,  et  violé  ledit  art.  379;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  du  rapprochement  de  la  déclaration  du  jury  avec  l'acte 
d'accusation,  il  résulte  que  l'acte  d'accusation  n'a  pas  été  purgé  ;  — 
Cisse. 

Du  SO  juin.  1826.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-D'Aubers.  rap. 
(9)(CadartC.  min.  pub.)  —  Lacoub;  —  Vul'art.  410c.inst.  crim.; 

—  Vu  aussi  Tart.  379  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation portait  :  «  Cadart  et  Glotilde  Cadart  sont  accusés  d'avoir  été 
trouvés,  et  pendant  la  nuit  du  15  au  16  août  dernier,  liant  des  gerbes 
dans  divers  champs  voisins  de  celui  de  François  CaJart,  leur  père,  de- 
meurant a  Rely,  et  portant  lesdites  gerbes  dans  le  champ  de  leur  père, 
ce  qui  caractérise  un  vol  de  récolte  ;  o  —  Que  cette  accusation  coBëlUuait 
un  vol  de  récolte  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pén.;  —  Que  néan- 
moins la  question  soumise  au  jury  a  été  ainsi  conçue  r  «  Gélestin  Ca- 
dart, accusé,  e»t-il  couoahle  d'avoir  été  trouvé  pendant  la  ouit  du  15  au 
16  août  dernier,  liant  des  gerbes  dans  divers  champs  voisins  de  celui  de 
François  Cadart  son  père,  demeurant  à  Bely,  et  portant  lesdiles  gerbes 
dans  le  champ  de  son  père  :  »  ^  Que  cette  question  a  été  répondue  dans  \ 
Il  s  mêmes  termes  par  les  jurés;  mais  que  le  fait  d'avoir  lié  des  gerbes  \ 
dans  le  cbaii*p  d'aatnii|  et  de  les  avoir  portées  dans  an  champ  appar-  | 


ce  qu'il  a  appliqué  la  peine  de  dix-huit  années  de  6n,  eonvert 
en  dix-huit  années  de  réclusion,  à  un  délit  qui  ne  poinrait  èt 
puni  que  de  la  peine  portée  dans  Tari.  32  de  la  loi  précitée  g 
22  Juin.  1791 ...  »  (Grim.  cass.  8  therm. ans,  X.  Cochard^np 
air.  Chambré). 

113.  La  fraude  étant,  en  matière  de  vol,  nn  élément  esse 
tiel  de  la  criminalité,  Bourguignon  en  conclut  (Jurlspr.  des  coC 
crim.,  t.  5, p.  558)  que  le  Jury,  lorsqu'une  accusation  de  vol 
est  soumise,  doit  nécessairement  s'expliquer  sur  la  moralité 
la  soustraction,  soit  en  disant  en  termes  exprès  qu'elle  a 
commise  frauduleusement,  soit  en  le  déclarant  impllcltamc^ 
comme  lorsque,  la  circonstance  de  la  fraude  se  trouvant  ex^ 
mée  dans  l'acte  d'accusation,  le  Jury  décide  que  l'accusé 
coupable  de  la  soustraction  mentionnée  en  cet  acte.  —  U  a 
Jugé  en  ce  sens  :  l«  que  l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  se;: 
trait  divers  objets,  ne  peut  être  condamné  aux  peines  de  l'art. 

c.  pén.,  ou,  s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes,  à  celle-^ 
l'art.  386,  s'il  n'est  exprimé  qu'il  les  a  soustraits  fraudui^  i 
ment,  expression  caractéristique  de  la  criminalité  du  fait  (C  k 
cass.  20  Juin.  1826)  (1);  —  2»  Qu'un  Jugement  ou  arrêt  ^ 
reclionnel  doit  être  annulé  si,  sur  une  prévention  de  v(^i 
récoltes,  il  condamne  le  prévenu  à  des  dommages-intérêts,  ^ 
déclarer  que  l'enlèvement  est  frauduleux  (Grim.  cass.  9  a 
1828,  aff.  Carratier,  V.  Exception,  n^i  7  4-2«)  ;  ^3*  Que  lad 
claration  des  Jurés  que  le  prévenu  est  coupable  d'avoir  lié  (fe 
gerbes  dans  le  champ  d'autrui,  et  de  les  avoir  portées  daiui 
sien,  ne  suffit  point  pour  faire  prononcer  contre  lui  les  peines  tfi 
vol,  cette  déclaration  ne  faisant  pas  connaître  si  le  préveno  a 
agi  frauduleusement  (Crim.  cass.  19  avr.  1816)  (2);  ^4*  Que 
lorsque,  sur  cette  question  :  l'accusé  a-t-il  volé  un  cheval  paca- 
geant dans  les  champs?  les  Jurés  répondent  qu'il  est  coniMble 
d'avoir  soustrait  ce  cheval,  sans  ajouter  qu'il  l'a  soustrait  frau- 
duleusement, cette  déclaration  est  insuffisante  pour  donner  à  la 
soustraction  le  caractère  de  vol  (Crim.  cass.  26  oct.  1815]  (3). 

114.  11  avait  été  Jugé  également,  sous  l'empire  des  loisôi- 
minelles  de  la  révolution,  que  lorsque,  dans  une  accusation  46 
vol,  avec  effraction,  commis  par  une  nièce  au  préjudice  de  u 
tante,  les  jurés  se  sont  bornés,  dans  leur  déclaration,  à 'qualifier 
le  délit,  sans  s'exprimer  sur  l'intention,  une  telle  déclaration  10 
peut  servir  de  base  à  une  déclaration  dans  un  cas  oh,  en  nlsof 
de  la  qualité  des  personnes,  l'intention  était  surtout  la  premier 
considération  à  envisager  (Crim.  cass.  22  vend,  an  3)  (4).  ' 
On  sait  que  le  code  du  3  brum.  an  4  exigeait  impérieuseoe 

tenant  au  père  de  l'auteur  de  ce  fait,  ne  constituait  pas  nécestiiiiBr 
le  fait  matériel  du  vol; 

Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  ce  fait,le8  jurés  n'ont  doae 
nécessairement  déclaré  le  prévenu  coupable  d'un  crime  de  vol; — C 
auraient  dû  être  interrogés,  et  qu'ils  auraient  dû  répondro  sur  If 
moral  de  savoir  si  ce  fait  avait  constitué  un  vol,  ou  du  moins  s'Q 
été  commis  frauduleusement  ou  dans  Tintention  du  vol  ;  —  Que^ 
l'état  de  la  réponse  du  Jury,  concordante  avec  la  question,  la  cond 
tion  de  l'accnsé  aux  peines  de  l'art.  588  c.  pén.  a  été  une  taasie 
cation  de  la  loi  pénale;  —  Casse. 

Du  19  avr.  18ie.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Robert,  rap. 

(8)  (Bailly  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  iiO  c.  Insf 
et  les  art.  579  et  388  c.  pen.;  —  Attendu  que  les  jurés  aviien' 
terrogés  sur  le  fait  de  savoir  si  Bailly  était  coupable  d'avoir  volé 
val  pacageant  dans  les  champs  :  que,  sur  cette  question  qui  nréi 
fait  d'une  sonstraction  frauduleuse»  ils  ont  répondu  que  1  ace 
coupable  d  avoir  soustrait  un  cheval  pacageant  dans  les  cbam[ 
n'ont  point  employé  l'expression  complexe  de  vol,  et  qu'à  l'e 
simple  de  soustraction  qu'ils  ont  mise  dans  leur  réponse,  ils 
igoulé  celle  de  frauduleuse,  qui  pouvait  déterminer  la  mor 
soustraction,  et  lui  donner  le  caractère  de  vol  ;  que  le  fait  d 
les  jurés  ne  constituait  pas  le  crime  prévu  par  Tart.  388  c.  p^ 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Nièvre,  en  pronon* 
Baillv  la  peine  ordonnée  par  cet  article,  a  faussement  app 
pénale  ;  —  Casse. 

DirSQ  oct  18t5.-G.G.,8ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Saint 

(4)  (Choteau.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  dans  l 
président  du  tribunal  criminel  n'a  point  posé  la  question  in 
que  les  jurés  de  jugement  n'ont  passé  aucune  déclaration 
à  l'intention^  et  que  de  leur  déclaralion  (porléo  sur  la  quai 
délit  et  non  sur  le. fait  ni  sur  l'intention',  il  résulterait  seu 
vol  aurait  été  commis  à  l'aide  d'effraction  intérieure  au  pi 
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[oettfon  intentionnelle  fût  posée.  «- Y.  Instract.  crim., 

A&T.  S.  —  Dé  la  ehoie  (fatitrut. 

•  La  troisième  condition  nécessaire  à  Texistenoe  da  vol^ 
lia  diose  sonstraite  appartienne  à  aatmi.  Si  donc  elle 
tait  à  l'anteor  même  de  la  soostraction,  il  n'y  aurait  pas 
nostrœ,  dit  Panl  (Sentent.  J.  %,  tit.  Zî,n*2i),  furtum 
ùnposstmus.  Ainsi  celui  qni  soustrairait  dans  une  mai- 
*s  un  objet  qu'il  croirait  appartenir  à  autrui  et  qui  lui 
sdrait  en  réalité  &  lui-même  ne  commettrait  point  un 
it  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5^ 

•  *•  U  a  été  Jugé  également^  par  application  de  ce  prin- 
tis  contrairement  aux  lois  romaines  et  à  la  doctrine 
ît  d'abord  prévalu  dans  notre  ancien  droit  (V.  suprà, 
loale  débiteur  qui  reprend^  par  voie  de  fait,  ce  qu'il  avait 
I  gage  à  son  créancier^  ne  commet  pas  un  vol^  puisque 
mis  en  gage  n'avait.pas  cessé  de  lui  appartenir  (Grim. 

oct.  1812,  aff.  Van-EsbeeclL,  v*  Abus  deconf.,  n*  139; 
ij.  25  août  1859,  âff.  Gauchier,  D.  P.  51.  5.  543; 
en  ce  sens  Merlin,  Quest.,  v*  Vol,  §  4  ;  MM.  Chauveau 
.  1. 5,n*  1726).— Cela  était  exact  avant  la  loi  du  13  mai 
nais  aujourd'hui,  le  fait  dont  il  s'agit  rentrerait  sous  l'ap* 
i  de  l'art.  401  c.  pén.,  en  vertu  des  nouvelles  disposi- 
cette  loi  (V.  n»  693). 

•  La  soustraction  frauduleuse  d'une  simple  lettre  con- 
i-elleun  vol?  Cette  question  a  été  résolue  négativement 
irrèt  qui  a  décidé  que  la  soustraction  d'une  dépêche 
i  la  poste  ne  contenant  aucune  valeur,  et  n'opérant  ni 
A  ni  décharge,  commise  par  un  simple  particulier,  né 
B  point  le  délit  de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  401  c.  pén. 
12  avr.  1849,  aff.  Giacomoni,  D.  P.  49.  2.  90).— Mais 
pouvons  partager  cette  opinion,  il  peut  arriver  qu'une 

)ltre,  bien  que  n'ayant  aucune  valeur  pécuniaire,  ait  ce- 
pour  celui  qui  la  possède  un  grand  prix  d'affection^  ou 
Dtres  points  de  vue  sa  conservation  soit  pour  lui  d'une 
mporlance.  On  peut  se  demander  pourquoi  dès  lors  la 
6  de  cette  lettre  ne  serait  pas  protégée  aussi  efficacement 
e  autre  propriété.  •—  C'est  donc  avec  raison,  selon  nous, 
ité  décidé  que  la  soustraction  d'une  lettre  constitue  un 
ne  lorsque  cette  lettre  ne  contient  pas  de  valeurs  (Grim. 
avr.  1864,  aff.  Dabarry,  D.  P.  64.  1.  396),  et  que  la 
rite  par  une  femme  mariée  appartenant,  du  moment  où 
est  dessaisie  pour  la  confier  à  la  poste,  au  destinataire 
Ile  est  adressée^  le  mari  qui  s'en  empare  dans  le  bureau 
Bte  qui  en  a  reçu  le  dépét  commet  un  vol  punissable  ; 
las  un  vol  entre  époux  affranchi  de  toute  peine  (même 
"  S'il  y  avait  eu  seulement  ouverture  ou  suppression 
ttre  confiée  à  la  poste,  il  faudrait  distinguer.  Si  le  fait 
i  commis  par  un  employé  du  gouvernement  ou  de  i'ad- 
ttion  des  postes,  il  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  1 87 
;  s'il  avait  été  commis  par  un  simple  particulier^  il  ne 
ftssfble  d'aucune  pelne^  à  moins  cependant  que  le  parti- 
B  se  fût  servi  du  concours  frauduleux  d'un  agent  des 
Crim.  rej.  9  Janv.  1363, aff. Grégoire,  D.  P.  63.  1. 160; 
•te  qui  accompagne  cet  arrêt).  —  Quant  au  mari  dont  la 
i  mis  à  la  poste  une  lettre  adressée  à  un  tiers,  s'il  avait 
uses  raisons  de  penser  que  cette  lettre  contient  la  preuve 
d'adultère,  il  pourrait  réclamer  le  concours  de  l'autorité 
'e  pour  la  faire  saisir  à  la  poste,  comme  il  peut  récla- 
i  concours  pour  faire  constater  le  flagrant  délit.  —  V. 
'im.,n*348. 

.  D'après  le  droit  romain,  le  cohéritier  qui  détournait 
ta  d'une  succession  ne  commettait  point  uû  vol  :  Rei 

)teiD  par  Marie  Choteau,  sa  nièce,  demearant  ayec  elle,  et  à  la 
è  de  Marie  Morel,  autre  jeune  iille;-  Et  attendu,  dans  le  droit, 
i  M  reconnaît  de  délit  que  là  ou  l'intentioii  du  crime  joint  au 
déclaré  par  le  jury,  et  que  ce  principe  général  et  i-igoure.ux 
vietion  devait  être  encore  plus  étroitement  observé  dans  l'es- 
par les  actes  de  la  procédure  et  par  la  qualité  des  personnes, 
te  défendait  de  Tintention  de  commettre  an  vol  envers  sa  tante; 
ibttiial,  d'apréi  ce  qai  résulte  de  ta  loi  du  15  de  oe  mois,  sur 


hœreditaHœ  furtum  non  fit,  dit  la  lof  6,  ff.,  ExpilaUB  hcmdi- 
tat.  Dans  ce  cas,  le  cohéritier  lésé  avait  contre  l'auteur  du  dé- 
tournement une  action  appelée  expUatœhœrediuuis.  Voici  corn* 
mentuiplen  explique  cette  action  (L.  S,  §  I,  ff.,  ^epU.  hœredit.)  : 
Apparût  expUatœ  hcBreditatis  crimen  éo  casu  inUndi  poMBy  quo 
casu  furti  agi  non  potest  :  tdUcêt  ante  aditam  kœrêditatem, 
vel  post  aditam,  wiequàm  re$  ab  harede  poueisw  nnt;  nom 
in  huno  casum  furti  actiùnem  non  competere  palàm  ut.  —  Lt 
femme  qui  avait  soustrait  quelques  effets  de  la  succession  de 
son  mari,  non-seulement  n'éUit  pas  passible  de  l'action  furti, 
mais  elle  ne  pouvait  être  l'objet  de  l'action  expUatœ  hœredita* 
tis  :  Uœorexpilatœh(Breditatis  crimimnonaccusatur,  dit  la  loi  5, 
ff.,  ExpiL  hcered.,  quia  née  furti  cwn  eâ  agitur;  elle  ne  pou- 
vait être  poursuivie  que  par  l'action  rerum  amotarum.  —  Ces 
principes  avaient  passé  dans  notre  ancien  droit  :  l'époux  sur- 
vivant on  les  héritiers  qui  avaient  diverti  des  objets  de  la  suc* 
cession  ne  pouvaient  être  l'objet  de  poursuites  criminelles.  Le 
droit  partiel  qu'ils  ont  sur  les  choses  qu'ils  soustraient  faisait 
présumer  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'intention  de  commettre  un 
vol  (Merlin,  Rép.,  v»  Vol,  sect.  2,  §  4,  art.  2).  Seuleinent  la 
veuve  était,  dans  ce  cas,  privée  du  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, et  elle  était  obligée  de  payer  tous  les  créanciers  de 
cette  communauté;  quant  au  cohéritier,  d'une  part  II  était  dé- 
claré héritier  pur  et  simple,  et  d'autre  part  il  était  privé  de  tout 
droit  dans  les  choses  détournées  (V.  Jousse,  Justice  crlm.^  t.  4, 
p.  195). 

1 1  S.  Que  doit-on  décider  à  cet  égard  sous  Tempire  du  code 
pénal?  Bourguignon  soutient  (Jurisprud.  descod.  crim.,  t.  Z, 
p.  366)  que  la  même  règle  doit  toujours  être  suivie,  parce  qu'elle 
est  on  ne  peut  plus  confo^e  à  la  nature  des  choses.  On  ne  peut 
pas  dire,  selon  cet  auteur,  que  le  cohéritier  qui  s'empare  d'un 
effet  mobilier  dépendant  de  la  cohéréditê  s'empare  de  la  chose 
d'autrui;  il  a  sur  cet  effet  un  droit  de  propriété  partiel,  jus  in 
re.  Il  a  auUnt  de  droit  de  la  posséder  que  ses  cohéritiers,  du 
moins  Jusqu'au  partage.  S'il  s'en  empare,  c'est  par  une  suite 
naturelle  de  ce  droit  réel  ;  il  n'y  a  de  sa  part  ni  voie  de  fait  ni 
mainmise  qui  caractérise  la  contreotatio  ou  le  vol.  L'intention 
qu'il  peut  avoir  de  frauder  est  tout  intellectuelle,  puisqu'elle  ne 
se  rattache  pas  à  un  fait  répréhensible  en  lui-même.  La  saisine 
du  cohéritier,  étant  un  effet  naturel  de  son  droit,  ne  cause  aucun 
scandale,  et  ne  semble  pas  devoir  donner  lieu  à  Taction  publi- 
que. Quant  aux  intérêts  des  colntéressés,  la  loi  civile  y  a  pourvu 
par  l'art.  793  o.  nap.— Vainement  on  prétendrait  que  l'art.  380 
c.  pén.,  qui  a  dérogé  au  droit  commun  en  affranchissant  de  l'ac- 
tion criminelle  pour  cause  de  vol  les  époux,  les  ascendants  et 
les  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  de 
ses  dispositions.  Cet  article,  qui  adoucit  les  lois  anciennes,  ne 
renferme  qu'une  disposition  favorable  pour  ceux  qui  s'y  trou- 
vent'désignés;  il  ne  contient  aucune  phrase  exclusive  ni  restric- 
tive; il  laisse  tous  les  autres  inculpés  dans  le  droit  commun.  Or 
il  n'est  pas  besoin  de  donner  de  l'extension  à  cet  art.  380  pour 
interdire  l'action  criminelle  contre  le  cohéritier  qui  s'est  emparé 
de  la  chose  commune,  car  ce  n'est  pas  de  cet  article  qu'on  pré- 
tend tirer  l'exception  favorable  au  cohéritier  ;  elle  est  fondée  sur 
le  droit  commun,  sur  l'ancienne  législation,  sur  l'ancienne  Juris- 
prudence, auxquelles  il  n'a,  point  été  dérogé  par  le  code  pénal 
de  1810,  puisqu'il  ne  renferme  aucune  disposition  contraire; 
elle  est  fondée  principalement  sur  la  nature  des  choses  et  sur 
le  texte  de  l'art.  379  c.  pén.,  qui  n'admet  la  poursuite  crimi- 
nelle pour  vol  que  contre  celui  qui  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  On  ne  peut  pas  dire  avec 
exactitude  qu'une  chose  héréditaire  n'appartient  pas  au  co- 
héritier; car  elie  lui  appartient  pour  une  part  indivise.  Il 
faudrait  f  pour  étayer  l'opinion  contraire,  ajouter  dans  l'art. 
379,  après  ces  mots  :  qui  ne  lui  appartient  pas,  ceux-ci  : >fi 

la  nécessité  de  poser  la  question  intentionnelle,  et  d'y  prononcer  par 
les  Jurés  de  jugement,  faisant  droit  sur  la  demande  en  cassation  de 
Marie  Cboteau  et  Marie  Morel,  casse  et  annule  la  déclaration  du  jnry 
de  iugement  et  le  jugement  rendu  le  même  jour  15  fructidor  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Isère,  comme  étant  ladite  décla- 
ration et  les  questions  remises  aux  jurés  contraires  aux  art.  il,  te  du 
tit.  7  de  la  loi  sur  l'organisation  de  rinstroction  criminelle. 
Du  91  vend,  an  S.-G.  0.,  sect.  crim.-MM.  Vaillant,  pr.-Legendre,r. 
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totalité,  on  bien  une  disposition  exclusive  dans  l'art.  380. 
119.  Ces  raisons  sont  spécieuses  assurément;  nous  ne 
croyons  pas  toutefois  qu'elles  doivent  prévaloir.  Et  d'abord  les 
régies  anciennes,  n'ayant  pas  été  rappelées  dans  la  loi  nouvelle, 
n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  autorité.  C'est  dans  le  code  pénal 
QQiquement  qu'il  faut  cliercher  les  raisons  de  décider.  Or  le  code 
pénal,  dans  l'art.  379,  réputé  coupable  de  vol  quiconque  a  sous- 
trait frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  est 
bien  vrai  que  l'objet  héréditaire  soustrait  par  un  cohéritier  lui 
appartient  pour  une  partie  ;  mais  pour  le  surplus  il  ne  loi  ap- 
partient pas,  il  est  la  chose  d'autrui.  La  définition  du  vol,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  l'art.  379,  embrasse  donc  le  cohéritier 
comme  toute  autre  personne  ;  dès  lors  il  ne  pourrait  être  affran- 
cbi  de  la  peine  que  s'il  existait  à  son  égard  une  exception  dans 
la  loi.  Mais  cette  exception  ne  s'y  trouve  pasj  la  règle  générale 
doit  donc  recevoir  ici  son  application.  Il  est  vrai  que  les  art.  792 
et  801  c.  nap.  prononcent  une  sorte  de  peine  contre  l'héritier 
coupable  du  détournement  en  le  déclarant  héritier  pur  et  simple 
et  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  semble  exclure  une 
autre  pénalité;  mais  cette  déchéance,  qui  n'est  que  la  réparation 
civile  du  dommage  causé,  ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  publique,  si  le  fait  présente  les  caractères  d'un  délit. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Merlin,  Rép.,  v**  Recelé,  n»  l,  et 
Vol,  sect.  3,  §  2,  n«  3,  et  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1 741). 

—  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  :  l«  que  le  fait  par  un  cohéritier  d'avoir  soustrait 
frauduleusement  un  objet  dépendant  de  la  succession  constitue 
un  vol  (Montpellier,  21  nov.  1853,  aff.  Rigal,  D.  P.  55.  2. 108); 

—  2*  Que  le  cohéritier  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  tentative 
de  vol  de  partie  des  effets  de  la  succ^&ion,  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers,  est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  401 
c.  pén.  (Crim.  rej.  14  mars  1818)  (i)  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  soustraction  a  été  commise  par  un  frère,  au  préju- 
dice de  ses  frères,  dans  la  succession  de  leur  auteur  commun 
(même  arrêt);  —  3*  Que,  la  disposition  de  l'art  380  c.  pén. 
étant  spéciale  et  restrictive,  le  fait,  de  la  part  d'un  cohéritier^ 
de  s'être  approprié  les  fruits  d'un  immeuble  encore  indivis,  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers,  constitue  un  vol,  et  que,  par  suite, 
la  Juridiction  criminelle  est  compétente  pour  statuer  sur  la 
plainte  des  cohéritiers  lésés  (Crim.  cass.  27  fév.  1836)  (2). 

f  SO.  Avant  la  promulgation  du  code  pénal  de  1810,  et  par 
conséquent,  sous  l'empire  des  anciens  principes,  qui  ne  considé- 
raient pas  comme  coupable  de  vol  l'héritier  qui  s'appropriait  des 
effets  de  la  succession,  11  avait  été  Jugé  avec  raison  que  sl^  au 

(1)  Espèce;—  (Mongrolles  C.  min.  pub.)  —Les  frères  Mongrolles 
sont  traduits,  à  la  requête  du  ministère  public,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Provins,  comme  prétenus  «  d'atoir  commis 
des  soustractions  frauduleuses  de  pièces  d  argenterie  et  de  sommes  dé- 
pendantes de  la  succession  de  leur  père.  »  —  Les  prétenus  sont  ren- 
voyés de  cette  action  par  jugement  du  19  nov.  1817,  «  sauf  aux  parties 
qui  se  prétendraient  lésées  à  se  pourvoir  par  action  citiie,  si  bon  leur 
semble;  »  mais,  sur  Tappel,  ce  jugement  est  infirmé  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Meiun,  le  i  fét.  1818;  les  frères  Mongrolles 
sont  condamnés  à  un  an  de  prison  et  à  50  fr.  d'amende,  par  applica- 
tion de  l'art.  401.  c.  pén.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  cet 
article.—  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coui  ;  —  Attendu,  1«  relalitement  k  l'art.  579  c.  pén.,  que  la 
eopropriété  dans  des  effets  «aobiliers  n'exclut  pas  Tacliou  de  toi  pour 
la  soustraction  frauduleuse  de  ces  effets  par  un  des  copropriétaires  au 
préjudice  des  autres;  —  Attendu,  2*  que  si  rhonnèleté  publique  peut 
interdire  cette  action  en  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines  person- 
nes, ces  cas  et  ces  personnes  ont  été  déterminés  par  Tart.  380  c.  pen. 
de  1810  ;  qae  les  dispositions  de  cet  article  ne  peutent  être  étendues; 
fn'il  s'ensuit  l'abrogation  de  toute  législation  ou  de  toute  jurisprudence 
qui  ne  leur  serait  pas  conforme;  que  les  art.  792  et  801  c.  cit.  ne  sont 
relatifs  qu'à  Tintérét  citil  et  aux  instances  civiles  ;  qu'il  n'en  résulte 
aucune  modification  aux  droits  de  l'action  publique  et  à  l'application 
des  peines  prononcées  par  le  code  pénal  ; —  Et  attendu  qu'il  a  été  re- 
connu et  déclaré  en  fait  par  le  jugement  attaijué  'lue  les  demandeurs 
•'étaient  rendus  coupable:»  d'une  tenlaiite  de  toi  de  partie  des  effets  de 
la  huccession  de  leur  père,  au  préjudice  de  leurs  autres  cohéritierii,  et 
qu'en  leur  appliquant  lest  iirt.  2  et  iOI  c.  pén.,  ce  jugement  en -a  fait 
une  juste  apptiraiion; —  A:tendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régu- 
lier»' ;  —  K. jette,  elc. 

Dtt  li  mars  1818.-U.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris, pr.-Lecoatoar,  r. 


moment  de  la  soustraction  commise  par  l'héritier,  celui  dont  II 
était  appelé  à  recueillir  l'héritage  n'était  pas  encore  mort^  la 
soustraction  constituait  un  véritable  vol  :  —  «  Attendu  que  s: 
l'on  Juge  qu'un  héritier  ne  peut  poursuivre  par  la  voie  crimi- 
nelle son  cohéritier,  qui  a  spolié  Thoifie  du  défunt,  parce  que, 
celui-ci  ayant  un  droit  acquis  à  la  chose  qu'il  a  spoliée.  Ton  ne 
peut  réellement  dire  qu'il  a  commis  un  véritable  vol,  il  ne  peut 
en  élre  de  même  quand  il  s'y  agit  d*un  droit  purement  évenloel^ 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand  la  soustraction  a  ea  liea^ 
comme  dans  l'espèce  particulière,  avant  la  mort  de  celui  dont 
les  effets  ont  été  spoliés,  parce  que  Jusqu'à  son  décès  lut  seul  en 
était  le  véritable  et  l'incommutable  propriétaire...  »  (Crim.  rej. 
16  pluv.  an  10,  MM.  Yiellart,  pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Roocour). 

f  SI .  Si  aujourd'hui  le  cohéritier  qui  soustrait  des  effets  de  la 
succession  commet  un  vol,  on  doit  en  dire  autant,  par  Identité  de 
raisons,  du  copropriétaire  ou  de  l'associé  qui  auraient  soustrait 
des  effets  communs  au  préjudice  des  autres  communistes  oa  asso- 
ciés. L'arrétdu  14marsl8l8,précité(n«119-2o),pose en  principe 
que  la  copropriété  des  objets  volés  n'exclut  pas  l'action  de  voi. 
Nous  devons  même  faire  remarquer  que  les  lois  romaines  n'élea- 
daientpas  au  copropriétaire  et  à  l'associé  l'exception  qu'elles  faU 
aaienten  faveur  du  cohéritier.  Sisocius(por\e  la  lot  45^ff.,  Defur^ 
tis),  reicommunis  furtum  fecerit  (potest  enim  eommums  ret/iiir- 
tum  facere)y  indubitatè  dicendum  est  furti  actionem  compet^'gt 
(V.également  les  lois  45  et5i,ff.,Pro5octo).Et  Jousseenseign^il 
de  même  (Just.  crim.,  t.  4,  p.  195)  qu'il  n'en  est  pas  de  l'ask^^o- 
cié  comme  de  la  femme  commune;  car  s'il  soustrait  fraaduL  po- 
sément les  effets  de  la  société,  il  commet  un  vol  et  peut  ^^re 
poursuivi  criminellement.  Nul  doute  ne  peut  donc  s'élever  k^    cet 
égard  sous  l'empire  du  code  pénal  (V.  en  ce  sens  Merlin,  R^^^p., 
r»  Vol,  sect.  3,  §  2,  n»  4;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  n  ^-45). 
—  On  lit  également  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour        sn- 
prême  que  c  celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  lot.s^lité 
d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  que  pour  une  partie,  conc^Boiel 
nécessairement  un  vol  de  la  partie  qui  ne  lui  appartient  i^*  .41s  » 
(Crim.  cass.  18  mai  1827,  aff.  Vadrot,  V.  infrà,  no  131). 

IW.  il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  prlnciK=sM  : 
i»  que  l'associé  qui  soustrait  à  la  société  dont  il  est  membr^^  des 
effets  auxquels  sa  qualité  lui  donne  un  droit  général,  et  par  lifea- 
lièrement  le  dépositaire  de  ^ins  achetés  en  commun,  qui  ^est 
ménagé  une  double  clef  de  la  cave,  et  en  soustrait  du  vin  c^B»nlre 
le  gré  de  son  associé,  est  passible  de  l'action  criminelle  pooK  r  vol 
(Crim.  rej.  3 nov.  1808)  (3); — 2*Quelefait,parlecopropri^  ^»ire 
d'objets  mobiliers,  de  les  soustraire  au  préjudice  de  son  c^^pro- 
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(2)  (Mosnier  C  Grand.)  —  La  coui;  —  Va  les  art.  408  et  4*  tSe, 
inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  6.  Grand  est  prétenu  d'^a^oir 
fait  ébrancber  et  couper,  i  son  profit,  une  grande  quantité' d'arbres  fu- 
taie et  de  baliteaux,  et  détruire  des  fossés  sur  des  biens  dépendant  d 'oae 
hérédité  encore  inditise,  notamment  entre  lui  et  les  demandeurs;  — 
Que  ces  faits  sont  qualifiés  dèliti^  par  la  loi  et  que  la  disposition  de  l'art. 
380  c.  pén.  est  spéciale  et  restrictite;  que,  ai  l'art.  885  c.  civ.  f^^^ 
remonter  les  efl^ets  du  partage  au  jour  de  Touterture  de  la  saceeesio  ^* 
on  ne  doit  point  eu  conclure  que  l'un  des  cohéritiers  puisse,  tant  <y^* 
rioditisiOD  subsiste,  s'approprier,  au  détriment  des  autres ,  les  dro  ^^^ 
de  l'héritage  commun;  —  Que,  dès  lors,  la  qualité  de  copropriitiT  ^* 
inditis  des  deux  prés  et  de  la  pièce  de  terre  sur  lesquels  oat  été  cos 
mises  les  voies  de  fait  dont  il  s'agit,  ne  saurait  les  légitimer,  qu'autai 
que  ledit  G.  Grand  prouverait  qu'elles  ont  été  autorisées  par  ses  coh^-'"^  |\ 
ritiers,  et  qu'il  n*a  ni  produit  ni  ofl^ert  cette  preuve  ;  ~~  Qoe  le  tribiinj^^^ 
correctionnel  de  Bellac,  en  le  déboutant  du  déclinatoire  résiiltant  de  so^^^ 
droit  de  copropriété  dans  ces  immeubles,  avait  donc  légalement  retenc^ï, 
la  cause,  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  son  instruction;  —  D'eu  iE-^  ^ 
suit  qu'en  infirmant  le  jugement  de  ce  tribunal,  et  tu  déclarant  la  iari-'^''V^ 
diction  correctionnelle  incompétente  pour  statuer  sur  la  plainte  des  de- ^^'^ 
mandeurs,  parce  que  ceux-ci  ne  peutent  exercer  leur  action,  dans  Tes-  ^ 
pèce,  que  devant  la  juridiction  civile,  la  cour  royale  de  Limoges  a  -^^ 
commis  une  tiolation  expresfe  des  règles  de  la  compétence  ;  ~-  Casçe.    ^  ^ 

Du  27  fét.  183e.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.-Rives,    ^ 
rap.-F.  Carré,  at.  gén.-Goudard,  av. 

(8)  Espèce  ;— (Mu8^o  C.  min.  pub.)— Musso  et  Pertio  avaient  acheté   ^a 
en  commun  des  tins  qu  ils  étaient  déposes  dans  la  cave  de  eelui-ci.    '^ 
Musi^o  atait  longtemps  tenu  fcuI  la  clef  de  cette  cate;  Pertio,  se  dé-  '^^ 
fiant  de  lui,  atait  toulu  |iart»ger  les  tins.  Ktusso  s'était  refiféan  par  j 

tage.  D'a|irè>  ce  reru<,  Periio  ajanl  fait  demander  à  Musso  ù  eleide  ^^j 
la  cate,  Musso  la  déposa,  da  consentement  de  sott  asiedé^  entre  les  ^^ 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sbct.  2,  Art.  3. 


1120 


priétaire  on  de  ses  représentants,  constltoe  un  vol,  qoi  le  rend, 
par  SQite»  passible  de  l'action  résultant  de  ce  délit  (Crim.  rej.  23 
jDin  1837, aff.  GaDd,V.n«  m);  —  3»  Que  la  soustraction  frao- 
Mense  d'une  cbose  commune,  par  l'un  des  copropriétaires,  con- 
siiliie  un  vol  tombant  sous  l'application  de  l'art.  401  c.  pén.;  et 
apécialement  que  le  copropriétaire  qui  soustrait  le  titre  de  pro- 
priété de  l'immeuble  indivis,  commet  un  vol,  s'il  est  déclaré, 
ta  fait,  que  cette  soustraction  est  Trauduleuse  :  peu  importe  qu'il 
n'en  soit  résulté  aucun  préjudice  pour  les  autres  copropriétaires, 
le  détoomemrat  d'un  titre  de  propriété  n'étant  pas  exclusif  de  la 
possibilité  d'an  dommage  (Crim.  rej.  5  mai  1849,  aO.  Frisne- 
ker,  D.  P.  49. 1. 145)  ;  —  4»  Que  l'associé  qui  soustrait  tout  ou 
partie  du  fonds  commun  peut  être  déclaré  coupable  de  vol  ;  spé- 
cialement, qu'un  métayer  ou  colon  partiaire  qui,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  a  enlevé  tout  ou  partie  des  fruits  déposés 
dans  le  magasin  commun,  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
déclaré  coupable  de  ce  délit  (Agen,  7  fé%.  1850,  air.  Destillat, 
B.  p.  50.  5.  478). 

1 9S.  On  peut  ratlacber  au  même  ordre  d'idées  un  arrêt  qui 
A  décidé  que  le  fait,  par  une  des  parties  contractantes,  d'avoir 
sosstralt  frauduleusement  d'une  étude  de  notaire  l'original  uni- 
que d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  y  avait  été  déposé  d'un  com- 
mun accord,  constitue  un  vol  (Crim.  rej.  30  Janv.  1846,  aff. 
Mulot,  D.  P.  46.  1.  127). 

t94.  Il  y  a  vol  également  dans  le  fait  du  propriétaire  qui, 
ayant  donné  à  bail  un  héritage,  en  enlève  les  fruits  au  préjudice 
du  fermier  :  »  «  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  procédure  et 
déclaré  en  fait  par  l'arrêt  allaqué,  d'une  part,  qu'au  moyen  du 
bail  que  les  demandeurs  avaient  consenti  à  Menlebrouck,  d'un 
Jardin  dont  ils  étaient  propriétaires,  les  produits  de  ce  Jardin 
ne  leur  appartenaient  plus;  d'autre  part,  qu'ils  étaient  convain- 
cus d'avoir  enlevé  de  ce  même  Jardin  une  certaine  quantité  de 
fruits  et  légumes,  dans  l'intention  de  se  les  approprier  au  pré- 
judice du  fermier;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits,  une 
simple  allégation  de  leur  part,  relativement  à  la  propriété  de 
ces  mêmes  objets^  ne  pouvait  être  considéiée  comme  une  excep- 
tion légale  donnant  lieu  au  renvoi  de  la  contestation  devant  les 
Iribonaui  civils  »  (Crim.  rej.  27  mai  (ou  mars)  1807,  M.  Lamar- 
que,  rap.,  aff.  Moyens).— -V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v^ Vol, 
•ect.  1^  n*  3;  MM.  Chauvean  et  Hélie,  t.  5,  n«  1739. 
.  M9S.  Le  fermier  sortant,  qui,  alors  que  son  successeur  a 
détià  pris  possession  de  la  ferme  et  qu'il  n'a  plus  lui-même  que 
la  faculté  d'achever  dans  une  grange  en  dépendant  le  battage  de 
«es  grains,  détourne,  à  l'occasion  de  cette  opération,  une  partie 
Ûe9  pailles  en  provenant,  au  détriment  du  fermier  nouveau,  au- 
quel le  bail  les  a  attribuées,  commet  un  véritable  vol  (Crim.  rej. 
16  avr.  1863,  aff.  Grandin,  D.  P.  63. 1. 483).  —  Mais  le  même 


iBS  d'an  tiers;  mais  il  en  garda  pour  lui  une  secoode,  qu'il  avait 
fait  faire.  Qaelque  temps  après,  Museo  fut  surpris  la  nuit  dans  la  cave 
^  Penio,  où  il  s'était  introduit  à  l'aide  de  la  double  clef.  Par  arrdt  de 
la  eour  de  justice  criminel  de  Cassai,  du  16  août  1808,  il  fut  condamné, 
«omme  eoapable  de  tentative  de  vol  commise  la  nuit  à  l'aide  d'une 
Yaoase  clef,  et  dans  une  maison  habitée,  à  la  peine  de  douze  ans  de 
Verty  conformément  aux  art.  9  et  10  de  la  sect.  a  de  la  part,  a  c.  pén. 
^Q  M  tepl.  1791.—  Pourvoi.—  Arrêt. 

f.A  Goua: —  Considérant  que  le  (ait  d'enlèvement  de  vin  qui  a  fait 
l'objet  de  1  acte  d'accusation  dressé  contre  le  réclamant  y  est  désigné 
«vec  les  drconstaoces  qui  caractérisent  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses 
«ieU,  daas  ane  maison  habitée  et  pendant  la  nuit;  que  ces  faits  et  cir- 
coottanees  ayant  été  déclarés  constants  par  l'arrêt  dénoncé,  et  le  con- 
damné ayant  été  convaioca  d'en  être  l'auteur,  il  s'ensuit  que  la  peine 
4»  danse  années  de  fers,  prononcée  par  cet  arrêt,  lai  a  été  légalement 
«piquée...;—  Rejette. 

ba  S  oev;  1808.r£.  C.,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 
(1)  Eipiu  :  —  (Boidi.)  —  Jugement  qui  condamne  Boidi  à  un  an 
é'anprisoanement  et  à  20  fr.  d'amende,  pour  avoir  enlevé  de  Tétable  de 
Bivolta,  sans  lui  en  payer  le  prix,  deux  bœufs  qu'il  avait  achetés  de 
eeluî-ci,  sous  la  condition  de  lui  en  payer  le  prix  lors  de  la  livraison. 
—  Poortoi  par  Boidi.  Il  soutient  que  la  vente  convenue  entre  lui  et  Ri- 
volta  était  parfaite,  nonobstant  le  défaut  de  payement  du  prix,  et  que 
dès  lors  00  ne  peut  voir  on  délit  dans  la  simple  vuie  de  fait  à  laquelle  il 
s'est  li VI è,  voie  de  fait  dont  il  n'appartient  qu'à  la  juridiction  civile  de 
connaître.  —  Arrêt. 
La  coua;  Attendu  que,  sur  les  faits  déclarés,  la  peine  a  été  léga^- 
i  et  complètement  appliquée;  —  Rejette,  etc. 


fait,  lorsqu'il  se  produit  avant  la  prise  de  possession  du  fer- 
mier nouveau,  ne  constitue  qu'une  infraction  aux  clauses  du 
contrat,  passible  d'une  action  en  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  civil;  c'est  qu'en  effet,  si  les  pailles  sont  doas  au  fer- 
mier nouveau,  elles  ne  deviennent  sa  propriété  que  par  le  fait 
de  sa  prise  de  possession  de  la  ferme  et  de  ce  qui  en  est  l'accès-' 
soire  aux  termes  du  bail. 

lits.  Celui  qui,  ayant  acheté  des  marchandises,  vient  en- 
suite les  enlever  furtivement  sans  les  payer,  doit-il  être  considéré 
comme  coupable  de  vol?  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Si 
la  vente  avait  été  pure  et  simple  et  par  conséquent  avait  eu  pour 
effet  d'opérer  une  translation  immédiate  de  propriété  au  profil 
de  l'acheteur,  il  ne  commet  pas  un  vol  en  enlevant  les  choses 
qui  en  avaient  fait  l'objet,  puisque  ce  n'est  pas  la  chose  d'autrui, 
mais  sa  propre  chose  qu'il  ravit  ;  mais  si  la  vente  avait  été  su- 
bordonnée à  une  condition  suspensive,  telle  que  le  payement  ul- 
térieur du  prix,  le  mesurage  de  choses  vendues  à  tant  la  me- 
sure, etc.,  comme,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  la 
propriété  continuait  de  reposer  sur  la  tête  du  vendeur,  l'ache- 
teur en  les  enlevant  commet  un  vol.  — 11  a  été  Jugé,  par  appli- 
cation de  cette  distinction  :  l«  que  i'acheteur  qui  enlève  furtive- 
ment la  chose  à  lui  vendue,  quoique  d'après  les  conditions  de  la 
vente  elle  dût  rester  en  possession  du  vendeur,  à  titre  de  gage, 
jusqu'après  le  payement  du  prix,  ne  se  rend  pas  coupable  de 
vol  :  «  Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Hainault  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  d'avoir  volé  la 
propriété  des  bottes  de  lin,  mais  qu'il  avait  frauduleusement 
soustrait  lesdiies  bottes  de  lin  servant  de  gage  à  son  vendeur  ; 
attendu  que^  d'après  la  définition  du  vol  contenue  dans  l'art.  319 
c.  pén,  afin  qu'il  pût  y  avoir  vol,  il  faudrait  que  l'accusé  eût 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas; 
tandis  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  la  cour  que  les  bottes  de 
lin  étaient  la  propriété  de  l'accusé»  (Bruxelles,  19.  nov.  1818 
[et  non  4  sept.  1808] ,  M.  Spruyt,  av.  gén.,c.  contr.,air.  Baud- 
son)  ;  —  20  Mais  qu'on  doit  réputer  coupable  de  vol  celui  qui 
enlève,  sans  les  payer,  des  objets  qu'il  a  achetés  sous  la  condition 
d'en  effectuer  le  payement  lors  de  la  livraison  (Crim.  rej.  7  mai 
1813)  (l);~  3*  Que  l'enlèvement  furtif  par  l'acheteur  d'un  objet 
vendu,  mais  dont  le  vendeur  ne  devait  faire  la  délivrance  que 
contre  le  payement  du  prix,  constitue  le  délit  de  filouterie  prévu 
par  l'art.  401  o.  pén.,  et  non  celui  d'escroquerie,  puni  par  l'art.  405 
(Bruxelles,  1 1  déc.  1831  (2);  Nîmes,  15  déc.  1842,  aff.  Privat,V. 
n«  610); — 4«  Qu'en  matière  de  venleau  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  la  propriété  n'étant  transférée  qu'à  partir  du  moment  où 
le  prix  se  trouve  fixé  parle  pesage,  la  vérification  ou  le  mesurage, 
le  fait  de  l'acheteur  de  distraire  subrepticement  avant  l'opération 
une  partie  de  la  chose  au  préjudice  du  vendeur,  constitue  un  vé- 

Do  7  mai  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Chasle,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  B...  et  J...)  —  La  coca;  —  Attendu  que  quels 
que  soient  les  artifices  auxquels  J...  a  eu  recours,  conjointement  avec 
J.  B...,  pour  se  faire  délivrer  par  L...  la  vache  dont  il  s'agit,  cette  dé- 
livrance n'ayant  pas  eu  lieu,  puisque  la  vache,  au  contraire,  a  été  en- 
levée à  l'inso  et  contre  le  gré  de  L...,  il  ne  peut  y  avoir  d'escroquerie, 
délit  qoi  consiste  à  se  faire  remettre  une  chose  par  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur,  en  l'y  déterminant  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
et  pour  la  perpétration  duquel  la  remise  de  la  cbose  constitue,  dés  lors, 
on  élément  ^obsuntiel  et  nécessaire  ;  —  Attendu  1«  que  s'il  est  vrai 
que  L...  avait  vendu  la  vache,  et  s'était  obligé  à  la  livrer  à  J.  .  et  J. 
B...,  il  l'est  également  que  L...  n'a  consenti  à  faire  cette  délivrance, 
comme  c'est  d'usage  dans  cette  sorte  d'opération,  que  contre  le  paye- 
ment do  prix  convenu  :  d'où  il  suit  que  jnsqu  à  ce  que  ce  payement  eût 
eu  lieu,  il  n'était  pas  obligé  &  délivrer  sa  vache,  et  en  restait  proprié- 
taire, et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  J...  et  J.  B...  ne  pouvaient 
lui  soustraire  la  vache,  qui  ne  devait  devenir  leur  propriété  qu'en  vertu 
et  au  moment  du  payement  do  prix  convenu,  sans  la  voler  réellement  à 
son  préjudice;  —  2»  Qu'il  conste  de  l'instruction  à  suffisance  de  droit, 
que  le  22  août  1850,  J...  s'est  rendu  coupable  de  ce  vol,  en  prenant '^ 
avec  connaissance  de  cause  une  part  active  aux  faits  qui  l'ont  préparée! 
consommé;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  développements  ci-des>us,  que 
le  tribunal  de  polire  correctionnelle  de  l  arrondii^sement  de  Gand  a  mal 
qualifié  le  fait^  qui  constitue,  non  une  er^croquere,  mais  bien  une  filou- 
terie caractérisée  par  1  art.  401  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  vu  l'art.  401 
c.  pén.,  et  attendu  que  la  peine  infligée  est  proportionnéiB  au  délit;  — 
Confirme. 

Du  11  déc*  185i.-C.  sup.  de  Bnixelles.-Bfc  Laawens,  av.  gén. 
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ritable  vol;  et  que  la  cireonstance  qn'aq,  moment  de  régler  le 
f  endear  aurait  consenti  à  transformer  le  marché  en  une  vente  en 
bloc  n'a  ponr  effet,  si  la  transaction,  n'est  intervenue  qu'après 
découverte  de  la  fraude  et  dépôt  d'une  plainte  par  le  vendeur, 
ni  de  faire  disparaître  le  caractère  délictueux  de  la  manœuvre 
de  l'acheteur,  ni  de  la  faire  dégénérer  en  une  simple  tentative 
'de  délit  non  punissable  (Grim.  rej.  24  mars  1860,  aff.  Yermant, 
D.  P.  60.  1. 199);  —  5*  De  même,  que  celui  qui,  ayant  acheté 
des  marchandises  k  tant  le  cent,  les  enlève  en  refusant  de  les 
laisser  compter  par  le  vendeur,  commet  un  vol(BordeauX)  1 2  Juill. 
184S,  aff.  Coureau,D.  P.  45.  4.  555). 

fit  9.  Le  vol  ne  pouvant  exister  que  par  rapport  à  la  chose 
d'autrui,  il  en  résulte  que  le  fait  d'appréhender,  avec  l'intention 
de  se  l'approprier,  une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  ne 
constitue  pas  un  vol.  Quelles  sont  les  choses  qui  n'appartiennent 
à  personne?  C'est  une  question  que  nous  avons  examinée,  avee 
tout  le  développement  qu'elle  comporte,  v«  Propriété,  n*«  177  et 
suiv.  Bornons-nous  à  dire  ici,  pour  éviter  d'inutiles  répétitions, 
qu'il  ne  faut  pasconfondre  avec  les  choses  qui  n'appartiennent 
i  personne  celles  dont  le  propriétaire,  bien  qu'étantactuellement 
inconnu,  peut  être  découvert.  Les  premières,  soit  qu'elles  n'aient 
Jamais  appartenu  à  personne,  soient  qu'elles  aient  été  aban- 
données, deviennent,  par  droit  d'occupation,  la  propriété  de 
celui  qui  s'en  empare  le  premier;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  seiDondes. 

1 19.  Au  nombre  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
et  qui,  par  conséquent,  deviennent  la  propriété  du  premier  oo- 
cupant.  Il  faut  évidemment  placer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
>••  Chasse,  n»»  15  et  suiv..  Pêche  fluv.,  n-  15  et  suiv..  Pro- 
priété, no  615,  les  animaux  sauvages  qui  courent,  volent  ou 
nagent  en  liberté.  Dès  lors,  celui  qui  tue  ou  prend  l'un  de  ces 
animaux,  peut  bien  être,  selon  les  cas,  coupable  d'une  contra- 
vention aux  lois  sur  la  chasse  ou  la  pêche,  mais  il  n'est  Jamais 
coupable  de  vol.  Il  en  est  autrement  des  pigeons  de  colombier, 
deç  lapins  de  garenne,  des  poissons  des  étangs,  qui  appartien- 
nent au  propriétaire  du  Colombier,  de  la  garenne  ou  de  l'étang, 
du  moins  tant  qu'ils  n'ont  pas  quitté  le  fonds  auquel  ils  sont 
attachés  pour  aller  se  fixer  dans  un  autre  (V.  Propriété,  n**  615 
et  suiv.).  Ainsi  celui  qui  s'approprierait  l'un  de  ces  animaux 
commettrait  un  véritable  vol.  Et  ce  que  nous  disons  ici  des  pi- 
geons de  colombier,  des  lapins  de  garenne  et  des  poissons  des 
étangs,  il  faut  le  dire  également  des  lièvres,  cerfs,  chevreuils  et 
autres  animaux  qui  seraient  renfermés  dans  des  parcs  et  enclos 
(Y.  Propriété,  n«  620).  Celui  qui  se  les  approprierait  commettrait 
donc  un  vol,  k  moins  qu'ils  ne  se  fussent  échappés  et  ne  fussent 
ainsi  revenus  k  leur  état  naturel.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  4  août  1 789,  les  pigeons  doivent  être  enfermés  k  certaines 
époques  de  l'année  qu'il  appartient  aux  municipalités  de  fixer. 
A  ces  époques,  ils  sont  considérés  comme  gibier,  et  chacun  a  le 
droit  de  les  tuer,  mais  seulement  sur  son  propre  terrain  (V.  Com- 
mune, n«  1528;  Droit  rural,  n»  133). 

fit  9.  Il  a  été  Jugé,  conformément  aux  règles  qui  viennent 
d'être  exposées  :  l*  qu'il  y  a  vol  dans  le  fait  de  tuer  des  pigeons 
de  colombier  et  de  se  les  approprier  dans  tout  antre  temps  que 
celui  pendant  lequel  ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi  (Crint 
cass.  20  sept.  1 825,  aff.  Lamboy  et  Depierre,  v«  Droit  rural, 
n*  137)  ;  —  2«  Que  celui  qui  tue  et  s'approprie  les  pigeons  d'au- 
trui, sur  le  terrain  de  leur  propriétaire,  est  coupable  de  vol, 
quelle  que  soit  Tépoque  k  laquelle  le  fait  ait  eu  lieu,  et  bien  qu'k 
cette  époque  ils  eussent  dû  être  renfermés  (Orléans,  25  Janv. 
1842,  aff.  Champion,  v*  Droit  rural,  n»  138);  —  3«  Que  le  fait 
de  tuer  des  pigeons  appartenant  k  autrui,  sur  un  terrain  dont  on 
n'est  pas  propriétaire,  et  de  se  les  approprier,  même  k  l'époque 
où  les  pigeons  sont  considérés  comme  gibier  et  doivent  être 
renfermés,  constitue,  non  un  fait  de  chasse,  mais  une  soustrac- 
tion frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art.  401  c.  pén.  (Paris, 
11  nov.  1857,  aff.  Brisson,  D.  P.  59.  5.  416);  —  4»  Que  hors 
des  époques  où  les  pigeons  doivent  être  renfermés,  il  est  encore 
permis  aux  propriétaires  de  les  tuer  pour  défendre  leurs  récoites, 
mais  non  de  s'en  emparer  au  préjudice  de  celui  k  qui  ils  appar- 
tiennent (Douai,  30  déc.  1831,  aff.  N...,  citée  par  MSf.  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  n»  1 738)  ;  —  5'  Que  le  fait  du  propriétaire  qui  a 
tué  sur  son  terrainet  s'est  approprié  des  pigeons  d'autrui  est  prévu 


par  l'art.40i  e.  pén.,  s'il  n'existe  dans  la  commune  aucnn^règle- 
ment  fixant,  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1789, 
l'époque  pendant  laquelle  les  pigeons  de  colombier  sont  décla- 
rés gibier,  alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire  n'établit  pas 
qu'ils  causaient  du  dommage  sur  le  terrain  ensemencé  on  ils  se 
trouvaient  ;  ^  «  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  a,  la 
25  octobre  dernier,  sur  une  terre  k  lui  appartenant,  territoire 
de  la  commune  d'Engis,  tué  et  qu'il  s'est  approprié  des  pigeons 
appartenant  k  autrui  ;  attendu  qu'il  n'existe  pas,  dans  cette 
commune,  de  règlement  pris  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  4  août  1 789,  fixant  l'époque  pendant  laquelle  les  pigeons 
de  colombier  sont  déclarés  gibier  ;  attendu  qu'en  admettant 
qu'on  puisse,  en  tout  temps,  tuer  sur  sa  propriété  des  pigeons 
qui  y  causent  du  dommage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  s'en 
emparer,  car,  hors  le  ou  où  ils  sont  déclarés  gibier,  les  pigeons 
sont  une  propriété  particulière  (o.  dv.  art.  524);  attendo, 
d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  présenee 
peut-être  accidentelle  et  momentanée  de  quelques  pigeons  sur 
un  terrain  ensemencé  qu'ils  y  causent  du  dommage;  que  cette 
exception  doit  donc  être  prouvée  par  celui  qui  les  tne,  ce  que, 
dans  l'espèce,  le  prévenu  n'a  fait  ni  offert  de  faire;  qu'il  snit  de 
ik  que  le  fait  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  401  o.  pén.  »  (Liège,  19  avr.  1862,  aff. 
Gondat). 

ISO.  Les  boues  et  immondices  de  la  voie  publique  doivent 
être  classés  au  nombre  des  oboses  abandonnées  qui  n'appar^ 
tiennent  k  personne  et  dont  par  conséquent  chacun  peut  s'en- 
parer  sans  se  rendre  coupable  de  vol.  Mais  si  cela  est  vrai  en 
thèse  générale,  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  un  a4Jndiea- 
taire  a  acquis  de  l'autorité  municipale  le  droit  exclusif  de  les 
enlever?— Cette  question  avait  été  résolue  négativement  par  un 
arrêt  qui  avait  décidé  qne  l'enlèvement  des  Immondices  de  la 
voirie  au  préjudice  d'un  particulier  qui  s'en  est  rendu  adjudi- 
cataire constitue  un  vol,  alors  surtout  que  ces  immondices 
étaient  réunis  en  tas  (Ronen,  27  déc.  1849,  aff.  Deconibont, 
D.  P.  50.  2.  58).  —Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  cet  enlèvement,  même  frau- 
duleux, ne  constitue  pas  un  vol,  tant  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
pris  possession  des  boues  et  Immondices;...  sauf  l'application 
au  prévenu  de 'peines  de  police,  pour  contravention  k  l'arrêté 
municipal  portant  défense  k  tous  autres  qu'aux  adjudicataires 
d'enlever  ces  boues  et  immondices  (Crim.  cass.  12  avr.  1S50, 
aff.  Pichonneau,D.P.  50.  1. 142).— -Et  en  effet  le  contrat  Inter- 
venu entre  la  commune  et  l'adjudicataire  conférait  bien  à  ce  der- 
nier le  droit  exclusif  d'enlever  les  boues  et  immondices,  mais 
il  n'avait  pas  pour  effet  de  l'en  rendre  immédiatement  proprié- 
taire; Tappropriatiou  ne  pouvait  résulter  que  de  la  prise  de  pos- 
session ;  Jusque-lk  les  boues  et  immondices,  malgré  l'adjudica- 
tion, restaient  choses  nulUus,  et  par  conséquent  leur  enlève- 
ment par  un  autre  que  l'adjudicataire  pouvait  bien  constituer 
une  contravention  de  police;  mais  11  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  vol.  U  vrai  que,  dans  l'espèce,  les  boues  et  immon- 
dices avaient  été  déjk  amoncelés  en  tas;  mais  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  en  constatant  ce  fait,  n'avait  pas  constaté  en  même 
temps  que  ces  tas  eussent  été  formés  par  l'adjudicataire  ou  ses 
agents,  et  que  ceux-ci  eussent,  par  un  acte  quelconque^  pris 
possession  de  ces  obiets. 

ISt.  Le  trésor,  iorqu'Il  présente  les  caractères  déterminés 
par  la  loi  (c.  nap.  716),  c'est-k-dire  lorsqu'il  consiste  en  une 
chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier 
sa  propriété  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard»  est 
aussi  au  nombre  des  choses  qui  n'appartiennent  plus  k  personne 
et  que  par  conséquent  on  peut  s'approprier  sans  commettre  un 
vol.  A  cet  égard  toutefois  la  loi  a  établi  des  règles  particnlières. 
Si  le  trésor  esttrouvépar  un  propriétaire  dans  son  propre  fonds, 
il  lui  appartient  tout  entier;  s'il  est  trouvé  dansie  fonds  d'autrui, 
il  appartient  pour  moitié  k  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'au- 
tre moitié  au  propriétaire  du  fonds  (c.  nap.  716).— La  réparti- 
tion, dans  cette  dernière  hypothèse,  étant  faite  par  la  loi  elle- 
même,  prodoit  un  effet  immédiat  au  profit  du  propriétaire, 
même  absent,  par  conséquent,  sans  qu'aucune  prise  de  posses- 
sion intervienne  de  sa  part.  Si  donc  l'inventeur  prenait  pour 
lui  le  trésor  tout  entier,  11  serait  passible  des  peines  do  fol. 
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iSS.  Le  domaine  de  l'Etat  n'est  pas  fondé  à  réclamer^  en 
verta  des  art.  539  et  715  c.  nap.^  comme  n'appartenant  à  per- 
sonne^ un  sac  d'or  qui  a  été  trouvé  déposé  sur  la  fenêtre  d'un 
ecclésiastique,  s'il  apparaît,  d'après  les  circonstances^-quecesac 
provient  d'un  vol  commis  au  préjudice  d'un  individu  au  moment 
de  son  décès  :  ce  sac  appartient  à  la  succession  et  doit  être  re- 
mis aux  héritiers  (Golmar,  10  juin  l  SI  6)^1). 

1 34.  Celui  qui  s'approprie  un  objet  qu'il  a  trouvé  se  rend-il 
coupable  de  vol?  Non,  évidemment,  si  la  chose  trouvée  avait  été 
volontairement  abandonnée  par  son  ancien  maître  ;  dans  ce  cas, 
en  effet,  elle  était  devenue  chose  nuUius  et  appartenait  au  pre- 
mier occupant.  Peu  importerait  même,  dans  cetle  hypothèse,  que 
celui  qui  a  trouvé  la  chose,  ignorant  l'abandon  volontaire  qu'en 
a  fait  le  propriétaire,  eût  eu  l'intention  frauduleuse  de  se  l'ap- 
proprier au  détriment  de  ce  dernier  :  Quod  si  dominus  id  dtre- 
liqmtj  dit  Ulpien  (dans  la  loi  43,  §  5,  IT.,  De  furtis),  furtum 
non  fit  ejuSf  etiamsi  ego  furandi  animum  habuero  :  nec  enim 
furtum  fit,  nisthit  eut  fiât;  inproposito  autem  nuUifit  (V.  aussi 
en  ce  sens  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1756).  »  Mais  si  la 
chose,  au  lieu  d'être  volontairement  abandonnée,  avait  été  sim- 
plement perdue  par  le  propriétaire,  la  question  est  plus  délicate 
et  peut  se  présenter  sous  des  aspects  divers. 

ISft.  Un  premier  point  est  constant  :  c'est  que  celui  qui 
s'empare,  avec  l'iotenlion  de  se  l'approprier,  d'une  chose  perdue, 
se  rend  coupable  de  vol,  bien  qu'il  ne  connaisse  pas  le  maître  de 
celte  chose.  Qui  alienum  quidjacens,  dit  Ulpien  (L.  45,  §  4,  ff.. 
De  furt.)y  lucri  faciendi  causa  sustulity  furti  obstringitur,  sive 
écit  cujus  sitf  $ive  ignoravit  ;  nihil  enim  ad  furtum  minuen- 
dum  facit  quod  cujus  sit  ignoret,  Kt,  en  effet,  celui  qui  perd 
une  chose  ne  cesse  pas  pour  cela  d'en  être  propriétaire  (c.  nap. 
2279).  Ainsi  dans  le  fait  dont  il  s'agit  se  trouvent  réunis  les 
trois  éléments  constitutifs  du  vol  :  Soustraction,  intention  frau^ 
duleuse,  chose  d'autrui.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chaa- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1756. 

iSG.  Mais  il  est  possible  que  celui  qui  a  trouvé  la  chose 
ait  eu  d'abord  l'intention  de  la  restituer  à  celui  qui  l'a  perdue, 
et  que  la  volonté  de  se  l'approprier  ne  lui  soit  venue  que  posté- 
rieurement. Que  doit-on  décider  dans  cette  hypothèse?  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  celui  qui  a  perdu  la  chose  se  fasse  con- 
naître et  la  réclame  :  si  celui  qui  l'a  trouvée  ne  la  lui  rend  pas 
alors  et  garde  le  silence,  doit-il  être  considéré  comme  coupable 
de  vol?  Merlin  (Réperl.,  v»  Vol,  secl.  1,  n»  9)  enseigne  l'affirma- 
tive. «  Pour  cesser  de  posséder  une  chose,  dit-il,  il  ne  suffit  pas 
de  ne  plus  la  détenir  corporellement,  il  faut  encore  ne  plus  vou- 
loir la  posséder  ;  car  il  est  de  principe,  comme  dit  la  loi  4,  Cod., 
De  acquir,  tel  amitt,  possess.,  que,  licet  possessio  nudo  anima 
acquiri  non  possit,  tamen  solo  animo  retineri  potest.  Assuré- 
ment celui  qui,  ayant  perdu  une  chose,  la  réclame,  manifeste 
bien  l'intention  d'en  conserver  la  possession  ;  c'est  donc  la  lui 
soustraire  frauduleusement  et  par  conséquent  la  voler  que  de  ne 
pas  la  lui  rendre,  lorsqu'on  a  connaissance  de  sa  réclamation.  » 

(1)  Espèce  :  —  (DomaiDe  C.  hér.  Hacot.)  —  Aa  décès  da  sieur  Hacot, 
en  1813,  on  enleva  de  sa  demeure  plusieurs  sacs  conlenant  des  sommes 
considérables.  —  Pea  après,  on  déposa  sur  la  fenêtre  extérieure  d'un 
ecclésiastique  de  Montreuil  un  de  ces  sacs,  conlenant  en  or  29,309  fr., 

a  ni  furent  déposés  au  greffe  du  tribunal,  et  réclames  par  la  régie  des 
omaines  à  titre  d'épave.  Ils  avaient  été  revendiqués,  dés  ie  principe, 
par  l'un  des  héritiers  du  sieur  Hacot.  —  Un  procès  cnminel  fut  intenté: 
parmi  les  accusés  figurait  une  parente  du  défunt,  qui  ne  l'avait  pas  quitté 
daas  ses  derniers  moments,  et  qui  était  son  héritière  pour  moitié  de  sa 
iuccession  :  sur  la  déclaration  qu'elle  fit  de  n'avoir  jamais  vu  le  sac  d'or 
dans  la  maison  du  sieur  Hacot,  ele  fut  acquittée.  Ses  coaccusés  le  fu- 
rent aussi.  —  Après  son  acquittement,  elle  se  joignit  à  son  cohéritier 
pour  réclamer  la  propriété  du  sac  d'or,  comme  appartenant  à  la  succes- 
sion. Ils  prouvèrent  que  le  sac  d'or  avait  été  en  la  possession  du  siear 
Hacot. 

Le  tribunal  de  Montreuil  prononça  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
le  titre  d'épave  n'appartient  qu'aux  cbose:»  ignorées,  dont  on  ne  connaît 
pas  le  propriétaire,  et  qu'il  n'y  a, aux  termes  des  art.  559el715  c.  civ., 
que  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  qui  soient  déférée  à  l'Etat;  que  les 
demandeurs,' en  leur  qualité  d'beritiffrs  du  sieur  Hacot,  ont  réclamé  la 
propriété  du  sac  de  S9,309  fr.  en  or,  provenant  d'un  vol  considérable 
jait  au  même  sieur  Hacot  dans  les  derniers  jours  de  juillet  1810,  avant 
qoe  l'administralinn  de«  domnin^s  eût  élevé  aucune  prétention  sur  ce 


»  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Bourguignon  (Jur. 
c.  crim.,  t.  3,  p.  361).  «  C'est  la  soustraction  frauduleuse,  dit 
cet  auteur,  qui  constitue  ie  vol,  contrectatio  fraudulo  a,  ce  qui 
suppose  que  la  mainmise  et  la  fraude,  ou  l'intention  de  frauder, 
sont  simultanées  ;  mais  classer  parmi  les  vols  l'action  de  celai 
qui  retient  injustement  la  chose  d'autrui  qui  lui  est  parvenue  sans 
fraude,  c'est  donner  une  grande  extension  à  ce  genre  de  délit. 
Il  s'ensuivrait  que  le  débiteur  qui  nie  sa  dette  pourrait  être  aussi 
poursuivi  par  l'action  de  vol.  En  niant  sa  dette,  il  retient  et 
cherche  à  s'approprier  frauduleusement  la  chose  d'autrui;  on 
devrait  donc  lui  appliquer  le  même  raisonnement.  »  —  Cette  as- 
similation faite  par  Bourguignon  entre  celui  qui,  ayant  trouvé 
une  chose  perdue,  la  relient  injustement,  et  le  débiteur  qui  nie 
sa  dette  manque  d'exactitude;  en  effet  celui  qui  a  perdu  une 
chose  ne  cesse  pas  d'en  être  propriétaire,  tandis  que  le  créan- 
cier n'est  pas  propriétaire  de  ce  que  lui  doit  son  débiteur.  Mais 
cette  inexactitude  n'enlève  rien  à  la  valeur  de  la  doctrine. 

189.  Pour  nous,  entre  les  deux  systèmes  que  nous  venons  d'ei- 
poser,  nous  donnerions,  en  principe,  la  préférence  au  second,  à  w* 
lui  de  Bourguignon.  Seul,  en  effet,  il  nous  parait  en  haiinonieavec 
cette  doctrine,  consacrée  par  tant  d'arrèis,que  la  rétention  même 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  ne  suffît  pas  pour  constituer  le  «c 
vol  (V.  n«f)r3  et  s),  et  que,  d'après  la  définition  qu'en  donne  l'art.  .^ 

379  c.  pén.,ce  délit  implique  nécessairement  l'existence  concomi 

tante  de  ces  deux  faits  :  soustraction  et  intention  frauduleuse.  Si 
donc  il  était  bien  établi  qu'au  moment  où  la  chose  a  été  trouvée^ 
c'est-à-dire  au  moment  de  l'appréhension,  l'intention  fraadul< 
n'existait  pas  encore,  et  qu'elie  n'est  survenue  que  plus  tard^. 
nous  n'hésiterions  pas  à  dire  que  le  vol  n'existe  pas. — Mais  Ici  sa 
présente  une  diOiculté  L'intention  est  un  fait  intérieur,  intellec-^:^^- 
tuel,  qui  peut  ne  se  révéler  par  aucun  signe  sensible,  et  dont  ' 
variations  peuvent  rester  ensevelies  dans  le  secret  de  la 
Comment  donc  saura-t-on  quelle  a  été  l'intention  de  celui  qui  .a 

trouvé  la  chose,  soit  au  moment  où  il  l'a  appréhendée,  soit  à  nn^  ■iij 
époque  postérieure?  A  qui  incombera  la  charge  de  prouver?  L^JSLa 
difficulté  est  sérieuse. — Voici  quelle  solution  nous  inclinons  à  li^  ^oi 
donner.  Si  celui  qui  a  trouvé  une  chose  en  a  ensuite  disposé  <^S  à 
son  profit  ou  la  retient  frauduleusement  bien  qu'il  en  connais 
le  propriétaire,  il  doit  être  présumé  avoir  eu  dès  le  principe 
volonté  de  se  l'approprier,  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  contralr 
à  moins  qu'il  ne  prouve,  par  exemple,  qu'il  a  fait  des  recbercb»  à 
infructueuses  pour  découvrir  le  mettre  de  la  chose  et  la  lui 
tituer.  Du  moment,  en  effet,  où  l'intention  frauduleuse  apparaf.^^ 
il  semble  naturel  d'en  induire  qu'elle  a  commencé  avec  la  priiK 
de  possession  elle-même,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

189.  Cette  question,  au  reste,  divise  la  Jurisprudence.  -  •  — 
Ainsi  il  a  été  Jugé  :  !•  que  celui  qui,  ayant  trouvé  sur  la  v(^"«^voie 
publique  des  objets  perdus,  les  conserve  et  même  nie  le  fan^'Xfait, 
bien  que  le  véritable  propriétaire  se  soit  fait  connaître  et  ait  r  .^t  ré- 
clamé lesdits  objets,  se  rend  coupable  de  vol  (Nîmes,  16  Ji^X.  J^ 
1819;  Crim.  cass.  4  avr.  1823;  Grenoble,  2  Juin  tS24)  (2)£    O;— 


sac  ;  qu'il  résulte  des  circonstances  du  vol  et  de  l'iDstnictîoo  crimii 
qui  en  a  été  la  snita,  que  le  sac  dont  il  est  question  a  fait  . 
même  vol,  et  qu'il  est  prouvé  par  l'enquête  que  ce  sac  prêvîeni 
M.  Hacot  et  appartient  à  la  succession;  ^  Le  tribunal  ordoooe  la 
mise  dece  sac  aux  héritiers,  etc.  »  —  Appel. 

La  coua^  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confline. 

Du  10  juin  1816.-C.  de  Colmar. 

(9)  \^  Espèct:  —  (Aimeras.)  — Aimeras,  accusé  d'avoir  troivé 
somme  d'argent  perdue  par  des  gendarmes,  et  de  l'avoir  gardée  ai_ 
avoir  en  connaissance  de  la  réclamation  des  propriétaires,  fat  coadai^ 
comme  coupable  de  vol  simple.  —  Sur  Tappel  de  ce  jpgeroeot,  il  i 
tient  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  constitue  pas  on  vol;  qa*oi 
saurait  y  découvrir  les  caractères  d'une  soustraction  fraudoieuM; 
y  a  d'ailleurs  une  très-grande  différence  entre  l'artion  de  celai 
après  avoir  trouvé  par  hasard  un  ob^et  perdu,  le  garde  de  mauvaise 
bien  qu'il  connaii>se  le  propriétaire,  et  l'aciion  du  voleur  qui,  Boa-s 
Icment  ne  rend  pas  Tobjetàson  maître,  et  le  conserve  de  majavaite 
mais  qui  de  plus  a  d'abord  formé  le  dessein  criminel  de  soastraîi 
chose,  et  l'a  ensuite  exécuté  par  des  moyens  plus  oa  moias  réfrèl 
siblës.  '  il  y  a  certes,  dans  le  dernier  cas,  plus  de  porvenitè  é 
part  du  coupable  ;  les  deux  actions  n'ont  pas  le  même  degré  de  crir 
oalité,  et  ne  doivent  pas  être  qualifiées  également  vol.  Aiasi^  le 
impo'é,  dans  l'e<pèce,  ne  peut  donner  liea,  s'il  est  proavé^  fl*à  u^ 


^Joëlle 
■ieda 
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ahii  qai  retient  et  qui  cherche  à  vendre  une  chose  par 
rée  et  dont  il  connaît  le  propriétaire,  se  rend  coupable 
wtraction  franduleose  (Meti,  9  août  1 824)  (l )  ;—  s»  Que 
1,  ayant  trouvé  un  objet  perdu  sur  la  voie  publique  et 
connaissance  du  propriétaire  à  qui  il  appartient,  ne  le 
pan,  se  rend  coupable  de  vol  :  dans  ce  cas,  renlèvememt 
Il  trouvé,  bien  que  non  frauduleux  dans  le  principe, 
n  caractère  dans  les  circonstances  qui  Pont  suivie  et 
A  frauduleuse,  manifestée  par  les  circonstances  posté- 
a  on  effet  rétroactif  au  Jour  de  l'invention  (Bourges, 

i;  donc,  noD-sealement  le  tribunal  correctioDoel  ne  pooTait 
'  la  peine  de  l'art.  40 1,  mais  même  il  était  incompétent.  — 

m;  —  Attendu  que  la  prétention  élevée  contre  Aimeras,  d'avoir 
b  somme  d'argent  perdue,  et  delà  retenir  an  préjudice  du  vé- 
opriétaire  qui  la  réclame.  Constitue  la  soustraction  frauduleuse 
roi  par  l'art.  S79  c.  pén.  et  de  la  compétence  des  trituinaux 
inéis;  ^  Sans  s'arrêtera  la  partie  des  conclusions  du  prévenu, 

l'incompétence  et  au  renvoi  à  fins  civiles,  sans  rien  statuer 
tîo  des  conclusions  relatives  an  défaut  de  corps  du  délit  et  de 
le  la  culpabilité,  ordonne  une  nouvelle  audition  des  té- 
&• 

juin  i819.-G.  de  Nîmes,  cb.  corr.-M.  Boyer,  av. 
^:  —  (Min.  pub.  C.  Mallet.)  —  La  goub;  —  Vu  l'art.  S7« 
— >  Considérant  que  l'eDlèvement,  sur  la  voie  publique,  d'une 

n'appartient  pas  à  celui  qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété 
'ailleurs  s'acquérir  par  Toccupation,  prend  son  caractère  dans 
I  circonstances  qui  l'ont  suivi  ;  que,  lorsque  la  chose  étant  ré- 
r  le  propriétaire,  celui  qui  s'en  est  emparé  nie  de  l'avoir  en- 
manifeste  ainsi  son  intention  d'en  faire  son  profit,  il  commet 
raction  frauduleuse,  qui  caractérise  le  vol  tel  qu'il  est  défini  par 
c.  pén.  ;  —  Considérant  que,  par  le  jugement  du  tribunal  cor- 
l  d'Alençon,  il  a  été  reconnu,  d'après  ce  qui  avait  été  déclaré 
r  le  jugement  de  première  instance  du  tribunal  de  Mortagne, 
orne  Mallet  avait  pris  une  pièce  de  monnaie  de  six  livres  ren- 
los  une  bourse  qu'elle  avait  trouvée  sur  la  route  de  Mesle  à 
;  que  cette  pièce  de  monnaie  ayant  été  réclamée  par  le  nommé 
li  en  était  le  propriétaire,  la  femme  Mallet  nia  de  l'avoir  prise, 
DUlu  ainsi  en  faire  son  profit;  que  le  fait  ainsi  reconnu  consti- 
;un  vol  rentrant  dans  l'application  de  l'art.  570  c.  pén.;  que 
1  d'Alençon  a  donc  violé  cet  article  en  déchargeant  la  femme 
i  poursuites;  -—  Par  ces  motifs,  casse, 
vr.  i823.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
les;  —  (Valentin  C.  Minist.  publ.)  —  La  coua;  —  Vu  les 

401  et  53  c.  pén.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 

lo  que  le  24  août  dernier  le  sieur  Touvard  perdit  un  manteau 
»rt  Barraux,  et  que  ce  manteau  fut  trouvé  par  Jean  Valentio  ; 
e  Valentin  est  resté  détenteur  dudit  manteau,  malgré  les  di- 
clamations  du  sieur  Touvard  faites  envers  lui  Valentin,  et 
le  ce  dernier  sût  que  ce  manteau  était  la  propriété  de  Tou- 
Considèrant  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  rèten- 
lanteau  de  Touvard  par  Valentin  a  constitué  la  soustraction 
86  prévue  par  les  art.  S79  et  401  c.  pén.;  —  Confirme  le  ju- 

lin  1824.-C.  de  Grenoble.-M.  Paganon,  pr. 
inist.  publ.  C.  Altmayer.)  —  La  coca;  —  Considérant  que 
lève  aucune  preuve  contre  ledit  Altmayer  qu'il  ait  réellement 
irist  et  le  clavier  de  Catherine  Tailleur  de  Niédange;  si,  an 
,  d'après  la  déclaration  même  de  celte  femme,  il  est  probable 
évenu  ne  s'est  muni  de  ces  effets  qu'après  les  avoir  trouvés, 
a  la  perte  qu'en  aurait  faite  cette  femme,  il  n'en  est  pas  moins 
l'il  a  eu  l'intention  de  les  soustraire  frauduleusement  et  d'en 
profit  personnel,  puisqu'il  a  tenté  de  les  vendre,  même  après 
indu  qu'on  plaignait  cette  femme,  relativement  à  la  perte  qu'elle 
faite,  sans  avoir  manifesté  à  qui  que  ce  fût  les  avoir  prouvés, 

les  rendre  à  celui  ou  à  celle  qui  les  aurait  perdus  ;  que,  dès 
est  rendu  coupable  d'une  soustraction  frauduleuse;  —  Con— 
..  :  —  Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jn- 
int  est  appel;  —  Emendant,  vu  les  art.  379  et  401  c.  pén.,— 
B,  etc.  » 

lût  I8S4.-G.  de  Mets,  ch.  corr.-M.  Colcben,  pr. 
Blorme  C.  Augery  et  autres.)  —  La  coue;  —  ...Considérant, 
uxiëme  question,  que  l'enlèvement  sur  la  voie  publique  d'une 

n'appartient  pas  à  celui  qui  s'en  empare  et  dont  la  propriété  ; 
'ailleurs  s'acquérir  par  l'occupation,  prend  son  caractère  dans 
it  circonstances  qui  l'ont  suivi  ;  que  si  la  dénégation  de  l'avoir 
t  le  refus  de  la  rendre  au  propriétaire  connu  et  réclamant  con- 
ormellement  l'intention  frauduleuse  de  la  soustraire,  il  serait 
aux  plus  simples  notions  de  l'équité,  autant  qu'au  maintien  de  I 

et  de  la  sécurité  publique   de  ne  reconnaître  que  dans  cette  | 

axuv. 


12  fév.  1829)  (2);  —  4»  Que  l'ouvrier  qui  soustrait  fraudu- 
leusement une  somme  d'argent  cachée  dans  un  mur  à  la  dé- 
molition duquel  il  travaillait,  commet  un  vol,  quoique  le  pro- 
priétaire ne  réclame  pas  et  qu'il  soit  même  inconnu  (Grim.  rej. 
29  mai  1828,  aff.  Gilbert-Lacroix,  n«  1 52-3«)  ;»5«  Que  celui  qui 
refuse  de  restituer  aux  véritables  propriétaires  les  objets  qu'il 
a  trouvés  dans  un  vieux  meuble  qui  lui  a  été  adjugé  aux  enchè- 
res, commet,  par  le  seul  fait  de  la  rétention,  une  soustraction 
frauduleuse  passible  des  peines  correctionnelles,  de  restitutions 
civiles  et  de  dommages-intérêts  (Lyon,  17  janv.  1828)  (5). 

circonstance  seule  et  taxativement  l'indice  caractéristique  du  vol  : 
beaucoup  d'autres  la  démontrent  avec  autant  d'évidence;  que,  dans 
l'espèce,  tout  concourt  à  établir  qu'Augery  et  Lasnier,  non  moins  que 
les  frères  Barrât,  ont  eu  l'intention  de  s'approprier  frauduleusement  la 
somme  qu'Augery  seul  avait  trouvée  sur  la  voie  publique,  et  dopt  il  lui 
a  plu  de  rendre  participants  les  frères  Barrât  et  Lasnier;  qu'on  l'induit 
et  de  la  précaution  qu'ils  prennent  de  cacher  la  somme,  et  du  partage 
qu'ils  en  font  secrètement  et  pendant  la  nuit  chez  Lasnier  et  de  la  sous- 
traction particulière  de  la  part  d'Augery,  comme  elle  a  eu  lien  aussi  de 
la  part  d'Etienne  Barrât,  de  sommes  importantes  qu'il  s'est  particuliè- 
rement attribuées,  ainsi  qu'il  résulte  des  aveux  et  déclarations  reçus  au 
procès  et  de  la  connaissance  qu'ils  avaient  tous  que  l'argent  trouvé 
appartenait  à  M.  Delorme,  et  le  silence  qu'ils  n'en  ont  pas  moins  gardé 
pendant  huit  mois,  et  qui  n'a  été  rompu  par  Augery  et  Lasnier  que  par 
la  juste  crainte  que  leur  inspiraient  les  poursuites  actives  dirigées  alors 
par  le  ministère  public  et  les  aveux  positifs  des  épouses  des  frères 
Barrât  ;  que  le  soin  affecté  et  perfide  qu'ils  prenaient,  et  particulière- 
ment Lasnier,  de  répandre  le  bruit  que  le  sieur  Delorme  n'avait  réelle- 
ment pas  perdu  l'argent  qu'il  réclamait,  et  l'emploi  que  l'un  et  l'autre 
ont  fait  à  titre  de  propriétaires  de  la  portion  qu'ils  avaient  eue  dans  le 
partage,  Lasnier  en  la  plaçant  à  intérêt,  Augery  en  s'en  servant  au  be- 
soin ;  que  de  tels  faits  et  une  conduite  aussi  calculée  sont  non-seule- 
ment inconciliables  avec  toute  idée  de  délicatesse  et  de  probité,  mais 
sont  l'effet  nécessaire  d'une  volonté  prononcée  de  soustraire  pour  tou- 
jours, au  véritable  propriétaire,  la  chose  qu'ils  savaient  bien  lui  apoar- 
tenir. 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  le  délit  dont  sont  con- 
vaincus Augery,  Lasnier  et  les  frères  Barrât,  est  un  et  identique;  qu'il 
repose  sur  le  fait  d'une  coopération  commune  à  la  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  somme  perdue  par  le  sieur  Delorme  et  partagée  entre  eux; 
que  les  circonstances  postérieures  au  partage  incriminent  également  ce 
fait,  au  respect  de  tous  et  de  chacun  d'eux  :  qu'alors  c'est  le  cas  de  leur 
appliquer  à  tous  aussi  les  dispositions  de  1  art.  55  c.  pén. 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  s'il  s'est  élevé  d'abord 
quelques  doutes  sur  la  quotité  précise  de  la  somme  perdue  par  le  sieur 
Delorme,  doutes  qu'avaient  fait  naître  quelques  variations  dans  l'énoncé 
de  ses  premières  réclamations,  aujourd'hui  les  renseignements  obtenus 
dans  les  débats,  le  témoignage  surtout  du  sieur  Bizard  sur  l'état  de  la 
valise  alors  qu'elle  avait  été  placée  dans  la  voiture  et  sur  la  quantité 
d'argent  que  devait  contenir  le  grand  sac,  où  lui-même  avait  placé 
neuf  petits  sacs  d'écus  ;  l'empressement  qu'a  mis  le  sieur  Delorme  à 
rectifier  dans  de  nouvelles  affiches  la  fixation  trop  élevée,  que  nar  er- 
reur et  dans  un  premier  moment  où  il  lui  avait  été  impossible  de  faire 
une  vérification  exacte,  il  avait  donnée  à  sa  perte,  rendent  extrêmement 
vraisemblable  la  dernière  déclaration  que  l'argent  perdu  montait  au 
moins  à  la  somme  de  21,500  fr.  ;  que  d'antre  part  les  contradictions 
des  condamnés  sur  le  quantum,  de  l'argent  trouvé,  leurs  accusations  ré- 
ciproques et  si  singulièrement  énergiques,  d'avoir  cherché  à  se  voler 
entre  eux  à  l'époque  du  partage,  leur  intérêt  toujours  subsistant  à  dé- 
guiser sur  ce  point  la  vérité,  dans  l'espérance  de  conserver  encore 
quelque  portion  du  vol,  ne  permettent  pas  de  mettre  en  balance  et  en- 
core moins  de  faire  prévaloir  leurs  déclarations  sur  celle  du  sieur  De- 
lorme, dont  la  véracité  ne  saurait  être  suspectée;  que  toutefois  et  à 
défaut  de  justification  positivement  explicite  de  sa  part,  c'est  le  cas  de 
lui  déférer  le,  serment  sur  ce  point;  —  Statuant  sur  ledit  appel,  etc. 

Du  12  fév.  1829.-C.  de  Bourges,  eh.  corr.-M.  Trottier,  pr. 

(8)  Eipèce  :  —  (Yallet  C.  les  héritiers  Lagay.)  —  Une  vieille  armoirt 
dépendant  de  la  succession  Lagay  fut  adjugée,  dans  une  vente  publique, 
à  Vallet.  —  Les  héritiers  Lagay  ayant  appris  qu'en  démontant  le  meuble 
pour  l'emporter,  Vallet  avait  trouvé  dans  une  cachette  une  bourse  et 

Elusieurs  rouleaux,  réclament  cet  argent.  —  Vallet  nie  avoir  trouvé  une 
ourse  ;  à  l'égard  des  rouleaux,  ce  sont  des  bobines  pour  la  soie  qu'il 
offre  de  rendre.  —  Action  correctionnelle  pour  vol.  —  jugement  qui, — 
a  Considérant  que  si,  dans  le  principe,  le  fait  de  prendre  la  bourse  et 
les  rouleaux  pouvait  n'être  pas  considéré  comme  un  vol,  il  en  a  eu  le 
caractère  du  moment  où,  au  lieu  de  les  rendre,  il  se  les  est  appropriés; 
que  cette  rétention  frauduleuse  le  rend  passible  des  peines  de  l'art.  iOl 
c.  pén.;  — '  Condamne  en  outra  Vallet  à  4,000  fr.  de  restitution,  500  fr. 
de  dommages-intérêts.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coui;  «  Attendu  que  le  meuble  venda  par  les  héritiws  Lagaj  à 
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VOL  ET  ESCROOUERIE.— Chap.  1,  Sect.  2,  Art.  3. 


iSfl.  Il  a  été  jogé^  an  contraire  :  i*  qu'il  faut,  pour  carao- 
tériaer  le  vol  d'ane  Mmme  d'argent  trouvée  cachée  dans  un  bois^ 
qae  la  soQstraction  en  ait  été  frauduleuse  au  moment  de  l'enlè- 
veme&l;  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'intention  de  la  retenir  et  de  se 
l'approprier  se  soit  manifestée  par  des  actes  postérieurs  (Grim. 
tass.  Sâoilit  iSte)  (l);— 2«  Que  le  fait  de  s'être  approprié  des 
objets  trouvés  sur  une  route^  revêtus  d'adresses  indiquant  le 
rropriétalre,  lorsque,  d'ailleurs,  l'intention  de  s'en  emparer  n'a 
iié  manifeslée  que  par  des  actes  postérieurs,  tout  immoral  qu'il 
M,  ne  constitue  pas  un  vol  (Grim.  cass.  2  sept.  1830,  alT.  Gri- 
▼ol,  V.  Instr.  crim.,  n«3557-4«);  — 5»  Que  celui  qui  s'empare 
d'efeta  par  lui  trouvés  dans  un  chemin  public,  ne  se  rend  pas 
coupable  de  vol^  si  à  ce  moment  il  n'a  pas  eu  l'intention  d'en 
faire  çon  profit  au  préjudice  d'aulrui  (Grenoble ,  4  septembre 
1835)  (2);  —  4*  Que  le  fait  d'appréhender  un  objet  trouvé  ne 
constitoe  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui 
qu'autant  que  cette  appréhension  a  été  accompagnée  de  l'inten- 
Uon  de  s'approprier  ledit  objet;  que  les  actes  postérieurs  par 
lesquels  cette  Intention  aurait  été  manifestée  ne  sauraient  suffire 
pour  imprimer  à  l'appréhension  le  caractère  de  vol  ;  qu'ainsi  le 
fils  qui^  trouvant  un  objet  mobilier  (un  couvert  d'argent],  se  borne 
à  le  remettre  immédiatement  à  son  père,  ne  peut  être  considéré 
comme  coupable  de  vol,  encore  bien  que,  depuis,  il  aurait  aidé 
son  père  à  cacher  cet  objet  pour  le  soustraire  aux  recherches  de 
la  Justice;  que,  par  suite,  celui-ci  ne  peut  être  réputé  complice 
d^  tel  délit  (Orléans,  6  sept.  1855,  aff.  Fouchart,  D.  P.  55. 
9.  102);— 5oQu'on  ne  peut  considérer  comme  un  vol  le  fait  de 
celui  qui^  trouvant  une  somme  d'argent  sur  la  voie  publique, 
sans  connaître  le  véritable  propriétaire,  se  l'approprie  et  l'em- 
ploie à  racquittement  de  ses  dépenses  personnelles,  si  les  cir- 
constances ne  démontrent  pas  qu'il  a  eu,  au  moment  de  l'ap- 
propriation, l'intention  frauduleuse  d'en  frustrer  le  propriétaire 
(Orléans,  is  déc.  1859,  aflT.  Dupont,  D.  P.  60.  2.  ll2);<p- 
6*  Que  la  rétention,  et  même  la  disposition  par  l'inventeur,  de 
la  chose  perdue,  ne  peut  être  assimilée  à  la  soustraction  frau 
dnieuse,  et  punie  comme  telle  ;  spécialement,  que  celui  qui  a 

Tallet  n'avait  point  encore  été  enlevé  par  ce  dernier,  et  que  la  clef  de 
la  maison  loi  avait  été  confiée  pour  en  opérer  le  transport;  —  Attendu 
que,  lorsque  Vallet  a  découfert  les  objets  que  contenait  le  meuble,  il 
a'a  ipas  pu  ignorer  qu'ils  n'étaient  point  compris  dans  la  vente  qui  lui 
avait  été  faite,  et  qu'il  devait  les  restituer  aui  héritiers  Lagay;  — 
Attendu  qu'au  lieu  de  leur  faire  cette  remise,  il  s'est  empressé  d^enlever 
les  objets  trouvés  dans  le  meuble,  et  a  recommandé  le  secret  aux  té- 
moios  de  ceîte  découverte;  ~  Attendu  que  tous  ces  faits  constituent 
une  soustraction  frauduleuse  dans  le  sens  de  la  loi  ;  —  Adoptant,  pour 
le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme,  etc. 

Du  17  janv.  1828.-G.  de  Lyon,  ch.  corr.-M.  Coste,  or. 

(l)  (Noullet  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  rart.  410  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  379  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  formellement  déclaré 
par  le  jugement  dénoncé  que  lors  de  l'enlèvement  de  l'argent  caché  dans 
le  bois  de  Billouxe,  la  soustraction  n'en  avait  pas  été  frauduleuse,  et 
que  l'iateotion  de  retenir  et  de  s'approprier  ladite  somme  ne  s'était  ma- 
nifestée que  par  des  faits  postérieurs  &  l'enlèvement  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu 
fausse  application  de  l'art.  579,  et  par  suite  de  l'art.  iOl  c.  pén.  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  i  août  18ie.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(aj  Eipke  ;  —  (Min.  pub.  C.  Girerd.)  -  Le  ministère  public  pour- 
suit devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vienne  les  mariés  Girerd,  comme 
ayant  soustrait  frauduleusement  une  somme  de  1,000  fr.  au  préjudice  de 
la  veuve  Passard.  Jugement  qui  déclare  que  le  fait,  imputé  aux  prévenus, 
n'est  réputé  par  la  loi  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention;  que  la  femme 
Girerd,  en  s  appropriant  une  somme  dont  le  propriétaire  était  inconnu, 
et  que  le  hasard  avait  fait  trouver  dans  un  chemin  public,  n'avait  pas 
C4»mmis  une  soustraction  frauduleuse;  que,  si  la  dame  Passard,  long- 
temps après  la  découverte  des  mariés  Girerd,  a  communiqué  à  ceux-ci 
une  lettre  tendant  à  établir  que  cette  somme  lui  appartenait,  ceux-ci 
avaieot'pu  raisonnablement  élever  des  doutes,  refuser  la  restitution  des 

Sièces  trouvées,  jusqu'à  ce  que  la  qualité  du  véritable  propriétaire  fût 
tablie  d'une  manière  non  équivoque;  et  que  l'on  ne  pouvait  induire  de 
U  qu'ils  avaient  eu  l'intention  de  s'emparer  frauduleusement  du  bien 
d'autrui;  qu'en  supposant  m^e  que  cette  intention  eût  été  conçue  par 
lés  prévenus,  ce  ne  serait  jamais  que  lors  de  la  réclamation  de  la  dame 
Passard,  c  esl-à-dire  à  une  époque  postérieure  à  l'enlèvement  sur  le  che- 
min public,  ce  qui  ne  pourrait  constituer  un  délit.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  i  sept.  1853.-G.  de  Grenoble,  cb.  corr.-M.  Garnier,  pr. 

(•)  (B.,.)  —  La  coua;  —  Vu  l'arU  579  c  pén.  ;  —  Attendu  que  du 


trouvé  un  effet  et  l'a  négocié  à  son  profit,  au  lieu  d'en  a^olr  re- 
cberobé  le  propriéUire,  a  commis  un  acte  indélioat,  mais  n'est 
pas  coupable  de  vol,  alors  surtout  qu'il  a  désintéressé  la  pro- 
priéUire dès  que  celui-ci  s'est  fait  connaître  (Orlèanij  8  avr. 

1840)  (5). 

i  40.  Enfln  il  a  été  Jugé,  conformément  aux  Idées  que  nous 
avons  nous-mêmes  émises  sur  ce  sujet  :  !•  que  le  fait  d'avoir  ra- 
massé un  objet  trouvé  sur  un  chemin  public,  constitua  un  vol, 
alors  que  l'inventeur  l'a  ramassé  avec  l'intention  frauduleuse  do 
se  l'approprier...;  mais  que  cette  intention  frauduleosê  a  pi 
être  constatée  à  l'aide  de  circonstances  postérieures  an  fait 
tériel  de  l'appréhension  (Grim.  rej.   24  Juin  18S6)  (4); 
20  Que  le  fait  d'appréhender  des  objets  trouvés  sur  la  TOte  pi 
blique  (par  exemple,  des  titres  d'actions  Industrielles), 
l'intention,  conçue  Immédiatement,  de  se  les  approprier,  consti-— 
tue  un  vol...  ;  et  que  la  preuve  de  cette  intention  eoncomif 
à  l'appréhension  peut  se  tirer  des  circonstances  poatériaorets. 
qu'ainsi,  elle  peut  s'induire  de  ce  que  celui  par  qui  das  tll 
d'actions  ont  été  trouvés,  non-seulement  n'a  pas  recharetaé  1^ 
propriétaire  de  ces  titres,  ni  fait  la  déclaration  de  sa  ëéeou«*  j 
verte  à  l'autorité,  mais  a  chargé  un  tiers  d'opérer  la  venta  d( 
actions  (Paris,  9nov.  1855,  aff.  Duruffe,D.  P.  56.  S.  150);  — 
3»  Et  que,  en  cas  pareil,  le  tiers  qui,  dans  son  propre  Intérêt^. 
reçoit  les  actions  pour  en  opérer  la  vente  et  les  vend  en  eifet^- 
sachant  bien  qu'elles  ont  été  trouvées  et  apprébendéoi  par  l'i 
venteur  dans  f intention  de  se  les  approprier,  se  rend  aonpli 
du  vol  par  recelé  (même  arrêt)  ;  —  4*  Que  l'individn  qinl^ 
appréhendant  des  objets  perdus,  a  agi  avec  la  résolution  II 
diatement  prise  de  se  les  approprier,  résolution  prouvèa 
l'absence  de  démarches  pour  découvrir  le  propriétaire  de 
objets  et  plus  tard  par  le  refus  de  convenir  qu'il  las  a  trouvés  ai 
est  avec  raison  déclaré  coupable  de  vol  (Grim.  reJ.  ao  Janv  ~' 
1862,  air.  Joudard,  D.  P.  62.  1 .  442). 

141.  Il  nous  parait  d'ailleurs  évident  que  les  ob|eta  (de;^^ 
billets  de  banque,  par  exemple)  trouvés  sur  le  parquet  d*ui  ap^— 
parlement,  loin  d'être  des  objets  perdus,  demeurent  sons  Tana* 


le 


texte  et  de  Tesprit  de  cette  disposition  il  résulte  oue  le  vol  ]  _ 
punissable  n'existe  que  par  la  réunion  simultanée  de  deux  élénènta  es- 
sentiels, premièrement  du  fait  matériel  de  l'eDlévemeot  de  la  ehoM 
d'autrui  ;  deuxièmement  de  l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  ceue 
chose  au  moment  où  le  propriétaire  en  est  dépossédé;— Attends  que  ees 
deux  circonstances  concomitantes  ne  se  rencontrent  pu  dans  la  cassa; 
Qu'en  elTet,  il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  le  préveos  ait  i 


trait  le  billet  dont  il  s'agit  de  la  possession  du  sieur  Jonssei-Afareei} 

—  Qu'il  est  plus  Traisemblable  d  admettre,  suivant  la  déclaratioB  do 
prévenu,  qu'il  a  trouvé  le  billet  perdu  par  le  propriétaire;  —  Qoll  s'a^ 

Parait  pas  non  plus  que  B...  ait  eu,  au  moment  où  il  a  trouvé  ce  billef, 
intention  frauduleuse  de  se  l'approprier,  puisqu'il  est  allé  asssHét  le 
montrer  au  sieur  Potbier,  son  voisin,  en  lui  Taisant  coonattre  le  basard 
qui  l'en  avait  rendu  possesseur;  —  Que  si  B...  n'a  pas  fait  les  redise 
ches  nécessaires  pour  retrouver  le  véritable  propriétaire  du  billet,  ainsi 
que  le  sieur  Potbier  le  lui  avait  conseillé;  que,  s'il  s'est  empressé  de  le 
négocier  à  son  proGt  avant  toute  réclamation  du  propriétaire,  le  prévenu 
a  manqué  aux  règles  de  la  délicatesse  et  de  la  probité,  qd  ne  permettent 
pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  —  Mais  attendu  que  lorsque  des 
réclamations  lui  ont  été  adressées  après  le  protêt  du  billet.  B...  ra  pas 
nié  l'avoir  trouvé  ni  l'avoir  négocié  &  MM.  Meunier,  ce  qu'il  eût  pt  faire 
s'il  eût  été  de  mauvaise  foi  ;  —  Qu'au  contraire,  il  a  remboursé  (s  swn- 
tant  de  ce  billet,  et  désintéressé  ainsi  le  propriéUire  qui  favail  perdu; 

—  Qu'on  ne  peut  donc,  dans  l'espèce^  assimiler  la  rétention  de  lâébose 
perdue  à  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'antrsi,  qialiièe  vol 
par  l'art.  379  c.  pén.  ;  —  Infirme,  ete. 

Du  8  avr.  1840. -G.  d'Orléans,  cb.  corr.-M.  THoean,  pr. 

(4)  (J...  C.  min.  pub.)  ^  La  cona  ;  —  Sur  le  moyeD.  pris  de  es 

3ue  l'arrêt  attaqué  nWait  pas  constaté  la  simultanéité  de  fintentloa 
e  fraude  et  du  fait  matériel  de  la  soustraction  : —  Attends  que,  dans 
son  dernier  considérant,  la  cour  royale  n'a  mentionné  l'intentios  fras- 
duleuse  que  dans  son  rapport  avec  le  fait  de  soustraction  i  —  Qu'elle  a 
décidé  que,  dans  l'espèce,  cette  intention  s'était  révélée  par  les  cir- 
consUnces  qu'elle  a  spécifiées;  qu'en  constatant  ainsi  la  révèlatioi  d'une 
pensée  criminelle  que  le  paragraphe  précédent  rattachait  au  fait  sntè- 
riel  de  l'appréhension  de  la  chose  d'autrui,  l'arrêt  attaqué  a  nécessairs- 
ment  entendu  parler  de  l'intention  qui  avait  présidé  à  la  perpétntlea 
de  ce  fait;  qu'il  a,  dès  lors,  établi^dans  la  cause,  le  coneonrs  sionl- 
tané  de  ces  deux  élémenU  constitutifs  du  délit  de  vd;  —  Eljelte  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  1  ianv.  tSSa. 
Du  Si  juin  18S6.^.  C,  cb.  criaK.-Mlf  •  wstard,  prf-|teelMr^  lap. 
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un  8ic  d'argent  dans  l'écnrie  d'une  auberge^  de  l'avoir  emporté 
sans  en  parier  à  personne,  et  d'avoir  dépensé  quelques-unes  des 
pièces  qu'il  renfermait^  constilue  à  la  fois  et  le  consilium  frau- 
dis,  et  l'enlèvement  caractéristique  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse,  encore  bien  qu'aussitôt  qu'il  allait  être  visité  par  les 
gendarmes^  cet  individu  aurait  fait  la  restitution  du  sac  trouvé 
(Crim.  cass.  9  août  1855)  (l). 

144.  Un  objet  enfoui  (par  exemple,  un  couvert  d'argent 
trouvé  dans  la  vase  d'une  mare)  a  le  caractère  d'un  objet  perdu 
lontie  maître  ne  se  présente  pas,  et  non  celui  d'un  trésor, 
>r8qu'll  est  permis  de  reconnaître  à  son  inspection  (spécialement 
àla  forme  du  couvert  et  aui  poinçons  dont  il  est  marqué)  qu'il 
n'a  pas  été  abandonné  ou  égaré  par  son  propriétaire  depuis  un 
temps  tel  que  celui-ci  ne  puisse  encore  se  présenter;  mais,  tant 
qœ  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  connu,  l'appréhension  et 
la  détention  d'un  tel  objet  ne  peuvent  constituer  un  vol  (Trib. 
d'Orléans,  25  août  1855,  aff.  Foucbard,  D.  P.  55.  2.  lOS). 

14ft.  Lorsque  le  Jury  a  répondu  à  la  question  de  savoir  si 
un  accusé  était  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  deux 
paniers  attachés  sur  une  voiture,  pendant  la  nuit,  etc.,  qu'il 
n'était  pas  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  ces  deux 
paniers,  mais  qu'il  était  coupable,  les  ayant  trouvés,  de  les  avoir 
conservés  chez  lui,  avec  intention  de  les  soustraire  pour  les 
appliquer  à  son  profit  au  préjudice  des  propriétaires,  intention 
qui  n'a  été  conçue  qu'après  que  ces  objets  ont  été  par  lui  dépo- 
sés en  son  domicile;  cette  réponse  n'est  ni  obscure,  ni  contra- 
dictoire; en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'as- 
sises renvoie  les  Jurés  à  expliquer  leur  intention  (Crim.  cass. 
S  sept.  1850,  .aflTGrivot,  Y.  Instruct.  crim.,  n*  S557-4«). 

14G.  La  saisie  d'un  bateau  qui  a  servi  à  commettre  la 
fraude,  constatée  par  des  employés  de  l'octroi,  ne  peut  être 

Mabire,  il  résulte  qu'il  a  acbeté  de  Sirieys  et  de  Sourire  une  certaine 
quantité  de  merrains  qu'il  savait  avoir  été  apportée  sur  les  rives  de  la 
Dordogne  par  une  crue  extraordinaire  de  cette  rivière  ;  qu'il  savait  aussi 
qae  ce  merrain^  non  déclaré  par  les  détenteurs  à  l'autorité  locale,  ainsi 
que  le  prescrivait  la  loi,  pouvait  être  réclamé  par  les  propriétaires  ; 
qu'il  est  convenu  également,  1*  qu'il  n'avait  été  fait  par  lui  aucune  dé- 
claration de  la  quantité  et  qualité  du  merrain  dont  il  s'est  permis  de 
disposer;  %^  que  ce  merrain  avait  été  enlevé  la  nuit;  S«  qu'après  cet 
enlèvement,  prévenu  par  Sirieys,  que  les  propriétaires  s'étaient  présentés 
peiir  le  réclamer,  il  s'était  borné  à  répondre  qu'il  le  remettrait  si  l'on  se 
présentait  chez  lui  pour  réclamer,  persistant  à  garder  chez  lui  un  mer- 
rain acheté  au  prix  de  10  cent,  la  pièce,  et  clandestinement  transporté 
des  rives  oii  il  était  en  évidence  à  une  assez  grande  distance  de  la  ri- 
vière dont  il  était  une  épave,  et  dérobé,  par  c«ia  même,  aux  recherches 
des  propriétaires;  —  Qu'il  résulte  encore  du  procès-verbal  dressé  par 
le  maire  de  la  commune  de  Bretenoux,  qu'indépendamment  du  merrain 
reconnu  appartenir  aux  réclamants,  et  trouvé  dans  le  domicile  de  Ma- 
bire, il  y  a  été  aussi  trouvé  d'autres  pièces  de  merrain  que  Mabire  est 
convenu  avoir  péchées  dans  la  Dordogne,  et  avoir  employé  à  son  profit, 
sans  en  faire  aucune  déclaration  ;  que,  d'après  la  déposition  des  témoins, 
l'usage  constant  des  lieux  était  que  le  merrain  et  autres  objets  jetés  sur 
les  bords  de  la  Dordogne  ne  pouvaient  être  enlevés  qu'après  que  les 
'personnes  auxquelles  ils  pouvaient  appartenir  étaient  passées  pour  les 
réclamer; 

Qu'enfin,  il  résulte  aussi  de  l'instruction  de  la  procédure  que,  pos- 
térieurement au  procès-verbal  du  maire  de  Bretenoux,  procès-verbal 
constatant  la  quantité  du  merrain  trouvé  dans  les  dépendances  de 
Phabitation  de  Mabire,  marqué  au  nom  de  la  compagnie  représentée 
par  les  parties  de  M«  Dalloz,  ledit  Mabire  avait  fait  porter  ce  merrain 
a  Bergerac  pour  être  vendu  à  son  profit;  —  Que,  dans  ces  circonsUnces, 
je  tribunal  de  Cahors  a  trouvé  les  caractères  d'une  possession  occulte, 
illicite,  et  environnée  de  manœuvres  criminelles  qui,  de  la  part  de  Ma- 
bire,'  caractérisent  la  soustraction  frauduleuse  et  constituent  le  délit 

{»révu  et  puni  par  Tart.  iOl  c.  pén.;  ^  Que,  dans  cet  état  des  faits  par 
ui  déclarés  et  reconnus,  le  tribunal  de  Cahors,  en  condamnant  Mabire 
à  500  fr.  d'amende  et  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  n'a  fait  qu'une 
Jiute  a,nplication  dudit  art.  401  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  examiner 
si  ce  tribunal,  d'après  l'art.  403,  a  pu,  à  raison  de  quelques  circonstances 
atténuantes,  dispienser  ledit  Mabire  de  la  peine  de  l'emprisonnement...; 

—  Rejette. 

Du  iS  juin.  1850.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  BasUrd,  pr.-Ghante- 
rtyne,  rap.-LAolagne-Barris,  av.  gén.^  c.  conf.-Berton  et  Dalloz,  av. 

(I  )  (Mm.  pub.  C.  lAubery.)  —  La  coca  ;  —  Vu  le  mémoire  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  Limoges,  à  l'appui  du  pourvoi 
par  hii  formé;— Vu  l'art.  579  c.  pén.;— Vu  l'art.  401  du  même  code: 

—  Atleoda  que  le  tribunal  correctionnel  de  Tuile  a  déclaré,  en  fait, 


qualifiée  de  soustraction  frauduleuse,  ni,  par  suite,  donner  Heu 
à  une  action  correctionnelle  contre  les  employés  qui  ont  opM 
cette  saisie  (Crim.  cass.  19  mars  1836,  alT.  Ruelle,  V.  Mise  en 
jugement,  n«  1 1 3). 

149.  Mais,  suivant  un  arrêt,  le  fait,  par  des  douaniers, 
d'avoir  enlevé  et  détourné  des  marchandises  provenant  de  Tjk 
chouement  d'un  navire,  et  placées  momentanément  soos  leur 
surveillance,  constitue  un  vol  et  nonpas  unabusdeconflanoe,  la 
surveillance  momentanée  dont  ces  douaniers  ont  été  chargés,  ne 
pouvant  être  assimilée  à  un  contrat  de  dépôt;  en  conséquence, 
si  ce  détournement  a  été  commis  la  nuit  et  par  plusieurs,  il  a  le 
caractère  d'un  vol  qualifié,  et  est  de  la  compétence  de  la  eeur 
d'assises  (Crim.  rej.  14  janv.  1853,  alT.  Marcq,  D«  P.  58.  fl. 
155).  »  il  eût  été  peut-être  plus  exact  de  considérer  ce  détoor- 
nement  comme  constituant  le  crime  de  violation  de  dépdt  publie, . 
prévu  par  l'art.  255  c.  pén.  D'une  part,  en  eflèt,  la  loi  de^ 
douanes  du  22  août  1791,  lit.  7,  art.  i  et  2,  dispose  que 
marchandises  sauvées  des  naufrages  doivent  être  mises  endépôl^-^91 
et  gardées  par  des  préposés  de  la  régie  ;  d'oh  la  con 
qu'il  s'agit  bien  là  d'un  dépôt  public,  c'est-à-dire  d'one 
confiée  à  des  agents  de  l'administration  en  leur  qaallté  tV.^ 
M.  Ach.  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  y  Dépôt  public,  n««  2et  s.)s  C; 
d'autre  part,  le  brigadier  des  douanes,  établi  gardien  de  ed^m^^s» 
marchandises,  à  raison  de  ses  fonctions,  est  bien  un  dépositaire^»'*^ 
public,  dans  le  sens  de  l'art.  255  précité.  Si  donc  11  détoome  1 
objets  remis  à  sa  garde,  il  se  rend  coupable,  ce  semble,  du 
crime  puni  par  cet  article.  —  II  n'y  aurait  vol  qne  de  la  parV  ""^ 
des  agents  secondaires,  car  c'est  seulement  à  leur  égard  qn'lK  ^^ 
nous  paraîtrait  vrai  de  dire,  avec  la  cour  de  cassation,  qn'UK^j^ 
n'existe  qu'une  mission  de  surveillance  exclusive  de  Vi&éù  d'on^C^^ 
contrat  de  dépôt. 

que  Jean-Baptiste  Laubery,  prévenu,  se  trouvant  au  bourg  Lastic,  1 
te  mai  dernier,  entra  dans  une  écurie  d'auberge,  écurie  qui,  d*apri 
les  renseignements,  se  trouve  placée  sur  la  grande  route  de  CleniiOBt^ 
et  toujours  ouverte  au  public  ;  qu'il  y  trouva,  soit  dans  la  mangeoirai^^ 
des  cbevaux,  soit  au  pied  de  cette  mangeoire,  un  sac  d'argenUia'il  priC=-- 
e\  emporta  avec  lui  jusqu'à  Tulle,  sans  faire  part,  ni  à  l'aoberglst»,  bb_ 
aux  militaires,  ses  camarades,  qui  voyageaient  avec  lui,  de  cette  aveB«— > 
ture  ;  qu'arrivé  à  Tulle,  et  sur  les  démarcbes  du  roulier  qui  avait  perdv. 
ce  sac,  ces  militaires  ayant  été  interpellés  au  sujet  de  cette  perte,  Laa^ 
bery,  prévenu,  déclara  aussitôt  qu'il  était  nanti  de  cet  argent,  qi'iV 
l'avait  trouvé  au  bourg  Liastic,  et  en  fit  de  suite  la  remise  ;  qu'il  rêsolto 
du  même  jugement  que  ce  sac  contenait  1^787  fr.  95  c.  ;  que  Laabery 
en  avait  distrait  une  pièce  de  5  fr,,  qu'il  rétablit  au  moment  de  la  res- 
titution, et  une  autre  modique  somme  de  25  cent   dont  il  avait  fait  la 
dépense  ;  que  ce  sac  était  dans  son  schako  ;  qu'il  avait  séparé  du  sac 
principal  un  petit  sac  contenant  diverses  pièces  d'or;  que  Laoberr  avait 
fait  cette  restitution  en  présence  de  ses  camarades  airétét  avec  lai  sv 
la  route  de  Brives,  et  aussi  en  présence  du  substitut  da  procoreir  di 
roi,  du  juge  d'instruction  et  de  la  gendarmerie; 

Que,  dans  cet  état  des  faits  reconnus,  LAubery,  renvoyé  ea  poliet 
correctionnelle,  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  do  tri- 
bunal de  Tulle,  a  été  relaxé  de  la  plainte  sans  dépens,  par  le  motif 
principal  qu'on  trouvait  bien  quelque  chose  d'immoral  dans  la  eoadaile 
de  Laubery,  le  silence  qu'il  a  gardé,  soit  envers  l'aubergiste,  soit  envers 
ses  camarades  ;  mais  qu'on  n'y  trouve  pas  et  qu'on  n'y  saurait  trouver 
les  circonstances  caractéristiques  du  vol,  ainsi  que  le  définit  fart.  879 
c.  pén.  ;  que,  sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  miaisiàre  pu- 
blic, la  chambre  des  appels  de  poiice  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Limoges  a  confirmé  ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs  ;  que,  dès 
lors,  elle  se  les  est  appropriés  ; 

Attendu  que  Laubery  n'avait  pas  trouvé  ce  sac  d'argent  sur  «•  die-> 
min  ou  grande  route,  mais  dans  l'écurie  d'une  auberge;  qu'il  n'a  fait 
part  de  cette  découverte  ni  à  l'aubergiste,  ni  à  ses  camarades;  qu'il  it 
emporté  le  sac  et  la  somme  considérable  qu'il  renfermait,  et  qu^  n'eu 
a  fait  la  restitution  que  le  19,  sur  les  poursuites,  comme  à  U  trace,  du 
voitorier  propriétaire,  lorsqu'il  allait  être  visité  par  les  geadaraws.  eii 
présence  des  magistrats  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  eu,  au  Boment  de  iW 
lèvement,  cmuiliian  fravÂit,  et,  par  conséquent,  soustmction  fteudn- 
leuse  ;  —  Attendu  que  cette  affaire  peut  présenter  des  dreenstauees 
atténuantes  en  faveur  du  prévenu,  qu  il  appartient  au  tribusau  d'à»» 
précier;  mais,  que,  si  elles  peuvent  faire  plus  ou  moins  diaianir  la 
peine/ elles  ne  peuvent  faire  disparaître  le  délit  consommé;  d'eà  il  sait 
que  la  cour  royale  de  Limoges  a  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  las  art.  S7S 
et  iOl  c.  pén.  ;—  En  conséquence,  casse  l'arréf  de  la  cour  de  lioMges, 
chambre  correctionnelle,  du  7  juin  dernier. 

Du  S  août  1855.-G.  C,  cL  erim.-IIM.  Bastard,  pr.-llrite%  nf. 
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fl4ft.  Smu  les  lois  de  la  République  et  de  l'empire,  qni 
permeltilaiit  à  tous  les  citoyens  d'arrêter  ceux  qui  se  livraient 
à  ia  contrebande  et  lenr  accordaient,  à  titre  de  gratiflcation,  une 
partie  des  marchandises  qu'ils  saisissaient  (V.  notamment  décr. 
4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  6;  14  fruct.  an  13;  9  flor.  an  7), 
la  soustraction  Craudolease  de  marchandises  prohibées  différait 
d'une  saisie  légalement  faite  par  des  particuliers;  elle  avait  le 
caractère  de  vbl,  comme  si  les  marchandises  n'étaient  pas  pro- 
hibées (Crim.  rej.  14  Juill  1815^  aff.  Delrieu,  V.  Appel  criminel, 
n*  28S). 

ft  ^9.  Sous  l'empire  des  lois  qui  établissaient  un  droit  de 
martelage  dans  les  forêts  au  profit  de  la  marine  (V.  Forêts, 
iè9*  1966  et  suiv.),  il  avait  été  jugé  que  l'enlèvement  de  pièces 
de  bois  ouvragées  et  marquées  du  marteau  de  la  marine,  cou- 
tflitiiait  un  vol,  et  non  un  délit  forestier  (Crim.  cass.  16  germ. 
^Q  7,  M.  Beraud,  rap.,  aff.  Gheneau). 

flSO.  En  règle  générale,  lorsque,  devant  un  tribunal  de  ré- 
pression, l'inculpé  excipe  d'un  droit  qui  ferait  disparaître  le  dé- 
iit  pour  lequel  il  est  poursuivi,  il  doit  être  statué  préalablement 
^ur  cette  question  préjudicielle,  puisque  de  la  solution  qui  lui  sera 
«Sonnée  dépend  le  sort  de  l'action  publique.  Si  le  droit  prétendu 
4e»t  on  droit  de  propriété  immobilière  ou  un  droit  réel  immobi- 
1  ier,  le  tribunal  de  répression  est  incompétent  pour  en  connal- 
tre;  dans  ce  cas,  11  doit  renvoyer  la  question,  soit  aux  tribunaux 
civils,  soit  à  toute  autre  juridiction  compétente,  et  surseoir  à 
statuer  sur  l'action  publique  dont  il  est  saisi  jusqu'à  ce  que  les 
Cribanaux  civils  aient  prononcé.  Mais  si  la  question  préjudicielle 
Kie  porte  que  sur  un  droit  de  propriété  mobilière,  le  tribunal  de 
r^ression  a  qualité  pour  le  juger,  en  vertu  de  ce  principe  que 
le  Juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception  (V.  les  développe- 
menis  donnés  sur  ce  sujet  v«  Question  préjudicielle,  n««  36  et 
SQiv.,  81  et  suiv.).  Ces  principes  sont  applicables  à  la  matière 
qui  nous  occupe.  <-*  Ainsi  il  a  été  décidé  que,  quand  le  prévenu 
de  \ol  soutient  qull  est  propriétaire  de  la  chose  prétendue  vo- 
Ite,  la  solution  de  cette  question  appartient  au  tribunal  saisi  de 
^  prévention,  d'après  le  principe  que  le  juge  de  Taction  est  juge 
de  rexeeption,  principe  auquel  il  n'est  point  dérogé  pour  le  cas 
eîi  l'exception  de  propriété  est  soulevée  à  l'occasion,  non  d'im- 
'peubles,  mais  seulement  d'objets  mobiliers  :  —  «  Attendu  que, 
l'exception  n'ayant  pour  objet  qu'une  chose  mobilière,  elle  de- 
vait être  appréciée  et  jugée  par  le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer sur  l'accusation  de  vol...»  (Crim.  rej.  il  avr.  1817, 
^  •  I^ecoutonr,  rap.,  aff.  Maillard;  V.  aussi  Crim.  rej.  S9  mai  1 828, 
•flf*-  Gilbert-Lacroix,  n»  1 52-3«).  —  V.  Quest.  préjud.,  n«  48. 

'Met.  Il  a  été  jugé,  d'un  autre  celé,  que  dans  le  cas  où  des 
l>^<lividu8  poursuivis  pour  avoir  récolté  du  varech  sur  une  por- 
tion de  rivage  considérée  comme  dépendance  du  territoire  d'une 
eonomime  voisine,  opposent  que  cette  portion  fait  partie  du  ter- 
ritoire de  leur  propre  commune,  la  nécessité  de  déterminer  les 
limites  séparatives  élève,  en  l'absence  de  documents  décisifs. 

Cl)  (Gilbert  Lacroix  C.  mio.  pub.)  —  Là  coub;  —  Attendu,  sur  le 
P'^iaier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  est  constant  en  fait  que 
le  demandeur  a  soustrait  frauduleosement  une  somme  en  or  qui  ne  lui 
M^Partenait  pas,  et  qu'il  avait  trouvé  cachée  dans  un  mur,  à  la  démoli- 
UOQ  duquel  il  travaillait  comme  ouvrier  maçon  ;  —  Qae  si  cet  arrêt  ne 
^^^slaie  ni  quel  était  le  propriétaire  légitime  de  cette  somme  en  or,  ni 
J^  ce  propriétaire  en  ait  réclamé  an  demandeur  la  restitution,  le  si- 
J^itce  de  1  arrêt  sur  ces  deux  circonstances  ne  peut  changer  le  carac- 
ry^  da  fait  qui  sert  de  base  à  la  condamnation  ;  —  Qu'en  effet  l'art. 
7^  c,  peu.  dispose  :  a  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une 
l^se  mi  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol;  »  —  Qu'il  suit  de 
^  ^^  U  loi  ne  considère  que  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  s'approprie 
l^^^bose  qu'il  sait  ne  point  lui  appartenir;  que  le  vol  peut  exister 
i^yyndauiment  de  toute  réclamation  du  légitime  propriétaire,  quand 
y??*^  ce  propriétaire  ne  serait  point  actuellement  connu ,  et  quand 
^^"^B  ce  propriétaire  aurait  ignoré  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose 
■^^•traite; 

H^^ttendn^  sur  le  second  moyen,  qu'il  est  de  principe  que  tout  juge  com- 
^^Hi  peur  statuer  sur  le  procès  dont  il  est  saisi  est  compétent  aussi 
^?^''  statuer  sur  ies  questions  qui  s^élèvent  incidemment  dans  ce  procès, 
^?^r«  bien  que  ces  questions  fussent  hors  de  sa  compétence,  si  elles  loi 
JrM^ikt proposées  par  une  demande  principale;  — >  Que  cette  rè^le  ne  re- 
J?^  d^autre»  exceptions  que  celles  qui  résultent  d'une  disposition  for- 
^^[*«  de  la  loi;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Riom  étant 
"^Msalo  ptw  statuer  sur  le  délit  de  soustraction  frauduleuse  imputé 


une  question  préjudicielle  qui  doit  être  vidée  contradletolrement 
entre  les  deux  communes  par  l'autorité  administrative  (Caeo, 
15  nov.  1858,  aff.  comm.  d'Agon,  D.  P.  59.  1.  164). 

iftte.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  individu  s'est  renda  cou- 
pable de  vol,  c'est-à-dire  a  soustrait  frauduleusement  la  chose 
d'antrui,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  peine  puisse  être 
appliquée,  que  le  juge  connaisse,  ni  par  conséquent  qu'il  dési- 
gne le  propriétaire  de  cette  chose.  L'existence  du  crime  ou  dé- 
lit est  en  eflet  indépendante  de  cette  désignation.  *-  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  1«  que  dans  une  condamnation  pour  vol, 
même  pour  vol  domestique,  ii  n'est  pas  nécessaire  de  désigner 
les  personnes  au  préjudice  desquelles  le  vola  été  commis  (Crim. 
cass.  6  juin  1845,  aff.  Affenaër,  D.  P.  45.  l.  287);  »  2*  Qu'il 
suffit  qu'un  objet  trouvé  en  la  possession  d'un  individu  n'ait  pa 
provenir  que  d'un  détournement  pour  que  le  détenteur  qui  ne 
justifie  pas  de  sa  propriété  ait  pu  être  réputé  coupable,  soit  de 
ce  détournement,  soit  de  complicité  par  recel,  et  cela  bien  que 
ies  propriétaires  au  préjudice  desquels  ledit  détournement  au- 
rait été  commis  ne  soient  pas  connus  (Crim.  rej.  4  avr.  1845, 
aff.  Monlagny,  D.  P.  45.  t.  246);  —  3*  Que,  le  vol  pouvant 
exister  indépendamment  de  toute  réclamation  du  légitime  pro- 
priétaire, quand  même  ce  propriétaire  ne  serait  pas  actuelle- 
ment connu  et  quand  mémo  il  aurait  ignoré  ses  droits  sur  la 
chose  soustraite,  l'ouvrier  condamné  pour  avoir  soustrait  frau- 
duleusement une  somme  d'argent  cachée  dans  on  mur  qu'il  était 
occupé  à  démolir,  ne  peut  faire  annuler  le  jugement  sur  le  motit 
qu'il  ne  constate  ni  quel  était  le  propriétaire  légitime  de  la 
somme  volée,  ni  que  le  propriétaire  en  ait  réclamé  la  restitu- 
tion (Crim.  rej.  29  mai  1828)  (t). 

168.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutef(Us  qu'un  individu  doit  être 
réputé  coupable  de  vol'par  cela  seul  qu'il  ne  justifie  pas  de  son 
droit  de  propriété  sur  les  objets  trouvés  en  sa  possession.  En 
général,  l'innocence  comme  la  bonne  foi  doivent  être  présumées, 
et  c'est  à  celui  qui  affirme  la  culpabilité,  non  à  celui  qui  la  nie, 
qu'il  appartient  de  faire  la  preuve.  —  Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  cette  règle,  que  les  peines  du  vol  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées à  un  individu  trouvé  porteur  d'argent  on  d'objets  d'une 
cerUine  valeur,  par  cela  seul  qu'il  n'en  justifie  point  l'origine 
(trib.  correct,  de  Nantes,  27  nov.  1852,  aff.  N...,  D.  P.  65. 
5.  29). 

iS4.  Il  avait  été  jugé,  dans  le  même  sens,  sous  l'empire 
des  lois  révolutionnaires  qui  ont  précédé  la  promulgation  du 
code  pénal,  que  tout  ce  qui  était  trouvé  sur  le  voleur  ne  pouvait 
être  considéré  comme  vol,  ni  confisqué  au  profit  de  la  Républi- 
que, et  que  le  tribunal  correctionnel  qui  ordonnait  qu'à  défaut 
par  le  condamné  de  justifier  dans  un  délai  fixé  de  la  propriété  des 
effets,  or,  argent  et  assignats  mentionnés  au  procès-verbal,  ces 
objets  demeureraient  confisqués  au  profit  de  la  République,  violait 
les  principes  de  notre  iégislation  (Crim.  cass.  5  germ.  an  4)  (2). 

166.  Pour  caractériser  un  vol  d'argent,  il  n'est  pas  indls- 


au  demandeur,  elle  Tétait  également  pour  juger  l'exception  qu'ii  opposait 
aux  poursuites,  et  qu'il  faisait  résulter  de  ce  que  la  somme  en  or  étant 
une  chose  abandonnée  ou  perdue,  elle  lui  appartenait  comme  l'ayant 
trouvée;  qu'une  pareille  exception,  qui  ne  portait  que  surun4>bjet  mo- 
bilier, ne  pouvait  devenir  la  matière  d'une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété dont  le  jugement  aurait  dû  être  préalablement  attribué  aux  trinu- 
naux  civils  ;  qu*il  n'appartenait  qu*à  la  cour  de  Riom  d'apprécier  ce 
moyen  de  défense,  et  de  décider,  comme  elle  fait,  qu'il  n'était  point  fondé, 
et  que  la  somme  dont  il  s'agît  n'appartenait  point  au  prévenu  ;  —  Attendu 
que  l'instruction  a  été  régulièrement  faite,  et  que  la  loi  pénale  a  été  lé- 
galement appliquée  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  29  mai  182S.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  (Le  com.  du  pouv.  exécnl.  C.  Silvain  Cbilchery.)—  Lb  tbibuital; 
'  Vu  les  art.  i  et  32  du  tit.  2  de  la  loi  du  19  juill.  1791  ;  —  Vu  pa* 
reillement  l'art.  1  du  tit.  1  c.  pén.;  —  Vu  enfin  l'art.  505  c.  des  dél.  et 
des  pein.;  —  Considérant  que  lors  du  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Blois  contre  Silvain  Chilchery, 
du  15  germ.  an  S,  la  loi  du  19  juill.  1791  était  en  vigueur;  —  Que  ce- 
pendant ce  tribunal  s'est  cru  en  droit  de  condamner  ledit  Chilcbery  eu 
quinie  mois  de  détention,  et  qu'il  a  de  plus  ordonné  que,  faute  par  le 
condamné  de  justiûer,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  ia  propriété  des 
effets,  or,  argent  et  assignats  mentionnés  au  procès  verbal,  ils  seront  et 
demeureront  conûsqués  au  profit  de  la  République,  ce  qui,  pour4e  tout, 
est  contraire  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités,  puisque  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  ne  peuvent  prononcer  d'autres  peluif 
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pensable  de  prédaer  It  senme  volée;  ainsi  on  prévenu  a  po 
être  déclaré  eenvaIncQ  d'avoir  commis  dans  one  bontiqae  un  vol 
de  42  fr.  et  plusieurs  antres  vols  d'argent  :  —  «  Attendu  qu'il 
n'est  pas  toujours  possible  de  connaître  la  quantité  et  la  quotité 
des  objets  volés^  et  que  pour  caractériser  un  vol  d'argent  ^  Il 
B'est  pas  indispensable  de  préciser  la  somme  qui  a  été  volée  ; 
qoe  Tarrét  attaqué  a  suffisamment  rempli  le  vœu  de  l'art.  1S8 
c.  des  délits  et  des  peines  en  déclarant  le  demandeur  convaincu 
d'un  vol>  commis  dans  la  boutique  de  Ségalas^  de  42  liv.  et  de 
plusieurs  autres  vols  d'argent  faits  avant  le  28  mai  au  préjudice 
du  même  Individu  •  (Grim.  re].  23  mal  1809^  MM.  Barris^  pr.^ 
Oudot^  rap.^  aflT.  Hittos).  »  Il  a  été  Jugé^  de  méme^  que  la  loi 
n'eiige  pas  que  la  valeur  du  vol  soit  constatée  avant  la  con* 
damnation  (Grim.  rej.  17  mess,  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Lions, 
rap.,  air.  Ducroq;  14  août  I80e,  MM.  Barris,  pr.,  Babille,  rap.^ 
air.  Baccioco). 

BscT,  S.  —  Des  soustraetioru  eommisfs  entre  épovœ 
ei  entre  parents  ou  alliis  en  Ugne  directe. 

1S#.  D'après  le  droit  romain,  les  soustractions  commises 
par  l'un  des  époui  an  préjudice  de  l'autre,  par  des  enfants  au 
préjudice  de  leurs  parents^  ne  donnaient  pas  naissance  à  l'ac- 
tion de  vol  (LL.  16  et  n.  Cf.,  De  furt,;  1,  ff..  De  aei.  rer, 
mmoiar.;  22^  God.,  De  furt.;  Inst.,  De  oWg.  quœ  eoo  delkt. 
iMfO.).  Ges  règles  avaient  passé  dans  notre  ancien  droit,  par- 
tleollèrement  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Les  lois  cri- 
minelles de  la  révolution  ayant  gardé  le  silence  sur  ce  sujet, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  anciennes  dispositions 
étaient  demeurées  en  vigueur.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé 
que  les  lois  romaines  avaient  conservé  tout  leur  empire,  quant 
aux  dispositions  que  les  lois  de  la  République  française  n'avaient 
pas  abrogées,  surtout  dans  les  pays  régis  par  ie  droit  écrit,  et 
qoe  dealers  une  femme  ne  pouvait  être  poursuivie  criminellement 
à  raison  d'un  vol  par  elle  commis  au  préjudice  de  son  mari  :  — 
a  Attendu  que  le  silence  du  ministère  public,  dans  le  cas  de  sous- 
traction d'effets  dans  la  maison  commune,  par  l'un  des  deux 
époox^  est  commandé  par  des  considérations  morales,  par  le  res- 
pect dû  aux  liens  du  mariage,  et  qu'il  est  conforme  aux  principes 
renfermés  dans  plusieurs  lois  romaines;  que  particulièrement  ces 
BKrtifb  sont  exprimés  dans  les  lois  17  et  22,  au  code,  Defurtis, 
eh  en  Ut  :  Maritus  propter  pwhrem  matrémonU,  nonfurti,  sed 
rermm  amoîarumf  aetionem  habet;  et  dans  la  loi  première,  au 
Dlgesle^  De  aotkme  rerum  amotarum,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  Jlemm  amoiarum  j%êdiciufn  singuUtre  mtroduetum  est 
udvtrtm  eom  qwB  uxor  fiât  ;  quia  non  placuit  cum  ea  furti 
ng9f9  pùsse,  quibusdam  eiistimantibus  ne  quidem  furtum  eam 
fièvre....;  et  dans  la  loi  22,  au  même  titre  :  Nam  in  honorem 
matrimonH  turpis  oefto  adversùs  uocoretn  negaiur  ;  que  ces  mo- 
XiÎÈ,  fondés  sur  ia  nature  du  fait  lui-même  et  sur  l'honneur  du 
mariage^  repoussent  également  et  l'action  privée  et  l'action  pu- 
blique; que  depuis  que  cette  action  a  été  introduite  en  France  à 
l'égard  du  vol,  un  grand  nombre  de  décisions  Judiciaires  ont 
appliqué  les  lois  romaines  sus-énoncées,  soit  dans  le  cas  de 
l'exercice  de  l'action  de  la  part  du  mari,  soit  à  l'égard  du  minis- 
tère publie;  attendu  que  ces  lois  romaines  ont  conservé  tout 
leur  empire,  quant  aux  dispositions  que  les  lois  de  la  République 
fhmçaise  n'ont  pas  abrogées,  dans  les  pays  surtout  qui  sont 
encore  régis  par  le  droit  écrlt^  et  que  teile  est  la  position  du  dé- 
partement du  Tarn;  que  l'obligation  prescrite  par  le  code  des 
délits  et  des  peines  pour  les  fonctionnaires  spécialement  établis 
pour  l'exercice  de  l'action  publique,  de  poursuivre  tous  les  crimes, 
ne  s'applique  pas  au  cas  proposé,  puisque  les  distinctions  admises 
par  les  lois  romaines  font  sortir  lofait  de  la  soustraction  commise 
par  une  femme  dans  la  maison  commune,  de  la  classe  des  délits 
prévus  par  le  code....  »  (Grim.  reJ.  6  plnv.  an  10,  HM.  Seignette, 
pr.^  Dnrand-Borel,  rap.,  aff.  Sicard).  —  Il  a  été  décidé  égale- 

qaaeaUes  spéciflëes  dans  les  lois  relatives  aox  délits  qal  leur  sont  sou- 
mis, et  que  ces  loi^  ne  comprennent  pas  la  peina  de  détention,  puisque 
d'aillaors  elles  ne  permelleat  à  ces  mêmes  tribunaux  de  prononcer  la  con- 
istation  des  objets  saisis  que  dans  certains  cas  préfus,  puisque  enfin  en 
étsadant  cette  disposition  au  cas  actuel,  le  tribunal  de  police  correction- 
Belle  de  Blois  a  semblé  mettre  ea  principe,  par  une  déviation  formelle 


ment  que  des  dégradations  et  deatruetiona  d'édifleesi 
commises  par  le  mari  sur  les  propriétés  de  la  femme,  ne  donneDl 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles  (Grim.  reJ.  28  pluv.  an  lB,aff. 
Lérol,  y  Dommage-destr.-dégrad.,n*  172). 

169.  Mais  il  avait  été  Jugé  d'un  autre  côté,  par  application 
d'autres  dispositions  du  droit  romain,  que  l'enfant  qui,  en  inspi- 
rant des  crainies  cbimériques,  escroquait  à  sa  mère  é»  l'argent 
ou  d'autres  effets,  pouvait  être  poursuivi  correctionnellement  :  — 
«  Attendu  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé  à  la  loi  U, 
Cod.,  De  his  qui  accusare  non  possunt,  qui  autorise  la  mère  à 
porter  plainte  contre  ses  enfants,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas  dans 
sa  tendresse  pour  eux  d'excuse  aux  délits  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  ;  que  si  l'on  Juge  qu'un  béritier  ne  peut  poursuivre 
par  la  voie  criminelle  son  cohéritier  qui  a  spolié  l'boirle  du  dé- 
font^ parce  que,  celui-ci  ayant  un  droit  acquis  à  la  ohoae  qn'il  a 
spoliée,  l'on  ne  peut  réellement  dire  qn'il  a  commis  un  véritable 
vol,  il  ne  peut  en  être  de  même  quand  il  s'agit  d'un  droit  pure- 
ment éventuel,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand  la  soustra»- 
tion  a  eu  lieu,  comme  dans  l'espèce  particulière,  avant  la 
de  celui  dont  les  effets  ont  été  spoliés,  parée  que.  Jusqu'à  son^ 
décès,  lui  seul  en  est  le  véritable  et  l'inconteatabie  propriétaire ;s 
que  l'art.  55,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  Juill.  nei  a  été  bien 
pliqué  au  genre  de  délit  dont  la  femme  Plisson  était 
convaincue,  puisqu'il  résultait  clairement  des  oonsidéraiite 
Jugement  qu'elle  avait  commis  la  soustraction  dont  elle  avait 
prévenue,  en  abusant  de  la  crédulité  de  sa  mère  et  en  lui  inspi- 
rant des  craintes  chimériques...  »  (Grim.  reJ.  10  plnv.  an  IOjk. 
M.  Garnot,  rap.,  aff.  Pilsson). 

IS9.  L'art.  580,  §  i,  c.  pén.,  dispose  à  eet  égard  dans 
termes  suivants  :  «  Les  soustractions  commises  pardea  maris 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  ^^^ 
appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfants  ou  antres 
au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendants, 
des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  an  préjndioe  de 
enfants  ou  autres  descendants,  on  par  des  alliés  aux  mêmm 
grés>  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  eivllee.  » 
Gette  exception  aux  règles  ordinaires  était  eommandée 
raisons  sérieuses.  «  Les  rapports  entre  ces  personnea,  dit  Vi 
posé  des  motifs,  sont  trop  intimes  pour  qu'il  convienne,  à  !'( 
casion  d'intérêts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère  pnMIo 
scruter  les  secrets  de  famille,  qui  peut-être  ne  devraient 
être  dévoilés;  pour  qu'il  ne  soit  pas  extrêmement  dangereux  qn' 
accusation  puisse  être  poursuivie  dans  des  aflUrea  oh  In  lij 
qui  sépare  le  manque  de  délicatesse  du  véritable  délit  est 
très-difficile  à  saisir,  enfin  pour  que  le  ministère  publie  pnl 
provoquer  des  peines  dont  l'effet  ne  se  bornerait  pas  à 
la  consternation  parmi  tous  les  membres  de  la  famille, 
qui  pourrait  encore  être  une  source  étemelle  de  divisions  et 
baines.» 

1  ftH.  Quelle  est  la.  véritable  portée  de  ces  dispeeitlonsf     9Ss 
affranchissant  de  toute  peine  les  soustractions  entre  ^nx      oo 
entre  parents  en  ligne  directe,  leur  laissent-elles  néanmoins^     It 
caractère  de  vol,  ou  bien  vont-elles  Jusqu'à  leur  eiUever  m&xoje 
ce  caractère?  Cette  question  n'est  pas  une  pure  subtilité;  d^    la 
solution  qu'on  lui  donne  résultent  des  conséqnenoes  pniU^mMiOê 
d'une  haute  importanoe.  fin  effet,  si  la  soustraotion,  dans  le    ^^v 
dont  il  s'agit,  bien  que  n'étant  pas  punissable,  eoastitoe  ce|>^n- 
dant  un  vol,  elle  pourra  devenir  circonstance  aggravante  d'un 
autre  crime.  »  La  question  se  présenta  une  première  fols  de-v»nl 
la  cour  de  cassation,  le  26  mars  1812;  elle  y  fut  discutée  e^  1^ 
avis  furent  partagés.  Il  s'agissait  de  savoir  si  un  gendre  qcaa   a 
commis  un  meurtre  sur  son  beau-père,  et  l'a  ensuite  volé,  S»^*^ 
vait  échapper  à  la  peine  de  mort  pronom  ée  par  l'arU  504  e.  p^** 
en  soutenant  que,  d'après  l'art.  380,  ce  vol  ne  eonstUno  ni  tw^*^ 
ni  délit.  Six  membres  de  la  cour,  au  nombre  desquels  étm^  J^ 
président,  nous  dit  Bourguignon  (lurispr.  des  eodes  erim.,  ft-     ^i 

des  vrais  principes  de  notre  législation,  non-seulemest  que  l'os  dort  ^T" 
garder  comme  volé  tout  ce  qui  est  troavè  au  pouvoir  eu  voleur,  mai^  —"* 
core  que  la  République  peut  s'approprier  ces  effets;  —  Goasioènati 
dès  lors  il  7  a  tout  h  la  fois  dans  ce  jugement  excès  dt  peuiiir  et  bs 
application  de  la  loi  ;  —  Casse,  etc. 
Da  S  germ.  an  4.G.  G.,  lect.  crim.-MII.  Brus,  pr. 
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p.  S65)>  ibrent  de  Tavls  de  la  négative^  c'est-à-dire  pensèrent 

qa'il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  peine  de  mort^  parce  qae  les 

considiralloDS  exprimées  dans  le  discours  de  l'orateur  da  goa- 

vememeot  ne  paraissaient  pas  s'appliquer  à  ce  cas.  a  M.  Merlin^ 

dit  Bourguignon,  partagea  cette  opinion  ;  mais  sept  membres 

forent  d'avis  contraire,  prétendant  qu'il  ne  fallait  mettre  aucune 

restriction  à  l'art.  580.  Néanmoins,  quelques-uns  des  sept  ayant 

désiré  réAéchir  davantage,  la  question  ne  fut  pas  résolue,  parce 

qa'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  la  résoudre.  » 

jIMI.  Cette  question  s'est  représentée,  depuis,  devant  la 
cour  suprême,  et  elle  y  a  été  résolue  dans  le  sens  le  plus  rigou- 
reux. Un  arrêt  a  décidé  que  le  vol  commis  par  un  descendant  an 
préjudice  d'un  ascendant,  ne  doit  être  réputé  à  l'abri  de  l'action 
publique,  conformément  à  l'art.  380  c.  pén.,  qu'autant  qu'il  est 
isolé  de  tout  autre  crime  qui  puisse  donner  lieu  par  lui-même  à 
l'exercice  de  cette  action ,  et  spécialement  que  le  vol  qui  suit  le 
meurtre  commis  par  une  fille  et  un  gendre  sur  la  personne  de 
leur  père  et  beau-père,  constitue  la  circonstance  aggravante  du 
xueurtre,  prévue  par  l'art.  30  i  c.  pén.,  et  qu'ainsi  l'arrêt  qui  le 
elécide  uitrement  en  se  fondant,  soit  sur  l'art.  380  du  même  code, 
^oll  sur  le  principe  que,  par  la  mort  de  la  victime,  la  saisine  a 
é^  opérée  de  plein  droit  au  profit  des  meurtriers,  qui,  dès  lors, 
aa'oDt  lait  que  s'emparer,  à  la  suite  <tn  crime,  des  biens  qui  leur 
^ippartenaient  en  vertu  de  la  loi,  doit  être  annulé  (Crim.  cass. 
ai  déc.  1837,  aff.  Pérocbain,  v»  Crimes  contre  les  personnes, 
d«  34).  —  M.  Rauter  (t.  2,  n»  508,  en  note)  parait  incliner  vers 
^etle  solution.  Et  l'on  peut  dire  en  effet  qu'il  serait  étrange  que 
S.«s  Uens  de  parenté  ou  d'affinité  qui  unissent  le  meurtrier  à  sa 
^wielime  pussent  rendre  sa  position  plus  favorable,  alors  que  son 
^rime  n'en  est  que  plus  odieux. 

tSi.  Mais  ce  n'est  pas  par  de  pures  considérations  morales 
tfXœ  la  question  doit  être  résolue.  En  matière  pénale,  il  faut 
^'attaclier  uniquement  à  la  loi.  Que  dit  donc  ici  la  loi  qu'il 
^''agit  d'appliquer,  c'est-à-dire  l'art.  304  c. pén.? Que ie meurtre 
^UBportera  la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet  de  pré- 
M^^rtr,  fjicilifter  ou  exécuter  un  délit.  Ainsi  la  loi  pose  ici  unecon- 
AîMon  stfis  qv4  non  :  c'est  que  le  second  fait,  qui  vient  s'ajouter 
«Q  meurtre,  constitue  par  lui-même  un  délit.  Or  les  soustrac- 
tloDf  commises  entre  époux,  entre  ascendants,  descendants  et 
^Ués  en  ligne  directe,  constituent-elles  le  délit  de  vol?  Telle  est 
^  question.  L'arrêt  de  cassation  du  21  déc.  1837,  précité,  dit 
9^  les  exceptions  portées  en  l'art.  380  c.  pén.,  qui  s'opposent 
^i'eiercice  de  l'action  publique,  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
^11  le  vol  forme  l'objet  principal  de  la  prévention,  et  non  à  celui 
^ta  II  n'^n  031  qn'un  accessoire,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
*  ^i*t.  304.  Mais  c'est  résoudre  la  question  par  la  question  ;  c'est 
loger  que  les  soustractions  prévues  par  l'art.  380  c.  pén.  consti- 
pent le  délit  de  vol,  et  c'est  là  précisément  ce  qu'il  s'agit  de 
*^voir,  —  Pour  nous,  nous  croyons  que  cette  question  doit  être 
Résolue  négativement.  Remarquons  en  effet  que  l'art.  380  ne 
p^^Oiie  ni  le  nom  de  vol  ni  la  qualification  de  délit  aux  faits  dont 
*^  ^agtt;  il  les  appelle  simplement  des  soustractions,  et  il  dit 
^^'elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 
'^'^t-oe  pas  la  preuve  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  non- 
^^Ulement  ces  soustractions  sont  afn-anchies  de  la  peine,  mais 
^He  même  elles  ne  constituent  pas  un  vol?  Et  en  y  réfléchissant 
^'^  s'en  rend  facilement  raison.  La  famille  est  un  être  collectif, 
^  le  lien  d'étroite  parenté  qui  unit  l'un  des  époux  à  l'autre,  les 
^^endants  aux  descendants,  établit  entre  eux,  sinon  en  droit, 
^^  moins  en  fait,  une  sorte  de  communauté.  L'un  d'eux  dit  vo- 
'entiers  de  ce  qui  appartient  aux  autres  :  ceci  est  à  nous.  11 
Rouble  dès  lors  que  la  soustraction  commise  dans  de  pareilles 
^i:Mlllions  ne  soit  pas  an  même  degré  que  dans4escas  ordinaires 
2^Q  soustraction  Xrauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  qu'elle  n'ac- 
^^^  pas  dans  son  auteur  une  égale  improbilé.  Aussi,  dansl'an- 

^^C^)  (Gérard  C.  mio.  publ,) — La  cous  ;  —...Sur  le  deoiiëme  moyen 
7Î^  fSMiâtieo  iasèrè  daos  le  même  acte  de  poarToi,  et  tiré  de  ce  que 
^J^^^einaace  ds  prise  de  corpb  décerDée  contre  le  demandeur  par  le 
^2^«aal  de  Trsyet  lènsi  en  chambre  du  conseil,  le  mettait  en  préven- 
r^^*a  dTaa  dmble  toI  de  300  (r.  et  de  30  fr.  commis,  le  premier  au 
gyjidice  do  son  père,  et  le  second  au  préjudice  de  son  frère,  le 
T^^  ■•»  ISil,  au  domicile  du  premier,  avec  eecaUide  et  eilraclion  ; 
*^*«a  fOWMttaat  levleiaeot  sa  juq^  la  sec9Dds  partie  d'an  fait  auquel 


cfen  droit,  Mnyart  deVouglans  (Lofs  erlm.,p.S88)expIiquaft-ll  le 
défaut  de  poursuites,  dans  ce  cas,  par  l'espèce  de  droit  que 
donnent  les  qualités  de  femme  ou  de  fils  sur  les  choses  que  foa 
soustrait.  Et  M.  Faure  exprimait  une  pensée  analogue  lorsqu'il 
disait,  dans  le  passage  de  l'exposé  des  motifs  cité  ci-dessus, que, 
dans  ces  aflTaires,  la  ligne  qu^  sépare  le  manque  de  délicatesse  du 
véritable  délit  est  souvent  très-dlfllcile  à  saisir.  »  Nous  croyons 
donc  que,  dans  notre  droit  pénal,  les  soustractions  commises 
entre  époux  ou  entre  parents  en  ligne  directe  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  délit,  et  nous  en  concluons,  contrairement  à  farrét  du 
2i  déc.  1837,  précité^  qu'elles  ne  peuvent  pas  plus  donner  lieu 
à  l'application  d'une  peine  comme  circonstance  aggravante  d'un 
autre  crime  que  comme  objet  principal  de  la  prévention.*- Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Camot,  Gode  pén.,  sur  l'art.  580,  obs.  9; 
Legraverend,  t.  2,  p.  117,  à  la  note;  Bourguignon,  Jurisp.  des 
c.  crIm.,  sur  l'art.  380,  n«  2;  Chauveau  et  Hélle,  t.  5,  n««  I74S 
et  suiv. 

tst.  Cette  interprétation  de  l'art.  380  c.  pén.  trouve  une 
confirmation,  au  moins  implicite,  dans  un  arrêt  qui  a  décidé 
qu'une  veuve  qui,  acquittée  par  le  tribunal  correctionnel  sur  la 
prévention  de  soustraction  d'objets  ayant  appartenu  à  son  mari, 
est  déclarée  coupable  de  soustraction  frauduleuse  par  la  cour, 
malgré  l'immunité  établie  en  sa  faveur  par  l'art.  880  c.  pén., 
est  fondée  à  demander  la  cassation  de  l'arrêt,  bien  qu'il  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  elle  (Crim.  cass.  18  avr.  1857,  aff. 
Orjollet,  0.  P.  57.  1.  227).— En  effet,  déclarer  la  prévenue  cou- 
pable de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  du  mari,  c'était  It 
déclarer,  en  termes  équipollents,  coupable  de  vol,  et  ainsi 
casser  un  arrêt  pour  un  pareil  motif,  c'est  dire  que  la  sonstrao- 
tlon  dont  II  s'agit  ne  constitue  pas  réellement  un  vol. 

ft#8.  On  peut  également  invoquer,  à  l'appui  de  cette  doc- 
trine, des  arrêts  qui  ont  décidé:  !•  que  lorsqu'un  vol  a  été 
commis  par  un  fils  au  préjudice  de  ses  père  et  mère,  les  cir- 
constances simplement  aggravantes,  telles  que  l'escalade,  l'ef- 
fraction, les  fausses  clefs,  ne  changent  point  le  caractère  du 
fait,  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles  (Grlm^ 
cass.  26  juill.  1811,  aff.  N...,  arrêt  cité  par  Camot,  sur  l'arL 
380  c.  pén.,  t.  2,  p.  258,  n»  7);  —  2»  Que  l'époux,  complice 
d'un  vol  commis  la  nuit,  sur  un  chemin  public,  avec  violence, 
au  préjudice  et  sur  la  personne  de  son  conjoint,  n'est  pas  pu- 
nissable (Crim.  cass.  6  ocL  1853,  aff.  Jaubert,  D.  P.  53.  5. 
487).  —  En  effet,  s'il  en  est  ainsi  lorsque  le  vol  a  été  commis 
avec  escalade,  effraction  et  fausses  clefs,  il  doit  en  être  de  même 
lorsqu'il  a  été  accompagné  de  violences  et  blessures,  qui  sont 
aussi  des  circonstances  aggravantes.  Ces  violences  et  blessures, 
sauf  la  répression  dont  elles  peuvent  être  par  elles-mêmes  l'ob- 
jet, ne  changent  donc  pas  le  caractère  du  fait  principal  et  n'em- 
pêchent pas  qu'à  son  égard  l'art.  380  ne  reçoive  son  applica- 
tion. Or  pourquoi,  disent  à  ce  propos  MM.  Chauveau  et  Hélle  (t.  5, 
n«  1 749),  le  délit  revivrait-Ii  dans  le  cas  seulement  oh  il  est  accom- 
pagné de  meurtre,  et  non  quand  il  est  accompagné  de  violences 
ou  de  blessures?  Pourquoi  en  faire  abstraction  dans  ce  dernier 
cas  et  ne  punir  que  les  violences  et  les  blessures,  tandis  que, . 
dans  le  premier,  on  le  prendrait  en  considération  pour  en  faire 
un  élément  d'un  nouveau  crime?  Il  y  avait  là  une  évidente  con- 
tradiction. 

184.  Dans  te  concoursde  deux  vols  qualifiés  commis  enméme 
temps  par  un  individu  dans  la  maison  paternelle,  l'un  au  préju- 
dice de  son  përe,  et  l'autre  au  préjudice  de  son  frère  (V.  p*  167), 
il  n'y  a  lieu  de  déférer  que  le  second  à  la  cour  d'assises,  le  pre- 
mier ne  donnant  lieu  qu'à  une  action  civile,  aux  termes  de  l'art. 
380  c.  pén.  ;  et,  dans  ce  cas,  l'accusé  condamné  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  laissé  de  cété  les  circonstances  rela- 
tives au  vol  envers  son  père,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  fa- 
vorables à  sa  défense  (Crim.  rej.  i •'  juill.  i  84 1  )  (l  ). 

la  première  était  tout  à  fait  inhérente,  on  TaTuit  privé  non-seulement 
d'une  partie  matérielle  du  fait,  savoir  :  l'introduction  avee  escalade  et 
effraction  dans  la  maif^on  paternelle,  mais  encore  de  toute  la  partie  in- 
tentionnelle, puisque  ce  n'est  que  par  hasard  et  à  son  insu  qu'il  a 
enlevé  une  somme  d'argent  appartenant  à  son  frère,  tandis  an'ii  croyait 
ne  s'emparer  que  de  l'argent  appartenant  à  son  père,  seul  but  de  son 
action  ;  d'oii  il  suivrait  que  le  jury  n'aurait  statué  que  sur  an  fiit  de 
pur  hasard  et  accessoire  an  fait  principal;  que  conséqueBnnent  l'acca- 
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l#ft.  Toute  exception  est  de  sa  natnre  limitative  et  doit  être 
renfermée  dans  les  termes  de  la  disposition  qui  l'établit.  Or  on 
ne  pent  méconnaître  dans  l'art.  380  ce  caractère  d'exception  à 
la  règle  générale  qui  punit  le  vol;  donc  iebénéflce  de  cette  excep- 
tion ne  peut  être  étendu  aux  faits  de  nature  différente  qui  ont  pu 
focompagner  le  vol  et  qui  par  eux-mêmes  constitueraient  des 
crimes  ou  délits.  El  ainsi^  si  des  violences  avaient  été  commises 
envers  la  personne  en  vue  d'arriver  à  la  soustraction^  l'impu- 
nité assurée  à  ce  dernier  fait  par  l'art.  380  ne  s'étendrait  pas 
aux  violences.  C'est  ce  qu'enseignent  aossi  MM.  Rauter^  t.  2, 
n*  508  ;  Chauveau  et  Hélie^  t.  5,  n«  1 751 .  »  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens:  !•  que  si  l'agent  a  commis  la  soustraction  par  un  moyen 
«lont  remploi  constitue  à  lui  seul  un  crime  ou  délit,  ce  crime  ou 
lélit  reste  soumis  à  l'empire  du  droit  commun(Grlm.  rej.  n  déc. 
1829,  aff.  Auger,  V.  y  Faux,  n«  426);  —  2»  Que  l'art.  380  c. 
pén.  ne  saurait  être  étendu  à  des  cas  autres  que  ceux  qu'il  pré- 
voit; et  spécialement,  que  l'immunité  établie  par  cet  article  est 
inapplicable  au  crime  de  faux  dont  un  mari  s'est  rendu  coupable 
en  contrefaisant  la  signature  de  sa  femme,  au  bas  d'un  billet  à 
ordre  (Crim.  cass.  3  déc.  1857,  aff.  Chenu,  D.  P.  58. 1. 42);— 
3*  Qu'il  n'y  a  pas  seulement  vol  à  l'égard  d'un  père,  mais  faux 
dans  la  soustraction  commise  par  un  flls  en  contrefaisant  sur  les 
registres  de  la  direction  des  postes  tenue  par  son  père,  la  si- 
gnature du  tiers  à  qui  des  fonds  étaient  adressés  (Crim.  cass. 
22  avr.  1842,  aff.  Piélri,  v»  Faux,  n»  173-4»);  —  4»  Que  l'im- 
munité accordée  par  l'art.  380  c.  pén.  à  ceux  qui  commettent 
des  soustractions  au  préjudice  de  leurs  parents  ou  alliés  doit 
être  restreinte  au  fait  prévu  par  cet  article  et  ne  s*étend 
pas  aux  délits  distincts,  tels  que  le  bris  de  clôture,  qui  peu- 
vent s'y  rattacher  (Douai,  19  déc.  1859,  aff.  Troquenez,  D. 
P.  60.  2.  296);  —  5«  Que  les  dispositions  de  l'art.  380  c. 
pén.  ne  sauraient  être  étendues  aux  cas  d'incendie  volontaire 
dont  un  flls  s'est  rendu  coupable  au  préjudice  de  ses  parents 
(Crim.  rej.  2  Juin  1853,  M.  Auguste  Moreau,  rap.,  aff.  Moïse 
Désir). 

1G#.  Que  décider  à  l'égard  des  abus  de  conflance  et  des  es- 
croqueries commis,  soit  entre  époux,  soit  entre  ascendants  et 
descendants?  L'art.  380  ne  parle  que  de  soustraction;  or  il  n'y 
a  soustraction  ni  dans  l'abus  de  conflance  ni  dans  l'escroquerie; 
il  semble  donc  au  premier  abord  que  l'art.  380,  par  cela  même 
qu'il  est  une  exception,  ne  puisse  être  appliqué  à  ces  derniers 
délits.  Toutefois  une  telle  interprétation  serait  manifestement 
contraire  à  la  pensée  de  la  loi.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  établir  l'exception  de  l'art.  380,  en  ce  qui  concerne 
le  vol,  militent  avec  plus  de  force  encore  peut-être  à  l'égard  de 
l'abus  de  conflance  et  de  l'escroquerie,  et  il  semble  que  du  pre- 
mier l'on  puisse  conclure  aux  deux  autres  à  fortiori.  Aussi  l'ex- 
posé des  motifs  exprime-t-il  la  pensée  de  n'admettre  que  l'ac- 
tion privée,  c'est-à-dire  l'action  en  dommages-intérêts,  à  l'égard 
de  tonte  espèce  de  fraude  commise  par  les  maris,  etc.  ;  et  le  rap- 
porteur du  corps  législatif  disait,  de  même,  que  le  projet  a  cru 
devoir  affranchir  de  la  rigueur  des  poursuites  criminelles  les 
attentats  à  la  propriété  qui  peuvent  être  commis  entre  époux, 
entre  ascendants  ou  descendants  (V.  suprà,  p.  1 1 1 0,  n»  s,  p.  1  il  l , 
n*  17).  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  l'art.  380  des  sous- 
tractions proprement  dites,  mais  de  toute  espèce  de  fraudes,  de 
toutes  les  atteintes  à  la  propriété  (conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  n*  1753).— 11  aété jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  380  c.  pén., 
suivant  lequel,  entre  époux  ou  entre  parents  ou  alliés  au  degré 
/  désigné,  les  soustractions  ne  donnent  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles,  s'applique  au  cas  d'abus  de  confiance  comme  au  cas 


satioD  n'a  été  pargée  qu'en  partie;  —  Va,  sur  ce  moyen,  leg  art.  S80 
e.  pén.  etSS7  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  droit,  qae  le  président  de 
la  cour  d'assises  ne  peut  soumettre  au  jury  que  les  questions  résultant 
du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  580  c.  pén.,  les  soustractions  com- 
mises par  un  enfant  an  préjudice  de  son  père  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles,  sauf  à  punir  comme  coupables  de  vol  les 
individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  de 
ces  vols;— Attendu  que  si  Gérard  avait  été  mis  en  prévention  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Troyes,  tant  pour  le  vol 
de  500  fr.,  commis  an  préjudice  de  George  Gérard,  son  père,  que  pour 
le  vol  de  SO  fr.  commis  le  même  jour  au  prèjudicti  d'Honoré  Gérard, 


de  vol  (Orléans,  10  Janv.  1859,  aff.  Audreau,  D.  P.  59.  2. 
190). 

189.  L'application  de  l'art.  380  doit  être  restreinte  aux  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent  désignées.  Ainsi,  les  soustractions  fraa- 
duleuses  commises  entre  frères  et  sœurs  sont  passibles  des  peines 
du  vol,  comme  celles  qui  sont  commises  entre  personnes  étran- 
gères l'une  à  l'autre  (V.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  n*  1755,  et  Crim.  rej.  1«'  juill.  1841,  aff.  Gérard,  n«  164). 
»  Et  il  a  été  jugé  de  même  que,  la  disposition  de  l'art.  380  c. 
pén.  étant  essentiellement  limitative,  la  nièce  d'un  défont  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article  pour  se  soustraire  à  la 
peine  du  vol  par  elle  commis  sur  la  succession  de  son  onde 
(Crim.  rej.  25  sept.  1818,  aff.  Bergeot,  V.  n*  653). 

189.  Mais  quelques  doutes  peuvent  s'élever,  relativement  à 
certaines  personnes,  sur  le  point  de  savoir  si  l'art^  380  doit  leur 
être  appliqué.  Et  d'abord  que  faut-il  décider  à  l'égard  fies  en- 
fants adoprifs  ?  La  loi  les  assimile  aux  enfants  légitimes,  leur 
confère,  vis-à-vis  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  et  leur  impose 
les  mêmes  obligations  (c.  nap.  347  et  suiv.).  De  plus,  l'art.  299 
c.  pén.,  qui  définit  le  parricide,  place  sur  la  même  ligne  et  con- 
fond dans  la  même  incrimination  le  meurtre  du  père  légitime  et 
celui  du  père  adoptif.  D'où  il  résulte  naturellement  que  le  vol 
commis  entre  le  père  et  l'enfant  adoptifs  est  affranchi  de  toute 
pénalité,  par  application  de  l'art.  380.  C'est  ce  qu'enseignent 
également  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1756. 

1811.  Quant  aux  enfants  naturels,  de  deux  choses  l'une  :  ou  . 
ils  ont  été  reconnus,  ou  ils  ne  l'ont  pas  été.  S'ils  ne  l'ont  pas  été,  ^ 
aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  eux  et  leurs  père  et  mère;  leur-s 
filiation  est  légalement  incertaine;  elle  ne  peut  donc  être  invo — 
quée,  dans  ce  cas,  ni  par  le  père  ni  par  l'enfant,  selon  qne  l'u 
ou  l'autre  est  l'auteur  de  la  soustraction.  S'ils  ont  été  reconnus^., 
l'art.  380  doit  recevoir  son  application;  cet  article,  en  effet,  i 
sert  d'expressions  {pères,  mères,  enfants)  qui  embrassent,  (tan:.^ 
leur  acception  ordinaire,  les  pères,  mères  et  enfants  naturtif;^ 
aussi  bien  que  ceux  qui  sont  légitimes.  Et  d'ailleurs,  l'art.  29*  ^ 
c.  pén.,  dans  la  définition  du  parricide,  assimile  les  enfants  n^r^^ 
turels  aux  enfants  légitimes  et  aux  enfants  adoptifs.  Il  parait  r^^- 
tionnel  d'étendre  l'assimilation  aux  vols  commis  entre  les  mêma»^ 
personnes  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1756).  —  Il  .M 
été  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'excuse  tirée  de  » 
que  le  voleur  est  l'enfant  naturel  de  la  personne  volée  ne  p^s 
être  admise  qu'autant  que  la  filiation  naturelle  a  été  préalabHT" 
ment  établie  suivant  les  conditions  prescrites  par  le  code  Na^^ 
léon  (Crim.  cass.  25  Juill.  1834,  aff.  Bossu,  Y.  PatemL^B 
n*  645-30). 

1 90.  Mais,  qu'il  s'agisse  des  enfants  adoptifs  on  des  enfa — zd 
naturels,  l'exception  ne  peut  être  étendue  aux  ascendants  ■^■i( 
pères  et  mères.  En  effet,  il  n'existe  aucun  lien  de  droit,  d'vHio 
part,  entre  l'enfant  adoptif  et  les  ascendants  de  l'adoptant;  d**  4o 
tre  part,  entre  l'entant  naturel  et  les  ascendants  des  père  et  n^Kère 
qui  l'ont  reconnu.  Aussi  l'art.  299  c.  pén.,  après  avoir  déflca^/le 
parricide,  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  a-t-il  soin  d'ajouter  :  «  ou  de  tout  autre  ascendant,  ié- 
gitime  »,  excluant  ainsi  de  la  définition  le  meurtre  des  asi^seo- 
dants,  soit  des  pères  et  mères  adoptifs,  soit  des  pères  et  s^^r» 
naturels  (Y.  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1756). —  Uâ 
été  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  l'enfant  natvni 
qui  commet  un  vol  au  préjudice  du  père  de  sa  mère  est,  poores 
fait,  sujet  aux  poursuites  de  l'action  publique  :  -~  «  Consldénnf 
que  l'exception  portée  en  l'art.  380  c.  pén.,  relatlvemenl  ào 
soustractions  frauduleuses  commises  entre  parents  en  ligne  ii- 


frère,  c'est  avec  raison  que  la  cour  royale  de  Paris  ne  l'a  mi»  mj 
isalion  et  ne  l'a  renvoyé  aux  assises  de  l'Aube  que  pour  le  faee»d 


son 
accusation 


commis  également  par  lui  au  préjudice  de  son  père,  el  n'a  pa  répw^^ 
que  sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  ;  —  Atteado,  aa  sùpli^^J 
la  régularité  de  la  procédure  et  qu'aux  faits  déclarés  eMittaatspir  ^ 
jury,  il  a  été  fait  à  Gérard,  en  état  de  récidive,  «ne  joile  applicati--''^ 


de  la  loi  pénale;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 
Du l" juill.  1841.-G.G.,ch.  cr.-MM.  Groaieilbes,fr. 


-MsTieawta 
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reete,  n'a  évidemineni  été  faite  par  le  législateur  qu'en  considé- 
ration do  lien  de  rainllle  qoi  existe  entre  lesdits  parents;  qu'il 
réanlte  des  dispositions  de  l'art.  756  c.  civ.  que  la  loi  ne  recon- 
naît de  lien  de  famille  en  faveur  des  enfants  naturels  que  vls-à- 
▼fs  lenrs  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus^  et  que  c'est  d'a- 
près ce  principe  que  l'art.  299  c.  pén.,  après  avoir  qualifié  de 
parricide  le  meurtre  des  pères  et  mères  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs^  ne  donne  la  même  qualification  qu'au  meurtre  des  as- 
cendants légitimes;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  soustractions  frau- 
doleases  commises  par  des  enfants  naturels  au  préjudice  des 
parents  de  leura  père  et  mère  sont  de  véritables  vols,  et  consé- 
quemment  sujettes  aux  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ces 
sortes  de  crimes  et  délits  «  (Grim.  cass.  10  Juin  1813,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Bosschop,  rap.,  aiT.  Oudry;  Liège,  S4  dée.  1825, 
air.  Rawray  C.  min.  pub.). 

19t.  L'art.  580,  après  avoir  déclaré  qne  les  soustractions 
commises  entre  ascendants  et  descendants  ne  pourront  donner 
Heo  qa'à  des  réparations  civiles,  ajouté  qu'il  en  sera  de  même 
468  sODStractions  commises  entre  alliés  au  même  degré.  Et 
comme  la  disposition  comprend  les  ascendants  et  descendants  à 
tous  les  degrés,  il  s'ensuit  qu'elle  comprend  également  les  alliés 
4  Ions  les  degrés  de  la  ligne  directe.  —  Il  a  été  décidé,  par  ap- 
plleatlon  de  ces  principes  :  !•  que  le  vol  commis  par  le  beau- 
père  an  préjudice  des  enfants  de  sa  femme,  même  après  le  décès 
eie  cdle-cl,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  le 
Uen  d'affinité  établi  par  le  mariage  entre  l'un  des  époux  et  les  en- 
tants du  premier  lit  de  l'autre  époux  continuant  à  subsister 
malgré  le  décès  de  celui-ci  (Metz,  20  déc.  1819  (l).  —  Gonf. 
un.  Gbanvean  et  Hélle,  t.  5,  n«  1755);  ^2*  Et,  de  même,  que 
l'entant  d'nn  premier  lit  est,  pour  la  seconde  femme  du  mari, 
un  allié  an  degréil'enfant,  même  après  la  dissolution  du  mariage 
^1  a  créé  l'affinité  (Orléans,  10  Janv.  1859,  aff.  Andreau,  D.  P. 
09.  2.  190).  —  V.  Parenté,  n«  16. 

1 9 te.  En  tbèse  générale,  la  complicité  suppose  un  délit. Dès 
^'11  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  de  complices.  Gette 
règle  reçoit. ici  son  application.  Ainsi,  comme  les  soustractions 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  580  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  il 
e'ensnit  qne  les  personnes  étrangères  qui  ont  aidé  ou  assisté 
les  auteurs  de  ces  soustractions  ne  sont  passibles  d'aucune  peine 
à  titre  de  complices.  C'est,  dn  reste,  ce  qui  résulte  de  l'art.  580 
lui-même,  qui,  après  avoir  dit  que  les  soustractions  commises 
entre  époux  ou  entre  ascendants  et  descendants  ne  pourront  don- 
ner lien  qn'à  des  réparations  civiles,  ijoute,  dans  une  disposi- 
tion finale  :  «  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient 
reeélé  ou  appliquée  leur  profit  toutou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  vol.  »  Gette  disposition  ne 
parle  point  de  ceux  qui  ont  coopéré  an  fait  même  de  la  sousr 
traction;  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  ne  sont  passibles  d'aucune 
peine.  Quant  à  cenx  qui  ont  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie 
dee'choses  volées,  ou  qui,  sans  en  tirer  eux-mêmes  aucun  pro- 
fil, les  ont  sciemment  recelées,  la  loi  les  considère,  non  comme 
complices  dn  fait  principal,  mais  comme  étant  eux-mêmes  cou- 
pables de  vol,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  leur  infiige  une  pénalité. 
—  Y.  dans  le  même  sens  MM.  Gbauveau  et  Hélle,  t.  5,  n««  1757 
et  1768. 

4  9  S.  11  avait  cependant  été  décidé,  avant  la  promulgation 
dn  code  pénal,  et  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie, 

(1)  (Min.  pob.  C.  Louis  Laurent.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que, 
laivant  l'art.  580  o  pën.,  les  soustractions  commises  par  des  maris  au 
Iréjudice  de  leurs  femmes,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascen- 
dants, on  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
des  réparations  ci? iles;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Louis 
Lanreat  a  épousé  GeneTiève  Lamour,  mère  de  Marie-Jeanne  Aubry 
(femme  de  Jeaa-Baptiste  Marchand)  et  de  Marie-Thérèse  Aubry,  toutes 
deas  iasuet  de  son  premier  mariage  afec  Jean-Nicolas  Aubry,  et  piai- 
llantes et  parties  civiles  en  Tinslance;  —  Attendu  que  le  lien  d'affinité 
%n  s'est  formé  par  cette  union,  entre  Louis  Laurent  et  les  enfants  de 
•ee  épouse,  n*a  point  été  détruit  par  l'éyénement  du  décès  de*celle-ci, 
ma  antérieurement  aux  faits  de  la  cause  ;  que  le  principe  de  Texis- 
I  et  de  la  continuation  de  ce  lien,  nonobstant  la  mort  du  conjoint 
ieèdè,  s'établit  éfidemment  parla  combinaison  des  art.  161  et  162 
«.  dv.,  ao  titre  du  Mariage,  et  des  art.  S68  et  578,  §  i,  c.  pr.,  le  pre- 
sisr  relatif  au  enquêtes  et  le  second  au  titre  de  la  Récusation  des  juges; 
fiSj  d'ailleiiTs,  ni  dans  fart.  580  c.  pén<  ai  dans  aucun  antre  de  la 
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que  les  complices  d'une  soustraction  commise  entre  époux 
étaient,  malgré  l'immunité  dont  pouvait  Jouir  l'auteur  principal, 
passibles  de  poursuites  criminelles  :  —  «  Considérant  que  si  les 
art.  389  et  iii  de  la  coutume  de  Normandie  constituaient  le 
mari  propriétaire  des  meubles  et  conqoéts  immeubles  de  sa 
femme,  et  lui  conféraient  même  le  droit  d'aliéner  ses  héritages, 
à  la  charge  seulement  de  lui  en  transporter  des  siens,  à  titre  de 
récompense,  il  ne  serait  pas  permis  d'en  conclure  qu'en  encan 
temps,  et  surtout  pendant  le  cours  d'une  action  intentée  par  la 
femme  pour  faire  prononcer  sa  séparation  de  corps,  le  mari  fût 
le  maître  de  dégrader  méchamment  les  biens  de  sa  femme,  et 
que  sa  qualité  de  mari  fût  suffisante  pour  écarter  l'idée  d'un  dé- 
lit en  pareil  cas  ;  qu'elle  pourrait  tout  au  plus  le  mettre  à  l'abri 
de  poursuites  criminelles,  à  cause  de  l'honneur  du  mariage, 
mais  que  ses  complices  n'en  seraient  pas  moins  dans  le  cas  d'ê- 
tre poursuivis  criminellement,  si  le  cas  le  requérait  »  (Grim. 
rej.  26  pluv.  an  15,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Leroi  C.  d'Han- 
court). 

1941.  Et  même  depuis  la  promulgation  dn  code  pénal  de 
1810,  il  avait  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'indulgence 
dont  l'art.  580  de  ce  code  couvre  les  soustractions  commises  en- 
tre parents  ne  saurait  être  étendue  à  des  tiers  complices  de 
la  soustraction  ;  qu'à  leur  égard  la  soustraction  conserve  le  ca- 
ractère qu'elle  tient  de  la  nature  de»  choses,  et  qu'elle  est  crime 
ou  délit  selon  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  clr^ 
constances  aggravantes  (Grim.  cass.  25  fév.  1819,  aff.  Lefebre, 
V*  Gompliee-complicité,  n*  79).  —  Mais  cette  doctrine  n'a  pas 
prévalu,  et  il  résulte  d'une  jurisprudence  constante  que  le  com- 
plice des  soustractions  dont  il  s'agit  ne  peut  être  frappé  d'au- 
cune peine,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  a  appliqué 
à  son  profit  ou  recelé  l'objet  soustrait.  — Y.  Grim.  cass.  15 
avr.  1825,  aff.  Lambleux;  Grim.  rej.  29  juin  1827,  aff.  Faa- 
ret;  Grim.  cass.  l«  oet.  1840,  aff.  Jamet;  Nancy,  29  janv. 
1840,  aff.  Yinot,  ▼•Gompliee-complicité,  n*  79;  Orléans,  16 
déo.  1857,  aff.  Yallet,  rapporté  avec  l'arrêt  du  24  mars  1858, 
eod.  t;«,  n*  214-2*;  Paris,  24  mal  1859,  aff.  Bandoni,  ibid., 
n«2i4-5«. 

Yainement  on  argumenterait,  pour  combattre  cette  Jurlspre- 
dence,  de  ce  que,  suivant  une  doctrine  constante  que  la  cour 
de  cassation  elle-même  a  sanctionnée,  le  complice  peut  toitjours 
être  condamné,  bien  que  l'auteur  principal  ait  été  absous  à  rai- 
son de  sa  bonne  foi,  ou  qu'il  soit  inconnu,  décédé,  absent  on 
en  fuite  (Y.  Gompliee-complicité,  n««  58, 65  et  suiv.).^On  peut 
répondre  avec  M.  Faustin  Hélie  (t.  5,  n*  1 76 1  ),  que  dans  ce  cas,  le 
fait  matériel  du  crime  ne  cesse  pas  de  subsister.  «  Qu'importe, 
dit  cet  auteur,  la  présence  ou  la  culpabilité  de  l'auteur?  Un 
crime  a  été  commis,  tous  ceux  qui  y  ont  participé  sont  respon- 
sables. Gomment  cesseraient-ils  de  l'être  parce  que  celui  qui  a 
consoDuné  le  crime  n'est  pas  en  cause?  Est-ce  que  la  criminalité 
n'est  pas  attachée  au  fait  en  lui-même?  Mais  il  n'en  est  plus 
aUisi  lorsque  ce  fait,  par  cela  même  qu'il  a  été  commis  par  un 
membre  de  la  famille  de  la  victime,  cesse  d'être  un  fait  crimi- 
nel ;  car  c'est  une  règle  vulgaire  qu'il  n'y  a  point  de  complices 
sans  un  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent.  Si  donc  il  n'y  a 
point  de  crime,  si  l'action  principale  n'est  pas  punissable,  il  est 
évident  que  ceux  qui  ont  participé  à  cette  action  ne  peuvent 
être  poursuivis.  »  11  ne  s'agit  point  ici  d'un  privilège  personnel 

même  loi,  on  ne  trouve  rien  dont  on  paisse  induire  que  Tintentioa  d  ■ 
législateur  ait  été  de  restreindre  la  disposition  précitée,  qui  doit  en  con- 
séquence être  entendue  et  appliquée  dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  — 
Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  les  plaignantes  ne  pouvaieot 
recourir  qu'à  la  voie  civile,  pour  obtenir  contre  Louis  Laurent  la  répa- 
ration du  tort  par  elles  souffert,  et  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'annuler 
la  procédure  irrégulière  par  elles  poursuivie  et  dont  les  dépens  doivent 
rester  pour  leur  compte,  À  l'exception  toutefois  de  ceux  que  Louis  Lau- 
rent s'est  mis  dans  le  cas  de  supporter  aux  termes  de  l'arL  187  c.  insU 
crim.;  -^  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  réquisitions  de  Tavocat  gé- 
néral, ni  aux  conclusions  prises  par  Jean-Baptiste  Marchand,  Marie- 
Jeanne  Aubry  son  épouse  et  Marie-Thérèse  Aubry,  ayant  aucuoemeat 
égard  à  celles  de  Louis  Laurent;  statuant  sur  l'appel  par  lui  interjeté 
du  jugement  par  défaut  du  tribunal  correctionnel  do  Charieville  du  S  da 
mois  de  mai  précédent;  dit  qu'il  a  été  mal,  aullement  et  irrégoUèra» 
procédé  j  —  Aqnule,  etc. 
Du  20  déc.  18ie.-G.  de  MeU,  du  oorr.^.  Auclaiie^  pr. 
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qui  no  doit  protéger  que  le  membre  do  la  famille;  l'art 
coavre  la  goastraction  enliëre. 

A9#.  Nais  la  cour  de  cassation  distingne  le  coantenr  du 
oomplioe,  et  etle  refuse  aa  premier  le  bénéfico  de  l'immunité 
qui  paratt  réanlter^  en  faveur  da  second,  des  termes  do  Tari.  380 
(Crim.  casa.  iS  avr.  1844^  aCf.  Franchi,  v*  Gomplico-Compli- 
eltéy  n*  164^  et  Ch.  rôan.  oass.  23  mars  1845,  mômo  affaire, 
D.  P.  45.  i.  178).-'  V.  le  réquisitoire  prononcé  dans  cette  af- 
t$in  par  M.  le  protureur  général  Dnpin. 

M.  Faoatin-Héiie,  dans  la  4*  édition  de  la  Tbéorie  du  code 
pénal  ((,  6,  n««  iiea  et  saiv.)»  ^i^ve  contre  la  doctrine  oonsa- 
eréo  par  eet  arrêt  des  objections  gainons  semblent  bien  sérieuses 
et  qva  nous  croyons  devoir  résumer.  -^  On  prétend  établir  une 
diaUnotlon  entre  les  complices  et  les  coauteurs.  Mais  quels  sont 
les  oaractàrea  distinctifs  de  ces  deux  classes  d'agents?  La  loi, 
qnl  les  a  eonfondus  dans  la  même  incrimination  et  dans  la  même 
pelii6y  n'a  point  tracé  la  ligne  qui  les  sépare.  L'art.  60  range  au 
nombre  des  complices  ceux  qui  ont  aidé  ou  assisté  Tauteur  de 
l'aotion  dans  les  actes  qui  l'ont  consommée,  duels  sont  donc  les 
eoantflarf  ?  Gomment,  lorsque  plusieurs  personnes  prennent  part 
à  la  folaà  la  même  action,  distinguer  ceux  qui  aident  et  ceux  qui 
coopérant^  ceux  qui  assistent  et  ceux  qui  coagissenl?  Et  lorsque 
la  différence  est  en  elle-même  si  difficile  à  saisir  entre  ceux  qui 
ont  partieipé  au  même  fait,  comment  conœvoir  que  les  uns 
ne  pnfaaenl  être  poursuivis,  que  les  aulreti,  an  contraire,  doivent 
anbir  la  pénalité  tout  entière?  On  a  dit  qu'un  coauteur  est  un 
eomplioe  plus  intime  et  plus  actif;  admettons>le  :  mais,  si  la 
complicité  n'est  pas  punissable,  le  deviendrat  elle  par  cela  seul 
qu'elle  sera  plus  active  et  plus  intime?  On  a  prétendu  encore  que 
la  eoauteur  s'approprie  entièrement  la  soustraction  à  laquelle  il 
participe  et  la  fait  sienne;  qn'ainsi  cbaque  coauteur  a  commis  le 
délit  en  totalité,  et  que,  par  conséquent,  11  doit  être  poursuivi 
et  puni  sans  égard  à  la  peine  qui  peut  être  encourue  par  son  co* 
anteur  on  à  l'immunité  qui  pour  c€f  dernier  résulte  de  la  loi.  Cela 
pourrait  se  comprendre  si  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  soustraction 
avaient  agi  dans  leur  intérêt  personnel,  si  la  chose  soustraite 
avait  dû  être  partagée  entre  eux  etle  membre  de  la  famille.  Mais 
s'ils  na  devaient  en  tirer  aucun  profit,  s'ils  n'ont  fait  qu'aider, 
dans  Tintérêt  de  l'époux  ou  des  parents,  une  soustraction  faite 
à  la  famille,  si,  en  un  mot,  ils  n'ont  été  que  des  instruments  dans 
la  main  dn  seul  agent  intéressé  à  la  perpétration,  comment 
poQrralent-ils  être  considérés  comme  des  coauteurs?  La  loi  ro- 
maine, qui  supposait  que  tous  les  complices  ou  coauteurs  avalent 
proillé  de  la  soustraction,  leur  appliquait  les  peines  du  vol  (LL. 
86  et  58,  iï..  Dé  furiis);  elle  n'avait  pas  prévu  la  coopération 
des  tiers  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'époux  ou  du  parent.  Mais 
cette  lacune  avait  été  comblée  par  notre  ancienne  Jurisprudence, 
qui,  distinguant  entre  les  deux  cas,  n'appliquait  les  peines  du 
vol  qa'anx  individus  qui  prenaient  part  à  la  soustraction  pour  en 
tirer  on  profit  personnel  (arrêts  du  parlem.  de  Paris  des  19  avr. 
1698  et  ts  Juill.  1708,  rapportés  par  Augeard,  t.  2,  p.  82; 
Jonsse,  jQSt.  crim.,  t.  4^  p.  1 94  ;  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim., 
p.  285;  Rousseau  de  la  Combe,  Tr.  des  mat.  crim.,  p.  40);  or, 
puisque  c'est  dans  ces  législations  qu'a  été  puisée  la  règle  for- 
molée  par  Tart.  580,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  le  législateur 
moderne  ne  l'y  a  prise  qu'avec  les  restrictions  qui  en  limitaient 
la  portée?  D'ailleurs  si,  par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées, 
l'action  n'est  pas  un  délit  de  la  part  de  l'auteur  principal^  pour- 
quoi le  serait-elle  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont  coopéré,  soit 
conune  complices,  soit  comme  coauteurs,  alors  qn'ils  ont  agi 
sans  intérêt  personnel  et  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  faire  réus- 
sir la  soustraction  commise  par  le  parent?  Si  ce  dernier  a  pu 
croire  que  la  communauté  des  intérêts  delà  famille  protégeait  et 
autorisait  en  quelque  sorte  son  action,  comment  les  autres  no 
l'auraient-ils  pas  cru  ?  S'il  s'est  regardé  comme  le  maître  des 
biens  dont  il  disposait,  comment  ceux-ci  ne  lui  en  auraient-ils 

(l)£fp4oi  .*  "  (GaDd,etc.  C.  min.  pob.)  — Les épouiHallot avaient 
lépoté  cbei  M*  Berleaux,  notaire  à  Sainl-Mihiel,  84,000  fr.  en  or.  *- 
iprèf  le  déeèf  de  »a  femme,  Hallot,  qui  avait  eu  deux  enfants  de  son 
nariags,  It  faire  inventaire  et  procéder  à  la  liquidation,  avec  ses  enfants, 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  leur  mère  :  mais  il  ne  fit  la 
déclaration  des  24,000  fr.  ai  dans  cette  in^f  ntaire  ni  lors  de  cette  liquida- 


pas  reconnu  la  copropriété?  -«  Mais  quoi  !  dit-on  ;  l'homme  qut, 
en  réunion  de  plusieurs  personnes,  la  nuit,  au  moyen  d'eiïraction 
et  usant  de  violences,  conunet  une  soustraction,  ne  sera  pas  puni 
si  un  fils  ou  un  gendre  de  la  victime  est  an  nombre  des  agents 
et  s'il  n'a  ni  rrcôlc  ni  appliqué  à  son  profit  les  objets  volêal  On 
peut  répondro  d'abord  que  l'objection  s'appliquerait  aux  com* 
plices  aussi  bieni]o'aux  coauteurs;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  les 
violences  qui  seraient  exercées  sur  les  personnes,  les  bris  et  ef- 
fractions qui  seraient  opérés  sur  les  oboses,  rentrent  dans  le 
droit  commun  :  il  n'y  a  point  d'immunité  pour  les  voies  de  fait 
môme  entre  parents. 

i  99.  La  cour  de  cassation  a  décidé  en  outre  que  le  béné- 
(Ico  de  l'immunité  prononcée  par  l'art.  580  n'appartient  pas  an  ^ 

complice  du  vol  commis  tout  à  la  fois  par  l'un  des  parents  on        .^ 

alliés  désignés  dans  cet  article  et  par  des  étrangers;  que  le  coq-        

plice  est  alors  punist^able  des  peines  encourues  par  les  coan-      

teurs  ;  qn'ainsi  Tindividu  reconnu  complice  d'un  vol  commis  ,^g 
par  un  gendre  avec  la  coopération  de  plusieurs  personnes  noa  .m-^ 
alliées  ni  parentes  de  la  victime,  la  nuit,  dans  une  maison  .^-i 
liabitée  (celle  de  son  beau-père),  avec  port  d'armes^  à  l'aide  ^^  e 
d'elTractlon  intérieure,  d'escalade,  de  violences  on  voies  de  fait  ,^  Mi 
ayant  laissé  des  traces  de  blessures  ou  contusions,  ancoart,  ^^^t, 
comme  complice  des  coauteurs  de  ce  vol,  la  peine  de  l'art.  581  m  4l 
0.  pén.  :  on  dirait  en  vain  que,  comme  complice  dn  gendre,  ilM  M  il 
doit  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  580  (Gb.  réun.  cass,,  même  arrêta  ^k  et 
25  mars  1845,  atT.  Francbi). 

H.  Faustin  Uélle  [loc.  cit.,  n*  1767)  critique  également  oette^^  Jlte 
décision.  Pourquoi,  dit-il,  les  complioes,  dans  ce  cas,  anlvront^^  ^:ai- 
ils  le  sort  des  coauteurs  étrangers  plutôt  que  celui  dn  membri^  ■»  mrt 
de  la  famille?  Us  seront  punissables  parce  qu'il  y  a  en  nn  eoaxk^Mw^mxi' 
tour;  ils  ne  le  seraient  pas  ai  le  coauteur  n'avait  existé.  LenB4:vsui 
criminalité  n'est  pas  dans  leur  participation  à  l'action,  elle  eat^^MS< 
tout  entière  dans  la  présence  de  ce  tiers.  Gomment  eapliqaev^-ssae! 
que  le  même  fait  «oit  apprécié  si  diversement  d'après  une  clr-^-a  M  ^ir 
constance  absolument  étrangère  à  sa  moralité  ?  —  Dana  les  ab-^^^nb 
servations  qui  accompagnent,  au  Recueil  périodique  (45.  i.  M  1 
178),  l'arrêt  précité  du  35  mars  1845,  nous  avions  nooa-mènëa'^tf^cnc 
élevé  quelques  objections  contre  la  généralité  du  principe  pos»^o*ei 
par  cet  arrêt.  Il  nous  avait  semblé  que  la  question  ne  devall  pat.^^3  P> 
être  résolue  d'une  manière  abiolue  contre  les  complicea,  pai-^^VP^ 
cela  seul  que  des  coauteurs  ont  participé  avec  le  parent  à  IkM  ^^Sk 
perpétration  du  délit.  Il  se  peut,  en  efi'et,  que  le  complice  n».CK  i 
connaisse  que  celui-ci,  n'ait  agi  que  dans  son  intérêt  exclue  m  '  ^  ^^^ 
et  qu'il  ait  ignoré  complètement  que  d'autres  individus 
prendre  part  au  délit  comme  coauteurs  et  en  profiter.  Or,  i 
un  cas  pareil,  n'y  a4-il  pas  quelque  rigueur  à  enlever  aa  wumMM^Jon 
plice  le  bénéfice  de  l'immunité,  dont  la  jurisprudence  l'n  ftf  J»'B  U 
profiter?  Que  s'il  a  été  amené  sur  la  scène  du  délit  par  ki^M  "  i 
coauteurs  du  vol,  s'il  a  agi  dans  leur  intérêt,  ou  méoie  iIiih  w  ^  fin 
l'intérêt  collectif  du  parent  et  des  coauteurs,  il  retombe  alorvo^^o 
dans  le  eu  de  la  pénalité  :  rien  de  plus  juste.  Noua  peraiatQnc»''*tQ; 
k  penser  que  la  solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  éqttilibf^yi»  <»^ 
de  la  question  réside  dans  la  distinction  qui  préoède. 

1 9f .  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  oh  nn  mari  a  omis  I  ^nmi 
après  le  décès  de  sa  femme,  de  déclarer  dans  l'inventalra  nus  mm  <  o< 
somme  qu'il  avait  déposée  cbei  nn  notaire  pendant  la  ttûmwm ^mm  m\w 
nHnlé,so  l'est  constituée  en  propre  dans  an  denxièbie  contrat  »  ^.mêX  i 
mariage,  et  en  a  fait  ensuite  emploi  à  son  profit,  des  ofllolert  bodk  «  m 
ntstériels  (avoués  et  notaires)  qui,  ayant  connaissance  de  ce  dJE»  ^  d^ 
tournement,  reçoivent  du  mari  une  partie  de  la  somme  détoiini».cw  'rné 
pour  préparer  cl  terminer  une  transaction  sur  cette  somme  enl  S  .cv^o/rv 
le  mari  et  les  enfants  du  premier  lit,  héritiers  de  leur  mère,  «.^^^  ^' 
s'en  attribuent  une  forte  part,  sont  passibles  de  la  peine  pronom  ^sdod- 
cée  par  l'art.  380  o.  pén.  contre  ceni  qui  ont  recelé  on  appllq^K^'^^"^ 
à  leur  profit  tout  on  partie  des  objets  volés  (Grim.  raj.  as  Jncv  Wflfn 

1837)  (1). 

tion.    Il  convola  plos  tord  à  un  demi ème  mariage,  et  fit  figartr  dans  — >   ^^a 
contrat  cette  somme  au  nombre  de  ses  apports  ;  il  fit  ensuite  divara  er 
plois  de  la  majeure  partie  de  cet  argent.  Il  o«  restait  plas  qne  §,000 
cbei  le  dépositaire,  lorsique  les  enfants  Hallot  eurent  coaaaissaaca 
cette  dissimulation.  Des  poursuilet»  étaient  sur  le  point  d'être  iatwf  ' 
loriique  M' Gand,  avoué  d'un  de^  fils  Hallot,  M' Yillaiaie,  aveoè  da 
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19.  S'il  était  établi  que  les  objets  soustraits  par  tin  époux, 
Cendant  ou  un  descendant,  appartenaient  en  réalité  à  i'au- 
te  la  soustraction,  cette  circonstance  ferait  disparaître  toute 
nalité  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à 
;>roflt  tout  ou  partie  des  choses  soustraites,  et  dès  lors  ne 
ettralt  plus  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  3S0 

rt,  et  le  iintnlre  Oerteaui,  firent  poor  leur»  cliênti  one  tfaniactlon 
loelle  ils  fixèrsnt  à  8,000  fr.  la  somme  à  nmdr*  par  Hallot  père, 
ifettèreot  aux  dtux  enranli  Hallot  2,B0O  fr«  et  à  eux  le  turpiUf . 

ministèrt  public,  ayant  eu  connaih«ance  de  cet  arrangement,  di- 
dec  poursuites  oontre  œs  trois  officiers  ministériels,  pour  abus  de 
ice  et  escroquerie.  —  Le  o  téi,  18S7,  le  tribunal  de  police  cor- 
loelie  les  déclara  coupables  d'escroquerie,  et  les  condamna  à  trois 

prison,  par  application  des  art.  405,  55, 56,  60  et  61  e.  p6n.,  et 
>liiês  accessoires.  -*'  Ils  appelèrent  ^eulii  de  ce  jugetnent.  «^  La 
lé  Naney,  par  arrêt  du  «8  atr.  18S7,  «earta  lei  délilu  d'abus  de 
lee  et  d'escroquerie,  mais  elle  déclara  les  prévenus  convaincus  d'a- 
b  l6  BOv.  1835,  reçu  de  Ballot  père,  e(  appliqué  à  leur  profit  des 

•  taobiliéres  qu'ils  savaient  avoir  été  eouairaites  par  ceiur-ci  au 
ice  de  ses  enfants,  dans  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  | 
première  femme,  et  maintint  la  même  peine,  par  applicalioa  de 
»80c.  pén. 

d  et  Villaime  se  sOttt potirvtis  ea  eassatloa  dé  cet  arrêt;  Berleanx 
i  formé,  de  son  tété,  tin  pourvoi.  -^  Le  premier  moyen  qu'ils 
it  valoir  était  tiré  de  14  violation  de  Tart.  580  e.  pén.,  1*  en  ce 
iirét  attaqué  avait  appliqué  cet  arttole  qui  prévoit  la  soustraction 
époux  de  choses  appartenant  é  l'autre  épou9,et  non  la  soustrac* 
»  ekoses  appartenant  à  la  communauté,  ce  qui  est  un  fait  tout 
ni;  •—  S«  En  ce  qu'il  avait  appliqué  cet  article  à  un  cas  où  il  n'y 
>as  eu  soustraction  des  objets,  puisqu'ils  étaient  déposés  chez  un 
lorsque  cependant  la  loi  exige,  pour  l'application  légale  de  la 
qii*il  y  ait  une  appréhension  réelle  et  soustraction  effective  de  la 
e  l^auteur  principal  ;  -^  &•  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  ap« 
la  peine  du  recelé  d'objets  Tolés  dans  des  oirconsUinces  otk  le 
lit  tout  a  fait  disparu,  pui^que^  en  effet,  les  sommes  reçues  par  les 
deurs  étaient, au  moment  où  elles  leur  ont  été  remises, tout  à  fait 
s  du  fait  de  soustraction  par  i'arrangemeut  souscrit  entre  lUliol 
enfants;  ces  sommes  étaient  en  eiïet  devenues  la  propriété  dé 
père  à  cette  époque  ;  il  n'y  avait  donc  plus  possibilité  de  recelé 

•  soustraits;  —  i®  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  puni  comme  recelé 
»1  le  fait,  par  des  officiers  ministériels,  d^avoir  pris  des  hono* 
eftceisifs,  fait  qui  ne  pouvait  être  que  l'objet  d'une  punition  dis- 
ire. 

leuxième  moyen  était  pris  de  la  violation  des  art.  1841,  192S, 
i  1596  c«  civ«  :  1<>  en  ce  que  l^arrét  attaqué,  en  condamnant  les 
levrs  pour  détournement  d'une  dépôt  volontaire,  avait  admis, 
iablir  ce  dépôt,  la  preuve  par  témoins,  lorsque  cependant,  aux 
d'aoe  jurisprudence  bien  constante,  il  faut,  pour  prouver  ce 
it  le  dépôt  soit  établi  par  écrit;  —  Et  2«  en  ce  que  cet  arrêt 
foadé  sur  les  aveux  de  Berteaux,qui  ne  pouvaient  être  opposés  à 
rrévenus,  et  en  ce  qu'il  avait  divisé  les  aveux  de  celui-ci,  pour 
le  dé|  ôt  malgré  l'indivi^ibililé  de  l'aveu  ;  en  effet,  s'il  avait 
!•  dépôt,  il  soutenait  ausi^i  en  même  temps  l'avoir  restitué;  ou 
Tiit^  dés  lors,  se  servir  d'une  partie  de  oet  aveu  pour  établir  le 

lieur  Berteaux  a  présenté  deux  moyens  particuliers  fondés  sur 
)lation  des  principes  suivant  lesquels  la  position  des  prévenus 
t  être  aggravée  en  appel  sur  leur  propre  appel  :  !<>  en  ce  qu'il 
té  condamné  sur  son  appel  pour  vol,  lorsqu'il  n'avait  été  côn- 
es première  instance  que  pour  escroquerie  ;  ce  qui  constituait  réel- 
Aggravation  de  peine,  quoique  leroprisonnemeot  fût  de  la  même 
farce  qu'il  est  plus  déshonorant  d'étie  condamné  comme  voleur 
■me  coupable  d'abus  de  confiance  ;  —  S<>  En  ce  que  l'arrêt  dé- 
avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  l'a- 
•t  des  dépens,  lorsque  cependant  les  premiers  juges  avaient 
[pi'ii  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  une  telle  condamnation.  — 

}Cua;«- Joint  les  pourvois.*,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
tiré  de  la  fausse  application  des  art*  579  et  580  c.  pén.,  et  dont 
■1ère  branche  consiste  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  vol,  parce 
s  valeurs  soustraites  appartenaient  en  paitie  à  l'auteur  de  la 
ctwo  ;-«*Attenduque  la  copropriété  dans  des  effets  mobiliers  n'ex- 
ta  l'action  de  vol  contre  celui  des  copropriétaires  qui  les  a  sous- 
a«  préjudice  des  autres,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  une  des 
twif  de  la  loi;-*-Attendu  que  si  la  soustraction  commise  par  Hallot 
1  préjudice  de  ses  enfants  du  premier  lit,  en  recelant  ou  dis^i- 
Qse  partie  des  valeurs  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
n  première  femme,  ne  pouvait  donner  lieu  k  son  égard  qu'aux 
âeoa  civiles  déterminées  par  l'art.  1477  c.  civ.,  cette  faveur  de 
éadée  sur  l'étroite  relation  entre  les  membres  d'une  même  fa- 
ne s'étend  pas  à  ceux  qui  se  sont  readus  complices  du  délit,  en 


(Conf.  MM.Chanveau  et  Hélle,  t.  8,  n*i769).  — naétéjngéqtie 
le  complice  de  la  soustraction  faite  par  nn  mari  an  préjadlce  de 
sa  femme  ne  peat,  si  les  époux  étalent  mariés  sons  le  régime  en 
communauté,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  entre  eux  une  sépa- 
ration de  fait,  être  puni  comme  complice  d'un  vol,  le  mari  étant 

le  maître  de  la  communauté  (Grlm.  cass.  6  Juin  1816)  (i).— En 

■'       ■  ■»■         i. -  ■  I    ■  ■  ■■ ».  .,1^      ,    , 

recelant  ou  appliqnant  à  leur  profit  une  partie  des  valeurs  soustraites; 
—Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  ;— Attendu  qu'il  y  avait  eu 
réellement  soustraction  de  la  part  de  Hallot,  puisqu'il  résulte,  en  fait, 
d'après  l'arrêt  attaqué,  qu'après  avoir  dissimulé,  dans  l'inventaire  fait 
avec  ses  enfants,  les  ili,000  fr.  déposés  par  lui  et  sa  femme  chet 
le  notaire  Beitenux,  il  avait  porté  ces  mêmes  sommes  oarmi  son  adtif 
dans  son  contrat  de  mariage  avec  sa  deuxième  femme;  Il  en  avait  nv- 
tiré  plus  Urd  une  partie,  #t  il  n'en  resuit  plus  que  5,000  fr.  a  la  dis- 
position, entre  les  mains  de  Berteaux  ;  qu'il  y  avait  donc  eu  de  sa  part 
saisie,  appréhension  et  prise  de  possession  dé  la  totalité  de  ces  valeurs; 
^«>Snr  la  troisième  et  la  quatrième  brauche  du  même  moyen  ; — Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  transaction  du  15  nov.  1835, 
entre  Hallot  et  bos  deux  fils,  a  été  entièrement  l'œuvre  des  trois  deman- 
deurs en  Cassation  auxquels  Hallot  avait  abandoneé  6,000  fr.  sur  les 
valeurs  soustraites,  pour  qu'ils  parvinssent  à  le  garantir  de  l'action  en 
restitution  intentée  contre  lut,  à  leur  inittigatinh,  par  ses  enfants;  -« 
Que  si,  par  cette  transaotion,  les  deux  fils  Hallot  ont  para  recouvrer 
8,000  fr.  sur  lesquels  ils  n*ont  reçu  en  réalité  que  t,t50  fr.,  les 
a,750  restants,  que  les  demandeurs  se  sont  attribuée,  provenaieat  effec- 
tivement et  à  leur  connaissance  de  la  soustraction  commise  par  Hallot 
père;  qq'ainsi,  loin  que  la  transaction  ait  été  aux  valeurs  soustraites 
leur  caractère  d'objets  volés,  elle  a  été  le  moyen  pour  Hallot  père  de 
consommer  la  soustraction,  en  s'eû  assurant  une  partie,  et  pour  les 
demar  deurs  d'entrer  en  partage  ries  valeurs  soustraites,  par  conséquent 
d'i'h  a))plit]uer  one  portion  à  leur  profit; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art*  1641,  1018 
•t  1914  Oi  civ  ;-M.  Attendu  que,  si  la  preuve  testimoniale  ne  peut  suffire 
pour  établir  l'existence  d'un  dépôt,  alors  que  ce  dépôt  est  dénié,  et  qu'il 
n*en  est  pas  offert  d'autre  preuve,  ces  priucipes  étaient  inapplicables  à 
l'espèce  ;  qu'en  effet  les  demandeurs  n'ont  pas  été  condamnés  pour  vio^ 
ialioo  de  dépôt  et  pour  application  de  l'art.  i08  c.  péh.,  mais  noar  s'être 
rendus  complices  On  Vol  commis  par  un  père  au  préjudice  de  ses  en- 
fants, en  s'appliquant  les  produits  de  ce  vol;  que.  sur  une  prévention 
de  celte  nature,  la  preuve  par  témoins  était  essentiellement  admissible, 
et  Qu'enfin  le  fait  du  dépôt  de  sommes  par  les  époux  Hallot,  eatre  les 
mains  du  notaire  Berteaux,  n'a  pas  seulement  été  établi  {Mr  des  dé- 
positions, mais  que  l'arrêt  attaqué  en  a  trouvé  la  preuve  dans  les  décla- 
rations dé  Berteaux  lui-même,  dans  les  faits  et  les  actes  du  procès, 
notamment  dans  l'inventaire  fait  aprè.<  le  décès  de  la  première  femme 
de  Hallot,  et  dans  le  contrat  de  mariage  avec  sa  deuxième  femme, 
moins  de  trois  mois  après  ces  deux  actes  rédigés  et  reçus  par  le  notaire 
Berteaux  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  ISse  c.  civ.^  en 
ce  que  les  aveux  de  Berteaux  ont  été  divisés  ;— Attendu  que  la  règle  de 
rindivisibillté  des  aveux  en  matière  civile  reçoit  exception  en  matière 
criminelle,  lorsque,  dans  l'espèce,  ainsi  quMl'est  reconnu  dans  l'arrêt, 
l'aveu  formel  sur  uh  point  présente  sur  un  autre  des  variations,  des 
tontradictions  qtti  sont  éclaircies  ou  démenties  par  d'autres  preuves; 

Sur  le  quatrième  et  le  cinquième  moyen  proposés  par  Berteaux;- At- 
tendu que  la  position  des  demandeurs  n'a  pas  été  aggravée  stir  leur 
appel,  en  ce  que,  condamnés  à  trois  ans  de  prison  et  100  fr.  d'amende, 
pour  escroquerie,  par  le  tribunal  correctionnel,  ils  ont  été.  en  appel^ 
condamnes  à  la  même  peine  par  Tatrét,  qui  a  vu  dans  les  faits,  non  une 
Obcroquerle,  mais  un  Vol  et  une  complicité  de  vol,  et  que  cette  qualifl* 
cation  différente  des  nièmes  faits,  en  laissant  subsister  les  même»  con- 
damnations, n'a  pas  empiré  leur  situation  ;  que  l'omission  des  premiers 
juges  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  Texécution  des 
condamnations  pécuniaires  supérieures  à  SOO  fr.,  par  application  des 
art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1H51,  a  pu  être  réparée  par  la  cour 
royale  qui,  en  fixant  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  n'a 
point  prononcé  une  nouvelle  peine,  mais  a,  au  contraire,  épargné  aux 
demandeurs  rincotivénient  d'avuir  à  provoquer  celte  mesure,  à  l'expi- 
ration de  leur  peine,  dans  le  cas  où  ils  seraient  hors  d'état  d'acquitter  l6 
montant  des  f^ili^;  —  Rejette. 

Du  2d  juin  1857.-C.  C,  ch.  criHQ.-MM.  Choppin,  pr.-Gartempe,  rap. 

(l)  Esféee:  —  (Potiron  C.  min.  pub.) —  La  femme  Rolland,  depuis 
longtemps  séparée  de  fait  d'avec  son  mari,  quoique  la  communauté 
qu'elle  avait  contractée  avec  lui  n'eût  été  dissoute  par  aucun  acte  légal, 
exploitait  avec  &ts  enfanta,  qu'elle  avait  eus  d'un  premier  mariage,  la 
ferme  de  Varbu:>son.  —  En  1815,  son  mari,  de  conçoit  avec  les  époux 
Potiron,  soustrait,  de  nuit  et  dans  les  rhamps,  un  cheval  qu'elle  y  avait 
mis  en  pâture  i  il  tente  de  plus,  avec  effraction  extérieure,  d'enlever  des 
vaches  et  de»  génisses  renfermées  dans  une  étable  attenante  à  la  mê- 
lairic.  —  Potiron  et  sa  femme  sont  traduits  devant  la  cour  d'assises  du 
département  d*llle-et- Vilaine,  comme  coupables  oo  complices  d'an  vol 
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décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lien  d'appliquer  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  380^  parce  que  la  seastraction,  dans  l'espèce^ 
avait  été  commise  par  le  mari  et  avait  eu  pour  objet  des  effets 
de  la  communauté^  cet  arrêt  (ait  une  Juste  application  de  la  loi. 
Hais  à  on  autre  point  de  vue,  il  n'est  peut-être  pas  à  l'abri  de 
critique.  Les  inculpés^  en  effets  n'avaient  ni  recelé  ni  appli- 
qué à  leur  profit  les  objets  soustraits  ;  ils  avaient  seulement 
coopéré  à  la  soustraction,  et  pour  ce  fait  ils  avalent  été  punis 
comme  complices.  Or  la  cour  de  cassation  laisse  assez  claire- 
ment entendre  que,  si  les  objets  soustraits  par  le  mari  avaient 
appartenu  à  la  femme,  au  lieu  de  faire  partie  de  la  communauté, 
les  complices  de  cette  soustraction  eussent  été  punissables,  par 
application  de  l'art.  59  c.  pén.  Mais  cela  est  en  opposition  avec 
l'explication  que  nous  venons  de  donner  du  paragraphe  dernier 
de  l'art.  380. 

1911.  Carnot  (sur  l'art.  580,  n«  3),  fait  observer  judicieu- 
sement que,  si  c'était  la  femme  qui  se  fût  rendue  coupable  de 
la  soustraction  des  effets  de  la  communauté,  il  n'y  aurait  tou- 
jours qu'une  soustraction  faite  par  une  femme  au  préjudice  de 
son  mari,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  des  complices  qui 
auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  cho- 
ses soustraites,  la  femme  n'en  ayant  pas  la  libre  disposition, 
comme  le  mari. 

i  9#.  Le  complice  d'un  vol  commis  avec  circonstances  ag- 
gravantes est  passible  des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal 
(V.  Complice-complicité,  n<>«  34  et  suiv.).  Mais  dans  le  cas  où 
la  soustraction  commise  par  l'une  des  personnes  désignées  par 
Tart.  380  a  été  accompagnée  de  circonstances  aggravantes,  ceui 
qui  ont  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets 
volés  doivent-ils  êtrepunis  des  peines  qui,  sans  Timmunité  accor- 
dée par  iVt.  380  à  l'auteur  du  vol,  devraient  lui  être  appliquées? 
L'affirmative  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  dans  l'un  desquels  on  lit  notamment  que,  «  suivant 
le  principe  établi  par  l'art.  59  c.  pén.,  le  complice  d'un  crime 
est  passible  des  peines  qu'aurait  encourues  l'auteur,  d'après  la 


commis  dans  les  champs^  et  d'ooe  tentative  de  vol,  avec  effractioD, 
commise  daos  an  lieu  habité. 

Arrêt  du  •  mai  1816,  qui  les  condamne  a  qainie  années  de  travaux 
forcés^  en  vertu  des  art.  2,  59,  584  et  588  c.  pén.  :  a  Considérant  que 
les  faits  inculpés  sont  qualifiés  crimes  par  la  généralité  de  l'art.  580  c. 
pén.,  respectivement  aux  tiers  complices;  qu'encore  qu'il  ne  soit  pa? 
appris  que  Rolland  fût  judiciairement  séparé  de  son  épouse,  et  que  sous 
ce  rapport  il  pût  être  considéré  comme  administrateur  de  tout  ce  qui  dé- 
pondait do  la  communauté  d'entre  lui  et  son  épouse,  d'après  le  code  ci- 
vil, il  est  du  moins  cerlain  et  appris  par  le  débat  qu'il  existait  une 
séparation  de  fait  entre  lui  et  sa  femme,  et  que  cette  communauté  était 
engagée,  par  sa  responsabilité,  des  sommes  dues  aux  enfants  du  premier 
mariage  de  la  femme  Rolland  et  au  propriétaire  de  la  ferme,  et  que 
Rolland  avait  pour  objet,  en  enlevant  les  bestiaux,  de  priver  sa  femme 
de  ses  droits  sur  ces  objets,  et  de  faire  disparaître  le  gage  de  lacréance 
des  enfants  de  son  épouse  et  du  propriétaire  ;  que  s'il  est  vrai  de  dire 
que  personne  ne  puisse  être  réputé  voleur  de  sa  propre  chose,  ce  prin- 
dpt  est  sans  application  lorsque  la  soustraction  des  effets  intéresse  une 
personne  qui  a  un  droit  habituel  dans  cette  chose,  qui  est  codébitrice 
des  dettes  et  des  obligations  de  la  communauté,  et  qui  n'aurait  paa,  ^i 
la  preuve  do  la  soustraction  n'était  pas  acquise,  le  droit  de  forcer  l'au- 
tear  de  cette  soustraction,  puisqu'il  serait  inconnu,  à  des  compensa- 
tions; tandis  que,  d'un  autre  côté,  elle  supporterait  une  moitié  des 
dettes  ou  peut-être  la  toUlité,  par  l'effet  de  nnsolvabilité  de  son  con- 
joint; que,  bien  que  le  mari  soit  administrateur  des  biens  de  la  com- 
munauté, on  ne  peut  en  conclure  qu'il  puisse  en  disposer  à  son  profit 
seol;  que  par  conséquent  la  soustraction  nocturne,  dont  l'elfet  serait 
de  lui  attribuer  hors  part  ce  qu'il  aurait  enlevé  en  laissant  ignorer  l'au- 
teur de  fenlévement,  est  un  véritable  vol;  que  les  complices  d'un  pa- 
reil acte  peuvent  dès  lors  être  poursuivis  par  la  foie  criminelle,  lors- 
qu'ils avouent  et  confessent  eux-mêmes  l'intention  dans  laquelle  il  a  été 
lait,  après  avoir  été  préparé  de  concert  avec  eux.  p  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  554,  410  et  429  c.  inst.  crim.,  les  art.  59 
et  580  c.  pén.  et  les  art.  1421,  1422  et  1  i41  c.  civ.;  —  Considérant 
que  les  questions  qui,  dans  l'ebpèce,  ont  été  soumises  au  jury,  sont  lit- 
téralement prises  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  que  ce  résumé  se 
réfère  aux  faits  expol^é8  dans  cet  arte,  d'après  lesquels  l'auteur  d*e  la 
soostmction  d'un  cheval  et  de  la  tentative  de  soustraction  d'autres  bes- 
tiaux commises  chez  Jeanne  Rochoden,  est  le  nommé  Joseph  Rolland, 
son  mari;  que  celui-ci  élant  autorisé,  par  les  art.  1421  et  1422  c.  civ., 
à  llisposer  des  eCTels  mobiliers  de  la  communauté  conjugale  m  ««tant  en- 


nature  des  circonstances  aggravantes;  que,  suivant  l'art.  S80, 
le  complice  du  vol  commis  par  la  femme  n'est  pas  admis  à  par- 
tager l'exemption  de  la  peine  accordée  par  cet  article  à  la  femme; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  demandeur  déclaré  complice  par  re- 
celé pour  avoir  appliqué  à  son  profit  partie  des  effets  du  vol 
commis  par  la  femme  sur  son  mari,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée,  a  dû  être  puni  de  la  réclusion  que,  sans  le  privilège  à 
elle  exclusivement  personnel,  la  femme  aurait  encourue  »  (Crim. 
rej.  8  oct.  1818,  aflr.  Gausse,  v«  Inst.  crim.,  n«  1593;  Y.  aussi 
Crim.  cass.  24  mars  1838,  afT.  Vallet,  y  Complice-complicité, 
n*  2i4-2«;Grim.  règl.  dejug.,  6]uln  1 839, aff. Raymond, tWi.; 
Paris,  24  mai  1839,  aff.  Baudoux,  t&t(i.,n«  21 4-3«).— Mais  nous 
ne  pouvons  approuver  cette  doctrine.  Elle  repose,  à  notre  avis, 
sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  380,  §  2.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu  ci-dessus,  la  loi,  dans  cette  disposition,  punit  ceux 
qui  ont  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  choses 
soustraites,  non  à  litre  de  complices,  mais  comme  coupables  de 
vol,  comme  auteurs  principaux  de  ce  délit.  «  Il  suit  de  îk,  disent 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n*  1 770),  qu'ils  ne  peuvent  être  res- 
ponsables que  des  circonstances  aggravantes  auxquelles  lis  ont 
personnellement  participé.  Comme  complices,  ils  répondraloit 
du  fait  des  auteurs  principaux;  comme  auteurs  principaux,  ils 
ne  répondent  que  de  leurs  propres  faits.  «  D'ailleurs,  ijoutent 
les  mêmes  auteurs,  le  fait  même  de  la  soustraction  est  le  seul 
qu'ils  se  soient  rendu  personnel  par  le  recel  de  la  chose  sous- 
traite; les  autres  circonstances  de  la  soustraction,  quoique 
corn I tantes,  leur  sont  étrangères  ;  ils  peuvent  les  ignorer.  Ils 
doivent  pas  en  répondre  (Conf.  Carnot,  sur  l'art.  380,  n*  18), 
191.  Celui  qui  soustrait  au  profit  de  son  frère  et  qui  recel 
divers  objets  appartenant  à  la  succession  de  la  femme  de  ce  der 
nier,  ne  peut  être  acquitté  ni  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas 
trait  ces  objets  dans  l'intention  de  se  les  approprier,  ni  que 
personne  au  profit  de  laquelle  il  agissait  n'aurait  été  eUe-mèi 
passible  d'aucune  peine  (Bruxelles,  21  juin  1817)  (l).  —  Il 
peut  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  l'f 


tre  lui  et  sa  femme,  en  vertu  du  mariage,  et  cette  communauté  n'avani 
point  été  dissoute  par  aucune  des  manières  légales  déterminées  par  1  art  < 
1441  du  même  code,  il  s'ensuit  que  lesdiles  soustraction  et  tentative  ém 
soustraction  ne  peuvent  être  qualifiées  crime  ou  délit;  qu^iU'eesuit,  par- 
une  conséquence  ultérieure,  que  la  coopération  auxdits  faits  desottstrae 
tion  imputée  à  Potiron  et  à  sa  femme,  et  dont  ils  ont  été  cooTaincu  paj 
le  jury,  ne  peut  plus  constituer  une  complicité  punissable  d'apiès  l'aiflr^ 
59  c.  pén..  ni  cooséquemment  donner  lieu  à  l'application  de  bderaièr^^  ^m  v 
partie  de  1  art.  580  du  même  code,  qui  suppose  évidemment  le  cas  d'air^r  -ani 
soustraction  frauduleuse  défendue  par  la  loi  ;  que,  dans  ces  circonstance»  m^^jl  s 
la  cour  d'assises  devait,  aux  termes  de  l'art.  564  c.  inst.  crim.,  pni^^»-^c> 
noncer  l'absolution  des  accusés;  qu'en  les  condamnant  anx  peines  poi^^^^r- 
tées  par  le  code  pénal  contre  le  crime  de  vol,  ladite  conr  a  fait  o^  .^  ane 
fausse  application  de  peine;  —  Casse. 

Du  e  juin  18ie.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosschop,  n^^^^  p. 

(1)  (Min.  pub.  C.  M...) —  La  covi;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaq^H^K- mé 
a  reconnu  pour  constant  que  le  défendeur  en  cassation  avait  détoerné  ^m  et 
recelé  divers  objets  appartenant  à  la  succession  de  la  femoM  de  sontrèr 
et  a  déclaré  en  outre  que.  d'après  les  dispositions  de  i'art.  580,  alio. 
il  n'existait  point  de  délit,  vu  qu'il  constait  des  circonstances  de 
cause  que  le  prévenu  avait  soustrait  ces  objets  en  faveur  de  son  fi  ' 
sans  intention  de  se  les  approprier,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
par  suite  acquitté  le  défendeur  en  cassatiun  de  faction  intentée  à 
charge;  ~  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  fait,  que  le  dèf< 
deur  en  cassation  était  l'auteur  de  la  soustraction  ou  de  1  enlèveinoat 
objets  qu'il  a  ensuite  recelés  ;  mais,  d'autre  part,  a  décidé  en  point 
droit,  par  application  des  dispositions  citées  de  l'art.  580,  alin.  1. 
cela  ne  pou? ait  constituer  un  délit  dans  son  chef,  en  ce  qa'il  bv 
point  agi  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans  celui  de  son  frère  ;  — 
tendu  que  l'art.  580  cité,  après  avoir  dit  an  commencement  que  ws  s 
traciions  commises  par  les  individus  y  mentionnés  ne  peuvent  dei 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  et  après  avoir  fait  ainsi,  en  la^ 
ces  individus,  une  exception  aux  dispositions  du  code  pénal  en 
de  vol,  statue  ensuite,  dans  l'alin.  S,  que  tous  autres  individu  oui 
raient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  on  partie  des  objets  volèi^ 
ront  punis  comme  coupables  de  vol  ;  mais  que  ces  dernières  diipositBV 
ne  sont  nullement  relatives  au  cas  où  le  receleur  des  objets  sOMtiai  ^ 
en  même  temps  commis  la  soustr.iction,  et  où  par  conséquoat  il  ^^ 
comme  dans  l'espèce,  être  considéré  non-seulement  comme  "toa^^ 
par  recèlemeot,  mais  même  comme  auteur  ;  —  Attendu  qae^  par 
le  cas  dont  il  s'agit  ne  rentre  pas  dans  les  termes  da  prédit  art. 
alin.  S,  mais  que  pour  ce  qui  concerne  la  qualification,  €*<  ~  ' 
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lion  de  s'approprier  les  objets;  nous  avons  va  en  cfTct  (su- 
yrà,  n*  105)  qu'il  n'est  pas  nécessaires  pour  l'existence  du 
délits  qae  Tautenr  de  la  soustraction  ait  eu  Tintenlion  de  s'ap- 
proprier la  chose  ni  même  de  la  donner  à  un  autre,  et  qu'il 
suffit  qa'il  ait  eu  l'intention  d'en  dépouiller  le  propriétaire.  Il  ne 
peut  être  acquitté  non  plus  par  application  de  Tart.  380  c.  pén., 
car  il  n'est  pas  compris  an  nombre  des  personnes  en  faveur  des- 
quelles eet  article  établit  l'immunité.  Si  la  soustraction  eût  été 
eommise  par  le  veuf  lui-même^  et  que  son  frère  s'en  fût  rendu 
complice  par  aide  ou  assistance,  aucune  peine  ne  pourcait  être 
appliquée  ni  à  l'on  ni  à  l'autre,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  (n*  172);  mais,  dans  l'espèce,  l'arrêt  con- 
atate  que  c'était  le  frère  du  veuf  qui  avait  commis  la  soustrac- 
tion; en  ne  se  trouvait  plus  dès  lors  dans  les  termes  de  l'art.  580, 
?t  la  rè^  générale  devait  recevoir  son  application. 

i8tt«  Uest  possible  que  la  soustraction  commise  entre  les 

pereonnas  désignées  en  l'art.  580  soit  en  réalité  commise  au 

pr^Qdice  d'une  personne  étrangère.  C'est  ce  qui  arrive  dans  le 

CM  oh  l'objet  qui  a  été  soustrait  dans  la  maison  de  répoux,  de 

l 'ascendant  on  des  descendants,  était  la  propriété  d'une  personne 

étrangère  à  la  famille.  L'immunité  s'étend-t-elle  à  ce  cas?  Nous 

croyons  qu'il  faut  distinguer.  Ou  l'auteur  de  la  soustraction  a 

cru  qoe  la  chose  appartenait  au  parent  dans  la  maison  duquel 

^lle  se  trouvait,'  ou  il  a  su  qu'elle  appartenait  à  un  tiers.  Dans 

la.  première  hypothèse,  nous  croyons  qu'aucune  peine  ne  peut 

^^i  ^re  appliquée,  car  l'intention  de  commettre  un  véritable  vol, 

QUI  astnn  élément  essentiel  de  la  criminalité,  faisait  défaut.  Dans 

'^  seconde  hypothèse,  au  contraire,  nous  pensons  qu'il  doit  être 

^^^^iiaidéré  comme  coupable  de  vol  et  puni  comme  tel.  —  C'est 

aiit^i  qu'il  a  été  décidé  ?  1*  que  le  vol  commis  par  un  individu, 

^^■M  la  maison  occupée  par  ses  père  et  mère,  et  au. préjudice  des 

ooxiiesliqnes  de  ceux-ci,  ne  jouit  point  de  l'immunité  résultant 

J*«  Varl.  880  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  fév.  1852,  aff.  Sceoçole, 

**•   P.  65.  5.  487);  —  2»  Que  l'enfant  d'un  receveur  de  deniers 

^^l^lies,  qui  soustrait  frauduleusement  de  l'argent  à  la  caisse  de 

^^O  père,  peut  être  déclare  coupable  de  vol  au  préjudice  du  tré- 

*^Or  public,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'art.  580  , 

2 Ht  aflk'anchit  de  peines  les  soustractions  des  enfants  au  préju-  I 

^'ea  de  leur  père  (Crim.  rej.  9  juill.  1840,  aff.  Beau,  V.  Forfai-  ■ 

J^^e,  n«  54);  — 5«  Que  la  femme  d'un  comptable  de  deniers  pu-  ' 

^iic8  qui  a  échangé  illégalement  un  effet  appartenant  au  domaine 

^^   l'Etat,  doit  être  punie  comme  coupable  de  vol  (Crim.  cass. 

^-^  avr.  1812,  aff.  Chichi,  V.  Forfaiture,  n«40). 

^»      tSS.  Il  a  été  Jugé,  toutefois,  que  l'immunité  établie  par 

^^it.  580  c.  pén.  s'applique  aux  soustractions  commises  par  un 

^ta  envers  son  père  de  valeurs  provenant  des  perceptioùs  faites 

^^1  ce  dernier  en  qualité  de  caissier  d'une  compagnie  (Crim. 

*"^j.  18  Janv.  1849,  aff.  Poiteau,  D.  P.  49. 1. 1 12). 

Sjbct.  4.  —  Des  diverses  modalités  du  vol. 

USA.  La  soustraction  frauduleuse,  étant  un  attentat  à  la 
^ropriété^  doit  toujours  être  punie;  mais  elle  doit  l'être  avec 
K^los  on  moins  de  sévérité  selon,  i»  la  qualité  de  l'agent;  —  | 
^o  Le  temps  pendant  lequel  elle  a  été  commise;  —  5«  Le  lieu  ; 
^^11  elle  l'a  été;  —  4*  Les  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné on  suivi  sa  perpétration.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas, 
^n  effet,  elle  accuse,  de  la  part  de  son  auteur,  une  perversité 
l^las  grande,  une  audace  plus  redoutable;  dans  d'autres  elle 
trompe  une  confiance  nécessaire,  et  par  cela  même  présente  un 

^oint  de  droit,  il  doit  être  jugé  d'après  les  règles  générales  relatives  aux 
auteurs  de  soustractions  ;  et  par  une  conséquence  ultérieure,  que  l'arrêt 
«Itaqnè  a  fanssemeot  appliqué  à  ce  cas  l'art.  580^  alin.  2,  c.  pén.^  et  a 
^iol6  |Mr  saite  Tart.  401  même  code;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le 
poarvoi  recavable;  —  Et  y  faisant  droit,  casse  et  annule  l'arrêt  at- 
^qoè  coatro  lequel  le  pourvoi  est  dirigé;  —  Faisant  droit  ensuite  par 
Bonvel  arrêt,  eo  degré  d'appel  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès 
qn* Adrien  M...  a  soustrait  au  profit  de  Jean-Baptiste  M...,  son  frêie, 
divers  objets  appartenant  &  la  succession  de  la  femme  de  ce  dernier,  les- 
quels objets  11  a  ensuite  recelés;  quMl  se  trouve  donc  dans  les  termes  de 
Vart  579  c.  pén.,  en  ce  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  vol,  sans  qu'il  puisse 
te  prévaloir  en  rien  de  ce  qu'il  n'aurait  point  commis  cette  soustraction 
daot  noleatlon  de  s'approprier  les  objets,  puisque  cette  intention  n'est 
1  leqoise  par  l'article  rite  pour  constituer  le  vol;  ni  de  ce  qu'il 


danger  contre  lequel  il  importait  de  rassurer  la  société  par  na 
surcroît  de  rigueur. 

i9ft.  A  une  certaine  époque,  il  eût  fallu  ajouter  aux  causes 
d'aggravation  qui  viennent  d'être  indiquées,  celle  qui  eût  pn  ré- 
sulter de  la  nature  même  de  l'objet  soustrait.  En  effet,  la  loi  du 
20  avr.  1825,  sur  le  sacrilège,  contenait  nn  titre  consacré  au 
vol  sacrilège  (V.  Culte,  p.  716  et  n*  104).  Cette  loi  punissait 
soit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  soit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  selon  certaines  circonstances  qu'elle 
déterminait,  le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  un  édiflce 
consacré  à  rexercice  de  la  religion  de  l'Etat,  et  de  la  peine  de  la 
réclusion  le  vol  d'autres  objets  destinés  à  la  célébration  des  cén 
rémonies  de  la  même  religion  (art.  8,  9  et  10).  Mais  celte  loi 
ne  subsiste  plus  aujourd'hui  ;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  dn 
il  oct.  1850.  —Il avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  avr.  1 825,  que  la  consécration  d'un  vase  ou  autre  objet  ser- 
vant à  l'exercice  du  culte  ne  constituait  qu'une  circonstance  ag- 
gravante du  crime  de  vol;  qu'en  conséquence,  si  la  question  de 
celte  consécration  n'avait  été  résolue  affirmativement  par  le  jury 
qu'à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  la  cour  d'assises  n'avait 
point  à  délibérer  sur  ce  fait,  en  conformité  de  l'art.  351  c.  Inst. 
crim.  (Crim.  rej.  25  déc.  1830,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Clausel  de 
Coussergues,  rap.,  Fréteau  de  Pény,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff. Tel- 
lier).  —  Cet  art.  351  a  été  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1831.  U 
disposait  que,  si  l'accusé  n'était  déclaré  coupable  du  fait  prin- 
cipal qu'à  une  simple  majorité,  les  juges  délibéreraient  entre 
eux  sur  le  même  point,  et  que,  si  l'avis  de  la  minorité  des  jurés 
était  adopté  par  la  majorité  des  juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé 
devait  prévaloir. 

19G.  11  ne  peut  y  avoir  d'autres  circonstances  aggravantes 
du  vol  que  celles  auxquelles  la  loi  a  formellement  attribué  ce  ca-. 
raclère.  Ainsi,  avant  que  l'esclavage  eût  été  aboli  dans  les  colo- 
nies françaises,  un  arrêt  avait  dcpidé  que  la  circonstance  que  le 
vol  avait  été  commis  pour  favoriser  l'évasion  d'esclaves  ne  pou- 
vait aggraver  la  pénalité'  des  auteurs  du  vol,  si  ces  derniers 
étalent  des  personnes  libres  (Crim.  cass.  26  mar«'  1835,  aff. 
Nicaise,  v^  Organis.  des  colonies). 

199.  Lorsque  le  vol  est  dégagé  des  diverses  circonstances 
déterminées  par  la  loi  qui  modifient  sa  nature  et  lui  impriment 
ce  caractère  particulier,  il  prend  le  nom  de  vol  simple  et  ne 
constitue  qu'un  simple  délit;  quand  il  est  accompagné  d'une  on 
plusieurs  des  circonstances  qui  ont  été  ci-dessus  indiquées,  il 
s'appelle  vol  qualifié  et  constitue  le  plus  souvent  un  crime.  ^ 
Au  premier  abord  il  semblerait  naturel  de  s'occuper  dn  vol  sim- 
ple avant  de  traiter  du  vol  qualifié  ;  et  cependant  c'est  l'ordre 
inverse  que  nous  croyons  devoir  suivre  de  préférence,  comme 
étant  en  réalité  le  seul  rationnel.  Le  vol  simple,  en  effet,  n'a  pas 
de  caractère  qui  lui  soit  propre;  ce  qui  le  différencie  du  vol 
qualifié,  c'est  l'absence  des  circonstances  caractéristiques  de  ce 
dernier.  Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  étudié  les  diverses  espèces 
de  vols  qualifiés  qu'on  arrive,  par  voie  de  négation,  à  savoir  ce 
que  c'est  que  le  vol  simple.  C'est  celui  qui  ne  présente  aucun 
des  caractères  qu'on  vient  de  retracer.  Tel  est  aussi  l'ordre 
qu'a  suivi  le  législateur.  Après  avoir  disposé,  dans  les  art.  381 
et  suiv.  c.  pén.,  à  l'égard  des  vols  qualifiés,  il  s'exprime  en  ces 
termes,  dans  l'art,  ioi ,  relativement  au  vol  simple  .,«  Les  autres 
vois  non  spécifiés  dans  la  présente  section...  seront  punis,  etc.  » 

i  99. 11  est  presque  superflu  de  faire  observer,  avec  MM.  Cbau- 
veau  et  Uélie  (t.  5,  n»  1777),  que,  pour  qu'un  fait  puisse  être 
puni  à  titre  de  vol  qualifié,  il  est  absolument  nécessaire  qu'il 

a  soustrait  les  objets  en  fa? eur  d'une  personne  qui,  si  elle  le»  avait  sous- 
traits elle-même,  ne  serait  passible  d'aucune  peine,  d'après  l'art.  S80  c. 
pën.;  car  cet  article  a  seulement  pour  objet  d*exempter  de  l'action  pu* 
blique  et  par  conséquent  de  la  peine,  les  individus  dont  il  parle,  dans 
les  cas  y  mentionnés,  à  cause  de  leurs  relations  étroites  avec  les  pro- 
priétaires des  objets  enlevés  ;  mais  nullement  d'ôler  aux  soustraitions 
commises  par  ces  individus  la  qualification  de  vol,  ce  qui  résulte  claire- 
ment des  mots  objets  volés,  dont  se  sert  lulin.  2  de  l'article,  et  ni  le  texte 
ni  l'esprit  de  ce  même  article  ne  permettent  d'appliquer  par  extension 
cette  exemption  à  ceux  qui  ne  sont  pas  avec  le»  propriétaires  dans  Tune 
des  relations  qui  ont  porté  le  législateur  à  établir  ces  dispositions  excep- 
tionnelles; —  Par  ces  motifs,  condamne  M...,  etc. 

Du  SI  juin  Idi7.-G.  sup.  de  Bruxelles.-MM.  Waatelét,l•'pr.-J)a- 
vignea^d,  subst.,  c.  eonf.-Werhaegen  aîné,  av. 
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rétmlsse  les  ôlémenis  caraclérislfqacs  du  vol,  c'esl-k-dlre  qu'il  ' 
constUae  une  souslrnclion,  que  celle  souslracllnn  soit  fraudu-  j 
Icuse,  el  enfin  qu'elle  ail  pour  ohjel  la  chose  d'aninil.  En  l'ab- 
sence de  l'une  de  ces  clrconslances,  le  fnll  ne  ron=lituerall  pas  j 
un  vnl^  et  du  moment  où  11  n'y  aurait  pas  vol,  H  ne  pourrait  y  ' 
avoir  vol  qualifié. 

Aât.  ! .  —  Vols  qualifiés  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent.      ' 

1911.  Ces  vols  peuvent  ôlre  rangés  en  trois  clas<(cs  :  l^vols  ' 
commis  par  des  domesliquos,  hommes  de  service  à  ga^es,  on- 
vrlers,  compagnons  ou  apiircntls,  ou  par  des  individus  iravaii- 
lant  habituellement  dans  la  maison  ou  le  vol  a  été* commis;  — 
2"»  Vols  commis  par  les  ani^crgisles  el  hôteliers;  —  "•  Vols 
commis  par  les  volturiers  et  io^  bateliers.  *-  Nous  allons  nous 
occuper  successivement  de  chacune  de  ces  catégories. 

g  I .  —  Vols  des  domestiques,  hommes  de  service  à  gagex^ 
ouvriers  et  apprentis,  et  des  indiddus  travaillant  habituelle- 
ment dans  la  maison, 

tOO.  A  Rome,  le  vol  commis  par  l'esclave  an  préjudice  de 
son  maître  ne  donnait  lieu  à  aucune  action.  Servi  et  filiinostri, 
dit  Ulpien  (L.  17,  pr.,  (T.,  De  ftirtis),  furtum  quidem  nohis 
faciunt,  ipsi  autem  furti  non  tenentur.  Et  il  en  donne  immédia- 
lettient  la  raison  :  c'estque  celui  qui  peut  punir  lui-même  le  vo- 
leur o'a  pas  besoin  de  recourir  k  la  Justice  :  nrque  enim  qui 
poteit  in  furem  statuere  necesse  habet  adversus  furem  litigare: 
idcirco  nec  actio  jeiaveteribus  prodita  est, — Le  vol  commis  par 
l'aflnranctai  ou  le  client  au  préjudice  de  son  patron,  p;ir  le  mer- 
cenaire an  préjudice  de  celui  à  qui  11  avait  loué  ses  services,  ne 
donnait  lieu  non  plus  à  aucune  action.  Si  libertus  patrono,  dit 
Paul  (L.  89,  ff..  De  furt,),  vel  cliens,  vel  mercenc^us  ei  qui 
cWkduxitf  furtum  fecerit,  furti  actio  non  nascitur.  Le  Juriscon- 
sulte Marcien  s'exprime  dans  le  même  sens  avec  plus  de  déve- 
loppement. Fnrta  domestica,  dll-ii  (L.  11,  §  1,  ff.,  De  pœnisV 
si  viUora  sunt,  publiée  vindicanda  non  sunt  :  nec  admittenaa 
est  hujusmodi  accusatio,  cum  servus  a  domino,  vel  libertus  a 
patrono,  in  cujus  domo  moratur,  t>êl  mercenarius  ab  eo  cui 
opéras  suas  locaverat,  offeratur  quœstioni  :  nam  domestica  furta 
VoeasUur  quœ  servi  dominis,  vel  liberti  fHitronis,  vel  mercenarii  I 
apud  quosdeguniy  subripiunt,  —  C'étaient  là  des  conséquences  | 
Dalareiles  de  la  vigoureuse  constitution  de  la  Tamille  romaine: 
raotorlté  du  chef  sufllsaltà  la  répression  des  délits  domestiques. 

19 1.  Dans  nos  sociétés  modernes,  qui  sont  constituées  sur 
de  tout  autres  bases,  qui  n'admettent  ni  l'esclavage,  ni  cette 
sorte  de  pouvoir  souverain  que  la  loi  romaine  reconnaissait  au 
père  de  famille,  on  doit  naturellement  trouver,  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe,  des  règles  différentes.  Le  vol  domestique  y  a  tou- 
jours été  sévèrement  réprimé,  parce  qu'il  trompe  la  confiance  du 
maître.  Les  Etablissements  de  Saint-Louis  (liv.  i,chap.  30)  pro- 
nonçaient la  peine  de  mort  contre  les  domestiques  qui  se  ren- 
daient coupables  d'un  tel  vol,  et  lis  mettaient  au  nombre  des  do- 
mestiques tous  ceui  qui  sont  au  pain  et  au  vin  de  leurs  maîtres. 
«  Hors  quand  il  emble  à  son  seigneur,  lit-on  dans  cette  législa- 
tion, et  II  est  à  son  pain  et  à  son  vin,  et  il  est  pendable,  car  c'est 
miUère  de  trahison.  »  — Jullns  Clams  (Practica  crim.,^ Furtum, 
nom.  S2,  disait  de  même  :  Taies  fure^  dfbent  furets  suspendi, 
idnquàmgrassatores  seufamosi  fures, --Ceiie  règle  était  restée 
en  vigueur  dans  notre  ancien  droit  français  (V.  Jousse,  Just. 
crim.,  t.  4,  p.  202),  et  elle  avait  été  confirmée  par  l'art.  2  de 
la  llèdaratlon  du  4  mars  I7i4,  portant  s  «  Le  vol  domestique 
ien  puni  de  mort.  » 

199.  Le  code  pénal  des  25  sepL-eoct.  1791,  toat  en  main- 
Imant  l'aggravation  de  peine  à  raison  de  la  qualité  de  l'auteur 
ûb  la  soustraction,  adoucit  néanmoins  la  sévérité  de  la  répres- 
non.  L'art.  15  de  la  sect.  2  du  titre  2,  part.  2,  de  ce  code,  est 
ainsi  conçu  :  a  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'Intérieur 
d'une  maison,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
ladite  maison,  ou  reçue  habilueiiemont  dans  ladite  maison  pour 
y  Caire  on  service  ou  on  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  ad- 
BMà  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  huit  années  dé  fers.  » 
^  n  tvaU  été  Jugé,  sou  l'empire  de  cette  disposition,  qoe  le 


vol  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  one  personne  qtti 
y  occupait  une  chambre  à  titre  de  locataire,  ne  pouvait  être 
puni  de  huit  années  de  fers,  c«tte  peine  n'étant  applicable  qa'an 
vol  commis,  dans  l'Intérieur  d'une  maison,  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  la  maison  (Crim.  règl.  de  Jng.  7 
déc.  1792,  MM.  Thourct,  pr.,  Lions,  rap.,  aff.  Caillaad;  Crim. 
cass.  17  Janv.  1795,  MM.  Thouret,  pr.,  Coffinhal,  rap.,  aff.  Be- 
noist). 

Du  reste,  le  mot  salarié,  dans  cet  article,  s'appliquait  aussi 
bien  au  service  qu'au  travail;  ainsi  cette  disposition  n'était  pas 
applicable  si  le  jury  avait  déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  que 
le  service  fût  salarié  (Crim.  cass.  2d  frim.  an  e,  MM.  Seignette. 
pr..  Cahier,  rap.,  aff.  Danjean).  » 

t99.  il  résultait  des  termes  mêmes  de  l'art.  i%  préotté  que 
l'aggravation  de  peine  n'était  applicable  à  l'auteur  da  vol  qu'au- 
tant qu'il  éUil  reçu  habituellement  dans  la  maison  oh  il  Tatait 
commis  pour  faire  un  service  ou  on  travail  salarié.  La  peine  de 
huit  années  de  fers  ne  pouvait  donc  être  infligée  à  l'Indltidu  que 
le  jury  avait  déclaré  convaincu  d'un  vol  commis  dans  une  mal- 
son  ob  il  était  reçu  momentanément  pour  y  faire  un  travail  sa- 
larié (Crim.  cass.  12  vent,  an  6,  MM.  deignette,  pr.,  Gohler, 
rap.,  aff.  Albert;  8  mess,  an  9,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Laoaux). 

t94.  De  ce  qu'il  était  absolument  nécessaire,  pour  l'appli- 
cation de  la  disposition  dont  U  s'agit,  que  le  service  on  le  tra- 
vail de  l'auteur  du  vol  dans  la  maleon  où  ce  vol  avait  été  coi 
mis  fût  habituel,  il  s'ensuivait  que  c'était  une  circonstanoe  sui 
laquelle  le  Jury  devait  être  interrogé  et  sur  laquelle  11  devtlV 
nécessairement  faire  une  déclaration  (Crim.  cass.  18  niv.  an  4j^ 
MM.  Brun, pr.,Gouget, rap.,  afT. David;  U pluv. an 4, MM. firan^ 
pr.,  Gouget,  rap-,  aff.  Henri).  —  Lors  donc  que  l'acte  d'accusé- 
lion  avait  omis  d'exprimer  que  le  prévenu  d'un  ¥01  de  crins  étaP 
reçu  habituellement  dans  la  maison  où  le  vol  avait  été  commis, 
et  qoe  la  délibération  des  Jurés  avait  gardé  le  silence  sur  cett^ 
circonstance,  le  délit  était  passible  des  peines  correctionnelles 
et  non  des  peines  criminelles  (Crim.  cass.  23  piuv.  an  S,  MM.  Le 
colnte,  pr.,  Legendre,  rap.,a(T.  Mangin). 

199.  Mais  lorsqu'il  résultait  des  énonciations  de  l'acte  d'i 
cusallon  que  l'individu  accusé  d'un  vol  était  reçu  habltuellemei 
dans  la  maison  où  ce  vol  avait  été  commis  pour  y  faire  tm  sei 
vice  on  un  travail  salarié,  la  déclaration  du  Jury  devait,  à  peii 
de  nullllé,  s'expliquer  sur  cette  circonstance.  —  H  avait  él 
décidé  à  cet  égard  :  1*  que  lorsque  l'acte  d'accusation  poi 
qu'une  femme  accusée  de  vol  était  entrée  dans  la  maison  où  '' 
vol  avait  été  commis  pour  y  servir  Jusqu'à  la  moisson,  e'eat-i 
dire  habituellement,  la  déclaration  du  Jury  était  nulle  si  elle  ■ 
bornait  à  dire  que  l'accusée  avait  commis  un  vol  dans  une 
son  où  elle  était  reçue  pbur  y  faire  un  travail  salarié  (Grli 
cass.  14  vendém.  an  4,  MM.  Brun,  pr..  Boucher,  rap.^  aff.  J 
dos)  ;  —  2«  Que  lorsqu'une  femme  était  prévenue  de  vol  comi 
dans  une  maison  habitée  où  elle  demeurait  en  qualité  de 
vante,  la  déclaration  du  Jury  était  nulle  si  elle  portait  aimpET 
ment  qu'il  était  constant  que  la  prévenue  était  reçue  dana  la  ms. 
son  pour  y  faire  un  travail  salarié  (Crim.  cass.  22  therm.  an 
MM.  Brun,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Jonay)  ;  —  5*  Que  lorsque, 
l'acte  d'accusation,  une  femme  était  prévenue  de  vol 
dans  une  filature  de  coton  où  elle  était  employée  au  cardage, 
déclaration  du  Jury  devait  s'exprimer  sur  la  circonstanoe 
vante  de  vol  commis  dans  une  maison  où  cette  femme  était 
bituellement  rcçuc^  circonstance  suffisamment  indiquée 
qualification  donnée  à  la  prévenue  dans  l'acte  d'accusation  (Cri 
cass.  23  vendém.  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.,  Meqnin^  rtp., 
Feydy). 

199.  Il  avait  été  jugé,  sous  lempire  de  cette  loi,  que  le 
commis  par  un  compagnon  serrurier  dans  la  maison  oh 
maître  renvoyait  pour  travailler,  devait  être  considéré 
s'il  l'avait  commis  chez  son  maître  lui-même,  o'est-4-dlre 
une  maison  où  11  était  reçu  pour  y  faire  habituellement  an 
vice  salarié,  et  dès  lors  puni  de  la  peine  de  huit  ans  de  fers  (Crii 
rej.  7  germ.  an  3,  MM.  Lions,  pr.,  Mcquin,  rap.,  aff.  Rothie 

199.  L'art.  13  étendait  la  peine  qu'il  prononçait  à  oeox 
avaient  commis  un  vol  dans  une  maison  où  ils  avaient  él6 
à  titre  d'hospitalité.— A  cet  égard  il  avait  été  Jugé  que  fhospk^ 
Uté  rentend  de  l'asile  reçu  gratuitement^  el  non  de 
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reçoit  dans  imê  anbergê;  que  le  eonpable  d'un  vol  commis  dans 
une  auberge  oh  il  était  descendu  en  payant  ne  pouvait  donc  être 
puni  de  la  peine  appliquée  au  coupable  d'un  vol  commis  dans 
nna  maison  où  il  avait  été  reçu  à  titro  d'Iiospltalité  (Crim. 
easB.  51  Janv.  1793^  MM.  Thouret^  pr.^  Morang^  rap.^  aff.  Sa^ 
llnfor). 

^••.  Il  avait  été  Jugé  encore  que  lorsque  l'auteur  d'un  vol 
était  resté  inconnu,  un  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  consi- 
dérer eomme  existante  la  circonstance  aggravante  que  l'auteur 
dQ  vol  était  habitant  ou  commensal  de  cette  maison,  ou  qu'il  y 
^  était  reen  habituellement  pour  un  service  salarié,  ou  qu'il  y 
avait  été  admis  à  titre  d'hospitalité,  ni  conséquemment  appli- 
aner  fart.  13,  tit.  2,  sect.  2,  part.  2,  de  ladite  loi  (Crim.  cass. 
89  vend,  an  8,  M.  Béraud,  rap.,  aff.  Roetlant). 

f  ••.  La  loi  du  95  frim.  an  8  (V.  p.  n  07)  modifia,  sur  le  point 
€1^1  nous  occupe,  les  règles  établies  par  le  code  pénal  de  1791. 
X^ 'art.  2  de  cette  loi  portait  :«  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  de 
ioordans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  habitante  ou 
commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue,  soit  habituellement,  soit 
momentanément,  dans  ladite  maison,  pour  y  faire  un  service  ou 
un  travail  salarié,  ou  qui  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la 
pe/ne  ne  pourra  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  quatre 
mis  d'emprisonnement.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  ar« 
(icia  les  vols  commis  par  les  domestiques  à  gages  :  lesdits  vols 
seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'art.  1 3,  sect.  2,  tit.  2, 
P^rt.  2,  du  code  pénal  de  1 791 .  »  —  Cet  article,  comme  on  le 
^oll^  établissait  une  importante  distinction  entre  les  domesti- 
ques à  gages  et  les  autres  persounes  auxquelles  s'appliquait 
'*^rt.  13;  il  atténuait  considt'rûbicment  à  l'égard  des  dernières 
'&  rigueur  de  la  pénalité.  D'un  autre  côté,  il  eflkçait  la  distino- 
t  îoii  résultant  du  même  arl.  13  entre  les  persounes  reçues  ^6*-  * 
^^^^ilement  dans  la  maison  oh  le  vol  avait  été  commis  et  celles 
^«11  ne  s'y  trouvaient  que  momentanément  pour  un  service  ou 
^■^  Iravall  salarié;  il  appliquait  la  même  peine  aux  unes  et  aux 
^^tres. 

900.  Il  avait  été  Jugé  :  !•  que,  la  loi  du  25  frim.  an  8  dis- 

^'^^Snant  expressément  les  vols  commis  pur  des  serviteurs  à 

K^Ses  de  ceux  commis  par  des  domestiques  à  gages,  et  rédui- 

^^tai  les  premiers  à  de  simples  peines  correctionnelles,  il  y  avait 

'^itsse  application  de  la  loi  dans  le  Jn^'cmenl  qui  prononçait 

^Oïitre  un  serviteur  à  gages  les  peines  du  code  pénal  de  1 791 

\^rim.  cass.  16  vend,  an  9,  M.  Sicyès,  rap.,  aff.  Lecomle);  — 

^^   <}ue  tout  individu  qui  habitait  dans  une  maison  pour  y  faire 

J*»  service  salarié  à  l'année,  est  réputé  serviteur  ou  bien  domes- 

^  ^^ue  à  gages^  que  son  service  soit  dans  l'intérieur  de  la  maison 

^^près  de  la  personne  du  maître  ou  dans  son  ménage  (Crim.  rej. 

^^   mess,  an  13, MM.  Seignetle,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  Bellramo); 

^* —  y  Qu'on  devait  considérer  comme  domestique  à  gages,  dans 

^^   aéns  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  art.  2,  celui  qui  avait  engagé 

^^^  services  dans  une  auberge  sous  la  seule  condition  d'y  être 

^^xirrl  et  logé,  et  de  partager  avec  les  autres  domestiques  les  11- 

b^r-alités  des  voyageurs  (Crim.  rej.  28  mars  1807,  M.  Carnot, 

^^I).«  aff.  Schoteteus);  —  4«  Que  le  vol  fait  par  les  domestiques 

^^,^t.f>ate  personne  se  trouvant  à  la  maison  à  quelque  titre  que  ce 

^^t.  était  panl  comme  le  vol  fait  au  maître  de  la  maison  (Crim. 

^^J  .  28  frim.  an  lO,  MM.-Dutooq,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Mos- 

^^  tnkel)  ;  —  5«  Que  ce  n'étail  pas  aux  dispositions  de  l'art.  2  de 

^^  loi  du  25  frim.  an  8,  mais  à  celles  de  l'art.  1 3  du  code  pénal 

^^  1791  qu'il  fallait  se  référer  pour  la  répression  des  vols  com- 

^^is  par  les  domestiques  à  gages  dans  la  maison  qu'ils  babi- 

^^  I  ent|  quelles  que  fussent  les  personnes  au  préjudice  desquelles 

*^^  vols  étalent  commis  (Crim.  rej.  7  avr.  1809,  MM.  Barris,  pr., 

^^laeoste,  rap., aff.  Azzarini);—  6o  Que,  sous  la  loi  du  25  frim. 

^^  8,  modiflcative  du  code  pénal  de  1791,  l'accuse  convaincu 

^^^mvol  simple  commis  le  jour  dans  uuo  maison  oh  11  était  reçu 

^Onr  un  service  salarié,  n'était  point  passible  des  peines  portées 

^^r  l'art.  13,  sect.  2,  tit,  2,  part.  2,  de  ce  code,  si  le  jury  u'a- 

^^il  pas  déclaré  qu'il  fût  domestique  à  gages  :  c'était  la  loi  du 

^^  tiim.  an  6  qu'il  fallait  appliquer  (Crim.  cass.  8  germ.  an  8, 

^^  «  BeriQd,  rap.,  aff.  Cuny);  -*-  7»  Que  le  commis  salarié  par  un 

^^goclant  ne  pouvait  être  assimilé  au  mandataire  quant  aux  in- 

^  délités,  soostraetlons  ou  machinations  frauduleuses  dont  il  se 

V^^Nalt  Ç9iipat»le4ai)8  sa  gestion,  ces  faU9  constituant  de  sa  part 


le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  du  2&  ...m.  an  8  (Crim.  rej.  « 
juin  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Guieu,  rap.,  aff.  Cbriet). 

•Ol  La  loi  du  25  frim.  an  8  portait  (art.  6)  que  quiconque 
se  serait  chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié  et  aurait 
volé  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auraient  été  confiés  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail  serait  puni  d'une  peine  qui  ne  pour 
rait  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années  d'empri* 
sonnement.  —  11  avait  été  décidé,  par  application  de  cette  dis- 
position, que  le  vol  commis  par  le  domestique  salarié  par  le 
directeur  de  la  poste  pour  le  transport  des  dépêches,  d'une 
somme  d'argent  qui  avait  été  mise  dans  le  sac  contenant  les  dé* 
poches,  ne  constituait  qu'un  délit  correctionnel,  et  que  dès  iort 
il  ne  pouvait  être  poursuivi  criminellement  (Crim.oass.  27  fruct. 
an  8,  M.  Vallée,  pr.,  aff.  Boucheron). 

It09.  L'art.  386  c.  pén.  statue  sur  le  vol  domestique  dans 
les  termes  suivants  :  a  Sera  puni  de  la  peine  de  larçcinsion  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :... 

—  3*  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à 
gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  person* 
nés  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la 
maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  oh  il  l'accompagnait;  ou, 
si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  rhabitation  oh  il  aura  volé.  »  — -  Comme 
on  le  voit,  cet  article  ne  fait  peser  aucune  aggravation  de  peine 
sur  les  simples  habitants  de  la  maison,  sur  les  commensaux,  ou 
sur  ceux  qui  y  sont  admis  à  titre  d'hosfHtalilé.  D'un  autre  c6té, 
(I  la  différence  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  il  place  sur  la  même 
ligne  les  domestiques  à  gages  et  les  personnes  qui  sont  admises 
dans  la  maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié.  11 
est  facile  de  justifier  les  modifications  que  l'art.  386-3«  a  fait 
subir  aux  lois  antérieures.  Quel  est  le  motif  de  l'aggravation  de 
peine  édicté  par  cet  article  contre  le  vol  domestique?  C'est  la 
confiance  nécessaire  que  le  maître  doit  avoir  en  ceux  qu'il  intro- 
duit dans  sa  maison  pour  y  faire  habituellement  un  travail  sa* 
lariô,  et  l'impossibilité  oh  il  se  trouve  de  se  garantir  des  vols 
qu'ils  peuvent  commettre  à  son  préjudice.  Or  cette  considération 
s'applique  au  domestique,  à  l'homme  de  service  à  gages,  à  l'ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  à  celui  qui  travaille  habituelle* 
ment  dans  la  maison  ou  il  a  volé  ;  mais  elle  est  inapplicable  aux 
locataires,  commensaux,  aux  personnes  reçues  dans  la  maison  à 
titre  d'hospitalité^  parce  que  la  confiance  que  le  maître  de  la 
m.iison  leur  accorde  n'a  rien  de  nécessaire,  mais  est  au  contraire 
parfaitement  libre,  et  que  rien  ne  l'oblige  à  recevoir  cbcx  lui 
CCS  personnes  (Conf.  MM.  Ghauveau  et  Hélle,  t.  5,  u*  1783; 
Y.  aussi  M.  Rauter,  t.  2,  n««  512  et  518). 

908.  L'art.  386  applique  les  peines  du  vol  domestique  à 
trois  sortes  de  personnes  :  !<>  aux  domestiques  ou  hommes  de 
service  à  gages  ;  —  2»  Aux  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  ; 

—  3»  Aux  individus  travaillant  habituellement  dana  la  inaison 
oh  ils  ont  commis  le  vol.  •—  Nous  allons  nous  occuper  succes- 
sivement de  chacune  de  ces  Catégories  de  personnes. 

19 04.  \^  Domestiques  et  hommes  de  service  à  gages.  —  La 
loi  ayant  confondu  dans  une  même  disposition  les  domestiques 
et  les  hommes  de  service  à  gages,  il  serait  sans  intérêt  de  cher 
cher  à  déterminer  d'une  manière  précise  la  distinction  qui  sé- 
pare les  uns  des  autres  (V.  à  cet  égard  Serpillon,  Code  crim., 
t.  1,  p.  468;  Farinacius,  quœst.  55,  n*  7).  Tout  ce  qu'il  im- 
porte de  faire  remarquer,  avec  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  s, 
n»  1 784),  c'est  que  la  dénomination  employée  par  l'art.  386  o. 
p!  n.  comprend  tous  les  Individus  attachés  au  service  de  la  per- 
Êoiiiie  ou  de  la  maison  (V.  du  reste  v»  Serviteur).  —  Mais,  bien 
qui)  les  expressions  employées  par  le  législateur  présentent  un 
s.  as  clair  à  l'esprit.  Il  n'est  pas  toujours  sans  difficulté  d'eu 
fdirc  application  à  certaines  personnes,  ou  plutôt  à  certaines  si- 
tuations. La  jurisprudence  a  été  souvent  appelée  à  prononcer  sur 
les  questions  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard.  Nous  allons  passer 
en  revue  ses  principales  décisions. 

90&.  Le  vol  cummis  dans  une  maison  par  un  Individu 
qui  y  était  logé  et  nourri  et  qui  y  travaillait  à  raison  de  tant 
(3  sous)  par  jour,  doit  être  considéré  comme  un  vol  domestique 
donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  386-3«  c.  peu.  :  —  «At- 
tendu que  Marguerite  Martin,  qui  était  logée  et  nourrie  dans  l« 
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maison  de  Jean  Wingea  et  y  travaillait  à  raison  de  3  sons  par 
Joar^  est  prévenue  d'y  avoir  commis  un  vol;  qu'elle  est  consé- 
queuiment  prévenue  du  crime  prévu  par  Tart.  386  c.  pén.^  soit 
qu'on  la  considère  comme  une  femme  de  service  à  gagos,  soit 
qu'on  la  considère  comme  un  individu  travaillant  habituellement 
dans  Thabitalion  dudil  Wingen;  que,  da  >  l'un  ou  l'autre  cas^ 
les  maîtres  de  la  maison  ont  dû  lui  accorder  cette  conliance  qui 
a  forcé  le  législateur  à  porter  une  peine  plus  sévère  contre  le 
serviteur  à  gages  ou  l'ouvrier  à  la  journée  qui  en  a  abusé  an 
point  de  voler  dans  leur  maison  des  effets  commis  à  sa  foi  » 
(Crim.  cass.  15  avr.  1813^  M.  Oudart^  rap.,  aff.  Marguerite 
Uartin). 

900.  Un  arrêt  a  déclaré  punissable  de  la  réclusion,  comme 
ayant  été  commis  par  un  homme  de  service  à  gages,  le  vol  d'ef- 
fets mobiliers  dépendant  d'un  château  confié  à  sa  garde,  par 
celui  qui  était  en  mcme  temps  concierge  d'une  prison  et  gar- 
dien du  château  (Crim.  cass.  16  avr.  1818)  (l).  —  Tout  en  ad- 
mettant qu'un  concierge  ou  gardien  de  maison  est  un  véritable 
bomnie  de  service,  Garnot  (sur  l'art.  386,  n»  u)  fait  observer 
qu'il  ne  faut  pas  en  induire  qu'une  pareille  qualité  puisse  suffire 
pour  faire  rentrer  le  vol  dans  l'application  de  l'art.  386,  s'il  n'y 
avait  pas  en  même  temps  preuve  au  procès  qu'il  fût  accordé  au 
.concierge  ou  gardien  des  gages  pour  son gardiennat,  car  ce  n'est 
que  des  hommes  de  service  à  gages  que  parle  l'art.  386.  Et  cette 
observation  est  approuvée  par  MU.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1*786.  Ces  derniers  auteurs  ajoutent  que  tous  les  gardiens  et 
concierges  de  maisons  rentreraient  dans  les  termes  de  l'art.  386 
par  cela  seul  qu'ils  seraient  logés,  le  logement  pouvant,  dans  ce 
cas^  être  considéré  comme  gage  des  services. 

ItO^.  11  a  élé  jugé  que  celui  qui  vole  la  personne  chez  la- 
quelle il  est  reçu  pour  faire  les  commissions.de  la  maison,  bien 
qu'il  n'y  couche  pas  et  que  ses  services  ne  soient  payés  que  par 
an  repas  qu'il  y  prend  chaque  jour,  est  passible  de  la  peine 
portée  en  l'art.  386-3«  c.  peu.  :  —  a  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  les  faits  de  la  prévention,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  la 
chambre  d'accusation...,  caractérisent  le  crime  de  vol  prévu  par 
le  n«  3  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  que  dès  lors  le  renvoi  du  pré- 
Yenn  à  la  cour  d'assises,  qu'a  prononcé  l'arrêt  dénoncé,  est  fondé 
sur  la  Juste  application  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.  »  (Crim.  rej. 
29  nov.  1811,  M.  Busscbop,  rap.,  aff.  Rossignol).  —  Mais  un 
antre  arrêt  a  décidé  que  le  vol  commis  dans  une  maison  par  un 
Individu  qui,  sans  être  logé  ni  nourri,  est  payé  à  raison  de  tant 
par  mois  pour  faire  les  commissions  du  dehors,  constitue  un  vol 
simple,  et  non  un  vol  domestique  :  — «  Attendu  que  le  prévenu 
n'était  nourri  ni  logé  chez  le  sieur  Bodson;  que,  bien  qu'il  rece- 
vait 5  fr.  par  mois,  pour  les  commissions  au  dehors  qu'il  était 
chargé  de  faire,  cette  qualité  de  commissionnaire,  dans  l'esprit 
comme  d'après  la  lettre  de  la  loi,  ne  pouvait  le  faire  considérer 
comme  domestique  ou  homme  de  service  à  gages  dans  la  maison 
de  Devillez-BoiJson,  et  pour  laquelle  il  n'avait  aucune  surveil- 
lance à  exercer  dans  l'intérêt  des  personnes  qui  l'habitaient  ; 

(1)  (Mia.  pub.  C.  Delahayc.)  —  La  cour;  —  Vu  Tart.  iit  c.  inst 
crim.;  —  Vu  l'art.  .^86,  §  3,  c.  peu.;  —  Et  attendu  que,  d'après  re- 
noncé da  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  comme  du  mandat 
de  dépôt  et  des  citations  à  témoins,  le  prévenu,  concierge  de  l'infirme- 
rie de  la  prison  de  Vitré,  élnil  en  même  temps  gardien  du  cbAteau  ;  — 
Qoe  c'étaient  des  effets  mobiliers  d.  pcrulanls  ilu  ch^eau  confié  à  sa 
garde  qu'il  était  reconnu  cnupablu  d'avuir  voies;  que,  par  conséquent, 
ce  Tol  était  au  nombre  de  ceux  qui  sont  commis  par  des  hommes  de  ser- 
vice à  gages,  et  déclarés  pur  le  §  3  de  l'art.  386  pa>sibles  de  la  peine 
deU  réclusion;  —  Que  néanmoins  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Vitré,  appliquant  à  ce  fait  la  disposition  de  l'art.  i08  c.  pén., 
n'a  condamné  le  prévenu  qu'à  la  peine  correctionnelle  de  deux  mois 
d'emprisonnement  et  de  S5  fr.  d'amende  ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  il 
B'a  poiot  dénié  la  qualité  de  gardien  du  château,  donnée  au  prévenu 
dans  le  procès-veibal  ei  d'autres  actes  de  la  procuduie  ;  en  quoi  il  e^t 
censé  se  référer  implicitement,  sur  celte  circonstance,  h  dénonciation  de 
ces  actes;  — Que  dès  lors  la  condamnation,  sur  le  vol  commis  pur  un 
homme  à  gages,  à  une  peine  simplement  correctionnelle,  était  une  vio- 
lation du  §  5  de  l'art.  386  c  pén.; —  Casse. 
•    Da  16  avr.  181R.-C.  C,  sec!.  rrim.-M.  Ollivier,  rap. 

(S)  (Min.  publ.  C,  Henon.)  >  La  coiTR(apr.  delib.  en  ch.  du  cens.); 
— '  Et  attendu  que  le  fuit  imputé  est  un  vol  commis  au  préjudice  de 
Prévét  par  une  perMunie  qu'il  employait  en  qualité  de  commis  à  gagos; 
ne  la  vol  a  d'ailleurs  été  commis  dans  rbabllalion  où  truv^i/iail  babi- 


qn'alnsi,  le  vol  imputé  au  prévenu  rentre  dans  la  dasae  des  dé- 
lits prévus  par  l'art.  401  c.  |)én.  »  (Metz,  29  mai  1821,  ch. 
d'ac.,  M.  de  Julvecourt,  pr.,  alT.  Rcden).  —  Entre  ces  deux  ar- 
rêts, la  contradiction  n'est  peut-être  pas  aussi  réelle  qu'elle  le 
parait  au  premier  abord.  «  Dans  le  second,  disent  MM.  Chau- 
veau et  Hélie  (t.  5,  n»  178G),  le  prévenu  avait  des  fonctions  in- 
dépendantes de  son  service,  et  11  ne  faisait  qu'exercer  dans  la 
maison  un  acte  de  ses  fonctions  ;  il  ne  pouvait  donc  être  qua- 
11  Oé  domestique  à  gages.  Dans  le  premier  arrêt,  ce  même  (ait 
n'est  point  constaté,  et  dès  lors  la  qualité  de  l'agent  restait  plos 
douteuse.»  On  peut  ajouter  que,  dans  la  première  espèce,  le  fait 
que  l'auteur  du  vol  prenait  chaque  jour  un  repas  dans  la  maison 
caractérisait  davantage  l'état  de  domesticité.  —  MM.  Ghanvean 
et  Hélie  font  observer  encore  que,  dans  l'un  ou  l'antre  cas,  il 
s'agissait  moins  d'un  homme  de  service  à  gages  que  d'un  homme 
chargé  d'un  travail  habituel,  mais  que  les  deux  arrêts  laissent  • 

incertaine  la  question  de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  dans  ^ 

l'habitation  où  l'agent  était  employé  à  travailler  —  Y.  infrà, 
n«>2r.3.  ^ 

«a>ë.  U  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'individu  travaillant  ordi-  .^ 
nai rement  à  la  terre,  mais  qui,  au  moment  du  vol  par  lui  corn-  ^ 
mis,  accompagnait  l'individu  volé,  moyennant  une  rétrlbntiou  ^^ 
journalière  (50  cent,  par  jour  et  sa  nourriture),  a  pn  être  déclaré  ^. 
domestique  à  gages  de  ce  dernier,  sans  que  cette  qualiOcation  «^ , 
puisse  être  réformée  par  la  cour  :  —  «  Attendu  que,  le  deman-  ->,c: 
deur  étant  qualiflé  de  serviteur  à  gages  du  maître  qu'il  était  ao-  — -.^^^ 
cusé  d'avoir  volé,  dans  Tarrét  de  renvoi,  l'acte  d'accasatlon,  U-^^  j 
question  et  la  réponse  du  jury,  il  ne  peut  appartenir  à  la  eonr  de^^^ 
cassation  d'examiner  si  cette  qualité  lui  a  été  bien  on  mal  don — ,m-^n 
née  »  (Crim.  rej.  18  avr.  1833,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Cboppin^  -kz^o 
rap.,  air.  Feyt). 

909.  Une  femme  de  ménage  est  un  domestique  à  gagea  dans^^^m 
le  sens  du  §  5  de  l'art.  386  c.  pén.;  en  conséquence,  le  vol  i^^^ss^^màr 
elle  commis  dans  la  maison  de  son  maître  est  passible  des  pelne^^^es 
édictées  par  cet  article  (Crim.  rej.  23  juin  1 820,  MM.  Barris,  pr^  -^r. 
d'Âubers,  rap.,  atT.  Abraham).  ' 

910.  La  qualiûcation  d'homme  de  service  è  gages  peaUel^  -^^lle 
être  appliquée  à  un  commis  salarié,  à  un  secrétaire,  à  un  clerc»  ^rc? 
—  La  cour  de  cassation  s'est  constamment  prononce  pour  l'a^  ^af- 
flrmative.  Ainsi  elle  a  décidé  :  i»  qu'il  y  a  vol  préva  par  l'arv  .^mri, 
586,  no  3,  c.  pén.,  et  non  simple  abus  de  confiance,  dans  la  soukl^v  us- 
traction,  faite  par  un  caissier,  des  deniers  appartenant  à  son  coim  ^m- 
mettant  (Crim.  régi,  de  jug.  31  janv.  1822)  (2);  —  2*  Qiinn     muki 
commis  salarié  d'un  commerçant  est  un  homme  de  miiln    ■    t  à 
gages,  dans  le  sensdeTart.  38G,  n»  3,  c.  pén.;  qu'il  ne  pente  ^^S^lre 
confondu  avec  le  mandataire  dont  parle  l'art.  408  même 
que,  par  suite,  les  détournements  de  deniers  qu'il  commet, 
préjudice  de  la  personne  qui  l'emploie,  constituent  le  crime 
par  l'art.  386,  et  non  le  délit  que  réprime  l'art.  408  (Crim. 
1 7  juin,  i  829)  (3)  ;  —  30  Que  le  commis  voyageur  d  nne  mai 
de  commerce,  salarié  par  elle  (à  tant  par  mois),  est  nn  honuM 

tuellement  l'individu  qui  en  est  prévenu;  que,  sous  ces  deux  rapp^^v-orU. 
il  rentre  dans  Tapplication  du  n*  S  de  l'art.  586  c.  pén.;  —  sâat  i^^s'ir- 
rèler,  etc.,  renvoie,  etc. 

Du  Si  janv.  f  82S-G.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-01livier,  np. 

(3)  (Min.  publ.  C.  Raphaël  Samuel.)  —   La  godi;  —  Vi  les 

art.  386,  408  c.  peu.  et  193  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qw  l'^gMfrét 
attaqué  reconnaît»  en  fait,  que  Raphaël  Samuel  était  commis  aalari^^édii 
sieur  Klosc,  négociant;  que  sa  mission  conïiistait  à  opérer  l'expéd         'tioB 
des  marchandises,  à  payer  à  la  douane  les  frais  de  ces  expédition        ^  «t 
à  percevoir  les  rejenus  des  biens  immeubles  dudit  Klosc;  qae  r^^Arrét 
reconnaît  également  que  Raphaël  Samuel  s*est  approprié  une  parlit'  "^  ^ 
sommes  qui  lui  étaient  confiées  pour  acquitter  les  frais  da  doaan»=-    ^>  ^1 
de  celles  qu'il  recevait  des  fermiers,  pour  le  compte  de  ton  maltii^     ;  "^ 
Attendu,  qu'on  commis  salarié  e^t  nn  bomme  de  service  à  gagei  ;  ( 
termes  de  TarL  586  c.  pén.,  les  soustractions  fraDdaleoies  eoi 
par  les  serviteurs  à  gagcs^  au  préjudice  du  maître  qui  las  emploie, 
punissables  d'une  peine  afDictive  et  infamante;  qoe,  cependant,  i".^*'^ 
attaqué  a  décidé  que  les  souï^tractions  commisses  par  le  prévenu  ne        ^^ 
stituaient  qu'un  simple  abus  de  confiance,  sons  prétexte  que  lei  mm  j^^^ 
qu'il  s'est  appropriées  étaient  entre  ses  mains  par  soite  d'u  m^^"^ 
qu'il  avait  reçu  du  sieur  Klosc,  et  qu'ainsi  il  ne  les  avait  paial  ^  ^*' 
truites  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  1^:^  ferviteurt  à  gages  aix  m^*^' 
taires  dont  parle  l'art.  408  c.  pén.;  que  la  couliooce  velontaira  et  lÂx^^ 


VOL  ET  ESCROQUERTR-CBiP.  i,  Sbct.  4,  A»t.  i,  J  1. 

Mnriee  ;  qn'eo  eonsjfinence,  le  détoornement  de  certaine  somme 

d  argent  fait  par  ce  commis  an  préjudice  de  la  maison,  conslittie 

mi  vol  domeeUqne  et  non  nn  simple  abns  de  confiance  (Crim, 
cass.  15  déc.  1826)  (l);  —  4«  Que  le  déionrnement  à  son  profit, 
par  on  commis  salarié,  de  sommes  qai  Ini  étalent  confiées  en  sa 
Vialité,  par  son  chef,  directeur  de  messageries,  est  un  crime 
poDissable  des  peines  de  J'art.  386,  n«  3,  c.  pén.,  relatif  aui 
rois  commis  par  les  domestiques  et  les  hommes  de  service  à  gag«s 
(Criiii. ca8s.7  Janv.  1 830)  (2);— 5«  Que  le  commis  ou  caissier  sala- 
rié d'an  percepteur  des  contributions  directes  doit  être  considéré 
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*.■?•  •P*'«*«>D  déterminée,  que  le  mandat  accorde  à  ces  dernier»,  e«t 
diléreDte  de  la  confiance  nécessaire  et  générale  que  le  maître  eslobli^É 
€1  accorder  à  son  senritear;  qoe  cette  confiance  nécessaire  produit  entre 
«as  des  rapports  et  des  detoirs  diflTérenU;  qoe  le  serTiteur  représente 
le  mattre  dans  tout  ce  qni  est  relatif  an  genre  de  service  auquel  il  l'em- 
ploie ;  que  lesHeniers  confiés  aux  mains  du  serviteur  sont  réputés  daoi 
Mme  mains  et  dans  la  possession  du  maître;  que  ceux  que  l'on  verse  dans 
les  mains  du  senritenr  sont  réputés,  à  i'insUnt  même,  dans  les  maiuâ 
ein  maître,  et  lui  sont  immédiatement  acquis;  que  le  serviteur  ne  peut 
se  les  approprier  et  en  frustrer  son  maître,  sans  le  priver,  par  là,  de 
celle  possession,  et  conséquemment  sans  les  soustraire  à  son  préjudice  ; 
qoe  le  a*  4  de  l'art.  380  c.  pén.  reconnaît  expressément  les  consé- 
^ueaees  et  les  effets  de  la  confiance  nécessaire,  lorsqu'il  déclare  cou- 
pable de  Tol  le  Toiturier,  l'aubergiste,  le  batelier  qui  ont  soustrait  tout 
partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre;  qu'il  suit  de  là 


Snno  f     ""Tr  ^^  '''^''^  ^  «^^'  «*  ^«  «^«  ÏOrS  les  SOUS' 

tractions  frauduleuses  commises  par  lui  dans  le  bureau  de  ce  per- 
cepteur constituent  le  vol  domestique,  et  non  le  vol  commis  par 
un  dépositaire  ou  comptable  public  (Crim.  rej.  saoût  1825)  (3); 

—  60  Qu  11  faut  en  dire  autant  du  commis  salarié  qui  détourne 
tes  deniers  de  la  caisse  d'un  receveur  municipal,  encore  que  la 
cier  de  la  caisse  de  la  recelte  lui  eût  été  volontairement  confiée 
par  le  receveur,  et  que  ce  n'est  point  là  une  violation  de  dépôt 
dans  le  sens  de  l'art.  408  c.  pén.  (Crim.cass.  24  janv.  1823)  (4); 

—  7*  Qae,  de  même,  le  commis  salarié  d'un  sous-préfet,  payé 


afBîe- 
que  de 


^ne  la  ceur  royale  de  Colmar  a  fait  une  fausse  application  de  Part.  40S 
«.  pén.,  violé  l'art.  386  du  même  code,  l'art.  193  c.  inst.  crim.,  et  mé- 
connu les  bornes  de  sa  compétence;  —  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'aceuiation  de  la  même  cour,  en  date  du  t3  mars  dernier,  a  attribué 
la  prévention  de  l'affaire  actuelle  à  la  juridiction  correctionnelle;  que 
cet  arrêt  a  acquis  Kautorité  de  la  chose  jogée  ;  que  de  la  cassation  do 
celai  renda,  en  conséquence,  par  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
«ectionaelle,  il  résultera  un  confiit  qu'il  importe  de  régler,  afin  que  la 
Justice  conserve  son  libre  cours;  —  Farces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la 
cear  royale  de  Colmar,  en  date  du  S  juin  dernier,  procédant  par  règle- 
■Mnt  de  joges,  etc. 

On  17  joill.  1889.-G.  C,  ch.  erim.-MM.  OUivier,  pr.-Mangin,  rap, 
(1)  (liia.  publ.  C.  Darippe.)  —  Lacour;  —  Vu  l'art.  231  c.  inst. 
crin.,  les  art.  380  et  408  c.  pén.;  —  Considérant  qu'un  individu 
préposé  par  an  nuurchand  on  par  une  maison  de  commerce  soit  pour  la 
vente  oa  le  débit  des  marchandises,  soit  pour  tout  autre  service  babi- 
toel  relatif  à  leur  commerce,  et  qui  reçoit  un  salaire  pour  ledit  service, 
est  an  homme  de  service  à  gages  :  d'où  il  suit  que  le  vol  qu'il  commet  au 
préjadiee  dn  marchand  ou  de  la  maison  de  commerce  qui  Ta  ainsi  em- 
ployé, eoostitae  le  crime  prévu  par  l'art.  386,  §  3,  c.  peu.;  —  Considé- 
rant qa'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Léon  Darippe 
a  été|  en  qualité  de  commis  voyageur,  préposé  par  la  maison  de  com- 
merce Jean-Baptiste  Richard  et  comp.,  pour  la  vente  des  objets  de  son 
eonmerce,  et  que,  pour  ce  service,  il  lui  était  alloué  une  somme  de 
400  fr.  par  mois,  outre  la  participation  à  d'autres  bénéfices  ;  —  Qu'il 
est  également  reconnu  par  le  même  arrêt  que  Darippe  est  suffisamment 
frévena  d'avoir,  pendant  la  durée  de  son  service,  diverti,  au  préjudice 
de  ladife  maison,  une  somme  de  plus  de  900  fr.  ;  —  Que  ce  (ait,  qui 
constitue  le  crime  de  vol  prévu  par  Tart.  386,  §  3,  c.  pén.,  devait  con- 
séquemment donner  lieu  à  la  mise  en  accusation  du  prévenu  et  à  son 
leuvoi  aux  assises,  conrormément  à  l'art.  231  c.  inst.  crim.;  —  Que, 
néanmoins,  et  sur  le  motif  que  le  fait  de  prévention  ne  constituait  que 
le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  la  chambre 
d'neeosation  de  la  cour  royale  de  Paris  a  renvoyé  le  prévenu  en  police 
CMrreetionDelle;  —  Que  celte  chambre  a  ainsi  faussement  appliqué  ledii 
«t.  408  et  violé  Tart.  380,  §  3,  c.  pén.,  ainsi  que  les  régies  de  com- 
pétence prescrites  par  l'art.'  231  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  10  nov.  1826,  par  la  cour  royale  de 
Hriêf  chambre  des  mises  en  accusation. 

Da  15  déc.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 

(S)  (Min.  publ.  C.  Fourcault.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  586, 
a*  S,  et  408  c.  pén.;  — attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt 
atlaqaé,  qae  David  Fourcault  était  commis  salarié,  aux  appointements 
de  75  fr.  par  mois,  cbes  le  sieur  Valdejo,  directeur  des  messageries  à 
Ctlaar;  qa'il  était  chargé,  en  recette  et  dépense,  d'un  maniement  de 
deniers  de  tons  les  instants  ;  quMl  s*est  manifesté  absence  de  ces  deniers 
par  le  fait  de  Fourcault;  qu'il  y  a  indice  de  détournement  coupable  de 
n  part,  et  dissipation,  à  son  profit,  des  sommes  appartenant  au  sieur 
Valdejo;  '—  Attendu  qu'un  commis  salarié  est  un  homme  de  service  à  i 


BS  :  4oe  les  rapports  du  maître  et  du  serviteur  ne  sont  pas  changés 
par  I  édaeation  plus  soignée  et  la  position  sociale  de  ce  dernier,  plus 


ae  celle  d*un  domestique  ordinaire;  que  ces  avantages  doivent 

Il  lattaelier  plus  étroitement  à  ses  obligations  d'honneur  et  de  fidélité; 
qae  l'art.  586,  n*  3,  a  compris  dans  la  même  catégorie  pénale  le  do- 
I  et  l'homme  de  service  à  gages,  et  punit  les  vols  par  eux  corn* 
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mis,  au  préjudice  du  maître  qui  les  emploie,  des  mêmes  peines 
lives  et  infamantes;   —  Que,  dans  l'art.  408,  il  ne  s^agil  q^^  „^ 
détournement  ou  de  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseor 
ou  détenteur,  par  suite  d'une  confiance  volontaire  et  limitée;  que,  dés 
lors,  il  n'est  pas  applicable  au  domestique  ou  à  l'homme  de  service  à 
gages  qui  abuse  d'une  confiance  nécessaire  et  illimitée  pour  tous  les 
objets  auxquels  son  service  s'applique  ;  que,  d'ailleurs,  les  domestiques 
et  les  hommes  de  service  à  gages  étant' compris  textuellement  dans  le 
n»  3  de  l'art.  386,  ils  ne  peuvent  être,  par  cela  même,  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  408;  —  D'où  il  suit  que  la  chambre  des  mises  en  acea- 
sation  de  la  cour  royale  de  Colmar,  eu  annulant,  par  l'arrêt  attaqué, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Colmar,  contre  D.  Fourcault,  comme 
sufiisamment  prévenu  d'avoir,  depuis  le  mois  de  sept.  1828,  et  à  des 
époques  indéterminées,  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  du  sieur 
Valdejo,  dont  il  était  l'homme  de  service  à  gages,  une  somme  de 
1,253  fr.  70  cent.,  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.,  et  en  renvoyant 
ledit  Fourcault  en  mandat  de  dépél  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous 
la  prévention  des  mêmes  faits,  mais  comme  prévenu  d'un  délit  prévu 
par  l'art.  408  du  même  code,  a  fait  une  fausse  application  duditarl.  408 
et  violé  l'art.  386;  — En  conséquence,  casse  l'airêt  rendu  le  6  nov. 
1829^  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 
Colmar,  etc. 
Du  7  janv.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 
(3)  (Le  Barbier  C.  min.  publ.)—  La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  qu'à  l'époque  où  les  soustralions 
frauduleuses  de  sommes  d'argent  ont  été  faites  dans  le  bureau  du  sieur 
Dâune,  percepteur  des  contributions  directes  à  Caen,  et  qui  sont  im- 
putées à  Jean-Baptiste-Michel  Le  Barbier,  demandeur  en  cassalion, 
celui-ci  était  employé  chet  ledit  sieur  Daune  en  qualité  de  commis  ou 
de  caissier  salarié;  que,  dés  lors,  ledit  Le  Barbier  n'entrait  point  dans 
la  classe  des  dépositaires  et  comptables  publics  dont  parlent  les  art.  169 
et  suivants  du  premier  paragraphe  de  la  «cet.  2  c.  pén.,  qui  concernent 
la  forfaiture  et  les  crimes  et  délits  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  —  Que  ledit  Le  Barbier  n'était  coupable  qu'en- 
vers le  sieur  Daune,  dont  il  était  le  commis  salarié  ;  qu'il  s'ensuit  que 
les  soustractions  dont  il  est  accusé  rentrent  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  386  c.  pén.,  relatif  aux  hommes  de  service  à  gages,  et  que  la  cour  - 
royale  de  Caen  en  a  fait  une  juste  application;  —  Par  ces  motifs,  et 
^kliendu  que  l'arrêt  attaqué  est  d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme,  re- 
j«lte,  etc. 
Du  5  août  1825.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr  -Chasle,  rap. 
(4)  ^Min.  publ.  C.  Langevin.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  231  c.  inst. 
crim.,  les  art.  386  et  408  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Amiens,  du 
17  déc.  1822,  Pierre-Achille  Langevin  a  été  prévenu  d'avoir  soustrait 
des  deniers  de  la  caisse  du  receveur  municipal  d'Amiens,  dont  il  était 
lo  commis  salarié,  travaillant  habituellement  dans  la  maison,  crime 
prévu  par  le  n»  3  de  l'ail.  386  c.  pén.;  —  Que,  par  l'arrêt  de, la  cham- 
bre de  mise  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Amiens,  sous  la  date  du 
25  déc,  il  a  été  reconnu  que  le  sieur  Davenkerque,  receveur  de  la 
commune  d'Amiens,  avait  volontairement  confié  audit  Langevin,  em- 
ployé dans  son  bureau,  une  clef  et  Tadministration  de  la  caisse  de  la 
recette;  que  ledit  Langevin  a  été  prévenu,  par  ce  même  arrêt,  d'avoir 
détourné  et  dissipé  les  deniers  de  ladite  caisse,  au  préjudice  du  sieur 
Davenkerque,  qui  en  était  comptable  et  qui  les  lui  avait  confiés  pour 
en  faire  un  emploi  déterminé  par  la  nature  de  sa  gestion  et  de  sa 
comptabilité,  et  que  ladite  cour  d'Amiens  a  regardé  la  prévention  dont 
Langevin  était  ainsi  l'objet  comme  rentrant  dans  les  dispositions  de 
l'art.  408  c.  pén.;  —  Mais  que  le  fait  du  travail  habituel  dudit  Lange- 
vin dans  la  maison  d'habitation  du  sieur  Davenkerque,  en  qualité  de 
commis  salarié,  reconnu  par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
n'a  point  été  contredit  dans  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ;  qu'il 
doit  donc  demeurer  pour  constant  que  ce  fait  est  mên^e  implicitement 
reconnu  par  cedit  arrêt,  qui  a  considéré  Langevin  comme  employé  dans 
le  bureau  du  sieur  Davenkerque;  —  Attendu  que  la  circonstance 
énoncée  dans  ce  même  arrêt  que  le  sieur  Daveokerque  avait- volontai- 
rement confié  à  Langevin  une  clef  et  l'administration  de  la  caisse  ne 
saurait  empêcher  que  la  disposition  de  Tart.  386,  n*  3,  ne  soit  appli' 
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par  iDi^  doit  ^re  considéré  comme  son  senritenr  à  gages;  qu'en 
conséquence^  s'il  soustrait  frauduleusement  et  applique  à  son 
proOt  des  mandats  délivrés  du  sous-piéfet  pour  son  traitement  et 
pour  abonnement  à  titre  de  frais  de  bureaux^  il  se  rend  coupable 
da  vol  qualifié  prévu  et  puni  par  Tart.  386^  n»  3^  c.  pén.^  et  non 
d'un  simple  abus  de  confiance  (Crim.  cass.  14  fév.  1828)  (1);  — 
S*  Qu'un  clerc  salarié  est  un  serviteur  à  gages^  et  que  dès  lors 
Im  vols  qu'il  commet  au  préjudice  de  celui  qui  remploie  sont  pré- 
vus et  punis  par  l'art.  386  c.  pén.  (Crim.  rej.  27  mars  1829)  (2); 
—  Qo  Qae  la  soustraction  frauduleuse  commise  par  un  clerc 
d'buissier  à  gages,  au  préjudice  de  son  maître,  constitue  le  crime 
de  vol  domestique  (Crim.  cass.  7  sept.  1827,  MM.  Oilivier,  f.  f. 
de  pr.^  de  Bernard,  rap.>  afT.  Freulin^  solut.  impllc.  cilce  par 
Ml  Fanstin  Hélie^  n»  1787,  note  4). 

Vit.  Hais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  expression, 
homme  de  service  à  gages,  puisse  recevoir  une  toile  extension. 
Bans  le  langage  usuel,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  i  récédemment, 
cette  désignation  s'applique  seulement  à  ceux  qui  sont  attachés 
au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison;  elle  ne  convient  nul- 
lement à  ceux  qui  remplissent  près  du  maître  un  r6ie  plus  élevé, 
qui  sont  ses  coopéraleurs  plutôt  que  ses  serviteurs,  tels  que  les 
commis,  les  secrétaires,  les  clercs.  L'art.  408  c.  pén.  peut  d'ail- 
leurs fournir  un  argument  à  l'appui  de  cette  Interprétation.  La 
loi  du  28  avr.  1 832  a  ajouté  à  cet  article  un  deuxième  pai*agra- 
pbe  qui  punit  l'abus  de  confiance  commis  par  un  domestique, 
bomme  de  service  à  gages,  élève,  clerc  ou  commis  ;  or,  puisque 
la  loi,  dans  cet  article,  énonce  l'élève,  le  clerc,  le  commis,  dis- 
tinctement de  1  bomme  de  service  à  guges>  on  doit  en  conclure 
«lii'elle  n'a  pas  entendu  les  comprendre  dans  cette  dernière  dési- 


eable  aux  faits  dont  est  prévenu  ledit  Langevin,  puisque  la  conûance 
volontaire  dont  il  avait  été  investi  par  lo  sieur  Davenkerque  était  de- 
venue une  conGance  nécessaire  par  lacceptation  de  l'emploi  et  par 
l'exécution  du  mandat  qu'il  avait  reçu  dudil  Davenkerque;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  le  n<*  3  de  l'art.  38»  s  aimliquc  ci  tout  homme  de  service 
à  gages,  cl  au  vol  commis  par  tout  individu  travaillant  habituellement 
dai^  rbabiiation  où  le  vol  a  été  commis,  et  que  le.lit  Langevin,en  qua- 
lité de  commis  salarié  par  le  sieur  Dnvenkerque,  se  trouve  compris  tout 
à  la  fois  et  dans  la  dénomination  «l'homme  de  service  à  gages,  et  dans 
celle  d'individu  travaillant  hahiluollcment  dans  l'habitation  ;  —  Attendu 

3w  l'art.  408  s'applique  seulement  à  ceux  qui  ont  détourné  ou  dissipé 
es  deniers  ou  effcl«  qui  no  leur  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépét 
00  pour  un  travail  salarié,  à  la  cbarge  de  les  rendre  ou  rcpré^enlcr,  ou 
d*eD  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé;  que  la  prévention,  dans 
Tespèce,  ne  peut  rentrer  dans  la  violation  d'un  dépôt;  qu'elle  ne  saurait 
se  rattacher  non  plus  aux  autres  faits  de  cet  article,  qui  ne  peuvent 
évidemment  concerner  ceux  qui  détournent  et  soustraient  des  eiïets  dans 
uns  maison  oii  ils  travaillent  habituellement,  lesquels  étant  déjà  compris 
dans  le  n»  5  de  l'art.  586,  ne  peuvent  point  l'être  dans  Tart.  i08.  dont 
les  expressions,  d'ailleurs,  excluent  par  elles-mêmes  ce  genre  de  dé- 
tournement et  de  soustraction  ;  —  Que  le  renvoi  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, ordonné  par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Amiens, 
a  donc  été,  dans  l'étal  des  faits,  une  fausse  application  de  Tart.  408, 
une  violation  du  n^  5  de  l'art.  380  c.  pén.,  et  par  suite  une  contraven- 
tioQ  à  l'art.  251  c.  inst.  crim.;  —  Pat  ces  motifs,  casse. 

Du  2i  janv.  1825. -G.  C,  sect.  crim  -M.  Caidonnel,  rap. 

(1)  (Min.  publ.  C.  Benoit.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  579  et  386, 
n«5.  c.  pén.;  -  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  déclaré  par  l'ar- 
rêt uo  il  janv.  dernier,  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  royale  d'Agen  (comme  cela  avait  déjà  été  reconnu  et  déclaré 
par  Tordoonance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
sUnce  '!e  Marmande,  dont  ledit  arrêt  a  adopté  tous  les  motifs),  que 
Jean  Benoit,  qui  n'était  revêtu  d'aucun  caractère  public,  était,  à  Tépoque 
de  la  soustraction  à  lui  imputée,  commis  salarié  du  sous-préfet  de 
Marmande,  payé  par  lui,  et  par  conséquent  un  de  ses  serviteurs  à  gages, 
un  homme  à  sa  disposition  pour  tels  des  objets  analogues  à  la  sous- 
préfecture  qu'il  jugeait  à  propos  de  lui  confier;  —  Considérant  que 
c'eut  en  cette  qualité  que  Benoit  était,  plus  souvent  que  tout  autre  em- 
ployé Mlariê  comme  lui,  chargé  par  le  sous-préfet  d'aller  recevoir  lo 
montant  des  mandats  délivrés  à  ce  magistrat,  pour  'son  traitement  et 
t^on  abonnement  à  titre  de  fraits  de  bureaux,  abonnement  dont  le  mon- 
tant est  devenu,  -dés  lors,  sa  propriété  absolue,  au  point  qu'il  est  libre 
d'eo  faire  tel  emploi  que  bon  lui  semble,  sans  être  tenu  d'en  rendre  au- 
cun compte; 

Que  c'est  en  la  même  qualité  que,  dans  l'espèce,  il  a  b'(  chargé, 
par  ledit  sous-préfct,  d'aller  toucher  le  mandat  de  même  cature^  s  é- 
«vant  à  585  fr.  25  cent.,  énonce  audit  arrêt  du  11  janv;  —  D'oii  it 
luit  qu'en  boustrayaut  et  en  appliquant  fraudulenseni^nt  à  sou  profi 


gnatlon,  et  rien  n'autorise  à  penser  qn'elle  ait  donné  à  la  mtaie 
expression,  dans  l'art.  386-3o,  qh  gens  plus  étenda  qae  dans 
l'art.  408.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Ghanyeaa  et  Hélie, 
t.  5,  n«  1787.  — Ces  auteurs  font  remarquer  avec  raison  que  si 
les  commis,  les  secrétaires,  les  clercs,  ne  sont  pas  compris  au 
nombre  des  domestiques  ou  serviteurs  à  gages,  ils  sont  compris 
parmi  ceux  qui  travaillent  habituellement  dans  la  maison,  et 
qu'à  ce  titre  Ils  peuvent  être,  aux  termes  de  l'art.  386-5%  pas- 
sibles des  peines  du  vol  domestique.  La  cour  de  cassation  l'a  re- 
connu dans  quelques-uns  des  arrêts  qui  précèdent.  Tout  en  dé- 
cidant que  le  caissier  d'un  commerçant,  par  exemple,  le  commis 
salarié  d'un  receveur  municipal  doivent  être  considérés  comme 
des  hommes  de  service  à  gages  (arrêts  des  31  Janv.  1822  et 
24  janv.  1823  précités),  cette  cour  ajoutait,  comme  si  elle-même 
concevait  des  doutes  sur  l'exactitude  juridique  de  cette  inter- 
prétation, qu'ils  rentrent  d'ailleurs  dans  la  classe  de  ceux  qui  tra- 
vaillent habituellement  dans  la  maison.  —  Entre  ces  deux  caté- 
gories de  personnes,  il  existe  toutefois  une  différence  importante. 
Le  vol  commis  par  celui  qui  travaille  habituellement  dans  la  mal- 
son  n'est  considéré  comme  vol  domestique  qu'autant  qu'il  a  été 
commis  dans  cette  maison  (V.  in/rà  n»  253);  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi  du  vol  commis  par  un  domestique  ou  un  homme 
de  service  à  gages,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt  (V.  n*  217). 
919.  Un  garde  forestier  peut-il  être  compris  parmi  les  per- 
sonnes auxquelles  s'applique  l'art.  386  c.  pén.?  —  Il  a  été  Jugé, 
dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'on  ne  peut  poursuivre  comme 
coupable  de  crime,  par  application  de  l'art.  386,  n«  3,  le  garde 
forestier  qui  a  enlevé  et  s'est  approprié  des  arbres  de  la  forêt 
conflée  à  sa  surveillance  (Crim.  rej.  24  Juin  1813)  (3). 

cette  somme  par  loi  touchée,  Benoît  a  commis  un  vol  qualiflé  pi- 
nissable  de  réclusion,  aux  termes  dudit  art.  $86,  n*  8,  e.  péo.,  na 
crime  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises;  —  Et  attendu  que,  néan- 
moins, sur  le  fondement  erroné  que,  selon  elle,  Jean  Benoit  était,  dans 
la  mission  de  laquelle  il  s'agit,  attaché  à  un  service  partieulier  de  la 
personne  du  sons-préfet,  et  n'avait  fait  fonction  que  de  mandataire  of- 
ficieux et  gratuit,  la  cour  royale  d'Agen  a  jugé,  par  son  arrêt  dndit 
jour  11  janv.,  que  la  soustraction  reprochée  à  BeooU  ne  pouvait  pré- 
sonter  qu'un  simple  abus  de  confiance,  et,  par  suite,  a  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  poursuivre  contre  lui,  et  a  ordonné  sa  mise  en  liberté;  —  En 
quoi  elle  a  dénaioré  les  faits  reconnus  constants  par  elle,  conome  par 
ladite  chambre  du  conseil,  méconnu  leur  qualification  légale  de  vol- 
commis  par  un  homme  de  service  k  gages,  et  violé  taat  i*arté  STf 
l'art.  586,  n»  5,  c.  pén.;  —  Casse. 
Du  14  fév.  1828.-G.  G.,  ch.  crlm.-MM.  Bailly,  pr.-Cardonnol,  fai 
(2)  (Hellouin  C.  min.  publ.)  —  La  Cour;  —  Attenda  qu'on  d( 
salarié  est  un  serviteur  à  g-ges,  d'oti  il  suit  que  les  vols  qu'il  coi 
au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie  sont  prévus  et  punis  par  Tart. 
c.  pén.;  —  Rejette. 
Du  27  mars  1820.-C.  C.ch.  crim.-"MM.Bnlly,pr.-llangln,  tan. 
;      (3)  Espèce  :  —  (Min.  publ.  C.  Sénac.)  —  1»  mal  t»15,  arrêt  de  Iv. 

cour  d'Angers  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  h  accusation  oonire  J.  8( 
,  garde  fore>tier,  prévenu  d'avoir  enlevé  plusieurs  arbfM  dans  les  i 
commises  à  sa  garde,  «  attendu  que  le  fait  d'enlèvement  d'arbne, 

même  d'extraction  de  souches  en  délit,  ne  constitue,  de  la  pan   

J.  Sénac.  ni  le  crime  prévu  par  Tart.  10,  sect.  a,  lit.  i  de  la  2«  parUar 
I  c.  pén.  de  1791,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  arbres  de  ladiV^^ 
forêt  dont  il  avait  la  surveillarce  lui  fussent  confiés  pour  un  wrrine  ec^ 
I  travail  salarié,  comme  seraient  des  grains  et  des  insinueents  d'agrfi^-^ 
I  culture  pour  un  travail  salarie  de  labourage,  oo  des  outils  et  des  étoffai 
I  pour  un  travail  salarié  de  couture,  vrais  cas  de  cette  loi;  al  le  crii^ca 

prùvu  par  l'art.  586,  n»  3,  c.  pén.  de  1810,  parce  que  noa  ihif  m  ^ 
I  peut  considérer  une  forêt  sur  pied  respectivement  à  son  garoe^  00»» 
>  la  maison,  le  magasin  ou  l'att-lier  d'un  maître  respeelifenMnt  à  wt^^ 
\  serviteur  à  gages;  -^  Que  le  n»  »  du  même  article,  parlant  dot  chos^^ 
I  confiées  aux  aubergistes,  voituriers,  bateliers,  n'est  pas  davantage  a^^ 
I  plicable;  —  Qu'enfin  l'art.  198  ne  peut  pas  changer  en  erime  ce  q 
n'est  ici  qu'un  délit,  puisqu'il  respecte  lui-même  en  tout  celle  dèiM: 
cation  importante,  et  se  borne  à  appliquer  aux  fonctionnaires  et  oSeic 
•  publics,  pour  les  crimes  et  délits  par  eux  commis  dans  leurs  foodioB 
des  peines  plus  fortes,  mais  toujours  relatives  au  genre  d'infraction - 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  chambre  d'accusation  de  la  roar  d'apy 
d'Agen  n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  liée* 
mettre  en  accusation  J.  Sénac,  garde  forestier,  au  ehef  par  leqael  il 
prévenu  d'erlévement  d'arbres  et  d'arrachement  re  souches  dais  les  fai^ 
confiés  à  sa  garde;  —  Attendu  que,  s'U  y  a  lieu  de  le  —•"•*—■ 
correclionnellemcnt,  quant  audit  chef,  l'aggravation  de 
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91  S.  EtmAinc^  bienqae  le  garde  champêtre  ou  Torcsticr  d'un 
paiiiculler  reçoive  uu  salaire  de  ce  dernier^  il  ne  peut  être  considéré 
eomme  homme  deservfceàgagcsdccclui-cl,  à  cansedc  sa  qualité 
d'oflScier  de  police  Judiciaire;  dès  lors  le  vol  par  lui  commis  au 
préjadice  de  la  personne  qui  le  salarie  n'est  pas  vol  domestique 
(CrJm.  régi,  de  Jug.  21  mal  1835^  aff.  Blin,  V.  Mise  eu  Juge- 
menl,  n*507-l«). 

914.  Le  fait  par  un  serrnricr-arquebuslcr^  chargé  pour  son 
compte  personnel  de  n' parer  les  armes  renrermées  dans  une 
salle  de  l'hôtel  de  ville  dont  la  clef  lui  est  conflée^  d'avoir  dé- 
loarué  partie  de  ces  armcs^  no  constitue  pas  le  vol  domestique 
préva  et  puni  par  l'art,  zsa-z^  c.  pén.  :  —  a  Attendu  que  fJia- 
gneaa  ne  saurait  être  accusé  du  crime  prévu  et  puni  dans  cet 
article,  puisque  l'arrêt  dénoncé  déclare  quil  a  été  uniquement 
chargé,  en  sa  qualité  de  serrurier-arquebusier,  et  moyennant  ua 
salaire  à  forfait,  déterminé  pour  chaque  année,  de  réparer  et 
d'entretenir  les  armes  confiées,  pour  les  besoins  du  service,  h  la 
garde  nationale,  et  celles  qui  étaient  déposées  dans  une  salle  de 
l'hôlel  de  ville  »  (Crim.  rcj.  13  avr.  183",  alT.  Chagncau, 
V.  Abns  de  confiance,  n»  J  56}.  —  Y.  aussi  v«  eod,,  u«  1 77. 

9tft.  Un  Yol  commis  par  un  homme  de  service  à  gigcs  est 
passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  386,  §  3,  c.  pén., 
quelle  que  soit  d'ailleurs,  au  point  de  vue  légal,  la  situation  des 
personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a  été  commis,  et,  par 
exemple,  alors  même  que  ces  personnes  feraient  partie  d'une 
congrégation  religieuse  non  autorisée  ;  et  il  ne  perd  pas  le  ca- 
ractère de  vol  domestique  à  raison  de  la  nullité  des  conventions 
en  vertu  desquelles  il  a  pu  prendre  du  service  auprès  de  la  per- 
sonne Tlctimo  du  vol  (Crim.  ca.^s.  6  juin  1815,  afT.  Àtruaër,  D. 
**.  45.  j.  287). 

^  !••  Maintenant,  pour,  que  le  vol  commis  par  un  domestique 
<>Q  Un  homme  de  service  à  gages  soit  passible  do  l'aggravation  de 
POine,  est-ll  nécessaire  qu'il  ait  été  commis  dans  lu  maison 
i^^me  du  maître?  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  selon  que  le  vol 
^  été  commis  au  préjudice  du  maître  ou  au  préjudice  d'une  per- 
^onxie  étrangère.  Occupons-nous  d'abord  de  la  première  bypo- 

£^r   l'art  198  e.  pès.  lai  sera  ap^cable  en  cas  d«  eoQfiction;  -»  : 

Du  Si  join  1815.-C  G.,  sect»  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap.  , 
.     (l)  (RilTaut.)  —  Tjlcocr;  —  Altcodu  que  le  noiuiuô  lliioui  Uiffaut 
^^^t  prèveoa  d  avoir  volé  du  blé  et  de  la  farine  qa'en  sa  qualité  de  do- 
*^;*stiqw  du  meunier  chet  lequel  il  senrait,  il  était  chargé  d'aller  iher- 
?*^er  et  de  reporter  cbex  les  particuliers  ;  qu'une  soustraction  fraudo- 
'^^9«  faite  par  un  domeetique  d'objets  qu'il  transporte  pour  le  compte  de 
*Oii  Byiiire,  soit  que  celai-ci  en  soit  le  propriétaire,  ou  qu'il  en  soit  res- 
Poo sable,  rentre  dans  l'application  du  §  5  de  l'art.  3S6  c.  pén.,  puis- 
^^e    dsns  l'un  et  l'autre  ca:»,  il  y  a  l'abus  d'uue  confiance  néce^aaire, 
^Ul  motif  de  la  sévérité  de  la  loi  relativement  aux  vols  commis  par  les 
H^siiegiiquQ9  ;  —  Que  d'ailleurs  le  fait  dont  il  s'agit  rentrerait  encore  dans 
^application  du  §  i  du  même  article,  relatif  aux  voituriers  ou  préposés 
2^s  Toituiers,  qui  volent  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  ont  été  con- 
^^e  à  ce  titre,  et  serait  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  de  nature  à  être 
P^tiî  de  peine  afflictive  et  infamante;  que  la  cour  d'appel  de  Rennes,  en  j 
'^^eaot  queee  fait  ne  caractérisait  qu'un  vol  simple,  prévu  par  l'art.  iOl 
^*  Jj^n.,  et  en  renvoyant,  eu  conséquence,  devant  le  tribunal  correction-  , 
*^^i^  a  violé  les  règle»  de  compéteni  e  établies  par  la  loi,  et  que  le  tribu-  ' 
^^  correctionnel  de  Renues,  auquel  cette  cour  n'a  uu,  par  le  renvoi  ' 
S*-*  elle  a  prononcé,  conférer  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  attribue  \ii\^,  a 
'^it  ose  Juste  applicatiou  des  mêmes  règles  en  déclarant  son  incompê- 
^^Dce  ;  —  D'après  ces  motifs,  etc.  ' 

Du  9ocl.  18I2.-C.  C,  bect.  crim.-M.  Rataud,  rap. 
(2)  (Min.  pub.  C.  Garrant.)  —  La  cour;  Vu  1  art.  S86,  n»  S,  c. 
Hn,;  —  Attendu  que  cette  dispoi^ition  se  divise  eu  deux  parties  dis- 
'iiictes,  malgré  qu'elle  ait  également  pour  motif,  dans  tous  les  cas  qui 
^'y  troavent  prévus,  a  la  qualité  de  l'auteur  du  vol,  et  la  confiance  né- 
c^^saire  qu*a  dû  avoir  en  lui  la  personne  volée;  u  que  la  seconde  partie, 
^Oute  spéciale  pour  les  vols  dont  peuvent  se  rendre  coupables,  soit  un 
*>>diTidu  Iravailtant  habituellement  dans  l'habitation,  soit  l'ouvrier,  com 


919.  Au  premier  abord,  on  pourrait  penser  que  le  légigla- 
leur,  en  frappant  de  peines  plus  rigoureuses  le  vol  commis  par 
un  doniesli(|uc  ou  uu  houuiic  de  service  à  gages,  a  voulu  seule- 
ment garantir  la  sécurité  du  foyer  et  mettre  à  l'abri  des  dé- 
prédations les  objets  laissés  à  la  discrétion  des  domestiques. 
Mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  386-5%  dans  la  disposition  qui 
nous  occupe,  s'exprime  en  termes  absolus  et  n'exige  d'autre 
condition  que  la  qualité  de  l'auteur  du  vol  :  a  Si  le  voleur  est  an 
domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  »  dit-Il.  Il  ne  subor- 
donne l'application  de  la  peine  ag^j^ravée  au  lieu  ou  la  soustrao- 
tion  a  été  commise  qu'autant  qu'elle  Ta  été  envers  des  personnes 
qu'il  ne  servait  pas.  Et  en  effet,  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  au  pré- 
judice du  maître,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  eût  fait  une  telle 
distinction.  La  conflance  que  le  maître  accorde  à  sou  domestique 
ou  à  son  serviteur  à  gages  n'est  pas  restreinte k  Tintérieur  delà 
maison,  elle  est  générale  et  le  suit  partout  ;  par  conséquent,  en 
quelque  Heu  qu'il  en  abuse,  il  se  rend  coupable  du  crime  prévu 
par  l'art.  386-3»  (Couf.  MM.  Ghauveau  et  llélie,  t.  5,  n»  1792].-- 
La  jurisprudence  s'est  aussi  prononcée  en  ce  sens.  Ainsi  11  aétit 
jugé  :  J«  que  le  vol  commis  au  préjudice  du  maître  par  son  do- 
mestique est  passible  des  peines  de  l'art.  380  c.  pén.,  quoiqu'il 
n'ait  pas  eu  lieu  dans  la  maison  même  du  maître;  qu'ainsi  l'art. 
386  c.  pén.  est  applicable  à  un  garçon  meunier  qui,  chargé  par 
son  maître  d'aller  chercher  chez  ses  pratiques  le  blé  qu'elles  sont 
dans  l'usage  de  faire  moudre  à  son  moulin,  et  de  le  leur  reporter 
converti  en  farine,  en  vole  une  partie,  même  hors  de  la  maison 
de  son  maître,  pendant  qu'il  apporte  ou  rem])orte  ce  blé  (Crim. 
règl.  du  jug.  9  oct.  1812)  (l);  —  2^  Que  le  vol  par  un  domes- 
tique au  préjudice  de  sonmaltreest  toujours  susceptible  des  pelnei 
portées  par  l'art.  386  c.  peu.,  quoiqu'il  l'ait  commis  sur  des 
objets  placés  hors  la  maison  de  son  mattre,  et  confiés  à  la  sur- 
veillance d'un  tiers  (Crim.  cass.  14  avr.  183J)  (2);  —  3»  Que 
le  garçon  de  recette  à  gages  qui  soustrait  des  deniers  au  préju- 
dice du  commerçant  qui  le  ^arie,  encourt  les  peines  de  l'art.  386^ 
soit  qu'il  ail  commis  les  soustractions  dans  la  maison  ou  hors 
de  la  maison  de  son  maître  (Crim.  rej.  9  Juill.  1812  et  9  sept. 
1825)  (3). 

mitée^  de  plein  droit,  aux  lieux  où  elle  a  été  trahie,  et  ne  «'étendait  pas 
nécessairement  au  delà;  qu'au  contiaire,  la  première  partie  de  la  die- 
posilion  précitée  est  gûuôraleel  abaulue  en  ce  qui  concerne  le  domestique 
ou  rhomme  de  service  à  gages,  relativement  à  leur  maître;  qu*à  leur 
égard,  en  effet,  l<i  confiance  nécessaire  de  ce  dernier  est  illimitée  et  les 
suit  partout  ob  ils  peuvent  en  abuser  ;  que,  par  cette  raison,  le  iégi^ilateut 
n'a  voulu  ni  dû  admettre  ancSne  distinction  entre  le  cas  où  le  vol  p.ir 
eux  commis  l'a  été  dans  la  nuùson  de  leur  maître,  et  celoi  où  il  n'auraii 
eu  lieu  qu'au  dehors  ;  que  le  vol  dont  le  domestique  ou  le  serviteur  à 
gagée  se  rend  coupable  au  détriment  de  ^on  maître,  constitue  dooo  tou- 
jours un  crime,  n  importe  en  quel  lieu  se  trouvassent,  lors  de  sa  perpé- 
tration, les  objets  volés;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Pierre  Uanaol 
a  été  déclaré  coupable  par-le  jury  d'avoir,  étant  domestique  du  sieur  Le- 
doux,  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  de  celui-ci,  dans  une  grange 
non  dépendante  de  sa  maison,  uns  certaine  quantité  de  blé  froment  et 
deux  sacs  en  toile;  qu'il  devait,  dès  lors,  être  puni  de  la  peine  de  ré- 
clusion, conformément  &  l'art.  586,  n*  5,  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'en  se 
bornant  à  lui  infliger  les  peines  correctionnelles  prononcées  par  l'art.  401 
de  ce  code,  sous  le  prétexte  que  les  objets  par  lui  volés  n'étaient  p  >9 
dans  la  maison  de  son  maître,  et  se  trouvaient  confiés  &  la  surveill m  o 
d'un  tiers,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli  ioè  ce  dernier  arliclr,  et 
violé  le  premier  ;  —  En  conséquence,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
i!c  Poitiers,  du  :e5  fév.  1851. 

Du  li  avr.  1831.-C.  C,  ch.  crim.-BIM.  Ollivier,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  1"  Esipice  :  —  (Samson  C.  min.  pub.)  — -  î9  mai  1812,  arrêt  qui 
mot  en  accusation  le  nommé  Samson,  prévenu  d'avoir,  pendant  qu'if 
riait  placé  en  qualité  de  garçon  de  recette  à  gages  chez  les  sieurs  Mal- 
fil  iastre  et  Mouslet,  commerçants,  reçu,  en  cette  qualité,  le  montant  de 
plu>ieur.5  factures  qu'il  s'est 'approprfé. 

Pourvoi  par  Samson.  Il  soutient  qu'à  l'époque  du  vol  qu'on  lui  Impute 
il  n'habitait  point  la  maison  des  sienis  Malfiii.istre  et  Mouslet;  qn*il  n'f 
travaillait  uoint  habiluellement  ;  qu'il  était  nourri,  log6,  entretenu  chef 


PiigDOB  on  apprenti,  soit  le  domestique  envers  les  personnes  qu'il  ne  ser-     son  pèie  ;  qu'il  n'avait  d'autre  mission  des  sieurs  Malfilla^tre  el  Mou>l* 
^^11  p«>  est  absolument  restrictive,  puisqu'elle  n'est  applicable  A  ros     que  d'aller  recevoir  hors  de  leur  maison  les  billots  et  les  factures  qu  iVi 


^OU  que  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
'^lème.da  i^altre,  ou  dans  la  mair-on  où  le  domestique  rac''0mpar.i..til; 
^He  cett*  condition  est  essentiellement  constituti/  de  la  crimnalité  des 
^olit.  dans  cbacane  de  cea  trois  hvpothèses,  pa;cc  quo  la  confiance  de 
^9lv  qui  en  *  été  viclimei  envers  leur  auteur    i  trouvait  elle-mèmo  11* 


iui  confiaient,  et  d'en  rai);.iir:er  le  montant  à  leur  caisse  ;  que  le  vol  dodV 
il  s'ag.t  n'a  point  été  commis  dans  la  maison  des  sieurs  Malfillastro  et 
Mouslet,  et  que,  d'après  toutes  ces  circonstances,  les  peines  portée  rap 
l'art.  586  c.  pén.  lui  étaient  inapplicables.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Considérant  ()ue,  par  l'arrêt  do  99  mai  dernier^  j.  G.  A> 
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tti  ••  La  Jkèïue  doctrine  resfort  d'un  arrêt  qui  a  décidé  qu'an 
serviteur  à  gages,  qui  est  investi  d'une  confiance  nécessaire  et 
générale^  ne  peut  être  assimilé  au  mandataire  dont  parle  l'art. 
408  0.  pén.,  qui  est  l'objet  d'une  couûanc^  volontaire  et  limitée 
à  une  opération;  qu'en  conséquence  le  fait  par  un  domestique 
d'avoir  détourné  des  fonds  qu'il  avait  été  cliargé  de  recevoir 
pour  son  maître  constitue,  non  pas  le  délit  d'abus  de  conûance 
prévu  par  l'art.  408  c.pén.,  mais  le  crime  prévu  par  l'art.  386-3o  : 
— «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  le  nommé 
Léon  était  au  service,  c'est-à-dire  domestique  ctiez  Bernard  Levy; 
attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  les  serviteurs  à  gages  aux  man- 
dataires dont  parle  l'art.  408  c.  pén.  ;  que  la  conûance  volon- 
taire et  limitée  à  une  opération  déterminée  que  le  mandant  ac- 
corde à  ces  derniers,  est  différente  de  la  confiance  nécessaire 
et  générale  que  le  maître  est  obligé  d'accorder  à  son  domestique; 
que,  dès  lors,  en  reconnaissant,  sur  la  prévention,  que  le  nommé 
Léon,  ayant  été  chargé  par  Bernard  Levy,  son  maitre^  d'aller 
recevoir  le  montant  d'un  billet  de  1 50  fr.,  l'avait  réellement  reçu 
du  débiteur;  qu'il  avait  ensuite  pris  la  fuite,  cmportanU'argent 
de  son  maître,  et  ne  reparut  plus  chez  lui  ;  et  en  déclarant,  eu 
droit,  que  ce  fait  ne  présentait  pas  les  caractères  du  crime  pré\u 
par  l'art.  586-5«  c.  pén.,  mais  ceux  du  délit  d'abus  de  confiance 
prévu  par  l'art.  408  même  code,  la  cour  de  Nancy,  chambre  des 
mises  en  accusation,  a  fait,  dans  l'espèce,  et  sur  la  prévention, 
déclarée  suffisante,  une  fausse  application  de  l'art.  408  c.  pén., 
et  violé  l'art.  386-3«  même  code;  en  conséquence,  casse  l'arrêt 
de  cette  cour,  du  12  avr.  1832,  etc.  »  (Crim.  cass.  1 1  mai  1832, 
HM.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Lôon). 

•19.  Avant  la  loi  réformatrice  du  28  uvr.  1832,  le  code 
pénal,  qui  distinguait  le  vol  simple  du  vol  domestique,  et  rangeait 
ce  dernier  au  nombre  des  crimes,  ne  faisait  pas  la  même  distinc- 
tion à  l'égard  do  l'abus  de  conûance.  Par  quelque  personne  qu'il 
eût  été  commis,  l'abus  de  conûance  n'était  passible  que  de  peines 
correctionnelles.  C'était  là  une  imperfection  de  la  loi  pénale,  il 
n'est  ni  Juste  ni  raisonnable  de  punir  également  l'abus  d'une  con- 
ûance volontaire  et  l'abus  d'une  conûance  nécessaire,  et  si  le 
domestique,  l'ouvrier  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  son 
maître  ou  dans  sa  maison  doit  être  frappé  plus  sévèrement,  les 
mêmes  raisons  commandent  de  frapper  plus  sévèrement  aussi 
le  domestique,  l'ouvrier,  qui  se  rend  coupable  d'un  abus  de  con- 
ûance au  préjudice  de  son  maître.  Les  magistrats  l'avaient  bien 
senti.  Aussi  leur  arrlvail-il  souvent,  afin  d'élever  la  répression 
au  niveau  de  la  faute,  de  faire  violence  aux  faits  qui  leur  étaient 
déférés,  de  donner  la  qualiûcation  de  vol  à  des  faits  qui  ne  con- 
stituaient en  réalité  que  l'abus  de  confiance,  afin  de  pouvoir  ap- 
pliquer les  peines  du  vol  domestique.— C'est  ainsi  qu'il  avait  été 
jugé  notamment  que  le  détournement  fait  par  un  domestique 
d'une  somme  d'argent  qui  lui  a  été  confiée  par  un  tiers  pour 
être  remise  à  son  maître  constitue,  non  un  simple  abus  de  con- 
ûance, mais  un  vol  domestique  :  — «Considérant  qu'en  punis- 

Samson  eti  acca^ë  d'avoir,  pendant  qu'il  étuit  placé  en  qualité  de  gar- 
çon de  recette  à  gages  chez  Malfillastre  et  Moubtet,  commerçants,  reçu, 
en  retta  qualité,  le  montant  de  plusieurs  factures  s'élevant  'ensembiû  à 
6,071  fr.  se  c.,  dont  il  n'a  pas  rendu  compte,  et  de  s'être  approprié  la- 
dite somne;  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  qualification  ;  qu'elle  ne  peut  apprécier 
l'arrêt  que  par  l'arrêt  même  ;  que,  lors  de  Tcxamen  et  du  jugement, 
Samson  sera  entendu  sur  les  faits,  et  qu'il  pourra  conle>ler  cette  qua* 
lificalion,  s'il  s'y  croit  fondé  ;  qu'en  l'état,  il  rébulte,  quant  à  la  personne 
de  l'accusé,  que  l'arrêt  le  met  au  nombre  de  ceux  que  le  n*  3  de  l'art. 
586  c.  pén.  désigne  sous  les  noms  de  dome^tique8  et  serviteurs  à  gages  ; 
—  Que,  quant  au  fait  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  il  faut 
remarquer  que  ce  paragraphe  n'exige  pas  que  le  vol  ait  été  commis  dans 
la  maison  du  maître;  qu'il  l'exige  seulemeiu  à  l'égard  de  ceux  qu'il  place 
dans  la  même  disposition  que  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages  ;  qu'il 
peut  7  avoir  vol  de  choses  que  l'on  a  reçues  par  l'effet  d'une  confiance 
nécessaire,  et  que  le  n«  i  de  l'art.  586  en  fournit  la  preuve  et  l'exem- 
ple ;  qu'au  surplus,  los  sommes  que  Samson  a  reçues  pour  Malfillaslre 
et  Moustet  leur  ont  été  acquise»  aussitôt  qu'elles  lui  ont  élé  remises  pour 
eux  ;  qu'en  s'ttppropriant  ces  sommes,  il  les  a  soustraites  frauduleuse- 
ment; qu'il  a  conséquemmenl  commis  un  toI,  aux  termes  de  l'art.  579 
du  même  code,  et  qu'il  l'a  commis  au  pré  uilict!  de  ceux  dont  il  était  le 
garçon  de  rerelle  à  gapes,  crime  prévu  par  le  «•  5  de  l'art.  58C;  que 
l'art.  108  s  appli<|uea  tous  ceu\  qui  ont  détourni*  de-*  efli  l-*.  di-niers,  bil- 
'"     .lu  prejudue  d'autrui,  mais  qui  ne  sont  ni  admis  dans  la  mai- 


sant  de  peines  plus  graves  le  vol  commis  par  on  domestique,  la 
loi  a  voulu  donner  une  garantie  au  maître,  en  raison  de  la  con- 
fiance qu'il  est  forcé  de  mettre  en  ceux  qui  sont  à  son  aenriee  ; 
que  cette  confiance  ne  peut  être  uniquement  relative  au  objets 
qui  se  trouvent  exposés  à  la  foi  ou  placés  sous  lasarvelUaneeda 
domestique  dans  la  maison  de  son  maître,  mais  doit  s'étMidra 
dans  ceruins  cas  à  ce  qui  est  ou  devient  sa  propriété  hors  de  son 
propre  domicile  ;  considérant  que  tout  détournement,  fait  par  nn 
domestique  au  préjudice  de  son  maître,  d'objets  à  lui  confiés  par 
ce  dernier,  ou  remis  par  d'autres  personnes  d'après  ses  ordres 
ou  ses  intentions  présumées,  comme  étant  la  suite  et  la  consé- 
quence des  services  que  le  domestique  s'est  obligé  de  rendre, 
constitue,  non  un  simple  abus  de  confiance,  de  la  nature  de  ceu 
prévus  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  mais  une  soostractkNi 
frauduleuse,  ou  vol  proprement  dit,  ayant  le  caractère  de  YOl 
domestique,  aux  termes  de  l'art.  386-3«c.  pén.,passibledepelnes 
afllictivcs  et  infamantes  »  (Metz,  23  fév.  1821,  ch.  d'ace.,  M.  de 
Julvécoùrt,  pr..  aff.  Baye-Georges).  —  La  cour  de  cassation  avait 
également  refusé  de  voir  un  simple  abus  de  confiance  dans  le  dé- 
tournement fait  par  un  commis  salarié  de  valeurs  qui  Inl  avalent 
été  confiées  à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat;  elle  avait  vonln  y 
voir  un  véritable  vol,  afin  de  pouvoir  appliquer  à  ce  eu  les 
peines  du  vol  domestique  (V.  notamment  Crim.  cass.  17  Jalll. 
1829,  15  déc.  1826, 7janv.i830,24  Janv.  1823  et  14  fév.  18S8, 
cités  ci-dessus,  n»  2 10).  —  La  loi  de  i832a  comblé  celte  lacune 
de  notre  droit  pénal  en  insérant  dans  l'art.  408  un  §  2  qui  porte 
que,  a  si  l'abus  de  confiance  a  été  commis  par  un  domestique, 
homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  eom* 
pagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion.  »  C'est  la  même  peine  que  celle  du  vol 
domestique.  Il  n'y  a  donc  pas  aujourd'hui  de  raison,  ni  même 
de  prétexte,  pour  ne  pas  donner  aux  faits  la  qualification  qui  leur 
convient. 

ttO,  Mais  la  loi  du  28  avr.  1832  n'est  applicable  qoe  sur 
le  territoire  français.  En  Belgique,  où  les  anciennes  dispositions 
sont  restées  en  vigueur,  il  a  été  décidé,  postérieurement  à  cette  ^ 
loi,  et  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  qui  avait  d'abord  prévalu  ^ 
en  France,  que  le  domestique  qui  détourne  au  préjudice  de  son  .^ 
maître  des  fonds  que  celui-ci  l'a  chargé  de  recevoir  poor  son  .«3 
compte,  se  rend  coupable  d'un  vol  qualifié,  et  non  d'an  simple -c^ 
abus  de  confiance  :  —  a  Attendu  que  le  fait  Imputé  à  l'appelante^ 
consiste  en  ce  qu'il  aurait  soustrait  ou  détourné  à  son  profite  M 
diverses  sommes  qu'il  avait  été  chargé  de  recevoir  et  qu'il  a^ 
reçues  pour  un  individu  dont  11  était  le  domestique;  que  ce  îêïW  M 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  386-3«  e.  pén.,  et  constilM^.s: 
ainsi  un  crime  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  on  inh  mw 
mante,  et  dont  la  connaissance  n'est  pas  dans  les  altritmtienKica 
destribunaux  correctionnels»  (Bruxelles, 5 oct.  1854, ch.eorr.K  -' 
aff.  Biscops). 

•91..  Du  reste,  même  avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  il  avairX  jb 
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aon  où  ils  ont  volé,  ni  du  nombre  de  ceux  qui  travaillent  habituallenMOCB  ^  «aient 
dans  la  maison  où  le  vol  a  élé  commis,  ni  aubergistes  ou  hételieri,  aca  _  «9.  ^^ 
bateliers  ou  voituriers,  ni  les  préposés  des  uns  et  des  autres;  q^e  cas  n-^m  m  •  in- 
dividus, compris  dans  les  n<»*  5  et  4  de  Tart.  388,  ne  le  sontpoÎBt  daa«9.^^*nf 
l'art.  408  ;  que  la  rédaction  de  ce  dernier  article  a  dfi  aiclwe  et  eaclK*  B  r>  -&çiot 
évidemment  tons  ceux  que  comprend  l'art.  580  :  qu'en  eflèt,  ua  naîtra  M  f'^^tre 
ne  remet  pas  a  titre  de  dépêt  ou  pour  un  travail  salarié,  1m  effols,  de^  A>  ^^ 
niers,  billets,  à  son  domestique  ou  serviteur  à  gages  ;  qu'en  ee  cas,  ■  m.*»  *^ 
maître  ordonne  jure  domini,  et  le  domestiqua  s'acquitta  d'un  scrrles  a*  "^-ce  a 
gages;  —  Rejette,  etc. 
Du  9  juin.  Isii.-G.  C,  secl.  crim.-M.  Oodart,  rap.  ^^«.-1 

%•  Etpiee:  —  (Herpin  C.  min.  pub.)  —  La  cnua;  —  Atteadn  qi"*«rM»^  » 
résulte  de  la  question  posée  et  de  la  réponse  affirmative  du  jury  qtmMM  S'  V^^» 
dans  le  temps  où  le  demandeur  a  commis,  au  préjudice  du  aîear  Last»  tfs  ^  ^*^^ 
Viel,  les  soustractions  frauduleuses  d'argent  qui  formaient  la  matière  é»     e**e  ae 
l'accusation,  il  était  employé  par  ledit  Lasne-Viei  comme  commis  de  i^r**    ^  '** 
cette  à  gages,  et  que,  dès  lors,  ces  vols  étalent  prévus  et  qualiflèt  sar  '.   -v-^^^'  ^ 
première  partie  du  n«  5  de  l'art.  586  c.  pén.,  en  ces  termes  :  a  Si  le  v»*^^  J^  ^ 
leur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  et  que,  dai  ^«^  X9aaflft 
cette  partie  du  n*  5  de  l'art.  586,  la  disposition  pénale  dodit  artirle  e^      ^  ^f^ 
également  applicable,  soit  que  le  toI  ait  été  commis  duns  ou  hors  la  m-'  ^^  ^i.ii' 
son  du  maître,  sans  aucune  <ii'iin(tion;  »  d'où  il  suit  que  la  loi  péns  f^^^ 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants;  ^Attendu  ^^^M-^^» 

d'dilleure,  la  procédure  e.*t  rc^uli^Tc  en  *i  forme;  —  Re.eiff, rrc.         

Du  9  sept.  1825.-C.  C,  sect.  >  .1  a  -MM.  Portalis,  pr.*Drière,  r  ^  -^^[h 
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mcul  des  molifo  réunis  ao  dispo5ilif  de  Tarrèl  de  renvoi,  ainsi 
que  des  énoncialions  contenues  en  l'acte  d'accusation,  explica- 
tives de  son  résumé,  puisqu'il  en  résulte  que  le  vol  aurait  été 
commis  dans  une  grange  du  sieur  Hervier,  laquelle  était  une 
dépendance  de  sa  maison  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  du 
département  de  l'Allier,  en  appliquant  aux  fails^  tels  qu'ils  sont 
énoncés  dans  la  question  et  déclarés  constants  par  le  jury,  les 
dispositions  pénales  de  l'art.  586  c.  pén.,  a  fait,  dans  l'espèce, 
'une  fausse  application  de  cet  article,  et  par  suite  excédé  ses 
pouvoirs  »  (Grim.  cass.  24  mai  1832»  MM.  Oliivier,  f.  f.  de  pr., 
Choppin^ rap.,  afT.  Frobert;  Couf.  MM.  Cliauveau  et  Ilclic,  t.  5, 
AollOO). 

MtB.  Quant  au  vol  commis  au  préjudice  d'un  tiers  soit  dans 
la  maison  du  maître,  soit  dans  une  maison  ou  le  domestique  au- 
teur du  vol  accompagnait  son  maître,  on  s'explique  facilement 
que  le  législateur  lui  ait  appliqué  les  peines  du  vol  domestique. 
D'un  c6té^  en  eCTet,  tous  les  objets  qui  se  trouvent  dans  la  mai- 
son du  maître,  lors  même  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  ce  der- 
nier, doivent  être  sacrés  pour  les  domestiques,  parce  qu'ils  sont 
placés  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du  maître;  d'un  autre 
c6té,  le  domestique  que  son  maître  introduit  dans  une  maison 
étrangère  y  est  investi,  comme  dans  la  maison  même  du  maître, 
d'une  confiance  nécessaire,  et  par  conséquent  le  vol  qu'il  pour- 
rait y  commettre  doit  être  puni  avec  la  même  rigueur.  —  Il  a 
été  décidé,  par  application  de  cette  disposition,  que  tout  vol 
commis  par  un  domestique  dans  la  maison  de  son  maître  est 
punissable  de  la  réclusion,  que  le  vol  ait  été  commis  au  préju- 
dice de  la  personne  chez  laquelle  il  travaillait  habituellemcut, 
ou  au  préjudice  de  tout  autre  (Grim.  rej.  20  mars  1829)  (IJ. 

MZH.  L'art.  386-3»,  dans  la  disposition  dont  nous  nous  oc- 
cupons en  ce  moment,  parait  supposer  que  la  personne  volée  se 
trouvait  dans  la  maison  du  maître  au  moment  ou  le  vol  a  été 
commis.  Sa  présence  est-elle  donc  une  condition  nécessaire  à 
laquelle  soit  subordonnée  l'application  de  la  peine  aggravée?  On 
n'en  aperçoit  pas  la  raison.  Ge  qui  donne  au  vol  couimis  par  le 
domestique  dans  la  maison  de  son  maître  un  plus  haut  degré  de 
criminalité,  c'est  que  le  domestique,  dans  ce  cas,  abuse  de  la 
contiance  nécessaire  dont  il  est  investi  par  la  force  des  choses  ; 
or  ce  motif  existe  avec  une  égaie  force,  relativement  aux  objets 

(1)  £ipéce  ;  —  (Jouveoot  C.  min.  pub.)  —  La  fille  Jouveool  fut  con- 
damnée à  cinq  ans  du  réclusion,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Sa6ue,  du  11  (év.  1829/ pour  avoir  60u>traii  frauduleu.'-cuv  i.l 
deux  bague9,  au  préjudice  du  sieur  Aydio,  commis  voyageur^  dans 
l^ôtel  du  sieur  Gremailly,  aubergiste  à  Gray^  oU  elle  servait  comme  do- 
mestique et  où  elle  travaillait  habituellement.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cous;  -^  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  pour  rendre  l'art. 
586,  no  3.  c.  pén.,  applicable  au  vol  commis  par  l'individu  faisant  un 
travail  habituel,  il  suflUt  que  cet  individu  ait  commis  le  vol  dans  la  mai- 
son de  la  personne  où  il  travaillait  bubiluellement,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'ill'ait  commis  au  préjudice  de  cette  personne  ;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  aue  la  demanderesse  était  déclarée  coupable  d'avoir 
commis  an  vol  dans  la  maison  de  la  personne  où  elle  travaillait  habi- 
tuellement, et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  25  juin  : 824  n'excepte 
ce  fait  de  l'application  de  l'arl.  386,  u"^  3,  c.  pén.;  <-  Bejelte. 

Du  20  mars  1829.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Oilivier^  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Renverseau.)  —  La  coub  ;  —  Vu  la  déclaration  du 
jiry  en  date  de  ce  jour  20  août  1H57,  de  laquelle  il  résulte  que  J.  Uen- 
verseau  a  été  reconnu  coupable  d'avoir,  à  La  Rochelle,  en  mars  1857, 
dans  la  maison  du  sieur  Martin,  qu'il  servait  alors  comme  domestii|ue  à 
gages,  soustrait  frauduleusement  un  l'ortefeuille  contenant  une  somme 
d'argent  en  billets  de  banque,  au  préjudice  du  sieur  Gaudin,  lequel  après 
être  descendu  chez  ledit  Martin  et  y  avoir  logé  ne  s'y  trouvait  plus  quand 
le  vol  dont  il  a  été  victime  y  a  été  efTectuo;  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions édictées  par  le  §  3  de  l'art.  586  c.  pén.  ont  eu  pour  but  de  pro- 
léger le  maître  contre  l'improbilé  des  domestiques  qui  le  servent  et  par- 
tant de  lui  assurer  pleine  sécurité  quant  aux  objets  mobiliers  que  ren- 
ferme la  maison  qu'il  habite,  c'est-à-dire  de  faire  considérer  ti>llc-ci 
comme  sacrée  ;  de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  vient  à  y  être  dépose  ou 
t enfermé,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  propriétaire,  ait  dioit  à  la  intmti> 
protection;  —  D'où  il  suit  que  la  présence  ou  l'absence  ainsi  que  le  dé- 
part définitif  de  l'hôte  au  préjudice  duquel  la  soustraction  frauduleuse 
n  lieu,  ne  peut  et  ne  doit  exercer  aucune  influence  3ur  le  caractère  à  im- 
p/imer  au  vol  perpétré  ;  —  Qu'il  échet  donc  de  déclarer  que  la  sous- 
taciion  frauduleuse  ainsi  commite  par  J.  Renverseau  constitue  un  véri- 
'.able  voldome^ti'iue;  — Condamne. 

Du  20  août  1857  .-G,  d'ass.  de  laCharenie-Iuférieure-M,  Maaiei,  pr. 


apparlcnanl  à  un  tiers  qui  sr^  trouvent  dans  la  maison  du  naî- 
tre et  par  conséquent  sous  la  garde  de  ce  dernier,  soll  qne  le 
propriétaire  des  objets  se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  dans  la 
maison,  et  môme,  ajouterons-nous,  soit  que  le  maître  de  la  mal- 
son  s'y  trouve  ou  ne  s'y  trouve  pas  au  moment  dn  voL  La  pré- 
sence du  propriétaire  des  objets  volés  et  celle  do  maître  de  la 
maison  sont  des  circonstances  Indifférentes  qui  ne  peavent  avoir 
aucune  influence  sur  la  criminalité  de  l'acte.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Chauvcau  et  Ilélie,  t.  5,  n«  1789.  —  Cette 
Interprélatlon  a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  i»  que  pour  constituer  un  vol  domestique,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  soustraction  commise  par  un  serviteur  à 
gages  dans  la  maison  de  son  maître  au  préjudice  de  personnes 
qui  la  fréquentaient,  ait  eu  lieu  au  moment  de  la  présence  de 
ces  personnes  dans  la  maison  (Poiliers,  12  mars  1852,  aff.  La- 
brousse,  D.  P.  53.  2.  142);  —  2°  Et  même  qu'il  y  a  vol  domes- 
tique, passible  des  peines  de  l'art.  386,  §  3,  c.  pén.,  lorsqu'un 
domestique  à  gages  s'approprie  une  chose  laissée  dans  la  maison 
de  son  mattre  par  un  h6te  de  celui-ci,  encore  bien  que  eet  b6te 
fût  parti  avant  la  soustraction  frauduleuse  (C.  d'ass.  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, 20  août  1857)  (2);  —  3«  Que  l'art.  386-3«  doit 
élre  appliqué  au  vol  commis  par  une  servante,  dans  la  maison  de 
son  maître,  d'cffcls  d'habillement  appartenant  à  une  ancienne 
domestique  (Crim.  rcgl.  de  Jug.  1 3  fév.  i  81 9  et  1 0  janv.  1 823)  (5); 
—  ...4<>  Et  au  vol  de  blé  que  le  serviteur  à  gages  d'un  meunier 
a  commis,  dans  la  maison  de  son  maître,  au  préjudice  d'un  in- 
dividu qui  avait  conflé  ce  blé  à  celui-ci  pour  le  moudre  (Crim. 
rej.  20  août  1829)  («);  —  ...5<»  Au  vol  commis  par  un  domes- 
tique dans  la  maison  de  son  maître  de  grains  appartenant  à  un 
tiers  qui  ne  demeurait  pas  dans  la  maison  (Crim.  cass.  7  Juin 
1832,  MM.  Oliivier,  f.  f.  depr.,  Dupaty,  rap.,  aff.  Laboureur. 
Nota.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  identiquement  les  mêmes  que-< 
ceux  de  l'arrêt  précité  du  13  fév.  1819). 
999.  La  circonstance  de  domesticité  donne  au  vol  le  carae— 
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tère  de  crime,  qu'il  ait  été  commis  par  l'accusé  seul  ou  avec  un 
autre  personne,  et  peu  importe  que  celte  autre  personne  soit  ^^^^^  i 
nombre  de  celles  que  l'art.  380  c.  pén.  aiTrancbit  de  toute  pé- 
nalité :  —a  Attendu  que  l'art.  380  c.  pén.,  aux  termes  duquf  ^1 
les  soustractions  commises  par  des  maris  ou  par  des  femmes  êa^mi 

(3)  !'•  £8iA(îc«;  — (Min.  pub.  C,  Melzelaire.)— -La  coiîi (apr. déli^^^. 
en  cb.  du  cons.);  — Attendu  que  la  première  disposition  do  D«  S  i^^Ba 
l'art.  58G  c.  pén.  est  générale  et  absolue  :  qu'elle  s'applique  conséqaeic — 3. 
ment  au  vol  commis»  par  un  domestique  de  tous  effets  qui  pouvaient  ^^^a 
trouver  dans  la  maison  de  son  maKre,  et  n'y  étaient  pas  sous  la  (u^^r^ 
vi'illance  d'un  propriétaire  particulier  de  ce«  effets;  que  la  seconda  dia^^^» 
position  du  même  article  est  une  extension  de  la  première;  ^a'oUa  ^^    1^ 
triboe  le  même  caractère  de  vols  qualifiés  aux  vols  commu  par  ^^a 
domestique,  dans  la  maison  de  son  maître,  envers  des  personnes  qui  ^^'f 
trouvaient  et  pouvaient  veiller  elles-mêmes  à  la  conservation  de  les^^rs 
elTets,  ain^i  qu'aux  vols  que  le  domestique  qui  accompagne  son  mat  ~Vre 
dans  une  maison  y  aurait  commis  envers  les  personnes  qui  te  troQvai^E=2Bt 
dans  cette  maison  ;  que  de  là  il  s'ensuit  que  le  vol  dont  est  préve»     mfi 
Françoii^e  Metzelaire  a  le  caractère  d'un  vol  domestique,  et  qu'aine 
n'appartient  pas  à  la  juridiction  correctionnelle  d'en  connaître. 

Du  13  fév.  1819  -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aamont,  1 

8«  Espèce  :  — (Min.  pub.  C.  Jeanne  Boudoux.)  —  Arrêt  conCTL       M 

termes  identiques.  -^  Du  10  jauv.  1823.-0.  C,  sect.  crim.-BIM.*B^Bsr- 

ris,  pr.-Oilivier,  rap. 

(4)  Etpéce :  —  (Marchand  C.  min.  pub.)  —  Marchand,  homme  ^^ 
$>crvice  à  gages,  chez  un  meunier^  fut  condamné  pour  avoir  volé  d*  ^1* 
farine  à  une  demoiselle  Capron,  en  lui  livrant,  à  faux  poids,  la  fa^^T* 
lia  blé  qu'elle  avait  fait  moudre.  La  cour  d'assises  de  Rouen  lui  fit  1  ^P" 
plication  de  la  peine  portée  contre  les  vols  domestiques.  — Pourvoi  •' 
Arrêt.                                                                                                  ^m 

La  colh  ;  —  Attendu  que  la  première  partie  du  §  S  de  1  art.  rr=--5w 
e9t  générale  et  absolue;  qu'il  suffit  que  l accusé  soit  domesliqu^^^ 
homme  de  service  à  gages  dans  la  maison  où  il  a  commis  ie  vol  ;  _  'i"* 
celta  partie  au  §  5  de  l'art.  386  n'exige  pas  que  le  maître  de  la  cl^g^ 
volée  se  t.ouvp  dan»'  b  maison  où  '.'«n  de«  domestiques  l'aura  vo  -3^i 
que  c'est  même  peur  les  cas  d'absence  où  li  t^e  confie  à  la  foi  de 
domestiques,  qu'il  aurait  bes^oin  de  trouver  plus  de  secourt  et  det^ 
rite  dan»  la  loi;  •—  Attendu  que  h  cour  d'assises  a,  dans  les  moHI 
sor  arrêt,  réuni  la  double  circonstance  du  travail  habituel,  et  du 
vail  pat  une  personne  do  service  à  giit^es  ;  qu'ainsi,  sous  l'un  et  1'^  ^^ 
rapport,  elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  386;  —  Rejette  — 

Du  90  août  t8;i9.-G.  C.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.*OUifier,  '<^' 
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préjudice  les  uns  des  antres  ne  peuvent  donner  lien  qn'à  des  ré- 
parations civiles^  ne  saurait  avoir  été  violé  dans  l'espèce,  h  la- 
quelle 11  est  évidemment  Inapplicable;  ...que  la  circonstance  de 
la  domesticité  suffisant  par  elle-même  et  indépendamment  de 
toate  antre  ponr  donner  an  vol  le  caractère  de  crime^  il  est  tont 
à  fkit  Indifférent  que  le  demandeur  ait  commis  seul  ou  avec  une 
ftQtre  personne  le  vol  pour  lequel  il  était  poursuivi  ;  qu'étant 
par  la  première  réponse  du  Jury  déclaré  coupable  d'un  vol  do- 
iDestlque,  sa  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion  ne  peut 
être  qn'une  Juste  application  do  l'art.  380..  §  s,  c.  pén.,  et  que 
dès  lors  11  est  sans  objet  d'examiner  le  deuxième  moyen  tel  qu'il 
estprésenté;  reJctte»(Crim.rcJ.i7juill.  J817,MM/Barrls,pr., 
ànmont,  rap.,  aff.  Peyde-Gastaing).— V.  ci-dessus  n^*  1 74  et  s. 
if  •.  Lorsqu'à  la  question  :  «  Un  tel  est-il  coupiiblc  d'avoir 
▼Ole  tels  objets  dans  une  maison  habitée  par  le  sieur... ^  chez 
lequel  il  servait  en  qualité  de  domestique,  n  le  Jury  a  repondu  : 
K  Oui,  sans  la  circonstance  de  maison  habitée,  n  et  quc^  d'ail- 
leurs^ Il  n'est  pas  constaté  que  le  vol  a  été  commis  par  l'accusé 
aa  préjudice  de  ses  maîtres^  il  n'y  a  plus  qu'un  délit  et  non  un 
crfme;  par  suite^  est  nul  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  pu- 
nit l'aocosé  des  peines  de  l'art.  386  c.  pén.  :  -^  «  Attendu  que 
cette  circonstance  (de  maison  habitée)  so  trouvant  ainsi  écartée 
de  raccusatlon,  et  le  fait^  reconnu  constant^  n'étant  nullement 
déclaré^  d'ailleurs  y  avoir  été  commis  par  la  demanderesse  an 
préjudice  de  ses  maîtres,  la  cour  d'assises  ne  pouvait  y  voir 
qn'an  simple  délit;  d'où  il  suit  qu'en  le  considérant  comme  un 
crf  me^  et  infligeant  à  l'accusée  les  peines  portées  par  l'art.  386^ 
&*  3,  e.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  cet  article 
M  irlolé  la  disposition  précitée  du  même  code  »  (Crim.  cass.  7 
Jt»ia  1832,  MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Lyon). 

%SO  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'un  vol  domestique^  le  Jury  répond  que  l'accusé  est  cou- 
pable du  fait  principal,  mais  sans  les  circonstances,  le  fait  se 
trouve  ainsi  réduit  à  un  vol  simple,  et  la  cour  d'assises  fait  une 
J^nase  application  de  la  loi  en  condamnant  l'accusé  à  la  peine  de 
'^  réclusion  :  —  «  Attendu  que  la  seule  circonstance  comprise 
dans  la  susdite  question,  comme  accessoire  et  aggravante  du 
^^^i  principal,  était  celle  de  la  qualité  de  domestique  de  l'accusé 
^'^ez  la  femme  au  préjudice  de  laquelle  le  vol,  objet  du  fait  pria- 
^^Paly  avait  été  commis,  et  lors  de  la  perpétration  de  ce  vol;— 
Que  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  du  fait  principal,  mais 
^^'il  a  exclu  les  circonstances  de  la  question;  qu'il  a  donc  dé- 
^'dè  négativement  la  circonstance  aggravante  de  la  domesticité; 
QOe  cette  décision,  rendue  en  faveur  do  l'accusé  sur  cette  cir- 
S|^ûatanoe»  est  absolue  et  irréfragable,  quoiqu'elle  n'ait  été  rcn- 
^^  qa'à  la  majorité  simple;  que  le  fait  dont  l'accusé  a  été  dé- 
^'aré  eoopablo  se  réduit  ainsi  à  un  vol  simple,  prévu  et  puni  de 
laines  eorrectionnelles  par  l'art.  401  c.  pén.;  que  néanmoins  la 
®^r  d'assises  a  condamné  l'accusé  à  la  peine  afflictive  et  infa- 
mante de  la  reclosion,  et  qu'ainsi  elle  a  prononcé  une  peine  au- 
^re  qae  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  fait  »  (Crim. 
^'^M.  16  JQIII.  1818,  M.  Bnsschop,  rap.,  aff.  Vincent  Delacroix). 
%S1.  Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  d'un  Jury 
^i  reconnaît  an  accusé  coupable  d'avoir  commis  une  soustrac- 
^Q  dans  une  maison  où  il  était  commis  à  gages,  non  fraudu- 
*^^emefil,  mais  seulement  en  abusant  de  la  confiance  de  cette 
^'^^^wn.  Est  nul,  par  conséquent,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui, 
prenant  pour  base  de  sa  décision  une  telle  déclaration  (au  lieu 
^^  renvoyer  les  jurés  à  une  nouvelle  délibération),  condamne 
^  acQosé  i  deux  ans  d'emprisonnement,  à  une  amende  et  aux 


,    (l)  (UId.  pub.  C.  Marie  Finance.)  -  Là  cour; 
IJ^procurettr  général  pr^s  la  cour  impériale  de  Nanc^ 
^  réquisitoire  du  15  cet.  1811,  qu'il  résultait  des 


Considérant  que 
Nancy  avait  exposé  dans 
W--  ■vfuiMiviiv  uu  ta  uvi.  lo&i,  4»  Il  lc^uIlail  des  charges  que  Marie 
^'>anee  était  suffisammeot  prévenue  d'avoir  soustrait,  dans  les  ateliers 
?^  la  BiaDafactare  de  Marmond,  à  Doroèvre,  dans  lesquels  elle  travaillait 
^viiiQellefflent  on  qualité  d'ouvriëro  h  gages,  du  colon  à  la  grande  soie 
*l,é|)lachBri  de  coton  ;  —  Considérant  que,  bien  que  ce  fait  soit  oualifi- 
?>llie  par  l'art.  S8e  c.  pén.,  la  cour  impériale  a  néanmoins  annulé  l'or- 
^Unaoeede  prise  de  corps  décernée  contre  Marie  Finance,  et  a  renvoyé 
j|^^  femme  devant  le  tnbtinal  correctionnel  de  Lunéville,  pour  y  être 
*tJS^  eenfoméinebl  à  Tart.  401  c.  pùn.;  —  Considérant  que  celte  cour 
^VUKKfsii  ainsi  toalifier  simple  délit  le  fait  dont  Marie  Finance  est 
''^>taue,  qu'après  avoir  préalableroeot  reconnu  qu'il  ne  résulte  pas  des 


peines  accessoires,  comme  coupable  d'abus  de  conflancc  (Crim. 
cass.  J I  fév.  1830,  aff.  Klein,  V.  Instr.  crim.,  n»  3495-2»). 

999,  La  déclaration  du  jury  à  l'égard  d'un  domestique  à 
gapcps  accusé  do  vol,  qu'il  a  commis  le  crime  dans  la  maison  de 
son  maître  pendant  le  temps  qu'il  demeurait  chez  lui,  suppose 
la  volonté  libre  et  exclut  dès  lors  toute  idée  de  démence  :  — 
«  Attendu  que  par  la  réponse  du  Jury  il  a  été  déclaré  constant 
que  la  réclamante  a  commis  un  vol,  dans  la  maison  de  son  maî- 
tre, pendant  le  temps  qu'elle  demeurait  chez  lui  comme  domes- 
tique à  gages;  que  cette  déclaration  suppose  la  volonté  libre; 
qu'elle  exclut  donc  la  démence  exposée  comme  excuse  par  le  mé- 
moire en  cassation;  que  d'ailleurs  l'examen  de  la  procédure 
n'offre  aucune  raison  pour  laquelle  une  question  surce  fait  d'ex- 
cuse aurait  dû  être  proposée  au  jury,  et  qu'il  ne  paraît  pas  même 
qu'aux  débats  il  y  ait  été  Tait  une  réclamation  quelconque  à  cef 
<^?ard;  rejette  »  [crim.  rej.  25  mars  1815,  M.  Barris,  pr.,  aff, 
Linden). 

933.  20  Ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, —  L'aggravation 
qui,  sous  l'empire  du  code  pénal,  résulte  de  la  qualité  d'ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  existait  déjà  dans  notre  ancien  droit. 
(C  Les  compagnons  et  apprentis,  dit  Jousse  (Tr.  de  Just.  crim., 
t.  4,  p.  203),  qui  volent  le  mattre  chez  qui  ils  demeurent,  doi- 
vent aussi  être  regardés  comme  voleurs  domestiques,  et  il  en 
est  de  même  des  jardiniers,  vignerons,  valets  de  labonr  et  an- 
tres qui  volent  leurs  maîtres.  » 

984.  L'aggravation  dont  il  s'agit  ici  exige  le  concours  de 
deux  conditions  :  il  faut  d'abord  que  le  vol  ait  été  commis  par 
un  ouvrier,  compagnon  on  apprenti  ;  il  faut  en  second  lien  qu'il 
Tait  été  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  du  maître.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  confiance  néces- 
saire qui  existe  du  mattre  au  domestique  existe  également  da 
patron  à  l'ouvrier.  Mais,  an  lieu  que  celle  qui  repose  sur  le  do- 
mestique est  générale  et  indépendante  du  lieu  oii  il  se  trouve, 
celle  qui  s'attache  à  l'ouvrier  est  restreinte  aux  lieux  dans  les- 
quels il  travaille.  Hors  de  là  il  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
lo  vol  qu'il  peut  commettre,  même  au  préjudice  de  son  mattre, 
n'est  plus  qu'un  vol  simple.  Ainsi,  disent  MM.  Gbauveau  et  Hélle 
(t.  5,  n"  1 799),  les  ouvriers  qui  viendraient  pendant  la  huit  dé- 
pouiller le  toit  de  l'atelier  où  ils  travaillent  du  plomb  qui  le  re- 
couvre ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  cet  article  ;  car  ce 
vol  n'est  pas  accompagné  de  la  circonstance  de  la  perpétration 
du  vol  dans  la  maison  où  les  accusés  travaillaient  habituellet 
ment,  et  cette  perpétration  n'est  pas  une  suite  de  la  conflanci 
qui  leur  avait  été  accordée  comme  une  conséquence  de  leur  tra- 
vail babiluei.—  H  a  été  Jugé,  par  application  de  ces  principes  ; 
i»  que  le  vol  commis  par  un  ouvrier,  dans  l'atelier  de  son  maître, 
où  il  travaille  habituellement,  constitue  un  vol  qualifié,  et  non 
un  simple  délit  de  police  correctionnelle  (Crim.  cass.  8S  nov. 
181 1)  (1);  »  2«  Que  le  vol  commis  par  un  ouvrier  au  préjudice 
do  son  patron  n'est  puni  comme  vol  qualifié  que  lorsqu'il  a  été 
commis  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  celui-ci  ;  et 
que,  par  suite,  cette  dernière  circonstance  étant  aggravante  doit 
être  soumise  au  Jury  séparément,  à  peine  de  nullité  de  la  ques- 
tion pour  vice  de  complexité  (Crim.  cass.  1 5  Juin  iSttO,  aff.  Viard, 
D.  P.  60.  5.  437);  —  3«  Que  pour  que  le  vol  commis  par  an 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  du  maître  chei 
lequel  il  travaille,  soit  punissable  de  la  peine  de  la  réclusion.  Il 
est  nécessaire  que  le  jury  ait  déclaré  que  ce  vol  a  été  commis  dans 
la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  du  maître  (Crim.  cass.  11  avr. 
1 822 ;  25  sept.  1 823  (2);  21  Jauv.  1 836, aff.  Burgeissen,  V.  instr. 

charges  que  la  soustraction  ait  été  commise  dans  un  atelier  oa  cette 
femme  tmvaillait  habituellement  comme  ouvrière  h  gages;  qu'elle  a  gardé 
le  silence  sur  cette  circonstance  prin  ipalc,  qu'elle  devait,  d'après  l'ar- 
ticle cit6,  apprécier  et  préciser;-^  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  8«  nov.  1811.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Miche  et  LechatcUier.)  —  La  coub  ;  --  Attendu 
que,  d'après  l'art.  586,  n**  5,  pour  que  le  vol  commis  par  un  ouvrier 
travaillant  habituellement  dans  la  maison  de  l'individu  volé  soit  passi* 
Mo  de  la  réclusion,  il  faut  qu'il  ait  été  commis  dans  la  maison  de  cet 
individu  où  l'ouvrier  travaillait  habituellement;  —  Attendu  que  les  de« 
mandeiirs  étaient  accuses  d'avoir  commis,  la  nuit,  étant  plu-icurs,  et 
sur  un  portail  dépcmlaiit  de  la  maison  habitée  de  Lcmii>n(^,  (  hcz  qui  ils 
travaillaient  babitueilomuut  comme  joarnalicrs,  un  vol  d'une  eertaiae 


1186 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sect.  4,  Art.  1,  §  1. 


cr1m.>  n«  1199-5*);— 4*  Qa'ainsi  l'ooTrier  qui  a  volé  des  grains 
apparteDant  à  son  maître,  sans  qu'il  soit  constaté  que  ces  grains 
aient  été  volés  dans  sa  maison,  ne  peut  être  condamné  à  cette 
peine,  mais  seulement  à  celle  du  vol  simple  (Crim.  cass.  25  sept. 
1828,  précité); —  5«  Et  que  si  un  ouvrier,  déclaré  coupable  d'un 
vol  commis  au  préjudice  de  son  maître,  a  été  condamné  à  la 
réclusion,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  déclaré  que  le  vol  avait  été  com- 
mis dans  la  maison  du  maître  où  travaillait  habituellement  cet 
ouvrier,  l'arrêt  de  condamnation  est  nul  (Crim.  cass.  39  oct. 
i830(l);  22  Juin.  1847,  aff.  Vigneaux,  D.  P.  47.  4.  127). 

•Sft.Laloi  dit,  en  parlant  du  vol  conmiis  par  Touvrier  :  dans 
la  maisony  l'atelier  ou  le  magasin  d4t  son  maître .  Gomment  ces 
expressions  doivent-elles  être  comprises?  Suffit-il  que  le  vol  ait 
été  commis  dans  l'un  des  lieux  qui  viennent  d'être  indiqués  pour 
que  la  disposition  soit  applicable?  Supposons,  par  exemple,  que 
la  maison  habitée  par  le  mattre  soit  entièrement  distincte  et  sé- 
parée de  l'atelier  on  du  magasin  ou  Touvrier  travaille  habi- 
tuellement :  le  vol  commis  dans  cette  maison  par  l'ouvrier  sera- 
t-il  passible  de  l'aggravation  de  la  peine,  ou  ne  sera-t-il  qu'un 
vol  simple?  Pour  nous,  nous  pensons,  avec  MM.  Chauveau  et 
Hclie  (t.  5,  n«  1800),  qu'on  n'y  devra  voir  qu'un  vol  simple.  En 
cITet,  si  l'ouvrier  est  admis  forcément  dans  l'atelier  où  il  tra- 
\ aille,  il  UQ  pénètre  dans  l'appartement  du  maître  que  par  la 
tolérance  de  ce  dernier  et  en  vertu  d'une  confiance  tonte  volon- 
taire de  sa  part.  Si  la  loi  a  énoncé  distinctement  la  maison,  l'a- 
telier ou  le  magasin,  c'est  qu'elle  a  voulu  désigner  tous  les  lieux 
qui,  selon  les  circonstances,  peuvent  être  affectés  au  travail  de 
l'ouvrier,  et  prévoir  tous  les  cas  oh  le  vol  commis  par  cet  ou- 
vrier constituerait  l'abus  d'une  confiance  nécessaire.  Il  n'arrive 
pas  toujours,  en  effet,  que  l'ouvrier  travaille  dans  un  atelier  ou 
un  magasin  spécialement  affecté  à  cet  usage;  c'est  quelquefois 
une  pièce  de  l'appartement  d'habitation  qui  sert  à  l'exercice  de 
la  profession  ;  il  se  peut  même  que  cette  pièce  serve  simultané- 
ment à  d'autres  usages  domestiques.  Il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  le  vol  commis  par  l'ouvrier  dans  une  partie  quelconque  de 
la  maison  devrait  être  considéré  comme  on  vol  domestique; 
mais  nous  pensons  qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le  cas  où 
l'atelier,  au  lien  d'être  une  portion  intégrante  de  la  maison  on 
(le  rappartement  du  maître,  en  est  entièrement  distinct  et  sé- 
paré. —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  vol  commis  par  un 
ouvrier  dans  le  domicile  de  son  mattre  constitue  un  vol  simple 
et  non  un  vol  domestique,  lorsque  le  domicile  est  entièrement 
séparé  de  l'atelier  de  sou  maître  :  —  a  Considérant  que...  les 

quantité  de  plomb;  —  Que  le  jury  les  déclara  coupables  d'aToir  commis 
le  vol  de  plomb  appartenant  à  Lemasne,  chez  lequel  iU  travaillaient  ha- 
bitoeUement  comme  journaliers;  —  Mais  qu^il  déclara  aussi  qu'ils  ne 
l'avaient  pas  commis  sur  un  portail  dépendant  de  la  maison  habitée  par 
l'individu  volé  ;  —  Qoe  dès  lors  le  toI  n'était  plus  accompagné  de  la 
circonstance  de  la  perpétration  du  toI  dans  la  maison  où  les  accusés 
travaillaient  habituellement,  circonstance  nécessaire  pour  rendre  appli- 
cable le  n«  S  de  Tart.  580,  et  la  peine  de  la  réclusion  qu'il  prononce; 
—  Que,  par  conséquent,  le  vol  imputé  aux  demandeurs,  restant  dégagé 
de  cette  circonstance,  rentrait  dans  la  classe  des  vols  simples,  punis 
par  l'arl.  40 1  de  peines  correctionnelles  ;  —  Et  attendu  qu'au  fait  ainsi 
déclaré,  la  cour  d'assises  du  département  du  Morbihan  a  néanmoins 
appliqué  l'art.  586,  n«  5,  et  prononcé  en  conséquence  la  condamnation 
à  la  réclusion;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  580,  n«  5,  et  violé  Tart.  401  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  11  avr.  188S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

*•  £ip^  ;  —  (Chevrier  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  le  §  5 
de  l'art.  586  e.  pén.  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  cet 
article,  la  peine  de  la  réclusion  ne  peut  être  appliquée  à  l'accusé,  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  qui  a  volé  son  maître,  qu'autant  que  le 
vol  a  été  commis  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  celui-ci; 
que,  dans  l'espèce,  il  a  été  seulement  proposé  au  jury  la  question  de 
savoir  «  si  Jean  Chevrier  était  coupable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  fév.  dernier,  et  alors  qu'il  était  employé  comme  ouvrier  an  battage 
des  grains  du  sieur  Mathieu,  soustrait  frauduleusement,  an  préjudice 
dudit  Mathieu,  partie  de  ses  grains,  »  question  à  laquelle  le  jury  a  fait 
vne  réponse  affirmative;  —  Attendu  que  cette  réponse  est  incomplète  ; 

2u'elle  ne  satisfait  pas  entièrement  au  vœu  de  la  loi;  qu'elle  constate 
ien  que  Chevrier  est  convaincu  d'avoir  volé  son  maître,  étant  employé 
cbet  lui  comme  ouvrier  ,  mais  qu'elle  n'exprimr  pas  que  cette  soustrac^ 
lion  ait  été  commise  dans  Pkabitatwn  du  maître,  condition  essentielle 
pour  qu'on  pût  lui  appliquer  légalement  la  peine  de  la  réclusion .  d'oft 


circonstances  particulières  au  délit  dont  s'est  rendu  coupable  le 
prévenu  G...,  doivent  faire  regarder  ce  vol  comme' un  vol  sim- 
ple et  non  comme  un  vol  qualifié,  passible  dans  ces  derniers  cas 
de  peines  afllictives  et  lûramantes;  qu'en  effet  il  est  constant, 
d'après  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  d'après  les 
mêmes  explications  données  par  Q...  et  son  épouse,  que  la  mal- 
son  dans  laquelle  Q...  et  son  épouse  tiennent  à  loyer  une  cham- 
bre pour  coucher  et  placer  les  meubles  et  effets  qui  leur  appar- 
tiennent, et  dans  laquelle  le  vol  imputé  à  6...  a  été  commis,  est 
tout  à  fait  indépendante  et  séparée  par  deux  autres  maisons,  de 
l'atelier  du  même  Q...;  qu'ainsi  le  vol  commis  par  6...  l'ayant 
été  pendant  le  jour,  dans  une  maison  où  G...  ne  travaillait  pas, 
et  sans  aucune  circonstance  aggravante,  la  peine  à  infliger  étant 
celle  de  l'emprisonnement,  le  tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître était  celui  de  police  correctionnelle  »  (Mets,  18  fév. 
1819,  ch.  d'ac,  M.  Auclaire,  pr.,  aff.  G...)- 

•se.  Cette  doctrine,  toutefois,  ne  parait  pas  avoir  été  ad- 
mise par  la  cour  suprême.  D'après  rinterprétation  qu'elle  a  don-  ^ 
née  de  la  disposition  qui  nous  occupe,  il  ne  serait  pas  nécessaire, 
pour  constituer  le  vol  domestique,  que  l'ouvrier  qui  en  est  pré-        ^ 
venu  l'ait  commis  dans  l'atelier  de  son  maître  :  il  suffirait  qoe        ^' 
cet  ouvrier  ait  volé  dans  les  autres  appaitements,  et  il  serait      ^  ^ 

indifférent  qu'il  eût  été  aussi  le  locataire  de  son  maître  :  —      .^ 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  réponse  du  jury  serait  insnfli-   -^^^ 
santé,  et  qu'il  aurait  été  fait  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à  ,^s    | 
Merle,  une  fausse  application  de  l'art.  386  c.  pén.  en  ce  V^^^^^e 
Merle  était  à  la  fois  locataire  et  ouvrier  du  sieur  Marc,  et  qœ  le^^  ^ 
Jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  cette  double  qualité;  en  ce  qne^  ^^j 
d'ailleurs,  le  vol  dont  il  a  été  déclaré  coupable  n'avait  pas  ét^,^  ^^' 
commis  dans  l'atelier  du  sieur  Marc,  mais  dans  on  appartemen«^^-^|,| 
de  la  maison  situé  an-dessus  de  l'atelier  :  vu  l'art.  386,  §  3^i.  % 
c.  pén.  :  attendu  qu'il  suit  des  termes  de  cet  article  qatlK        i^ 
peine  qu'il  prononce  n'est  pas  bornée  aux  vols  commis  par  l^^^^i^ 
ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  dans  les  ateliers  oh  ils  tra- 
vaillent; mais  qu'elle  s'étend  encore  aux  vols  commis  par  i 
mêmes  individus  dans  la  maison  de  leurs  maîtres;  attendu,  <^        eo 
fait,  que  P.  D.  Merle  a  été  déclaré  coupable  par  le  Jury  d'avoff  *^/r^ 
en  déc.  i  829,  volé  une  sonmie  d'argent  au  préjudice  du  nom^  ^mé 
Marc,  et  d'avoir  commis  ce  vol  dans  la  maison  habitée  de  Ma-  .^rc, 
et  lorsqu'il  travaillait  chez  lui  en  qualité  d'ouvrier;  que,  ^^  dès 
lors,  en  prononçant  contre  Merle  la  peine  de  cinq  ans  de  lecMufo. 

sion,  portée  par  l'art.  386  c.  pén.,  la  cour  d'assises  de  la  Se ,ine 

a  fait  une  juste  application  de  cet  article  et  n'a  violé  auc-^    oœ 


il  suit  que  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Nièvre,  en  condsa 
nant  Chevrier  à  la  réclusion  pendant  cinq  années,  a  fait  une  faussa 
plication  de  l'art.  386  c.  pén.  ;  —  Mais  attendu  que  la  question  i 
mise  au  jury  était  conforme  an  dispositif  de  l'arrêt  de  mvoi,  i 
qu'au  résumé  de  l'acte  d'accusation;  qa'ainsi  l'arrêt  de  renvoi  •tlr^'aeto 
d'accusation  ont  été  purgés,  et  que,  dès  lors,  la  qnestioa  et  la  H^^êêh 
du  jury  doivent  être  maintenues;  —  Diaprés  ces  motifs,  casse  r^mnèt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  Nièvre,  du  SI  aodt  denier  c^aame 
ayant  fait  une  fausse  application  de  la  loi;  et,  pour  être  stataê,  coflB fer- 
mement à  ladite  loi,  sur  la  déclaration  du  jury,  laquelle  deaiem  nmit- 
tenue;  —  Renvoie.  ^ 

Du  S5  sept.  i8i8.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-MerriUe^  tif. 

(1)  (Baer  C.  min.  pub.)—  La  coub;  —  Vu  les  art.  386.  n»  9,e, 
pén.,  et  537  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  lart.  5M, 
n»  3,  les  ouvriers,  compagnons,  apprentis  ou  individus  travailhBl  At- 
bituellement  dans  une  habitation,  ne  sont  passibles  des  peines  jfn'j 
sont  portées  qu'autant  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'aldier,  le  wtp* 
sin,  la  maison  oh  ils  étaient  employés  ou  travaillaient  haUtaittlMit; 
~  Attendu,  en  fait,  que,  dans  les  questions  soumises  au  Jvts  cldw 
leur  réponse,  il  n'est  pas  énoncé  que  le  vol  commis  par  le  deaiate 
au  préjudice  du  sieur  RoUac,  chez  lequel  il  travaillait  bahUialiMiiit» 
l'ait  été  dans  la  maison  dudit  Rollac, circonstance  BéoessaireMViii^ 
applicable  le  n»  3  de  Tart.  386;  —  Attendu  qn'an  fait  ainsi  dèdlri,!» 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  néanmoins  appfiqié  1[^ 
586,  n«  5^  et  prononcé  une  condamnation  à  la  reclasiea,  SM*||^ 
arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  586,  n*  S;  —  Attsa^f** 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  énonce  que  le  vol  a  èlé  ciaB" 
dans  In  maison  dudit  Rollac;  que,  dés  lors,  raccusatioa  n'est  pu l*[^ 
gee,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  procéder  à  de  noavisii  dè« 
bals,  &  un^  nouvelle  position  de  questions;  —  Casse  les  qjiiliis'fj' 
sées  au  jury,  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  {a  ce«r  Têté^h  "' 
20  septembre  dernier.  * 

Du  S»  oct.  1850.-G  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  fr^-DailVi  v^r 
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loi  »  (Crim.  rej.  S9ayr.  1830^  MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.,  Hey- 

fonnet^rap.,  aff.  Merle).  —  Faisons  remarquer  la  différence  qai 

eiiste  entre  l'one  et  l'autre  espèce.  Dans  la  première^  Tatelier 

élall  séparé  par  plusieurs  maisons  des  lieux  servant  à  l'habi'ta- 

llon  61  oîi  le  vol  avait  été  commis.  Dans  la  seconde,  l'apparte- 

menl  ou  le  vol  avait  eu  lien  se  trouvait  précisément  au-dessus 

de  râtelier,  par  conséquent  dans  la  même  maison.  Si  la  cour  de 

cassation  avait  en  à  prononcer  sur  les  faits  soumis  à  la  cour  de 

Metz^  aurait-elle  également  déclaré  qu'il  y  avait  lien  d'appliquer 

la  peine  du  vol  domestique?  Il  est  au  moins  permis  d'en  douter^ 

9S9.  Un  arrêt  a  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  386-o«  c. 

pén.  qnl  punit  de  la  réclusion  le  vol  commis  par  un  ouvrier 

dans  Patelier  de  son  maître,  est  applicable  au  vol  commis  par 

im  détenu  dans  l'atelier  d'une  maison  de  détention  :— «  Attendu 

Qoe  l'art.  386,  U9  s,  c.  pén.,  qui  punit  ce  crime  de  la  peine  de 

la  réclusion  n'a  pas  fait  de  distinction  des  ateliers  établis  dans 

les  maisons  de  détention  d'avec  ceux  des  maisons  des  fabricants 

oaaotrea  particuliers;  rejette  »  (Grim.  reJ.  1 4  juin  1816,  MM.  Bar- 

ris^pr.,  AudierMassllion,  rap.,  aff.  Pelé  et  Huppé). 

9S9.  La  cour  de  Paris  a  décidé,  au  contraire,  et  avec  plus 
de  raison,  ce  nous  semble,  que  le  vol  commis  par  un  détenu, 
clans  l'atelier  de  la  maison  centrale  où  il  travaillait,  et  au  préju- 
€lice  de  Tentrepreneur  des  travaux,  constitue  un  vol  simple,  et 
non  le  crime  prévu  par  l'art.  386-5<»c.  pén.  (Paris,  12  mai 
1831^9  ch.  d'ace.,  aff.  Martin),  a  11  s'agit  dans  l'espèce,  dit  tet 
mnèt,  d'un  individu  qui  se  trouve  dans  un  cas  exceptionnel. 
Ifartln  n'a  pas  contracté  une  obligation  volontaire  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  de.  la  maison  centrale  de  détention  de  Helun,  au 
préjudice  duquel  il  a  commis  la  soustraction  frauduleuse  dont  il 
s'agit  ;  le  travail  était  un  fait  obligatoire  pour  l'inculpé  en  rai- 
son de  la  nature  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  L'art. 
386  c.  pén.  s'applique  au  cas  général  où  il  s'agit  d'un  vol 
commis  par  un  ouvrier  qui  est  libre  de  sa  volonté  comme  de  sa 
personne,  et  où  il  se  forme  dès  lors  de  la  part  dh  maître  une 
confiance  naturelle  dont  le  législateur  a  voulu  réprimer  l'abus. 
La  position  de  l'accusé  et  ses  antécédents  étaient  un  motif  qui 
excluait  cette  confiance  et  une  raison  particulière  pour  l'entre- 
preneur de  redoubler  de  surveillance  à  son  égard.  On  ne  peut 
pas  établir  parité  de  peine  là  où  il  n'y  a  pas  parité  d'espèce  et 
de  position.  »  —  A  ces  considérations  MM.  Chauveau  et  Héiie 
(t.  5^  n*  1800)  «coûtent  que  l'entrepreneur  des  travaux  de  la  pri- 
son n'est  point  un  maître  dans  le  sens  de  la  loi  ;  qu'il  n'en 
exerce  ni  l'autorité  ni  le  patronage;  qu'il  n'existe;  aucune  es- 
pèce de  contrat  ou  de  quasi-contrat  entre  lui  et  les  détenus,  et 
que  ceux-ci  ne  sont  soumis  vis-à-vis  de  lui  à  aucune  obligation 
spéciale  de  nature  à  aggraver  le  vol  qu'ils  commettent  à  son 
préjudice. 

ttS9.  Un  arrêt  a  décidé  que  l'ouvrier  qui  commet  une  sous- 
traction dans  le  domicile  de  la  personne  chez  laquelle  il  avait 
travaillé  Jusque-là,  mais  où  il  ne  travaillait  plus  au  moment  de 
la  soustraction,  commet  un  vol  domestique  (Paris,  25  janv. 
1825^  aff.  M....).  —  Prise  absolument,  cette  décision  ne  serait 
pas  à  l'abri  de  critique;  mais  elle  se  justifie  par  les  circonstan- 
ce dans  lesquelles  le  fait  s'était  produit.  C'était  le  jour  même 
du  vol  que  l'ouvrier  avait  été  congédié  par  son  patron  ;  il  de- 
vait entrer  le  lendemain  chez  un  autre  maître,  et  il  avait  de- 
mandé à  son  ancien  patron  l'autorisation  de  coucher  encore  une 
nuit  cbex  lui.  C'est  à  la  faveur  de  cette  permission  qu'il  était 
entré  dans  la  chambre  qu'il  avait  occupée  jusqu'alors  et  d'où  il 
était  sorti  peu  après,  emportant  un  drap  du  lit.  Dans  ces  cir- 
constances il  devait  être  considéré  comme  coupable  de  vol  do- 
mestique, la  qualité  d'ouvrier  de  son  ancien  patron  continuant 
de  subsister,  en  quelque  sorte,  tant  qu'il  restait  dans  la  maison 
où  il  était  entré  en  cette  qualité. 

94M.  La  loi  n'exige  point,  pour  appliquer  à  l'ouvrier  ia 
peine  du  vol  domestique,  que  l'objet  volé  soit  la  propriété  du 
maître;  il  suffit  que  le  vol  ait  été  commis  dans  la  maison,  le 
magasin,  l'atelier  où  l'ouvrier  travaillait  habituellement,  soit 
que  l'objet  appartienne  au  maître,  aux  autres  ouvriers  ou  à  un 
tiers.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Uélie,  t.  5, 
n*  1801. 

•4lt«  D'un  autre  c6té,  le  vol  qui  serait  commis  par  l'ouvrier 
bors  du  lieu  où  il  travaille  habituellement,  et,  par  exemple, 
TOME  XLIY. 


;  dans  une  maison  où  il  se  trouverait  momentanément  pour  y  exé- 
cuter certains  travaux  de  sa  profession,  ne  serait  pas  passible 
des  peines  du  vol  domestique.  La  loi,  en  effet,  ne  parle  que  du 
vol  commis  par  l'ouvrier  dans  ia  maison,  l'ateHer  ou  le  magasin 
de  son  maître  (Gonf.  MM.  Chauveau  et  Hclie,  loc.  cit.). 

949.  La  peine  du  vol  domestique  n'est  pas  applicable  au 
vol  commis  par  un  ouvrier  envers  un  locataire  de  partie  de  la , 
maison  de  son  maître,  étranger  à  la  famille,  au  ménage  et  à 
Tintérieur  de  celui-ci  (Crim.  rej.  2  oct.  1813,  MM.  Barris,  pr., 
Schwendt,  rap.,  aff.  Duvel). 

943.  Celui  qui  reçoit  des  matières  premières  pour  les  tra- 
vailler à  son  domicile  et  y  être  payé,  non  à  la  journée,  au  mois 
ou  à  l'année,  mais  suivant  la  quantité  des  matières  qu'il  a  façon- 
nées, ne  peut  être  qualifié  ni  domestique,  ni  homme  de  service  à 
gages,  ni  ouvrier,  ni  compagnon,  ni  apprenti  de  celui  auquel  il 
loue,  non  pas  son  temps,  mais  seulement  l'emploi  libre  de  son 
industrie  pour  l'exercer  dans  son  domicile;  par  conséquent,  s'il 
vient  à  dérober  tout  ou  partie  des  matières  qui  lUi  ont  été  con- 
fiées, il  ne  peut  être  puni  comme  coupable  du  vol  prévu  par  l'art. 
386-5»  (Crim.  cass.  16  mars  1837,  MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr., 
Mériihou,  rap.,  aff.  Legendre;  V.  MM.  Chauveau  et  Héiie,  t.  5, 
n»  1801).  —  Mais  il  commet  le  délit  d'abus  de  confiance  (V. 
Crim.  rej.  4  avr.  1845,  aff.  Montagny,  D.  P.  45.  1.  246). 

944. 11  y  a  vol  dans  le  sens  de  Kart.  386,  n*  3,  c.  pén.,  et 
non  abQs  de  confiance,  dans  la  soustraction  de  pièces  de  sole  par 
une  femme  dans  une  maison  où  elle  travaillait  en  qualité  d'ou- 
vrière; en  conséquence,  le  complice  par  recelé  doit  être  puni  des 
mêmes  peines  :  —  «  Attendu  que,  d'après  ia  réponse  du  jury  à 
la  question  qui  lui  était  soumise,  un  vol  de  soie  a  été  commis 
chez  les  sieurs  Mairon  et  Praire  par  une  femme  qui  y  travaillait 
en  qualité  d'ouvrière;  que  ce  vol  est  évidemment  le  crime  que 
prévoit  et  punit  l'art.  386,  n«  3,  c.  pén.,  et  non  pas  le  délit 
d'abus  de  confiance  qui  est  l'objet  de  l'art.  408  du  même  code  ; 
qu'ainsi  la  réclamante,  déclarée  complice,  non  d'un  délit,  mais 
d'un  crime  que  le  code  punit  de  la  réclusion,  a  été  légalement 
condamnée  à  cette  peine  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Loire;  rejette»  (Crim.  rej.  16  sept.  1819,  MM.  Bailly,  f.  f. 
pr.,  Âumont,  rap.,  aff.  Gerin). 

94&.  3*  Individu  travaillant  habituellement  dans  l'habita- 
tion où  il  a  volé.  ~>  Les  raisons  qui  motivent  Taggravation  de 
peine  à  l'égard  de  l'ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  qui  commet 
un  vol  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître, 
s'appliquent  avec  la  même  force  à  l'individu  qui,  admis  dans  une 
habitation  pour  y  travailler  habituellement,  trahit  la  confiance 
nécessaire  dont  il  est  l'objet  en  s'y  rendant  coupable  de  vol.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédenmient(no  192),  la  loi  de  1791 
(lit.  2,  sect.  2,  art.  13)  étendait  l'aggravation  de  peine  au  cas  où 
le  vol  avait  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  qui  y 
était  admise  à  titre  d'hospitalité.  Mais  cette  disposition  n'a  pas 
été  maintenue  par  le  code  pénal.  Ainsi  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  386-3»  ne  peut  être  appliquée  à  celui  qui 
commet  un  vol  dans  une  maison  dont  il  est  l'un  des  locataires, 
ou  dans  laquelle  il  prend  habituellement  ses  repas,  ou  dont  on 
lui  a  concédé  Ibahilation  à  litre  gratuit;  car  aucune  de  ces  hy- 
pothèses ne  rentre  dans  la  définition  de  la  loi,  et  d'ailleurs  dans 
chacune  d'elles  la  confiance  dont  l'auteur  du  vol  a  abusé  est  une 
confiance  volontaire,  et  non  pas  une  confiance  nécessaire.  — 
Peu  Importerait  que  le  locataire  ou  celui  qui  a  l'usage  gratuit  de 
la  maison  s'y  livrât  pour  son  propre  compte  à  un  travail  habi- 
tuel :  la  disposition  de  l'art.  386-3o  s'applique  seulement  à  celui 
qui,  appelé  dans  une  maison  pour  y  travailler  habituellement 
pour  le  compte  du  maître,  y  commettrait  un  vol.  A  son  égard,  en 
effet,  la  confiance  est  forcée;  il  faut  bien  que  le  maître  fasse 
exécuter  les  travaux  qui  lui  sont  nécessaires,  et  par  conséquent 
ii  a  besoin  de  trouver  dans  ia'loi  une  garantie  puissante  contre 
l'abus  possible  de  cette  confiance;  mais  à  l'égard  du  locataire  ou 
de  celui  qui  habite  gratuitement  la  maison,  ia  confiance  du  mal- 
'tre  est  volontaire  et  par  conséquent  il  n'existe  pas  de  motif  pour 
déroger  au  droit  commun.  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép., 
vo  Vol,  sect.  2,  §  5,  dist.  4,  art.  386,  §  3,  c.  pén.,  n»  4  ;  Bour- 
guignon, Jurisp.  des  cod.  crim.,  t.  3,  p.  389;  MM.  Chauveau 
et  Héiie,  t.  5,  n»  1803.        , 
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940.  L'aggravation  de  peine  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
y  a  un  travail  habituel.  C'est  qu'en  eATet,  lorsque  le  travail  est 
momentané^  la  surveillance  est  facile  et  naturelle  de  la  part  du 
maître  ;  mais  il  lui  est  évidemment  impossible  d'eiercer  une 
surveillance  de  tous  les  instants  sur  un  individu  qui  travaille 
habituellement  dans  sa  maison:  de  là  la  nécessité  pour  le  légis- 
lateur de  lui  donner^  par  un  surcroît  de  pénalité,  les  garanties  et 
la  protection  qu'il  ne  peut  trouver  dans  sa  propre  vigilance. 

•49.  Nais  que  doit-on  entendre  par  travail  habituel?  A  cet 
égard  il  a  été  décidé  que  pour  qu'une  personne  soit  réputée  tra- 
vailler habituellement  dans  une  maison^  dans  le  sens  de  l'art. 
586  c^  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  y  travaille  tous  les 
Jours,  ni  qu'elle  y  travaille  le  Jour  même  où  elle  commet  le  vol 
(Crim.  cass.  97  août  1815  (1).  —  En  effet  un  travail  ne  cesse 
pas  d'être  habituel  parce  qu'il  est  quelquefois  interrompu,  et  la 
loi  d'ailleurs  n'exige  pas  que  le  vol  ait  été  commis  un  Jour  de 
travail.  Telle  est  aussi  l'observation  faite  sur  ce  sujet  par 
HN.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1804. 

•49.  Mais  on  ne  pourrait  dire  que  le  travail  est  habituel  s'il 
n'avait  lieu  qu'à  de  longs  intervalles  (MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1804).  Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  décidé  que  l'arrêt  qui 
Juge  que  des  services  rares  et  menus,  quoique  périodiques  et 
salariés,  n'impriment  pas  au  vol  commis  par  la  personne  qui 
les  rend,  dans  la  maison  et  à  l'époque  où  elle  les  rend,  le  carac- 
tère de  crime,  ne  viole  aucune  loi|[Crim.  rej.  16  Juill.  1815)  (3). 

•49,  Et  depuis  il  a  été  Jugé,  de  même,  que  le  vol  commis 
dans  une  maison  par  un  individu  qui  y  était  employé  pour  des 
travaux  rares,  menus  et  périodiques,  n'est  pas  considéré  comme 
fait  par  une  personne  travaillant  habituellement  dans  cette  mal- 
son,  et  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  586  o.  peu.  :•— 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  de  l'information  et  des  débats 
il  résulte  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  diverses  soustractions 
frauduleuses  qui  auraient  été  commises  par  l'intimée  dans  le  ma- 
gasin et  au  préjudice  de  la  dame  Hamberger,  marchande  à  Stras- 
bourg, et  ce  à  des  époques  auxquelles  rinlimée  doit  avoir  tra- 
vaillé habituellement  dans  l'habitation  de  la  partie  lésée;  — 

(1)  (Yopel.)  —  La  coub;  -^  Va  les  art.  408  et  416  c,  inst.  crim.; 
^Vo  l'art.  586  c.  pén.,  l'art.  S51  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  ré* 
suite  de  l'arrêt  attaqué  que  Frédérique  Vopel  es4  prévenue  d'avoir  volé 
an  coO^  coDlenant  une  montre,  de  l'argenterie  et  antres  elfets,  et  d'a- 
voir eommis  ce  vol  dan«  la  maison  de  Jean-Henri  Frens,  aubergiste  à 
Brada,  oti  elle  travaillait  habituellement  en  qualité  de  eouturière,  et  que 
les  pièces  du  procès  présentent  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  à 
la  charge  de  ladite  Frédérique  Vopel,  quant  à  ce  vol;  que  ce  fait  est 
qualifié  crime  aui  termes  de  l'art.  586  c.  pèn.,  et  que  la  connaissance 
devait  en  être  renvoyée  à  la  cour  d'assises  en  vertu  de  l'art.  251  c.  inst. 
crim.;  ~  Que  cependant  la  cour  de  Bruxelles  a  placé  le  fait  dont  il  s'a- 
git ao'rang  des  délits  de  police  correctionnelle,  et  en  a  renvoyé  la  con- 
naissance au  tribunal  correctionnel,  sur  le  seul  motif  que  ladite  Frèdè- 
rique  Vopel  ne  travaillait  pas  dans  la  maison  dudit  Frens  le  jour  même 
oli  le  vol  a  été  commis,  et  que  d'ailleurs  elle  n'y  travaillait  pas  tous  les 
jours  de  la  semaine  :  distinction  qui  est  contraire  audit  art.  586,  p^S, 
qui  place  au  rang  des  crimes  le  vol  commis  par  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  la  maison  où  il  aura  volé,  sans  exiger  ni  qu'il  y  fji 
un  travail  continu  et  sans  interruption,  ni  qu'il  eût  fait  le  vol  le  jour 
même  ob  il  était  admis  à  travailler  dans  ladite  maison  ;  d'où  il  suit  que 
ladite  oour  a  créé  une  distinction  et  une  exception  qui  ne  sont  pas  sa- 
torisées  par  la  loi,  et  que,  par  ce  moyen,  elle  a  violé  tant  ledit  art. 
586,  n*  S,  que  l'art,  851  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  87  août  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap, 

(9)  Kiféce  :  —  (Min.  pub.  C.  Guerra.)  —  Marie  Guerra  était  depuis 
sept  a  huit  ans  re^ue  tous  les  dimanches  dans  une  maison  pour  y'  faire 
des  services  de  ménage  qui  étaient  toujours  récompensés  plus  ou  moins 
suivant  leur  importance,  lorsqu'un  jour  de  dimanche  même  elle  y  vola 
ane  robe  de  percale  et  quelques  autres  eflTets.  -  Ordonnance,  confirmée 
sar  l'appel,  qui  renvoie  Marie  Guerra  à  la  police  correctionnelle.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  cour;  —  Attendu  que  de  Tordonnance  rendue  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Parme  et  de  Tarrél  conûrmatif  il  résulte  que  Marie 
Guerra,  prévenue  de  vol,  n'était  ni  domestique  ni  personne  de  service  à 
gages,  et  qu'elle  se  trouvait  momentanément  dans  la  maison  où  le  vol 
a  été  commis,  pour  y  faire  de  menus  services;  que,  d'après  ces  faits  | 
ainsi  appréciés,  l'ordonnance  ni  l'arrêt  n'ont  formellement  violé  aucane  < 
loi  en  renvoyant  Marie  Guerra  devant  le  tribunal  comctionael^ 
prévenue  d'un  vol  non  qualifié;  —  Rejette,  eto. 

Dn  16  juill.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Oudart^rap. 


Considérant,  néanmoins,  que  les  travaux  auxquels  rinlimée  doit 
avoir  été  employée  ne  consistaient  que  dans  des  SêrviMi  iwes, 
menus  et  périodiques  ;  —  Qu'ainst  elle  ne  peut  être  réputée  «voir 
travaillé  habituellement  dans  la  maison  Hamberger  aux  époques 
relatives  des  vols  dont  11  s'agit,  qui^  dès  lors,  ne  participent  pins 
de  la  nature  de  ceux  prévus  par  le  §  5  de  l'art.  586  6.  pén.^  et 
qui  supposent  d'une  part,  oonflfnee  accordée,  et  de  Tanlre  Édé- 
lité  promise  »  (Golmar,  18  mai  1886,  oh.  eorr.^M.  Chassan,  av. 
gén.,  aff.  Morin). 

9ftO.  La  soustraction  commise  dans  un  burean  depoite  par 
un  individu  qui  y  est  employé  comme  garçon  de  bureau  oonslltoe 
le  crime  prévu  par  l'art.  586,  §  5,  c.  peu.;  par  oenféqnenty  le 
tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  en  connaître  (Crim. 
règl.  de  Jug.  7  oot.  1859)  (5).  ^  De  même  le  gardien  d'im  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettres  chargé  particulièrement  d'un  aerrlee 
intérieur  de  propreté  et  des  soins  à  donner  ao  chanAige  et  à 
rédairage  du  bureau,  qui  y  soustrait  des  sommes  d'i^rgent  pro» 
venant  des  receltes,  se  rend  coupable  du  vol  caraelérlaé  par  le 
§  5  de  l'art.  586  c.  pén.,  et  non  des  orimee  el  délits  pré- 
vus par  les  art.  160  ou  175  même  code;  ...  et  eela  bien  que, 
ayant  été  nommé  par  le  directeur  général  des  postes,  il  sott  en 
cette  qualité  agent  de  l'administration  ;  qu'il  n'ait  été  mis  en  J«- 
gement  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  directeur  général;  que 
Turgent  volé  appartint  à  l'Etat;  que  la  soustraction  ait  été  com- 
mise pendant  qu'il  exerçait  son  emploi  et  dans  le  bureau  même 
auquel  il  était  attaché,  et  qu'il  fût,  à  eertains  momenU,  préposé 
à  la  surveillance  et  à  la  garde  de  ce  burean  (Crim.  règl.  de  Jog. 
l«r  fév.  1856,  air.  Luserre,  D.  P.  56. 1. 176). 

tftt.  Du  reste,  la  disposition  dont  nous  nous  eeeapensK'esl 
pas  applicable  seulement  à  celui  qui  se  livrebabitueUemealàna 
travail  manuel  dans  la  maison  ob  11  a  commis  le  vol  ;  elle  embrasse4 
également  celui  dont  le  travail  est  d'un  ordre  plus  élefé.--C'esl^ 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'employé  des  postes  qol  sevsCralt^ 
frauduleusement  des  lettres  missives  dont  il  est  déposllalrs  ' 
raison  de  ses  fonctions,  se  rend  coupable  du  vol^paraêtértsé 
le  §  5  de  l'art.  586  e.  pén.,  et,  par  suite,  est  passible  des 


(3)g<p^:^(PierreArloc.)—LÀCODB;— ...Attendu  que,  devaatletri  Sb-^ 
bunal  de  police  correctioAftelle  deDraguIgnan,  le  défenseur  du  priveini^mt  • 
pris  des  conclusions  tendante  ce  que  ce  tribunal  se  déclarât  incompêteaV  ^^f 
par  le  motif  que  la  prévention  relevée  centre  Arlue  eeastitaanit,  i  ' 

elle  était  établie,  un  crime  prévu  par  l'art  586,  §  5  c.  pên,;— i  "    ' 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  a  fait  droit  sur  ces  eeacli 
et  s'est  déclaré  incompétent  par  le  ingement  du  87  aoAl  1SS8»  ea  i 
fondant  sur  ce  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la  prévestioa  ezisb 
contre  Arluc  consiste  dans  la  lucceseion  de  soustractions  fcaadulsai 
qu'il  aurait  commises  dans  le  bureau  de  la  direction  des  postes 
Draguignan,  ot  il  était  employé  comme  garçon  de  bureau,  et  0%,  0 
conséquent,  il  travaillait  habituellement,  ce  qui  caraetérisendt  aa  ein 
prévu  par  l'art.  586  e.  pén.,  pusible  d'une  peiBe  afflietive  el  iaft 
mantOj»  et  dont  la  connaissance,  aux  termes  de  l'art.  851  e.  tist  crim.^^ 
appartient  à  la  cour  d'assises; -«Attendu  que  ce  Jngsmeat  a*a  été i*ebje^^ 
d  aucun  appel,  et  que  le  procureur  général  prés  la  cour  d'appel  d'Aix^ 
par  lettre  du  81  sept.  1858,  a  autorisé  le  procureur  de  la  Bépabttque^ 
près  le  tribunal  de  Draguignan,  é  former  immédiatement  uns  demanda 
en  règlement  de  juges  ;  quil  a  par  cette  lettre  suffisamment  manifesta 
son  intention  de  ne  pas  user  de  la  faculté  d*appel  à  loi  conférée  par' 
l'art.  805  c.  inst.  erim.; —  Attendu  que  le  Jogemeat  da  trihaaal  dm» 
police  correctionnelle  précité  n'est  pas  aaseeptjble,  par  eeaséqaeat^ 
d'être  réformé  par  les  voies  ordinaires;  qu'il  en  est  de  même  de  rsr-^ 
donnance  de  la  cbambrn  du  conseil  de  première  iastaace  de  Diaglîiaaa» 
du  18  août  1858,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  formé  oppositiea  ao  Um^m 
de  droit; 

Attendu  ou'il  résulte  de  la  contrariété  existant  entre  ces  dédsloos» 
un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la  Justice,  qu'il  Importa 
de  rétablir;  —  Vu  les  art.  586  et  suiv.  e.  inst.  crim..  sar  les  rl^to^ 
me  lits  de  juges,  statuant  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  el  y  «laisaBf 
droit,  sans  s'arrêter  à  rordonnance  de  la  chambre  du  coamu  ia  tri- 
bunal de  première  instance  de  Draguignan,  du  18  aoét  1888,  laquelle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoie  Pierre  Arlue,  en  Vém  m 
il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès  devant  la  conr  d^pel  d'AiSf 
chambre  des  mises  en  accusation,  pour,  sur  Vinstniction  d^4  exis- 
tante, et  d'après  tout  complément  oui  pourra  être  ordonné  s'il  j  a  liw, 
être  par  ladite  cour«tatué  tant  sur  la  prévention  que  sur  k  < 
conformément  à  la  loi,  etc. 

Dq  7  oct.  1858.-^  C.,  ch,  criai.-llM«  Debaussy,  mp.*9 
av.  gén.,  c.  conf. 
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de  cet  article,  et  non  des  peines  portées  dans  les  art.  173  on  187 
tû  méma  code,  encore  bien  qn'il  ne  soit  pas  constaté  si  ces  let- 
tres renfermaient  des  valeurs  (Crim.  rej.  24  Jnili.  1829,  aff.  Hal- 
brme,  t.  Postes,  n«  145). 

ttfttt.  De  même,  suivant  d'antres  arrêts,  il  suffit  que  Ton 
(favâitle  habituellement  dans  une  maison,  n'importe  à  quel  titre 
st  MHS  quelle  qualification,  pour  que  le  vol  que  l'on  commet  dans 
eslté  niAison  soit  passible  de  la  feclosion.  Spécialement,  le  vol 
kit  par  tin  commis  thet  son  maître  et  an  préjudice  de  celui-ci  est 
punissable  de  la  réclusion,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  commis 
travaillait  babiluellement  cbet  son  maître  (Crim.  rej.  16  mars 
1816  (l).V.  aussi  Crim. casS.3i]anv.l822,aff.Hénon,n<'f210-J<>; 
14  Janv.  1823,  flff.  Langevin,  n«  210-6»).—  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  le  commis  travaillait  babi- 
loellenientdansla  maison  oii  il  a  volé  (Crim.  cass.  2S  avrili8t2^ 
lUr.  Stubbe,  V.  n«  256). 

•ftS.  Deux  conditions  sont  absolument  nécessaires  pour  qne 
f  Aggravation  de  peine  dont  nous  nous  occnpons  en  ce  moment 
pQiaee  être  appliquée.  Il  faut  d'abord,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir,  que  rauteur  du  vol  travaiUe  babitueliement  dans  l'babl- 
tatton.  Ibis  cela  ne  suffit  pas  r  il  faut  en  outre  que  ce  soit  dans 
eetfe  habitation  même  que  le  vol  ait  été  commis. La peineédictée 
par  l*art.  S86-3*  ne  pourrait  donc  être  prononcée,  bien  que 

(I)  (ViutoDi  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  ans  l'art.  386  c. 
peu.  paaK  de  la  reclaslon  tout  individu  qui  aura  toié  dans  une  maiôon 
où  il  travaillait  habituellement  ;  que  cette  expression,  travaillant  habituel- 
iMMAf,  eieluttetteexeeptioo  de  qualifications  aecedsoires  qui  pourraient 
Mti9  doaaées  à  flndifido  coapabie  de  vol  dans  la  maison  ofa  ce  même 
ftadivida  (Élisait  un  travail  habituel  ;  -»-  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
Sait,  qae  le  demandeur  en  cassation  travaiUait  habituellement  dans  la 
■MLisoB  où  le  vol  a  été  commis  ;  que  la  peine  voulue  par  l'art.  586  était 
applicable  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury;  —  R^elte,  etc. 
DU  11  mars  18i6.-G.  C,  sect.  crim.-M.  de  Saint-Vincent,  rap. 
(t)  !*•  Etpiet:  —  (Jean  Chopy  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Vu 
Wm*  410  Ot  iBst.  erim.;-»  Va  aussi  l'art.  586  c.  pén.  :  —  Attendu 
Mu  pèar  qu'U  paisse  y  avoir  lien  à  rapplioation  de  cette  disposition 
4»  rart*  586,  il  ne  suffit  pas  que  le  voleur  soit  un  IndiTldn  travaillant 
ftabitasUemeat  dans  une  habitation,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il  ait 
cemmia  le  vol  dans  l'habitation  même  oii  il  traTaillait  habituellement  ; 
—  Que  les    questions  présentées  par  le  président  portent,  savoir: 
«  t*  Jean  Cbhpy  est-il  coupable  d*avoir,  en  février  et  mars  182i,  sous- 
Inttt  (rallduleaseaieBt  des  elTets  appartenant,  partie  à  la  femme  Boudin^ 
fattie  à  la  fomtoe  Dehenne,  et  partie  à  la  nommée  Julie  Frédéric?  — 
!•  A8  aioment  de  eei  dilTérentes  soustractions,  Jenn  chopy  travaillait- 
il  babitMlleneat  en  qualité  d'aide-facteur  aui  messageries  royales  de 
la rae Kotre-Daae  des  Victoires?  »  —  Que  rien,  dans  les  questions 
réioadoee  afirmatit ement,  ne  porte  sur  la  circonstance  que  le  vol  aurait 
été  eeiBiBis  dans  le  Heu  oh  l  accusé  travaillait  habituellement  ;  que 
Psiistenee  de  cette  circonstance  n'a  donc  pas  été  déclarée  par  le  jury } 
fttC^  Déaamolfife.  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  condamné  l'accusé  à  la 
eefae  do  la  reehislon,  et  qu'ainsi  elle  a  fait  une  fausse  application  de 
l'arU  sue  c.  pén.  ;—  D'après  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
fiiee  de  la  8elae,  do  15  nov.  issi  :—  Mais  attendu  que  les  faits  com- 
pris daae  farrét  de  renvoi  de  la  cour  de  Paris,  du  5  août  t88i,  n'ayant 
pis  été'  eemplétement  soumis  à  la  dérision  du  jury,  il  s'ensuit  que  la 
^édaratiOB  du  jury  n'a  pas  purgé  ledit  Chopy  de  l'accusation,  reo- 
veie«  etc. 
Dâ  16  dée.  188i.-C.  G.,sect  crim.-MII.  Portails,  pr.-D'Aubers;  r. 
••  Sâpi»  :  —  (TilTeneau  C.  min.  pub.)  —  La  coob  ;— Vu  l'art.  386, 
^  Sy  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  ce  membre  de  phrase,  un  individu  tra- 
*UlMt  babituellemeat  dans  l'habitation  où  il  aura  volé,  présente  le 
6«iieoBre  des  deii  circonstances  de  temps  et  de  lieu;  c'est-à-dire  que, 
M«r  rappùcalioa,  audit  cas,  de  l'art.  586,  il  faut  que  le  vol  ait  été 
«OBBsis  noa-seuiement  pendant  que  l'accusé  travaillait  habituellement 
^Ims  riedlvidu  voie,  mais  encore  que  ce  vol  ait  été  effectué  dans  l'ha- 
«lulleuj  en  dans  les  bâtiments  dépendants  de  rhabitation  de  cet  indi- 
qua ;  — '  Attendu  quMl  résulte  littéralement  des  questions  soumises  au 
i%rj  et  par  lui  répondues  afflrmatitement,  que  René  Tiffeneau  «  était 
^«apaMa  d'avoir,  le  11  février  dernier,  soustrait  frauduleusement  une 
^b«rlâiiie  qaaotilê  de  blé,  au  préjudice  du  sieur  Girard  jeune,  demeurant 
%  0«iBl-^neroui|  et  d'avoir  commis  cette  soustraction  frauduleuse, 
|Mmâaat  qoMl  travaillait  habituellement  ches  ledit  sieur  Gérard,  eh  qua- 
lité de  Aétivier,  moyennant  salaire  ;  »  que  les  questions  qui  se  lient  aux 
^épimsee  du  ]«I7  piisenteat  la  circonstance  de  temps  et  non  celle  de 
t%m,  ■'•tant  pu  dit  oh  le  vol  aurait  été  commis;  dViû  il  suit  que  les 
tmSiÈê  ééelarés  eoisUots  n'étant  pas  accompagnés  de  cette  circonstance 
^  Uea  ne  présentaient  oaé  le  crime  prévu  et  qualifié  par  la  dernière 
da  i*  I  de  l'aHi  we  e«  pén.,  ni  par  aucun  autre  emportant  une 
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l'accusé  fût  reconnu  coupable  du  vol  qui  lui 'est  imputé,  si  la 
déclaration  dn  jur>  était  négative  snr  ces  deux  circonstances  ou 
sur  l'une  d'elles  seulement.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque, 
dans  une  accusation  de  vol  commis  dans  une  maison  oùraccusé 
travaillait  habituellement,  la  déclaration  du  jury  a  été  affirma- 
tive sur  le  vol  et  négative  sur  la  circonstance  aggravante  résul- 
tant d'un  travail  habituel  dans  la  maison  où  ce  vol  a  été  commis^ 
le  caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  386  o.  pén.  disparaît,  et 
qu'il  ne  reste  plus  à  la  charge  de  l'accusé  que  le  délit  prévu  par 
l'art.  4ÛI  même  code  (Crim.  cass.  21  juin  1852,  M.  Gilbert  de 
Voisins,  rap.,  aiï.  femme  Lcmoine). 

L'art.  386-3*  ne.  pourrait  pas  non  pins  être  .appliqué  si  le 
jury  avait  gardé  le  silence  sur  l'une  pu  sur  l'antre  des  deux  cir- 
constances sus-éuoncées.  — C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  des 
CAS  où  la  déclaration  du  jury  portait  que  l'auteur  du  vol  travail- 
lait habituellement  dans  la  maison  de  celui  qu'il  avait  volé^  mais 
n'ajoutait  pas  que  c'était  dans  cette  maison  même  que  le  vol 
avait  été  commis  (Crim.  cass.  16  déc.  1824;  9  sept.  1825; 
7avr.  1826  et  14  juin.  183!)  (2). 

tSé.  llsnffltqu'unindividntravallle  habituellement  dans  une 
maison  pour  que  le  vol  qu'il  y  commetsoitpassible  de  l'art.  386-5* 
c.  pén., alors  même  qu'il  serait  domestique  sans  gages  : — «Attendu 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  Marie-Magdelelne 


peine  égale  ou  plus  forte,  maid  se  réduisaient  à  un  vol  simple,  non 
spécifié  dans  la  même  section,  donc  le  coupable  était  passible  des  peines 
portées  eu  l'art.  iOt  do  même  code;-—  Attendu,  toutefois,  que  les  ques* 
tiotts  soumises  au  jury  étaient  conformes  an  résumé  de  l'accusation  et 
au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  â  la  cour  d'assises  ;  qu'ainsi  il  a  été 
satisfait  &  ce  qui  était  requis  par  l'accusation  «  et  que,  dés  lors,  la  po- 
sition des  questions  et  les  réponses  du  jury  doifent  être  maintenues  : 
—  D'après  ce$  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  S  août  dernier, 
par  U  cour  d^ssises  des  Deu\-Sèvres  ;  —  £t,  pour  être  statué  confort 
mément  à  la  loi  sur  la  déclaration  du  jury  aux  questions  posées,  h)s- 
qoellês  sont  maintenues,  renvoie,  etc. 

Du  9  sept.  18â5.-G.  C,  sect.  crinu-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  do  cassation  confoime  (Celinot  €.  min.  pub.}, 
M.  Gaillard,  rap. 

5«  Espèce  :  —  (James  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  586, 
n»  Z,  0.  pén.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  ouvriers, 
compagnons,  apprentis  ou  individus  travaillant  habituellement  dan»  une 
habituiion,  ne  sont  passibles  des  peines  qui  y  sont  portées  qu'autant  que 
le  vol  a  été  commis  dans  l'atelier,  le  magasin,  la  maison  ou  ils  étaient 
employés  ou  travaillaient  habitnellement:— Attendu,  dans  le  fait,  que 
la  déclaration  des  jurés,  en  réponse  à  la  question  qui  leur  avait  été 
proposée,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  et 
au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  n'établit  point  que  le  vol  commis  par 
le  demandeur  au  préjudice  du  sieur  Besnard,  ohet  lequel  il  travaillait 
habituellement  en  qualité  de  compagnon,  l'ait  été  dans  le  domicile  du 
sieur  Besnard,  quoiqu'ils  eussent  été  expressément  interrogés  sur  cette 
circonstance  ;  d'où  11  résulte  qu'en  l'état  des  choses,  il  a  été  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  586,  n*  S,  c.  pén.;~Ët  attendu  que  la 
réponse  do  jury  est  insuffisante  et  incomplète;  qu'il  n'a  pas  résolu,  par 
cette  réponse,  dans  leur  intégrité,  les  questions  qui  lui  avaient  été  pro- 
posées; d'ofi  il  résulte  que  l'accusation  n'est  pas  purgée,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  de  nouveaux  débats  ;--  Casse,  etc. 

Dn  7  avr.  18i6.-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  Portails,  pr.^ary,  rap. 

i*  Enècê:—  (Saint-Laurent  C.  min.  pub.)  ^  La  gouh;  —  Vu  les 
art.  537  c.  inst.  crim.,  et  386,  §  3,  c.  pén.;  —  Attendu  que  Jacques 
Saint-Laurent  était  accusé  par  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  con- 
forme au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  d'avoir,  il  y 
a  sll  ou  huit  ans,  volé,  au  préjudice  des  sieurs  Antoinette,  cullivaieurà 
à  Couvains,  une  serpe,  une  houe,  une  serrure,  une  faucille,  deux  barres 
de  charrette,  une  bourdonniére  et  une  courroie,  et  d'avoir  commis  ce  vol 
à  une  époque  oh  il  travaillait  habituellement  chei  lesdits  sieurs  Antoi- 
nette, et  dans  la  maison  de  ces  derniers;  —  Que,  dans  la  question  sou- 
mise au  jury,  le  président  de  la  cour  d'assises,  ayant  omis  cette  circon- 
stance aggravante  :  et  dont  la  maison  de  cei  denUen,  la  réponse  alfirmativo 
du  jury  ne  présentait  point,  pour  l'application  de  la  peine,  le  crime  prévu 
par  l'art.  58e,*n<>  5,  c.  pén.;  d'oh  il  suit  qu'il  y  a  eu,  dans  re&pêco, 
violation  de  l'art.  837  c.  inst.  crim.,  fausse  application  de  l'art.  Ssu, 
n*  S,  c.  pén.,  et  que,  dés  lors,  et  par  suite,  l'accusation  n'a  point  été 
purgée  ;  —  Attendu  que  ledit  Saint-L.aurent  a  été  régulièrement  dé- 
claré coupable,  sur  le  troisième  chef  d'accusation,  d'avoir,  le  18  juillet 
dernier,  volé  une  faux  diins  un  champ,  au  préjudice  d'un  sieur  Cappel, 
et  qu'il  y  aurait  lieu  &  l'application  des  peines  correctionnelles  pour  ce 
délit,  dans  le  cas  où  l'accusé  serait  acquitté  sur  le  fait  du  crime,  premier 
chef  de  l'accusation  .*  —  D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  lijuiil.  185a  .-G.  G.,  cb.  crim.«M.  de  Brière,  rap. 
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Aubcrt  est  coapable  d'aa  vol  par  elle  commis  dans  la  maison  oii 
elle  était  domestique,  ce  qui^  d'après  le  n»  3  de  l'art.  386  c.  pén., 
suffit  pour  autoriser  l'application  de  la  peine  portée  par  ledit 
article;  que  si  le  jury  a  ajouté  qu'elle  ne  retirait  aucuns  gages^ 
cette  circonstance  n'opérait  aucun  changement  pour  l'application 
de  la  peine^  puisque  le  susdit  article  comprend  dans  ses  dispo- 
sitions tons  les  domestiques^  et  que  d'ailleurs  il  étend  sa  dispo- 
sition à  tout  individu  travaillant  habituellement  dans  la  maison 
où  il  aura  volé;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  ladite  Aubert  à 
la  peine  de  la  réclusion  portée  par  ledit  article^  la  cour  d'assises 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi;  rejette  »  (Crim.  rej.  28  juin 
1816^  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.^  aflf.  Aubert). 

9ÂA.  Un  arrêt  a  décide  que  la  peine  du  vol  domestique  avait 
été  dûment  appliquée  au  vol  commis  par  une  femme  dans  le  ca- 
baret de  son  mari,  lorsqu'il  avait  été  déclaré  par  le  Jury  que  cette 
femme  y  servait  habituellement  (Crim.  rej.  15  avr.  1830)  (1). 
Mais  cette  décision  a  été  justement  critiquée  par  MM.  Cbauveau 
et  llélie,  t.  5,  m  1 786.  La  femme,  disent  ces  auteurs,  n'est  point 
dans  la  maison  de  son  mari  à  titre  de  préposée  ou  de  personne 
de  conflance;  elle  y  est  à  titre  de  maltresse  et  de  copropriétaire; 
elle  est  dans  sa  propre  maison,  l'égale  et  l'associée  du  mari.  Ce 
n'est  donc  que  par  une  extension  abusive  qu'on  lui  a  appliqué 
une  aggravation  qui  doit  être  restreinte  aux  domestiques  infi- 
dèles, à  ceux  qui  trahissent  une  confiance  nécessaire. 

9&6.  Il  a  été  jugé  avec  raison,  avant  la  loi  de  1832,  que  l'indi- 
vidu déclaré  coupable  d'avoir  volé  à  son  commettant,  et  pendant  le 
temps  de  son  service  chez  lui,  plusieurs  sommes  qu'il  avait  per- 
çues pour  celui-ci,  n'était  pas  passible  des  peines  de  l'art.  386, 
s'il  n'était  point  déclaré  par  le  jury  que  le  coupable  fût  le  do- 
mestique ou  serviteur  à  gages  de  la  personne  volée,  ni  un  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  ni  un  homme  travaillant  habi- 
tuellement dans  l'habitation  où  il  avait  volé;  qu'il  ne  résultait 
alors  de  la  déclaration  du  jury  qu'un  vol  commis  par  abus  de 
confiance  par  un  mandataire  envers  son  commettant  (Crim.  cass. 
23  avr.  1812)  (2). 

§  2.  —  Vols  des  aubergistes  ou  hôteliers. 

ItB^.  Le  vol  commis  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier  sur 
les  personnes  qui  viennent  loger  chez  lui  est,  comme  le  vol  do- 
mestique, l'abus  d'une  confiance  nécessaire  ;  et  par  conséquent 
il  doit  être  puni  avec  un  surcroît  de  rigueur.  Il  en  était  ainsi  dans 
notre  anciemie  jurisprudence,  ainsi  que  Tattestent  Jousse  (Jnst. 
crim.^  t.  4,  p.  185)  et  Muyart  de  Vouglans  (Lois  crimv,p.297). 
«  £a  ce  cas,  dit  notamment  ce  dernier  auteur,  où  le  vol  se  trouve 
accompagné  d'abus  de  confiance  et  de  violation  des  droits  de 
l'hospitalité,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  poursuite 
extraordinaire  contre  les  hôteliers,  et  que,  s'ils  en  sont  convain- 
cus, ils  doivent  être  punis' plus  rigoureusement  que  les  voleurs 
ordinaires.  L'usage  est,  en  pareil  cas,  de  porter  la  peine  jusqu'à 
celle  des  galères.  » 

•A9.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  2,tit.  2,  sect.  2,  art.  15), 
après  avoir,  dans  son  §  i,  déclare  la  peine  prononcée  parfait.  13 
contre  les  vols  faits  par  les  habitants  ou  commensaux  d'une 
jnaison  (huit  années  de  fers)  applicable  aux  vols  commis  dans  les 
hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs-logeurs^ 

i  (1)  (Femme  Wanveninghem  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Sur  le 
moyen,  tiré  de  ce  qa'il  aurait  été  fait,  à  la  femme  Wanveninghem,  une 
fausse  application  du  §  5  de  l'art.  586  c.  pen.;  —  Attendu,  dans  Te»* 
pèce,  que  le  jury  interrogé  sur  le  fait  imputé  à  l'accusée,  avait  déclaré 
que  cette  femme  servait,  habituellement,  dans  le  cabaret  de  son  mari, 
0(1  le  Tol  avait  été  commis,  déclaration  qui  entraînait  lapplication  du 
g  3  de  l'art.  586  c.  pén.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résuite  encore,  de 
la  même  déclaration  du  jury,  que  le  vol  imputé  à  la  femme  Wanvenin- 
ghem, aurait  été  commi»>  par  elle,  en  compagnie  de  plusieurs  autres 
personnes,  et  eo  même  temps  dans  un  lieu  habité,  ou  servant  à  habita- 
tion, et  que  c'est  avec  raison  que,  d'après  cette  déclaration  la  cour  d'as- 
sises de  Saint-Omer  a  encore  fait,  à  cette  femme,  l'application  du  §  1 
du  même  art.  586  c.  pén.,  qui,  comme  le  §  3,  prononce  la  peine  de  la 
réclusion;  —  Par  ces  molilA,  rejette. 

Du  15  avr.  1830.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Meyronnet,  r. 

(2)  (Stubbe  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  —  Vu  l'art.  586  c.  pén,;  — 
Vu  aussi  la  déclaration  du  jury,  d'après  laquelle  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement des  Boucbes-du-Weser  a,  par  son  arrêt  du  29  janvier  dernier. 


cafés  et  bains  publics,  ajoutait  dans  son  §  2  :  «  Tout  Toi  tpi  y 
sera  commis  par  les  maîtres  desdites  malsons  ou  par  leurs  dih 
mestiques  envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers 
les  maîtres  desdites  maisons  ou  tonte  autre  personne  qui  y  est 
reçue,  sera  puni  de  huit  années  de  fers.  » 

t&9.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  lorsqu'un  vol  avait  été  com- 
mis dans  quelqu'un  des  établissements  ci-dessus  mentionnés,  là 
peine  prononcée  par  l'art.  15  ne  pouvait  être  appliquée  qu'au- 
tant qu'il  avait  été  régulièrement  constaté  que  ce  vol  avait  été 
commis,  soit  par  les  maîtres  ou  domestiques  envers  les  per- 
sonnes qui  étaient  reçues,  soit  par  celles-ci  envers  les  maîtres 
ou  toute  personne  qui  y  était  reçue,  car  c'étaient  là  des  cir- 
constances essentielles  et  caractéristiques.  —  Aussi  avait-il  été 
décidé  par  de  nombreux  arrêts  que,  lorsque,  toutes  ces  cir- 
constances ayant  été  énoncées  dans  l'acte  d'accusation,  le  Jury 
n'avait  pas  été  interrogé  ou  avait  omis  de  s'expliquer  sur 
quelqu'ime  d'entre  elles ,  sa  déclaration  était  nulle  (Crim.  cass. 
9  prair.  an  2,  MM.  Maleville,  pr.,  Fradin,  ràp.,  aff.  Bertanx; 
15  prair.  an  2,  MM.  Maleville,  pr.,  Gochard,  rap.,  alT.  Durier; 
4  brum.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Dutocq,  rap.,  afT.  La  Corne;  IS 
brum.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Robert,  rap.,  aff.  Dubois;  25  bmm. 
an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Gouget,  rap.,  aff.  Grand;  SS  vend. 
an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Yiellard,  rap.,  aff.  Foumel;  6  niv. an  4, 
MM.  Giraudet,  pr.,  Viellard,  rap.,  aff.  Prévôt;  il  niv.  an  4, 
MM.  Brun,  pr.,  Gandon,  rap.,  aff.  Marnez;  12  flor.  an  5,  MM.  Gi- 
raudet, pr..  Brun,  rap.,  aff.  Gêné;  12  brum.  an 8,  M.  Dor,  rap., 
aff.  Marcelot). 

9G0.  Un  arrêt  avait  décidé  que  l'accusé  déclaré  oonvainea. 
d'avoir  soustrait,  dans  une  auberge  oii  il  était  reçu,  des 
appartenant  eu  propriétaire  de  cette  auberge,  avec  dessein 
les  approprier,  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus 
l'art.  15,  sect.  2,  2«  part.,  L.  25  sept.-6  oct.  1791,  qui 
disposait  que  pour  les  vols  commis  par  les  maîtres  d'auberge 
leurs  domestiques;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait,  sous  1' 
pire  de  la  loi  précitée,  être  condamné  à  huit  années  de  fers  ein»J 
devait  être  traduit  qu'en  police  correctionnelle  :  —  «  AUendivJ 
que,  dans  l'espèce,  Marguerite  Merrein  était  uniquement  con-^: 
vaincue,  d'après  la  déclaration  du  Jury  de  Jugement,  d'fevoliJt 
soustrait,  dans  un  cabaret  où  elle  était  reçue,  des  bonnets 
femme,  avec  dessein  de  se  les  approprier,  au  préjudice  du  pi 
priétaire;  mais  qu'elle  ne  se  trouvait  placée,  par 
ration,  dans  aucun  des  cas  rappelés  par  l'art^  15  c.  pén.;  d'ero'*:A'c 
il  suit  qu'elle  ne  pouvait  être  condamnée  à  la  peine  de  huit  ênmwm^  ai 
nées  de  fers,  prononcée  par  cet  article,  et  qu'elle  ne  pouvait  étr-m^-Aét 
atteinte  que  par  la  disposition  de  l'art.  28,  et  que  conséqueaiBMiDB^.«3ie 
la  loi  a  été  faussement  appliquée  à  cet  égard  »  (Crim.  ciiengrJi'm 
17  fruct.  an  7,  M.  Minier,  rap.,  aff.  femme  Gigon).— Mais  c'en-  ém  ^^ti 
là  une  erreur  évidente  :  le  fait  ainsi  spécifié  rentrait,  neor^^soi 
seulement  dans  les  prévisions  générales  du  §  i  de  Tart.  15,  mmtmmrmnê^ 
encore  dans  \a  disposition  expresse  du  §  2. 

9Gi.  11  avait  encore  été  Jugé  :  1»  que  les  augmentations  d^  ^rs  d 
peines  pour  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  art.  »  •  ^t.  c 
7  et  8  de  la  section  2  c.  pén.  ne  s'appliquaient  pas  au  vol  d'il»  m^  '"'J'hO 
lellerie  prévu  et  puni  par  l'art,  f  5  ;  que  ce  vol  était  passible  »  ^  e  d 
la  peine  de  huit  années  de  fers,  circonstances  comprises  (CriiCK  1  "vrim 
cass.  14  germ.  an  5,  MM.  Giraudet,  pr.,  Lemaire,  rap.,  a^K      •  ifl 

condamné  Chrétien  Stubbe  &  cinq  années  de  reciasioo,  par  ëp^UvosAmM. 
dudit  art.  580,  au  lieu  de  l'art.  408,  spécial  pour  l'abis  de  coua 
—  Considérant  que  le  jury,  en  déclarant  Stobbe  coapaUe  d*avoir 
au  confiseur  Camioada,  son  principal,  et  pendant  le  temps  de  iea 
vice  chez  lui,  plusieurs  sommes  d'argent  qu'il  avait  percaea  pear  lui,  a 
point  dit  que  Stubbe,  qui,  dans  l'acte  d^accosation,  avait  été  fialiiè 
commis  de  Caminada,  (ùt  son  dome&tique  on  serviteiir  à  gages,  li  9 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  dans  sa  maison,  son  atelier  ou  son 
gdsin,  ni  un  homme  travaillant  babitoellemeat  dans  Tliabitatioa  eè 
avait  volé;  d'où  la  conséquence  que  la  déclaration  du  jury  n'ènooçaita 
eu  ne  qualification,  ni  aucun .  caractère  qui  range&t  le  vol  comoiis  i 
Stubbe,  dans  la  classe  des  vols  dont  parle  le  n*  5  de  l'art.  586 
sus  cite  ;  et  qu'il  ne  résultait  de  cette  déclaration  qa'ao  vtf  eeamis 
abus  de  confiance,  par  un  mandataire,  envers  son  principal  (sea 
mettant),  vol  spécifié  dans  ledit  art.  408  c.  pén.;  —  Gasie  et  aam 
dii.irrét  du  20  janv.  iSiS,  poor  fausM  application  de  fart.  5tee, 
de  1810. 
Du  25  avr.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-llM«  Banii,  pr.'BaiUy«  "V-** 
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IgOÊCt  Martio)  ;  —  S«  Qoe  les  ciroonstances  aggravantes  mises 
en  regard  des  délits  spécifiés  dans  l'art.  15  c.  pén.  et  empor- 
tant diaeane  aggravation  de  deox  années  de  fers  ne  s'appliquaient 
pas  à  l'art.  15;  qne  le  vol  prévu  par  cet  article^  commis  avec  on 
sans  ces  circonstances  aggravantes ,  n'était  passible  qne  de 
balt  années  de  fers  (Grim.  cass.  19  nlv.  an  4,  MM.  Brun,  pr.^ 
Gonget,  ràp.^  aff.  Monssn). 

••••  Le  vol  dans  une  auberge  n'était  point  passible  d'une 
peine  pins  forte  que  le  vol  ordinaire^  s'il  n'était  commis  au  pré- 
judice des  maîtres  de  cet  établissement  ou  des  personnes  qui  y 
étalent  reçues  (Grim.  cass.  9  frim.  an  S,  M.  Lecointe^  rap.^  aff. 
nqnot). 

••S.  L'art.  15  ci-dessus  du  code  de  1791  déclarait  non 
comprises  dans  la  précédente  disposition  les  salles  de  spectacle, 
^ooUques,  édifices  publics,  et  ajoutait  qoe  les  vols  commis  dans 
ieadlls  lieux  seraient  punis  de  quatre  années  de  fers.  — -  Il  avait 
été  Jogé  que  cette  seconde  partie  de  l'art.  15  c.  pén.  était  indé- 
pendante de  la  première  et  y  faisait  exception;  qu'ainsi  la  peine 
de  quatre  années  de  fers  qui  était  appliquée  au  vol  dans  une  bou- 
tique l'était  à  raison  seulement  du  lieu,  et  Indépendamment  des 
elroonstances  de  communauté  ou  d'habitation,  circonstances  qui, 
A'après  la  première  partie,  étaient  nécessaires  pour  rendre  appli- 
cable la  peine  de  huit  années  de  fers  an  vol  commis  dans  une 
mnberge,  hôtel,  etc.  (Grim.  cass.  il  mess,  an  6,  MM.  Gohier, 
I>T.,  Barris,  rap.,  aff.  Schofflt). 

9mA.  Ylnt  ensuite  la  loi  du  25  fk'im.  an  8,  dont  l'art.  3  In- 
%1-odQislt  une  distinction  entre  le  cas  oh  le  vol  aurait  été  commis 
ia>aur  le  maître  de  l'établissement  et  le  cas  oh  il  l'aurait  été  par 
%€Nile  antre  personne.  Get  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  même 
l^eine  portée  au  §  l  de  l'art.  2  (de  une  année  à  quatre  années 
€l.'eiiiprisonnement)  s'appliquera  aux  vols  qui  seront  commis  dans 
B«8  maisons  garnies,  auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs, 
^  s,  cafés  et  bains  publics,  par  quelque  personne  que  ce  soit. 

>  Les  vols  commis  par  le  maître  ou  la  maltresse  d'une  auberge 
ceux  qu'ils  logent  continueront  d'être  punis  des  peines 
\  an  code  pénal  (huit  années  de  fers).  » 
Sons  l'empire  de  cette  loi  il  avait  été  Jugé  :  1«  que  le  vol 
qnallflé  commis  dans  une  auberge,  par  un  Individu  qui  y 
^tali  logé,  à  l'égard  d'un  antre  voyageur  comme  lui,  était  simpie- 
^nent  ponl  delà  prison,  et,  par  conséquent,  de  la  compétence  des 
^rilnmanx  correctionnels  (Grim.  rej.  26  Juin  1807,  MM;  Barris, 
^iir.,  Yermeil,  rap.,  aff.  Robin);  —  2«  Que  les  domestiques  des 
ambarges  qui  s'y  rendaient  coupables  de  vol  n'étaient  punissables 
<ine    de  peines  correctionnelles  (Grim.  rej.  24  mal  1810, 
30f.  Barris, pr.,Busschop,  rap.,  aff.Ganvin);— 3«  Mais  que,  la 
maison  d'un  aubergiste  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
auberge  entre  lui  et  ses  domestiques,  les  vols  que  ceux-ci  com- 
JBettalent  envers  leurs  maîtres  rentraient  sous  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  dn  25  frim.  an  8,  et  nullement  sous  celle  de 
l'art.  5  de  la  même  loi;  qu'ainsi  la  peine  de  huit  années  de  re- 
ctnslon  avait  été  Justement  appliquée  à  ce  cas  (Grim.  reJ.  24  mai 
IBIO,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  veuve  Coulomb);  — 
4*  Que,  la  disposition  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  qui  punissait  les 
vols  commis  dans  une  auberge  par  toutes  personnes  autres  que 
celles  qui  les  habitent  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  vols 
commis  de  Jour  et  ceux  commis  de  nuit,  un  tel  vol  commis  de 
nn|t  sans  ancune  circonstance  aggravante  n'était  qu'un  délit 
correctionnel  (Grim.  rej.  3  avr.  1 806,  MM.  Viellart,  pr.,  Aumont, 
rap.^  aff.  Bogetto;  3  therm.  an  10,  MM.  Viellart,  pr..  Vallée, 
rap.^  aff.  Gorneilleet  Gisson);  —  5*  De  même,  que  le  vol  commis 
dans  ane  auberge  par  un  individu  qui  s'y  était  introduit  furtive- 
ment n'était  passible  que  de  simples  peines  correctionnelles, 
tlors  même  qu'il  avait  eu  lieu  la  nuit  (Grim.  cass.  17  brum. 
ta  10,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Maury). 

••ft.  Le  code  pénal  de  1810,  dans  son  art.  386,  déclarait 

la  peine  de  la  réclusion  applicable  :  «...  4»  SI  le  vol  a  été  com- 

ihls  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  unvoiturier,  un  batelier  ou 

an  de  leors  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des 

^boaes  qni  leur  étaient  confiées  à  ce  titre;  ou  enfin  si  le  coupable 

#  eommis  le  vol  dans  l'auberge  ou  i'bêtellerie  dans  laquelle  il 

^tait  Ttçiu  »  —  il  avait  été  Jugé  :  1«  que  cette  dernière  disposi- 

^on  était  générale,  et  que,  par  conséquent,' elle  était  applicable 

^  Uml  vol  commis  dans  les  auberges  par  ceux  qui  y  étaient  re- 


çus pour  y  loger  on  y  prendre  leur  repas,  soit  passagèrement, 
soit  habituellement  (Grim.  rej.  10  fév.  1814,  M.  Rataud,  pr., 
aff.  Stout);  —  2«  Qne  la  peine  portée  par  l'art.  386  c.  pén.  s'ap- 
pliquait même  au  cas  ou  celui  qui  avait  commis  un  vol  dans 
l'auberge  oh  il  était  reçu  était  entré  dans  cette  auberge  non  pour 
y  loger,  mais  pour  y  boire  ou  manger  :  —  «  Gonsidérant  que  la 
loi  n'admet  aucune  différence  entre  le  coupable  qui  était  reça 
dans  une  auberge  pour  y  loger  et  celui  qui  y  était  reçu  pour  y 
prendre  un  repas;  que  la  disposition  dn  code  pénal  est  fondée 
sur  la  sûreté  dont  le  voyageur  doit  Jouir  dans  une  auberge,  soit 
que  les  personnes  qui  y  sont  reçues  comme  lui  y  soient  entrées 
pour  y  loger,  soit  qu'elles  n'y  soient  entrées  que  pour  prendre 
un  repas»  (Grim.  rej.  14  lév.  1812,  M.  Ondard,  rap.,  aff.  Bon- 
net; Gonf.  Grim.  cass.  22  Juill.  1813,  M.  GoflSnhal,  rap.,  aff. 
Huigse)  ;— 3»  Que  l'individu  déclaré  par  le  jury  complice  de  l'au- 
teur d'un  vol  avec  toutes  les  circonstances  mentionnées  dans 
l'acte  d'accusation,  dont  le  résumé  portait  que  le  vol  avait  été 
commis  dans  une  auberge  oh  le  voleur  était  reçu,  encourait  la 
peine  prononcée  par  le  n«  4  de  l'art.  386  c.  pén.,  qui  ne  distin- 
guait pas  si  le  voleur  était  reçu  dans  l'auberge  pour  y  loger  on 
pour  y  boire  (Grim.  rej.  16  fév.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly, 
rap.,  aff.  Vialleti);  —  4«  Que  celui  qui  commettait  un  vol  dans 
une  auberge  oh  il  était  reçu  était  passible  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, encore  qn'il  n'y  eût  pris  ni  le  logement  ni  la  nourriture 
qu'il  avait  annoncé  en  y  entrant  vouloir  y  prendre  (Grim.  cass. 
14  fév.  1812,  aff.  Daniel,  no28i). 

9GG.  Mais  il  avait  été  décidé  :  !•  que  la  personne  qui  venait 
dans  une  auberge  à  titre  de  familiarité,  n'y  étant  pas  reçue  dans 
le  sens  de  l'art.  386,  n»  4,  c.  pén.,  n'était  pas  passible,  pour  le 
vol  qu'elle  y  commeltait,  des  peines  portées  dans  cet  article 
(Grim.  rej.  18  sept.  1823,  MM.  Bailly,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff. 
Barthès);  —  2*  Que,  de  même,  un  ouvrier  introduit  dans  une 
auberge  pour  y  travailler  n'y  étant  pas  reçu  dans  le  sens  de  l'art. 
386  c.  pén.,  le  vol  qu'il  y  commettait  ne  constituait  qu'un  vol 
simple  :  —  «  Gonsidérant  qu'un  ouvrier  introduit  dans  une  mal- 
son  pour  y  travailler  n'est  pas  reçu  dans  cette  maison  ;  que  le 
mot  recevoir,  employé  à  l'égard  des  personnes,  signifie  accueU- 
lir,  admettre;  —  Gonsidérant,  de  plus,  que  telle  maison  qui  est 
une  auberge  à  l'égard  du  voyageur  qui  y  est  reçu,  n'est,  dans  ses 
rapports  avec  l'ouvrier,  que  comme  toute  autre  maison  oh  11  se- 
rait appelé  pour  y  travailler,  et  que  pour  lui,  comme  pour  celui 
qui  l'emploie,  les  qualités  corrélatives  d'hôte  et  d'hôtelier  n'exis- 
tent pas  »  (Grim.  cass.  5  sept.  1812,  M.  Oudard,  rap.,  aff. 
Neveu). 

9G9 .  Il  était  Indispensable,  pour  que  la  peine  de  la  réclusion 
pût  être  appliquée,  qu'il  fût  déclaré  par  le  Jury  que  le  coupable 
était  reçu  dans  l'auberge  oh  il  avait  commis  le  vol  (Grim.  cass. 
20Janv.  1820,  M.  deMarcheval,  pr.,  aff.  Haumont;  22  Janv. 
1824,  MM.  Barris,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Delort;  22  Janv.  1830, 
aff.  Morère,  v»  Inst.  crim.,  aff.  34i3-5«). 

9G9.  La  circonstance  qne  le  vol  commis  dans  une  auberge 
l'avait  été,  non  dans  les  appartements  oh  étaient  habituellement 
reçus  les  voyageurs,  mais  dans  une  chambre  particulière  occu- 
pée par  l'aubergiste,  n'empêchait  point  que  le  voleur  ne  fût  pas- 
sible de  la  réclusion  (Grim.  rej.  16  avr.  1813,  M.  Banchau,  rap., 
aff.  Négri). 

tB9.  Le  vol  commis  dans  une  hôtellerie  par  celui  qui  y  était 
reçu  était  punissable  de  la  réclusion,  alors  même  que  l'hôtelier 
au  préjudice  duquel  le  vol  avait  en  lieu  n'habitait  pa^  lui-mémo 
l'hôtellerie  et  la  faisait  valoir  par  le  ministère  d'un  préposé  :  — 
«  Gonsidérant  que  la  disposition  de  l'art.  386,  §  4,  c.  pén.,  el 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  cet.  1811  n'admettent  aucune  dif- 
férence entre  les  hôtelleries  ou  maisons  garnies  qni  sont  habi- 
tées par  les  hôteliers  ou  logeurs,  et  celles  qui  ne  sont  habitées 
que  par  leurs  préposés,  et  même  celles  qui  ne  le  sont  ni  par  les 
uns  ni  par  les  autres;  que  la  loi  n'a  pas  voulu,  dans  un  cas,  don- 
ner à  ceux-ci  une  moindre  garantie  que  dans  un  autre;  que  cette 
disposition  illimitée  est  fondée  sur  la  confiance  réciproque  qui  a 
lien  dans  tous  les  cas,  et  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'un  bAe- 
lier  qui  commet  un  vol  envers  un  voyageur  qui  est  reçu  dans  son 
hôtellerie  est  également  coupable,  soit  qu'il  y  habite,  soit  qn'il 
n'y  habite  pas  »  (Grim.  cass.  l«'oct.  1812,  M.  Oudart,  rap., 
aff.  Guarmo). 
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990.  Bien  plns^  la  peine  de  la  réclusion  éitit  applicable 
alors  même  que  le  vol  avait  été  commis  an  préjadioe  d'an  antre 
qae  do  maître  de  l'établissement  (Grtm.  rej.  28  mal  iSiS^ 
M.  Busschop,  rap.^  aff.  Dnpont).  --  Et  ainsi  il  n'éUlt  pas  néces- 
saire, pour  l'application  de  la  peine,  qn'il  eût  été  déclaré  par  le 
Jory  si  le  vol  avait  été  commis  envers  le  propriétaire,  la  loi  ne 
faisant  à  cet  égard  aacnne  distinction  (Crim.  rej.  8  Janv.  1824^ 
Uf .  Barris,  pr.,  Hataod,  rap.,  aff.  Mandait). 

991 .  Le  code  pénal  de  ISIO,  ainsi  qn'on  vient  de  le  voir, 
plaçait  snr  la  même  ligne  et  panissait  de  la  même  peine  le  vol 
commis  par  Tanberglste  on  ses  préposés  et  le  vol  commis  dans 
l'anberge  par  les  personnes  qni  y  étaient  reçoes;  il  elTaçait  la 
distinction  Introdalte  à  cet  égard  par  la  loi  du  s&  frim.  an  8. 
Cette  distinction  fat  renoavelée  parla  loi  da  85  join  18S4.  Après 
avoir  dil,  dans  l'art.  2,  qne  «  les  vols  et  tentatives  de  vols  spé- 
clflés  dans  l'art.  588  c.  pén.  seront  Jagés  correetionnellement  et 
pnnls  des  peines  détermlnéss  par  l'art.  401  daméme  code»,  cette 
loi  ajontait  (art.  Z)  :  «  Seront  jagés  dans  les  mêmes  formes  et, 
pnnls  des  mêmes  peines  les  vols  on  tentatives  de  vols  commis 
dans  l'aaberge  on  l'bôteUerle  dans  laqnelle  le  coupable  était 
reça.  »—  Le  second  paragraphe  dn  même  article  maintenait  la 
peine  prononcée  par  l'art.  886-4*  à  l'égard  des  vols  commis  par 
les  aubergistes,  hôteliers  on  leurs  préposés.  ^  Enfln  l'art,  il 
de  la  même  loi  portait  :  «  Les  dispositions  d-dessus...  ne  s'ap« 
pliquent  ni  aux  mendiants,  ni  aux  vagabonds,  ni  aux  individua 
qui,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  au- 
ront été  condanmés,  soit  à  des  peines  aflDictIves  ou  infaman- 
tes, soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois.  »  Ces  Individus  continuaient  dès  lors  d'être  passibles  de 
la  réclusion  à  raison  des  vols  qu'ils  commettaient  dans  les  au- 
berges ob  Ils  étaient  reçus. 

9  9  9.  Il  avait  été  Jugé  que  les  art.  s  et  5  de  cette  loi  devaient 
être  entendus  en  ce  sens  que,  bien  que,  en  général,  l'art*  40 1 
laisse  au  Juge  la  faculté  de  prononcer  toutes  les  peines  qu'il  dé- 
termine, ou  seulement  quelqaes-unes  d'elles,  contre  les  coupa* 
blés  desdits  délits  classés  dans  cet  article,  néanmoins  toutes  ces 
peines  devaient  être  appliquées  strictement  du  minimum  au 
maximum  au  coupable  de  vol  ou  tentative  de  vol  dans  une  au* 
berge  ou  un  cabaret  oh  11  avait  été  reçu. . .,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
casser  l'arrêt  qui  avaltomis  de  prononcer  l'interdiction  desdroits 
Inentionnés  en  l'art.  42  :  *-  «  Attendu  que  Nicolas  Ylllemont 
était  prévenu  d'un  vol  commis  dans  un  cabaret  ou  11  était  reçu^ 
pour  réparation  duquel,  au  cas  oh  11  en  serait  déclaré  coupable, 
il  aurait  été  passible,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  25  Juin 
1824,  des  peines  afflictlves  et  infamantes  portées  en  Tari.  886 
t.  pén.  ;  que,  par  la  disposition  de  la  loi  susdatée,  le  fait  est  de* 
Venu  correctionnel,  et  qu'aux  termes  des  art.  a  et  3  cNlessus 
Cités,  en  cas  de  conviction,  11  devait  être  condamné  aux  peines 
portées  en  fart.  401  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  législateur,  en 

(1]  (Pioel  C.  min.  pab.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyea  pré- 
senté aans  son  mémoire  par  le  dêmaodvar  :  --^  Attende  qu'ayant  été 
déjà  condamné  pour  an  crime,  et  ayant  depois  cemmis  on  antre  erime. 
Il  Ini  a  été  fait  une  jatte  application  de  l'art.  56  c.  pén.  sur  la  récidîTo; 
-^  Qne  il,  en  raison  de  la  (aibleise  de  ^on  agt ,  il  n'a  été  condamné, 
ponr  le  premier  de  ces  crimes,  qu'à  une  peine  correction oelle,  cette  cir- 
constance na  change  point  la  aature  d'un  crime  qu'il  a  été  jogé  avoir 
commis  avec  discernement. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  !  ^  Attendu  qoe  si  l'art.  8  de  la 
loi  du  85  Jnfn  1884  a  statué  qne  tes  toIs  commis  dans  l'auberge  oa  l'bé- 
iellerie  dans  laqaelle  le  coupable  était  reçu,  seront  jugés  eorreelloonel* 
lement  et  punis  des  peines  déterminées  par  i*art.  401  c«  pén.,  l'art.  18 
de  la  même  loi  porte  en  termes  formels,  et  soos  la  seule  exception  re- 
latif e  à  l'art.  5,  que  les  dispositioos  ci-dessus  ne  s'appliquent  point  aux 
individus  qui,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursoifis, 
auront  été  condamnés,  soit  à  des  peines  afflictlTes  ou  infamantes,  soit  à 
un  emprisonnement  correctionnel  de  pins  de  six  ans;  —  Attenou  qoe, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  atait  été,  pour  ane  tentative  de  vol  d*one 
jument  et  de  son  poulain  dans  les  champs,  et  peur  an  vol  de  lard  et 
d'effets,  à  l'aide  d'escalade  dans  une  maison  habitée,  antérieurement  con- 
damné à  être  renfermé  pendant  sept  années  dans  une  maison  de  correc- 
tion ;  que,  dans  cette  circonstance,  le  toI  coroinif  depuis  par  le  deman- 
deur dans  une  auberge  où  il  était  reçu,  n'avait  point  à  son  égard  le 
caractère  d'un  simple  délit,  et  rentrait  dans  les  dispositions  du  code  pé- 
nal ;  qu'il  y  avait  Honft  lieu  k  lui  faire  l'appliration  des  art.  586,8*  4, 
"^50  dudilcuiie,  —  Rojclic. 


décrétant  ces  peines,  n'a  pu  entendre  quelqu'une  dae 
mais  nécessairement  toutes  les  peines  énonoées  audit  ar 
que  ces  peines  se  composent  de  l'emprisonnement,  de  l'i 
de  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  48  ds 
eode,  et  de  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  p4 
tout  dans  les  limites  fixées  du  minimum  au  maximum  de  < 
de  ces  peines,  et  à  l'arbitrage  du  jage,  en  raison  des  eirc 
cee  qni  atténuent  ou  aggravent  ie  délit  ;  que  si  les  cours  i 
naux  ont  la  faculté  de  prononcer  toutes  les  peines  ou  aei 
quelques-unes  d'elles  pour  les  délits  originairement  daaa 
l'art.  401,  il  n'en  peut  être  régulièrement  conclu  qu'Us 
même  faculté,  lorsque  le  législateur,  jageant  convenable, 
loi  postérieure,  de  déclarer  correctionnel  le  fait  précédi 
qualifié  crime,  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  serait  fait  i 
tion  dee  pnnet  portéèi  audit  article,  eipression  génér 
ployée  au  pluriel,  et  qui,  dès  lors,  n'en  excepte  aucune  w 
cass.  28  Juin  1826,  MM.  Bailly,  t.  f.  pr.,  Brière,  rap., 
lemont;  ^  Gonf.  Crim.  cass.  il  oot.  1827,  MM.  OUIvii 
de  pr.,  Mangln,  rap.,  aff.  iuUUrd;  25  mare  I85i, M.  Glu 
Lagarde,  rap.,  aff.  Nivelle). 

•  9S.  Il  avait  été  jugé  également  que  le  vol  commia  i 
cabaret  par  un  individu  qui  y  était  reçu  devait  être  puai 
tes  les  peines  portéee  en  l'art.  40 1  c.  pén.i  et  non  pas  aei 
de  celle  de  l'emprisonnement  (Crim.  cass.  22  mare 
MM.  Brière,  rap.,  aff.  Marguerite  Epp). 

•9fA.  D'autres  arrêts  avaient  Jugéi  l«que  l'inditi 
avait  subi  un  emprisonnement  correctionnel  de  sept  am 
qui  depuis  avait  commis  un  vol  dans  une  auberge  où  il  éta 
ne  pouvait,  à  raison  de  ce  dernier  fait,  réclamer  rappltei 
simples  peines  correctionnelles,  aux  termes  de  l'art.  5  d 
du  85  Juin  1824  :  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu,  d'après  1' 
de  la  même  loi,  de  prononcer  contre  le  coupable  les  peia 
tées  à  l'art.  886,  n«  4,  et  à  l'art.  56  c.  pén.  (Crim.  rej.  l 
1888)  (1);  *^  2*  Que  l'individu  coupable  d'un  vol  dans  i 
tellerie  ofi  iléutt  re^,  était  Justiciable  dee  cours  d'aaeli 
avait  été  condamné  antérieurement  à  bult  ans  de  rec 
qu'ainsi  un  arrêt  de  la  obambre  des  mises  en  accusation  q 
voyait  devant  une  cour  d'aseiseiruB  prévenu  qui  se  trouvi 
ces  circonstances,  ne  violait  pu  la  loi  du  88  Juin  i  824  (GrI 
8  Juin  1850,  MM.  de  Bastard,  pr.,  RivH,  rap.,  aff.  Motm 
8«  Que  lorsqu'un  vol  avait  été  commis  par  deux  indiviéi 
le  cabaret  où  ils  étaient  reçus,  et  que  ces  individus  étaiea 
bonds  et  mendiants,  ils  étaient  passibles  dee  peines  pori 
l'art.  586  c.  pén.  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  appU 
bénéfice  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1824  (Crim.  régi. 
7  eept.  1827)  (2);  -^  4*  Qne  ie  vol  commis  par  un  individ 
une  auberge  ob  il  était  reçu,  lorsque  est  individu  était  d'i 
en  état  de  vagabondage,  était  un  crime  qui  devait  être  Im 
la  cour  d'assises;  que  les  art.  2  et  s  de  la  loi  du  25  Juij 


Di  11  sept.  I888.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  BaiMy,  pr.-Cbaaten 
(2)  (Minist.  publ.  C.  Duoré.)  —  Ljk  coua  ;  —  Attendu  qi 
une  ordonnance  de  la  chamore  du  conseil  du  tribunal  dTve 
8  déc.  1826.  Dapré,  dit  Delatré,  et  sa  femme,  prévenus  du  vi 
somme  de  66  fr.  au  préjudice  de  Deliu»  Gafon,  et  dans  son  eaban 
étalent  reçus,  fnrent  rentoyés  devant  le  tribonal  comotioBuel, 
fondement  que  le  fait,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  85  juin  1814,  i 
stitoaitque  le  délit  prévu  par  l'art.  401  e.  pén.,  et  puni  de  peine 
tionnella;  —  Que  cette  ordonnance  a  passé  en  force  de  cbose  ju| 
Qoe  les  deux  prètenuf ,  traduits  devant  la  tribunal  correctionnel, 
bunal  ayant  reconnu  que  les  prévenus  ne  pouvaient  point  jouir  di 
fica  de  l'art.  S  de  la  loi  du  85  juin  1824,  et  qu'ils  en  étaieat 
tant  par  l'art.  10  de  ladite  loi,  attendu  que  le  vol  avait  été  comi 
blusieurs,  qne  par  l'art.  18,  attendu  qo'ils  étaient  mendiaota  el 
bonds,  et  qu'ainsi  ils  étaient  passibiee  de  la  peine  ailietive  et  lut 
de  l'art.  586,  n«  4,  c.  pén.,  il  se  déclara  incompétent  par  jogen 
7  février,  et  renvoya  les  prévenus  sous  maadat  de  dépét,  doTaut 
d'instruction  oompétent;  ^  Que  ce  jugement  a  aussi  passé  en  f* 
cbose  jugée  ;  —  Qu'en  cet  état,  le  cours  de  la  justice  est  interroi 
qu'il  importe  de  le  rétablir.  —  Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  reUi 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  dTvetot.  du  8  «iéc.  18â6,  qui 
clarée  non  avenue,  renvoie  Dopré,  dit  Delatfe,  et  sa  femme  en 
mandat  de  dépôt,  et  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la  cour  m 
Rouen,  chambre  des  mises  en  accusation,  pour,  eur  la  prèvwi 
crime  prévu  et  puai  par  l'art.  886,  n*  4,  e.  pén  ,  ledit  crime  ay. 
commis  pr  pluf^ieurs,  les  prévenus  étant  d'ailleurs  mendiaiUs  al 
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étmt  Iflnt  IntppUeàblei  à  06  cas  (Crim.  régi,  de  jog.  S3  JuiU.  1830^ 
H  JM.  <le  Bulanly  pr.,  Brière,  rap.,  Laplagne-Barrit^  av.  g6n.^ 
e«  «eDfoaff.  Beaugaanier). 

S^B»  La  loi  du  S8  avr.  1832,  en  effaçant  de  rart.  386*4* 
c-  vén.  de  1810  U  disposition  finale  qui  étendait  la  peine  de  la 
r^^oiionà  œnx  qnl  commettaient  un  vol  dans  Tanberge  on  l'hô- 
te llerie  dans  laquelle  ils  étaient  reçus,  a  maintenu  la  distinction 
élt^ililto  par  l'art.  5  de  la  loi  du  S5  Juin  1834.  Mais  oette  loi  de 
1  ^  9S  n'a  point  reproduit  l'exception  introduite  par  l'art,  ts  de 
1^  loi  do  1884,  relativement  aux  mendiants,  aux  vagabonds,  et 
k.  ^wu  qni  ont  subi  des  oondamnationa  antérieures.  La  disposi- 
tfton  qui  est  anJourd'bui  en  vigueur  déclare  donc  la  réclusion 
^^m»  viioable  seulement  «  si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste, 
Bsm  bôteller,  un  volturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés, 
lonqn'lla  auront  volé  tout  on  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
oc^afléei  à  ce  titre.  » 

f  99.  U  est  Incontestable  sous  la  loi  de  i838,  comme  sous 
l^Mi  lois  antérieures,  que  la  responsabilité  civile  Imposée  par 
l«fc    loi  au  voituriera  et  aubergistes  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
i^viissent  être  poursuivis  et  punis,  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  volé 
l«0  oideta  confiés  à  leur  garde  :  ^  «  Attendu  que  les  art.  1 782, 
fl.  958  et  1845  c.  nap.  ne  sont  applicables  qu'à  la  responsabilité 
oinlle  des  voitnrlere  et  des  aubergistes  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  objets  qui  leur  sont  confiés,  mais  que  s'ils  volent 
eox-mêmes  ces  objets,  ils  ne  sont  pas  moins  passibies  des  peines 
portées  par  le  code  pénal  ou  par  la  loi  du  25  frlm.  an  8  » 
iCrim.  r^.  8  Juin  i8io,  MU.  Barris,  pr.,  Favard,  rap.,  aff. 
ï^oly). 

f  99.  La  loi  parle  des  vols  commis  par  un  aubergiste,  un 
fuîUMêr»  Ces  dénominations  doivent»elles  être  prises  dans  un 
sans  restrictif,  ou  sont-elles  simplement  énonciatives?  Peuvent-^ 
elles  être  étendues  par  exemple  aux  maîtres  de  maisons  garnies? 
Sons  remplre,dn  code  pénal  de  1 810,  qui  punissait  également 
de  la  réclusion  celui  qui  se  rendait  coupable  de  vol  dans  l'au- 
l>crgo  on  rhêtellerle  dans  laquelle  il  était  reçu,  une  difficulté 
I  s'était  élevée  relativement  au  sens  de  ces  expressions  : 
i,  hôleUeriê.  Ces  deux  questions  n'en  forment  évidem- 
qn'une  seule;  aussi  les  décisions  qui  étaient  intervenues 
svJa  •disposition  aujourd'hui  abrogée  conservent  tout  leur  Inté- 
2^  à  l'égard  de  la  disposition  qui  est  restée  en  vigueur. 

f  98.  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris,  par  arrêt 
^  5  mars  i8ii  (aff.  femme  Colin),  avait  refusé  d'appliquer  la 
P^tee  portée  par  l'art.  386  contre  les  vols  commis  dans  les  an-. 
I^^rieeoii  bêtellerles,  à  oeux  qui  étaient  commis  dans  les  maisons 
**i  bêlela  gamla.  Elle  s'était  déterminée  par  les  motifs  suivants  : 
^>«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  rinstruction  qu'Anne 
p^taand,  femme  Colin,  est  prévenue  d'avoir  soustrait  frandu- 
'^iiaement,  dans  une  maison  garnie  oh  elle  était  logée,  des  effets 
^PPVtffiant  à  Boucher,  tenant  cette  maison,  et  de  s'être  appro- 
Prïi  un  drap  qui  lui  avait  été  confié  par  Bornet  pour  le  raccom- 
~  r;— Attendu  que  les  loueurs  ou  logeurs  en  maisons  garnies 
\  paa  nommément  compris  dans  le  n*  4  de  l'art.  S86  du 
^  — wO  code  pénal,  et  qu'on  ne  pourrait  les  assimiler  aux  au- 
^ygtates  el  bêtellers  qu'en  interprétant  la  loi  et  en  lui  donnant 
p^  l'extension,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  surtout  quand 
'T'^terprétatlon  tend  à  aggraver  les  peines;  ^  Que  la  confiance 
^^l'cée  qui  existe  entre  les  aubergistes  ou  hôteliers  et  ceux  qu'ils 
^Çoivenl -n'existe  pas  au  même  degré  entre  les  loueurs  ou  lo- 
^Urs  en  malsons  garnies  et  leurs  locataires,  ceux-ci  pouvant 
^'['ttlldre  des  renseignements  et  des  précautions  que  les  autres  ne 
r^i^tpaa  toujours  en  état  de  se  procurer;  -^  Que  le  code  pénal  de 
J^^t,  art.  1 5  de  la  seet.  2  du  tit.  2  de  la  part.  2,  avait  prononcé 
T^  mêmes  peines  contre  les  auteurs  des  vols  commis  dans  les 
^^>«rge8  et  dans  les  maisons-garnies  ;  ^  Que  la  loi  du  25  frim. 
^ijBj  art,  5,  établit  ensuite  une  première  distinction,  en  pro- 
r^^fHUit  des  peines  correctionnelles  seulement  pour  les  vols 
?^^ûiilf  par  les  aubergistes  envers  ceux  qui  étaient  reçus  dans 
!^^^  anbergea;—  Que  Tart.  586  du  nouveau  code  pénal  établit 
^^^  aonvelle  distinction,  puisqu'on  prononçant  la  peine  de  re« 


clusion  seulement  pour  les  vols  commis  par  lea  aubergistes  on 
hôteliers,  et  par  oeux  qu'ils  reçoivent,  sans  faire  aucuns  mention 
des  vols  commis  dans  les  maisons  garnies,  soit  par  les  logeurs, 
soit  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  oette  dernière  espèce  de  vol  ne 
se  trouve  plus  comprise  dans  la  disposition  de  l'art.  386,  et 
rentre,  par  conséquent,  dans  celle  de  l'art.  401  du  même  code; 
•<*  Attendu  que  si  le  législateur  eôt  entendu  punir  les  vols  com- 
mis dans  les  maisons  garnies  de  la  même  peine  que  ceux  com- 
mis dans  les  auberges  et  hôtelleries,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
comprendre  nommément  les  maisons  garnies  dans  l'art.  388, 
ainsi  qu'elles  étaient  expressément  comprises  dans  l'art.  15 
précité  du  code  pénal  de  i78i  ;  -^  Que  d'ailleurs,  dans  les  art. 
154  et  475  du  nouveau  code,  les  loueurs  et  les  logeurs  en  mai* 
sons  garnies  étant  assimilés,  pour  la  garantie  et  la  tenue  do 
leurs  registres,  aux  aubergistes  et  hôteliers,  ils  ont  été  nommé- 
ment désignés  dans  ces  articles;  d'où  il  suit  que,  puisqu'ils  ne 
l'ont  pas  été  dans  l'art.  386,  ils  ne  se  trouventpas  compris  dans 
la  disposition  de  cet  article.  »  En  oonséquenoe,  cet  arrêt  ren- 
voyait l'accusée  devant  le  tribunal  oorreotionnel  de  Paris. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  cet  arrêt  fut  cassé  par 
arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation,  du  4  avr. 
1811,  qui  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  d'Orléans.  Cette  cour 
rendit,  le  21  mai,  une  décision  conforme  à  l'arrêt  de  Paris,  qui 
avait  été  cassé.  Nouveau  pourvoi,  et,  sur  les  conclusions  cou» 
formes  de  Merlin,  second  arrêt  qni  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  par  les  motifs  suivants  :  —  a  Considérant  que  les 
mots  kâtellerie  et  auberge,  employés  dans  l'art.  386,  sont  dw 
expressions  générales  qui  comprennent,,  selon  leur  aooeptlon 
commune  et  reconnue,  les  hôtels  et  maisons,  ou  partie  d'hôteto 
et  maisons,  oh  l'on  est  reçu  moyennant  un  prix  ou  une  rétribu- 
tion, pour  y  prendre  le  logement  ou  la  nourriture;  —  Que  cet 
art.  386  et  les  art.  475,  154  et  73  ont  pour  objet  toutes  les 
personnes  que  l'on  entend  ordinairement  sous  les  noms  d'au- 
bergisie$,  ïûHeliers,  logeurs  et  luueurs  en  maison  garnie  ;  que 
ces  articles  prononcent  contre  eux  les  mêmes  peines,  leur  Impo- 
sent les  mêmes  obligations,  et  les  soumettent  à  la  même  teapon- 
sabiUté  civile  ;  que  si  deux  de  ces  articles  emploient  seulement 
les  expressions  générales  d'aubergistes,  hôteliers,  l'art.  154 
emploie  les  mots  logeurs  et  aubergistes,  et  que  l'art.  475  emploie 
cumulatlvement  les  mots  Mteliers,  aubergistes,  logeurs,  et  Umeuri 
en  maison  garnie;  que  cet  art.  475,  après  avoir  ainsi  nommé  lea 
hôieliers,aubergistes,logeursetlooeur8  en  maisongamie,  rappelle 
la  responsabilité  prescrite  par  l'art.  73,  relativement  aux  person- 
nes qni  logent  chei  eux;  d'où  il  suit  qu'il  faut  entendre  cet  art. 
73,  ainsi  que  l'art.  386,  comme  s'ils  énuméraient  auii|ii  leà  hôte- 
liers, aubergistes,  logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie,  quoi- 
qu'ils emploient  seulement  les  mots  hôteliers  et  auhergistes  ;— 
Que  ces  dispositions  du  code  pénal  sont  fondées  sur  la  confiance 
nécessaire  que  le  voyageur  doit  accorder  durant  son  voyage, 
tantôt  à  un  aubergiste,  tantôt  à  un  loueur  d'hôtel  garni  ;  qu'elles 
ne  lui  ont  pas  refusé  dans  un  lieu  la  garantie  qu'elles  lui  ont 
accordée  dans  un  autre;  qu'elles  n'ont  pas  voulu  que  le  loueur 
d'hôtel  garni,  coupable  du  vol  des  effets  d'un  voyageur,  fftt  puni 
d'un  simple  emprisonnement,  tandis  que  l'aubergiste,  dans  le 
même  cas,  doit  subir  une  peine  afillctlve  et  infamante  »  (Ch.  réun. 
cass.  27  Juin  1811,  M.  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Colin). 

Cet  arrêt  renvoyait  l'affaire  devant  la  cour  d'Amiens.  Cette 
cour  ayant  Jugé  dans  le  même  sens  que  celles  de  Paris  et  d'Or- 
léans, il  y  eut  un  troisième  pourvoi,  et  la  question  fut  soumise, 
par  un  référé  de  la  cour  de  cassation,  an  conseil  d'Etat,  qui  la 
résolut  dans  le  sens  des  deux  arrêts  de  cassation  par  un  avis  du 
1 0  oct.  1 81 1  (V.  suprà,  p.  1 11 2),  dont  les  motifs  se  trouvent  litté- 
ralement reprodalis  dans  Tarrèt  suivant  ;-^a  Considérant,  ainsi 
qu'il  a  été  considéré  dans  ledit  avis  du  conseil  d'Etat,  que  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  peine  portée  contre  les  vols  commis  dans  une 
auberge  ou  hôtellerie  s'appliquent  évidemment  aux  vols  commis 
dans  une  maison  ou  hôlel  garni  ;  qu'il  résuite  d'ailleurs  des  art.  7 s, 
154  et  475  c.  pén.,  que  le  législateur  a  employé  indistinctemenl, 
tantôt  les  expressions  d'aubergistes  et  hôteliers,  comme  dans  le 


^*^«ls,  lire  statué  ce  qa'il  appartiendra;  ^  Au  sorplas,  casse,  pour  '  laquelle  il  a  renvoyé  lee  pré?epus  de?aDt  le  juge  d'ioslruclioo  com- 

w^^|UMioa  des  règles  de  la  compétence  et  excès  de  pouvoir,  la  dis*     pèlent. 

^^^Iliw  du  ja|BmfUt  readu  pai  1^  trihonai  correctionnel  dTvetot,  par  |      pa  7  «ept.  t887.-C,  C.,cb«  crim.-MM.  Ollivier,  f.  f.  pr  .-Bernard,  r, 
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premier  de  cet  articles;  tantôt  celles  de  logeurs  et  aubergistei, 
comme  dans  le  second  ;  tantôt  celles  d'ouôér^û^,  hôteliers, 
logeurs  oa  loueurs  de  maisons  garnies,  comme  dans  le  troi- 
•tème^  pour  assujettir  les  personnes  désignées  sons  ces  diffé- 
rentes dénominations  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  res- 
ponsabilité; qa'ainsl^  si  les  mots  de  maison  on  hôtel  garni  ne  se 
trouvent  pas  littéralement  répétés  dans  l'art.  386^  on  ne  peut 
donter  qn'ils  n'y  soient  implicitement  compris  sons  les  expres- 
sions génériqaes  û'auberge  on  hôtellerie;  —  Et  attendu  en 
fait,  etc.  »  (Ch.  réun.  cass.  23  nov.  1811,  MM.  BaiUy^  rap., 
Daniels,  av.  gén.,  aff.  Colin). 

•  99.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  avait  également  Jugé 
que  le  vol  commis  dans  un  hôtel  garni  par  un  individu  qui  y 
était  reçu  constituait  un  crime  passible  de  la  réclusion  (Crlm. 
rej.  13  Juin  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Schv?endt,  rap.,  aff.  veuve 
Sauvy). 

•90.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  181 0,  lorsque  l'accusé 
était  déclaré  coupable  d'un  vol  d'effets  d'habillement  au  préjudice 
d'un  tel,  ches  lequel  il  était  reçu  pour  y  loger,  la  qualité  de  /o- 
geur,  donnée  du  reste  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  à  la 
personne  volée,  se  trouvait  implicitement  renfermée  dans  cette 
réponse,  et  l'accusé  encourait  la  peine  du  §  4  de  l'art.  386  c. 
^n.  (Crim.  reJ.  16  fév.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff. 
Sterlin).  —  Mais,  suivant  un  autre  arrêt,  l'art.  386  n'était  point 


(1)  Espèce  :  —  (Tiêrcin.)  —  8S  joill.  tSlfl,  arrêt  de  la  coar  d'assises 
èa  dèjuirtemeot  de  l'Hérault,  ei»  ces  termes  :  «  AtleDdu  que  de  la  décla- 
ratioD  da  jary  il  résulte  qae  l'accusé  L.-M.  Tiercio  (maria)  est  déclaré 
coupable  de  vol  commis  chez  la  femme  Eustrine,  d*une  paire  de  souliers, 
et  qu'il  a  commis  ce  vol  chez  une  logeuse  ob  il  était  reçu  :  —  Que  la 
femme  Euâtrine  oe  peut  pas  être  considérée  comme  logeuse  dans  le  sens 
voulu  par  la  loi,  vu  qu'elle  ne  fait  que  recevoir  chez  elle  les  militaires 
qui  lui  sont  adressés  par  les  particuliers  chargés  de  les  loger  eux* 
mêmes  ;  —  Que  l'accusé  a  dû  se  considérer  logé  chez  la  femme  Ens- 
trine  comme  s'il  eût  logé  chez  le  particulier  pour  qui  il  avait  reçu  un 
billet  de  logement;  —  Déclare  que  l'art.  586  c.  peu.  le  lui  est  point 
applicable...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  procédure  est  régulière,  et  que,  d'après 
les  faits  constatés  par  la  déclaration  du  jury  et  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  il  n'existait  à  la  charge  dudit  Tiercio  qu'un  vol  simple  sans 
aucune  des  circonstances  aggravantes  déterminées  par  la  loi,  et  que  dès 
lors  ladite  cour  n*a  violé  aucune  loi  en  oe  condamnant  ledit  Tiercin  qu'à 
des  peines  correctionnelles,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  de  Tart. 
iOl  c.  pén.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  i  sept.  ISIS.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Massillon,  rap. 

{%)  i^  Espèce  :  —  (Blin.  pub.  C.  Dantel.)  —  La  coua  ;  —  Va  l'art. 
386,  §  i,  c.  pén.  ;  les  art.  151  et  il6  c.  inst.  crim.;  —  Considérant 
que  les  mots  kôteUmc  et  auberge,  employés  dans  ledit  §  4  de  l'art.  586  c. 
pén.,  sont  des  expressions  générales  qui,  dans  leur  acception  ordinaire 
et  reconnue,  comprennent  tous  les  bétels  et  maison,  ou  parties  d'hôtels 
et  maisons,  oh  le  public  est  reçu,  moyennant  prix  ou  rétribution,  à 

E rendre  le  logement  ou  la  nourriture  ;  que  conséquemment  on  doit,  sous 
i  dénomination  d'hôtellerie  et  ovôerye,  comprendre  les  cabarets  qui  sont 
des  lieux  oh  le  public  et  les  voyageurs  sont  reçus  moyennant  un  prix, 
soit  pour  manger  et  boire,  soit  pour  loger;  —  Que,  pour  qu'un  vol  com- 
mis dans  une  auberge  soit  punissable  des  peines  afflicti? es  et  infamantes 
portées  par  ledit  art.  386,  il  suiBt,  d'après  le  §  4  de  cet  article,  que  le 
vol  ait  été  commis  dans  une  auberge  par  un  individu  qui  y  était  reçu  ; 
d'où  il  suit  que  le  vol  ne  perd  rien  de  sa  gravité  par  la  seule  circonstance 
que,  de  fait,  le  voleur  c'y  aurait  pris  ni  nourriture  ni  logement  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  Marie  Dantel  était  préfenue  d'avoir  commis  un  vol  dans 
un  cabaret  oh  elle  était  reçue  ;  que  ce  vol  était  donc  un  crime  rentrant 
dans  l'application  du  §  4  dudit  art.  586  c.  pén  ;  qu'en  refusant  d'or- 
donner le  reuToi  de  ladite  prévenue  à  la  cour  d'assises,  sous  les  pré- 
textes 1*  qu'un  cabaret  n'est  pas  compris  sous  les  dénominations  géné- 
rales d*kôteUerie  et  d'ouàerye;  %•  que  la  prévenue  d'avoir  commis  to  vol 
n'a  pris  ni  logement  ni  nourriture,  la  cour  de  Metz  a  contreyenu  audit 
art.  386,  et  par  suite  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  Tart. 
flSt  c.  inst.  crim. 
Du  14  féT.  t813.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Bnsschop,  rap. 
i«  £ip^  ;  —  (Min.  pub.  C.  Maréchal.)  —  U  coua;  —  Vu  l'art. 
586  c.  pén.  ;tu  aussi  l'art.  416  c.  inst.  crim.;  -^  Considérant  que  les 
mots  kôUUerie,  auberge,  employés  dans  l'arL  586  c.  pén.,  sont  des  ex- 
pressions générales,  qui  comprennent,  selon  leur  acception  commune  et 
reconnue,  les  bétels  et  maisons,  ou  parties  d'hétels  ou  maisons,  oh  l'on 
est  reçu  moyennant  un  prix  ou  une  rétribution,  pour  y  prendre  repos, 
logement,  nourriture  ;  —  Que  les  cabarets  sont  du  nombre  de  ces  mai- 
ions  i  qna  ia  Ycrité,  on  n'est  point  reçu  dans  un  cabaret  pour  y  cou- 
faer;  maie  que  très-souvent  on  n'entre'  dans  une  auberge,  ainsi  que 


applicable  an  vol  commis  parmi  militaire, au  p 
militaires,  dans  la  maison  d'une  personne  qui 
rétribution  qu'elle  recevait  des  habitants  sur  1 
charge  du  logement  des  gens  de  guerre,  logeait 
litaires  qui  leur  étaient  adressés;  cette  personn 
considérée  comme  logeuse  dans  le  sens  de  la 
sept.  1812)  (1). 

99 1 .  11  avait  été  décidé  :  1«  que  les  cabaret 
sous  les  dénominations  générales  d'hôtelleries  < 
ployées  par  l'art.  386,  §  4,  c.  pén.  ;  qu'ainsi  li 
un  cabaret  par  une  personne  qui  y  était  reçui 
disposition  de  l'art.  386,  comme  le  vol  commis 
ou  dans  une  hôtellerie  (Crim.  cass.  14  fév. 
1813(S);  leavr.  1813,  MM.  Audier-Massill 
Proost);  —  s*  Que,  de  même,  celui  qui  volait 
oh  il  prenait  un  repas,  le  couvert  qu'on  lui  aval 
sible  des  peines  prononcées  par  l'art.  386,  §  ^ 
reJ.  19  avr.  1813,  M.  Bnsschop,  rap.,  aff.  SIgi 
les  vols  commis  dans  les  cafés  par  les  personi 
reçues  devaient  être  punis  comme  ceux  comi 
berges  (Crim.  cass.  17  juin  1830  (3);  Crim.  n 
M.  Bnsschop,  rap.,  aff.  Dupont);  —  Qu'en  c( 
l'empire  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  un  individu 
vol  et  qui  avait  été  précédemment  condamné  à  d 

dans  un  cabaret/ que  pour  y  prendre  la  nourriture; 
fiance  est  nécessairement  accordée,  dans  tous  les  c 
bergistes  et  cabaretiers,  aiix  personnes  qu'elles  i 
celles-ci,  aux  aubergistes  et  cabaretiers;  qu'il  ne  r« 
pression  de  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppos 
ait  voulu  donner  une  garantie  plus  spéciale  aux  vi 
dans  une  auberge  oh  ils  prennent  à  la  fois  logement, 
que  dans  une  auberge  ou  un  cabaret  oh  ils  sont  reç 
seulement  repos  et  nourriture  ;  —  Que  la  cour  de 
voyant  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Louvaii 
prévenu  d'avoir  commis  un  vol  dans  un  cabaret  oh  il 
voir  commis  une  tentative  de  vol  dans  un  autre  ca 
reillement  reçu,  et  en  annulant  l'ordonnance  de  pris 
contre  lui,  a'  violé  l'art.  586  e.  pén.  cité  ci-dessi 
compétence  établies  par  le  code  d'instruction  cri 
motifs,  casse. 

Du  !<'  avr.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Oudarc 

(8)  (Min.  pub.  C.  F.  Benoit.)—  La  cour  ^  —  V 
crim.;  586,  n«  4,  c.  pén.  ;  3  et  12  de  ia  loi  du  9 
•tendu  qu'étant  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  et.  d'ai 
trait  en  forme,  joint  aux  pièces  du  procès,  d  un  f 
sises  du  département  du  Gard,  rendu  le  20  mar 
Benoit,  veuve  Granier,  a? ait  été  condamnée  à  de 
nement  par  vol,  dès  lors,  d'après  l'art.  12  de  la 
l'art.  5  de  la  même  loi  n  était  point  applicable  ai 
venue  qui  rentrait  dans  les  dispositions  répres 
1810;  —  Attendu  que  les  vols  commis  dans  If 
nature  que  ceux  commis  dans  les  auberges  et  b 
dûs  qui  y  sont  reçus,  et  que  leurs  auteurs  S' 
peines;  que  les  motsouèeryes  et  kàtellmee  compi 
lité,  toos  les  lieux  oh,  moyennant  un  prix,  r 
cher,  soit  pour  manger  et  pour  boire  ;  que 
saire  s'établit  et  exige  les  mêmes  garanties 
est  consacré  par  la  jurisprudence  uniforme 
lions  des  cours  d'assises  et  de  la  chambre  cr 
satioo. 

Attendu,  néanmoins,  que  la  chambre  des 
cour  royale  de  Nîmes  a  déclaré,  par  l'arrêt 
à  accusation  contre  F.  Benoit,  touyc  Granif 
par  elle  dans  un  café  oh  elle  était  reçue,  e 
prise  de  corps,  décernée  contre  cette* femn 
du  tribunal  de  première  instance  de  Nlm« 
avait  pas  de  charges  suffisantes  du  yoI  donf 
qu'elle  n'avait  pas  été  précédemment  con( 
excédant  six  mois,  puisqu'elle  l'a  renyoy^ 
même  fait  en  police  correctionnelle,  et  qu 
tion  de  l'art.  58  c.  pén.  pour  la  récidiTe 
à  ladite  Benoit  ne  constituait,  dans  tous) 
par  l'art.  401  du  même  code;  ce  qui,  dan 
une  fausse  application  desdits  art.  401 
des  art.  586,  n«  4,  dudit  code  combiné  a 
25  juin  1824,  et  299,  n«  1  c.  inst.  cr 
cet  arrêt  du  22  mai  1850. 

Du  17  juin  1830 .-C.  C.,cb.  crim.-? 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  i,  Srct.  4,  Art.  i,  §  2. 
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prisonnement  pour  vol  é(ait  jasticiabic  des  cours  d'assises,  et  ne 
pouvait  être  placé  dans  les  cas  exceptiouacls  de  ladite  loi  de  1S24 
.^m^nne  arrêt  17  juin  1830). 

19  99.  Ces  décisions,  ainsi  qae  nous  l'avons  déjà  expliqué,  se 
réfèrent  à  une  disposition  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur.  Mais  de 
l'interprétation  qu'elles  donnent  à  ces  mois  :  auberfjey  hôtellerie , 
onà  devrait  conclure,  et  c'est  ce  qui  fait  encore  aujourd'hui  leur 
intérêt,  que,  sous  l'empire  de  Tart.  ô86,  tel  qu'il  a  été  modifié 
gkWLr"  la  loi  du  28  avr.  1832,  le  vol  commis  par  un  cabarclier,  un 
trâiitcur,  nnmatire  de  caré,  au  préjudice  d'une  personne  qui  se- 
rait 'wenue  dans  son  établissement  pour  coni^ommer,  serait  pas- 
si  t>lc«  de  la  réclusion.  —  C'est,  du  reste,  ce  qu'cnscignenl  Mer- 
lin^   Rép.,vo  Vol,  sect.  2,§3,  disl.  4,art.  38C-4sno2);Carnot 
(sur  l'art.  586,  n«  29);  Legraverend  (t.  3,  p.  375);  Bourgui- 
fipnon  (sur  l'art.  386,  n<»  4),  et  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui 
et    décidé  que  le  cabaretier  déclaré  avoir  commis,  de  compli- 
cité avec  d'antres,  le  vol  d'une  bourse  dans  son  auberge  et  sur 
ux^e  personne  qui  y  était  reçue  et  qui  y  dormait,  est  réputé  avoir 
rcçix  cet  effet  à  titre  d'aubergiste,  ce  qui  le  rend  coupable  du 
crtnae  de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  386,  n«  4,  c.  pén.  (Crim. 
roj  •    22  mars  1816,  aff.  Pierson,  v»  Complice,  n»  36-5»).  —  Con- 
tre cette  doctrine,  toutefois,  on  peut  élever  de  graves  objections. 
Et  d'abord  il  est  de  principe  que  les  pénalités  ne  peuvent  être 
étexidoes  des  cas  prévus  par  la  loi  à  des  cas  non  prévus;  or  l'art. 
^^^9  §  4>  P^l6  des  aubergistes  et  hôteliers;  il  ne  parle  pas  des 
ca.l>aretler8,  traiteurs  et  maîtres  de  café.  11  ne  parle  pas  davan- 
t&seiUest  vrai,  des  maîtres  de  maisons  garnies;  mais  entre 
ces   derniers  et  les  aubergistes  et  hôteliers  il  existe  la  plus  étroite 
^i^alogie;  les  uns  et  les  autres  en  effet  reçoivent  des  personnes  à 
lo^er.  D'ailleurs,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  %  0  cet.  1 81 1  (Y.  supra,  n»  278)  et  après  lui  l'arrêt  de  cassation 
^a  SSnov.  I8II,  il  résulte  de  la  comparaison  des  art.  73, 154  et 
'ft'TSS  c.  pén.,  que  le  législateur  a  entendu  assimiler  entièrement, 
«IQ&nt  aui  obligations  et  à  la  responsabilité,  les  aubergistes,  les 
liôteliera^  les  logeurs  et  maîtres  de  maisons  garnies,  et  que,  bien 
<iu'il  ne  dédigne,  dans  l'art.  73,  que  les  aubergistes  et  hôteliers, 
ce  qu'il  dit  doit  néanmoins  s'entendre  également  de  tous  ceux  qui 
fournissent  le  logement  dans  des  maisons  garnies.  Or  c'était  une 
conséquence  naturelle  de  cette  assimilation  que  la  disposition  de 
l'art.  386  fût  étendue  aux  mêmes  personnes.  Mais  entre  ces  pro- 
fessions et  celles  de  cabaretier,  traiteur,  maître  de  café,  il  existe 
^uie  différence  importante.  Ces  derniers  ne  fournissent  pas  le  lo- 
gement, et  les  dispositions  des  art.  73,  154  et  475  c.  pén.  ne 
lear  sont  point  applicables.  Si  donc  on  peut  dire  que  lorsque  le 

(î)  (Min.  pob.  C.  Vandenbossche.)  —  La  cour;  —  Vu  les  pièces  de 
jj  procédure  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  grelïicr,  en  présence  de 
*•  le  substitut,  ainsi  que  le  réquisitoire  écrit  et  signe  par  ce  dernier, 
•ont  la  teneur  suit  : —  «  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
vaQd;.»yales  pièces  de  l'information  suivie  contre:   1®   Frédéric 
j^ndeobosscbe,  âgé  de  quarante  et  un  ans; —  V^  Sophie  Durnez,  âgée 
vj.^'^^Qte-trois  ans,  épouse  du  précédent,  tous  deux  cabarctiers,  domi- 
**liéa  à  Ypres,  décrétés  de  prwe  de  corps,  et  renvoyés  devant  lacbam- 
V^  des  mises  en  accusation,  sous  la  prévention  d'avoir,  le  S6  août  1860, 
I  ^*  leur  cabaret  à  Ypres,  soustrait  frauduleusement  une  somme  de 
t*^%  de  450  fr.  et  une  montre  en  argent,  qui  leur  avaient  été  cooûés 
Jl^  UliT  qualité  d'aubergistes,  et  ce  au  préjudice  du  sieur  Fretin,  do- 
^••lique  à  Ploegsteert^  et  de  Louis  Polie,  cullivalcur  au  môme  lieu;— 
^U«oiu  qu'il  existe  contre  eux  des  indices  suQisants  do  culpabilité, 
S  ^^oir,  à  la  date  et  au  lieu  préindiqués,  soustrait  frauduleusement 
l^^geot  et  la  montre  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces 
^ieti  leur  aient  été  confiés  en  leur  qualité  d'aubergistes  ou  d'hôteliers; 
r^  Qu'en  effet,  le  sieur  Fretin,  à  qui  la  montre  et  Targent  ont  été  en- 
^^éi,  était  entré  chez  les  prévenus,  non  pour  y  demander  le  logement, 
?^^is  seulement  pour  y  prendre  un  verre  de  bière,  et  qu'il  n'est  pas 
P^^bli  ao  procès  que  l'établissement  des  inculpés  soit  une  auberge  ou 
I  ^lellerie  et  non  un  simple  cabaret;  —  Attendu  que  le  texte  de  la  loi 
*^rL  586,  §  4  c.  pén.)  ne  range  dans  la  classe  des  vols  qualifiés  crimes 
^^  paois  da  la  réclusion  que  ceux  qui  ont  été   commis  par  les  auber- 
gistes» les  hôteliers,  les  voituriers,  bateliers  ou  un  de  leurs  préposés  ; 
^tie  rèDomèration  faite  par  cet  article  ne  comprend  pas  les  cubaretiero 
2^  qn'il  ^*t  de  principe  que  l'application  de  la  loi  pénale  ne  peut  pas 
^Ire  ètsDdue,  ious  prétexte  d'analogie  ;  que  d'ailleurs,  les  cabaretiers, 
^tllaur  qualité,  ne  reçoivent  pas  do  personnes  à  loger  et  ne  contractent 
^^s  l'obligatioD  de  ga'rder  les  objets  mobiliers  qu'elles  ont  avec  elles, 
*"  I  le  fait  virtaelleroeot  l'aubergiste  ou  Thôtclicr  qui  donne  l'hos- 
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législateur,  dans  l'art.  386,  nommait  les  aubérglsted  et  hôteliers, 
sa  pensée  cmbra.-'sait  tous  ceux  qui  logent  en  garni,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  embrassait  également  les  cabaretiers,  traiteurs  et 
maîtres  de  café.  D'ailleurs  les  raisons  de  décider  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Ceux  qui  se  présentent 
'dans  une  auberge  ou  une  hôtellerie  pour  y  loger  ou  même  sim- 
plement pour  y  prendre  un  repas  ont  ordinairement  avec  eux  des 
effets  qui  se  trouvent  nécessairement  conflés  à  la  foi  du  maître 
et  de  ses  préposés.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  fréquen- 
tent les  cabarets,  cafés  et  maisons  de  traiteurs;  ceux-ci  n'ont 
point  ordinairement  avec  eux  d'effets  pour  lesquels  ils  donnent 
au  maître  une  confiance  nécessaire.  Par  conséquent,  les  premiers 
ont  droit  à  une  protection  spéciale;  mais  il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  étendre  cette  protection  aux  seconds.  —  Ces  raisons  dé- 
terminent MM.  Chauveau  et  Iléiie  (t.  5,  n«  1S13)  à  penser  que 
la  disposition  de  l'art.  386  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  vols 
commis  par  les  cabaretiers,  traiteurs,  maîtres  de  café  ;  et  nous 
partageons  leur  opinion.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le 
vol  par  un  cabaretier,  dans  son  cabaret,  ne  peut  pas  être  assi- 
milé au  vol  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier,  dans  son  auberge 
ou  son  hôtellerie,  et  ne  rentre  pas  dans  l'art.  386-4<»  c.  pén., 
qui  porte  la  peine  de  la  réclusion,  mais  dans  la  catégorie  des 
vols  simples,  que  Tari.  401  punit  d'un  emprisonnement  (Gand, 
13déc.  1860)  (1). 

ItHZ'.  L'art.  386,  §  4,  semble  exiger,  pour  appliquera  l'au- 
bergiste et  à  l'hôtelier  la  peine  de  la  réclusion,  non  pas  seule- 
ment que  les  objets  par  eux  volés  aient  été  apportés  dans  leur 
maison,  mais  encore  qu'il»  aient  été  déposés  entre  leurs  mains. 
Cet  article  dit  en  effet  :  a  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre.  »  On  peut  se  de- 
mander toutefois  si  les  effets  des  voyageurs,  par  cela  seul  qu'Us 
ont  été  apportés  dans  l'hôtellerie,  ne  doivent  pas  être  réputés 
confiés  à  l'hôtelier.  Telle  était  la  décision  des  lois  romaines.  £t 
pulo,  dit  Ulpien  (L.  1,  §  8,  ff.,  Nautœ,  caupones^etc) y  omnium 
eum  recipere  custodiam  quœ  in  navem  illatœ  s^mt  :  et  factum 
non  solum  nautarum,  prœstare  debere,  sed  et  vectorum.  Et  Gains 
ajoute  dans  la  loi  suivante  :  Sicut  etcaupo  viatorum.  L'art.  1952 
c.  nap.  déclare,  de  même,  les  aubergistes  ou  hôteliers  respon- 
sables, comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux;  il  ajoute  que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  De  là  il  résulte  que 
les  effets  apportés  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  par  un  voyageur 
doivent  être  réputés  par  cela  seul  conOésà  l'aubergiste  ou  à  l'hô- 
telier, et  qu'ainsi,  bien  que  ces  effets  n'aient  pas  été  remis  entre 


pitalilé  à  un  voyageur;  —  Attendu  que  cette  obligation  de  garder  les 
objets  d'autrui  est  commune  aux  quatre  classes  de  personnes  énumérées 
dans  l'art.  SSB-i**;  que  c'est  à  cette  obligation  que  se  rapportent  les 
mots  choses  confiées  à  ce  titre,  et  qu'elle  seule  explique  l'aggravation  da 
peine  que  le  législateur  a  établie  pour  les  vols  commis  par  ces  person- 
nes; —  Attendu  que  cette  obligation  n'incombe  pas  aux  cabaretiers, 
qui  ne  sont  que  des  débitants  de  boisson  et  non  des  hôtes  à  qui  le  voya- 
geur conûela  garde  de  i^a  personne  et  de  ses  bagages; — Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  considérations,  que  le  vol  commis  par  les  prévenus  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  vols  simples,  punis  des  peines  correction- 
nelles ;  —  Vu  les  art.  iOl  c.  pén.  et  130  c.  inst.  crim.  ;  —  Requiert 
qu'il  plaii^e  à  la  cb.imbre  des  mises  en  accusation  annuler  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  contre  les  époux  Vandenbossche  et  les  ren- 
voyer, en  état  d'arrestation,  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Ypres, 
pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi  ;  —  Gand,  le  15  déc.  1860. 

»  Signé  C.  Du  mont.  » 

Attendu  qu'il  existe  contre  les  deux  prévenus  des  indices  suffisants 
de  culpabilité,  d'avoir,  à  la  date  et  au  lieu  préindiqués,  soustrait  frau- 
duleusement l'argent  et  la  montre  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ces  objets  leur  aient  été  conûés  en  qualité  d'aubergistes  oa 
d'hôteliers; 

Annule  Tordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  les  préve- 
nus par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Ypres 
le  25  novembre  dernier,  et  les  renvoie,  en  état  d'arrestation,  devant  la 
chambre  correctionnelle  dudit  tribunal,  pour  y  être  jugés  du  chef  d'a- 
voir, à  Ypres,  le  26  août  1860,  soustrait  frauduleusement  une  somma 
de  plus  de  450  fr.  et  une  montre  en  argent,  au  préjudice  de  Jean  Fre- 
tin, domestique  à  Ploegsteert,  et  de  Louis  Potié,cultivateur  au  même 
lieu,  délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.... 

Du  15  dec.  1860.-C.  d'app.  de  Gand,  ch.  des  mises  eo  acc.*M.  Da* 
mont,  subst.  pr.  géo. 
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•es  mains,  le  vol  qn'il  en  ferait  Je  rendrait  passible  de  la  réclu- 
sion. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveaa  et  Hélie^  t.  5, 
n»  1814. 

•  §»4.  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
sation, sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
Pise,  qui  n'avait  prononcé  contre  Tbôtelier  que  des  peines  cor- 
rectionnelles, par  le  motif  que  l'art.  586,  §  4  c.  pén.,  doit  être 
restreint  au  cas  où  les  objets  volés  par  l'aubergiste  ou  Thôtelier 
lui  ont  été  spécialement  donnés  en  garde  :  —  a  Atlenda,  porte 
Tarrét,  que  si,  en  matière  civile,  le  maintien  de  Tordre  public  a 
exigé  que  les  aubergistes  ou  hôteliers  fussent  assujettis  à  la 
rigueur  des  règles  établies  relativement  aux  dépôts  nécessaires, 
pour  les  effets  apportés  par  le  voyageur  reçu  chez  eux,  et  qu'ils 
en  fussent  déclarés  responsables,  comme  leur  ayant  été  confiés 
de  droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  convention  particu- 
lière, par  cela  seul  que  les  voyageurs  les  avaient  apportés  chez 
eux,  la  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  l'application  de  l'art. 
^86  c.  pén.,  relatif  aux  vols  commis  par  les  aubergistes  ou  hô- 
teliers, des  choses  apportées  chez  eux  par  les  voyageurs  ou  per- 
sonnes qui  y  ont  été  reçues  ;  ces  expressions,  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre,  insérées  dans  le  dernier  article,  ayant  eu 
pour  objet,  non  d'apporter  aucun  changement  à  la  corrélation 
de  cet  article  avec  ce  qui  avait  été  établi  pour  la  responsabilité 
civile  par  l'art.  1952  c.  nap.,  mais  d'en  prévenir  l'applicalion 
au  cas  où  les  mêmes  rapports  ne  se  rencontreraient  pas  entre 
l'aubergiste  ou  hôtelier,  auteur  du  vol,  et  les  personnes  au  pré- 
judice desquelles  aurait  eu  lieu  la  soustraction  frauduleuse...  » 
(Crim.  cass.  28  oct.  1813,  M.  CofDnbal,  rap.,  aff.  Netti). 

1Ci^&.  Il  a  même  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art.  386,  §  4  c.  pén.,  que  les  effets  y  men- 
tionnés aient  été  montrés  ou  déclarés  à  l'aubergiste  ou  à  ses 
préposés  .-—«Attendu  que  tout  ce  qui  est  apporté  dans  les  lieux 
désignés  par  le  no  4  de  l'art.  386  c.  pén.,  par  ceux  qui  y  sont 
reçus,  est  confié  de  droit  aux  maîtres  de  ces  lieux  en  leur  qua- 
lité, quand  même  les  effets  apportés  n'auraient  été  ni  remis  ni 
montrés  ni  déclarés  aux  maîtres  de  ces  lieux  ni  aux  préposés  » 
(Crim.  rej.  4  juin.  1  SI 6,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,rap.,  aff.  veuve 
Harchand). 

iSStt.  L'aubergiste  accusé  de  vol  d'une  bourse  contenant  des 
pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent,  et  déclaré  par  le  jury  cou- 
pable du  vol  de  cette  bourse,  mais  sans  qu'il  soit  constant  qu'il 
y  eût  des  pièces  d'or,  encourt  la  peine  portée  en  l'art.  586  c. 
pén.  ;  celte  circonstance  ne  changeant  pas  la  nature  du  crime 
(Crim.  rej.  22  mars  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff. 
Pierson). 

ICH^,  Supposons  qu'un  voyageur,  en  quittant  l'auberge  ou 
l'hôtellerie  dans  laquelle  il  a  logé,  y  ait  laissé  par  mégarde  un 
objet  :  l'aubergiste  ou  l'hôteiier  qui  s'approprie  cet  objet  est- 
il,  à  raison  de  ce  fait,  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  586  ? 
fions  croyons  qu'il  faut  répondre  affirmativement.  Le  dépôt  né- 
cessaire subsiste  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué,  soit  par  la  vo- 
lonté réciproque  des  parties,  soit  par  le  retrait  de  tous  les  effets 
apportes.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Merlin,  Rép.,  v»  Vol, 
sect.  2,  §  5,  etMM.ChauveauetHélie,  t.  5,  n«  181 5.  Et  un  arrêt, 
jugeant  également  en  ce  sens,  a  déclaré  punissable  de  la  réclu- 
sion l'aubergiste  qui  s'est  approprié  les  objets  que  son  hôte  a 
laissés  par  oubli  dans  son  auberge,  en  payant  sa  dépense  :  — 
«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Metli,  aubergiste  à  Livournô,  était 
prévenu  de  la  soustraction  frauduleuse  d'une  montre  laissée 
dans  sa  maison  par  Ange  Lotti,  qui  avait  été  reçu  chez  lui,  et 
qui  ainsi  lui  était  confiée  de  droit...  i>  (Crim.  cass.  28  oct.  1815, 
M.  Coffinhai,  rap.,  aff.  Netti).  —  Mais,  comme  le  fait  observer 
Camol  (sur  l'art.  586  c.  pén.,  n»  57),  de  ce  que  l'aubergiste 
aurait  conservé  dans  ses  mains  des  effets  qui  auraient  été  ou- 
bliés dans  son  hôtellerie,  il  ne  suivrait  pas  nécessairement  qu'il 
se  fût  rendu  coupable  du  vol  de  ces  effets.  II  aurait  pu  ignorer 
qui  en  était  le  propriétaire  et  les  avoir  cmservés  pour  les  ren- 
dre à  la  personne  qui  viendrait  les  réclamer.  Ajoutons,  avec  le 
même  auteur,  qu'on  devrait  le  supposer  ainsi  toutes  les  fois  que 
l'hôtelier  n'en  aurait  pas  disposé,  ou  n'aurait  pas  tenté  d'en 
tirer  parti  dans  son  propre  intérêt. 

"  «8S.  Dans  le  ca*  où  les  effets,  au  lieu  d'être  simplement 
apportés  dans  l'auberge^  ont  été  déposés  par  le  voyageur  entre 


les  mains  de  Taubergiste,  celui-ci,  en  se  les  approp 
ble  commettre  un  abus  de  confiance  plutôt  qu  un  vol 
dit.  En  effet,  l'un  des  éléments  caractéristiques  du  v 
traction,  fait  ici  défaut,  puisque  la  chose  se  trouve  d^ 
mains  de  l'aubergiste.  Par  contre,  le  fait  présente 
ractères  de  l'abus  de  confiance,  tels  qu'ils  sont  déte 
l'art.  408  c.  pén.  Cependant  ce  sera  l'art.  586,  §  4  < 
devra  évidemment  être  appliqué.  MM.  Chauveau  et 
n«  1816),  concluent  de  là  qu'en  qualifiant  de  vol  un 
pas  le  caractère  essentiel  de  ce  délit,  le  code  a  créé 
tion  aux  règles  générales  de  cette  matière;  qu'ains 
pas  chercher  dans  le  vol  commis  par  les  aubergistes 
les  caractères  du  vol  ordinaire,  et  que  le  délit  est  le 
qu'il  constitue  un  véritable  vol,  soit  un  abus  de  c 
V.  n»291. 

§  5.  —  Vols  et  altérations  de  liquides  ou  marc 
par  les  voiiuriers  ou  bateliers, 

1t^9.  La  loi,  dans  l'art.  586,  §  i  c.  pén.,  et  dai 
même  code,  prévoit,  de  la  part  des  voiiuriers  etbaU 
délits  distincts  dont  nous  allons  nous  occuper  suce 

290.  1»  Vols,  —  Notre  ancien  droit  n'avait  f 
d'infliger  une  répression  sévère  à  ce  genre  de  vols, 
ment  s'exprime  à  cet  égard  Jousse,  dans  son  Traité  i 
criminelle  (t.  4,  p.  190)  :  «  Quand  les  effelsont  été 
messager  lui-même,  ou  par  quelqu'un  de  ses  comr 
posés,  l'action  peut  être  poursuivie  criminellement 
leur  du  vol  ou  ses  complices,  et  ils  doivent  être  puni: 
peine  du  vol  simple,  mais  d'une  autre  peine  plus  gr 
des  galères  à  temps.  »  —  Entre  eux  et  les  aubergisl 
tiers,  il  existe  la  plus  étroite  analogie  quant  aux  obj 
sont  confiés  (c.  nap.  1782).  Aussi  l'art.  386,  §  4  c. 
applique-t-il,  en  cas  de  vol  de  ces  objets,  la  même 
de  peine.  Cet  article  porte  que  la  réclusion  devra  ê 
cée,  «  si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  I 
voilurier,  un  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsq 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  ù 
titre.  » 

S9t.  Nous  ferons  ici  une  observation  analogue 
a  déjà  été  faite  ci-dessus  n»  288,  à  l'égard  des  aub 
hôteliers,  pour  le  cas  où  les  effets  n'ont  pas  été  sei 
portés  dans  leur  maison,  mais  ont  été  déposés  entre  1 
Il  s'agit  dans  ces  cas  d'une  incrimination  spéciale; 
quent,  il  n'y  a  point  à  rechercher  si  le  fait  en  Ini-mé 
stitue  pas  un  abus  de  confiance  plutôt  qu'un  vol  pro( 
On  doit  donc  appliquer  la  disposition  qui  précède  à 
rier  ou  b:»telier  qui  s'est  approprié  des  objets  qui  lui 
confiés  à  ce  titre. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu 
nement  frauduleux  commis  par  un  voituricr  d'objel 
sa  garde  comme  voiturier  ne  constitue  pas  seuleu 
d'abus  de  confiance  prévu  par  les  art.  406  cl  408 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  mais  le  ci 
qualifié  par  le  n«  4  de  l'art.  586  du  même  code  :  — 
que  le  fait  imputé  à  Renault  n'est  pas  seulement  i 
mandat,  mais  un  vol  qualifié  par  le  n»  4  de  l'art.  5 
que  l'aggravation  de  peine  est  motivée  sur  la  confi 
saire  qui  s'attache  à  la  qualité  de  voiturier,  et  que, 
il  en  résulte  un  changement  dans  la  compétence  »  ( 
de  jug.  9  avr.  1842,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isamber 
Renault). 

1S91C,  L'aggravation  de  peine  dont  il  s'agit  ici 
cable  qu'à  ceux  qui  font  leur  profession  habituelle  de 
par  terre  ou  par  eau,  parce  que  dans  ce  cas  seule 
confiance  nécessaire  de  la  part  de  ceux  qui  les  empi 
s'il  arrivait  qu'une  personne  confiât  à  une  autre,  étra 
leurs  à  l'industrie  des  transports,  des  objets  que  ce 
s'engageât  à  conduire  dans  un  lieu  déterminé,  ce  r 
qu'un  mandat  ordinaire,  purement  volontaire  de  la  ( 
dant.  Dès  lors,  en  s'appropriant  ces  objets,  le  mand 
rendrait  pas  passible  de  la  réclusion  :  l'art.  586,  § 
point  applicable  à  ce  cas.  C'est  ce  qu'enseignent  auss 
veau  et  Ilélie,  t.  5,  n""  1818.  — II  avait  été  Jugé 
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aniérleorement  an  code  pénal,  que  la  loi  applicable  aux  vols 
d'efl*®^'  conflés  aux  voitures  publiques  ne  s'appliquait  pas  au 
vol  commis  par  le  conducteur  d'une  voilure  particulière;  que  ce 
dernier  vol  rentrait  dans  U  classe  de  ceux  prévus  par  la  loi  du 
22  Juin.  1791  (Crim.  rej.  5  frim.  an  8^MH.  Rous,  pr.^  Jaume, 
rap.y  ^*  veuve  Dametz). 

99S.  Ainsi  que  nous  l'avons  va  ci-dessus  (n""  283)^  lorsqu'il 
s'agit  du  vol  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers,  il  suffit, 
poar  l'application  de  l'art.  386,  §  4  c.  pén.,  que  les  objets  aient 
été  apportés  dans  l'auberge  ou  rt)6tellerie  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  aient  été  expressément  conUés  à  l'aubergiste  ou  à 
l'hôtelier.  U  en  est  autrement  à  l'égard  des  voituriers  ou  bate> 
liers.  il  faut  que  les  objets  leur  aient  été  remis  pour  être  trans- 
portés. La  raison  de  cette  différence  est  sensible.   Quand  un 
voyageur  entre  dans  une  auberge  pour  y  loger,  il  se  forme  entre 
loi  et  l'aubergiste  un  contrat  tacite  qui  embrasse  les  effets  comme 
accessoire  de  la  personne  ;  l'aubergiste  sait  parfaitement  que 
ces  effets  sont  conflés  à  sa  foi,  et  il  n'est  besoin  à  cet  égard 
d'aucune  explication  entre  lui  et  le  voyageur.  11  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'objets  à  transporter.  Pour  que  le  voitu- 
rier  sache  qu'il  en  est  char^çé,  qu'ils  sont  conflés  à  sa  foi,  qu'ils 
doit  veiller  à  leur  conservation,  il  faut  bien  qu'ils  lui  soient  re- 
mis. SI  l'on  se  bornait  à  les  apporter  dans  sa  maison  ou  dans 
son  boreau,  sans  autre  explication,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il 
lui  ont  été  conflés  en  sa  qualité  de  voituricr,  et  dès  lors  en  se 
les  appropriant,  il  ne  se  rendrait  coui)able  que  d'un  vol  simple 
(Conf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  isiti).  — Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  l'art.  386,  §  4  c.  pén.,  n'est  pas  applicable  à  l'em- 
ployé du  bureau  d'une  diligence  qui  s'approprie  des  marchan- 
dises déposées  à  ce  bureau,  si  ces  marchandises  n'avaient  pas 
^^  remises  par  leur  propriétaire  pour  être  transportées  dans  un 
^^tre  lien,  mais  avaient  été  volontairement  abandonnées  par  lui 
^^ans  ce  bureau,  ou  il  les  a  fait  réclamer  quelques  jours  plus 
Utrû  :—  «  Considérant  que  les  marchandises  détournées  au  pré- 
judice de  Nephtali  Mauss  n'avaient  pas  été  remises  par  lui  au 
boreau  des  messageries  pour  être  transportées  à  Colmar;  qu'il 
est  établi,  au  contraire,  que  Mauss  flls  les  avait  volontairement 
abandonnées  dans  les  bureaux  de  diligences  Latlitte  et  Gaillard, 
^^  il  les  a  fait  réclamer  quelques  jours  plus  tard;  que,  dès  lors, 
ees  marchandises  n'étant  restées  en  la  possession  de  l'entreprise 
^  diligences  qu'à  titre  de  simple  dépôt  volontaire,  le  fait  Imputé 
^  Prévenu  Bonneville  ne  saurait  rentrer  dans  les  prévisions  de 
"^ft.  386,  n*  4,  C.  pén.,  mais  bien  dans  celles  de  l'art.  40i  ; 
*lt'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  les  premiers  jupes  se  sont 
^^^arés  incompétents»  (Golmar,  12  juin  1859,  MM.  Dumoulin, 
^''•»  Beysser,  cens.  rap.,aCf.  Bonneville). 

^94.  11  n'est  pas  nécessaire  pour  Tapplication  de  l'art.  386, 
^4^  qoe  les  objets  aient  été  déclarés  et  inscrits,  il  sutfil qu'ils 
^3Ç^t  été  remis  au  voiturier  en  sa  qualité  et  par  lui  reçus  à  ce 
^^ï'e.  Ils  sont  des  lors  confiés  à  sa  foi,  et  la  soustraction  qu'il 
î?^  terail constituerait  l'abus  d'une  confiance  nécessaire,  ainsi  que 
*  ^liseignent  MM.  Ghauveau  et  Hclie,  t.  5,  n*  1819. 

tl9&.  L'aggravation  de  peine  ne  peut  d'ailleurs  être  appli- 
^txée^  suivant  les  mêmes  auteurs  {loc.  cit.),  qu'autant  que  l'au- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vabre.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  l'espace  qui 
^iaas  les  villes  ou  villages  ^e  trouve  au  devant  des  auberges,  quoiqu'il 
^ppariieDoe  à  la  grande  roule,  o'a|>parlienl  pas  pourtant  au  chemin 
^teUie;  il  ne  constitue  plus  ua  chemin  public,  il  no  conalitue  plus 
Qu'une  place  publique  ou  une  rue  desdilcs  villes  ou  villages  ;  le  vol 
^îOfliinii^  dans  cet  espace  n'est  par  cou&cquunt  pas  un  vol  cumniis  dans 
^ID  chemin  public; 

Attendu  qu'un  vol  commif  en  cet  endroit  sur  une  diligence  qui 
a*y  trouve  momentanément  stationnée  pendant  qu'on  change  de  che- 
naux, et  par  le  postillon  qui  l'a  amenée  et  avec  la  circonstance  que 
la  voleur  pour  consommer  son  vol  a  fait  ciïruclion  au  caiasun  du 
cabriolet  de  cette  diligence,  dans  lequel  caisson  te  trouvait  retifer- 
mèe,  sous  clef  et  dans  un  sac  do  toile  cacheté  et  iiccle ,  la  soniiiio 
d»  1,000  fr.  qui  a  été  prise  avec  ce  sac  ;  un  pareil  vol  quoique  fait 
avec  effraction,  ne  peut  être  considéré  comme  réuni>sant  aucune  des 
drconstaDces  aggravantes  prises  de  l'elTraclion  extérieure  ou  intérieure 
dont  parlent  l'art.  381  et  386  c.  pén.,  parce  qu'une  voiture,  soit  encore 
foe  diUgenee,  n'est  ni  one  maison,  ni  un  appariement,  ni  une  chambre, 
BÎ  u  logemeat  habité  ou  servant  à  habitation,  ni  une  dépendance  d'i- 
I,  01  ffldme  ce  que  la  loi  entend  par  un  édiiice,  parc  ou  enclos  non 


leur  da  vol  avait  été  spécialement  préposé  à  la  surveillance  des 
objets  transportés.  —  G'estce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  qui  a 
décidé  que  la  soustraction  frauduleuse  commise  dans  uue  dili- 
gence par  un  postillon  pendant  le  relai  ne  constitue  qu'uA  vol 
simple,  «  attendu  que,  piit-on  considérer  ce  postillon  de  diligenco 
comme  préposé  du  voiturier  d'icelle,  la  chose  qu'il  aurait  volée 
sur  cette  diligence  ne  lui  aurait  pas  été  confiée  à  ce  titre  (Nîmes, 
7janv.  1829)  (1). 

9MI.  Le  vol  commis  par  un  voiturier  d'un  objet  qui  lui  a 
été  confié  à  ce  titre  est  un  crime  sut  generis  qui  ne  peut  jamais 
être  puni  que  des  peines  portées  par  le  §  4  de  l'art.  386  c.  pén., 
lors  même  qu'il  aurait  été  commis  la  nuit  sur  un  cbemjn  puDlic 
et  par  deux  ou  plusieurs  personnes  (Grim.  rej.  18  mai  1843, 
aff.  Lamirault,  V.  Gomplice,  n«  46). 

1(99.  L'art.  386,  §  4,  est  applicable  aux  transports  mari* 
times  comme  aux  transports  sur  les  fleuves  et  rivières. — Ainsi  la 
soustraction  par  un  capitaine  de  tout  ou  partie  des  objets  de  la 
cargaison  confiée  à  ses  soins,  est  passible  de  la  peine  prononcée 
par  cet  article  :  —  «  Attendu,  que  d'après  les  faits  déclarés  par 
la  cour  royale  d'Aix,  Joachim  Genisé  est  accusé  d'avoir  soustrait 
frauduleusement,  en  sa  qualité  de  capitaine  en  second  du  navire 
l'Annette  et- Louise,  diverses  parties  de  la  cargaison  dudit  navire 
qui  lui  avait  été  confiée  en  sadite  qualité  ;  que  ce  fait  est  préva 
par  len«  4  de  l'art.  386  c.  pén.,  qui  le  punit  d'une  peine  afllio- 
tive  et  infamante;  qu'il  est  donc  qualifié  crime  par  la  loi  »  (Grim. 
rej.  30  août  1822,  MM.  Barris,  pr.  Louvot,  rap.,  alT.  Genisé). 

999.  20  Altération  de  liquides  ou  inarchandises,  —  De 
tout  temps  on  a  senti  le  besoin  de  trouver  dans  la  sévérité  de 
la  répression  une  garantie,  non-seulement  contre  les  soustrac- 
tions que  pourraient  commettre  les  voituriers  ou  bateliers, 
mais  aussi  contre  une  autre  espèce  de  méfait  qui  consiste  à 
altérer  par  des  mélanges  les  substances  qu'ils  sont  chargés 
de  transporter.  Ainsi  Jousse  (Justice  criminelle,  t.  4,  p.  190) 
rapporte  plusieurs  arrêts  qui  avaient  décidé  que  les  voituriers 
qui  buvaient  ou  gâtaient  le  vin  qu'ils  étaient  chargés  de  voitu* 
rer  devaient  être  punis  du  fouet  ou  du  carcan.  Et  Muyart  de 
Vougians  (Lois  crim.,  p.  277  et  299)  s'exprimait  ainsi  sur  le 
même  sujet  :  «  Relativement  au  faux  qui  se  commet  dans  le  vin, 
il  yen  a  une  espèce  particulière  contre  laquelle  les  arrêts  ont 
toujours  sévi  avec  le  plus  de  rigueur  :  c'est  celle  qui  se  commet 
par  les  charretiers  qui  fraudent  et  gâtent  le  vin  qu'ils  sont  char- 
gés de  conduire.  »  —  Le  code  pénal  de  1810  statuait  à  cet  égard 
dans  les  termes  suivants  (art.  3S7)  :  a  Les  voituriers,  bateliers 
ou  leurs  préposés  qui  auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  es- 
pèce de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait 
été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altération  par  le  mélange 
de  substances  malfaisantes,  seront  punis  de  la  réclusion.  —  S'il 
n'y  a  pus  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une  amende  de  16  fr. 
àioofr.  » 

Gct  article  n'avait  pas  été  modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1832. 
Gependant  11  était  évidemment  trop  sévère.  Le  code  pénal  lui- 
même  nous  fournit  un  terme  de  comparaison  qui  permet  d'en 
juger.  G'est  l'art.  317^  qui,  dans  une  de  ses  dispositions,  prévoit 


servant  à  habitation,  et  non  dépendant  des  maisons  babilceé; — Attendu 
que  bien  que  le  prévenu  de  ce  vol  en  sa  qualité  de  pu^lillun  de  la  sus- 
dite diligence,  puisse  être  considéré  comme  domuslique  ou  bomme  de 
service  a  images,  ce  vol  qu'il  a  commis  envers  son  mailre  ou  envers  les 
voyageurs,  il  ue  l'a  commis  ni  dans  la  m.iison  du  dun  maître  ni  dam 
une  maison  où  il  l'accompagnait,  et,  quand  on  le  considérerait  commr  . 
ouvrier  ou  compagnon,  il  n'aurait  pas  non  plus  commis  ce  vol  dans  1.^ 
maison,  l'alelier  ou  le  magasin  de  son  mailre  ;  —  Attendu  enûn  que, 
pùl-on  considérer  ce  poslillon  de  diligence  comme  prepo>é  du  voiturier 
d'icelle,  la  chose  quMl  aurait  volée  sur  cette  diligence  ne  lui  aurait  pas 
été  confiée  à  ce  titre  ;  —  Mais  attendu  que  le  vol  dont  il  s'agit,  tout 
dépouillé  qu'il  esi  du  circon^tinces  criminelles,  n'en  constitue  pas  moins 
un  délit  punissable  de  peines  correctionnelles  aux  termes  du  l'art.  iOl 
c.  pén.,  el  qu'il  resuite  do  la  procédure  des  indices  que  ledit  postillon 
Vabre  s'en  est  rendu  coupable  ;—  Par  ces  motifs,  annule  l'ordonnance 
de  prise  do  <:orps  décernée  contre  Vabre  par  le  tribunal  de  Mende,  et 
néanmoins  le  renvoie  en  état  de  mandat  de  dépôt,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  même  ville,  pour  y  être  jugé  sur  le  vol  dont  il  est 
prévenu,  etc. 
Du  7  'aov,  1829.*G.  de  Nîmes,  ch.  d'ace 
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le  fait  d'avoir  occasionné  à  antrat  Dne  maladie  ou  incapacité  de 
travail  en  lai  administrant  volontairement  des  substances  nni- 
sibles  à  la  santé.  Cet  article  prononce  la  peine  de  la  rccluf  ion 
pour  le  cas  oii  l'Incapacité  de  travail  a  été  de  plus  de  vingt  jours^ 
et  l'emprisonnement  avec  ane  amende  pour  le  cas  où  T incapa- 
cité de  travail  a  été  de  moins  de  vingt  jours.  Mais^  dans  Tun  et 
Tantre  cas,  la  loi  suppose  que  la  substance  a  été  administrée  et 
qu'elle  a  produit  ses  effets  nuisibles  à  la  santé.  L'art.  5S7  pro- 
nonçait aussi  la  réclusion,  mais  pour  le  seul  fait  d'avoir  altéré 
les  liquides  on  marchandises  par  le  mélange  de  substances  mal- 
faisantes, en  raison  de  la  possibilité  des  suites  fâcheuses  do  cette 
altération,  et  alors  même  que  ces  liquides  ou  marchandises, 
n'ayant  pas  été  consommés,  n'auraient  en  fait  produit  aucun 
effet  nuisible.  —  D'un  autre  côté,  à  ne  considérer  le  fait  qu'au 
]M)int  de  vue  de  rallération  matérielle,  c'est-à-dire  de  la  détério- 
ration de  la  marchandise,  on  trouve  encore  un  terme  de  compa- 
raison dans  l'art.  443  c.  pén.,  qui  n'applique  que  la  peine  do 
Temprisonnement  au  fait  d'avoir,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive 
on  par  tout  autre  moyen,  gâté  des  marchandises  ou  matières 
servant  à  la  fabrication,  alors  mé:nc  que  ce  fait  a  été  commis 
par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  un  commis  de  la  maison  de 
commerce. — En  présence  de  ces  dispositions,  il  était  difficile  de 
s'eipliquer  la  sévérité  de  l'art.  587.  Cet  article  est  un  de  ceux 
qui  ont  été  réformés  par  la  loi  du  18  avr.-l3  mai  1863.  Il  est 
maintenant  ainsi  conçu  :«  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  pré- 
posés qui  auront  altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vins  ou  toute  autre 
espèce  de  liquides  ou  marchandises  dont  le  transport  leur  avait 
été  confié,  et  qui  auront  commis  ou  tenté  de  commettre  cette 
altération  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  dqux  à  binq  ans  et  d'une  amende 
de  25  à  500  fr.  —  ils  pourront  en  outre  être  prives  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'ar- 
rêt ou  le  Jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de 
substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  une  amende  de  i  6  à  1 00  fr.  » 

•99.  On  peut  s'étonner  de  rencontrer  la  disposition  dont 
nous  nous  occupons  au  milieu  de  celles  que  le  code  pénal  acon- 
sacrées  au  vol.  «  En  essayant,  dit  à  ce  propos  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  186:^,  de  déterminer  le  véritable  caractère  de  ce 
délit  de  voltnrier,  on  voit  que  ce  n'est  ni  le  vol  caractérisé  puni 
par  l'art.  386,  ni  l'aileinto  à  la  santé  d'autrni  punie  par  l'art. 
317.  C'est  plutôt  un  abus  de  conflunce,  et  d'une  importance  si 
minime  presque  toujours,  que  le  jury,  qui  se  plaint  d'avoir  à  le 
juger,  manque  quelquefois  à  la  répression.  Il  sera  mieux  réprimé 
et  à  moins  de  frais  par  la  police  correctionnelle.  » 

800.  Un  député,  H.  Millet,  avait  proposé  à  la  commission 
d'ajouter  à  l'art.  387  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  a  Les  peines 
portées  par  cet  article  et  celles  portées  par  le  §  4  de  l'art.  386 
seront  applicables  à  tous  agents  et  employés  des  compagnies  des 
chemins  de  fer.  » — Cet  amendement  a  été  repousse  par  la  com- 
mission comme  inutile  et  dangereux.  «  Pourquoi  supposer,  dit  à  ce 
sujet  le  rapport  (Voy .  D.  P.  63.  4. 93,  n<>  1 1 3),  qu'il  soit  permis  de 
mettre  en  doute  que  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et  leurs  pré- 
posés doivent  être  assimilés  aux  voituriers  et  aux  entrepreneurs 
de  transport?  A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  seulement  analogie,  il  y  a 
identité  dans  les  situations.  Le  déclarer  à  |)r()pos  des  art.  386  et 
387,  c'était  reconnaître  qu'il  fallait  le  déclarer  aussi  à  propos 
4'aulres  dispositions  analogues  dans  la  l('gi>lation.  L'amende- 
ment proposé  par  M.  Millet  n'était  donc  pas  nécossaire  pour  le 
cas  auquel  il  s'applique  ;  il  devenait  une  occasion  de  diflicultés 
pour  d'autres  cas  qu'il  ne  pouvait  pas  embrasser.  »  M.  Fauslin- 
llclie  (Comm.  de  la  loi  du  13  nmi  1S(;3,  p.  1 10),  (oui  en  recon- 
naissant que  la  responsabilité  pénale  qui  pose  i^ur  tius  les  voi- 
turiers embrasse  les  préposés  des  chemins  de  fer,  pense  qu'il 
n'était  pas  inutile,  pour  dissiper  tout  doute  à  cet  égard,  de  le 
dire  nettement. 

SOI.  Laloidn  lOavr.  1823  (art.  ir>)  déclare  les  dispositions 

àpt  l'art.  387  applicables  aux  alleralions  de  vivres  et  marchan- 

-  leoft  ^  hord  de  tout  bàtinicnt  do  mer  par  les  capi- 

'"'nes,  gens  de  l'équipage  et  passagers. 


Art.  2.  —  Vols  qualifiés  à  raison  des  lieux  où  ik  mUéâ 
commis. 

§  I  •  —  Vols  commis  dans  les  maisons  habitées  et  Uwn 
dépendances,  dans  les  parcs  et  enclos. 

809.  La  demeure  des  citoyens  doit  être  efficacement  pi 
gée  contre  les  criminelles  entreprises  des  malfaiteurs.  Et 
protection  doit  s'étendre  aux  lieux  que  le  propriétaire  a  pria 
précaution  de  défendre  par  des  clôtures.  La  loi  considère  d« 
comme  un  principe  d'aggravation,  du  moins  en  certains  cas 
avec  certaines  distinctions,  cette  circonstance  que  le  vol  a  ^^^^ 
commis,  soit  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  Vh^hiiAloi^^^ 
ou  dans  les  dépendances  de  celte  maison,  soit  dans  un  parc  oc::^^^^ 
enclos.  ^^^ 

303.  La  loi  du  25  sept.  1791  contenait  des  dispositions  ^^ 
analogues.  Elle  voyait  un  principe  d'aggravation  dans  cette  cir-  "**" 
constance  que  le  vol  avait  été  commis  soit  dans  une  maison  ae-  " 
tuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  soit  dans  un  terrain  ^ 
clos  et  fermé;  et  de  plus  elle  distinguait  à  cet  égard  selon  qne  le  ^ 
terrain  clos  et  fermé  tenait  immédiatement  à  une  maison  habitée  ' 
ou  ne  se  trouvait  pas  dans  ces  conditions  (2^parl.,  tit.  2,  secL  2, 

art.  7,  10,  12,  16,  25  et  26).  Ainsi  le  vol  commis  avec  effrac- 
tion, escalade  ou  fausses  clefs  était  passible  de  huit  années  de  i 
fers,  auxquell  js  on  devait  ajouter  deux  ans  s'il  avait  été  commis 
dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation  ;  le  vol  commis 
dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à  nne  mai- 
son habitée  était  puni  de  quatre  années  de  fers  ;  celui  qui  étail 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée  était  puni  de  quatre  années  de  déten- 
tion. 

304.  Sous  l'empire  de  celte  loi,  il  avait  été  jugé  :  \^  que 
des  termes  de  la  déclaration  du  jury  qui  portait  qne  le  préTena 
était  convaincu  d'avoir  commis  un  vol  dans  la  maison  d'nn  ci- 
toyen, le  tribunal  criminel  n'avait  pas  dû  conclure  qne  la 
ration  du  Jury  exprimât  la  circonstance  aggravante  de  Tbabita— - 
tion  actuelle  de  la  maison,  et  en  raison  de  cette  circonstaDce^ 
augmenter  la  peine  de  deux  années  de  fers,  conformément  kS 
l'art.  7,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.  1791  (Crim 
3  therm.  an  3,  MM.  Boucher,  pr..  Lions,  rap.,  afl*.  Clntler);  — - 
2<»  Que  pour  que  Thabitation  fût  une  circonstance  aggravante  dv 
vol,  il  n'était  pas  besoin  que  la  maison  fût  habituellement  habiS 
tée  (Crim.  rej.  27  pluv.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Héanlle^  rap.. 
aiï.  Crougy)  ;  —  3»  Que,  soit  que  la  personne  qui  avait  été  vi 
fût  au  moment  du  vol  dans  la  maison  du  voleur  on  dans 
))ropre  maison,  la  circonstance  aggravante  était  la  même,  la 
ne  faisant  aucune  distinction;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a^ 
violation  du  domicile  du  citoyen,  et  que  dans  le  premier  II  y  avi 
violation  de  rhospitalité  (Crim.  rej.  28  frim.  an  9,  MM.  Gonpl 
pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Jeanne  etTamiac);  —  4*  Qne  la 
portée  par  l'art.  13,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.-6  ( 
1 791,  n'était  applicable  qu'au  vol  commis  dans  nne  maison 
bitêe  ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  prononcée  lorsque  la  déclao 
tion  du  Jury  portait  seulement  sur  un  vol  commis  dans  nne  éc 
rie  dépendant  d'une  maison  habitée  (Crim.  cass.  22brum.  an 
M.  Dor,  rap.,  aff.  Béguin);  —  5o  Que,  bien  qu'une  écurie  obi 
personnes  habitent  habituellement  ou  momentanément  dût  è^ 
considérée  comme  maison  d'habitation  ou  servant  à  l'habitatic 
on  ne  pouvait  la  réputer  telle  s'il  n'en  était  pas  fait  mention^ 
l'acte  d'accusation  (Crim.  rej.  28  prair.  an  10,  MM.  Vieil 
pr.,  Sieyès,  rap.,  aff.  N...). 

Sl)5.  Il  avait  été  jugé  également  :  l«  qu'une  maison  habiP" 
ne  pouvait  être  assimilée  à  un  terrain  clos  et  fermé  comme  c^^ 
constiince  agçcravante  d'un  vol  (Crim.  cass.  3  vend,  an 
M.  Halland,  rap.,  aff.  Miglot-Labarthe)  ;  —  2»  Qu'on  ne  pouv      ' 
pas  appliquer  au  vol,  déclare  par  le  jury  commis  dans  une  m 
son  habitée,  la  peine  portée  pour  le  vol  commis  dans  nn  ter 
clos  et  fermé  tenant  à  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  9  pr 
an  7,  M.  Jaunie,  rap.,  aff.  Cotard);  -r  3«  Que  la  peine  de  < 
tro  années  de  furs  ne  pouvait  être  appliquée  au  vol  commise 
un  terrain  clos  et  fermé,  lorsque  les  jurés  n'avalent  pas  décltf 
que  ce  terrain  tenait  immédiatement  à  une  maison  babL  ^ 
(Crim.  cass.  15  déc.  1792,  MM.  Lecointe,  pr.j  Tboarct^  im^k 
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Bflr.  Slall);  —  *•  One  ponr  l'appllcallon  de  la  peine  prononcée 
contre  le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermée  il  ne  suifisait 
qoe  1&  déclaration  da  jury  portât  que  le  terrain  était  clos,  qu'il 
était  nécessaire  qu'il  Tût  déclaré  en  outre  que  ce  terrain  était 
fermô  (Crim.  cass.  21  prair.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Bazennerye, 
np,y  aff.  Seghers);  —  5«  Que  le  vol  commis  dans  un  bâtiment 
lermô  ,  tenant  à  une  maison  habitée,  n'était  pas  punissable 
connue  celui  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  et  qu'un 
simple  vol  de  cette  nature  ne  devait  être  poursuivi  et  puni  que 
par  la  voie  de  la  police  correctionnelle  (Crim.  cass.  19  prair. 
an  9,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  Clerfeuille);  —  6<»  Qu'un  magasin 
tenant  à  une  maison  habitée  fait  partie  de  cette  même  maison, 
et  qo.'ainsi,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  lorsqu'il  résultait  de 
l'acte  d'accusation  qu'un  vol  avait  été  commis  dans  un  magasin 
tenani  à  une  maison  habitée,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait  poser 
les  questions  suivantes  :  «  Le  magasin  est-il  situé  dans  un  terrain 
clos  et  fermé?  Le  terrain  tient-il  Immédiatement  à  une  maison 
habitée?  v  (Crim.  cass.  8  mess,  an  9,  M.  Vallée,  rap.,  aff. 
N. . .)  ;  —  ^9  Que  le  vol  d'un  cercle  de  fer  commis  dans  une  cui- 
sine souterraine  et  faisant  partie  du  corps  d'habitation  de  la  vic- 
time du  vol  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  vol  commis 
sur  on  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à  une  maison 
babitée  (Crim.  cass.  19  flor.  an  2,  MM.  Maleville,  pr.,  Fradin, 
"■^P-,  aff.  Caron);  —  8<»  Qu'une  écurie  étant  une  espèce  de  bâti- 
ment ou  édifice  qui  ne  peut  être  compris  sous  la  dénomination 
^e  terrain  clos  et  fermé,  celui  qui  était  déclaré  coupable  d'un  vol 
^oniniis  dans  l'écurie  d'une  maison  habitée  ne  pouvait  être  puni 
^e  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  25  sept.  1791  contre  le  vol 
t^mmis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à 
^^e  maison  habitée  (Crim.  cass.  25  oct.  1792,  aff.  Ducreux; 
^^  vend,  an  7,  MM.  Busschop,  rap.,  aff.  Hilaireau);  —  9»  Que 
z^  >rol  commis  dans  un  moulin  non  habité  et  ne  faisant  point  par- 
^t^  d'une  maison  habitée  était  puni  de  six  ans  de  détention,  et 
^^n  de  huit  ans  de  fers,  comme  le  vol  commis  dans  un  enclos 
^l^t^nant  à  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  19  mess,  an  9^ 
^*  *  Gennevois,  rap.,  aff.  MoUlens). 

8O0.  L'art.  5  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  portail  que,  lors- 
7?^e  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  se  seraient  intro- 
duites de  jour,  sans  violence  personnelle,  effraction,  escalade 
^^  1  fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une  maison  actuellement  ha- 
^^  Itée  ou  servant  à  habitation,  et  y  auraient  commis  un  vol,  la 
^^«ine  ne  pourrait  excéder  deux  années  ni  être  moindre  de  six  mois 
^^^emprisonnement.  L'art.  9  punissait  de  la  même  peine  tout  vol 
^^«mmis  le  Jour  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain 
^«nait  Immédiatement  à  une  maison  habitée,  et  l'art.  1 0  ajoutait 
^^ae  si  le  terrain  clos  et  fermé  ne  tenait  pas  immédiatement  à 
X^ne  maison  habitée,  la  peine  du  vol  qui  y  serait  commis  le  jour 
^^e  pourrait  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année. 

S09 .  Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  celte  loi  :  l*  que  le  vol 
^^mmis  par  une  ou  plusieurs  personnes  dans  l'intérieur  d'une 
^liaison,  sans  autre  circonstance  aggravante,  n'entraînait  que 
<es  peines  correctionnelles,  l'art.  16,  sect.  2«,  lit.  2,  2«  part. 
^^.  25  sept.-6  oct.  1791,  qui  prononçait  pour  ce  fait  six  années 
<e  fers,  se  trouvant  abrogé  (Crim.  cass.  7  germ.anll,M.  Chasle, 
:mrap.,  aff.  Robin  et  autres);  —  2»  Que  le  vol  commis  dans  i'in- 
'^érieur  d'une  cave  ou  d'une  maison  ne  pouvait  pas  être  assimilé 
90  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenani  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  et  ne  donnait  lieu  qu'à  des  peines 
correctionnelles  (Crim.  cass.  12  juin  1807,  MM.  Barris,  pr., 
Xamarque,  rap.,  aff.  Argenti). 

809.  Venons  au  code  pénal  de  1810.  Ce  code  ne  considère 
pas  le  fait  qu'un  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habitée 
comme  constituant  à  lui  seul  une  circonstance  aggravante.  Ce 
fait  n'est  un  principe  d'aggravation  qu'autant  qu'il  se  combine 
avec  d'autres,  déterminés  par  la  loi,  soit  parce  que  leur  réunion 
révèle  une  audace,  une  perversité  plus  grandes,  soit  parce  qu'il 
en  résulte  on  péril  plus  grand  contre  lequel  il  était  nécessaire 
de  défendre  la  seciété  par  un  surcroît  de  rigueur.  Ainsi 
l'art.  381,  n*  4,  c.  pén.,  dit  :  a  Si  les  coupables  ont  commis  le 
crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade  ou  de 
faosses  clefs,  dans  une  maison  ou  logement  habité  ou  servant  à 
rhabUation,  etc.  »  Et  l'art.  386,  n^  l,  dit  de  même  :  «  Si  le  vol 
a  été  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes   on  s'il  a 


été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais 
en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation,,.  » 
—  Ainsi,  la  circonstance  de  nuit  n'est  pas  par  elle  seule  une 
circonstance  aggravante  (V.  infrày  n»  462),  et  il  en  est  de  même 
de  la  circonstance  de  maison  habitue;  mats  leurréonion  con- 
stitue une  cause  d'aggravation. 

S09.  L'art.  390  c.  pén.  explique  en  ces  termes  ce  qu'il 
faut  entendre  par  maison  habitée,  a  Est  réputé  maison  habitée, 
dit  cet  article,  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane,  même 
mobile,*qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habi- 
tation, et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  renfermés,  quel  qu'en  soit 
l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  »  —  Carnot  (sur  l'art.  390, 
n«  1)  prétend  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  cette  définition  de  la 
maison  habitée  que,  toutes  les  fois  que  le  code  a  parlé  de  maison 
habitée,  il  faille  entendre  sa  disposition  dans  le  sens  exprimé 
par  l'art.  390. — Mais  les  termes  généraux  dans  lesquels  est  con- 
çue la  déflnition  dont  il  s'agit  nous  la  font  considérer  comme 
applicable  à  tous  les  cas  où  la  circonstance  de  la  maison  habitée 
peut  influer  sur  la  gravité  de  la  peine  encourue,  à  raison  da 
crime  auquel  cette  circonstance  se  rattache,  sans  qu'il  y  ait  llea 
de  distinguer,  avec  Carnot,  entre  les  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale dans  lesquelles  le  législateur  a,  par  une  sorte  de  pléonasme, 
fait  suivre  les  mots  maison  habitée,  de  ceux  ou  servant  à  l'hU' 
bitation,  ou  leurs  dépendances,  et  les  dispositions  où  il  a  rendo 
plus  brièvement  sa  pensée  en  se  servant  uniquement  de  l'ex- 
pression maison  habitée,  sans  autre  addition. 

310.  L'art.  390  dit  bien  quels  bâtiments  doivent  être  assi- 
milés à  la  maison  habitée,  mais  il  ne  définit  pas  la  maison  ha- 
bitée elle-même.  C'est  évidemment  tout  bâtiment  qui  sert  actuel- 
lement à  l'habitation.  L'art.  390  doit  dès  lors  être  interprété 
ainsi  :  tout  bâtiment  qui  sert  actuellement  à  rhabitation,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  destination  principale,  et  tout  bâtiment  qui, 
sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  rhabitation,  sont 
également  compris  dans  la  dénomination  de  maison  habitée 
(Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n<»  1 861  ).— Ainsi,  bien  qu'une 
étable  isolée  ne  soit  pas  destinée  à  Thabitation,  si  en  fait  quel- 
qu'un y  demeure,  elle  doit  être  considérée  comme  maison  habitée 
dans  le  sens  des  lois  répressives  du  vol.  El,  d'un  autre  côté,  bien 
qu'une  maison  de  campagne  ne  soit  pas  actuellement  habitée,  et 
que  même  il  n'y  soit  pas  établi  de  concierge  ou  gardien,  comme 
elle  est  destinée  à  l'habitation,  elleji'en  serait  pas  moins,  dans 
le  sens  du  code  pénal,  une  maison  servant  à  l'iiabitation.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Carnot,  sur  l'art.  390  c.  pén.,  n»  2,  et 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»*  1861  et  1S64. 

3tt.  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'on  doit  réputer  commis 
dans  une  maison  habitée,  le  vol  fait  la  nuit  dans  une  étable  sé- 
parée de  toute  habitation  par  un  chemin  public,  mais  dans  l'en- 
ceinte de  laquelle  couche  habituellement  le  domestique  chargé 
de  garder  le  bétail  qui  y  est  renfermé  : —  «  Considérant  qu'il  a 
été  reconnu,  d'après  le  résultat  de  rinslruction,  que  le  vol  de 
bœufs  dont  est  prévenu  Solari  a  été  commis  la  nuit  dans  une 
étable  où  couchait  habituellement  une  personne  chargée  spécia- 
lement par  le  propriétaire  de  surveiller  les  beslianx  et  fourrages 
que  contenait  ladite  étable,  et  que  cette  personne  y  couchait  la 
nuit  même  où  les  bœufs  ont  été  volés;  que  cette  étable  était 
donc,  à  l'égard  de  la  personne  qui  y  avait  la  surveillance,  on 
logement  qui,  aux  termes  de  l'art.  390  précité,  est  réputé  mai- 
son habitée;  que  cette  circonstance  de  maison  habitée.  Jointe  à 
celle  de  la  nuit,  rangeait  le  vol  dont  il  s'agit  dans  la  classe  de 
ceux  prévus  par  ledit  art.  386  c.  pén.,  qui  prononce  la  peine  de 
la  réclusion  ;  d'où  il  suit  que  le  prévenu  Solari  devait  être  en- 
voyé à  la  juridiction  crimmelle  a  (Crim.  cass.  4  sept.  18I2, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Solari). —  Par  cela  seul  que  le  bâtiment 
où  le  vol  est  commis,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  destination 
principale,  servait  en  fait  à  l'habitation  d'une  personne,  les  mo- 
tifs de  l'aggravation  subsistent,  attendu  qoe  ce  vol  expose  la 
sûreté  de  cette  personne  et  fait  d'ailleurs  présumer  dans  l'agent 
une  perversité  plus  grande  (V.  en  ce  sons  Bourguignon,  Joris- 
prud.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  390  c.  pén.,  n«  4  ;  MM.  Chao- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  n^  1861).  —  11  avait  été  décidé  de  même, 
sous  l'empire  de  la  loi  des  25  sept.-6  oct.  1791^  qu'on  devait 
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considérer  comme  maison  habitée  nnc  brûlerie  dans  laquelle  le 
propriétaire  travaillait  pendant  le  jour  et  couchait  pendant  la 
nuit  (Crim.  cass.  lèvent,  an  lO^M.  Genevois,  rap.^  aff.  Ruflet). 

SI  9.  D'antres  arrêts  ont  Jugé  également:  1«  qu'on  doit 
Tépoter  maison  habitée,  dans  le  sens  de  Tart.  590  c.  pén.,  les 
magasins  dépendant  d'un  maison  habitée  ;  qu'en  conséquence  lo 
vol  commis  dans  de  tels  magasins  par  plusieurs  personnes  est 
passible  de  la  réclusion,  conrormément  à  l'art.  586  (Crim.  rej. 
B  Juin.  1818)  (1); —  2»  Que  le  vol  commis  dans  la  partie  d'une 
maison  habitée  servant  de  magasin  doit  être  réputé  commis 
dans  l'intérieur  de  la  maison  (Crim.  rej.  25  oct.  181.0^  MU.  Bar- 
ris, pr.,  Liborel,  rap.,  aff.  de  Bruyn); —  5»  Que  le  vol  commis 
dans  une  boutique  située  au  rez-de-chaussée  d'une  maison  ha- 
bitée n'en  a  pas  moins  été  fait  dans  une  maison  habitée,  quoi- 
que cette  boutique  n'eût  pas  de  communication  avec  l'apparte- 
ment habité  (Crim.  cass.  20  juili.  1809,  M.  Carnot,  rap.,  aff. 
Martini); —  4«  Que  le  vol  commis  dans  une  écurie  tenant  immé- 
diatement à  une  maison  habitée  est  commis  dans  un  édifice  dé- 
pendant de  ladite  maison  et  en  faisant  partie  (Crim.  cass.  26 
frim.  an  9,  M.  Target,  rap.,  aff.  N...). 

813.  Le  vol  n'est  pas  moins  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, quoique  celle  maison  ne  soit  pas  habitée  par  la  personne 
au  préjudice  de  laquelle  le  vol  a  eu  lieu  :  —  a  Considérant  qu'en 
déterminant  comme  circonstance  aggravante  du  vol  le  cas  oii  il 
a  été  commis  dans  une  maison  habitée,  la  loi  n'a  fait  aucune 
distinction  relativement  aux  personnes  auxquelles  la  maison  sert 
d'habitation;  qu'ainsi  ladite  cour  n'a  pu,  dans  l'espèce,  écarter 
la  circonstance  aggravante  de  maison  habitée^  sur  le  motif  que 
la  mai^n  où  le  vol  a  été  commis  n'était  point  celle  dans  laquelle 
la  pcRsonne  volée  avait  son  habitalion  »  (Crim.  cass.  24  juin 
1815,  MM.Busschop,  rap.,  aff.  Babonne  et  Gazano). — Conf. 
MM.  Chauveau  et  Hélie»  t.  5,  n»  1862. 

314.  La  peine  de  la  réclusion  portée  contre  le  vol  commis 
de  nuit  dans  une  maison  habitée  est  applicable,  quoique  la  mai- 
son soit  habitée  par  le  voleur  lui-même,  à  titre  de  locataire  : — 
«  Attendu  qu'il  réduite  de  la  déclaration  du  jury  que  le  deman- 
deur est  coupable  de  vol  commis  dans  une  grange  dépendant  de 
la  maison  qu'il  habitait;  qu'aux  termes  de  l'art.  500  c.  pén.,  les 
dépendances  des  maisons  habitées  sont  assimilées  à  ces  maisons 
mêmes;  que  l'art.  586,  n»  1,  du  même  cod<^,  en  punissant  de  la 
peine  de  la  réclusion  les  vols  commis  de  nuit  dans  des  maisons 
habitées,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  maisons  habitées 
par  les  coupables  et  celles  qui  »ont  habitées  par  d'autres  per- 
sonnes (Crim.  rej.  7  déc.  1827,  MM.Portalis,  pr.,  Mangin,  rap., 
aff.  Ponthieux).  —  Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1865. 

31&.  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  en  môme 
temps  par  le  voleur  et  par  la  personne  volée  doit  être  puni 
comme  s'il  avait  eu  lieu  dans  une  maison  exclusivement  habitée 
pur  une  personne  qui  seraU  étrangère  au  voleur  (Crim.  cass. 
10  fév.  1827  ;  Crim.  rej.  10  déc.  1856)  (2).  —  Cette  décision, 
disent  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1865),  est  rigoureusement 
conforme  au  texte  de  la  loi. —  De  même,  un  vol  est  réputé  com- 
mis avec  Ja  circonsiaoce  aggravante  de  la  maison  habitée,  en- 
core que  l'auteur  du  vol  ail  été  volontairement  reçu  dans  celte 


(1)  (Fabre  et  autres.)  ~  Là  cour;  —  Attendu  que  les  demande- 
resses i>onl  déclarées,  par  on  jury  légal,  coupables  de  vols  commis  par 
plusieurs  perbounes,  djius  des  m'agahius  dépeodanl  de  maisons  liabilévs; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  590  c.  peu.,  des  magasin:»  dépendant  de  mai- 
sons habitées  sont  réputés  maisons  habitées;  quele  vol  commis  par  plu- 
sieur»  personnes  duos  ces  magasins  est  donc  le  vol  prévu  par  l'art.  586 
dudit  code  qui  le  punit  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Que  les  deman- 
deresses coupables  de  vols  de  cette  nature  ont  donc  été  condamnées  à 
la  réclusion. par  une  juste  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Reji^tle. 

Du  9.JDill.  1818.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  1"  £$péce:  —  tMin.  pub.  C.Defatx.)—  Lacoie;—  Vu  les  art. 
584,  581,  Q«  i,  et  586  c.  peu.  ;  —  Vu  aus»i  les  art.  8,  0  et  10  de  la 
loi  du  25  juin  182i  ;  —  Attendu  que  Defatz,  demandeur  on  cassation, 
a  été  déclaré  par  le  jury,  coupable  d'avoir  soustrait  fraudulensement,  à 
l'aide  d'effractions  intérieures,  une  somme  en  ur  et  en  billets  de  banque^ 
plus  diCTéreiils  bijoux  appartenant  à  Marie-Henriette  Devienne,  femme 
Adams,  dans  rhabitalion  commune  à  ladite  femme  Adams  et  audit  Dé- 
fais; que  le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  par  le  voleur  ne  pent 
être  distingué  de^elui  commis  dans  une  maison  qui  aurait  été  habitée 
txclabifcffle.irt  (^  une  personoe  qui  loi  serait  élfaogére,  et  que,  dans 


maison  par  celui  qui  en  a  été  la  victime,  et  même  qu'ils  3 
lent  en  commun  (Alx,  24  déc.  I857,^îh.  d'ace,  MM.  Cla 
pr.,  Re\baud,  subdt.  pr.  gén.^  c.  conf.,  ad.  Giraud). 

Sttt.  li  y  a  crime  de  vol  dans  une  maison  habitée, 
part  d'unti  ûlle  publique  qui  vole,  pendant  la  nuit,  Thomni 
qui  elle  s'était  retirée,  pour  se  livrer  à  la  débauche,  dans 
tibule  d'une  maison  qui  n'était  habitée  ni  par  lui  ni  parel 
a  Attendu  que,  d'après  le  jugement  du  tribunal  correction 
Gènes,  du  50  avril  dernier,  rendu  d'après  le  résultat  de  l'ii 
tion  écrite  et  du  débat  qui  a  eu  lieu  à  l'audience,  la  ne 
Rose  RaCTo  s'est  trouvée  prévenue  de  vol  commis  de  nul> 
un  lieu  réputé  maison  habitée;  que,  dès  lors,  ce  fait  é 
nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  et  infamantes,  d 
les  art.  586  et  590  c.  pén.,  et  que  néanmoins  la  cour  d 
de  Gènes,  chambre  d'accusation,  par  arrêt  du  50  mars 
dernier,  s'est  déclarée  incompétente,  ce  qui  forme  un 
négatif;  renvoie  l'aOTaire  devant  la  cour  de  Turin,  poi 
par  elle  statué  sur  la  compétence,  etc.  »  (Crim.  règl.  d 
24  juin  1815,  M.  Coffinhal,  rap.,  aflf.  Rafifo). 

•  19.  Une  voiture  publique  ne  peut  être  réputée  une  1 
habitée  (V.  infrà,  n»  540).  Et  il  en  est  de  même  des  bat< 
vapeur  uniquement  destinés  an  transport  des  personnes 
marchandises.  Ainsi  le  vol  qui  y  est  commis  sans  circon 
aggravante,  doit  être  assimilé  au  vol  commis  dans  une  % 
publique,  et  passible,  comme  ce  dernier  délit,  des  peines  d< 
401  c.  pén.,  et  non  au  vol  commis  dans  un  lieu  habité.  - 
suite,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  coanaltr 
tel  délU  (Crim.  rej.  6  mars  1846,  aff.  Crouzet,  D.  P.  46.  r 

•  19.  JUals  un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un  log 
pour  le  conducteur,  qui  cependant  n'y  demeure  pas  bal 
lement,  est,  dans  le  sens  de  l'art.  590  c.  pén.,  une  mais* 
bitée  :  —  «  Attendu  que  Tart.  590  c.  pén.,  dans  la  désig 
de  maison  habitée  et  de  oe  qui  en  dépend,  parle  géuéral 
de  tout  bâtiment,  et  qu'ainsi  les  bateaux,  qui  |>euvent  sci 
logement  ou  d'habitation,  y  sont  compris  nécessairement  » 
rej.  8  oct.  1812,  M.  Van  Toulon,  rap.,  afT.  Vanleuwen).— 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1865;  Rauter^  t.  2,  n< 
Bourguignon,  Jurispr.  c.  crim.,  t.  5,  sur  les  art.  589  e 
n»  5. 

De  même,  les  bateaux  en  voyage  pour  le  transport  des 
récs  ei  marchandises  sont  considérés  comme  habitatio 
voiturlers  qui  sont  à  leur  conduite  ;  par  suite,  le  vol  de 
dans  un  bateau  chargé  est  passible  des  peines  de  vol  c< 
dans  un  lieu  servant  à  habitation  :  —  «  Attendu  que  les  bi 
étant  en  voyage  pour  le  transport  des  denrées  et  marcha 
sont  considérés  comme  étant  habitation  des  voiluriers  qi 
à  leur  conduite;  qu'ainsi,  le  pillage  et  vol  des  grains  dont 
git  ayant  été  déclaré  par  le  jury  avoir  été  commis  dans  i 
teau  qui  en  était  chargé,  la  peine  a  été  joslcinent  appli( 
(Crim.  rej.  25  avr.  1812,  MM.  Barris,  pr..  Chastes,  rai 
Godry). 

819.  Le  vol  commis  avec  effraction  dans  un  magastii 
taire  n'est  punissable  de  la  réclusion,  cotnme  ayant  eu  liei 
une  maison  habitée,  qu'autant  qu'il  résulte  des  pièces  du 


l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  ne  donne  pas  aux  cours  d'assises  le  ] 

discrétion naire  do  modifier  la  peine;  —  Que  le  vol  commis  par 

réunit  les  deux  rircoostuuces  ag^^ravantes  de  IVCrraclion  inteneui 

la  maison  habitée  ou  servant  à  l'babilaliou;  que,  d'aurea  l'art.  1 

loi  du  S5  juin  1824,  \ei  dispuiilions  des  art.  4  et  8  do  celle  h 

permet  le  ni  de  réduire  les  peines  portées  par  là  coiie  peiiul,  oc  son 

applicable»  au  cas  ou  le  vol  commis  Ta  été  avec  les  CircoiiiUinces 

rées  dans  l'espèce  nctuelle  ;  que  cependant  la  cour  d'as»i:rcs.  | 

fausse  interprétation  dos  art.  4  et  8  de  ladite  loi  du  25  juin  182( 

duit  à  des  peines  correctionnelles  celles  du  code  pénal  encouru 

Defatz,  et  qu'ainsi  elle  a  manifestement  violé  les  art.  384,  5SI 

et  086  c.  pen.,  et  spécialement  l'art.  10  de  la  loi  du  25  juin  18; 

Casse. 

Du  10  fév.  1827. -C.  C.,ch.crim.-MM.  Portails,  pr. -De  Cardo 

2*  Espèce  :  —  (F.  Varloteau,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour; 

ce  qui  touche  le  troisième  moyen  de  cassalioo  :  —  Attendu  qu 

{  586  c.  pén.,  qui  pose  la  circonstance  aggravante  de  la  maîsoo  b 

I  ne  dislingue  pas  le  cas  ou  cette  maison  habiiee  serait  habitée  par 

I  leur  et  celle  où  elle  serait  habitée  par  la  persoene  volée;  •—  Rej 

Du  10  déc.  1856. -G.  G.,  cb.  crim.-MM.  BasUrd^pr.-Mérilho 
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qae  ce  magasin  élail  un  lieu  habile  ou  servant  à  i'habilation  :— 
c  Considérant  que  le  demandeur  a  été  renvoyé  par*devant  ladite 
coar  d'assises^  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation^ 
poar  crime  de  complicité  de  vol  commis  à  Taide  d'e(Traction,  le 
joar^  dans  xm  des  magasins  militaires  du  Havre  ;  que  l'acte  d'ac- 
CQsation^  son  résumé,  cl  la  question  soumise  au  jury,  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  cet  arrêt;  que  les  Jurés,  en  écartant 
seaicment  la  circonstance  aggravante  de  rciïraction,  ont  ainsi 
déclaré  l'accusé  coupable  d'un  vol  commis  de  complicité,  le  jour, 
dans  un  magasin  militaire;  considérant  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cune des  pièces  du  procès  que  ce  magasin  militaire  fût  un  lieu 
babiié  ou  servant  à  l'habitation;  que  ce  fait  n'étant  pas  résulté 
des  débats,  il  n'y  avait  lieu  d'en  poser  la  question;  qu'ainsi 
l'accusé  n'était  passible  que  d'une  peine  correctionnelle  pour 
complicité  de  vol  simple;  et  attendu  que  la  cour  d'assises,  en 
le  condamnant  à  la  réclusion,  a  faussement  appliqué  et  par 
cor^séqucnt  violé  l'art.  386  c.  pén.  (Crîm.  cass.  9  Janv.  1824, 
Wf  .  Bailly,  pr.,  Choppin,  rap.,  afT.  Germain).— Conf.  MM.  Chau- 
yeaxM  et  Hélic,  t.  5,  n*  1865. 

^^f  O.  Un  arrêt  a  jugé  que  le  vol  commis  dans  une  maison 
en   «construction,  lorsque,  d'ailleurs,  le  bMiment  est  fort  avancé, 
et  Cl  ne  la  toiture  est  presque  posée,  doit  être  réputé  commis  dans 
m    rsàtiment  destiné  à  l'habitation  (Paris,  i  9  déc.  1851,  aCT.  Bal- 
let,    D.  P.  51 .  2.  19).  —  Cette  décision  peut,  à  la  vérité,  s'ap- 
puyer sur  le  texte  de  l'art.  590  :  «  Est  réputée  maison  habitée 
toctC  bâtiment...  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné 
\  l' habitation  ;  »  mais  elle  nous  parait  contraire  au  véritable 
sens  de  cette  déflnition,  qui  ne  doit  s'entendre  que  de  bâtiments 
aclievés  et  pouvant  actuellement  servir  à  l'habitation;  elle  nous 
pa«*«itt  contraire  surtout  à  l'esprit  des  dispositions  dont  nous 
noiciâ  occupons.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  propriété  elle-même, 
mais  le  domicile,  la  personne,  que  protège  la  disposition  qui 
punit  d'une  peine  plus  grave  le  vol  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'aggravation  de  peine  ne  s'ap- 
pliqae  pas  au  vol  qui  serait  commis  dans  des  bâllments  d'exploi- 
tation, par  exemple,  qui  ne  seraient  pas  des  dépendances  de 
maisons  habitées.  Quel  motif,  alors,  détendre  à  un  bâtiment  en 
ctnasCmctlon  la  protection  dont  la  loi  n'a  voulu  entourer  que  le 
domicile  du  citoyen?  Quand  la  maison  aura  été  consacrée,  en 
<IuelqQe  sorte,  par  l'habitation,  ou  qu'au  moins  elle  ne  sera  plus 
^^▼erte  à  tout  venant,  elle  aura  droit  alors,  habitée  ou  non,  au 
privilège  d'Inviolabilité  ;  mais ,  jusque-là,  ce  ne  sont  que  des 
pierres  amassées  les  unes  sur  les  autres;  c'est  une  propriété  qui 
ûe  sort  point  de  la  classe  des  propriétés  ordinaires,  et  pour  la- 
QQelle  on  ne  saurait  invoquer  que  le  droit  commun.  —  La  cour 
^e  l^aris,  du  reste,  parait  s'être  déterminée  par  cette  considéra- 
tion que,  dans  l'espèce,  la  maison  était  presque  achevée,  et  que 
^  Voilure  était  posée  :  d'oîi  il  faut  induire  que  la  décision  eût 
^té  aatre,  si  la  construction  se  fût  trouvée  moins  avancée.  Mais 
^orsob  sera  la  règle?  A  quel  degré  d'avancement  faudra-t-il  que 
^^  bâtiment  en  construction  soit  arrivé  pour  rentrer  dans  les  ler- 
**s  de  l'art.  390?  Une  pareille  distinction  ruine  évidemment  le 
'^''^Hcipe,  cl  il  n'y  a  pas  de  meilleur  argument  à  donner  pour 
^^Ouver  la  vérité  de  la  thèse  opposée,  à  savoir  qu'une  maison  en 
5^^alrnclion,  quel  que  soit  son  degré  d'avancement,  ne  peut  être 
^l^utée  maison  habitée  ni  destinée  à  l'habitation,  dans  le  sens 
^^^hé  par  l'art.  390  à  ces  expressions,  tant  qu'elle  reste  com- 
**^temcnt  inhabitable  et  ouverte  do  tous  côtés. 
^     ^f  t.  Le  vol  est  réputé  commis  dans  une  maison  habitée, 
25^^'>6oiement  lorsqu'il  a  été  perpétré  dans  la  maison  elle- 
^^me,  mais  aussi  lorsqu'il  l'a  été  dans  ses  dépendances.  — 
^|5^«  faut-il  entendre  par  dépendances?  L'art.  390  en  fait  une 
^^^imératlon;  il  est  évident  toutefois  que  cette  énumération  est 
^^ bernent  démonstrative;  le  mot  comme,  qui  la  précède,  l'indi- 
I  ^^  dairement.  Ce  qu'il  est  permis  d'inférer  seulement  du 
jj?^le  de  l'art.  390,  et  notamment  des  expressions  qui  le  ter- 
^^ncnt,  c'est  qu'on  ne  doit  considérer  comme  dépendance  de  la 
^^ison  habitée  que  les  bâtiments  ou  autres  objets  qui  sont 


-ii. 


I&  Cl)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Lacroix.)  —  Deux  inspecteurs  de po- 
^j^,  ptffftDt  la  nnitdans  la  rue  de  Rivoli,  trouvèreot  des  morceaux  de 
2S^^vb.  Prèsamaat  que  ce  plomb  provenait  d'un  vol,  ils  se  placëreot  eu 
.  Bientôt  ilâ  virent  un  autre  morceau  de  plomb  tomber  do 


un 

renfermés  dans  la  môme  enceinte.  Ainsi  peu  importerait  quo 
le  lieu  où  te  vol  aurait  été  commis  fût  par  sa  destination  iine 
dfipendance  de  la  maison  habitée,  si  en  fait  il  n'était  pas  en- 
fermé dans  la  même  enceinte.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Car- 
net, sur  l'art.  590,  n»»  4  et  5;  Bou'.-guignon,  Jurispr.  c.  crim., 
t.  3,  sur  les  art.  389  et  590,  n«  3;  et  MM.  Chauveau  et  Hélle, 
t.  5,  n»  1866  (V.  toutefois,  Contra,  Legraverend,  t.  2,  p.  134). 
—  Carnot  ajoute,  et  cela  parait  incontestable,  que  le  lieu  oh  le 
vol  aurait  été  commis  n'aurait  pas  été  dans  la  môme  enceinte  s'il 
avait  été  séparé  de  l'habitation  par  un  chemin  publie, lors  même 
qu'il  n'aurait  pas  existé  entre  la  clôture  et  le  lieu  dont  il  s'àg^ 
de  propriétés  Intermédiaires. 

8««.  11  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes  ;  !•  qu'op 
doit  rcputcr  maison  habitée  une  grange  dépendante  d'une  mal- 
son  habitée*  (Crim.  rej.  7  déc.  1827,  aflT.  Vonihien,  Y.  suprà, 
n»  31 4)  ;  —  2*  Une  forge  allcnanic  à  une  maison  habitée  :  «  At- 
tendu que  Pradeur  était  prévenu  d'un  vol  commis  la  nuit,  et 
dans  une  dépendance  de  maison  habitée,  crime  prévu  par  lée 
art.  586  et  390  c.  pén.,  et  par  conséquent,  passible,  en  cas  dé 
conviction,  de  peines  affliclives  et  infamantes»  (Crim.  règl.  àh 
jug.  16  janv.  1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap., 
afT.  Min.  pub.  C.  Pradeur);— 3»  Que  la  cuisine  de  la  maison  d'uu 
habitant  est  nécessairement  une  dépendance  d*un  lieu  habité  oa 
servant  à  habitation,  et  qu'ainsi  le  vol  qui  y  est  connnis  la  nnft 
est  passible  de  la  réclusion  (Crim.  rej.  1.7  janv.  1817,  aff.  Mi- 
chel, V.  suprà,  n»  466-1°)  ;  —  4°  Mais  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  commis  dans  une  maison  habitée  celui  qui  l'a  été  dans 
une  cave  dépendant  de  celle  maison,  mais  non  comprise  dans 
son  enceinte  :  —  o  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  la  cave 
où  le  vol  a  été  commis  est  dépendante  d'une  maison  habitée, 
mais  qu'elle  n'est  pas  annexe  à  ladite  maison,  et  qu'elle  n'est 
pas  comprise  dans  l'enceinte  de  la  même  maison;  que  l'arL  39Ô 
c.  pén.  n'exige  pas  seulement  une  dépendance  de  destination; 
que  cette  dépendance  doit  être  de  fait;  en  sorte  que  celui  qq{ 
habite  la  maison  ou  qui  doit  l'habiter  ait  sous  sa  surveillance 
ce  corps  dépendant  comme  toute  autre  partie  de  la  maison  ^ 
d'oii  il  suit  qu'en  prononçant  contre  François  Ceccberelli  des 
peines  correctionnelles,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  l'Arno 
n'a  pas  violé  la  loi  »  (Crim.  rej.  30  mai  1812,  MM.  Oudart,  rap., 
Merlin,  proc.  gén.,  c.  contr.,  aff.  Ccccherelli). 

893.  Nous  trouvons  dans  le  réquisitoire  de  Merlin,  à  la  suite 
duquel  fut  rendu  Tarrét  qui  précède  (30  mai  1812),  une  explication 
qu'il  nous  parait  utile  de  reproduire.  11  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots  de  l'art.  390  :  édifices  qui  y  sont  renfeV'- 
mes.  n  Ces  mots,  a  dit  le  savant  magistrat,  se  rapportent  néces- 
sairement aux  cours  et  basse-cours,  c'est-à-dire  qu'un  édifice 
renfermé  dans  une  cour  et  basse-cour  dépendante  d'une  maison 
habitée  est  réputée  maison  habitée;  mais  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  la  seconde  partie  de  l'art.  390  qu'il  ne  peut  exister 
d'édiflce  ou  de  logement  dépendant  d'une  maison  habitée  que 
lorsqu'ils  sont  enfermés  dans  les  cours  ou  basses-cours  qui  dé- 
pendent de  cette  maison.  En  effet,  le  résultat  de  cette  consé- 
quence serait  que  des  bâtiments  qui  enferment  les  cours  et 
basses-cours,  au  lieu  d'y  être  enfermés,  ne  pourraient  jamais 
être  considérés  comme  dépendant  de  la  maison  habitée  à  la- 
quelle les  cours  et  basses-cours  appartiennent  »  (Y.  Merlin,  Rép., 
vo  Vol,  scct.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  389  et  390  c.  pén.,  n«  l).  Or, 
ajoutent  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n*  1867),  une  telle  consé- 
quence serait  évidemment  absurde. 

394.  Doit-on  considérer  comme  commis  dans  une  dépendance 
d'une  maison  habitée  le  vol  commis  sur  le  toit  de  cette  maison?  — 
Cette  question  a  été  diversement  résolue.  — 11  a  été  jugé  qu'il  n'y 
a  pas  vol  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances,  dans  le 
fait  de  voler  une  chose  qui  se  trouve  sur  le  toit,  à  moins  que  la 
maison  ne  soit  enfermée  dans  une  clôture  qui  donne  ao  toit  le 
caractère  de  dépendance  d'une  maison  habitée  (Paris,  ch.  d'ace», 
14  sept.  1838)  (1). 

395.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'un  vol  de 


toit  d'un  appentis  dépendant  de  la  maison  Frure,  et  aperçurent  sur  cà 
toit  un  individu  qu'ils  arrêtèrent,  et  qui  dit  se  nommer  Jean  LacroU. 
—  Il  est  constant  que  les  plombs  faisaient  partie  de  la  toiture  de  l'ap« 
pentis.  On  reconnut  les  traces  d'une  pince,  avec  laquelle  il»  a?ai«at  éU 
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plomb  commis  sur  le  toit  d'une  maison  tiabitée^  quoique  l'auteur 
ne  se  soit  pas  introduit  dans  celle  maison  pour  y  parvenir,  mais 
80lt  monté  sur  le  toit^  doit  être  réputé  commis  dans  une  dépen- 
dance de  ladite  maison,  et  que,  par  suite,  c'est  un  vol  caractérisé 
et  non  on  vol  simple  (Crim.  cass.  JO  sept.  I8il)  (l).  —  Et,  de- 
puis, la  cour  de  Paris  a  jugé,  de  môme,  que  le  toit  d'une  maison 
est  partie  intégrante  de  la  maison;  qu'il  doit  donc  être  considéré 
comme  une  dépendance  de  cette  maison,  dans  le  sens  de  l'art.  590 
c.  pr.;  qu'en  conséquence,  le  vol  d'un  cbeneau  en  plomb,  com- 
mis sur  le  toit  d'une  maison  habitée  ou  destinée  à  Ihabita*- 
tfon,  et  en  général  tout  vol  de  plomb,  commis  sur  les  corniches 
des  façades,  ou  sur  la  corniche  de  la  porte  cochère  d'une  maison 
babltée,  quoique  le  voleur  ne  se  soit  pas  introduit  dans  la  mai- 
son, est  réputé  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée 
(Paris,  19  déc.  1851,  aflT.  Ballet,  D.  P.  51.  2.  19).  —  Le  doute, 
sur  cette  queslion,  naît  de  ce  que,  dans  les  art.  581,  584  et 
386  c.  pén.,  il  n'est  queslion  que  des  vols  commis  dans  les 
maisons  habitées  ou  leurs  dépendances  :  or,  un  vol  de  plomb, 
commis  sur  le  toit  d'une  maison,  n'est  pas,  dit-on,  un  vol  com- 
mis dans,  mais  sur  la  maison  :  ce  n'est  pas  non  plus  un  \oi 
commis  dans  une  dépendance  de  la  maison;  car  le  toit  est  partie 
Intégrante,  essentielle  de  la  maison,  et  non  une  simple  dépeil- 
dtnce.— Mais  argumenter  ainsi,  c'est,  à  notre  sens,  se  tenir  trop 
servilement  à  la  lettre  de  la  loi.  Ce  qu'a  voulu  le  législateur, 
c'est  entourer  d'une  protection  toute  spéciale  le  domicile  du  ci- 
toyen, et  punir  d'une  peine  plus  sévère  toute  agression  dirigée 
contre  la  maison  dont  il  fait  son  habitation  :  il  importe  donc 
assez  peu  que  le  vol  soit  commis  à  l'extérieur  ou  dans  l'inté- 
rlenr;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  qui  est  une  cause 
de  l'aggravation  du  fait,  c'est  l'atteinte  portée  à  l'inviolabilité 
^Q  domicile,  et  le  péril  où  peut  être  mise  la  sécurité  des  per- 
sonnes. La  cour  de  Paris,  toutefois,  et  la  cour  de  cassation  elle- 
même  nous  paraissent  avoir  agi  timidement,  en  qualifiant  le  toit 
d'une  maison  de  dépendance  de  la  maison  :  c'est  plus  qu'une 
dépendance,  c'en  est  une  partie  intégrante,  et  il  eût  été  plus 
franc,  nous  parait- il,  de  marcher  droit  à  la  difficulté  et  de  dé- 
clarer que  le  vol  commis  sur  le  toit  d'une  maison  est,  dans  l'es- 
prit de  la  loi  pénale,  un  vol  commis  dans  la  maison. 


•Dlefè^.  Le  petit  bAtiment  n'est  élevé  qu'à  la  hauteur  d*uo  entresol,  et 
il  avait  été  facile  de  monter  sur  le  (oit  à  l'aide  d'une  roaisoa  en  démo- 
litioo  qui  était  contiguë.  —  En  cet  élat,  ordo.inance  du  tribunal  de  la 
Seioe,  contre  Lacroix,  comme  prévenu  de  vol,  la  nuit,  à  l'aide  d'esca- 
lade et  d'effraction,  dans  une  maison  habitée.  Appel.  —  ArrèL 

La  coui;  —  Considérant  que  les  faits  ont  été  mal  appréciés  et  qua- 
lifiés par  rordonnaoce  ci-dessus  datée  et  énoncée;  qu'en  eiïet,  aucune 
des  circonstances  révélées  comme  aggravantes  du  vol  imputé  au  prévenu 
n'a  ce  caractère;  que  l'escalade  n'a  pas  eu  pour  objet,  comme  l'exige  la 
loi,  i'eDtrée  dans  une  maison,  cour,  basse- cour,  ediûce  quelconque  Jar- 
din, parc  ou  enclos,  puisque  le  prévenu,  s'il  était  monté  i»ur  le  toit  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  ne  cberchait  même  pas  à  y  entrer;  —  Que  l'ef- 
fraction prévue  par  la  loi,  outre  qu'elle  doit  avoir  pour  réAultat,  lors- 
qu'elle est  extérieure,  de  faciliter  1  introduction  dans  les  maisons,  cours, 
basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  for- 
cément rupture  de  clôture,  enlèvement  de  murs,  toits,  planches,  etc.  ; 
que  celte  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  pui^qu'il  résulté 
de  la  constatation  faite  par  le  commi$»aire  de  police  que  le  plomb  coupé 
et  enlevé  recouvrait  seulement  le  toit  du  bâtiment,  ce  qui  exclut  l'i^iee 
que  le  toit  lui-même  ait  été  enlevé,  ou  qu'il  l'ait  été  de  manière  à  per- 
mettre rintroduction  dans  la  maison;  —  EnGn  qu'il  est  évident  qu'on 
ne  peut  pas  considérer  comme  vol  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dé- 
pendances celui  qui  a  été  commis  sur  le  toit  de  celte  maison,  lorsque, 
d'ailleurs^  elle  ne  se  trouvait  enfermée  dans  aucune  clôture;  annule  la- 
dite ordonnance;  — Mais,  considérant  que  de  l'instruction  résulte  la 
preuve  suilisante  contre  Lacroix  d'avoir,  le  2i  mars  1858,  soustrait  frau- 
duleusement du  plomb  au  préjudice  du  sieur  Faure,  délit  prévu  par  l'art. 
401  c.  pén.;  —  Renvoie  ledit  Lacroix  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  Seine  pour  y  être  jugé  selon  la  loi. 

Du  14  sept.  1838.-C.  de  Paris,  cb.  acc.-MM.  Silvestre,  pr.-Persil, 
8abst.,c.  conf. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Courtol.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué s'est  fondé,  pour  écarter  la  circonstance  aggravante  de  maison  ha- 
bitée, sur  ce  que  le  vol  imputé  à  Courtol'aurait  été  commis  sans  intro- 
duction dans  la  maison  du  sieur  Bûche,  et  seulement  en  montant  sur  le 
toit  de  ladite  maison,  et  que,  parcon>équcnt,  ce  vol  n'avait  pas  été  ac- 
coinDa|Dè  de  la  circonstance  aggravante  de  maûon  habitée^  telle  qu'elle 
«it  définie  par  les  art.  586  et  590  c.  pén.  ; 


^^U 
-^9^. 


91C^.  Doit-on  considérer  comme  ayant  eu  lien  dans  une  mai- 
son habitée  le  vol  commis  dans  un  jardin  attenant  à  cette  mai- 
son? —  L'afllrmative  ne  nous  parait  pas  douteu.se.  Du  moment 
où  il  est  admis  que  l'énumération  Taile  par  Tart.  390  n'a  rien  de 
limitatif,  ainsi  que  l'indique  le  mot  commcy  et  qu'on  doit  y  com- 
prendre tout  ce  qui,  dépendant  de  la  maison  habitée,  se  trouve 
enfermé  dans  la  même  clôture,  la  conclusion  semble  aller  de  soi 
relativement  au  Jardin.  Cette  doctrine  a  été  soutenue  par  Merlin, 
portant  la  parole  devant  la  cour  de  cassation,  dans  une  aflTaire  où 
la  queslion  avait  été  soulevée.  «  A  la  vérité,  a  dit  ce  magistrat, 
il  ne  faut  pas,  en  matière  pénale,  étendre  la  lettre  de  la  loi  ;  mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  la  restreindre  :  il  ne  faut  pas  dénaturer 
les  expressions  qui  la  compo.sent;  il  ne  faut  pas  rendre  limitatifs 
des  termes  que  la  loi  n'emploie  et  déclare  formellement  n'em- 
ployer que  par  forme  de  démonstration.  »  Examinant  ensaite 
l'objection  qu'on  pouvait  tirer  de  l'arrêt  du  50  mai  1812  (alT. 
Ceccherelli,  Y.  suprà,  n»  522),  le  savant  jurisconsulte  ajoatait  :^ 
«  Il  résulte  bien  de  cet  arrêt  que  les  termes  dépendances  d'une^^^.^ 
maison  n'ont  pas,  en  matière  pénale,  un  sens  aussi  étenda  qa'ei:^  ^^n 
matière  de  legs  ou  de  vente;  qu'encore  qu'eu  matière  de  legs  oim-^^^q^ 
de  vente  la  simple  destination  sufDse  pour  constituer  une  dépen.«:^  «q. 
dance,  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  pénale,  et  qu'en  ma.^^  ^^ 
tière  pénale,  un  terrain  n'est  censé  dépendre  d'une  maison  qn'àvzM  .^q. 
tant  qu'il  y  tient  immédiatement.  Mais  ici  ce  n'est  pas  à'jUM::^  ^^j^ 
simple  dépendance  de  destination  qu'il  s'agit.  Le  jardin  dans  1^.^  ]^ 
quel  a  été  commis  le  vol  est  déclaré  par  le  Jury  tenir  à  la  maiscc^  .^qq 
habitée  par  le  propriétaire  de  l'objet  volé.  Il  y  a  donc,  entre       ^^^ 
maison  et  le  Jardin,  une  dépendance  réelle  et  immédiate.  Le  Ja^^  ^^, 
din  est  donc  compris  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  :  tout  ^ 

qui  en  dépendît  (Y.  aussi,  en  ce  sens,  Bourguignon,  Jorisprr^  ro. 
dence  des  codes  criminels,  t.  5,  sur  les  art.  589  et  590  c.  pév:   «q. 
no2;  MM.Chauvcau  et  Uélie,  t.  5,  n*  1868).  —  Et  il  a  étéJiK^:^!^' 
qu'un  Jardin  clos,  et  attenant  à  une  maison  habitée,  est  tz^miùe 
dépendance  de  cette  habitation,  lors  même  qu'il  aurait  une  c^^s/^ 
ture  particulière,  qui,  dès  lors,  fait  partie  de  l'enceinte  génér——a^ 
(Crim.  cass.  18  juin  1812;  16avr.  1815;  Crim.  rej.  5 
1852  (2);  Conf.  20  Janv.  182G,  air.  Blanc^  Y.  Instroct.  cri 
n»  2454-2<»). 

Attendu  que  ledit  arrêt  déclare,  en  fait,  que  :  a  Coortol  n'est  p^^DÎDt 
entré  dans  la  maison  où  le  vol  a  eu  lieu,  ni  dans  aucune  de  se8déf»«n* 
dances;  mais  qu'il  est  seulement  monté  sur  le  toit  du  bàlinient  poar  ^a* 
lever  le  plomb  garnissant  le  cbêneau  existant  autour  de  ce  toit;  » 

Attendu  que  de  cette  déclaration  en  fait,  il  résulte  que  le  vol  ans"^^ 
été  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée;  qu'en  cflét,  A^t 
termes  de  l'art.  590  c.  pén.  sont  indicatifs  et  non  limitatifs,  et  qu^^!* 
s'appliquent  nécessairement  à  un  cbêneau  en  plomb  qui  forme  aoe  p«i  ^  " 
essentielle  de  la  toiture  do  la  maison  et  qui  la  préserve  de  l'inti edocti^^^ 

des  eaux  pluviales;  que,  par  conséquent,  ce  cbêneau  doit  être  consirfé^ ^^ 

comme  partie  intégrante  du  bâtiment  ou  de  la  maison  habitée,  ei  se  twa^^^'^^ 
compris  dans  ces  mots  de  l'article  précité,  et  tout  ce  quitn  dépend;  d'e  '^TT% 
il  suit,  qu'en  écartant  de  l'accusation  dont  il  s'agit  la  circonstance  d^  ^^ '^^ 
maison  habitée,  et  en  renvoyant  Courtol  devant  le  tribunal  de  polie^'^^^ 
correctionnelle,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  5M*^^ f V* 
c.  pén.,  faussement  appliqué  Tart.  401  dudit  code,  et  a  violé  les  règles  ^^^^^^ 
de  la  compétence,  en  ne  se  conformant  pas  aux  dispositions  de  l'irt 
586  c.  pén.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ch.  d'ace,  ea  dais 
du  20  août  1841. 

Du  10  sept.  1841. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehaiitsy,  r. 

(a)l"i:spcce  :— (Mm.  pub.  C.  Gérard)— La  coue;— Vu  lesarLSSf 
et  590  c.  pun.  ;  —  Considérant  que  François  Gérard  a  été  déclaré  par 
le  jury  coupable  d'un  vol  commis  de  nuit,  dans  un  jardin  attenant  à 
une  maison  habitée;— Que  ce  vol,  ainsi  caractérisé,  rentrait  dans  l'ap- 
plication du  n<*  1,  art.  586  c.  pén.;  qu'il  devait  donc  Mre  puni  de  la 
réclusion  ;  —  Qu'un  jardin  attenant  à  une  maison  en  est  une  dépen- 
dance ;  qu'un  "vol  qui  y  est  commis  doit  donc,  d*aprés  l'art.  S90  c. 
pén.,  être  considéré  et  caractérisé  comme  s'il  avait  été  commit  dans  la 
maison  même;—  Que  les  énonciations  portées  dans  cet  art.  590,  pour 
déterminer  ce  qui  doit  être  regardé  comme  dépendance  d'une  maison 
habitée  ne  sont  point  restrictives;  qu'elles  sont  évidemment  démons- 
tratives; que  le  mot  comme  qui  précède  ces  énonciations  en  exdat  né- 
cessairement tout  i*ens  limitatif  ;  —  Qu'un  jardin  tenant  à  une  maison 
habitée,  en  est  tout  aussi  bien  une  dépendance  que  la  cour  ou  la  basse- 
cour  de  rette  maison;  qu'il  est,  comme  elles,  dans  son  enceinte  géné- 
rale ; —  Que  le  motif  qui  a  provoque  la  sévérité  de  la  loi  CMtn  les  vois  ^ 
commis  la  nuit,  ou  par  plusieurs  personnes,  dans  les  maisons  fcabitées^ 
ou  leurs  dépendances,  s'applique  d'ailleurs  aux  vols  ainsi  commis  dan^ 
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t.  C^endanf  Legraverend  (Législ.  crim.^  t.  2,  ch.  2^ 
^)  s'élève  contre  cette  interprétation^  à  laquelle  il  reprocbe 
iner  à  la  loi  une  extension  dont  celte  loi  ne  lui  parait  pas 
4ible.  Mais  c'est  qu'il  considère  comme  limitative  l'énamé- 
faite  par  l'art.  390,  qui  ne  parle  pas  des  Jardins;  or  nous 
vu  que  cette  énumération  est  purement  démonstrative, 
rerend  ajoute  que^  d'après  cette  interprétation^  le  vol  com- 
as une  partie  quelconque  d'un  parc  d'une  très-grande  éten- 
qui  se  trouverait  attenant  à  une  maison  habitée,  serait  ré- 
lommis  dans  une  dépendance  de  celte  maison,  ce  qui  ne 
conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi.  A  cela  nous  ré- 
DS,  avec  MM.  Gbauveau  et  Héiie,  que  l'étendue  importe 
I  que  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dès  que  le  Jar- 
'étant  isolé  de  la  maison  par  aucune  clôture,  ne  fait  qu'un 
tout  avec  rbabitation.  Dans  ce  cas,  en  efiet/le  jardin  est 
MUS  la  surveillance  directe  et  destiné  à  i'usage  personnel 
lire,  qui  doit  y  jouir,  le  jour  et  la  nuit,  d'une  entière  sé- 
.  Or  le  vol  commis  dans  ce  jardin  pourrait  exposer  sa 
1  Texcitant  à  des  actes  de  défense  contre  les  auteurs  de 

8.  Mais  le  vol  déclaré  commis  avec  effraction  dans  un  em- 
lint  dépendant  d'une  maison  habitée  ne  peut  être  assimilé 
commis  aussi  avec  effraction  dans  une  cour,  un  parc  ou  un 
f  et,  comme  tel,  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés 
w,  portée  par  l'art.  384  c.  pén.  :  le  mot  emplacement  est 
[pression  vague  qui  ne  suppose  aucune  clôture,  ni  géné- 
li  particulière,  et  qui,  dans  son  acception  exacte,  ne  signi- 
on  endroit  propre  à  une  construction  ou  à  toute  autre  des- 
n  (Crim.  cass.  !•'  avr.  1820)  (i).— Lors  donc  que,  sur  la 

tios  qui  tiennent  à  one  maison  habitée,  comme  à  ceux  commis 
•  antres  lieux  énoncés  dans  ledit  art.  590,  pour  exemple  de  ce 
il  être  regardé  comme  dépendance  d'une  maison;  —  Ou'uoe 
ion  spéciale  devait,  en  effet,  être  accordée  à  la  sûreté  et  à  la 
6  du  maître  de  la  maison,  relativement  à  nn  jardin  ainsi  placé 
L  sanreillance  directe,  et  destiné  par  sa  position  à  son  usage 
sel,  la  onit  comme  le  joar;  —  Que  la  cour  d'assises  du  départe- 
e  la  Meurtbe,  en  ne  prononçant  contre  François  Gérard  que  les 
correctionnelles  portées  dans  l'art  401  c.  pén.,  a  donc  fait  une 
application  de  cet  article  et  violé  l'art.  386,  n®  1,  combiné  avec 
^90  même  code  : —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
.8  juin  1812  (et  non  1813).-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Tap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

ifiéce;  — (Min.  pub.  C.  Jung.)  ;—  La  coui;  —  Vu  les  art.  ilO 
,  crim.  et  586  et  390  c.  pén.;  ~  Attendu  qu'il  résulte  de  la  dé- 
)D  du  jury  que  Guillaume  Jung  a  commis  un  vol,  pendant  la 
ans  un  jardin  attenant  à  une  maison  habitée;  que  l'art.  390  assi- 
IX  voU  faits  dans  des  lieux  habités  ceux  qui  ont  été  commis  dans 
[MDdances  desdites  habitations^,  comme  cours,  basses-cours, 
s,  écuries,  etc.  ;  ^  Qu'un  jardin  clos  et  attenant  à  une  maison 
i  est  une  dépendance  de  cette  habitation,  lors  même  qu'il  aurait 
itnre  particulière,  qui,  dés  lors,  fait  partie  de  l'enceinte  générale; 
!,  par  la  réunion  des  deux  circonstances  du  vol  commis  pendant 
•t  dans  on  lieu  habité,  le  vol  rentrait  dans  nn  des  cas  prévus  par 
86,  n*  1,  c.  pén.,  auquel  la  loi  applique  la  peiné  de  la  réclusion  ; 
suit  qu'en  appliquant  à  ce  vol  les  peines  correctionnelles  portées 
ri.  iOI  dudit  cod^,  la  cour  d'assises  du  Mont-Tonnerre  a  fait  une 
application  de  cet  article,  et,  par  suite,  a  violé  les  art.  586, 
it  590  même  code  ;  —  Casse,  etc. 

16  avr.  1813.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 
Iipéoc  ;  —  (Husson  C.  min.  pub.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu  que 
190  e.  pén.  est  indicatif  et  non  restrictif  des  désignations  qui  y 
mteoues;  —  Attendu  qu'un  jardin,  renfermé  dans  la  même  clô- 
l'uM  maison  habitée,  est  néce^isai rement  une  dépendance  de  cette 
;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jury  a  déclaré  que  le  jardin 
)qoel  le  vol  à  été  commis  dépendait  d'une  maiiion  habitée  ;  d'où 
que  la  cour  d'assises  a  fait  aux  demandeurs  une  application  Ic- 
Varl.  586  c.  pén;  —  Rejette. 

(  mai  1852.-G.  G.,  ch.  crim  -MM.  Bastard,  pr.-Gboppin,  rap. 
Espèce  :  —  (Fioger  et  Poncet  C.  min.  pub.)  —  Le  président  ayant 
1  jury  la  question  suivante  :  a  Le  vol  a-t-il  eu  lieu  dans  une  cour 
[geesMiU  dépendant  d'une  maison  habitée  »,  le  jury  fit  une  réponse 
.tive,  sans  désigner  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  lieti.  — -  Sur  cette 
^OB,  la  cour  d'assises  condamna  les  accusés,  par  arrêt  du  5  mars 
aux  travaux  forcés  à  temps,  par  application  de  Tart.  S8i  c.  pén. 
irroi  par  les  condamnés  pour  fausse  applif  ation  de  la  loi  pénale, 
|a6 1»  dèdaratioQ  du  jury  n'énonçait  pas  que  le  vol  eût  été  com- 
D»  «ne  amr  plutôt  que  dans  an  emplacemoAt.  Ils  soutenaient  que 


question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  dans  une  cour  ou  em- 
placement dépendant  d'une  maison  habitée,  le  jury  a  répondu 
affirmativement,  mais  sans  spécifler  le  lieu  du  vol,  l'accusé  ne 
petit,  sur  cette  déclaration,  être, condamné  à  la  peine  applicable 
au  vol  dans  une  cour  (même  arrêt).  —Cette  décision  est  ap- 
prouvée par  Bourguignon,  Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  3,  sur 
les  art.  389  et  390,  n»  2,  et  par  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n«  1868. 

Z99.  Le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  un  pare  ou  enclos 
n'est  pas  par  lui-même  une  circonstance  aggravante;  mais  il  peut 
devenir  une  cause  d'aggravation  en  ce  sens  que  le  voleur  est 
obligé,  pour  s'y  introduire  du  dehors  et  y  commettre  un  vol,  de 
recourir  à  l'escalade,  à  l'effraction  ou  à  l'emploi  de  fausses  clefs. 
—  Nous  supposons  ici  que  le  parc  ou  l'enclos  est  séparé  de  toute 
habitation;  car,  s'il  y  était  attenant  et  enfermé  dans  la  même 
clôture,  il  serait  une  dépendance  d'une  maison  habitée  et  assi- 
milé à  cette  maison  elle-même.  —  L'art.  391  c.  pén.  déOnit  en 
c«s  termes  le  parc  ou  l'enclos  :  «  Est  réputé  parc  ou  enclos  tout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de 
haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  maté- 
riaux que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur, 
la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la 
porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement.  »  —  On  sent 
bien  que  la  clôture  doit  se  prolonger  sur  toute  la  circonférence 
d'un  terrain  pour  qu'il  puisse  être  réputé  clos.  C'est  d'ailleurs 
ce  qu'expriment  suffisamment  ces  termes  de  l'art.  391  :  «tout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  etc.  n 

SSO.  Ces  expressions  de  l'art.  591  «  quand  U  n'y  aurait 

ce  dernier  lieu,  n'étant  pas  susceptible  d'être  assimilé  à  une  cour  pour 
la  qualification  du  vol,  la  déclaration  du  jury  n'avait  pu  servir  de  fon- 
dement à  la  condamnation  prononcée  par  la  cour  d'assises.  —  ArrêL 

La  coui;  —  Va  Tart.  ilO  c.  inst.  crim.;  les  art.  590,  591,  595, 
596  et  38i  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  Jean  Fioger  et  François  Poncet, 
demandeurs  en  cassation,  avaient  été  envoyés  devant  la  cour  d'as- 
sises de  l'Isère,  sur  Taccusation  d'avoir  volé  une  malle  contenant  di- 
verses marchandises,  laquelle  était  fixée  sur  une  voiture  placée  dans 
une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée,  et  d'avoir  commis  ce  vol 
en  coupant  la  corde  qui  attachait  la  malle ,  et  en  forçant  ensuite 
cette  malle  pour  en  retirer  ce  qu'elle  renfermait  ;  que ,  dans  la  ques- 
tion sur  laquelle  le  jury  devait  répondre,  on  ne  s'est  pas  borné,  pour 
lui  faire  déterminer  le  lieu  où  le  vol  avait  été  commis,  à  lui  deman- 
der^ ainsi  qu'il  était  porté  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  Tacte  d'accusa- 
tion, si  ce  lieu  était  une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée;  qu'on 
lui  a  demandé,  d'après  sans  doute  ce  qui  était  résulté  des  débats, 
si  le  vol  avait  été  commis  dans  une  cour  ou  empiocemeiU  dépendant  d'une 
maison  habitée  ;  mais  que  cette  question  présentait  à  sa  décision  une 
détermination  de  lieu  essentiellement  différente,  suivant  qu'il  croirait 
devoir  qualifier  ce  lieu  de  cour  ou  simplement  d'emplacement;  que  cette 
différence  était  non-seulement  dans  la  nature  et  la  destination  du  lieu, 
mais  encore  dans  la  gravité  de  la  peine  que  le  vol  devait  entraîner; 
qu'en  effet,  une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée  est  un  espace  à 
découvert,  enfermé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  590  c.  pén.,  dans  la 
clôture  ou  enceinte  générale  de  la  maison,  soit  que  cet  espace  ait  une 
clôture  particulière  ou  n'en  ait  pas,  et  que  l'effraction  faite,  dans  l'ob- 
jet du  vol,  après  l'introduction  dans  une  cour,  à  une  malle  fermée  qui 
y  serait  déposée,  ou  même  le  simple  enlèvement  de  ce  meuble  fermé, 
quoique  l'effraction  n'en  ait  pas  été  faite  sur  lieu,  constituerait,  aux 
termes  de  l'art.  596,  une  circonstance  aggravante  du  vol,  et  en  élève- 
rait la  peine  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  conformément  à  l'art. 
58i  ;  que  le  mot  mplacemaU,  au  contraire,  est  une  expression  vague 
qui  ne  suppose  aucune  clôture  ni  générale  ni  particulière,  et  qui,  dans 
son  acception  exacte,  ne  signifie  qu'un  endroit  propre  à  une  construc- 
tion ou  à  toute  autre  destination  ;  qu'il  ne  peut  donc  désigner  ni  une 
cour  ni  un  parc  ni  un  enclos  ;  que  l'effraction  qui  serait  faite,  dans  le 
dessein  du  vol,  à  une  malle  déposée  dans  un  lieu  ainsi  vaguement  qua- 
lifié, ne  saurait  donc  former  une  circonstance  aggravante  qui  pût  faire 
rentrer  le  voi  dans  l'application  de  l'art.  58i  ;  que  le  jury  néanmoins 
en  déclarant  les  accubés  coupables,  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  quali- 
fication liu  lieu  ou  le  vol  avait  été  commis;  qu'il  est  donc  demeuré  in- 
certain si  ce  lieu  était  une  cour  ou  un  simple  emplacement;  que  la  cir- 
constance aggravante  dont  lo  vol  avait  pu  être  accompagné  est  donc 
aussi  demeurée  incertaine;  que  cependant  la  cour  d'assises  a  prononcé 
la  pL-ine  des  travaux  forcés  à  temps,  ordonnée  par  l'art.  384,  comme  si 
celte  circonstance  aggravante  eût  été  déclarée  par  le  jury;  eu  quoi  elle 
a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale;  —  Casse. 

Du  l«r  avr.  18i0.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gi^ad,  rap. 
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pM  dé  pùrlê  fermant  à  clef  ou  autrement  »  ne  peuvent  signifier, 
comme  le  remarque  Garnot  (sur  l'art.  391,  n«  4),  qu'il  y  aurait 
absence  totale  de  portes;  car  la  fiction  no  peut  aller  Jusqu'à  ré- 
puter  un  terrain  clos,  lorsqu'il  ne  Test  réellement  pas. 

Quant  à  ces  expressions  :  quelles  que  soient  la  vétusté  et 
h  dégradation  de  la  cléture,  elles  doivent,  dit  encore  Garnot 
(sur  l'art.  391,  n«  5),  «  être  sainement  entendues;  il  ne  suffirait 
certainement  pas,  en  ciïet,  que,  dans  uncélcmluo  de  terrain  an- 
elennement  en  état  de  clôture,  il  en  restât  quelques  débris,  pour 
faire  réputer  clos  tout  le  terrain  qu'elle  aurait  jadis  environné. 
Ce  n'est  pas  de  simples  vestiges  d'ancienne  clôture  que  parle  le 
Gode^  mats  d'une  clôture  actuelle,  dont  une  partie  seulement  se- 
rait tombée  en  vétusté  ou  serait  en  dégradation.  La  clôture  est 
un  fait  qui  tombe  dans  l'appréciation  des  Jurés  et  qu'ils  doivent 
«lécider  d'après  les  connaissances  qu'ils  acquièrent  aux  débats 
le  l'état  des  lieux.  » 

•Si.  Le  §  1  de  l'art.  434  c.  pén.  ne  prononçant  la  peine 
capitale  que  contre  ceux  qui  ont  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices  habités  ou  servant  à  l'habitation,  et  l'art.  390  n'as- 
similant à  ce  qui  doit  être  répulé  maison  habitée  que  les  locaux 
qui  dépendent  de  l'habitation,  l'accusé,  déclaré  coupable  de  l'in- 
cendie d'un  bâtiment  attenant  à  une  maison  habitée  ne  peut 
être  condamné  aux  peines  portées  par  le  §  i  de  l'art.  43 i,  alors 
d'ailleurs  que  les  questions  posées  au  Jury  n'énoncent  point  que 
le  feu  mis  an  bâtiment  non  habité  ait  été  communiqué  à  l'édifice 
habité  y  attenant  (Grim.  cass.  25  mai  1848)  (i). 

8819.  L'art.  392  porte  :  «  Les  parcs  mobiles  destinés  à 
contenir  du  bétail  dans  la  campa8:ne,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux 
cabanes  mobiles  ou  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés 
dépendants  de  maisons  habitées.  »  —  En  elTet,  du  moment  où 
la  cabane  mobile  est  assimilée  à  la  maison  habitée,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  390  (Y.  n«  309),  les  parcs  mobiles  qui  y  tien- 
nent doivent  être  réputés  dépendances  de  maison  habitée. 

888.  Le  code  pénal  du  25  sept.  1791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2, 
art.  15)  édictait  une  peine  spéciale  contre  les  vols  commis  dans 
les  salies  de  spectacle,  boutiques  et  édifices  publics  ;  il  les  punis- 
sait de  quatre  années  de  fers.  La  loi  du  25  frim.  an  8  (art.  4) 
réduisit  la  peine  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ; 
mais  elle  laissa  subsister  Tincrimination  spéciale.  —  Il  avait  été 
Jngé^  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  :  i*"  que  le  vol  com- 
mis dans  une  boutique  n'était  susceptible  que  de  peines  correc- 
tionnelles (Grim.  cass.  25  prair.  an  8,  M.  Viellart,  rap.^  aff. 
Peretti)  ;  —  2«  Qu'un  hospice  élait,  dans  le  sens  de  lart.  4  de 
la  loi  du  25  frim.  an  8,  un  édifice  public,  et  que  des  lors  le  vol 
qui  y  était  commis  devait  être  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de 
prison,  et  non  simplement  de  la  peine  déterminée  par  l'art.  32, 
tit.  2^  L.  19-22  juill.  1791,  pour  les  larcins,  filouteries  et  sim- 
ples vols,  peine  qui  pouvait  être  abaissée  au-dessous  de  deux 
ans  (Grim.  cass.  29  oct.  1808,  M.  Garnot,  rap.,afr.  Forgue). 

884.  Mais  il  avait  été  jugé  que  le  vol  commis  avec  effrac- 
tion, la  nuit,  dans  une  sacristie,  ne  rentrait  pas  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  4  de  cette  loi,  qui  infligeait  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles au  vol  commis  dans  les  édifices  publics  dans  le  cas 
où  ce  vol  n'était  point  accompagné  de  circonstances  aggravantes  : 
c'était  l'art.  6,  tit.  2,  2«  part.,  c.  pén.  de  1791,  prononçant  la 
peine  des  fers,  qui  devait  être  appliqué  :  —  «  Attendu  que  si 
l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire  an  8  parle  de  tout  vol  commis  dans 
les  édifices  publics,  ce  mot  tout  se  réfère  nécessairement  aux 


(1)  (Petit.)—  La  cour;  —  Vn  les  art.  iSl,  §§  I  et  7,  et  500  c. 
pén.  ; — Attcnda  que  le  §  1  de  l'art.  43 i  ne  prononce  la  peine  capitale 
que  contre  ceux  oui  ont  Tolonlaircmcnt  mis  le  feu  à  des  édifices  habités 
OQ  serrant  à  lliabilation  ;  —  Que  l'art.  396,  qui  explique  ce  qui  doit 
fttro  réputé  maison  habitée,  ne  fait  rcnirer  dans  son  assimilation  que 
les  locaux  qui  dépendent  de  l'habitation,  comme  cours,  basses-cours^ 
granges,  écuries  et  édifices  qui  y  sont  enfermes,  quand  môme  ils  au- 
raient une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale, 
lesquels  do  forment  réellement  qu'un  reul  tout  avec  la  maison,  et  ré- 
clament, dans  l'intérêt  des  habitants,  la  même  protection  ;  —  Mais 
Ja'ètre  attenant  à  une  maison  habitée  n'e^t  pas  la  même  chose  qu'en 
êpendre  ;  qu'au  premier  cas,  les  dcnx  b&timents  se  touchent,  mais  sans 
corrélation  nécessaire,  et  peu:-êire  même  sans  communication  entre 
OQlx  tandis  qu'au  second  cas,  les  édifices  reofermés  dans  la  mémo  en- 


seuls  vols  qui  sont  l'objet  de  la  loi,  c'est-à-dire  au  toIs  sim- 
ples, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  non  aux  vols  qualifiés, 
que  la  loi  du  25  frim.  a  laissés  dans  le  domaine  do  code  pénal; 

—  Que  la  loi  du  25  frim.  an  8  fut  évidemment  rédigée  dans  cet 
esprit;  et  que  les  termes  de  l'art.  4,  qui  est  le  siège  de  la  ma- 
tière, ne  répugnent  point  à  cette  Interprétation  naturelle  et  évi- 
dente de  la  volonté  du  législateur  ;  —  Qu'il  eût  été  surabondant 
et  inutile  de  réserver,  par  ledit  art.  4,  rapplication  de  l'art.  6, 
sect.  2,  tit.  2,  c.  pén.,  dès  qu'il  n'y  était  pas  expresstaent  dé- 
rogé, et  que  les  deux  articles,  appliqués  chacun  dans  son  véri- 
table sens,  ne  contrariaient  point  cette  application  réciproque; 

—  Que  si  l'on  consulte  le  préambule  de  la  loi  du  25  frim..  Ton 
y  trouve  la  pensée  tout  entière  du  législateur  :  son  objet  unique 
de  mettre  plus  de  proportion  dans  l'application  des  peines,  objet 
qui  serait  manqué,  si  des  vols  qualifiés  ne  devaient  être  ponts 
que  do  peines  correctionnelles,  comme  il  l'aurait  été  si  des  vols 
simples  avaient  été  laissés  par  la  loi  dans  le  domaine  do  code 
pénal  D  (Grim. cass. 23  avr.  1808,  MM.  Barris,  pr., Garnot,  rap., 
aflr.  Charbonnel). 

83&.  Le  code  pénal  de  1810  ne  contenant  aucune  dispos!* 
tion  qui  eût  trait  aux  lieux  dont  il  s'agit,  la  question  s'est  élevée^^âée 
de  savoir  si  l'on  ne  devait  pas  les  faire  rentrer  dans  la  dassi^^M 
des  maisons  habitées.  L'aflSrmativc  ne  semble  pas  douteuse  IB  | 
l'égard  des  boutiques,  du  moins  dans  les  cas  les  plus  ordinaires^  ^  ^«^ 
ou  ces  boutiques  sont  des  dépendances  de  maisons  habitées  e^^^  el 
en  font  même  partie.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  salles  d».^^  d< 
spectacle  et  des  édifices  publics,  qui  à  certains  Jours  on  en  eer-w^MT- 
tains  moments  servent  de  lieux  de  réunion,  mais  ne  sont  poujcvom 
personne  un  lieu  d'habitation  permanente.  La  question  s^éleiaa^  ^^ra, 
sous  la  Restauration,  à  propos  des  églises,  qui,  depuis  la  rérorm^^CK  m^ 
de  1852,  sont  assimilées  par  le  code  pénal  (art.  sse-l»)  èukm^^oj 
maisons  habitées,  mais  sur  lesquelles  la  loi  pénale  de  1810  ava.^  ^^g|| 
gardé  le  silence,  il  s'agissait  de  savoir  si  une  église  devait  élK^,^^ 
considérée  comme  une  maison  habitée  ou  servant  à  habltatlor^>  jqi,. 
Mais  à  cette  occasion  la  question  fut  examinée  à  on  point  de  vv  -^  ^q^* 
plus  général.  Un  grave  dissentiment  se  produisit  entre  la  oo'^^^oor 
de  cassation  et  les  cours  royales.  La  cour  de  Pau,  par  arril  »  ,^i  ^^ 
25  Juin.  1821 ,  avait  refusé  de  voir  dans  une  église  one  miini  j  ^j^on 
habitée  ou  servant  à  habitation,  et  en  conséquence  elle  av^^^y^i 
renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  le  prévenu  d'on  '  vol 

commis  la  nuit,  mais  par  lui  seol,  dans  une  église.  — -  Geiar»^^«rTé( 
fut  cassé  le  25  août  suivant  (àtT.  Maillés,  Y.  infirà,  n*  S4M^  «43) 
L'arrêt  de  cassation,  après  avoir  visé  les  art.  384,  586  (ancff  rzsrieo) 
et  590  c.  pén.,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «c  Attendu  que,        ^  par 
ces  articles,  l'acception  des  termes  lieu  ou  maison  haUtée^^  Se  ou 
servant  à  habitation  n'est  pas  restreinte  aux  édifices  oo  (^      con- 
structions ou  serait  établie  rhabitation  permanente  et  co«^H>nli- 
nuelie  ;  que,  dès  lors,  elle  comprend  nécessairement,  daacs^cns  le 
sens  légal,  comme  dans  le  sens  naturel,  ceux  oft  se  fait  une  ^^  ha- 
bitation accidentelle  ou  temporaire,  d'une  réunion  d'hom^nximes 
rassemblés  à  des  époques  ou  déterminées  ou  indéterminée  ;.^s  ;  que 
l'habitation  se  constitue,  en  efi'et,  non-seulement  d'one  résid»  ^ence 
pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  mais  encore  d'une  demeore  9      tem- 
poraire pour  certains  besoins,  certaines  affaires  ou  oertaio^     s  de- 
voirs; que,  par  conséquent,  le  vol  commis  dans  les  lleoi  d^MlesCl- 
nés  à  recevoir  les  réunions  qui  y  yiennent  tous  les  Joon  00         dasi 
certaines  circonstances,  pour  leurs  devoirs,  leurs  Bffalre-^=^s  00 
leurs  plaisirs,  est  censé  accompagné  de  la  circonstance  agigrfflîi' 
vante  du  lieu  ou  maison  habitée,  définis  par  l'art.  590  e.  n^péo., 


%JUin 
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ceinte  constituent  en  réalité  deox  parties  de  la  même  habîtatioi 
Attendu  que  le  demandeur  n'a  été  déclaré  coupable  que  de  leikV 
d'incendie  d*un  bâtiment  attenant  &  une  maison  habitée;  qoel^s 
constance  aggravante  do  dépendance  de  maison  habitée,  qui  se  troviauT 
énoncée  dans  Tordonnance  de  prise  de  corps,  confirmée  par  Vatrèt  iê 
mise  en  accusation,  n'a  pas  été  comprise  dans  les  qaeslioss  waaàm 
au  jury,  et  n'a  conscquemment  pas  été  établie  légalement;  qa'ains'  b 
cour  d  assi>es  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  le  §  1  de  JM 
43 i  c.  pén.  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  questions  potèas  al /■'fi 
conformes  en  ce  point  à  l'arrêt  de  renvoi,  n'énoncent  pas  que  lerei*» 
au  bâtiment  non  habité  ait  été  commaniqaé  à  l'édifice  habité  y  tlM- 
nanl;  qu'on  n'eût  donc  pu  faire  à  la  cause  TapplicatioD  do  $740  wkm% 
art  454,  qui  eût  entraîné  la  même  pénalité  que  le  premiar;— C"^ 
Du  S5  mai  i8iS.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Legagoeor,  n^t 
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M  qui  peut  concourir  à  donner  le  caraolère  de  crlminalitô  déter- 
miné par  Tart.  S86  do  même  code,  n 

Cet  trrét  renvoyait  la  cause  devant  la  cour  de  Tonlonse.  Cette 
DOiir,  par  arrêt  du  15  oct.  1821^  prononça  dans  le  même  sens 
gué  la  cour  de  Pan.  Noua  croyons  devoir  donner  ici  nn  extrait 
!•  ta  décision^  qui  forme  la  contre-partie  de  l'arrêt  de  cassation 
]ol  précède.  «  Attendu^  dit  la  cour  de  Tonlonse^  qa'en  droite 
^ar  être  réputé  maison  habitée  ^  nn  bâtiment  on  on  édifice  doit 
lire  destiné  à  la  demeure  ou  au  logement  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  j  que,  d'après  l'acception  universelle»  l'babitatlon  ne 
sonsiate  paa  dans  l'usage  où  peut  être  un  nombre  quelconque 
rtodlvldus  de  visiter  plus  ou  moins  fréquemment  un  édifice,  ni 
l'y  demeurer  plus  ou  moins  de  temps,  si  d'ailleurs  aucun  d'entre 
mx  n'y  a  un  logement  permanent  ou  momentané;  qu'un  édifice 
inij  à  de  certaines  heures,  et  même  pendant  tout  le  Jour,  est 
Hivert  à  tout  le  monde,  sans  être  destiné  à  la  demeure  effective 
to  personne  en  particulier,  n'a  pas,  en  effet,  d'habitants,  et  ne 
|ieal,  par  conséquent,  être  considéré  comme  une  maison  habi- 
tée; que  c'est  ainsi  qu'on  a  Jusqu'à  présent  entendu  Tart.  390 
X  pén.  et  les  autres  articles  du  même  code  qui  s'y  réfèrent;  que 
»'est  d'après  cette  distinction  que  les  vols  commis  pendant  la 
anil,  sans  aucune  circonstance  aggravante,  dans  des  édifices  au- 
tres que  des  maisons  habitées,  ont  été  soumis  aux  Jugements  des 
iribonana  correctionnels,  tandis  que  les  mêmes  vols  commis 
aa  maisons  habitées  ont  été  renvoyés  aux  cours  d'as- 


Sor  un  nouveau  pourvoi,  la  cour  suprême,  par  un  second  ar« 
rèt^  du  20  déc.  1S2I,  rendu  toutes  sections  réunies  (aff.  Maillés, 
V.  mfrà,  n«  543),  persista  dans  sa  première  interprétation,  et 
sn  conséquence  annula  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse.  Les  mo- 
llis sar  lesquels  est  fondé  ce  second  arrêt  difièrent  de  ceux  qui 
se  trouvent  déduits  dans  le  premier.  La  cour,  se  reportant  à  la 
toi  antérieure  pour  interpréter  la  loi  nouvelle,  remarque  que 
l'art.  15  de  la  seot.  2  du  tlt.  2  de  la  2«  part,  du  code  pénal  de 
1191,  après  avoir  prononcé,  dans  son  §  i«r^  la  peine  de  boit 
années  de  fers  contre  les  vols  commis  dans  les  bétels  garnis  et 
antres  maisons  particulières  destinées  par  leurs  propriétaires  à 
f  nsaga  du  public,  ajoute  dans  son  §  2  :  «  Toutefois  ne  sont  pas 
compris  dans  la  présente  disposition  les  salles  de  spectacle,  bou- 
tiques et  édifices  publics  :  les  vols  commis  dans  lesdits  lieux  se- 
ront punis  de  quatre  années  de  fers.  »  Or  le  mot  toutefois,  qui 
commence  ce  paragraphe,  indique  une  exception  à  ce  qui  pré- 
cède. Le  législateur,  en  s'exprimant  ainsi,  a  donc  clairement  ré- 
vélé que,  dans  sa  pensée,  les  salles  de  spectacle,  boutiques  et 
4ilflces  publics  étaient  des  maisons  habitées,  à  l'égard  desquelles 
il  dérogeait  à  la  disposition  édictée  dans  le  §  J .  La  cour  de  cas- 
sation concluait  de  là  que  l'art.  386  c.  pén,  de  1810,  qui,  dans 
ion  §  I,  punit  de  la  réclusion  le  vol  commis  par  une  personne 
ëans  nn  lien  habité,  lorsque  le  vol  a  été  commis  ou  tenté  la 
noit^  doit  être  appliqué  aux  vols  commis  ou  tentés  avec  cette  cir- 
eonstanee  aggravante,  par  une  personne,  dans  un  édifice  public 
servant  à  la  réunion  des  citoyens.  Et  elle  ajoutait  que  la  néces- 
Bilé  de  cette  application,  qui  résultait  du  texte  des  lois,  est  fou- 
lée^ à  l'égard  de  ces  édifices,  sur  la  facilité  qu'ont  les  malfai- 
enrs  de  s^y  introduire,  et  la  difficulté  de  s'y  garantir  de  leurs 
rlmlnelles  entreprises. 

L'arrêt  de  cassation,  du  29  déc.  1 821,  renvoyait  la  cause  de- 
ant  la  cour  de  Bordeaux.  Hais  cette  cour  ne  fut  pas  plus  con- 
alncne  par  les  arguments  qui  précèdent  que  la  cour  de  Toulouse 
e  l'avait  été  par  ceux  de  l'arrêt  du  23  août  précédent.  Elle  pro- 
ODça  dans  le  même  sens  que  les  arrêts  de  Pau  et  de  Toulouse, 
t  en  conséquence  renvoya  le  prévenu  devant  la  police  correc- 
onnolle. 

9SS.  Depuis,  la  cour  de  cassation  a  donné  une  consécra- 
on  nouvelle  à  la  doctrine  contenue  dans  ses  arrêts  de  1S21, 
Di  décidant  que  la  seule  circonstance  qu'un  vol  a  été  commis 
ana  nne  église,  c'est-à-dire  dans  un  édifice  public,  qui  est  re- 
nié lien  habité,  ne  suffit  pas  pour  donner  à  ce  vol  le  caractère 
e  erime,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  l'une  des  autres  circonstances,  sa- 
oir  :  on  la  nuit,  ou  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes; 
a  ifoe  hors  delà  ce  n'est  qu'un  simple  délit  :  —  «  Attendu  que 
M  Yols  à  raison  desquels  la  femme  Guyot  est  poursuivie  sont 
Uto  avoir  été  commis  dans  des  églises,  conséquemment  dans  des 


édifkceê  pvkUos  qui  sont  réputés  Ueux  hMtéêt  qo^lls  ont  dono 
été  accompagnés  de  l'une  des  circonstances  mentionnées  en  l'art. 
886,  n*  1, 0.  pén,  ;  mais  que  cette  circonstance  ne  suffisait  pas 
seule  pour  donner  à  ces  vols  le  caractère  de  crime;  qu'il  fallait 
qu'ils  eussent  été  commis  ou  la  nuit  ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  etc.  n  (Crim.  rej.  16  mai  1825,  MM.  fiarris,  pr., 
Aumont,  rap.,  aff.  femme  Guyot). 

SS9.  Les  édifices  consacrés  au  culte  ayant  été  depuis  cette 
époque  et  étant  encore  aujourd'hui  l'objet  de  dispositions  spé- 
ciales^ ainsi  qu'on  le  verra  bientôt  (Y.  infrà,  n*»  541  et  s.),  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Mais  la  question  reste  en- 
tière à  l'égard  des  salles  de  spectacle  et  autres  édifices  publics 
qui,  sans  être  affectés  à  l'habitation  proprement  dite  de  per- 
sonne, reçoivent  des  réunions  d'hommes  qui  y  viennent,  soit  à 
de  certains  jours,  soit  à  de  certaines  heures  de  chaque  Jour,  soit 
même  irrégulièrement.  Queile  est  à  l'égard  de  ces  édifices  la 
doctrine  qui  doit  prévaloir?  Est-ce  celle  de  la  cour  de  cassation? 
Est-ce,  au  contraire,  celle  des  cours  de  Pau,  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux?  Pour  nous,  nous  inclinons  à  préférer  cette  dernière, 
comme  étant  seule  conforme  à  la  signification  naturelle  et  vraie 
du  mot  habitation.  C'est  aussi  celle  qu'adoptent  sans  hésiter 
MM.  Ghaoveau  et  Hélie,  t,  5,  n«  1871.  «  L'habitation,  disent  ces 
auteurs,  est  la  demeure  de  l'homme,  le  lien  oh  il  réside  habi- 
tuellement, où  il  satisfait  les  besoins  de  la  vie,  où  se  trouvent 
son  foyer  domestique  et  sa  famille.  Gomment  étendre  cette  qua- 
lification à  un  édifice  public?  Gomment  faire  de  cette  extension 
la  base  d'une  peine?  n 

SS9.  Il  est  toutefois  eertains  édifices  publics  qui  devraient 
évidemment  être  considérés  comme  des  maisons  habitées.  Tels 
sont  notamment  les  hospices,  qui,  indépendamment  même  des 
malades,  sont  toujours  affectés  à  l'habitation  permanente  d'un 
certain  nombre  de  personnes  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
u»  1864).  Tels  seraient  même,  à  notre  avis,  les  théâtres  et  les 
autres  édifices  publics,  si  quelques  personnes  y  demeuraient  en 
qualité  de  surveillants,  de  gardiens,  on  à  quelque  autre  titre. 

889.  Le  code  de  1791,  après  avoir,  dans  l'art.  20  de  la 
sect.  2  du  tit.  2  de  la  2»  partie,  disposé  à  l'égard  du  vol  d'effets 
confiés  aux  cocbes,  messageries  et  autres  voitures  publiques,  par 
les  conducteurs  desdites  voitures  (Y.  v»  Lois  codifiées,  p.  238), 
ajoutait  dans  l'art.  21  :«  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures 
par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place,  sera  puni  de  quatre 
années  de  fers.  »  —  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  il  avait 
été  Jugé  qu'un  fiacre  ne  pouvant  être  mis  au  nombre  des  coches, 
messageries  et  autres  voitures  pubUqucs,  le  vol  qui  y  était  com- 
mis ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  vol  simple  :  — 
«  Attendu  que  les  fiacres  ne  peuvent  être  mis  au  nombre  des 
coches,  messageries  et  autres  voitures  par  terre  et  par  eau,  qui 
sont  com;)rises  dans  les  art.  20  et  2 1  de  la  sect.  2,  tlt.  2,  2"  part., 
c.  pén.;  que  les  fiacres  cessent  même  absolument  d'être  publics 
dès  le  moment  qu'ils  sont  employés  et  ne  sont  plus  qu'aux  ordres 
de  celui  qui  les  paye;  qu'on  n'est  d'ailleurs  pas  forcé  d'y  entrer 
avec  des  Inconnus,  et  qu'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  la  faveur 
du  commerce,  la  nécessité  des  communications  d'une  place  à 
une  autre  et  la  confiance  forcée  qui  ont  fait  aggraver  la  peine 
des^vols  commis  dans  les  coches  et  messageries...»  (Crim.  cass. 
4  frucl.  au  2,  MM.  Lecointe,  pr.,  Maleville,  rap.,  aff.  Fin). 

840.  L'art.  8  de  la  loi  du  25frim.  an  8  réduisit  la  peine  à 
une  année  d'emprisonnement,  et,  en  conséquence,  fit  descendre 
le  fait  dans  la  classe  des  délits  correctionnels.— Le  code  pénal 
n'ayant  point  parlé  de  ces  sortes  de  vols,  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas  être  assimilés  aux  vols  commis 
dans  les  maisons  habitées.  Mais  cette  question  devait  être  et  a 
été  en  efi'et  résolue  négativement.  Une  voiture  publique  n'est  ni 
un  bâtiment,  ni  un  logement,  ni  une  loge,  ni  une  cabane,  et  elle 
ne  sert  point  à  l'habitation  soit  des  voyageurs  qui  l'occupent 
momentanément,  soit  du  voiturier  qui  la  conduit.  Le  vol  qui 
pourrait  y  être  commis  ne  doit  donc  être  considéré  que  conmie 
un  vol  simple,  Cbmbant  sous  l'application  de  l'art.  401  c.  pén. 
G'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n»  i865.  —  Et  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  vol  commis 
dans  une  voiture  publique  par  une  personne  qui  y  occupait  une 
place  n'a,  sous  l'empire  du  code  pénal,  que  le  caractère  de  délit 
correctionnel;  qu'il  ne  peut  être  réputé  vol  dans  une  maison 
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babllée  :  •—  <  Attendu  que  la  définition  qne  l'art.  390  c.  pén. 
donne  d'nne  maison  habitée  ne  peat  s'appliquer  à  nne  voKore 
publique^  puisqu'une  voiture  publique  n'est  ni  un  bâtiment  nf 
un  logement,  ni  une  case  ou  cabane  ;  que  le  but  de  cet  article  a 
été  de  protéger  l'habitation^  c'est-à-dire  le  lieu  destiné  à  la  de- 
meure des  Gitoyens^  et  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  légale  en- 
tre un  tel  lien  et  une  diligence;  —  Que  les  vols  commis,  dans 
les  voitures  publiques,  par  les  personnes  qui  y  occupent  une 
place,  avaient  été  spécialement  prévus  par  l'art.  21  c.  pén.  du 
6  oct.  1791,  qui  les  réputait  crimes  et  les  punissait  d'une  peine 
afDictive  et  Infamante;  mais  que  cet  article  futmodiflé  par  l'art. 
8  de  la  loi  do  25  frlm.  an  8,  qui  les  plaça  dans  la  classe  des  dé- 
lits correctionnels,  passibles  d'une  simple  peine  d'emprisonne- 
ment; que  le  code  actuel  leur  a  conservé  ce  caractère,  lorsqu'ils 
ne  sont  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggravante,  et  les  a 
compris,  en  ne  les  distinguant  pas  des  vols  simples,  dans  ies 
dispositions  générales  de  son  art.  401  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
qualifiant  crime  le  vol  Imputé  à  la  demanderesse  et  en  la  ren- 
voyant devant  la  cour  d'assises  pour  y  être  jugée,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  les  art.  390  et  396  c.  pén.,  et  violé  les 
art.  401  du  même  code  et  230  c.  inst.  crim.  (Grim.  cass.  7  sept. 
1827,  MM.  OlUvier,  f.  f.  pr.,Mangin,  rap.,afr.  femme  Bemadet). 
—  V.  n»585. 

§  9.  —  Vols  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes, 

S4f .  D'après  la  loi  romaine,  le  vol  des  choses  sacrées,  lors 
même  qu'elles  n'étaient  pas  déposées  dans  un  iieu  sacré,  était 
considéré  fomme  un  sacrilège  :  Lege  peculatus  tenetur  (dit  la 
loi  4,  ff.,  Ad  leg.  Jul.  peculat,  et  de  sacrileg.)  qui  pecuniam 
êoeram,  religiosaniy  abstulerit,  interceperit  ;  mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  du  vol,  même  commis  dans  un  lieu  sacré,  de  choses 
appartenant  à  des  particuliers  :  res  primtorum  (disait  la  loi  5, 
eod.  Ut,)  si  in  œdem  sacram  depasitœ  subreptœ  ftierint,  furti  oc- 
tionem,nùnsacrilegii ,  esse. — Cette  distinction  n'avait  point  passé 
dans  le  droit  canonique,  qui  rangeait  l'un  et  l'autre  fait  dans  la 
classe  des  sacrilèges  (can.  Si  quis  contumax,  §  17,  quœst.  i); 
mais  elle  avait  été  maintenue  par  la  Jurisprudence.  Ainsi  nos  an- 
ciens criminalistes  considéraient  comme  on  sacrilège  le  vol  de 
choses  consacrées  à  Dieu,  telles  que  les  calices,  ciboires,  reli- 
ques, images,  et  même  les  troncs  dans  les  églises,  parce  qu'un  tel 
Yol  renfermait  une  profanation  de  choses  saintes;  mais  ils  ne 
voyaient  qu'un  vol  ordinaire  dans  la  soustraction  des  choses  non 
consacrées  à  Dieu,  bien  qu'elle  eût  été  commise  dans  une  église  ; 


(l)  Esitéce  '  —  (Min.  publ.  C.  Maillés.)  —  Un  arrêt  de  la  coar  de 
Paa,  chambre  d*aciUdalion^  du  25  juill.  1821,  a  renvoyé  devant  le 
tribonal  correctionnel,  comme  prévena  d'un  simple  délit,  le  nommé  Jean 
Maillés,  poarsuifi  pour  tentative  de  toi  d'une  croix  d'argent  dans  une 
église.  -^  Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  celte  décision.  — 
Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  les  art.  580  et  58i  c.  pén.,  et  590,  même  code, 
déclarant  ce  que  la  loi  répute  maison  habitée  ;  —  Attendu  que,  par  ces 
articles,  l'acception  des  termes  lieu  ou  maison  h<û>itée  ou  servant  à  Aa6t- 
iatim,  n*e&t  pas  restreinte  aux  édifices  ou  constructions  où  serait 
établie  l'habitation  permanente  et  continuelle;  —  Que  dès  lors  elle 
comprend  nécessairement,  dans  le  sens  légal  comme  dans  le  sens  na- 
turel, ceux  où  se  (ait  ur.o  habitation  accidentelle,  ou  temponire,  d'une 
réunion  d'hommes  rassemblés  à  des  époques  ou  déterminées  ou  indé- 
terminées; —  Que  rbabitalion  se  constitue  en  elfet  non-seulement 
d'une  résidence  pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  mais  encore  d'une  de- 
meure temporaire  pour  certains  besoins,  certaines  affaires  ou  certains 
devoirs;  —  Que,  par  conséquent,  le  vol  commis  dans  les  lieux  desti- 
nés et  employés  à  recevoir  les  réunions  d'hommes  qui  y  viennent  tous 
les  jonr«  ou  dans  certaines  circonstances,  pour  leurs  devoirs,  leurs  af- 
faires ou  leurs  plaisirs,  est  cen^é  accompagné  de  la  circonstance  aggra- 
faute  du  lieu  ou  maison  habitée,  définie  par  l'art.  590,  c.  pén.,  et  qui 

Kut  concourir  à  donner  le  caractère  de  criminalité  déterminé  par 
Tt.  586,  mémo  co'le  ; 

Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  il  élait  reconnu  et  déclaré  en  fail, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Jean  Maillés,  ex-gendnrme ,  était  prévenu 
d^avoir,  dans  la  nuit  du  2i  déc.  dernier,  lenlé  de  comniellre,  dans 
régli>e  de  Sain'Jean-le-Vifux,  le  vol  d'une  croix  en  argent;  —  Que 
ce  r.iit,  ainsi  pn'ci^é,  con^tiliiail  une  tenlalivc  de  vol  de  nuit  dans  un 
édrfice  ser^inr  a  h  il)  i.ition,  et  poitait  dt!s  lorii  le  ra'-uvtère  de  crinii- 
aalito  deieimioé  par  lurt.  586,  q«  1,c.  pcn.,  et  rentrait  dans  ia  culé- 


seulement  la  peine  était  aggravée  dans  ee  cas  k  ralsmi  do  Hm 
oh  le  crime  avait  été  commis  (V.  Muyart  de  Youglans,  Lola  crtm., 
p.  504;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  4,  p.  97  et  206).  La  déelaraHOA 
du  4  mai  1724  portait  à  cet  égard,  dans  son  art.  1  :  <  Geu  m 
celles  qui  se  trouveront  convaincus  de  vol  on  de  larcins  liaitt 
dans  les  églises,  ensemble  feurs  complices  et  suppôts,  ne  pour- 
ront être  punis  de  moindre  peine  que,  savoir  :  les  hommes,  des 
galères  à  temps  ou  à  perpétuité  ;  et  les  femmes  d'être  flétries 
d'une  marque  en  forme  d'une  lettre  v^  et  enfermées  à  temps  ou 
pour  leur  vie  dans  une  maison  de  force  :  le  tout  sans  préjadice 
de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échet,  suivant  Texlgence  des  cas.  » 

849.  Le  code  pénal  de  1791  ne  reproduisit  point  oes  incrf- 
minations,  mais  il  prononça  une  pénalité  spéciale  contre  les  vols 
commis  dans  les  salles  de  spectacles,  boutiques,  édiflees  publics; 
or  les  églises  se  trouvaient  comprises  sous  cette  dernière  dési- 
gnation. Il  résultait  de  là  que,  tandis  que  le  vol  commis  dans 
une  maison  habitée  élait  puni  de  huit  années  de  fers,  le  vol  dans 
une  église  était  passible  seulement  de  quatre  années  de  fers  (C. 
pén.  25  sept.  1791,  part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  IS  et  IS). 

S48.  Le  code  pénal  de  1810  n'ayant  pas  parlé  du  TOl 
mis  dans  les  édiflees  publics,  ces  vols  ne  durent  plus  dès  1< 
être  considérés  que  comme  des  vols  simples,  à  moins  que  les  édi- 
fices dans  lesquels  ils  avaient  eu  lieu  ne  dussent  être  réputés  ha- 
bités ou  destinés  à  rbabitalion.  La  question  fut  agitée,  soos  \m 
Restauration,  précisément  à  Toccasion  des  églises,  etnoosaTona 
vu  {suprà,  u-  535  et  s.)  qu'un  grave  dissentiment  s'éleva  k  ee^ 
égard  entre  la  cour  de  cassation  et  plusieurs  cours  royales.— Doit- 
on  considérer  comme  lieux  habités,  non-seulement  les  édiflcet 
qui  servent  à  rhabitatlon  permanente  et  continuelle  de  quelqu'un  s 
mais  aussi  les  édiflees  destinés  à  recevoir,  tous  les  jours  ou  dan:i 
certaines  circonstances,  les  personnes  qui  s'y  réunissent  pou'j 
leurs  devoirs,  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs?  Telle  était  laqneix 
tion  qu'il  s'agissait  de  résoudre  et  sur  laquelle  portait  le  dii 
sentiment.  La  cour  suprême,  nous  l'avons  dit  préeédemmi 
(n««  555  et  suiv.),  tenait  pour  l'affirmative.  —  Elle  avait  déddl 
qu'on  doit  considérer  comme  Heu  habité,  dans  le  sens  de  l'art 
386,  n*  1,0.  pén.,  les  salles  de  spectacle,  les  boutiques  et 
édiflees  publics  tels  que  les  églises;  que  dès  lors  le  vol 
dans  ces  lieux,  pendant  le  Jour  par  plusieurs  personnes,  et 
dant  la  nuit  par  un  seul  individu,  était  passible  de  la  redusli 
(Crim.  cass.  25  août  1821;  Sect.  réun.  cass.  29  déc.  18SI)  {iM 
—  Les  cours  de  Pau,  de  Toulouse  et  do  Bordeaux,  an  contralrv 
par  leurs  arrêts  rendus  dans  la  même  affaire,  avalent  décidé  qr^ 
les  lieux  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être  considérés  eonune 

gorie  des  faits  qualifiés  crimes,  dont  la  connaiisa&oe  appartient  IB 
cours  d'assises;  —  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Pau,  chamTc 
d'accusation,  considérant  qu'une  église  n'est  pas  on  liea  servant  a  M" 
bitation,  n*a,  par  ce  motif,  reconnu  dans  le  ûit  imputé  qu'au  vol  svj 
plo  dont  elle  a  renvoyé  la  connaissance  à  au  tribunal  de  poliea  conr 
tionnelie;  en  quoi  cette  cour  a  violé  les  dispositions  de*  art.  Ste,  t 
et  590,  c.  pén.,  —  Casse  et  annule,  etc. 
Du  25  août  1821. -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  nr.-OlUvier,  ■ 
Cet  arrêt  renvoyait  l'alTaîre  devant  la  conr  de  Touloaiê.  Qatte  m 
M  prononça  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Pao.  Sea  arrêta. 
15  ocU  1821,  était  ainsi  conçu  : 

a  Attendu,  en  droit,  que,*  pour  être  réputé  maison  habitée,  ua  h^K    kàth' 
ment  ou  un  édili<'e  doit  être  destiné  à  la  demeure  et  au  logemeai  d^^^atf^M 
ou  plusieurs  personnes  ;  que,  d'après  l'acception  uoiversallat  rinliiliw      ■% 
ne  consiste  pas  dans  l'usage  oii  peut  être  un  nombre  quelcoa^ue  ^»     ^7e. 
dividus  de  visiter,  plus  ou  moins  Tréquemmeot,  un  édiice,  ai  d'y^^  dt^ 
menrer  plus  ou  moins  de  temps,  si  d'ailleurs  aucun  d'entre  eux  B*y         sn 
logement  permanent  on  momentiné;  qu'un  édifice  oui,  à  de  certi     "^fiai 
heures  et  même  pendant  tout  le  jour,  est  ouvert  à  tout  le  monde,  saaa^  iln 
destiné  à  la  demeure  effective  de  personne  en  particulier,  Q*a  ^^^^  e§ 
effet  d'habitants,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  coaiidèrè  comm^  Me 
maison  habitée;  que  c'est  ainsi  qu'on  a,  jusqu'à  présent,  enL^Ai'a 
l'art.  590  c.  pén.  et  les  autres  articles  du  même  code  qui  s'y  rèfèr^ut» 
que  c'e^t  d'après  cette  distinction  que  les  vols  commis  pèadant  la   fiuii, 
sans  aurune  circonstance  aggravante,  dans  des  édifices  antres  que  f^^* 
maisons  habitées,  ont  été  soumis  au  jugement  des  tribanani  correcli»'*^ 
nels,  tandis  que  les  mêmes  vois  commis  dans  des  maisons  b.ibiiees  o  *^t 
été  renvoyés  aux  cours  d*assi^cs;  —  Que,  dans  un  sens  rtgoureus,  '  ^* 
égUsea  catholiques,  pleines  de  U  majesté  du  Dieu  (ait  homme  (fli      1 
résilie,  devraient  ^ans  doute  éire  considérées  comme  des  maisons  h  -^^^ 
biiées,  et,  par  cette  qualité  comme  par  la  sainteté  de  Ifor  destiaali^  ^i 
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iltées.  —  Ces  arrête  avaient  envisagé  la  question  à  an 
une  général^  en  sorte  qae  la  solation  qo'ils  donnaient 
ilement  applicable^  soit  qn'il  s'agit  de  salles  de  spectacle^ 
(  on  de  tons  antres  édifices  publics  servant  de  lieux  de 
.  n  était  difQcile  toutefois  qu'à  cette  époque  le  c6lé  par 
itte  question  touchait  à  la  religion  n'attirât  pas  l'attention 
Istrats.  La  cour  de  Toulouse^  dans  les  motifs  de  son  ar- 
Minaissait  «que  les  églises  catholiques^  pleines  de.la  ma- 
Dieu  fait  homme  qui  y  réside,  devraient  sans  doute  être 
ées  comme  des  maisons  habitées^  et^  par  cette  qualité 
iMur  to  sainteté  de  leur  destination,  criminaliser  les  vols 
»mmèttent  avec  une  audace  que  Kimpunité  enhardit;  » 
iprimait  cette  pensée  «  que  des  magistrats  chrétiens  se 
t  avec  une  grande  satisfaction  investis  du  pouvoir  de 
pecter  les  choses  saintes,  et  de  les  préserver^ des  atlen- 
iléges  des  malfaiteurs  s  ;  mais  elle  ajoutait  que,  «  leur  pré- 
voir étant  de  faire  une  Juste  application  des  loisexislantes, 
renfermer  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  leur  est  délé- 
sont  réduitsà  des  vœux  que  la  puissance iégislative  peut 
ancer.  »  —  De  son  côté,  la  cour  de  cassation,  dans  son 
29  déc.  1821,  rendu  précisément  sur  le  pourvoi  dirigé 
arrêt  de  Toulouse,  après  avoir  traité  la  question  d'une 
générale  pour  tous  les  édifices  publics,  ajoutait  que 
ement  à  ceux  de  ces  édifices  qui  sont  ouverts  aux  ci- 
our  les  devoirs  de  leur  culte  religieux,  il  est  encore  des 
'une  plus  haute  et  plus  grave  considération  pour  y  pré- 
I  crimes  par  la  crainte  d'un  châtiment  plus  rigoureux  ; 
M  les  vols  qui  s'y  commettent  ne  sont  pas  seulement  un 
à  la  propriété,  qu'ils  sont  encore  une  profanation  de  ces 
qu'ils  sont  même  un  sacrilège  lorsqu'ils  portent  sur  des 
tstinés  au  culte.  » 

.  La  loi  du  20  avr.  1825,  sur  le  sacrilège,  vint  bientôt 
n  à  cette  divergence  d'interprétation.  Cette  loi  rangeait 
ire  des  maisons  habilles  les  édifices  consacrés  à  l'exer- 
eultes  légalement  établis  en  France  (art.  7  etsuiv.,  16). 
itamment  l'art.  1 1  punissait  de  la  réclusion  le  vol  corn- 
l  la  nuit,  soit  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  un 
onsacré  à  la  religion  de  l'Etat,  et  l'art.  16  étendait  la 
sposition  au  vol  commis  dans  tout  autre  édifice  consacré 
M  cultes  légalement  reconnus.  —  Cette  loi  devait  nalu- 
t  succomber  avec  le  régime  politique  sous  lequel  elle 
le  Jour.  Son  abrogation  fut  prononcée  par  la  loi  du  11 


oct.  i  830  (article  uniqne),  et  l'on  se  trouva  dès  lors  replacé  sous 
l'empire  des  dispositions  du  code  pénal  de  1810  (Y.  Culte^ 
n<»  102  et  suiv.,  107).— Cette  abrogation, disent  MM.  Chauveaa 
et  Hélie  (t.  5,  n»  1872],  parut  appuyer  l'interprétation  que  les 
cours  royales  avaient  soulenue;  car  elle  équivalait  en  quelque 
sorte  à  la  déclaration  que  le  législateur  ne  considérait  plus  les 
églises  comme  des  lieux  habités;  et  dès  lors  les  vols  qui  s'y  com- 
mettaient n'étaient  que  des  vols  simples.  —  Lors  de  la  réforme 
du  code  pénal,  en  1832,  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement ne  contenait  sur  ce  sujet  aucune  disposition  spéciale  ; 
par  conséquent  il  laissait  dans  la  classe  des  vols  simples  punis 
par  l'art.  401  c.  pén.  les  vols  commis  dans  les  édifices  consacrés 
aux  cultes.  La  chambre  des  députés  n'avait  fait  sur  ce  point  au- 
cun changement  au  projet.  Mais  la  chambre  des  pairs  crut  de- 
voir, dans  l'art.  386-1  •,  après  ces  mots  :  mais  in  même  temps 
dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation,  ajouter  ceux-ci  : 
ou  dans  les  édifices  consacrés  auœ  cultes  légalement  établis  en 
France,.  C'était  faire  revivre  une  portion  de  la  loi  du  20  avr.  1 825 . 
Cette  modification,  ayant  été  admise  par  les  deux  autres  membres 
du  pouvoir  législatif,  est  restée  définitivement  dans  la  loi.  — 
Enfin  la  loi  du  16  avr.-l3  mai  1863,  modifiant  fart.  385  c.  pén., 
y  énonce,  parmi  les  circonstances  aggravantes  que  prévoit  le 
nouvel  article,  le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France.  —  Les  édifices  consacrés  aux  cultes  se  trou- 
vent donc  assimilés  aux  maisons  habitées.  De  là  il  résulte,  par 
application  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  à  l'égard  des  maisons 
habitées  (V.  suprà,  n«  308),  qu'un  vol  ne  cesse  pas  d'être  un  vol 
simple  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis  dans  un  édifice  consacré 
au  culte,  s'il  n'existe  aucune  autre  circonstance  aggravante,  mais 
qu'un  tel  vol  devient  crime  et  entraîne  la  peine  de  la  réclusion 
s'il  a  été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  vol  ait  été  commis  par 
une  personne  attachée  au  service  de  l'église  ou  par  une  personne 
étrangère;  qu'il  l'ait  été  an  préjudice  de  l'église  ou  au  préjudice 
des  personnes  qui  la  fréquentent  :  la  loi  n'a  fait  d'aucune  de  ces 
circonstances  un  principe  d'aggravation  (Conf  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n<»l873). 

SA  A.  Du  reste,  quand  la  loi  dit  :  édifices  consacrés  aux 
cultes,  elle  n'entend  parler  que  de  ceux  qui  sont  publiquement 
afl'ectésaux  cultes  reconnus  par  l'Etat.  Quant  aux  chapelles  par- 
ticulières on  aux  lieux  de  réunion  de  cultes  non  reconnus,  ils  ne 


wr  les  Tols  qui  s'y  commettent  ayec  une  facilité  et  une  audace 
unité  enhardit;  que  les  magistrats  chrétiens  se  verraient,  avec 
«le  satisfaction,  investis  do  pouvoir  de  faire  respecter  les 
intas,  et  de  les  préserver  des  attentats  sacrilèges  des  malfai- 
lis  que  leur  premier  devoir  étant  de  faire  une  juste  application 
xiitantes,  et  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  pouvoir  qui 
élégaé,  ils  sont  réduits  à  des  vœux  qne  la  puissance  législative 

leiaucer »  < 

m  pourvoi  de  la  part  de  M.  le  proeurear  général. —  Arrêt  (apr. 
eh.  du  cens.).  | 

n;  —  Vu  les  art.  S86,  n»  1,  et 390,  c.  pén.  ;  —  Vu  aussi 
c  inst.  crim.;  -  Attendu  que  le  code  pénal  de  1810,  en  dér- 
la»  son  art.  S90,  que  tout  b&timent  destiné  à  l'habitation 
até  maison  habitée,  n'a  pas  défini  Thabitation,  et  n'a  pas  ainsi 
disposition  d'après  laquelle  il  dût  être  jugé  si  les  édifices  pu- 
«Dt  à  la  réunion  des  citoyens  doivent  être  considérés  comme 
é  ;  —  Qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recourir  au  code  pénal  anté- 
1791,  auquel  il  est  censé  de  droit  s'en  être  référé;  —  Que  le 
laragraphe  de  Part.  15  du  tit.  9,  sect.  9  de  ce  code,  portait  la 
huit  années  de  fers  contre  les  vols  commis  dans  les  bétels 
antres  maisons  particulières  destinées  par  leurs  propriétaires 
du  public;  —  Que  le  second  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi 
Toutefois  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition  les 
spectacle,  boutiques  et  édifices  publics.  Les  vols  commis  dans 
lax  seront  punis  de  qualre  années  de  fers;  s—  Que  l'exprès- 
fn'f,  par  laquelle  commence  ce  paragraphe,  est  restrictive,  et 
iposition  par  laquelle  la  peine  des  vols  commis  dans  les  édi- 
i€4  y  est  réduite  à  la  moitié  de  celle  prescrite  par  le  §  1  contre 
«mmis  dans  les  maisons  de  propriété  privée  ouvertes  au  pu- 
exceptionnelle;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  lét^islatenr  a  reconnu 
i  le  cas  pour  lequel  il  établissait  cette  disposition  d'exception, 
W  publics  du  §  i  de  cet  art.  15  devaient  être  considéiés  de  la 
■ière  que  les  maisons  de  propriété  privée  spécifiées  dans  le  §  1, 
devaient  comine  elle,  par  conséquent,  être  qualifiés  de  lieux 


habités;  —  Que  l'art.  580  c.  pén.  de  1810,  qui,  dans  son  premier  pa- 
ragraphe, punit  de  la  réclusion  les  vols  commis  par  une  personne  dans 
un  lieu  habité,  lorsque  le  vol  a  été  commis  on  a  été  tenté  la  nuit,  doit 
donc  être  appliqué  aux  vols  commis  ou  tentés  avec  cette  circonstance 
aggravante,  par  une  personne,  dans  un  éfiifice  public  servant  à  la  ré- 
union des  citoyens;  que  la  nécessité  de  cette  application,  qui  résulte 
du  texte  des  lois,  est  fondée,  à  l'égard  de  ces  édifices,  sur  la  facilité 
qu'ont  les  malfaiteurs  de  s'y  introduire  et  la  difficulté  de  s'y  garantir  de 
leurs  criminelles  entreprises;  —  Biais  que,  relativement  à  ceux  de  ces 
édifices  qui  sont  ouverts  aux  citoyens  pour  les  devoirs  de  leur  culte  re- 
ligieux, il  est  encore  des  motifs  d'une  plus  haute  et  plus  grave  considé* 
ration  pour  y  prévenir  les  crimes  par  la  crainte  d  un  châtiment  plus 
rigoureux  ;  —  Qu'en  effet,  les  vols  qui  s'y  commettent  ne  sont  pas  seule- 
ment un  attentat  à  la  propriété,  qu'ils  sont  encore  une  profanation  de 
ces  édifices  et  un  sacrilège;  —  Que  la  déclaration  du  4  mars  17S4  pu- 
nissait des  galères,  et,  le  cas  échéant,  de  la  mort,  les  vols  commis  dans 
les  églises;  que  si  la  législation  nouvelle  a  été  moins  sévère,  les  tribu- 
naux n'eu  doivent  pas  augmenter  l'indulgence,  en  refusant  d'appliquer 
les  peines  qui  résultent  de  ses  dispositions. 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
de  Toulouse  que  le  nommé  Maillés,  ex-gendarme,  était  suffisamment 
prévenu  d'avoir  tenté  de  voler  de  nuit  une  croix  d'argent  dans  une 
église;  que,  d'après  le  susdit  art.  580,  §  1,  e.  pén.,  le  fait  de  cette 
prévention  était  punissable  de  la  réclusion,  et  qn'il  y  avait  lieu,  pai 
conséquent,  aux  termes  de  l'art.  S51  c.  inst.  crim.,  à  la  miseen  accu- 
sation et  au  renvoi  devant  la  cour  d'assises;  que  cependant  cette  cham- 
bre d'accusation  a  ordonné  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  juridiction 
correctionnelle;  —  En  quoi  elle  a  violé  le  susdit  art.  586  c.  pén.,  et 
i'art.  251  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  29  déc  1821. -G.  C,  sect.  réunies.-MM.  de  Peyronnet,  pr.- 
OUivier,  rap.-Mouire  pr.  gén.,  c.  conf. 

Nota.  La  cour  de  Bordeaux,  devant  laquelle  eette  affaire  a  été  ren- 
voyée, s'est  prononcée  daas  le  même  seaa  que  les  court  de  Pan  et  do 
Toulouse 
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loni  pas  compris  soui  cette  désicrnation  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  lieux  purement  privés  (Gonf.  MM.  Çban- 
veau  et  Hélie^  t.  5^  n»  1873).  Mais  ils  devraient  être  considérés 
comme  dépendances  de  maisons  habitées  ou  même  comme  mai- 
sons habitées^  s'ils  étaient  enfermés  dans  la  même  clôture  qu'une 
maison  ayant  ce  caractère^  ou  si  quelqu'un  y  avait  son  habita- 
tion (c.  pén.  S90). 

§  s.  —  Folf  dam  les  dépéU  pMies. 

SA0.  La  loi  devait  punir  avec  rigueur  les  vols  commis  dans 
les  dépôts  publics.  En  effot^  comme  il  est  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  du  tit.  1,  liv.  3  c.  pén.,  «  un  dépôt  public  est  un  asile 
sacré;  et  tout  enlèvement  qui  y  est  commis  est  une  violation  de 
la  garantie  morale,  un  allentat  contre  la  foi  publique.  »  Cette 
considération  a  déterminé  le  législateur  à  ranger  le  fait  dont  il 
s'agit  parmi  les  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique,  plutôt 
que  parmi  les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  C'est  dans 
les  art.  854,  S55  et  856  que  le  code  pénal  dispose  à  l'égard  de 
ce  genre  de  crime.  Après  avoir  dit,  dans  l'art,  355,  que  tout  vol 
commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni  comme  vol  eom- 
mis  avec  effraction  (V.  Scellés,  n<»  159  et  s.) ,  il  i^oute  :  «  854. 
Quant  aux  soustractions,  destructions  ou  enlèvementa  de  pièces 
on  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  registres» 
acias  et  effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  pu- 
blics^ ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  peines 
seront,  contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépo- 
sitaires négligents,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  loo  fr.  à  500  fr.  —  255.  Quiconque  se  sera 
rendu  coupable  des  soustractions,  enlèvements  on  destructions 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  réclusion.  -* 
Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps.  »  —  Enfin  l'art.  856,  qui  complète 
ees  dispositions,  porte  que  si  le  bris  de  scellés,  les  soustrac- 
tions, enlèvements  ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec 
violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute  per- 
sonne, celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des 
autres  orimes  qui  y  seraient  Joints.  »  —  Déjà  ces  dispositions  ont 
été  commentées  v»  Abus  de  conflance,  n«*  1 38  et  suiv.  Il  noas 
reste  à  compléter  ce  qui  y  a  été  dit. 

S4f.  Il  a  été  Jugé,  par  application  des  articles  qui  précè- 
dent^ que  le  détournement  d'^objets  contenus  dans  un  dépôt  pu- 

(1)  (MÎD.  pab.  C.  ThioD.)  ^  La  coub;  —  Atteada  qu'on  dédap- 
raat  Thion  coupable  d'afoir  commis  on  vol  de  pièces  do  coton  dépo- 
ièos  dant  la  chambre  du  juge  d'instruction^  le  jury  n'a  pas  déclaré  non 
plus  qae  cette  chambre  fût  un  greffe,  une  archive  oa  an  dépôt  public  ; 
qoe  le  minittère  public  a  à  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  requis  la  question. 
liais  que,  d'après  la  déclaration  telle  qu'elle  a  été  émise  par  le  jury,  la 
cour  (rassises,  en  refusant  de  condamner  l'accusé  à  la  peine  portée  par 
l'art.  855  c.  pén.,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  cet  article;  —  Et 
qu*en  lui  appliquant  la  peine  portée  par  Part.  405  c.  pén.,  elle  a  fait 
une  jista  application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  courd'usises  des  C6tes-du-Nord,  du  85  jnill.  1818. 

Du  10  sept.  1818.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oliiviar,  rap.- 
Larivière,  a?,  gén. 

{%)  (Min. pub.  G. Dardeones.]— La  coua;-ya l'art. 851c.  inst.cr.; 
—•Vu  les  différents  articles  du  §  5,  sect.  i,  cb.  5,  tit.  1,  lif.5  o.  pén.; 
—  Attendu  que  l'art.  855  de  ce  paragraphe  est  relatif  au  cas  particu- 
lier du  Tol  avec  bris  de  scellés;  qu'il  l'assimile  au  vol  a?ec  effraction, 
et  le  déclare  en  conséquence  passible  de  la  mémo  peine,  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps;  que  l'art.  854,  au  contraire,  se  rapporte  en  gé- 
néral aux  soustractions,  destructions  ou  enlèToments  commis  sans  la 
circonstance  de  bris  de  sceUés,  des  pièces,  procédures  criminelles  ou 
antres  papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans  les  archites, 
greffes  ou  dépôts  publics,  on  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette 
qualité;  que  l'art.  855  punit  ces  sortes  de  toIs,  ainsi  dégagés  de  la 
ctreonstance  oggravanle  de  bris  de  scellés,  de  la  peine  de  la  réclusion  ; 
que  par  cette  expression  générale,  effets,  l'art.  854  a  désigné  tons  les 
objeis  queli:on(|iii<s  renfermés  dans  un  ilépôt  public,  autres  que  ceux 
dont  le  même  article  fait  une  dè.oignaliun  particulière;  que  dès  lors  les 
livrej  rc.i fermés  dans  une  hibliothrquc  publique  fOnt  nécessui rement 
compris  l.ius  l'espres'iion  générale  ejfds;  que  la  bibliothèque  publique 
tii,  par  ia  nature  de  son  établissement,  un  lieu  public,  et  le  bibliothé- 
caire, par  la  nature  de  ses  fonctions,  uu  d^sitaire  public;  qu'ainsi, 


bllc,  rentre  dans  la  classe  des  soustractions,  enlèvements  et  dee- 
truetions  réprimés  par  l'art.  854  o.pén.  :— «  Attendu  que  l'art. 
854  c.  pén.,  en  se  servant  des  expressions  génériques sotislfoe- 
ttbnt,  eidèvements  au  detlruotions,  a  entendu  atteindre  tonte 
appropriation  frauduleuse  de  papiers,  registres,  actes  et  elléts 
contenus  dans  un  dépôt  public  ou  remis  à  un  dépositaire  public, 
et  que  le  détournement  d'un  de  ces  objets  en  comprend  néœs- 
salrement  l'enlèvement  dans  le  sens  de  cet  article  »  (Grim.  rej. 
S  déc.  1859,  air.  Glavel,  D.  P.  60.  5.  433). 

S49.  Il  résulte  des  termes  de  fart.  854,  d'abord  qoa  les  ar- 
chives, les  greflTes,  les  études  de  notaires  sont  des  dépôts  publies, 
mais  en  même  temps  que  ces  lieux  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels 
cette  qualification  convienne.  MM.  Cbauveau  et  Hélie(4«éd.,t.  s, 
n»  930)  pensent  qu'il  faut  y  comprendre  aussi  les  bureaux  d( 
diverses  administrations  publiques.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qi 
le  bureau^du  payeur  d'une  division  militaire  eet  un  dépôt  public 
(Crim.  reJ.  85Juillp  1818,  v<  Abus  de  conflanee,n*  134).— Il  ré- 
sulte d'un  autre  arrêt  qu'une  botte  aux  lettres  est  un  dépôt  pu-, 
blio,  et  qu'ainsi  la  soustraction  des  dépêches  qui  y  sont  contenue; 
rentre  dans  les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  (Nlm( 
17  fév.  1853^  air.  Gras,  D.  P.  54.  8.  32).  —  Mais  U  a  été  Jog^^  jg^ 
que  la  chambre  d'un  Juge  d'instruction,  en  présenee  du  •lleaoe^.^Mx 
du  Jury  et  alors  qu'aucune  question  ne  lui  aurait  été  posée  à  trm  wliI 
égard,  ne  peut  être  considérée  comm^  un  greflb  ou  dépôt  pubW  ^«lu 
dans  le  sens  de  l'art.  855  e.  pén.;  qu'en  conséquence  Iov^^^p-yoI 
commis  dans  nu  pareil  lieu  n'est  passible  que  des  peinai  ^^  de 
l'art.  40 J  c.  pén.  (Grim.  reJ.  19  sept,  1818)  (l). 

S49.  Une  bibliothèque  publique,  un  musée,  doivent-lii^ fu 

être  considérés  comme  des  dépôts  publics?  Par  oonséqoent  1».^  [^ 
livres^  manuscrits,  estampes,  médailles,  statues,  tableaux  ^  et 

autres  objets  d'art  qui  y  sont  renfermés,  doivent-ils  être  ranga^  Mgk 
parmi  les  effets  dont  parle  l'art.  854?  Et  leur  soustraction  do^^  Jqq. 
nerait-elle  lieu  à  rapplication  des  art.  855  et  856?  Gette  qoto^caœs- 
tion  a  été  résolue  affirmativement  par  la  Jurisprudence.  •—  A\m:^  _[f^\ 
Il  a  été  Jugé  :  !•  que  l'art.  401  n'est  point  applicable  à  on  voL^^id^ 
livres  commis  dans  une  bibliothèque  publique,  à  la  8arvelUaflK.i^Bnce 
et  à  la  tenue  de  laquelle  un  bibliothécaire  est  préposé  par  Tk  "^.^'ao- 
torité ;  que  ce  crime  est  punissable  de  la  réclusion,  aux  Inimni^  ajj  de 
l'art.  855  0.  pén.  (Grim.  cass.  85  mars  et  5  août  1818)  (8);^  ; . 
2*  Que  le  vol  de  livres  dans  une  bibliothèque  publique»  soit  .^  im- 
primés,  soit  manuscrits,  rentre  dans  l'application  des  art.  :  354 

et  855  c.  pén.  (Grim.  cass.  9  avr.  1813,  M.  Busscbop,  rap.,^    .^alT. 
Duverger)  ;  —  3*  Qu'un  musée,  une  bibliothèque  sont  desdé-^^Mpôls 


sous  ce 
rentre  dans 


triple  rapport,  le  vol  de  lifres  dans  une  bibliothèqae  pub  ^cdlbiiqM 
lans  rapplication  de  Tart.  854,  devient  passible  de  la  pei^  ^le  de 
la  réclusion  prononcée  uar  l'art.  855,  et  doit,  par  coDséqoeat^  étre^^MS  rei. 

Toyé  devant  lea  cours  d  assises,  et  non  aux  trionnaux  corrsetiOBasr  -■ Is;— 

Et  attendu  que,  dans  Tespèce.  Dardennes  était  prévana  d'iveir  ee^^saaiû 
des  vols  de  liTres  dans  les  bibliothèques  publiques  de  Toulouse,     ^.  dei/ 
la  suneillance  était  confiée  à  un  bibliotbîécaire  nonaè  par  ï'êM^amikriié 
administrative  ;  que  dès  lors  ce  vol  constituait  celui  d'effats  wni^mmnBét 
dans  un  lieu  public  et  confiés  k  un  dépositaire  public,  tel  qu'il  e^^v/d^ 
.terminé  par  l'art.  854,  et  que  l'art.  855  déclare  punissable  de  la      A^ 
de  la  réclusion;  que  cette  prévention,  portant  sur  an  fait  déclaré ^JÎîhf^ 
et  passible  de  peines  afllictives.et  infamantes,  devait,  d*après  TarK*  ai/ 
c.  mst.  crim.,  être  renvoyée  devant  la  cour  d'assises;  que  nUntmniât, 


par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  de  Toulouse,  cbauîbre  d'à 
a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correetleaaeUf  d« 
Toulouse;  en  quoi  elle  a  violé  lea  art*  854  et  855  c«  pén.,  Part.  Ul  c« 
inst.  crim.,  et  méconnu  les  règles  de  compétence ;—> Gaase. 

Du  85  mars  1819.-0.  G.,  secU  erim.*MM.  Barris,  pr.-01Uviar,n^^* 

Renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  Lol-el-GafMi^^> 
Dardennes  fut  déclaré  coupable  des  vols  qu'on  lui  imputait,  et  aèu--'^ 
moins  ne  fut  condamné  qu  k  une  peina  correctionDelie,**  Poumi  ^0-^ 
le  ministère  public—  Arrêt. 

La  coua;  —Considérant  que  la  cour  d'assisM  du  dêpartesMat^ 
Lot-et-Garonne  a  déclaré  Dardennes  fils,  accusé,  coupable  d'avoir  es»-- 
mis  différents  vols  de  livres  déposés  dans  les  bibfiolbèquas  uabliqioi  de  < 
la  ville  de  Toulouse  dites  du  clergé  et  du  lycée  ;-^oa  ces  laits  coâiU- 
tuent  le  orime  prévu  par  les  art.  854  et  855  c  pêa.,  puaissabls,  d'à-  - 
près  ce  dernier  article,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  «•  Qie  ■éanuiaias  ^^^k 
ladite  cour  d'assises,  appliquant  l'art.  401  dudit  e.  peu.,  n'a  eoadaaiaé^^^^ 
Dardennes  fils  qu'aune  peine  correctionnelle;  qu'elle  a  dose  faussasMSt^' 
appliqué  cet  artii  le  et  violé  les  art.  854  et  855  précités  c  pé  ^ 

Pu  5  août  I819.-G.  G.,  seot.  crim.-M.  9ttssebop,  rap. 
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publies  diDB  le  sens  de  Tart.  254  c.  pén.»  et  qae  des  staluesj 
des  IWreSi  des  monuments  d'art  renfermés  dans  un  musée  on 
mie  bibliothèqne  sont  des  effets  dans  le  sens  de  l'art.  254  c.  pén., 
loal  la  soustraction  constitue  un  crime  et  non  un  délit  (Grim. 
"ègl.ie  ]ug.  25  mai  1832)  (l);  —  4*  Qu'un  bâtiment  où  se 
iroave  déposée  une  collection  d'objets  d'art  dont  la  nue  propriété 
ipparilent  à  l'£tat  et  la  jouissance  à  la  liste  civile,  le  Louvre^  par 
memple,  doit  être  considéré  comme  un  dép6tpublio;  qu'en  con- 
léqoMioe»  les  soustractions  ou  tentatives  de  soustractions  de 
Ableaux  faisant  partie  du  musée  du  Louvre  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  254  c.  pén.,  et  constituent  un  crime  dont  la 
iMinalssance  n'appartient  pas^  dès  lors,  au  tribunal  correction- 
ael  (Grim.  régi,  de  Jug.  10  sep.  1 840)  (2)  ;— 5*  Que  le  mot  effeU, 
imployé  par  l'art.  254  c.  pén.,  comprend  les  tableaux  aussi  bien 
l«e  tous  les  autres  objets  mobiliers  (même  arrêt).  —  Cette  ju- 
risprudence, approuvée  par  Legraverend  (t.  2,  n»  020)  a  été,  de 
Ift  part  de  MM.  Giiauveau  et  Hélie  (t.  8,  p.  225),  l'objet  de  quel- 
i|ttes  objections.  —Y.  à  cet  égard  Abus  de  confiance,  n»  155,  et 
Bibliottaèque,  n*  80. 

9lk%.  Il  résulte  d'un  arrêt  que,  pour  l'application  des  art.  254 
•l  sulv»,  11  est  nécessaire  que  le  dép6t  des  objets  volés  dans  l'un 
Été  lieux  qui  y  sont  désignés  ait  été  fait  dans  un  but  correspon- 
Éttil  à  la  destination  de  ces  lieox,  et  qu'ainsi  le  Jury  doit  être 
iBterrogé  sur  celte  circonstance,  qui  est  constitutive  du  crime 
(Grim.  cass.  19  Janv.  1843,  aff.  Boncheul,  v*  Abusdecon- 
tenee,  n»  143). 

S  Al.  Le  fait,  par  ie  vendeur  d'un  office  (de  notaire),  d'à- 
toir>  après  installation  de  son  successeur,  enlevé  de  l'étude  plu- 
•tovre  minutes  dans  le  but  d'arriver,  par  la  menace  de  les  anéan- 
Uty  à  avoir  payement  d'un  supplément  de  prix  stipulé  en  dehors 
du  traité  de  cession,  constitue,  non  le  délit  d'escroquerie,  mais 
le  crime  de  soustraction  de  pièces  appartenant  à  un  dépôt  pu- 
blie (Grim.  rej.  20  nov.  1853,  aff.  Pourtfaier,  D.  P.  54.  5. 
TfO). 

SA9.  La  loi  assimile  au  vol  commis  dans  un  dépôt  pu- 
Ile  le  vol  d'une  pièce  ou  d'un  acte  remis  à  un  dépositaire 
pQMie  en  cette  qualité.  Gette  disposition  n'existait  pas  dans 
le.  texte  dn  projet.  Un  membre  du  conseil  d'Etat  demanda  que 
ranide  énonçât  les  pièces  qui  sont  entre  les  mains  des  rap- 
porteurs :  c  11  semble,  dit-il,  d'après  la  rédaction,  que  la 
ooustraelionne  soit  nn  crime  que  lorsqu'elle  est  exécutée  dans  un 
dépôt  public,  tandis  qu'elle  doit  être  punie  du  moment  on  il  y  a 
InlIdéUlé  de  la  part  du  dépositaire,  dans  quelque  lieu  où  le  dépôt 
ait  été  fait.  »  —  Cet  amendement  fut  adopté;  mais  la  rédaction 
MQvelle  n'en  limita  point  la  portée  aux  seuls  rapporteurs,  elle 
l'étendit  à  tous  les  dépositaires  publics  sans  distinction.  —  La 
rèdaeiion  primitive  ne  parlait  pas  non  plus  des  notaires  :  la 
commission  du  corps  législatif  ftit  d'avis  que,  comme  ils  sont 
senvenl  dépositaires,  ils  étaient  implicitement  compris  dans 
l'article  ;  mais  qu'il  était  utile  de  les  désigner  nominativement. 
•-Hiis  il  a  été  jugé  que  le  gardien  d'une  saisie  ne  peut  être  con- 
sidéré eomme  dépositaire  public  ;  qu'en  conséquence,  celui  qui 
•OQglralt  les  effets  confiés  à  sa  garde  ne  se  rend  pas  coupable  du 
crime  prévn  par  les  art.  254  et  255  o.  pén.  (Crim.  cass.  29  oct. 
fSlS^aff.  Van  Esbeeck,  v«  Abus  de  conf.,  n*  139;  Grim.  reJ. 
14  (et  non  19)  mai  1813»  aff.  Thabuis,  n*  874). 

•BS.  Il  est  nécessaire  que  la  pièce  soustraite  entre  les  mains 
lo  dépositaire  pnblie  lui  ait  été  remise  en  cette  qualité  et  dans 
<>xerclee  de  son  ministère  (MM.  Gbauveau  et  Ilélie,  t.  3,  n»  921  ) . 
^  Afnei  la  soustraction  dans  une  étude  de  notaire  et  la  destruc- 
iùBL  i'me  pièce  qui  avait  été  remise  à  ce  notaire,  non  à  raison 


ffl(lflll.  pok.  C.  Noyer.)  —  Li  coua  ;  —  Vu  le»  art.  525  et  nilv. 
I.  crim.  ;—  Vn  les  art.  254  et  255  c.  pén.;  —  Attendu  qne,  par 
'ezpressioB  générale  effttè,  Tart.  254  a  dèeigné  tous  les  objets  quel* 
soD^r^e  reafemésdans  an  dépôt  public,  autres  qae  ceux  dont  le  même 
iriicle  fait  ans  désignation  particulière  ;  que,  dès  lors,  les  livres,  les 
itataee,  les  monnmeats  des  arts  renfermés  dans  une  bibliothèque  ou  un 
Bvaée  publie,  sont  nécessairement  compris  dans  le  mot  général  effets  ; 
gn'uo  musée  public  est,  par  la  nature  de  son  établissement,  un  lieu  de 
dépôt  public,  et  le  conservateur  ou  le  bibliothécaire,  jpar  la  nature  de 
gag  renlBlioai,  un  dépositaire  public  ;—  Statuant  sur  la  demande  en  rè- 
riiMDeat  de  jigM,  eie. 

Do  25  mai  1852.-C.  C.,  ch.  crim.-IIM.  Ollivier,  pr-Brière,  lap. 


de  sa  qualité  et  pour  qu'il  en  dressât  acte,  mais  uniquement  par 
saite  de  la  conflance  qu'il  inspirait,  ne  constitue  pas  le  crime 
de  soustraction  de  pièces  dans  un  dépôt  public,  prévu  par  les 
art.  254  et  255  c.  pén.,  mais  seulement  le  délit  de  destruction 
de  pièces,  puni  par  l'art.  439  même  code  (Grim.  cass.  2  avr. 
1 857,  aff.  Unal,  D.  P.  57.  l .  228). 

SftA.  L'art.  255  c.  pén.  prononce  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  pour  le  cas  où  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire 
lui-même.  —  Il  a  été  Jugé  que  cette  disposition  est  inapplica- 
ble an  cas  oh  la  soustraction  a  été  commise  par  un  préposé  de 
ce  dépositaire;  qu'ici  ne  doit  pas  être  étendue  l'assimilation  éta- 
blie entre  le  dépositaire  et  son  préposé,  par  l'art.  1 73  c.  pén., 
qui  suppose  une  soustraction  d'actes  remis  entre  les  mains  d'un 
fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  mais 
non  placés  dans  un  dépêt  public  ;  et  spécialement,  que  ]^  dero 
qui  soustrait  un  titre  dans  l'étude  du  notaire  auquel  il  eât  atta- 
ché, est  passible,  non  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
qui  aurait  été  encourue  en  vertu  du  §  2  de  l'art.  255,  si  la  sous- 
traction avait  été  commise  par  le  notaire  lui-même,  mais  de  la 
peine  de  la  réclusion,  prononcée  par  la  disposition  générale  du 
§  1  du  même  article  (Grim.  reJ.  2  Juin  1853,  aff.  Darras,  D,  P. 
53.  1.  256). 

S6ft.  Bien  que  les  soustractions  commises  dans  les  dépêts 
publics  soient  l'objet  de  dispositions  spéciales  placées  hors  du  titre 
dans  lequel  le  code  pénal  s'est  occupé  du  vol,  elles  n'en  consti- 
tuent pas  moins  de  véritables  vols.  Il  suit  de  là  que  lorsqu'elles 
sont  accompagnées  de  circonstances  de  nature  à  enirainer  une 
aggravation  de  peine^supérieure  à  celle  que  prononce  l'art.  255, 
c'est  la  peine  aggravée  qui  doit  être  appliquée.  —  G'est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  avec  raison  qne  la  soustraction 
de  pièces  et  papiers  dans  un  dépêt  public,  et,  par  exemple,  de 
dépêches  dans  une  boite  aux  lettres,  pour  être  punie  de  peines 
spéciales  par  l'art.  255  c  pén.,  n'en  rentre  pas  moibs  dans  la 
classe  des  vols,  en  ce  sens  que,  si  elle  est  accompagnée  de  cir- 
constances aggravantes,  elle  devient  passible  de  l'aggravation 
de  pénalité  prononcée  par  l'art.  384  (Nimes,  17  fév.  1853,  aff. 
Gras,D.  P.  54«  2.  32). 

•^•.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  sept.-6  oct.  1791,  qui 
punissait  des  fers  le  vol  de  deniers  ou  effets  appartenant  à  l'E- 
tat, il  avait  été  décidé,  d'une  part,  que,  la  qualité  de  deniers  pu- 
blics déterminant  seule  l'intensité  de  la  peine,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  poser  la  question  de  savoir  si  l'accusé  connaissait 
que  les  deniers  par  lui  volés  appartenaient  à  l'Etat  (Grim.  reJ.  15 
fruct.  an  10,  MM.  Vlellart,  pr., Genevois,  rap.,  aff.  Friche);» 
D'autre  part,  qu'il  était  inutile  de  poser  la  question  de  savoir  si 
les  deniers  ou  effets  volés  par  le  prévenu  lui  avalent  été  confiés 
(même  arrêt). 

§  4.  —  VoUêwrUè  chemine pMêOê, 

Sftif.  La  loi  romaine  était  sévère  pour  les  voleurs  de  grand 
chemin;  elle  les  punissait  de  la  peine  des  mines  ou  de  la  relé- 
gation ;  elle  les  punissait  même  de  mort  lorsqu'ils  avaient  fait 
usage  de  leurs  armes  :  Grassaiores,  dit  le  Jurisconsulte  Gallis- 
tratus  (L.  28,  g  10,  ff..  De  pcsnis),  qui  frœdœ  causa  id  fadunt, 
proacirhi  latrorùbuê  habentur  :  et  si  cumferro  adgredi  et  sjpoUare 
imtiiueruini  :  ooptfe  ptmwntur ,  uti^ua  si  sœpius,  atqui  in 
itineribuê  admiseruni  ;  cœUri  in  metaUum  damnantur  vel  in 
nmUasrelegantur.  Gette  sévérité  avait  paru  nécessaire  pour  as- 
sorer  la  sûreté  des  routes,  afin  que  les  voyages  pussent  se  faire 
sans  péril  :  PufAice  utile  est,  disait  Uipien  (L.  i,f[..  De  h$s  qu% 


(9)  (Min.  publ.  €.  Delaroche.)  —  U  coua;  -^  Vu  Iw  art.  525  et 
Sttiv.  c.  inst.  erim.  sur  les  règlemeoU  de  juges;  —  Va  les  art.  254  et 
255  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  musée  da  Loufre  doit  être  considéré 
comme  étant  un  i^t  jiMk  d'effets  appartenant  à  TEut;  —  Que  ie  mot 
iffeU  employé  par  Tart.  254  dudit  code  comprend  les  taMeaux,  aussi  bien 
que  tous  autres  objets  mobiliers;  —  Que,  nar  conséquent,  aux 
termes  des  articles  précités,  les  soustractions  ou  les  tentatives  de  sous- 
tractions d'effets  faisant  partie  de  ce  musée^  constituent  des  crimes  pas- 
sibles de  peines  afBictives  et  infamantes  et  dont  la  connaissance  ne  sau- 
rait appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter,  etc. 

Du  10  sept.  1840.-0.  a»  oh.  crim.-IAM.  Bastard,  pr.-Dehaassy,  rap. 
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êffuderint  vel  dejecerini),  sine  motu  et  periculo  per  itinera 
commeari. 

Sft9.  Nos  anciennes  lois  infligeaient  également  à  ce  crime 
nne  répression  Irès-rigoarense.  Ainsi  l'édil  dejanv.  1534  pu- 
nissait dn  supplice  de  la  roae  tons  les  vols  dé  cette  nature  sans 
distinction.  «  Non-seulement^  dit  Muyart  de  Vouglans  (Lois  crim.^ 
p.  304],  nos  lois  ne  distinguent  points  quant  à  la  peine^  les  vo- 
leurs de  grand  chemin  qui  n'assassinent  point  de  ceux  qui  as- 
sassinenty  mais  elles  portent  même  la  rigueur  jusqu'à  étendre 
cette  peine  à  ceux  qui  n'auraient  fait  qu'une  simple  attaque,  sans 
être  parvenus  à  consommer  le  vol.  »  Toutefois  la  Jurisprudence 
avait  tempéré  la  rigueur  de  ces  dispositions  en  n'appliquant  le 
supplice  de  la  roue  qu'au  cas  où  les  vols  sur  les  grands  chemins 
avaient  été  accompagnés  de  meurtre  ou  de  blessures. — V.  Jousse^ 
Just.  crim.,  t.  4,  p.  215;  SerpillonyCodecrim.,t.  1,  p.  189. 

S50.  Le  code  pénal  de  1791  n'incriminait  d'une  manière 
spéciale  le  vol  commis  sur  un  grand  chemin  que  lorsque  ce  vol 
avait  eu  lieu  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  person- 
nes ;  dans  ce  cas^  il  prononçait  la  peine  de  quatorze  années  de 
fers  (part.  2^  tit.  2,  sect.  2,  art.  2).  Cette  peine  était  augmentée 
de  quatre  années  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
s'y  trouverait  réunie  :  la  première,  si  le  crime  avait  été  commis 
la  nuit;  la  seconde,  s'il  était  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; la  troisième^  si  le  coupable  on  les  coupables  dudit 
crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme 
meurtrière  {ibid.,  art.  4). 

••O.  Une  loi  du  i  8  pluv.  an  9  (V.  Organ.  ]ud .)  autorisa  le  gou- 
vernement à  établir,  dans  les  départements  où  il  le  Jugerait  néces- 
saire, des  tribunaux  spéciaux  pour  la  répression  de  certains  crimes 
ou  délits  spécifiés  dans  cette  loi.  L'art.  8  portait  :  «  Le  tribunal 
connaîtra,  contre  toutes  personnes,  des  vols  sur  les  grandes  routes, 
violences,  voles  de  fait  et  autres  circonstances  aggravantes  du 
dôlit.  »  L'art.  29  déterminait  les  peines  que  les  tribunaux  spé- 
ri  lUx  pourraient  appliquer  aux  crimes  et  délits  qu'ils  étaient 
rliargés  de  réprimer.  D'après  cet  article,  les  vols  de  la  nature 
du  ceux  mentionnés  dans  l'art.  8  étaient  punis  de  mort.—  Il 
avait  été  Jagé  que  l'art.  8  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  attribuait 
la  connaissance  des  vols  simples,  commis  sur  les  grandes  routes, 
à  la  juridiction  des  cours  de  justice  criminelle  (Crim.  cas.  26flor. 
an  13,  MM.  Viellart,  pr.,  Gassaigne,rap.,  aff.  Foubert);  —  Mais 
que  les  peines  portées  par  cette  loi  ne  pouvaient  être  appliquées 
que  dans  les  départements  oh  le  gouvernement  avait  Jugé  néces- 
saire d'établir  des  tribunaux  spéciaux,  et  |iar  ces  tribunaux  eux- 
mêmes;  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  appliquer  que  les  pei- 
nes portéesau  code  pénal  ordinaire  t—  «  Attendu  qu'il  résulte  delà 
déclaration  du  jury  de  jugement  rendue  à  l'égard  des  demandeurs 
en  cassation,  qu'ils  sont  prévenus  d'un  vol  commis  à  force  ou- 
verte et  par  violence  envers  les  personnes  sur  un  grand  chemin, 
avec  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'art.  4  sus-re- 
laté  du  cède  pénal  dn  25  sept.  1791  ;  que  ce  crime  est  prévu 
et  que  la  peine  en  est  déterminée  par  les  art.  2,  4  et  5  dudit 
code  ;  qu'au  lieu  d'appliquer  cette  peine,  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Loire  a  prononcé  la  peine  déterminée  par 
l'art.  2.9  L.  18  pluv.  an  9,  loi  dont  l'objet,  aux  termes  de  son 
art.  1 ,  est  exclusivement  relatif  aux  départements  oii  le  gouver- 
nement juge  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux  nécessaire  ; 
attendu  qu'ainsi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  lois 
pénales  et  donné  ouverture  à  la  cassation,  aux  termes  de  Tart  456 
c.  des  délits  et  peines  »  (Crim.  cass.  29  prair.  an  10,  M.  Borel, 
rap.,  aff.  Ghamussy;  Conf.  Crim.  cass.  27  vend,  an  12,M.Ra- 
taud,  rap.,  aff.  Marc  Grociechia;  12  brum.  an  12,  M.  Sleyès, 
rap.,  aff.  Albertinl). 

••1.  Le  projet  du  code  de  1810  ne  contenait  aucune  dis- 
position particulière  sur  l'espèce  de  vol  dont  nous  nous  ooen- 
pons.  La  commission  du  corps  législatif  fit  à  cet  égard  l'ob- 
servation suivante  :  a  La  première  section  du  projet  de  loi  ne 
présente  aucune  disposition  spéciale  contre  le  vol  sur  les  chemins 
publics.  II.  est  vrai  qu'il  parait  implicitement  compris  dans 
l'art.  385,  et  principalement  au  n»  2  de  l'art.  386  ;  mais  il  n'est 
point  nominativement  désigné.  Cette  désignation  semble  néan- 
moins nécessaire;  le  vol  bur  les  chemins  publics,  de  tout  temps, 
a  été  frappé  de  peines  très-graves  ;  en  le  rangeant  dans  la  classe 
r:c  l*art.  386,  il  n'aurait  que  celle  de  la  réclusion,  qui  serait  bien 


faible  pour  le  coupable,  et  presque  nulle  pour  l'exemple 
conseil  d'Etat  fit  droit  à  cette  observation,  et  en  conséqi 
fut  inséré  au  code  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  vo 
mis  dans  les  chemins  publics  emporteront  également  h 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  »  C'est  l'art.  383  c.  ] 
1810.  L'exposé  des  motifs  justifiait  en  ces  termes  la  sév^ 
celte  disposition  :  «  A  l'égard  des  vols  commis  dans  les  c 
publics,  ces  sortes  de  crimes,  qui  portent  toujours  un  ci 
de  violences,  et  qui  menacent  la  sûreté  individuelle,  ser 
nls  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

••9.  Si  l'on  considère  uniquement  le  texte  de  l'ai 
il  semble  que  tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  publi 
distinction  soient  passibles  des  travaux  forcés  à  perpêl 
que  l'application  de  cette  peine  ne  soit  subordonnée  à 
autre  condition,  sinon  que  le  vol  ait  été  commis  sur  un 
public.  Mais  si  Ton  cherche  dans  l'exposé  des  motifs  I 
mentalre  de  cet  article,  on  hésite  à  lui  attribuer  un  sen 
absolu.  Il  semble  en  effet  résulter  du  passage  de  cet  exp 
vient  d'être  cité,  que  le  législateur  n'a  entendu  infliger  1 
rigoureuse  des  travaux  forcés  aux  vols  commis  sur  les  c 
publics  qu'autant  qu'ils  ont  été  accompagnés  de  violeo 
Entre  ces  deux  Interprétations,  quelle  est  celle  qui  tr 
véritable  pensée  du  législateur? — La  cour  de  cassation  a 
plusieurs  fois  appelée  à  prononcer  sur  cette  question 
Jurisprudence  avait  varié. 

••S.  Elle  avait  décidé  d'abord  que  la  peine  pronon 
l'art.  383  était  applicable  même  aux  vols  commis  hors 
sence  des  voyageurs,  sur  des  objets  déposés  dans  leur  v 
—  «  Considérant  qu'en  prononçant  la  peine  des  travau 
à  perpétuité  contre  les  vols  conmiis  dans  les  chemins  i 
l'art.  383  c.  peu.  a  voulu,  par  l'application  de  cette  peine 
pourvoir,  non-seulement  à  la  sûreté  des  voyageurs,  ma 
à  celle  des  effets  et  propriétés  dont  les  voyageurs  sont  1 
leurs  ou  les  conducteurs;  qu'ainsi  ledit  article  doit  s'ap 
non-seulement  aux  vols  commis  dans  les  chemins  public 
personne  même  du  voyageur,  mais  aussi  aux  vols  d'effets 
priétés  qui  se  trouvent  sur  les  chemins  publics  en  trani 
à  la  suite  d'un  transport;  que,  dans  l'espèce,  le  vol  doni 
damné  a  été  convaincu  a  été  commis  par  lui  dans  un  che 
bile,  sur  un  effet  qui  se  trouvait  dans  la  voiture  d'un  vo 
d'où  il  suit  que  la  peine  portée  par  Tart.  383  c.  pé: 
été  légalement  appliquée  »  (Crim.  rej.  23  avr.  1812,  Ml 
chop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Dapart;  Gonl 
rej.  5  sept.  1811,  M.  Benvenutti,  rap.,  aff.  Mocard). 
avait  décidé  également  que,  pour  que  la  peine  des  travi 
ces  à  perpétuité  fût  applicable,  il  n'était  pas  nécessi 
le  vol  eût  été  accompagné  de  l'une  des  circonstances  i 
nées,  soit  par  l'article  qui  précédait,  soit  par  l'article  qn 
l'art.  383  (Crim.  cass.  28  juili.  1813,  M.  Cofflnbal,  r 
Pacifici). 

••A.  Ensuite,  cependant,  effrayée  de  la  rigueur  en 
de  l'art.  383,  elle  avait  voulu  l'atténuer,  et  en  conséqae 
avait  décidé  que  le  vol  commis  sans  violence  sur  un  cbe 
blic  n'était  passible  que  de  peines  correctionnelles:  — 
dérant  que  si  l'art.  383  c.  pén.  prononce  d'une  manière  { 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les  vols  commis 
chemins  publics,  la  sévérité  de  cette  peine  a  eu  pour  moil 
somption  que  ces  sortes  de  vols  ont  été  accompagnés  de 
ou  menace  contre  la  sûreté  individuelle;  d'où  il  suit  que 
les  Juges  appelés  par  la  loi  pour  prononcer  sur  l'accusftti 
culpabilité  des  prévenus  de  pareils  vols  déclarent  d'une 
positive  qu'il  n'y  a  eu  ni  violence  ni  menace,  il  n'y  a  ] 
non  plus  à  l'application  dudit  art.  383;  consldénn 
l'espèce,  que  la  chambre  d'accusation,  d'après  le  résultai 
struction,  a  déclaré  d'une  manière  positive  et  formelle  qc 
sur  un  chemin  public,^  dont  était  prévenu  Jean-Baptiste  f 
n'avait  été  accompagné  ni  de  violence,  ni  de  menace^  i 
cune  autre  circonstance  qui  pût  le  faire  qualifier  crime; 
lo  renvoi  du  prévenu  devant  la  police  correctionnelle  est 
iement  conforme  aux  règles  de  compétence  établies  par 
(Crim.  rej.  25  avr.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop^  n 
Pichelin;  Conf.  Crim.  cass.  22  mai  1817,  MM.Barris^  pr 
solde  Coussergues,  rap.^  aff.  Liiier-Nirouzc). 
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^•ft.  Mais  bientôt,  appelée  à  prononcer  tontes  sections  réa- 
Afes  dans  cette  dernière  affaire  (il  s'agissait  du  vol  de  deux 
tyûoties  laissées  sur  un  chemin  public),  elle  était  revenue  à  sa 
prexsiière  interprétation  et  avait  décidé  que  le  vol,  même  commis 
sax^s  aucune  violence^  sur  un  chemin  public^  était  punissable  de 
Ja  peine  portée  par  l'art.  383  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  la  dis- 
pos ition  de  cet  article  est  générale  ei  absolue;  qu'elle  ne  peut  i 
ôir^  modifiée  par  des  distinctions  qu'elle  n'a  point  exprimées  » 
(Oh  .  réon.  cass.  23  juin  1818,  MM.  Pasquier,  min.  de  la  Just., 
pr.:^  Àumont^  rap.,  Blourre,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Lizier-Mi- 
■-o«xe).  —  «  Nul  doule,  di.«<ait  à  celte  occasion  le  procureur  gé-  | 
n<^  rAl^  qu'tl  n'y  ait  de  très-grandes  différences  dans  les  vols  corn- 
mis    sur  les  grands  chemins,  et  qu'il  ne  fût  possible  de  leur 
a  l»I> tiquer  des  peines  suivant  leur  degré  de  gravité.  Mais  le  lé- 
C^  i  <^lcitenr  a  été  séduit^  entraîné  par  une  idée  générale.  11  s'est  dit 
4^A'on  ne  saurait  trop  entourer  le  voyageur  de  protection  et  de 
sollicitude.  Le  voyageur,  exposé  déjà  à  tant  d'accidents  et  de  ca- 
l^nmités,  doit-il  encore  subir  l'audace  ou  la  ruse  du  voleur  qui 
^'iK^timide  ou  le  surprend?  On  peut  ne  lui  voler  qu'un  mouchoir; 
xnsLis  aussi  il  peut  être  dépouillé  de  tonte  sa  fortune,  et  cela  sans 
^  iolence.  Que  deviendra-l-il  dans  un  pays  où  il  est  inconnu,  loin 
<le   ses  foyers,  de  ses  amis,  laissé,  pour  ainsi  dire,  nu  sur  une 
terre  étrangère?  C'est  au  milieu  de  ces  idées  que  le  législateur  a 
■"^ndu  la  loi  en  1810.  Que  cet  article  soit  trop  général,  trop  ab- 
solu, cela  est  possible.  Le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  verra 
s*il  est  Bosceptible  d'amélioration...  Mais,  dans  l'état  actuel  des 
choses^  ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  d'obéir  à  l'art.  383.  »  — 
L*A  cour  suprême,  par  d'autres  arrêts  ultérieurs,  avait  confirmé 
oeiie  jurisprudence,  devenue  ainsi  définitive  (Crim.  cass.  10  sept. 
A  B18,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Lemeur;  Crim.  règl.  de  jug.  5  nov. 
t  8J8,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.  Chevalier;  Crim. 
■~ej.  s  mars  1821,  MM.  Bailly,  pr.  d'&ge,  Bnsschop,  rap.,  aff. 
Cberneau;  Crim.  cass.  4  janv.  1822,  aff.  Guy,  V.  infrà,  n»384). 

Elle  avait  jugé  notamment  que,  le  vol  commis  sur  un  chemin 

paliltc  présupposant  toujours  le  concours  de  la  violence,  quand 
m^me  ce  concours  ne  serait  pas  explicitement  déclaré,  il  suffisait 
qim'il  eût  été  déclaré  que  le  vol  avait  été  commis  sur  un  chemin 
pulilic  pour  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
lui  lé  dût  être  prononcée  (Crim.  rej.  2  oct.  1819,  MM.  Bailly, 
f.    ff.  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Crivel). 

(1)  Espèce;  —  (Guillard  et  autres  C.  min.  publ.)  —  26  féf.  1828, 
^rr^de  la  chambre  de  mise  en  accusation  de  la  cour  de  Riom,  qui  rea- 
▼oi«  devant  la  cour  d'assises  quatre  individus.  Gaillard,  femme  Cuchet, 
Morel  et  Pierrot,  sous  la  préTentiou  d'association  de  malfaiteurs;  puis, 
^  l'égard  des  trois  premiers  prévenus,  en  outre,  de  vol  sur  un  grand 
ch«aiiQ,  renvoie  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Moulins, 
*  attendu  que  la  soustraction  frauduleuse  dont  il  s'agit  ne  peut  être  con- 
*^<i^rèe  comme  on  de  ces  vols  que  prévoit  et  punit  l'art.  385  c.  pén.;  que 
^^  a'a  été  que  par  adresse,  par  supercherie,  par  filouterie  et  par  l'appât 
2''^*fDtè  par  Guillard  et  Morel  aux  frères  Benne,  de  prendre  en  échange 
^^  Vor-poar  de  Tardent,  que  ces  derniers  se  sont  vus  dépouillés  de  Tar- 
^^^t  qui  leur  appartenait,  fait  qui  dés  lors  se  rattache  à  Tart.  401  c. 
^^^.>etaétè  mal  qualiûé,  par  les  premiers  juges,  de  vol  sur  un  chemin 
^^tilie.»  —  Pourvoi  contre  ce  dernier  renvoi  de  la  part  du  ministère 
«»Ul,ijç._  Arrêt. 

1  ik^'^  ^^*  '  ^*  ^°  ^^^  ^^'  ^^^  ^^  ^^^  ^'  ^^"*'  ^  ^®  ^^  ^^'  ^"  ^^  ^"'" 
^^^i,2Stt  et  526  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate, 

^^  fait,  que  Jacques  Guillard,  François  Morel  et  la  femme  Cucbet  sont 
^^^Qsamment  prévenus  d'avoir,  le  18  déc.  dernier,  commis  sur  le  che- 
^•o  public  de  Lapierre-Perné  à  Souvigny  la  soustraction  frauduleuse 
^  lioe  somme  de  575  fr.  environ,  au  préjudice  des  frères  Benne,  et  que 
P^t  arrêt  a  aUribué  la  connaissance  de  ce  vol  à  la  juridiction  correc- 
*^nnelle,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  commis  par  adresse,  supercherie 
^i  AlotttArie;  —  Attendu  qu'il  sulBsait  que  le  fait  constituât  réellement 
^^e  soqstracUon  frauduleuse  pour  que  la  seule  circonstance  qu'il  avait 
^^  liea  sur  un  chemin  public  la  fit  rentrer  dans  la  classe  des  vols  prévus 
l^«r  Tari.  S85  c.  pén.,  sans  que  le  concours  d'autres  circonstances  ag- 
%r:iTanle8  eût  été  nécessaire  ;  —  Que  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence 
^TAÎt  interprété  ledit  article,  lorsque  l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  182i 
2^sl  vena  eq  fixer  irrévocablement  le  sens;  qu*en  effet,  cet  art.  7,  en 
«hissant  wâ  cours  d'assises  la  faculté  de  réduire  la  peine  attachée  par 
^*art.  585  e.  pén.  aux  vols  commis  sur  les  chemins  publics,  lorsque  ces 
"Vols  ne  seraient  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggravante,  recon- 
naît qae,dan8  ce  cas  même,  ces  vols  sont  des  crimes  prévus  par  ledit 
^rt.  585;  — >D'oii  résulte  qu'en  décidant  le  contraire,  1  arrêt  attaqué  a 
>îoié  lea  susdits  articles  et  fait  une  fausse  application  do  Tart.  iOl  c.  péo.; 
TOMB  XLIY. 


Stttt.  La  loi  ainsi  comprise  était,  en  certains  cas,  d'une  sé- 
vérité excessive.  Aussi  la  loi  du  25  juin  1824,  contenant  diverses 
modiflcations  an  code  pénal,  vint-elle  en  tempérer  la  rigaear. 
L'art.  7  de  cette  loi  était  ainsi  conça  :  a  La  peine  prononcée  par 
l'art.  383  c.  pén.  contre  les  coupables  de  vols  on  de  tentatlTes 
de  vols  snr  un  chemin  public,  quand  ces  vols  auront  été  commis 
sans  menaces,  sans  armes  apparentes  on  cachées,  sans  violence 
et  sans  aucune  des  autres  circonstances  aggravantes  prévues  pat' 
l'art.  381  c.  pén.,  pourra  être  réduite,  soit  à  celle  des  travaui 
forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclusion.  »  —  Mais  l'art.  12 
privait  du  bénéfice  de  cette  disposition  les  mendiants,  les  vaga- 
bonds et  les  individus  qui,  antérieurement,  avaient  été  condam- 
nés soit  à  des  peines  afOictives  ou  infamantes,  soit  à  un  empri- 
sonnement correctionnel  de  plus  de  six  mois.  A  leur  égard,  Tart. 
383  c.  pén.  continuait  de  subsister  dans  toute  sa  rigueur. 

••9.  En  adoucissant  la  peine  dans  les  cas  qu'il  indiquait, 
Tart.  7  de  la  loi  du  25  juin  1 824  reconnaissait,  au  moins  impli- 
citement, que  toujours  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics 
sortaient  de  la  classe  des  vols  simples.  Un  arrêt  avait  déoldé,  en 
ce  sens,  qu'il  suffisait  qu'un  vol  eût  été  commis  sur  un  grand  che- 
min pour  qu'il  ne  pût  plus  entrer  dans  la  catégorie  dont  il  était 
parlé  à  l'art.  401  c.  pén. ,  encore  bien  qu'il  n'eût  été  commis  qu'à 
l'aide  de  supercherie,  filouterie,  etc.;  que  l'art.  383,  combiné 
avec  l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1824,  devait,  en  ce  cas,  rece- 
voir son  application  (Crim.  cass.  20  mars  1828)  (l). 

••9.  La  loi  du  28  avr.  1832  a  modifié  ces  dispositions.  Le 
nouvel  art.  383  est  ainsi  conçu  :  «  Les  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deui  des  circonstances 
prévues  dans  l'art.  381.  Us  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une  seule  de 
ces  circonstances.  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion.  »  —  Cet  article  prévoit  des  cas  et  fait  des  distinctions 
dont  les  dispositions  antérieures  ne  s'étaient  point  préoccupées. 
11  prévoit  et  dislingue  les  cas  où  le  vol  snr  un  chemin  public  est 
accompagné  soit  de  deux,  soit  d'une  des  circonstances  énoncées 
en  l'art.  381 .  11  n'accorde  pas  au  juge  la  faculté  de  prononcer  à 
volonté,  dans  les  mêmes  hypothèses,  soit  les  travaux  forcés  à 
temps,  soit  la  réclusion.  Enfin,  il  supprime  l'exception  faite 
par  la  loi  de  1824  à  l'égard  des  mendiants,  des  vagabonds 

Attendu  que  le  vol  dont  il  s'agit  est  connexe  aa  crime  d'association 
de  malfaiteurs  à  raison  duquel  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  les  prévenus  et 
le  nommé  Pierrot  devant  la  cour  d'assises  de  l'Allier,  qu*il  est  même  an 
des  éléments  de  la  preuve  de  ce  crime  ;  d'ob  il  résulte  que,  quand  même 
ledit  vol  n'aurait  constitué  qu'un  simple  délit,  il  y  avait  obligation  pour 
la  chambre  d'accusation  dV-n  attribuer  la  connaissance  à  la  coar  d'as- 
sises, en  même  temps  qu'elle  lui  attribuait  celle  du  crime  d'associatioo 
de  malfaiteurs; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  faire  et  ordonner  ee  que  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Riom  a  négligé  d'ordonner  et  de  faire;  — 
Mais  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  à  laquelle  le 
renvoi  du  chef  de  la  prévention  relative  au  vol  sur  un  chemin  pu- 
blic doit  être  fait,  n'ayant  point  compétence  pour  attribuer  la  con- 
naissance de  ce  vol  à  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  l'Ailier, 
déjà  sai.'iie  du  jugement  du  crime  d'association  de  malfaiteurs,  il  en  ré- 
sulterait que  des  tribunaux  différents  se  trouveraient  saisis  de  deux 
délits  connexes,  et  qu'il  deviendrait  nécessaire  alors  de  recourir  à  la 
voie  de  règlement  de  juges;  que,  pour  prévenir  les  retards  qu'entraî- 
nerait cette  marche,  il  est  utile  de  pourvoir  dès  à  présent  k  ce  règle- 
ment; 

Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, en  date  du  26  fév.  dernier,  au  chef  seulement  qui  renvoie 
J.  Guillard,  F.  Morel  et  la  femme  Cuchet  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Moulins  pour  y  être  jugés  à  raison  du  vol  commis  ao  préija- 
dice  des  frères  Benne  sur  chemin  public,  sur  la  prévention  do  foi  sim- 
ple prévu  par  l'urt.  401  c.  pén.;  —  Et  pour  être  procédé  k  une  autre 
qualification  du  fait,  et  à  un  nouveau  règlement  de  la  compétence  quant 
à  ce  fait,  renvoie  les  pièces  de  la  procéduro  devant  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale  de  Bourges  à  ce  déterminée  par  délibération 
spéciale;  et  pour  le  cas  où  cette  cour  déclarerail  qu'il  y  a  lien  à  accu- 
sation à  raison  du  fait,  comme  pour  le  cas  oit  elle  déciderait,  d'après 
un  nouvel  examen  des  charges,  qu'il  ne  consititue  qu'un  simple  délit, 
joint  ledit  fait  et  la  procédure  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  k  l'accusatioa 
d'association  de  malfaiteurs,  portée  contre  lesdits  J.  Gaillard,  F.  Moral, 
la  femme  Cuchet  et  le  nommé  Pierrot. 

Du  20  mars  1828 .-G.  G.,  ch.  crim.-MM. Bailly,  pr.-Mangîo, rap, 
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el  de  ceux  qui  ont  déjà  sobi  des  condamnations  antérieorc?. 

ses.  L'art.  383  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  pour  le  cas  oii  le  vol  commis  sur  un  chemin  public 
est  accompagné  de  deux  des  circonstances  prévues  à  l'art.  381. 
Noos  devons  taire  remarquer  à  cet  cfurd  que  si^  au  lieu  de  deux 
circonstances,  il  y  en  avait  un  plus  grand  nombre,  si  même  le 
Yol  avait  été  commis  avec  U  réunion  des  cinq  circonstances^  la 
peine  serait  la  même;  ce  d  j  pourrait  être  que  les  travaux  forcés 
à  perpétuité.  Eu  d'autres  termes,  lorsque  le  vol  a  été  commis 
avec  i&  réunion  des  cinq  :irconslances  prévues  à  Tart.  381,  le 
fait  qn'il  a  été  commis  sur  un  chemin  public  n'exerce  plus 
aucune  influence  sur  la  p  ïnalilé. 

Sf  Ol  Faisons  remarqc  cr  encore  qued'après  l'art.  585,  tel  qu'il 
iélé  modifié  par  la  loi  de  L  152,  la  peine  des  travaux  forcés  à  pcrpé- 
fnité  peut  être  enconrue,  b.  en  que  le  vol  ait  été  commis  sans  aucune 
violence  :  en  effet,  la  viole  ice  est  l'une  des  cinq  circonstances  pri> 
vues  à  l'art  381;  mais  nous  venons  do  voir  qu'il  suffit  de  deux 
de  ces  circonstances.  Or  il  peut  arriver  que  le  vol  soit  commis 
avec  deux  circonstances  autres  que  la  violence,  que,  par  exem- 
ple, il  sojL  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 
Cela  suffit  pour  motiver  l'application  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  Il  en  est  de  même,  à  fortioriy  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  La  circonstance  aggravante,  dans  ce 
cas,  pourra  bien  être  la  violence,  puisque  la  violence  est  l'une  des 
cinq  circonstances  prévues  à  l'art.  38  i ,  mais  ce  ne  sera  pas  néces- 
sairement la  violence,  ce  pourra  être  une  antre  desdiles  circon- 
slanees.  —  Quant  à  la  réclusion,  elle  ne  sera  prononcée  ((n'en 
l'absence  de  la  violence,  puisque  l'existence  de  cette  circonstance 
motiverait,  soit  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  si  elle  était 
seule,  soit  les  travaux  forcés  à  perpétuité  si  elle  concourait  avec 
une  autre.  «La  sévérité  de  la  loi,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(t.  5,n«  iSifl),  est  motivée  sur  la  nécessité  de  protéger  les  voya- 
geurs et  leurs  propriétés,  sur  la  facilité  a\ec  laquelle  ces  vols 
peuvent  se  conmiettre,  sur  les  chemins  publics,  sur  des  personnes 
isolées  et  loin  de  tout  secours;  enfin  sur  la  présomption  que 
l'agent,  s'il  n'emploie  pas  la  violence,  est  disposé  à  en  faire 
usage  pour  accomplir  son  action.  » 

S9ft.  Le  vol  commis  sur  l'impériale  d'uno  voiture  publique, 
pendant  son  trajet,  doit  être  qualifié  de  vol  Fur  un  chemin  public  : 
—  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil que  le  vol  dont  la  complicité  est  imputée  à  Pierre  Barraud 
aurait  été  commis  sur  rimpérikle  d'une  voiture  publique,  dans 
le  trajet  de  la  Rochefoucauld  à  Angonlême.  et  conséquemmcnt 
sur  un  chemin  public;  que  ce  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi 
et  puni  par  l'art.  585  c.  pén.  d'une  peine  afllictlve  et  infa- 
mante» (qrim,  règl.  de  juges,  17  août  1859,  MM.  do  Dastard, 
pr.,  Uresson,  rap,,  alT.  Barraud).  — Mais  ceci  ne  doit  s'enten- 
dre que  du  cas  où  le  vol  est  commis  par  tout  autre  qu'un  voya- 
geur; s'il  avait  pour  auteur  un  de  ceux  qui  occupent  une  place 
dans  la  voiture,  il  no  constituerait  qu'un  vol  simple,  passible 
de  peines  correctionnelles.  —  V.  Crim.  cass.  7  sept.  1827,  aff. 
iternadet,  .vu|irà,  n»  540;  Crim.  rej.  6  mars  iSi'i,  aff.  Crouzet, 
D.  P.  4G.  1.  121;  MM.  Chauveau  et  Hclic,  t.  5,  u»  1865. 

S  If  9.  Le  vol  commis  sur  un  chemin  public,  la  nuit  et  à 
l'aide  de  violence  ou  de  menace,  emporte  la  peine  des  tra>aux 
forcés  à  perpétuité,  que  cette  violence  ou  cette  menace  ait  eu 
lieu  de  la  part  d'une  seule  ou  de  plusieurs  persi  ir.nes  :  —  «Vu 
les  art.  585  et  38 i  c.  pén.;  attendu  que  de  la  con  blnaison  de 
ces  articles  il  résulte  que  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emportent  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
qu'ils ont  été  commis  avec  deux  des  circonstancis  prévues  par 
1  urt.  581,  au  nombre  desquelles  sont  la  nuit  et  \x  violence,  ou 
menace  de  faire  usage  d«s  armes  ;  que  des  terries  dans  les- 
quels sont  rédigés  cet  article  el  ses  divers  p.idgruphes,  il 
suit  que  la  violence  ou  la  menace  de  faire  usiige  des  armes,  de 
la  part  d'un  seul  individu,  suliit,  réunie  avec  une  lutro  des  cinq 
circonstances  prévues  par  cet  article,  pour  faire  aj^pliquer  au 
\oleur  sur  un  chemin  public  la  peine  dos  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celte  violence  ou  celle 
-'^  Dit  en  lieu  de  la  part  de  plusieurs;  et  attendu,  en 
'-oiarô  l'accusé  coupabie  d'avoir,  du  2  au 
"  -•*  «<«  P.  Gauthier  le  \ol  d'une 
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publie;  >•  la  nnit,  3*  et  à  l'aide  de  violenee;  (foe.  As  ton  la 
nuit  et  la  violence  conslituent  deux  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  381  c.  pén.,  et  dont  la  réunion  sutlit,  aux  termes  do  §  1  de 
l'arL  383  du  même  code,  pour  faire  appliquer  aux  vols  commis 
sur  un  chemin  public  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétoité; 
qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'assises  de  la  Charente,  en  pronon- 
çant cette  peine  contre  ledit  Vignier,  loin  d'avoir  violé  les  dis- 
positions de  ces  deux  articles  du  code  pénal,  en  a  fait  an  contraire 
une  juste  application»  (Crim.  rej.  26  sepL  1834,  MM.  Brière^ 
f.  f.  de  pr.,  Mevronnet-Saint-Marc,  rap.,  aff.  Vignier). 

S  9  S.  De  même,  le  vol,  sur  un  chemin  public,  d'une  malle 
attachée  à  une  voiture,  avec  deux  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  381  0.  pén.,  doit  être  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, et  non  pas  seulement  des  travaux  à  temps  (Grim.  eass. 
13  déc.  1832,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  Gilberton). 

•94.  Mais  le  vol  commis  sur  un  chemin  pablic  bob 
pagné  de  deux  ou  d'une  seule  des  circonstances  de  l'art.  581 
c.  pén.,  est  passible  de  la  réclusion,  et  seulement  de  la  peines 

d'emprisonnement  en  cas  d'existence  de  oirconstanoes  allé 

nuantes  (Crim.  cass.  15  oct.  1841,  M.  de  Haussy,  rap.^aff.  Fou — m^mit 
chard). 

•9  A.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  383  qoe,  qoelqna  mo^^^^o- 
dique  que  fût  l'objet  volé,  la  peine  applicable  pourrait  èlre,  seloia  «:>^a 
les  cas,  soit  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  soit  les  travaux  for-^v«»)r- 
cés  à  temps,  soit  la  réclusion'.  Il  en  résulte  encore  qa'il  n'y  an  Mm,^»n 
rait  aucune  distinction  à  faire  selon  que  le  vol  anralt  été  com^cKV'^Hn- 
mis  sur  la  personne  mémedu  voyageur  ou  sursesellets  seuiemenc^^^ieut 
et  hors  la  présence  de  ce  voyageur.  La  seule  oondition  néeessair^-v  m  .aire 
pour  l'application  de  la  peine  portée  en  l'art.  383,  o'est  qoe  1»^  ^m  le 
vol  ait  eu  lieu  sur  un  chemin  publie  (Gonf.  MM.  ChaovfiriW  g^-ean 
el  Hélie,  t.  5,  n»  1879).  —  il  a  été  jugé,  conforméoieni  à  c=»  m  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  la  modicité  de  l'objet  volé  sor  on  cbc»tfC^.she- 
min  public  (dans  l'espèce,  11  s'agissait  du  vol  d^un  obapeaiar.#B  seao) 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  atténuer  la  peine  port^^  -m  «rtée 
par  l'art.  585  :  —  «  Attendu  que  l'art.  383  c.  pén.  est  génér-v  ^^eral 
cl  absolu  dans  ses  dispositions;  que  son  application  est  usxmw  une 
suite  ncci>ssaire  de  la  déclaration  du  jury  portant  que  le  volilo-^ol  a 
été  commis  dans  un  chemin  publie;  que,  par  rapporta  eetS^^csoetle 
circonstance  aggravante,  il  n'a  été  fait  aucune  réclamatlOB  jcvn  ni 
contre  l'acte  d'accusation,  ni  contre  la  position  des  qoestioroJ^Aions 
(elles  qu'elles  ont  été  soumises  an  jury;  que  la  cour  de  cassati»S.#.iBation 
no  peut  juger  de  l'application  de  la  peine  que  sur  la  déclaratl».ft  ^.cation 
du  jury;  que  cette  déclaration  est  irréfragable;  qu'elle conti9^^ client 
la  circonstance  aggravante  du  fait,  et  qu'ainsi  le  moyen  prodrz»  oodnil 
par  les  réclamants  ne  présente  aucune  ouverture  à  caaaatlOBVo  ^on  ■ 
(Crim.  rej.  30  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Yan  Toitfon,  n^^-xtêp., 
aff.  Lacune  et  Wassener). 

S9«.  Mais  bien  que  l'art.  383  s'exprime  ea  des  taraaes  ù^M^      dont 
la  généralité  semble  ne  comporter  aucune  restriction,  noos  p«a       pen- 
sons, avec  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1880),  qu'il  ne  &^>     <  con- 
cerne que  le  Vol  des  objets  qui  accompagnent  le  voyageai*,  »      ^  soU 
qu'ils  lui  appartiennent  ou  non.  En  effet,  le  but  spécial  de  ^»  Me  eei 
article,  c'est  de  protéger  les  voyageurs,  c'est  d'assurer  ■  leur 

sûreté  sur  les  grands  chemins.  £t  ce  qui  prouve  que  cette  ■       -m  res- 
Il  iclion  est  bien  conforme  à  la  pensée  du  législateur,  o'est  <f^      qu'il 
existe  dans  notre  loi  pénale  d'autres  dispositions  appllcabl».^  <^/esi 
certaines  espèces  de  vols  qui  peuvent  être  aussi  commis  sor  mK^rk$ 
chemins  public>.— Ainsi  le  voilurier  qui  vole  les  objets  qu'i.A    "esl 
chargé  de  conduire  encourt  la  peine  portée  par  l'art.  38e-4«^  •  {Y, 

bu^>rà,  n»  2U0),  et  non  celle  que  prononce  l'art.  583.  La cir- 

constance  qu'un  tel  vol  a  été  commis  sur  un  chemin  publi^v^^otf 
ici  indifférente;  les  motifs  qui  ont  détermine  le  légialatc^^uri 

punir  avec  un  surcroît  de  rigueur  les  vols  commis  sur  les cb$^ 

mins  publics  ne  sont  point  applicables  à  cette  bypotbès^^  — 
Ainsi  encore  le  vol  de  bestiaux  laissés  à  l'abandon  n'en    C  ao- 
beruit  pas  moins  sous  l'application  de  l'art.  388,  alors  iK3^iBa 
qu'au  moment  de  la  perpétration,  ces  bestiaux  se  seraient  iroa- 
vos  ^ur  un  chemin  public.  —  Uc  même,  renlèvement  d'arl^ivs 
plantés  sur  les  chemins  publics  tomberait  sous  l'applicatioa^  otm 
de  l'art.  583,  mais  de  l'art.  448,  et  ne  constituerait  des  Ion 
qu'un  délit  correctionnel.  —  il  faut  en  dire  autant  du  ^'ol  de 
niutiTiaux,  d'ustensiles,  d'instruments  laissés  snr  les  GbefUiitf# 
des  linges  qui  v  sont  étendus,  des  volalM'^s  q".î  y  vaijavWi.—  ^ 
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n'y  a  ancone  corrélation  entre  la  nalare  de  ces  vols  et  la  desti- 
nation des  chemins  publics;  ces  vols  ont  été  commis  là  comme 
ils  attiraient  ptk  i^tite  partout  ailleurs,  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pont*  lès  trattéf  àvè6  une  rigueur  exceptionnelle,  par  cela  seul 
qln'flll  bnt  été  perpétrés  en  un  tel  lieu.  —  11  a  été  décidé,  en  ce 
ièns,  qud  la  Circonstance  do  perpétration  sur  un  chemin  public 
n'est  Aggravante  que  des  Vols  portant  atteinte  à  la  sécurité  des 
Toyagenrs  et  des  miEircbandlses  circulant  sur  les  routes,  et  non 
4tl  vol  d'Objets  déposés  soit  sur  un  chemin,  soit  sur  une  haie 
«ontigdë  (ptjon,  i  août  1Ô59,  aff.  Dubost,  D.  P.  65.  5.  45i). 
SÎflf.  Reste  à  savoir  maintenant  ce  qu'il  faut  entendre  par 
themih  public,  La  loi  ne  s'étant  point  expliquée  à  cet  égard,  ia 
question  est  dd  domaine  de  l'interprétation  Le  code  pénal  de 
1191  (part,  i,  tit.  2,  sect.  â,  art.  2),  reproduisant  une  expres- 
sion qni  déjà  se  trouvait  dans  les  lois  antérieures  (ord.  I670> 
tit.  1^  aM.  12,  et  déclar.  de  fév.  i7ot,  art.  5),  ne  parlait  que 
du  vol  ftommls  dans  un  grand  chemin  ;  et  de  même  la  loi  du  1 6 

tduv.  an  9,  qui  organisait  les  tribunaux  spéciaux,  leur  attribuait 
art.  s)  la  connaissance  des  vols  sur  les  grandes  routes»  Ces 
expressions,  grand  chemin,  grandes  routes,  excluaient  les  che- 
mins de  second  ordre.  L'expression  chemins  publics,  employée 
iHtI*  Taft.  383  c.  pén.,  est  plus  étendue,  plus  compréhensive  i 
elle  embrasse  tons  les  chemins  destinés  à  l^usage  du  public,  soit 
quMls  appârtienifent  à  l'Etat,,  aux  départements  ou  aux  commu- 
nes. À  l'appui  de  cette  explication  on  peut  citer  notamment  les 
art.  4Ô  et  4^  du  tit.  2  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791^  qui 
appliquent  la  qualiâcaiion  de  cheminas  publics  à  des  chemins 
appartenant  à  des  communes,  et  l'art.  1 4  de  la  loi  du  28  août 
i792,  qdi  porte  que  «  tous  les  arbres  existant  actuellement  sur 
les  chemins  publics,  autres  que  les  grandes  routes,  sont  censés 
appartenir  aux  propriétaires  riverains  »  (Y.  aussi  en  ce  sens 
Bourguignon,  Jurispr.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  383,  n»  1; 
Gamot,  Gomm.  c:  pén.,  sur  iWt.  383,  n»  4;  MM.  Chauveau  et 
Mélie,  t.  5y  n*  1881).  — *11  a  été  jugé,  conrormément  à  cette  in- 
terprétation, dans  une  espèce  oii  il  s'agissait  d'un  vol  commis 
rar  un  chemin  vicinal,  qu'un  chemin  est  publie  dans  le  sens  de 
Tart.  383  0.  pén.>  lorsqu'il  est  consacré  à  Tusage  du  public,  et 
que  tout  indtvidti  peut  librement  y  passer  à  toute  heure  de  Jour 
et  de  nuit,  sans  aucune  opposition  légale  de  qui  que  ce  soit  (Crim. 
rêj.  21  fév.  1818,  MM.  fiailly,  f.  f.  pr.,  Brlère,  rap.,a(r.  Gervais). 
SI ft.  La  cour  de  cassation  est  même  allée  plus  loin  :  elle  a 
décidé  qu'un  chemin  livré  à  l'usage  Journalier  et  habituel  du 
public  doit  être  considéré  comme  public,  qu'il  soit  tracé  sur  un 
fonda  public  ou  sur  un  fonds  privé  :—  «  Attendu  qa'il  importe 
pea  qu'on  chemin  soit  tracé  snr  un  fonds  public  ou  sur  un  fonds 
privé;  qu'il  suffît  qu'il  soit  livré  à  l'usage  journalier  et  habllael 
do  pttblie  pour  qu'il  soit  chemin  public  »^(Grim.  rej.  28  fév. 
1824,  MM.  Ballly,  pr.,Ghasle,  rap.,  aff.  Burupt).— Ainsi,  selon 
Cet  arrèt^  le  vol  commis  snr  un  chemin  privé,  mais  dont  l'usage 
68t  laissé  au  public  par  la  tolérance  du  propriétaire,  serait  pas-* 
•ible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  383  c.  pén., 
«t  la  publicité  du  chemin  serait  ainsi  une  question  de  fait  plutôt 
qa'one  question  de  drolt.-^  Mais  tel  ne  parait  pas  être  l'avis  des 
dateurs,  et  notamment  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1881 . 
Ced  anteurs,  en  effst,  définissent  les  chemins  publics  «  ceux 
qai  sont  déclarés  par  l'autorité  administrative  destinés  à  Tu- 
bage da  public;...  ceux  qui  ne  sont  pas  une  propriété  privée^ 


(X)  f*  Espke  ;  —  (PuWermaDn  C.  min.  pub.)  —  Là  cour  (apr.  dél. 
«a  eb.  du  cons.);  —  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.;  —  Vu  i'arl.  583  c. 
^o.;  —  Et  attendu  que  si  c«t  article  porte  d'une  manière  générale  la 
peina  det  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les  vols  commis  sur  les  cbe- 
mlne  publics,  cette  disposition  doit  être  néanmoins  entendue  et  appli- 
quée d'après  les  congidérations  qui  l'ont  déterminée  et  les  principes  des 
«nef  eoDei  lois  auxquelles  elle  se  rattache  ;  que  le  législateur  a  voulu 
protéger  par  dos  peines  sévères  la  sûreté  des  voyageurs  dans  les  che- 
mins oui  les  éloignent  des  lieux  habités  et  des  secours  qui  pourraient  les 
«lèfaBore  contre  toutes  les  entreprises  des  malfaiteurs  ;  mais  que  le  mo- 
tif de  iièvèrité  disparaît  dans  les  chemins  publics,  qui,  étant  bordés  de 
maisoDij  forment  des  rues  do  villes  ou  faubourgs  et  ob  les  moyens  de 
«ecoun  peuvent  être  appelés  et  fournis  à  tout  instant;  que  les  juridic- 
tSons  prevdtales  avaient  aussi  été  créées  autrefois  principalement  pour 
la  sdretè  des  chemins  publics;  que  Part.  19.  tit.  1,  ord.  de  1700,  avait 
ItfUilmé  A  PH  Jari4ictioas  la  connaissance  des  vols  ^oi  y  seraient  cem- 


tels  que  ceu)(  qui  sont  destinés  à  l'exploitation  des  dUMalMB 
d'un  particniier  et  qui  lui  appartiennent,  ou  qui  n'ont  pas  été 
classés  parmi  les  chemins  vicinaux;  ceux  qui  eenretit  |Mttt6t  à 
l'exploitation  qu'au  passage  des  habitants.  » 

899.  Le  vol  commis  sur  on  chemin  de  fer  a  pd  être  réputé 
commis  sur  un  cbemin  public,  sans  que  la  déclaration  du  ]ûty 
qui  le  décide  ainsi  encoure  la  cassation  (Crim.  cass.  9avf .  1846, 
aflr.  Génin^  D.  P»  40^  4.  845).  ^  lia  été  décidé  cependant  que 
les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  chemins  publics  dans  le  sena 
des  dispositions  répressives  du  vol;  que»  par  suite,  le  vol  qu'on 
individu  a  commis  sur  uile  voie  ferrée  en  franchiSBunt  la  faaiè 
qui  leur  sert  de  clôture,  doit  être  qualifié  vol  avec  escalade  dans 
une  propriété  close  et  privée  (Dijon,  28  avr.  1 859,  aff.  X.,  D.  P» 
59.  5  i  4 1 4) .  *—  Mais  la  première  décision  nous  parait  plus  exacte» 

SfiO.  Du  reste,  c'est  au  jury  seul,  et  bon  pas  à  la  cour  d'as^ 
sises^  qu'il  appartient  de  décider  si  le  chemin  sur  lequel  un  tel 
a  été  commis  a  le  caractère  do  chemin  public,  et  sa  décision  à 
cet  égard  est  irréfragable  (Crim.  rej.  20nov.  1812,  aff.  Lejeune, 
»uprà^  no  575;  21  féV.  1818^  MM.  Baiily,  U  f.  pr.,  BrièflS,  l%p., 
afi^.  Gervais;  28  fév.  1824,  MM.  fiailiy,  pr..  Chaste»  rap«,  ail« 
Burupt).  '        .' 

SS 1 .  Les  vols  commis  dans  les  rues  des  villes  et  fanlNHirgs, 
bourgs  et  villages,  ne  doivent  pas  être  réputée  commis  sur  les 
chemins  publics  dans  le  sens  de  l'art.  58^.  La  déclaration  du  5 
fév.  1731  contenait  à  cet  égard  une  disposition  fbrmelle  :  «  Sans 
que  les  rues  des  villes  et  faubourgs^  y  était*-il  dit,  pusaent  être 
censées  comprises  à  cet  égard  sous  le  nom  de  grands  cfaernins^  » 
— *  U  loi  dn'20  déc.  1815  (V.  Organ.  ]udO>  qai  aUribuait  au 
cours  prév6tales  la  connaissance  dee  assassinats  et  des  vole 
commis  avec  violence  sur  les  grands  chemins,  disait  de  même 
dans  son  art.  12  :  «  Ne  sont  pas  regardés  comme  grands  cbe- 
mins  les  routes  dans  les  villes,  bourgs,  faubourgs  et  viilagea.  » 

—  Ces  dispositions  doivent  servir  à  interpréter  Tart^  383  e. 
pén.  D'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  repose  cet  article  ne 
sont  pas  applicables  aux  vols  commis  dans  l'intérieur  des  Villes, 
bourgs  et  villages.  Comme  le  dit  la  cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  6  avr.  1815  (V.  infrà,  n»S82),  le  législateur  a  voulu 
protéger  par  des  peines  sévères  la  sûreté  des  voyageurs  dans 
les  chemins  qui  les  éloignent  des  lieux  habités  et  des  secours 
qui  pourraient  les  défendre  contre  les  entreprises  des  malfai- 
teurs; mais  ce  motif  de  sévérité  disparaît  dans  les  chemins 
publics  qui,  étant  bordés  de  maisons,  forment  des  ruel  de  ville 
ou  faubourg)  et  où  les  moyens  de  secours  peuvent  être  appelés 
ou  fournis  atout  instant.  —  Y.  aussi  en  oe  sens  Merlin,  Hép., 
V*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dlst.  4,  n*  4  ;  Bourguignon,  Jurispr.  des  c. 
crim.,  t.  3,  sur  l'art.  383,  n*  2;  Carnot,  sur  l'art.  583  c.  pén., 
no  7;  MM.  Chauveau  et  Hélie.  t.  5,  n»  1882. 

399.  La  Jurisprudence  s  est  généralement  pronoDoée  en  oe 
sens.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1»  que  les  vols  faits  dans  les  mes  des 
villes  et  faubourgs,  encore  que  ces  rues  soient  le  prolongement 
des  chemins  publics,  ne  sont  pas  compris  dans  la  classe  des  vol) 
que  l'art.  383  c.  pén.  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (Crim. 
cass.  6  avr.  1S15;  Metz,  9  julU.  1819;  Paris,  8  fév.  1839)  (l); 

—  2°  Que  les  expressions  chemins  publics,  contenues  dans  Tart. 
3S3  c.  pén.,  ne  peuvent  être  appliquées  aux  rues  d'une  ville  ; 
qu'en  conséquence,  celui  qui  est  accusé  d'avoir  recelé  sciemment 
un  objet  soustrait  dans  une  rue,  frauduleusement^  la  nuit,  avee 

mis,  mais  que  l'art.  5  de  la  déclaration  de  1731,  en  confirmant  cette  aU . 
tribution,  l'expliqua  et  la  fixa  par  la  disposition  qui  porte  ;  «  Sans  que 
les  ruas  des  villes  et  faubourgs  puissent  être  censées  comprises  à  eut  \ 
égard  sous  le  nom  de  grand  chemin;  »  que  d'après  les  mêmes  considè» 
râlions  et  pour  l'application  de  Tari.  385  c.  pén.,  les  rues  des  villes  et 
faubourgs  ne  peuvent  être  censées  comprises  dans  les  expressions  de 
chmins  publics  employées  dans  cet  article  ;  que  les  vois  qui  peuvent  se 
commettre  dans  les  rues,  quoiqu'elles  soient  le  prolongement  des  cbe~ 
mins  publics,  ne  doivent  être  soumis  qu'aux  règles  générales  et  pénales 
établies  contre  les  vols  qui  sont  commis  ailleurs  que  sur  les  chemini  pu-* 
b'iics;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury,  rendue  contre  Anne-Marie  PuWermann,  que  le  vol  dont  elle  était 
accusée  a  été  par  elle  commis  sur  une  charrette  placée  la  auit  devant 
l'auberge  du  Soleil,  à  Colmar,  au  faubourg  de  Rouffach,  sur  le  cbemifi 
public  qui  conduit  de  cette  ville  à  Belfort;  que  la  circonstance  que  ce 
cbemin  public  était  une  rue  du  faubourg  de  ia  ville  retranchait  ce  vol  d(* 
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Tlolflnce  et  eonjofntement  par  deux  individos^  doit  être  ren- 
voyé devant  les  assises,  non  pas  comme  prévenu  d'avoir  recelé 
sciemment  on  objet  volé  sur  on  chemin  public,  crime  emportant, 
d'après  l'art.  383  c.  pén.,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, mais  bien  comme  prévenu  d'un  crime  prévu  par  lésait.  59, 
6%  et  582  C.  pén.,  et  punissable  seulement  des  travaux  forcés  à 
.3mps  (Paris,  22  déc.  1835)  (l);  —  3«  Qu'un  vol  commis  avec 
€es  circonstances  aggravantes  sur  le  boulevard  intérieur  d'une 
ville  ne  peut  être  considéré  comme  un  vol  commis  sur  un  che- 
min public  :  «  Attendu  que  le  fait  a  été  mal  qualifié  par  l'or- 
donnance sns-énoncée,  les  premiers  juges  ayant  à  tort  considéré 
comme  chemin  public  le  boulevard  du  Mont-Parnasse,  qui  est  dans 
Tintérieur  des  murs  v  (Paris,  li  mars  1825,  ch.  d'ace.,  M.  de 
Merville,  pr.,  aff.  Pascard);  —  4*  Que  le  vol  commis  sur  l'es- 
pace qui ,  dans  les  villes  ou  villages,  se  trouve  au  devant  des 
auberges,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  fait  sur  un  chemin 
public,  et  ne  constitue  qu'un  vol  simple  (Nimes,  7  janv.  1829,  aff. 
Vabre,  V.no295). 

S  S  S.  La  jurisprudence  belge  s'était  d'abord  prononcée  en 
sens  contraire.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Liège,  qui  avait  appliqué  l'art.  583  à  l'auteur  d'un 
vol  commis  la  nuit  dans  l'une  des  rues  de  la  ville,  il  avait  été 
jugé  qu'une  rue  faisant  partie  d'une  grande  route  est  comprise 
dans  l'expression  générique  de  chemins  publics  de  l'art.  383  c. 
pén.  :  —  «  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  absolue 
et  générale;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  routes  qui 
vont  d'un  lien  à  un  autre  et  celles  qui,  traversant  les  villes  et 
faubourgs,  ne  sont  que  le  prolongement  de  ces  routes  ;  que  les 
unes  et  les  autres  sont  comprises  sous  le  nom  générique  de  che- 
mtfu  publics,  employé  dans  cet  article;  —  Attendu  que  la  sévé- 

fapplieatioD  de  l'art.  585  c.  pén.;  que  la  condamnation  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité  prononcée  contre  ladite  PuWermann,  femme  Kackner, 
d'après  cet  article,  a  donc  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; 

—  Casse,  etc. 

Du  e  avr.  18t5.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Audier,  pr.-Chasle,  rap. 

9*  £ipéce  ;  —  (Min.  pub.  C.  L...)  —  La  cour;  —  Considérant...  (ce 
motif  est  relatif  au  fait  principal  du  vol);  —  Considérant  que  le  vol  dont 
il  s'agit  aurait  à  la  vérité,  et  suivant  le  résultat  des  informations,  été 
commis  dans  la  principale  rue  du  village  de  Chambley,  qui  sert  même, 
on  veat  bien  le  supposer  (quoique  le  fait  ne  soit  pas  parfaitement  éclairci 
dans  k  procédure),  soit  de  grande  route,  soit  de  chemin  public  ou  vici- 
nal;—  Mais  attendu  que  Tart.  585  c.  pén.,  ne  prononce  une  peine 
alDictive  et  infamante  que  relativement  aux  vols  spécifiquement  et  ex- 
ciusivomenl  commis  dans  les  chemins  publics  proprement  dits^  c'est- 
à-dire  dans  cet  espace  qui  est  à  parcourir  hors  d'un  lieu  habité,  pour 
parvenir  à  un  aoire  lieu,  et  que  la  loi  ne  comprend  pas  dans  son  appli- 
cation la  partie  d'un  chemin,  même  public,  qui  traverse  une  ville,  un 
faubourg  ou  un  village,  ainsi  que  l'établit  expressément  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  8  avr.  1815;  d'où  il  résulte  évidemment  que  le  vol 
imputé  an  prévenu,  ne  consUiue  qu^nn  simple  délit  de  la  classe  de  ceux 
indiqués  dans  l'art.  iOl  c,  pén.  :  —  Par  ces  motifs,  annule  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  décernée  contre  lui  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  Metz,  9  présent  mois  ;  —  Et  cependant  renvoie  Jean-Pierre- 
Nicolas  L...  en  état  d'arrestation  par-devant  la  section  correctionnelle 
dn  même  tribunal,  etc. 

Du  0  jnill.  1819. -C.  de  Metz,  ch.  d'acc.-M.  Auclaire,  pr. 

S*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Baudry.)  —  Le  17  nov.  1838,  des  gen- 
darmes arrêtent,  dans  la  commune  de  Coortry,  un  individu  porteur  d'un 
passe-port  an  nom  de  Clande-Marie  Estivant.  La  différence  que  présen- 
tait le  signalement  et  l'extérieur  de  celui  à  qui  il  devait  s'appliquer  ne 
permit  pas  longtemps  à  l'individu  arrêté  de  cacher  son  véritaîble  nom  : 
il  avoua  se  nommer  Baudry.  Baudry  prétendit  avoir  trouvé  le  passe-port 
sur  une  grande  route  ;  mais  on  apprit  qu'Estivault,  le  titulaire  du  passe- 

rrt,  était  arrivé  avec  une  voiture  chargée  de  vins  à  Villers-Colterets, 
11  août  précédent,  à  neuf  heures  du  soir;  qu'il  y  avait  couché  dans 
une  auberge  et  qu*il  avait  laissé  sa  voiture  dans  la  rue  pendant  la  nuit  ; 
que  le  lendemain,  il  s'était  aperçu  qu'on  avait  brisé  le  coffre  de  sa  voi- 
ture et  qu'on  y  avait  pris  une  veste,  une  tasse  d'argent  et  son  porte- 
feuille, C4>ntenant  entre  autres  papiers  son  passeport.  —  S8  janv.  1859, 
ordonnance  dn  tribunal  de  Meaux  qui  déclare  Baudry  prévenu  de  vol 
commit  la  nuit  sur  un  chemin  public,  crime  prévu  par  l'art.  585  c.  pén. 

—  Opposition  de  la  part  du  procureur  du  roi.  — Il  soutient  que  c'e^l  à. 
tort  ^ue  le  délit  imputé  à  Baudry  a  été  qualifié  de  vol  commis  sur  un 
chemin  public  ;  que  la  rue  d'une  commune  ne  peut  être  considérée  comme 
chemin  public,  dans  le  sens  do  l'art.  585  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  que  les  Wi*<  ont  été  mal  qualifiés  dans  l'or- 
donnance san-datée;  — Annule  ladite  ordonnance;  —  El  considérant 


rite  de  la  loi  a  eu  pour  but  de  protéger  la  sûreté  des  voyageurs; 
que  s'ils  sont  plus  à  portée  d'appeler  et  de  recevoir  des  secours 
dans  les  villes  et  fanbourgs  que  dans  les  lieux  écartés  et  déserts^ 
cette  circonstance  ne  peut  faire  admettre  des  distinctions  puisées 
dans  les  lois  antérieures,  qui  les  avaient  d'ailleurs  consacrées  par 
des  dispositions  expresses  que  le  législateur  actuel  n'a  pas  re- 
produites; —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour  d'as-  _ 
sises  de  Liège,  en  déclarant  Gilles  S.. .  coupable  d'un  vol  commis         ^ 
la  nuit,  sur  un  chemin  public,  près  du  Pont-des-Arcbes  à  Liège, 
et  le  condamnant,  par  suite,  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per-       ^ 
pétuité,  n'a  pas  violé  la  disposition  de  l'art.  383  c.  pén.  »  (C.      ^   . 

sup.  de  Liége^  ch.  crim.  rej.,  1  n  mars  1823,  aff.  GiUea  S...).—     ! 

Hais,  depuis,  la  cour  de  Liège  a  décidé,  en  sens  contraire,  qu'on  .^-mn 
ne  peut  considérer  comme  un  vol  sûr  un  chemin  public,  dans  le  ^^  ie 
sens  de  l'art.  383  c.  pén.,  celui  commis  sur  un  chemin  de  cette^s^  je 
nature  dans  la  traverse  d'un  village  (Liège,  19  Janv.  1843,  ch —  «m. 
d'ace,  aff.  N...). 

8SA.  Lorsqu'il  n'a  point  été  mentionné  dans  le  résumé  d^  f^e 
l'acte  d'accusation,  et  qu'il  n'est  point  résulté  des  débats  que  1^  M  le 
vol  commis  sur  un  chemin  public  a  eu  lieu  dans  la  partie  de  c^  -^  ce 
chemin  qni  traverse  un  village,  une  cour  d'assises  ne  peut  point  ^9  ^^st, 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  383  et  y  substituer  celle  ùpM^  de 
l'art.  401,  se  fonder  sur  ce  que,  le]ury  (auquel  tf'^illenrs  aucun*  «-^  «ne 
question  n'a  été  posée  à  cet  égard)  n'ayant  point  désigné  la  par  *»  .er- 
lie  du  chemin  où  le  vol  a  été  commis,  il  est  possible  qu'il  l'aï  .«:&  'ail 
été  sur  un  point  oh  le  chemin  perdait  sa  qualité  de  chemin  pvm^  ^du- 
blic  relativement  aux  vols  et  que,  dans  le  doute,  cette  dernièrw  ^^rc 
circonstance  devait  être  tenue  pour  constante,  comme  plus  fav»^^^vu- 
rable  à  l'accusé  (Crim.  cass.  4  Janv.  1822  )  2). 

S9ft.  Le  vol  commis  sans  circonstance  aggravante  dans  izv      .  un 
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que  des  pièces  et  de  l'instruction  résulte  prévention  suffisante 
Jean-Charles-Alexandre  Baudry,  précédemment  condamné  à  une  pair  « 
alDictive  et  infamante,  d'avoir,  au  mois  d'août  1858,  soustrait  fraadS» 
leusement  une  veste,  une  tasse  en  argent,  un  passe-port  et  antres  obj  ^< 
mobiliers  appartenant  à  Estiveau,  délit  prévu  par  les  art.  57  et  iOl  .J^ 
pen.;  —  Renvoie  ledit  Baudry  devant  le  tribunal  de  police  correctii^Â 
nelle  de  Coulommiers,  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi. 

Du  8  fév.  1859.-G.  de  Paris,  ch.  d'acc.-M.  Sylvestre,  pr.  

(1)  Espèce  :  —  (Min.  publ.  C.  Lise  Dubois.)  —  La  demoiselle  J;  '^ 
quot,  passant  dans  une  des  rues  de  Paris,  fut  accostée,  pendant  j 
nuit,  et  renversée  par  deux  individus  qui  lui  enlevèrent  le  châle  qu*^ 
portait.  Une  fille,  nommée  Dubois,  fut  reconnue,  quelque  temps  ap«i 
porteuse  du  cb&le  qui  avait  été  soustrait  à  la  demoiselle  Jacquet 


instruction  eut  lien,  et  le  tribunal  de  première  instance  de  la  S»-< 
rendit  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  la  fille  Dubois,  oen 
prévenue  d'avoir  sciemment  recelé  on  ch&le  soustrait  fraudalea» 
avec  violence,  pendant  la  nuit,  sur  la  voie  publique,  par  des  indiv  - 
restés  inconnus,  crime  prévu  par  les  art.  582,  585  et  62  c.  pén^^a. . 
Sur  l'opposition,  arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  les  expressions  de  la  loi,  dumùi        fk. 
bUc,  ne  peuvent  être  appliquées  aux  rues  d'une  ville  dans  le  senr  ^  (/g 
Tart.  585  c.  pén.;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  su»-4nonc^tf  ei 
sus-datée  a  mal  apprécié  et  qualifié  les  fait;  —  Annule  ladite  orc/<0ff- 
nance;  —Mais  considérant  que  de  l'instruction  résultent  centre  Lism 
Dubois  charges  suffisantes  de  s'être,  en  1855,  rendue  complice  de  ia. 
soustraction  frauduleuse  d'un  chàle,  commise  au  mois  d'octobre  dernier^ 
la  nuit,  avec  violence  et  conjointement  par  deux  individus  restés  io — 
connus  et  au  préjudice  d'Elisa  Jacquot,  en  recelant  ledit  ch&le,  eachan  ^^ 
qu'il  provenait  de  vol.  crime  prévu  par  les  art.  59,  82  et  582  c.  pèt.;- 
—  Renvoie  la  fille  Dubois  devant  les  assises  de  la  Seine. 

Du  22  déc.  1855.-G.  de  Paris,  ch  acc.-M.  Dehérain,  pr. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Guy.)  —  U  coun  ;  —  Vu  les  art,  401  et  SëS 
c.  pén.;  —  Considérant  que  la  disposition  de  cet  article  est  génénie  et 
absolue;  que  la  peine  des  travaux  forcés  perpétuels,  oa'elle  prononce 
contre  tout  vol  commis  dans  un  chemin  pubuc,  ne  peut  donc  être  éeailèe 
ni  modifiée,  sur  le  motif  que  ie  vol  n'aurait  pas  d'ailleurs  été  accon«- 
pagné  de  violences  ou  de  toute  autre  circonstance  aggravante  ^  *-  Qne 
la  cour  l'a  ainsi  solennellement  jugé  par  son  arrêt  da  25  juin  1818, 
rendu  en  sections  réunies,  sur  le  conflit  qui  b'était  formé  entre  un 
airêt  rendu  à  la  section  criminelle  et  deux  arrêts  successivement  rendus 
par  les  cours  d'assises  de  l'Ariége  et  de  la  Haute-Garonne;  —  Qne, 
dans  l'espèce,  le  jury,  sur  les  questions  qui  lui  ont  été  sonmîses  d'après 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  a  déclaré  Xavier  Gnv  eonpaMe  d'un 
vol  commis  sur  un  chemin  public;  que  ce  fait  rentrait  donc  diredeoMOt 
dans  l'application  dudit  art.  585,  et  nécessitait  ainsi  la  eondamatioa 
dudit  Guy  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  —  Que  la  eear  d'assises  de 
la  Haute-Saône  n'a  donc  pu  écarter  cette  peine,  et  y  sabràtMr  lu     ^ 
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vapeur  destiné  an  transport  des  personnes  et  des  mar- 
sdoit  être  assimilé  an  vol  commis  dans  mie  voiture  pn- 
r.  suprày  n«  SiO),  et  non  au  vol  commis  snr  nn  chemin 
rime  prévu  par  Tart.  383  e.  pén.;  —  Par  snite^  le  tri- 
rrectionnel  est  compétent  ponr  connaître  d'un  tel  délit 
ej.  6  mars  1846,  aff.  Grouzet,  D.  P.  46.  t.  I2i).  —  il 
lans  les  motifs  de  cet  arrêt  que  l'art.  383,  qui  réprime 
rar  les  chemins  publics  par  une  aggravation  dans  la  pé- 
B  peut  recevoir  d'application  que  dans  les  termes  mêmes 
iposition  de  cet  article,  qui  ne  pourraient  dès  lors  être 
aux  rivières  et  canaux  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie, 
1881).  —  Mais  alors  même  que  les  rivières  et  canaux 
t  être  considérés  comme  chemins  publics,  le  vol  com- 
\  un  bateau  à  vapeur  par  un  des  passagers  devrait  être 
an  vol  commis  dans  une  voiture  publique  par  une  des 
98  qui  y  occupent  une  place,  et  ne  serait  pas  dès  lors 
de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  383  (v. 
M  340  et  371).  G'est  ce  qui  résulte  également  des  motifs 
t  précité  du  6  mars  1846. 

§  5.  —  Vols  dans  les  champs,  les  étangs,  etc. 

•  Les  lois  romaines  donnaient  le  nom  ^'abigêai  au  fait 
raire  des  bestiaux  en  les  emmenant  de  leurs  pâturages 
urs  troupeaux.  Abigei  propriè  habentur  (disait  la  loi  l, 
De  abigeis)  qui  pecora  ex  pascuis  vel  ex  armentis  sub- 
et  quodammodo  deprœdantur,  et  ahigendi  studium  quasi 
vercent,  equos  de  gregibus,  vel  boves  de  armentis  ab- 
r.  Ainsi  celui  qui,  rencontrant  un  bœuf  errant  ou  des 
isolés,  les  emmenait,  ne  commettait  pas  un  abigéat,  mais 
Cœterùm  si  quis  bovem  aberrantem,  vel  equos  in  soUtu- 
ctoSy  abducerity  non  est  abigeus,  sed  fur  potius  (iMd  ) .  — 
ment  du  menu  bétail  pouvait  aussi  constituer  un  abigéat, 
Ddis  qu'il  suffisait  de  l'enlèvement  d'un  seul  bœuf  ou 
il  cheval,  p>4irvu  qu'il  eût  été  emmené  du  pâturage  ou 
»eau,  il  étaiv  nécessaire,  pour  le  menu  bétail,  qu'un  ccr- 
ibre  de  têtes  eussent  été  détournées.  Ainsi  il  fallait  dix 
cinq  ou  au  moins  quatre  porcs  (L.  3,  ff..  De  abig. )^Ceiie 
ou  entre  le  gros  et  le  menu  bétail  a  été  diversement  ex- 
V.  Merlin,  Rép., v«  Abigéat  ;  Pothier,  Pond,  Justin.,  lib. 
4,  n«  2).  L'explication  qui  parait  la  plus  plausible  con- 
dire,  avec  Pothier,  qu'on  avait  égard  à  la  valeur  de  la 
levée.  —  Du  reste,  il  pouvait  y  avoir  abigéat,  bien  que 
de  menu  bétail  eussent  été  enlevées  une  à  une,  lorsque 
•re  de  têtes  nécessaire  pour  constituer  ce  crime  se  trou- 
Int  (L.  3,  §  2,  ff..  De  abig.).  —  L'abigéat  était  puni  de 
des  mines.  Gependant,  lorsque  les  coupables  étaient  de 
n  honorable,  honestiore  loco  nati,  on  substituait  à  ces 
i  relégation  ou  l'expulsion  de  leur  ordre  [movendi  ordini), 
i  commettaient  ce  crime  à  main  armée  étaient  exposés 
is  (L.  1 ,  pr.,  çt  §  3,  ff..  De  abig.)^  Quant  aux  receleurs 
naux  ainsi  enlevés,  receptores  abigeorum.  Ils  étaient 
dix  ans  de  relégation  (L.  3,  §  3,  ff..  De  a6ty .).— L'inten- 
iduleuse  était  un  élément  nécessaire  du  crime  d'abigéat. 
lui  qui  emmenait  des  bestiaux  dont  il  se  prétendait  pro- 
ine  pouvait  être  considéré  comme  coupable  de  ce  crime; 
ivait  être  poursuivi  que  par  les  voies  civiles  :  ad  exami- 


irrecti  on  Délies  portéts  par  l'art.  401  c.  pén.  contre  les  toIs 
KNU  le  prétexte  qae  le  vol  dont  il  s^agissait  n'avait  été  accom- 
de  menaces  ni  de  Tîolences  ;  —  Que  TapplicatioD  que  la  cour 
A  faite  dodit  art.  401  ne  peut  pas  non  plus  être  justifiée  d'a- 
ire motif  par  elle  adopté,  «  que  le  jury  n'ayant  point  désigné, 
lèelaratioo,la  partie  du  chemin  public  ob  le  vol  avait  étécom- 
lait  possible  qu'il  eût  été  commis  dans  la  partie  de  ce  chemin 
rse  un  village,  et  où  il  perd  sa  qualité  de  chemin  public,  re- 
it  aux  vols  ;  que,  dans  le  doute,  cette  dernière  circonstance 
re  tenue  pour  constante,  comme  la  plus  fayorable  à  l'accusé  ; 
l'abord,  toute  circonstance  de  fait  qui  est  de  nature  à  aggraver 
ter  la  peine  doit,  d'après  les  art.  337^  338  et  359  c.  inst.  crim., 
lise  â  la  décision  du  jury,  et  BëEjpeut  conséquemment  être  ap- 
lar  la  cour  d'assises  elle-même;  —  Que,  d'un  autre  côté,  et 
ts  mêmes  articles,  il  ne  peut  être  soumis  à  la  décision  du  jury 
ûreonstaoces  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  le  résumé 


nationem  dvilem  remittendus  est,  dit  la  loi  i,  §  4,  ff..  De  abig. 

S91f.  En  France,  une  ordonnance  de  Henri  III^  de  I5S6, 
portait  :  «  Quiconque  dérobera  aucun  bestial  sera  pendu  et 
étranglé.»  Mais  plusieurs  coutumes  avaient  fait  une  distinction 
et  n'appliquaient  la  peine  de  mort  qu'au  vol  de  chevaux,  bœufs 
ou  autres  béteê^de  service  ou  labour  (V.  coût,  de  Bretagne, 
art.  627;  de  Lodève,  79,  art.  12  et  13;  Bouthillier,  Somme 
rurale,  liv.  22,  tit.  34).  L^isage  avait  tempéré  la  rigueur  de 
cette  pénalité.  Au  temps  oh  Jousse  écrivait,  la  peine  de  mort 
n'était  jamais  appliquée  à  ces  sortes  de  vols,  soit  qu'ils  fussent 
commis  dans  les  champs  ou  dans  les  étables.  a  L'usage  ordinaire, 
dit  cet  autei)r  (Tr.  de  ]ust.  crim.,  t.  4,  p.  266),  est  de  con- 
damner aux  galères  à  temps  ceux  qui  volent  ainsi  des  animaux 
laissés  dans  les  pâturages  et  abandonnés  à  la  foi  publique;  et  il 
parait  qu'il  en  doit  être  de  même  lorsque  ces  animaux  sont  vo- 
lés dans  les  étables  »  (V.  aussi  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim., 
p.  515). —Suivant  les  mêmes  auteurs  (Jousse,  t.  4,  p.  228; 
Muyart  de  Vouglans,  p.  312),  la  peine  des  galères  n'éUit  pas 
applicable  seulement  an  vol  des  bestiaux,  mais  généralement 
au  vol  d'objets  placés  sous  la  garantie  de  la  foi  publique.  — 
Gependant  un  ancien  criminaliste,  Damhoudère  (Prat.  ]ud.  des 
causes  crim.,  ch.  1 13),  nous  apprend  que  l'enlèvement  des  vo- 
lailles, pigeons,  lapins,  mouches  à  miel  et  autres  animaux  do- 
mestiques, était  simplement  qualifié  larcin  et  puni  de  peines 
arbitraires  selon  les  circonstances  du  fait,  la  modicité  de  l'objet 
et  la  qualité  du  coupable. 

899.  Le  code  pénal  de  1 791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  27) 
contenait  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Tout  vol  de  charrues, 
instruments  aratoires,  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme,  bé- 
tail, ruche  d'abeilles,  marchandises  ou  effets  sur  la  voie  publi- 
que, soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  vente  de  bois, 
foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  an- 
nées de  détention.  »  —  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  il 
avait  été  décidé  :  !•  que  la  réponse  du  Jury  déclarant  un  indi- 
vidu coupable  de  vol  et  la  condamnation  qui  s'en  était  suivie 
étaient  nulles  lorsque  le  Jury  avait  omis  de  s'expliquer  snr  la 
question  de  savoir  si  les  objets  volés  étaient  exposés  sur  la  foi 
publique,  bien  que  cette  circonstance  fût  énoncée  dans  l'acte 
d'accusation  (Grim.  cass.  22  vend,  an  4,  MM.  Lions,  pr.. 
Brun,  rap.,  aff.  Boucheray;  4  brum.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Du- 
tocq,  rap.,  aff.  Salesse);  — 2»  Que  lorsque  l'acte  d'accusrflion 
portait  qu'un  individu  avait  été  prévenu  du  vol  d'une  jument, 
commis  dans  un  pré  voisin  d'an  bâtiment,  et  que  la  déclaration 
du  Jury  énonçait  qne  le  prévenu  était  convaincu  du  vol  de  la  Ju- 
ment, mais  n'exprimait  pas  le  lieu  oh  le  délit  avait  été  commis, 
la  déclaration  ainsi  formulée  était- incomplète  et  ne  prononçait 
pas  sur  le  délit  porté  dans  l'acte  d'accusation  (Crim.  cass.  6  vent, 
an  3,  MM.  Lecointe,  pr.,  Lions,  rap.^  aff.  Gallerand)  ;  —  3»  Que 
le  vol  d'un  Instrument  aratoire,  sans  qu'il  fût  dit  dans  l'acte 
d'accusation  qui  en  avait  été  dressé  que  cet  instrument  fût  ex- 
posé à  la  foi  publique,  n'était  qu'un  délit  de  la  compétence  cor- 
rectionnelle, et  que  dès  lors  l'acte  d'accusation  était  nul  (Crim. 
çass.  i«'pralr.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Régnier,  rap.,  aff.  Mallet); 
—  4«  Que  les  outils  et  instruments  de  maçons,  qui  sont  faciles 
à  emporter,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  effets  exposés 
à  la  foi  publique,  alors  surtout  que  le  maçon  les  avait  cachés 
sous  la  pierre  snr  laquelle  il  travaillait  (Grim.  cass.  6  vent,  an  5, 


de  Tacte  d'accusation,  on  qui  sont  résultées  des  débats  ;  —  Que  la 
circonstance  sur  laquelle  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Saône  a  délibéré 
n'est  point  mentionnée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  —  Qu'elle 
n'est  pas  non  plus  résultée  des  débats,  puisque,  !•  la  cour  d'assises  ne 
l'a  point  appréciée  sous  ce  rapport,  mais  seulement  comme  un  fait  com- 
pris dans  la  catégorie  des  choses  purement  possibles  ;  8«,que  ni  Taccusé 
ni  le  ministère  public  n'ont  fait  aucune  réchunalion  sur  la  position  des 
questions,  dont  aucune  cependant  ne  portait  sur  ladite  circonstance; 
qu'aucune  question  relative  k  cette  circonstance  ne  devait  donc  être 
soumise  au  jury,  et  que  conséquemment  sa  déclaration,  telle  qu'elle  a  été 
faite,  est  complète  et  suffisante  pour  déterminer  l'application  de  la 
peine;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Saône  a  excédé  les  bornes  de  ses  attributions  ;  qu'elle  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  401  et  violé  l'art.  585  c.  pén.;  —  D'après  ces  mo- 
tifs, casse,  etc. 
Du  4  janv.  18Si.-G.  G.,  sect,  crim.-M.  Bosschop^  rap. 
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Mtf.  Bron>  pr.>  RiolSj  râp.>  aff.  Boi8gnnion)|  *—  5*  Qu'un  otae- 
yéï  attMbé  dans  une  écurie^  môme  on  Jour  de  foire^  ne  peat 
être  considéré  comme  eiposé  à  là  foi  publique  (Grim.  cass. 
SS  frira,  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Seignelte,  rap»,  aff.  Dejedi);  ^ 
6*  Qbe  la  déclaration  du  Jury  que  la  jument  avait  été  prise  dans 
une  pâture  déclose  et  non  fermée  ne  résolvait  paâ  lA  question  si 
la  Jument  était  exposée  à  la  foi  publique;  cai*  la  Jument  pouvait 
être  gardée  à  vue  (Crim.  cassi  i4  div.  an  6^  MM.  Seignette,  pr.^ 
Wickij  rap»|  aff.  Cbassebœuf)  ;  ^  <r«  Que  les  poules  n'étaient 
pas  olasêées  parmi  les  animaux  considérés  par  la  lot  comme 
propriété  exposée  à  la  foi  publique;  qu'en  conséquence,  le  vol 
4e  plusieurs  poulesi  lorsqu'il  n'était  accompagné  d'aucune  cir- 
constance aggravantOi  était  un  délit  emportant  rapplication  d'une 
peine  correctionnelle,  et  non  d'une  peine  afiQictive  (Grim.  caas. 
19  fruet.  an  s,  MM.  Lions^  pr»,  Legendre,  rap.,  aff.  Henri); -^ 
8*  Qu'en  tout  cas  iapeineduvol  d'objets  exposés  à  la  foi  publique 
ne  pouvait  être  appliquée  an  vol  de  deux  volailles  commis  dans 
une  cour  non  publique  et  oùne  passait  aucun  chemin  (Grim.  oass. 
14  germ.  an  7|MM.  Santereau,  rap.,  Lefessier,  substi^aff.  Neveu); 
— 9*  Que  le  vol  d'objets  exposés  dans  la  rue  était  un  vol  qualifié, 
non  un  vol  simple  (Grim.  rej.  8  thefm.  an  s,  MM.  Lemaire,  pr.^ 
Seignetle^  rap,  aff*  Vemet);  «-^  10*  Que  le  vol  de  marcbandisee 
expoeéta  en  foire  était  un  vol  qualifié  par  lé  code  pénai>  empor- 
tant peine  afillctive  et  infamante,  et  dès  lors  de  la  compétence 
du  trumnal  criminel  et  non  du  tMbunal  correctionnel  (Grim. 
cass.  8  pluv.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  AUasœur,rap.>  aff.  Merly);  -» 
l|o  Qa'un  vol  d'effets  exposés  en  venie  sur  une  foire  était  un 
vol  d'effet  exposés  à  la  foi  publique  qui  ne  pouvait  être  puni 
^ne  de  la  détention^  et  non  de  la  réclusion  (Grim^  oass.  1 1  fruct. 
an  6f  MM.  Gobier^  pr»,  Barris,  rap.,  aff.  HainOo);  «-  is»  Que 
l'acte  d'accusation  relatif  au  vol  d'une  paire  de  bas  était  uni  s'il 
ne  diaait  pas  que  la  paire  de  bas  était  exposée  à  la  foi  jjNiblique, 
le  vol  ne  donnant  pas  licu^  en  l'absence  de  circonstance  aggra- 
vantCi  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  (Grim.  eui.  18  pluVi 
an  6^  MM.  Seignette,  pr*|  Ghupiet,  rap.,  aff»  Millet). 

%%n*  Des  doutes  s'étaient  élevés  au  sujet  du  vol  de  récoltes, 
dont  l'art.  Bi  précité  de  la  loi  de  i79J  ne  parlait  pas.  Devait- 
on  y  voir  un  vol  de  marchandises  ou  effets  exposés  sur  la  foi 
publique^  ou  un  simple  délit  rural?  Cette  question  avait  été  di«- 
versement  résolue  par  la  Jurisprudence.  -^  Ainsi  il  avait  été 
déddé:  f  que  des  fagota  de  bois  sont  dos  marchandises  ou  effets 
et  dèi  lors  rendaient  applicable  la  peine  prononcée  contre  le 
TOI  d'effets  ou  marchandises  exposés  sur  la  foi  publique  (Grim. 
rej.  IS  vent,  an  4^  MM.  Brun,  pr.,  Lions,  rap.,  aff.  Roy);  •— 
a*  Que  pour  qu'un  vol  de  chanvre  fût  de  nature  à  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante^  il  ne  suffisait  pas  que  l'acte  d'ac- 
euaatton  portât  qu'il  avait  été  commis  dans  un  .Jardin;  qu'il  de^ 
▼ait  spécifier  positivement  ou  que  le  vol  avait  été  commis  dans 
on  terrain  clos  et  fermé,  ou  que  le  chanvre  volé  était  confié 
BUT  la  foi  publique  (Grim.  oass.  19  vent,  an  3^  MM.  Lecointe, 
pr.,  Levasseur,  rap.,  aff.  Gollin). 

S90.  Il  avait  été  Jugé  au  contraire:  i*  que  l'art.  27  no  com- 
prenait point  le  vol  de  récoltes,  et  qu'ainsi  le  vol  de  trente  à 
trente-cinq  gerbes  d'avoine  était  un  délit  rural  dont  le  carac- 
tère n'était  pas  changé  par  la  circonstance  que  la  récolte  était 
encore  sur  pied  lorsque  le  vol  avait  été  commis  (Grim.  rej.  21 
germ.  an  3,  MM.  Lions,  pr. ^  Bailly,  rap.^  aff.  Goubin)  ;^2o  Que 
le  vol  de  fruits,  commis  dans  un  jardin,  est  un  simple  délit  ru-  | 
rai,  dont  la  nature  n'est  point  changée  par  la  circonstance  re-  ' 
eultant  de  ce  que  le  Jardin  était  clos  et  fermé  (Grim.  cass.  13 
bruffl.  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.,  Levasseur^  rap»,  aff.  Suison). 

S0t.  Enfin  un  arrêt  avait  décidé  que  la  contradiction  entre 
le  code  pénal  et  la  loi  sur  U  police  rurale,  quant  au  vol  de  ré- 
eolte^  n'était  qu'apparente;  que  ces  deux  lois  s'appliquaient  à  des 
cas  différents  :  celle-ci  au  cas  où  le  voleur  détachait  lui-même 
du  801  les  productions  qu'il  enlevait  ;  celle-là  au  cas  oti  elles 
avalent  été  détachées  par  le  propriétaire  qui  avait  fait  sa  recolle, 
et  que  dans  ce  dernier  cas  les  récoltes  étaient  comprises  sous  la 
dénomination  de  marchandises  et  effets  exposés  à  la  foi  publi- 
que (Grim.  cass.  5  brum.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Seignette,  rap., 
aff.  N...). 

Stt9.  La  peine  de  quatre  ans  de  détention  prononcée  par 
fart.  %i  précité  de  la  loi  de  1791  était  d'une  sévérité  excessive, 


et  de  plue  elle  avait  le  tort  de  s'appliquer  unifomémeiil  à  des 
faits  d'ime  gravité  très-inégale.  Il  résultait  de  là  q*e  beeuooop 
de  ces  faits  restaient  impunis  ;  la  peine  étant  trouvée  trop  sé- 
vère, on  aimait  mieux  acquitter  les  edupablee  que  de  leur  faire 
subir  un  châtiment  excédant  celui  qu'ils  paralBseient  avoir 
mérité.  Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient,  la  loi  du  25  frim. 
an  8  abaissa  la  peine  et  attribua  la  connaissance  de  tou  oea 
faits  indistinctement  aux  tribunaux  correctionnele»  L'art.  1 1  de 
cette  loi  portait  t  «  Tout  vol  de  charrues,  instrumepts  aratoires, 
chevaux  et  autres  bétes  de  sommes,  bétail^  vachea>  etieilles, 
marchandises  ou  effets  eiposés  sur  le  voie  publique^  soit  dans 
les  campagnes,  soit  sur  les  chemins^  ventée  de  bois,  lolres,  n 

marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  V^ 

pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  One  année  d'em- 
prisonnement, s'il  a  été  commis  le  Jour^  ou  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années,  s'il  a  été  conunis 
la  nuit.  9  --  U  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  le  vol 
de  bois  coupé  et  façonné,  dans  une  vente  de  bois^  n'était  pas 

passible  seulement  des  peines  portées  par  l'art.  37  de  U  lot  le-    

restière  de  1791,   mais  bien  dé  celles  portées  par  l'arL  1 1  de  •m^^ai 
la  loi  précitée  de  l'an  8  (Grim.  cass.  25  vent,  au  12^  MM.  Gar 
not,  rap.,  Pons,  av.  gén.,  aff.  Guercns). 

SttS.  Bi  la  peine  prononcée  par  la  lot  de  1191  était  excès — .^ 
Bive  et  par  son  excès  même  produisait  l'impunité  des  coupableiK.  ^^ki, 
celle  que  lui  avait  substituée  la  loi  du  25  frim.  an  8  était  in— .smi- 
sufflsante  en  plusieurs  oas>  et  l'insufllsance  de  la  peine  eut  1^  ^    le 
même  efiét  que  l'impunité.  Dès  lors  ces  sortes  de  délits  se  re^^^r-c- 
nouvelèrent  fréquemment,  et  les  tribunaux  élevèrent  à  œl  égaruw^ 
de  justes  plaintes.  Pour  remédier  au  mal  qui  leur  était  signalé  ^^^è, 
les  auteurs  du  code  pénal  de  I8i0  crurent  devoir  adopter  U^       \i 
distinction  suivante  :  ou  le  vol  auraélé  commis  à  l'égard  d'objetu0  ^»eli 
qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  confier  à  la  fol  publique,  leh  M'i^wfili 
que  les  vols  de  bestiaux,  d'instruments  d'agrlcullura>  de  réoùïM  c»90l 
tes  ou  de  partie  de  récoltes  qui  se  trouvaient  dans  lee  ehampsi^^irP* 
en  un  mot  de  choses  qu'il  est  Impossible  de  surveiller  MHaéaÈMxmMOi 
ou  de  faire  surveiller  :  en  ce  cas^  les  coupables  seront  pnnlM.flGK  jni 
d'une  peine  afflictive;  ou  les  objets  volés  pouvaient  être  gerdéa  ^^és 
de  sorte  que  c'est  volontairement  qu'on  les  aura  oonflés  à  la  f^'X     .  fo 
publique:  dans  ce  dernier  cas^  ce  n'est  plus  qu'un  vol  simpl^g^-jito 
qui  dès  lors  sera  puni  de  peines  oori-ectionnelles.  C'est  ainsi  C»     M  di 
moins  que  le  conseiller  d'Etat  Faure^  dans  l'exposé  des  inotLft.^<Dti(i 
de  la  loi  contenant  les  dispositions  relatives  au  vol,  expllqoa.svjnaii 
le  système  de  l'art,  388.  Get  article  était  ainsi  conçu  x  mç^m-m^g^^^. 
conque  aura  volé  dans  les  champs  des  chevaux  ou  bétes  *        m  iâ 
charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  dE»     ^  dei 
instruments  d'agriculture,  des  récoltes  ou  meules  de  graff^^-alns 
faisant  partie  d€  récoltes,  sera  puni  de  la  réclusion.— Il  en  s»^^    sera 
de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes  et  de  pief^^^eriei 
dans  les  carrières^  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  ea  f  *i-  am  tinr 
vivier  ou  réservoir,  s  •—  Ainsi  tous  les  vols  mentlonnds,  m         goU 
dans  l'art.  27>  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  du  code  pénal  de  17  tt*  78j, 
soit  dans  l'art,  il  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  et  dont Tart.  c         sas 
ne  parlait  pas,  rentraient  par  Cela  même  dans  la  classe  des  ^       .  vo/f 
simples. •—11  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  ces  dlsposltlfc^  ^ons: 
t*  que  la  soustraction  frauduleuse,  dans  les  champs,  de  blé      <^5  fai* 
sant  partie  de  récoltes  constituait  le  crime  prévu  par  l'art.         .  388 
c.  peu.,  et  non  simplement  le  délit  de  l'art.  449  (Grim.  rcJ  K^J*  13 
janv.  1814,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  femme  LeroyJ  ^•4');— 
2«  Que,  bien  que  tous  les  caractères  du  vol  prévu  par  l'art.  '  zsb 

c.  pén.,  c'est-à-dire  du  vol  de  productions  de  la  terre  détaeC  -^^ées 
de  leurs  tiges  ou  de  leurs  racines  par  le  propriétaire  et  lals-^^Kécs 
dans  les  champs  à  la  foi  publique,  ne  se  rencontrassent  pas  iK^Bt^om- 
mément  dans  Ut  déclaration  du  jury,  Il  suffisait  que  recensa  -^^  fût 
reconnu  coupable  d'un  vol  de  récoltes  de  ce  genre,  et  con^c^nmii 
dans  les  champs,  pour  que  la  peine  de  réclusion  lui  fût  bl  -«PPii- 
cable  (Grim.  rej.  5  fév.  1813,  MM.  Barris  pr.,  Lamarque,  fl^EH^p., 
ait.  Ghenebraud). 

SOA.  U  pénalité  édictée  par  l'art.  388  fut  Jugée  tro^T  P  ^ 
vers,  trop  absolue,  comme  Tavalt  paru  déjà  celle  qu'avait  pf^ 
noncée  le  code  pénal  de  lT9i .  Aussi  vitH>n  se  rsprodnlre  ^i^ 
convénient  que  nous  avons  précédemment  signalé.  Le  Jur^'^  ^ 
quittait  les  coupables  plutôt  que  de  leur  voir  appliquer  une  V^ioà 
dont  la  rigueur  lui  semblait  excessive.  Cet  é(at  deeho^e^      ^flP^ 
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UUioe  réforme.  L«  légielaUar  ohercha  ^  Toiicrcr  dans  la  loi 
da  25  jain  1824.  L^rl.  2  de  eelte  loi  portail:  «Les  vols  et 
UBUtivei  da  toU  «péclttés  daiia  Tari.  388  e.  pén.  seront  Jugés 
eorr eettonneUf  menl  et  punis  des  peines  détermîAées  par  l'art.  401 
da  mèactood^i  »  e'eat-à-dire  dea  peines  du  vol  simple.  Mais  l'art, 
10  delà  nèiM loi  exceptait  de  celte  disp3sition  les  vols  commis 
la  Boit^  OMU  fui  étaient  commis  par  deux  ou  plusieurs  person- 
Ites^  et  eeax  i|iii  étalent  accompagnés  d'nne  on  do  plusieurs  des 
aitios  olrcanatanoesaggravantes  prévues  par  les  art,  381  et  suiv, 
c  péa.  «  Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  portait  cet 
article  dans  aâ  disposition  finale,  continueront  à  élre  punis  ooa- 
fornément  aa  code  pénal,  a  £nQn  iVt^  13  ajoutait  :  «  lorsque 
les  vola  et  tenlAtlves  de  vol  de  récoltes  et  antres  productions  uti- 
les de  la  terre»  qui,  avant  d'avoir  été  soustraites»  n'étaient  pas 
iDooro  détaohéet  du  aol,  auront  été  conunts,  soit  avec  des  pa- 
Bien  on  dea  saes,  aoit  à  Vaide  de  voitures  ou  d'animauit  de 
charge»  aoik  de  inU  par  plusieurs  personnes,  les  individus  qui 
«a  aoreot  été  déelarés  coupables  seront  punis  conformément  ^ 
|Vl.  401  0.  péa.  »  *rt-  Il  avait,  été  décidé,  sous  l'empire  de  cette 
loi  :  l»qoo  la  diapeiltioa  de  l'art,  9  qui,  par  dérpgation  au  code 
pénale  90  punlssail  les  vola  commis  dans  des  étangs  que  de 
l^aliie»  corredionneUea,  n'était  pas  appUcaWe  quand  ces  vols 
avai«at  été  commis  p»r  deux  individins  (Crim.  cass.  %%,  oct.  1 829, 
|lli.daBastard,pr.,  llorean,rap.,  aff,  Morisseau);— ^Quelorii-' 
qa'cB  vertu  da  l'art,  9  de  la  loi  du  %S  juin  1824,  une  cour  d'as- 
aisea  appliquait  à  l'auteur  d'un  vol  de  récoltes  «spécifié  en  l'art, 
aaao.  pénales  peines  délernûnées  par  l'art.  4Qi  même  code,  elle 
devait  prononcer  toutes  Wb  peines  éuoucées  audit  article,  et  ne 
pouvait  sa  contenter  d'en  proaoAcer  une  çenle  (Crim.  cass.  21  oct. 
1825,  M.  Aataud,  rap.,  afi.  Sluard)  j  -^  ô«  Que  le  vol  de  bestiaux 
eoBuais  de  jour,  dans  les  champs,  devait  éue  puni  de  toutes  les 
palBca  prononces  par  l'art.  401  c.  pén.  (Crim.  cass.  23  jui^ 
iSM,  Mlf.  BaiUy,  f.  (.  de  pr.,  JBrlère,  rap.,  aflf.  Renoux)  j  -r 
4«  Qae  le  vol  d'instruments  d'agricoUure  dans  les  champs,  con- 
sidéré comma  un  délit,  devait  être  puni  de  toutes  les  peines  de 
farl.  401  c.  péa.,  daaal'étcndue  de  leur a^aivtmum  on  mlnlmuu)i; 
qa'alnsl  élaU  nul  un  jugement  qui  ne  pubiseait  un  tel  déUt  que 
'drnoadea  pelneade  cet  art.  4Q.1  (Crim-  ÇMa«  I6i  déc.  t83t>, 
mi.  Otttviar,  f.  f.  de  pr.,  Oilbert  de  Voisins,  rap.,  afiT.  Long). 
sm&.  L'art.  12  de  la  loi  de  1824  portait  que  tes  dispositions 
f  Béeédentea  ne  s'appliquaient  m  aux  mendiants»  ?i  Wi  vaga- 
koBda,  ni  ^x  individus  qui,  antérienremeat  au  fait  pour  lequel 
lia  étaient  poursuivis^  auialeuA  été  eondamoés,  soit  à  des  paiu/es 
affliclUeaou  Infamantes,  soit  i^  un  em^isonnemcnt  correotioiu- 
nel  de  plus  de  six  mois.  —  Par  application  de  cette  disposUiof^ 
là  avaU  été  ddcidé  que  l'art.  2  do  la  même  loi,  qui  ne  punissait 
plaa  qao.  da  peines  correctioonallea  lee  a^tews  de  vola  commis 
dana  les  champs,  ne  pouvait  être  invoqué  par  l'individu  qui  av9<tt 
élé  déjà  condamné  précédeinment  à  xm  P(ùu9  afilictive  09  infa- 
mante, on  ài  an  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois  (Crim.  re^  24  déc.  1828,  MV.  de  ^a^tardt  pr.,  Brière» 
rap.,  aff.  Coquille). 

S90.  Lea  dispositions  da  la  loi  de  1824  ont  été  remplacées, 
ion  da  la  réforme  du  code  pénal  opérée  par  la  loi  du  28  avr. 
18SS>  pas  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388.  Ce  nouvel  ar- 
ticle aat  alnai  conçu  :  «  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler, 
daaa  lea  «hamps,  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou 
de  aïonlare,  gros  et  menus  besiiaux,  ou  des  instruments  d'a- 
gricoifcuFe,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  aA  au  moins  et 
da  cinq  ans  an  plua  et  d'une  amende  de  18  fr.  à  500  fr.  —  Il  en 
lenii  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  d&^is  les  ventes  et  de 
Pierraa  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard^  du  vol  de  poisson 
ea  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  iroler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  production^ 
HUlB»  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  on  des  meules  de  graine 
<aj8a9ft  partie  de  récoltes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
^uiflza  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  18  fr.  à  200  fr.  r- 
^  !•  voi*étà  commis,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  person- 
*Wta^  sol4  à  raide  da  voitures  on  d'ipiiiiaux  de  charge,  l'empri- 
monnniml  sera  d'an  an  à  cinq  m  et  Tamende  de  le  fr.  à 
^MO:  fir»  •«-»  I^onqaa  la  vol  ou  bi  tentative  de  vol  de  récoltes  pu 
^Blras  productions  nUles  de  la  terre  qui,  avant  d'étresoustraltes, 
^'écaJMitpau  enoora  détachées  dH  soi»  aura  eu  1^^  aoit  avec 


des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit, 
soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plu- 
sieurs personnes^  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  ^eux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  —  Dans 
tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables  pourront, 
indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  Tart*  42,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  oh  Ils  auront 
subi  leur  peino.  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années,  » 

399-  Ce  nouvel  art,  388  difl^re  profondément  de  l'ancien, 
qu'il  a  remplacé.  C'est  un  changement  complet  de  système. 
L'uncien  art.  388  punissait  avec  un  surcroît  de  rigueur  le  vol, 
commis  dans  les  champs,  de  choses  qu'on  est  obligé  d'abandon- 
ner à  la  foi  publique;  et  parce  que  ce  vol  constitue  l'abus  d'une 
conûance  nécessaire,  le  législateur  l'avait  élevé  à  la  hantenr  d'un 
crime;  il  l'avait  puni  de  la  peine  afQictive  de  la  réclusion,  Ici 
ricu  de  semblable.  Le  nouvel  art.  388  ne  prononce  pour  les  di- 
verses sortes  de  vols  qui  peuvent  être  commis  dans  les  champs 
que  des  peines  correctionnelles.  Et  même,  si  Ton  compare  cet 
article  avec  l'^.  401,  qui  dispose  à  1  égard  dn  vol  simple^ 
on  remarque  ce  fait  singulier.  La  plupart  des  vols  prévus  par 
l'art.  388  sont  punis  de  peines  identiques  à  celles  du  vol  sim- 
ple ;  ce  sont  les  vola  qui  ont  pour  objet  des  chevaux  ou  bêtes  de 
charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menns  bestiaux,  des 
instruments  d'agriculture,  le  bois  dans  les  ventes,  les  pierres 
dans  les  carrières,  le  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  Par 
conséquent  il  n'y  a  aucun  intérêt  pratique  à  distinguer  ces  vols 
du  vol  simple.  Quant  aux  vols  de  récoltes  dans  les  champs, 
l'art.  388  les  punit  de  peines  inférieures  à  celles  du  vol  simple. 
C'est  seulement  dans  le  cas  où  ces  vols  sont  accompagnés  de 
certaines  circonstances  aggravantes,  telles  que  la  nuit^  le  concours 
de  plusieurs  personnes,  l'emploi  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  qu'ils  çont  punis  connue  le  vol  simple.  De  là  résulte  one 
conséquence  qu'il  importe  de  faire  ressortir.— Sons  l'empire  de 
Tanciez  art,  388,  le  prévenu  avait  un  grand  intérêt,  pour  échap- 
per ^  la  réclusion,  à  établir  que  le  fait  à  raison  duquel  11  était 
poursuivi  oe  rentrait  pas  dans  les  termeç  de  l'art.  388,  ne  con« 
stituait  pas  un  vol  de  récoltes  dan9  les  champs;  Il  a  aujourd'hui 
un  intérêt  tout  contraireji  puisque,  si  le  C3iit  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  388,  U  devient  passible  de  l'art.  401,  qui 
pi'ononce  des  peines  plus  rigonreuses.  Comment  expliquer  ce 
cUangement  introduit  par  la  loi  réformatrice  de  J832?  Le  légis- 
lateur, disent  MM.  Chauveauet  Qé)ie  (t.  5,  n»  1851),  n'a  vu  que 
la  modicité  du  prix  des  récoites  qui  sont  enlevées  daqs  les  cam- 
pagnes; mais  il  oe  s'est  pas  aperçu  qu'il  laissait  sous  l'empire 
du  droit  oomioun,  et  p«^r  conséquent  sous  l'application  de 
l'art*  401^  les  autres  vois  de  la  même  nature,  mais  qui  ne  sont 
pas  comiUia.  i^u  tem^â.  des  récoltes,  et  qui  par  cela  même  ont 
Uioins  de  gravité,  puisqu'ils  s'attaquent  à  des  objets  qui  sont 
exposés  xolOAt^iremeutf  9t  UOA  point  nécessairement,  à  ia  foi 
publique. 
906,  Nous  allons  pous  occuper  successivement  des  diverses 
catégories  dans  ^quelles  l'art.  388  a  rangé  les  vols  qui  peuvent 
être  commis  dans  lea  champs.  Dans  les  explications  que  nous 
durons  à  donuçr  sur  ce  sujet,  il  nous  arrivera  fréquemment  de 
citer  des  a,rrêts  qui  se  réfèrent  soit  à  l'ancien  art.  388,  soit  à  la 
loi  du  25  juin  1824,  mais  qui,  malgré  les  modifications  intro- 
duites 4ans  cçtte  partie  delà  législation,  conservent  aujourd'hui 
toute  la  valeur  doctrinale  qu'ils  pouvaient  avoir  à  l'époque  oh 
ils  furent  rendus.  —  H  est  évident  d'ailleurs  que  les  divers  faits 
prévus  par  l'art.  388  ne  sont  passibles  des  peines  prononcées 
par  cet  article  qu'autant  qu'ils  ont  été  perpétrés  avec  l'intention 
frauduleuse  de  s'approprier  le  bien  d'autrui.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  la  leulative  d'enlèvement  et  même  l'enlèvement  do 

:  grains  sans  intention  de  voler  ne  constitue  aucun  délit  (Crim. 

;  rej.  20  juin  1812,  M.  Au.uonl  rap.,  aff.  Linder). 

j       8tlO.  Vols  de  bestiaux  ou  d'instruments  d'agriculture  dam 

■  les  champs.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  peine  appli- 
cable à  ces  vols,  aux  termes  de  l'art.  388,  §  i,  consiste  en  un 
eqipci^nuemanl  d'un  au  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  une 
amende  de  I6  fr.  à  500  fr.,  avec  faculté  pour  les  tribunaux  da 
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prononcer  Tinterdiction  de  tont  on  partie  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus,  et  la 
sarveillance  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Pour  que  la 
disposition  de  l'art.  388^  §  l,  poisse  être  appliquée,  deux  con- 
ditions sont  nécessaires.  11  faut,  d'une  part,  qne  l'objet  volé  soit 
dn  nombre  de  ceux  que  désigne  cette  disposition:  d'autre  part, 
que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  champs. 

AOO.  La  disposition  dont  nous  nous  occupons  embrasse  le 
vol  d'animaux  et  le  vol  d'instruments  d'agriculture.  Quant  aux 
animaux,  l'art.  388,  §  1,  désigne  ainsi  ceux  dont  le  vol  peut 
entraîner  la  peine  qu'il  prononce  :  «  Des  chevaux  ou  bêles  de 
charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux.  » 
—  De  ce  que  la  loi  s'exprime  ainsi  an  pluriel,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  le  vol  d'un  seul  animal  pouvait  motiver  l'ap- 
plication de  la  peine.  Camot  (sur  l'art.  388  c.  pén.,  n»  15)  se 
prononce  par  la  négative,  a  11  peut  se  faire  sans  douie,  dit  cet 
auteur,  que  l'intention  du  législateur  ait  été  telle  ;  mais  on  ne 
voit  pas  quelle  peut  être  la  nécessité  de  la  lui  supposer,  lorsqu'en 
prenant  le  texte  de  la  loi  dans  son  sens  littéral,  on  y  trouve  écrit 
précisément  le  contraire;  les  juges  ne  sont  pas  établis  pour  scru- 
ter les  pensées  du  législateur  i  c'est  le  texte  de  la  loi  qui  doit 
être  leur  règle  invariable.  »  —  Mais  cette  interprétation  est  avec 
raison  repoussée  par  Bourguignon^  Jurisp.  des  c.  crim.,  t.  3, 
sur  l'art.  388  c.  pén.,  n»  i,  et  par  MM.  Gbanveau  et  Hélie,  t.  5, 
n»i834.  Comme  le  font  justement  observer  ces  derniers  auteurs, 
quand  le  législateur  a  parié  de  chevaux,  bêtes  de  charge,  bes- 
tiaux, il  a  simplement  désigné  l'espèce  des  objets  dont  il  voulait 
punir  la  soustraction,  il  n'a  pas  prétendu  faire  dépendre  le  délit 
du  nombre  des  objets  soustraits.  —  11  a  été  décidé  en  ce  sens  : 
!•  que  le  vol  d'un  seul  cheval,  dans  un  pâturage,  est  passible  de 
la  peine  prononcée  par  l'art.  388  (Crim.  rej.  2  janv.  1813, 
M.  Busschop^  rap.,adr.  Huglin;Crim.cass.  21  janv.  1813,  M.  La- 
marque,  rap.,  aff.  Herlinat)  :  «  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt, 
que  si  la  loi  emploie  l'expression  de  vol  de  chevatuc  au  pluriel, 
c'est  uniquement  pour  désigner  l'espèce  de  vol,  et  non  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  objets  volés  ;  que,  par  cela  même  que  le 
nombre  n'en  est  pas  déterminé,  tout  individu  coupable  d'un  vol 
de  cette  nature  doit  être  puni  de  la  peine  portée  par  la  loi,  soit 
qu'il  ait  volé  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ces  objets,  soit 
qu'il  n'en  ail  volé  qu'un  seul  ;  s  —  2o  Qu'il  en  est  de  même  du 
vol  commis,  dans  les  champs,  d'une  brebis  qui  s'était  détachée 
du  troupeau  dont  elle  faisait  partie  (Crim.  cass.  12  déc.  1812^ 
MM.  Barris,  pr.,  Oodarl,  rap.,  aff.  Geccolini)  ;  —  3«  Ou  encore 
du  vol  d'une  génisse  dans  une  pàiure  close  seulement  par  une 
barrière  libre  et  non  fermaat  à  la  clef  (Crim.  rej.  22  mai  1818, 
MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.Coddeville). 

40t.  Le  vol  d'animaux  dans  les  champs  rentre  dans  l'ap- 
plicalion  de  l'art.  388  c.  pén.,  encore  qu'au  moment  du  vol  ces 
animaux  fussent  sous  la  surveillance  d'un  gardien  :  — «Attendu 
que  l'art.  38b  c.  pén.  ne  fait  et  ne  doit  faire  aucune  distinction 
entre  les  animaux  qui  sont  sous  la  surveillance  d'un  gardien  et 
ceux  qui  ne  i«ont  pas  surveillés,  parc^  que  cette  espèce  de  sur- 
veillance, dans  les  champs,  n'a  pas  pour  objet  et  ne  saurait  avoir 
l'effet  de  garantir  les  animaux  surveillés  des  entreprises  des  vo- 
leurs qui  voudraient  les  soustraire  à  leurs  propriétaires;  qu'ainsi, 
malgré  celle  surveillance,  ils  ne  sont  pas  moins  conBés  à  la  foi 
publique,  et  qu'il  est  essentiellement  dans  l'intérêt  de  l'agricnl- 
ture  qu'ils  soient,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sous  la 
protection  spéciale  de  la  loi  »  (Crim.  cass.  8  oct.  1818,  MM.  Ra- 
taud,pr.  d'âge,  Ollivier,  rap.,  aff.  Charbonnel  ;—Gonf.  Bourgui- 
gnon, Jurisp.  des  cod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  388,  n»  1; 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1835). 

40!S .  La  loi  n'a  point  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  In- 
fetrunienls  d'agriculture.  Ce  sont,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(t.  5,  n»  1836),  tous  les  instruments  qui  servent  aux  travaux  de 
la  terre.— A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  le  vol  d'une  brouette  peut, 
dans  cerlaiacs  contrées,  n'être  pas  considéré  comme  constituant 
le  vol  d'un  instrument  d'agriculture,  quoique  la  brouette  puisse 
évcntucllcmunl  servir  à  des  usages  d'agriculture  (Crim.  rej. 
29  juin.  1813,  M.  Oudart,  rap.,  aff.  Cerrato).  —  La  cour  do 
cassation,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie  (loc.  dt.),  aurait  sans 
doute  rejeté  le  pourvoi  si  la  décision  eût  été  rendue  dans  le  sens 
oppose.  En  effet,  il  s'agil  ici  d'apprécialions  qui  peuvent  varier 


d'une  localité  à  une  autre  suivant  les  usages,  et  qui^  par  eoBsi- 
quent,  doivent  être  laissées  anx  juges  du  fait. 

AOS.  La  seconde  condition  exigée  par  l'art.  S88,  §  i^  c'est, 
avons-nous  dit,  que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  champs.  Par 
conséquent,  il  est  indispensable,  pour  que  la  peine  édictée  par 
cet  article  puisse  être  prononcée,  que  l'existence  de  cette  condi- 
tion soit  constatée  dans  le  jugement  de  condamnation  (ConL 
Bourguignon,  Jurisp.  cod.  crim.,  t.  3,  sar  l'art.  388,  n»  2; 
Carnot,  sur  l'art.  388  c.  pén.,  n«  3;  MM.  Chauvean  et  Hélie, 
t.  5,  n*  1833).—  Il  avait  été  jugé  en  ce  sens,  sous  l'ancien  art.  J 
388,  que  le  vol  d'instruments  d'agriculture  ne  pouvait,  s'il  n'é-  ^ 
tait  pas  déclaré  par  le  jury  avoir  été  fait  dans  un  champ,  être      ,^ 

puni  de  la  peine  portée  par  cet  article  :  —  «  Attendu  qu'il  ré-     . 

suite  de  la  déclaration  du  Jury  que  le  vol  dont  il  s'agissait  avait    :M'j 
clé  commis,  mais  sans  la  circonstance  (comprise  dans  le  résumé  .«rr^ 
de  l'acte  d'accusation)  que  ce  vol  aurait  été  commis  dans  les  ^^l^ 
champs  ;  attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  condamnant  Joseph  AymanLK^ 
à  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion,  par  application  de  Tari.  388^^^  i 
c.pén.,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  cet  artide,^^  ^^ 
et  contrevenu  à  l'art.  401  même  code  »  (Crim.  cass.  26  déc^  .^. 
1811,  M.  Liborel,  rap.,  aff.  Aymard).  —  Il  avait  été  Jugé,  û^^Je 
même,  qu'en  cas  d'accusation  pour  vol  dans  les  champs,  si  rrtt^i    rp 
circonstance,  omise  dans  l'arrêt  de  renvoi,  l'avait  été  pareil-^^- 
lement  par  le  président  dans  la  question  posée  au  Jury,  l'aocusé^^, 
en  cas  de  déclaration  de  culpabilité,  ne  pouvait  être  condamn-    _é 
qu'à  des  peines  correctionnelles,  conformément  à  l'art.  401  <=— ;. 

pén.,  et  non  aux  peines  de  l'art.  388  (Crim.  cass.  22  Janv.  1831 , 

MM.  de  Bastard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff.  Ménager). 

A04.   Mais  que  faut-il  entendre  par  champs?  Suivant  o n 

arrêt,  l'art.  388  désigne  par  ce  mot  toute  propriété  rurale 
laquelle  sont  exposés  à  la  foi  publique  les  objets  mentionnés  c 
le  même  article;  conséquemment  on  doit  comprendre 
le  mot  champs  les  terres  labourables,  les  pâturages  et  aati 
propriétés  de  même  nature  (Crim.  rej.  2  Janv.  i8iS,  M.  Bus 
chop,  rap.,  aff.  Huglin).  —  On  lit  de  même  dans  un  autre  arr  ^^t 
«  qne  les  expressions  génériques  vol  dans  les  champs,  présenta-i^Ki^t 
la  même  idée  que  celle  de  vol  dans  la  campagne,  qu'on  lit 
la  loi  de  1 791 ,  et  celle  de  vol  dans  les  campagnes,  dont  se 
la  loi  du  25  frim.  an  8,  signiflent  seulement  que  le  vol  doit  ave»  &r 
été  commis  sur  un  fonds  rural,  hors  des  maisons  et  t>Atimea*^..^, 
de  quelque  nature  que  soit  ce  fonds  et  quel  qu'en  soit  le  g^cm  w^ 
de  culture;  qu'un  pâturage  est  un  fonds  rural,  et  que,  ooil.^s^- 
quemment,  un  vol  commis  dans  un  pâturage  est  on  vol  eomcMiA  ûs 
dans  les  champs  »  (Crim.  cass.  21  janv.  1813,  M.  Lamarcii 
rap.,  aff.  Mertenat). 

40ft.  Le  vol  d'une  jument  et  d'un  poulain  commis  dans 
terrain  où  les  habitants  de  la  commune  introduisent  habituelB^ 
ment  leurs  bestiaux  sans  obstacle  pour  les  y  faire  paître,  el  ci  ci 
n'est  fermé  que  par  des  barrières  s'ouvrant  à  volonté,  constfit  ne 
le  vol  de  bestiaux  commis  dans  les  champs,  prévu  par  l'art.  S^^8 
c.  pén.  (Crim.  rej.  i«'  déc.  1814,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  ra/:»  -j 
aff.  Delbassé). 

4O0.  La  loi  s'est  proposé ,  dans  la  disposition  dont  noK:as 
nous  occupons,  de  protéger  les  objets  exposés  dans  les  champ^s 
à  la  foi  publique.  Mais  lorsqu'il  est  constaté  que  le  vol  de  i'i^  ^ 
de  ces  objets  a  été  commis  dans  un  champ,  l'application  de  ^  ^ 
disposition  ne  serait  pas  écartée  par  la  déclaration  qne  l'obj^^ 
volé  n'était  pas  exposé  à  la  foi  publique.  C'est  ce  qu'enseigaeD^- 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1336)  et  ce  qui  avait  été  décidè.^^ 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  à  l'égard  d'un  toI  d'on^^ 
charrue  :  —  «  Considérant  qne  ledit  art.  3SS  punit  de  la  pein^^ 
de  la  réclusion  tout  vol  d'instruments  d'agriculture  eonimis  dans    ^ 
les  champs  ;  que,  dans  Tcspèce,  le  jury  a  reconnu  Pierre  Galoup      ^ 
coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  dans  on  champ,  une 
charrue  appartenant  à  autrui  ;  qu'en  ajoutant  à  sa  déclaiation       ^ 
que  la  charrue  volée  n'était  point  exposée  sur  la  foi  publique,  le 
jury  n'a  rien  êlé  au  caractère  du  crime  prévu  par  ledit  art.  588;     ^ 
que,  néanmoins,  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  au  Ueu  d'appliquer 
la  peine  de  la  réclusion  poi^  par  ledit  article,  a  pronoDoéc 
de  l'emprisonnement  et  de  Tamende  portée  contre  les  vols  sii 
pies  par  l'art.  401  c.  pén.;  que  ladite  cour  a  done  prenouoé  i 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  4a  fldt  T 
l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  et  qu'ainsi  son  airèl  doit  i 
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anonléatix  termes  de  Tart.  410  c.  inst.  crim.  »  (Crim.  cass. 
18  jain  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Galoap). — 
Une  saurait  élre  aujourd'hui  question,  en  pareille  matière,  ni 
de  déclaration  du  jury  ni  de  réclusion.  Et  du  reste  il  serait  sans 
intérêt  ponr  le  prévenu  de  savoir  si  Tart.  388,  §  l,  est  applica- 
ble^ puisque^  à  défaut  de  cet  article,  on  devrait  appliquer  Tart. 
401,  qui  prononce  tes  mêmes  peines. 

AOf .  2<>  Vols  de  bois  dans  les  ventes,  de  pierres  dans  les 
carrières,  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir,  —  La  loi 
assimile,  quant  à  la  pénalité,  ces  diverses  sortes  de  vols  au  vol 
de  bestiaux  ou  d'instruments  d'agriculture  commis  dans  les 
champs.  En  effet,  après  avoir,  dans  son  §  l,  disposé  à  l'égard 
de  ces  derniers,  l'art.  388  ajoute  dans  son  §  2  :  <c  11  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  etc.  » 

A09.  Comme  on  l'a  vu  v»  Forêts,  n*  1106,  le  mot  vente, 
synonyme  ici  de  coupe,  désigne  l'étendue  déterminée  dans  une 
forêt  pour  y  abattre  le  bois,  soit  en  totalité,  soit  avec  réserve 
d'an  certain  nombre  d'arbres.  Ainsi  le  vol  dont  il  s'agit  c'est  le 
vol  des  bois  qui,  après  avoir  été  abattus,  dans  la  partie  de  la 
forêt  mi$e  en  exploitation,  sont  laissés  sur  place  pour  y  être 
vendus.  Ce  sont  là,  en  efiTct,  de  véritables  récoltes  conflées  par 
nécessité  à  la  foi  publique.  —  Du  reste,,  il  a  été  jugé  que  le  vol 
de  bois  dans  les  ventes  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
388  c.  pén.,  sans  distinction  entre  les  grandes  et  les  petites 
coapes^  ou  les  grandes  et  petites  ventes  (Crim.  rej.  1 1  oct.  1821, 
MH.  Barris,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Feilles).  —  Quant  à  l'enlè- 
'vement  de  bois  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  en  exploitation. 
Il  est  puni  seulement  des  peines  des  art.  192  et  suiv.  c.  for. 
(V.  Forêts,  no»  380  et  suiv.,  806  et  suiv.). 

409.  Uqe  coupe  de  bois  communal  en  exploitation  affouagère 
pour  être  distribuée  en  nature  aux  habitants  est  comprise  sous 
le  mot  ventes,  dont  se  sert  l'art.  388  c.  pén.  :  — «  Considérant, 
«n  droit,  que  le  mot  t^entes,  employé  par  Tart.  388  c.  pén.,  com- 
prend^ dans  le  langage  forestier,  toute  coupe  de  bois  en  exploi- 
tation; qu'il  comprend,  par  conséquent,  une  coupe  de  bois  com- 
munal en  exploitation  affouagère  pour  être  distribuée  en  nature 
aux  habitants;  quc^  dès  lors,  le  vol  de  bois  dans  une  coupe  af- 
fouagère est  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pén.  »  (Crim.  cass. 
7  mars  1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Bernard^  rap.,  aff.  Le- 
courtier).  —  V.  aussi  v«  Forêts,  n»  382. 

41 0.  Mais  le  vol  des  bois  qui,  après  avoir  été  abattus,  au- 
raient été  déposés  dans  un  lieu  autre  que  la  vente,  par  exemple, 
dans  un  champ,  dans  une  prairie,  ne  tomberait  plus  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  388  (Conf.  Camot,  sur  l'art.  388,  n«  24; 
Bourguignon,  sur  l'art.  388,  n«  8;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1840).— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'art.  388  c.  pén., 
«  ne  comprenant  dans  sa  disposition  spéciale  que  les  vols  de 
bois  coupés  laissés  dans  les  ventes  ou  dans  les  coupes  de  bois, 
et  qui,  sous  ce  rapport,  sont  de  véritables  récoltes  confiées  par 
nécessité  à  la  foi  publique,  est  inapplicable  à  un  vol  de  bois 
commis  dans  une  prairie  p  (Crim.  cass.  2  juin  1815,  M.  Oudot, 
rap.,  aff.  Coukerque).  —  Il  résulte  également  d'un  autre  arrêt 
qu'un  vol  de  bois  commis  dans  les  champs  ne  tombe  pas  sous 
l'application  du  même  article  (Crim.  cass.  5  mars  1818,  aff. 
Bœuf,  n«  423). 

411.  Il  peut  arriver  toutefois  que  des  arbres  abattus  dans 
un  champ  y  restent  exposés  à  la  foi  publique.  S'ils  viennent  à 
être  volés,  ce  vol  ne  pourra  être  considéré  comme  vol  de  bois 
dans  Jes  ventes;  mais  ne  devra-t-il  pas  être  classé  parmi  les  vols 
de  récoltes  dans  les  champs?  C'est  une  question  que  nous  exa- 
minerons lorsque  nous  nous  occuperons  de  ces  derniers  vols 
(V.  infrà,  n»  423). 


fl)  Eipéee;  — (Oulis  C.  min.  pub.)— 20  déc.  1811,  arrêt  delacoar 
de  Tonlouse  portant  a  qu'il  est  suttlsamment  établi  par  riostructioa  et  la 
procédure  doot  il  s'agit,  que,  dans  la  nuit  du  9  au  10  novembre  der- 
nier, il  A  été  effectué,  au  préjudice  de  L.  Pion,  un  vol  d'une  certaine 
quantité  de  fagots  de  bois  de  chêne,  lesquels  étaient  entassés  pour  être 
rendus,'  et  exposés  dans  un  bois  ^ur  la  foi  publique  ;  que  ce  fait  consti- 
tue un  crime  prévu  par  l'art.  388  c.  pén.  »  —  Pourvoi.  Oulis  soutient 
qu'étant  prévenu*  d'après  les  pièces  de  la  procédure,  d'un  vol  de  bois  en 
état  d'exploitation  ou  exposé  sur  la  foi  publique,  si  Ton  veut,  mais  non 
|»oiat  dans  les  ventes,  la  qualification  de  crime  est  mai  appliquée  au  fait 
dofitil  t'agil;  que  le  bois  dans  les  ventes  se  trouve  forcément  exposé  à 
TOMi  XLIV. 


419.  On  ne  peut  considérer  que  comme  nn  vol  simple,  pas- 
sible seulement  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.,  un  vol 
de  bois  en  pile  de  peu  de  valeur,  commis  dans  une  forêt  com- 
munale, au  préjudice  d'un  particulier  :  —  «  Attendu  que  le  fait 
reconnu  et  déclaré  par  le  tribunal  dans  le  jugement  attaqué  con- 
siste dans  un  simple  vol  de  bois  en  pile  de  peu  do  valeur  qu'a- 
vait Guillaume  Viguier  dans  la  forêt  communale  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  que  cette  espèce  de  délit  ne  présente  les  caractères 
ni  du  maraudage  résultant  des  coupes  et  enlèvements  fraudu- 
leux de  bols  dans  un  bois  communal  spécifiés  dans  le  code  rural 
de  1791,  ni  du  vol  de  bois  commis  dans  les  ventes  et  antres 
crimes  prévus  par  l'art.  388  c.  pén.;  que  ce  délit  rentre  dan» 
les  dispositions  de  l'art.  401  dudit  cude  pénal,  et  qu'ainsi,  dans 
le  jugement  attaqué,  le  tribunal  de  Foix  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication de  cet  article,  et  n'a  violé  ni  l'art.  388  du  même  code, 
ni  les  art.  8  et  35  de  la  loi  du  6  oct.  1791  »  (Crim.  rej.  30  avr, 
1824,  MM.  Bailly,  pr.,  Chanlereyne,  rap.,  aff.  Teulière). 

41  S.  11  a  été  jugé  que  par  les  mots  vol  de  bois  dans  les 
ventes  l'art.  388  c.  pén.  entend  les  vols  det)Ois  exposés  à  la  fol 
publique  et  destines  à  être  vendus  dans  la  forêt  où  ils  ont  ét^ 
coupés  (Crim.  rej.  28  fév.  181-2)  (l).  —  Il  semble  résulter  de 
là  que,  quel  que  soit  le  temps  écoule  depuis  l'achèvement  de  la 
coupe,  tant  que  les  bois  restent  sur  le  terrain  ph  ils  ont  été 
abattus,  ils  conservent  la  protection  de  l'art.  388,  §  2,  c.  pén. 
Et  ii  parait  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la  coupe  était  terminée  de- 
puis plusieurs  années  au  moment  où  le  vol  avait  été  commis. — 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1839)  critiquent  celte  décision, 
qui  leur  parait  donner  à  la  disposition  dont  nous  nous  occupons 
une  trop  grande  extension,  a  Pendant  la  durée  de  la  coupe,  di- 
sent ces  auteurs,  le  propriétaire  ou  l'adjudicataire  est  obligé 
d'abandonner  son  bois  à  la  foi  publique.  La  coupe  terminée,  cet 
abandon  est  purement  volontaire,  et  il  doit  s'imputer  son  défaut 
de  précaution.  Les  mêmes  conditions  de  répression  n'existent 
donc  pas.  Les  ventes,  d'ailleurs,  doivent  perdre  leurs  dénomina- 
tions au  moment  où  la  coupe  est  achevée,  où  la  nécessité  de 
l'exposition  des  bois  a  cessé  d'exister;  et  dans  la  loi  pénale 
toutes  les  expressions  doivent  être  restreintes  dans  leur  sens 
propre.  »  —  Celte  critique  nous  parait  fondée;  elle  est  conforme 
à  l'esprit  général  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  388  c. 
pén.  —  Carnot  (sur  l'art.  388,  n»  6)  enseigne  que,  si  le  terme 
accordé  pour  la  traite  était  passé  et  que  l'adjudicataire  eût  ob- 
tenu son  congé  de  cour,  ce  ne  serait  plus  réellement  dans  une 
vente  que  le  vol  aurait  été  commis,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un 
vol  de  bois  confié  à  la  foi  publique.  Mais  est-ce  bien  à  ce  fait  du 
congé  de  cour,  fait  qui  ne  concerne  que  les  rapports  de  l'adju- 
dicataire avec  l'administration,  est-ce  à  ce  fait,  disons-nous, 
qu'on  doit  s'attacher  pour  déterminer  la  peine  du  vol?  Nous 
croyons  que  les  juges  saisis  de  la  poursuite  ont  une  latitude  illi- 
mitée pour  apprécier  à  quel  moment  la  confiance  du  propriétaire 
des  bois  volés  cesse  d'être  une  confiance  nécessaire  pour  deve- 
nir purement  volontaire. 

414.  Si  les  bois,  après  avoir  été  abattus,  avaient  été  façon- 
nés dans  la  vente  même,  s'ils  y  avaient  été,  par  exemple,  tail- 
lés en  poutres,  sciés  en  planches,  Ms  perdraieiit,  par  l'effet  de 
celle  iransformalion,  le  caractère  sous  lequel  ils  sont  envisagés 
dans  l'art.  588,  §  2,  c.  pén.  :  ce  ne  seraient  plus  des  bois  con- 
fiés par  nécessité  à  la  foi  publique;  ce  seraient  des  marchan- 
dises exposées  par  l'effet  d'une  confiance  toute  volontaire.  Tel 
est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n*  1 840). 
Mais  ces  auteurs  nous  paraissent  invoquer  à  tort,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  mars  1818 
(aff.  Bœuf,  V.  n»  423),  qui  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'opl- 

la  foi  publique,  tandis  que  le  bois  qui  est  dans  un  état  d'exploitation 
est  surveillé  par  le  propriétaire,  on  volontairement  expo!^é  par  lui  à  la 
foi  publique,  et^que  c'est  à  raison  de  cette  différence  que  le  code  a  voulu 
que  le  vol  de  bois,  pour  constituer  nn  crime,  fût  commis  dans  des  ventes. 
—  Arrêt. 

La  cour;  — *  Considérant  que  le  fait  de  prévention  sur  lequel  porte 
l'arrêt  dénoncé  constitue  le  crime  de  vol  prévu  par  l'art.  388  c.  pén.,  et 
que  dès  lors  le  renvoi  à  la  cour  d'assises,  qui  a  été  ordonné  par  ledit 
arrêt,  est  fondé  sur  la  juste  application  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.;  - 
Rejette,  etc. 

Du28fev.  18I3.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 
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Pion  contraire.  Cet  arrêt  décide^  en  efTet,  qae  lo  vol  de  planches 
dans  les  champs  ne  tombe  sous  lapplicâtion  ni  du  §  l  de  Tart. 
Z9S  fancien)  c.  pén.,  parce  que  des  planches  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  récoltes,  ni  du  §  2  de  ce  même  article^ 
attendu  «  qu'il  n'est  pas  dnclaré  que  ces  planches  eussent  été 
irolées  dans  que  vente  »;  d'où  il  ^st  permis  d'inférer,  ce  semblCj^ 
que  si  les  planches^  au  lieu  d'être  volées  dans  les  champs,  l'eps- 
sent  été  diias  une  vente,  la  peine  prononcée  par  l'art.  ^88^  §  3^ 
eût  dû  être  appliquée^  du  moins  selon  l'avis  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

415.  Celui  qui  exploite  une  carrière  e^t  aussi  obligé  de  lais- 
ser les  pierres  qu'il  extrait  exposées  à  la  foi  publique  jusqu'au 
momoDt  où  elles  seront  enlevées  pour  être  employées  suivant 
leqr  destination.  Par  conséquent  il  était  Juste  d'assimilçr  le  vol 
de  ces  pierres  au  vpl  de  tous  les  autres  objets  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation.  C'est  ce  au'^  fait  l'art*  ^^^>  §  ?i  c- 
pén.  Uais,  compie  )e  fpnt  justemi^nt  observer  MM.  Cjiauvefiu  et 
Bélie  (t.  5,  n«  18it],  celte  assimilation  dpÙ  être  restreinte  aux 
pierres  qpi,  après  avoir  été  détachées  de  la  carrière,  y  sont  lais- 
sées pendant  un  certain  temps.  Si  ces  pierres  jetaient  déposées 
4ai)s  un  autr(}  lleq^  ou  si  des  pierres  ayant  une  origine  dii^érente 
avaient  été  déi)osées  provisoiremept  dans  la  carrière,  le  vol  des 
ii^es  ou  de»  autres  pe  rentrerait  plois  dans  les  termes  de  l'art. 
7(93  et  ne  constituerait  qu'un  vol  simple.  —  Du  reste>  on  doit 
esiepdre  ici  par  carrières,  non  pas  seulement  les  cavités  d'où  la 
pierre  est  extraite,  mais  aussi  les  terrains  contigps  où  les  pierres 
SQDi  déposées  (Chauveau  et  Uélie,  loc.  cit.).  —  V.  aussi  Forêts^ 
Ji9ZS0,  in  fine. 

.4t^«  Les  poissons  dans  les  étangs ^  viviers  et  réservoirs 
aODt,  comme  les  bois  (ians  les  ventes,  pu  coipipe  )es  pierres  dans 
1(^9  carrières^  laissés  par  nécesi>ilé  sous  la  sauvegarde  de  la  foi 
Pfït^que.  Vos  conséquent,  le  vol  qui  en  est  commis  eçt  passible 
^e>  m^mes  peines,  ^ux  termes  de  l'art.  388,  §  2.  -^  Ui>  arrêt  a 
Ittgé  que  les  f^its  de  pèche  dai\s  un  étang,  rivièrç  pu  réservoir 
appartenant  à  autrui  ne  soni  prévus  pqr  aucune  autre  (fisposi- 
Uf^  pénale  que  l'art.  388  c.  p^n.,  applicable  sçulcment  lôr;^- 
qu'ils  prennent  le  caractjbre  de  vu)  (Çrim.  rej.  i  1  déç.  18?4,arr. 
caisse  hyp.  C.  Vincent,  Y^  Pêche  flilv.,  p*  2^p).  -r  Ainsi,  la  qua- 
Uflpatioa  du  fait  et  la  peine  à  a^ipli^ucr  sont  luulcs  diij'LTenUs, 
8^1p9  qu'il  y  ^  eu  pèche  iliicit^e  (UÙis  un  fleuve,  une  rivière  na>i- 
gable^  un  cçurs  d'eau  quelconque  (Y.  Pêcti^e  fluviale,  n»*  83  ei 
^iv.},  ou  bien  que  )e  mênpie  fait  4  été  commis  dans  un  clarg,  ui) 
vivier  ou  un  réservoir.  11  suit  (le  là  qviç  le  jugement  qui  prononce 
li^  çoudanuiatioo  pour  ce  dernier  liait  doit  néccs>uircn),cnt  cou- 
sl^r  que  le  poisson  soustiait  était  enCernié  dans  un  étang,  un 
Vivier  ou  un  réservoir  (Conf.  M^^I.  Chauveay  cl  Uélie,  t.  5, 
n*  1842).  —  U  avait  été  jugé  de  même,  avant  la  loi  du  28  avr, 
i832,  et  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  388,  qui  punissait  ce  fait 

(1)  Espèce  :  —  (Ollier  et  Choraeau  G.  rain,  pub.)  —  Il  mars  1813, 
déclaraliuD  du  jury  du  départeaicnl  de  TYonoe,  portant  q^e  «N.  Ollier 
et  P..  Cliemeau  sont  coupables  j'avoir,  le  i  sept.  1812,  soustraii  frau- 
duleusement du  poi^so^  dans  un  étang  en  pèche,  appartenant  à  Edme 
Guillaume.  »  <—  Arrêt  qui  condamiio,  en  conséquence,  les  accusés  à  la 
Teclu.'«ion.  —  Pourvoi  par  ces  derniers,  qui  prétendent  que  l'art.  288  ne 
i  doit  pas  être  appliqué  loréquo  l'elaug  est  en  pûcbe,  parce  qu'alors  le  pro- 
priétaire peut  et  doit  \d  faire  surveiller.  —  J^ri^. 

Ijl  couii;  —  Attendu  que^  daos  i,exameu  et  le»  débats,  il  n*a  été 
coipuais  violation  à  aacuo  article  d.e  ia  lai  prescrit  à  pejne  de  nullité;  — 
û^e  |a  loi  pénale  o'étant  pas  susceptible  de  la  restriction  que  le  r,on- 
iW^né  loi  donne,  il  en  a  été  fait  une  juste  application  aux  faits  déclarés 
constants  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  aTT.  1815.-C.  C,  sect.  erim.-M.  Baaobaii,  rap. 

^2)  (Basière  -et  autres  C.  nio.  pub.)  —  La  cour;  ~  Considérant, 
tm  Hi^  jonction  idemandée  par  le  procucear  général  d^  deu  actions  cor- 
rpçtionneUes  inteptées  iUsnairéchal,  et  A  JuÙqpne  et  à  Bazière,.que  le 
UjA  flpi  motiie  les  poursuites  i»t  unique  et  le  même,  qu'il  consiste  dans 
HB  y/A  de  p.oi«fioa  commis  pendant  la  puit^  du  30  juin  a^i  l»  JKiUet;  <- 
Qae  les  trois  prévenus  sont  inculpés  d'en  être  les  auteurs  ou  les  com- 
ptines; gu'ils  ont  dû  le  commettre  ensemble,  daos  le  inème  lien,  en  même 
tempsj  à  l'aide  dos  mêmes  circonstances;... 

Considérant,  aur  la  qualification  des  faits  qui  iqoti.vept  les  poursuites, 
qae  4fi  i'iqitructiop  <^  de^  divers  renseiKoements  iccueiiUs  sur  les  lieux 
peu  de  temps  après  la  découverle  du  vol.  Ton  doit  induire  que  les  faits 
reprocbés  aux  prévenus  constituent  un  délit  consommé  et  non  pas  une 
simple  tentative;  qu'en  effet  les  indices  remarqués  sur  les  bords  de  la 


de  la  recIuslQi),  que  cette  peine  n'était  pas  applicable  lorsque  U 
déclaration  du  jury  ne  perlait  pas  expressément  que  le  poisson 
était  en  étang,  vivier  ou  ré.-ervoir  :  —  «  Attendu  que  la  çiéclara- 
tion  du  jqry  ne  porte  pqs  que  la  tentative  du  vol  de  poisson  dont 
Pierre  Bloycp  a  été  déclaré  coupable  ait  eu  lieu  dans  l'un  des  en« 
droits  spécifiés  par  l'art.  388  c.  pén.,  et  qu'ainsi,  eq  prononçant 
contre  jiloycu  l4  pejne  de  la  réclusion,  il  a  été  f^it  un^  fausse 
application  de  la  disposition  de  cet  article;  attendu  i|ussl  que 
l'arrêt  de  mise  en  accusai ion^  et  Tarte  d'accqsation  dressé  en 
copséqucnce,  mentionnaient  funncllpmcpt  que  le  yol  dont  il  s'a? 
git  avait  été  tenté  sur  du  poisi-on  étant  dans  y|n  étang;  que,  si  U 
cour  d'assises  a  négligé  d'interroger  le  jury  sur  cette  circon- 
stance, qqi  était  la  base  essentielle  de  raccusatioo,  puisqu'elle 
seule  donnait  au  fait  un  caractère  de  crime^  il  ne  peut  en  résul- 
ter en  faveur  du  réclamant  un  acquittement  sur  cette  circon- 
slanpe  aggravante,  puisque  le  Jury  n'a  rien  prononcé  à  cet  égard  » 
(Crin),  cass.  27  août  1813,  M.  Rataud>  rap.,  aff.  Moyeu). 

419.  Suivant  pn  autre  arrêt,  la  peine  édictée  par  l'art.  388 
doit  être  appliquée  alors  niôme  que  le  vol  a  eq  lieu  pendant  que  4 
l'étang  était  en  poche  (Crim.  rej.  15  avr.  1813)  (l).  —  Pour  — ? 
écarter  l'application  do  l'art.  3{>8  ^  cette  hypothèse,  on  prcteuT  -^ 
dait,  daps  l'espèce,  qu'une  distinction  devait  être  faite,  à  l'égard  JM 
(Jcs  étangs,  ei/tre  le  temps  ordinaire  et  le  temps  de  1^  p^cho.  ^ 
Sans  douté,  disait-on,  quand  un  |6tang  n'est  point  en  [iècbe,  i(  .^ 
est  sous  la  foi  publique,  le  propriétaire  ne  pouvant  être  astreint  ^^H 

à  enfretçnir  toute  l'année  une  garde  considérable  pour  la  conserr 

vation  de  sou  poisson;  mais  lorsque  Téiang  est  en  pèche,  le-^^ 
poisson  étant  à  découvert  par  récpuiemept  des  eaux,  lo  proprié 

taif'e  commet  une  gravé  imprudence  s'il  n'établit  pas  une  sur 

yj^lWmce  exacte;  on  ne  peut  plus  dire  alors  que  l'étang  soit  for 

cément  sous  la  foi  publique.  —  La  pour  de  cassation  n'a  ppii 
accueilli  cette  distinction,  et  nous  croyons  qu'elle  a  bien  fait 
Outre  que  le  texte  do  l'art.  388  n^  comporte  iùcqne  djUtinctii 
de  ce  genrep  il  est  dans  son  esprit  d'atteindre  tous  les  Vols 
ont  paur  objet  des  récoites  exposées  à  ia  foi  publique;  or  1/cs  poi: 
sons  d'pn  ét^ng  mis  en  pêche  sont  iipe  sorte  de  récolte;  oq  peup^- 
à  bon  droit  les  comparer  aux  gerbes  exposées  dans  un  ciuun^ 
pendant  la  m^oissop. 

et  H,  L'art.  388  c.  pj^.  est  applicable  ^  la  teatatiye  de  vo|. 
de  P9^^9.n  pomme  ^u  vpl  lui-même.  D'aifjieurs,  le  fait  d'ayoin 
péç^é  dans  l'étang  d'autrul  est  punissable  non-seuleoieja^  ooiniB» 
iinc  tentative  de  vpl  de  poisson,  m^is  comme  un  vol  conson^qié^ 
b)en  que  l'accusation  n'établisse  pas  que  des  poissons  ont  ét^ 
pris  par  le  prévenu,  s'il  résulte  de  l'él^  po^so^e^À  4e  l'é^^ag, 
des  coujis  de  filets  açmbceux  qui  on^  éié  jetés  et  de  la  diipiwlioa 
certaine  des  poissons  restants,  que  le  délit  a  reçu  son  exécutioa 
cbipplète  (Çaen.  29  nov.  I8i3)  (2). 

Ain.  Voi  de  recolles.  —  L'ancien  art.  388  incrlmJDait  spi&- 


mare  dans  lequel  le  fait  de  pèche  a  eu  lieu,  pA»  .que  le^  ir^ces  de  deux 
pas  ^îfférentF,,les  herbes  fçuièes,  les  vàse;s  extraites  d,u  fo^nd,  lo^  feuille^ 
mouillées  qui  avaient  été  enlevées  de  la  mare,  prouvent  qye  pendant  U 
nuit  du  SO  juin  au  1*'  juillet,  un  filet  nominé  épervier  a  été  à  diVersei» 
reprises  jeté  dans  cctie  mare;  qu'il  est  constartt  que  celfe-ci  coblenâit 
alors  une  quantité  assez  considérable  de  poisson,  circonstance  qoi prouva 
qu'on  vol  de  cette  nature  y  a  réellement  été  commis  ;  qu'à  a  été  cou^ 
sommé  puiirquo  U  disposition  des  lieux,  l'état  de  la  mare,  les  nombrcus. 
coups  de  $lct  qui  ont  été  jetés,  les  déclarations  de  plusieurs  ténioins  quâ 
ajQQrment  que  du  poisson  a  été  pris,  ne  permettent  pas  de  pe)i^  que  Ip 
projet  des  auteurs  dp  vol  ne  se  soit  pa^  réalisé;  —  Considérant  ^i^e  lorf 
même  qqe  les  faits  reprochées  aux  prévenus  ne  devraient  è'tce  considéré^ 
que  comme  ano  simple  tentative,  elle  serait  encore  rêprîmèè  par  les  âfi^-* 
positions  de  l'art.  388  c.  pén.;  ~  Considérant  qu'à  la  vérité  cet  àrtido, 
depuis  qu'il  a  été  revisé  par  la  loi  du  28  avr.  Iboi,  dans  le  deexièm» 
aliAé^,  contient  les  mots  :  iHtt  de  poumon,  mais  il  ne  faut  point  i^ler  ce» 
ci3Bfirfts^ipns  fie  celles  contenues  dans  le  premier  alinéa  du  même. article, 
lequel  pqnit  quicai{qne  vole  ou  tente  ^  voler  les  divi^rs  objets  que  cot  artid^ 
énumère;  —  Copsifléranl  que  le  deuxième  f^néaest  Ué  an  premier  par 
ces  expressiops  qu'U.cçjatient,  il  en  iera  de  mim  à  l'égard^  etc.,  expre*-** 
^ons  qui  s'appliquent  au  fait  en  lui-môme  comme  à  ia  pejne  4  infiiger, 
ef,  desquelles  on  doit  induire  qi^e  le  légi^ateur  a  vqulu  coimpreedre  dan» 
la  même  caU^^orie  et  les  vols  de  poisson^  consomoiés  et  le^  teDtaliv««  im 
la  méo^  nature;  —  Considérant  que  les  termes  de  l'ari.  Sft8  ne  pemelr' 
l»it  pas  d'admettre  «lue  cti»  tentatives  ne  sont  plus  punissables;  qu'ep 
effet,  sous  l'empire  des  dispositioas  do  Taocien  art  ^^8^  ellei  Ataient 
réprimées  par  la  peine  de  la  réclusion  ;  qu'alors  par  la  nature  de  la  peintf 
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I  et  punissait  de  la  reclasfon  le  vol^  commis  dans  les 
«  deis  fécèltiss  on  menlcs  de  gk*aihB  faisant  partie  des 
i  II  y  avait  dans  ces  éxipressions  nne  ambigatté  qni 
mé  lien  à  quelques  difflcultés.  On  avait  prétéhdn  que 
yiifii  se  rapportait^  non  pas  sealement  à  meules,  mais 
écoltes,  et  qu'ainsi  les  récoltes  de  grains  étaient  les 
àl  lé  vol  fût  passible  de  la  hétlnsion.  Mais  cette  inter- 
;  restrictive  avait  été  combattàè  par  Merlin^  qni  avait 
liie  le  mot  grains  fee  raj^portait^  non  pas  tmïaoi  récoltes, 
leimht  à  meules,  et  qn'ainsi  le  vol  de  menlés  n'entrai- 
i  Vérité^  ia  redusion  qu'autant  que  ces  ïneules  consis- 
gtalnS;  mats  que  le  vol  de  récoltes  quelconques  don- 
à  l'application  de  cette  peine.  —  Cette  interprétation 
consacrée  par  la  cour  de  cassation,  qui  avait  déclaré 
les  de  la  réclusion,  comme  vols  de  récoltes  :  !<>  le  vol  de 
de  terre  mises  en  tas  sur  le  champ  d'où  elles  avaient 
ïbées  (Crim.  cass.  10  fév.  lèu,  M.  Busschop,  rap.,  aff. 
-^  3«  Le  Vol  de  racines  de  garance  laissées  à  la  foi  pu- 
t  sur  un  terrain  ouvert  pour  lécher  (Crim.  rej.  5  déc. 
.  Aumonl,  rap.,  aff.  Pcrrjn;  27  avr.  ^82!,  aCT.  Rip- 
infrà,  n*  435)  ;  —  S»  Le  vol  de  raisins  faisant  partie 
(e  commis  dans  les  vignes  (Crim.  rej.  12  fév.  1812, 
nt,  rap.,  aff.  Perrin)  ;  —  4»  Le  vol  de  lin  commis  dans  les 
le  lin  étant  nécessairement  compris  dans  l'expression 
e  récolte  (Crim.  r^.  i*  fév.  1822,  MM.  Barris,  pr., 
ip.,  aff.  Jouvat). 

.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388  s'exprime  à  cet 
manière  à  prévenir  toàBlefsdodtes.  Le  §  5  de  cet  article 
)  la  peine  de  quinre  jours  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
flr.  à  500  fr.  d'amende  contre  quiconque  aura  volé  ou 
voler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  produc- 
lies  de  lu  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de 
isant  partie  de  récolles.— Ces  expressions,  très-larges, 
iprébensives,  embrassent  tous  les  produits  de  la  végéta- 
peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  l'homme. 
.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  il  avait  été  fngé 
)lde  bruyères  coupées  et  mises  en  bottes  ne  pouvait  être 
1  nombre  des  vols  de  récolle  prévus  par  Tart.  388  c. 
devait  rentrer  dans  la  classe  des  vols  simples  prévus 
.  401  (Paris,  26  avr.  1825,  ch.  d'ace,  M.  Bouchard, 
,  aff.  Barbé).— Mais  des  bruyères  sont  assurément  des 
ons  utiles  de  la  terre;  par  conséquent  le  nouvel  art. 
I,  devrait  aujourd'hui  être  appliqué  au  fait  dont  il  s'agit, 
s,  l'ancien  art.  588  ayant  élevé  le  vol  de  récoltes  au 
crime,  on  comprend  que  les  magistrats  aient  éprouvé 
mgnance  à  appliquer  cette  disposition  à  des  productions 
tant  sans  culture,  méritent  à  un  moindre  degré  la  pro- 
ie la  loi;  il  n'en  doit  plus  être  de  même  aujourd'hui, 
rote  dont  il  s'agit  ont  été  abaissés  au-dessous  du  niveau 
simples  ;  Il  doit  même  y  avoir  dans  la  magistrature 
dance  inverse.  En  effet,  si  l'on  n'appliquait  pas  l'art. 


,  388  à  un  vol  de  bruyères  coupées  et  mises  en  bottes,  il  faudrait 
lui  appliquer  Tari.  401,  qui  iprononce  des  peines  plus  sévères^ 
ce  qui  serait  fort  peu  ralionnel. 

à'tt.  Mais  si  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  S88,  §  3,  'em- 
brasse tous  lés  produits  du  àol,  elle  doit  être  restreinte  à  ces 
pi^oduits.  Ainsi  on  devrait  décider  aujourd'hui,  comme  avant  la 
loi  réformatrice  de  1832  :  i^  que  le  vol  de  miel  et  do  g&leaux 
de  miel  dans  une  propriété  rurale  n'est  pas  un  vol  de  récolte  : 
— «  Vu  l'art.  388  c.  pén.;  considérant  que  cet  article...  n'en- 
tend par  recolle  que  la  dépouille  des  biens  de  la  terre;  que  du 
miel  et  des  gâteaux  de  miel  ne  sauraient  donc  être  compris  sous 
la  déhoinination  de  recolle....  »  (Crim.  càss.  10  juïlL  1812, 
H.  Ballly,  rap.,  aff.  Berton);  —  2»  Que  le  vol  de  sel,  sur  les 
bancs  des  marais  salante,  ne  constitue  pas  un  \oi  de  récolte 
dans  le  sens  de  l'art.  o88  c.  pén.  :  — «  Attendu  que  l'art.  388  a 
déterminé  d'une  manière  précise  quels  sont  les  objets  qui  doi- 
vent être  êonsidérês  comme  exposés  par  nécessité  à  la  foi  pu- 
blique*, et  dont  le  vol  doit,  par  cela  seul,  être  puni  de  la  peine 
afRiôlIve  et  infamante  dé  la  réclusion;  que,  par  le  mot  récoltes 
qui  s'y  trouve  exprimé,  on  ne  peut  entendre  que  la  dépouille 
des  biens  de  la  terre  ;  que  le  sel,  qui  ne  se  forme  que  par  des 
moyens  artiflclels,  ne  peut  donc  être  compris  sous  la  dénomi- 
nation dé  récolte  d  (Crim.  cass.  31  juill.  1818,  M^.  Barris,  pr., 
Kataud,  rap.,  aff.  Sebille}^— V.  aussi  en  ce  sens  Mit.  Ghauveau 
et  Tïélie,  l.  5,  no  18 47. 

A1C9.  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  de  1832,  que  des  arbres 
abattus,  expo.sês,  sur  la  foi  publique,  dans  un  champ,  pouvaient 
être  considérés  comme  une  récolte  (Crim.  rej.  !«'  mars  1816)  (l]« 
—  Carnôl  (sur  l'art.  588  c.  pén.,  n«  10)  pensait,  au  contraire, 
qu'on  ne  saurait  dire  que  des  arbres  soient  une  récolte,  dans  le 
sens  naturel  attaché  à  c6  mot,  lorsqu'ils  ne  proviennent  pas 
d'une  coupe  de  bois  ou  d'une  pépinière,  et  que  ce  sont  des  ar- 
bres cpars  et  accrus  sur  un  terrain  destiné  à  la  culture.  Y2uol 
qu'il  en  soit,  ils  seraient  aujourd'hui  compris  dans  la  nouvelle 
disposition  de  l'art.  388,  qui  prévoit  et  punit  les  vols  de  ré- 
coltes ou  autres  production^  utiles  de  la  terre, — Mais  des  plan- 
I  ches  volées  dans  les  champs  ne  peuvent  être  considérées  comme 
I  des  récoltes  dans  le  sens  de  l'art.  388  (Crim.  cass.  5  mars 
1818)  (2). 

49  A.  Pour  qu'il  y  ait  vol  de  récolte  dans  le  sens  de  l'art. 
588  c.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  soustraction  de  la 
totalité  de  la  récolte  ait  eu  lieu  ;  il  suffit  qu'il  en  ait  été  sous- 
trait une  partie,  par  exemple  q^uelques  javelles  de  grains  :  — 
tt  Attendu  que  cet  article  prononce  la  peinede...,  non  pas  contre 
quicomiuc  volera  la  récolte  d'un  champ,  ce  qui  paraîtrait  limi- 
ter l'application  de  la  peine  au  vol  de  la  récolte  entière  de 
ce  champ,  mais  contre  quiconque  aura  volé  dans  les  champs,... 
des  récoltes,  etc.;  qu'il  ne  restreint  donc  pas  le  sens  du  mot  ré- 
coltes au  produit  entier  d'une  pièce  de  terre,  et  qu'en  cCTet  l'on 
ne  concevrait  pas  que  des  fruits  de  la  terre  dussent,  pour  avoir 
la  qualiflçation  de  récoltes,  être  le  produit  total  d'un  champ,  et 


>  les  dispositions  de  l'art.  2  c.  pén.,  il  n'était  pas  bei^oin  d'é- 
)  disposition  expresse  pour  la  tentative;  qu'à  la  vérité,  depuis 
1832  les  vols  de  poisson  ne  sont  plus  paisibles  que  de  peines 
inelles,  mais  que  les  tentatives  du  même  genre  sont  également 
es,  puisqu'elles  sont  d'une  é^alu  gravité  et  qu'il  résulte  des  dis- 
du  code  p6nal  que  le  législateur  du  code  pètial  a  voulu  punir 
)  tentatives  de  vols;  que  rien  ne  prouve  que  parla  loi  de  1852 
ehtfU  déroger  et  faire  une  exception  aUx  règles  générales  sur  la 
qu'en  co^^oqUe^(:c,  ce  n'es^t  point  ajouter  a  la  loi,  mais  scule- 
ionformer  à  ^on  esprit,  prendre  les  dispositions  de  l'art.  588 
ensemble,  les  considérer  sous  leur  véritable  aspect,  que  de  dé- 
I  la  tentative  de  vol  de  poisson  est  punissable  comme  le  vol  con- 
-^  Considérant  sur  la  culpabilité  des  prévenus,  etc...;  —  Par 
8,  joint  les  deux  procès  correctionnels  intentés  devant  le  tribu- 
re  contre Lemaréchal,  Julienne  et  Bnzit'rc,  lesdcclaru  tous  trois 
à  la  com[llicité  les  uns  des  autres,  du  vol  de  poisson  commis 
la  finit  du  SO  juin  au  t«^  juillet  de  cette  aniiée^  au  préjudice  du 
ioclier,  etc. 

nov.  18i5.-C.  de  Caen,  ch.  corr.-M.  Pigeon  de  Saint-Pair,  pr. 
aguerre  C.  min,  pub.) —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  aélédé- 
le  jury  que  les  deux  arbres  coupes  et  leurs  êbrancbages  étaient 
Irfr  la  foi  publique  dans  un  champ,  et  que  l'arrêt,  en  décidant 
«aient  une  récolte  et  en  prononçant  la  peine  portée  par  Part. 
éo.,  n'a  poi(:tc<iDmis  de  contravention  expresse  à  cet  article; 


—  Attendu  que  la  procédure  est  régulière;  —  Rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  !•»  mars  181 6.-C.  C,  scct.  crmi.-MM.  Barris,  pr.-l\ecoutour,  r, 
(2)  (Dœuf  C.  min.  pub.)  —  Ijl  cour;  —  Vu  les  art.  408  et  *I6  c. 
inst.  crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  309  du  même  code;  —  Attendu  que  les 
Tols  qui  sont  punis  de  la  peine  afilictive  et  infamante  de  la  réclusion  par 
Vart.  588  c.  pén.,  quoiqu'ils  n'aient  été  accompagnés  d'aucune  des  cir- 
constances aggravantes  énoncées  dans  les  articles  précédents,  sont  «  les 
Tols,  dans  les  champs,  de  chevaux,  ou  bûtes  de  charge,  de  voiture  ou 
de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  d'instruments  d'agriculture,  de  ré- 
coltes ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes;  les  vols  de  bois 
dans  les  vrentes,  de  pierres  dans  les  carrières  et  de  poisi^n  eo  étang, 
Vivier  ou  réservoir;  »  que,  dans  l'espèce,  François  Bœuf  avait  é(é  traduit 
en  justice  comme  prévenu  d'un  vol  d'objets  exposés  sur  la  foi  publique 
dans  les  champs  ;  mais  qu'il  est  établi  en  termes  formels,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  les  objets  volés  étaient  des  planches;  que  des  planches  m 
peuvent  ôlru  consi<térées  comme  des  récoltes,  dans  le  sens  du  §  1  dt 
l'art.  588  c.  peu.;  que  le  vol  imputé  au  réclamant  no  rentrait  donc  pu 
;  dans  rapplicalion  lio  ce  paragraphe;  —  Qu'il  n'est  pas  déclaré,  par  ledit 
'.  arrêt,  que  ces  |>lanrbcs  eussent  été  volées  dans  une  vente;  que  ce  vol  ne 
!  rentrait  donc  pas  davantage  dans  le  §  2  dudit  art.  588  ;  qu'il  n'était  donc 
'  pas  punissable  de  peines  afilictives  et  infamantes;  qu'il  ne  constituait 
qu'un  vol  simple  qui  devait  être  poursuivi  par  voie  de  police  correctiou- 
nêlle  et  puni  conformément  à  l'art.  401  c.  pén.;  —  Casse. 
Du  5  mars  ISiS.-C,  G.|  MCt,  cnn.-MM. 'Barris  pr.-Àmnoot,  rap. 
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qu'une  récolte  partielle  ne  fût  pas  une  récolte;  qu'on  ne  peut 
supposer  dans  la  loi  une  restriction  dont  le  résultat  serait  qne^ 
de  deux  malfaiteurs  qui  auraient  volé^  l'un^  tous  les  grains  re- 
cueillis dans  un  champ  de  l  hectare^  et  l'autre  les  dix-neuf 
vingtièmes  du  produit  d'un  champ  de  20  hectares^  celui-là  serait 
passible  d'une  peine  afilictive  et  infamante,  tandis  que  celui-ci 
ne  le  serait  que  d'une  peine  correctionnelle  ;  que  ces  expressions 
de  Tart.  388,  les  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes, 
$  ne  sauraient  servir  à  prouver  que  le  mot  récoltes,  qui  précède^ 
ne  s'entend  que  des  récoltes  entières;  qu'il  est  impossible  que, 
pour  que  le  vol  d'une  partie  de  récoltes  ait  le  caractère  de  crime, 
il  faille  que  les  grains  volés  fussent  en  meules  ;  que  l'objet  de 
la  loi,  en  s'expUquant  d'une  manière  particulière  et  expresse  sur 
le  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie  de  réboltes^  a  été  évi- 
demment de  donner  à  ces  amas  de  grains  formés  pour  rester 
après  la  récolte  finie,  et  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
dans  le  champ  qui  les  a  produits,  où  ils  sont  abandonnés  à  la 
foi  publique,  la  même  garantie  qu'aux  grains  en  épis,  en  ger- 
bes, que  le  cultivateur  est  forcé  de  laisser  momentanément  sur 
la  terre,  en  attendant  leur  transport  dans  les  granges  »  (Crim. 
cass.  15  oct.  1812,  M.  Aumdnt,  rap.,  alT.  Troupel;  Crim.  rej. 
12  sept.  1811,  M.Benvenulti,  rap.,  alT.  Contini;  10  oct.  1811, 
HM.  Barris,  pr.,  Benvenutti,  rap.,  aff.  Bartoliui;  17  avr.  1812, 
If.  Busschop,  rap.,  aff.  Chaise;  15  avr.  1813,  M.  Oudart,  rap., 
a£r.  Kruse. —  Y.  aussi  en  ce  sens  Bourguignon,  sur  l'art.  388  c. 
peu.,  no  6;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1845). 

495.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  choses  volées  soient 
vraiment  des  récoltes.  Or,  d'après  la  définition  que  la  cour  de 
cassation  elle-même  en  a  donnée,  il  faut  entendre  par  récolte 
00  partie  de  récolte,  «  tous  fruits  et  productions  utiles  de  la 
terre  qui,  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges  par  le  fait 
du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  mo- 
mentanément dans  les  champs^  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés 
ou  renfermés  dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être  particulièrement 
surveillés  »  (Crim.  rej.  17  avr.  1812,  M.  Busschop,  rap.,  aff. 
Chaise). 

4LtG.  La  soustraction  de  fruits  non  encore  détachés  de  leurs 
tiges  ou  de  leurs  racines  constitue,  non  on  vol  de  récoltes,  mais 
un  simitle  maraudage  (V.  tnfrà,  n»  442).  Le  fait  ne  changerait 
pas  de  nature  par  cela  seul  que  le  prévenu,  a^ant  d'abord  dé- 
tiché  les  fruits  de  leurs  racines  ou  tiges  et  les  ;iyant  laissés 
gisants  sur  le  sol,  ne  les  aurait  enlevés  que  le  lendemain  ou 
I"S  jours  suivants.  Ce  fait  ne  constituerait  pas  pour  cela  un  vol 
do  recolles.  11  faut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  les 
fruits  aient  été  détachés  par  le  propriétaire  ou  son  représen- 
l.int.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Uélie,  t.  5, 
no  1846. 

499.  La  peine  prononcée  par  l'art.  388  est  applicable  au 
vol  de  grains  coupés,  mis  en  tas  de  dix  ou  vingt  gerbes  chacun, 
et  ainsi  exposes  dans  les  champs  :  —  «Attendu  que  G.  N.  Lenner 
a  été  déclaré  coupable  d'avoir  volé  dans  un  champ  soixante 
tîcrbcs  d'orge,  et  conséqucmment  d'avoir  commis  un  vol  de  ré- 
'ultcs  dans  les  champs  »  (Crim.  cass.  27  fév.  1813,  M.  Oudard, 
rap.,  aff.  Lenner). 

(i)  (Min.  publ.  C.  frères  Kauffmann.)  —  Là  cour;  —  ...Vu  les 
art.  52.)  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  relatifs  aux  règlements  de  jages;  — 
Vu  les  art.  588  et  401  c.  pén.;  —  Attendu  que  si  l'art.  588  porte, 
entre  autres  dispositions,  et  sauf  li  modification  portée  aux  art.  2  et  10 
de  la  loi  postérieure  du  25  juin  182i,  que  quiconque  aura  volé,  daqs 
les  champs,  des  récoltes  ou  moules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes, 
ecra  puni  de  la  réclusion,  la  scTéritc  de  la  peine  est  fondée  sur  la 
confiance  nécessaire  que  le  cultivateur  est  force,  par  la  nature  des 
choses,  de  placer  dans  la  fui  publique,  et  à  laquelle  le  législateur  a 
voulu  accorder  une  garantie  spéciale  ;  qu'elle  ce  peut  s'appliquer  qu'aux 
vols  de  récoltes  non  engrangées,  ou  de  moules  de  grains  faisant  partie 
de  récoltes,  laissées  dans  les  champs  par  insufli-^ance  réelle  ou  présumée 
de  granges  ou  greniers;  que  cette  disposition  pénale  ne  peut  s'appliquer 
à  des  objets  qui  ne  sont  plus  récoltes,  mais  seulement  des  fruits  de  la 
terre,  précédemment  récoltés  et  enlevés  du  champ  ;  —  Que,  dès  lors, 
le  vol  commis,  au  mois  de  mars,  do  navets,  rôrollés  avant  l'hiver,  et 
placés  aux  champs  dans  une  fosse  pour  les  préserver  de  la  gelée,  sans 
nécessité,  par  l'effet  de  la  volonté  du  propriétaire,  ne  rentre  point  dans 
la  catégorie  des  crimes  prévus  par  l'art.  588  c.  pén.,  mais  constitue, 
dans  l'abseoce  de  toute  circonstance  aggravante,  un  délit  préva  et  puni 


498.  La  déclaration  qu'un  individu  a  volé  mia  botte  de 
Javelle  dans  un  champ  exprime  suffisamment  qod  l'obilel  da  ^ 
était  un  fruit  détaché  du  sol  et  faisant  partie  des  réeottes  (Crta. 
rej.  3  mars  1831,  MM.  de  Basiard,  pr.,  Cboppin^  np.,  if. 
Mole). 

At9.  Il  arrive  quelquefois  qu'après  la  récolte  faite,  le  pro- 
priétaire enfouit  dans  la  terre  certains  fruits,  soit  afin  de  las 
préserver  de  la  gelée  pendant  l'hiver,  soit  à  raison  de  Tinsuffi- 
sance  de  ses  greniers,  ou  pour  quelque  autre  raison.  Les  fruits 
ainsi  enfouis  ne  sont  pas  dans  la  terre  à  l'état  de  récoltes;  par 
conséquent,  le  vol  qui  peut  en  être  commis  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  de  l'art.  588  §  5,  c.  pén.  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  no  1848).  —  11  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  l*  que  lo  vol  de 
fruits  de  la  terre,  par  exemple,  de  navets,  récoltés  avant  Tbiver, , 
et  placés  aux  champs  dans  une  fosse,  pour  les  préserver  de  ' 
gelée,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  388  c.  pén.,  mais 
constitue,  dans  l'absence  de  toute  circonstance  aggravante, 
délit  prévu  et  puni,  comme  vol  simple,  par  l'art.  401  (Crim.  .^ 
rcgi.  dejug.  il  juin  1829)  (l);  —  2*  Que  des  pommes  déterra -^ 
recueillies,  puis  enfouies  dans  un  champ,  ne  peuvent  être  con— .^ 
sidérées  comme  étant  à  l'état  de  récolte,  et  que  dès  lors  ieu  ^^-_ 
sou::tra:lion  constitue  un  vol  simple  (Crim.  cass.  13  Janv^^^ 

1815)  (2). 

4  30.  Les  productions  de  la  terre  qui,  après  être  restées  que'  ^^] 
que  temps  gisantes,  sont  mises  en  meules  dans  les  cbampâ^  ^ 
cessent  alors  d'être  en  état  de  récoltes  ;  par  conséquent  ellr-^^j 
cessent  d'être  protégées  à  ce  titre  par  l'art.  388.  Toutefois  lai»  oi 
fait  exception  à  cet  égard  pour  les  meules  de  grains.  Il  résnl  jf^ 
de  l'art.  588,  §  3,  que  le  vol  des  meules  de  grains  faisant part^Mj^ 
de  récolles  est  assimilé  au  vol  des  récolles  ou  autres  prodo     ^ç. 

lions  de  la  terre  déjà  détachées  du  sol.  Quant  aux  autres  pi -o. 

duclions  mises. en  meule,  l'art.  388  n'en  parie  pas,  et  dès  lon^^je 

vol  qui  en  est  commis  constitue  un  vol  simple.  Le  législateuc 1 

entendu  borner  rexccplion  à  la  production  la  plus  utile  et  q^  ^j^ 
dans  l'usage,  reste  pendant  longtemps  exposée  à  la  foi  public^oe 
(MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1 849).— Seulement  nous  ùeS'mDiu 
faire  remarquer  que,  par  le  fait,  les  autres  productions  d^  k 
terre  mises  en  meule,  celles  que  la  loi  a  jugées  moins  dignes  4e 
sa  protection,  se  trouvent  mieux  protégées  que  les  meules,    de 
grains,  puisque  les  peines  prononcées  par  l'art.  388,§3,coz^fre 
le  vol  de  ces  dernières,  sont  inférieures  aux  peines  du     vol 
simple.  C'est  l'effet  d'une  anomalie  que  nous  avons  déjà  sigiamiée 
dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388. 

48  t.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  388,  il  avait  été  décidé  : 
1*  que  la  peine  de  la  réclusion  n'était  pas  applicable  à  un  vol  de 
colzas  coupés  et  mis  en  meule  dans  le  champ  qui  lésa  produits: 
—  «  Cou>idérant  que,  dans  son  acception  usitée  et  ordinaire»  le 
mot  grains  ne  comprend  point  le  colza  ;  et  qu'ainsi  le  vol  de 
colza  mis  en  meule  ne  peut  être  assimilé  au  vol  de  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récolles  que  l'art.  388  o.  pén.  punit  de 
la  peine  de  la  réclusion  »  (Douai,  15  août  1813,  et  sur  pourvoi 
Crim.  rej.  28  avr.  1814,  MM.  Busschop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén-i 
c.  conf.,  aff.  Rcberl-Renard);  —  2<»  Qu'une  meule  de  paille  a  pi 
ne  pas  être  considérée  comme  récolte  ou  faisant  partie  de  re- 

comme  vol  simple  par  l'art.  401  ;  —  D'après  ces  motifs,  sans  i'^^' 
rôter,  etc. 
Du  11  juin  18M.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Brièw, r^i 
(2)  (Chabert  C.  Min.  publ.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  418  c.  ia^ 
crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  588  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  vol  • 
pommes  de  terre,  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation  de  Joseph 
Louis  Chabert,  n'a  point  été  qualifié  par  le  jury  vol  de  récolte;  —  O* 
dès  lors,  l'application  de  la  loi  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  (al 
de  l'acte  d'accu^alion  et  la  d.ite  du  vol  ;  —  Que  ce  vol  a  eu  lieu  da 
le  courant  d'avril  1814;  qu'a  celte  époque  les  pommes  de  terre  vol^ 
n'étaient  plus  en  étal  de  récolte,  qu'^'lks  avaient  même  été  epteii 
qu'elles  ne  pouvaient  (!onc  Mie  consiilérérs  que  comme  des  fruits  d' 
terre  confiés  volontairement  et  .-au*  nccessiilo  a  la  foi  publique;  — 
le  vol  qui  en  avait  été  fuit  ne  pouvait  donc  rentrer  dans  l'applicalio 
■  l'art.  588  c.  pén.  ;  qu'il  n'était  passible  que  de  la  peine  pronooeéf 
;  l'art.  401  contre  les  vols  >imples  ;  —  Qu'en  condamnant  lesdits  Ch 
I  à  la  peine  de  la  réclusion,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  58S,la 
d'assises  du  Tarn  a  faussement  appliqué  cet  article;  —  Casse  t 
nule,  etc. 
Du  12  janv.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Baacbao,rap. 
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Crim.  rej.  $0  avr.  1816^  MH.  Barris,  pr.^  Cbasle^  rap.^ 
nme  Boucher). 

9.  Il  avait  été  décidé  cependant  que  le  vol  dans  un  pré 
1  exposé  en  meule  provenant  de  la  récolte^  rentrait  dans 
cation  de  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  oct.  1813, 
Mirris,  pr.,  Vantoulon,  rap.,  aff.  Fiorito).  —  Mais  nous 
18  que  cette  dernière  décision  Fait  une  application  erronée 
oi  (V.  aussi  HM.  Gbauvean  et  Hclie,  t.  5,  n»  1849). 
8.  Le  vol  de  lin,  dans  les  champs,  s'il  n'était  pas  en  état 
olte  au  moment  de  la  perpétration  du  délit,  n'est  point 
le  de  la  peine  portée  en  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  rej. 
f.  lèl3,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Deschamps). 
4t.  La  disposition  dont  nous  nous  occupons  n'ekt  applicable 
ant  que  le  vol  a  été  commis  dans  les  champs.  Mais  il  n'est 
scessaire  que  le  vol  ait  eu  lieu  dans  le  champ  même  où  les 
volés  avaient  été  récoltés  (Crim.  rej.  Il  sept.  1823, 
ailly,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Durocher).  —  Ainsi  le  vol  de 
î8  dans  les  champs  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
.  pén.,  bien  qu'elles  aient  été  transportées  des  champs  qui 
t  produites  dans  d'autres  champs  où  elles  ont  été  déposées 
ntanément  (Crim.  rej.  20  avr.  1816,  MM.  Barris,  pp., 
t,rap.,  aff.  Lepoix). 

5.  Le  vol  de  grains  laissés  à  la  foi  publique  pour  sécher 
i  terrain  séparé  de  rhabitation,  entouré  de  haies,  mais 
ne  ouverture  sans  fermeture  qui  en  laissait  l'entrée  libre, 
,  comme  vol  de  récoltes,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  Tart. 
.  pén.  (Crim.règl.  de  jug.,  27  avr.  1821)  (t). 
S.  Le  vol  de  grains  déposés  dans  une  aire  dépicatoire 
être  considéré  comme  commis  dans  les  champs?  —  Nous 
18  qu'il  faut  distinguer.  Si  l'aire  est  située  au  milieu  des 
18  et  que  les  grains  qui  y  sont  déposés  soient  dès  lors  ex- 
à  la  foi  publique,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ia  dislinguer 
amps  qui  l'entourent  ;  mais  si  l'aire  est  placée  dans  un 
i  fermé,  si  elle  est  une  dépendance  des  b&timents,  on  ne 
évidemment  la  considérer  comme  un  champ,  et  ûës  lors 
388  ne  peut  être  appliqué.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
Ihauveau  et  Héiie,  t.  5,  n^  1850. —  Celte  distinction  a  été 
;rée  aussi  par  la  cour  de  cassation.  Elle  se  trouve  précisée 
it  dans  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  sous  l'empire  de  l'an- 
rt.  388  et  qui  avait  jugé  que  lorsque,  sur  la  question  de 
si  raccusc  était  coupable  d'avoir  volé  du  blé  faisant  par- 
récolte  ou  meule  de  grains,  dans  les  champs,  le  jury  avait 
iu  :  oui,  dans  une  aire,  sans  énonciation  du  lieu  où  cette 
lait  située,  il  restait  incertain  si  le  vol  avait  été  commis 

Jacques  Rippert.)  —  La  cocr  ;  —  Statuant  sur  la  prévention  de 
racines  de  garance  commis  la  nuit  par  deux  personnes,  dans  un 
dépendant  d'une  maison  habitée,  établie  à  charge  de  Jacques 
t  et  de  Marie  Girard,  sa  femme,  par  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
le  première  instance  de  Carpentras,  qui,  considérant  qu'il  résul- 
s  pièces  de  la  procédure  que  ladite  Girard,  femme  Rippert,  avait 
s,  la  nuit,  un  vol  de  racines  de  garance  dans  un  enclos,  mais  qu'il 
$^ultait  pas  d'indices  suffisants  que  ledit  vol  eût  été  commis  k 
l'escalade,  ni  dans  un  lieu  habité  ou  servante  habitation,  ni  par 
irs  personnes;  que,  dès  lors,  le  fait  ne  constituait  qu'un  délit 
par  l'art.  401  c.  pén.,  a  annulé  Toidonnance  de  prise  de  corps,  etc.; 

le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Avignon,  par  suite  de  ce 
et  de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  lui,  par  lequel  il  s'est 
)  incompétent,  sur  le  motif  qu'il  en  résultait  que  le  terrain  sur 
le  vol  dont  il  s^agit  a  été  commis,  élnit  entouré,  en  partie,  d'une 
s  roH'aux  secs,  et  en  partie  d'une  haie  morte,  mais  avec  une 
jre  sans  fermeture  qui  en  laisse  l'entrée  libre;  que  ledit  terrain 
n  partie  semé  en  grains,  et  était  séparé  do  l'habitation  ;  d'où  il 

que  ledit  vol  rentrait  dans  l'application  de  l'art.  388  c.  pén. 
nit  de  la  réclusion  les  vols  de  récolte  commis  dans  les  champs, 
conséquent  dans  la  compétence  de  la  cour  d'assises;  — Attendu 
)  racines  de  garance  dont  il  s'agit  avaient,  dans  l'espèce,  été 
s  à  la  foi  publique,  cl  sur  un  terrain  ouvert,  pour  sécher;  qu'en 
it  elles  étaient  une  récolte,  et  qu'ainsi  le  vol  qui  en  a  été  com- 
l  de  nature  à  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  388  c.  pén.;— 
aant  en  vertu  de  l'art.  536  c.  inst.  crim.,  —  .. .Renvoie,  etc. 
17  avr  1821. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 
!'•  Espèce:  —(Frères  Baric  C.  Min.  publ.)— Le  ijuin  1812, arrêt 
:our  d'assises  du  département  de  la  Haute-Garonne, -ainsi  conçu  : 
.tendu  que,  d'après  ia  déclaration  du  jury  et  l'acte  d'accusation  au- 
îtle  dccUrutiuu  se  réfère,  Jean  et  François  Baric  sont  coupables 


dans  les  champs,  et  qoA  cette  déclaration  du  jiM*y  était  insuffi- 
sante pour  justifier  l'application  faite  au  coupable  de  la  peine  de 
la  réclusion  :  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  aires  desti- 
nées au  battage  des  blés  sont  ou  dans  des  lieux  ouverts,  hors  des 
enclos  ruraux,  dans  des  terrains  compris  sous  cette  dénomina» 
tion,  les  champs,  ou  dans  des  lieux  fermés,  dans  des  enclos  et 
dépendances  des  maisons  habitées  ;  que  quand  des  grains  faisant 
partie  de  récoltes  sont  laissés  sur  une  aire  située  dans  leschamps, 
en  attendant  leur  transport  dans  le  grenier  ou  dans  la  grange,  le 
vol  de  ces  grains  ainsi  confiés  à  la  foi  publique  rentre  dans  la 
disposition  de  l'art.  388  c.  pén.  ;  que  c'est  le  crime  de  vol  prévu 
par  cet  article,  qui  le  punit  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  mais  que 
le  vol  de  ces  mêmes  objets  sur  une  aire  placée  dans  un  terrain 
fermé,  où  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  abandonnés  à 
la  foi  publique,  n'est  qu'un  vol  simple,  le  délit  de  l'art.  401  c. 
pén.,  s'il  a  été  commis  le  jour,  par  une  personne  seule,  et  sans 
aucune  circonstance  aggravante;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
question  a  été  posée  conformément  au  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation, en  ces  termes  :  «  Barthélémy  Gastanier,  accusé,  est-il 
coupable  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de  juill.  1820,  com- 
mis un  vol  d'une  certaine  quantité  de  blé  faisant  partie  de  ré- 
colte ou  meule  de  grains,  dans  les  champs,  au  préjudice  du  sieur 
Pitot  de  Meynes?  »  Que  la  réponse  du  jury  a  été  :  «  Oui,  dans 
une  aire;  »  qu'en  substituant  à  ces  mots  de  la  question,  qui  sont 
ceux  de  l'art.  588,  dans  les  champs,  ces  autres  mots,  dans  une 
aire^  sans  énonciation  du  lieu  où  cette  aire  est  située,  le  Jury 
n'a  pas  satisfait  à  ce  qu'on  exigeait  de  lui  ;  qu'il  reste  incertain 
si  le  vol  dont  l'accusé  est  déclaré  coupable  a  été  ou  n'a  pas  été 
commis  dans  les  champs,  et  qu'on  ignore  conséqucmment  si  ce 
vol,  exécuté  le  jour  par  Castanier  seul,  est  le  crime  de  l'art.  388, 
ou  le  délit  de  l'art.  401  c.  pén.  ;  que  cependant  la  cour  d'assises 
a  prononcé  la  condamnation  dudit  Castanier  à  cinq  années  de  ré- 
clusion ;  qu'en  interprétant  ainsi  la  pensée  du  jury,  en  supposant 
dans  sa  déclaration,  ce  qui  n'y  est  pas,  la  preuve  d'un  vol  dépar- 
tie de  récoltédans  les  champs,  eten  condamnant  l'accusé  à  la  peine 
d'un  crime  dont  il  n'est  pas  légalement  déclaré  coupable,  cette 
cour  a  méconnu  les  bornes  de  ses  attributions  ;  qu'elle  a  violé 
les  règles  de  la  compétence  et  fait  une  fausse  application  évi- 
dente de  la  loi  pénale  »  (Crim.  cass.  21  juin  1821,  M.  Aumont, 
rap.,  afl".  Castanier).  —  Il  a  été  décidé  également  que  le  vol  de 
grains  battus  dans  une  aire  dépicatoire  en  pleine  campagne  et 
exposés  dans  cet  état  à  la  foi  publique,  rentre  dans  l'application 
de  l'art.  388  c.  pén  (Crim.  rej.  1 7  juill.  181 2  et  27  fév.  181 3)  (2). 
489.  D'après  un  arrêt  de  cour  d'assises,  le  vol  d'épis  de 

d'avoir,  dans  la  nuit  du  22  au  25  oct.  1811,  commis  le  vol  de  plusieurs 
sacs  de  maïs  en  épis  exposés  dans  un  champ,  et  ce,  pendant  la  nuit,  dans 
la  commune  de  Saint-Léon,  au  préjudice  de  Germain  Villeneuve,  habi- 
tant de  la  même  commune  ;  que,  dans  le  fait,  l'acte  d'accusation  por* 
tant  que  le'  maïs  volé  était  exposé  dans  un  champ,  ce  vol  se  trouve  qua- 
lifié crime  par  l'art.  588  du  nouveau  code  pénal,  et  puni,  en  combinant 
ledit  article  avec  l'art.  21  du  même  code,  de  la  peine  de  cinq  à  dix  an- 
nées de  réclusion  ;  que,  dans  le  droit,  une  aire  dépicatoire  est  assimilée 
et  n'est  autre  chose  qu'un  champ  où  l'on  dépose  et  où  l'on  entasse  les 
récoltes,  soit  pour  les  dépiquer,  soit  pour  les  faire  sécher  ;  et  qu'alors 
le  vol  dont  lesdits  Baric  ont  été  déclarés  coupables  se  trouve  toujours 
qualifié  crime  et  classé  dans  le  sudits  art.  588  c.  pén.,  qui  punit  ledit 
crime  de  la  peine  de  la  réclusion.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Jean  et  François  Baric.  Il  résulte  des  actes  de 
la  procédure,  a-t-on  dit,  et  môme  de  l'acte  d'accusation,  que  les  expo* 
'  gants  étaient  prévenus  d'avoir  volé  du  maïs,  qui  avait  été  déposé  auprès 
d'un  tas  de  paille  et  dans  une  aire  à  battre  le  blé  pour  le  faire  sèiher. 
Cette  aire  était  distante  d'une  maison  d'habitation  d'environ  quaran'e 
pas,  et  ne  faisait  partie  d'aucun  champ.  —  C'est  une  erreur  d'assimiler 
le  vol  commis  dans  une  aire  à  celui  commis  dans  un  champ.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  forcément  que  les  grains  ou  récoltes  sont  confiées  à 
la  foi  publique.  Dans  le  second,  c'est  volontairement  qu'on  les  a  déposés 
en  un  lieu  plutôt  qu'en  un  autre,  et  le  propriétaire  pouvait  veiller  a  sa 
conservation.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  vol  dont  les  frères  Baric  sont  déclarés 
coupables  prérente  les  caractères  du  vol  prévu  par  l'art.  588  c.  pén., 
et  qu'en  les  condamnant  conformément  à  la  disposition  de  cet  article,  la 
cour  d'ii^Hses  a,  par  son  arrêt  du  ijuin,  fait  une  juste  application  de  la 
hï  pénale  ;  —  Rejette. 

Du  17  juill.  t8l2.-G.  G.,  sect.  erim.-M.  Aumont,  rap. 

a«  £ipdce  ;  —  (Marly.)  — 10  déc.  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Touloasa 
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ppaïs  déposés  dans  nne  aire  h  baltrc  les  grains  rentre  flans  la 
disposition  de  l'art.  401  c.  pén.^  et  non  dans  celle  de  l'art.  388 
màfàe  code  (C.  d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  iO  mars  1820)  (j). 
—  tfais  cet  arrêt  n'indique  pas  si  l'aire  était  située  en  pleine 
caiçpagne  ou  dans  un  terrain  fermé. 

à  1^8.  La  loi  applique  au  vol  de  récoltes  dans  les  champs  les 
peines  du  vol  simple,  lorsque  sa  perpétration  est  accompagnée 
d'c  certaines  circonstances  déterminées.  «  Si  le  vol,  porte  l'art. 
Z^S,  §  4^  a  été  commis  soit  la  nuit^  soit  par  plusieurs  personnes, 
Boit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge^  l'emprisonne- 
ment sera  d'un  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  J  6  fr.  à  500  fr.  »  — 
Il  résulte  des  termes  de  cette  disposition  que  si  le  vol,  au  lieu 
d'être  commis  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  avait 
éié  effectué  au  moyen  de  paniers,  de  sacs  ou  autres  objets  équi- 
valei^ts^  cène  serait  pas  la  pc^ine  portée  en  ce  dernier  paragraphe, 
mais  bien  celle  du  §  3,  qui  devrait  être  appliquée  (Conf .  UM .  Gbau- 
veau  et  Héiie,  t.  5,  n»  1851). 

48é.  Chi^cune  des  circonstances  énoncées  au  §  4  de  l'art. 
388^  prise  isolément,  suflSt  pour  motiver  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  cette  disposition.  Mais  il  peut  se  faire  qu'au  lieu 
d'une  seule  de  ces  circonstances  il  y  en  ait  deux,  et  même  que 
toutes  les  trois  se  trouvent  réunies.  La  peine,  malgré  ce  concours, 
^ra-t-elle  la  même  que  si  ie  fait  principal  était  accomiiagné  seu- 
lement d'une  ci'rcçnstance?  Si  l'art.  388  était  ici  la  seule  loi  ap- 
plicable, il  faudrait  répondre  affirmativement^  puisque  cet  article 

/lui  met  en  accusation  Ant.  Marty,  prévenu  d*avoir  volé  une  certaine 
quantité  de  grains  baUu!«,  mais  non  encore  vannés,  et  exposés  à  la  foi 
publique,  en  pleine  campagne,  dans  Taire  dépicatoiro  ob  s'en  était  fait 
le  battage.  —  Pourvoi  parMarty.  Il  soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  588 
c.  pèn.,  et  d'après  les  développements  donnés  à  cet  article  par  Torulcur 
du  gouvernement,  il  n'y  a  toI  de  choses  confiées  à  la  foi  publiquo  que 
lorsqu'il  a  été  commis  dans  les  liiux  mêmes  où  les  récolles  ont  elé  cou- 
pées, et  où  le  propriétaire  e»t  obligé  de  les  lai^.^cr  momentanùmei.t, 
étant  impossible  de  les  enlever  à  même  qu'elles  i:ont  abal!u(-<,  lA  de 
pouvoir  les  surveiller;  mais  que,  du  moment  que  ces  recolles  ont  été 
enlevées  des  champs  récoltés,  et  qu'on  les  a  dôpo>éPs  dans  un  lieu  sus- 
çepfible  de  surveillance,  comme  l'est  une  aire  dépicntoire,  le  vol  qui 
peut  en  être  fait  ne  doit  plus  être  qualiGé  que  de  simple  délit.  —  Arrêt. 

La  cocu;  —  Considérant  que  le  iicu  où  a  été  commis  le  vol  de  blé 
impaté  au  demandeur  efct  une  propriété  rurale  snr  laquelle  ledit  blé,  fai- 
sant partie  de  récolte,  était  exposé  sur  la  foi  publique;  que,  dés  lors,  ce 
fol  Cbt  punissable  de  peines  aÉictives  et  iofamautes,  d'après  l'art.  588 
c.  pén.;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  I81S.-C.  C,  ^ect.  crim.-M.  Busscbop,  rap. 

(l)  (Min.  publ.  C.  Malleville.)  —  La  cour;  —  Vu  la  déclaration  du 
fnry  do  ce  jour,  portant  que  Philippe  Malleville  est  coupable  d'avoir 
commis  le  crime,  avec  toutes  les  circonstances  comprimes  dans  la  posi- 
tion de  la  question  ;  —  AUendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury, 
l'accusé  est  reconnu  coupable  d'une  tentative  caractérisée  de  toI  d'épii 
de  maïs  déposés  sur  une  aire  dépicatoire  (À  battre  les  grains);  —  At- 
tendu que,  pour  déterminer  la  peine  applicable  à  ce  fait,  il  faut  exa- 
miner par  quel  article  du  code  pénal  il  e^t  prévu;  que  le  procureur 
général  a  requis  l'application  de  l'art.  588,  tandis  que  le  défenseur  de 
i'arcu^^é  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  l'application  do 
Tart.  iOt;  —  Sur  quoi,  considérant  que  les  vols  conimis  ^u^  une  airo 
k  battre  les  grains  ne  sont  pas,  en  termes  cxitrès,  tumpri^  dans  les 
dispositions  de  l'art.  388;  qu'on  ne  peut,  par  convoquent,  leur  apjtli- 
quer  cet  article  que  par  interprétation  ;  —  Considérant  qu'en  matière 
criminelle,  si  le  ^uge  peut  se  livrer  à  l'interprétation  des  termes  de  la 
loi,  du  moins  doit- il  ne  se  permettre  autre  cboso.que  d'examiner  si  le 
fait  à.  punir  asI  évidemment  de  la  môme  nature  que  ceux  compris  tex- 
tufîUemcnl  dans  les  trrmes  do  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer;  —  Que  s'il 
doit  borner  son  interprétation  dans  le  cas  même  où  il  pourrait  résulter, 
sur  le  fait  reconnu  constant,  une  impunité  absolue,  cette  règle  est  bien 
plus  rigoureuse  encore,  lorsqu'il  faut  décider  l'applicatÎMi  de  deux  dis- 
positions .qui  prononcent  des  peines  d'une  nature  lulalemcut  diUorcntes; 
car  alors  l'on  ne  peut  argumenter  de  l'impunité  pour  soutenir  qu'il  est 
impossible  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  punir  le  fait  en  question; 
st  l'oo  voit  d'ailleurs  que  le  système  général  des  lois  pénales  est  que, 
daps  le  doute,  il  faut  choisir  l'opinion  favorable  àraccu>é;  —  Considé- 
rant que,  pour  bien  interpréter  l'art.  588,  le  juge  n'est  pas  réduit  à 
clicrchcr  dans  le  sens  grammatical  de  ses  expressions  celui  qu'il  doit 
leur  donner;  que  déjà  lu  légis.ateur  s'était  prononcé  sur  les  faits  qu'il  a 
voulu  prévoir  par  cet  article,  et  que  la  meilleure  manière  de  le  bien 
€umi<rendre  est  de  comparer  ses  dispositions  analogues  antérieures;  — 
Que  les  dispositions  analoirncs  sont  l'art.  27,  sccL  2,  lit.  2,  c.  pén.  de 
179J,  et  l'art.  11,  L.  25  frim.  an  8;  —  Qu'il  est  u  remarquer  que  ces 
deux  articles  embrassent  évidemment  les  mômes  fait^;  cepcni.int  le 


ne  prévoit  pas  le  cas  oh  plusieurs  des  circonstances  ap'il  indique 
se  trouvent  réunies,  fiais  on  peut  se  demander  si  le  bit  né  Irenlit 
pas  alors  dans  les  termes  de  l'art.  386,  applicable  an  vol  en  gétô- 
ràl,  et  qui  prononce  la  peine  de  la  réclusion  pour  le  càis  oU.ie 
vol  a  été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes?  On 
peut  se  demander  encore  si,  lorsque  le  coupable  <ib  vol  dé  récoltes 
était  porteur  d'armes  apparentes  on  cachées  (circonstance  non 
prévue  par  l'art.  388),  on  doit  appliquer  la  peine  de  la  réclusion 
prononcée  également  pour  ce  cas,  à  l'égard  du  vol  ordinaire^  par 
Tart.  386-20?  —  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1852)  ne 
le  pensent  pas.  Siiivant  ces  auteurs,  l'art.  388  est  la  seule  loi 
qui  puisse  être  appliquée  au  vol  de  récolles.  Àibsl,  si  le  vQlaété 
accompagné  d'une  circonstance  non  prévue  audit  article,  tfllle  que 
le  port  d'armes,  on  ne  peut  néanmoins  appliquer  q^ie  là  peine 
portée  au  §  3  de  cet  article  (quinze  jours  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, et  16  à  200  fr.  d'amende).  Si  le  vol  a  été  accompagné, 
soit  de  Tune  des  circonstances  prévues  au  §  4,  soU  de  deux  ou 
mémedcs  trois,  on  ne  pourra  toujours  appliquer  qtie  la  peiné  por- 
tée en  ce  paragraphe.  —  Mais  nous  ne  pouvons  partager  celte 
opinion.  Le  vol  de  récoltes  est  un  délit  que  la  loi  pénale,  dans 
certains  cas  qu'elle  détermine,  traite  avec  une  douceur  excep- 
tionnelle ;  mais  comme  en  déflnitivc  c'est  toiijonrs  d'un  vol  qu'il 
s'agit,  dès  qu'on  ne  se  trouve  plus  daps  lès  cas  d'éxceplloo, 
la  loi  commune  doit  reprendre  son  empire  (V.  ce  qui  a  été  dit 
sur  ce  sujet  v  Contravention,  n*  ii2).  Qu'on  le  remarque  bïèa 

second  ne  prononce  que  des  peines  correctionnelles,  tandis  que  le  pre- 
mier porte  des  peines  afllictives  et  infamantes  ;  —  Qu'il  est  évident,^ 
les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  de  1810,  qu*il  n'a  voulu  ni  «a 
revenir  à  la  disposition  de  1701,  ni  maintenir  celle  de  l'an  8,  ce  qu'a 
formellement  dit  le  chevalier  Faure  dans  son  discours,  en  prësentanlà 
l'adoption  du  corps  législatif  l'art.  388  ;  —  Que  pour  pouveir  appiiqwr 
les  dispositions  de  cet  article,  il  faut  examiner,  d'après  ce  que  noos 
■  Apprend  l'orateur  cité,  s'il  est  possible  de  garder  les  objets  placés  surki 
aires  k  battre  les  grains;  — Qu'à  la  mérité,  la. cour  de  cassation,  ptr 
deux  arrêts,  l'un  du  17  juiU.  1812,  l'autre  du  27  fév.  1815,  a  ju^é  que 
le  vol  de  grains  battus  dabs  nne  aire  dépicatoire  aevait  être  puni  m 
peines  portées  par  l'art.  388.  Mais  malgré  tout  le  respect  dA  aux  arréti 
de  la  cour  régulatrice,  les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  en  adopter 
aveuglément  les  décisions  que  lorsqu'une  série  d'arrêts  uniformes  forae 
jurisprudence  ;  dans  l'espé-e,  il  n'existe  que  deux  arrêts,  encore  ne 
sont-ils  pas  rendu»  sur  un  fait  identique,  ainsi  les  cours  peuvent  encore 
considérer  la  jurisprudence  comme  flottAUte,  surtout  lorsque  d'autres 
arrêts  paraissent  être  en  opposition  avec  ceux-là.  Or,  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Toulouse  décide  constamment  que  le  vol 
de  foin  et  de  paille  fait  aux  meules  laissées  après  le  temps  de  la  ré- 
colte dans  les  champs,  n'est  pas  compris  dans  les  dîspositioDs  de 
l'art.  3H8. 

Vuu lirait-on  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  dans  les  deux  cas,  que 
l'art.  388  a  prévu  tous  les  vols  de  récolte,  et  qu'on  ne  donne  àai  fnùii 
de  la  terre  la  qualification  de  récolte  que  pendant  le  temps  absolumept 
nécessaire  pour  les  serrer?  que  lorsqu'ils  ont  pu  être  recueillis,  si  le 
propriétaire  les  laisse  dans  les  champs,  c'est  aJors  le  cas  de  dire  que 
c'est  de  son  gré  qu'il  les  a  confiés  à  la  foi  publique?  Si  teRe  eût  été  I  ia- 
tontion  du  législateur,  pourquoi  a-t-il  nommément  compris  dans  cet 
article  toute  sorte  de  bestiaux  et  toute  sorte  d'instruments  d'agriculture? 
Pourtant  on  a  des  bâtiments  pour  enfermer  ses  bcstiaux,ses  instrumcnti 
d'agriculture;  ainsi  donc,  si  le  propriétaire  les  abandonne  dans  les 
cbiimps,  surtout  les  instruments  d'agriculture,  c'est  bien  par  le  seul  effet 
de  sa  volonté.  Dans  tous  les  pays  chauds,  au  contraire,  l'hiver  étant  pea 
rigoureux,  en  général,  on  n'a  pas  de  granges  pour  serrer  les  fourrages, 
et  l'on  est  par  conséquent  forcé  de  les  laisëer  dehors  ;  mais  comme  le 
propriétaire  pourrait  les  porter  près  de  son  habitation  de  manière  à 
pouvoir  les  surveiller,  c'est  de  son  bon  gré  qu'il  les  a  laissés  dans  las 
champs;  la  cour  de  cassation  a  elle-même,  notamment  par  arrêt  da 
9avr.  1818,  rendu  sur  le  pourvoi  do  Pierre  Roches,  jugé  que  le  mot 
ricolU  ne  devait  pas  s'enlendro  comme  on  voudrait  l'avancer,  puisqu'il 
a  décidé  que  l'incemlie  d'une  meule  de  paille,  sans  autre  circonstance, 
devait  être  punie  des  peines  portées  par  l'art.  55i  c.  pen.,  parce  que  la 
paille  est  une  récolte;  il  résulte  donc  de  tout  ce  dessus  que  l'interpréta- 
tion de  l'orateur  du  gouvernement  est  la  seule  admissible,  et  qu'alors 
les  tribunaux  doivent  restreindre  l'art.  388,  de  telle  sorte  qu'il  n'em- 
brasse que  les  vols  d'objets  que  lo  propriétaire  ne  pourrait  absolumeit 
g<irdcr,  afin  de  ne  pas  retomber  dans  l'inconvénient  que  le  législateur  a 
Touiu  prévenir,  celui  de  l'impunité,  soit  par  trop  de  sévérité,  soit  par 
trop  d'iniUil^enre,  —  Condamne  Philippe  Malleville  par  voie  de  police 
corret  tioitnelle  à  la  peine  do  quatre  années  d'emprisonnement,  confo^ 
mémcnt  à  l'arL  iUl  c.  pén.,  etc.» 

Du  10  mars  18iO.-C.  d'ass.  de  la  Ilautc-GaroDoe.-M.  deMoly^pr. 


VOL  ET  ESCROQl  EUIE.— Chap.  I,  Sect.  4,  Art.  2,  §  5. 


119S 


d'pilleurs  :  si  Ton  comprend  que  la  loi  se  soit  montrée  induli^cnle 
pour  l6  vol  de  recolles^  à  raison,  soil  de  la  modicité  do  l'objet, 
soit  de  la  facilUé  qu'on  trouve  à  le  commettre,  soit  onfin  de  la 
tentation  qu'olTrenf  au  passant  ces  fruits  de  la  terre  laissés  sans 
défense  l^  sa  mercj,  il  n'en  saurait  ôtre  de  même  dans  le  cas  oh 
ce  vol  est  commis  soit  la  nuit  par  plusieurs  personnes,  soit  avec 
,  fraies  apparentes  ou  cachées.  Alors  en  elTet  il  présente  par  lui- 
même  une  gravité  et  révèle  de  la  part  de  ses  auteurs  une  per- 
versité qui  ne  permettent  plus  de  le  distinguer  des  autres  vols. 
4t4p.  Celte  iiiterprétation  a  été  cons;icrée  par  la  cour  de  cas- 
9ation.  il  a  été  décidé,  en  cttcf,  que  le  vol  de  rccolfes  déjà  delà- 
cUées  du  sol,  commis  la  nuit  et  par  deux  personnes  ou  plusieurs, 
est  passible  de  la  peine  de  la  réclusion  portée  par  l'art.  oSG  c. 
pén.y  et  nonpas  seulement  des  peines  de  l'emprisonnement  et  de 
ramende  portées  par  les  n^*  5  et  4  de  Tart.  388  du  même  code, 
lequel  ne  s'applique  qu'au  cas  où  nne  seule  des  circonstances  ag- 
gravantes qu'il  énuuière  a  accompagné  le  vol  :  c'est  à  la  cour 
d'assises,  et  non  au  tribunal  correctionnel,  que  le  fait  a  dû  être 
renvoyé  :  —  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  586,  les  coupables  do 
tout  vol  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  doi- 
vent ètrp  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  que  le  coupable  de  vol 
de  récoltes  déjà  détachées  du  sol  n'est  passible  que  de  peines  cor- 
rectionnelies>  d'après  le  §  4  de  l'art.  588,  qu'autant  que  ce  vol 
aurdit  été  commis  ou  tenté,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  per- 
ioni^,  soit  à  i'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  c'est- 
l'dire  fvec  une  de  ces  circonstances  isolément  quant  aux  doux 
premières;  mais  que  si  le  vol  présente  la  réunion  simultanée  des 
circonstances  de  la  nuit  et  du  concours  de  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, c'est  la  pénalité  flxée  par  l'art.  586  qui  doit  être  appli- 
quée; —  Attendu  que  la  circonstance  de  la  nuit  imprime  à  un 
«lélii  an  car^jictère  extraordinaire  de  gravité,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  objets  nécessairement  exposés  sous  la  foi  publique, 
t^ele  que  des  récoltes  détachées  du  sol,  sur  lesquels  le  propriétaire 
4ââ^j  a  c^sm  in  iêmps  consax^ré  à  son  repos,  dans  l'impossibilité 
m  Veiller,  tellement  que  cette  circonstance  de  la  nuit,  Jointe  à 
jpelV»  du  ppjQi^nrs  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  pour  cohsom- 
jpnéf  éja  tenter  "Ijd  Vol^  6tent  au  fait  le  caractère  de  délit,  pour  lui 
Imprimer  celui  dé  crime;  —  Attendu  que  le  mot  soit  est,  datis 
oetlè  «fcc^tion,  une  conjonction  alternative  qui  s'emploie  indlCTé- 
rcmment  comme  cette  autre  conjonction  alternative  ou,  ce  qi^i 
rtolle  dn  §  même  de  l'art.  388  dans  lequel  on  lit,  soit  à  l'aide 
de  tniiùreê  ou  d'animaux  de  charge,  et  qui  ne  doit  pas  être  con- 
^9iiffie  àvee  la  conjonction  copulalive  et,  qui  lie  tous  les  mem- 
prti  de  la  phrate,  taudis  que  les  conjonctions  alternatives  foii  et 
m  tieà  d/s|pigÀ<Dlit,*  —  Attendu  que  la  récolté  détachée  du  sol  d'un 
^^^{^k'f^i  elfendu  pourrait,  pendant  une  nuit,  et  avec  le  cojQl- 
^HH^rf  de  4e«jL  qu plusieurs  personnes,  ét^e  entièrement  enlevée; 
We  ai,  iiùB  quelques  cas,  la  peine  peut  paraître  trop  sévère, 

E*^tl  à  cause  de  la  modicité  du  vol,  soit  de  l'état  misérable  de  ses 
etn,  le  riemède  se  trouve  dans  l'obligation  imposée,  à  peine 
bulUté,  au  ip résident  de  la  cour  d'assises,  par  l'art.  341  c. 
jt.  .crim.,  d'avertir  le  Jury  que,  s'il  existe  des  circonstances  at- 
Wi^U|ii|itie9,  if  4f^  en  faire  la  déclaration,  et  dans  l'obligation  im- 
I^osée  à  la  conscience  des  jurés  de  le  déclarer,  s'il  y  a  lieu;  mais 
2^'U  n'i|)fkar^eiit  pas  aux  cours  et  tribunaux  d'Intervertir  l'ordre 
^^  Juridictions,  ni  de  rendre  passible,  par  ce  moyen,  de  sim- 
Pl«s  peines  correctionnelles  un  fait  qui,  à  raison  des  circonstances 
vl^râvahtès  qtti  Totit  accompagné,  est  passible  de  peines  allic- 
Ml^e  et  Infamantes^  d'après  la  disposition  formelle  de  la  io)  pé- 
W(q^  —  J9''<>V  ^^  ^^^^  4u'6ïi  coQÛrmant,  quant  à  la  cpîhpètehce 
^rrectionAelle,  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
^Umoe  de  Dieppe,  da^s  le  procès  de  François  Ledou  et  de  Harie- 
J^^étif  ne  Pressant,  déclarés  coupables  de  vol  de  récoltes  commis 
^tiAK,  par  deux  personnes  conjointement,  l'arrêt  a  lait  une 
'^^^U^l^lTcàtion  de  l'art.  388  c.  pén.,  violé  les  règles  delà  com- 
^^^œ  nl'aiii.  &86^  n<>  1,  du  même  code  »  (Crim.  cass.  8  fév. 
^fi^j,)fiÊ.  de  Bfislfifd,  ^>.,  Brière,  rap.,  aflf.  Ledou;  —  Conf. 
^^^  l^^iî^ '^6  jQfiénâe  j[ûur,  mêmes  magistrats,  aff.  Lejplé;  Crim. 
^^.  é^êyx.  li^y  MM.  de  Basurd,  pr.,  Prière,  rsH».,  alT.  l)u- 

..  4t At .  H  a>aiit  élé  Jugé  également,  sous  l'empire  du  code  pé- 
^M  de  l^lD)  «fbHia  vol  de  fccoites  commis  la  nuit,  avec  armes, 
"^r  pluâleurs^  entraînait  la  peine  d<"8  travaux  fifrccs  à  tem]>8. 


aux  termes  de  l'art.  585  c.  pén.,  et  non  pas  simplement  celle 
de  la  réclusion  :  —  a  Attendu,  portait  cet  arrêt,  que  l'art.  388 
c.  péri,  n'est  relatif  qu'an  vol  simple  de  récolte  et  sans  aucune 
circonstance  aggravante,  et  que  les  accusés  sont  convaincus  d'a- 
voir commis  pareil  vol  avec  les  trois  circonsîanccs  prévues  par 
fart.  335  dudit  code  »  (c.  sop.  Bruxelles,  IG  mars  1815,  alT. 
Bïatton).  —  Aujourd'hui  11  ne  peut  plus  être  question  de  travaux 
forcés;  mais  la  réclusion  devrait  être  prononcée  si  le  vol  avait  cti 
lieu  avec  la  double  circonstance  do  nuit  et  de  concours  de  plu- 
sioiirs  personnes,  ou  si  l'auteur  du  vol  avait  porté  des  armes  ap- 
parentes ou  (.achées;  mais  la  réunion  de  cette  dernière  circon- 
stance aux  deux  autres  n'entraînerait  aucune  nouvelle  aggravation 
de  peine. 

l)u  reste,  la  question  dont  nous  venons  de  nous  occuper  rela- 
tivement au  vol  de  récoltes  s'est  également  présentée  àrégarddn 
maraudage,  dont  nous  allons  nous  occuper.  Nous  aurons  par  con- 
séquent Tocrasion  d'y  revenir  de  nouveau  (V.  infrà,  n»  452). 

41419.  Maraudarje.  —  On  appelle  maraudage  le  vol  des  fruits 
qui  n'ont  pas  encore  été  détachés  du  sol.  Les  art.  34  et  35, 
lit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  disposaient  à  cet  égard  dans  les 
termes  suivants:  «Art.  34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des 
productions  de  la  terré  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des 
hommes,  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou  fermier; 
Il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamna 
à  la  détention  de  police  municipale.  —  Art.  35.  Pour  tout  vol 
de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des  ani- 
maux de  charge,  l'amende  sera  du  double  du  dédommagement, 
et  la  détention,  qui  aura  ionjours  lieu,  ilourra  être  de  trois  niois; 
suivant  la  graVlté  des  circonstances.  »  —  L'es  art.  SI6  et  37  ajou- 
taient :  a  Art.  o6.  Le  maraudage  ou  enlèvcimeni  de  bols  fait  à 
dos  d'homme  dans  les  bols  taillis  ou  futaies,  du  autres  planta- 
tions, d'arbrçs  des  partlciiilers  ou  communautés,  sera  puni  d'nAè 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire.  La  peiné 
de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle  portée  en  l'article 
précédent.  —  ^7.  Le  vol  daiis  les  bois  taillis,  futaies  el  auti'ciè 
plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  communautés,  exécuté  à 
chargé  de  bèté  de  somme  ou  de  charrette,  sera  puni  par  une  dé- 
tention qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  jbiirs,  ni  ëjicédcr 
six  mois.  Le  coupable  payera  en  outre  une  amende  triple  de  U 
valeur  du  dédommagement  dû  an  propriétaire.  » 

448.  Le  code  pénal  de  1810  ne  s'était  point  occupé  dn  ma- 
raudage. Il  punissait  de  peines  de  simple  police  (1  à  5  fr.  d'a- 
mende) ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois, 
avaient  cueilli  où  mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  aftparte- 
nanl  à  autrui  (art.  ^7 1-90}  ;  mais  il  ne  parlait  point  du  tait  cdh- 
slstant  à  d^acher  de  lejEurs  tiges  et  à  enlever  des  fruits  onaiitre$ 
productions  utiles  de  U  terre.  Par  conséquent,  même  après  la 
promulgation  do  ce  code,  les  dispositions  de  la  loi  de  1791  que 
nous  venons  de  faire  connaître  restèrent  à  cet  égard  la  seule  loi 
eh  vigueur.  U  en  fut  ainsi  jusqu'à  lajoi  du  S5  juin  1824,  dont 
l'art.  13  rangeait  parmi  les  vols  simples  «  les  vols  el  tentatives 
de  vol  de  récçltes  el  autres  productions  utiles  de  la  terre  i^i, 
avant  d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du 
soi,  9  lorsque  les  vols  avaient  été  commis,  a  soit  avec  des  pa- 
niers ou  des  sacs,  soit  a  l'aide  de  voitures  on  d'animaux  dé 
charge,  soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes.  »  Cette  disposition 
abrogeait  scnlement  l'art.  35  de  la  loi  du  28  sept.  1791;  mais  U 
laissait  subsister  l'art.  34.  Tel  ait  l'état  de  la  législation  jusqu'à 
la  loi  du  28  avr.  )  ë^2,  qui  introduisit  sur  ce  point  des  disposl^ 
tiens  nouvelles. 

444.  Sous  l'empire  do  cette  législation.  Il  avait  été  décide, 
soit  avant,  soit  depuis  la  loi  du  25  Juin  18V4  :  l«  qu'on  po  pou- 
vait réputer  maraudage  le  vol  de  grains  coupes  et  exposés,  soû 
eu  javelle,  soit  en  meule,  à  la  foi  publique  (Crim.  cass.  17  fév. 
1809,  MM.  Vasse,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Accard); 
—  2»  Que  le  vol  des  fruits  et  autres  productions  de  la  terre,  non 
accompagné  des  circonstances  aggravantes  dont  parle  r&rt.  386'^ 
quoique  commis  dans  un  Jardin  attenant  k  une  maison,  devaft 
être  puni  comme  simple  maraudage,  d'après  le  code  rural  dn  B 
oct.  1791,  et  non  d'après  les  arî.  386  et  401  c.  peu.  (Crin.  r^. 
S7fév.  1812,  aor.  Jadelot  et  Leckerc,  Y.  Coutravent.,  n»  413); 
^  3«  Qae  le  vol  de  récoltes  pré\'n  par  l'art.  388  êttii  celui  dot 


M96 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sect.  4,  Art.  2,  §  5. 


frails  séparés  de  lenrs  racines  on  de  lears  tiges  par  le  proprié- 
taire 00  son  représentant  et  exposés  dans  les  champs  sur  la  foi 
publique;  qa'il  ne  comprenait  pas  le  vol  de  fruits  pendant  par 
racines^  lequel  constituait  le  délit  de  maraudage  prévu  par  les 
art.  34  et  35  c.  rur.  et  puni  seulement  de  peines  correction- 
nelles (Crim.  rej.isavr.  1813, MM.  Barris, pr.,Busschop,rap., 
air.  Guillotin);  —  4»  Oue  Tnrt.  388  ne  pouvait  être  appliqué  à 
un  vol  d'épis  de  blé-seigle  sur  pied,  dans  un  champ  (Crim.  cass. 
6  nov.  1812,  M.  Barris,  pr.,  aff.  Marsais  et  Bellet);  —  5«  Que 
le  fait  d'avoir  coupé  de  l'herbe  dans  la  propriété  d'aulrui  et 
de  se  l'élre  appropriée  conslilualt  un  délit  de  maraudage  qui 
rentrait  dans  les  attributions  de  la  police  correctionnelle  (Crim. 
cass.  17  juin  1825,  aff.  Harlmann,  v»  Compétence  criminelle, 
n<»  401-4»);  —  6«  Que  la  coupe  et  l'enlèvement,  avec  des  char- 
rettes,  de  l'herbe  crue  sur  un  pré  appartenant  à  autrui,  con- 
stituait la  soustraction  frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art. 
13  de  la  loi  du  25  juin  1824,  et  non  celle  prévue  par  l'art. 
449  c.  pén.  (Crim.  cass.  8  oct.  1825)  (i);  —  7»  Que  le  ma- 
raudage commis  avec  des  sacs  et  des  tabliers  était  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  non  de  celle  des  tri- 
bunaux de  simple  police  (Crim.  cass.  21  avr.  1826)  (2);  — . 
8»  Que  le  fait  d'avoir  coupé  et  enlevé  plusieurs  charges  d'osiers 
sur  des  propriétés  particulières  ne  constituait  ni  un  vol  rentrant 
dans  la  disposition  de  Tart.  401  c.  pén.,  ni  un  délit  forestier, 
mais  un  simple  maraudage,  prévu  et  réprimé  par  Tart.  36,  tit.  2, 
L.  28  sept.-6  oct.  1791  (Colmar,  28  janv.  1829)  (3). 

445.  Voyons  maintenant  quel  est,  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
ctîpe,  ie  système  de  la  loi  du  28  avr.  1832.  £t  d'abord  cette  loi 
a  laissé  subsister  la  disposition  du  code  pénal  de  1810  (art. 
471-9»)  qui  punissait  de  1  à  5  fr.  d'amende  ceux  qui,  sans  autre 
circonstance  prévue  par  les  lois,  ont  cueilli  ou  mangé,  sur  le 
lieu  même,  des  fruits  appartenant  à  autrui.  Mais  à  cette  dispo- 
sition elle  en  a  ajouté  d'autres  qui  punissent  soit  le  maraudage 
simple,  soit  le  maraudage  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes. Quant  au  maraudage  simple,  il  est  rangé  dans  la  classe 
des  simples  contraventions.  Aux  termes  de  l'art.  475  c.  pén., 
«  seront  punis  d'amende,  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusive- 
ment... 15»  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances 

(1)  (Min.  pab.  C.  Dumée.) —  La  cour;  —  Va  l'art.  13  delà  loi  da 
S5  jain  18S4;  —  Attendu  qu'il  avait  été  établi  et  reconnu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Loches,  saisi  en  première  instance,  que,  notam- 
ment d»D8  le  courant  du  mois  de  juin  1825,  François-Maurice  Dumée 
a  Tait  couper  et  enlever,  avec  des  charrettes,  l'her'be  accrue  sur  un  pré 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  a  été  déclaré  que  ce  fait  constituait 
de  sa  part  une  soustraction  frauduleuse  ;  que,  dès  lors,  il  y  a^ait  lieu  de 
prononcer  la  peine  déterminée  par  l'art.  13  ci-dessus  cité  de  la  loi  du 
85  juin  182i;  que,  néanmoins,  ledit  tribunal,  par  une  fausse  applica- 
tion de  Vart.  449  c.  pén.,  n'a  condamné  ledit  Dumée  qu'à  la  peine  de 
six  jours  d'emprisonnement  ;  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  par  le  mi- 
nistère public  et  par  le  condamné,  le  tribunal  correctionnel -de  Tours  en 
a  conflrmé  purement  et  simplement  les  dispositions;  —  En  quoi  ce  tri- 
bunal a  méconnu  et  Yiolé  formellement  l'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  1824; 
—  Par  ce  motif,  casse. 

Du  8  oct.  1825.-C.  C,  secL  crim. -MM.  Portails,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Int.  de  la  loi.  —  AfiT.  Beaufils.)  —  La  yeuve  Beaufils 
et  sa  fille  ont  été  trouvées  avec  trois  tabliers  et  un  bissac  remplis  de 
fruits  qu'elles  reconnurent  avoir  pris  à  des  particuliers.  —  On  découvrit 
aussi  chez  Marie  Nérode,  tante  de  la  fille  Beaufils,  environ  un  demi- 
bectolitre  de  pommes  *  cette  femme  avoua  que  c'était  sa  nièce  qui  les  lui 
avait  apportées. —  Le  24  sept.  I8i5,  jugement  du  tribunal  de  police, 
qui  condamne  les  femme  et  fille  Beaufils,  cbacune  à  1 1  fr.  d'amende  et 
aux  frais,  conjointement  avec  Marie  Hérode,  pour  les  frais  seulement; 
Je  tribunal  prononce  la  confiscation  des  tabUers  et  bissac,  et  ordonne  la 
restitution  des  pommes  aux  propriétaires. 

Pourvoi  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  de  l'ordre  du 
garde  des  sceaux.  —  «  D'un  côté,  a-t-il  dit^  il  résultait  de  l'audition 
des  témoins  et  de  Paveu  des  prévenus  que  le  maraudage  avait  été  com- 
mis avec  des  sacs  et  tabliers,  et  que  les  pommes  avaient  été  cueillies 
sur  des  arbres  et  non  ramassées  à  terre.  —  D'un  autre  côté,  le  dom- 
mage, et  conséquemment  l'amende  à  l'évaluation  de  laquelle  il  sert  de 
ba^e,  étaient  indéterminés.  —  Le  tribunal  de  simple  police  était  donc 
incompétent,  soii  d'après  l'art.  S5,  lit.  2,  c.  rur.,  qui  punit  le  marau- 
dage exécuté  à  l'aide  de  sacs  d'une  amende  égale  au  dédommagement, 
•t  même  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre  à  trois  mois,  soit  d'a- 
près l'art.  15  de  la  loi  du  25  juin  1824,  qui  punit  le  même  fait  des 
peines  portées  en  l'art.  401  c.  péo.  —  A  part  1  incompétence,  le  joge- 
mout  au  fond  est  eotacbé  de  plusieurs  vices  :  1*  le  tribunal  invoque  deux 


prévues  en  Tart.  388,  des  récoltes  on  antres  productions  utiles 
de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient  pas  encore 
détachées  du  sol.  »  —  Enfin  l'art.  388,  §  5,  porte  que,  a  lors- 
que le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers 
ou  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à 
l'aide  de  voitnres  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs 
personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  »  C'est  de  cette  . 
dernière  dieposition  que  nous  avons  principalement  à  nous  occn^ 
per  ici;  les  art.  471-9»  et  475-15»  ayant  reçu  v«  Contra vcnlioi^ 
(no*  185  et  suiv.,  403  et  suiv.)  tous  les  développements  qu'ils 
comportent,  nous  nous  bornerons  à  citer  ici  quelques  arrêts  qu  ^ 
s'y  réfèrent. 

4  46.  Il  a  été  jugé  :  1»  que  le  fait  de  couper  la  crue  d'une  prc^ 
duel  ion  qui  avait  clé  retournée  constitue  la  contravention  prévo^ 
par  l'art.  475,  n»  15,  c.  pén.,  bien  que  le  terrain,  après  que  cet^ 
production  en  fut  retournée,  ait  été  ensemencé  en  une  autre e^ 
pccc  de  graine  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constaté  et  d'ailleurs  r*** 
connu  par  le  jugement  dénoncé  que  les  prévenus  ont  été  sarp^^ 
coupant  dans  une  pièce  de  terre  appartenant  à  Martain  la  crue 
la  luzerne  qui  avait  été  retojirnée  cette  année;  que  ce  fait  c^^ 
stitue  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'article  ci-des^g 
visé;  d'où  il  résulte  qu'en  refusant  de  la  réprimer,  sur  le  n^o//i 
que  cette  pièce,  après  que  la  luzerne  en  fut  retournée,  avait  ^ 
ensemencée  en  avoine,  et  que  la  crue  dont  il  s'agit  ne  peut  pu 
être  considérée,  au  profit  du  fermier,  comme  une  producf/oo 
utile  de  la  terre,  ce  jugement  a  commis  une  violation  exprès» 
dudit  article  »  (Crim.  cass.  15  nov.  1839,  MU.  de  Crouscilbes, 
f.  f.  pr  ,  Rives,  rap.,  alT.  Charpentier);  —  2«  Qu'en  l'abscna 
des  circonstances  spécifiées  dans  Tart.  388  c.  pén.,  l'enlève- 
ment de  récoltes  qui  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  ne 
constitue  qu'un  simple  maraudage  passible  d'une  peine  de  simple 
police  d'après  l'art.  475,  n»  15,  c.  pén.,  et  que  par  suite  le  jo- 
gement  du  tribunal  correctionnel  qui  réprime  ce  fait  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Pau,  3  mars  1859)  (4);  — 3*  Que  l'enlèyo- 
ment  des  bois  coupés  par  le  propriétaire  constitue,  non  un  simple 

dispositions  de  loi  qui  s'excluent  mutuollement;  savoir,  celle  de  l'art  Si» 
tit.  2,c.  rur.,  spécialement  relative  au  maraudage,  et  celle  de  l'trt.  i79 
c.  pén.,  qui  s'applique  d'une  manière  générale  à  tous  les  cas  qui  seMst 
pas  prévus  par  une  disposition  spéciale.  11  condamne  en  outre  les  pr^' 
nues  à  l'emprisonnement,  en  vertu  de  l'art.  480,  qui  n*a  aucun  rapport 
À  l'espèce.  —  2«  Le  juge  de  paix  se  demande  si  la  fille  Hérode  doit  ètn 
condamnée  comme  complice  de  la  contravention,  pour  avofr  recelé  scie*; 
ment  les  fruits  volés.  Il  oublie  que  les  caractères  généraux  de  laconpli* 
cité,  définis  par  les  art.  50  et  suiv.  c.  pén-,  ne  s'appliquent qn'aoi 
crimes  et  délits,  et  nullement  aux  contraventions.  —  5*  Le  juge  (hiptii 
reconnaît  implicitement  que  la  fille  Hérode  n'est  pas  complice,  paisqi'il 
ne  lui  applique  aucune  peine  :  cependant  il  la  condamne  solidaireneit 
aux  frais,  avec  les  auteurs  de  la  contravention.  Il  devait  appliquer  «M 
peine,  si  elle  était  coupable;  et,  si  elle  ne  Tétait  pas,  il  ne  devait p*sU 
condamner  aux  dépens.  —  4<»  Enfin  le  jugement  du  tribunal  desiop* 
police  de  Mort;igii(;  prononce  la  confiscation  des  objets  saisis,  sans  cittf 
aucun  texte  de  la  loi  qui  autorise,  dans  l'espèce^  cette  dispositioo.  Oi 
considéré,  etc.  »  -  Signé  Mourre.  —  Arrêt. 

La  cora;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  et  adop- 
tant les  motifs  qui  y  sont  énoncés,  casse  et  annule,  dans  l'iatèrètdo 
la  loi. 

Du  21  avr.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gary,  rap. 

(3)  (Sperling  et  autres  C.  min.  pub.)-^  La  code;  — Considèraotq>* 
le  délit  imputé  aux  prévenus  n'a  point  été  commis  dans  une  forêt,  aj^ 
sur  des  propriétés  particulières,  les  oseraies  ne  pouvant  être  coosidr- 
rées  comme  bois  taillii*,  futaies  ou  autres  plantations  d'arbres;  —  Coo' 
sidérant  que  l'enlèvement  frauduleux  des  osiers  dont  les  prévenu  do* 
meurent  convaincus,  ne  constitue  pas  davantage  un  vol,  mais  an  li^P*^ 
maraudage,  prévu  et  puni  par  les  dispositions  de  Tart.  56  L.  28  ^' 
1791,  non  abrogé,  d'après  Tart.  218  c.  for.;  —  Considérant  enia  9^ 
les  deux  prévenus  sont  en  état  de  récidive;  —  Par  ces  motib,  àià^ 
les  deux  prévenus  coupables  du  délit  à  eux  imputé,  etc. 

Du  28  janv.  1829. -C  de  Colmar,  cb.  corr.-M.  Jacqaol-DoiMt, IF' 

(4)  (Min.  pub.  C.  Bordenare.)  —  La  coui;  —  Atteodii  que  le  P"'* 
venu  Jean  Bordenare  a  été  assigné  devant  le  tribunal,  poor  avoir  ^J^' 
trait  frauduleusement,  dans  les  champs,  des  pommes  de  terre  §•*  ^ 
tachées^  du  sol,  au  préjudice  de  sieur  Etcbebaine,  da  Gut;  —  Q*^^ 
fait  n'est  qu'une  simple  contravention  de  police,  puie  par  l'art  f^lj* 
pén.;  —  Qu'en  effet^  le  vol  de  récoltes  non  encore  détachéei  ôa  ^ 
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BmaraQdage,Tnaîs  bien  un  vol  punissable  par  le  code  pénal 
mis  dès  lors  à  U  prescription  de  trois  ans  :  —  «  Attendu 
1  procès-verbal  du  délit,  en  dale  du  20  nov.  18:^4,  il  ré- 
[oe  les  bois  enlevés  avaient  été  coupés  par  le  propriétaire 
'  ordre  d'icelui,  avant  leur  enlèvement,  et  qu'ainsi  il  n'est 
lestion  dans  l'espèce  du  délit  de  maraudage...  »  (Liège,  ii 
835,  aflf.  N...);  —  4*  Que  le  fermier  qui  abat,  dans  le  but 
I  approprier  le  bois,  un  certain  nombre  d'arbres  fruitiers 
in  rapport,  plantés  sur  les  terres  qu'il  tient  à  bail,  et  les 
lever  à  Taide  de  voitures,  est  coupable,  non  de  vol  punis- 
les  peines  portées  par  l'art.  401,  mais  du  délit  de  marau- 
vec  la  circonstance  aggravante  prévue  par  le  §  5  de  l'art, 
pén.,  et  que,  dans  le  cas  où  ce  délit  aurait  été  considéré 
)  un  vol  et  puni  comme  tel,  cette  fausse  application  de  la  loi 
)rte  pas  nullité,  si  la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine 
ne  (Crim.  rej.  11  oct.  1845,  alT.  Pinel,D.  P.  45.  1.  429); 
Que  le  fait  de  la  part  de  deux  personnes  d'avoir  coupé  avec 
cilles  la  pousse  d'une  récolte  de  pommes  de  terre  apparie* 
autrui,  constitue  le  délit  prévu  par  le  §  5,  art.  388,  c. 
ini  rentre  dans  la  juridiction  du  tribunal  de  police  correc- 
te et  qui  excède  celle  du  tribunal  de  simple  police  (Crim. 
25  avr.  1834,  MM.  Rives,  rap.,  afT.  femme  Samson);  — 
le  fait,  attesté  par  procès-verbal,  d'avoir  cueilli  des  fruits 
)  et  raisins)  sur  le  terrain  d'autrui  conslilue,  aux  termes 
t.  471,  n**  9,  c.  pén. y  une  contravention  dont  il  appartient 
lisière  public  de  poursuivre  la  répression,  alors  même  que 
rlétaire  lésé  ne  se  porterait  pas  partie  civile  : — «...Attendu 
(t  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que  ces  individus 
lont  et  autres)  ont  cueilli  des  pèches  et  des  raisins  dans 
figne;  que  ce  fait  rentre  dans  l'application  de  l'art.  471, 
.  pén.,  et  qu'il  appartient  au  ministère  public  d'en  pour- 
la  répression,  lors  même  que  la  partie  lésée  s'abstient  de 
3r  le  dédommagement  qui  lui  serait  dû;  qu'en  refusant 
infliger  à  chacun  d'eux  la  peine  prononcéie  par  cet  article, 
lolif  que  le  propriétaire  de  cette  vigne  n'a  pas  voulu  don- 
te  au  procès-verbal  dressé  à  leur  charge,  le  même  Juge- 
commis  également  une  violation  expresse  des  disposi- 
i-dessus  visées  »  (Crim.  cass.  39  déc.  1837,  MM.  deBas- 
r..  Rives,  rap.,  aff.  Beaumonl  et  autres). 
I.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  v»  Contravention,  n*>  403 
le  maraudage  est  un  vol,  mais  un  vol  d'une  nature  par- 
e;  et  de  ce  que  c'est  un  vol,  il  s'ensuit  que  l'intention 
proprier  la  chose  en  est  un  élément  nécessaire.  Un  arrêt 
u  de  là  que  l'individu  qui,  en  coupant  des  branches  sur 
ires  et  en  se  les  appropriant,  a  cru  faire  un  acte  toléré  et 
sans  intention  de  nuire  au  propriétaire  de  ces  arbres,  a 
\  déclaré  non  coupable  de  maraudage  (Crim.  rej.  6  janv. 
Iff.  Aly,  D.  P.  62.  1.  200). 

I.  L'art.  388,  §  5,  parle  du  cas  où  le  vol  de  récoltes  non 
détachées  du  sol  a  été  commis  avec  des  paniers  ou  des 
I  autres  objets  équivalents.  Ces  dernières  expressions 
t  donner  lieu  à  quelques  difllcuUés.  Que  faut-Il  entendre 
autres  objets  équivalents  dont  l'emploi  peut  donner  an 
lage  le  caractère  d'un  délit  correctionnel?  Doit-on  y  com- 
3,  par  exemple,  le  tablier  d'une  femme?— La  cour  de  cas- 
('est  prononcée  pour  la  négative  : — «Attendu  que  le  tablier 
partie  du  vêtement  d'une  femme  ne  peut  être  assimilé 
liers,  sacs  et  autres  objets  équivalents,  à  l'aide  desquels 
lans  les  champs  devient  un  délit»  (Crim.  rej.  27  Janv. 
IflM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aiï.  Gaudicheau).  — 
décidé,  en  sens  contraire,  que  le  tablier  dont  une  femme 
ervie  pour  commettre  un  vol  de  récoltes  non  déta- 
u  sol  doit  être  considéré  comme  un  objet  équivalant  à 
Qlers  ou  sacs  dans  le  sens  de  l'art.  388-5<>  c.  pén.; 
sonséqnence,  c'est  de  la  peine  prononcée  par  cet  ar- 
l'un  tel  vol  est  passible,  et  que  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
t  qu'il  n'y  a  là  quo  le  maraudage  puni  par  l'art.  475, 
.  péo.  (Paris,  24  déc.  1854,  aCT.  Millochot,  D.  P.  55.  2. 

déht  que  si  l'enlèvement  a  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers,  ou 
,  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  vol- 
d'animaux  à  cbirge,  soit  par  plusieurs  personnes;  —  Attendu 
irmes  de  l'art.  192,  §  2,  c.  inst.  crim.,  si  le  fait  n'est  qu'une 
ntioD  de  police,  la  décision  des  tribunaux  correctionnels  ne 
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199).  —  BTais  la  première  interprétai  ion  nous  parait  préférable. 

449.  Un  canot  doit  êlre  apsimilé  h  une  voiture,  dans  le 
sens  de  l'art.  388  c.  pén.  —  Ainsi  le  fafl,  par  un  Individu,  d'a- 
voir emporté  dans  son  canot  des  arbres  qu'il  avait  coupés  dans 
le  bois  d'autrui,  constitue,  non  un  simple  délit  rural,  mais  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  cass.  23  mal 
1839,  aff.  Guiraud,  v«  Prescript.  crim.,  n«  208). 

450.  L'art.  144  c.  forest.  porte  que  toute  extraction  on  en- 
lèvement non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ou  gazon, 
tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faines  et  autres 
fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes 
qui  seront  flxées  ainsi  qu'il  suit  :  par  charretée  ou  tombereau, 
de  10  à  30  fr.  pour  chaque  bête  attelée;  par  chaque  charge  de 
bête  de  somme,  de  5  à  15  fr.  ;  par  chaque  charge  d'homme,  de 
2  à  6  fr.  »  Et  l'art.  1 98  du  même  code  ajoute  que,  «  dans  les  cas 
d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres  productions  du  sol 
des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  res- 
titution des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus^  selon 
les  clrC'Onslances,à  des  dommages-intérêts.  »  Lorsque  nous  avons 
commenté  ces  dispositions  (v»  Forêts,  n®»  607  et  suiv.),  nous 
avons  pensé  (n»  610),  d'accord  en  cela  avec  M.  Meanme  (Comment, 
c.  forest.,  no  965),  que  l'énumération  des  fruits  et  semences  dont 
la  désignation  se  trouve  dans  l'art.  144  n'est  pas  limitative,  et 
qu'on  peut  y  ajouter,  non-seulement  la  mousse  et  les  ronces, 
mais  encore  le  gui,  la  gomme,  les  champignons,  les  morilles, 
les  truffes,  etc.  —  U  a  été  décidé  cependant  que  le  fait  d'avoir 
extrait  et  enlevé,  à  l'aide  d'un  sac,  des  truffes  dans  une  forêt, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  constitue  le  délit  de  vol 
prévu  et  puni  par  l'art.  388,  §  5,  c.  pén.  ;  qu'on  ne  doit  point 
appliquer  ici  l'art.  144  c.  forest.  (Irib.  d'Auxerre,  15  fév.  1855, 
aff.  P...,  D.  P.  55.  2.  105). 

45t.  L'art.  444  c.  pén.  punit  la  dévastation  des  récoUes 
sur  pied  ou  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme  (V.  Doramage-desirucl.,  n»«  235  et  suiv.)  —Mais  il  a 
été  décidé  que,  pour  qu'il  y  ait  lien  à  l'application  de  l'art.  444 
c.  pén.,  il  faut  que  la  dévastation  de  plants  ou  de  récoltes  que 
ce  texte  a  pour  objet  de  réprimer  ait  été  commise  par  malveil- 
lance et  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  avantage  pour  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable;  qu'ainsi,  ce  n'est  pas  cet  article,  mais 
l'art.  388,  §  5,  du  même  code,  qui  doit  être  appliqué  à  l'indi- 
vidu qui  a  soustrait  frauduleusement  et  vendu  à  son  profit  une 
certaine  quantité  de  plants  qu'il  a  arrachés  pendant  la  nuit  dans 
une  pépinière  (Nancy,  ch.  corr.,  19  fév.  1840,  M.  Monrot,  pr., 
aff.  Taverne). 

L'art.  445  c.  pén.  porte  que  quiconque  aura  abattu  un  ou 
plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au- 
dessus  de  six  mois  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  tota- 
lité puisse  excéder  deux  ans. —  Il  a  été  jugé  que  cet  article  pré- 
voit seulement  Vabatage  par  malveillance  et  qu'il  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  Venlèvement  frauduleux  d'un  arbre  qui  était  planté  dans 
un  bosquet  d'agrément;  que  ce  fait  ne  rentre  pas  non  plus  dans 
les  termes  de  l'art.  192  c.  for.,  lequel  ne  s'étend  pas  aux  sim- 
ples bosquets;  mais  qu'il  constitue  un  vol  punissable  suivant 
l'art.  401  Cv  pén.  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstrudion  rit 
des  faits  de  la  cause  qu'un  chêne  de  40  centimètres  de  circon-  . 
férence  a  été  trouvé  en  la  possession  du  prévenu,  et  qu'il  a  con- 
venu ravoir  volé  au  préjudice  du  sieur  Duplan,  médecin  àTarbcs; 
attendu  que  ce  vol,  commis  dans  un  simple  bosquet  d'agrément, 
ne  constituant  pas  un  délit  forestier,  ne  peut  tomber  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  192  c.  for.;  attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  fait  application  de  l'art.  445  c.  pén.,  puis- 
que cet  article  ne  prévoit  que  le  cas  de  simple  abatage  d'arbres  ; 
que  l'enlèvement  de  l'arbre,  exécuté  frauduleusement  au  préju- 
dice du  sieur  Duplan,  constitue  le  délit  de  vol  prévu  et  puni  par 
l'art.  401  c.  pén.  »  (Pau,  14  mai  1858,  ch.  corr.,  M.  Lesca,rap. 
aff.  Doussine). 


saurait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  —  Qu'ainsi  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  d'Ortbès,  qui  a  relaxé  Bordenare,  a  prononcé 
en  dernier  ressort;  que  l'appel  du  ministère  public  doit  être  déclaré  non 
recevable. 
Do  5  mars  1859.-G.  do  Pau,  ch.  corr.-M.  Brascou,  pr. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sect.  4,  Art-  2,  §  8. 


439.  Tel  se  pn'sente,  à  Tcgard  du  maraudage,  la  queslion 
dont  nous  nous  sommes  déjà  occupés  en  ce  qui  concerne  le  vol  de 
récoltes^  c'est-à-dire  si  Ton  doit  appliquer  au  maraudage  Tari. 
SS6  c.  pén.,  qui  punit  le  vol  de  la  réclusion, notamment  lorsqu'il  a 
été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  encore 
lorsque  le  coupable  ou  Tun  des  coupables  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées  (V.  n»  439).  Nous  nous  sommes  déjà  ex- 
pliqués sur  celte  queslion  v©  Contravention,  n<>  4 12.  Nous  avons 
pensé  qu'elle  devait  être  résolue  afllrmativement.  Plusieurs  ar« 
rets  86  sont  prononcés  en  ce  sens.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  !<>  que 
le  fait  de  soustraction  de  récoltes  pendantes  par  racines,  dans 
les  champs,  lorsqu'il  est  accompagné  d'une  ou  plusieurs  circon- 
stances aggravantes,  autres  que  celles  énoncées  dans  l'art,  l  T»  de 
la  loi  du  2.">  juin  1824  (aujourd'hui  dans  l'arl.  388,  §  5),  est  régi 
par  le  droit  commun,  en  ce  sens  que  la  peine  s'aggrave  propor- 
tionnellement du  nombre  des  circonstances,  et  qu'il  n'est  pas 
seulement  passible  de  peines  correctionnelles  (Crim.  rej.  1 7  juin 
J831)  (i);  —  2°  Que  le  vol  de  récoltes  commis  avec  la  réunion 
de  plusieurs  des  circonstances  énoncées  dans  le  cinquième  ali- 
néa de  l'art.  588  c.  pén.,  et  par  exemple  la  nuit  et  par  plusieurs, 
constitue  un  crime  et  non  un  délit,  dont  les  auteurs  sont  dès  lors 
justiciables  des  cours  d'assises  :  —  «  Attendu  que  l'art.  388  ne 
punit  le  vol  de  récoltes  de  peines  correctionnelles  que  lorsque 
ce  vol  a  été  commis  avec  une  seule  des  circonstances  qu'il  énu- 
luère,  ce  qui  résulte  des  termes  du  n»  5  de  cet  article,  où  chaque 
circonstance  est  séparée  des  autres  par  une  conjonction  alterna- 
tive, et  notamment  la  circonstance  de  la  nuit,  qui  Test  de  celle 
de  plusieurs  personnes,  par  celle  de  voitures  ou  d*animaux  de 
charge;  mais  que  si  le  vol  présente  le  concours  de  la  nuit  et  de 
plusieurs  personnes,  le  fait  rentre  dans  la  disposition  générale  du 
a*  i  de  l'art.  3^6;  que  c'est  donc  à  tort  que  Tarrét  attaqué  a 
dit  que  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  ne  change  pas  la 
Batnre  du  fivit,  et  ne  lui  imprime  pas  le  caractère  de  crime; 
attendu  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  vol  de  fruits,  commis 
U  Duit,  par  deux  personnes;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  au 
lieu  d'y  voir  le  crime  prévu  par  le  n»  l  de  l'art.  380,  a  renvoyé 
les  prévenus  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle;  en 
qnoiledit  arrêt  a  faussement  interprété  l'art.  388  c.  pén.  et  violé 
l'art.  386  c.  pén.  »  (Crim.  cass.  i5déc.  1842,  M.  Ricard,  rap., 
aff.  Fort;  Conf.  Crim.  cass.  20  mars  1834,  MM.  Brière,f.  f.  de 
pr.,  Cboppin,  rap.,  alT.  Girardin;  Bruxelles,  9  fév.  1861,  afl*. 
Jordens);  — 3*  Kt  spécialement,  que  le  fait  de  plusieurs  per- 
aounes  qui  entrent  la  nuit  dans  un  champ  et  y  coupent  une  quan- 
tité de  blé  de  Turquie  pour  le  voler,  constitue  un  vol  dans  le 
sens  de  l'art.  38G  c.  pén.,  et  non  un  simple  délit  de  maraudage 
(Crim.  rej.  13  août  I815,  M.  Bcnvenutli,  rap.,alT.Trappolletto); 
—  4*  Que  le  vol  d'olives  commis  penJant  la  nuit,  en  rtunioîi 
de  deux  personnes,  rentre,  à  cause  de  ces  deux  circonstances 
aggravantes,  dans  l'application  de  l'art.  386,  §  t^  c.  pén.  (Crim. 

(1)  Ehpice:  —  (Dcfento  C.  min.  pub.)  —  Le  jury  a  déclaré  Prosper 
Delei'te  coupable  d'avoir,  pendant  la  nuit,  ctaot  porteur  d'un  fusil  dont 
il  a  fait  u»ago,  volé,  dans  un  champ,  et  conjointement  avec  plu^ieu^s 
personnes,  des  pois  pendants  par  racines.  En  vertu  de  cette  déclaration, 
et  vu  son  état  de  récidive,  la  cour  d'assises  l'a  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  application  des  art.  56  et  585 
c.  pén. 

Pourvoi  de  Defente.  —  On  a  dit  pour  lui  ;  Evidemment,  l'art.  585 
était  inapplicable  au  fait  déclaré  constant  par  le  jury.  En  effet,  les  dis- 
positions du  code  pénal  relatives  au  vol  ne  s'appliquent,  en  Unt  qu'il 
s'agit  des  biens  de  la  terre,  qu'aux  produits  détachés  de  leur  tige  et  ex- 
posés à  la  foi  publique.  A  l'égiird  des  fruits  encore  pendants  par  racines, 
I  leur  enlèvement  ne  peut  con»litucr  que  le  délit  de  maraudage  puni  par  les 
art.  5i  et  55  L.  6  oct.  1791.  Cette  distinction,  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses  et  des  termes  de  la  loi,  a,  d'ailleurs,  éto  consacrée  par  la  juris- 
prudence, et  notamment  par  les  arrêts  des  17  fév.  1809,  6  nov.  1812  et  15 
janv.  1815  (V.  n»44l  et  v»  Contravent.,  n«  410).  —  Les  circonstances 
dans  lesquelles  an  délit  de  maraudage  a  été  commis  ne  peuvent  changer 
la  nature  d'un  fait,  et  de  maraudage  qu'il  est  par  lui-même,  en  faire  un 
délit  différent;  elles  peuvent  seulement  déterminer  lappUcation  d'une 
peine  plus  forte,  lorsque  la  loi  a  altacbô  une  aggravation  de  peine  au 
coocours  de  ces  circonstances.  —  Aucune  loi  avant  celle  du  t25  juin 
1824  n'ayant  aggrave  les  peines  du  maraudage,  à  raison  des  circon- 
ftapces  dans  lesquelles  il  pouvait  être  commis,  la  loi  du  6  oct.  179t  était 
la  seule  applicable,  quelles  que  fussent,  d'ailleur-,  les  circonstances  ag- 
gravantes; il  y  avait  bur  ce  point  lacune  dans  la  légi>latinn,  a  n>i  que 


cas?.  21  mai   1812,  afT.  Tard ieu,  V.  Contravention,  n»  412;. 
^â3.  Cette  doctrine  a  reçu  une  consécration  nouvelle  d'u:; 
arrêt  plus  récent  qui  a  décide  que  rexcoption  introduite  dans 
Tart.  388,  §  5,  c.  pén.,  qui  a  fait  réduire  à  un  simple  empri- 
sonnement  la  peine  du  vol  de  récoltes  accompagné  d'une  seule 
circonstance  aggravante,  lorsque  cette  circonstance  consiste, 
soit  dans  l'emploi  de  paniers  ou  de  sacs,  soit  dans  l'aide  de  voi- 
tures ou  d'animaux  de  charges,  soit  dans  la  complicité  d'autres 
i  personnes,  soit  enGn  dans  la  perpétration  de  nuit^  ne  s'étend 
I  pas  au  cas  de  concours  de  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
surtout  quand  parmi  elles  il  s'en  trouve  d'autres  que  celles  in- 
diquées pour  l'application  de  celte  exception;  qu'en  pareil  cas 
il  y  a  lieu  de  revenir  à  la  pénalité  édictée  d'une  manière  géné- 
rale contre  les  vols  qualifiés;  et  spécialement,  que  c'est  avjc 

raison  qu'une  cour  d'assises  a  déclaré  passible  des  peines  por- 

tées  en  l'art.  385  c.  pén.  l'individu  reconnu  cou;>abled'nn  volde-^es 
récoltes  commis  la  nuit  avec  d'autres  personnes,  dont  une  oo^^zm 
plusieurs  portaient  des  armes  apparentes  ou  cachées  (Crim.  rej.^»    , 

21  mai  18G5,  air.  El  Habib  ben  Amerouch,  D.  P.  64.  1.  151] «. 

454.  Cependant  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  par  la  cour:]v  ir 
supérieure  de  Bruxelles^  mais  à  tort  selon  nous,  que  le  vol  de^»  Je 
récoltes  commis  la  nuit  dans  les  champs,  par  deux  ou  plusicnrst  — s 
personnes,  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  ^86  c.  pén.  r  : 

—  «  Attendu  que,  d'après  l'arl.  484  c.  pén.,  toutes  les  matières  ^3S 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  restent  régies  par  les  1oise.^^^et 
ro^Ioments  particuliers;  attendu  que  le  code  pénal  ne  contient  pat.  .«^Bsas 
de  dispusitions  sur  les  délits  de  police  rurale;  que  l'art.  388  pré-^^-è- 
voit  seulement  le  vol  de  récolle  des  fruits  séparés  du  sol  etcon.«:^n- 
fies  à  la  foi  publique;  d'où  il  suit  que  les  délits  de  maraudage,  le^^  ies 
vols  de  [iroductions  de  la  terre  non  récoltées,  en  champ  ouverV  ^-mci, 
restent  régies  par  les  art.  54  et  55,tit.  2,L.  6  oct.  1791 ,  et  quc^  j[ue 
l'art.  586  c.  pén.,  qui  qualiûc  crime  le  vol  commis  la  nait  »  et 
par  plusieurs  personnes,  no  peut  être  appliqué  à  cette  espèce  r^c» 
de  délits  non  prévus  par  ce  code;  — Attendu  que,  le  Jury  ayar.^^^aot 
déclaré  que  le  vol  a  été  commis  dans  un  champ;  qu'il  consistai  ^tait 
dans  l'enlèvement  de  carottes  et  de  navets  pendants  par  racio^^rx^  nés 
(en  ajoutant  les  circonstances  de  la  nuit  et  par  plusieurs  pe^^  per- 
sonnes], ce  fait  ne  constituait  qu'un  délit  prévu  par  l'art,  r  34 
L.  6  oct.  1791,  et  que  la  cour  d'assises  a  fait  une  fausse  app^^^  ipif. 
cation  de  l'art.  3S6  c.  pén.  et  violé  l'art.  484  dit  co4ip.-  «i.  ...» 
(C.  sup.  de  Bruxelles,  17  juin  1852,  M.  CoUinet^  subst.^  1^  alT. 
Scheppers  et  autres).  —  Il  a  été  rendu  encore,  sur  cette  mê'  ^^.éme 
question,  d'autres  arrêts  en  sens  divers  que  nous  avons  fait  C^^^^con- 
nallre  v"  Contravention,  n«>«  412  et  suiv. 

4&5.  Vols  commis  avec  enlèvement  ou  déplacement  de  bortr^  — nés. 
—L'art.  589  c.  pén.  de  1 8 1 0  disposait  en  ces  termes  :  «  Sera  p«:^  puni 
de  la  réclusion  celui  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevte  ^«léoa 
déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés,  b  •  Col 

article  est  un  de  ceux  qui  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  15  mai 

'a  déclaré  l'arrêt  précité  du.  15  janv.  1815.  —  L^  loi  du  85  juin  ^^r  18H 
étant  la  seule  qui  ail  prononcé  des  peines  plus  fortes,  en  raison  de  cer- 

taines circonstances,  ou  doit  en  conclure  que  les  circonstances  s^^^B'ér;- 
ûccs  dans  cette  loi  sont  les  seules  qui  puissent  autoriser  une  agpravî^   ^ntioa 
de  peine,  le  vide  ^igna!é  dan<«  la  législation  antérieure  continuaat  d*M — ^xi^ 
ter  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  règle  par  la  loi  nouvelle.  Or  la  déc^BanH 
tion  du  jury  constate  que  le  maraudage  commis  par  Defente  a  él^»  stc- 
compagné  de  trois  circonstances  aggravantes,  savoir  :  1®  la  nuit;    'S'it 
complicité  ;  5<>  le  port  et  Tusai^e  d'arme;»  apparentes.  De  ces  trois    eir^ 
coui^tances,  les  deux  premières  sont  énomées  dans  la  loi  du  25  juin   ^  824 
(art.  15),  comme  devant  entraîner  contre  les  coupables  demarandac^  '^ 
peines  de  fart.  401  c.  pén  Ces  peines  étaient  donc  les  seules  qui  patfceDt 
être  prononiées.  A  l'égard  de  la  troisième  circonstanc*,  celle  de  port  «t 
d'usage  d'armes  apparentes,  elle  n'est  pas  prévue  par  l'art.  tS,  seiil^  '^ 
de  la  matière;  elle  est  dore  tout  à  fait  indiilérente.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  25  juin  1824,  qui  qualifie  da  '^^^ 
l'enlèvement  de  recolles  sur  pied,  ne  punit  ce  fait  des  peines  portées  P^' 
l'art.  401  c.  pén.,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  13  de  cette  '^Jij 

—  Attendu  que  lorsque  ce  vol  est  accompagné  de  circonstances  diffère**  V* 
et  d'une  nature  plus  grave,  il  reste  régi  par  le  droit  commvo  et  rC  * 
dans  les  dispositions  générales  du  code  pénal;  —  Atlenda,  en  fait,  '-'^ 
le  demandeur  a  été  reconnu  coupable  de  vol  commis  par  plasienr^.^ 
avec  emploi  d'armes  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  lui  a  fait  une  juste  ^P^^^^i 
tion  de  Tart.  585  c.  pén.  et  n'a  point  violé  l'art.  15  de  la  loi  dn  23  J  *^ 
1821;  —  Rejette. 

I>ii  IT  juin  1831.-C.  C,  ch.  crim, -MM.  Hastard,  pr.-Recher^  «'^f* 
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iToici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs 
le  loi  :  «  Cet  article  punit  de  la  réclusion  le  vol  des  ré- 
ians  les  champs,  commis  ti  laide  du  déplacement  ou  de 
sment  de  bornes.  £A  décomposant  ce  fait  pour  rechercher 
3  de  chacun  des  deux  délits  dont  il  se  compose,  on  trouve 
suppression  ou  le  déplacement  des  bornes  est  puni  d'un 
un  jun  de  prison  (art.  456],  elle  vol  des  récoltes,  de  quinze 
deux  ans  de  prison  quand  elles  étaient  déjà  détachées  du 
..  288,  §  3).  Que  le  concours  de  ces  deux  faits  et  l'aggra- 
réciproque  qui  en  résulte  puissent  aboutir  à  une  forte 
ïorrectionnelle,  cela  se  conçoit;  mais  qu'on  le  grossisse 
jporlions  d'un  crime  passible  de  la  réclusion,  cela  ne  pa- 
s  Juste  ni  en  rapport  avec  la  distribution  ordinaire  des 
.  On  voit  eneOTet,  dans  Tart.  588,  §  4,  que  ce  même  vol 
>Ues,  commis  avec  les  circonstances  aggravantes  de  la 
de  la  pluralité  de  personnes,  n'est  puni  que  d'un  cmpri- 
lent  correct ionnel  qui  peut  s'élever  à  cinq  ans.  et  d'une 
»  de  16  à  500  fr.  »  —  En  conséquence  l'art.  389  a  été 
ï  de  la  manière  suivante  :  «Tout  individu,  porte  la  nou- 
édàction,  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou 
'enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés, 
uni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
s  de  .16  à  500  fr.— Le  cçupable  pourra  en  outre  être  privé 
lits  mantionnés  en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
i  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et 
is,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
;)Ollce  pendant  le  même  nombre  d'années.»  —  Comme  le 
narquer  M.  FausUn-Uélie  (Comment,  de  la  loi  du  13  mai 
p.  111],  les  conditions  de  l'incrimination  restent  les  mé- 
l  n'y  a  de  changé  que  la  peine. 
6.  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  réprimer  les  nsur- 
).  de  terres  qui  peuvent  être  commises  au  moyen  de  la 
ssion  ou  du  déplacement  des  bornes  :  de  telles  usurpa- 
te  constituent  pas  des  vols,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  vol 
s  choses  mobilières  ;  d'ailleurs  le  délit  qui  consiste  à  sup- 
'  ou  déplacer,  soit  les  bornes  ou  pieds  corniers,  soit  les 
qui  servent  de  limite  aux  héritages,  est  prévu  et  puni 
tL  456  c.  pén.  Il  s'agit  ici  du  cas  oîi  l'enlèvement  ou  dé- 
lent  de  bornes  a  pour  but  de  faciliter  un  vol  de  récoltes, 
ant  supposer  que  ce  qui  a  été  soustrait  appartenait  à  celui 
n  est  est  frauduleusement  emparé  (Conf .  Carnot,  sur  l'art. 
i»  1;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1858).  —  L'enlève- 
>a  le  déplacement  des  bornes  constituent  dans  ce  cas  une 
stance  aggravante  dont  l'elTet  est  d'élever  la  peine  appli- 
lii  vol  de  récoltes. 

3f.  Carnot  (sur  l'art.  389,  no  6)  enseigne  que  la  peine 
icée  par  l'art.  589  ne  serait  pas  applicable  si  l'enlèvement 
lacement  de  bornes  avait  eu  lieu  pour  commettre  une 
iction  de  fruits  encore  sur  pied,  c'est-à-dire  un  simple 
lage.  Dans  ce  cas,  selon  cet  auteur,  ce  serait  l'art.  456 
vralt  être  appliqué  :  le  maraudage,  qui  en  lui-même  n'est 
e  que  de  peines  de  simple  police,  disparaîtrait  devant 
ement  on  l'arrachement  de  bornes.  —  Mais  nous  ne  pou- 
artager  ce  sentiment.  Le  maraudage,  bien  que  la  loi  ne 
sse  que  de  peines  très-légères,  à  raison  du  peu  de  préju- 
l'il  cause  ordinairement,  n'en  est  pas  moins  un  véritable 
ir  conséquent,  il  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  389,  qui 
aucune  distinction  (Conf.  MU.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
8). 

i.  L'art.  389  ne  peut  être  appliqué  qu'autant  que  les 
enlevées  ou  déplacées  avaient  été  plantées  du  consente- 
es  parties  intéressées  ou  en  vertu  de  jugements.  Sans 
n  effet,  elles  n'auraient  pas  le  véritable  caractère  de  bor- 
nsi,  si  les  bornes  avalent  été  cnlevées'par  l'un  des  pro- 
res  voisins, «de  son  autorité  privée,  bien  qu'il  les  eûtphn- 
X  lieux  où  elles  auraient  dû  l'être,  leur  déplacement  ou 
lèvement  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'application  de  l'art, 
irnot,  sur  l'art.  389,  n*»  3).  ' 

i.  D'un  autre  côlé,  lorsque  les  bornes  ont  été  plantées 
lentement  respectif  des  parties  ou  en  vertu  de  jugements, 
ai  les  aurait  enlevées  ou  déplacées  prétendrait  en  vain> 
happer  à  l'art.  389,  qu'elles  n'ont pae  été  placées  où  elles 
ii  dft  l'être  (Carnot,  ï6*v/.,  n«  4).  —  Toutefois,  s'il  soute- 


nait que  l'objet  par  lui  enlevé  était  sa  propriété,  il  y  aurait  là 
une  question  préjudicielle  à  résoudre,  et  s'il  était  établi  qu'il  ne 
s'est  emparé,  au  moyen  de  l'enlèvement  ou  du  déplacement  des 
bornes,  que  de  ce  qui  lui  appartenait,  il  pourrait  bien  y  avoir 
lieu  encore  à  l'application  de  l'art.  456,  mais  non  à  celle  de 
l'art.  3^  (Carnot,  t6id.,  n»  5). 

4GO.  En  comparant  l'art.  389  à  l'art.  456,  on  volt  que  le' 
premier  parle  seulement  de  l'enlèvement  ou  du  déplacement  des 
bornes,  tandis  que  le  second  s'applique  à  la  suppression  ou  au 
déplacement  de  toutes  sortes  de  clôtures.  Or  on  peut  se  deman- 
der si  le  mot  bornes,  dans  l'art.  389,  doit  être  pris  dans  un  sens 
étroit,  ou  s'il  comprend  tout  ce  qui  sert  à  distinguer  et  séparer 
des  héritages,  comme  fossés,  haies,  arbres,  etc.  Nous  pensons 
avec  Carnot  (sur  l'art.  389,  n»  2],  et  avec  MM.  Chauveau  et  Flélie 
(t.  5,  n»  1859),  que  c'est  la  première  interprétation,  l'interpré- 
tation étroite,  qui  doit  être  suivie,  et  qu'ainsi  le  fait  d'avoir 
supprimé  ou  déplacé  des  clôtures  autres  que  des  bornes  propre- 
ment dites  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de  Tart.  389, 
alors  même  que  le  fait  aurait  servi  à  commettre  un  vol.  «  L'art. 
456,  dit  Carnot,  a  bien  mis  ces  marques  sor  la  même  ligne  que 
les  bornes,  mais  c'est  pour  ce  cas  seulement  qu'a  disposé  cet 
article;  de  sorte  que  l'on  ne  pourrait  en  appliquer  la  disposi- 
tion à  celui  prévu  dans  l'art.  389  que  par  induction,  ce  qui  ne 
peut  jamais  être  autorisé  en  matière  pénale  :  il  y  avait  d'ailleurs 
un  motif  poissant  de  restreindre  la  disposition  de  l'art.  389  aux 
simples  bornes,  leur  enlèvement  ne  devant  laisser  aucune  trace, 
lorsque  la  destruction  des  autres  limites  en  laisse  nécessaire- 
ment de  faciles  à  reconnaître  :  il  peut^  d'une  autre  part,  s'élever 
des  contestations  assez  sérieuses  sur  le  point  de  savoir  si  les 
autres  marques  auraient  dû  nécessairement  servir  de  limites, 
lorsque  les  bornes  en  font  fol  par  elles-mêmes.  » 

Art.  3. — Vols  qualifiés  à  raison  du  temps  où  ils  ont  été  commis. 

461.  Le  temps  pendant  lequel  un  vol  est  commis  est  uns 
circonstance  que  le  législateur  devait  prendre  en  considération 
pour  la  fixation  de  la  peine.  Ainsi  le  vol  commis  la  nuit  doit 
être  puni  plus  rigoureusement  que  celui  qui  est  commis  pen-» 
danl  le  jour.  On  peut  en  donner  plusieurs  raisons.  D'abord  \d 
nuit  est  le  temps  consacré  au  repos,  et  comme  l'homme  est 
alors  moins  armé  pour  la  défense,  il  a  besoin  que  la  loi  lui  as- 
sure on  surcroît  de  protection.  D'un  autre  côté,  les  ténèbres  fa- 
cilitent la  perpétration  du  vol  et  en  rendent  au  contraire  la 
preuve  beaucoup  plus  difficile.  Enfln  le, choix  de  ce  moment 
semble  révéler  dans  l'agent  une  préméditation  plus  arrêtée,  et 
peut  faire  craindre,  de  sa  part,  l'empioi  de  moyens  violents  pour 
parvenir  à  sa  consommation.  Nos  anciens  criminalistes  n'avaient 
pas  manqué  de  faire  ressortir  cette  circonstance  aggravante  du 
vol.  Inter  circumstancias  prœdictas,  dit  Farinacius  (quœst.  1 65, 
n»  15),  maxime  altendHur  iempus  commisse  furti;  fur  enim 
diurnus  minus  punilur  quam  nocturnus»  —  V.  aussi  Muyart 
de  Youglans,  Lois  crim.,  p.  30. 

4G9.  Cependant  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  faire  de  la 
nuit,  prise  isolément,  une  cause  d'aggravation  de  la  peine.  C'est 
qu'en  effet  les  motifs  d'aggravation  qui  résultent  de  cette  cir- 
constance n'ont  de  force  réelle  qu'autant  qu'elle  concourt  avec 
d'autres  circonstances.  Ainsi  l'art.  388  c.  pén.  punit  de  cinq 
ans  d'emprisonnement  le  vol  de  récoltes  dans  les  champs,  lors- 
qu'il est  commis  la  nuit  (V.  suprà,  n^  436);  l'art.  386  punit  do 
la  réclusion  le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée  (V. 
infrày  n*  649);  l'art.  585  punit  des  travaux  forcés  à  temps  le 
vol  commis  la  nuit,  lorsqu'il  est  accompagné  de  violences,  de 
port  d'armes,  et  commis  par  plusieurs  personnes  (V.  tn^rd, 
n°647);  enfln  l'art.  381  prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  lorsqu'en  outre  de  ces  circonstances,  le  vol  est  com- 
mis avec  effraction  ou  escalade  dans  une  maison  habitée  (Y.  infrà, 
n»  636].  Mais  dans  tous  autres  cas  la  circonstance  que  le  vol  a 
été  commis  la  nuit  est  sans  Influence  sur  la  fixation  de  la  peine. 
—Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérer  que  comme 
vol  simple  un  vol  de  foin  commis  pendant  la  nuit,  sans  autres 
circonstances  ;  qu'ainsi,  lorsque  de  deux  individus  apccusés  de 
vol,  dans  un  clos,  pendant  la  nuit,  l'un  des  deux  accusés  a  été 
acquitté  et  l'autre  déclaré  coupable  par  le  ^ury,  mais  sans  la 
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circonstance  âc  l'escalade  et  antres  énumérées  en  l'art.  386  c. 
pén.,  il  se  penl  être  appliqué  à  ce  dernier  les  peines  de  la  réclu- 
sion^ mais  seulement  celles  de  l'emprisonnement  pour  simple 
vol;  qu'il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  vol  avec  complicité,  ni  vol  dans 
un  lien  servant  on  tenant  à  rbabilallon^  ni  vol  de  récoltes  dans 
nn  champ  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration 
da  Jury  que  le  demandeur  ait  commis  le  vol  dont  il  s'est  rendu 
coupable  de  complicité  avec  nn  ou  plusieurs  autres^  ni  qu'il  l'ait 
commis  dans  un  lieu  habité  ou  tenant  à  une  habitation  ;  at- 
tendu qu'il  ne  résulte  pas  davantage  de  ladite  déclaration  que 
le  vol  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  ait  été  commis 
dans  les  champs,  et  que  le  foin  volé  fit  partie  de  récolles;  d'où 
Il  suit  que  le  demandeur  n'a  été  déclaré  coupable  que  d'un  vol 
simple^  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'application  des  art. 
S86  et  388  c.  pén.  »  (Criro.  cass.  2  déc.  1824^  MM.  Portails^ 
pr.^  Yîaillard,  rap.,  a  (T.  Boucher). 

4S8.  Le  code  pénal  de  1791  ne  considérait  pas  non  plus  la 
circonstance  que  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  comme  aggra 
vante  de  la  criminalité^  lorsque  cette  circonstance  n'était  accom- 
pagnée d'aucune  autre.  Et  même  la  réunion  de  celte  circonstance 
à  cette  autre  que  le  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée ou  dans  les  dépendances  d'une  maison  habitée  ne  suffisait  pas 
pour  élever  le  vol  au  rang  des  crimes.  —  Ainsi,  il  avait' été  jugé  : 
|o  que  le  vol  commis  lu  nuit  dans  une  maison  habitée  n'était^ 
sous  Tempire  de  celle  loi,  considéré  et  puni  que  comme  vol  sim- 
ple, passible  seulement  de  peines  correctionnelles,  et  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'un  acte  d'accusation  (Crim.  cass.  17  fruct.  an  9^ 
M.  Dutocq,  rap.,  ad.  Tronney;  14  mai  1807,  M.  Carnot,  rap., 
air.  Melloni)  ;  —  2»  Que  le  vol  nocturne  d'un  cheval,  commis  dans 
une  écurie,  par  un  seul,  et  sans  effraction,  était  un  délit  dont  la 
répression  appartenait  aux  tribunaux  correctionnels^  et  non  aux 
tribunaux  criminels  :  —  a  Attendu  1%  que  le  fait  exposé  dans 
l'acte  d'accusation  ne  présente  qu'un  vol  nocturne  d'un  cheval 
pris  dans  une  écurie  par  un  seul,  sans  effraction  ui  autres  cir- 
constances aggravantes,  ce  qui  caractérise  un  simple  larcin  du 
ressorl  de  la  police  correctionnelle  et  insusceptible  de  peine  af- 
flictive  ou  infamante;  d  oii  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
présenter  aux  jurés  aucun  acte  d'accusation,  et  par  suite  la  nul- 
lité de  la  procédure  devant  le  tribunal  criminel;  —  2»  Que  le  dé- 
lit n'a  point  changé  de  caractère  par  la  déclaration  des  Jurés  de 
jugement  qui  ont  constaté  que  le  vol  avait  été  fait  dans  un  bâti- 
ment attenant  immédiatement  à  une  maison  habitée,  et  que,  d'a- 
près celte  conviction^  ou  a  violé  la  loi  en  appliquant  la  peine  due 
à  un  délit  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  »  (Crim.  cass. 
25  frim.  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.,  Legendre,  rap.^aff.  Canaux). 


(1)  1"  Efptce  :  —(Michel.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  jury  que  le  vol  dont  Pierre  Michel  a  été  déclaré  cou- 
pable a  clé  par  lui  commis  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  et,  par 
conséquent,  pendant  la  nuit,  et  qu'il  Ta  été  dans  la  cuisine  de  la  maison 
d'un  habitant  qui  est  nécessairement  une  dépendance  d'un  lieu  habile  ou 
servant  à  habitation,  et  que  de  la  réunion  de  ces  deux  circonstances,  il 
résulte  que  la  cour  d'as«ises  de  la  Moselle  a  fait  une  juste  application  de 
la  peino  portée  par  la  loi;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  18I7.-C.  G.,  Eecl.  crim.-MM.  Barrir,  pr.-Audier,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Mai-loux.)  —  La  couk;  —  Vu  la  requête 
en  règlement  de  juges,  etc.;  —  Considérant  qu<.',  par  ordonnance  du  26 
mars  1825,  rendue  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  de  Sainl-Amand,  M  i>loux  a  été  mis  un  pré- 
vention d*un  vol  commis  la  nuit  dans  une  iié|icndance  de  maison  habitée, 
fait  qualifié  crime  d'après  l'art.  586,  §  l,  c.  pén.;  —  Que  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Bourges  ayant  trouvé,  d'après  l'eiamen  des 
pièces  de  la  procédure,  qu'il  n'y  avait  point  d'indices  suffisants  que  le 
vol  imputé  audit  Masioux  eût  été  commis  la  nuit,  mais  qu'il  appartenait 
à  la  classe  des  vols  simples  prévus  par  l'art.  401  dudit  code,  a.  par  ar- 
rêt du  29  mars  1825,  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Bourges;  —  Que,  par  jugement  du  25  avril  suivant,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bourges  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  des 
débats  qui  avaient  eu  lieu  devant  lui  il  résultait  que  le  vol  avait  été  com- 
mis entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  et  dapi^  une  écurie  dépendant 
d'une  maison  habitée  ;  —  Qiie  ce  jugement  a  été  confirmé,  .nir  appel, 
par  arrêt  du  15  mai  1825,  rendu  par  ladite  cour,  chambre  correction- 
nelle ;  —  Considérant  qu  en  faisant  de  la  nuit  une  circonstance  aggra- 
vante (tu  vol,  la  loi  n'en  a  pas  fait  dépendre  l'exi.-lenco  d'aucune  autre 
circonstance  accidentelle  ;  qu'elle  a  donc  entendu  par  puit,  d'après  la  ^i- 
-•«(«««ation  de  ce  mot^  tout  l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le 


464.  D'après  la  loi  du  25  frim.  an  8  (art.  9  et  10),  ]aci^ 

constance  de  la  nuit  était  aggravante  dans  le  cas  oU  le  TOla^alt 
été  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  et  raggriTitlim  élatt 
plus  ou  moins  forte  suivant  que  ce  terrain  tenait  oa  ne  leniltpu 
immédiatement  à  une  maison  habitée.  Dans  la  première  hype- 
thèse,  le  fait  constituait  un  crime  passible  de  quatre  années  de 
fers;  dans  la  seconde,  il  restait  un  simple  délit  et  était  passible 
de  six  mois  à  deux  années  d'emprisonnement.  —  Il  avait  été 
Jugé  que  celte  loi  n'avait  ni  changé  ni  modifié  les  peines  établies 
par  le  code  pénal  contre  le  vol  domestique  dans  le  cas  oti  il  a  été 
commis  la  nuit;  qu'ainsi  c'était  le  code  pénal  de  1791  qui  conti- 
nuait, sous  celle  loi,  à  être  applicable  à  un  tel  yo\  (Crim.,rcJ. 
1 7  fruct.  an  9,  MM.  Seignette,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Tanière). 
— Mais  si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit,  dans  l'intérieur  d'à 

maison,  par  une  personne  qui  y  était  admise  à  titre  d'bospila 

lilé,  il  était  passiDlc  de  dix  années  de  fers,  par  application  desHi 
art.  13  et  14  de  la  sect.  2,  lit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.-6  «^ 
1791  (Crim.  cass.  12  Juin  1807,  MM.  Barris^ j>r.^Aumont^  rap->^ 
aflf.  Marie  Gcnly). 

465.  Le  code  pénal  aujourd'hui  en  vigueur  (art.  S86-l«^ 
considère  la  circonstance  de  la  nuit  comme  aggravante  lorsqa'ell^s 
se  trouve  réunie  à  Tune  des  deux  suivantes  :  !•  que  le  vol  a  ét^S 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  2<>  ou  qu'il  a  été  com — 
mis,  soit  dans  un  lieu  habité  ou  servant  a  habitation,  nnft  itinwji 
les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  Franoe  .. 

—  V.  infrà,  n»  649. 

466.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  la  nuit?  A  quel  dhk* 
ment  est-elie  réputée  commencer  et  finir?  La  loi  ne  s'est  poiat 
expliquée  sur  ce  point,  et  la  question  est  controversée.  —  Selon 
Bourguignon  (Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  3,  p.  370),  la  nnit,  dans 
le  sens  des  lois  pénales,  comprend  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil  ;  en  sorte  qu'un  vol  commis  dans 
cet  intervalle  est  nécessairement  atteint  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  la  nuit.  El  à  l'appui  de  cette  interprétation,  Bourguignoa 
invoque  l'art.  4  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  l'art.  781  c.  pr. 
civ.,  qui  défendent  d'arrêter  un  débiteur  avant  le  lever  et  aprc:» 
le  coucher  du  soleil.  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
ce  sens.  Elle  a  décidé:  l«  que  le  vol  commis  de  nuit  est  celai 
commis  dans  l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever  dn 
soleil  (Crim.  rej. 1 7  Janv. 1 81 7;  Gr.  régi,  de  Jug.  4  Juill. 1 823)  (I); 

—  2«  Qu'ainsi  un  vol  que  le  Jury  déclare  avoir  été  commis,  soit 
entre  le  coucher  et  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil  est, 
par  cela  seul,  censé  avoir  été  commis  la  nuit  (Crim.  cass.  23 
Juill.  1813;  Crim.  reJ.  16  Juill.  1818)  (2);  —  3*  Qu'un  vol  com- 
mis après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil  est  réputé  vo 


lever  du  soleil  ;  d'où  il  suit  qoe  le  vol,  tel  qu'il  a  été  reconnu  d*aprèt  I 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  Bourges,  rentrait  dan»  l'a 
plication  du  §  1  de  l'art.  386  c.  pén.,  qui  le  suumet  à  une  peine  aiBf 
tive  et  inramante,  et  que,  con^équemment,  la  juridiction  correctiono' 
était  incompétente  pour  en  connaître;  —  Renvoie  l'affaire  devaa' 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans...,  etc.   « 

Du  i  juill.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

(2)  V Espèce:^  (Krisberghen.)  — La  cour  ;  —Vu  l'art.  586,  n* 
pcn.;— Attendu  que  de  l'art.  781  c.  pr.  civ.,  qui  n'est  que  le  reoou 
ment  de  l'art,  i,  lit.  5,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  sur  la  contraiof 
corps,  il  résulte  que  la  loi  considère  comme  nuit  l'intervalle  entre  ) 
cher  et  le  lever  du  soleil;  -  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant  décia 
le  vol  avait  été  commis  par  deux  personnes  entre  le  coucber  et  1 
du  soleil,  ce  crime  rentrait  dans  la  disposition  de  Tart.  .^86,  r 
pén.;  —  Qu'ainsi,  en  ne  considérant  le  fait  que  comme  un  dèlif 
lice  correc:ioonelle,  et  ne  lui  appliquant  que  la  peine  poi 
l'art.  401  c.  pén.,  l'arrêt  a  contrevenu  à  l'art.  o86  précité,  el 
fausse  application  de  la  loi  pénale;  —  Gisse,  etc. 

Du  25  juill.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Sch^endl,  rap. 

*•  Espèce  :  —  (Surnin.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  quatriénif 
—  Attendu  que  le  jury  ayant  déclaré,  conformément  à  ce 
porté  dans  la  question,  que  le  vol  dans  une  maisou  habité 
avait  reconnu  l'accusé  coupable,  avait  été  par  lui  commi 
coucher  du  soleil,  la  cour  d'a>si^e:«  a  dû  faire  à  cette  c 
l'application  des  dispositions  du  code  sur  l.i  circon.'-tance 
qu'en  ju};cant  ainsi,  elle  s'est  confurmce  au  principe  qu' 
l'art,  i  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  de  l'art.  781  c. 
d'avoir  violé  la  loi,  elle  en  a  (ait  au  contraire  une  juste  ap 
Re  elle. 

Du  16  juill.  1818.-G.  C,  eect.  crim.-MM.  Barris,  pr 
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il;  qu'il  ne  peut  perdre  sa  gravité  par  le  motif  qu'il  aurait  ] 
umis  dans  un  lieu  oii  régnait  tout  le  mouvement  et  l'activité 
ir  (Crim.  cass.  12  fév.  1813)  (l);  —   ♦<>  Qu'un  vol,  corn-  1 
1 1  octobre  entre  sept  et  neuf  heures  du  soir,  doit  être  cou-  ' 
comme  ayant  été  commis  de  nuit  ;  que^  des  lors^  il  est 
(le  de  la  peine  de  la  réclusion^  s'il  a  été  commis  dans  une 
Q  habitée  (Crim.  rej.  H  mars  1830)  (2);  —  5»  Que  l'ar- 
I  punit,  comme  ayant  été  commis  de  nuit,  le  vol  fait  dans 
laison  habitée  après  six  heures  du  soir,  le  17  décembre, 
nt  une  Juste  application  de  l'art.  386,  §  1,  c.  pén.  (Crim. 

5  avr.  1825)  (3);  —  6*  Que  l'inculpation  d'avoir  coupé  et 
i  des  récoltes  avant  le  )<iver  du  soleil,  délit  prévu  par  les 
19  et  450  c.  pén.,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  lait 
é  a  été  commis  avec  la  circonstance  aggravante  de  la  nuit  ; 
)ar  suite,  le  tribunal  correctionnel  est  exclusivement  com- 
;  pour  connaître  d'une  telle  prévention  et  n'a  pu  la  ren- 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  alors  d'ailleurs  qu'il 
ulle  pas  des  déliais  devant  le  tribunal  correctionnel  que  la 
islancc  aggravante  de  la  nuit  ait  disparu  (Crim.  cass.  16  déc. 

air.  Pourquery,  D.  P.  45.  4.  556). 
(9 .  Bourguignon  (loc,  cit.)  indique  une  autre  interprétation 
)le  du  mot  nuit  :  c'est  celle  qui  serait  empruntée  à  l'art, 
c.  pr.  et  au  décret  du  4  août  1806.  L'art.  1037  c.  pr.  dis- 
lu'aucnne  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite^ 
s  le  l«'  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  ma* 

après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  P'  avril  Jusqu'au 
ptembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures 
ir.  Quant  au  décret  du  4  août  1 806^  il  porte  que  le  temps 

(Min.  pabl.  C.  Antoine.)— La  cona; — Vu  l'art.  386,  n*l,c.  pén., 
.  S51  et  416  c.  insL  crim.;— Considérant  que  ledit  art.  586  c.  pén. 
ià  la  peine  afflictive  et  infamante  de  réclusion  tout  vol  commis  la 
ins  an  lieu  habité  ;  qu'an  pareil  vol  est  donc  qualifié  crime,  d'à- 
»8  art.  i  et  7  du  même  code  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  re- 
par  la  coar  de  Nancy  que  Jean-Baptiste  Antoine  est  suffisamment 
m  d'avoir  commis  an  vol  dans  un  lieu  habité,  et  d'avoir  commis 
le  29  nov.,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir,  c'est-à-dire  à  une 
de  la  nuit;  d'où  il  suit  que  ledit  prévenu  devait  être  renvoyé  à  la 
'assises,  aux  termes  de  l'art.  231  précité  c.  insL  crim.;  qu'aiosi 
cour  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  col  article,  en 
rant  le  prévenu  à  la  police  correctionnelle;  —  Que  la  cour  n*a 
»mme  elle  l'a  fait,  écarter  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 

6  prétexte  qu'à  l'heure  oii  le  voleur  s'était  introduit  dans  le  lieu 
a  commis  le  vol,  il  y  régnait  tout  le  mouvement  et  l'activité  du 
paisqu'en  désignant  la  nuit  comme  circonstance  aggravante  du 
i  loi  n'en  a  fait  dépendre  Texistence  d'aucune  autre  circonstance 
Dtelle;  que,  conséquemnient,  elle  a  entendu  par  nuit,  d'après  la 
cation  vulgaire  et  naturelle  de  ce  mot,  tout  l'intervalle  de  temps 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil  ;  ^  Casse,  etc. 

19  fév.  1Si3.-C.  G.,  sect.  crim. -M.  Busschop,  rap. 

(Porte  C.  min.  publ.)  —  La  coui;  ^«-  Attendu  que  le  |ary  a 
la  affirmativement  sur  les  questions  posées,  conformes  au  ré- 

de  l'acte  d'accusation,  que  l'accusé  (6.  Porte)  était  coupable 
r,lo  11  oct.  dernier,  soustrait  frauduleusement,  dans  Tapparlement 
fe  par  le  sieur  Deoeau,  et  aa  préjudice  de  ce  dernier,  divers  effets 
iers,  et  qu'il  avait  commis  cette  soustraction  frauduleusA  entre  sept 
i(  beares  du  soir  ;  que,  dès  ioni,  il  résultait  du  rapprochement 
date  du  11  ocL,  et  du  moment  du  vol  commis  entre  sept  et  neuf 

I  du  soir,  qu'il  avait  été  nécessairement  commis  pendant  la  nuit; 
MF  conséquent,  la  peine  (de  la  réclusion)  a  été  légalement  appli- 
inx  faits  déclarés  constants;  —  Rejette. 

II  mars  1850.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Briftre,  rap. 
(Gentil  C.  min.  publ.)—  La  cour;  — Attendu,  en  fait,  que  le 

k  déclaré  que  le  vol  imputé  avait  été  commis,  le  17  déc,  après 
ares  da  soir,  ce  qui,  pour  celte  saison,  était  déclarer  qu'il  avait  été 
is  la  nuit;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  dispose  que  la  nuit  est 
valle  entre  le  coucher  et  le  lever  do  soleil,  el  que,  dans  l'espèce, 
r  déc.,  après  six  beuies  du  soir,  le  soleil  était  couché  depuis  prés 
ox  beores  ;  que,  d'après  les  faits  ainsi  déclarés,  la  disposition  de 
S86  c  pén.,  relative  au  vol  commis  la  nuit,  dans  une  boutique 
daat  de  la  maison  du  sieor  Bérubé,  a  été  justement  appliqué;  — 
e. 

Ift  «VT.  18i5.-G.  G.,  MCt.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 
ffpées  :  —  (MiB.  publ.  C.  Néttre.)  —  Une  ordonnance  de  prise 
"pt  fat  décernée,  le  ai  fév.  1829,  par  le  tribunal  de  Marvejols 
re),  contre  Marie  Nègre,  prèvenuOi  est-il  dit  dans  cette  ordoo- 
f  dravoir  commis  an  vol,  après  le  ooocber  et  avant  le  lever  du  so- 
iBi  «M  dépendance  d'une  maison  habitée.  La  procédare  ayant  été 


de  nuit  pendant  lequel  la  gendarmcrib  ne  peut  entrer  dans  au- 
cune maison  particulière  ai  réglé  parles  dispositions  de  cet  art. 
1037  c.  pr.  Mais  Bourguignon  fait  en  mônic  temps  observer  que 
cette  manière  de  déterminer  le  cas  de  la  nuit  n'aurait  pu  conve- 
nir à  l'application  des  lois  pénales,  par  rapport  à  la  variété  des 
climats  dont  la  France  est- composée. 

4S8.  Carnof  (sur  l'art.  38 G  c.  pén.,  n*  2)  repousse  égale- 
ment ces  deux  systèmes.  Il  oppose  au  premier  que  le  jour  peut 
continuer  de  régner  encore  dans  le  lieu,  soit  avant  le  Içver,  soit 
après  le  coucher  du  soleil,  et  que  la  nuit  n'est  que  l'absence  du 
jour;  et  au  second  que  l'art.  1037  c.  pr.  ne  s'est  occupé  que  ilc«5 
matières  civiles.  Cet  auteur  émet  une  troisième  interprétation  dt\ 
mot  nuit.  Le  législateur,  dit-il,  n'ayant  pas  déterminé,  dans  1a 
code  pénal,  ce  qui  devait  être  considéré  comme  nuit,  la  consé- 
quence naturelle  à  en  tirer,  c'est  que,  dans  son  opinion,  la  nuit 
ne  commence  réellement  pour  chaque  localité  qu'à  l'heure  où  le» 
habitants  du  lieu  sont  dans  l'usage  de  rentrer  dans  leur  habita- 
tion poar  s'y  livrer  au  repos. 

409.  Enfin  un  quatrième  système  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes.  D'après  cet  arrêt,  pour  qu'il  y  eût  vol  ^a 
nuit  dans  le  sens  des  art.  381,  382,  385  et  386  c.  pén.,  il  fau- 
drait que  le  vol  eût  été  commis  après  le  crépuscule  du  soir  et 
avant  le  crépuscule  du  matin;  et  l'on  ne  devrait  pas  répute^r 
commis  de  nuit  le  vol  qui  a  eu  lieu,  soit  après  le  coucher  du 
soleil  et  avant  la  On  du  crépuscule  du  soir,  soit  pendant  le  cré- 
puscule du  matin  et  avant  le  lever  du  soleil  (Nîmes,  7  mars 

1829)  (4). 

490.  Entre  ces  diverses  Interprétations,  c'est  la  dernière 

transmise  à  M.  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Nîmes,  il 
chargea  un  de  ses  substituts  d'en  faire  le  rapport,  et  celui-ci  conclat  à 
la  mise  en  accusation  de  Marie  Nègre,  pour  le  crime  dont  elle  était  pré- 
venue, tel  qu'il  était  qualifié  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  dont  il 
demanda  la  confirmation.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coub;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, des  indices  suffisants,  que  Marie  Nègre  s'était  rendue  coupable 
d'avoir,  pendant  la  nuit,  commis  la  soustraction  frauduleuse  qui  lui 
était  imputée,  crime  prévu  par  l'art.  586,  n«  1,  c.  pén.,  et  qui  était  de 
la  compélence  des  cours  d'assises  ; 

En  droit,  et  en  ce  qui  touche  la  qualification  donnée  parle  tribunal 
de  Marvejols  à  la  soustraction  frauduleuse,  imputée  à  Marie  Nègre  dans 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  par  lui  rendue  le  St  fév.  1829,  et  qui 
énonce  que  cette  soustraction  aurait  eu  lieu  après  le  coucher  et  avant  le 
lever  du  soleil  ;  —  Considérant  que,  quoiqu'on  vol  qui  a  élé  commis  do 
nuit  ait  été  nécessairement  commis  après  le  coucher  et  avant  le  lever 
du  soleil,  il  n'est  pas,  pour  cela,  vrai  de  dire  que  tout  vol,  commis  après 
le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  ait  été  nécessairement  commis  de 
nuit;  —  En  effet,  entre  le  coucher  do  soleil  et  la  nuit,  il  eiiste  le  cré- 
puscule du  soir,  comme  entre  le  point  du  jour  et  le  lever  du  soleil  il 
existe  le  crépuscule  du  matin,  qui  durent  l'un  et  l'autre  pendant  que  le 
soleil  parcourt  dix-huit  degrés,  nous  éclairant,  pendant  chacun  de  ces 
intervalles  de  temps,  non  plus  de  ses  rayons  directs,  parce  que  le  soleil 
n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  sur  notre  horizon ,  mais  toujours  de  ses 
rayons  réfractés  dans  l'atmosphère,  et  réfléchis  sur  nous  ;  en  sorte  que 
le  matin  il  n'est  plus  nuit,  il  est  déjà  jour  que  le  soleil  n'est  pas  encore 
levé;  et  le  soir,  il  n'est  pas  encore  nuit,  il  fait  encore  jour,  et  pourtant 
le  soleil  est  couché.  —  Il  faudrait  effacer  du  dictionnaire  do  la  langue 
française  les  mots  de  crépuscule,  d*aube,  d'aurore,  de  point  du  jour,  on  il  doit 
rester  certain  que  l'intervalle  qui  sépare  le  coucher  et  le  lever  du  soleil 
n'est  pas  tout  rempli  parla  nait,  puisque,  outre  la  nuit,  on  compte  encore 
dans  cet  intervalle  et  le  crèposcule  du  soir  et  le  crépuscule  du  matin. 
Un  vol  commis  durant  l'un  ou  l'autre  de  ces  crépuscules  n'est  donc  pas 
commis  la  nuit,  quoiqu'il  soit  commis  après  le  coucher  et  avant  le  lever 
du  soleil; 

Considérant  que  nos  légîslatears  l'entendent  si  fort  dans  ce  sens, 
qu'en  matière  criminelle  ils  se  sont  toujours  servis  de  cette  expression, 
la  nuit,  pour  désigner  l'absence  du  jour  :  la  nuit  proprement  dite  est, 
suivant  la  définition  donnée  par  le  Dictionnaire  encyclopédique,  v«  Noit, 
cette  obscurité  qui  commence  quand  le  crépuscule  du  soir  finit;  ajou- 
tons ici,  qui  finit  quand  le  crépuscule  du  matin  commence  ;  car  c'e»i 
ainsi  que  le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  le  crépuscule  du  matin, 
le  temps  qui  est  depuis  la  fin  de  la  nuit  jusqu'au  lever  du  soleil,  v*  Cré- 
puscule; 

Considérant  que  les  raisons  qu*a  eues  le  législateur  de  quali- 
fier crime  le  vol  commis  la  nuit,  tandis  qu'il  resterait  délit  sans  cette 
circonstance,  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le  sens  dans  lequel  le  net 
fuu'l  doit  être  pris,  et  sur  le  sens  dans  lequel  le  législateur  l'a  employé, 
le  voloar  nocturne  a  plus  de  facilité  à  voler;  l'obscurité  de  la  naît,  les 
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q^\,  selon  nous,  doit  être  préférée.  C'est  la  seu^e  qui  nous  pa- 
raisse en  harmonie  avec  Tesprit  de  la  loi.  Quels  sont  en  cITet  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  faire  de  la  nuit  une  cir- 
constance aggravante?  C'est  principalement  que,  dans  l'obscurité 
de  la  nuit^  d'une  part,  les  voleurs  ont  plus  de  facilité  pour  com- 
mettre leur  crime  et  rester  inconnus,  et,  d'autre  part,  les  ci- 
toyens ont  moins  de  moyens  de  se  préserver  et  de  se  défendre. 
Or  cette  raison  n'existe  qu'autant  que  le  vol  a  été  commis,  soit 
avant  que  le  jour  ait  commencé  à  paraître,  soit  après  qu'il  a  en- 
tièrement cessé,  c'est-à-dire  avant  le  crépuscule  du  matin,  ou 
après  le  crépuscule  du  soir.  En  dehors  de  cet  intervalle,  pendant 
lequel  la  lumière  a  fait  place  aux  ténèbres,  le  danger  n'est  plus 
le  même,  et  par  conséquent  les  motifs  de  l'aggravation  n'existent 
plus.  Les  dispositions  des  art.  78 1  et  1037  c.  pr.  sont  de  pures 
fictions  légales  motivées  par  des  considérations  étrangères  à  la 
matière  qui  nous  occupe.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  vol  a 
été  commis  de  Jour  ou  dé  nuit,  ce  n'est  point  à  i^ne  nuit  purement 
flptive,  c'est  à  la  nuit  réelle  qu'U  faut  s'attacher.  Or  la  nuit  réelle 
ce^e  avant  que  lé  soleil  se  lève  et  elle  n'arrive,  point  aussitél 
qu'il  est  couché.  Ft  elle  ne  correspond  pas  davantage  aux  heures 
marquées  par  farf.  1037  c.  pr.  Quant  au  système  de  Carnot,  il 
ne  résiste  pas  davantage  à  l'examen.  Comment  admettre  en  effet 
que  l'usage  où  sont  les  habitants  d'une  localité  de  se  coucher 
plus  ou  moins  tôt,  plus  ou  moins  tard,  puisse  avancer  ou  reculer 
l'arrivée  de  la  nuil?  Nous  estimons  donc  que  la  q.uestion  de  sa- 
voir si  un  yoi  a  été  commis  le  jour  ou  la  nuit  est  une  question 
de  fait  qui  devra  être  résolue,  dans  chaque  espèce,  d'après  les 
témoignages  et  autres  preuves  produites  au  procès.  Telle  est 
aussi,  sur  ce  point,  l'opinion  de  HM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n««  1829.  —  V.  aus6i  sur  une  question  analogue  v*  Voiture 
publ.,  n«*  137  et  suiv. 

ÀEt.  4.  —  Vols  qualifiés  à  raison  des  circonstaneei 
de  leur  exécution. 

§  1.  —  Vols  commis  par  plusieurs  personnes. 

491.  Le  fait  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  personnes 
ajoute  à  la  gravité  du  délit.  D'une  part^  en  effets  cette  réunion 
suppose^  de  la  part  des  coupables,  une  perversité  plus  grande  : 
Ils  ont  formé  un  complot^  et  11  est  permis  de  craindre  que,  pour 
arriver  à  leurs  fins,  ils  ne  soient  disposés  à  employer  au  besoin 
la  violence;  d'autre  part,  ce  concours  a  pour  eSùi  tout  à  la  fois 
de  rendre  plus  facile  la  perpétration  du  vol  et  d'accroître  le 
péril  qui  en  résulte  pour  la  société.  Aussi  nos  lois  pénales  mo- 
dernes ont-elles  vu  dans  le  fait  de  ce  concours  une  circonstance 
aggravante  du  vol.  Cependant^  sous  l'empire  du  code  de  1810 
(art.  381  et  suiv.),  comme  sous  l'empire  du  codé  pénal  de  1791 
(part.  2,  lit.  2,  sect.  2,  art.  16-18),  ce  faitne  constitue  pas  par 


téaèbres  de  la  nuit,  le  silence  de  la  noit,  le  favorisent  de  concert  avec 
le  repos  auquel  se  livrent,  pesdatt  ce  temps,  les  autres  citoyens,  avec 
le»  dangers  que  courent,  pour  leur  vie,  les  propriétaires  ^'es  clio>e8 
volées,  s'ils  hurpreonent  le  voleur  en  flagrant  délit  et  qu'ils  veuillent 
l'arrêter  9u  seulement  le  reconnaître,  ou  l'empéi*her  de  consommer  son 
vol;  ces/ dangers  firent  poiter  la  loi  des  Douze  Tables  :  noctum^m  furem 
occidtre  fa$  e$to,  parce  i|ue,  surpris  en  flagrant  délit,  le  voleur  nocturne 
pouvait  vous  tuer  si  vous  se  le  lulk's  pas,  il  pouvait  avoir  des  armes 
que  l'obscurité  de  la  nuit  ne  vou^  aurait  pas  permis  d'apercevoir;  mais 
UB  vol  commis  pendant  l'un  ou  l'autre  crépuscule  n'est  pas  commis  ea 
l'absenre  du  jour,  il  n'e^t  pas  commis  à  la  faveur  des  ténèbres  de  la 
Duit.:.J*aiitettr  dec«  vol  n'est  pas  un  Tolear  noctunre;  ce  ne  serait  pas 
lui  qae  la.kN  aurait  permis  de  tuer  eo- flagrant  délit;  re  n'est  pas  lui 
nqa  plus  -que  notre  code  pénal  actuel  a  en  vue  orsqi'aux  art.  S81, 58i, 
58&  et  386,  il  décerne  une  peine  criminelle  contre  l'auteur  des  vols 
commis  la  naît  ; 

Considérant,  enia,  que  ce  qui  achève  de  démontrer  qa'en  matièra 
crimiitelle  il  ne  suffit  pas  de  qualifier  la  soustraction  frauduleuse  comme 
commise  après  le  couclicr  et  avant  le  lever  du  soleiL  pour  la  rendre 
rèpressible  par  les  article?  cité?  ci-des-u>  du  code  pénal,  c'est  que,  dana 
ces  articles,  la  loi  a  textucIleiBent  qualifié  cette  actioa  de  criminelle, 
pour  avoir  été. commise  la  nuit;  tandis  que,  dans  l'art.  471,  §  10,  ce 
mèflM  ooda  uéoal^  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  contravention, 
d'une  peine  de  police  portée  contre  ceux  q<iJ,saos  autre  eircoaslance, 
oBliglaoè^  ou  fAtelè  ou  grappillé,  dans  les  cliainpa  bao  aotièrMneBt  dé- 
poaillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  n'exige  pas  que  cette  action  ait  été 


lui  seul  une  circonstance  aggravante.  Il  ne  contribue  à  rélévation 
de  la  peine  qu'autant  qu'il  se  trouve  réuni  à  d'autres  circon- 
stances. La  loi  du  28  avr.  1832  a  maintenu  ce  système.  A  la  vé- 
rité, d'après  les  §§4  et  s  de  l'art.  588  modiHô  par  cette  loi,  lo 
vol  de  récoltes  détachées  du  sol  et  le  maraudage,  lorsqu'ils  ont 
été  commis  par  plusieurs  personnes,  sont  punis  plus  rigoureuse- 
ment, sans  toutefois  sortir  delà  classe  des  délits  correctionnels  (V* 
«tiprà,iio«438i,  445).;  mais^  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels^ 
la  seule  circonstance  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes est  sans  influence  sur  la  pénalité;  c'est  seulement  lorsque 
cette  circonstance  se  trouve  réunie  à  d'autres,  telles  que  la  nuit,  le 
port  d'armes,  la  maison  habitée,  etc.,  que  le  vol  est  passible  de 
peines  plus  rigoureuses;  alors  il  cesse  d'être  un  simple  délit  el 
devient  un.  crime,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement.  — 
Il  a  été  juge,  conformément  à  ce  qui  vient  d*ètre  dit,  que  la  cir- 
constance que  le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  ne  suGît  pas  à 
elle  seule  pour  qi^'il  soit  infligé  une  peine  afllictive  (Crim.  cass. 
3  Janv.  1806,  MJf.  Vlellart,  pr.,  Brière,  rap.,  alT.  Gilles  et  Le- 
vasseur). 

J^99.  11. ne  taut  pas  confondre  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes, réputé  circonstance  aggravante,  avec  la  complicité.  On 
ne  peut  dire  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  personnes 
qu'autant  que  plusieurs  ont  coopéré  aux  faits  d'exécution.  Ainsi 
cè|u^  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  etc.,  provoque  à  com- 
melt^-e  un  vol^  ou  donne  des  instructions  pour  le  commettre»  ce- 
lui qui  procure  des  armes,  des  instruments,  ou  tout  autre  moyea 
devant  servir  à  le  commettre,  celui  qui  assiste  l'auteur  du  vol 
dans  les  faits  qui  le  préparent  ou  le  facilitent,  celui  qui  recèle 
sciemment  des  choses  volées,  celui-là  est  un  complice,  inals  ce 
n'est  pas  on  coopérateùr,  un  coauteur,  et  ainsi,  dans, tous  ies 
cas  que  nousç  venons  d'Indiquer,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  vol 
ait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  Les  faits  de 
simple  complicité  dont  le  vol  a  été  accompagné  ne  doivent  donc 
pas  être  considérés  comme  ona  cause  d'aggravatioA4e  la  peine* 
«  La  raison  de  cette  Restriction,  disent  àoe sujet  UM.  Glutuveau 
ei  Hélie  (t.  5,  n*  1884),  est  évidente  :  le  danger  du  vol  augmente 
en  raison  du  nombre  des  agents  qui  concourent  à  son  exécution; 
mais  II  ne  résulte  aucun  danger  pour  ta  yictlme  de  l'assistance 
qui  a  été  donnée.aux  .âctçs  qui  ont  préparé  cette  exécution,  bu 
qui  ont  assuré  s^  produits.  ». 

498.  On  comprend,  d'après  ces  explications,  qu'il  n'est  pu 
indillérent  de  déterminer  si  un  individu,  ti-aduit  ea  justice  à 
raison  d'un  vol,  tml  auteur  ou  complice  de  ce  vol.  Cesi  done 
avec  raison  qu'un  arrêt  à  déelaré  nulle  la  déclaration  dtin  Jury 
portant  que  l'accusé  est  ûutettr  ovcompHce  d'un  vol.  incrjminé  t 
—  «(  Attendu  que  Iq  Jugeoiènt  a  dit  que  l'accusé  ^$t  convafncti 
d'être  auteur  qv  complice  du  vol,  ce  qui  est  une  déclaration  va- 
gtie  et  alternative,  de  laquelle  il  ne  résulte  aucune  conviction 
positive  »  (Crim.  cass.  17  janv.  1793,  MM.Thouret,  pr.,  BaiUy, 

commise  la  nuit,  mai?  on  avant  le  moment  da  lever  ou  après  celui  du 
coucher  du  soleil;  le  législateur  met  donc  une  différence  entre  l'espace 
de  la  nuit  et  l'espaee  qui  s*éeoule  entre  le  coucher  et -le  lever  du  soleil; 
peur  tomber  dans  la  rriminnlité,  il  faut  que  le  vol  ait  été  commis-  dans 
la  nuit  proprement  dite,  qui  commence  quand  finît  le  crépuscule  da 
soir)  et  ^ui  finit  quand  le  crépuscule  du  matin  commence  :  pour  qveitf 
grappillage,  le  glarrage,  le  rfttelagedans  tes  champs  devienne  ceotravea* 
tion  de  police,  il  suffit  qu*il  ait  été  commis  avaut  le  moment-  du  lef*e^ 
ou  aj^rès  céfoi  du  ooucher  da  soleil;  on  ne  peut  apphqtier  asx  erlnes 
des  difpof^ilions  qui  ne  concernent  que  tes  rootraventtons  de-^ïolicc, 
matière  bien  moins  importante;  on  ne  pourrait  pas  dire  non*  ^as  q^j 
parre  que  le  lcgislat«»ur,  disposant  en  matière  civile,  art.  T-Sl/c.  pr.',' 
'  Héfend  d'arr^>ter  le  débiteur  après  le  coucher  et  avant  te  lever  en  soleîl,' 
!  il  a  voulu,  par  ces  expressions,  dire  la  même  chose  que  la  irait,  cenij^re* 
nant  un  espace  plus  court  que  celui  qui  «st  entre  te  cMicker  et  lé  lever 
du  soleil;  on^ott,  aucentraife^  que  c'-estU  faveur  de  la  liberté  tffri  a 
fait  donner  au  «^biteurva  espAre  plus  long  que  la  miit  proprement  dite, 
pendant  lequel  il  ne  pourrait  -êU^  arrête^  q{io,^'dès  1er*,  ie  -délit  ayant 
été  mal  qu  ;|ili  >  par  l'ordonnance  de  priïie  de  corps  susmentionnée,  il  f 
a  Heu  de  Tan'i^uler  et  d*en  déeénier  une  ncfUveUe  ;  •:=-  Va  tes  art. '991, 
83S,  iôô  et  V»A  a.  inst.  crim.;  -^  Par  eesmo^îr»,-  annule  là  suàdito. 
ordonnance;  déclare,  néamnotos, qu'il  yalieu-àaoedsalfoaceétrtfllaria^ 
Nègre,  à  raison  du  crime  qiii  lut  est  imputé^' tef(^*i^«st'(iM}è^]tiiHr 
cour  ;  la  reavoiÎB,  en  conséquence,  à  la  cour  d'assises  du  4é^r:ement 
de  laLotèna>'sêa4it^ Meade-.*-*^     —  •-  -— --^.-  f» 

Du  7  mar«  t8«9.-C.  de  Nlme»,  cb.  d'ac.-M.  Thoorcl,  pr. 
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.  Tanlormat).  —Y.  Iiiî^lnicL  crim.,  n'"  3504  et  suiv. — 
eod.,  n"  5329,  3550  et  suiv. 
.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  le  coauteur 
,lice.-— V.  les  dévcloppiîments  qui  ont  été  donnés  sur  ce 
Complice-complicité,  n"  15!  et  suiv.;  V.  aussi  ce  qui 
uprà,  no  1 75  —  Il  nous  reste  k  faire  connaître  Ici  quel-, 
disions  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  ce  traité. 
.  Celui  qui  fait  le  guet  à  la  porte  d'une  maison  pendant 
utre  individu  commet  un  vol  dans  l'intérieur  de  cette 
est  coauteur  et  non  complice,  quoiqu'il  n'ait  pas  parti- 
lériellement  à  toutes  les  circonstances  du  fait  principal  : 
sndu  que  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Parme,  après 
iclaré  que  parmi  ceux  qui  ont  commis  le  vol  dont  il  s'a- 
re  s'étaient  introduits  dans  la  maison  et  les  autres  étaient 
Il  dciiors  et  attendaient  ceux  qui  étaient  dedans  ;  que 
iclaralion  n'établit  pas  une  complicité  qui  rentre  dans 
I  c.  pén.;  qu'elle  constitue  tous  les  accusés  coupables  du 
cipal  par  une  coopération  commune,  quoique  tous  n'aient 
ticipé  matériellement  à  toutes  les  circonstances  de  ce 
cipal  ;  que  la  loi  pénale  a  donc  dû  être  également  appli- 
ous  les  accusés  »  (Crim.  réj.  12  août  1813,  MM.  Barris, 
jvenuti,  rap.,  aff.  Jean  Tosca  et  autres  ;  V.  aussi  en 
les  arrêts  rapportés  v«  Complice-complicité,  n»  156. 
.  Merlin,  Rép.,  voVol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4;  Carnot, 
,  sur  l'art.  381,  n*»  3;  Bourguignon,  Jurispr.  des  eod. 
.2,  sur  l'art.  59  c.  pén.,  n»  1;  Legraverend;  Législ. 
.  1.  chap.  3,  sect.  1,  §  1;  MM.  Chauveau  etllélie,  l.  5, 

;.  Le  fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  saisi  seul 
rse  appartenant  à  autrui,  et  dé  l'avoir  reipise  de  suite  à 
s  individu  qui  l'assistait  et  l'aidait  dans  ta  consommation 
soustraction,  constitue  un  vol  commis  par  deul  per- 
et  non  par  une  seule  personne  dont  une  autre  se  serait 
complice;  des  lors,  si  cette  circonstance  se  trouve  réunie 
le  la  nuit.  Il  y  à  lieu  d'apidiquer  l'art.  586,  ii«  1,  c.  pén.: 
.  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
e  instance  d'Orléans,  rendue  le  17  fév.  dernier,  par  la- 
es  susnommées  sont  mises  eu  état  de  prise  de  corps, 
prévenues.  Victoire  Lemaire,  d'avoir  soustrait  fraudu- 
nt,  dans  la  nuit  du  11  du  même  mois,  de  complicité  avec 
Labbé,  femme  Bouzard,  uile  bourse  contenant  40  fr.,  au 
e  du  sieur  Denizeau,  dans  la  rue  de  l'Aigulllerie,  à  Or- 
t  ladite  femme  Bouzard  prévenue  de  complicité  avec  la- 
laire,  par  aide  et  assistance,  et  avec  connaissance,  dans 
qui  ont  consommé  ledit  vol  ;  l'arrêt  de  la  chambre  des 
i  accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans,  rendu  le  2  mars 
par  lequel  l'ordonnance  de  prise  de  possession  est  an- 
ies  prévenues  renvoyées,  en  état  de  mandat  de  dépôt , 
le  tribunal  de  première  instance  d'Orléans,  pour  y  être 
correctionncUemcnt,  savoir  :  Victoire  Lemaire,  comme 
e  d'avoir,  le  il  fév.  précédent»  vers  les  huit  heures  du 
jstralt  frauduleusement  une  bourse  contenant  40  fr.,  au 
e  du  sieur  Denizeau,  délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén., 
té  Labbé,  femme  Bouzard,  comme  prévenue  de  s'être 
romplicc  dudit  délit  en  aidant  et  assistant,  avec  connais- 
auteur  dudit  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé;  le 
t  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  d'Or- 
endu  le  28  du  même  mois,  par  lequel  il  s'est  déclaré 
lent,  par  le  motif  que  la  ûlle  Lemaire  et  la  femme  Bou- 
trouvaient  ensemble  auprès  de  Denizeau  au  moment  où 
i  la  bourse  a  été  commis;  que  si  la  fille  Lemaire  seule 
sie  de  la  bourse,  elle  l'a  remise  de  suite  à  la  femme 
,  qui  l'assistait  et  Taidail  dans  la  consommation  de  ce 
\,  <lè8  lors,  il  s'agit  d'un  vol  de  nuit  commis  par  deux 
î8,  prévu  et  puni  par  l'art.  386,  n»  1,  c.  pén.;  -— At- 
le  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
aie  d'Orléans,  non  attaqué  en  temps  de  droit,  et  le  ju- 
t  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
ille,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  par  les  parties/  et 
s  procureur  général  acquiesce  formellement,  suivant  sa 
roftsée.au  procureur  du  roi  d'Orléans,  jointe  aux  pièces, 
ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur 
Hé  une  sn^^pension  du  cours  de  la  justice,  qu'il  importe 


de  faire  cesser;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  sur 
lies  règlements  de  juges;— Attendu  qu'il  résulte  deà  faits  mêmes 
mentionnés  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en'aticusatlon, 
susmentionné,  que  le  fait  dont  sont  prévenues  la  tille  Lemaire 
et  Félicité  Labbé,  femme  Bouzard,  constitue  un  crlihé  prévu  parle 
n»  1 ,  art.  386  c.  pén.,  et  que  seulement  elle  l'a  mal  qdàlifié,  eto.  » 
(Crim.  cass.  30  juin  1832,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Bouzard). 

499.  Il  a  été  jugé  que  la  participation  de  deux  personnes  à 
on  TOI  ne  peut  constituer  nne  cii'constance  aggravante  de  ce  dô^ 
lit  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une  intention  criminelle,  tant 
de  la  part  de  l'un  que  de  la  part  de  l'autre,  cl  qu'ainsi,  si  l'on 
des  coauteurs  n'y  a  concouru  que  par  suite  d'une  convention 
avec  le  plaignant,  auquel  il  avait  révélé  le  projet  de  vol,  et  afin 
de  faciliter  l'arrestation  de  l'autre,  le  vol  doit  être  considéré 
comme  commis  par  une  seule  personne  :— «  Considérant  que  la 
participation  de  deux  ou  plusieurs  personnes  à  un  vol  ou  à  une 
tentative  de  vol  ne  peut  constituer  nne  circonstance  aggravante 
de  ces  crimes  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une  intention 
criminelle  ;  qu'en  effet  c'est  alors  seulement  que  la  réunion 
de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  commettre  un  crime  de 
cette  espèce  devient  dang:ercuse  et  doit  motiver  une  aggravation 
de  peine;  que  c'est  évidemment  dans  ce  sens  que  doivent  être 
entendues  lès  diverses  dispositions  du  code  pénal  qui  prévoient 
cette  circonstance  aggravant^  ;  que  ces  termes  :  Si  le  vol  a 
été  comrhià  par  deux  oU  plusieurs  personnes,  qui  se  trouvent 
notamment  dans  l'art.  386,  invoqué  par  les  premiers  jug^, 
supposent  manifestement  une  coopération  au  vol,  tel  qu'fl  est 
puni  par  la  loi,  c'est-à-dire  avec  tous  les  caractères  de  la  crimi- 
nalité; considérant  que  de  rinstrucllon  suivie  dans  l'affaîrè 
doût  il  8*aglt  it  résulte  que  Leduc  nf^  participé  à  là  tentative  de 
vol  commise  dans  la  nuit  du  25  au  26  novembre  dei^Ier,  que 
par  suite  d'une  convention  faite  par  le  plaignant,  et  à  laquelle 
il  a  obéi  ;  que,  dès  lors,  cette  tentative  ne  lui  était  pas  imputa- 
ble; qu'il  ne  pouvait  en  être  considéré  comme  l'un  des  auteurs; 
qtie  c'est  ce  que  les  premiers  juges  ont  eux-mêmes  supposé^ 
puisqu'ils  n'ont  pas  compris  Leduc  dans  là  prévention;  consi- 
dérant qu'en  cet  état  néanmoins  les  premiers  juges  ont  considéré 
ta  participation  de  Leduc  comme  une  circonstance  aggravante; 
en  quoi  ils  ont  méconnu  les  principes  ci -dessus  posés  (Paris^  6 
fév.  1838,  eh.  d'acc.^  MM.  Sylvestre,  pr.,  Godon,  subsi.,  aff. 
François) . 

Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  critiques  auxquelles  nous  ne  pou- 
vons nous  associer.  On  lui  a  reproché  d'avoir  méconnu  le  prin- 
cipe du  droit  criminel  suivant  lequel  les  exceptions  personnelles 
à  un  accusé  ne  profitent  pas  à  son  complice.  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  reproche  soit  fondé.  Le  fait  que,  de  la  part  de  l'un  des 
agents,  la  participation  au  vol  était  purement  simulée,  qu'elle  était 
le  résultat  d'un  accord  avec  la  victime  désigUi^e  du  vol,  ne  con- 
stitue pas  seulement  une  exception  personnelle  à  cet  agent,  elle 
fait  disparaître,  à  notre  avis,  la  circonstance  aggravante  tirée 
du  concours  de  plusieurs  personnes.  C'est  à  la  réalité,  et  non 
pas  à  l'apparence,  qu'il  faut  s'uttaclier  pour  vérifier  si  cette  cir- 
constance existe.  Or,  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons, 
si  en  apparence  il  y  a  deux  auteurs  du  vol,  en  réalité  il  n'y  eu 
a  qu'un.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  te  vol  soit  réellement 
commis  par  deux  personnes.  La  simulation  à  laquelle  se  prête 
Tune  de  ces  personnes  ne  permet  pas  de  la  considérer  comme 
tin  véritable  coauteur.  —  Mais,  dit-on,  de  ce  que  l'un  des  au- 
teurs agit  sans  intention  criminelle,  s'ensuit-il  que  la  culpabilité 
de  l'autre  soit  moins  grande,  et  cela  à  son  propre  Insu?  En  ma- 
tière de  tentative,  le  Criitie  est  censé  consommé  en  raison  de 
l'intention  des  parties.  Pourquoi  appliquerait-on  ici  d'autres 
principes?  —  S'il  s'agissait  d'apprécier,  au  point  de  vue  pure- 
ment moral,  la  culpabilité  de  l'auteur  du  vol,  nous  admettrions 
sans  dilDcuUé  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  deut 
cas,  et  que  celui  qui,  dans  la  perpétration  d'un  vol,  croit  avoir 
un  coopéraleur  sérieux  n'est  pas  moins  coupable  parce  que 
l'assistance  de  ce  dernier  est  purement  simulée.  C'est  que  la 
moralité  des  actes  humains  dépend  uniquement  du  fait  Intérieur 
de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Mais  la  loi  est  plus  positive,  IBI 
comme  c'est  en  vue  des  réalités  qu'elle  dispose,  elle  ne  fait 
point  abstraction  des  faits  et  des  résultats.  La  loi  pénale,  notam* 
ment^  ne  considère  «^  l'intention  isolée  du  fait  ni  le  (ait  lAOlft 
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de  rintention  ;  elle  exige  le  concours  de  Tintcntion  et  dn  fait. 
Aiosi,  par  exemple^  en  matière  de  tentative^  pour  qne  la  peine 
puisse  être  appliquée,  l'intention  criminelie  ne  sufBt  pas^  il  faut 
encore  que  les  moyens  employés  aient  pu  atteindre  les  résultats 
que  l'auteur  se  proposait  ;  et  celui  qui,  croyant  administrer  une 
substance  toxique,  donnerait  par  erreur  à  celui  qu'il  veut  em- 
poisonner une  substance  inoffcnsivc^  ne  pourrait  être  puni 
comme  coupable  d'une  tentative  de  meurtre.  Nous  concluons  de 
là  que^  lorsqu'un  vol  a  été  commis  par  deux  personnes  dont 
Tune  ne  donnait  au  délit  qu'une  coopération  simulée,  l'auteur 
sérieux  ne  doit  pas  être  puni  comme  si  le  vol  avait  été  commis 
par  deux  personne.s  et  qu'ainsi  l'arrêt  de  Paris  qui  précède  a 
fait  une  juste  application  des  principes. 

498.  Dans  une  accusation  de  vol  qualifié  comme  ayant  été 
commis  par  plusieurs^  la  déclaration  de  culpabilité  de  l'un  des 
accusés  n'est  point  contradictoire  avec  l'acquittement  de  ses  co- 
accusés, le  vol  pouvant  avoir  été  commis  avec  le  concours  d'au- 
tres individus  restés  inconnus  (Crim.  rej.  10  avr.  1851^  aff. 
llessio,D.  P.  51.  5.  556). 

499.  Aux  colonies,  où  la  cour  d'assises  juge  seule  et  sans 
assistance  de  jury  les  crimes  qui  lui  sont  déférés,  il  n'y  a  au- 
cune contradiction  dans  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  d'une 
part,  condamne  un  accusé  comme  coupable  d'un  vol  commis  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  et,  d'autre  part,  déclare  ses  coac- 
cusés simplement  complices  par  aide  et  assistance  :  on  peut  sup- 
poser, dans  ce  cas,  ou  que  les  actes  de  complicité  étaient,  aux 
yeux  de  ia  cour  d'assises,  de  nature  à  constituer  la  pluralité 
d'auteurs,  ou  que  cette  cour  avait  admis  la  coopération  d'autres 
Individus  non  compris  dans  la  poursuite  (Crim.  rej.  9  JuUi. 
1858)  (I). 

§  2.  —  Fol  avec  port  d'armes. 

480.  Le  fait  que  l'auteur  du  vol  était  porteur  d'armes  ap- 
parentes ou  cachées  est  aussi  une  circonstance  aggravante.  Cette 
possession,  en  eOTet,  révèle  dans  l'agent  l'intention  d'employer 
au  besoin  la  violence,  de  répandre  le  sang  même,  pour  con- 
sommer le  vol,  et  de  plus  elle  en  facilite  rexéculion  par  la 
crainte  qu'elle  peut  inspirer  (MM.  Chauveau  et  Uélie,  I.  5, 
n»  1917).  Le  législateur  a  donc  pensé  que  cette  circonstance  suf- 
fisait par  elle-seule  à  modifier  le  caractère  du  vol.  L'art  386 
prononce  la  réclusion  contre  tout  individu  coupable  de  vol... 
«  2»  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été 
commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore 
quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une  seule  per- 
sonne. »  —  En  outre,  lorsque  le  port  d'armes  se  trouve  réuni 
à  d'autres  circonstances  aggravantes^  il  concourt  à  l'élévation  du 
taux  de  la  peine.  Ainsi  l'art.  381  prononce  ia  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  lorsque,  indépendamment  des  quatre  autres 
circonstances  qu'il  prévoit,  les  coupables  ou  Tun  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  (V.  infrà,  n»  636).  Le 
port  d'armes  figure  aussi  parmi  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  passible  de  la  peine  soit  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
soit  des  travaux  forcés  à  temps,  le  vol  commis  sur  les  chemins 
publics  (V.  infrà,  n«  645).  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  385,  mo- 
difié par  la  loi  du  13  mai  1865,  ia  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  est  applicable  au  vol  commis  avec  deux  des  trois  circon- 
stances suivantes  :  1»  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  2«  s'il  a 
été  commis  dans  une  maison  habitée  ou  dans  un  édifice  consacré 
au  culte  ;  3*  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 

(1)  (Colas  C.  mio.  pub.)  — La  codb;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré 
d  uoe  fausse  applicaliou  prétendue  de  Tari.  586,  n*  1  c.  peu.  colonial 
du  ao  oct.  1828,  en  ce  que  la  circonstance  de  pluralité  des  auteurs  du 
vol  a  été  admise  comme  base  de  Tappiication  de  la  peine,  lorsque  la 
déclaration  de  la  cour  d'assises  affirmant  que  le  vol  a  été  commis  par 
plusieurs  personnes  se  trouvait  iiiGrmee  par  cette  contre-partie  de  la 
même  déclaration,  portant  que  Domont  et  Rivot,  coaccusés  de  Colas, 
demandeur  en  cassation,  n'étaient  point  coupables  comne  auteurs, 
mais  seulement  comme  complices  par  aide  et  assistance  ; — Attendu  que 
le  demandeur  a  été  déclare  coup^ibie  de  vol  commis  la  nuit  et  par  plu- 
sieurs personnes,  ce  qui  eiiliaiuait  l'application  de  l'art.  586,  u»  1  c. 
péa.  eolonial;  que,  si  ses  coaccusés  ont  été  déclares  siinplciueni  corn- 


et si,  en  outre,  le  coupable  ou  Ton  des  eoQpabléS  <(atl  porleor 
d'armes  apparentes  ou  cachées.  —  V.  tn/rd,  n*  aiS. 
481.  Dans  tous  les  cas  oh  la  loi  considère  le  port  dlanaas 

comme  une  circonstance  aggravante,  Taggravatlon  esl  indépen- 
dante de  l'usage  qui  a  pu  être  fait  des  armes.  Cet  nsage  eon- 
stitue  une  violence  ;  or  la  violence  est  en  elle-même  une  circon- 
stance aggravante  distincte  dn  port  d'armes.  Ainsi  le  port 
d'armes  et  l'usage  qui  serait  fait  de  ces  armes  formeraient  deox 
circonstances  aggravantes  du  vol  (art.  382,  V.  infrà,  n«  643). 
489.  Mais  que  doit-on  entendre  par  armes?  Aux  termes  de 
l'art.  101  c.  pén.,  a  sont  compris  dans  te  mot  armeSy  loates 
machines,  tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perçants 
ou  contondants.  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  canner 
simples  ne  seront  réputées  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fai 
usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  »  11  résulte  de  cette  âem 
nière  disposition  qne  le  simple  port  des  objets  qui  y  sont  énoo 
ces  ne  pourrait  être  considéré  comme  une  circonstance  aggr^ 
vante  du  vol.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsqo'il  ^ 
déclaré,  en  fait,  que  l'individu  prévenu  d'un  vol  n'a  point  f^ 
usage  du  couteau  dont  il  était  porteur,  c'est  l'art.  401,  et  ik  ^ 
pas  fart.  386,  qui  doit  lui  être  appliqué  :  —  €  Attendu  q^^ 
d'après  Tart.  101  c.  pén.,  les  couteaux  ne  sont  réputés  an^^ 
qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  on  frappa  ^ 
qu'ainsi,  ayant  déclaré  en  fait  que  Jean  Ferrins  n'avait  pas  ^ 
usage  de  son  coutean  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  l'arrêt  | 
taqué  n'est  contrevenu  en  droit  ni  à  l'art.  386,  n«  2,  c.  p^a. 
relatif  aux  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  ni  à  ai^coi 
autre,  en  appliquant  la  peine  portée  par  l'art.  401  du  n^éoN 
code,  ensemble  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  4^^ 
et  en  le  mettant  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  »  {Crim, 
rej.  8  Juin.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Coiflnhal,  rap.,  aff.  Ferrlnsj. 

—  Du  reste,  les  explications  que  peut  nécessiter  la  déflnfifoa 
donnée  par  l'art,  loi,  pour  l'application  des  art.  381  et  soir. 
c.  pén.,  se  trouvent  v*  Arme,  n**  si  et  suiv.  Noos  ne  poofooi 
donc  que  nons  y  référer. 

§  3.  —  Vol  avee  effraction. 

488.  L'effraction  employée  comme  moyen  de  violer  «m 
clôture,  afin  de  commettre  un  vol,  aggrave  beaucoup  la  crioi- 
nalilé  de  ce  vol,  soit  parce  qu'il  est  presque  impossible  de  1*01^ 
garantir,  soit  parce  qu'elle  porte  atteinte  à  la  sécurité  que  ehâ' 
que  citoyen  doit  trouver  dans  sa  maison.  Aussi  les  législateur^ 
se  sont-ils  toujours  montrés  très-sévères  pour  le  vol  accompigr 
de  cette  circonstance.  La  loi  romaine  distinguait  à  cet  éfir< 
selon  qne  le  fait  avait  eu  lieu  le  jour  ou  la  nuit.  Dans  le  preiBi< 
cas,  la  peine  était  le  fouet  et  le  travail  temporaire  des  mbiet 
dans  le  second  cas,  c'était  le  fouet  et  le  travail  perpétuel  d 
mines.  Inter  effractores  (dit  la  loi  2,  ff..  De  effractoribus)  va 
ànimadveriitur;  atrociores  enim  sunt  nocturni  effractofts, 
ideo  hi  fusiihm  cœsi  in  metallum  dari  soient,  diurni  veto 
fractores  post  fustium  castiyationem  in  opus  ptrpetuum 
temporarium  dandi  sunt.  Ce  même  vol  était  puni  de  mort 
qu'il  avait  été  commis  avec  armes  et  par  plusieurs  person 
Hi  qui  œdes  aliénas  aut  villas  effregerint,  dit  la  loi  11,  if 
leg.  Jul.  de  re  pu6/tca,  si  quidem  in  turba  cum  telo  fui 
capile  puniuntur, 

484.  Notre  ancien  droit  était  encore  plus  rigoureux 
égard.  «  L'expérience  ayant  fait  voir,  dit  Muyart  de  Vo 
(Lois  crim.,  p.  289),  q.ue,  de  tous  les  vols,  il  n'y  en  avai 
de  plus  dangereux  que  celui-ci,  nos  souverains  ont  cm  / 

plices  par  aide  et  assistance,  cette  circonstance  ne  contredit  f 
déclaration  de  la  cour  affirmant  que  le  vol  a  été  commi»  par 
personnes,  soit  parce  que  les  actes  de  complicité  de  Domont  et 
par  aide  et  assistance  avaient  pu  être,  aux  yeux  de  la  cour  d'f 
nature  à  constituer  l'élément  de  pluralité  d'auteurs,  soit  par 
cour  d'assises,  en  affirmant  la  pluralité  des  auteur»,  avait  pi 
la  coopération  d'autres  individus  non  compris  dans  la  poorsi 
cet  état,  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  ne  présentait  li 
tradictoire,  et  qu'elle  a  servi  de  base  légale  à  rapplication  d 

—  Rejette, 

Du  9  juin.  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Legagoeur,  w 
na»,  av.  ijèn.,  c.  couf.-Gaiiuc,  av. 
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unir  d'ane  moindre  peine  que  da  dernier  sopplioe,  et 
dit  de  François  l«',  de  Janvier  i53i,  portait  :  «  Ceux 
ront  an  dedans  des  maisons,  Icelies  croclieteront  et 
t,  prendront  on  emporteront  les  biens  qu'ils  trouveront 
laisons,  seront  punis  de  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est 
les  bras  leur  seront  rompus  et  brisés  en  deux  endroits, 
que  bas,  avec  les  reins.  Jambes  et  cuisses,  etc.  »  Mais 
16  n'était  pas  rigoureusement  appliquée.  Il  parait  même 
irès  la  Jurisprudence,  le  vol  avec  effraction  était  puni 
)ment  (Y.  Jousse,  Just.  crim.,  t.  4,  p.  218). 
Le  code  pénal  de  1791  (part.  2,  tit.  2,  seot.  2,  art.  6) 
de  huit  années  de  fers  le  vol  commis  sans  yiolence  en- 
personnes,  à  l'aide  d'effraction  faite,  soit  par  le  voleur, 
K)n  complice,  et  (art.  7)  il  augmentait  la  durée  de  cette 
deux  ans  pour  chacune  des  deux  circonstances  suivantes  : 
Traction  était  faite  aux  portes  et  clôtures  extérieures 
lents,  maison»  ou  édifices;  —  2*  Si  le  crime  était  com- 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habita- 
ts préjudice  d'autres  augmentations  lorsque  l'effraction 
lit  réunie  à  d'autres  circonstances  aggravantes,  telles 
lit,  le  concours  de  plusieurs  personnes,  le  port  d'armes, 
M  (art.  7,  3  et  4].»Ge  code  disposait  en  outre  (art.  8) 
lu'uu  vol  aurait  été  commis  avec  effraction  intérieure 
maison,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
(son,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
A  travail  salarié,  ou  qui  y  était  admise  à  titre  d'hospi- 
tte  effraction  serait  punie  comme  effraction  extérieure, 
coupable  encourrait  la  peine  de  huit  années  de  fers. 
,  Sous  l'empire  de  cette  loi,  il  avait  été  Jugé:  f  que 
m  non  suivie  de  vol  n'était  pas  un  délit  emportant 
iictlve  et  infamante,  et  susceptible  dès  lors  d'être  jugée 
ribunal  criminel  (Crim.  rej.  22  fév.  J  795,  MM.  Thou- 
Depronnay,  rap.,  aff.  Lemaltre); —  2*  Que  le  vol  com- 
i  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiatement 
lison  habitée  ne  pouvait  être  puni  de  la  peine  de  huit 
le  fers,  alors  même  qu'il  avait  été  commis  avec  effrac- 
ffraction  ne  devenant  une  circonstance  aggravante  du 
lans  le  cas  où  il  avait  été  commis  dansj'intérieur  d'une 
)U  d'un  logement  (Crim<  cass.  8  frim.  an  2,  MM.  Lions, 
hard,  rap.,  aff.  X...;  4  brum.  an  7,  aff.  Martin);  — 
il  circonstance  de  l'effraction  n'aggravait  la  peine  du  vol 
dans  rintérieur  d'une  maison  habitée  que  dans  le  cas 
;iaration  du  jury  exprimait  que  l'effraction  avait  eu  lien 
les  et  clôtures  extérieures  de  la  maison  (Crim.  cass.  18 
i  3,  MM.  Lions,  pr.,  Francon,  rap,,  aff.  Baronnat);  — 
Qsi  la  peine  de  huit  années  de  fers,  et  non  celle  de  dix 
devait  être  appliquée  à  l'individu  convaincu  de  vol 
avec  effraction,  lorsque  la  déclaration  du  Jury  n'avait 
imé  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  extérieure 
ass.  22  prair.  an  2,  MM.  Lecointe,  pr.,  Maleville,  rap., 
);  —  5«  Qu'une  haie  qui  clôt  un  pâturage  attenant  à 
son  habitée  ne  peut  être  considérée  comme  une  clôture 
re  de  cette  maison;....  et  que,  par  suite,  l'action  de 
ette  baie  ne  pouvait  être  appelée  une  effraction  à  la  clô- 
^i  ieure  de  la  maison,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'un 
mis,  non  dans  la  maison,  mais  dans  le  pâturage  ;  que 
la  peine  applicable  était  quatre  années  de  fers  (c.  pén. 
rt.  2.  tit.  2,  sect.  2,  art.  25),  et  non  huit  années  (Crim. 
vent,  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Sanse- 
—  6«  Que  l'effraction  d'une  armoire  ne  rentrait  pas  dans 
es  de  l'art.  3,  scct.  2,  tit.  2,  part.  2,  c.  pén.  de  1791, 
tionnait  l'effraction  aux  portes  et  clôtures,  soit  de  la 
soit  du  logement  (Crim.  cass.  l«'  fruct.  an  1 1,  MM.  Sei- 
>r.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Hérold);—  7»  Que  le  vol  d'une 
,  suivi  de  l'effraction  de  cette  cassette,  lorsqu'elle  était  au 
du  prévenu,  ne  caractérisait  pas  le  délit  de  vol  avec 
n,  mais  un  simple  vol,  méritant  ^'application  de  peines 
Dunelles  (Crim.  cass.  18  fruct.  an  3,  MM.  Lions,  pr., 
rap.,  aff.  Buchon^;  —S»  Que  l'effraction  d'une  malle 
de  l'appartement  où  elle  était,  afin  d'en  extraire  les 
lelie  contenait,  devait  être  rangée  dans  la  classe  des  ef- 
}  qui  rendaient  le  vol  passible  de  huit  années  de  fers 
1(1.  25  avr.  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Lachèse,  rao..  aff. 
Ton  XLIV. 


Mahé)  ;  —  9«  Que  la  circonstance  que  l'effraction  d'une  malle, 
pour  enlever  les  objets  qu'elle  contenait,  avait  été  commise  par 
un  détenu  dans  l'intérieur  de  la  prison,  avait  pu  faire  considérer 
cette  effraction,  quoique  Intérieure,  comme  passible  de  l'ag- 
gravation de  peine  attachée  à  l'effraction  extérieure  (même 
arrêt);— 10«Que  l'effraction  n'était  une  circonstance  aggravante 
d'un  vol  que  lorsqu'elle  se  référait  aux  clôtures  des  lieux  dans 
lesquels  étaient  renfermés  les  effets  volés  ;  qu'ainsi  elle  n'iU' 
fluait  nullement  sur  le  vol  des  ferrements  d'une  charrue  exposée' 
dans  la  campagne  : —  €  Attendu  que  l'ordonnance  de  traduction 
ainsi  que  l'acte  d'accusation  ne  présentaient  que  des  vols  de 
ferrements  de  charmes  exposés  dans  la  campagne  ;  que,  dès 
lors,  ils  n'avaient  pour  objet  que  des  vols  d'effets  exposés  à  la 
foi  publique;  que  l'effraction  à  l'aide  de  laquelle  s'étaient  opérés 
ces  vols,  ne  portant  que  sur  les  charrues  auxquelles  étaient  at- 
tachés les  ferrements  volés,  ne  changeait  pas  la  nature  du  délit 
et  ne  le  faisait  pas  rentrer  dans  l'application  des  art.  6  et  7, 
sect.  2,  tit.  2,  c.  pén.,  puisque  l'effraction  dont  parlent  ces  ar- 
ticles se  réfère  essentiellement  et  exclusivement  aux  clôtures  des 
lieux  dans  lesquels  étaient  renfermés  les  effets  volés...  »  (Crim. 
cass.  18  pluv.  an  10,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarque,  subst.,  aff. 
Prévost)  ;—  1 1»  Que  dans  une  accusation  de  vol  avec  effraction, 
la  loi  n'exigeait  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  fait  de  l'effraction 
fût  constaté  par  un  procès- verbal  (Crim.  reJ.  27  mess,  an  2, 
MM.  Maleville,  pr.,  Robert,  rap.,  aff.  Latour). 

489.  Par  application  du  principe  qui  prohibe  le  cumul  des 
peines,  il  avait  été  Jugé  que  la  peine  de  quatre  ans  de  fers,  dont  le 
code  pénal  de  1791  punissait  la  soustraction  des  deniers  publics 
au-dessus  de  10  fr.,  ne  pouvait  être  cumulée  avec  celle  pro- 
noncée contre  les  vols  des  propriétés  particulières,  lorsque  ces 
vols  étaient  d'ailleurs  sujets  à  une  peine  plus  forte,  à  raison  des 
circonstances,  soit  de  violence,  d'effraction,  d'escalade  ou  de 
fausses  clefs  ;  qu'il  n'y  avait  alors  lieu  d'appliquer  que  cette  der- 
nière peine,  comme  étant  plus  forte  que  celle  de  quatre  années 
de  fers  (Crim.  cass.  6  brum.  an  9,  M.  Busschop,  rap.,  aff. 
Aehard  C.  min  pub.). 

488.  La  loi  temporaire  du  29  niv.  an  6  (V.  p.  1 107),  rendue 
pour  la  répression  4es  assassinats  et  des  brigandages  qui  à  cette 
époque  troublaient  si  gravement  la  sûreté  publique,  se  montrait 
très-sévère  h  l'égard  des  vols  commis  dans  les  maisons  habitées 
avec  effraction  extérieure.  Elle  les  punissait  de  mort  (art.  i  )  et  elle 
ajoutait  (art.  3)  que  ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'être  in- 
troduits dans  des  maisons  habitées  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
seraient  aussi  punis  de  mort  lorsqu'il  apparaîtrait  par  les  cir- 
constances du  fait  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  on  de 
voler,  lors  même  que  ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  com- 
mis.—La  durée  de  cette  loi  avait  été  limitée  à  un  an  ;  mais  l'exis- 
tence en  fut  prorogée  par  la  loi  du  29  brum.  an  7  (V.  eod.)  jusqu'au 

29  niv.  an  8,  ce  qui  lui  donna  une  durée  totale  de  deux  ans. — 
Il  avait  été  Jugé  :  l«  que  cette  loi  ne  punissait  de  mort  les  tenta- 
tives de  vol  que  lorsque  les  coupables  s'étaient  introduits,  de  fait, 
par  effraction  extérieure  ou  par  escalade,  dans  les  maisons  ha- 
bitées, dans  le  dessein  d'y  voler  (Crim.  cass.  3  pluv.  an  7, 
M.  Pépin,  rap.,  aff.  Van-Anweghen)  ;— 2« Que  dès  lors  celte  peine 
ne  pouvait  être  appliquée  à  l'accusé  convaincu  seulement  d'a- 
voir tenté  de  prendre  des  effets  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
(Crim.  cass.  17  mess,  an  7,  M.  Béraud,  rap.,  aff.  Villain)  ;  — 

30  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  appliquée  si  le  jury 
avait  simplement  déclaré  l'accusé  coupable  de  vol,  sans  s'expli- 
quer sur  la  circonstance  de  l'effraction  ou  escalade  (Crim.  cass. 
1 1  brum.  an  7,  MM.  Gohier,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  Bobine);  — 
40  Qu'un  vol  de  marchandises  fait  dans  un  magasin  par  plu- 
sieurs personnes  restait  soumis  à  la  Juridiction  ordinaire,  s'il 
n'avait  été  accompagné  d'aucune  effraction  extérieure  (Crim. 
cass.  8  prair.  an  7,  M.  Boullet,rap.,  aff.  X...). 

489.  La  loi  du  25  frim.  an  8  (V.  p.  1 1 07)  vint  bientôt  mltiger 
les  peines  prononcées  par  les  lois  antérieures  contre  la  plupart  des 
modalités  du  vol.— Mais  il  aété  décidé  :  l«  que  cette  loi  ne  rece- 
vait son  application  que  pour  les  vols  non  qualifiés  par  le  code  pé- 
nal, c'est-à-dire  pour  ceux  commis  sans  violence,  sans  escalade, 
sans  effraction,  etc.  ;  qu'ainsi  c'était  le  code  pénal  qui  était  ap- 
plicable à  un  vol  commis  avec  effraction  (Crim.  reJ.  17  germ. 
an  9,  MM.  Seignette,  pr.,  LIgeP-Verdigny,  rap.^  aff.  M..,);  - 
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s*  Qu'an  YOl  commis  de  jour  dans  une  maison  habitée^  et  aveo 
effraction,  n'était  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
lionnels  ;  qu'il  devait  être  porté  devant  les  tribunaux  criminels 
(Crim.  cass.  t8  therm.  an  8^  MM.  Vicliarty  pr.,  Schwendt^  rap.^ 
air.  Duporté  C,  min.  pub.). 

490.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 8  plnv.  an  9  (V.  Org.  jud.), 
qui  attribuait  à  des  tribunaux  spéciaux  la  connaissance  de  cer- 
tains crimes  et  délits,  et  notamment  des  vols  dans  les  campagnes 
et  bâtiments  de  campagne,  lorsqu'il  y  avait  eiïraction  laite  aux 
murs  de  clôture,  au  toit  des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieures 
(art.  9)^  il  avait  été  décidé  qu'une  cour  spéciale  ne  pouvait  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  d'un  vol  fait  dans  une 
campagne,  de  grilles  servant  de  clôture  extérieure  aux  croisées 
d'une  maison,  avec  effraction  de  ces  grilles  (Grim.  cass.  33  avr. 
1807^  M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Bavagnoli). 

^•t.  La  peine  de  mort  portée  par  cette  même  loi  contre 
les  auteurs  de  vols  commis  dans  les  bâtiments  de  campagne, 
ne  pouvait  être  appliquée  à  celui  qui  ne  s'était  rendu  complice 
du  crime  que  par  des  faits  postérieurs  à  sa  perpétration,  c'est* 
à-dlre  en  recelant,  achetant  ou  dénaturant  les  objets  volés 
(Crim,  cass.  21  juill.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff. 
Zanone). 

499.  Le  code  pénal  de  1810  a  fait  aussi  de  l'effraction  une 
deacirconstancesaggfdvantcsduvol.  Après  avoir,  dansTart.  381, 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  individus  coupables  de  vols 
commis  avec  la  réunion  de  cinq  circonstances  au  nombre  des- 
quelles se  trouve  celle-ci  : ...  «4«  s'ils  ont  commis  le  crime, 
BOit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses 
clefs,  dans  une  maison,  appartenjent,  chambre  ou  logement  habi- 
tés ou  servant  à  hal)itation,  ou  leurs  dépendances...,  »  ce  code, 
dans  l'art.  384,  disposait  ainsi  qu'il  suit  :  a  Sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n«  4  de 
Tart.  381,  même  quoique  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  des 
fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édiflces,  parcs  ou  enclos  non 
servant  à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habitées, 
et  lors  même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  » 

498.  L'art.  384  avait  été  modiflé  par  les  art.  4,  8,  10,  1 1 
et  13  de  la  loi  du  25  juin  1824,  qui  donnaient  aux  tribunaux  la 
faculté  de  proportionner  la  gravité  de  la  peine  à  la  gravité  du 
crime,  en  les  autorisant,  lorsqu'il  existerait  des  circonstances  atté- 
nuantes, à  réduire  la  peine  prononcée  par  l'art.  384,  soit  à  celle 
delà  réclusion,  soit  au  maximum  des  peines  correctionnelles  dé- 
terminées par  l'art.  401  c.  pén.,  pourvu  toutefois  que  les  vols 
n'eussent  été  commis  ni  la  nuit,  ni  par  deux  ou  plusieurs  per- 
Bonnes,  ni  par  des  mendiants,  vagabonds,  ou  par  des  individus 
précédemment  condamnés,  soit  à  des  peines  afilictives  ou  infa- 
mantes^ soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois.— Il  avait  été  Jugé  :  i^que  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1 824, 
qui  permettait  de  réduireà  lapeine  de  lareclusionouaumaartmum 
des  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art.  401  c.  pén., 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  prononcée  par  l'art.  384 
c.  pén.,  pour  le  cas  de  vol  avec  escalade  ou  effraction,  n'était 
pas  applicable  lorsque  l'escalade  ou  l'effraction  était  accompa- 
gnée de  quelque  autre  circonstance,  comme  si,  par  exemple,  le 
Tol  avait  été  commis  à  l'aide  d'escalade  dans  une  auberge  où 
l'autenr  du  vol  était  reçu;  que,  dans  ce  cas,  la  peine  ne  pouvait 
être  réduite  au  maximum  des  peines  correctionnelles  (Crlm. 
ctiB.  30  janv.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Pa- 
rent); —  2«  De  même,  que  le  vol  dans  une  maison  habitée,  avec 
la  circonstance  d'effraction  intérieure  seule,  ou  la  circonstance 
l'escalade  seule,  n'était  pas  susceptible  de  la  réduction  de 
peines  permise  par  la  loi  de  1824  :  —  «  Attendu  que  la  circon- 
stance qu'un  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habitée  est 
prévue  non-seulement  par  l'art.  381,  n*  4,  c.  pén.,  mais  spécia- 
lement par  l'art.  386,  no  1,  de  ce  code;  que  cette  circonstance 
est  par  elle-même  essentiellement  aggravante,  puisqu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  sa  réunion,  soit  à  la  circonstance  de  la  nuit, 
Boit  à  celle  que  le  vol  a  été  commis  par  deux  su  plusieurs  per- 
Bonnee,  change  le  délit  en  crime,  et  soumet  à  la  peine  afflictivc 
de  la  réclusion  un  coupable  qui,  sans  ladite  circonstance,  ne  se- 
rait puni  que  de  la  peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement  ; 
que  l'ari.  iO  de  la  loi  du  35  juin  1834  déclare  les  art.  3,  3*  b  ê 


9  de  cette  loi  inapplicables  aux  vols  qui,  indépendamment  des  ^^^ 

circonstances  spécifiées  dans  chacun  desdits  articles,  ont  été  ac ^ 

compagnes  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances  aggra -^^ 

vantes  prévues  par  les  art.  381  et  suiv.  e.  pén.,  et  dispose qu'ila^^  4^ 
coniinueront  à  être  punis  cenformément  à  ce  code;  altendi^::^   g 
que  si,  dans  l'art.  386  c.  pén.,  la  circonstance  de  la  maisoi 
habitée  ne  suffit  pas  pour  transformer  le  délit  en  crime,  elle  n'i^ 
pas  moins,  comme  les  circonstances  de  la  nuit  et  de  plusieurs 
personnes,  un  principe  d'aggravation  qui,  par  son  concours  ave^ 
une  de  ces  deux  circonstances,  opère  cette  transformation 
que,  par  la  même  raison,  son  concours  avec  l'effraction  ou  Tei 
calade  constitue  une  aggravation  qui  rend  inapplicable,  d'aprè 
le  §  2  de  l'art.  1 0  de  la  loi  du  25  juin  i  824,  la  réduction  de  pein 
autorisée  par  l'art.  8  de  cette  loi  »  (Crim.  cass.  29  mal  1830^:;:^'' 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Paux;  V.  aussi  Crinrr:^' 
cass.  13  mars  1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Choppln,  rap.,  af^ 
Viallard;  4  mars  1830,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Gaillard,  rap.,  al 
Pitois;  9  déc.  1830,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rives,  rap.^  a^-  ff 
Gamarès). 

'494.  Il  avait  été  décidé  également  :  1»  qu'en  cas  de  ^=^  _-^j 
commis  avec  la  double  circonstance  de  l'escalade  et  de  reffrmj..^p, 
tion  intérieure,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  les  dispositic^^g^ 
atténuantes  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  lesquelles  ne  ponvai^^Q( 


de 
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en 
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l'être  que  lorsque  le  vol  n'était  accompagné  que  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  circonstances  (Crim.  rej.  6  janv.  1831,  Mîf. 
Bastard,  pr.,  Chantereyne,  rap.,  aff.  Houllcy);  —  2»  Qu'il 
était  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  cas  de  vol  commis  d^ 
une  maison  habitée,  avec  escalade  et  effraction  (Crim 
28  oct.  1830,  MM.  Oliivier,  pr.,  de  Ric^ird,  rap.,  aff.  Gagne^Kjij, 
—  V.  aussi  les  arrêts  cités  v»  Peine,  n»  513. 

49ft.  Il  avait  été  jugé  encore  qu'un  arrêt  qui  décidait      4700 
l'exception  faite  par  l'art  10  do  la  loi  da  25  juin  1 821,  pou v-  les 
vols  commis  de  nuit  avec  effraction,  à  la  disposition  atténuant  cde 
l'art.  8  de  la  même  loi,  était  applicable  aux  tentatives  de    fol 
accompagnées  des  mêmes  circonstances  aggravantes,  n'était  pas 
sujet  à  annulation  (Crim.  rej.  10  aoi!it  1826,  MM.  Bailly^  f.  f.de 
pr,,  Oliivier,  rap.,  aff.  Guignon). 

496.  Nous  avons  dit  que  les  adoucl^Bemcnts  apportés  parla, 
loi  du  25  juin  1824  à  la  rigueur  des  pénalités  édictées  parler 
art.  381  et  384  c.  pén.  étaient  déclarés  par  cette  loi  elle-mèm0 
inapplicables  au  cas  où  le  vol  avec  effraction  avait  été  commis 
par  des  mendiants  ou  vagabonds.  Le  code  pénal  de  1810,  par^ 
son  art.  280,  aujourd'hui  abrogé,  disposait  que  tout  vagabond 
ou  mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportant  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  serait  en  outre  marqué.  —  Sous  l'em- 
pire de  cette  disposition,  il  avait  été  décidé  que  dans  le  cas 
d'accusation  d'un  vol  commis  dans  une  maison  à  l'aide  d'effkrae- 
tion  et  en  état  de  vagabondage,  si  le  jury  n'était  point  interrogé 
sur  l'état  de  vagabondage,  qui  était  une  circonstance  aggravante, 
et,  aux  termes  de  l'art.  280  c.  pén.,  passible  de  la  peine  ac- 
cessoire de  la  marque,  sa  déclaration  était  nulle,  et  que  la  cour 
qui  décidait  cette  circonstance  en  faveur  de  l'accusé  commettait 
un  excès  de  pouvoir  (Crlm.  cass.  il  mai  1837^  MM.  Portatif, 
pr.,  Basschop,  rap.,  aff.  Uclmer). 

499.  La  loi  du  25  juin  1824  est  aujourd'hui  abrogée.  Mais, 
d'une  part,  la  faculté  do  déclarer  l'existence  de  circonstances  at- 
ténuantes, et,  par  suite,  de  faire  proportionner  la  peine  au 
crime,  a  été  réservée  au  juryparle  nouvel  art.  345c.  inst.  crim.; 
d'autre  part,  la  loi  du  28  avr.  1832  a  modifié  l'art.  381  c.  pén. 
en  ce  sens  qu'elle  a  substitué  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité à  la  peine  de  mort  pour  le  cas  ou  le  vol  est  accompagné 
des  cinq  circonstances  énumérécs  par  cet  article^  parmi  les- 
quelles so  trouvent  soit  l'effraction  extérieure,  soit  l'escalade, 
soit  l'usage  de  fausses  clefs.  Sauf  cette  modification,  les  art.  38 1 
et  384  sont  restés,  depuis  la  réforme  de  1832,  tels  qu'ils  étaient 
sous  le  rode  de  1810. 

499.  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  constater  xmM^^J^ 
premier  point  :  c'est  que  l'effraction  par  elle-même,  consldéréecs^'^ 
isolément,  ne  constitue  aucun  délit  et  n'engendre  qu'une  aetioa.^^:^  0 
civile  pour  «réparation  du  dommage  causé.  Elle  ne  tombe  som^^^^ 
l'action  de  la  loi  pénale  qu'autant  ({u'il  s'y  rattache  on  entre  fai9  *  '' 
délicUwux,  dont  elle  devient  alors  une  circonstance  aggiaiaultv"  ^^ 
(Carr  .^  sur  l'art,  393^  n«  3*  Ghauveau  et  Mélie^  t.  5,  n*  I88f  *  """^ 
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t  été  décidé^  en  ce  sens,  qae  reffraction  ne  constitue  paa 
»-méme  un  crime,  mais  peut  seulement  devenir  une  cir- 
Qce  aggravante  d'un  crime  consommé  ou  tenté;  qu'ainsi 
lion  commise  dans  la  déluré  d'une  maison  habitée,  sans 
Kiste  aucune  circonstance  propre  à  en  révéler  le  tmi,  ne 
ne  pas  une  tentative  de  vol,  mais  uniquement  le  délit  de 
e  clôture  :  —  «  Considérant,  en  droit,  que  l'effraction 
as  rangée  par  le  code  dans  la  catégorie  des  crimes  ;  que 
ilateur  l'a  considérée  seulement  comme  pouvant  devenir 
rconstance  aggravante  d'un  crime  consommé  ou  tenté; 
ne  peut  donc  constituer  par  elle  seule  une  tentative  pu- 
le  tant  qu'elle  ne  se  rattache  pas  à  un  fait  déterminé  qua- 
ime  par  la  loi;  considérant,  en  fait,  que,  d'après  l'instruc- 
)  prévenu  se  serait  borné  à  briser  les  vitres  de  la  croisée 
ir  Gagé,  et  à  ébranler  une  barre  de  fer  qui  la  protégeait; 
I  tout  porte  à  croire  que  le  prévenu  avait  un  but  coupable 
ivrant  à  ces  premières  voies  de  fait,  néanmoins  aucune 
)lance  ne  révèle  d'une  manière  précise  l'objet  spécial  qu'il 
posait  et  la  natnre  de  l'action  qu'il  voulait  commettre; 
ne  peut  pas  voir,  en  effet,  dans  l'efïraclion  dont  il  s'agit 
mencement  d'exécution  d'un  vol  plutôt  que  d'un  assassin 
de  tout  autre  crime  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ordonnance  a 
>ropos  qualiûé  cette  effraction  de  tentative  de  vol,  et  qu'il 
1,  par  suite,  de  réformer  »  (Orléans,  14  oct.  l8iS,  ch 
MM.  Yilneau,pr.,aff.  Choux;  V.  aussi  Crim.  rej.  22  fév. 
aff.  Lemallre,  suprà^  n»  486-1°). 
9.  Examinons  maintenant  ce  qu'on  entend  proprement 
"action.  Le  code  pénal  en  a  donné  la  définition.  «Est  qua- 
Vocfiofi,  porte  l'art.  S95,  tout  forcement,  rupture,  dé- 
ion,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers, 
fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  In- 
nts  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  et  de 
spèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit.  »  —  Des  termes  de 
icie  il  résulte  que,  pour  constituer  l'effraction,  deux  con- 
sent nécessaires  :  i»  il  faut  qu'il  y  ait  eu  forcement, 
e,  dégradation,  démolition,  enlèvement;  2^  Il  faut,  en 
lieu,  que  l'objet  forcé,  rompu,  dégradé,  démoli  ou  enlevé, 
une  clôture,  ait  eu  pour  destination  de  Termer  ou  d'em- 
le  passage.  —  Ainsi  celui  qui  force  une  serrure  en  écar- 
pène  à  l'aide  d'un  ferrement,  commet  une  effraction  ren- 
lans  les  termes  de  la  déflnilion  donnée  par  l'art.  395, 
'il  force  un  instrument  servant  à  fermer  (MM.  Chauveauet 
t.  6,  n»  1886).— De  môme,  le  fait  par  un  Individu  d'avoir 
le  coffre  renfermant  l'argent  dont  il  s'est  emparé  en  enle- 
s  clous  qui  attachaient  la  serrure  dudit  coffre,  présente 
actères  du  \ol  avec  effraction  (Crim.  cass,  5  niv.  an  14, 
lando,  V.  infrà,  n*"  572;  — Conf.MM.  Chanveau  et  Hélie, 
t.).  11  y  a  là,  en  eOet,  enlèvement  d'un  objet  servant  à 

O.  Mais,  suivant  un  arrêt,  «  l'enlèvement  d'Instruments 
t  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage  d'une  clôture,  ne 
lans  le  sens  de  l'art.  393  c.  pén.,  être  qualiûé  effraction 
lut  que  ledit  enlèvement  a  procuré  au  voleur  un  moyeu 
rture  ou  de  passage  différent  de  celui  dont  se  sert  la  per* 
volée  elle-même;  »  et  ainsi  il  n*y  a  pas  effraction  dans 
k  d  un  voleur  qui,  pour  s'ouvrir  un  passage,  n'a  fait  que 
îr  et  déplacer  une  traverse  mobile  qui  tenait  fermée  les 
aftanls  de  la  porte  (Crim.  rcj.  18  juin  1812,  MM.  Barris, 
isschop,  rap.,  aff.  André;  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Vol, 
,  §  3,  dist.  4,  sur  les  art.  391-39G  c.  pén.,  n*»  3;  Bour- 
n,  Jur.  des  c.  crim.,  sur  les  art.  394-396,  n°  2  ;  MM.  Cbau- 
l  Hélie,  t.  5,  ïv>  1886).— Parla  même  raison,  il  n'y  aurait 
n  plus  effraction  si  le  voleur  avait  surpris  la  clef  et  s'en 
irvi  pour  ouvrir,  ou  si  la  porte  n'était  fermée  qu'au  verrou 
I  n'eAt  fait  que  tirer  ce  verrou  :  il  n'y  a  dans  ces  cas  ni 
cnt,  ni  rupture,  ni  dégradation;  l'ouverture  s'opère  par 
yens  ordinaires  (Chauveau  et  tiélie,  loc.  cit,), 
i .  Il  faut,  avons-nous  dit,  que  l'objet  fracturé  ait  été  une 
w  II  suit  de  là  qu'on  ne  peut  considérer  comme  effraction 
ement  de  certains  objets  effectué  en  coupant,  sur  des  char- 


Delamarre.) ^  La  coub;  —  Va  les  art.  581,  584  c.  pén.;  — 
I  qa'auf  termes  de  l'art.  5S4  «^'Hté,  l'effraction  n'est  une  cir- 


rettes  on  voitures,  les  cordes  ou  courroies  qui  les  y  tenaient  at- 
tachés :  —  c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  prévenu  a  enlevé  les 
objets  ci-dessus  en  coupant,  sur  des  charrettes  on  des  voitures^ 
les  cordes  on  courroies  qui  les  y  tenaient  attachés,  ces  moyens 
violents  d'enlèvement  et  de  soustraction  ne  portent  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  les  art.  395  et  396  c.  pén.,  pour  pouvoir 
être  qualifiés  d'effraction  extérieure  ou  Intérieure;  d'où  il  suit 
que  les  faits  dont  il  s'agit  rentrent  dans  la  classe  des  vols  simples 
prévus  el  punis  par  l'art.  401  c.  pén.  »  (Liège,  ch.  d'aco.,  18 
Dov.  1842,  aff.  Séqnaris). 

éOf$.  Il  s'ensuit  encore  qu'on  ne  peut  voir  une  effraction  dans 
le  fait  d'écarter  la  terre  pour  parvenir  à  soustraire  on  objet  en- 
foui :  —  «  Attendu  que,  dans  les  faits  déclarés  par  le  jury  à  la 
charge  des  accusés  il  n'en  est  aucun  qui  constitue  l'effraction 
telle  qu'elle  est  déflnie  par  l'art.  393  c.  pén.,  qui  suppose  la  vio- 
lation d'une  clôture  destinée  à  former  un  obstacle  aux  moyens 
que  le  voleur  voudrait  employer  pour  enlever  l'objet  enfermé, 
et  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  considérer  comme  formant  un 
pareil  obstacle  la  terre  dont  on  n'avait  couvert  les  objets  volés 
que  pour  les  soustraire  à  la  vue  et  les  cacher  »  (Crim.  cass.  17 
nov.  1 8 1 4,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Letuvé et  Carpentler  ;  —  Conf. 
Merlin,  Rép.,  v«  Vol,  sect.  2,§  3,  dist.  4,  sur  les  art.  391-396, 
n«  6  ;  Carnet,  C.  pén.,  sur  les  art.  384,  n«  4,  et  393,  n*  4  ;  Bour- 
guignon, Jur.  des  c.  crim.,  t.  2,  sur  les  art.  394-396,  n«3; 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1886). 

A08.  Un  arrêt  a  Jugé  que  «  la  rupture  de  la  digue  d'un  étang 
pour  faire  écouler  Teau  et  faciliter  le  vol  de  poisson  ne  constitue 
pas  l'effraction  définie  par  l'art.  393  c.  pén.  »  (Paris,  1"  fév. 
1825,  M.  deMervIlle,  pr.,  aff.  B...  et  F...).  Cette  rupture  a  bien 
pour  objet  de  rendre  plus  facile  la  perpétration  du  vol,  mais  non 
de  supprimer  une  clôture  séparant  le  voleur  de  la  chose  qu'il 
convoite. 

ft04.  Après  avoir  donné  de  l'effraction  une  définition  géné- 
rale, le  code  pénal,  dans  l'art.  394,  distingue  les  effractions  en 
extérieures  ou  intérieures,  et  dans  les  art.  395  et  396  II  explique 
ce  qu'on  doit  entendre  par  les  unes  et  les  autres.  «  Art.  395.  Les 
effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépen- 
dances, ou  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers.  — 
Art.  396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'in- 
troduction dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont 
faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou 
autres  meubles  fermés.  —  Est  compris  dans  la  classe  des  effrac- 
tions intérieures  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots 
sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des 
effets  quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur 
lieu.  » 

50ft.  Il  résulte  de  ces  articles,  comme  des  art.  381  et  384, 
que  l'effraction  ne  con?tiluc  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  qu'elle  a  été  commise  dans  l'un  des  lieux  qui  y  sont 
désignés.  Ainsi,  pour  que  l'effraction,  réunie  aux  autres  circon- 
stances spécifiées  en  l'art.  381,  puisse  donner  lieu  à  l'application 
de  la  peine  prononcée  par  cet  article,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait 
été  commise  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  loge- 
ment habiles  on  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépendances. 
Pour  l'application  de  l'art.  384,  Il  suffit  que  l'effraction  ait  eu 
Ifcu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation 
el  non  dépendants  des  maisons  habitées,  mais  il  faut  qu'elle  ait 
été  commise  au,  moins  dans  l'un  de  ces  lieux.  De  là  il  résulte 
que,  pour  que  les  peines  du  vol  avec  effraction  puissent  être  ap- 
pliquées, il  est  nécessâiire  que  le  lieu  où  l'effraction  a  été  com- 
mise soit  énoncé  dans  la  réponse  du  jury  (Conf.  Bourguignon, 
Jurispr.  descod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  396,  n«  4;  MM.  Cljauveaa 
et  Hélie,  t.  5,  n*  1887;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v»  Vol, 
n»  52). 

50S.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  i»  que,  dans  une  accusation  de 
vol,  la  question  posée  au  jury  sur  la  circonstance  aggravante 
d'effraction  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  éléments  consti- 
tutifs de  l'effraction,  notamment  énoncer  le  lieu  dans  lequel  elle  a 
été  effectuée  (Crim.  cass.  9  avr.  1857)  (l);  —  2»  Que  l'effraction 

constance  aggravante  du  vol  qu'autant  qa'elle  a  eu  lieu  dans  un  édifice 
parc  oa  enclos  ;  qa'il  suit  de  là  que  la  circonstance  du  lieu,  comme 
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n'est  une  circonstance  aggravante  da  vol  qu'autant  qu'il  est  con- 
staté qu'elle  a  été  commise  dans  un  lieu  clos  (Crim  cass.  20  déc. 
1855,  aff.  Laurencel,  D.  P.  56.  5.  509);  —  5«  Que  pour  que  la 
circonstance  de  la  maison  habitée,  qui,  réunie  à  celle  de  Teffrac- 
tion,  donne  au  vol  le  caractère  de  crime,  puisse  être  prise  en 
l^nsidération  pour  TappUcation  de  la  peine,  il  faut  qu'elle  ait  été 
/objet  d'une  mention  expresse  et  d'une  délibération  spéciale  de 
la  part  du  jury;  qu'on  ne  peut  la  faire  résulter  implicitement  de 
sa  déclaration  (Crim.  cass.  29  déc.  1838,  aff.  Fabre,  Y.  Inst. 
crim.,  no  1202)  ;  —  4«  Que  l'elfraction  et  l'escalade  n'ont  pas  le 
caractère  de  circonstance  aggravante  du  vol  prévu  par  l'art.  331 
c.  peu.,  lorsque  la  déclaration  du  jury  n'exprime  pas  qu'elles 
aient  en  lieu  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation 
(Crim.  cass.  1 1  janv.  1 834,  aff.  Noël  Martin  et  Tramesson,  Y.  Inst. 
crim.,  n«2508-l«);— 5«Que  lorsque  le  jury  déclare  un  accusé  de 
vol  avec  effraction,  dans  une  maison  habitée,  coupable  de  ce  vol 
avec  effraction,  sans  rien  ajouter,  cet  accusé  ne  peut  être  puni  que 
de  peines  correctionnelles,  la  loi  ne  punissant  de  peines  afflictives 
et  infamantes  que  le  vol  avec  effraction  dans  des  édifices,  parcs, 
enclos,  servant  ou  non  à  l'habitation  (Crim.  cass.  10  mars  1826; 
6  janv.  1831  (1);  V.  aussi  inst.  crim.,  n»  2413-2*);  —  6«>  Que 
la  peine  du  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  Teffraction  ne 
peut  être  prononcée  contre  l'accusé  lorsque  le  jiry  n'a  pas  été  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  les  circonstances  constitutives  de  l'ef- 
fraction, et,  par  exemple,  lorsque,  la  question  lui  ayant  été  posée 
en  ces  termes  :  «Le  vol  a-t-il  été  commis  à  l'aide  d'effraction?  » 


celle  de  l'effraclioD  elle-même,  doit  être  énoncée  dans  les  qneçtions 
soumises  au  jury  et  explicitement  déclarée  dans  ses  réponses  ;  —  At- 
tendu qu*à  la  mérité  la  question  relative  au  premier  fait  principal  énonce 
que  la  soustraction  frauduleuse  a  été  commise  dans  la  maison  et  au 
préjudice  de  la  femme  Garpentier  ; — Que  la  même  mention  se  retrouve 
dans  la  question  relative  au  second  fait  principal  ;  qu'il  y  est  énoncé 
que  le  vol  a  été  commis  dans  la  maison  et  au  préj  udice  d'Arnoult  ;  liais 
que  cette  énonciation  ne  suffit  pas  pour  constituer  lacirconstance  aggravante 
spécifiée  par  ledit  art.  584,  puisqu'elle  entacherait  du  vice  de  com- 
plexité la  question,  qui  aurait  réuni  an  fait  principal  l'on  des  éléments 
nécessaires  pour  constituer  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  ; 
»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
prononcée  contre  Delamarre  a  été  déterminée  par  la  réponse  affirmative 
du  jury  sur  la  circonstance  de  l'effraction  ;  mais  que  cette  déclaration 
ne  s'expliquant  pas  sur  la  question  de  savoir  si  l'effraction  a  eu  lieu 
dans  un  édifice,  parc  ou  enclos,  la  circonstance  aggravante  manque  de 
l'un  des  éléments  qui  la  constituent;  que,  dès  lors,  la  peine  appliquée 
n'a  pas  de  base  légale  et  que  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  par  application 
de  l'art.  584  c.  pén.,  en  a  violé  les  dispositions  ;—  Casse. 
Du  9  avr.  1857.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Aug.  Moreau,  rap. 

(1)  i^Espéce  ;  — vGuérin  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;— Attendu  que 
le  oemandeur  a  été  déclaré  coupable  de  vol,  à  l'aide  d'effraction,  sans 
qu'il  ait  été  demandé  au  jury,  si  ce  vol  avait  été  commis  dans  une  mai- 
son habitée,  ou  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion, et  non  dépendant  d'une  maison  habitée,  et  sans  que  le  jury  ait  rien 
déclaré  sur  cette  circonstance  ;  que,  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné 
à  la  peine  portée  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  vol  commis  avec  cir- 
constances prévues  par  le  n°  4  de  l'art.  381  et  par  l'art.  584  c.  pén.; 
qu'il  y  a  donc  eu  fausse  application  de  la  loi  pénale;  — Mais  attendu 
qu'il  résulte  des  faits  consignés  dans  l'arrêt  de  renvoi,  que  le  demandeur 
aurait  commis  le  vol  dans  une  maison  habitée  ;  d'oO  il  suit  que  l'arrêt 
de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  par  les  questions  soumises  au  jury,  ni  par 
sa  déclaration  ;  — Casse  et  annule  les  questions  soumises  au  jury  et  sa 
réponse;  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Charente,  du  11  fé?. 
dernier. 

Du  10  mars  1820. -G.  G  ,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gaillard,  rap. 

«•  Espèce  ;  —  (Grébot  C.  min.  pub.)—  Lacoub;  —Vu  les  art.  384 
et  581  c.  pén  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  il  ré- 
sulte que  le  vol  commis  avec  effraction  n'est  puni  des  peines  portées  eu 
l'art.  384,  que  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  dans  des  édilires,  parcs  ou  enclos, 
servant  ou  non  à  l'habitation  ;  —  El  attendu  que  le  jury,  en  déclarant 
le  demandeur  coupable  de  vol  avec  effraction,  a  écarté  toutes  les  autres 
circonstances;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu  d'appliquer  au  fait  déclaré  con- 
stant les  dispositions  pénales  de  l'art.  384  c.  pén.;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  384  précité,  en  condamnant  le  demandeur 
aux  travaux  forcés  à  temps  et  peines  accessoires  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  du  2  déc.  1830. 

Du  6  janv.  1831. -C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.  Choppin,  rap. 

(2)  (Loiselet  C.  min.  pub.) -La  codr  ;— Attendu  que  le  demandeur  a 
été  déclaré  coupable  d'avoir  sciemment  recèle  des  objets  volés  à  l'aide 
d'effraction,  sans  qu'il  ait  été  demandé  au  jury  si  ce  vol  avait  été  commis 


la  culpabilité  de  l'accusé  a  été  déclarée  par  cette  réponse  da  Jury  : 
«  Oui  »  (Crim.  cass.  9  avr.  1846,  aff.  Genin,  D.  P.  46.  4.  546); 
—  ?«  Que  le  vol  ou  recelé  d'objets  volés  à  l'aide  d'effraction  ne 
peut  être  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si,  dans 
la  question  soumise  au  jury,  et  conséquemment  dans  sa  réponse, 
il  n'est  pas  exprimé  que  ce  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  parc  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation,  et  non  dépen- 
dant d'une  maison  habitée  (Crim.  cass.  28  juill.  1826^  (2);  — 
8«  Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  vol  avec  la  circonstance 
d'effraction  seulement,  le  Jury  est  censé  avoir  écarté,  par  là, 
toutes  les  circonstances  aggravantes,  et,  par  conséquent,  celle  de 
la  maison  habitée;  que,  dès  lors,  l'accusé  ne  doit  être  reconnu 
coupable  que  d'un  vol  simple,  et  n'est  passible  que  des  peinei 
portées  par  l'art.  401  c.  pén.  (Crim.  cass.  7  déc.  1833)  (3);  — 
9»  Que  lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'un  accusé  n'est  pas  coupable 
de  soustraction  frauduleuse  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maison 
habitée,  mais  qu'il  l'a  commise  à  l'aide  d'effraction,  la  circon- 
stance de  l'effraction  ayant  cessé  de  se  trouver  jointe  à  celle  do 
lieu,  sans  laquelle  l'effraction  ne  peut  être  considérée  comme  ag- 
gravante, la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  une  pareille  déclaration, 
prononcer  la  peine  des  travaux  forcés  (Crim.  cass.  28  mars 
1828)  (4);  —  10*  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  déclaré  que  le  vol 
avec  effraction  a  été  commis  (dans  les  colonies)  sur  une  habita- 
tion, s'il  n'est  pas,  en  même  temps,  déclaré  que  cette  habitation 
était  protégée  par  une  cléture,  dans  le  sens  de  l'art.  395  c.  péo. 
(Crim.  cass.  27  mai  1853,  aff.  N...,  D.  P.  53.  1.  317). 

dans  une  maison  habitée,  ou  dans  on  édifice,  parc  ou  enclos  non  servant  i 
l'habitation  et  non  dépendant  d'une  maison  habitée,  et  sans  que  lejoryait 
rien  déclaré  sur  cette  circonstance  ;  que,  néanmoins,  l'accnsé  a  été  con- 
damné à  la  peine  portée  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  vols  ou  recelés 
de  vol  commis  avec  les  circonstances  prévues  par  le  n*  4  de  Fart.  581 
et  l'art.  384  c.  pén.;  qu'il  y  a  donc  en  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale; —  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  que  les  objets 
volés,  et  que  le  demandeur  aurait  sciemment  recelés,  l'auraient  été  dans 
une  échoppe,  à  l'aide  d'effraction  ;  que,  néanmoins,  l'acte  d'accusation 
ne  fait  aucune  mention,  dans  son  résumé,  de  la  circonstance  de  l'échoppa 
d'od  il  suit  que  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  ;  —  Casse  et  annula 
les  questions  soumises  au  jury  et  sa  réponse  ;  casse  l'arrêt  de  cour  d'as- 
sises de  la  Seine,  du  27  juin  dernier,  qui  condamne  le  demandeur  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps;  casse  également  l'acte  d'accusation. 

Du  28  juill.  1826  -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Choppio,  mp. 

(3)  (Dupuis  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Vu  les  art.  581,  584, 
594,  595  et  396  c.  pén.,  et  attendu,  en  droit,  (||n'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  articles,  que,  pour  que  le  vol  soit  commis  avec  l'effrae- 
tion  telle  qu^elie  est  punie  et  définie  par  la  loi,  il  faut  que  l'effractioD, 
soit  extérieure,  soit  intérieure,  ait  eu  lieu  dans  une  maison  habitée  oa 
servant  à  l'habitation,  ou  dans  ses  dépendances,  ou  même  dans  des  édi- 
fices, parcs,  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation,  et  non  dépendant  des 
maisons  habitées  ;  —  Et,  attendu,  en  fait,  que  le  jury,  en  déclarant, 
dans  l'espèce,  l'accusé  coupable  de  vol  avec  la  circonstance  d'effraction 
seulement,  a,  par  cette  déclaration,  écarté  toutes  les  autres  circonstaflh- 
ces  aggravantes,  et,  par  conséquent,  celle  de  la  maison  habitée;  d'où  il 
suit  que  l'accusé  n'étant  ainsi  reconnu  coupable  que  d'un  vol  simple, 
l'application  des  seules  peines  portées  en  l'art.  401  c.  pén.  devait  être 
faite  par  la  cour  d'assises  au  fait,  tel  qu'il  était  déclaré  constant  par  le 
jury  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aisne,  du  13  nov.  der- 
nier, etc. 

Du  7  déc.  18S3.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Cboppin,  rap. 

(4) (Leprince  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  384  et  381  c.  pén.,  les  vols  commis  à  l'aide  d'effraction,  d'es- 
calades ou  de  fausses  clefs,  ne  donnent  lieu  à  l'application  de  la  peine 
des  travaux  forcés  qu'autant  que  l'escalade,  l'effraction  ou  rosage  des 
fausses  clefs  ont  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos;  d'où  il  suit 
que  la  circonstance  du  lieu,  comme  celle  de  l'effraction  ou  de  l'escalade, 
doit  être  clairement  énoncée  dans  les  questions  soumises  au  jury  et  ex- 
plicitement déclarées  dans  ses  réponses;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jury 
interrogé  sur  ces  deux  questions  :  «  La  soustraction  frauduleuse  a-l* 
elle  été  commise  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maison  habitée?  — 
A-t-elle  été  commise  à  l'aide  d'effraction?  »  a  répondu  affirmativement 
sur  la  deuxième,  mais  négativement  sur  la  première  ;  —  Qu'aucune 
autre  question  relative  au  lieu  ne  lui  ayant  été  soumise,  la  circonstance 
de  l'effraction  a  cessé  de  se  trouver  jointe  à  la  circonstance  do  lien, 
sans  laquelle  la  circonstance  de  l'effraction  ne  peut  être  considérée 
comme  aggravante  ;  —  Qu'ainsi  les  faits,  tels  qu'ils  résultaient  de  la 
réponse  du  jury,  ne  constituant  plus  qu'une  soustraction  fraodniettse, 
commise  la  nuit  pir  deux  personnes,  les  peines  portées  par  Tart.  586e. 
pén.  étaient  seules  applicables,  et  qu'en  condamnant  las  coupables  i  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  d'assises  da  déparleatat  in 
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'.  Cependant  il  aétéjugé^  en  sens  contraire,  qne  les 
18  coupables  d'an  toI  commis  à  l'aide  d'efTk'action  devant, 
nés  de  l'art.  384  combiné  avec  le  n*  4  de  l'art.  381, 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  que  l'eiTraetion 
txiérienre,  soit  qu'elle  n'ait  été  qu'intérieure,  il  y  a  vio- 
9  la  loi  pénale  dans  Tarrét  qui,  sur  la  déclaration  du  Jury 
accusés  sont  coupables  de  vol  avec  effraction  (sans  que 
ktuîtion  soit  qualifiée)^  ne  les  C4)ndamne  qu'à  la  réclusion 
cass.  8  mai  18J2,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff. 
.  —  Sans  doute  il  est  indifférent  que  la  réponse  du  Jury 
si  l'effraction  a  été  extérieure  ou  intérieure;  mais  il  est 
re  qu'elle  indique  que  cette  effraction  a  été  commise 
lieu  clos. 

I.  SnflSrait-il  qu'il  eût  été  dit  dans  la  réponse  du  Jury 
ol  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction  extérieure?  Cette 
i  a  été  diversement  résolue. — Il  a  été  Jugé  que  lacircon- 
'effi^ctlon  extérieure  à  l'aide  de  laquelle  a  été  commis 
constate  suffisamment  qu'il  l'a  été  dans  un  lieu  clos  de 
de  ceux  spécifiés  dans  l'art.  384  c.  pén.,  en  sorte  qu'il 
rflu  de  poser  une  question  particulière  sur  cette  circon- 
s'il  en  a  été  posé  une  sur  la  circonstance  de  l'effi  action 
re  ;  qne  la  déclaration  affirmative  du  jury  sur  cette  der- 
lestion  rend  applicable  la  disposition  de  Tart.  384  c. 
im.  rej.  7  juill.  1842)  (l). 

).  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  1*  qu'il  ne  suffit  pas 
iry  déclare  que  le  vol  a  été  accompagné  d'une  effraction 
re  (Grim.  cass.  23  Janv.  1840  (2)  ;  14  nov.  1856,  aff. 
D.  P.  56.  5.  509);— 2«  ftae  l'effraction  extérieure  n'est 
onslance  aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu 
édifice,  parc  ou  enclos  ;  que,  par  suite,  si  le  Jury,  inter- 

a  violé  les  dispositions  dadit  art.  586  et  fait  une  fausse  tppli* 
8  dispositions  combinées  des  art.  584  et  S81/§  4,  c.  péo.;— 
rrèt  du  4  fè?.  dernier  et...  tenant  la  déclaration  do  jory,  ren- 
rar  être  prononcé,  etc. 

mars  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Glaasel,  rap. 
leylie  et  Lafont.)  —  La  coca  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  re- 
définitions comprises  dans  les  art.  595  et  597  c.  pén.  d'une 
I  leffraction  consiste  dans  tout  forcement,  rupture,  dégrada- 
lolition  ou  enléîement  de  mors,  toits,  planchers,  fenêtres,  ser- 
lenas,  et  de  toute  autre  espèce  de  clôture.  Et,  d'autre  part,  que  les 
t  txtérieuret  sont  celles  à  l  aide  desquelles  on  peut  s'Introduire 
maisons,  cour,  basse-cour,  enclos  et  dépendances  ou  dans  les 
lents  et  logements  particuliers;  qu'ainsi,  et  de  la  combinaison  de 
articles,  il  résulte  que  la  circonstance  de  l'effraction  eitérieure 
le  laquelle  aurait  été  commis  un  vol,  constate  seule  que  le  yoI 
omis  dans  un  lieu  clos  de  l'espèce  de  ceux  spécifiés  dans  l'art, 
léme  code  ;  qu'il  suit  dès  lors  de  là  qu'en  ce  cas  il  n'est  pas 
«  de  faire  expliquer  le  jury  sur  la  nature  du  lien  dans  lequel 
lu  crime  n*a  pu  s'introduire  qu'en  rompant  ou  dégradant  la 
le  quelque  espèce  qu'elle  soit  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été 
onstant  par  le  jury  que  le  toI  de  chetaux  imputé  aux  deman- 
lit  été  par  eux  commis,  conjointement,  la  nuit,  à  l'aide  d'ef-. 
extérieure ,  et  qu*en  ne  soumettant  pas  au  jury  la  question  de 
ce  vol  avait  été  commis  dans  un  édifice  ou  lieu  clos,  circon- 
le  ne  comprenait  pas  d'ailleurs  le  dispositif  de  l'arrêt  de  ren- 
1  appliquant  aux  laits,  ainsi  déclarés  constants,  la  peine  pro- 
ar  Tart.  384  c.  pén.,  la  cour  d'assises  des  Hautes-Pyrénées 
[u'une  juste  application  de  l'article  précité  et  n'a  aucunement 
pu  violer  les  dispositions  de  l'art.  544  c.  inst.  crim.  ;  — 

l|ill.  18i8.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Jacquinot-Godard,  rap. 
errière  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Vu  les  art.  581,  n»  4, 
.  pén.;  —  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  on  ne  peut  consi- 
fraction  comme  cinoostance  aggravante  qu'autant  qu'elle  a  eu 
1  une  maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou 
l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  ou  dans  des  parcs  ou  en- 
servant  à  1  habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habi- 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  et 
ëpondu  sur  le  point  de  savoir  si  le  vol  imputé  au  demandeur 
%  avec  eifraction  extérieure  avait  eu  lieu  dans  une  maison  ha- 
servant  à  l'habitation,  ou  dans  un  lieu  clos  ;  qu'on  ne  saurait 
dans  l'espèce,  l'exiëtence  de  celte  circonstance  de  la  définition 
595  c.  pén.,  relativement  aux  effractions  extérieures;  —  Al- 
B  le  jury  n*a  pas  à  s'occuper  des  dispositions  pénales,  et  n'est 
résoudre  que  des  questions  de  fait  ;  qu'ainsi  la  londamnation 
ideur  à  huit  ans  de  travaux  forcél  manque  de  tuM  légale;  — 


rogé  sur  les  deux  questions  de  savoir  s!  le  vol  a  été  commis  : 
i«  dans  une  maison  habitée,  et  ff  k  Taide  d'effhtction  extérieure, 
répond  négativement  sur  la  première  et  affirmativement  sur  la 
seconde,  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  cessant  de  se 
trouver  Jointe  à  la  circonstance  du  lieo,  sans  laquelle  elle  ne 
saurait  être  réputée  aggravante,  la  cour  d'assises  doit  considérer 
le  vol  comme  dénué  à  la  fois  des  deux  circonstances  signalées 
(Grim.  cass.  12  oct.  1838  (5);  Y.  aussi  n*  506).  — Ces  der- 
nières solutions  nous  paraissent  seules  exactes.  U  peut  arriver, 
en  effet,  qu'un  voleur  ait  eu  recours  à  l'eiTraetion  pour  s'intro- 
duire dans  un  lieu  non  entièrement  clos,  soit  parce  quMl  igno- 
rait l'existence  d'une  ouverture  qui  en  permettait  l'accès,  soit 
parce  que  cette  ouverture  était  l'objet  d'une  surveillance  à  la- 
quelle il  désirait  échapper.  Dans  cette  hypothèse,  on  ne  pourrait 
appliquer  ni  l'art.  38  J -4*  ni  l'art.  384.  La  déclaration  que  le 
vol  a  été  accompagné  d'effraction  extérieure  n'implique  donc  pas 
nécessairement  l'existence  d'un  lieu  clos,  et  par  conséquent  elle 
est  insuflisante  pour  motiver  l'application  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  le  vol  avec  eflTraction. 

ftf  O.  Le  vol  d'une  vache  commis  à  l'aide  d'elTraction  faite 
à  la  cléture  d'un  herbage  entraîne  l'application  de  Tart.  384  c. 
pén.  (Grim.  rej.  14  Janv.  1813)  (4) ,  pourvu,  bien  entendu,  que 
cet  herbage  soit  de  tous  cétés  entouré  d'une  clôture. 

ft  f  t .  La  condition  du  lieu  est  nécessaire,  non  pas  seulement 
pour  l'effraction  extérieure,  mais  aussi  gour  refn*action  inté- 
rieure. U  résulte  en  eflet  des  termes  de  l'art.  396  que  la  loi  ne 
punit  comme  effractions  intérieures  que  celles  qui,  après  intro- 
duction dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont 
commises  aux  clôtures  du  dedans  ou  aux  meubles  fermés,  ainsi 
que  l'enlèvement  de  ces  mêmes  lieux  des  caisses,  bottes,  bal- 


Da  28  janv.  1840.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Mcyronnet,  pr.-Isamberf,  r« 

(3)  (Fo  C  min.  pub.)—  La  coca  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion invoqué  d'oflBce,  et  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  58  i  et 
et  581,  §  4,  c.  pén.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  586  du  même 
code,  en  ce  que  la  peine  portée  par  les  depx  premiers  articles  aurait  été 
appliquée  à  Jean  Fo  et  à  Jacques  Fo,  déclarés  coupables  comme  auteur 
et  complice  d'un  vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'effraction  extérieure;  ^  Va  lesditf 
art.  584  et  581,  §  4,  c.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes,  de  ces  deux 
articles,  les  vols  commis  notamment  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ne 
donnent  lieu  à  l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés  qu'autant 
que  cette  effraction  extérieure  a  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  on  enclos; 

—  D'oU  il  suit  que  la  circoostaece  du  lieu,  comme  celle  de  l'effraction 
extérieure,  doit  être  clairement  énoncée  dans  les  questions  soumises  au 
jury  et  explicitement  déclarée  dans  ses  réponses;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jury  interrogé  sur  cet  deux  questions,  tant  à  l'égard  de  Jean 
Fo  qn*à  l'égard  de  Jacques  Fo  :  1«  Le  voi  a-t-il  été  commis  dans  une 
maison  habitée?  9fl  A-t-il  été  commis  aussi  à  l'aide  d'effraction  exté- 
rieure?  a  répondu  aflBrmativement  sur  la  deuxième,  mais  négativement 
sur  la  première  ; 

Attendu  qu'aucune  autre  question  relative  au  lieu  n'ayant  été  tw- 
mise  au  jury,  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  a  cessé  de  se 
trouver  jointe  à  la  c  irconstance  du  lieu,  sans  laquelle  la  circonstance 
de  l'effraction  extérieure  ne  peut  être  considérée  comme  aggravante; 

—  Qu'ainsi,  les  faits  tels  qu'ils  résultaient  de  la  déclaration  du 
jury  ne  constituant  plus  qu'un  vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  les  peines  portées  par  l'art.  586  c.  pén.  étaient  seules 
applicables,  sauf,  à  l'égard  de  Jean  Fo,  l'aggravation  portée  par  le  §  5 
de  l'art.  56  c.  pén.,  attendu  qu'il  est  en  état  de  récidive;  —  Qu'uinsi, 
en  condamnant  les  coupables  à  vingt  ans  et  à  six  ans  de  travaux  forcés, 
par  application  des  art.  584,  581,  §  4,  et  56  c.  pén.,  la  cour  d'assises 
des  Hautes-Pyrénées  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles  et 
violé  les  dispositions  de  l'art.  586  du  même  code  ;  -  Casse. 

Du  IS  oct.  1838.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(4)  Espèce  :  —  (Victor  Samson  C.  min.  pub.)  —Victor  Samson  fut 
déclaré  coupable  d'un  vol  commis  pendant  la  nuit  du  S  au  5  juia  1812, 
d'une  vache  appartenant  au  nommé  Lunel,  dans  un  herbage  ot  elle  était 
à  pâturer.  Le  jury  déclara  en  outre  que  ce  vol  avait  été  commis  à  l'aide 
d'effraction  faite  h  la  clôture  de  l'herbage.  En  conséquence,  arrêt  qui 
condamne  Samson  aux  travaux  forcés  à  temps.  —  Pourvoi  pour  fausse 
application  de  l'art.  584  e.  pén.,  en  ce  qu'un  h^bage  ne  saurait  être 
asïiimilé  à  un  parc  ni  à  un  enclos.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  juiy,  le  toI  a  été 
commis  à  l'aide  d'effraction  faite  à  la  clôture  d'un  herbage,  et  que, 
cooséquemment,  cette  déclaration  a  dû  entraîner  l'application  de  l'art. 
584  c.  pén.;  —  Rejetie,  etc. 

Du  14  Janv.  181 5.-0.  G.,  sect.  crîm.-M.  Vantoulon,  rap. 
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loto,  etc.  Ainsi  l'effraction  intérieare,  quel  qu'en  soit  le  mode, 
suppose  toajoars  et  nécess;iirem(>nt  une  introduction  préalable 
dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances, 
ou  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers  (Bourgui- 
gnon, Jur.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  Tart.  596,  n«  4;  MM.  Gbau- 
¥eaa  et  Hélie^  t.  5,  n»  1888).  —  H  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'effraction  intérieure  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  que  le  jury  a.  déclaré  qu'elle  a  été  commise  dans  un 
Heu  clos  ;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  constaté  que  le  vol  a  été 
accompagné  d'une  eOraction  intérieure  (Crim.  cass.  27  nov. 
1852,  aff.  Arnaud,  0.  P.  55.  1.  517). 

ftf  9.  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'on  ne  peut  voir  un  vol  avec 
effraction  :  l«  ni  dans  le  fait  d'avoir  enlevé  de  dessus  un  cheval 
attaché,  en  dehors,  à  la  grille  de  la  fenêtre  d'une  auberge,  une 
valise  fermée  avec  un  cadenas,  et  d'avoir,  hors  du  lieu  do  l'en- 
lëvemeni,  fait  effraction  de  celte  valise  pour  prendre  ce  qu'cUo 
contient  :  —  «  Considérant  qu'en  déterminant  les  caractères  de 
l'effraction  intérieure  comme  formant  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  Tart.  396  c.  pén.,  par  la  relation  qu'il  fait  à  l'art. 

395  précédent  du  même  code,  suppose  nécessairement  que  le 
vol  a  été  commis  dans  une  maison,  appartement,  logement  ou 
autres  lieux  mentionnés  audit  art.  395;  qu'en  assimilant  à  l'ef- 
fraction intérieure  celle  qui  n'aurait  été  faite  qu'après  Tenlève- 
ment  et  hors  du  lieu  où  le  vol  a  été  commis^  le  §  2  dudil  art. 

396  suppose  toujours  le  cas  où  le  voleur  s'est  introduit  dans  les 
lleai  menlionnés  dans  ledit  art.  395;  d'où  il  soit  que  le  vol  qui 
est  commis  hors  de  ces  lieux  ne  peut  être  aggravé  par  cela  seul 
que  le  voleur  aurait  employé  un  moyen  violent  sur  la  chose  qui 
contenait  les  effets  volés;  que^  dans  l'espèce^  le  vol  n'a  été  corn- 

(l)  (B«illar(l  C.  mio.  pah.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  ilO  c.  insl. 
crim.;  —  Vu  mm  les  an.  584,  59 i,  395  et  595  c.  pèn.;  —  Gonsidé- 
raot  que  le  vol  commis  à  l'aide  d'effraction  ne  peut  être  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés,  d'après  l'art.  58i  c.  pén.^  que  lorsque  l'effraction 
forme  une  circon>itance  aggravante  de  ce  vol  ;  —  Que,  d'après  les  art. 
S95  et  506  précités,  l  effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
vol  que  lorsque,  ayant  été  extérieure,  on  a  pu  s'introduire,  à  l'aide  de 
cette  effraction,  dans  les  lieux  désignés  dans  ledit  art.  395,  ou  lorsque, 
ayant  été  iulèrieure,  elle  a  été  faite  après  l'introduction  dar)8  Usdits 
lieux,  soit  aux  portes  ou  clêtures  du  dedans,  f^oitaux  armoires  ou  autres 
neubles  fermés  qui  s'y  trouvaient,  même  lorsque  ces  meubler  ii'onl  èlô 
fracturés  qu'après  leur  enlèîement  des  mêmes  lieux;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce^ le  vol  dont  J.  Beillard  était  accusé,  et  dont  il  a  été  déclaré  cou- 
pable, était  le  vol  d'une  malle  remplie  de  marchandises  et  d'une  certaine 
quantité  de  bijoux,  appartenant  au  sieur  Andrieu,  marchand  forain,  la- 
quelle malle,  fermée  à  serrure  et  attachée  avec  des  cordes  sur  une  char- 
retU  placée  dans  un  champ  de  foire,  sur  une  place  publique,  a  été  en- 
levée eo  coupant  les  cor  les  qui  la  retenaient  et  ensuite  fracturée  pour 
Î  prendre  les  objets  qu'elle  renfermait;  —  Que  ces  moyens  violents 
'enlèvement  et  de  soustraction  ne  portent  évidemment  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  lesdits  art.  595  et  596,  pour  pouvoir  être  qualifiés 
d'effraction  extérieure  ou  intérieure;  d*ob  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  con- 
itituer  une  circonstance  aggravante  du  vol  dont  ledit  Beillard  a  été  dé- 
elaré  coupable  ;  que  conséquemroent  la  peine  des  travaux  forcés,  portée 
par  Mit  art.  SSi  c.  pén.,  ne  poutait  lui  être  appliquée;  mais  que,  d'a- 
près la  déclaration  du  jury,  le  vol  ayant  été  d'ailleurs  commis  la  nuit, 
•t  par  plusieurs  personnes,  emportait  la  peine  de  la  réclusion,  aux 
termes  du  §  1  de  l'art.  585  du  même  code;  qu'il  s'ensuit  donc  qu'en 
condamnant  Beillard  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Haute-Garonne  a  prononcé  une  peine  autre  qae  celle 
fai  était  applicable  è  la  nature  du  crime  ;  —  Casse,  etc. 

Du  10  juin  182i.-G.  C,  sect.  crim. -M.  Busschop,  rap. 

(a)(Bauvelle  C.  min.  pub.)— La  cour;— Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.;— 
Va  aussi  les  art.  595  et  596  c.  pén.; — Attendu  que  le  demandeur  en  cas- 
ntion  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir,  le  S8  août  1815,  jour  de  la  foiro 
éi  Orand*8enecey,  à  François-Denis  Mariller,  marchand  forain,  volé 
oat  botte  contenant  des  bijoux  en  or,  argent  et  autres  matières,  en  va- 
letr  d'environ  1,S00  fr.,  laquelle  bollo  était  fermée  à  cadenas,  ficelée 
et  placée,  avec  d'autres  marchandises,  sur  une  voiture  couverte  d'une 
toilie^  et  a  été  enlevée  et  fracturée  pour  y  prendre  ce  qu'elle  renfermait; 
goo,  sur  cette  déclaration,  la  cour  d'assises  a  prononcé  contre  le  de- 
■laadear  la  peine  des  travanx  forcés  pendant  dix  années,  par  applica- 
tion des  art.  58 1  et  58 i  c.  pén.,  et  à  raison  de  la  circonstance  apparente 
à»  l'effraction;  onais  que,  d'après  les  arl.  595  et  596  ci-dessus  t^an^- 
erits,  le  fait  de  l'effraction  ne  peut  former  une  circooi«tance  aggravante 
da  vol  que  lorsque,  ayant  été  extérieure,  on  a  pu  s'introduire,  à  l'aide 
de  cette  effraction,  dans  des  maisons,  cours,  basses-cours  endos  ou 
dépendaooesy  ou  daae  des  appnrtemeots  eu  logements  pirticollersi  et 


mis  dans  aucun  des  lieux  spccinés  dans  l'art.  395  ci-dessosclté  ; 
que  conséqucmment  les  moyens  violents  que  le  voleur  a  em- 
ployés pour  s'emparer  des  effets  renfermés  dans  la  valise  qu'il 
avait  détachée  et  emportée  de  dessus  la  croupe  d'un  cheval  at- 
taché à  l'extérieur  d'une  auberge,  ne  présentent  point  les  carac- 
tères de  l'effraction  intérieure  dont  parle  ledit  art.  596;  qu'ainsi 
le  vol  se  réduit  à  un  vol  simple  prévu  par  l'art.  401  c.  pén., 
dont  la  cour  d'assises  a  conséquemment  fait  une  Juste  applica- 
tion »  (Crim.  rcj.  26  mars  1812,  MM.  Busschop,  rap.>  Merlin, 
pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Leroux);—  2*  ...  Ni  dans  le  fait  d'avoir 
enlevé  une  malle  fermée,  en  coupant  les  cordes  par  lesquelles 
elle  était  attachée  à  une  charrette  placée  dans  un  champ  de  foire 
sur  une  place  publique,  et  d'avoir  ensuite  fracturé  celte  malle 
pour  y  prendre  les  objets  qu'elle  contenait  (Crim.  cass.  10  Juin 
1824)  (1)  ; —  5»  ...Ni  dans  le  fait  do  celui  qui,  sur  la  voie  pu- 
blique, pénètre  dans  une  voiture  couverte,  enlève  une  botta  fer- 
mée qui  s'y  trouve,  et  brise  ensuite  cette  botte  pour  s'emparer 
des  objets  qu'elle  renferme  (Crim.  cass.  19  janv.  1816)  (2);— 
4»  ...Ni  dans  le  fait  d'avoir  volé  des  ballots  de  marchandise 
placés  sur  des  voilures  laissées  la  nuit  sur  la  voie  publique, 
quoique  ce  vol  ait  été  commis  en  coupant  les  bâches  et  les  corder 
qui  les  retenaient  (Crim.  cass.  25  fév.  1850)  (5);— 5<»... Kl  dans 
le  fait  d'avoir  fracturé  un  tronc  attaché  à  une  croix  sur  on  che- 
min public  pour  en  voler  le  contenu  (Angers,  24  août  1827,  aff. 
Monteils^  v«  Culte,  n»  106);— 6«...Ni  dans  le  fait  d'avoir  fracturé 
une  boite  à  poisson,  plongée  dans  la  rivière,  pour  s'emparer  du 
poisson  qu'elle  contenait  (Paris,  19  fév.  1850,  aff.  Michaat,  D. 
P.  53.  2.  101);  —  7«  ...Ni  dans  le  vol  d'une  caisse  d'oranges, 
placée  sur  le  trottoir^  au  devant  de  la  boutique  d'un  marchand^ 

lorsque,  ayant  été  intérieure,  elle  a  été  faita,  après  l'introduction  dans 
les  lieux  qui  viennent  d'être  meuliodoés,  aux  portes  ou  clêtures  du  de- 
dans, ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés;  que,  dans  Tes- 
pèce  déterminée  par  la  déclaration  du  jury,  l'effraction  ne  pouvait  être 
qualifiée  d'effraction  extérieure  ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  non  plus  être  qua- 
lifiée d'effraction  intérieure,  pui>quc  la  botte  Tracturée  avait  été  eolevée 
dms  une  voiture,  qui  ne  pouvait  pis  être  ronsidérée  comme  maison, 
édifice,  cour,  bass^e-cour,  parc,  enclos  ou  dépendances,  ni  comme  appar- 
tement ou  logement  particulier,  et  que,  pour  cet  enlèvement,  il  n'y  avait 
pas  eu  introduction  dans  des  lieux  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent 
d*ètro  mentionnas;  que  la  condamnation  de  François  Bauvelle  à  U 
peine  de  dix  an»  de  travaux  forcés  a  donc  été  une  fausse  application  de 
la  loi  pénale;  —  Casse. 

Du  Id  janv.  18t6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Pajot,  rap. 

(3) (Min.  pub.  C.  Péroonet,  etc.)  —  I^  coua; —  Vu  les  art.  ilOc. 
iost.  crim.  et  5Si,  5i)i,  595  et  390  c.  pén.;  —  Considérant  quels 
vol  commis  à  l'aiile  d'effraction,  ne  peut  être  puni  de  la  peiae  des  tr<.<- 
vaux  forcés,  d'après  l'art.  S8i  c.  pen.,  que  lorsque  Teffraction  forme 
une  circonstance  aggravante  de  ce  vol  ;  —  Que,  diaprés  les  art.  595, 
596  précités,  l'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol  que 
lorsque,  ayant  été  extérieure,  on  a  pu  s'introduire,  à  l'aide  de  cette 
effraction,  dans  les  lieux  désignés  dans  ledit  art.  595,  ou  lorsijue^ayaat  ^ 
été  intérieure,  elle  a  été  faite,  après  l'introduction  dans  les  lieux,  soit  ^ 
aux  portes  et  clôtures  du  dedans,  soit  aux  armoires  ou  autres  meubles  <« 
fermés  qui  s'y  trouvaient,  mèm3  lorsque  ces  meulles  n'ont  été  fractarès^^ 
qu'après  leur  enlèvement  des  mêmes  lieux  ;  ~  Que,  dans  l'espèce,  lesie 
vols  par  aide  et  assii>tance,  et  par  recelé,  dont  J.  Péronnet  et  J.  PaccauiK 
ont  été  déclarés  coupables,  étaient  des  vols  de  ballots  remplis  de  mar^^ 
cbandises  appartenant  à  différents  particuliers,  lesquels  ballots,  attacbé^fc 
avec  des  cordes,  sur  des  cbarrettes  stationnées  devant  des  auberges  suiK 
la  voie  publique,  ont  été  enlevés  en  coupant  le:«  bAches  et  les  cordes  qaî 
les  retenaient,  pour  y  prendre  les  objets  qu'ils  renfermaient;  —  Quo^ 
ces  moyens  violents  d'enlèvement  et  de  souitraction  ne  portent,  évîdem— ^ 
ment,  pas  les  caractères  déterminés  par  les  art.  595  et  596,  pour  pou- 
voir être  qualifiés  d'effraction  extérieure  ou  intérieure;  d*où  U  sait  qu'ils 
ne  peuvent  con>tituer  une  circon.^tance  aggravante  du  vol  dont  lesdits 
Pérou  net  et  Paccaud  ont  été  déclarés  coupables  ;— Que,  conséquemment  ^ 
la  peine  des  travaux  forcés  portée  par  l'art.  SSi  c.  pén.  ne  pouvait  leov 
être  appliquée  pour  les  Taits  à  eux  imputés;- Mais  que,  d*après  la  dé  ■"  ^ 
claration  du  jury,  le  vol  ayant  été,  d'ailleurs,  commis  la  nuit  par  plosiear  '"^  -"'^ 
personnes,  emportait  la  peine  de  la  réclusion,  aux  termes  du  1 1  deTart^l^'^^ 
586  du  même  coiie,  sauf  Tapplication  de  l'art.  560  c.  pèo.,  à  l'égard  d»  M^* 
J.  Péronnet,  k  cause  de  son  état  de  récidive  ;  qu'il  s'ensuit  donc  qi'er  -^^-''J 
condamnant  J.  Péronnet  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  J.  Paccai  .^lE-Jia 
aux  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  d*assi&es  de  i'Alliei  apioBOacèda^g'  ^ 
peine*  autres  que  celles  qui  étaient  applicables  à  la  aaturo  du  criflMtf^^/ 
~  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  do  l'Allier,  du  115  jaav.  1650. 

Du  S5  fév.  I830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-DQ|Nity,  ra^— J^ 
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r  ne  poavant  être  considéré  comme  une  dépendance  de 
oe  (même  arrêt). 
Il  a  été  décidé  encore  :  !<>  qnc  Tcffractlon,  àl'aîde  d'an 
d'une  valise  placée  sur  une  diligence  en  cours  de 
ae  constitue  pas  une  effraction  extérieure  ou  iniérieare 
eus  des  art.  ô^5  e(  596  c.  pén.,  et,  par  suite^  ne  peut 
rdée  comme  une  cir  ;n5tance  aggravante  de  la  tentative 
)mmise  par  raulcur  de  celte  effraction  (Crim.  4  oct. 
r.  Dau  D.  P.  51.  1.  304);— aoQue  lorsque  le  vol  d'une 
rmanl  à  clef  a  été  commis  sur  une  voiture  pendant  la 
ar  une  grande  route,  la  circonstance  que  la  caisse  vo- 
trouvée,  le  lendemain  du  vol,  ouverte  et  vide,  ne  sau- 
tituer  ni  l'cfïniction  extérieure  ni  l'effraction  Intérieure  : 
an  crime  tombant  sous  la  sanction  de  l'art.  S85,  §  2, 
et  non  sous  celle  des  art.  395  et  ?96  (Grenoble,  29  sept. 
);  —  3°  Que  le  vol  commis  par  un  voiturier,  à  l'aide 
on,  sur  divers  effets  qui  lui  avaient  été  confiés  en  sa 
De  peut  être  réputé  fait  avec  la  circonstance  aggravante 
ction,  ni  rentrer  dans  l'application  de  Tart.  384  c.  pén. 
ISS.  2  fév.  1815;  7  juin  1821)  (2);  —40  Que  l'enlève- 
m  meuble  fermé  contenant  des  valeurs  ne  peut  être 
le  vol  commis  avec  effraction  qu'autant  qu'il  est  constaté 
î^l^vement  a  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  ;  et 
lention,  dans  la  question  soumise  au  jury,  que  l'enlève- 
té  commis  dans  une  maison,  ne  constate  pas  régulière- 
ilrconslance  aggravante  de  l'effraction,  une  telle  mention, 
dans  la  question  relative  au  fait  principal  de  vol,  enta- 
Ite  question  de  complexité  (Crim^  cass.  15  déc.  1853, 
loy,  D.  P.  53.  5.  486);  *—  5»  Que,  aux  colonies,  l'effrac- 
sadenas  qui  attachait  une  pirogue  au  rivage,  n'est  pas 
mstance  aggravante  du  vol  de  la  pirogue  :  il  faudrait 
I  qu'il  s'agit  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer,  assimilés 
390  c.  pén.  colonial,  aux  maisons  habitées  (Crim.  cass. 
1835,  aff.  Nicaise,  V.  Organisation  des  colonies). 
.  La  désignation  du  lieu  serait  insuiDsante,  si  la  réponse 
n'indiquait  pas  que  le  coupable  n'a  pénétré  dans  ce.lieu 
ommelire  un  vol  qu'à  l'aide  d'une  effraction  ou  de  l'un 
îns  analogues  énoncés  en  l'art.  381-4°.  —  Il  a  été  jugé 
a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  384  à  l'individu  déclaré 
du  vol  d'une  brebis  dans  un  parc  parfaitement  clos 
,  cel'e  déclaration  n'exprimant  point  nécessairement  que 
}le  eût  pénétré  dans  le  parc  à  l'aide  d'effraction,  d'es- 
i  de  fausses  clefs  : — a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  384 

In.  pub.  C,  Faure.)  —  La  cour;  ~  Attendu  qu'il  résulte  de 
are  que  Cyprien  Faure  est  suffi.«ainmeiit  prévenu  d'avoir,  dans 
du  S  déc.  1831,  et  pendant  la  nuit,  gurla  grande  route  deOre- 
(it,  volé,  sur  la  voilure  du  sieur  Pierre  Paulin,  dit  Belaure, 
&  Vif,  une  caisse  fermant  à  clef,  contenant  vingt-quatre  dou- 
gants  et  une  somme  de  68  fr.;— Attendu  que,  s'il  est  résulté 
:edure  que  lacaist>e  dont  il  s'agit  a  été  trouvée,  le  lendemain  du 
rte  et  vide  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Gresse,  cette  circon- 
saurait  constituer  ni  reiïraction  extérieure  ni  l'effraction  in- 
par  la  raison  que  l'art.  395  c.  pén.  ne  qualifie  efltactions  ex- 
que  celles  à  l'aide  dci^quelles  on  peut  s'introduire  dans  les 
cours,  bastnes-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les 
ents,  ou  logements  particuliers;  que  Tait.  596  du  même  code 
e  effractions  intérieures  que  celles  qui,  après  introduction  dans 
mentionnés  en  l'article  précèdent,  sont  faites  aux  portes  ou 
lu  dedans,  ainsi 'qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés; 
e  même  article  lomprend  dans  la  classe  des  effractions  inlé- 
•  simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et 
autres  meubles  fermes,  qui  contiennent  des  objets  quelconques, 
l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu,  cette  disposition  ne 
B  qu'à  renlévemenl  de  ces  objets  opéré  dans  les  lieux  désignés 
t.  595;ice  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  Attendu 
lors,  le  fait  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  583,  §  3,  c.  pén.; 
re  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Faure,  etc. 
sept.  1832.-C.  de  Grenoble,  ch.  d'acc.-M.  Duboys,  pr. 
*E$pice  ;  —  (Clerc  C.  min.  pub.)  -  La  coir;  —  Vu  les  art. 
96  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'art.  396  a  défini  les  effractions  in- 
et  déterminé  les  circonstances  dont  elles  devaient  être  accom- 
pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'application  de  la  peine  des  travaux 
»rtée  par  Tari.  58i;  qu'aucune  des  circonstances  énoncées  dans 
e  ne  se  trouve  dans  le  fait  dont  les  frères  Clerc  se  àonl  rendus 
I,  puisque  l'effraction  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  par  eux  faite 
Atmt  d'une  maison,  cour  ou  enclosi  oi  sur  des  caisses  ou  sur 


e.  pén.,  le  vol  dans  les  parcs  on  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion et  non  dépendant  de  maisons  habitées  est  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'il  a  été  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction, d'escalade  ou  de  fausses  clefs;  que,  pour  que  la  peine 
de  l'art.  ô8l  soit  légalement  appliquée  à  l'individu  coupable  d'un 
vol  commis  dans  un  parc  ou  un  enclos  de  l'espèce  de  ceux  dont 
parle  cet  article,  il  faut  donc  que  l'une  de  ms  trois  circonstan- 
ces soit  clairement  et  positivement  déclarée  constante;  attendu 
que  la  déclaration  du  jury,  dans  l'espèce,  porte  que  le  vol  a  été 
commis  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  l'acte  d'ac- 
cusation ;  mais  que,  ni  dans  le  corps  de  cet  acte,  ni  dans  son 
résumé,  il  n'est  parlé,  soit  de  fausses  clefs,  soit  d'escalade,  soit 
d'effraction;  qu'il  est  dit  dans  l'acte  que  le  parc  où  a  été  com- 
mis le  vol  était  parfaitement  clos;  et,  dans  le  résumé,  qu'il  était 
clos  el  fermé  ;  mais  que  de  ces  expressions,  clos  et  fermé,  par- 
faitement clos,  il  ne  résulte  nullement,  comme  conséquence  né- 
cessaire, que  Ledoux  ait  pénétré  dans  le  parc  en  en  brisant  ou 
escaladant  la  clôture,  ou  en  ouvrant  la  porte  avec  une  fausse 
clef;  qu'il  est  évident  qu'un  parc  d'où  ne  peuvent  sortir  les  mou- 
tons qu'il  renferme,  et  dans  lequel  d'autres  animaux  ne  peuvent 
entrer,  est  un  parc  clos  et  fermé,  et  qu'il  est  également  certain 
qu'un  lieu  quelconque  peut  être  fermé  de  telle  manière  que  l'en- 
trée en  soit  impossible  aux  animaux,  sans  que  pour  cela  les 
hommes  ne  puissent  y  pénétrer  qu'an  moyen  de  fausses  clefs, 
d'effraction  ou  d'escalade;  qu'il  suit  de  ces  observations  que 
Ledoux,  convaincu  d'avoir  commis  un  vol  dans  un  parc  de  mou- 
tons clos  etjermé,ne  l'est  pas  de  l'avoir  commis  à  l'aide  de  l'un 
de  ces  trois  moyens  ;  que  dès  lors  il  n'a  pu  être  condamné  à  la 
peine  de  l'art.  384  c.  pén.,  sans  qu'il  ait  été  fait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article...  »  (Crim.  cass.  16  fév.  1816,  M.  Au- 
mont,  rap.,  aff.  Ledoux).  —  V.  n»  560. 

61  A.  L'effraction  extérieure  n'étant  une  circonstance  ag- 
gravante du  vol  que  lorsqu'elle  a  eu  pour  objet  l'introduction 
dans  un  lieu  clos  ou  l'ouverture  de  clôture  ou  d'objets  se  trou- 
vant à  l'intérieur  d'un  tel  lieu,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  où  le 
jury  a  admis  le  fait  de  vol  d'une  malle  sur  uoe  grande  route,  ce 
qui  exclut  l'idée  de  vol  dans  un  lieu  clos,  la  déclaration  pure  et 
simple  qu'il  y  a  eu  effraction  extérieure  n'entraîne  aucune  ag- 
gravation (Crim.  cass.  7  janv.  1858,  aff.  Penin,  D.  P.  58.  5. 
388). 

51  S.  Il  y  a  effraction  aux  clôtures  extérieures  donnant  lieu 
à  l'application  de  la  peine,  de  quelque  matière  que  soient  con- 
struites les  maisons  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes 

des  meubles  qui  en  eussent  été  enlevés,  mais  seulement  sur  une  malle 
qui  leur  avait  été  confiée  pour  la  transporter  à  sa  destination,  et  que  ce 
fait  rentrait  dans  la  classe  des  crimes  prévus  pa^  l'art.  386,  u^  i,  qui  ne 
porte  que  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Casse. 
Du  %  fév.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap, 
2»  Espèce  :  — (Placet  et  Ozanne  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les 
art.  394,  395  et  596  c.  pén.;—  Attendu  que,  dans  ces  articles,  la  loi 
a  défini  et  fixé  les  espèces  d'effractions  auxquelles  elle  a  attribue  le  ca« 
raclére  de  circonstances  aggravantes  du  crime  et  de  la  peine;  —  Quu, 
reU'ivement  aux  effractions  faites  sur  des  meubles  fermés,  elle  ne  leur 
a  imprimé  ce  caractère  de  circonstance  aggravante  que  dans  le  cas  oCi 
elles  ont  été  opérées  dans  des  maisons,  logements  et  autres  lieux  men- 
tionnes en  l'art.  395,  et  après  l'introduction  dans  ces  lieux,  ou  bien 
encore  après  l'enlèvement  bors  de  ces  lieux  de  ces  meubles  fermés  ;  - 
El  attendu  que,  par  la  déclaration  du  jury,  François  Placet  a  été  beu- 
lement  reconnu  coupable  a  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  à  plusieurs 
reprises,  à  l'aide  d'effraction,  divers  effets  qui  lui  avaient  été  confiés  à 
titre  de  voiturier;  — Que  l'effraction  ainsi  reconnue  contre  lui  n'avai^. 
pas  été  commise  sur  dos  effets  qu'il  aurait  soustraits  dans  des  maisons 
et  autres  lieux  mentionnés  en  l'art.  395,  et  après  son  introduction  dans 
ces  lieux,  ni  après  l'enlèvement  de  ces  effets  hors  de  ces  lieux  ;  qu'elle 
l'avait  été  sur  des  meubles  fermés  qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de 
confiance  et  en  sa  qualité  de  voiturier;  — Qu'elle  ne  pouvait  donc  être 
réputée  une  circonstance  aggravante  de  la  peine,  ni  faire  rentrer  par 
conséquent  le  vol  dans  l'application  de  l'art.  58*  c.  pén.;— Que,  néan- 
moins, c'est  la  peine  prescrite  par  cet  article  quia  été  prononcée  contre 
ledit  Placet;  —  Que  la  même  peine  a  été  prononcée  contre  Ozanne, 
son  complice;— Qu'il  y  a  eu  donc,  à  l'égard  de  l'un  et  de  Tautre,  dans 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises^  du  département  de  Seine-et-Oise,  fausse 
applicatien  dudit  art.  38i  c.  pén.  et  violation  du  o°  4  de  l'art.  586  du 
même  code,  qui  ne  boumellait  le  crime  reconnu  par  le  jury  qu'à  la  peine 
de  la  réclusion;  —  Casse. 
Pu  7  juin  1881  .-a  G.,  sect.  crim.-M.  Pajot  d«  Marçheval,  rtp. 
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qDi  les  habitent  (Crim.  rej.  u  Juin  1810^  MM.  Barris^  pr.^ 
érillat-Savarin,  rap.,  afT.  N...)- 

Ai  9.  Est-il  nécessaire,  pour  qa'an  vol  soit  réputé  commis 
avec  effraction  extérieure,  que  l'efTraction  ait  eu  pour  objet  de 
donner  au  voleur  le  moyen  de  s'introduire  dans  Ton  des  lieux 
désignés  aux  art.  381,  384  et  395,  afln  d'y  commettre  le  vol 
qu'il  avait  projeté?  Cette  question  s'est  présentée  plusieurs  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  qui  l'a  résolue  négativement.  — 
Ainsi  n  a  été  jugé  qu'il  y  a  vol  avec  effraction  :  1°  dans  le  fait 
de  celui  qui,  pour  voler  des  tuyaux  de  plomb  servant  à  la  con- 
duite des  eaux  dans  un  édifice,  brise  ou  démolit  les  murs  dans 
lesquels  ces  tuyaux  sont  encaissés,  sans  néanmoins  s'introduire 
dans  l'édiflce  même  (Crim.  cass.  8  août  \s\\)  (i);  —  2«  Dans 
le  fait  de  celui  qui  enlève  les  barres  de  fer  servant  à  fermer  le 
soupirail  d'une  cave,  en  brisant  les  pierres  dans  lesquelles  les 
extrémités  des  barreaux  étaient  enchâssées  et  le  plomb  qui  les 
y  tenaient  scellées,  quoique  l'auteur  de  cet  enlèvement  ne  se  soit 
introduit  ni  dans  la  cave  ni  dans  la  maison  ^Crim.  cass.  21  mai 
1813)  (2);  —  3«  Dans  le  fait  de  celui  qui  enlève  des  grilles  do 
fer  scellées  dans  ie  mur  d'un  édifice  public  destiné  à  faire  une  cha- 


(l)  Etpin  :  —  (Min.  pub.  C.  MoraDdi.)  — >  Le  tribunal  de  Florence 
renvoie  à  la  cour  de  la  même  Tille,  Morandi,  prévenu  de  vols  de  tuyaux 
de  plomb  servant  à  la  conduite  des  eaux  pour  une  maison  de  campagne. 
Ces  vols  avaient  été  commis  de  nuit,  et  ils  étaient  dénoncés  comme 
rayant  été  avec  effraction  extérieure.  —  Il  résultait,  en  effet,  d'un  rap- 
port détaillé  et  dressé  par  des  experts,  que  les  tuyaux  de  plomb  dont  on 
avait  volé  une  partie  aboutissaient  immédiatement  à  des  bâtiments  ha- 
bités *,  qu'ils  étaient  encaissés  dans  des  murs  construits  à  la  chaux  qu'on 
avait  démolis  pour  commettre  le  vol,  et  que  cet  encaissement  de  murs, 
avant  la  démolition  qui  en  a  été  faite,  aboutissait  immédiatement  aux 
murs  extérieurs  do  clôture  des  édifices  pour  le  service  desquels  l'eau  était 
conduite  par  les  tuyaux  volés.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Florence  qui  an- 
nule l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambro  du  conseil, 
et  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  :  c  Attendu  que  les 
art.  S9S  et  S9i  c.  pén.  ne  qualifient  effraction  extérieure  que  les  ruptures 
ou  démolitions  uniquement  destinées  à  ouvrir  un  passage  à  Vmtroductipn 
du  vo  eur  qui  a  prémédité  de  commettre  le  vol,  et  qu'ainsi  la  prétendue 
circonstance  d'effraction  n'est  pas  établie  relativement  aux  vols  dont  il 
8*ai;ii.  » 

Pourvoi  du  procureur  général  pour  incompétence.  —  Ce  magistrat  a 
soutenu  qu'il  y  avait  effraction;  que,  quand  on  supposerait  même  en 
fait  que  les  murs  rompus  et  démolis  n'aboutissaient  pas  immédiatement 
à  des  murs  extérieurs  d'édifices  ;  que,  quand  même  ces  murs,  où  les 
plombs  avaient  été  encaissés,  auraient  été  isolés  dans  la  campagne,  leur 
rupture  on  leur  démolition  ne  qualifierait  pas  moins  une  véritable  effrac- 
tion. —  En  effet,  l'art.  S93  c.  pén.  qualifie  en  général  effraction  «toute 
rupture...,  démolition...  de  jnurs...  (servant  k  fermer  ou  à  empêcher  le 
passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture  quelle  qu'elle  soit.  »  —  Or,  disait 
le  demandeur,  des  murs  qui  environnent  des  tuyaux  de  plomb  sont  bien, 
sans  contredit,  une  espèce  de  clôture  pour  ces  tuyaux  :  ces  murs  em- 
pêchent à  la  fois  que  l'humidité  de  la  terre  ne  détruise  le  métal,  et  rend 
glus  difficile  l'enlèvement  de  ces  objets  :  les  clôtures  n'ont  pas  d'antre 
ut. 

En  second  lieu,  l'art.  S9S  c.  pén.  qualifie  encore  effraction  toute 
rupture...,  toute  démolition  de  murs  servant  h  fermer  ou  à  empêcher  le 
passage.  Pour  qu'il  existe  effraction,  il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute 
que  la  démolition  ou  rupture  des  murs  soit  telle  que  le  corps  entier  du 
voleur  ait  pu  passer  par  la  brèche;  et  très-certainement  une  démolition 
ou  rupture  dont  le  résultat  n'aurait  été  qu'une  ouverture  suffisante  pour 
passer  la  main  serait  bien  considérée  comme  une  effraction.  —  Ainsi 
donc,  quand  on  supposerait  même  que  les  murs  dans  lesquels  se  trou- 
vaient encaissés  les  tuyaux  volés  eussent  été  isolés  au  milieu  de  la  cam- 
pagne, il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  la  démolition  ou  rupture  de  ces 
murs  serait  une  effraction,  puisque  ces  murs  sont  une  clôture,  et  empê- 
chent le  passage  pour  arriver  aux  tuyaux  de  plomb  volés.  —  Enfin  on 
reconnaissait,  en  termes  bien  plus  forts,  dans  une  circonstance  particu- 
lière, tous  les  caractères  d'une  effraction  extérieure.— En  effet,  les  tuyaux 
de  plomb  volés  étaient  destinés  k  conduire  l'eau  dans  des  édifices  ;  les 
murs  qui  servaient  d'encaissement  ou  de  clôture  à  ces  plombs  aboutis- 
saient immédiatement  et  touchaient  aux  murs  de  ces  édifices  ;  ils  en 
étaient  donc  une  véritable  dépendance.  —  Or  l'art.  595  c.  pén.  porte  : 
«  Les  effractions  extérieures  sont  celles  k  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  cours,  bassesHïOurs,  enclos  ou  dépendances...» 
—  Si,  comme  on  n'en  peut  douter  d'après  l'art.  525  c.  civ.,  les  tuyaux 
qui  conduisent  l'eau  dans  une  maison  font  partie  de  cette  maison,  à  bien 
plus  forte  raison  des  murs  qui  servent  de  clôture  à  ces  tuyaux  et  qui  abou- 
tissent immédiatement  à  la  maison^  font  partie  et  sont  une  vraie  dépen- 
iaoce  de  cet  édifice.  —  Arrêt 


pelle,  dès  qu'il  a  fallu  desceller  cesgrilles  pour  les  emporter  (Crim. 
cass.  28  août  1807  (et  non  1806),  MM.  Barris,  pr..  Minier,  rap., 
aff.  de  Michelis);  —  4»  Dans  le  fait  encore  de  celui  qui,  pour 
enlever  les  plombs  d'une  fenêtre  servant  de  clôture  extérieure  à 
une  maison  habitée,  brise  les  carreaux  des  vitres  et  les  châssis 
de  cette  fenêtre  (Crim.  rej.  li  avr.  1813)  (3).  —  Cette  juris- 
prudence est  approuvée  par  Merlin,  Rép.,  v«  Vol,  sect.  2,  §  3, 
dist.  4,  sur  les  art.  391-396,  n«*  i  et  2;  Bourguignon,  Jar.  des 
c.  crim.,  sur  l'art.  396,  n»  1  ;  Carnot,  G.  pén.,  sur  l'art.  395, 
n»  4.  — Elle  s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  395  :  «  Les  effrac- 
tions extérieures,  dit  cet  article,  sont  celles  à  Taide  desquelles 
on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  etc.  »  D'où  il  ré- 
sulte, dit-on,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  se  soit 
effectivement  introduit  dans  la  maison,  mais  qu'il  suffit  que 
l'effraction  soit  telle  que  par  son  moyen  on  puisse  s'introduire. 
Aïs.  Mais  nous  croyons  que  cette  interprétation,  trop  ju- 
daïque, n'est  pas  conforme  au  véritable  sens  de  la  loi.  Quand 
l'art.  395  dit  que  les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  il  détermine 
d'une  manière  abstraite  les  caractères  de  l'effraction  qu'il  défl- 


Là  cooa;  —  Vu  le  n*  i  de  l'art.  581  c.  péa.,  l'art  584  du  i 
code;  —  Vu  aussi  l'art.  251  c.  inst.  crim.,  —  Et  attendu  que,  poor 
parvenir  jusqu'aux  tuyaux  par  lui  volés,  Joseph  Morandi  était  prévena 
d'avoir  fait  effraction  aux  édifices  élevés  pour  les  contenir  et  les  garantir; 
qu'en  arrachant,  par  des  moyens  violents,  les  pierres  dans  lesquelles  ces 
tuyaux  étaient  encaissés,  il  avait  évidemment  fait  rupture  et  démolition 
de  la  clôture  de  ces  tuyaux  dans  l'édifice  qui  les  renfermait;  que  ce  fait 
constituait  l'effraction  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  584  c.péi.; 
—  Qu'ainsi  c'est  en  contravention  aux  deux  articles  ci-dessus  transcrit! 
pour  la  pénalité  et  la  compétence,  que  Joseph  Morandi,  prévenu  d'un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi,  a  été  renvoyé  par-devant  un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  ;  —  Casse,  etc. 

Du  8  août  1811.-C.C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brillat-Savarin, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Angioli.)  —  La  coua  ;  —Tu  les  art  408  et  41S 
c.  inst.  cnm.;  —  Vu  aussi  l'art.  584  e.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  re- 
connu constant  au  procès  que  les  barres  de  fer  dont  Angioli  a  été  trouvé 
saisi  lors  de  son  arrestation  avaient  été  arrachées  du  soupirai  d'ane 
cave,  avec  rupture  des  pierres  dans  lesquelles  entraient  leurs  extrèaiiés 
et  du  plomb  servant  à  les  y  sceller,  et  qu'au  moyen  de  l'enlèveoeot  de 
ces  barres  de  fer,  on  pouvait  s'introduire  dans  ladite  eave;  que,  pour 
qu'un  vol  soit  accompagné  de  la  circonstance  aggravante  de  l'effraetioa 
extérieure,  il  n'est  pas  besoin  que  lis  voleur  se  soit  introduit,  à  l'aide    ^ 
d'effraction,  dans  un  lieu  fermé  ;  qu'en  effet,  l'art.  595  c.  pén.  défioit..=i 
l'effraction  extérieure  celle  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  s'introduire  dana^ 
les  maisons,  cours,  etc.;  que  le  vol  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  a  doee^s 
été  commis  dans  une  maison  habitée  et  avec  la  circonstance  aggravant^^ 
de  l'effraction  ;  que  ce  vol  est  donc  le  crime  prévu  par  l'art.  584  c.  pén.p^ 
qu'en  en  retenant  la  connaissance  et  en  condamnant  ie  prévenu  à  1^^ 
peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement,  sous  le  prétexte  qu'il  a^i^ 
s'est  pas  servi  de  l'ouverture  opérée  par  l'enlèvement  des  barres  de  fe  -^^ 
pour  s'introduire  dans  la  cave  et  y  commettre  un  vol,  le  tribnaal  cof 
rectionnel  de  Pise  a  méconnu  les  règles  de  compétence  établies  par  L^^ 
loi,  violé  l'art.  484  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  40  -^ 
du  même  code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  21  mai  1815.-G.  C,  sect.  crim-M.  Aumont,  rap. 

(3)  Etpict:  ^(Ballerini-Cayetan.)  —  9  fév.  1815,  arrêt  qui  déelaiBM 
que  Cayetan  «  est  convaincu  de  vol  de  plombs  soutenant  quatre  carreai^i=3 
de  vitres,  après  le  déplacement  et  brisement  de  ceux-ci,  d'un  deschi^a^ 
sis  d'une  croisée  au  res-de-chaussée  de  la  maison  d'habitatioa  de  i 
dame  Roselli,  châssis  intérieur  à  une  grille  à  barres  de  fer,  faisant  y 
véritable  clôture  extérieure  de  cette  partie  d'habitation,  la  nuit  do  ^^1 
au  15  août  1812,  et  que,  par  la  dégradation  de  la  croisée  où  se  tro^K>- 
vaient  les  vitres  et  le  plomb,  qui  est  une  clôture  de  quelque  espAce^  H 
s'y  trouve  une  effraction  caractérisée  par  la  loi,  et,  par  suite,  vol  a^  ^^^c 
effraction  dans  une  maison  habitée.  »  Condamné,  en  conséquence^  ^ 
cinq  ans  de  travaux  forcés,  Cayetan  se  pourvoit  pour  fausse  appiieatk  ^Bs 
de  l'art.  584  c.  pén.,  et  soutient  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  pev-  ^* 
portée  par  cet  article,  il  faut  que  Teffraction  ait  été  faite  sur  l'objet  €^^ 

fiouvait  empêcher  que  le  voleur  n'atteignit  à  la  chose  qu'il  voulait  mt-^^ 
ever;  or,  dans  l'espèce,  l'effraction  n'a  pas  été  faite  sur  oaeclèt^V''* 
pour  parvenir  à  la  chose  volée,  c'est  la  chose  volée  eUe-mêoie  f^M-  s 
étéfracturée.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour  spéciale  extraordinaire  a  décL^^vé 
que  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  à  l'aide  d'effraetioa,et  qoe,  'f' 
cette  déclaration  sur  les  faits  par  elle  reconnus,  il  n'y  a  pas  es  vieiaift^M 
de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  le  avril  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Banchau,  lUf, 
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nlt;  mais  la  pensée  qd  législateur^  soit  dans  cet  article^  soit 
dans  l'art.  393,  soit  surtout  dans  les  art.  381  et  384,  est  évi- 
demment que  l'effraction  pratiquée  par  un  voleur  doit,  pour  être 
une  circonstance  aggravante,  avoir  eu  pour  but  de  lui  ouvrir 
on  passage,  de  lui  donner  accès  dans  la  maison.  Ainsi  notam- 
ment, quand  l'art.  393  définit  Teffraction,  l'enlèvement  d'usten- 
siles ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à  enlever  le  passage, 
il  ne  considère  pas  ces  ustensiles  ou  instruments  comme  étant 
l'objet  direct  du  vol,  mais  il  voit  dans  leur  enlèvement  un  fait 
distinct  du  vol  et  destiné  à  le  faciliter.  De  même,  lorsque  les 
art.  381  et  384  exigent,  pour  l'application  des  peines  qu'ils  pro- 
noncent, que  le  vol  ait  été  commis  à  l'aide  d'effk-action  dans  une 
maison  babitée,  dans  un  édifice,  etc.,  ils  considèrent  évidem- 
ment l'effraction  et  le  vol  comme  deux  choses  distinctes,  et  la 
première  comme  le  moyen  dont  le  coupable  s'est  servi  pour  pé- 
nétrer dans  le  lieu  clos  où  a  été  commis  le  vol.  —  Cette  inter- 
prétation est  soutenue  aussi  par  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5, 
n«  1892),  qui  invoquent  à  son  appui  les  motifs  sur  lesquels  sont 
fondées  les  dispositions  dont  nous  nous  occupons.  «  La  loi,  di- 
sent ces  auteurs,  a  fait  de  l'effraption  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  parce  qu'elle  est  un  moyen  d'introduction  dans  les 
lieux  fermés,  parce  qu'elle  décèle  dans  l'agent  la  préméditation 
du  vol  et  l'audace  d'une  périlleuse  exécution,  parce  que  l'intro- 
duction du  voleur  dans  les  habitations  expose  les  habitants  à  des 
dangers  personnels,  parce  qu'enfin  elle  facilite  la  soustraction 
d'objets  que  leur  propriétaire  a  entourés  de  toutes  les  précau- 
tions de  la  prudence.  »  Or  aucune  de  ces  raisons  de  la  loi  ne 
peut  s'appliquer  aux  espèces  sur  lesquelles  ont  statué  les  arrêts 
précités.  —  Cette  interprétation  a  été  consacrée  explicitement 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  fait  de  couper  et  d'enlever  le 
plomb  qui  recouvre  un  toit  ne  constitue  pas  l'effraction,  si  le 
toit  lui-même  n'a  pas  été  enlevé  pour  faciliter  l'introduction  dans 
la  maison  (Paris,  14  sept.  1838,  aff.  Lacroix,  n«  324),  et  im- 
plicitement par  un  autre  arrêt  qui,  sans  se  prononcer  sur  cette 
question  elle-même,  n'a  infligé  que  les  peines  du  vol  simple  à 
on  individu  reconnu  coupable  d'avoir  coupé  ou  arraché  le  plomb 
qoi  recouvrait  le  toit  d'une  maison,  non  dans  le  but  de  s'ouvrir 
un  passage  qui  lui  permit  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son^ mais  uniquement  pour  s'approprier  l'objet  de  sa  convoitise 
(Paris,  19  déc.  1851,  aff.  BaUet,  D.  P.  52.  2.  18).  —Y.  n«  543. 
l^iO.  L'art.  396  définit  les  effractions  intérieures  c  celles 
qui,  après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article 
INrécédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qolaox  armoires  ou  antres  meubles  fermés.  »  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  l'effraction  intérieure,  d'après  les 
termes  mêmes  de  cette  définition,  suppose  l'introduction  préa- 
lable dans  la  maison,  cour,  basse-cour,  etc.  —  Les  portes 
«I  clôtures  du  dedans  sont  celles  qui,  après  que  le  voleur  a  pé- 
nétré dans  la  maison,  mettent  obstacle  à  l'exécution  du  vol,  et 
qa'il  est  obligé  de  briser  ou  de  forcer  pour  parvenir  à  ses  fins. 
€e  sont,  par  exemple,  les  portes  qui  conmiuniqnent  d'une  pièce 
à  une  autre,  celles  des  placards  pratiqués  dans  l'épaisseur  du 
mor;  c'est  le  cadenas  qui  ferme  l'entrée  d'une  cave  ou  d'un  gre- 
nier, etc.  —  Quant  aux  meubles  fermés,  ce  sont  tous  ceux  qui, 

(1)  (Aafrère  dit  Lanreot.)  —  La  coua;—  Attendu  que  Tarrèt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ayait,  en  qualifiant  le  second  des 
vols  imputés  à  Jean  Aufrère  dit  Laurent,  reuToyé  cet  accusé  deyant  la 
cour  d'assises,  comme  ayant  à  Versailles,  en  décembre  dernier,  sous- 
trait fraudoleosement,  la  nuit,  à  Taide  d'effraction,  dans  une  maison 
habitée,  une  somme  de  140  fr.  en  or,  an  porte-monnaie  et  des  effets 
d'habillement;  —  Attendu  qu'aux  débats,  après  les  questions  relatites 
a«  fait  principal  du  toI,  aux  circonstances  de  maison  babitée  et  de 
■oit,  il  a  été  posé  au  jury  une  dernière  question  ainsi  conçue  :  «  La  malle 
ainsi  frauduleusement  soustraite  était-elle  fermée?»  que  sur  la  réponse 
affirmative  du  jury  à  toutes  les  questions  qui  lui  ayaient  été  soumises, 
Farrét  attaqué  a  fait  k  Aufrère  application  des  art.  584  et  396  c.  pén.; 
—  Àtteudii  que  l'art.  395  c.  pén.  qualifie  effraction,  notamment  tout 
fireemeat,  rupture,  dégradation  de  serrure,  cadenas  ou  tout  autre 
asteasile  servant  à  fermer,  ainsi  que  de  toute  espèce  de  clôture;  que 
Fart.  S96  du  même  code,  après  avoir  qualifié  d'effractions  intérieures 
celles  pratiquées  après  l'introduction  dans  un  édifice  ou  dans  les  cours 
f«i  eo  dépendent,  aux  portes  et  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  ar- 
laoires  oa  antres  meubles  fermés,  comprend  dans  la  classe  de  ces  ef- 
Iriclioiis  iaténeores  le  simple  enlèTsment  de  caisses,  boites  oa  autres 
Ton  XLIY. 


au  moyen  d^me  serrure,  d'un  cadenas,  d'un  secret,  d'une  clô- 
ture quelconque,  mettent  les  objets  qu'ib  contiennent  à  l'abri  de 
toute  entreprise,  comme  les  armoires,  secrétaires,  commodes, 
coffres,  caisses,  etc. 

ft90.  U  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieo  à  l'appli- 
cation de  la  peine  portée  contre  le  vol  avec  effraction  intérieure, 
qu'il  soit  déclaré  que  l'accusé  s'est  introduit  volontairement  dans 
la  maison;  il  suffit  qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  a  eu  effraction  d'un 
meuble  dans  une  maison  : — «Attendu  que  l'art.  396c.  pén.,  en 
parlant  de  l'introduction  antécédente  à  l'effraction  intérieure,  ne 
suppose  pas  qu'il  n'y  aura  effraction  intérieure  criminelle  que 
lorsque  le  coupable  se  sera  introduit  volontairement  dans  la 
maison,  cour  ou  enclos;  qu'il  suffit  que  le  coupable  se  trouve, 
par  un  motif  quelconque,  dans  la  maison,  cour  ou  enclos,  et  que 
là  il  conmiette,  afin  de  voler,  un  brisement  ou  effraction  d'un 
meuble,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  396  ;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  le  jury  a  légalement  déclaré  l'effraction  intérieure, 
sans  avoir  besoin  d'expliquer  que  le  coupable  s'était  introduit 
volontairement  dans  la  maison  oiiii  l'avait  commise»  (Grim.  rej. 
11  août  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Brayda). 

fttit.  Un  arrêt  a  jugé  qu'il  y  a  vol  avec  effraction  dans  le 
fait  de  celui  qui,  s'étant  introduit  dans  une  maison,  y  brise  une 
armoire  dans  laquelle  il  ne  trouve  rien,  et  vole  d'antres  effets 
non  renfermés  (Crim.  rej.  8  oct.  1812,  M.  Vantoulon,  rap.,  aff. 
Yanleuwen). — Bourguignon  (Jurispr.  desc;  crim.,  sur  l'art.  396, 
n«  1)  cite  cette  décision  en  l'approuvant.  Mais  nous  croyons, 
avec  MM.  Cbauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1897),  qu'elle  n'est  point 
exacte.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  vol  et  l'effraction  sont  deux  faits 
distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre,  deux  faits  sans  corréla- 
tion; l'effraction  n'a  pas  été  un  moyen  de  commettre  le  vol  ;  par 
conséquent  on  ne  peut  pas  dire,  conformément  aux  art.  581  et 
384  c.  pén.,  que  le  vol  ait  été  commis  à  l'aide  d'effraction.  — 
Toutefois,  selon  Bourguignon  (loc.  cit.)  et  selon  MM.  Chanveao 
et  Hélie  (hc.  cit.),  la  question  est  sans  intérêt  au  point  de  vue 
de  la  pénalité,  puisque  le  bris  de  l'armoire  pour  commettre  on 
vol  constituerait  une  tentativede  vol  avec  effraction,  passible  de  la 
même  peine  que  le.vol  consommé.  Mais  est-il  bien  vrai  que  le  bris 
d'une  armoire  dans  laquelle  il  n'y  a  rien  à  voler  doive  être  con- 
sidéré comme  une  tentative  de  vol  avec  effraction?  Ceci  rentre 
dans  la  question  de  savoir  si  la  tentative  est  punissable  lors- 
qu'elle se  produit  dans  des  circonstances  telles  qu'elle  ne  puisse 
avoir  aucun  résultat,  question  qui  a  été  examinée  v»  Tentative, 
n»»  79  etsuiv. 

ft99.  Aux  termes  de  l'art.  396,  §  2,  la  loi  considère  comme 
effraction  intérieure  «  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites, 
ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés,  bien  que 
l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.  »  —  U  a  été  jugé  que 
la  circonstance  aggravante  d'effraction  résultant  de  l'enlèvement 
d'une  malle  fermée  n'est  légalement  établie  qu'autant  que  la 
question  du  jury  constate  que  cette  malle  était  fermée  à  l'aide 
d'une  serrure  ou  d'un  cadenas  que  le  voleur  a  été  obligé  de  bri- 
ser pour  s'approprier  les  objets  qui  y  étaient  contenus  (Crim. 
cass.  9  mars  1860)  (1).  —  L'annulation  prononcée,  faute  par  le 
président  d'avoir  interrogé  le  jury  sur  la  nature  de  la  fermeture 


meubles  fermés,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu  ; — 
Attendu  quil  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  la  loi 
n'&  entendu  attacher  la  circonstance  aggrayante  de  l'effraction  à  t'égard 
des  meubles  que  lorsqu'ils  se  trouvaient  fermés  par  des  moyens  tels 
qu'il  n'avait  été  possible  de  s'emparer  des  objets  qu'ils  contenaient 
qu'en  forçant,  rompant  ou  dégradant  ces  meubles  mêmes  on  les  serru- 
res, cadenas  ou  autres  ustensiles  employés  à  les  fermer,  soit  que  cette 
effraction  ait  été  pratiquée  sur  le  lieu  même,  dans  l'intérieur  ou  les  dé- 
pendances de  la  maison  babitée,  soit  même  hors  de  ces  lieux,  après  l'en- 
lëYement  du  meuble  ainsi  fermé  ;  qu'il  suit  de  là  que,  pour  que  l'aggra- 
vation de  peine  puisse  être  légalement  prononcée,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
soustraction  d'effets  contenus  dans  des  caisses,  boites  ou  autres  meubles 
fermés,  il  faut  que  le  jury  ait  été  appelé  à  constater,  et  qu'il  ait  effecti- 
vement constaté  spit  Teffraction  pratiquée  sur  le  meuble  fermé,  soit 
l'existence  de  serrures,  cadenas  ou  autres  ustensiles  servant  à  fermer, 
dont  la  rupture  ou  le  forcement  devient  la  conséquence  nécessaire  de 
l'enlèvement  des  effets  qui  se  trouvaient  renfermés  dans  le  meuble;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  seul  fait  déclaré  constant  par  le  jury  que 
Jean  Aufrère  s'était  rendu  coupable  de  vol  d'une  somme  d'argent  cob- 
tenas  daos  une  malle  fermée  et  par  lui  enlevée  de  rintérieur  d'aoe  mai- 
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de  la  nalle,  doit  avoir  lien  atee  reniroi  devant  une  antre  cour  | 
d'asstses,  s'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  que  cette  malle  était 
fermée  aveo  un  cadenas  (même  arrêt). 

S98.  L'enlèvement  d'une  barrique  et  du  vin  qu'elle  renferme 
ne  pejt  être  considéré  comme  un  vol  avec  effraction  intérieure  : 
—  «  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  effraction  intérieure, 
dans  le  sens  de  l'art.  S96c.  pén.,  l'enlèvement  d'une  futaille  ni  la 
soustraction  du  vin  qui  y  était  renfermé,  parce  que  les  caisses 
et  bottes  dont  il  est  question  dans  la  seconde  disposition  dudlt  , 
art.  39e  ne  peuvent  être  entendues  que  de  celles  qui  sont  desti-  ' 
nées  à  former  un  moyen  de  défense,  et  nullement  de  celles  qui  : 
n'ont  pour  objet  que  de  renfermer  et  de  contenir  des  liquides  qui  { 
ne  peuvent  être  conservés  que  dans  des  vaisseaux  qui  en  sou- 
tiennent la  mobilité  »  (Crim.  cass.  17  nov.  I814,  M.  Busschop, 
rap.,a(r.  Letuvé  et  Charpentier).— Conf.  Bourguignon,  sur  l'art. 
596,  n»  3;  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  5,  n«  1896— V.  toutefois, 
en  sens  contraire,  Merlin,  Rép.,  v*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  sur 
les  art.  391-396,  n«  6). 

Sté,  L'art.  396  dit,  en  terminant  :  bien  que  Peffraction  ti'ait 
pas  éiê  faite  sur  le  Heu,  C'est  qn'on  effet  il  Importe  peu,  pour 
la  criminalité  de  Taction,  que  l'effraction  ait  eu  lieu  dans  la 
maison  même  d'où  le  meuble  a  été  enlevé  ou  hors  de  la  maison. 
Hais  est-Il  nécessaire  du  moins  que  l'effraction  ait  été  consom- 
mée? Pourrait-on  dire  qu'il  y  a  eu  vol  avec  effraction  inté- 
rieure si  le  meuble  était  retrouvé  intact  et  sans  aucune  fracture 
entre  les  mains  de  l'auteur  du  vol?  — Ane  consulter  que  le  texte 
de  l'art.  396,  g  2,  il  semblé  que  le  simple  enlèvement  snffise,  et 
(|ue  la  loi  l'assimile  à  l'effraction,  sans  examiner  si  i'enraction 
s'en  est  suivie  ou  non.  —  A  l'appui  de  cette  interprétation  on 
peut  citer  un  arrêt  qui  a  décidé  qae  le  simple  enlèvement  de 
meubles  fermés  sUiQt  pour  donner  lieu  à  l'application  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  396  c  pén.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver que  l'effraction  ait  été  réellement  faite  hors  du  lieu  où  le  vol 
a  été  commis;  qu'ainsi  la  soustraction  frauduleuse,  dans  une 
auberge,  d'un  porte-manteau  fermé  à  cadenas  et  contenant  de 
l'argent  constitue  le  vol  prévu  parle  deuxième  alinéa  de  l'art.  396, 
et  non  le  vol  simple  de  l'art.  401  :— ccAttendu  qu'aux  termes  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  396  c.  péh.,  le  simple  enlèvement  de 
caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles 
fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  s'il  est  commis 
dans  une  maison,  cour,  basse-cour,  enclos  ou  dépendances,  est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  Intérieures;  que  les  der- 
nières expressions  de  cet  alinéa,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas 
été  faite  sur  le  lieu,  n'ont  pas  pour  effet  de  restreindre  la  dis- 
position an  cas  où  il  est  prouvé  qu'après  l'enlèvement' et  hors 
du  lieu  où  le  vol  a  été  commis,  reffraclion  a  été  réellement  faite; 
que,  si  telle  eût  été  la  pensée  du  législateur,  il  Tauralt  exprimée 
différemment,  en  disant,  pourvu  que  V effraction  en  soit  faite 
après  l'enlèvement,  ou  de  toute  autre  manière  analogue;  que 
les  mots  dont  il  s'agit  ont  seulement  pour  objet  de  rattacher  le 
second  ali.iéa  de  l'article  au  premier,  et  de  marquer  la  distinc- 
tion entre  les  deux  cas  assimilés  par  la  loi,  en  Indiquant  qu'il 
s'agit  dans  celui-là  de  faits  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  dans 
celui-ci;  qu'en  effet  le  premier  alinéa  s'occupe  du  cas  où  l'ef- 
fraction a  été  faite  sur  le  lieu,  et  le  second  dispose  que,  lors 
même  que  cette  circonstance  n'existerait  pas,  le  simple  enlève- 
ment serait  une  circonstance  équivalente;  attendu,  d'ailleurs, 
que,  d'après  les  principes  du  droit,  le  vol  est  consommé  du  mo- 
ment que  la  chose  volée  a  été  appréhendée  par  le  voleur  et  est 
sortie  de  la  possession  du  légitime  propriétaire;  qu'on  ne  peut 
donc  faire  dépendre  la  qualification  légale  du  vol  de  l'usage  qui 
a  été  fait  postérieurement  de  la  chose  volée  ;  attendu  que,  non- 
obstant les  principes  ci-dessus  posés,  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
firmant l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 

80D  babilét,  ne  pouvait  justifier  l'application  des  art.  S8i  et  596  c.  pén.; 

Ju'ainsi,  eu  violant  les  dispositions  de  ces  articles  et  de  ceux  ci- 
esfus  visés,  la  peine  prononcée  contre  lui  se  trouve  illégalement  appU- 
quée; 

Maïs  attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  de  la  chambre  des  ffli<es  en  accu- 
sation que  la  somme  d'argent  et  les  effets  d'habillement  volés  étaient 
contenus  dans  une  malle  fermée  au  moyen  d'un  cadenas,  circonstance 
qui  justiflait  la  qualification  de  vol  avec  effraction,  souh  laquelle  le  de- 
mandeur avait  été  renvoyé  devant  1*  cour  d'assises  et  que  néanmoias 


mière  Instance  de  Muret,  du  3  août  1 859,  laquelle  avait  renvoyé 
Jacques  Rahon  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sons 
la  prévention  de  vol  simple,  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.,  quoi- 
que ladite  ordonnance  établit  en  fait  que  le  vol  existait,  dans 
l'espèce,  dans  la  soustraction  frauduleuse  d'un  porte-manieau 
fermé  à  cadenas,  contenant  des  effets  et  une  somme  d'argent,  et 
que  cette  soustraction  eût  été  commise  dans  une  auberge,  a  fo^ 
mellement  violé  les  art.  384,  394, 395  et  396  c.  pén.  et  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  401  dudlt  code»  (Crim.  cass.  14  dée. 
1839,  MM.  de  Basiard,  pr.,  de  Haussy,  rap.,  aff.  Rahon). 

Mais  nous  pensons  que  tel  n'est  pas  le  véritable  sens  de 
l'art.  396.  Si  le  législateur  n'exige  pas  que  l'effracilon  soit  con- 
sommée sur  le  lieu  même  du  vol,  il  suppose  du  moins  qu'elle 
suivra  l'enlèvement  do  meuble  fermé.  C'est  comme  »'il  avait 
dit  :  bien  que  l'effraction  ait  été  faite  hors  du  lieu  d'où  le 
meuble  a  été  enlevé.  Ainsi,  peu  Importe  le  lien  où  l'effraction 
a  été  opérée,  mais  11  est  nécessaire  qu'elle  l'ait  été  :  voilà,  L 
notre  avis,  ce  que  la  loi  a  voulu  dire.  On  ne  comprendrait  pas. 
que  la  loi  Infligeât  la  même  peine  soit  que  l'effraction  eût  ét^ 
effectuée,  soit  qu'elle  ne  l'eût  pas  été.  On  peut  dire,  il  est  vrai,qQ» 
l'agent  n'a  enlevé  l'objet  fermé  qu'avec  l'intention  deleforeer; 
mais  l'intention  de  commettre  une  effraction  ne  peut  être  punld 
comme  le  fait  lui-même;  par  sa  nature  même  elle  échappe  àl'ae- 
tion  du  législateur  tant  qu'elle  n'est  pas  réalisée  par  un  fait  maté- 
riel. —  L'arrêt  prétend  qu'en  principe  le  vol  est  consommé  do 
moment  oh  la  chose  volée  a  été  appréhendée  par  le  voleur  et  est 
sortie  de  la  possession  du  légitime  propriétaire.  Mats,  outre 
qu'il  serait  nécessaire  peut-être  de  distinguer  l'apprébenaion  da 
meuble  lui-même  de  l'appréhension  des  objets  qui  y  sontrenfeN 
ihés,  en  peut  répondre  que  la  question  n'est  pas  Ici  de  savoir 
s'il  y  a  vcl,  mais  si  le  vol  est  accompagné  de  la  circonstance  ag- 
gravante d'effraction.  Que  le  meuble  soit  ou  ne  soit  pas  forcé,  il 
est  bien  certain  qu'il  y  a  vol  par  cela  seul  que  ce  meuble  a  été 
enlevé;  mais  y  a-t-il  vol  avec  effraction  tant  que  l'effraction  n'a 
pas  été  effectuée?  Telle  est  la  question,  et  le  principe  Invoqué 
par  l'arrêt  ne  la  résout  pas.  -^  On  peut  faire  une  antre  objee- 
tion.  Si  l'effraction  réelle,  effective,  peut-on  dire,  est  exigée  par 
le  §  2  de  l'art.  396  aussi  bien  que  par  le  §  1 ,  à  quoi  sert  ce  §  S? 
Le  §  1  n'était- il  pas  suffisant?  Mais  on  peut  répondre  que,  si  le  §  a 
n'existait  pas,  des  doutes  graves  pourraient  s'élever  sur  liqoet- 
tlon  de  savoir  si  un  vol  peut  être  considéré  comme  commis  avec 
effraction  dans  le  cas  où  reffraclion,  au  lieu  d'être  un  moyen  de 
perpétrer  le  vol,  n'a  été  faite  qu'après  un  temps  plus  oo  oioliis 
long  écoulé  depuis  sa  perpétration.  Il  semble  même  que  ai 
l'art.  381  ni  l'art.  384  n'eussent  pu  être  appliqués  à  eecaa, 
puisqu'on  ne  pourrait  dire  que  le  vol,  antérieur  à  l'effraeClon,  a 
été  commis  à  l'aide  de  cette  effraction.  Il  était  donc  néeessalre 
qnel'assimilationfûtétablieparunedispositlonspéclale,eicepllon- 
nelle.—AinsI,  pour  qu'il  y  ait  effraction  Iniérieore,  aui  termes  de 
l'art.  396,  il  importe  peu  que  l'effraction  du  menblo  fermé  ait 
été  opérée  dans  la  maison  même  ou  hors  de  la  maison  ;  inais  il 
est  nécessaire  du  moins  qu'il  y  ait  eu  effraetipn,  ouverture  par 
un  moyen  anormal.  Nous  devons  ajouter  qu'il  est  nécessaire  que 
le  Jury  soit  appelé  à  s'expliquer  et  s'explique  en  effet  sur  la  réa- 
lité de  cette  effraction.  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Camot, 
sur  l'art.  396,  n«3;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  8,  n*  I899.^£t 
telle  est  la  véritable  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Il  a 
été  décidé,  en  effet,  avant  et  depuis  l'arrêt  du  14  dée.  IS39, 
précité  :  !•  qu'un  accusé  déclaré  coupable  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement, la  nuit,  dana  une  auberge  où  il  était  reçu,  une  va- 
lise fermée  avec  chaîne  et  cadenas^  contenant  de  l'argent,  mais 
déclaré  non  coupable  d'avoir  pratiqué  une  ouverture  à  eette  va- 
lise pour  prendre  l'argent  qu'elle  contenait,  ne  peut  être  puai 
des  travaux  forcés  à  temps,  la  circonstance  d'effraction  étant 

le  président  de  II  cour  d'assises  a  négligé  de  soumeltre  rexistanea  do 
cette  circonstance  aggravante  à  la  délibération  du  jary,  d'oft  il  sait  que 
l'accusation  portée  contre  le  demandeur  n'a  pas  été  puiigèe;  -«  Et  al- 
tendu,  eiiGn,  que  te  premier  vol  sur  lequel  le  demandeur  a  été  déelaré 
coupable  e^t  parfaiiement  distin(  t  du  second;  que  lesquèstioos  relatives 
&  ce  premier  vol  étaient  régulières  et  complètes,  et  qa'il  y  a  Uev  de  mlB- 
;  tenir  en  ce  point  la  déclaration  du  jury  ;  ->  Par  ces  aiotifl  cane  et  ai- 
nule,  etc. 
Pu  9  mars  l$eo.-G.  C.,eh.  crim.-M.  Bresi^i  rap. 
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6  par  la  réponse  k  la  deuxième  qoestion,  et  n'étant  pai 
isedansia première (Crlm.reJ.  isjaav.  1832)(1);<— 2oQue 
rement  d'one  botte  fermée  contenant  du  numéraire  ne  peut 
oaliflé  de  vol  commis  avee  effraction  qu'autant  qu'il  est 
ité,  par  la  réponse  du  jury^  que  cette  boUe  se  trouvait  fer- 
«r  des  moyens  tels  qu'il  n'a  été  possible  de  se  procurer 
^'elle  contenait  qu'en  forçant,  rompant  ou  dégradant  le 
te  lul*méme  oq  les  seirures,  cadenas  et  autres  ustensiles 
yés  pour  le  fermer;  qu'ilnesuSt  pas  que  le  Jury  soit  inter- 
sur  le  point  de  savoir  si  le  numéraire  soustrait  était  con- 
laos  une  boite  fermée  (Crim.  cass.  9  sept.  1852,  aff.  Mo- 
>.  P.  52.  5.  57e);—  3«  Que  le  simple  enlèvement,  après 
action  dans  une  maison,  cour,  basse-cour,  etc.,  d'unmeu- 
rm'é  contenant  des  effets,  ne  constitue  une  effraction  Inté- 
)  qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  meuble  a  été  fracturé 
l'enlèvement,  ou  que  du  moins  il  était  fermé  de  manière 
IMQvoir  être  ouvert  que  par  le  forcement  ou  la  rupture  des 
pes,  eadenas,  ou  autres  ustensiles  servant  à  le  fermer;  que, 
iite,en  cas  d'accusation  de  vol,  dans  une  maison  habitée, 
aide  d'efl'raction  Intérieure,  d'une  malle  fermée  contenant 
rgent  et  divers  effets,  la  déclaration  dq  Jury  doit  constater 
a  ces  deux  modes  de  fracture  :  il  ne  suffit  pas  qu'elle  se 
à  énoncer  que  la  malle  était  fermée  (Crim.  rej.  2  mai  1857, 
iollia,  D.  P.  57.1.  319). 

Ift.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  également  par  la  cour 
irjs.  Un  individu  avait  été  arrêté  an  moment  où  il  venait 
iver  une  caisse  fermée  ccntenant  des  bougies.  La  chambre 
tBseil  avait  déclaré  y  avoir  lieu  à  suivre  contre  lui,  et  elle 
VD  dans  le  fait  qui  lui  était  soumis  une  tentative  de  vol 
effraction,  par  cette  raison  que,  la  soustraction  ne  pouvant 
éaiisée  qu'à  l'aide  de  la  rupture  de  la  caisse,  l'effraction 
été  nécessairement  dans  la  pensée  de  l'inculpé,  et  que,  si 
pensée  n'avait  pas  été  réalisée  par  lui,  c'était  uniquement 
B8  eirconstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Mais  son  or- 
ince  fut  annulée  par  la  chambre  d'accusation  qui  refusa  de 
tans  le  fait  ainsi  précisé  une  tentative  d'effraction  :— a  Con- 
int  que  l'art.  396  c.  pén.  comprend,  U  est  vrai,  dans  la 
\  des  effractions  Intérieures  le  simple  enlèvement  d'une 
I  ou  autre  meuble  fermé,  contenant  des  effets  quelconques, 
i|ue  cet  article  se  termine  par  ces  mots  :  «  bien  que  Tef- 
(m  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu;  p  d'où  il  résulte  que,  lors* 
f  a  vol  d'une  caisse  fermée,  si  l'objet  volé  est  retrouvé 
d'avoir  été  fracturé,  la  circonsiance  de  l'effraction  n'existe 
qu'il  y  a  eu  sans  doute  intention  de  commettre  une  effrac- 
Hiais  qu'il  ne  suIOt  pas  de  l'intention  du  crime  pour  faire 
:iuer  des  peines  ou  pour  les  aggraver  ;  que,  si  tel  est  le 
ibte  feus  de  l'art.  396,  on  ne  peut  pas  arriver  à  une  dé- 
I  différente  dans  le  cas  d'une  simple  tentative,  lorsqu'il  n'y 
une  circonstance  de  laquelle  il  soit  possible  d'induire  le  fait 
ffr^ction;  qu'il  y  a  intention  de  commettre  une  effraction, 
que  cette  intention,  qui  ne  suffit  pas  pour  le  cas  de  sous- 
on  consommée,  ne  peut  être  suffisante  en  cas  d'une  simple 
;ive;  considérant  que  ces  faits  ont  été  mal  qualifiés  par  les 
lers  Juges,  en  ce  qu'ils  ont  considéré  la  simple  tentative 
^vement  d'une  caisse  fermée  comme  constituant  une  tenta- 
le  soustraction  frauduleuse  à  l'aide  d'effraction  »  (Paris, 
1 1837,  ch.  d'ace.,  M.  Dchérain,  pr.,  aff.  Bertrand). 
Ifl.  Il  peut  arriver  qu'un  individu,  après  être  entré  sans 
cle  dans  une  maison  et  y  avoir  commis  un  vol,  trouve,  lors- 
veut  sortir,  toutes  les  issues  fermées.  Si  alors  il  pratique 
fijraction  pour  s'ouvrir  un  passage,  celte  effraction  doit-eile 

(Min.  ppb.  C.  Gabereau.)—  tA  coui;  —  Vu,  &  cet  égard,  l'arU 
.  p4d'.,  ^ai  punit  des  travaux  forcés  à  temps,  le  vol  comoiis  à 
4*effraciioo  intérieure;  — Vu  encore  l'art.  596;  —  Attendu  qu'il 
videfnipeot  du  dernier  membre  de  phrase  de  cet  article ,  que, 
qu'il  y  ait  lieu  à  rapplicaiion  de  la  peine  des  tnivaux  forcés  à 
dans  lés  cas  prévus  par  le  §  t  de  l'art.  396,  il  faut  nécessaire- 
qi^'ii  j  ait  ou  eiTraction  matérielle,  à  une  époque  plus  ou  moins 
Hïhée  de'  reolèvement  des  meubles  enlevés  ;  —  Attendu,  en  fait, 
I  }urj  Interrogé,  i*  si  F.  Gabereau  avait  frauduleusement  f^ous- 
U  ipuit,  dans  une  maison  habitée  et  dans  une  auberge  oti  elle  était 
une  valise  fermée  avec  chaîne  et  cadenas,  et  contenant  une  cet- 
{Ofim^  d'argeali  an  prétjudkio  du  sieor  Davigaant—  p  Si  «lie 


être  considérée  comme  une  circonstance  aggravante  do  vol?  Celle 
question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassation,  et  Uerlln, 
qui  portait  la  parole  en  qualité  de  procureur  général,  a  soutenu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  vol  était  aggravé  par  l'effraction. 
«  Il  est  vrai,  disait-il  (V.  lellép.,vo  Vol,  sect.  3,  §3,di8t.  i,8ur 
l'art.  396,  n*  5),  que  de  l'art.  3Si  c.  pén.,  combiné  avec  le  n*  4 
de  l'art,  381  du  même  code,  il  résulte  que  la  peine  iuQlgée  par 
le  premier  de  ces  textes  au  vol  avec  effraction  n'est  applicable 
qu'ai  cas  où  le  vol  a  été  commis  à  Taide  de  l'effraction  même. 
Mais  qu'est-ce  que  commettre  un  vol  Y  C'est  sans  contredit  ap< 
préhender  manuellement  la  chose  d'aulrui,  avec  l'intention  de  se 
l'approprier;  mais  c'est  aussi  emporter  cette  chose,  c'est  aussi 
faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  s'en  assurer  et  en  conserver  la  pos* 
session.  Appréhender  manuellement  l'objet  volé,  ce  n'est,  à  pro- 
prement parler,  que  commencer  le  vol  ;  le  vol  ne  se  consomme 
véritablement  que  par  l'action  qui  déplace  l'objet  volé,  qui  le  fait 
passer  d'un  lieu  à  un  autre.  H  y  a  donc  vol  avee  effraction,  non* 
seulement  lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction  on  appréhende  ma- 
nuellement la  chose  d'autrui,  mais  encore  lorsqu'à  l'aide  d'une 
effraction  l'on  déplace,  l'on  emporte,  l'on  fait  puser  d'un  lieu  à 
un  autre  la  chose  d'autrui  que  l'on  a  appréhendée  manuellement 
sans  effraction.  »^La  cour  de  cassation  n'eat  point  à  se  pronon- 
cer sur  ce  point.  Dans  Tespèce,  le  vo'eur  n'avait  fait,  pour  s'ou- 
vrir une  issue,  que  soulever  etdépiicsr  une  traverse  mobile  qui 
tenait  fermés  les  deux  battants  de  la  porte,  et  il  fut  décidé  qu'en 
supposant  qu'une  effraction  qui  aurait  eu  pour  objet  seulement 
de  faciliter  la  sortie  du  voleur  du  lieu  où  il  avait  commis  le  vol 
pût  constituer  une  circonstance  aggravante  de  oe  vol,  le  moyen 
employé  dans  l'espèce  ne  constituait  pas  l'effraction  caractérisée 
par  l'art.  583  c.  pén.  (Crim.  reJ.  18  Juin  1818,  MM.  Barris,  pr., 
Busschop,  rap.,  aff.  André). 

ft99.  Cet  arrêt,  comme  en  le  voit,  laissait  la  question  indé- 
cise. Mais,  depuis,  il  a  été  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de 
Merlin,  que  l'effraction  sans  laquelle  le  vol  n'aurait  pu  être  con- 
sommé doit  être  considérée  comme  une  circonstance  aggra- 
vante, alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  pour  faciliter,  non  pas  l'intro- 
duction, mais  la  sortie  de  la  maison  où  le  vol  a  été  accompli 
(Angers,  16  mai  1851,  aff.  Renard,  D.  P.  51.  S.  106;  21  inari 
1854,  aff.  Laine,  D.  P.  54.  8.  iii).«-- Cette  doctrine  eet-ella 
bien  exacte?  Il  est  permis  d'en  douter.  Aux  termes  des  art.  381 
et  384  c.  pén.,  l'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
vol  qu'autant  qu'elle  a  été  un  moyen  de  le  commettre  :  n  8'ils  ont 
commis  le  crime,  dit  notamment  l'art.  381,  soit  à  l'aidé  d'ef^ 
fraction  extérieure...;  p  et  l'art.  384  s'exprime  en  termes  ana- 
logues. Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  vol  a  été  commis  à  l'aide 
d'effraction  lorsque  l'effraction  n'a  eu  Heu  qu'après  sa  perpétra- 
tion. U  s'agit  donc  de  savoir  Ici  à  quel  moment  précis  le  vol  doit 
être  réputé  accompli.  Or  il  l'est,  à  notre  avis,  par  l'ar  préliension 
de  la  chose,  et  non  pas  seulement  au  moment  ou  lo  voleur  est 
sorti  de  la  maison  dans  laquelle  il  a  trouvé  cette  chose.  La  sortie 
du  voleur  a  pour  but  de  lui  assurer  les  bénéOces  du  vol,  mais 
non  de  compléter  le  vol  lui-même,  qui,  pour  être  parfait,  n'a  pas 
besoin  de  ce  complément.  Ainsi,  nous  croyons  que  levai  ne  doit 
être  réputé  commis  avec  effraction  qu'autant  que  l'effraction  est 
antérieure  à  l'appréhension  de  la  chose.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Cbauveau  et  Bélie,  t.  5,  n*  1894. 

ft«9.  En  admetunt  que  la  doctrine  opposée,  celle  de  Merlin, 
fût  exacte,  il  serait  intéressant  de  savoir,  pour  l'ap|4lcation  des 
art.  381  et  384,  dans  quels  cas  l'effraction  faite  pour  sortir  doit 
être  réputée  extérieure,  et  dans  quels  cas  intérieure.  H  semble* 
rait  même  au  premier  abord  que  toute  effraction  pratiquée  du  de- 

l'a  commise  en  pratiquant  iBDmédiatemeBt,  après  U  soostractloD  de  la 

valise,  deux  ouvertures  à  ladite  valise,  pour  y  prendre  Targept  qu'elle 

contenait,  a  répondu  alBrmativemenl  sur  la  première  question,  et  nègali-> 

vement  sur  la  deuxième  ;  —  Qus,  par  celte  réponse  négative,  qui  s*ap- 

plique  à  toutes  les  parties  de  cette  deuiième  question,  le  jury  a  déclaré 

formellement  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'effraction  ;  que,  dés  lors,  il  n'y 

'  a  pas  lieu  à  appliquer  à  F.  Gabereav  les  peines  porlUs  par  les  art.  384 

I  et  396  c.  pén.,  et  qu'en  prononçant  contre  elle  la  peine  de  la  réclusion, 

I  portée  par  l'arL  38»,  §  1  du  même  code,  la  cour  dWises  a  fait  une 

I  juste  application  de  cet  article  et  eV  violé  aucuns  loi;  —  Par  ces  mo-f 

I  tifs,  r^ette,  etc. 

I     U^  4$  Jaav.  i838.-C.  a« eh.  crinr.,  MM .  B9itar4,pr.-MqrroDnet^  r? 
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daDS  dût^  par  cela  méme^  être  réputée  intérieure.  A  cet  égard 
toutefois  une  distinction  a  été  faite  par  les  arrêts  précités  de  la 
coor  d'Angers.  —  Ainsi^  il  a  été  décidé  :  !•  qu'il  y  a  effraction 
intérieure  lorsque  l'auteur  du  vol^  qui  s'est  emparé  d'un  objets 
fk'acture  une  porte  du  dedans^  et^  par  exemple^  la  seri:ure  de  la 
cloison  d'un  grenier  séparative  d'autres  greniers^  pour  sortir  de 
la  maison  ou  du  grenier  avec  l'objet  volé  (Angers,  21  mars  1854, 
aff.  Laine,  D.  P.  5i.  2.  lit);  — -  2«llais  qu'une  effraction  pra- 
tiquée sur  une  porte  servant  d'entrée  et  de  cl6tur0  a  le  caractère 
d'effraction  extérieure  et  non  d'effraction  Intérieure,  alors  même 
qu'elle  a  été  commise  de  l'intérieur  et  pour  sortir  de  la  maison 
(Angers,  16  mai  1851,  aff.  Renard,  et  21  mars  1854,  aff.  Laine, 
précités). 

ft99.  Un  arrêt  a  décidé  qu'il  y  a  effk>action  intérieure  dans  le 
fait  d'arracher  avec  des  pincettes,  dans  une  maison,  après  s'y 
être  introduit,  un  verrou  en  fer  :  —  «  Attendu  que  Dellaca  est 
prévenu  de  s'être  introduit  dans  un  ci-devant  couvent,  et  d'y 
avoir  arraché  et  volé  une  pièce  de  fer,  désignée  soit  sous  le  nom 
de  verrou,  soit  sous  le  nom  de  serrure,  au  moyen  de  laquelle 
pièce  de  fer  une  fenêtre  était  fermée  intérieurement;...  at- 
tendu que  la  rupture  dont  il  s'agit  est  une  effraction,  d'après 
l'art.  593  c.  pén.,  qui  qualifle  effraction  toute  rupture  de  serrures 
ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou  empê- 
cher le  passage,  et  que  cette  effraction  est  intérieure,  aux  termes 
de  l'art.  396,  qui  qualifle  ainsi  celles  qui,  après  l'introduction 
dans  les  maisons  et  dépendances,  sont  faites  aux  clôtures  du  de- 
dans; attendu  que  tout  vol  commis  avec  effraction  intérieure 
est  un  crime»  (Crim.  règl.  déjuges,  7  nov.  1812,  M.  Oudart, 
rap.,  aff.  Dellaca).  —  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  exacte. 
Elle  peut  être  l'objet  de  critiques  analogues  à  celles  que  nous 
avons  cru  devoir  élever  contre  d'autres  arrêts  qui  avaient  vu  une 
effraction  extérieure  notamment-dans  le  fait  d'enlever  des  barres 
de  fer  servant  à  fermer  le  soupirail  d'une  cave  en  brisant  les 
pierres  dans  lesquelles  les  extrémités  de  ces  barres  étaient  en- 
châssées, dans  le  fait  de  desceller,  pour  les  emporter,  des  grilles 
de  fer  scellées  dans  le  mur  d'un  édifice  public,  etc.  (v.  suprà, 
n«  517).  (}u'il  s'agisse  d'effraction  extérieure  ou  d'effraction  in- 
térieure, .cette  effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  qu'elle  a  été  pour  l'agent  un  moyen  d'arriver  à  l'objet 
de  sa  convoitise  et  qu'elle  constituait  ainsi  un  acte  préparatoire 
du  vol  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  c'est  la  clêture 
elle-même  qui  est  l'objet  du  vol  (Conf.  MM.  Ghauvean  et  Hélie, 
t.  5,  n«  1895). 

ftSO.  Il  a  été  jugé  que  l'enlèvement,  à  l'aide  d'effïraction,  du 
contenu  d'une  malle,  constitue,  de  la  part  de  celui  auquel  son 
propriétaire  l'avait  confiée  sans  se  dessaisir  des  clefs,  non  un 
simple  abus  de  confiance,  mais  un  vol  qualifié  (Poitiers,  19  mars 
f852,aff.Pagot,D.P.53.2. 141;— Gonf.  Crim.  rej.  19avr.l838, 
aff.  Léger,  v»  Abus  de  confiance,  n«  115).  —  V.  suprà,  n«  80. 

S9t.  11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'effraction  et  l'usage 
de  fausses  clefs  ne  sont  des  circonstances  aggravantes  d'un  vol 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  introduction  du  coupable  dans  une  maison 
habitée  ou  ses  dépendances;  qu'ainsi,  le  voleur  qui  ouvre  dans 
son  propre  domicile,  à  l'aide  d'effk-action  ou  avec  des  fausses 
clefs,  une  malle  à  lui  confiée,  n'est  passible  que  des  peines  du 
vol  simple  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  384,  393,  394, 
395, 396  et  398  combinés  c.  pén.,  que  la  circonstance  d'effraction 
ou  de  fausses  clefs  ne  peut  criminaliser  un  délit  de  soustraction 
frauduleuse  que  lorsqu'il  y  a  eu  d'abord  introduction  du  délin- 
quant dans  une  maison  habitée  on  ses  dépendances;  attendu 

(1)  Etpiee  :  —  (Blin.  pub.  C.  Vitasse.)  —  Le  ministèrt  pablic  s'est 
pourvu  contre  une  ordonnance  du  président  de  la  cour  criminelle  da 
Pa»-de-Ga1ais,  qui  déclarait  les  frères  Vitasse  acquittés  d'une  accusa- 
tion de  vol  commis  avec  eifraction  et  fausses  clefs  à  Arras,  chet  l'of- 
ficier de  santé  Cuvilier,  où  l'un  des  accusés  demeurait  en  qualité  de 
commensal  et  d'élève  en  chirurgie.  —  Cette  ordonnance  était  fondée 
sur  la  déclaration  des  jurés  de  jugement,  portant  que  le  vol  est  con- 
stant; que  l'un  des  accusés  en  est  Tauteur;  qu'il  Ta  commis  dans  une 
maison  dont  il  était  commensal,  à  l'aide  de  fausse  clef  et  avec  effraction  ; 
mais  que  tout  cela  a  été  fait  par  un  jeune  honune  de  dix-neuf  à  vingt 
ans,  sans  mauvaise  intention.  —  Arrêt. 

La  Goua;  ^  Vu  les  art.  4i4, 425  et  436,  §  6  de  la  loi  da  5  bmm. 
i»4;  —  Attead«l*  que,  dans  l'esprit  et  dam  rolijet  de  MtU  loi»  le 


conséquemment  que  lorsqu'il  ne  s'agit,  comme  dans  la  cause  ac* 
tuelle,  que  d'une  violation  d'un  dépôt  dans  son  propre  domicile, 
il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  effraction  ou  usage  de  fausses  clefs 
pour  ouvrir  la  caisse  contenant  le  dépêt;  cette  circonstance  ne 
criminalise  pas  le  fait,  et  le  laisse  soumis  à  la  Juridiction  correc- 
tionnelle »  (Metz,  ch.  corr.,  14  fév.  1825,  M.  de  Julvéoourt,  pr., 
aff.  N...  —Conf.  Crim.  rej.  16  fév.  1838,  aff.  Faye,  v»  Abus  de 
confiance,  loc.  cit.).  —  Cette  dernière  Interprétation  nous 
seule  exacte;  c'est  celle  que  nous  avons  soutenue  v*  Abus  de- 
conf.,  loc,  cit. 

589.  L'art.  594  de  la  nouvelle  loi  des  faillites,  d'après  le- 
quel le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou. 
ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ov 
recelé  des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  com- 
plicité avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol  simple,  n^ 
déroge  pas  aux  dispositions  du  code  pénal  relatives  aux  ciroon^ 
stances  aggravantes  du  vol;  —  Spécialement,  si  le  détournement 
a  été  commis  avec  bris  de  scellés  et  effraction  intérieure,  il  con* 
stitue  un  vol  qualifié,  justiciable  des  cours  d'assises  (Crim.  rej. 
13  mai  1841,  aff.  Saulnler,  v  FaiUite,  n«  1504). 

ftSS.  La  peine  portée  par  la  loi  contre  le  vol  avec  efliraction 
est  applicable  dès  que  ces  effractions  sont  déclarées  constantes 
par  le  jury,  sans  qu'il  soit  nécessaire  quelles  soient  constatées 
par  des  procès-verbaux  :  —  «  Attendu  que  l'art.  593  c.  pén.  in- 
voqué par  le  denumdeur  ni  aucune  autre  disposition  dudit  code 
n'exigent  que  les  effractions  soient  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  et  qu'il  suffit  qu'elles  soient  déclarées  constantes  par  le 
jury  pour  que  les  cours  soient  tenues  d'y  appliquer  les  peines 
portées  par  la  loi  »  (Crim.  rej.  19  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr., 
Chastes,  rap.,  aff.  Mousset). 

ftSdt.  La  déclaration  portant  que  l'accusé  a  commis  un  vola 
l'aide  de  fausses  clefs  et  d'eflVaction,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  fait 
avec  mauvaise  intention,  est  contradictoire,  et  ne  peut  servir  de 
base  à  l'ordonnance  d'acquittement  de  l'accusé  (Crim.  caas.  12 
sepU  1807)  (1). 

§  4.  —  Fof  avec  eseaiade. 

ftSft .  Sous  notre  ancien  droit,  redit  de  mars  1 577  avait  mis 
au  nombre  des  cas  prévêtaux  féàiellement  des  maisons  et  des 
murailles  (Serpillon,  Cod.  crim.,  t.  1,  p.  200).  Et  Joussenous 
apprend  (Tr.  de  la  jnst.  crim.,  t.  4,  p.  222)  que  ceux  qui  escala- 
daient de  nuit  les  fenêtres  des  maisons  pour  entrer  dans  les 
chambres  et  y  voler,  quoique  sans  effraction,  étaient  punis  d'une 
peine  très-sévère,  qui  devait  être  au  moins  les  galères  à  temps, 
et  quelquefois  la  mort. 

S8S.  Le  code  pénal  de  1 791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  1 1) 
punissait  de  la  peine  de  huit  années  de  fers  «  tout  vol  commis  en 
escaladant  les  toits,  murailles  et  toutes  autres  clôtures  exté- 
rieures de  bâtiments,  maisons  et  édifices.  »  Et  il  ajoutait  (art.  12) 
que  la  durée  de  cette  peine  serait  augmentée  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  suivantes  qui  serait  réunie  an  crime  : 

—  Si  le  crime  avait  été  commis  dans  une  maison  actuellement 
habitée  ou  servant  à  habitation;  —  S'il  avait  été  commis  la  nuit; 

—  S'il  avait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  Si 
le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière.  —  Il  a  été  jugé,  sous  Tempire  de 
cette  loi  :  !•  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  appliquer 
la  peine  prononcée  pour  un  vol  commis  en  escaladant  des  toits 
ou  d'autres  dêtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou  édi- 


président  d'une  cour  criminelle  ne  peut  prononcer  l'acquit  des  accusés 
que  sur  une  déclaration  do  jury,  régulière  en  sa  forme,  et  présentant, 
par  les  réponses  aux  questions  proposées,  un  sens  clair  et  non  contra- 
dictoire ;  —  Attendu  2*  que  les  réponses  des  jurés,  sur  les  questions 
relatives  aux  faits,  posées  à  l'égard  d'Augustin-Joseph  Vitasse,  étaient 
absolument  contradictoires  avec  les  réponses  des  mêmes  jvés  sur  Ha- 
tention  qui  avait  pu  accompagner  les  faits  ;  que  les  réponses  iliceaci- 
liables  entre  elles  se  détruisent  les  unes  les  autres  ;  —  Que,  dès  lors, 
la  déclaration  des  jurés  ne  présentait  aucun  résultat,  oa  plutêt  qu'il 
n'existait  pas  réellement  de  déclaration  ;  et  qu'en  ce  cas  il  ae  pouvait 
être  reudu  une  ordonnance  d'acquittement,  sans  faosse  ap|dieatiea  des 
art.  424  et  425,  et  sans  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse,  etc. 
Du  1  sept.  1807 .-G.  G.,  sect.  crim.-IIM.  Bards,  pr.-Gtdeiy  lap. 
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flees,  à  nn  vol  dédaré  par  le  Jory  avoir  été  fait  par  escalade  dans 
on  terrain  clos  et  fermée  tenant  immédiatement  à  une  maison 
habitée  (Grim.  cass.  22  germ.  an  4,  M.  Brnn^  rap.,  aff.  Groel  et 
Coaesnon);  —  2«  Que  l'escalade  des  clôtures  d'an  jardin  n'était 
pas  une  circonstance  aggravante  d'an  vol,  lorsque  ce  jardin  ne 
toiaft  pas  immédiatement  à  une  maison  habitée  (Grim.  cass.  7 
plav.  an  iO,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Jagaet);  —  3«  Que  le  vol 
commis  en  escaladant  les  murs  d'un  Jardin  clos,  tenant  immédia- 
tement à  une  maison  habitée,  n'était  puni  que  de  quatre  années 
de  fers;  qu'il  fallait  pour  motiver  Tapplication  de  la  peine  de 
huit  années  de  fers,  prononcée  par  Tart.  il,  sect.  2,  tit.  2, 
part.  2,  de  ladite  loi,  que  le  vol  eût  été  commis  en  escaladant  des 
toits,  murailles  ou  toutes  autres  clôtures  extérieures  de  bâti- 
ments, maisons  et  édifices  :  —  «  Attendu  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art,  il,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  c.  pén.,  la  peine  de 
huit  années  de  fers  n'est  applicable  qu'au  vol  commis  en  escala- 
dant des  toits,  murailles  ou  toutes  aatres  clôtares  extérieares  de 
bâtiments,  maisons  et  édifices;  que  le  vol  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  fermé,  si  ce  terrain  tient  immédiatement  à  une  mai- 
son habitée,  doit  être  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fers, 
conformément  à  l'art.  25,  titre  précité  »  (Grim.  cass,  e  avr.  1 809, 
IM.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Gorno). 

ftSY.  Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  on  ne  pouvait  pas  se 
borner  à  demander  au  jury  si  un  vol  avait  été  commis  avec  es- 
calade ;  il  fallait  lui  poser  la  question  de  savoir  si  l'escalade 
avait  eu  lieu  en  franchissant  des  toits,  murailles,  etc.,  ainsi  que 
celle  sur  les  moyens  employés  pour  parvenir  à  cette  escalade 
(Grim.  cass.  29  vend,  an  7,  aff.  Meriotte,  n«  552). 

AS9.  La  loi  du  29  niv.  an  6  (V.  p.  i  i  07),  qui  resta  en  vigueur 
pendant  deux  ans  seulement,  prononçait  (art.  i)  la  peine  de  mort 
contre  les  vols  commis  avec  escalade  dans  les  maisons  habitées,  et 
elle  ajoutait  (art.  3)  que  ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'être 
Introduits  dans  des  maisons  habitées  à  l'aide  d'escalade  seraient 
punis  de  mort  lorss'^'il  apparaîtrait  par  les  circonstances  du  fait 
qu'ils  avaient  le  desMin  d'assassiner  ou  de  voler,  lors  même  que 
ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  consommés. — Il  a  été 
jugé,  sous  l'empire  et  par  application  de  cette  loi  :  i*  qu'il  ne  suf- 
flsait  pas,  pour  motiver  l'application  de  la  peine  de  mort,  à  raison 
d'un  vol  par  Introdnction  avec  escalade,  que  le  jury  eût  déclaré 
que  ce  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  servant  à  habita- 
tion ;  qu'il  fallait  que  la  déclaration  portât  qu'il  avait  été  com- 
mis dans  une  maison  habitée  (Grim.  cass.  23  therm.  an  7, 
H.  Harzé,  rap.,  aff.  Hayrel);  —  2«  Qu'il  ne  suffisait  pas  que 
l'accusé  eût  tenté  de  s'introduire  dans  une  maison  habitée,  à 
l'aide  d'effraction  ou  d'escalade,  dans  le  dessein  d'y  voler;  qn'il 
fallait  qu'il  s'y  fût  réellement  introduit  (Grim.  cass.  13  mess, 
an  7,  MM.  Roux,  rap.,  aff.  Marie  Battant);  —  3*  Que  les  art.  i 
et  8  L.  29  niv.  an  6,  en  prononçant  la  peine  de  mort  pour  le 
¥ol  et  la  tentative  de  vol  commis  avec  escalade,  se  rapportaient 
nécessairement  à  la  seule  escalade  définie  dans  l'art.  1 1,  sect.  2, 
tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.-e  oct.  1791  (Grim.  cass.  29  vend. 
an  7,  aff.  Meriotte,  n*  552)  ;  —  4«  Que  la  peine  de  mort  ne  pou- 
vait pas  être  appliquée  à  un  vol  commis,  à  l'aide  d'escalade, 
dans  une  maison  habitée,  si  le  jury  n'avait  pas  déclaré  que  l'es- 
calade avait  été  faite  aux  clôtures  extérieures  de  la  maison  ha- 
bitée où  le  vol  avait  été  commis  :  —  «  Gonsidérant  que  de  la 
combinaison  des  art.  i  et  3  L.  29  niv.  an  6,  ci-dessus  cités,  il 
résulte  que,  pour  que  la  peine  de  mort  puisse  être  appliquée  à 
un  vol  commis  dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'escalade.  Il 
faut  que  l'escalade  soit  faite  aux  clôtures  extérieures  de  la  mai- 
son; que,  dans  l'affaire  présente,  la  déclaration  du  jury  ne 
portant  pas  que  l'escalade  a  été  faite  aux  clôtures  extérieures  de 
ia  maison  habitée  où  l'enlèvement  a  été  commis,  Jl  n'en  peut 
léSQlter  l'application  de  la  peine  de  mort»  (Grim.  cass.  22  frim. 

(1]  Etpice  :  —  (Min.  pab.  C.  Herraat.)  —  Herrant,  convaioca  d'avoir 
volé  le  plomb  de  la  gouttière  d'une  église,  à  l'aide  d'escalade  de  la  mii- 
ndlle  et  de  la  gouttière  de  l'édifice,  et  sans  y  entrer,  n'avait  été  con- 
damné qu'à  des  peines  correctionnelles  par  application  de  l'art.  401  c. 
pén.,  «  attendu  que  la  déclaration  du  jury  ne  renfermait  pas  les  cir- 
coattaDces  que  l'art.  397  c.  pén.  exige  pour  caractériser  ia  circonstance 
éereseaiade.  »  —  Pourvoi.  —  Il  résulte  de  la  réponse  du  jury,  aF-t-on 
dit,  que  le  vol  a  été  commis  eu  escaladant  dessus  et  par-dessus  le  mur 
da  bâtimeut.  La  cour  d'assises  a  pensé  qoe^  puisque  raccnsé  n'était 


an  7,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Huet;  Y.  aussi  Grim.  cass.  8  vend, 
an  7,  MM.  Gohier,  pr.,  Ghupiet,  rap.,  aff.  Lenoir). 

ft89.  Laloidu25frim.an8(y.  p.  Il  07),  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  mitigea  les  peines  prononcées  par  les  lois  antérieurei 
contre  la  plupart  des  modalités  du  vol.  —Mais  U  a  été  décidé  : 
1*  que  celte  loi  n'était  pas  applicable  au  vol  avec  escalade,  qui 
avait  continué,  sous  cette  loi,  à  être  passible  des  peines  portées 
au  code  pénal  de  n 9 1  (Grim.  cass.  1 8  prair.  an  8,  MM.  Schwendt, 
rap.,  Jourde,  subst.,  aff.  Gourroox)  ;  —  2«  Que  l'introduction  par 
escalade  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à 
une  maison  habitée,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  celle  qui 
avait  lieu  dans  des  bâtiments,  maisons  et  édlQces  dont  on  esca- 
ladait les  toits,  murailles  ou  autres  clôtures  extérieures;  qu'en 
conséquence,  le  vol  commis  de  Jour  avec  cette  circonstance  n'é- 
tait passible  que  d'une  peine  correctionnelle  (Grim.  cass.  22  frim. 
an  13,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Aivergnat). 

ft40.  Le  code  pénal  de  i8i  0  a  assimilé  l'escalade  à  l'effrac- 
tion, comme  circonstance  aggravante  du  vol.  Aux  termes  de 
l'art.  381  de  ce  code,  modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1832  quant 
à  la  fixation  de  la  peine,  l'une  des  cinq  circonstances  qui  ren- 
dent le  vol  passible  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  c'est  qu'il 
ait  été  commis,  soit  à  Taide  d'effraction  extérieure,  ou  d'esca- 
lade, ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  cham- 
bre ou  logement  habités,  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs 
dépendances.  Et  l'art.  384  punit,  de  même,  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  dkin  des  moyens  énoncés  dans  le  n«  4  de  l'art.  381,  même 
quoique  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  de  fausses  clefs  aient 
eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habi- 
tation et  non  dépendants  des  malsons  habitées. 

1(41.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (n*  496),  l'art.  280  c. 
pén.  de  1810,  aujourd'hui  abrogé,  portait  que  tout  vagabond  ou 
mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportant  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  serait  en  outre  marqué.  —  Sous  l'empire 
de  cette  disposition,  il  avait  été  décidé  que  la  flétrissure  n'était 
attachée  aux  travaux  forcés  à  temps  que  lorsqu'ils  étaient  en- 
courus pour  récidive  de  crime,  ou  par  un  faussaire,  un  vaga- 
bond ou  un  mendiant  ;  qu'en  conséquence  devait  être  cassé,  dans 
la  disposition  qui  l'avait  prononcée,  l'arrêt  qui  l'ajoutait  à  la 
peine  des  travaux  forcés  pour  vol  commis  à  l'aide  d'escalade, 
sans  autre  circonstance  (Grim.  cass.  26  juin  1823,  M.  Busschop, 
rap.,  aff.  Golonna). 

1(49.  Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  précisément  l'es- 
calade.'Aux  termes  de  l'art.  397  c.  pén.,  «est  qualifiée  escalade 
toute  entrée  dans  les  malsons,  bâtiments,  cours,  basses-cours, 
édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-des- 
sus les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture.  » 

1(48.  Des  termes  de  cette  définition  il  résulte,  en  premier 
lieu,  que  l'escalade  n'est  une  circonstance  aggravante  qu'autant 
qu'elle  a  eu  pour  but  d'introduire  l'auteur  du  vol  dans  l'un  des 
lieux  désignés.  Si  elle  n'avait  eu  lieu  que  pour  permettre  au 
voleur  d'atteindre  des  objets  placés  à  une  certaine  hauteur,  elle 
ne  serait  pas  circonstance  aggravante  du  vol.  G'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  Bourguignon,  Jurlspr.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur 
rart.  397,  n«  3;  MM.  Ghauveau  etHélie,  t.  5,  n*  1902.  —  Il  a 
été  Jugé  en  ce  sens  :  1«  qu'il  n'y  a  pas  vol  avec  escalade  dans 
le  fait  de  celui  qui  monte,  à  l'aide  d'une  échelle,  sur  le  toit  d'une 
maison,  sans  s'y  Introduire,  et  commet  sur  ce  toit  le  vol  d'une 
gouttière  en  plomb  (Crim.  rej.  21  oct.  1813)  (l);  — 2*Que 
l'emploi  d'une  échelle  pour  atteindre  un  objet  en  dehors  d'une 
maison  contre  laquelle  cette  échelle  est  appuyée,  ne  constitue 
pas  la  circonstance  aggravante  d'escalade,  laquelle  n'existe  que 
par  l'entrée  dans  les  maisons,  etc.,  exécutée  par-dessus  les 
murs,  portes,  toitures,  etc.  (Grim.  rej.  11  avr.  1856,  aff.  Mahen, 


pas  entré  dans  le  bâtiment,  il  n'y  avait  pas  escalade,  et  que  le  vol  ne 
constituait  qu'un  vol  simple.  Mais  il  ne  résulte  pas  des  termes  de 
l'art.  597  précité  (car  il  faut  les  entendre  sainement)  qu*il  faille,  pour 
qu*il  7  ait  escalade,  que  l'accusé  soit  entré  dans  le  bâtiment  même,  il 
suffit  qu'il  ait  franchi  la  limite  extérieure  de  ce  bâtiment,  et  que  dés 
lors  la  chose  volée  ait  été  prise  dans  l'enceinte  de  la  clôture  de  ce  bâ- 
timent; il  importe  donc  peu  que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  appar- 
tements, dans  les  greniers  ou  sur  les  toit9.  —  Arrêt. 
.  Là  coui;  —  Considérant  que  des  faiU  déclarés  coaslaats  per  le 
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D.  P.  B6*  5.  510); --30  Qae  Tescalade  qai  a  pour  bat  d'arriver 
sar  le  toit  d'une  maison,  mais  saus  entrer  dans  cette  maison^ 
ne  constitue  pas  une  circonstance  aggravante  de  vol  commis  sur 
ee  toit  (Paria,  u  sept.  1838,  aff.  Lacroix,  d«  zu;  Aix,  a  fév. 
1858,  afr.  N...,  D.  P.  59.  5.  4U);  —  4»  Uue  la  circonstance 
Iggravante  d'escalade  n'existe  pas  dans  le  fait  du  malfaiteur 
lurpris  sur  U  toiture  d'une  maison,  où  11  n'est  pas  entré  (Grim. 
rej.  3  avr,  1858)  (J).— V.  n»  518. 

1^44.  Il  8  été  décidé  cependant  qu'il  y  a  escalade  si,  pour 
parvenir  au  toit  ou  à  la  corniche,  le  voleur  s'est  servi  d'échelles 
appliquées  contre  le  mur,  quoiqu'il  n'ait  eu  besoin,  pour  at- 
teindre son  but,  de  franchir  aucune  clôture  extérieure,  et  qu'il 
ne  se  soit  pas  introduit  dans  la  maison  (Paris,  19  déo.  1851,  alT. 
Ballet,  D.  P.  51 .  S.  18).  — Mais  la  doctrine  opposée  nous  sem- 
ble plus  conforme  au  texte  de  la  loi.  Le  texte,  sans  doute,  de- 
mande à  être  vivifié  par  l'esprit  toutes  les  fois  qu'if  n'offre  pas 
un  sens  net  et  précis  ;  mais  quand  le  législateur  a  défini  Tes- 
ei^lade  :  «  tout^  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments,  etc.,  exé- 
eutée  par^desius  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  cl6- 
tare,  »  ne  6embte*t-il  pas  résulter  de  ces  expressions  qu'il  faut 
que  le  voleur  se  soit  introduit  dans  la  maison  on  ses  dépendances 
par-dessus  une  clôture  quelconque?  Dire,  comme  le  fait  l'arrêt, 
qoe  les  murs  sur  lesquels  repose  le  toit  forment  l'enceinte,  la 
elôture  d'une  maison,  et  que  passer  par-dessus  ces  murs  pour 
arriver  an  toit,  c'est  réellement  passer  par-dessus  une  clôture, 
•'est,  à  notre  Jugement,  détourner  de  son  sens  naturel  et  pra- 
tique le  mot  clôture,  et  forcer  la  signification  des  antres  termes 
qoe  le  législateur  emploie  dans  sa  définition, 

ft46.  Dans  un  vol  avec  escalade,  le  fait  de  Tesealade  ré- 
sulte de  l'introduction  dans  un  lieu  clos,  en  franchissant  la  clô- 
tore  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  lieu  clos  soit  une  maison 
habitée  oq  une  dépendance  de  maison  habitée  (Cass.  30  mai 
1881,  air.  Birabeau,  D.  P.  51.  5.  555).  — L'art.  597,  en  effet, 
parle  de  l'entrée  dans  les  cours,  basses-cours,  édifices  quelcon- 
qnes,  jardins,  parcs  et  enclos.  Il  suffit  donc,  pour  qu  il  y  ait 
escalade,  que  l'individu  se  soit  introduit,  par-dessus  les  clôtures^ 
dans  l'un  des  lieux  qui  viennent  d'être  désignés. 

ft4S.  Mais  ici  s'élève  une  question.  Est-il  nécessaire  qu'il 
Mit  déclaré  dans  la  réponse  du  jury  que  l'escalade  a  été  prati- 
quée dans  l'un  des  llejux  énoncés  en  l'art.  597,  ou  bien  sofflt-il 
qq'il  soit  dit  que  le  vol  a  eu  lieu  avec  escalade?  Une  telle  décla- 
ration implique-t-elle  suflisamment  les  conditions  de  lieu  exi- 
gées par  l'art.  597?— Appelée  à  prononcer  sur  cette  question, 
la  cour  de  cassation  l'a  résolue  en  sens  contraire  par  deux  arrêts 
soccessifs,  rendus  dans  la  même  affaire.  Ainsi,  par  un  premier 
arrêt,  elle  avait  décidé  que  la  cour  d'assises  ne  peut  appliquer 
la  peine  des  travaux  forcés  à  l'accusé  que  le  Jury  a  déclaré  cou- 
pable d'une  tentative  de  vol  commise  la  nuit,  et  à  l'aide  d'esca- 
lade^ mais  non  dans  un  endroit  dépendant  d'uue  maison  habitée  : 
—  «Vu  les  art.  584  et  581,  n*  i,  c.  pén.,  de  la  combinaison 
desquels  il  résulte  que  le  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  n'en- 
traîne la  peine  des  travaux  forcés  que  lorsqu'il  a  été  commis, 
sinon  dans  une  maison  habitée,  ou  dans  la  dépendance  d'une 
maison  servant  d'habitation^  du  moins  dans  on  édifice,  parc 
ou  enclos  quelconque  dans  lequel  l'escalade  puisse  avoir  eu  lieu; 
attendu  qoe,  d'après  la  déclaration  du  Jury,  le  vol  dont  le 
demandeur  était  déclaré  convaincu  se  bornait  à  un  vol  commis 
avec  les  seules  circonstances  de  la  nuit  et  de  l'escalade,  mais  non 

Jury  il  ne  résulte  pas  qae  le  vol  dont  l'accusé  Herraut  a  été  cooTaiocu 
ait  été  accompacDé  de  la  circoDstance  aggravante  de  l'escaUde,  telle 
qu'elle  est  dèfioie  par  l'art.  597  c.  pén..  d'où  il  suit  que  l'arrêt  dé- 
Doocé  s'a  point  violé  ledit  article,  et  qu'il  a  fait  nae  juste  application 
des  lois  pénales;  —  Rejette. 

Du  SI  oct.  1815  -C.C.,  sect.  crim.-M.  Busscbop,  rap. 

(1)  (MÎD.  pub.  C.  Coriasco  et  Bèradote.)  La  cour;  —Vu  l'art. 
807  e.  pén.  ;  —  Atteodo  que  cet  article  définit  Tescalade  :  «  Toute  «d- 
trée  dans  les  maisoD»,  bàtimeots,  coon,  basses-cours,  édifices  quel- 
conques, jardioti,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs,  porte», 
toitures  ou  toute  autre  cldiore,  etc.  ;  *  —  Attendu  qu'il  ré;>ulte  de  cette 
définition  que  la  circonstance  aggrafanle  de  l'escalade  a  pour  premier 
élément  constitutif  rentrée  do  malfaiteur  exécutée  de  l'extérieur  par- 
dessus les  murs,  cldlures,  etc..  dans  rinlérieur  des  maÎMOS  et  autres 
Ueni  spécifiés  en  l'art.  507  ;  —  AtUadu  qu'alors  même  que  la  préventioa 
M  péris  qitetar  me  tentative  de  soostraetioa  frauduleuse,  oi  m  saurait 


avec  la  circonstance  de  la  maison  habitée,  et  que,  d'après  les 
art.  384  et  381,  n»  i,  ci-dessus  rappelés,  cette  espèce  de  vol  ne 
pouvait  être  passible  des  travaux  forcés  qu'autant  que  la  cir» 
constance  d'une  maison  aurait  été  Jointe  aux  deux  autres  de 
l'escalade  et  de  la  nuit,  ce  qui  ne  ne  se  rencontrait  paa  dans  l'es- 
pèce; mais  attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué,  en  appli- 
quant ces  articles  au  demandeur,  l'a  condamné  è  la  peine  des 
travaux  forcés  par  eux  prononoée,  et  qu'en  Jugeant  ainsi,  il  a 
fait  desdits  articles  une  fausse  application  a  (Crim,  cass.  isnov. 
1 830,  MH.  Ollivier,  f.  f.  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap.,  afiT.  Barréj, 
L'affaire  ayant  été,  par  suite  d'un  nouveau  pourvoi,  portée 
devant  les  chambres  réunies,  il  fut  déoldé  que  la  déclaration 
qu'un  Individu  est  coupable  de  vol  avec  escalade,  suppose  né- 
cessairement l'existence  d'un  lieu  qui  a  pu  être  escaladé,  tel 
que  maisons,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques.  Jardins, 
parcs  et  enclos  :—  c  Vu  les  art,  381,  §  4,  584  et  397  c.  pén.  | 
attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  deui  premiers 
articles  que,  pour  qu'un  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  soit  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  n'est  paa  néceasaire 
que  ce  vol  ait  été  commis  dans  une  maison  ou  un  logement  ha- 
bité, ou  servant  à  habitation,  ou  leurs  dépendances;  qu'il  suffit 
que  le  vol  à  l'aide  d'escalade  ait  eu  lieo  dans  des  édifioea,  pares 
ou  enclos  non  servant  à  habitation  et  non  dépendant  des  mai- 
sons habitées  ;  attendu  qu'il  suit  de  ces  articles  et  de  la  défi- 
nition de  l'escalade  (art.  387),  que  la  déclaration  d'un  jury  qu'un 
tel  est  coupable  d'un  vol  avec  escalade  suppose  néceasairement 
l'existence  d'un  lieu  qui  a  pu  être  escaladé,  tel  que  maisons, 
cours,  basses-cours,  édifices  quelconques.  Jardins,  parcs  et  en- 
clos; attendu  que  la  réponse  d'un  Jury  qui  déclarerait  qu'un 
tel  est  coupable  de  vol  avec  escalade,  mais  que  cette  escalade  n'a 
pas  eu  lieu  dans  un  édifice  quelconque,  non  plus  qoe  dans  un 
jardin,  parc  ou  enclos,  serait  une  réponse  absurde  et  contra- 
dictoire, puisqu'il  en  résulterait  à  la  fois  que  l'escalade  a  en 
lieu  et  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  ;  que,  dans  ce  cas,  la  non-exis- 
tence de  l'édifice  habité  ou  non  habité,  et  du  lieu,  quel  qu'il 
soit,  ne  pourrait  résulter  que  d'une  déclaration  précise  et  ex- 
plicite du  Jury  à  cet  égard,  et  non  d'une  déclaration  parement 
implicite;  que  la  déclaration  précise  et  explicite  du  Jury  sur  la 
non-existence  du  lien  qui  aurait  été  ou  qui  n'aurait  pas  été  es- 
caladé, quand  il  a  rendu  une  déclaration  affirmative  sur.U  cir- 
constance de  l'escalade,  est  d'autant  plus  nécessaire  et  indis? 
pensable  que,  dans  l'usage,  le  Jury  est  interrogé  séparément  et 
successivement  sur  le  fait  principal  et  sur  les  principalea  cir- 
constances, telles  que  l'escalade,  la  nuit,  la  maison  habitée,  etc., 
sans  que  la  circonstance  d'escalade  se  trouve  Jointe  dans  ce  cas 
à  celle  du  lieu  qui  a  été  escaladé;  attendu,  en  fait,  que  le 
Jury  de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Orne,  en  décla- 
rant, dans  trois  réponses  distinctes  et  successives,  Barré  cou- 
pable, 1«  d'aune  tentative  de  vol  de  farines,  commise  avec  les 
trois  circonstances  qui  la  caractérisent,  au  préjudice  de  F.  Duet, 
meunier,  demeurant  à  Saint-Frambault-sur-Pisse;  %•  d'avoir 
commis  cette  tentative  la  nuit  et  à  l'aide  d'escalade  :  5*  mais 
non  dans  un  endroit  dépendant  d'une  maison  habitée,  n'a  pas 
dit  ni  voulu  dire  que  cette  tentative  de  vol  avec  escalade  n'eût 
pas  eu  lieu  dans  un  moulin  ni  édifice  quelconque,  mais  seule- 
ment que  le  moulin  dans  lequel  elle  avait  eu  lieu  ne  dépendait 
pas  de  la  maison  habitée  de  Duet,  dont  effectivement  il  était 
séparé  de  quelques  pas  ;~Attendu  qu'en  entendant  dans  ce  aens, 

appliquer  les  dispositions  do  l'art.  %  c.  pén.,  relatives  à  la  tentative  da 
fait  principal,  aux  circonstances  aggravantes  dont  la  loi  donoe  la  défi- 
nition spéciale,  et  qui,  dès  lors,  n  existent  qu'autant  que  leurs  élément! 
constitutifs  peu?ent  être  constatés  au  moment  ot  la  tentative  du  fail 
principiil  se  trouTe  suspendue  ou  manque  son  effet  par  des  circonstancei 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur;  ^  En  fait  :  —  Attendu  qui 
l'arrêt  attaqué  constate  que  Coriasco  a  été  surpris  étant  sur  la  toiture 
de  la  maison  Rose  Fany  au  moment  où  il  venait  de  desceller  tt  d'enlever 
cinq  ou  six  tuiles,  étant  porteur  d'un  gros  bAlon,  pendant  que  son  ce- 
prévenu  Béralote  faisait  le  guet;  —  Attendu  qu'on  décidant,  dans  ces 
circonstances,  qu'il  n'y  avait  pat  lieu  de  reconnaître  l'existence  de  *' 
r.irconsiHnce  aggravante  de  l'e^tCAlade,  parce  qu'on  ne  pouvait  confond 
le  fait  d'être  monté  sur  le  toit  d'une  maison  avec  le  fait  d'être  entré  ^ 
cette  maison  par-dessus  la  toiture,  la  cour  impériale  d'Au  a  (fil 
saine  inUrprétation  de  l'art  387  c.  pén.  ;  —  Recette. 
Du  8  avr.  18a8.«41. 0.,  c^  orin.-M.  Victor  Foucher,  ra|k 
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le  seul  ratsotmable  el  le  seul  naturel,  la  déclaration  do  Jury  dtt 
département  de  l'Orne^  et  qu'en  appliquant  à  Barré,  en  consé- 
quence de  cette  déclaration  du  Jury,  la  peine  des  travaux  forcés 
à  lémpa,  là  cour  d'assises  do  département  de  la  Manche  n'a,  en 
aucune  manière,  violé  les  art.  381,  §  4,  384  et  397  c.  pén.  ^ 
mais  qo^au  contraire  elle  en  a  fait  une  Juste  et  sage  application» 
(Ch.  réun.  rej.  7  Juin  I83t,  MM.  Portails,  i*»  pr.,  Meyronnet- 
Saint-Mafc,  rap.,  Da()in,  pr.  gén.,  c.  conf.,  alT.  Barré). 

S49.  Déjà,  antérieurement  à  l'arrêt  du  18  nov.  1830,  il 
avait  été  décidé  que  lorsque  l'acte  d'accusation  énonce,  avec  le 
fait  du  vol,  quatre  circonstances,  celles  de  la  nuit,  de  plusieurs 
personnes,  de  l'escalade,  et  d'une  grange  dépendant  d'une  mai* 
son  habitée,  et  que  la  déclaration  du  Jury  est  affirmative  sur 
toutes  les  circonstances  et  négative  sur  celle  de  la  grange 
dépendant  d'une  maison  habitée,  cette  dernière  déclaration 
n'exclut  pas  nécessairement  la  circonstance  de  l'escalade,  et 
la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  ce  fondement,  prononcer  la 
peine  de  la  réclusion  seulement;  elle  doit  appliquer  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  (Grim.  cass.  28  mai  1818)  (i).--  Et  de- 
pals  il  a  été  Jugé  en  ce  dernier  sens  :  !•  que  le  vol  doit  être  ré- 
puté commis  avec  escalade  et  introduction  dans  un  lieu  clos, 
lorsque  le  Jury  a  déclaré  qu'il  y  avait  en  escalade  (Crim.  reJ.  1 1 
jnill.  1851,  aff.  N...,  D.  P.  53.  3.  487);—  2»  Que  l'individu 
déclaré  coupable  de  vol  avec  escalade  est  passible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  prononcée  par  l'art.  384  c.  pén., 
encore  bien  que  le  jury  ail  écarté  la  circonstance  aggravante  de 
maison  habitée  :  on  dirait  à  tort  qu'en  pareil  cas  il  ne  reste 
<|a'un  vol  simple  (Crim.  rej.  29  mai  1856,  aff.  Casenobe»  D.  P. 
56.  S.  510). 

K4S.  La  doctrine  consacrée  par  ces  derniers  arrêts  est-elle 
la  plus  exacte?  Est-il  bien  vrai,  comme  ja  cour  de  cassation  l'a 
pensé,  que  la  déclaration  du  Jury  portant  qu'il  y  a  en  escalade 
suppose  nécessairement  l'existence  d'un  lieu  clos  dans  lequel  le 
voleur  s'est  introduit  à  l'aide  de  ce  moyen?—  Supposer  un  jar- 
din ouvert  de  tous  côtés,  excepté  d'un  seul,  qui  offre  une  petite 
bordure  de  mur.  Au  lieu  d'entrer  dans  le  jardin  par  les  parties 
ouvertes,  un  voleur  escalade  le  petit  mur,  et  le  jury  déclare 
qu'il  est  coupable  de  vol  avec  escalade  dans  un  Jardin.  Cet  in- 
dividu supportera-Ml  l'aggravation  de  peine  que  cause  l'escalade 
et  qui  parait  n'être  applicable  qu'à  l'introduction  par  escalade 
dans  des  lieux  clos?  Il  sera  certainement  passible  de  l'aggrava- 
tion en  vertu  de  la  présomption  légale  que  reconnaissent  les 
arrêts  précités  des  7  Juin  1831  et  H  Juill.  1851.  Pour  nous, 

(1)  (Min.  ptib.  C.  Lêvida.)  —  La  coub  (tp.  4él.  en  ch.  dn  coni.); 
«^  Vu  l'art.  3ti  c.  pén.,  d'après  lequel  les  toU  commis  à  l'aide  d'esca- 
lade sont  passibles  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  même  quoi- 
que l'escalade  ait  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant 
d'habitation,  et  non  dépendant  de  maison  babftée  ;  —  Et  attendu  que  la 
question  présentée  au  jury  comme  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  énon- 
.  cait,  avec  le  fait  principal  du  vol.  les  quatre  circonstances  de  la  nuit, 
de  plusieurs  personnes,  de  l'espalade  et  de  la  grange  dépendant  d'une 
fflaiion  habitée^  —  Que,  par  sa  réponse,  le  jury  à  déclaré  que  le  vol 
avait  été  commis  avec  toutes  les  circonstances  exprimées  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation,  excepté  celle  d'avoir  commis  le  vol  dans  une 
araoge  dépendant  d'une  maison  habitée;  —  Que  dés  lors,  d'une  part,  le 
fary  n'a  eiclu  des  circonstances  aggravantes  du  vol  que  celle  de  la  grange 
dépendant  d'une  maison  habitée,  et  que,  de  l'auire,  il  a  affirmé  qu'il  avait 
été  comidis  avec  toutes  les  autres  circonstances,  et  par  conséquent  avec 
l'escalade,  qui  en  formait  partie;  —  Que  la  déclaration  négative  sur  la 
circonstance  de  la  grange  dépendant  d'une  maison  habitée  n'était  pas 
nécessairement  exclusive  de  l'escalade,  dés  lors  que,  suivant  l'art.  S8i, 
l'escalade  était  une  circonstance  aggravante,  même  au  cas  ob  elle  avait 
lieu  dans  un  édifice,  à  un  parc  ou  enclos  non  dépendant  d'une  maison 
habitée  ou  servant  à  l'habitation  ;  —  Que,  par  conséquent,  le  vol  déclaré 
constant  par  le  jury  rentrait  dans  l'application  de  l'art.  384,  et  devenait 
passible  Je  la  peine  des  travaux  forcés;  que  néanmoins  la  cour  d'assises 
des  Côtes-du-^ord,  appliquant  l'art.  586,  n'a  prononcé  yue  la  peine  de 
réclusion  ;  —  En  quoi  celte  cour  a  violé  l'art.  884  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  386  c.  pén.;  —  Casse,  etc. 

Du  S8  mai  I818.-C.  C,  sect.  crim  -M.  Olivier,  rap. 

(3)  Espèce:—  (Doubet  C.  min.  pub.)  —  Dans  cette  espèce^  snfflsam* 
nent  retracée  par  Tarrét  suivant,  M.  le  conseiller  rapporteur  a  dit  :  «  Il 
résulte  de  l'art.  597  c.  pén.  que,  poar  qu'il  y  ait  escalade,  il  faut  que 
Pentréè  ait  eu  lieu  du  dehors  dans  l'intérieur  d'une  maison  ;  ainsi  Bou- 
het  étant  entré  dans  la  maison  sans  escalade,  il  n'avait  plus  été  possible 
qw  a  commit  d'escalade  daosrinttriear  de  cette  maison.  9  —  Ce  motif^ 


nous  avons  de  la  peine  à  nous  rendre  à  cette  doctrine.  Il  noot 
semble  qu'il  est  toojours  besoin  d'une  déclaration  du  Jury  sur  le 
point  de  savoir  si  le  lieu  était  clos  ou  non,  et  nous  préférerloni 
la  Jurisprudence  que  la  cour  nvait  adoptée  par  son  premier 
arrêt.  •—  Y.  aussi  en  ce  sens  MM.  Chauveau  el  Hélia^  t.  •> 
no  1904. 

ftâH.  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  un  accusé  était  cou- 
pable de  tentative  de  vol  commise,  la  nuit,  avec  escalade>  dans 
une  maison  habftée,  le  Jury  a  répondu  :c  oui,  la  tentative  de  vol 
a  été  commise,  la  nuit,  et  à  l'aide  d'escalade,  mais  non  dans 
un  endroit  dépendant  d'une  maison  habitée,  »  la  oout*  doit  appli*- 
quer  à  l'accusé  la  peine  des  travaux  forcés,  que  la  maison  soit 
habitée  ou  non  (Ch.  réun.  reJ.  7  Juin  1831,  aff.  Barré,  n*  546), 

ftftO.  Puisque  l'escalade,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précé- 
demment (no  543),  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  597,  n'esl 
considérée  comme  circonstance  aggravante  qu'autant  qu'elle  a 
été  pour  le  voleur  un  moyen  de  s'Introduire,  soit  dans  la  maison 
soit  dans  quelque  autre  des  lieux  désignés  en  l'art.  597^  il  s'en- 
suit que,  pour  qu'il  y  ait  escalade  dans  le  sens  de  cet  article. 
Il  faut  qu'elle  ait  eu  Heu  du  dehors  dans  l'intérieur»  81  dono  un 
individu  s'est  introduit  sans  escalade  dans  une  maison  pour  y 
commettre  un  vol,  l'escalade  qu'il  pratique  ensuite  à  l'intérieur, 
pour  passer  d'une  partie  de  la  maison  dans  une  autre,  n'ag- 
grave point  la  criminalité  du  vol.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1905.  •—  Il  a  été  décidé;  en  oe 
jens  :  i^  que  l'individu  qui  est  entré  dans  l'intérieur  d'une 
maison  sans  escalade,  et,  par  eiemple,  en  passant  par  une 
écurie  ouverte,  ne  commet  point  d'escaladeen  pénétrant  ensuite 
dans  les  autres  parties  de  la  maison  par  dei  ouvertures  prati- 
quées dans  l'intérieur  ;  qu'en  couséquence>  le  vol  commis  dans 
ce  cas  par  cet  individu  ne  constitue  point  un  vol  aveo  escalade 
(Crim.  cass.  13  mai  1826)  (2)  ;  —  s«  Que  celui  qui  est  entré 
dans  un  édifice  sans  escalade,  ne  commet  pas  d'escalade,  de 
quelque  manière  qu'il  pénètre  dans  les  parties  intérieures  de 
cet  édifice ,  et  alors ,  par  exemple ,  qu'il  est  déclaré  coupable 
d'y  avoir  commis  un  vol,  en  pénétrant  par  une  trappe  de  gre- 
nier (Crim.  cass.  12  août  1859,  aff.  Durand  et  Delaury,  D.  P. 
53.  1 .  68)  ;— 3oQu'il  en  est  de  même  de  celui  qui,  entré  dans  une 
maison  sans  escalade,  pénètre  dans  une  pièce  en  passant  par 
une  ouverture  existant  dans  le  mur,  bien  que  eette  ouverture 
ne  soit  pas  destinée  à  servir  d'entrée  (Crim.  oass.  14  sept. 

1843)  (3). 

5fti.  Examinons  maintenant  qu'est-ce  qui  constitue  propre- 

comme  00  peut  en  juger,  n'est  pas  explicitement  reproduit  par  Tarrèt; 
mais  il  s'y  trouve  d'une  manière  implicite.  —  An  et. 

La  coub;  —  Vu  Tart.  S97  c.  pén.:  —  Attendu  que  de  cette  défini- 
tion il  réi'uite  clairement  que  l'individu  qui  est  entré  dans  l'intérieur 
d'une  maison  sans  escalade,  de  quelque  manière  qu'il  pénètre  dans  les 
antres  parties  de  la  maison,  par  des  ouvertures  pratiquées  daos  l'ioté* 
rieur  de  ladite  maison,  ne  commet  point  d'escalade;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  de  renvoi,  de  l'acte  d'aecufation  et  de  la  question  eoa- 
forme  soumise  aux  jurés,  que  le  demandeur  Simon  Bouhei  est  parvenu 
dans  l'intérieur  d'une  maison  en  passant  par  une  éeerie  ouverte,  et  qu'é- 
tant arrivé  dans  une  première  chambre,  il  s'est  introduit  par  une  ouver- 
ture du  plancher  dans  une  autre  chambre  inférieure,  où  il  a  commis  an 
vol  ;  que  cette  circonstance  ne  saurait  caractériser  l'escalade  telle  qu'elle 
est  définie  par  la  loi  ;  —  Que  cependanr  la  cour  d'assises  du  déparle- 
ment du  Cher,  par  arrêt  rendu  le  12  avril  dernier,  l'a  déclaré  coupable 
d'escalade  pour  ce  fait,  et  Ta  condamné  à  la  peine  des  travaux  foreés  à 
temps,  par  application  des  art.  884  et  SSt,  n*  4,  e.  pén.;  —  Eu  quoi 
ladite  cour  d'assises  a  fait  une  fausse  application  des  art.  38i  et  S8t, 
n*  4,  duditcode  pénal,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse  et  an- 
nule l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Cher,  du  12  avril  dernier. 

Du  13  mai  1826.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  PorUiis,  pr.*Bernard,  rap. 

(3)  (Marchand.)  —  La  cous;  —Vu  l'art.  397  c.  pén.  ainsi  conçu...  : 
—  Attendu  que  de  cette  définition  il  résulte  que  celui  qui  étaat  entré 
dans  un  édifice  sans  escalade,  de  quelque  manière  qu'il  pénétre  dais  les 
autres  parties  intérieures  de  ce  même  édifice  par  les  ouvertures  qui  pan- 
vent  y  être  pratiquées,  nb  commet  point  d'escalade:  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  Tarrét  de  renvoi,  de  l'acte  d*accusation,  des  questions  sou- 
mises au  jury,  comme  de  l'arrêt  attaqué,  que  Jean  Marchand  étant  par- 
venu sans  escalade  dans  l'intérieur  d'une  maison  occupée  distinctement 
et  séparément,  tant  par  Louis  David  que  par  la  fille  Pons,  et  dans  le 
grenier  dépendant  de  l'habitation  dudit  David,  il  s'est  introduit  dans  le 
grenier  de  Jeanne  Poos,  en  passant  par  aue  ouverture  aoe  destinie  à 
senir  d'entrée,  existant  dans  le  mur  séparatif  4«  grenitr  dudit  David  et 
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ment  Tescalade^  quels  sont  les  actes  auxquels  cette  qualiOcation 
peut  être  appliquée.  Les  lois  antérieures  au  code  pénal  de  1810 
n'avaient  pas  défini  l'escalade.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  2, 
Ut.  9y  sect.  2,  art.  il)  disait  seulement  :  «  Tout  vol  conunis  en 
escaladant  des  toits^  murailles  ou  autres  clôtures  extérieures  de 
bâtiments^  maisons  et  édifices...»  Aussi  s'était-il  élevé  sur  le 
lens  du  mot  escalader  des  doutes  que  la  jurisprudence  avait  été 
appelée  à  résoudre. —  On  jugeait  qu'il  n'y  avait  escalade  dans  le 
sens  de  la  loi  que  lorsqu'une  clôture  était  franchie  à  l'aide  d'une 
échelle  ou  de  moyens  équivalents,  mais  non  lorsque,  pour  fran- 
cuir  une  clôture,  le  voleur  n'avait  eu  besoin  ni  d'instruments 
étrangers  ni  d'effort  personnel  pour  s'élever  au-dessus  du  rez- 
de-terre,  comme  lorsque  la  hauteur  de  cette  clôture  n'excédait 
pas  la  portée  d'une  enjambée  naturelle.  Ainsi  Ton  ne  considé- 
rait point  comme  fait  avec  escalade  le  vol  commis,  sans  emploi 
de  moyens  ou  d'efforts  extraordinaires,  sur  des  marchandises 
fermées  au  moyen  d'une  clôture  de  trois  pieds  seulement  de  hau- 
teur :  —  «  Attendu  que  le  caractère  de  l'escalade  est  l'emploi  de 
moyens  ou  efforts  extraordinaires  pour  vaincre  l'obstable  opposé 
par  une  clôture  ;  que  ce  caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
faits  sur  lesquels  porte  la  prévention  du  délit  dont  est  prévenu 
Antoine  Delatte  n  (Crim.  régi,  de  juges,  12  oct.  1809^  MM.  La- 
aandade,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Delattre). 

ftftti.  11  avait  été  décidé,  de  même,  sous  Tempire  de  cette 
législation,  que  l'escalade  ne  devait  s'entendre  que  de  la  manière 
de  franchir  des  toits,  murailles  ou  autres  clôtures  extérieures 
des  bâtiments;  qu'on  ne  pouvait  pas  qualifier  d'escalade  l'action 
d'enjamber  par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  ouverte  dans  l'inté- 
rieur  d'une  maison,  et  donnant  le  long  d'un  corridor  (Crim, 
ease.  29  vend,  an  7)  (i). 

«ftS.  Mais  11  avait  été  décidé  aussi  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  constituer  l'escalade,  que  le  voleur  se  fût  servi  d'une 
écbeUe  on  de  quelque  antre  moyen  semblable;  qu'il  sufiOisaitque 
le  voleur  se  fût  introduit  dans  la  maison  en  grimpant  sur  un 
mur  :  —  «  Attendu  qu'en  ne  prononçant  qu'une  peine  correc- 
tionnelle contre  un  vol  qu'elle  déclarait  avoir  été  fait  en  grim- 
pant sur  on  mur,  la  cour  de  justice  criminelle  de  Parme  a  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  du  19  juiU.  1791,  et  est  contre- 
Tenue  formellement  à  la  disposition  précise  de  l'article  ci-dessus 
du  code  pénal»  (Crim.  cass.'26  déc.  1807^  MM.  fiarris,  pr., 
Yaase,  rap.,  aff.  Bernardi). 

ftft4.  Aujourd'hui,  d'après  les  termes  de  l'art.  397,  ce  qui 
coBStltne  l'escalade,  c'est  le  fait  de  s'introduire  dans  l'un  des 
lieu  que  désigne  cet  article  :  par-dessitë  les  murs  y  portes, toitures 
ùuioute  autre  clôture.— Deii  résulte  précisément,  conmie  le  fai- 
sait remarquer  Merlin  dans  un  de  ses  réquitoires  (Y.  le  Rép., 


de  celai  de  Jeanne  Pons,  oh  une  tentatiTo  de  vol  a  été  commise;  —  Que 
ces  faits,  aux  termes  de  Vart.  597  ci-doTant  visé,  ne  sauraient  caracté- 
riser l'escalade  telle  qu'elle  est  définie  et  exigée  par  la  loi  pour  consti- 
tner  la  circonstance  aggravante  de  Tescalade;  —Que  cependant  la  cour 
d'assises  da  département  de  Saéoe-et-Loire,  par  son  arrêt  du  27  août# 
dernier,  a  déclaré  le  demandeur  coupable  d'escalade  pour  ce  fait,  parap- 
pUeation  des  art.  584  et  581,  n*  4,  c.  pén.,  modifiés  parles  dispositions 
de  l'art  465  du  même  code,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  con- 
statées; —  En  qooi  ladite  cour  a  violé  l'art.  597  c.  pén.,  et  faussement 
appliqué  lesdits  art.  584  et  581,  n«  4,  même  code,  en  conmiettant  an 
excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  14  sept.  1845.-G.  C  ch.  cr.-MM.  Crouseilbes,  pr.-Jacquinot,  rap. 

(l)(lleriotte  et  Gaillon  C.  min.  pub.) —  Lz  tbibumal;  —  Attendu 
va»  fart.  229  c  dél.  et  pein.,  chaige  le  directeur  du  jury  d'exposer 
daas  son  acte  d'accusation  le  fait  avec  toutes  ses  circonstances  ;  que 
rescalade  est  uoe  circonstance  aggravante  du  vol;  qu'ainsi  le  directeur 
dt  jory  pouvait,  sans  annuler  le  mandat  d'arrêt,  d'ailleurs  régulier, 
mentionner  celte  circonstance  dans  son  acte,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
spécifiée  dans  ledit  mandat  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'accusation  et  le 
procès-verbal  de  la  tenue  du  jury  d'accusation  prouvent  que  le  prescrit 
de  l'art.  258  a  été  scrupuleusement  rempli  ;  —  Le  tribunal  rejette  les 
Moyens  tirés  de  la  prétendue  violation  des  art.  217  et  258  L.  5  bram. 
an  4; 

liais  vu  l'art.  11,  sect.  2,  tit.  2, 2«  part.,  c.  pén.,  les  art.  1  et  5  L.  29 
air.  an  6  et  les  art.  575  et  374  ;— Attendu  que,  d'après  l'art,  lie.  pén. 
précité,  l'escalade  ne  peut  s'entendre  que  de  la  manière  de  franchir  des 
faits,  murailles  ou  tontes  aut/es  clôtures  extérieures  de  bAtiments,  mai- 
sens  et  édifices;  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait  qualifier  d'escalade  l'action 
fe^fanber  par-dessos  l'appui  d'une  feaétre  ouTcrte  dans  llntérieur  d'une 


V»  Vol,  sect.  2,  §  5,  dist.  4,  sur  l'art.  597,  n»  4),  qu'U  n'y  a 
point  escalade  de  la  part  de  celui  qui  entre  par  une  porte  restée 
ouverte  ou  qui  s'introduit  par  une  brèche  faite  au  mur  de  clôture 
et  qui  laisse  le  passage  libre; «  car,  disait  ce  magistrat,  il  n'a  pas 
eu  besoin  d'escalade  pour  s'introduire  dans  l'endos;  il  n'a  eu,pour 
s'y  Introduire,  aucun  obstacle  à  vaincre;  il  a  seulement  profité 
de  la  négligence  du  propriétaire,  qui  a'a  pas  fermé  sa  porte, 
qui  n'a  pas  réparé  son  mur.  Et  remarquons,  ajoute- t-il,  que,  s'il 
en  était  autrement,  l'art.  384,  en  présentant  l'escalade  comme 
une  circonstance  aggravante  du  vol  commis  dans  un  enclos  in- 
dépendant de  toute  maison  habitée,  ne  l'aurait  pas  mise,  par 
forme  d'alternative,  en  opposition  avec  Teffraction  et  l'usage  de 
fausses  cLefs.— La  loi  aurait,  au  contraire,  supposé  qu'il  y  avait 
eu  escalade  par  le  seul  effet  de  l'introduction  du  voleur  dans 
l'enclos,  puisque  le  voleur  n'aurait  pu  s'introduire  dans  l'enclos 
sans  en  forcer  la  clôture  par  un  mouvement  extraordinaire,  qu'an 
moyen,  ou  de  ce  qu'il  aurait  trouvé  la  porte  ouverte,  ou  qu'il 
serait  entré  par  une  ouverture  pratiquée  naturellement  dans  le 
mur  ou  dans  la  haie.  La  loi  aurait  donc,  dans  cette  hypothèse, 
parlé  d'effraction  et  de  fausses  clefs,  non  comme  de  circon- 
stances qui  peuvent  alterner  avec  l'escalade  résultant,  par  flo- 
tion,  du  seul  fait  de  l'introduction  dans  l'enclos,  mais  comme  de 
circonstanoûs  essentiellement  aggravantes  de  cette  escalade.  — 
y.  aussi  en  ce  sens  Gamot,  sur  l'art.  397,  n*  2  ;  Bourguignon, 
Jur.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  397,  n*  2;  MM.  GhauTcan  et 
Hélie,  t.  5,  n«  1906. 

ft6A.  Supposons  que  la  clôture  d'un  domaine  soit  formée 
d'un  côté  par  un  ruisseau,  et  que,  pendant  l'hiver,  ce  ruisseau 
vienne  à  geler  :  le  voleur  qui  s'introduit  dans  ce  domaine  en 
passant  sur  la  glace,  conmiet-il  une  escalade?  il  semble  tout  d'à* 
bord  que  la  définition  de  l'art.  397  trouve  ici  son  application, 
puisque  le  voleur  s'est  introduit  dans  le  domaine  pardessus  la 
clôture.  Gependant  on  décide  généralement,  et  avec  raison,  que 
ce'  fait  ne  constitue  point  une  escalade.  —  La  question  s'étant 
présentée  devant  la  cour  de  cassation,  Merlin  soutint  que  le  vol 
commis  par  ce  moyen  ne  devait  pas  être  réputé  commis  avec 
escalade  (Y.  Rép.,  v«  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  397  c.  pén., 
n«  4).  «  Qu'est-ce  qu'un  nilsseau  pris  de  glace,  dit-il,  relative- 
ment à  la  clôture  qu'il  forme?  La  même  chose  qu'une  porte  pra- 
tiquée dans  un  mur  de  clôture,  lorsqu'elle  est  ouverte;  la  même 
chose  qu'un  mur  de  clôture  qui  est  dégradé  et  ouvert  dans  une        4 
de  ses  parties.  »  Et  après  avoir  démontré  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  escalade  dans  les  deux  hypothèses,  le  savant  magistrat      ^â 
ajoutait  :  «  Ainsi,  point  d'escalade  lorsque  le  voleur  s'Introduit    «^ 
dans  l'enclos  par  l'ouverture  que  lui  offre,  soit  une  porte  non  ^^b 
fermée,  soit  la  dégradation  d'un  mur,  et  par  conséquent  point-^Kt 

maison  et  donnant  le  long  d'un  corridor;  que  les  art.  1  etS  L.  29  niT^    '. 
an  6,  qui  condamnent  à  la  peine  de  mort  le  vol  et  la  tentative  de  vof  ^^ 
commis  atec  escalade,  se  rapportent  nécessairement  4  la  seule  escalad^^  ^ 
spécifiée  dans  le  code  pénal  ci-dessus  détaillé;  —  Attendu  qu'il  a'i 
partient  pas  à  ce  tribunal,  mais  an  seul  jury  de  jugement,  de  cooaa] 
du  fait  de  l'escalade  mentionné  en  l'acte  d'accusation;  qn'il  ne  pei 
d'après  la  déclaration  existante  du  jury,  savoir  si  l'action  qualifiée  à\ 
calade  a  eu  lieu  dans  l'intérieur  d'une  maison,  comme  le  prétendeat  ' 
condamnés,  ou  si,  au  contraire,  elle  a  eu  liea  avec  les  cireoastaai 
déterminées  par  le  code  pénal  ;  qu'ainsi  le  tribunal  ignore  si  la  peine 
été  justement  appliquée;  que  les  art.  575  et  574  ci-dessus  relises,  dei 
l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  obligent  le  président 
tribunal  criminel  de  poser,  au  nom  et  de  l'avis  de  cetribonal,  les  qai^^^ 
lions  qui,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  f^Bn^v 
délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de  l'aocasè  01  ^^  ^^ 
débat,  en  commençant  par  les  plas  favorables  à  l'accusé  ;  qu'ainsi,  sa     ^-^p* 
violer  cet  article,  il  ne  pouTait  se  dispenser  de  poser,  comme  favoralr^^le 
à  l'accusé,  la  question  de  savoir  si  l'escalade  avait  eu  lieu  en  fraBcbl.^^°^ 
sant  des  toits,  murailles  ou  toutes  autres  clôtures  extérieures  de 
ments,  maisons  et  édifices,  ainsi  que  celle  sur  les  moyens  emi 
pour  parvenir  à  cette  escalade;  que  cependant ,  par  les  questions  . 
posées  au  jurés  et  par  eux  répondues,  ils  ne  se  sont  pas  expliqués'  ^ 
ces  circonstances  essentielles,  desquelles  devait  résolter  l'exacte  app^^*'|' 
catioa  de  la  loi,  ce  qui  est  une  violation  des  art.  S7S  et  S74  pré^^^'* 
tés  ;  —  Par  ces  considérations,  casse  et  annule  les  qiestleas  pei^B^^^ 
dans  ladite  procédure  par  le  tribunal  criminel  du  dtoarteaeaC  d«^  ^ 
Seine,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  casse  aassi  les  débats  et  le       iv* 
gement. 
Du  29  vend,  an  7.-G.  C.    ect  crim.-M.  Glu  Dw^  ap. 
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d'etcalâde  lorsque  le  voleur  s'introduit  dans  l'enclos  par  l'effet 
«le  la  congélation  da  missean  qai  l'entoure  ;  car  il  est  impossible 
d'assigné  une  différence  entre  ces  deux  cas.  Si  le  propriétaire 
de  l'endos  avait  pratiqué  un  pont  sur  le  ruisseau  qui  en  formait 
la  clôture,  et  qu'il  eût  laissé  ce  pont  ouvert  à  tout  le  monde,  le 
voleur  quioiorait  passé  sur  ce  pont  pour  s'introduire  dans  l'en- 
dos pourrait-il  être  réputé  coupable  d'escalade?  Non,  assuré- 
ment. Eh  bien  I  la  congélation  du  ruisseau  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  pont  formé  momentanément  sur  le  ruisseau  même,  par  la 
nature.  »  —  Camot,  sur  l'art.  397,  n«  i;  Bourguignon,  sur  le 
même  art.,  n*  3,  et  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  5,  n«  1096,  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens.  — •  Et  il  a  été  Jugé,  dans  l'affaire 
même  où  Merlin  s'exprimait  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'il 
n'y  a  pas  vol  avec  escalade  lorsqu'un  terrain  étant  entouré  d'un 
missean  qui  en  ferme  la  clôture,  le  voleur  s'y  est  introduit  en 
franchissant  ce  ruisseau  sur  la  glace,  pendant  qu'il  était  en  état 
de  congélation  (Crim.  rej.  20  mai  1813)  (i). 

JftftS.  Nous  avons  vu  (suprà,  n««  551  et  s.)  que,  d'après  la 
Jurisprudence  antérieure-an  code  pénal  de  1810,  il  n'y  avait  es- 
calade qu'autant  que,  pour  franchir  les  clôtures,  l'agent  avait  fait 
usage  d'échelles  ou  de  tous  autres  instruments,  ou  du  moins 
avait  dû  faire  des  efforts  extraordinaires,  comme  de  grimper  sur 
un  mur;  mais  que  s'il  lui  avait  suffi  pour  cela  d'une  simple  en- 
jambée, la  circonstance  d'escalade  n'existait  pas.  Il  n'en  serait 
plus  de  même  aujourd'hui,  l'art.  397  ayant  beaucoup  étendu  la 
slgniflcation  primitive  du  mot  escalade.  D'après  les  termes  de 
cet  article,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  escalade,  que  le  voleur  se 
soit  Introduit  par-dessus  les  clôtures,  quelque  peu  élevées 
qu'elles  soient,  et  qu'il  se  soit  ainsi  procuré  l'entrée  par  une 
"voie  qui  n'est  pas  destinée  à  la  donner. —C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  5,  n»  1907. 

J(ft9.  Un  arrêt  rendu  en  ce  sens  a  déclaré  commis  avec  es- 
calade le  vol  perpétré  dans  une  maison  ob  le  coupable  s'est  in- 
troduit au  moyen  d'une  simple  ei^ambée,  par  une  fenêtre  ouverte 
qui  n'était  élevée  que  de  3  pieds  au-dessus  du  sol  :  ^-  «  Con- 
aldérant  qu'Amand-Félix  Leclerc  est  prévenu  d'avoir  commis  un 
vol  dans  une  maison  dans  laquelle  il  s'est  introduit  en  passant 

(1)  Etpé€$  :  "  (MiD.  pab.  C.  Manry  et  autres.)  —Le  Si  mtrs  18t5, 
le  proearear  général  de  la  cour  de  Nancy  expose  à  la  chambre  d'accu* 
satiOD  de  cette  conr  que  l'un  des  premiers  jours  du  mois  de  férrier 
l^édeot  il  a  été  volé  du  bois  dantf  un  magasin  non  contigu  à  une  mai-i 
•00  habitée,  mais  fermé,  sur  trois  côtés,  de  murs  et  de  palissades,  et, 
sur  le  quatrième,  d'un  ruisseau  ayant  quatre  mètres  de  largeur  et  trois 
Bètrof  de  profondeur  ;  qu'il  parait  que  les  voleurs  se  sont  introduits 
tfaos  ee  magasin  ea  franchissant  le  ruisseau,  qui  était  alors  pris  de 
glaee,  et  que  les  prévenus  de  ce  vol  sont  les  nommés  Maory,  Thi- 
rioB  et  Laurent.  En  conséquence,  il  requiert  que  ces  trois  particu- 
liers soient  accusés  de  vol  avec  ucalade,  et  reuToyés  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Meurthe.  —  Le  même  jour,  arrêt  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  accusation,  et  renvoie  les  prérenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  :  »-  «  Attendu  qu'un  vol  exécuté  dans  ces  cir- 
censlances  ne  peut  présenter  le  caractère  d'un  vol  exécuté  à  l'aide  d'es- 
calade; que  l'escalade  est  essentiellement,  et  dans  Tacception  étymo- 
logique du  mot,  l'action  de  s'élever  au-dessus  de  Tobstacle  qui  défend 
lo  passage  et  de  le  franchir;  qu'elle  est  définie  par  U  loi  :  toute  entrée 
esUenÊUe  per^ieuue  les  «tirs  ou  toute  autre  clôture;  qu'elle  suppose 


habituel  des  choses,  le  ruisseau  formant,  avec  les  murs  et  les  palissades 
auxquels  il  se  réunit,  une  clôture  complète  et  continue  autour  du  ter- 
rain sur  lequel  les  bois  volés  étaient  déposés,  ce  terrain  doit  être  con- 
sidéré comme  formant  un  enclos,  et  que  même,  aux  termes  de  l'art.  S9t 
c.  peu.,  il  doit  être  considéré  sous  cette  qualification,  nonobstant  l'in- 
iufllsance  on  la  nullité  accidentelle  sunrenue  dans  une  partie  de  cette 
elôtiire  par  la  congélation  du  ruisseau;  qu'il  suit  de  là  que,  si  cet  en- 
dos formait  une  dépendance  d'une  maison  ou  bâtiment  destiné  à  l'ha- 
Ûtation,  il  serait,  aux  termes  de  l'art,  S90,  réputé  lui-même  maison 
habitée, et  conséquemment  passible,  nonobstant  l'insuffisance  et  la  dis- 
eoBtinnité  de  U  clôture,  de  1  application  des  circonstances  qui  qualifient 
le  vol  commis  dan»  une  maison  habitée  ;  mais  que  la  fiction  ne  peut,  en 
ancan  cas,  opérer  plus  que  la  vérité  même;  et  qu'ainsi,  puisque  l'en- 
trée dans  une  maison  habitée  (le  plus  sacré  et  le  plus  inviolable  des 
eaclof)  ne  forme  pas  escalade  lorsqu'elle  est  exécutée  par  une  porte 
lestée  accideatellement  ouverte,  l'assimilation  de  l'enclos  à  la  maison 
m  peut  pas  produire  cet  effet,  que  l'entrée  dans  cet  enclos,  non  com- 
T0«  XLIV. 


par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  de  la  même  maison  ;  que  ce 
moyen  d'introduction  est  clairement  compris  dans  la  définition 
de  l'escalade,  donnée  par  l'art.  397  précité  du  code  pénal,  puis- 
que cet  article  qualifie  escalade  toute  entrée  dans  les  maisons  en 
passant  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clô- 
ture; que,  par  son  arrêt  du  15  oct.  1811,  la  cour  de  Paris 
a  décidé  que,  pour  établir  la  circonstance  de  l'escalade  dans  un 
vol,  il  faut  l'emploi  soit  d'échelles,  soit  de  tout  autre  Instrument 
propre  à  aider  au  gravissement,  ou  bien  des  efforts  à  l'aide 
desquels  on  ait  surmonté  un  obstacle ,  et  que  puisque,  dans 
l'espèce,  la  fenêtre  par  laquelle  le  voleur  s'était  introduit  dans 
la  maison  n'était  élevée  que  de  3  pieds  au-dessus  du  sol,  11 
a  pu  s'y  introduire  au  moyen  d'une  simple  enjambée,  sans  efforts 
et  sans  aucun  secours  étranger,  ce  qui  ne  constitue  point  l'es- 
calade; que  cette  décision  est  une  contravention  expresse  au- 
dit art.  397,  puisque,  contrairement  aux  termes  généraux, 
clairs  et  précis  dont  cet  article  s'est  servi  pour  ne  rien  laisser  à 
l'arbitraire  dans  la  définition  de  l'escalade,  la  cour  l'a  fait  dé^ 
pendre  de  l'appréciation  arbitraire  du  plus  ou  moins  de  force  et 
d'agilité  du  voleur  et  des  moyens  qu'il  aurait  mis  en  usage  pour 
franchir  l'obstacle  que  lui  opposait  la  clôture;  qu'il  suit  de  ces 
considérations  que  le  vol  dont  il  s'agit  rentre  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  384  c.  pén.,  qui  prononce  des  peines  afflictives; 
et  que  conséquemment  le  prévenu,  contre  lequel  la  cour  a  dé- 
claré qu'il  existait  des  charges  suffisantes,  devait  être  mis  en 
accnsation  et  renvoyé  à  la  cour  d'assises,  conformément  à 
l'art.  231  c.  inst.  crim.;  qu'en  le  renvoyant  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ladite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  »  (Crim.  cass.  7  nov.  j  81  i,  M.  Busschop,  rap.^ 
aff.  Leclerc). 

ft59.  Il  a  été  décidé,  de  même  :  i*  que  le  fait  du  voleur  qui, 
pour  s'introduire  dans  une  maison,  en  a  d'abord  ouvert  la  fenêtre 
extérieure,  élevée  de  trois  pieds  au-dessus  du  rez-de-chaussée, 
en  passant  la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassée  du  châssis, 
et  en  faisant  tourner  le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  ^uls  a  en- 
suite franchi  cette  fenêtre,  constitue  la  circonstance  de  l'esca- 
lade (Crim.  rej.  18  juin  1813)  (2);— 2*  Qu'il  y  a  escalade  toutes 


plétement  fermé,  par  les  interstices  que  laissait  la  clôture». puisse  être 
non  plus  considérée  comme  escalade,  mais  seulement  celui-ci;  —  Que 
tout  ce  que  la  loi  dispose  relativement  au  vol  commis  dans  l'habitation 
est  applicable  au  vol  commis  dans  l'enclos  dépendant  de  l'habitation, 
quel  que  soit  l'état  de  la  clôture,  et  qu'ainsi  le  vol  est  aggravé  par  les 
circonstances  de  l'escalade  ou  de  Teffraction,  si  les  clôtures  de  la  mai- 
son ou  de  l'enclos  ont  été  brisées  ou  surmontées  :  libre,  an  contraire, 
de  ces  circonstances,  mais  susceptible  d'être  qualifié  sous  d'autres  rap- 
ports par  la  réunion  d'autres  circonstances,  si  l'accès  de  la  maison  on 
de  l'enclos  était  ouvert  et  non  défendu;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte 
ainsi  de  l'instruction  aucune  prévention  de  la  circonstance  d'escalade; 
qu'elle  no  présente  non  plus  aucun  indice  que  le  vol  ait  été  commis  de 
nuit  ou  par  plusieurs  personnes;  oue  la  prévention  de  l'une  de  ces  cir» 
constances  seulement  serait  d'ailleurs  insuffisante  pour  établir  la  pré* 
vention  d'un  crime  de  vol,  ne  se  liant  pas  à  cette  autre  circonstance^ 
que  l'enclos  dans  lequel  le  vol  a  eu  lieu  formerait  dépendance  d'un  bâ^ 
timent  destiné  à  l'habitation,  et  pourrait  ainsi  être  réputé  lui-mémt 
maison  habitée;  que  le  vol  dont  est  prévention  demeure  ainsi  classa 
dans  la  catégorie  des  délits  de  vol  prévus  par  l'art.  éOl  e.  pén.  m  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que,  dans  l'état  des  faits  et  circonstances 
oh  s'est  présentée,  devant  la  cour  de  Nancy,  l'affaire  poursuivie  à  la 
charge  des  prévenus  Ifaury,  Thirion  et  Laurent,  cette  cour,  en  ren- 
voyant lesdits  prévenus  devant  la  police  correctionnelle,  n'a  contrevenu 
ni  aux  art.  58é  et  597  c.  pén.,  ni  aux  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi...;  —  Rejette. 

Du  20  mai  i813.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Busschop,  rap.-Merlin, 
pr.  gén.,  c.  conf. 

(%)  Eepice  :  —  (Min.  pub.  C.  Hvland.)  ^  5  mars  1813,  arrêt  de  la 
cour  de  la  Haye  qui  renvoie  au  tribunal  correctionnel  de  Deventer  Ma- 
rie Hyland,  âgée  de  moins  de  seise  ans,  prévenue  d'une  tentative  de  vol 
dans  une  maison  habitée,  où  elle  s'était  introduite  en  ouvrant  la  fenêtre 
extérieure,  élevée  de  S  pieds  au-dessus  du  re»-de-cbausséo,  en  passant 
la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassée  du  châssis,  en  faisant  tourner 
le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  puis  ensnite  en  franchissant  cette  fenêtre. 
—  Jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui  se  déclare  incompétent,  at- 
tendu qu'il  y  a  vol  â  l'aide  d'escalade.  —  Pourvoi  en  règlement  déjuges 
de  la  part  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instmction  que  Marie  Hyland, 
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les  fols  qae  l'entrée  a  été  exécutée  par-dessus  un  mur  ou  toute 
antre  clôture,  quel  que  soit  le  degré  de  son  élévation  :  —  «  At- 
tendu  que,  par  l'art.  597  c.  pén.,  est  qualitlée  escalade  toute  en- 
trée dans  une  maison  exécutée  var-dessiis  ie$  murs,  et  que  cet 
article  s'applique  à  toute  introduction  par-dessus  une  clôture 
quelconque  et  par-dessus  un  mur,  quel  que  soit  le  degré  de  son 
élévation»  (Grim.reJ.  Sdéc.  1813, MM.  Barris, pr.,Yas8ê,  rap.^ 
•ff.  Bourcet). 

^&9.  Il  y  a  escalade  par  cela  eeul  que  le  voleur  s'est  intro- 
duit dans  l'édifice,  parc  ou  enclos,  par  une  ouverture  autre  que 
%lle  destinée  à  servir  d'entrée,  encore  bien  qu'il  se  soit  servi 
à  cet  effet  d'un  moyen  que  le  hasard  ou  les  circonstances  mei- 
faientà  sa  disposition.  Tel  est  le  cas  où,  pour  pénétrer  dans  une 
maison,  le  voleur  a  abusé  des  facilllés  que  présentait  un  écha- 
laudage  dressé  le  long  de  celle-ci  (Crim.  rej.  2  avr.  1864,  aff. 
Lafargue,  D.  P.  64.  i.  324). 

I^IIO.  Lorsque  le  ]ury  a  déclaré  un  accusé  coupable  de  vol, 
an  moyen  de  l'introduction,  dans  la  maison  du  volé,  par  la  fe- 
nêtre, il  est  suffisamment  énoncé  qu'il  y  a  eu  escalade  :  l'intro- 
duction dans  une  maison  étant  nécessairement  du  dehors  au 
dedans,  et  la  fenêtre  par  laquelle  cette  introduction  s'est  opérée 
n'étant  pas  destinée  à  servir  d'entrée  dans  la  maison  ;  dès  lors  la 
eirconstance  ainsi  caractérisée.  Jointe  à  celle  de  la  nuit,  entraîne 
l'application  de  peines  afllictives  et  infamantes  (Crim.  reJ. 
Sîavr.  1830)  (I). 

I^llt.  La  déclaration  du  jury,  portant  que  deux  Individus 
fiWïi  coupables  d'un  vol  comme  auteurs  de  ce  vol,  l'un  avec 
toutes  les  circonstances  de  la  nuit,  de  la  maison  habitée,  avec 
plusieurs  personnes  et  avec  escalade,  et  l'autre  avec  toutes  ces 
circonstances,  moins  l'escalade,  ne  présente  ni  contradiction  ni 
ambiguïté.  En  conséquence,  la  cour  d'assises  ne  peut  renvoyer 
les  Jurés  à  une  autre  délibération.  Ainsi,  sont  nuls  l'ariél  par 
lequel  la  cour  renvoie  les  jurés  à  une  nouvelle  délibération,  et 
tout  ce  qui  a  suivi,  notamment  l'arrêt  par  lequel  celte  cour,  sur 
une  nouvelle  délibération,  condamne  l'accusé  déclaré  coupable 
du  vol  avec  les  circonstances,  moins  l'escalade^  aoi  travaux 
forcés  (Grlm.  cass.  27  août  1831)  (2). 


Agée  de  meins  de  seiie  ans,  est  prévenoe  d'avoir  commis  one  tentative 
de  vol  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  et  qui  n'a  été  interrompue  que  par  une  circonstance  fortuite 
at  indépendante  de  la  volonté  de  9on  auteur,  dans  une  maison  habitée, 
après  s'j  être  introduite  en  enjambant  une  fenêtre;  que  cette  action  con- 
stitue le  vol  à  l'aide  d'escalade,  prêta  par  les  art.  384  et  597  e.  pén.; 
qu'en  eflel,  la  partie  du  mur  sur  laquelle  la  croisée  a  été  pratiquée  fait 
partie  de  la  clôture  de  la  maison,  et  que  Marie  Hyland  ne  peut  être 
soustraite  à  la  poursuite  criminelle  à  raison  de  »on  âge;  qne  cette  circon- 
ftaece,  purement  personnelle  à  la  prévenue,  doit  donner  lieu  à  une  ques- 
tion dont  la  déci«ion  entre  dans  les  attributions  du  jutj;  d'oik  il  suit 
que  la  cour  de  la  Haye  ne  devait  pas  renvoyer  Marie  H jlaad  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arroadissement  de  Deventer,  et  que  ce  tribu- 
nal a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  se  déclarant  incompétent  ;  — 
Par  ces  motifs,  la  cour,  statua>>t  par  voie  de  règlement  de  juges,  sans 
s'arrêter  à  l'arrêt  rendu  le  5  mars  dernier  par  la  cour  de  la  Haye, 
chambre  d'accusation,  lequel  est  déclaré  non  avenu,  renvoie  pour  être 
fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra,  le  procès  et  ladite  Hyland  en  état 
d'ordonnance  de  prise  de  corps  devant  la  cour  de  Bruxelles,  chambre 
d'accusation 

Du  18  juin  181S.-C.  C,  scct.  crim.-M.  Oudard^  rap. 

(1)  (Chaplucl  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jury, 
après  avoir  déclaré  Joséphine  Cbapluet  coupable  du  vol  d'argent  dont 
eUe  était  accusée  et  de  l'avoir  commis  idans  une  maison  habitée,  entre 
le  courber  et  le  lever  du  soleil,  a  répondu  affirmativement  sur  la  qua- 
trième circonstance  ainsi  posée  :  L'introduction  doras  (a  maiicn  où  loge 
hauâot  (l'individu  volé)  ê-t-tUe  eu  lieu  par  U  fenêtre?  —  Qu'il  suit  de 
cette  réponse  affirmative  du  jury,  que  le  vol  avait  eu  lieu  à  l'aide  d'es- 
calade extérieure,  l'introduction  dans  une  maison  étant  nécessairement 
du  dehors  an  dedans;  la  fenêtre  par  laquelle  cette  introduction  s'est 
opérée  étant  pins  ou  moins  élevée  au-dessus  du  sol  et  non  destinée  à 
servir  d'entrée  dans  U  maison;  —  Que,  dés  lors,  la  loi  pénale  a  été 
instemeal  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  ;  —  Rejette. 

Du  M  avr.  1850.-C.  G.,  ch.  crim. -MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  rap. 

(t)  (Simon  C.  min.  pub.)  —  La  coon  (apr.  dél);  —  En  e«  qui  tou- 
che Simon:  -  Vu  fcs  art.  408  c.  inst.crim.,  58t  et386,§  1,  c.  pén., 
notamment  l'art.  550  c.  insl.  «•rim.,le8  trois  déclarations  successives  du 
jury  et  les  deux  arrêts  préparatoires  de  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin, 
dt  17  juillet,  qai  ont  servi  de  base  aux  deux  dernières,  et  qui  sont  rela- 


S6S.  Quoique  le  président  de  la  cour  d'assises,  sans  prop<>» 
ser  au  jury  la  question  de  savoir  si  un  vol  commis  dans  une 
maison  l'a  été  à  l'aide  d'escalade,  se  soit  borné  à  demander, 
d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  si  le  voleur  t'était  in- 
troduit dans  la  maison  en  franchissant  le  mur  qui  lui  servait  de 
clôture,  néanmoins  la  réponse  affirmative  du  jury  à  celte  ques- 
tion suffit  pour  que  la  peine  du  vol  avec  escalade  paisse  ètrs 
appliquée  au  coupable  : — «  Attendu  que  la  question  a  été  posée 
littéralement  d'après  le  résumé  de  l'aoie  d'accusation  et  confor- 
mément à  la  loi;  que  les  jurés  ne  doivent  point  être  appelés  à 
résoudre  une  question  de  droit,  et  que  leurs  fonctions  sa  bor* 
nent  à  s'expliquer  sur  l'existence  des  faits  qui  caractérisent  un 
crime  prévu  par  la  loi;  •—  Que,  dans  l'espbce,  les  jurés  avaient 
seulement  à  décider,  en  fait,  par  quel  moyen  l'introduction  dans 
le  lieu  où  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  s'était  opérée,  et 
que  c'était  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartenait  ensuite  de  juger 
en  droit  si,  d'après  la  définition  de  l'escalade,  donnée  par  l'art. 
397  0.  pén.,  il  y  avait  eu  escalade;  qu'il  a  été  reconnu  et  dé- 
claré que  l'entrée  dans  la  maison  avait  eu  lieu  par  le  franchis* 
sèment  d'un  mur;  qu'en  appliquant  à  ce  fait  la  peine  prononcée 
contre  les  auteurs  de  vols  commis  avec  escalade,  la  cour  d'as* 
sises  du  département  du  Cher  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi»  (Crim.  rej.  19  août  1813,  M.  Ralaud,  rap.,  atr.  Laperche). 
—  On  prétendait,  dans  l'espèce,  que  la  question  avait  été  mal 
posée  au  jury,  faute  par  le  président  d'avoir  demandé  si,  pour 
franchir  le  mur  de  la  maison  oit  le  vol  avait  eu  lien,  Taocasé 
avait  employé  soit  une  échelle,  soit  tout  autre  Instrument,  soit 
quelque  eCTort  personnel  extraordinaire;  et  l'on  concluait  de  là 
qu'il  n'était  résulté  de  la  réponse  du  jury  que  le  fait  de  franebla- 
sement  d'un  mur,  fait  qui  par  lui-même  n'est  point  caractéris- 
tique de  l'escalade.  Mais  cette  objection  reposait  sur  une  inter- 
prétation inexacte  de  l'art.  397,  sur  une  fausse  idée  dea  earac- 
tères  de  l'escalade,  tels  qu'ils  sont  définis  par  eet  article  (Y. 
n*  514).  —  8ur  la  qualification  légale  des  faits  qui  constltnent 
l'escalade,  V.  aussi  v»  Instr.  crim.,  n»  9475. 

ftHa.  Il  peut  arriver  qu'un  individu,  après  s'être  introduit  par 
escalade  dans  une  maison  sans  intention  de  voler,  y  commette  néan<' 

tés  dans  la  procès-verbal  des  séances  de  ladite  cour;  —  Vu  encore  l'ar- 
rêt définitif  de  ladite  cour  à  la  même  date,  par  lequel,  et  par  appliea* 
tion  de  l'art.  584  c.  pén.^  ledit  Simon  a  été  condamné  à  cinq  ans  de 
travaux  forcés  ;  —  Attendu  que,  si  la  eour  d'assises  du  départoment  da 
Das-Hbin  a  vu  avec  raison  une  ambiguTté  et  même  non  contradictioa 
dans  la  première  délibération  do  jury,  qui  déclarait  à  la  fois  Wolffer  al 
Simon  auteurs  et  complices  du  même  vol,  le  premier,  avec  les  qnatrs 
circonstances  aggravantes  «qui  l'aceompagnaient,  le  sacend,  avec  les 
mêmes  circonstances,  moins  eelle  de  l'e^cala  ia,  elle  n*a  pu  avec  raiioa 
apercevoir  de  contradiction  ni  même  d'ambiguïté  dans  la  seeotede  délibé- 
ration du  même  jury,  qui  a  déclaré  WollTer  et  Simon  coupables  du  vnl, 
seulement  comme  auteurs,  Wolffer,  avec  toutes  les  circonelances,  et.Si- 
mon,  avec  les  mêmes  circonstances,  celle  da  l'escalade  teujours  exeep-- 
tée;  —  Attendu  que  cette  seconde  déclaration  du  jury,  qui  ne  préaenlait 
ni  contradiction  ni  ambignTté,  qui  avait  prononça  sur  toulas  les  qnee** 
lions  qui  lui  avaient  été  soumises  et  leurs  circonstances,  qui  était  ckira, 
précise,  concordante,  et  qui  avait  été  signée  par  le  chef  du  jnry,  lue  al    ^ 
aifirmée  par  lui  à  l'audience,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  550  c.  iasL 
crim.,  être  soumise  à  aucun  recours;  qu'alla  était  irrévoeablemea^ae» 
Quise  aux  accusés  ;  qu'elle  avait  épuisé  le  pouvoir  et  la  juridictien  da    ^ 
jury,  et  qu'elle  ne  pouvait,  désormais,  en  aut-une  sorte,  être  restreinte,  ^«i 
modiflée  ni  étendue  ;  que  les  jurés  ne  pouvaient  donc  être  de  nonveaa    ^ 
renvoyés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  modre  lae  troi-  — ' 
sième  déclaration  ;  qu'en  suite  de  la  deuxième  déelaration  du  jnry,  légale  -^ 
et  régulière,  WollTer  seul  devait  être  condamné  à  la  peine  dea  travail    - 
forcés  à  temps,  et  que  Simon,  au  contraire,  déclaré  eeultment  coopabla^'  ■" 
d'un  vol  commit  la  nuit,  en  maison  habitée,  et  par  pluiieors  personnes,, 
n'était  passible,  aux  termes  de  l'art.' 588,  §  t,  e.  pén.,  que  de  la  i 
sion  ;  —  Attendu  qu'en  ne  lui  appliquant  pas  cette  peine,  et  en  f  r 
çant,  an  eontraire,  contre  lui,  celle  des  travaux  foreès  à  taoïff,  la  c. 
d'assises  du  Bas-Rhin  a  violé,  à  son  égard,  l'art-  586,  §1,0.  pèa., 
lui  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  58i;  —  Par  ces  metifs,  cassa, 
à  l'égard  de  Simon  seulement,  le  deuxième  arrêt  prèparateira  de  la  tmr 
d'assises  du  Bas  Rhin,  et  tout  ce  qui  l'a  suivi,  etc.;— >Bt  peer  elfe  sla-» 
tué,  conformément  à  ia  loi,  sur  l'application  da  la  peine,  d'après  Ift 
deuxième  déclaration  du  jury,  qui  le  déclare  auteur  di  vel  avec  las  eir-* 
constances  de  nuit,  da  maison  habitée  et  de  plusieafs  perteanes,  aeit' 
non  avec  eelle  de  l'escalade;  —  Renvoie,  ete. 
Du  «7  août  t85i.-G.  G.,  ch.  erim.->ll2i.  Olivier,  pr^OfaynaMly  f'' 
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D  vol.  Doit-il  être  considéré  comme  coupable  de  vol  avec 
>?  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative. 
&cidé  qu'il  y  a  vol  avec  escalade  lors  même  que  l'escalade 
4  en  lieu  sans  intention  de  vol^  et  que  cette  intention 
rvenue  au  voleur  qu'après  son  introduction  dans  la  mai- 
I  »  commis  le  vol  :  —  «  Considérant  que  le  Jury  a  déclaré 
kam  a  commis  on  vol  dans  une  maison  babitée,  à  l'aide 
de,  et  que  le  vol  ainsi  circomstancié  emporte  la  peine 
aux  forcés  à  temps,  aux  termes  de  l'art.  384  précité  c. 
-  Que  néanmoins  la  cour  d'assise»  du  département  des 
-de  la-Meuse  n'a  condamné  ledit  Roskam  qu'à  un  empri- 
»nt  correctionnel;  qu'ainsi  cette  cour  a  prononcé  une 
Lire  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  fait  dont 
A  été  convaincu  ;  —  Considérant  que  si,  pour  caraclé- 

fait  principal  de  vol,  la  loi  exige  que  l'auteur  ait  eu 
on  de  spolier  le  propriétaire,  elle  n'a  point  exigé  la 
ttenlion  à  l'égard  des  moyens  qui  auraient  été  mis  eu 
>ur  commettre  le  vol;  qu'il  importe  donc  peu,  dans  l'ee- 
le  le  jury  ait  ajouté  à  sa  déclaration  que,  lors  de  l'esca- 

a  précédé  le  vol,  l'accusé  n'avait  pas  l'intention  de 
U6  cette  intention  était  absolument  indifférente,  et  qu'il 
,  pour  l'application  de  l'art.  384  précité,  que  l'escalade 
reconnue  par  le  Jury,  co(bme  moyen  à  l'aide  duquel  le 
tététcommis»  (Crim.  cass.  15  Janv.  1813,  M.  Busscbop, 
u  RoiilLam). 

nous,  nous  inclinerions  à  adopter  de  préférence  la 
contraire.  L'escalade  n'est  considérée  par  la  loi  comme 
onstance  aggravante  du  vol  que  parce  qu'elle  a  été, 
[itenlion  de  l'auteur  du  vol,  un  moyen  d'arriver  à  le 
re;  dans  cette  bypolbèse,  elle  se  lie  au  vol  par  un 
it,  elle  en  est  la  préparation,  et  la  criminalité  de  l'a-> 
Bcrolt  à  raison  même  des  obstacles  qu'il  avait  à  sur- 
pour  atteindre  son  but,  et  devant  lesquels  son  audace 
reculé.  Mais  s'il  s'est  introduit  dans  la  maison  avec  un 
ssein,  si  la  pensée  du  vol  ne  lui  est  venue  qu'après,  le 
.  dans  la  pensée  du  législateur,  rattacbe  l'un  è  l'autre 

faits  disparaît;  ce  ne  sont  plus  dès  lors  les  deux  pbases 
ème  action;  ce  sont  deux  faite  distincts,  qui  doivent 
isagés  séparément,  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  in- 
lon  unique.  —  Conf.  MM.  Ghauveau  et  Bélie,  t.  5, 

'.  L'art.  397,  après  avoir  défini  l'escalade,  ajoute  dans 
lème  paragrapbe  :  «  L'entrée  par  une  ouverture  souter- 
itre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est 
onstance  de  même  gravité  que  l'escalade.  »  —  De  cette 
lion,  établie  par  la  loi,  il  faut  conclure  :  !•  que  l'entrée 
voie  souterraine  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
itànt  que  celte  voie  conduit  dans  un  des  lieux  désignés 
e  l'art.  397  ;  2»  qu'il  est  nécessaire  que  ce  mode  d'in- 
)n  ait  été  employé  pour  pénétrer  du  dehors  en  dedans  : 
eur,  ajant  pénétré  dans  la  maison  sans  escalade,  avait 
une  voie  souterraine  pour  passer  d'une  partie  de  la 
ians  une  autre,  cette  circonstance  n'emporterait  aucune 
ion  de  pénalité  (Conf.  MM.  Cbauveau  et  Belle,  I.  5, 


io.  pub.  G.  GleM.)— >  La  coub;  —  Ed  droit  t  --  Coosidérant 
avec  raisoD  que  le  jugemeut  doot  appel  coostate  que  le  préveou 
iduit  dao8  la  mai^oa  Bopp,  uoiqueiDeoi  daos  rintenliob  d'y 
I  une  soQâtraclioD  frauduleuse;  —  Qu'il  est  à  remarquer  eo 

pour  pénétrer  daas  la  même  maisoo,  au  mois  de  juin  dernier, 
lettre  le  vol  pour  lequel  il  a  été  précédemment  condamné,  il  a 
iment  des  mêmes  moyens  que  ceux  qu'il  a  mis  en  usage  dans 
lu  S9  décembre  dernier;  —  Que  sou  atUtude,  lors  du  vol  corn- 
li  au  préjudice  de  son  oncle  Michel  Glesi,  au  mois  de  mai  1863, 
l  est  aperçu  debout  dans  la  cour,  épiant  près  d'une  fenêtre  le 
ivorable,  est  identiquement  celle  dans  laquelle  il  a  été  surpris, 
ambre,  dans  la  cour  de  la  o*aisoD  Bopp;  —  Considérant  que 

de  voler  étant  bien  constatée  et  reconnue  à  la  charge  d'Ignace 
8t  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  les  caractères 
fi  de  la  tentative,  aux  termes  de  l'art.  8  c.  peu.,  n'existent  pas 
uise  ;  ~  Que  si  l'oa  p«ut  admettre  que  le  seul  (ait  de  s'intro- 
Mcalade  dans  une  babitatioa  ne  saurait  constituer  par  lui-même 
ive  de  vol  alors  qu'on  ignore  dans  qnel  but  elle  a  été  pratiquée 
t|  il  ea  est  autremeot  fjuaad^  cette  iatentiOD  étaat  biea  démoa* 


Carnet  (sur  l'art.  397,  n*  3]  incline  à  penser  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  cette  disposition  que  l'introduction  par  une  ou- 
verture souterraine,  accompagnée  des  autres  circonstances  énon- 
cées en  l'art.  381,  fasse  rentrer  le  crime  dans  l'application  de 
cet  article,  qui  n'a  parlé  nominativement  que  de  l'escalade* 
Mais,  s'il  en  était  ainsi»  la  disposition  finale  de  l'art.  387 
serait  absolument  sans  objet,  ce  que  l'on  ne  saurait  admettre. 
^  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Cbauveau  et  Bélie,  t.  5, 
u^  1911. 

C'est  aveo  plus  de  fondement,  ce  semble,  que  Carnot  {ibid,, 
n*  4)  décide  que,  l'art.  397  ne  parlant  que  de  l'entrée  des  édi* 
ûees  par  une  ouverture  lou^erraine,  on  ne  pourrait  regarder  le 
fait  de  s'y  être  introduit  par  une  ouverture  qui  aurait  été  prati- 
quée au  niveau  du  terrain,  soit  pour  Técoulement  des  eaux, 
soit  pour  toute  autre  cause,  comme  rentrant  dans  l'application 
de  cet  article. 

^9^,  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  avec  escalade 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  fart.  384  c,  pén.,  quellea 
que  soient  la  nature  et  la  valeur  des  objets  volés  (Crim.  cass. 
17  oct.  I8il,  air.  Nely,  v*  Contrevent.,  n«  412). 

5BII.  Nous  avons  examiné  vo  Tentative,  n^  68  et  sulv., 
dans  quels  cas  l'escalade,  de  même  que  l'effraction  et  l'usage  de 
fausses  clefs,  devait  être  considérée  comme  le  commencement 
d'exécution  d'un  vol  constituant  une  tentative  punissable.  —  Il 
a  été  décidé  à  cet  égard,  conformément  aux  idées  que  nous  avons 
émises  sur  ce  si^Uet,  que  si  le  seul  fait  de  s'introduire  par  esca« 
lade  dans  une  babitation  ne  saurait  constituer  par  lui-même  une 
tentative  de  vol,  alors  qu'on  ignore  dans  quel  but  elle  a  été  pra* 
tiquée  par  l'agent,  il  en  est  autrement  quand,  cette  intention  étant 
bien  démontrée  à  priori,  l'auteur,  pour  la  réaliser,  a  recours, 
comme  dans  l'espèce,  à  une  double  escalade,  et  ne  s'arrête  dana 
l'exécution  qu'au  moment  où  il  se  voit  découvert  et  poursuivi 
par  les  personnes  qui  s'étaient  mises  à  sarecberobe  (Golmari 

24fév.  1863)(1). 

I^e  9 .  Un  vol  commis,  la  nuit,  dans  une  distillerie,  sans  esca- 
lade ni  aucune  autre  circonstance,  n'est  pas  punissabledes  travaux 
forcés  à  temps,  mais  seulement  des  peines  prévues  par  l'art.  401 
c.  pén.  ;  —  «Attendu  que  le  vol  n'est  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  qu'autant  qu'il  a  été  commis  sur  un  cbemin 
public,  avec  l'une  des  circonstances  énumérées  en  l'art.  381 
dudit  code,  ou  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  n»  4  du  même 
article,  c'est-à-dire,  à  l'aide  d'escalade,  ou  d'effraction,  ou  de 
fausses  clefs,  ou  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public^ 
ou  d'un  oflQcier  civil  ou  militaire,  on  revêtu  de  leurs  costumes, 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité,  ou  avec  violence, 
on,  s'il  n'y  a  pas  eu  violence,  avec  la  réunion  de  trois  circon- 
stances; —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  été 
déclaré  coupable  par  le  jury  que  d'un  vol  commis  pendant  la 
nuit,  dans  une  distillerie  (sans  escalade),  lequel  n'était  passible 
que  des  peines  de  l'art.  401  du  même  code;  que,  néanmoins,  la 
cour  d'assises  a  prononcé,  contre  lui,  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps;  en  quoi  ladite  cour  a  faussement  appliqué  ledit 
art.  384  et  rart.  381,  n*  l  du  même-code,  violé  Tart.  401  et 
commis  un  excès  de  pouvoir»  (Crim.  cass.  8  Julll.  1836, 
MM.  Cboppln,  f.  f .  de  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Garberini). 

trée  à  prten,  l'auteur  pour  la  réaliser  a  recours,  comme  dans  l'espèce,  à 
une  double  escalade,  et  ne  s'arrête  dans  l'exécution  qu'au  moment  ob  il 
se  voit  découvert  et  poursuivi  par  des  personnes  qui  s'étaient  mises  à  sa 
recherche;  que  celte  double  escalade  et  les  faits  qui  l'ont  suivie  ne  sont 
pas  seulement,  en  pareil  cas,  des  actes  extérieurs  manifestant  Tintent 
tion  de  l'agent,  laquelle  existait  indépendamment  de  ces  circonstances, 
mais  constituent  réellement  un  commencement  d'eiécutioo  des  plus  éner- 
giques et  des  mieux  caractérisés;  —  Considérant  que  du  moment  ob  la 
cour  reconnaît  que,  pour  exécuter  sa  tentative  de  vol  dans  la  maison  ha- 
bitée par  les  deux  dames  Cellier  et  Jacobs,  le  prévenu  a  eu  recours  à 
l'escalade,  le  fait  revêtant  le  caractère  de  crime,  il  y  a  lieu  pour  elle, 
sur  rappel  du  mininère  public,  de  se  déclarer  incompétente;-^  Par  ces 
molifii,  prononçant  sur  l'appel  ioterjeté  par  le  procureur  impérial  de 
Strasbourg  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  ce  siège, 
le  4  février  courant,  inûrme  ledit  jugemeut  en  ce  quM  a  renvoyé  J.  Gless 
des  poursuites  contre  lui  dirigées;  èmendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  se  déclare  incompétente  et  renvoie  le  mi** 
Bistère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 
Du  84  fév.  1863.-C.  de  Colmar,  cb.  Corr.-M,  Vi\lnl,  çr. 
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§  5.  —  Vol  avec  faussés  clefs. 


S99.  L'emploi  de  fausses  clefs  pour  eommeUrenn  yol  était 
considéré  par  notre  ancienne  Jurisprudence  comme  une  circon- 
stance aggravante  de  ce  vol.  Et  même  nous  voyons  dans  Muyart 
de  Youglans  (Lois  crim.,  p.  300)  que  le  coupable  était  puni  de 
mort  si  c'était  un  serrurier  de  profession. 

Le  code  pénal  du  25  sept.-e  oct.  1791  (part.  2,  tit.  2, 
aect.  2^  art.  9  et  lO)  punissait  de  huit  années  de  fers  le  vol 
commis  à  l'aide  de  fausses  clefs,  et  il  augmentait  la  darée  de 
cette  peine  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes :  SI  le  coupable  avait  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les 
fausses  clefs  dont  il  av)tit  fait  usage  pour  consommer  son 
crime;  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fa- 
briqué les  serrures  ouvertes  à  l'aide  de  fausses  clefs>  ou  par  le 
serrurier  qui  était  actuellement  ou  qui  avait  été  pré^demment 
employé  au  service  de  la  maison.  —  A  ces  causes  d'aggravation 
le  code  de  1791  en  ajoutait  d'autres  encore,  tirées  de  circon- 
stances étrangères  à  l'usage  des  fausses  clefs,  telles  que  la  nuit, 
le  concours  de  plusieurs  personnes,  etc.,  dont  nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  ici. 

&••.  L'usage  des  fausses  clefs  est  assimilé  par  le  code  pé- 
nal de  1810  (art.  Sdi  et  384)  à  l'effraction  et  à  l'escalade.  Ainsi, 
comme  ces  dernières,  il  ne  constitue  par  lui-même  ni  crime  ni 
délit;  il  aggrave  seulement  la  criminalité  du  vol,  dans  le  cas  où 
il  a  servi  à  le  commettre,  et  encore  est-il  nécessaire  pour  cela 
que  cet  usage  des  fausses  clefs  ait  été  fait  dans  l'un  des  lieux  dé- 
terminés aux  art.  381  et  384,  c'est-à-dire  soit  dans  une  mai- 
son, appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à 
l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  dans  des  édifices,  parcs  ou 
enclos  non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendant  des  maisons 
habitées  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1912;  Morin, 
Rép.  du  dr.  crim.,  v*  Vol,  n*  55). 

(1)  (Annet  C.  min.  pub.) — Là  coum  ;  —  Attendu  que  les  questioni 
soomiws  au  jury  ne  sont  point  conformes  an  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  que  c«  résumé  lui-même  n'est  point  conforme  au  dispositif  do 
l'arrêt  de  mise  en  accusation;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné aux  trafaux  forcés  à  temps,  comme  coupable  de  vois  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs,  étant  alors  domestique  du  sieur  Angieys,  au  pré- 
judice duquel  ces  vols  avaient  été  commis  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  581  et  584  e.  pén.,  pour  qu'un  vol  commis  à  l'aide  de  fausses 
clefs  soit  passible  des  peines  portées  audit  art.  584,  il  faut  quMl  ait  eu 
lieu  dans  un  édiilco,  parc  ou  enclos,  question  qui  n'a  pas  même  été 
soumise  au  jury  ;  —  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  :  1*  que  les  art. 
581  et  584  c.  pén.  ont  été  faussement  appliqués  ;  2*  que  l'accusation 
n'est  pas  purgée,  puisque  le  demandeur  a? ait  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  comme  auteur  accusé  de  vols  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs 
en  maison  habitée  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'acte  d'accusa- 
tiondu  24  juin  1829,  dressé  contre  Jean-Pierre-Louis-Frédéric  Annet; 
casse  également  les  débats  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine,  du  9  juillet  dernier,  qui  condamne  ledit  Annet  aux  travaux 
forcés  pendant  sept  années  et  peines  accessoires  ;  —  Et,  pour  être  dressé 
■n  noufel  acte  d'accusation,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi,  du  19 
Juin  1829,  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
loyale  de  Paris  contre  le  demandeur,  renvoie,  etc. 

Du  20  août  1829 .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ghoppio,  rap. 

(S)  l**  Espieê  :  —  (Andrieux  C.  min.  pub.)  —  Li  codi;  —  Attendu 
que  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  contre  Joseph  Andrieux  père, 
conforme  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ledit  An- 
drieux est  accusé  d'avoir  commis  un  foi  à  l'aide  de  fausses  clefs  dans 
•n  monlia  ;  —  Attendu  que,  dans  les  questions  soumises  au  jury  sur  la 
réponse  affirmative  desquelles  Andrieux  a  été  condamné  aux  peines 
portées  par  les  art.  584  et  581  c.  pén.,  il  n'est  pas  fait  mention  que  le 
vol  eût  été  commis  dans  un  édifice  ;  —  Que  cependant  cette  énonciation 
est  formellement  exigée  dans  ledit  art.  581,  pour  constituer  la  circon- 
itance  aggravante  du  toI  avec  fausses  clefs;  d'où  il  résulte  que  ces  deux 
art.  584  et  581,  ont  été  faussement  appliqués  aux  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  du 
24  novembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  ledit  J.  Andrieux  père,  et  at- 
tendu que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  l'acte  d'accusation  n'ont  pas 
été  purgés,  renvoie,  etc. 

Du  24  déc.  i829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Glausei,  rap. 

2*  Espkt  :  —  (Matter  C.  min.  pub.)  —  Vu  les  art.  581,  n«  4,  et  584 
€•  pén.;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  ces  ar- 
ticles, il  faut,  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  soit  encourue,  qu'il 
soit  déclaré  que  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  l'a  été  dans  une 
vaison  on  édifice  habité  ou  terrant  à  l'habitation;  —  Attendu  qu'il  ne 


I^VO.  n  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  1*  que^  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  pour  vols  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs,  il  faut  que  l'usage  des  fausses  clefs  ait  été 
fait  dans  des  édifices,  ou  dans  leurs  dépendances  renfermées 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale,  ou  dans  des  parc8  ou  en- 
clos; qu'en  conséquence  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
lorsque  l'arrêt  de  mise  en  accusation  s'en  explique,  d'interroger 
le  jury,  non-seulement  sur  le  fait  d'usage  de  fausses  clefs,  mais 
aussi  sur  la  circonstance  de  perpétration  du  vol  dans  un  édifice 
(Crim.  cass.  20  août  1829  (i);  i*' juin  1854,  alT.  Clermont, 
D.  P.  55.  1.413;  19avr.  1860,  aff.  Marti,  D.  P.  60.  5.  434); 
—  2*  Que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ne  peut  être  pro- 
noncée s'il  ne  résulte  pas  de  la  question  posée  au  jury  et  résoloe 
par  lui  que  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  Tait  été  dans 
une  maison  ou  édifice,  parc  ou  enclos  (Crim.  casa.  24  déc. 
1829  et  6  Juin  1839  (2);  25  juili.  1844,  air.  Foulin,  Y.  Instr. 
crim.,  n*  2581-4*);  —  3*  Que,  de  même,  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  est  inapplicable  à  l'accusé  déclaré  coupable  d'a- 
voir volé,  la  nuit,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  lorsque,  sur  U  ques- 
tion de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  dé- 
pendant de  celle  babitée,  la  réponse  du  jury  a  été  négative  (Crim. 
cass.  27  juin.  1820)  (3)  ;  —  4*  Que  lorsque,  après  avoir  reconnu 
l'existence  d'un  vol  commis  la  nuit  et  avec  fausses  clefs,  et,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis,  en  outre,  dans  un 
grenier  dépendant  d'une  maison  d'babitation,  le  jury  répond 
négativement  à  cette  dernière  question,  sa  déclaration  a  pour 
eflét  de  faire  disparaître  non-seulement  la  circonstance  d'un 
grenier  dépendant  d'une  maison  d'habitation,  mais  encore  celle 
que  le  vol  ait  été  commis  dans  un  grenier,  et  que,  par  suite,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'accusé  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  prévue  par  l'art.  384  c.  pén.  (Crim.  cass.  12  juill. 
1838)  (4);—  5*  Que  les  réponses  du  jury  portant,  d'une  pari, 
qu'une  soustraction  frauduleuse  n'a  pas  été  commise  dans  les 

résulte  pas  de  la  question  posée  au  jury  et  par  lui  résolue,  que  le  vol  à 
l'aide  de  fausses  clefs  l'ait  été  dans  une  maison  ou  édifice,  parc  ou  en- 
clos; que  la  peine  de  cina  ans  de  travaux  forcés,  prononcée  par  Panêt 
attaqué,  manque  donc  de  base  légale;  que,  si  l'arrêt  de  renvoi  ne  men- 
tionne nas  cette  circonstance,  elle  résulta  de  l'exposé  des  faits  dans 
l'acte  d  accusation,  et  pouvait  toujours  être  posée  comme  résultant  des 
débats  ;  —  Casse. 
Du  6  juin  1839.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(3)  (Gujot  C.  min.  pub.)  — Là  codi  (après  dél.  );  —  Vu,  sur  les« 
circonstances  qui  doivent  avoir  accompagné  un  vol  avec  fausset  elefim 
pour  qu'il  devienne  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés,  !•  a*  4  doH 
l'art.  581  c.  pén.,  et  l'art.  584  du  même  code  ;  —  Attendu  que  des  dis- 
positions de  ces  articles  il  résulte  que,  pour  qu'il  j  ait  lieu  à  la  peines 
des  travaux  forcés  à  temps  pour  vols  commis  à  l'aide  de  faussât  clefs^ 
il  faut  que  l'usai»  des  fausses  clefs  ait  été  fait  dans  des  édifices, 
dans  leurs  dépendances  renfermées  dans  la  clôture  ou  enceinte  géaér 
ou  dans  des  parcs  ou  enclos  ;  —  Que,  sur  les  questions  posées  coni 
le  demandeur  d'après  l'acte  d'accusation  e^  l'arrêt  de  renvoi  qui  l'a  i 
duit  devant  la  cour  d'assises,  A  a  été  seulement  déclaré  coupable, 
le  jury,  d'avoir  volé  de  la  toile,  des  chemises  et  autres  effets,  à  l'aide 
fausses  clefs,  et  la  nuit;  —  Que,  sur  la  question  si  le  vol  avait  été  com- 
mis, ainsi  qu'il  était  porté  dans  l'acte  d'accusation,  dans  une  maisofl 
dépendant  de  celle  habitée  par  Joseph  Labert,  la  réponse  du  jury  a  él^ 
négative  ;  —  Que  le  vol  déclaré  contre  le  demandeur  n'ayant  pas  éC» 
reconnu  avoir  été  commis  dans  une  maison,  édifice,  logement,  ui  daa 
la  dépendance  d'une  maison  ou  édifice  renfermés  dans  la  clôture  oe  en 
ceinte  générale,  ni  dans  un  parc  ou  enclos,  la  circonstance  de  l'usai 
de  fausses  clefs,  à  l'aide  duquel  le  vol  aurait  été  fait,  ne  pouvait  le  faii 
rentrer  dans  l'application  dndit  art.  584  c.  pén.,  —  Que  la  Minilumni^ 
tion  prononcée  contre  le  demandeur,  d'après  cet  article,  a  donc  été  u^ 
fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Casse. 

Du  27  juin.  1820 .-G.  G*,  sect.  crim.-M.  d'Aubers,  rap. 

(4)  (Ghabrier  C.  min.  pub.)  —  Vu  les  art.  581  et  584  c.  pêa.;  — - 
Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que  le  vo/ 
commis  avec  fausses  clefs,  n'est  puni  des  peines  portées  en  l'art.  584, 
que  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos,  tervaff/ 
ou  non  à  l'habitation  ;  —  Et  attendu  que  le  jury,  en  déclarant  le  de- 
mandeur coupable  de  vol,  commis  la  nuit  et  avec  fausset  defs,  a  écarté 
la  circonstance  que  ce  vol  ait  été  commis  dans  un  greaier  dépendasl 
d'une  maison  d'habitation  ;  —  Que,  par  la  manière  oMt  cette  qiestin 
a  été  posée  et  résolue,  l'accusation  ne  porte  pat  tealemeot  t«  le  Itit 
que   le  grenier  dépendait  d'une  habitation,  mais  tv  le  lut 


que  le  vol  ait  eu  lieu  dant  un  grenier;  —  QiTd  n'y  avait  doae  psi 
lieu  d'appliquer  au  lait  déclaré  constant,  let  ditpotitieBs  pénales  dt 
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I  d'une  maison  habitée^  et,  d'antre  part,  qu'elle  a  été  | 
coBunise  à  Taide  d'une  fausse  clef  pour  pénétrer  dans  les  dé- 
pendances d'une  maison  habitée,  sont  contradictoires  et  incon- 
eiUables;  dès  lors  elles  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condam- 
nation aux  travaux  forcés  pour  vol  avec  la  circonstance  aggra- 
vante d'usage  de  fausses  clefs  (Crim.  cass.  26  Juill.  1860)  (i)  ; 
— >  6*  Qu'un  vol  domestique  commis  par  plusieurs  personnes, 
à  Taide  de  fausses  clefs,  n'est  pas  punissable  des  travaux  for- 
cés, mais  seulement  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  386  c. 
pén.,  lorsque  le  jury,  en  déclarant  le  fait  constant,  a  dit  en  même 
temps  que  ce  vol  n'avait  pas  été  commis  dans  les  dépendances 
de  la  maison  d'habitation  de  la  personne  volée  :  —  «  La  cour  ; 
—Vu  la  déclaration  du  Jury,  laquelle  porte  que  les  demandeurs 
sont  coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  concert,  commis  le  vol 
en  question,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  et  qu'ils  étaient  serviteurs 
à  gages  de  la  personne  volée,  mais  qu'ils  ne  Vont  pas  commis 
dans  une  dépendance  de  sa  maison  d'hMtation;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cette  déclaration  du  jury,  le  vol  par  elle  qua- 
lifié n'entraînait  pas  la  peine  des  travaux  forcés,  portée  par  les 
art.  331,  n*  4,  et  384  c.  pén.  invoqués,  mais  seulement  la  peine 
de  la  réclusion  portée  par  l'art.  386  même  code,  puisque,  d'a- 
près l'art.  384,  il  faut,  pour  entraîner  la  peine  des  travaux  for- 
cés, qu'à  la  circonstance  aggravante  des  fausses  clefs  se  Joigne 
e&eore  celle  de ia  maison  d'habitation  ou  d'un  édifice  quelconque, 
el  que  cette  circonstance  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèce. . .»  (Crim. 
cass.  15  oct.  1830,  MM.  OUlvier,  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap., 
aff.  Magnan)  ;  —  T  Que  l'individu  déclaré  coupable  de  deux  vols, 
l'on  avec  fausses  clefs,  mais  non  dans  une  maison  habitée, 
l'autre  dans  une  maison  habitée,  mais  non  avec  fausses  clefs, 
n'a  pu  être  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  (Crim.  cass. 
8  août  1844,  aff.  André,i>.  P.  45.  4.  554). 

ftVt.  Mais  entre  l'escalade  et  l'effraction,  d'une  part,  et  i'u- 
aage  des  fausses  clefs,  de  l'autre,  il  existe  une  différence  que  nous 
devons  signaler.  Les  premières  ne  sobt  circonstances  aggravantes 
qp'antant  qu'elles  ont  servi  à  pénétrer  du  dehors  au  dedans  des 
Baisons,  parcs  ou  enclos;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  des 
fuisses  clefs.  Soit  qu'il  ait  été  pour  le  voleur  un  moyen  de  s'in- 
troduire dans  les  édifices  ou  enclos,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  seule- 
ment à  rintérieur  pour  arriver  à  la  perpétration  du  vol,  dans  l'un 
el  l'autre  cas  il  constitue  une  circonstance  aggravante.  Cela  ré- 
sulte des  termes  des  art.  381  et  398,  qui  ne  font  à  cet  égard  au- 
enne  distinction  et  aucune  restriction.  —  Y.  aussi  en  ce  sens 
MV.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1912. 

S9  S.  Mais  que  doit-on  entendre  par  fausses  clefs?  L'art.  398 
e.  pén.  en  donne  la  définition  suivante  :  «  Sont  qualifiés  fausses 


fart.  584,  et  que  la  coar  d'assises  a  fait  noe  faasse  application  de  cet 
article,  en  condamnant  le  demandeur  aux  travaux  forces  à  temps;  — 
Casse. 
Do  iS  juill.  1858.-C,  G.,  ch.  crim  .-MM.  Bastard,  pr.-6artempe,  r. 

(1)  (Fabre.) —  Là  coua; —  Vu  l'art.  384  c.  pén.;  —  Attendu  que 
le  jnij,  après  afoir,  sur  une  première  question,  déclaré  Fabre  coupable 
de  vol,  a  répondu,  sur  la  quatrième  question  portant  :  cette  soustraction 
frauduleuse  a-t-elle  été  commise  dans  les  dépendances  d'une  maison  ha- 
bitée t  Non  ;  et  sur  la  sixième  portant  :  A-t-elle  été  commise  à  l'aide 
d'une  fausse  clef  pour  pénétrer  dans  les  dépendances  d'une  maison  ha- 
bitée? Oui,  à  la  majorité  ;  —  Attendu  que  ces  deux  réponses  sont  con- 
tradictoires et  inconciliables,  ce  qui  enlève  à  ia  réponse  faite  à  la  sixième 

Sestion  toute  autorité  ;  que  la  circonstance  aggravante  qu'elle  a  pour 
jet  d'établir  n'est  donc  pas  suffisamment  constatée,  et  qu'elle  n'a  pu 
servir  de  base  à  la  condamnation  aux  travaux  forcés,  prononcée  contre 
raccusé»  sans  qu'il  ait  été  fait  une  fausse  application  de  Tart.  384  c. 
pén.;  — •  Casse  et  annule,  etc. 
Du  se  juill.  1860.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Legagneur,  rap. 

(2)  f*  Espèce  :  —  (Bouilly  C.  min.  pub.)  —  5  mars  1811,  acte  d'ac- 
cusation duquel  il  résulte  que  Bouilly,  pendant  qu'il  servait  Tempier 
en  qualité  de  domestique  à  gages,  s'est  approprié  une  double  clef  du 
cellier  de  son  maître;  qu'en  quittant  son  service,  il  est  demeuré  nanti 
de  cette  clef,  et  qu'il  en  a  fait  usage  depuis  pour  tenter  de  s'introduire 
dans  le  cellier  de  Tempier,  et  y  commettre  un  vol.  —  10  juin  suivant, 
déclaration  du  jury  portant  que  Bouilly  est  coupable  d'une  tentati?e  de 
vol  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation.  —  En  conséquence,  arrêt  du  même  jour  qui,  appliquant 
i  Bouilly  les  art.  8  et  384  c.  pén.,  le  condamne,  comme  coupable  de 
tentative  de  vol  avec  une  fausse  clef,  à  la  peine  des  travaux  forcés  pen- 
dant cinq  ans.  —  Bouilly  se  pourvoit  en  cassation,  et  loutieut  qu'une 


clefs  tous  crochets,  rossignols,  passe-partout,  clefs  imitées,  con- 
trefaites, altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  proprié* 
taire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou 
aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  em- 
ployées. »  —  Ainsi,  d'après  les  termes  de  cette  définition,  Il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  clef  soit  réputée  fausse,  qu'elle 
ait  été  imitée,  contrefaite,  ou  altérée;  il  suffit  qu'elle  ait  été  em- 
ployée à  une  fermeture  à  laquelle  elle  n'était  pas  destinée.  «  En 
effet,  disait  M.  Faure  dans  l'exposé  des  motifs,  détourner  une  clef 
de  sa  destination  pour  l'employer  à  commettre  un  crime  n'est  au- 
tre chose  que  convertir  une  clef  véritable  en  une  fausse  clef.  En 
un  mot,  toute  clef  n'est  véritable  que  relativement  à  sa  destina- 
tion. La  seule  différence  que  la  loi  admet  entre  cette  clef,  dont  il 
y  a  eu  abus,  et  une  clef  contrefaite  ou  altérée,  est  que  celle-ci 
est  toujours  fausse  clef,  et  que  la  première  ne  le  devient  qu'au 
moment  qu'on  l'emploie  comme  on  aurait  fait  d'une  clef  contre- 
faite. »  —  Déjà,  au  surplus,  avant  le  code  pénal  de  iSlO,  il  avait 
été  jugé  que  le  vol  commis  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  porte, 
pratiquée  par  le  coupable  au  moyen  de  la  clef  d'une  chambre  de 
sa  propre  habitation,  doit  être  puni  comme  ayant  été  fait  à  l'aide 
de  fausse  clef  :  —  «  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  de 
la  Stura  a  reconnu  que  c'était  à  l'aide  de  la  clef  d'une  chambre 
de  son  habitation  qu'Orlando  s'était  procuré  l'entrée  du  lien  où  il 
a  commis  le  vol  dont  il  est  jugé  convaincu,  et  qu'il  était  parvenu 
à  ouvrir  le  coffre  renfermant  l'argent  dont  il  s'est  emparé  en  en- 
levant les  clous  qui  attachaient  la  serrure  dudit  coffre;  que  ces 
faits,  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué,  présentent  les  vrais 
caractères  du  vol  avec  fausse  clef  et  avec  effraction  intérieure  » 
(Crim;  cass.  5  niv.  an  14,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Orlando;  — 
Conf.  Garnot,  sur  l'art.  397,  n»  2). 

ft  9  a .  L'énumération  que  fait  l'art.  398  des  instruments  qu'on 
doit  considérer  comme  fausses  clefs  n'est  point  limitative.  La 
même  qualification  doit  être  donnée  à  tous  les  instruments  em- 
ployés à  ouvrir  une  fermeture  quelconque,  quand  ils  n'ont  point 
été  destinés  à  cet  usage  (Conf.  Garnot,  sur  l'art.  398,  n*  i). 

ft  V4.  Si  le  voleur  s'était  servi,  pour  ouvrir  la  serrure,  de  la 
clef  véritable  destinée  à  cette  serrure,  qu'il  aurait  trouvée  ou 
soustraite,  devrait-il  être  considéré  comme  ayant  fait  usage  d'une 
fausse  clef? — La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive. Elle  a  décidé  :  1*  qu'une  clef  égarée  par  le  propriétaire  de- 
vient fausse  clef  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  en  fait  usage  (Crim. 
rej.  18  juill.  181 1  ;  Crim.  cass.  16  déc.  1825)  (2);  —  2*  Que  le 
vol  commis  à  l'aide  d'une  clef  égarée,  perdue  ou  soustraite  de- 
puis un  temps  plus  ou  moins  long,  et  que  le  propriétaire  a 
été  dans  la  nécessité  de  remplacer,  et  qui,  dès  lors,  a  cessé 

clef  double  n'est  pas  une  fausse  clef;  qu'ainsi  il  y  a  fausse  application 
de  la  loi  pénale.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  clef  dont  s'est  servi  le  réclamant  pour 
commettre  le  vol  dont  il  a  été  accusé  avait  perdu  la  destination  qu'elle 
avait  dans  les  mains  du  propriétaire,  et  n'était,  dans  les  mains  de  l'ac- 
cusé, qu'une  fausse  clef;  —  Rejette. 

Du  18  juill.  1811.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Bauchau,rap. 

%•  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Arnaud.)  —  L'une  des  questions  sou- 
mises au  jury  relativement  à  l'accusé  Arnaud  portait  :  «  L'a-t-il  com- 
mise (la  soustraction),  en  ouvrant  la  porto  d'entrée  de  cette  maison  k 
l'aide  d'une  clef  perdue,  depuis  plusieurs  jours  par  Guerineau,  et  que 
l'accusé  atait  gardée  par-devers  lui?  »  Le  jury  répondit  ai&rmative- 
ment,  —  La  cour  d'assises,  au  lieu  d'appliquer  la  peine  des  travaux 
forcés  fixée  par  la  loi  pour  le  vol  avec  fausses  clefs,  décida,  contre  la 
déclaration  du  jury,  que  le  vol  n'avait  pas  été  commis  avec  une  clef 
perdue,  et  ne  condamna  Arnaud  qu'à  la  réclusion.  —  Pourvoi. — Arrêt 

Là  coua;  —Vu  les  art.  598  el  384,  etle  n*  i  de  l'art.  381  c.  pén.; 
^  Attendu  que  l'emploi  d'une  clef  perdue  depuis  un  certain  temps  et 
dont  la  destination  avait  ainsi  cessé  d'exister,  équivaut  à  celui  d'une 
fausse  clef,  d'où  il  suit  qu'un  vol  commis  à  l'aide  d'un  pareil  moyen 
constitue,  dans  le  véritable  sens  de  l'art.  398  précité,  un  vol  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs,  et  par  conséquent,  passible  de  la  peine  portée 
en  l'art.  38i  et  le  n*  4  de  l'art.  381  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jury  a  déclaré  le  vol  commis  k  l'aide  d'une  def  perdue  de- 
puis plusieurs  jours,  et  que  la  cour  d'assises,  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  on  modifiant  cette  déclaration,  a  excédé  ses  pouToirs,  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  des  art.  598,  384,  et  n^  4  de  l'art.  381  c.  péo.; 
—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  du  10  nov.  dernier,  de  la  cour  d'assises 
de  la  Charente-Inférieure,  etc. 

Du  le  déc.  1825.-G.  C,  sect.  crîm.-MM.  Portails,  pr.-Ghoppio,  r. 
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d'avoir  sa  detUnatton  primitlTe,  oonstitoe  un  vol  aveo  fausse 
elef  (Crim.  oas8..37  avr.  1855)  (i)  ;  —  3»  Que  la  clef  qai  a  été 
égarée,  perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
loog»  doit  être  réputée  avoir  perdu  sa  primitive  destination, 
•t  prendre  le  caractère  de  fausse  clef,  par  suite  de  Tusage  qui 
an  est  fait  pour  commettre  un  vol,  en  s'en  servant  pour  ou- 
vrir une  porte  à  laquelle  elle  était  primitivement  destinée  ;  qu'en 
conséquence  l'auteur  de  ce  vol  doit  être  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  comme  prévenu  d'un  vol  commis  avec  la  circonstance 
aggravante  d'usage  de  fausse  clef  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  398  c.  pén.,  est  réputée  fausse  clef  celle  qui  n'a  pasélé 
destinée  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  l'a 
employée;  que  la  destination  originaire  d'une  clef  ne  peut  être 
réputée  avoir  continué  d'exister,  lorsque  cette  clef  a  été  égarée, 
perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long;  que, 
par  conséquent,  l'usage  qui  en  est  fait  pour  commettre  un  vol, 
par  un  individu,  en  s'en  servant  pour  ouvrir  les  fermetures  aux- 
quelles elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  l'emploi  d'une  fausse 
clef,  et  caractérise  ia  circonstance  aggravante  du  vol  spéciûé 
dans  le  n*  4  de  l'art.  381  c.  pén.  ;  attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  delà  cour  royale  de  Ren- 
nes, eo  date  du  7  mars  1838,  ayant  reconnu  que  la  clef  dont  s'est 
servie  la  femme  Ronceray  pour  commettre  le  vol  dont  il  s'agit, 
primitivement  destinée  à  la  porte  à  laquelle  elle  a  été  employée, 
se  trouvait  perdue  depuis  quelque  temps,  à  l'époque  où  ce  vol  a 
été  commis  ;  que,  par  conséquent,  cet  arrêt  aurait  dû  déclarer 
que  cette  clef,  n'ayant  pu  conserver  sa  destination  primitive, 
avait  le  caractère  de  fausse  clef;  d'où  il  suit  que  le  fait  imputé  à 
la  femme  Ronceray  constituait  un  crime  dont  la  connaissance 
appartenait  à  la  cour  d'assises»  (Crim.  règl.  dejug.  19  mai  1836, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aOf.  Ronceray). 

^7 S,  Mais  cette  interprétation  ne  nous  semble  pas  exacte. 
D'abord,  à  ne  considérer  que  le  sens  naturel  des  expressions,  on 
ne  peut,  sans  faire  violence  à  la  langue,  donner  le  nom  de  fausse 
clef  à  celle  qui  a  été  faite  précisément  pour  l'usage  auquel  on 
l'emploie.  Et  si  l'on  s'attache  aux  termes  de  la  définition  donnée 
par  l'art.  398,  on  voit  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  à  l'hypothèse 
dont  nous  nous  occupons.  En  effet,  non-seulement  la  clef  dont  il 
s'agit  n'est  ni  imitée,  ni  contrefaite,  ni  altérée,  mais  c'est  la  clef 
même  qui  a  été  destinée  par  le  propriétaire  à  la  fermeture  à  la- 
quelle elle  a  été  employée.  D'après  les  arrêts  qui  précèdent,  et 
particulièrement  celui  du  19  mai  1836,  la  clef  qui  aurait  été  éga- 
rée, perdue  ou  soustraite  depuis  un  certain  temps  aurait  par  cela 
même  perdu  sa  destination  originaire,  et  dès  lors  l'employer  à 
ouvrir  les  fermetures  auxquelles  elle  a  cessé  d'appartenir,  ce  se- 
rait faire  usage  d'une  fausse  clef.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  subti- 
lité? Les  termes  de  l'art.  398  ne  nous  semblent  point  comporter 
une  telle  distinction.  11  en  résulte  que,  par  cela  seul  qu'une  clef 
avait  été  destinée  par  le  propriétaire  à  une  fermeture,  elle  ne 
peut  être  considérée  r^mme  une  fausse  clef  par  rapport  à  cette 
fermeture.  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  serait,  dans  l'ap- 
plication, une  source  de  diOlr.oltés.  A  quel  moment  précis  la  clef 
perdue  ou  soustraite  perdrait-elle  sa  destination  primitive?  Se- 
rait-ce an  moment  même  où  elle  est  perdue,  ou  seulement  au  mo- 
ment où  elle  est  trouvée?  S'il  est  nécessaire  qu'il  se  soit  écoulé 
un  certain  temps  depuis  la  perte,  quelle  doit  être  la  durée  de  ce 
temps?  Enfin,  si  un  voleur,  s'étant  introduit  dans  une  maison,  y 
trouve  une  clef  servant  à  ouvrir  un  meuble,  et  s'en  sert  pour  sous- 
Iraire  les  objets  enfermés  dans  ce  mcoble,  pourra-t-on  dire  qu'il 

(1)  (Debout  )  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  598  e.  péo.,  qai  qoalilie 
laasfo  clef...  toute  clef...  qui  o'a  pas  été  deslÎDèe  par  le  propriétaire... 
aux  serrures...  aoiqueiles  le  coupable  Taura  employée;  —  Attendu 
^'il  est  coDSlatè  en  point  de  fait,  par  Tarrét  attaqué,  d*une  part,  que  fa 
clef  du  grenier  dans  lequel  se  trouvait  le  blé  dont  partie  aurait  été  ulté- 
rienremeot  «oustraite  par  Joseph  Debout  aurait  été  soustraite  par  ledit  , 
Debout,  du  mois  de  septembre  au  8S  décembre  suivant,  et,  d'autre  part, 
qu'au  moment  des  voU  de  blé,  notamment  dans  la  nuit  du  SS  au  S7  jan- 
vier, ee  serait  à  l'aide  de  U  clef  que  Debout  aurait  ainsi  soustraite  de- 
tuis  plus  d  on  mois  qu'il  se  serait  introduit  dans  le  grenier  renfermant 
I  blé;  — Attendu,  en  droit,  que  l'effet  légal  de  la  destination  originaire 
d'iae  clef  cesse  avec  cette  destination  elle-même  ;  que,  cette  destina- 
tion cessant,  la  clef  qui  en  serait  ainsi  dépouillée  aurait,  selon  l'art.  398, 
le  même  caractère  que  la  clef  à  laquelle  une  telle  destination  n'aurait  ja- 
mit  été  attacbée;  ~  Atteodo  que  la  dsélination  primitive  d'une  clef  ne 


a  fait  usage  d'une  fausse  clef?  Au  point  de  vue  moral,  d'afilsan, 
il  ne  parait  pas  Juste  de  mettre  sur  la  même  ligne  eelol  qui  a  fa- 
briqué lui-même  ou  fait  faire  une  fausse  elef,  oelol  même  qui  a 
essayé  une  clef  ayant  une  autre  destination  aOn  de  voir  s'il  pour- 
rait s'en  servir  pour  commettre  le  vol  qu'il  médite,  et  celui  qai 
s'est  simplement  servi  de  la  clef  conformément  à  l'asage  pour 
lequel  elle  avait  été  faito.--G'e8tce  qu'enseignent  aussi  MM.  Cbae- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1914. 

ftVO.  Suivant  un  arrêt,  ne  doivent  pas  être  oonsidérés 
comme  accompagnés  de  la  circonstance  aggravante  de  fausse 
clef  les  vois  commis  par  un  domestique  au  préjudice  de  ses  mal* 
très,  à  l'aide  d'une  des  deux  clefs  dont  ceux-ci  se  servaient  pour 
ouvrir  et  fermer  le  comptoir  dans  lequel  ils  déposaient  leur  ar- 
gent, lorsque  ces  vols  ont  été  commis  dans  un  temps  voisin  de 
la  disparition  de  cette  clef,  et  avant  qu'aucune  précaution  eût  M 
prise  pour  prévenir  l'abus  qu'on  en  pouvait  faire  (Paris,  84  ttv. 
1854,  air.  Beaumolle,D.  P.  54.  2.  155). 

ft  9  9 .  Si  la  clef  avait  été  remise  de  conflanoeà  celol  qai  s'en 
serait  servi  pour  s'introduire  dans  une  maison  et  y  oommettrs 
un  vol,  ce  ne  serait  plus,  comme  le  fait  observer  Camot  (sur 
l'art.  598,  n»  3),  un  vol  commis  avec  fausse  clef;  il  n'y  aurait 
eu  qu'un  abus  de  confiance,  qu'un  vol  à  punir  d'après  les  antres 
circonstances  qui  viendraient  s'y  rattacher. 

ft99.  La  question  relative  à  la  circonstance  aggravante  dis- 
sage  de  fausse  clef  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  dans  son 
énoncé  l'expression  elle-même  de  Causse  elef;  il  suffit  qu'il  soit 
demandé  au  Jury  si  le  vol  a  été  commis  à  l'aidé  d'une  des  clefs 
désignées  comme  fausses  par  l'art.  598  e.  pén.,  et,  par  exem- 
ple, à  l'aide  d'une  clef  autre  que  oelle  destinée  par  la  proprié- 
taire  à  l'ourerture  de  la  maison  (Crim.  rej.  24  mars  1884,  aff. 
Gaubert,  D.  P.  54. 1. 168).— V.  aussi  Crim.  cass.  16  dôc.  1815, 
air.  Arnaud,  n*  574. 

599.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n*  569)  que  l'emploi  de 
fausses  clefs  ne  constitue  par  lui-même  ni  crime  ni  délit,  et  qoe, 

lorsqu'il  n'a  pas  été  un  moyen  d'exécution  du  vol,  Il  échappe  k 

toute  répression.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fabrieaUommm^ 
des  fausses  clefs.  La  loi  punit  ce  fait  de  peines  plus  ou  mol 
rigoureuses,  selon  que  son  auteur  est  on  n'est  pas  sêrrarler 
profession.  L'art.  599  o.  pen.  disposait  à  cet  égard  dans 
termes  suivants  :  a  Quiconque  aura  contrefait  on  altéré  dee  elel 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
et  à  une  amende  de  25  fr.  à  1 50  fr.  —  Si  le  coupable  est  nn 
rurier  de  profession,  il  sera  puni  de  la  réclusion.— Le  toot  nsi^  ii 
préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  'de  complifc^- 
cité  de  crime.  »— La  peine  prononcée,  par  oet  article  contra  ^K.e 
serrurier  de  profession  qui  contrefait  ou  altère  des  clefs  a  é^Ké 
adoucie  par  la  loi  du  1 5  mai  1 863.  «  La  contrefaçon  des  clefs 
nie  dans  cetarticle,dit  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs,  n'est  qu' 
acte  préparatoire  du  vol,  ce  n'est  pas  un  commencement  d'ex  ^S 
cution.  Il  n'est  pas  nécessaire  même  que  la  contrefaçon  se  ralL  m 
che  à  un  projet  particulier  de  vol  ;  ce  serait  nn  acte  de  eompS  i- 
cité.  Celte  incrimination  d'un  acte  préparatoire,  très-léfltlEKM 
dans  certains  cas,  et  celui-ci  est  du  nombre^  veut  néanmoins  A 
la  modération  dans  la  péualité.  La  peine  de  la  réclusion,  qnl  ^mI 
dans  le  second  paragraphe,  a  paru  trop  forte.  La  cireonslaDce 
que  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession  ne  suffit  point: 
elle  n'implique  pas  un  abus  de  fonctions,  de  ponvoir,  on  deeos- 
flance  forcée.  Non  toutefois  qoe  la  profession  soit  une  elreoJi- 
slance  IndifTérente  ;  elle  ajoute  an  péril'par  l'habileté  dn  coopalifo 

peut  être  réputée  avoir  continué  d'eiister,  lorsque  cette  clef  a  été  ègX" 
rée,  perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  qw  k 
proDriètaire  à  qui  elle  manque  a  été  placé,  par  suite,  dans  la  oéCMMli 
de  la  remplacer;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'usage  qui  en  est  lût  fw 
commettre  ultérieurement  un  vol,  en  ouvrant,  k  son  aide,  les  feraittiRi 
auxquelles  elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  Pemploi  (Tuoo  fasMCcM 
et  caractérise  la  circonstance  aggravante  du  vol  spéciflé  par  le  n*  4  di 
l'art.  581  c.  pén.;  —  D'où  il  suit  qu'en  écartant  cette  circooslaoee  ag- 

Î;  avante,  sous  le  prétexte  que  ia  clef  dont  Debout  se  serait  servi  4au 
es  circonstances  de  fait  ci-dessus  relevées  ne  saurait  être  censiiltrti 
comme  une  fau^^se  clef,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  di«pi* 
sitions  combinées  desdits  art.  581  et  598;  —  CasM  l'arrêt  de  lacêtf 
impériale  de  Besançon  (chambre  des  mises  en  accosatioii},  da  •  Avdl 
courant,  etc 
Du  87  avr.  1855.-G.  C,  cb.crim,-M,  Nougaler^  la^. 
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et  par  les  occasions;  mais  une  aggravation  de  peine  pouvant  al^  ' 
1er  jusqu'à  l'extrême  limite  des  peines  correctionnelles  fera  cer- 
lalnoroeni  à  cette  circonstance  toute  la  part  qui  convient.  »  Voici 
en  conséquence  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  399  :  «  Quicon- 
que auia  contrefait,  altéré  des  clefs,  sera  condamné  à  un  em« 
prlsonnement  Ce  trois  mois  à  deux  ans  et  à  une  amende  de 
95  à  I50fr.  »  SI  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.  -^  Il  pourra  en  outre  être  privé  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  i'art.  42  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine;  Il  pourra  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées.—  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  écbet, 
*en  cas  de  complicité  de  crimes.» 

USO.  Il  semble  résulter  des  termes  de  cet  article  que  celui 
qui  a  contrefait  ou  altéré  des  clefs  soit,  dans  tous  les  cas,  pas- 
sible de  la  peine  prononcée.  Mais  11  ne  faut  point  aller  aussi  loin. 
n  peut  arriver  qu'un  propriétaire  fasse  changer  la  destination 
première  d'une  clef  pour  l'approprier  à  une  autre  fermeture  des- 
tinée à  un  usage  particulier.  Aucune  peine  ne  pourrait  évidem- 
ment être  prononcée,  dans  une  pareilje  hypothèse,  ni  contre  ce 
propriétaire  ni  contre  celui  qui  aurait  exécuté  le  travail,  fût-il 
serrurier  de  profession.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Carnot,  sur 
l'art.  399,  n<»  2,  et  de  MH.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1 91 5.  Sans 
doute  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  rapplicatlou  de  l'art.  399, 
que  l'ouvrier  ait  su  que  la  clef  contrefaite  ou  altérée  devait  servir 
à  tel  vol  déterminé  :  s'il  l'avait  su,  ce  serait  un  cas  de  compli- 
cité; mais  il  faut  du. moins  qu'il  ait  eu  Tintentfon  de  fabriquer 
une  fausse  clef  pouvant  servir  à  la  perpétration  d'un  crime  (Conf. 
mi.  Chauveau  et  Hélie,  loe.  cit.).  —  U  a  été  jugé,  conformément 
à  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  y  a  complicité  de  la  part  de  celui 
qui  a  fabriqué  de  fausses  clefs  et  les  a  remises,  dans  l'intention 
ja  crime,  à  celui  qui  s'en  est  servi  ensuite  pour  commettre  un 
irol  (Crim.  rej.  13  juin  1811,  aff.  Clerlci^  v«  Complice-compii- 
cllè,nM20). 

^9 1.  Si  la  loi  punit  plus  rigonreusement  le  serrurier  qui 
contrefait  ou  altère  des  clefs,  c'est  qu'il  abuse  des  facilités  que 
loi  donne  sa  profession,  et  qu'il  y  a  là  un  danger  contre  lequel 
Il  était  bon  de  prémunir  la  société.  —  Ou  reste,  la  qualiûcation 
^  serrurier  ne  doit  pas  être  restreinte,  pour  l'application  de 
l'art;  399,  aux  chefs  d'industrie;  ce  serait  assurément  être  un 
«errurier  de  profession  que  d'être  employé  dans  un  atelier  de 
«errurerle  en  qualité  de  compagnon  ou  d'apprenti  (Conf.  Carnot, 
ëjir  l'art.  399,  n*  3). 

KSV.  Sous  l'ancien  régime,  11  avait  été  pourvu  au  danger 
4ai  peut  naître  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  des  clefs  par 
4es  règlements  dont  il  peut  être  utile  de  reproduire  les  princi- 
pales dispositions.  C'est  d'abord  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
do  12  aoftt  1748,  ainsi  conçu:  «  la,  oour  fait  très-expresses  in- 
liibitionB  et  défenses  à  tous  maîtres  serruriers,  compagnons  et 
apprentis  demeurant  ou  travaillant  dans  l'étendue  du  ressort  de 
la  cour,  et  à  tous  autres  ouvriers  ou  artisans  employés  dans  les 
campagnes  an  fait  de  la  serrurerie,  de  faire,  pour  quelque  cause 
et  80Q8  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouverture  d'aucunes  ser- 
rures et  fermetures  fermant  à  clefs,  ressorts  ou  loquets,  si  ce 
n'est  par  l'ordre  exprès,  en  présence  et  sous  les  yeux  du  maître 
on  chef  de  la  maison  particulière  ou  communauté  ou  ils  auraient 
été  appelés;  sauf  les  cas  oii  par  justice  aurait  été  donné  mande- 
ment de  fraction;  à  peine  d'être  poursuivis  par  la  vole  extraor- 
dinaire et  punis  suivant  l'exigence  des  cas,  même  de  la  peine 
de  mort  s'il  y  échet.  —  Défend  pareillement  à  tous  compagnons 
et  apprentis  serruriers  de  travailler,  forger  et  limer  des  clefs  et 
serrures  hors  des  boutiques  de  leurs  maîtres,  en  quelque  autre 
lieu  que  ce  puisse  être,  soit  maisons  particulières  ou  commu- 
nautés, soit  dans  les  boutiques  de  maréchaux,  taillandiers  et 
autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  ni  même  dans  les  bou- 
tiques des  maîtres,  que  de  leur  exprès  commandement,  à  peine 
d'être  le  procès  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des  ordonnances, 
iant  auxdits  compagnons  ou  apprentis  contrevenants  qu'aux 
autres  ouvriers  qui  auraient  prêté  les  outils,  forges  et  boutiques, 
—fâltdélisnseàtous  maîtres  serruriers,  compagnons  et  apprentis 
i$  ranmr  ou  faire  forger  aucune  clef,  qu'auparavant  on  n'ait  mis 


la  serrure  en  leur  possession,  et  dans  le  cas  ob  U  leur  serait 
commandé  de  faire  une  clef  sur  une  antre  clef,  soit  entière  ou 
cassée,  leur  ordonne,  en  ce  cas,  d'essayer  ou  tériOer  sur  la  ser- 
rure la  clef  servant  de  modSIe,  et  ce  en  présence  du  chef  et 
maître  de  la  mjiison  où  sera  ladite  serrure,  et  leur  enjoint  de  ne 
délivrer  ladite  cief  qu'au  maître  de  la  maison,  sous  les  peines 
susdites.  —  Leur  défend  semblablement,  sous  les  mêmes  peines, 
de  faire  aucune  clef  sur  dessin,  modèle  en  cire,  carton  tracé  oo 
tout  autre  patron  que  ce  soit,  comme  aussi  de  délivrer  à  quelque 
personne  que  ce  puisse  être  aucune  clef  brute  ou  ébauchée, quand 
même  on  ferait  apparoir  d'une  destination.—  Demeure  pareille- 
ment très-expressément  défendu,  et  sous  les  mêmes  peines,  à 
tous  serruriers,  compagnons  et  apprentis  de  vendre,  remettre  et 
délivrer,  sous  quelque  prétexte  et  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  des  rossignols  et  crochets  propres  à  ouvrir  les  fermeiur^, 
et  ordonne  aux  maîtres  serruriers  de  tenir  renfermés  dans  un 
lieu  sûr  les  crochets  et  rossignols  qu'ils  peuvent  avoir  pour  le 
service  du  public,  sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  les  confier 
à  leurs  compagnons  et  apprentis;  et  seront  les  maîtres  serruriers 
tenus  de  s'en  servir  quand  ils  en  seront  requis,  ce  qui  ne  pourra 
être  fait  qu'en  présence  du  chef  et  maître  de  la  maison.  «—  Fait 
défense  à  tous  serruriers,  revendeurs  et  crieurs  de  vieilles  fer- 
railles de  se  servir  d'éiaux  et  limes,  de  reiimér  ou  faire  reilmer 
aucune  clef;  leur  fait  défense,  et  à  toutes  personnes  quelles 
qu'elles  soient,  d'exposer  en  vente,  vendre  et  débiter  aucune 
clef,  vieille  ou  nouvelle,  séparément  de  la  serrure  pour  laquelle 
ladite  clef  aura  été  faite.  —  Et  pour  éviter  la  fabrication  des 
fausses  clefs,  a  ordonné  et  ordonne  qn'aueun  maître  serrurier, 
ferreur,  taillandier,  maréchal,  on  autres  ouvriers  travaillant  à 
la  forge,  ne  pourront  travailler  ou  faire  travailler  dans  les  der« 
rières  de  leurs  maisons,  ni  en  aucun  autre  lieu  caché,  à  peine 
d'amende  et  d'être  puni  suivant  l'exigence  des  cas.  » 

Ift98.  Une  ordonnance  de  police  pour  la  ville  de  Paris,  du 
8  nov.  1780,  contenait,  sur  le  même  sojet,  des  dispositione 
analogues.  L'art.  8  de  cette  ordonnance  faisait  défense  «  à  tous 
serruriers,  taillandiers  et  autres  ouvriers  travaillant  à  la_ forge, 
ferrailleurs,  vendeurs  et  crieurs  de  vieilles  ferrailles,  età  toulei 
personnes  telles  qu'elles  soient,  d'exposer  en  vente  ou  débiter 
aucune  vieille  olef  ou  neuve,  séparément  de  la  serrure  pour  la- 
quelle ladite  clef  aura  été  faite,  sous  peine  de  loo  fr.  d'amende 
pour  la  première  fois  et  de  prison  en  cas  de  réoidive,  même 
d'être  poursuivi  extraordinairement  suivant  l'exigence  deseas.» 
— -  L'art.  9  faisait  pareillement  défense  «  à  tous  compagnons  et 
apprentis  serruriers  et  autres  ouvriers  en  fer,  de  travailler^ 
forger  et  limer  des  clefs  et  des  serrures  hors  des  boutiques  de 
leurs  maîtres,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  et  d'y  avoir 
des  outils,  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  à  cet  effet 
dans  leur  maison  ou  logement,  sous  peine  de  prison  contre, 
lesdits  compagnons,  apprentis  serruriers  et  ouvriers  en  fer,  et 
d'amende  contre  lesdits  particuliers  qui  les  recevront  ehes  eos 
à  cet  effet;  et  seront  tenus,  ajoute  rartioie,  les  propriétaires  et 
principaux  locataires  qui  auraient  lesdits  ouvriers  logés  dans 
leurs  maisons,  dès  qu'ils  seraient  instruits  qu'ils  travaillaient 
chex  eux  auxdits  ouvrages,  d'en  faire  la  dédsration  chea  le  plue 
prochain  commissaire  ou  au  bureau  de  sûreté  établi  à  la  policCi 
laquelle  déclaration,  ainsi  que  toutes  autres  déclarations  ecneer- 
nant  les  vols  et  délits  publics,  seront  reçues,  sans  frais,  suivant 
l'usage  accoutumé;  le  tout  sous  peine  d'amende  oontre  lesdits 
propriétaires  et  principaux  locataires,  w  •—  Enfin  l'art.  10  était 
ainsi  conçu  :  «  Me  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs,  erieure 
de  vieux  fers,  avoir  des  étaux  et  limes  ebei  eux,  limer,  faire 
limer  et  réparer  aucune  clef  dans  leurs  boutiques,  maisous  ou 
ailleurs,  sous  peine  d'amende  pour  la  première  (ois  et  de  prison 
pour  le  cas  de  récidive.  Ne  pourront  également  les  maîtres  ser* 
ruriers,  ferrailleurs,  taiiiandiera  et  autres  ouvriers  travaillant  à 
la  forge,  travailler  et  faire  travailler  dans  les  derrières  de  leurs 
maisons  et  lieux  non  apparents,  à  peine  d'amende  et  de  telle 
autre  punilion  qu'il  appartiendra,  s 

1^84.  Entre  ces  dispositions,  celles  qui  ooneement  spéciale* 
ment  la  contrefaçon  ou  l'altération  des  clefs  ont  été  remplacées 
par  l'art.  399  o.  pén.  Quant  à  celles  qui  n'ont  pas  un  trait  direot 
h  ce  fait,  Carnot  (sur  l'art.  399,  n«  5)  est  d'avis  qu'elles  oevraient 
encore  aujourd'hui  recevoir  leur  exécution  dans  les  lieux  qn'eUee 
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régissaient.  D  invoque  à  cet  égard  Tart.  484  c.  pén.,  qui  main- 
tient les  dispositions  des  lois  et  des  règlements  qui  étaient  en 
vigueur  lors  de  sa  mise  en  activité,  dans  tont  ce  qui  n'avait  pas 
été  réglé  par  le  code.  MH.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5 >  n»  1916)  nous 
paraissent  s'exprimer  avec  plus  de  justesse  lorsqu'ils  disent  que 
ces  règlements  peuvent  encore  servir  à  faire  connaître  aux  ser- 
ruriers les  règles  principales  de  leur  profession,  mais  que  leur 
inapplication  ne  pourrait  plus  motiver  aucune  peine.  En  effet, 
les  pénalités  édictées  par  les  dispositions  que  nous  venons  de 
faire  connaître,  arbitraires  pour  la  plupart,  ne  sont  plus  eu 
harmonie  avec  le  système  pénal  qui  nous  régit  actuellement,  il 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  dans  la  collection  des  ordonnances 
de  police  publiées  par  ordre  de  M.  Delessert,  les  articles  précités 
de  l'ord.  du  8  nov.  1780,  n'ont  pas  été  reproduits  dans  la  ré- 
impression de  cette  ordonnance  (V.  t  4,  p.  117).  —  Les  dispo- 
sitions qu'ils  contiennent  doivent  donc  être  considérées  comme 
abrogées.  Sans  doute  les  anciens  règlements  de  police  peuvent 
encore  aujourd'hui  avoir  force  exécutoire  ;  mais  il  faut  pour  cela, 
comme  nous  l'avons  dit  v«  Commune,  n«  705,  que  ces  règle- 
ments aient  été  exécutés  constamment  on  aient  été  rappelés  dans 
un  règlement  municipal,  condition  qui  manque  aux  art.  8  à  ip 
de  l'ord.  du  S  nov.  1780. 

§  6.  —  Fof  commis  à  l'aide  d'un  faux  titre, 
^un  faux  costume,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre, 

ft9l(.  L'art.  381  c.  pén.,  énumérantles  circonstances  aggra- 
vantes dont  la  réunion  rend  les  individus  coupables  de  vol  pas- 
sibles de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  s'exprime  en 
ces  termes  à  l'égard  de  l'une  de  ces  circonstances  :  ...  «  4«  S'ils 
ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'es- 
calade, ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  cham- 
bre ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dé- 
pendances, soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou 
d^un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uni- 
forme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  Vofficitr,  ou  en  al- 
léguant un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire.  »—  La 
partie  de  cette  disposition  qui  a  trait  à  l'usurpation  du  titre  on 
du  costume,  à  l'allégation  d'un  faux  ordre,  ne  doit  pas  être  sé- 
parée de  celle  qui  parle  de  maison,  appartement,  etc.  En  effet, 
le  genre  de  fraude  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  nfest 
considéré  par  la  loi  que  comme  ayant  été  pour  le  voleur  un 
moyen  de  s'introduire  dans  le  lieu  oh  il  a  perpétré  le  vol,  et 
c'est  pour  cela  que  cette  circonstance  est  assimilée  à  l'effk'action, 
à  l'escalade,  à  l'usage  de  fausses  clefs,  et  confondue  dans  la 
même  disposition.  «  Il  s'agit  ici,  dit  l'exposé  des  motifs,  d'un  vol 
commis  dans  une  maison  habitée,  soit  en  prenant  le  titre  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  civil  ou  militaire,  soit  après  s'être  re- 
vêtu de  son  costume  ou  unifonpe,  ou  alléguant  un  faux  ordre  de 
l'autorité.  »  Ainsi,  l'usurpation  dont  il  s'agit  n'est  une  circon- 
stance aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  été  un  moyen  de 
8'introduire  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation^ 
ou  dans  ses  dépendances  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1934). 

ftSII.  Qne  devrait-on  décider  si,  pour  s'Introduire  dans  la 
maison,  le  coupable  n'avait  pris  qu'un  titre  qui  lui  appartenait, 
ne  s'était  revêtu  que  d'un  uniforme  ou  costume  qu'il  avait  le 
droit  de  porter?  Carnot  (sur  l'art.  381,  n*  14)  pense  que  le  fait 
n'en  constituerait  pas  moins  une  circonstance  aggravante,  c  Cet 
article,  dit  cet  auteur,  ne  dit  pas  que  les  accusés  auront  pris  une 
fausse  qualité,  qu'ils  se  seront  revêtus  d'un  faux  uniforme,  d'un 
faux  costume  ;  d'oh  l'on  doit  conclure  qu'il  suffit  que,  pour  se 
procurer  l'entrée  de  la  maison,  ils  s'y  soient  présentés  sous  le 
titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire, 
ou  qu'ils  aient  été  revêtus  d'un  costume  ou  d'un  uniforme,  lors 
même  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  le  porter,  pour  que  les  con- 
ditions de  la  loi  aient  été  remplies.  »  —  Nous  ne  croyons  pas 
que  cette  interprétation  de  la  loi  soit  exacte.  La  manière  même 
dont  la  loi  s'exprime  :  en  prenant  le  Htre  cfuN  fonctionnaire  pu- 
blic ou  cfuN  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus 
de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  le 
rapprochement  de  ces  expressions  de  celles  qui  suivent  :  en  a^ 


léguant  un  faux  ordre,  indiquent  assex  clairement  que  la  loi  en- 
tend parler  ici  de  l'usurpation  d'un  faux  titre,  d'un  faux  eostume> 
et  non  pas  de  l'usage  fait  par  un  fonctionnaire  ou  officier  publlo 
du  titre  ou  du  costume  qui  lui  appartiennent.  C'est  en  ce  sens, 
du  reste,  que  s'exprime  l'exposé  des  motifs  :  «  Il  faudra  done^ 
pour  emporter  la  peine  de  mort  (remplacée  depuis  1832  par  les 
travaux  forcés  à  perpétuité),  que  le  vol  avec  violence  ait  été  en 
même  temps  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
avec  armes  apparentes  ou  cachées,  et  de  plus  à  l'aide  d'effrao- 
tion  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  pre- 
nant un  faux  titre,  ou  un  faux  costume,  ou  en  alléguant  on  tam 
ordre.  » 

§  7.  —  Vol  commis  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces. 

IftS  9 .  a  La  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol  est  la  vio- 
lence, parce  qu'alors  le  crime  offre  tout  à  la  fols  un  attentat  à  la 
personne  et  à  la  propriété.  »  C'est  en  ces  termes  que  s'exprimait 
l'exposé  des  motifs,  afin  de  justifier  la  sévérité  des  peines  édic- 
tées par  le  code  pénal  contre  ce  genre  de  vols.  —  La  loi  desSS 
sept, -6  oct.  1791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  l  et  suiv.)  punis- 
sait de  dix  années  de  fers  tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence  envers  les  personnes,  et  elle  y  ajoutait  quatre  années  de 
fers  pour  chacune  des  autres  circonstances  aggravantes  dont  ce 
crime  pouvait  être  accompagné. 

699.  Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  lorsque  l'acte  d'accusa- 
tion portait  sur  un  vol  commis  à  la  suite  d'une  rixe  et  de  mau- 
vais traitements,  le  jury  devait^être  interrogé,  à  peine  de  nullité, 
sur  cette  dernière  circonstance  :  —  «  Attendu  que  l'acte  d'accu- 
sation constate  qne  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  à  la  suite 
d'une  rixe  et  de  mauvais  traitements;  que  cette  circonstance,  dé- 
terminée par  ledit  acte,  pouvait  changer  la  nature  da  délit,  ainsi 
que  la  peine  qui  y  aurait  été  applicable;  que  le  tribunal  criminel 
n'a  pu  conséquemment  omettre  la  position  des  questions  rela- 
tives auxdites  circonstances  résultant  de  l'acte  précité  »  (Grioi. 
cass.  12  brum.  an  8,  M.  Ch.  Dor,  rap.,  aff.  Marcelot). 

^H9,  La  loi  du  26  flor.  an  5  (V.  suprà,  p.  1 1 07)  dont  f objet 
était  de  réprimer  ies  brigandages  et  les  violences  qui  se  oomniet- 
taient  dans  diverses  parties  du  territoire,  prononça  la  peine  de 
mort  contre  les  vols  conmiis  à  force  ouverte  dans  l'intérieur  de§ 
maisons,  lorsqu'ils  étaient  accompagnés  des  circonstances  vi- 
vantes :  1*  si  les  coupables  s'étalent  introduits  dans  la  maison  par 
la  force  des  armes  ;  2*  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes,  dans 
l'intérieur  de  la  maison,  contre  ceux  qui  s'y  trouvaient;  Scelles 
violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison 
avaient  laissé  des  traces  telles  que  blessures,  brûlures  on  conto- 
sions.— Cette  loi  ajoutait  que  la  peine  de  mort  aurait  lieu  contre 
tous  les  coupables,  quand  même  tous  n'auraient  pas  été  trooTés 
munis  d'armes.  —  U  avait  été  jugé  :  1*  que  cette  loi  n'était  pas 
applicable  à  un  cas  non  prévu,  et  notamment  à  la  complicité,  dont 
elle  ne  faisait  pas  mention  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du  20  flor. 
an  5  ne  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  coupables  des 
crimes  mentionnés  aux  art.  2  et  3,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  e.  pén., 
que  dans  les  circonstances  prévues  par  ladite  loi  du  26  floréal, 
qui  ne  fait  aucune  mention  des  complices  desdits  crimes...  t 
(Crim.  rej.  6  fruct.  an  7,  MM.  Méaulle,  pr..  Roux,  rap.,  aff.  N...); 
—  2*  Que  pour  que  la  loi  du  26  flor.  an  5  pût  être  appliquée  à 
un  vol  commis  avec  violence  par  une  bande  de  brigands,  il  ne 
suffisait  pas  que  le  jury  eût  été  interrogé  et  se  fût  expliqué  snr 
la  circonstance  des  violences  :  il  fallait  en  outre  une  déclarstion 
sur  le  fait  principal,  qui  était  le  vol  :  —  «  Considérant  qneoeloi 
des  délits  énoncés  en  l'acte  d'accusation,  qui  a  donné  et  pt 
seul  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  26  flor.  an  5,  ait 
qualifié  de  vol  considérable  commis  ches  la  veuve  Nuguel  par  une 
bande  de  brigands  qui  exercèrent  envers  elle  et  ses  gens  les  plus 
grandes  cruautés,  lui  ayant  entre  autres  fait  brûler  les  pieds; 
qu'ainsi  le  fait  principal  était  le  vol,  et  que  les  violenoes  en 
étaient  les  circonstances  aggravantes;  que,  cependant,  il  n'a  M 
posé  de  questions  que  sur  ces  circonstances,  et  aucune  sur  le  f^ 
principal;  qu'il  résulte  de  là  :  1*  une  contradiction  positive  sax 
art.  373  et  374  du  code,  et  2«,  par  suite,  une  fausse  appUciUea 
de  la  loi  du  26  flor.  an  5,  qui  n'affecte  la  peine  qu'elle  prononeOy 
dans  le  cas  des  circonstances  qu'elle  désigne,  qu'aux  délits  énoB- 
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cas  aax  art.  2  et  S  c.  peu.  »  (Crim.  cass.  25  frim.  an  11^ 
MM.  VIellarl,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aflf.  Baron). 

500.  Les  vols  commis  avec  violences  et  garrottages  par 
des  attroupements  rentraient  dans  l'application  de  l'art.  7  L.  30 
prair.  an  5  (V.  Crimes  contre  l'Etal,  p.  r>37)  :  —«Attendu  qu'il 
résnlie  du  procès- verbal  du  16  brum.  an  9  que  les  délits  dont 
sont  prévenus  François  Yanherg  et  autres  dénommés  an  jugement 
du  tribunal  criminel  du  4  germinal  dernier^  portent  les  carac- 
tères de  rassemblements^  et  les  circonstances  dont  ont  été  accom- 
pagnés les  actes  de  rébellion  commis  par  les  ctiouans,  barbets 
et  autres  rebelles;  qu'en  conséquence  les  dispositions  des  arti- 
cles ci-dessus  cités  de  la  loi  du  30  prair.  an  3  et  598  c.  dél.  et 
pein.^  devaient  recevoir  leur  application  aux  prévenus  dénom- 
més audit  jugement.  9  (Crim.  cass.  7  prair.  an  ll^M.  Borel^ 
rap.,  aff.  Vanherg). 

IftOt.  L'art.  3S5  c.  pén.  1810  punissait  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  tout  Individu  coupable  de  vol  commis  avec 
violence^  lorsqu'elle  n'avait  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou 
de  contusion^  et  qu'elle  n'était  accompagnée  d'aucune  autre  cir- 
constance. —  L'art.  382  prononçait  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide 
de  violence,  et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  ciccon- 
stanc^s  prévues  par  l'art.  381.  Et  cet  article  ajoutait  que  si 
même  la  violence  4  l'aide  de  laquelle  le  vol  avait  été  commis 
avait  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  cir- 
constance seule  suffirait  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  fut  prononcée.— Enfin  Tart.  381  appliquait  la  peine  de 
mort  dans  le  cas  où  à  la  violence  ou  à  la  menace  de  faire  usage 
des  armes  se  trouvaient  réunies  les  quatre  circonstances  dont  il 
vient  d'être  parié.  —  Ces  quatre  circonstances  étaient  :  i»  la 
nuit;  2«  le  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  3«  le 
port  d'armes  apparentes  ou  cachées;  4*  l'une  des  suivantes: 
'effraction  extérieure  ;  escalade;  usage  de  fausses  clefs;  usurpa- 
lion  du  titre  ou  du  costume  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire;  allégation  d'un  faux  ordre  de  l'auto- 
rité civile  ou  militaire. 

509.  La  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832  ne  Ht  aucun  chan- 
gement à  l'art.  385;  mais,  dans  l'art.  382,  elle  substitua  les 
travaux  forcés  à  temps  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  le 
cas  où  le  vol,  commis  avec  violence,  serait  en  outre  accompagné 
de  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  l'art.  381  ; 
elle  laissa  subsister  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour 
le  cas  où  la  violence,  bien  que  sans  autre  circonstance,  avait 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions.  Enfin,  dans 
Tart.  381,  elle  substitua  les  travaux  forcés  à  perpétuité  à  la 
peine  de  mort. 

àt99.  Il  résultait  de  ces  changements  que,  d'après  la  loi 
nouvelle,  le  vol  commis  avec  violence,  lorsque  cette  violence 
n'avait  pas  laissé  de  traces,  était  puni  de  la  même  peine  soit 
qu'il  eût  été  on  qu'il  n'eût  pas  été  accompagné  de  deux  des 
quatre  premières  circonstances  prévues  par  l'art.  381  (comp. 
les  art.  385  et  382,  §  i).  L'art.  382  c.  pén.  1810  avait  assi- 
milé deux  cas  :  le  cas  où  le  vol  commis  avec  violence  avait  été 
de  plus  accompagné  de  deux  des  circonstances  prévues  en 
l'art.  381,  et  le  cas  où,  ces  circonstances  faisant  défaut,  la  vio- 
lence avait  laissé  des  traces.  La  loi  de  1832  avait  détruit  cette 
assimilation.  Elle  avait  adouci  la  peine  dans  le  premier  cas,  mais 

(1)  (Int.  de  la  loi.—  Peverini  etDelgreco.)  —La  coua;  —  Vu  l'art. 
BS  loi  du  27  veat.  an  8  ;...',  Tart.  90  des  baos  généraux  du  pape  Be- 
Dott  XIV...;  le  dernier  article  du  code  pénal  de  1791...;  la  loi  du  26 
flor.  an  5...;  —  Vu  enfin  l'art.  456  c.  dél.  et  des  pein.;  —Et  attendu 
que  la  cour  de  justice  criminelle  a  reconnu  et  déclaré  en  fait  que  les 
frères  Peferini  et  Delgreco  s'étaient  introduits  par  violence,  avec  une 
autre  personne,  de  nuit,  le  80  oct.  1808,  dans 4a  maison  d'habitation 
de  rarchiprétre  Piersimoni,  portant  tous  des  armes  à  feu;  qu'après 
«voir  lié  le  valet  et  le  neveu  de  l'archiprétre,  et  les  avoir  enfermés,  avec 
les  autres  personnes  de  la  maison,  dans  une  chambre  dont  un  des  accu- 
lés gardait  la  porte  les  armes  à  la  main,  un  autre  des  accusés  avait 
menacé  l'archiprétre  en  lui  mettant  le  couteau  sur  la  gorge  pour  savoir 
oii  était  son  argent,  et  qu'ils  avaient  volé  divers  objets  et  une  somme 
d'argent;  —  Que  ce  crime  était  punissable  de  la  peine  de  mort,  d'après 
U  disposition  de  l'art.  90  des  bans  généraux  du  pape  Benoit  XIV  ; — Mais 
qnt  la  cour  de  justice  criminelle,  s'attachant  aux  seules  dispositions 
dM  art.  8  et  S  de  la  sect.  8  dudit  code  pénal,  et  se  fondant  sur  la  dis- 


elle  l'avait  laissée  subsister  dans  le  second.  Unenonvelle  réforme 
a  été  introduite  sur  ce  point  par  la  loi  du  13  mai  1863.  D'après 
cette  loi ,  il  n'est  plus  question  de  la  violence  dans  l'art.  385^ 
et  l'art.  382  est  ainsi  conçu  :  a  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  tout'individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  de  violence.  Si  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette 
circonstance  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité soit  prononcée.  » 

^•4.  Il  avait  été  flécidé,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1 81 0^ 
que  l'arrêt  qui  ne  considère  que  comme  coupable  d'un  vol  sim- 
ple, et  ne  punit  que  correctionnellement  un  vol  déclaré  commis 
avec  violence,  contrevient  à  l'art.  385  :-—«  Attendu  que  le  jury 
avait  déclaré  l'accusé  coupable  de  vol  commis  avec  violence;  que  ce 
crime  était  puni  par  l'art.  385  c.  pén.  des  travaux  forcés  à 
temps;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  considérant  le  fait  déclaré 
comme  un  vol  simple  non  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes, ne  l'a  puni  que  de  la  peine  de  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment portée  par  l'art.  401  c.  pén.  ;  en  quoi  cet  arrêt  ^a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  401  et  violé  l'art.  385  du  même 
code  »  (Crim.  cass.  2  juin  1825,  HM.  Portails,  pr.^  Ollivier, 
rap.,  aff.  Chanel). 

69ft .  Hais  que  doit-on  entendre  ici  par  violence?  Une  simple 
menace  aurait-elle  ce  caractère?  L'art.  381,  §  5,  parle  du  cas 
où  les  auteurs  du  vol  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  fnc' 
noce  de  faire  usage  de  leurs  armes.  L'art.  382  ne  parle  que  de 
la  violence  ;  il  ne  dit  rien  de  la  menace.  Camot  (sur  l'art.  382^ 
n*  7)  conclut  de  là  que  s'il  n'y  a  eu  que  simple  menace,  les 
art.  382  et  385  ne  sont  pas  applicables.  «  On  peut  très  raison- 
nablement supposer^  dit-il,  que  si  l'art.  382  n'a  pas  parlé  de 
menace,  ainsi  que  venait  de  le  faire  l'art.  381,  c'est  que  le  lé- 
gislateur en  avait  eu  de  bons  motifs.  »— Il  nous  parait  plus  vrai 
de  dire  que  le  §  5  de  l'art.  381  devait  servir  à  interpréter  le 
sens  du  mot  violence  dans  les  articles  subséquents.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  Bourguignon,  sur  i'art.  382,  n«  2,  et  de  MM.  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1923.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  avant 
la  loi  de  1832  :  l«  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  peine  des 
travaux  îoi ces  perpétuels,  aux  termes  de  l'art.  382  c.  pén.,  contre 
deux  individus  déclarés  coupables  d'avoir,  le  5  décembre,  ver$ 
les  six  heures  du  soir,  étant  armés  de  bâtons,  dont  ils  avaient 
menacé  de  faire  usage,  commis,  à  l'aide  de  ces  menaces  et  de 
concert  entre  eux,  le  vol  d'une  somme  d'argent  dans  un  cabaret 
où  ils  avaient  été  reçus  :  —  «  Attendu  que  les  accusés  avaient 
été  déclarés  coupables  par  le  jury  d'avoir,  le  5  décembre  1816^ 
vers  six  heures  du  soir,  de  concert  entre  eux,  étant  armés  de 
bâtons  dont  ils  avaient  menacé  de  faire  usage,  commis  un  vol  de 
79  fr.,  à  l'aide  desdites  menaces,  envers  la  femme  W...,  dans 
le  cabaret  qu'elle  habitait  et  où  ils  avaient  été  reçus;  que  ces 
faits  et  circonstances,  reconnus  constants  par  le  jury,  caracté- 
risent le  crime  que  l'art.  382  c.  pén.  punit  des  travaux  forcés 
perpétuels  (Crim.  cass.  18  mai  1820,  M.  Giraud-Duplessis, 
rap.,  aff.  Wiillaume  et  Fontaine);—  2»  Que  la  peine  portée  contre 
le  vol  commis  en  faisant  usage  d'armes,  est  applicable  à  celui 
qui,  s'étant  introduit  dans  une  maison,  a  mis  le  couteau  sur  la 
gorge  à  l'habitant  de  cette  maison  pour  le  forcer  à  lui  indiquer 
le  lien  où  était  son  argent  (Crim.  cass.  18  mai  1810)  (l);  — 
3«  Que,  de  méme^  le  fait  d'avoir  demandé  à  un  individu,  couché 


position  du  dernier  article  du  même  code,  n'a  prononcé  cependant  contre 
les  coupables  que  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  fers;  —Que  cette 
condamnition  serait  parfaitement  conforme  à  la  loi,  si  les  art.  8  et  S  c. 
pén.,  qui  ont  été  appliqués,  devaient  encore  recevoir  leur  exécutioD 
d'une  manière  générale  et  absolue  ;  mais  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la 
loi  du  se  flor.  an  5,  publiée  dans  le  département  deTrasimène,  comme 
le  code  pénal,  avant  l'arrêt  dont  il  s'agit;  —  Que  cette  dernière  loi  p|orte 
formellement  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  8  et  3  c.  pén.,  si  les 
coupables  ont  fait  usage  de  leurs  armes  dans  l'intérieur  de  la  maisoo 
contre  ceux  qui  s'y  trouvaient,  ils  seront  punis  de  mort  ;  —  Qu'ainsi  le 
crime  dont  lesdits  Feverini  et  Delgreco  ont  été  déclarés  convaincus, 
ayant  été  commis  avec  cette  circonstance,  la  cour  de  justice  criminelle 
ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la  peine  portée  tant  par  ladite  loi 
que  par  les  bans  généraux,  et  qu'en  se  bornant  à  prononcer  la  peine  de 
vingt-quatre  années  de  fers,  eUe  a  fait  une  fausse  application  des  art. 
8  et  3  c.  pén.;  — Casse. 
Du  18  mai  1$10.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Rataud,  rap. 
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dans  SOD  Ul>  son  argent  ou  la  vie,  en  lenanlsar  U  lète  de  celui-ci 
un  b&ton  ou  un  instrument  contondant,  constitue  la  violence  on 
menace  de  faire  usage  de  ses  armes,  dont  11  est  parlé  dans 
l^arl.  38!,  n»  5,  c.  pén.  (Crim.  rej.  19  juin  1828)  (1). 

596.  Mais,  comme  le  font  remarquer  MM.  Gbauvean  et  Hélie 
{loc,  vit,),  c'est  seulement  la  menace  de  faire  usage  des  armes 
que  la  loi  assimile  à  la  violence  (art.  ^81,  §  5);  ainsi  toute  autre 
menace,  quelle  qu'elle  fût,  ne  présenterait  pas  ce  caractère,  et  des 
lors  ne  suffirait  pas  pour  motiver  l'application  des  dispositions 
dont  nous  nous  occupons. 

59?.  Doivent  être  réputées  violence,  dans  le  sens  des  art. 
381  et  suiv.  c.  pén.,  toutes  voies  de  fait  dirigées  contrôles  per- 
sonnes, alors  même  qu'elles  ne  porteraient  aucune  atteinte  à  leur 
'  sûreté  et  qu'elles  ne  les  menaceraient  d'aucun  danger  personnel. 
—  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  ayant  usé 
46  violence,  dans  le  sens  de  l'art.  382  c.  pén.,  les  voleurs  qui, 
pour  n'être  pas  reconnus  de  la  personne  qu'ils  volaient,  lui 
ont  enveloppé  la  tête  de  couvertures  :  on  dirait  en  vain  qu'il  n'y 
a  violence  que  lorsqu'il  a  été  attenté  à  la  sûreté  des  personnes 
(Crim.  rej.  26  mars  1815  (2).—  Couf.  Bourguignon,  sur  l'art. 
382,  n»  2  j  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1923).  —  De 
mèuie,  selon  ces  derniers  auteurs,  le  f^it  de  retenir  une  per* 
sonne  pendant  l'exécution  du  vol,  de  lui  arracher  une  clef,  de 
(a  dépouiller  d'un  obj^t,  sont  des  actes  de  violence,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  pourtant  l'intention  d'exposer  cette  personne  à  au- 
cun p^ril. 

|^9§.  Il  appartient  aux  jurés  d'apprécier  irrévocablement 
les  faits  ayant  le  caractère  de  violence,  dans  le  sens  de  l'art. 
38.2  c.  pén.  (Crim.  rej.  26  mars  1813,  afif.  Pronier,  n»  597). 

5911.  Dans  une  accusation  de  vol,  l'emploi  de  la  violence  et 
la  circouslauce  que  celte  violence  a  laissé  des  traces  de  blessures 
çu  contusions  constituent  deux  circonstances  aggravantes  dis- 
tinctes, qui  doivent  être  l'objet  de  deux  questions  séparées 
(Crim.  cass.  21  mars  1851,  alT.  CliollQt,  D.  P.  51.  5.  155). 

9^9,  Le  vol  de  notes  et  papiers  et  de  la  grosse  d'une  obli- 
fation  consentie  par  le  prévenu,  commis  avec  violences  qui  ont 
taissédes  traces  de  blessures  envers  un  officier  public  dans  Texer- 
çicç  de  ses  fonctions,  constitue  le  crime  de  vol  prévu  et  (luni 
par  l'art.  382  c.  pcn.  (Crim.  rej.  28juill.  1814,  MM.  Darris, 
pr.,  Scbv^endt,  rap.,  alT.  Thomercl).  ' 

494.  il  avait  été  Jugé,  avant  les  lois  réformatrices  de  1832 
ft  4e  1863,  que  le  pillage  4c  denrées  à  force  ouverte,  au  lieu 
4e  l'être  en  réunion  et  à  force  ouverte,  cousiiluail  le  crime  de 
yol  avec  violence  punissable  des  travaux  forcés  à  temps,  aux 
termes  de  l'art.  385  c.  pén.,  et  que  l'arrêt  qui  prononçait  cette 
peine  en  citant  l'art  440  c.  pén.,  au  lieu  de  l'art.  385,  n'était 
pas  pour  cela  entaché  de  nullité  : —  a  Attendu  que  si  de  la  dé- 
claration du  jury  relative  à  Prestat,  il  ne  résulte  pas  qup  cet 
accusé  ait  tente  de  piller  des  grains  en  réunion  et  à  force  ou- 
verte, il  est,  d'après  cette  déclaration,  coupable  d'une  iculalive 

(l)  (Hes8e,  etc.  C.  mio.  pub.) —  La  codr;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu^il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  le  vol  a  été  com- 
mis avec  la  circonstnnce  qu'un  des  coupables  était  armé  d'un  bâton 
Boueox  ;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  101  c.  pén..  les  instruments  conton- 
dants sont  réputés  armes  ;  qu'un  bâton,  un  bâton  noueux  surtout^  est 
nécessairement  un  instromeat  contondant;  que  l'exception  établie  par 
l0  même  art.  101  ne  s'applique  qu'aux  simples  cannes,  et  ne  peut  éire 
étendue  aux  bâtons; 

Attenrdtt,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  de  U  déclaration  du 
jary  que  le  sieur  Klein,  au  moment  du  vol  commis  à  son  préjudice, 
était  couché  dans  son  lit;  que  l'un  des  coupables  lui  a  demandé  son 
argent  ou  la  vie  ;  qu'au  même  instant  l'individu  porteur  du  bâton  le  lui 
tauait  levé  sur  la  tête  ;  que  ces  faits  constituent  nécessairement  la  cin- 
quième circoDitante  énoncée  en  l'art.  38i  c.  pén.,  et  que  la  cour  d'as- 
aise»  a  décidé  atec  raiaon  que  le  vol  avait  eu  lieu  avec  violence  et  me- 
nace de  faire  ulaga  de  l'arme  dont  un  des  voleurs  était  porteur; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  particulier  aux  quatre  femmes  qui 
sont  demanderesses,  qu'elles  sont  déclarées  coupables  de  compliciié, 
f  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté  \ei  auteurs  du  crime 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparc,  facilité  ou  consommé;  i^*  pour  avoir  re- 
celé sciemment  tout  ou  partie  des  choses  volées;  —  Que,  relalivouicnt 
au  premier  caractùro  de  complicité,  celle  par  aâsislance,  on  u^a  point  ' 
deinandé  au  jury,  et  Ton  ne  devait  pas  lui  demander  si  ces  femmeâ  ' 
avaient  eu  connaissance  des  circonstances  aggravantes  du  vol;  que  le 
jury  n'a  fait  aucune  dcclaration  à  cet  éuard^  — Que,  rdlatiYeffleiit  au  . 


de  pillage  d£  grains  à  force  ouverte^  tentative  manifestée  par 
des  actes  extérieurs,  suivis  d'un  commencement  d'exécution  et 
suspendus  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté; 
que  le  pillage  à  force  ouverte  est  un  fait  de  vol  avec  violence 
prévu  par  l'art.  385  c.  pén.,  qui  le  punit  dès  travaux  forcés  à 
temps;  que  Prestat,  condamné  à  cette  peine,  est  donc  condamné 
à  la  peine  qu'il  a  réellement  encourue  ;  que  si  la  cour  d'assises 
i  (de  Seine-et-Marne)  a  donné  pour  fondement  à  la  condamnation 
qu'elle  a  prononcée  l'art.  440  au  Heu  de  l'art.  385  c.  pén.,  ce 
n'est  qu'une  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi,  erreur 
donll'art.  411  c.  inst.  crim.  ne  permet  pas  de  faire  sortir  onç 
ouverture  de  cassation  »  (Crim.  rej.  10  oct.  1817,  ÂM.  Barris, 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Prestat).— Malgré  les  modifications  opé- 
rées dans  la  législation,  cet  arrêt  a  conservé  tout  son  intérêt; 
il  n'y  a  que  l'indication  des  articles  à  changer  :  382  an  lieu 
de  385. 

•09.  Il  peut  arriver  qu'on  voleur  use  de  violence,  non  pas 
pour  arriver  à  commettre  lé  vol,  mais  pour  assurer  sa  fuitç 
après  l'avoir  commis.  Ainsi  un  voleur  est  surpris  au  moment  où 
il  vient  de  s'emparer  de  la  cbose'  d'autrui  :  il  prend  la  fuite, 
on  le  poursuit;  sur  le  point  d'être  arrêté,  il  frappe  ceux  qui 
cherchent  à  se  saisir  de  lui  :  le  vol,  dans  ce  cas,  doit-il  t^tre 
réputé  commis  avec  violence?~Gette  question  a  été  résolue  alDr- 
mativeoiicnt  par  un  arrêt  qui,  avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  avait 
décidé  que  la  peine  de  mort  devait  être  prononcée,  par  applica- 
tion de  l'art.  381,  quoique  les  voleurs  n'eussent  fait  usage  de 
leurs  armes  contre  la  personne  dans  la  maison  de  laquelle  ils 
avaient  commis  le  vol  qu'après  la  consommation  du  crime  et  eu 
prenant  la  fuite  :  —  «  Attendu  que  les  faits  déclarés  constant^ 
par  la  cour  de  Gènes  constituaient  évidemment  une  tentative  dç 
vol,  accompagnée  des  cinq  circonstances  prévues  par  l'art.  381 
ç.  pcn,  ;  que  c'est  mal  à  propos  que  ladite  cour  a  considéré 
comme  étrangers  à  ladite  tentative  de  vol,  l'usage  que  l'un  des 
auteurs  a  fait,  envers  le  sieur  Pagano,  d'un  stylet  dont  il  étai( 
armé,  et  les  coups  qu'il  lui  en  a  portés  ;  que  ce  fait  de  violence 
se  rattachait  nécessairement  à  ladite  tentative  dont  11^ était  la 
suite,  et  à  laquelle  il  était,  pour  ainsi  dire,  adhérent;  qu'en 
eliel,  les  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté 
des  auteurs,  qui  oii(  empêché  la  consommation  du  vol,  ne  con- 
sistaient pas  seulement  dans  l'apparition  subitedu  sieur  pagano, 
mais  encore  dans  la  crainte  que  sa  présence  a  inspirée  aux  cou- 
pables, et  dans  le  parti  de  fuir  que  cette  crainte  leur  a  fait 
prendre  ;  que  les  coupables  étaient  encore  en  état  de  tentative 
de  vol  lorsqu'ils  ont  pris  la  fuite,  et  qu'en  fuyant,  l'un  d'eux  a 
fait  usage  de  Tarme  dont  il  était  porteur;  qu'ainsi  la  tentative 
de  vol  a  été  commise  avec  violence,  et  avec  les  quatre  autres 
circonstances  prévues  par  l'art.  381  du  code,  et  que  par  consé- 
quent la  peine  de  mort  aurait  dû  être  appliquée  aux  coupables  » 
(Crim.  cass.  18  déc.  1812,  H.  Chasle,  rap.,  aff.  Gavagnaro].— 
Cet  arrêt  est  approuvé  par  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2, 

deuxième  caractère  de  complicité,  celle  par  recelé,  la  cour  d'assises  &. 
dû  interroger  le  jury,  conformément  â  l'art.  63  c.  pén.^  sur  le  îûiàm 
savoir  si  les  complices  avaient  eu  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes du  vol;  que  le  jury  a  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  eu  cette  con- 
naissance; —  Que  cette  déclaration  ne  présente  aucune  contradiction, 
avec  les  précédentes  ;  qu'il  en  résulte  simplement  que  si  la  complicité  âom 
demanderesses  se  bornait  à  avoir  recelé  sciemment  tout  ou  partie  de^ 
choses  volées,  on  n'aurait  point  dû  les  condamner  à  la  peine  capitale^ 
mais  que  leur  complicité  résulUiit  aussi,  et  en  premier  ordre,  de  l^tis-^ 
tance  qu'elles  avaient  donnée  aux  voleurs  dans  les  faits  ^ui  ont  prèpari 
ou  facilité  le  crime  ;  qu'il  suit  de  là  qu'elles  devaient  subir  la  ^eïïe 
peine  que  les  auteurs  principaux,  quoiqu'elles  aient  ignoré  le^  cîrcoii-' 
stances  ogpavantes  du  crime  ;  —  Rejette  leur  pourvoi. 

Pu  19  juin  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Çailly,  pr.-Maogin,  rap. 

(2)  (Frères  Pronier.)  —  La  couk  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré 
par  le  jiiry  que  le  crime  de  vol  dont  étaient  coupables  les  demandeurs 
avait  été  commis  là  nuit  par  plusieurs  personnes,  â  l'aide  d'escalade  et 
de  violence,  ce  qui  présentait  une  circonstance  aggravante  de  plus  qui 
celles  qui  sont  exigées  par  l'art.  58S  c.  pén.,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés;  qu'il  appartenait  aux  jures 
seuls  d'apprécier  irrévocablement  ce  qui  caractérisait  ces  violences,  et 
que  le  fait,  tel  qu'il  est  prcst^nté  par  les  demandeurs  eux-mêmes,  a 
évidemment  ce  caractère  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  (ait  une  just^i  ap- 
plication delà  loi  pénale;— Rejette,  etc. 

Pu  96  mars  i8|5.-G.  G.,  tact.  çrim.-|f .  Laip4r^aej  rap.     , 


VOL  ET  ESCROQUERIE.-Ci!AP.  1,  Sect.  4,  Art.  4,  8  8. 


1231 


(Un  vol^  dit  cet  auteur^  ne  peut  Aire  exécu(é  qn'enpar- 
i  lieu  où  est  la  chose  qu'on  veut  voler  et  en  s'en  élol- 
iir  consommer  et  cacber  son  vol.  La  retraite  on  la  faite 
rs  est  clone  une  circonstance  élémentaire  et  néce.^aire 
t  rasage  d'armes  dans  la  fuite,  pour  favoriser  ou  assii- 
faitOy  est  donc  une  >  iolcnce  dans  le  vol  ou  la  tentative 
-^  Hais  cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte.  La 
isidère  la  violence  comme  une  circonstance  aggravante 
l'aatant  qu'elle  a  été  un  moyen  de  le  commettre.  C'est 
i^ime  clairement  l'art.  382  c.  pén.,  lorsqu'il  parle  du 
i}%  à  l'aide  de  violence.  Or  le  vol  est  coni>ommé  du 
qjùe  la  chose  a  été  déplacée,  appréhendée  par  le  voleur 
1  gré  da  propriétaire  (V.  suprà^  n«>  591);  par  consé- 

8  actes  de  violences  qui  peuvent  survenir  postérieure- 
;>eovcnt  plus  être  considérés  comme  les  moyens  à  l'aide 
\e  vol  a  été  commis,  et  dès  lors  ils  ne  peuvent  servir 
ctériser.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Cbauveau  et 

5,  n*  1924. 

-  Extorsion  de  titres  U  signatures.  —  Chantage, 

,  Contraindre  une  personne^  soit  à  remettre,  soit  à  si- 
^crit,  lorsqu'il  doit  en  résulter  une  spoliation  de  laper- 
r  laquelle  s'exerce  cette  contrainte,  c'est  commettre  un 
vol.  Cela  est  évident  surtout  pour  le  cas  où  l'extorsion 
3jet  la  remise  d*un  titre.  Mais  en  y  réfléchissant  on  s'a- 
ientôt  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  ce  cas 
3Ù  remploi  de  la  violence  a  pour  objet  d'obtenir  la  si- 
d'un  titre.  Dans  les  deux  hypothèses,  le  résultat  est  le 
l  il  n'existe  entre  l'une  et  l'autre  qu'une  dlircrence  de 
signiUanto.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  pénal  de  1 791 , 
uit  sans  doute  l'extorsion  de  litre  comme  rentrant  natu- 
t,  et  sans  contestation  possible,  dans  le  vol,  ne  s'en  élnit 
pé  d'une  manière  spéciale.  Il  avait  été  Jugé,  sous  Tcm- 
«  code,  que  l'art.  2,  sect.  2,  lit.  2,  part.  2,  qui  punis- 
uatre  années  de  fers  celui  qui  avait  brûlé  ou  détruit  des 
propriété  qui  auraiejit  été  enlecés  par  adresse  on  vio- 
pposait  par  ces  dernières  expressions  que  l'auteur  de 
ction  n'était  pas  celui  du  l'enlèvement;  que  la  soustrac- 
.  titre,  d'un  écrit  portant  obligation  avec  les  circon- 
ggravanles  prévues  par  les  art.  1,  2  et  i  c.  pén.  con- 
3  vol  prévu  et  puni  par  ces  articles  (Crim.  rej.  28  frim. 
[.  Goupil,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Jeanne  et  Tamiac}. 
ecode  contenait  une  disposition  relative  à  l'extorsion  de 
\,  «  Quiconque,  portait  l'art.  40^  sect.  2,tit.  2,  part.  2, 
raincu  d'avoir  extorqué,  par  force  ou  par  violence,  la  si- 
l'un  écrit,  d'un  acte  emportant  obligation  ou  décharge, 
i  comme  voleur  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les 
s,  et  encourra  les  peines  portées  aux  cinq  premiers  ar- 
ia présente  section,  suivant  les  circonstances  qui  auront 
;né  lesdits  crimes.  »  —  L'art.  400  c.  pén.  embrasse  dans 
lisposition  l'extorsion  de  titre  et  l'extorsion  de  signature, 
que,  porte  cet  article,  §  1,  aura  extorqué  par  force, 
on  contrainte,  la  signature  ou  la  rémise  d'un  écrit,  d'un 
a  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
Q^  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  des 
brcés  à  temps.  » 

,  £n  comparant  le  texte  de  ces  deux  articles,  on  voit 
2Cond  est  plus  compréheusif,  que  le  législateur  a  pris 
rccaulion  pour  embrasser  dans  la  généralité  des  termes 
î  servait  toutes  les  variétés  de  faits  qui  peuvent  se  pro- 
nsi,  non-seulement  Tart.  400  c.  pén.,  au  lieu  do  parler 
it  de  la  signature,  parle  aussi  de  la  remise  d'un  écrit; 
autres  énonciations  de  cet  article  attestent  la  préoccu- 
1  législateur.  La  loi  de  1791  avait  dit:  d'un  écrit,  d'un 
a  ne  parait  pas  suffisant  au  législateur  de  1810,  qui  dit: 
it,  d'tin  acte,  d*un  titre,  d'une  pièL-e  quelconque',  La 

9  lavait  dit  :  contenant  obUyaiion  ou  décharge;  le  code 
:  contenant  obligation,  disiiositionou  décharge,— Car- 
l'iàrt.  400,  n<»  7)  critique  l'introduction  dans  Tarticle  du 
osition,  qui  ne  lui  parait  pas  oITrir  un  sens  précis  :  «  On 
acilement,  dit- il,  ce  qui  constitue  une  obligation  ou  de- 
mais  le  mot  dispoiitton  a  quelque  chose  do  ''^  vii^^ic 


qu'il  est  impossible  de  <;'en  faire  une  Juste  idto  si  l*6n  veut  luf 
donner  uno  antre  signification  que  celle  d'obligation  ou  do  dé- 
charge, à  moins  qu'on  ne  l'applique  au  cas  où,  sans  que  l'écrit 
pût  intéresser  la  fortune  de  celui  qui  l'a  souscrit,  il  pAt  tendre  à 
coni{)romctlre  son  honneur  ou  sa  réputation.  C'est  la  seule  inter- 
prétation raisonnable  que  l'on  puisse  lui  donner,  o  —  A  cela 
MM.  Chauveau  et  Ilé!ie  [t.  r>,  n*  1929)  répondent  que  cette  expres- 
sion disposition  comprend  on  général  tous  les  actes  qui,  sans 
contenir  précisément  obligation  ou  décharge,  peuvent  intéresser 
cependant  la  fprtune  du  signataire  ou  du  propriétaire,  con^me 
les  testaments  et  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  les  révoquer. 
Quant  aux  écrits  qui  peuvent  intéresser,  non  la  fortune  de  celui 
qui  les  m  souscrits,  mais  son  honneur  ou  sa  réputation,  ils  ne 
sont  pas  compris  dans  les  expressions  employées  par  le  législa- 
teur, et  comme  ces  expressions  sont  restrictives,  MM.  Chauveau 
et  Ilélie  en  concluent  que  leur  extorsion  ne  pourrait  donner  lieu 
à  aucune  peine. 

Ç05.  Il  a  été  Juge,  sous  l'empire  du  code  pénal  do  1791,  et 
il  devrait  être  Jugé  de  môme,  sous  le  code  pénal  de  181 6, 
que  la  peine  édictée  contre  le  crime  d'extorsion  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  l'individu  qui  a  extorqué  par  violence  la  si- 
gnature d'un  fonctionnaire  public  sur  un  passe-port  :  —  a  Vu 
l'art.  40,  sect.  2,  tit.  2,  2«part.,  c.  pén.;  considérant  qu'il  ré- 
sulte du  texte  môme  de  l'art.  40  c.  pén.,  ainsi  que  de  l'inscription 
tant  du  titre  que  de  la  section  sous  lesquels  ledit  article  se  trouve 
placé,  que  ses  dispositions  ne  sont  applicables  qu'autant  que 
Pacte  ou  l'écrit  dont  la  signature  a  été  extorquée,  emporte,  par 
sa  nature,  obligation  ou  décharge,  au  préjudice  des  propriétés 
particulières;  considérant  qu'un  passe-port  n'est  pas  un  acte  qui 
(?mi)orle  décharge  ou  obligation  par  rapport  aux  propriétés  par- 
ticulières, et  qu'ainsi,  dans  l'alTaire  présente,  il  n'a  pu  y  avoir 
lien  à  appliquer  au  condamné  la  peine  établie  par  le  susdit 
art.  40,  dès  qu'il  a  été  cpnvaincu  d'avoir  tenté  d'extorquer  par 
violence  une  signature  sur  un  passe-port;  que,  par  conséquent, 
le  tribunal  criminel,  en  lui  applicjuant  les  dispositions  dudit 
ari.  40,  a  fait  une  fausse  application  de  peine  »  (Crim.  ca^s. 
10  mess,  an  7,  MM.  Busschop,  pr.,  Dclacostc,  rap.,  atT.  Mar- 
chand.—Conf.  Carnet^  sur  l'art.  400,  n^  6;  Chauveau  et  Ilélie. 
t.  5,  nM92G). 

({OO.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  il  avait  été  dé- 
cidé encore  que  l'extorsion  d'une  signature  sur  un  papier  blanp, 
par  force  ou  par  violence^  ne  constituait  pas  de  délit  ;  qu'il  fal- 
lait, pour  que  rexiorsioii  eût  ce  caractère,  que  la  signature  eût 
été  mise  au  bas  d'un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge,  ou 
que  du  moins  l'extorsion  eût  été  faite  dans  l'intention  d'adapter 
à  la  signature  un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge  (Crim. 
cass.  7  mess,  an  9,  M.  Genoois,  rap.,  atT.  Paul  Baux).  —  On 
devrait  décider  de  même,  a  fortiori,  sous  l'empire  de  l'art.  400 
c.  pén.,  qui  prévoit  l'extorsion  d  une  pièce  quelconque  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
l'extorsion  par  force,  violence  ou  contrainte  d'unie  signature  en 
blanc  et  restée  à  l'état  de  blanc  seing,  n'étant  point  punissable 
à  raison  de  ce  qu'un  blanc  seing  n'opère  en  lui-même  ni  obliga- 
tion, ni  disposition,  ni  décharge,  la  cour  d'assises  ne  peut  refu- 
ser de  maintenir  dans  la  question  posée  au  Jury,  sur  le  crime 
d'extorsion,  la  circonstance  que  les  pièces  extorquées  étaient 
restées  à  l'état  de  blanc  seing  (Crim.  cass.  19  Juin  1845^  ail. 
Àllauzcn,  D.  P.  45.  4. 122). 

g69.  Sous  le  oode  du  3  brnm.  an  4,  qui  exigeait  que  le 
Jury  fût  interrogé  spécialement  sur  le  fait  principal,  sur  la  mo- 
ralité de  ce  fait  et  sur  les  circonstances  qui  pouvaient  donner 
plus  ou  moins  de  gravité  au  délit,  il  avait  été  décidé  :  l  «  que 
la  ^ine  pour  extorsion  par  violence  d'un  acte  ou  d'une  signa- 
ture n'était  applicable  qu'à  l'extorsion  équipoUenle  au  vol  par 
violence;  qu'ainsi,  l'arrêt  de  condamnation  était  nul  s'il  était  in- 
tervenu sans  déclaration  légale  du  Jury  sur  la  moralité  et  U 
violence  (Crim.  cass.  21  mai  1807,  MM.  Barris,  pr.^  Vermeil^ 
rap.,  alT.  De\^ildc  et  Gay);  —  2«  Que  lorsqu'il  résultait  de  l'acte 
d'accusation  que  l'accnsé  avait  extorqué  par  violence  nue  signa- 
turc  sur  un  papier  blanc,  dans  l'intention  d'y  adapter  un  écrit 
emportant  obligation  ou  décharge,  il  ne  suffisait  pas  de  deman- 
der au  jury  si  l'accusé  avait  agi  méchamment  et  dans  l'intention 
du  crime  :  il  fallait  lui  de^<jinder  si  l'accusé  avait  agi  dans  Tiu* 
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tention  d'adapter  à  la  signature  on  écrit  emportant  obligation 
ou  décharge  (Grim.  cass.  7  mess,  an  9,11.  Genevois,  rap., 
atr.  Paul  Baux). 

GOS.  L'art.  400  exige,  pour  Tapplication  de  la  peine,  qoe 
récrit  extorqué  contienne  ou  opère  obligation,  disposition  ou 
décharge.  Il  semble  résulter  de  là  que  si  cet  écrit  est  afTecté  de 
quelque  irrégularité  qui  le  rende  inefficace,  l'auteur  de  Textor- 
sion  doit  échapper  à  toute  pénalité. —  Le  contraire  parait  cepen- 
dant avoir  été  décidé  par  un  arrêt  suivant  lequel  celui  qui  a 
commis  le  crime  d'extorsion  ou  de  tentative  d'extorsion  d'un 
titre  contenant  obligation  est  passible  des  peines  prononcées  par 
Tart.  400  c.  pén.,  alors  même  que  ce  titre  serait  resté  imparfait 
et  irrégulier  :  —  «  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  formes 
irrégulières  que  peuvent  avoir  les  billets  qui  étaient  l'objet  de 
l'extorsion  ne  changeraient  rien  au  caractère  du  crime,  puisque, 
l'intention  des  accusés  ayant  été  d'en  tirer  un  bénéflce  illégitime, 
les  nullités  de  forme  desdits  billets  ne  pouvaient  couvrir  leur 
culpabilité;  que  d'ailleurs  lesdits  billets  étaient,  malgré  l'état 
imparfait  de  leur  rédaction,  susceptibles  d'obligation  »  (Crim. 
rej.  6  fév.  1816,  aff.  veuve  Morin,  v*  Tentative,  n^  iOi-l*).  — 
€omme  on  le  voit  parles  dernières  expressions  de  ce  considérant, 
la  cour  de  cassation  semble  douter  de  l'exactitude  de  la  proposi- 
tion qu'elle  vient  d'émettre,  puisqu'elle  se  bâte  d'ajouter  que, 
malgré  leur  imperfection,  les  billets  étaient  susceptibles  d'obli- 
gation. Et  en  elTet,  la  loi  ne  se  contente  pas  de  l'intention,  elle 
exige  le  fait;  elle  veut  que  l'écrit  contienne  ou  opère  obligation, 
disposition  ou  décharge.  Cependant  nous  pensons,  avec  MM.  Chau- 
veau  et  Hélie  (t.  5,  n*  1931),  que  si  la  nullité  est  indépendante 
de  la  volonté  de  l'agent,  si  elle  est  une  circonstance  qu'il  n'a  pas 
prévue  et  qui  lui  soit  étrangère,  l'acte  même  irrégulier  et  privé 
de  sa  force  pourrait  être  considéré  comme  une  tentative  du  crime 
d'extorsion  qui  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  une  circon- 
stance indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur  (V.  aussi  Camot, 
sur  l'art.  400,  n«  2).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  dé- 
claration du  jury  portant  que  l'accusé  a  tenté  d'extorquer  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  d'un  billet  qui  devait 
contenir  obligation,  tentative  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  contient  tons  les  élé- 
ments légaux  de  la  tentative  du  crime  prévu  par  l'art.  400  c. 
pén.;  ...peu  importe  qu'elle  ne  constate  pas  que  le  fait  de  l'o- 
bligation fût  consommé  au  moment  même  de  l'extorsion,  dès  que 
l'incrimination  ne  porte  point  sur  un  fait  accompli,  mais  sur 
une  simple  tentative  (Crim.  reJ.  27  mars  1856,  aff.  Bouthier, 
D.  P.  56.  1.  229;  i6  avr.  1857,  aff.  Berrier,  D.  P.  57.  i. 
267). 

II09.  De  ce  que  la  loi  considère  comme  un  vol  le  fait  prévu 
par  la  disposition  de  l'art.  400,  il  résulte  que  la  violence  exer- 
cée par  l'un  des  époux  sur  l'autre,  par  des  ascendants  sur  leurs 
descendants,  ou  réciproquement,  à  l'effet  d'obtenir  la  signature 
ou  la  remise  d'un  titre  emportant  obligation  ou  décharge,  ne 
constituerait  pas  le  crime  qui  fait  l'objet  de  cet  art.  400  (arg. 
de  l'art.  380).  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Camot,  sur  l'art.  400, 
n*  3;  MM.  Chauveauet  Hélie,  t.  5,  n»  1927.—  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  la  violence  exercée  par  l'un  des  époux  sur  l'autre  à 
l'effet  d'extorquer  la  signature  d'un  écrit  emportant  obligation, 
ne  le  rend  pas  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  400  c.  pén.: 
*-  «  Attendu  que  l'art.  400  c.  pén.,  qui  prévoit  le  crime  d'ex- 
torsion de  signatures,  est  classé  dans  la  section  de  ce  code  re- 
lative aux  vols;  que  l'art.  401,  qui  le  suit  Inmiédiatement,  par 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  indique  encore  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  attribuer  cette  qualiflcatioo  à  tous  les  délits 
contre  la  propriété  d'aotrui  énumérés  aux  articles  précédedi; 
attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  disposition  de  l'art  380,  foMée 
sur  des  .motifs  d'honnêteté  publique,  est  générale  et  absolue,  et 
s'applique  à  tous  les  faits  qui  ont  légalement  le  caractère  de 
vols;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune  peine 
à  prononcer  contre  la  femme  Servinet,  reconnue  coupable  d'avoir, 
avec  Marchetti,  extorqué  par  force,  violence  et  contrainte,  la 
signature  de  deux  écrits  contenant  obligation  par  son  mari,  au 
profit  dndit  Marchetti,  la  cour  d'assises  de  la  Marne  a  fait  une 
Juste  application  des  lois  de  la  matière  »  (Crim.  reJ.  8  fév.  1840, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Tincens-Saint-Uurent,  rap.,  aff.  Servi- 


net). —  M.  Rauter  (t.  2,  n«  524),  toutefois,  se  prononce  en 
sens  contraire.  Selon  cet  atiteur,  les  extorsions  de  titres  oo 
de  signatures  ne  sont  pas  des  vols  proprement  dits;  ce  scmt 
plutôt  des  délits  contre  la  personne  que  des  délits  contre  la  pro- 
priété. 

6tO.  On  serait  tenté  de  croire  au  premier  abord  queees 
mots  force,  violence,  contrainte  ne  désignent  au  fond  qu'une 
même  chose  sous  des  expressions  différentes.  Mais  non  :  ce  scmt 
trois  modes  distincts  d'extorsion  qui  ont  chacun  leur  caractère 
particulier  et  peuvent  concourir  diversement  à  la  formation  du 
crime.  Ainsi  il  suffit  que  l'emploi  de  l'un  de  ces  moyens  soit  con- 
staté pour  motiver  une  condamnation  (Conf.  MM.  Chauveau  fi 
Hélie,  t.  5,  n»  1932).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  l'extor- 
sion de  signatures  ou  de  remises  d'actes  ou  titres  pouvant  se 
faire  de  trois  manières  distinctes,  savoir  :  par  force,  par  vio- 
lence ou  par  contrainte,  les  jurés  peuvent,  sans  tomber  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes,  répondre  négativement  sur  deux  de 
ces  circonstances  et  affirmativement  sur  la  troisième  : —  «* Attendu 
que  l'art.  400  c.  pén.  a  précisé  troi»  modes  distincts,  au  moyen 
desquels  peut  se  commettre  l'extorsion  de  signatures  ou  de  re- 
mise d'actes  ou  titres  mentionnés  audit  article,  et  que  ces  trois 
modes  sont  la  force,  la  violence  ou  la  contrainte;  qu'ainsi  les 
jurés  ont  pu  et  dû,  d'après  leur  conviction,  répondre  négative- 
ment sur  deux  do  ces  questions  et  affirmativement  sur  la  troi- 
sième, et  qu'il  ne  ressort  de  ces  déclarations  aucune  contradic- 
tion entre  elles»  (Crim.  rej.  i5]anv.  1825,  MM.  Portails,  j^r., 
Brière  rap.,  aff.  Candos). 

•  1 1 .  11  a  été  jugé,  de  même,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art.  400  c.  pén.,  de  la  réunion  des  différentes 
circonstances  y  mentionnées  :  force,  violence  ou  contrainte,  ces 
expressions  n'étant  pas  synonymes  ;  spécialement,  que,  dans  une   j 
accusation  d'extorsion  de  titres,  il  suffit  que  le  jury  ait  déclarée 
que  cette  extorsion  avait  eu  lieu  par  force,  en  retenant  le  signa — 
taire  en  charte  privée,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  dae 
l'art.  400,  alors  même  que  le  jury  aurait  écarté  la  circonstanca 
dévoies  de  fait  ou  violences  physiques  sur  la  victime: —  «Attend^M 
que  les  mots  force,  violence  ou  contrainte,  employés  dang»^ 
l'art.  400  c.  pén.  ne  soi^t  pas  synonymes  et  présentent  des  i" 
différentes;  que  le  jury,  convaincu  que  Lamastre  avait  été 
tenu  en  charte  privée  pendant  plusieurs  heures  de  la  nuit  m 
n'avait  été  rendu  à  la  liberté  qu'après  avoir  souscrit  et  remis 
l'un  des  individus  qui  l'avaient  arrêté,  une  lettre  de  change  € 
600  fr.,  a  dû  dire,  comme  il  l'a  fait  au  commencement  de  sa  &. 
claration,  que  Lamastre  avait  été  forcé  à  souscrire  et  à  remette 
cette  lettre  de  change,  mais  que  s'H  ne  lui  a  pas  paru  consf 
que  des  actes  matériels  et  physiques,  tels  que  blessures,  cou^^^ 
eussent  été  exercés,  d'une  manière  directe  et  immédiate,  suc—  li 
personne  même  dudit  Lamastre,  il  a  dû  écarter  les  circonstance^ 
de  la  violence  ;  que  la  seconde  partie  de  la  réponse  n'est  dc^nc 
pas,  quoique  négative  sur  la  violence,  en  contradiction  ave^  la 
première  qui  est  affirmative  sur  la  force;  que  l'art.  400      e. 
pén.  ne  fait  pas  dépendre  le  caractère  de  crime  qu'il  donm^  à 
l'extorsion  dont  il'  parle  de  la  réunion  de  la  force  morale  eS>  de 
la  violence  physique;  qu'il  suffit  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  qu^  la 
signature  de  l'écrit,  la  remise  du  titre,  n'aient  pas  été  le  résul- 
tat d'un  mouvement  spontané  de  la  volonté  de  celui  qui  a  resnis 
le  titre  et  signé  l'écrit  »  (Crim.  rej.  25  fév.  1819,  MM.  Barris^ 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Roger). 

m  S.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  jury,  tout  en  répon- 
dant affirmativement  sur  la  question  d'extorsion,  déclarait  ov'i/ 
n'y  a  eu  ni  force,  ni  violence,  ni  contrainte?  La  cour  d'assises 
pourrait-elle  appliquer  une  peine?  Et  qu'elle  serait  cette  peine? 
Selon  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1932),  l'extorsion  étant  oo 
vol  accompagné  de  force,  de  contrainte  ou  de  violence,  il  s'en- 
suit que  ce  même  fait,  dénué  de  ces  circonstances,  constitue  en- 
core un  vol  simple,  passible  des  peines  de  l'art.  401 .  —  Il  a  é(é 
jugé  en  ce  sens  :  i«  que  l'extorsion  d*un  acte  de  décharge,  sans 
contrainte,  rentre  dans  la  classe  des  vols  dont  parle  l'art.  40f 
c.  pén.  ;  que  dès  lors  si  un  accusé  est  déclaré  coupable,  à  la 
majorité  de  sept  contre  cinq,  d'extorsion  d'un  acte  libératoire; 
sans  force,  sans  violence,  sans  contrainte,  la  eoar  d'assises  i^ent 
délibérer  sur  la  question  soumise  au  jury,  et,  se  réunissant  à 
la  majorité,  condamner  l'accusé  aux  peines  de  Tart.  401  c.  p^* 
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{Ct\m.  rej.  SO  avr.  1830)  (i);  —  2»  Que  rexlorslon  d'une 
obligation  et  de  plnsiears  lettres  de  change ^  sans  contrainte, 
constitue  fin  délit  qni  rentre  sons  Tapplication  de  l'art.  401  c. 
pén.,  et  qa'ainsi  est  nul  un  arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises 
n'inflige  aucune  peine  à  des  individus  reconnus  coupables  d'un 
tel  fait  :  —  «  Vu  les  art.  400  et  40 1  e.  pén.;—  Attendu  que  le 
législateur  a  rangé  l'extorsion,  prévue  et  punie  par  le  premier 
de  ces  articles,  dans  la  classe  des  vols;  qu'il  suit  de  là  que,  si 
l'extorsion  se  trouve  dépouillée  des  trois  circonstances  de  force, 
violence  ou  contrainte  qui  en  font  un  crime  et  entraînent  l'appli- 
cation de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  elle  rentre  dans  la 
classe  des  vols  simples,  larcins,  filouteries,  prévus  et  punis  par 
l'art.  401  du  même  code;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  d'as- 
sises des  Bouches-du-Rhône,  en  prononçant  l'absolution  d'A. 
Ripertet  d'Ê.  de  Retz,  déclarés  coupables,  l'un  comme  auteur, 
l'antre  comme  complice  de  l'extorsion  de  la  signature  et  de  la 
remise  d'une  obligation  et  de  cinq  lettres  de  change,  mais  sans 
contrainte,  a  violé  ledit  art.  40i  c.  pén.,  etconmiis  un  excès  de 
pouvoir»  (Grim.  cass.  7  oct.  1831,  MM.  de  Baslard,  pr.  aff. 
Ripert). 

•ta.  Mais  nous  ne  pouvons  partager  ce  sentiment.  Il  nous 
parait  inexact  d'envisager  la  force,  la  violence,  la  contrainte, 
comme  des  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  accompagner 
l'extorsion,  mais  en  l'absence  desquelles  l'extorsion  peut  encore 
subsister.  Ce  mot  extorquer  implique  par  lui-même  une  idée  de 
contrainte,  de  violence  au  moins  morale,  et  nous  ne  saurions 
voir  une  véritable  extorsion  dans  le  fait  de  celui  qui,  sans  re- 
courir à  l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte, 
obtient  à  force  de  sollicitations  et  d'importunités  la  remise  ou  la 
signature  d'un  écrit.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  la  remise  ou  la 
signature  n'est  pas  spontanée,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
ne  soit  pas  volontaire,  et  il  nous  parait  impossible  de  l'assimiler 
au  vol  simple. —  C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'extorsion  parait  être 
envisagée  aujourd'hui  par  la  cour  de  cassation  elle-même,  qui, 
abandonnant  sur  ce  point  sa  première  Jurisprudence,  a  décidé  : 
"  !•  que  le  crime  d'extorsion  de  signature  ou  de  remise  d'un  écrit 
par  forcé,  violence  ou  contrainte,  constitue  un  crime  spécial,  et 
non  point  un  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  violence 
(Crim.  rej.  15  mai  1847,  aff.  Renoncet,  D.  P.  47.  4.  455);  — 
S»  Que  l'extorsion  de  signature,  isolée  des  circonstances  de  force, 
violence  ou  contrainte  qui  sont  un  élément  essentiel  de  ce  crime, 
n'est  pas  punissable  :  on  dirait  vainement  qu'elle  tombe  alors, 
comme  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  379  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  lorsque  le 
président  de  la  cour  d'assises,  envisageant  à  tort  ces  circon- 
stances comme  aggravantes  du  fait  principal  d'extorsion,  a  posé, 
sur  l'extorsion  et  sur  la  violence,  deux  questions  distinctes,  la 
fiolution  négative  de  celle  relative  à  la  violence  emporte  acquitte- 
ment de  l'accusé,  nonobstant  la  réponse  affirmative  faite  k  celle 
relative  à  l'extorsion,  et  que  la  cour  d'assises  appliquerait  à  tort, 
en  cas  pareil,  l'art.  379  c.  pén.  (Crim.  cass.  19  août  1852,  aff. 
Picault,  D.  P.  52.  5.  263). 

•14.  Ces  expressions  dont  se  sert  la  loi  :  force^  violence, 

K(l)  Etpke:  —  (Bardet  C.  min.  pob.)  ~  Éardet,  propriétaire,  ayant, 
r  de  pressantes  et  vives  sollicitations,  obtenu  de  Maarin  nn  acte  li- 
ratolre  de  quelques  effets  de  commerce  quMl  avait  souscrits  par  com- 
plaisance, au  profit  de  ce  dernier,  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises, 
lOUB  la  prévenfion  du  crime  spécifié  en  l'art.  400  c.  pén.  —  Voici  la 
question  qui  fut  soumise  au  jury  :  a  Bardet  est-il  coupable  d'avoir  ex- 
torqué par  force,  violence  ou  contrainte,  de  Maurin,  un  écrit  emportant 
dteharge?» — La  réponse  est  ainsi  conçue,  a  Oui  :  mais  sans  force,  sans 
violence  ni  contrainte,  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq.  »  — Le  défen« 
fenr  de  l'accusé  requit  l'absolution,  attendu  quMl  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  dans  le  fait  déclaré  constant.— Cependant  la  cour  ordonna  qu'elle 
délibérerait  conformément  à  l'art.  551  c.  inst.  crim.,  et,  après  avoir 
déclaré  se  réunir  à  l'unanimité  à  la  majorité  du  jury^  elle  condamna 
Bardet  à  trois  ans  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende  : —  Attendu  que 
l'extorsion  d'un  écrit  dépouillée  de  la  force,  de  la  violence,  de  la  con- 
trainte, qui  en  sont  les  circonstances  aggravantes,  rentrait  dans  la 
classe  des  vols  non  spécifiés  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  401  c.'pén.  » 
Pourvoi  de  Bardet;  il  a  soutenu  qu'il  aurait  dû  être  absous,  attendu 
qa'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit  dans  le  fait  dont  il  avait  été  déclaré 
eoopable  ;  que,  par  saite,  la  cour  avait  eu  tort  d'entrer  en  délibération. 
—  Arrêt. 


coneratnfe,  ne  désignent  pas  seulement  les  faits  matériels  au 
moyen  desquels  une  personne  peut  être  physiquement  contrainte 
de  faire  ce  qu'elle  ne  veut  pas  ;  ils  embrassent  dans  leur  accep- 
tion ces  faits  d'une  autre  nature  qui,  sans  atteindre  actuellement 
la4)ersonne,  peuvent  exercer  sur  elle  une  contrainte  morale  en 
lui  inspirant  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un 
mal  considérable  et  présent.  Mais  tous  les  faits  d'intimidation 'ne 
devraient  pas  être  pris  en  considération.  C'est  ici  le  cas  d'ap* 
pliquer  l'art.  1112,  suivant  lequel  il  n'y  a  violence  qu'autant 
qu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raison- 
nable, eu  égard  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes 
(Conf.  Garnot,  sur  l'art.  400,  n»  5  ;  MM.  Ghauveau  et  Belle,  t.  5, 
no  1932).  —  Il  a  été  jugé  que  l'extorsion  de  signature  par  force, 
violence  ou  contrainte,  punie  par  l'art.  400  c.  pén.,  s'entend  même 
de  la  contrainte  simplement  morale,  alors  qu'exercée  pendant  nn 
certain  temps  et  sur  un  esprit  faible  et  crédule,  elle  a  déterminé 
le  consentement  du  signataire  (Grenoble,  7  Juin  1850,  aff.  Pey- 
rouse,  D.  P.  51.  2.  47). 

•15.  Pour  qu'il  y  ait  crime  d'extorsion  de  titre,  il  suffit  de 
la  présence  des  trois  conditions  :  intention  de  nuire,  emploi  de 
l'une  des  voies  de  fait  réprouvées  par  la  loi,  possibilité  de  pré- 
judice résultant  de  la  naldrede  la  pièce  extorquée.  Spécialement, 
l'accusé  d'extorsion  de  titres  déclaré  par  le  jury  coupable  de  ce 
fait  avec  violence  à  l'égard  de  l'officier  ministériel  nanti  du  titre 
nécessaire  pour  opérer  sur  lui  une  saisie-exécution,  et  avec  cette 
circonstance  que  l'enlèvement  de  ce  titre  retardait  la  saisie  et 
pouvait  en  compromettre  le  bénéfice,  est  passible  de  la  peine 
fixée  par  l'art.  400c.  pén.  :  peu  importerait  que  le  créancier  con- 
servât, nonobstant  l'extorsion  de  ce  titre,  le  moyen  de  parvenir 
ultérieurement  au  recouvrement  de  sa  créance  : —  «  Attendu  que 
l'art.  400  c.  pén.  comprend  dans  là  généralité  de  ses  termes 
l'extorsion  par  voie  de  force,  violence  ou  contrainte,  de  tout 
titre  emportant  obligation;  qu'il  importe  peu  que  le  créancier 
dépouillé,  dans  l'espèce,  par  la  violence  faite  à  l'officier  ministé- 
riel qui  était  nanti  de  l'expédition  du  jugement  en  vertu  de  la- 
quelle allait  être  effectuée  la  saisie  des  valeurs  mobilières  de  son 
débiteur,  conservât,  nonobstant  l'extorsion  de  cette  pièce,  le 
moyen  de  parvenir  ultérieurement  au  recouvrement  de  sa  créance; 
qu'il  y  a  crime  consommé  d'extorsion  quand  ces  trois  conditions 
se  rencontrent  :  intention  de  nuire,  emploi  de  l'une  des  voies  de 
fait  réprouvées  par  la  loi,  possibilité  de  préjudice  résultant  de  la 
nature  de  la  pièce  extorquée;  qu'ici  le  fait  déclaré  constant  par  le 
jury  présente  ce  triple  caractère,  puisqu'à  la  constatation  de 
l'acte  matériel  de  violence  et  de  culpabilité  inhérente  à  cet  acte, 
se  joint  la  circonstance  que  l'enlèvement  du  titre  nécessaire  pour 
opérer  la  saisie  en  retardait  et  pouvait  en  compromettre  le  béné- 
fice »  (Crim.  rej.  24  fév.  1842,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Macan). 

•!•.  Dans  une  accusation  d'extorsion  de  signature,  on  peut 
poser  au  jury  une  question  de  coups  et  blessures  ayant  eu  pour 
but  de  faciliter  le  crime  (Crim.  cass.  19  juin  1845,  aff.  Allauzen, 

D.  P.  45.  4.  122). 

•19.  Nous  arrivons  maintenant  à  une  incrimination  qui 
n'avait  trouvé  place  ni  dans  le  code  pénal  ni  dans  les  lois  anté- 


La  Qoua  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  le  législateur  a  rangé  l'extorsion 
prévue  et  punie  par  l'art.  400  c.  pén.,  dans  la  classe  des  vols;  qu'il 
suit ,  nécessairement  de  là  que,  si  Textorsion  se  trouve  dépouillée  des 
trois  circonstances  da  force,  violence  et  contrainte  qui  en  font  un 
crime,  et  la  rendent  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
elle  rentre  dans  la  classe  des  vols  simples,  prévus  et  punis  par  l'art. 
401  du  même  code; — Que,  dès  lors,  en  condamnant  P.  Bardet,  déclaré 

^upable  d'avoir,  le  18  déc.  1829,  extorqué  du  sieur  Maurin  rapproba- 
aHtii  et  la  signature  d'un  ou  de  deux  écrits  opérant  obligation,  libération 

'W  dÉpharge,  mais  sans  force,  violence  et  contrainte,  à  trois  ans  d'em- 
priçonement  et  le  fr.  d'amende,  la  cour  d'assises  du  Gard  a  fait  une 
juste  application  desdits  art.  400  et  401  c.  pén.,  et  n'a  violé  aucune 
loi;  «Attendu  que  Bardet  n'étant  déclaré  coupable  du  délit  d'extorsion 
qu'à  la  simple  majorité|  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  du  Gard, 
par  un  premier  arrêt  et  en  suite  de  l'art.  551  c.  inst.  crim.,  a  ordonné 

Su'elle  se  retirerait  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  délibérer  sur  la 
euxième  question  résolue  par  le  jury  à  la  .simple  majorité  de  sept 
contre  cinq,  et  que,  par  un  deuxième  arrêt,  elle  a  déclaré  à  l'ananhBité 
se  réunir  à  la  majorité  4a  jury;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  30  avr.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Mejroa  < 
net,  rap. 
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ricoros^  et  qoe  la  loi  du  15  mai  1863  a  Introdaite  dans  notre  lé- 
ffislation  pénale  :  nous  vonlons  parler  dn  délit  qu'on  désigne  vu!- 
i;airement  sons  le  nom  de  chantage,  La  disposition  qui  le 
réprime  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  loi  ;  elle  est  due  à  Tini- 
tintive  de  la  commission,  qui  en  a  fait  Tobjct  d'un  second  para- 
graphe del'arl.  400.  Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  celte 
commission  justiOait^  devant  le  corps  législatif^  cette  incrimina- 
4ion  nouvelle  : 

.  «  A  propos  des  extorsions  par  violence  ou  contrainte  qui  sont 
réglées  par  l'art.  400^  nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  d'un 
genre  d'extorsion  qui  ne  se  commet  pas  par  une  violence  pby- 
filiuc^  mais  qui  s'accomplit  au  moins  à  l'aide  d  une  contrainte 
morale.  —  Le  hasard,  l'occasion,  une  confiance  iniprudenle 
nous  initient  quelquerois  à  des  secrets  qui  intéressent  le  repus 
jdcs  citoyens,  l'honneur  des  familles,  la  paix  du  foyer  doiucs- 
tique,  et  dont  la  révélation  peut  amener  une  poursuite  criminelle 
ou  occasionner  un  scandale  ;  il  se  rencontre  des  hommes  assez 
vils  pour  profiter  de  la  connaissance  qu'ils  ont  de  ces  secrets  et 
pour  menacer  de  les  répandre  si  Ton  ne  consent  pas  à  acheter 
ienr  silence.  D'autres.,  plus  éhontés,  ne  savent  rien  qui  puisse 
oompromettre  la  personne  qu'ils  ont  choisie  pour  victime,  mais 
par  des  combinaisons  astucieuses  ils  l'entraînent  dans  une  si- 
loalion  suspecte  et  difficile  à  expliquer,  ils  font  naître  ^cs  cir- 
constances d'oh  puisse  résulter  le  soupçon  d'une acfiun  honteuse, 
it  menaçant  d'exploiter  de  simples  apparences,  ils  arrachent  h  la 
Xaiblesse  et  h  la  peur  la  rançon  d'une  calomnie  dont  ils  promet- 
lent  de  s'abstenir.  C'est  ce  qu'on  nomme  vulgairement  le  chan- 
tage. Dans  le  premier  cas.  c'est  le  chantage  à  l'uide  de  la  menace 
de  la  révélation  d'un  fait  vrai  ;  dans  le  second  cas^  c'est  le  chan- 
tage à  l'aide  de  la  menace  de  l'imputation  d'un  fait  faux.  li  pa- 
latt  difficile  de  ne  pas  voi^  un  délit  dans  un  abus  aussi  révoUant. 
Mais  quelle  est  sa  nature?  N'est-il  pas  déjà  puni  par  la  loi?  S  il 
ne  l'est  pas,  doit-il  l'être  ?  Comment  peut-il  être  défini?  Voilà  les 
«luestions  diverses  que  nous  avons  successivement  examinées. — 
El  d'abord  quelle  est  sa  nature,  et  à  quel  genre  de  faits  crimi- 
nels peat*il  le  mieux  se  rattacher?  Le  chantage  n'est  pas  l'es* 
croquerte  de  l'att.  405;  celle-ci  procède  par  la  persuasion,  par 
\à  ruse  et  par  des  manœuvres  frauduleuses;  elle  arrive  à  ses  fins 
par  les  illusions  qu'elle  fait  naître,  par  les  craintes  on  par  les 
espérances  chimériques  qu'elle  inspire.  Le  chantage  n'est  pas  la 
menace  de  l'art.  305.  Celle-ci  a  surtout  pour  but  d'inspirer  la 
crainte  d'une  violence  physique  ;  elle  peut  exister  sans  ordre  ni 
condition;  la  condition,  si  elle  existe,  n'est  pas  toujours  de  se 
(aire  remettre  une  somme  d'argent  ;  la  cupidité  n'est  pas  de  son 
essence^  si  bien  que  le  code  pénal  l'a  rangée  parmi  les  crimes 
contre  les  personnes  et  non  parmi  les  crimes  contre  les  proprié- 
tés. Le  chantage  a  pour  objet  d'arracher  une  somme  d'argent 
en  influençant  la  volonté  par  la  crainte  d'un  mal  véritable  et  sé- 
rieux; c'est  une  extorsion;  si  le  mal  était  craint  pour  la  per* 
«onne,  ce  serait  une  violence  physique;  comme  il  est  craint  pour 
la  réputation  et  pour  l'honneur,  c'est  une  violence  morale.  Le 
chantage  est  donc  une  extorsion  à  l'aide  d'une  contrainte  morale. 
Voilà  son  caractère;  voilà  le  genre  auquel  il  appartient;  voilà 
pourquoi,  s'il  prend  une  place  dans  le  code  pénal,  c'est  dans 
l'art.  400  qqye  cette  place  est  marquée. 

»  Le  chantage  doit-il  être  puni?  Nul  ne  le  conteste  quand  il 
procède  par  la  menace  de  l'imputation  d'pn  fait  faux.  On  hésite 
lorsqu'il  agit  par  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai.  En  ce 
cas,  dit-oti,  la  personne  menacée  est  coupable;  pourquoi  s'est- 
çllc  enfpo^éc?  L'extorsion  dont  elle  est  l'objet  n'est  que  la  consé- 
guence  de  sa, faute;  quel  intérêt  mérite-t-elle?  A  quelle  protec-. 
Uon  a7t-«li(9  drpit?  t'iutérêlde  la  société,  au  contraire,  est  qi 
la  laute  soit  divulguée  ;  d'ailleurs,  la  protection  que  donneiAit 
loi  serait  inefficace,  car  le  jour  où  la  victime  dn  chantage  'Vou- 
drait en  dénoncer  l'auteur,  elle  se  ferait  à  elle-même  le  mal 
publiéité  qu'elle  voulait  éviter.  —  Ces  raisonnements  séduisent 
an  premier  abord;  mais  quand  on  les  creuse,  on  les  trouve  plus 
i^pécleu^  que  vrais.  Sans  doute,  la  personne  coupable  d'un  crime 
fu  d'une.faule  no  mérite  pas  uue  grande  sollicitude,  et  cependant, 
fn.çbarchant  bien  parmi  les  exemples  de  chantage,  que  de  vic- 
times intéressantes  on  pourrait  rencontrer!  Ce  n'est  pas  toujours 
à  raolenr  de  la  faute  que  s'adresse  l'extorsion,  c'est  quelquefois 
à  sa  famille,  et  celle-ci  n'a  certainement  aucun  tort.  Ce  n'est  pas 
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la  personne  qui  est  l'objet  du  chantage  qu'A  faut  eonsiaérer, 
c'est  celle  qui  le  pratique,  qui  menace,  qui  contraint,  qui  ei- 
torque  à  l'aide  du  secret  qu'elle  possède,  et  (jiii  fait  dans  toits 
les  cas  la  plus  odieuse  spéculation.  La  dlfTamàtion  ne  divulgue 
aussi  quelquefois  que  des  faits  vrais,  et  cependant  la  loi  n'hésite 
pas  à  la  punir,  sans  se  préoccuper  de  la  vérité  ou  de  la  fànsseté 
des  allégations,  ni  de  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que  la  per- 
sonne difTaméc  peut  inspirer.  Veritas  convicii  non  excusât.  Pins 
il  y  a  de  vérité  dans  un  écrit,  plus  cet  écrit  est  un  libelle,  di- 
sait lord  Mansfleld.  —  Il  est  bien  vrai  que  la  société  a  Intérêt  à 
ce  que  les  actions  coupables  ne  demeurent  pas  inconnues,  mais 
le  chantage  ne  les  dénonce  pas;  loin  de  là,  il  stipule  une  ré- 
coinpen:?c  pour  que  le  mystère  qui  les  couvre  lie  soit  pas  mis 
à  jour.  Enfin,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  protection  de  la  loi 
soit  toujours  Inefficace,  car  le  plus  souvent  le  chantage  serait 
arrête  à  son  premier  pas,  si  celui  qui  va  le  tenter  était  convaincu 
que  la  menace  même  qu'il  va  faire  est  un  délit  qui  l'expoâe  à  une 
poursuite  et  à  une  condamnation. 

a  Le  chantage  doit  donc  être  puni.  L'est-il  par  tes  lois  exis- 
tantes? On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  chantage  qui  procède 
par  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  loi.  I^our  celui  qui  procède  par  la  menace  de 
l'imputation  d'un  fait  faux,  on  trouve  cà  et  là  queiqdcs  monù- 
menls  de  jurfsprudence  qui  l'ont  considéré  coriime  une  escro- 
querie et  qui  l'ont  fait  rentrer  sous  l'application  de  l'art.  40& 
(V.  infrà,  n®"  800  et  suiv.).  On  dit,  pour  appuydr  cette  doctrine, 
que  si  l'imputation  est  calomnieuse,  la  menace  est  vaine  et  la 
crainte  chimérique;  cependant  le  danger  de  perdre  sa  réputation 
si  l'on  est  calomnié  n'est  pas  toujours  une  chimère;  la  calomnie 
ne  iaisse-t-elle  par  toujours  quelque  chose  après  elle?  QUi  oserait 
dire  que  Basile  a  cessé  d'avoir  raison?  Loin  de  nous  la  pensée 
de  critiquer  les  arrêts  qui  ont  cru  pouvoir  juger  ainsi  ;  tnafs 
à  nos  yeux  ils  témoignent  surtout  de  la  nécessité  qni  a  été  com- 
prise par  les  juges  de  ne  pas  laisser  de  pareils  faits  Impunis. 
Mais  la  jurisprudence  est  parfois  variable,  et  quelque  autorité 
qui  s'attache  à  celle  dont  nous  parlons^  elle  laisse  encore  en  de- 
hors d'elle  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai.  Tranchons 
les  doutes,  comblons  les  lacunes,  venons  en  aide  à  des  elTorts 
louables  et  n'obligeons  pas  les  tribunaux  à  une  interprétation 
délicate  pour  parvenir  à  punir  un  acte  éminemment  coupable.— 
Toutefois  il  est  bien  entendu  que  la  victime  d'un  crime  ou  d'an 
délit  qui  transige  sur  le  droit  de  porter  plainte  ou  de  se  porter 
partie  civile,  loin  de  commettre  une  extorsion,  obtient  an  con- 
traire la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  et  qn'en 
agissant  ainsi,  elle  ne  fait  rien  qui  soit  illicite  et  de  nature  à 
tomber  sous  l'application  de  la  loi.  » 

•19.  Quelque  justes  que  fussent  les  raisons  invoquées  à 
l'appui  de  la  disposition  proposée,  ce  ne  fût  pas,  tontefofa»  sans 
opposition  qu'elle  passa  dans  la  loi.  Elle  fut  combattue  notam- 
ment par  H.  Jules  Favre.  «  Je  n'examine  pas,  disait  cet  orateur 
(séance  dn  10  avril,  V.  le  Moniteur  du  li),  la  question  très- 
délicate  de  savoir  si  celui  qui  a  eu  dans  sa  vie  une  défaillance^ 
une  faiblesse,  une  faute  cachée,  est  digne  de  la  protection  de  la 
justice.  Si  cette  question  m'était  posée,  je  la  résoudrais  par  la 
négative.  Mais  je  comprends  très-bien  qn'àcôléde  lui  il  se  trouva 
des  personnes  tout  à  fait  intéressantes  et  dignes  de  toute  la  pro- 
tection sociale;  seniement,  ce  qui  me  frappe,  c'est  qu'en  créant 
ainsi  un  délit,  on  rendra  peut-être  plus  obstiné  et  plus  hardi 
celui  qui  le  conçoit  ;  car,  prenez-y  garde^  ce  délit  a  ponr  consé- 
quence toutes  les  exploitations  d'un  scandale  qu'on  craindra  de 
txire  éclater  soi-même  par  des  poursuites,  qui  ne  peut  pas  voir 

grand  jour,  ne  pouvant  être  poursuivi  sans  y  donner  lien. 
Par  conséquent,  celui  qui  commet  ce  délit  se  cachera  dans  l'on- 
buecade  de  votre  propre  loi,  et  il  se  fera  payer  d'autant  plus  cher 
que  celui  à  qui  s'adressera  la  menace  se  trouvera  en  face  d'an 
procès.  Quant  à  mol,  je  crois  que  ce  délit  abaisse  Jusqu'à  tm 
certain  point  nos  mœurs.  Jusqu'à  présent  ces  sortes  d'ignomi- 
nies étaient  écrasées  par  le  dédain.  Il  n'y  a  pas  nn  homme  .qui 
n'ait  reçu  des  lettres  anonymes,  qui  n'ait  été  l'objet  des  menaces 
les  plus  odieuses,  et  qui  n'en  ait  fait  justice  en  les  Jetant  dans 
son  panier,  et  je  ne  sache  pas  que  fa  société  en  ait  été  plus 
troublée.  i>  —  D'autres  orateurs,  tels  que  MM.  Picard  et  Millet 
(séance  du  14  avril,  Moniteur  du  15)^  tout  en  reconnaissant  qui 
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lalé  par  la  commission  desaXi  être  atteint  par  la  loi 
âtenaient  qae  la  répression  de  ce  fait  devait  se  trouver^ 
l'art.  400,  dont  les  dispositions  ini  étaient  tout  à  fait 
\,  mais  dans  l'art.  405,  dont  les  termes  suffisaient,  on 
saIDraient  avec  une  légère  modiflcation,  pour  autori- 
rsuite  et  la  répression  de  ce  délit. 
Mais  ces  objections  ont  été  puissamment  réfutées  par 
coreur  général  Gordoen,  l'un  des  commissaires  du 
nent  (séance  du  14  avr.,  Bloniteur  du  1 5].  a  L'art.  405, 
lagislral,  prévoit-il  toutes  les  hypolhèses  auxquelles 
^  le  §  2  de  l'art.  400?  Ma  réponse  est  cellQ-ci  :  c'est 
délits  nouveaux  il  faut  des  dispositions  nouvelles 
irçssion  nouvellç.  Les  délits  qui  ont  leur  source  dans 
Q  diminuent  avec  Içs  progrès  de  la  civilisation;  mais, 
îgreltable  et  triste  compensation,  les  délits  qui  ont  leur 
leurs  moyens  dans  la  fourberie  et  dans  la  ruse  aug- 
vec  Içs  progrès  des  sociétés  modernes.  Le  mal  a  aussi 
is.  Comment  est  née  la  nécessité  de  la  disposition  nou- 
e  est  née  de  ceci  surtout  :  les  détenus  se  connaissent 
dans  la  détention  commune,  que,  pour  eux,  à  leur 
prison,  le  retour  au  bien  a  des  difficultés  doublées  par 
se  do  ceux  qui  veulent  rester  dans  la  voie  du  mal.  Il  est 
.rrivé  que  ceux  qui  voulaient  replacer  leur  existence 
\{  ignorée  dans  la  voie  de  rbonnéteté  et  du  travail  en 
ipèchés  par  les  menaces  de  révélation  et  par  les  extor- 
Jquécs  vis-à-vis  d'eux  par  ceux  qui  restaient  incorri- 
)ilà  l'un  des  cas,  je  dirai  le  cas  principal,  pour  lequel 
é  faite.  Et  s'il  était  vrai  que  la  loi  s'appliquât  à  des 
commises  vis-à  vis  de  victime^  moins  intéressantes, 
)  ce  serait  une  raison  pour  s'arrêter  dans  cette  voie? 
quand  est-il  vrai  que  l'indignité  de  la  victime  doive 
iction  do  la  loi  ?  Quelle  est  cette  théorie  implacable  qu'on 
e  plutôt  qu'on  ne  l'a  développée?  Gela  n'est  pas  moins 
à  l'esprit  tout  entier  de  notre  législation  qu'à  la  morale 
3.  Est-ce  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  notre  léglsla- 
babilUatioi^  éçritç  comn^e  pouvant  être  méritée  par  un 
icère  au  bien?  Est-ce  que  la  loi  ne  protège  pas  la  femme 
9  est  surprise  en  étal  d'adultère  par  son  mari  ?  Est-ce 
ime  commis  sur  sa  personne,  malgré  son  indignité, 
lehors  des  prescriptions,  des  sévérités  de  la  loi?  Evi- 
non;  la  loi  ne  voit  pas  l'indignité  de  la  victime,  elle 
pabilité  du  fait;  et  la  culpabilité  du  Cait,  envisagée  ainsi 
spects  les  plus  larges,  dans  sa  moralité  générale,  appelle 
3vérité  de  la  loi  pénale.  —Mais,  dit-on,  ce  sera  aclicvcr 
lorer  la  victime  que  d'introduire  une  action  contre  celui 
rait  rendu  coupable  de  pareilles  exactions.  Qu'est-ce 
Ist-ce  que  la  loi  prend  soin  4o  ménager  les  victimes 
le  ou  d'un  délit?  Est-ce  que  la  loi  ne  doit  pas  avoir  un 
^levé  et  des  aspects  plus  généraux?  Est-ce  que  celui 
victime  d'un  vol  commis  à  son  préjudice  dans  une  mai- 
bauchc  peut  arrêter  l'action  de  la  justice  parce  que  la 
viendra  révéler  rindigiiité  de  sa  conduite? —  On  dit 
lispositions  de  l'art.  405  sont  suffisantes  :  la  cour  do 
ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  décidé  que,  de  quelques  ma- 
qu'on  eût  usé  pour  amener  les  extorsions,  elles  res- 
debors  de  toute  condamnation,  si  le  péril  en  vue  du- 
ivait  consenti  à  abandonner  une  partie  de  sa  fortune 
s  un  péril  imaginaire.  Ainsi,  une  femme  qui  a  eu  le 
te  commettre  une  faute  dans  sa  jeunesse  et  qu'on  me- 
énoncer  à  son  mari,  cette  femme  est-elle  sous;  le  coup 
I  imaginaire?  Elle  est  sous  le  coup  d'un  péril  sérieux  ; 
4n'il  est  sérieux,  le  fait  est  en  dehors  de  1  art.  405  et 
e  impuni.  Quand  vous  aurez  ajouté  la  tentative,  est-ce 
}se  sera  autrement  qaaliaée?Laqualiûcalion  restera  la 
e  fait  appelle  une  qualification  nouvelle,  une  législa- 
Blle.  »  —  Ces  considérations  obtinrent  l'assentiment  de 
ée,  et  en  conséquence  la  disposition  fut  adoptée.  Elle 
2*  paragraphe  de  l'art.  400,  et  est  ainsi  conçue  :  a  Qui- 
,  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale  de  révélation^  ou 
ions  diffamatoires,  aura  extorqué,  ou  tenté  d'extor- 
t  la  remise  de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature  ou 
a  écrits  ônumérês  ci-de9SU9,  sera  puni  d'un  emprison- 
an  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à  5000  fr.  » 


690.  Le  fait  que  la  loi  entend  punir  ici,  c'est  celui  qui  con- 
siste à  extorquer  la  chose  d'autrui  par  les  moyens  indiqués; 
c'est  le  fait  de  contraindre  une  personne  par  la  menace  de  révé- 
lations ou  imputations  diffamatoires  à  donner  ce  qui  lui  appar- 
tient et  ce  qu'elle  ne  doit  point.  Par  là  en  effet  ce  gçnre  d'extor- 
sion se  rattacha  au  vol  et  n'en  est  en  quelque  sorte  qu'une 
variété;  c'est  un  mode  de  soustraction  de  la  chose  d'autrui.  Si 
donc  l'agent  n'avait  employé  les  moyens  dont  il  s'agit  que  pour 
obtenir  soit  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  soit  la  réparation 
d'un  dommage  qui  lui  a  été  causé,  il  ne  serait  pas  coupable  du 
délit  de  chantage,  et  par  conséquent  la  peine  prononcée  par 
l'art.  400,  §  2,  ne  pourr^^it  lui  être  appliquée.  On  ne  trouverait 
pas  dans  un  tel  fait  l'intention  de  s'approprier  la  chose  d'antrui, 
qui  est  un  élément  essentiel  du  délit.C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  Faustin  Uélie,  Comment,  de  la  loi  du  i'i  mai  t863,  p.  117, 
et  Albert  Pellerin,  Comment,  delà  même  loi,  p.  318.  —  Y*  aussi 
la  cire,  minist.  du  50  mai  1863,  infrà,  n«  622. 

G9t.  La  loi  punit,  non  pas  seulement  l'extorsion  consom- 
mée, mais  aussi  la  tentative  d'extorsion.  Or  qu'est-ce  qui  consti- 
tue Culte  lenlalive?  H  semble  que  c'est  la  menace  des  révélations 
ou  imputations  diffamatoires,  pourvu  qu'elle  ait  pour  bat,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  de  s'emparer  de  la  chose  d'antrui.  Ainsi, 
alors  même  que  cette  menace  n'aurait  point  eu  le  résultat  que 
son  auteur  en  attendait,  alors  même  que  la  personue  menacée  no 
se  serait  pas  laissé  intimider  et  aurait  refusé  ce  qui  lui  était  de- 
mandé, comme  la  tentative  n'aurait  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  ce 
dernier  serait  passible  de  la  peine.  —  Cent.  M.  Faustin  Belle, 
Comment,,  p.  117. 

^?9.  Le  délit  dont  11  s'agit  peut-il  être  poursuivi  nar  le 
ministère  public  sans  une  plainte  de  la  victime?  La  loi  n  a  pas 
fait  do  cette  plainte  une  condition  de  la  poursuite;  par  consé- 
quent l'exiger  ce  serait  ajouter  arbitrairement  à  la  loi.  Sans 
doute  il  peut  arriver  que  cette  poursuite  ait  autant  d'inconvé- 
nients pour  la  victime  que  pour  le  coupable  ;  mais  si  c'est  nue 
raison  pour  ne  poursuivre  qu'avec  réserve,  il  ne  s'ensuit  pa^ 
que  la  poursuite  doive  dépendre  de  la  volonté  de  la  victime.  C'esl 
ce  qu'enseigne  M.  Faustin  Héiie,  p.  lie.  —  Mais  la  loi,  dans  la 
définition  qu'elle  donne  de  ce  délit,  parle  de  révélations  ou  d'im- 
putations diffamatoires.  Or,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  da 
26  mai  1819,  la  diffamation  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  a  Comment  dès  lors,  dit  M.  F.  Uélie 
(hc,  ciL)y  les  révélations  ou  imputations  diffamatoires  seraient- 
elles  poursuivies  sans  cette  plainte?  Est-ce  qu'il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  la  diffamation  constitutive  d'un  délit  et  celle  qui  ser( 
d'instrument  à  un  autre  délit?  Pourra-t-on  poursuivre,  parce 
qu'elle  n'est  pas  publique,  lorsque  la  poursuite  tendra  précisé- 
ment à  lui  donner  la  publicité?  C'est  là  une  question  que  l'ap- 
plication de  la  loi  soulèvera  peut-être.  »  —  Voici,  au  surplus, 
en  quels  termes  s'exprimait  sur  ce  sujet  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  la  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  procureurs  généraux  le 
30  mai  1863  :  —  a  Le  ministère  public  doit  se  faire  un  devoir 
d'apporter  dans  une  matière  aussi  délicate  une  réserve  et  des 
ménagements  tout  particuliers.  11  faut  éviter  qu'une  interven- 
tion irréfléchie  vienne  précipiter  des  révélations  qu'il  importe- 
rait de  prévenir  plus  encore  que  de  réprimer.  L'intérêt  privé  peut 
avoir  tout  à  perdre  et  la  morale  publique  n'a  peut-être  rien  à 
gagner  à  l'éclat  d'un  scandale  prémédité.  D'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  exagérer  la  portée  d'une  loi  dont  le  bienfait  dépendra  de  la 
sagesse  de  son  application.  Les  mots  imputations  diffamatoires, 
.dont  la  jurisprudence  flxera  du  reste  rinlerprétation,  n'imposent 
pas  au  ministère  public  l'obligation  de  poursuivre  sans  examen 
dtBt  tous  les  rab  qui  pourraient  rentrer  dans  l'art.  13  de  la  loi 
du^^mai  1819.  D'un  autre  côté,  le  mot  extorsion,  impliquant 
la  fraude  et  l'iniustice,  doit  exclure  des  prévisions  de  l'art.  400, 
§  2,  la  transaction  lucrative  dans  laquelle  la  victime  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  aurait  imposé  et  obtenu  la  réparation  d'un 
préjudice.  Tel  serait  le  cas  du  mari  qui,  sans  connivence  aveo 
sa  femme,  placerait  le  complice  de  l'adultère  entre  la  nécessité 
d'un  sacrifice  pécuniaire  et  le  scandale  d'une  poursuite.  L'indé- 
licalcs5e  ou  une  avidité  méprisable  ne  peuvent  rendre  criminelle 
la  renonciation  prévue  par  l'art.  4  c.  inst.  crim.  aa  droit  con- 
sacré par  'art.  1  du  même  code.  » 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— CnAP.  1,  Sect.  4,  Art.  5. 


5.  —  Vols  commis  avec  la  réunion  de  plusieurs 
circonstances  aggravantes. 


098.  Nous  nous  sommes  occupés  précédemment  de  chacune 
des  circonstances  aggravantes  en  particalier  ;  nons  avons  va  en 
qaoi  elles  consistent  et  quelle  influence  elles  exercent  sur  le  taux 
de  la  peine.  Nous  devons  examiner  maintenant  le  cas  où  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  se  trouvent  réunies  autour  d'un 
même  vol.  Comme  cette  réunion  ajoute  à  la  gravité  du  péril  so- 
cial et  révèle  dans  l'auteur  ou  les  auteurs  du  mérait  une  perver- 
sité plus  grande^  il  était  Juste  que  la  sévérité  de  la  peine  fût 
augmentée. 

094.  Voici  quel  était  à  cet  égard  le  système  du  code  pénal  de 
1791.— Et  d'abord  cette  loi  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2)^  punissant  de 
dix  années  de  fers  tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence 
envers  les  personnes  (art.  l)^  augmentait  cette  peine  de  quatre 
années  de  fers  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
pouvaient  s'y  trouver  jointes^  savoir  :  !<>  si  ce  vol  avait  été  com- 
mis dans  un  grand  chemin^  une  rue  ou  place  publique,  ou  dans 
l'intérieur  d'une  maison  (art.  2)  ;  2«  s'il  y  avait  eu  effraction^ 
escalade,  usage  de  fausses  clefs,  ou  si  le  coupable  était  habitant 
ou  commensal  do  ladite  maison,  ou  reçu  habituellement  pour  y 
faire  un  travail  salarié,  ou  admis  à  titre  d'hospitalité  (art.  5)  ; 
3«  si  le  crime  avait  été  commis  la  nuit;  4»  s'il  avait  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  5»  si  le  coupable  ou 
les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  meurtrières  (art.  4),  sans 
que  toutefois  la  peine  pût  excéder  vingt-quatre  années  (art.  5). 
—  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi  :  !<>  que  la  peine  de 
mort  ne  pouvait  jamais  être  prononcée  contre  le  coupable  d'un 
vol,  quelles  que  fussent  les  circonstances  qui  avaient  accompa- 
gné le  délit,  et  quelle  que  fût  la  nature  du  lieu  où  il  avait  été 
commis  (Crim.  re].  25  fév.  1 793,MM.  Thouret,  pr.,  Baillot,  rap., 
afif.  Miette);  —  2»  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  prononcée 
contre  le  coupable  d'un  vol  à  main  armée,  lorsque  les  jurés  n'a- 
vaient point  déclaré  que  l'attaqueavait  été  faite  avec  desseindetuer 
(Crim.  cass.  15  déc.  1792,  MM.  Thouret,  pr.,  Dochier,  rap.,  aff. 
Baraguer;  ii  avr.  1793,  MM.  Lecointe,  pr.,  Delalonde,  rap., 
aff.  Gécilion)  ;  —  3«  Que  l'individu  déclaré  coupable  de  vol  avec 
la  double  circonstance  aggravante  de  la  nuit  et  du  port  d'armes 
meurtrières  n'encourait  que  la  peine  de  dix-htiit  années,  et  non 
celle  de  vingt-deux  années  de  fers  (Crim.  cass.  27  germ.  an  4, 
M.  Lasaudade,rap.,aff.  Méliet). 

695.  Le  vol  commis  avec  effraction  était  puni  de  huit  an- 
nées de  fers  (art.  7)  ;  mais  cette  peine  était  augmentée  de  deux 
ans  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvait 
réunie  :  si  l'effraction  était  extérieure;  si  le  crime  était  commis 
dans  une  maisQn  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation; 
s'il  était  commis  la  nuit  ;  s'il  avait  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes;  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  por- 
teurs d'armes  meurtrières  (art.  7).  L'effraction,  intérieure  était 
assimilée  à  l'effraction  extérieure  dans  le  cas  où  le  vol  était 
commis  dans  la  maison  par  une  personne  habitante  ou  commen- 
sale de  ladite  maison,  ou  qui  y  était  reçue  habituellement  pour 
on  service  ou  travail  salarié,  on  qui  y  était  admise  à  titre 
d'hospitalité  (art.  8).  — B  avait  été  décidé  que  la  déclaration 
du  jury  portant  que  le  vol  avait  été  commis  la  nuit,  par  plu- 
sieurs, avec  effraction  extérieure,  dans  une  maison,  exprimait 
trois  circonstances  aggravantes  :  celles  de  l'effraction  extérieure, 
de  la  nuitetde  plusieurs,  mais  ne  pouvait  être  considérée  comme 
Indiquant  que  la  maison  était  actuellement  habitée,  surtout 
lorsque  l'acte  d'accusation  portait  que  le  vol  avait  été  commis 
dans  une  maison  non  habitée  (Crim.  cass.  il  frnct.  an  2, 
MM.  Lecointe,  pr.,  Baillot,  rap.,  aff.  Delamarre).  >dk^ 

690.  Le  vol  commis  soit  à  l'aide  de  fausses  clefs,  soirïmo 
escalade,  était  également  passible  de  huit  années  de  fers  (art.  9 
et  1 J  )  ;  et  cette  peine  était  augmentée  de  deux  ans  pour  chacune 
des  circonstances  suivantes  :  maison  habitée  ou  servant  à  ha- 
bitation; nuit;  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  port 
d'arme  meortrière  (art.  10  et  12).  La  peine  du  vol  à  l'aide  de 
fausses  clefs  était  en  outre  augmentée  de  deux  années  :  «•  si  le 
coni>able  avait  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les  fausses  clefs; 
2«  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fabriqué  les 
serrures  ouvertes  à  l'aide  défausses  clefs,  on  par  le  serrurier ac- 


tocllemenl  ou  précédemment  au  service  de  la  maison  (art.  10).— 
Sous  l'empire  de  ces  dispositions,  il  avait  été  décidé  que  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  portée  contre  le  vol  commis,  la,  nuit,  avec  es- 
calade des  murs  extérieurs  des  bâtiments  et  édiflces,  n'était  pas 
applicable  au  vol  commis  la  nuit,  avec  escalade  de  murs  d'un 
jardin  clos,  encore  bien  que  ce  jardin  fût  attenant  à  des  bâti- 
ments ou  édiflces  ;  qu'il  n'y  avait  lieu,  dans  ce  cas,  qu'à  la  peine 
de  six  années  de  fers  (Crim.  cass.  6  avr.  1809,  M.  Lombard, 
rap.,  aff.  Corno;  7  pluv.  an  10,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Juge- 
rel). 

G99.  Le  vol  commis  dans  une  maison  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  cette  maison,  ou  qui.  y  était  reçne 
habituellement  pour  un  service  ou  travail  salarié,  on  admise  à 
titre  d'hospitalité,  était  également  puni  de  huit  années  de  fers 
(art.  1 3),  et  cette  peine  était  augmentée  de  deux  ans  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes  :  nuit  ;  concours  de  denx  on 
plusieurs  personnes;  port  d'arme  meurtrière  (art.  14). 

SIS  H.  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  par  denx  ou 
plusieurs  personnes  armées,  ou  une  seule  personne  armée,  mais 
sans  violence,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  était  puni  de 
six  années  de  fers  (art.  16).  Et  cette  peine  était  augmentée  de 
deux  ans  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  :  si  le  crime 
avait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  armées;  s'il 
avait  été  commis  la  nuit  (art.  17  et  18).  —  Mais  la  peine  de  six 
années  de  fers  ne  pouvait  être  prononcée  contre  le  coupable  d'un 
vol  dans  l'intérieur  d'une  habitation,  mais  sanseffraction,  lorsque 
le  président  n'avait  pas  posé  au  jury  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  était  porteur  d'armes  à  feu,  et  si  le  jury  n'avait  fait 
aucune  déclaration  sur  cette  question  (Crim.  cass.  28  fév.  1793, 
MM.  Thouret,  pr.,  Emmery,  rap.,  aff.  Hamon). 

•90.  Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  sans 
armes,  ou  par  une  seule  personne  armée  était  puni  de  quatre 
années  de  détention  (art.  22).  La  peine  était  de  quatre  années  de 
fers  lorsque,  le  vol  étant  commis  par  plusieurs  personnes,  l'une  ^m 
d'entre  elles  au  moins  était  armée  (art.  23).  Enfln  deux  ans  de — 
valent  être  i^outés  à  chacune  des  peines  qui  précèdent  si  le  voH 
avait  été  commis  la  nuit  (art.  24). 

eso.  Le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant. 
Immédiatement  à  une  maison  habitée  était  puni  do  quatre 
années  de  fers,  auxquelles  devaient  être  ajoutées  deux  année:^^ 
pour  chacune  des  circonstances  suivantes  :  nuit,  concours  d._ 
deux  ou  plusieurs  personnes,  port  d'armes  (art.  25).  —  Le  vc^ 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  Immédiate» 
ment  à  une  maison  habitée  était  puni  de  quatre  années  de  d^= 
tention,  auxquelles  on  en  ajoutait  deux  autres  si  le  vol  éts^m 
commis  la  nuit  (art.  26).— Il  avait  été  jugé  que  si  la  déclarati<= 
du  jury  ne  spécifiait  pas,  comme  l'acte  d'accusation,  que  le  ja— z= 
din  dans  lequel  la  tentative  de  vol  avait  eu  lieu  la  nuit  était  att===^ 
nant  aune  habitation,  c'était  la  peine  de  six  années  de  détenti<^— - 
et  non  celle  de  huit  années  de  fers,  qui  aurait  dû  être  pronon(^^ 
(Crim.  cass.  3  frim.  an  5,  MM.  Brun,  pr..  Boucher,  rap.,  tmrnU 
Micoud). 

•8  t.  Enfln  le  vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  cKse 
vaux  et  autres  bêtes  de  somme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  ul^^bt 
chandises  ou  effets  exposés  sur  la  foi  publique,  était  passible  A 
quatre  années  de  détention,  auxquelles  on  en  ajoutait  denx  ^mi- 
tres si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  (art.  27). 

•a^.  La  loi  du  26  flor.  an  5  (V.  p.  1 1 07),  destinée,  ainsi  ^^oe 
nous  l'avons  déjà  dit  n*  589,  à  réprimer  les  violences  et  les  K>rf- 
gandages  qui  se  commettaient  alors  dans  diverses  parties  d^  ià 
France,  déclara  que  les  crimes  mentionnés  aux  art.  2  et  3  d^^ 
sect.  2  du  tit.  2  de  la  part.  2  du  c.  pén.  de  1 791,  c'est-à-dire  les 
vols  commis  à  force  ouverte  dans  l'intérieur  des  maisons,  serait 
punis  de  mort  s'ils  étaient  accompagnés  de  l'une  des  circonsUo- 
ces  suivantes  :  1*  si  les  coupables  s'étaient  introduits  dan»  ^ 
maison  par  la  force  des  armes  ;  2«  s'ils  avaient  fait  usage  et 
leurs  armes,  dans  l'intérieur  de  la  maison,  contre  ceux  qui  s'y 
trouvaient;  S*  si  les  violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  maison  avaient  laissé  des  traces  telles  que  bles- 
sures, brûlures  ou  contusions. —  Cette  loi  ajoutait  que  la  peine 
de  mort  aurait  lieu  contre  tous  les  coupables,  quand  même  tof» 
n'auraient  pas  été  trouvés  munis  d'armes.  —  Il  avait  été  Jo^' 
!•  que  la  seule  circonstance  de  l'usage  des  armes  envers  le  9^ 
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^riétaire  de  la  maison  oh  le  vol  avait  été  commis  8u£Qsait  pour 
l'application  de  la  loi  du  26  ilor.  an  5  (Crim.  rej.  6  vent,  an  9, 
HM.  Vlellart^  pr.,  Chasle,  rap.,  aff.  Brun);  —  2»  Que,  sous  celte 
toi^  un  tribunal  criminel  ne  pouvait  refuser  le  caractère  de  mai- 
son habitée  à  une  brûlerie  dans  laquelle  le  propriétaire  tra- 
'vaillait  le  Jour  et  couchait  la  nuit,  relativement  aux  violences 
«xercées  envers  ce  propriétaire  par  des  individus  qui  s'y  étaient 
Introduits  avec  armes  et  par  effraction  (Crim.  cass.  16  vent. 
m  10)  (1), 

€88.  La  loi  du  29  niy.  an  6  (V.p.  1 107),  conçue  dans  le  même 
«spritque  la  loi  du  26  ûor.  an  5,  punissait  de  mort  les  vols  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  les  roules  et  voies  publi- 
ques, ceux  commis  dans  les  maisons  habitées,  avec  effraction  cx- 
4érieure  ou  escalade  (art.  1  ).— Elle  prononçait  également  la  peine 
de  mort  :  l»  contre  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  alla- 
•que,  sur  les  roules  et  voies  publiques,  soit  les  voilures  publi- 
<qaes  de  terre  et  d'eau,  soit  les  courriers  de  la  poste  ou  leurs 
-malles,  soit  les  courriers  porteurs  des  dépêches  du  gouverne- 
ment,  ou  des  ministres,  ou  des  autorités  constituées  ou  des 
^généraux,  soU  les  voyageurs,  lorsqu'il  apparatlrait,  par  les  cir- 
constances du  fait,  que  ces  attaques  avaient  eu  lieu  dans  le 
•dessein  d'assassiner  ou  de  voler,  ou  d'enlever  les  lettres,  papiers 
ou  dépêches,  lors  même  que  l'assassinat,  le  vol  on  l'enlèvement 
n'auraient  pas  été  consommés  (art.  2)  ;  —  2«  Contre  ceux  qui 
«eraient  convaincus  de  s'êlre  introduits  dans  des  maisons  ha- 
bitées, à  l'aide  d'effraction  extérieure  on  d'escalade,  lorsqu'il 
apparaîtrait  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  ou  de  voler, 
lors  même  que  ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  consom- 
més (art.  3).  —  Enfin  la  peine  de  mort  était  prononcée  contre 
ceux  qui,  dans  un  rassemblement  de  plus  de  deux  personnes, 
«e  seraient  introduits,  même  sans  effraction,  dans  la  maison 
4'un  citoyen,  et  y  auraient  commis  ou  tenté  d*y  commettre  des 
irols  à  force  ouverte  ou  par  violence  envers  les  personnes  (art.  5). 
— Tl  a  été  Jugé  qu'après  la  loi  du  29  niv.  an  6,  les  vols  commis 
Ja  nuit  dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'effraction  faite  à 
l'un  des  carreaux  de  toile  de  la  fenêtre  du  mur  de  clêlure  ex- 
térieure, devaient  être  punis  conformément  à  l'art,  l  de  la  loi 
précitée,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  leur  appliquer  les  art.  7,  8, 
15  et  14,  sect.  2,  lit.  2,  part.  2,  c.  pén.  de  1791  (Crim.  cass. 
24  vent,  an  8,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  N...). 

S84.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  (Y.  p.  1 107),  le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  était  passible  de  peines  plus 
eu  moins  sévères,  suivant  que  le  terrain  était  ou  n'était  pas  atte- 
nant à  une  maison  habitée,  et  suivant  que  le  vol  avait  eu  lieu  le 
jour  ou  la  nuit.  Si  le  terrain  lenail  immédiatement  à  une  maison 
liabitée,  le  vol  qui  y  était  commis  du  Jour  était  puni  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement;  s'il  y  était  commis  la  nuit,  la 
connaissance  en  appartenait  aux  tribunaux  criminels,  et  la  peine 
^tait  celle  portée  au  §  l«',  art.  25,  sect.  2,  Ut.  2,  part.  2,  c.  pén. 
1791,  c'est-à-dire  quatre  années  de  fers,  sans  préjudice  des 
peines  résultant  des  circonstances  aggravantes  énoncées  aux 
deuxième  et  troisième  paragraphes  du  même  article,  et  dont 
chacune  entraînait  une  augmentation  de  deux  ans  (art.  9).  —  Si 
le  terrain  ne  tenait  pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  le 
vol  qui  y  était  commis  de  Jour  était  punissable  de  trois  mois 

m  • 

(1)  (Intérêt  de  la  loi. — Aff.  Ruffet.)  —  Le  laiBCNAL;  —  Vu  la  loi 
du  26  flor.  an  5,  et  la  l^^disp.,  art.  i56  c.  dél.  et  pain.;  —  Consiiié- 
rant  que,  dans  l'espèce,  Jean  Ruffet  avait  commis  un  vol  accompagné 
de  toutes  les  circonstances  qui  le  rendaient  passible  de  la  peine  portée 
par  ladite  loi  du  26  flor.  an  5,  puisqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
de  jugement  que  Ruffet  avait  commis  ce  vol  dans  l'intérieur  de  la  brû- 
lerie du  nommé  Fargues,  où  ledit  Fargues  était  couché  au  moment  du 
Tol  ;  que  ce  vol  fut  commis  par  violence  envers  la  personne  de  Fargues  ; 
qu'il  fut  commis  la  nuit  par  plusieurs  ;  que  les  voleurs  étaient  porteurs 
d'armes  meurlriùres  ;  qu'ils  s  étaient  introduits  dans  la  brûlerie  à  l'aide 
<i*effractions  au\  clôtures  extérieures;  qu'après  avoir  menacé  Fargues 
de  le  jeter  dans  la  chaudière,  ils  l'avaient  renversé  à  terre  et  lui  avaient 
donne  des  coups  de  pieds  et  des  coups  de  sabres  ;  que,  dans  cette  po- 
sition, Fargues  avait  reçu  des  blessures  au  visage,  à  Testomac  et  dans 
la  région  du  ventre;  que' ces  violences  et  blessures  lui  furent  faites  dans 
Fintèrieur  de  la  brûlerie,  où  les  voleurs  l'avaient  trouvé  couché  ;  que  i 
néanmoins  le  tribunal  de  Lot-et-Garonne,  malgré  la  réunion  do  toutes 
ces  circonstances  a  jugé  que  le  coupable  ne  devait  subir  que  la  peine  j 
dss  fers,  confona^meot  aux  art.  S,  4  et  5,  sect.  2,  tit.  2,  2«  part.,  c    j 
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à  une  année  d'emprisonnement,  et  celui  qui  y  était  commis  la 
nuit  de  six  mois  à  deux  ans  (art.  10).  —  £t  il  en  était  de  mémo 
du  vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  chevaux  et  autres 
bétes  de  somme,  bétail,  vaches,  ruches  d'abeilles,  marchandises 
et  effets  exposés  sur  la  foi  publique,  soit  dans  les  campagnes, 
soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  foires,  marchés  et  autres 
lieux  publics  (art.  Il)  :  ces  vols  étaient  assimilés  à  ceux  qui 
étaient  commis  dans  les  lieux  clos  et  fermés  non  attenant  à  une 
maison  habitée.  —  Il  avait  été  Jugé  :  1»  que  rinlroduction  par 
escalade  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement 
à  une  maison  habitée,  ne  pouvait  pa?  être  assimilée  à  celle  qui 
avait  lieu  dans  des  bâtiments,  maisons  et  édifices  dont  on  esca* 
ladait  les  toits,  murailles  ou  autres  clôtures  extérieures  ;  qu'en 
conséquence,  sous  l'empire  delà  loi  du  25  sept.  1791,  modifiée 
par  la  loi  du  25  frim.  an  8,  le  vol  commis  de  Jour  avec  cette 
circonstance  n'était  passible  que  d'une  peine  correctionnelle 
(Crim.  cass.  22  frim.  an  13,  M.  Âumont,  rap.,  aff.  Alvergnal); 
—  2"  Que,  sous  la  loi  du  25  frim.  an  8,  un  vol  commis  dans  un 
terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à  une  maison  habi- 
tée n'élait  susceptible  que  des  peines  correctionnelles  s'il  avaii 
été  commis  de  Jour;  que  la  circonstance  de  la  nuit  en  rendait 
bien  la  connaissance  aux  tribunaux  criminels,  mais  qu'elle  ne 
pouvait  plus  être  calculée  comme  aggravant  une  seconde  fois  la 
peine  portée  au  code  pénal  (Crim.  cass.  18  frim.  an  1 1,  IM.  Yiel- 
lard,  rap.,  aCf.  Garin);  —  3«  Que  le  vol  d'effets  exposés  sur  la 
foi  publique,  et  le  vol  commis  la  nuit,  sans  qu'il  fût  énoncé  qu'il 
avait  eu  lieu  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  étaient  Justiciables  de  la  police  cor- 
rectionnelle (Crim.  cass.  8  niv.  an  10,  M.  Barris,  rap.,  aff.  De- 
looz),-  —  4«  Que  les  vols  simples  commis  de  jour  dans  l'intérieur 
des  maisons  ou  des  auberges,  et  lieux  semblables,  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels;  mais  que  ceux  qui 
étalent  commis  dans  ces  lieux  avec  une  circonslance  aggravante^ 
et  notamment  celle  de  la  nuit,  étaient  Jugés  par  les  cours  de  Justice 
criminelle  (Crim.  reJ.  5  nov.  1 807,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap*^ 
aff.  Badarrio)  ;  —  5»  Que  le  vol  commis  la  nuit,  dans  un  Jardin  qui 
ne  tenait  pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  ne  pouvait 
pas  être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  26,  sect.  2«,  tit.  2, 
2«  part.,  L.  25  sept. -6  oct.  1791  :  c'était  l'art.  10,  L.  25  frim. 
an  8,  qui  devait  être  appliqué  (Crim.  cass.  18  flor.  an  10^ 
M.  Liger  Verdigny,  rap.,  aff.  Camus). 

685.  Le  code  pénal  de  1 8 1 0  distingue  selon  que  le  vol  est  ac- 
compagné, soit  de  cinq,  soit  de  trois  ou  de  deux  circonstances 
aggravantes.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses 
hypothè.ses.  Mais  avant  de  nous  engager  dans  ces  détails,  nous  de- 
vons faire  une  observation  préalable.  En  matière  de  pénalité,  il 
n'est  pas  permis  de  suppléer  au  silence  de  la  loi.  C'est  là  un 
principe  incontestable,  et  qui  domine  toute  notre  législation  cri- 
minelle. Ainsi  il  ne  suffît  pas  qu'une  circonstance  aggravante 
se  trouve  réunie  avec  d'autres  pour  que  la  peine  doive  par  cela 
seul  en  être  aggravée  ;  il  faut  que  la  loi  elle-même  ait  prononcé 
cette  aggravation.  Il  est  telle  circonstance  qui,  bien  qu'étant  on 
elle-même  un  principe  d'aggravation,  sera  dans  certains  cas  sans 
influence  sur  l'application  de  la  peine,  parce  que,  dans  ces 
cas,  la  loi  n'a  pas  attaché  à  sa  présence  un  effet  aggravant. 


pén.,  sur  le  motif  que  le  bâtiment  nommé  la  brûlerie,  daos  lequel  les 
voleurs  exercèrent  leurs  violences  contre  Fargues,  n'était  ni  une  atte- 
nance  ni  une  dépendance  de  la  maison  de  ce  particulier  ;  que,  par  coik 
séquent,  la  loi  du  26  flor.  an  5,  dont  les  dispositions  sont  limitées  a« 
cas  prévu  par  les  art.  2  et  5,  sect.  2,  tit.  2,  2«  part.,  c.  pén..  ne  pou- 
vait recevoir  d'application  à  l'espèce;  comme  si  le  bâtiment  do  la  brik- 
lerie  n'était  pas,  à  l'époque  du  vol,  la  vraie  maison  d'babitation  de  Far- 
giies,  puisqu'il  y  travaillait  pendant  le  jour  et  y  couchait  pendant  la 
nuit;  comme  si,  dans  l'esprit  et  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  il  ne 
suffisait  pas,  pour  que  le  délit  eût  atteint  le  dernier  caractère  de  gra^ 
vile,  qu'un  citoyen  eût  été  attaqué,  qu^on  eût  attenté  à  ses  jours,  jusque 
dans  ses  foyers  domestiques,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  dénomination 
ou  la  destination  particulière  de  l'édifice  qu'il  avait  choisi  pour  son  asile; 
—  Considérant  que  de  cette  fausse  interprétation  du  texte  de  la  loi  il 
en  est  résulté  une  application  non  moins  fausse  des  art.  2,  4  et  5, 
sect.  S,  tit.  2,  2'  part.,  c.  pén.,  et  dont  l'effet  a  été  d'anéantir,  à  l'é- 
gard de  Jean  ButTet,  la  juste  proportfoo  que  le  législateur  a  voulu  établir 
entre  la  peine  et  le  délit;  —  Casse. 
Du  la  vMt.  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Genevois,  rap. 
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par  exemple,  le  vol  commis  la  nuil,  par  doux  pcrsonno?,  à 
l'aide  de  violence  (c.  pén.  382),  n'est  pas  apgravé,  an  point  de 
vue  de  la  peine,  par  cctlc  circonstance  que  Tun  des  auteurs  se- 
rait en  môme  temps  le  domestique  de  la  victime.  De  m^mo,  le 
vol  commis  avec  quatre  seulement  des  circonstances  de  l'art. 
381  c.  pén.  n'est  pas  passible  des  peines  portées  par  cet  article 
(V.  n»  659),  et,  spécialement,  le  vol  commis  la  nuit,  par  plusieurs 
personnes,  avec  port  d'armes,  n'est  pas  apfgravé  par  celte  rircon- 
ètance  qu'il  a  été  perpétré  avec  escalade  dans  une  maison  habi- 
tée. Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse.  Il  n'est  toujours  passii)le, 
aux  termes  de  l'art.  384  ou  de  l'art.  385  c.  pén.,  que  des  travaux 
forcés  à  temps.  En  un  môl^  hors  les  cas  forniellemenl  prévus  par 
la  loi,  il  n'est  pa«  permis  de  {ïroui»er  les  circonstances  aggra- 
vantes pour  appliquer  à  leur  concours  une  peine  plus  forte.  — 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  r.hauveau^'tHclle,  t.  5,  n«  Î9ô8. 

A8S.  L'art,  ssi  porte  :  «  Seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  les  individus  coupables  de  vols  commis 
avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  1»  si  le 
vol  a  été  commis  la  nuit  ;  2»  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes;  30  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées;  4°  s'ils  ont  commis 
le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou 
de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou 
logement  habités  on  servant  k  l'habitation,  ou  leurs  dépendan- 
ceS;  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  '  u 
dii  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'ofllclcr,  ou  en  alléguant 
un  fanx  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  5»  s'ils  ont  com- 
mis le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de  leurs 
armes.  »  —  Le  code  pénal  de  I8I0  prononçait  pour  ce  cas  la 
peine  de  mort;  la  loi  du  28  avril  \ 832  a  substitué  à  cette  peine 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'exi)Osé  des  motifs  de 
cette  loi  justifiait  celte  modification  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  loi  qui  punit  de  mort  le  vol  accompagné  de  la  réunion  de 
plusieurs  circonstances  aggravantes  de  meurtre  fait  courir  un 
danger  de  plus  h  celui  dont  la  propriété  seule  est  attaquée  :  le 
èoopable,  n'ayant  pas  une  plus  grande  peine  à  redouter,  pourra 
donner  la  mort  pour  se  débarrasser  d'un  témoin.  »  —  Mais , 
scion  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5  n»  1937),  celte  raison  n'est 
pas  la  plus  puissante  «  Si  la  peine  de  mort  peut  être  maintenue, 
disent  ces  auteurs,  c'est  en  l'appliquant  dans  les  cas  seulement 
où  la  vie  des  personnes  est  l'objet  de  l 'attentat.  .Mais  lorsque  le 
crime  n'est  dirigé  que  contre  les  propriétés,  la  peine  de  mort  est 
hors  de  proportion  avec  sa  gravité,  à  moins  que  l'assassinat 
n'ait  été  employé  comme  moyen  d'exécution.  » 

08  9.  Chaque  circonstance  aggravante  doit,  lorsqu'elle  est  réu- 
nie à  d'autres,  conserver  le  même  caractère  et  remplir  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu'elle  est  seule.  S'il  lui  manquait  quelque  chose 
pour  constituer  en  elle-même  la  circonstance  déflnie  par  la  loi, 
elle  ne  pourrait  être  comptée  comme  l'un  des  éléments  de  l'ag- 
gravation prononcée  soit  par  l'art.  381,  soit  par  les  art.  382  et 
suiv.  c.  pén.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  vol  est  présenté  comme 
ayant  été  commis  avec  les  cinci  circonstances  énoncées  en  l'art. 
381,  on  doit  examiner  si  chacune  d'elles  en  particulier  a  bien  le 
caractère  exigé  par  la  loi  pour  motiver  une  aggravation  de  peine 
(Conf.  MM  Chauveau.  et  Hélie,  t.  5,  n»  1939). — Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  chacune  de  ces  circonstances  fasse  l'objet  d'une 
question  ^péi-iale.  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  vice  decom- 
plexilé  Uii'sque.  dans  une  accusation  de  vol  dirigée  contre  plu- 
Ire  plusieurs  individus^  les  circonstances  aggravantes  de  nuit, 

(1)  (Bourgeois,  etc.  C.  min.  pab.)  ^  La  codr;  —  Sur  le  moyen 
releTë  4'office,  relativement  à  un  vice  do  complexité  qui  se.rencoDtrenit 
dan»  Las  questions  soumises  aux  juré»,  conrernanl  les  circonstances  ag- 
gmvtDles;  — Attendu  que  les  accusés  Joseph  Bourgcni.^,  François  Bau- 
tVUWr  et  LÂuis  Payer  ont  été  déclarés  coupable;*  par  trois  questions  dis- 
'  I  et  séparées  d'un  fait  principal  de  vol,  commis  au  préjudice  do  la 
Boulanger;  ~  Attendu  qu'à  la  Miito  de  celle  déclaration,  une 
ï  quMtion  sur  les  ci rcon stances  a^'gravan("s  de  ce  vol  fut  posée  en  ces 
lis  :  «  Ce  vol  a-t-il  été  commis  :  —  1»  La  nuil;  --•  i*«  Par  plu- 
lieors  personnes;  —  3°  Dans  une  mai?on  habitée;  —  i«*  A  l'aide  d'ef- 
traction  extérieure  ;  —  5«  A  l'aido  d'esralule  ;  —  6»  A  Taide  d'effraction 
intérieure;  »  —  Attendu  que  cbacuuo  de  ces  questions,  relatives  aux 
tircODStaaocs  aggravantes  qui  précè  lent,  et  résolno^aflirnnlivrmpnt  par 


maison  habitroy  conjointement ,  effraction  tntêrieutê  et  ext^ 
rimre,  et  escalivlf,  se  ratlacbant  à  des  faits  matériels^  ont  été  | 

sounil?cs  au  jury  par  une  seule  et  unique  question,  commune  k 
tous  les  accusés  (Crim.  rej.  7  déc.  <85i)  (l). 

639.  Le  fait  qu^.  le  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison  habitée^ 
ne  suffit  pas  pour  conslilunr  Tune  des  cinq  circonstances  aggra- 
vantes dont  la  réunion  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  ^ 
perpétuité;  il  faut,  en  outre,  que  l'introduction  dafis  la  malsoQ 
ait  eu  lion  à  l'aide  des  moyens  énumérés  dans  l'art.  589  c.  pén.i 
—  c(  Altendn  qu'aux  termes  de  Tart.  581,  le  fait  qua  le  vol  au- 
rait eu  lieu  dans  une  maison  liabitée,  ne  suffit  pas' pour  consti- 
tuer l'une  des  cinq  circonstances  aggravantes,  dont  la  réunion 
entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  que  cet  article 
exig-^,  en  outre,  l'introduction  par  Tune  de  ces  voies,  on  l'ef- 
fraction extiTieurC;  Tescalado,  l'usage  de  fausses  défis  ou  l'usur- 
pation d'une  qualité  ou  d'un  costume  appartenant  a  un  oiDcier 
public,  ou  enfin  l'allégation  mensongère  d'un  ordre  de  l'autorité 
civile  et  militaire  ;  —  Attendu  que,  dans  respècc,-  la  cfrcoo- 
stance  de  la  maison  habitée,  mentionnée  dans  les  sixième  d 
huitième  questions  dont  la  solution  afllrmative  a  déterminé  l'ap- 
plication de  la  peine,  n'est  accompagnée  d'aucun  de  ces  moyens 
d'Introduction  qui  caractérisent  au  plus  haut  dogré  la  violatioa 
du  domicile:  que,  dès  lors,  la  cour  d'assises,  en  appliquant  aux 
t^its  ainsi  déclarés  constants  la  peine  portée  par  l'art.  581  pré- 
cité., a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et  violé,  soit 
l'art.  7>s?,  §  î,  soît  l'art.  7;85  du  môme  code»  (Cr loi.  cas». 
4  fév.  !Rr>r>,5ni.  Choppin,  f.  f.  pr.,  nocher,  rapp.,  aflT.  AllârA). 

A30.  La  circonstance  qu'un  vol  a  eu  lieu  dans  unémalsonba 

bitée'oti  dans  ses  dépendances^  est  nécessaire  pourque  lespehies-^^ 
portées  par  l'art.  3^1  c.  pén.  soient  applicables  :  *—  ti  Altendo.^^ 

que  la  circonstance  aggravante,  prévue  par  le  quatrième  para 

graphe  de  l'art,  ôsi   c.  pén.,  consiste  dans  Te^calade^  l'*f 

fraction  ou  l'usage  de  fausses  clefs,  exécutés  dans  tine  mafseiKr-:iii 
habitée  ou  servant  h  habitation,  ou  ses  dépendances;  —  AttcndczL^ai 
que  la  première  question  soumise  an  jury  et  la  réponse  qui  y  1 

été  faite,  n'établissent  pas  que  rclTractlon  et  l'escalade  mises  a^  à 
la  charge  de  Tdartiu  et  de  Trnmesson  aient  eu  lieu  dans  une  mai^^- 
son  habitée  ou  ser>'ant  à  habitation,  ou  ses  dépendnnees  ;  qti'ains^^i, 
dans  la  cause,  celte  circonstance  n'étant  pas  établie,  la  crime  A^Hae 
se  trouve  accompagné  qne  de  quatre  des  circonstances  pt^vui  3s 
par  l'art.  381,  et  rentre  conséquemment  dans  les  prévisions  d^^e 
l'art.  oS4  ;  que,  dès  lors,  la  réponse  ne  pouvait  servir  de  base  à 
la  condamnation  prononcée  contre  Martin  et  Tramesson,  sa^^as 
faire  une  fausse  application  de  l'art.  :s81  et  violer,  en  ne  l'app^^î- 
quant  pas,  l'art.  58 i  »  (Crim.  cass.  1 1  janv.  1834,  MM.  rlnfîii 
tard,  |rr.,  Frctcau,  rap.,  aff.  Tramcssor). 

640.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  381  ne  considère  q^^e 
reffractinn  exlcrieure  comme  circonstance  aggravante;  de  là         il 
suit  que  l'cITractlon  intérieure,  bien  qu'elle  puisse  dans  le  ^=^-ti 
particulier  de  l'art.  384  motiver  une  aggravation  de  pcine>  e     ^st, 
conforniémcnt  au  principe  posé  n»  er.r»,  .«^ans  influence  pour  l'^i^p- 
plication  de  l'art.  381 .  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  par  n^E^ne 
cour  de  Belgique,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1 81 0,  que  lo    :»s- 
que  la  déclaration  du  jury,  en  cas  d'accusation  de  vol  avec       16I 
cinq  circonstances  exprimées  en  l'art.  581,  ne  mentionne  pa^^  si 
i'eiïraction  qui  a  accompagné  le  crime  est  exlérletire,  on  <^B.oit 
réputcr  qu'elle  est  intérieure,  et  dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  K    ica 
à  une  condamnation  capitale  :  —  a  Attendu  que  la  position     ^és 
questions  et  la  réponse  y  donnée,  en  ne  comprenant  pas  la  c^^Ir- 
constance  de  l'effraction  extérieure,  ne  rendaient  pas  appliiL.MMg 


le  jury,  n'ont  pas  été  reproduites  pour  chacun  dos  trois  aocasés^  d'oft       ^'m 
induir.iit  un  vice  de  coiupleiitc;  —  Attendu  que,  si,  à  raison  de  Ii  ^cv^ 
pabililé,  cl  quant  au  fait  priocipal,  le  jury  doit  être  appelé  à  pram^  flsrer 
séparément  cl  disilinctcment  sur  cbaque  accusé  ;  —  Attende  que  ^  ^h 
pour  quelques  circonstances  aggravantes  tenant  k  l'intention  et  à      'f' 
appréciations  morales,  telles  que  la  préméditation,  li  même  règle     ^'^'f 
être  observée,  il  n'en  peut  être  ainsi  relativement  à  des  cîrconstac^ 
qui,  comme  dans  l'espèce,  se  rattachent  à  des  fai^s  matériels;  qti^/' 
déclaration  du  jury  a  donc  pu  régulièrement  s'exprimer  sor  cbteuB^  au 
circonslauCiV  aggravantes  ci-dessus  énoncées,  sans  qu'il  7  ail  et  de  M 
part  ncccsitité  de  les  rc{iroduirc  tt  di^  multiplier  ses  téponscs  aataof  ^ 
fois  qu'il  y  avait  d'accusés;  —  Ui^clu»,  de. 
Du  1  dé/?.  18:»I.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Jallon,  rap. 
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l'arl.  38i  e.pén.;  que  cependant^  (elle  qu'elle  est  faite^  cette 
déclaration  peut  avoir  un  ré&ultat,  rcCTracllon  devant  être  prise 
dans  le  sens  le  plus  avantageux  à  raccusô  et  par  coiisûquent  élre 
répuUSc  intérieure  p  (Bruxelles,  22  juill.  i8iG,  air.  Declercq). 

G4i .  Il  suffit,  pour  que  le  crime  rentre  dans  rapi)lication  de 
l'art.  38i,  qu'un  seul  des  individus  qui  l'ont  commis  ait  pris  le 
titre  ou  le  costume  d'un  fonctionnaire,  ou  ait  allégué  un  faux 
ordre  de  l'autorité,  quand  d  ailleurs  toutes  les  autres  circon- 
stances exigées  par  la  loi  ont  concouru  à  la  consommation  du 
crime  (Carnet,  sur  Tart.  381  c.  pén.). 

S4^.  Dans  une  accusation  dîîe  vol,  la  circonstance  que  le  vol 
a  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  en  maison  habitée,  avec  esca- 
lade et  eflfractlon,  ne  donne  lieu  à  Tapplication  de  la  peine  des 
iravaux  forcés  à  perpétuité  qu'autant  que  la  déclaration  du  Jury 
constate  que  les  coupables  ou  Tun  d'eux  étaient  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  caclices,  ou  que  Je  vol  a  iîlc  commis  avec  vio- 
lence; -—  £t  il  est  nécessaire,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  résulte 
de  la  réponse  du  jury  que  ia  violence  employée  a  laissé  des 
traces  de  blessures  ou  de  contusions  (Grim.  cass.  3  Juill.  1851, 
air.  Piilay,  D.  P.  51.5.  558). 

S48.  Voyons  maintenant  le  cas  où  le  voi  est  commis  avec  la 
réunion  de  trois  circonstances  aggravantes.  L'art.  382  c.  pén. 
de  1610  disposait  en  ces  termes  dans  son  premier  alinéa  :  a  Sera 
pnni  de  la  peine  des  Iravaux  forcés  à  perpétuité  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et,  de  pins,  avec 
deux  des  quatre  pnemières  circonstances  prévues  par  le  précé- 
dent article.  »  —  11  a  clc  jugé,  par  application  de  celle  dispo- 
siliOD,  que  le  vol  commis  pendant  la.nui7  et  avec  violence,  par 
plusieurs  détenus  au  préjudice  d'un  autre  détenu,  rentrait,  comme 
tout  vol  commis  avec  les  mêmes  circonstances,  dans  Tapplica- 
tion  de  l'art.  3i82  c.  pén.  :  —  a  Attendu  que  les  cours  royales, 
lorsqu'elles  ont  reconnu  un  fait  qualiûé  crime  par  la  loi,  et 
qu'elles  ont  trouvé  des  charges  suffisantes  contre  les  prévenus, 
wut  tenues  de  renvoyer  Tairaire  aux  cours  d'assises;  que  tout 
YOl  commis  avec  les  circonstances  spéciûées  aux  art.  381  et  582 
c.  pén.  est  caractérisé  crime,  et  doit  être  puni  de  peines  affiic- 
thres  et  infamantes;  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale, 
et  que  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  s'y  conrormer  dans 
tous  les  cas  pour  lesquels  le  législateur  lui-même  n'aurait  pas 
établi  d'exceptions;  que  cependant,  quoique  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  ia  cour  royale  d'Amiens  ait  reconnu  en  fait  que 
le  vol  dont  étaient  prévenus  les  nommés  Caycr,  Crisson,  Gros- 
sier et  autres,  avait  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  et  avec 
vkrience,  elle  s'est  permis  de  déclarer  que,  ledit  vol  ayant  eu 
liev'daDS  une  maison  d'arrêt  par  des  détenus  au  préjudice  d'un 
antre  détenu,  et  les  prévenus  se  trouvant  ainsi  dans  une  situa- 
tion qui  n'était  prévue  par  aucune  loi,  lesdits  art.  381  et  382  c. 
pén.  ne  pouvaient  être  appliqués,  et  que  l'espèce  ne  présentait 
■lu'nn  vol  non  spécifié  qui  ne  pouvait  donner  Heu  qu'à  une  pour- 
suite par  voie  correctionnelle;  que  la  cour  d'Amiens^  en  créant 
linei  une  distinction  qui  ne  pourrait  être  établie  que  par  Tau- 
erité  législative,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  formcl- 
ement  les  règles  de  compétence  établies  parla  loi  »(Grim.  cati>. 
[^  mars  isie,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Gayeret  ali- 
tes). —  Conf.  Gamot,  sur  l'art.  382,  n»  6;  Bourguignon,  sur 
'art.  381,  n«  5;  MM.  Ghauveau  ut  Ilélic,  t.  5,  n»  1U38. 

4IA4.  La  loi  du  28  avr.  1832  conserva  cette  disposition; 
isolement  elle  modifia  la  peine.  Gomme,  dans  l'art.  581  réformé, 
(Ue  appliquait  les  travaux  forcés  à  perpétuité  au  cas  oii  le  vol 
iêt  accompagné  des  cinq  circonstances,  elle  ne  pouvait  mainte- 
ilr  cette  même  peine  pour  le  cas  où  il  n'existe  que  trois  circon- 
itanoBs.  Elle  remplaça  donc,  pour  ce  cas,  les  travaux  forcés  à 
lerpétuité  par  les  travaux  forcés  à  temps.  —Mais,  comme  l'y  t. 
iBh  (que  la  loi  de  1852  n'avait  pas  modiflé)  prononçait  égale- 
neni  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  pour  le  cas  où  le  vol 
liait  été  commis  avec  'violence  sans  autre  circonstance,  il  résul- 
alt  de  là,  entre  ces  deux  articles,  une  antinomie  qu'il  impor- 
all  de  corriger.  CV^i  ce  qu'a  fait  la  loi  des  1 8  avr.-i  3  mai  1 8U3. 
l'aprts  la  nouverie  rédaction  des  art.  382  et  385,  il  n'est  plus 
ibestlon  de  la  Yio.lence  dans  l'art.  385,  et  l'art.  382  n'exige  plus 

"    '     '  -  '■■  r i.i|  -       I  t   I 

{•5  (Mhi.  pi*,:'(;;6VoHji?:vT«l.)-^  La  couhî  —  Vu  l'art.  3Se,  s«  t 
•  pén.,  et  l'arU.  390  du  u6me  code;  —  Alleudu  que  le»  vols  coauoij), 


que  la  violence  soit  réunie  à  d'autres  circonstances;  seulement 
il  distingue  selon  qne  la  violence  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  des 
traces  (V.  suprà,  n»  593). 

845.  L'art.  383  c.  pén.  1810  appliquait  indistinctement  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  aux  vols  commis  dans  les 
chemins  publics.  Depuis  la  loi  do  28  avr.  1832,  cet  article  dis- 
tingue :  son  §  J  porte  que  a  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
qu'ils auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues 
dans  l'art.  381.  »  D'après  les  paragraphes  suivants,  s'il  n'existe 
qu'une  seule  de  ces  circonstances,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  dans  les  autres  cas  c'est  la  réclusion  (V.  n*  368). 

Ô4A.  Voyons  maintenant  les  cas  où  le  vol  est  accompagné 
de  deux  circonstances  aggravantes  seulement.  Ils  sont  prévus 
par  l'art.  383,  §  2,  par  l'art.  385,  cl  par  l'art.  386,  §  1.  — 
Et  d'abord  l'art.  383,  §  2,  prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  pour  le  cas  où  les  vois  sur  les  chemins  publics  ont  en 
outre  été  commis  avec  une  seule  des  circonstances  prévues  dans 
TarL  381. 

S41f.  L'art.  385  du  code  pénal  de  1810,  auquel  la  loi  de 
1832  n'avait  point  touché,  punissait  des  travaux  forcés  à  temps 
le  vol  commis  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivan- 
tes: l«  si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit;  2*  s'il  aval  tété  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes;  3*  si  le  coupable  ou  l'un  des 
coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  —  U 
avait  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  qu'un  vol  de 
récoltes  commis  la  nuit,  avec  armes,  par  plusieurs,  entraînait  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  e^t  non  pas  seulement  celle  de 
la  réclusion,  édictée  par  l'art.  388  c.  pén.  1810  contre  le  vol  de 
récoltes  commis  dans  les  champs  (Bruxelles,  16  mars  1815^ 
Bl.  Marcq,  subst.  pr.  gén.,  aff.  Malton  et  autres).— V.  n««  439  et  s* 

A4  9.  L'art.  385  est  un  de  ceux  qui  ont  été  modifiés  par  la 
loi  du  13  mai  1863.  Il  est  maintenant  ainsi  conçu  :  «  Sera  éga- 
lement puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  avec  deux  des  trois  circonstances  sui- 
vantes :  10  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ;  2»  s'il  a  été  commis 
dans  une  maison  habitée,  ou  dan?  un  des  édifices  consacrés  aux 
cultes  légalement  établis  en  France;  3».  s'il  a  él^j  cpibml^  paf 
deux  ou  plusieurs  personnes,  et  si,  en  outre,  le  coupole  pu  l'un 
des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  »  tt 
L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que  la  rédaction  nouvelle 
de  cet  article  a  été  combinée  de  manière  à  lui  faire  atteindre 
une  variété  de  vol  devenue  malheureusement  assez  commune  et 
qui  menace  gravement  la  sûreté  des  personnes,c'est-à-direle  vol 
commis  pendant  la  nuit  et  dans  une  maison  habitée  par  un  seul 
individu  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  Etili^oute  que 
l'assimilation  de  l'édifice  consacré  au  culte  à  la  niâison  habitée^ 
comme  circonstance  aggravante,  existait  déjà  dans  l'art.  386. 

649.  L'art.  386,  §  1,  dispose  dans  les  termes  suivants: 
«  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupable 
de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  l®  si  le  vol  a  été  com- 
mis la  nuit  cl  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  du  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  habitation,  ou  dans  Us 
édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France,  »  Ces 
dernières  expressions  sont  uno  addition  fciile  par  la  loi  du 
28  avr.  1 832  au  texte  primitif  de  l'art.  386.  —  Ainsi  nuit  et 
concours  de  plusieurs  pirsonnes,  nuit  et  maison  habitée  (ou 
lieux  qui  y  sunt  assimilés),  concount  de  plusieurs  personnes  et 
maison  hubiUe,  telles  sont  les  diverses  relations  de  deux  circon- 
stances dggraNaiitcs  qui  rcudeul  le  vol  passible  de  la  réclusion. 
—H  a  été  jugé,  par  application  do  cette  disposition:  !<>  que  le  vol 
commis  de  nuit,  de  complicité,  par  deux  personnes  doit  être 
puni  de  peines  afilictives,  infamantes,  et  non  de  peines  corroc- 
tionnelles  (Crim.  cass.  4  janv.  1812,  alT.  Kaatzc,  v*  Gassaiion, 
n«  1034);  —  2«  Que  le  vol  commis  la  nuit,  dans  un  cabaret,  est 
passible  de  ia  réclusion,  et  non  d'une  simple  peine  correction* 
nelle,  encore  qu'il  soit  déclaré  que  l'auteur  du  vol  n'était  pas 
1  reçu  dans  ce  cabaret  (Grim.  cass.  15  avr.  1825)  (1). 
I      650.  Il  a  été  jugé  également  qu'un  tribunal  de  police  cor- 


la  Ruil,  tUi{i&  uii  lieu  habité  ou  servant  à  rh^bilatipp,  sont  d^aréSj  par 
ledit  art.  obG,  u9  l  c  peu.,  puuiâiabicâ  de  la  pciue  de  reclusioni  — 
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reetlonnelle  ne  peat,  sans  violer  lec  rbgles  de  compétence.*  rete- 
nir la  connaissance  d'an  vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes^  dans  une  maison  habilite:  — aÂttcndo  que  le  vol 
qui  a  été  commis  la  nuit^  par  deux  ou  plusieurs  personnes^  dans 
une  maison  liabitée^  est  qualifié  crime  par  la  loi^  et  rentre  dans 
l'application  du  §  l^  art.  386  c.  pén.;  attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  do  Pise  a  reconnu  que  le  vol,  qui  était  l'objet  des 
poursuites  dont  il  était  saisi,  avait  été  commis  avec  la  réunion 
des  trois  circonstances  sus-énoncées,  et  que,  cependant,  il  s'est 
déclaré  compétent  pour  en  connaître,-  que  ce  vol.  accompagné 
desdites  circonstances,  était  de  nature  à  mériter  une  peine  af- 
flictive  et  infamante,  d'après  la  disposition  du  §  t,  art.  386  » 
(Crim.  cass.  20  août  1812,  M.  Benvenuti,  rap.,  aff.  Benoit  de 
Goén). 

A5i.  Lorsqu'il  est  déclaré  par  le  ]ury  qu'un  accusé  a  as- 
sisté un  individu  dans  les  faits  qui  ont  consommé  un  vol  dans 
une  maison  habitée,  cet  accusé  doit  être  considéré  comme  coau- 
teur du  vol  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  reconnaît 
que  le  vol  constitue  le  crime  pré\u  par  i^'art.  386,  n»  1  c.  pén.^ 
et,  en  conséquence,  applique  la  peine  comme  si  le  vol  avait  été 
commis  par  deux  individus  :  —  «Attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration du  jury,  J«  que  la  veuve  Gcnold  est  coupable  de  vol,  com- 
mis de  Jour,  dans  un  lieu  servant  à  hal)italion  -,  2»  que  Rose  Pé- 
lissier  s'est  rendue  complice  de  ce  vol,  en  assistant  la  veuve 
Genold  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité,  et  dans  ceux  qui 
l'ont  consommé;  que  celui  qui  assiste  l'auteur  d'un  délit  dans 
les  faits  qui  le  consomment,  coopère  nécessairement  à  la  per- 
pétration de  <e  délit;  qu'il  s'en  rend  donc  coauteur;  d'où  résulte 
que  le  délit  n'est  plus  le  fait  d'un  seul,  mais  qu'il  est  le  fait  de 
deux  individus;  que,  dans  l'espèce,  et  d'après  la  déclaration  du 
Jury  qui  vient  d'iUre  rappelée,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  avec  rai- 
son que  le  vol  dont  il  s'agissait  avait  été  commis  par  deux  per- 
sonneset  qu'il  constituait  le  crime  réprimé  par  le  n°  l  de  l'art.  386 
c»  pén.  i>  (Crim.  rej.  24  août  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Mangin, 
rap.,  aff.  Rose  Pélissier). 

S59.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  i»  qu'en  cas  de  vol 


Qu'aux  termes  de  l'art.  590  du  même  code,  «  est  réputé  maison  habitée 
tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane  même  mobile,  qui,  sans  être  ac- 
tuellement habité,  est  destiné  k  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édifices  qui  y  ^oni  en- 
fermés, quel  qu'en  soit  l'usage...  .  »  —  Que  les  cabarets,  qui  sont  des 
maisons  où  toutes  sortes  de  personnes  sont  reçues  à  boire,  à  manger, 
en  payant,  sont  compris  dans  la  disposition  de* cet  art.  590,  et  que  les 
vols  qui  y  sont  compris  rentrent  nécessairement  dans  celle  du  n»  1  de 
l'art.  580  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclare  que 
Faccusé  a  commis  le  vol,  objet  du  procès^  la  nuit,  dans  un  cabaret, 
mais  qu'il  n'était  pas  reçu  dans  ce  cabaret;  —  Qu*il  résulte  bien  do  la 
déclaration  du  jury,  quû  le  yoI  n'a  pas  été  accompagne  de  la  circon- 
stance aggravante  m(>ittionnée  dans  la  dernière  partie  du  n^*  i  de  l'art. 
586  c.  pén.;  —  Mais  qu'il  demeure  constant  que  ce  vol  a  eu  lieu  dans 
«in  cabaret,  consëquemment  dans  une  maison  habitée  ;  —  Qu'ayant 
d'ailleurs  été  commis  la  nuit,  il  a  été  accompagné  de  deux  des  circon- 
stances énoncées  dans  le  n^  1  dudit  art.  586  c.  pén.  ;  qu'il  avait  donc, 
aux  termes  de  cet  article,  un  caractère  criminel,  et  soumettait  son  au- 
teur à  la  peine  aiHictive  et  infamante  de  la  reclu>ion  ;  —  Qu'en  ne 
Toyant  dans  ce  vol  qu'un  délit,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été 
commis  dans  un  cabaret  où  le  coupable  fût  reçu,  la  cour  d'assi?es  a 
Tiolé  les  art.  586,  n»  1,  et  590  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  application 
del*art.  401  du  même  code.  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  15avr.  182.5.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  liiilly,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (To.^ea  et  Contini  C.  mia.  pub.)  —  La  coik;  —  Attendu  que  la 
cour  spéciale  extraordinaire  (de  Parme),  après  avoir  déclare  que  parmi 
ceux  qui  ont  conimJ!)  le  vol  dont  il  s'agit,  quatre  s'étaient  introduits 
dans  la  maison,  et  les  autres  étaient  resteb  au  dehors  et  attendaient 
ceux  qui  étaient  dedans;  que  cette  déclaration  n'établit  pas  uun  rom- 
plicité  qui  rentre  dans  l'art.  60  c.  pén.;  qu'elle  constitue  tous  les  accusés 
coupables  du  fait  principal  p;ir  une  coopération  commune,  quoique  tous 
n'aient  pas  participé  matériellement  à  toutes  les  circonstances  de  ce 
fait  principal;  que  la  loi  pénale  a  donc  dû  être  également  appliquée  à 
tous  les  accusés  ;  -  Rejette,  etc. 

Du  12  août  1815. -G   G.,  sect.  crim.-M.  Benvenuti,  rap. 

(2)  Espèce  ;—  (Min.  pub.  C.  Giorni  et  Huffigniani.)  —  Dans  la  soirée  i 
du  Si  nov.  1811,  BonelloGriën  tenait  un  jeu  de  biribi  dans  une  cham- 
bre qu'il  occupait  au-destu^  d'une  boutique.  Tout  à  coup  le  plafond  i 
a*6croule,  par  l'effet  do  manœuvres  préparées  à  l'avance.  Benello  s'en-  ' 
fuit  blessé,  laissant  .^ur  la  table  une  partie  de  l'argent  qu'if  y  axait  étalé. 
4?ioriii  fit  Rufflgniani,  prévenus  d'avoir  Yolé  cet  argent,  sont  renvoyés  | 


commis  par  plusieurs,  la  nuit,  dans  une  maison labitte^  I&  pefm 
portée  par  Tart.  386  c.  pén.  s'applique  môme  à  cem  qui,  pen- 
dant que  le  vol  se  commettaii,  faisaient  sentinelle  à  la  porte 
(Crim.  cass.  12  août  1813)  (l)  ;—  2«  Que  le  vol  d'objet»  mobi- 
liers, commis  par  une  personne  avec  une  autre,  dans  une  mal- 
son  babltée,  au  préjudiice  de  la  personne  habitant  cette  maison^ 
est  passible  des  peines  de  l'art.  386,  n»  1  c.  pén.  ;  qu'ainsf  est 
nul  Tarrèt  qui  n'applique  à  un  tel  fait  que  les  peines  de  l'arf. 
401  (Crim.  cass.  19  sept.  1832,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  Hngot). 

S58.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  quant  à  la  circon-^ 
stance  aggravante  d'une  maison  babltée,  entre  le  cas  où  l'ua 
des  auteurs  du  vol  s'est  introduit  dans  une  maison  ou  il  était 
étranger,  et  le  cas  où  cet  individu  habitait  la  maison.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  peine  que  la  loi  fait  dépendre  de  cette  circon- 
stance doit  être  appliquée  (Crim.  cass.  8  julll.  1813,  affl  Cal- 
lastrini,  v»  Complicité,  n«  152).  —  Ainsi  il  y  a  lieu  à  Tapplfca- 
tion  de  l'art.  386  dans  le  cas  où  le  vol  commis  la  nuit^  dans  uner 
maison  babltée  et  au  préjudice  du  maître.  Ta  été  par  une  oa 
plusieurs  personnes  que  celui-ci  y  avait  reçues  (Crim.  caes.  20» 
août  181 3)  (2).— Il  a  été  jugé,  de  môme,  que  pour  que  le  voTsoit 
puni  des  peines  afllictives  et  infamantes  portées  par  Tart.  ^6, 
§  1,  c.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'introduction  dans  la 
maison  ait  eu  lieu  d'une  manière  furtive;  qu'il  suffit  que  le  crime 
ait  été  accompagné  des  circonstances  mentionnées  audit  article 
(Crim.  rej.  25  sept.  1818)  (3). 

654.  Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  un  fait  de  vol  commis 
la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  répond  :«  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  volé  la  nuit,  »  la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  celle  décla- 
ration imparfaite  et  incomplète,  prononcer  une  condamnation  à 
la  réclusion  :  il  faudrait  que  l'accusé  eût  été  déclaré  ceopable 
de  deux  des  trois  circonstances^  de  la  nuit,  de  la  compNeité, 
ou  de  la  maison  habitée  (Crim.  cass.  27  mai  1828,  MM.  BaUly, 
pr.,  Merville,  rap.,  aff.  Jacob). 

G55.  Le  vol  de  bêtes  de  somme  commis  dans  les  champs, 
la  nuit,  par  plusieurs  personnes,  constitue  le  crime  réprime  par 
l'art.  386  c.  pén.,  et  non  le  délit  prévu  par  l'art.  388  dudit 

devant  le  tribunal  correctionnel  de  Votena.  Ce  tribunal  rend  an  joge-  - 
ment  de  condamnation  qui,  attaqué  par  le  ministère  public  cobum  ïih» 
compétemmeni  rendu,  est  confirmé  sur  appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  cour;  -  Attendu  que  le  vol  qui  a  été  commis  la  nuit,  par  dr 
ou  plusieurs  personnes,  dans  une  maison  habitée,  est  qualifié  crime 
la  loi,  et  rentre  dans  l'application  du  §  1  de  l'art.  386  c.  péo;  —  Qm 
le  tribunal  correctionnel  de  Fisc  a  reconnu  que  le  vol  qui  était  l'objel 
des  poursuites  dont  il  était  saisi  avait  été  commis  avec  la  réunioii 
trois  circonstances  sus-énoncées,  et  que  cependant  il  s'est  déclaré 
pètent  pour  en  connaître;  —  Que  ce  vol,  accompagné  desdites  cii 
stances,  était  de  nature  à  mériter  une  peine  afllictiTe  et  infamante,  d'a- 
près la  disposition  dudit  §  i  du  susdit  art.  386;  que  la  connaissance  ei 
appartenait  donc  à  la  cour  spéciale  extraordinaire,  et  que,  dès  lors,  le 
dit  tribunal,  en  se  déclarant  compétent,  a  violé  les  règles  de  compé- 
tence >  —  Casse,  etc. 

Du  20  août  181 3. -C.  C,  sect.  crim.-M.  Beovennti,  rap. 

(8)  (Bergeot.)  —  La  codr;  —  Attendu  que,  peur  qn*«a  vol 
d'être  un  délit  et  prenne  un  caractère  criminel,  il  n'est  pas  besoin  qu'i0 
y  ail  introduction  furtive  de  son  auteur  dans  la  maison  od  il  e^t  cooi— < 
mis;  que  d'ailleurs,  aux  termes  de  Part.  386,  §  t,c.  pen.,  b'il  a  en  lieiffi 
la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  cette  double  circonstance 
sufilt  pour  le  ranger  dans  la  classe  des  crimes,  puisqn'ene  soumet  I^ 
coupable  à  la  peine  afilictive  et  infamante  de  la  reclasion;  —  Qne  l'art- 
580  du  mémo  code  a  déterminé  les -degrés  de  parenté  ou  d'alliance  qni. 
affranchissent  les  auteurs  de  soustractions  fauduleases  des  poursnitev 
criminelles  ou  correctionnelles,  et  d'après  lesquels  ces  soustractions  le 
donnent  lieu  qu'à  des  réparations  civiles;  —  Attendu  que  le  fait  du 
procès,  tel  qu'il  e.st  énoncé  dans  l'arrêt  attaqué,  consiste  dans  une  80««- 
traction  îraudultuse  dargent,  d'ilTels  mobiliers  et  de  titres  dépendant 
de  la  succession  I^inaudiir,  commis  la  nuit  dans  la  maison   où  est 
dé#dé  ledit  Pinaudier,  par  deux  personnes  dont  l'une  est  sa  nièce; 
qi:e  ce  vol  a  le  caractère  de  crime,  tant  dans  la  personne  de  Joseph 
lirgenne,  étranger  à  la  succession  spoliée,  qu'à  l'égard  de  Françoise 
Pinaudier,  h  laquelle  sa  qualité  de  nièce  du  défunt  ne  donne  pas  droità 
l'application  de  l'art.  580  c.  pén.;  —  Que  Catherine  Bergeot,  prévenie 
de  com|)licite  par  recèlement  du  vol  imputé  à  Françoise  Pinaadier  et  à 
Joseph  iiegenne,  est  do  c  prévenue  d'être  complice  d'un  crime  ;  que  sa 
mise  en  accusation  et  son  renvoi  à  la  cour  d'assises  sont  donc  l'eiéca- 
tion  littérale  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  conUt 
l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  8  août  1818. 

Du  25  sept.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr^AuMat,  np. 


VOL  ET  ESCROQL'ERIE.— Chap.  i,  Sbct.  4,  Art.  6. 


1241 


eode  :— «  AUendn  que  Tart.  388  c.  pén.,  modi0é>  ne  considère 
comme  délit  que  le  vol  simple,  dans  les  champs,  des  chevaux  on 
bêles  de  somme,  à  la  différence  du  même  article  do  code  pénal 
de  1810,  qui  considérait  ce  fait  comme  un  crime;  que  si  ce  vol 
simple,  aux  termes  du  nouvel  art.  388,  se  trouve  accompagné 
des  circonstances  aggravantes  de  la  nuit  et  de  plusieurs  per- 
sonnes, il  rentre  alors  dans  la  classe  des  crimes  prévus  et  punis 
par  l'art.  586  ;  attendu  que  le  Tait  dont  le  demandeur  était  ac- 
cusé et  dont  il  a  été  déclaré  coupable  était  un  vol  de  quatre 
mules  et  un  mulet  commis  dans  un  champ  ou  pré,  la  nuit  et  en 
réunion  de  plusieurs  personnes;  que  ce  tait  constituait  donc  un 
crime,  d'après  le  nouveau  code  pénal  comme  d'après  le  précé- 
dent »  (Crim.  rej.  18  avr.  1834^  M.  de  Ricard^  rap.,  aff.  Ali- 
berté). 

S50.  Suivant  nn  arrêt  antérieur  an  code  forestier,  le  code 
rural  des  28  sept.-6  oct.  1791,  dont  l'art.  36,  tit.  2,  punit 
l'enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'homme  dans  les  bois  taillis 
on  futaies,  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire  et  d'une  détention  qui  peut  aller  jusqu'à  trois  mois^ 
ne  considère  les  vols  y  mentionnés  qu'abstraction  faite  des 
circonstances  qui,  d'après  les  dispositions  générales  du  code 
pénal^  rendent  les  vols  susceptibles  de  peines  afflictives  ou  in- 
famantes; ainsi  nn  vol  de  bois  commis  la  nuit  par  deux  per- 
sonnes constitue  un  crime  et  non  un  simple  délit  :  —  a  Consi- 
dérant que  l'art.  36  précité,  L.  28  sept.  1791,  ne  considère  les 
irols  y  mentionnés  qu'abstraction  faite  des  circonstances  qui, 
d'après  les  dispositions  générales  du  code  pénal,  rendent  les 
vols  susceptibles  d'être  punis  de  peines  aflDictives  et  infamantes; 
d'où  il  suit  que  lorsque  ces  vols  ont  été  accompagnés  de  pa- 
reilles circonstances,  c'est  le  code  pénal,  et  non  ladite  loi  de 
septembre  1791,  qui  doit  servir  de  base  à  l'application  de  la 
peine; —  Considérant,  dans  l'espèce,  que,  par  la  déclaration  du 
Jury,  Pierre  Van  Meulder  et  Guillaume  Teugels  ont  été  convain- 
.  CHS  d'avoir  commis  un  vol  de  bois  pendant  la  uuit^  et  en  réu- 
nion de  plusieurs  personnes;  que  le  vol  ainsi  circonstancié 
rentrait  donc  dans  l'application  de  l'art.  386,  n*  l  c.  pén., 
emportant  peine  afflictive  et  infamante  ;  et  que  néanmoins  la 
cour  d'assises  n'a  condamné  les  accusés  qu'à  des  peines  correc- 
tionnelles» (Crim.  cass.  12  août  1813,  MM.  Barris^  pr.,  Bus- 
scbop,  rap.,  afT.  Van  Meulder  et  autres).  —  Mais  aujourd'hui  il 
faudrait  appliquer  les  dispositions  du  code  forestier  (art.  192 
et  suiv.;  Y.  Forêts,  n»*  360  et  suiv.,  806  et  soiv.). 

S59.  Le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée^  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1791,  et  jugé  seulement  depuis  la 
promulgation  du  code  pénal  de  1810,  a  dû  être  puni  d'après  les 
dispositions  de  celui  de  1791,  qui  ne  prononçait  qu'un  simple 
emprisonnement  correctionnel  (Crim.  rej.  28  nov.  1812, 
M.  Yantoolon,  rap.,  aff.  Jacques  Dupeux). 

S59.  L'art.  9  de  la  loi  du  25  Juin  1 824  portait  que  la  peine 
prononcée  par  l'art.  386  c.  pén.  contre  les  individus  déclarés 
coupables  des  vols  prévus  par  le  n»  l  de  cet  article  pourrait, 
lorsqu'il  existerait  des  circonstances  atténuantes,  être  réduite  au 
maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art.  401 
du  même  code.  Et  l'art.  10,  dans  son  §  2,  ajoutait  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  9  serait  inapplicable  aux  vols  qui,  indépendam- 
ment des  circonstances  spécifiées  dans  cet  article,  auraient  été 
accompagnés  d^ne  ou  de  plusieurs  des  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  les  art.  381  et  suiv.  c.  pén.;  que  ces  vols 
eontinueraient  à  être  punis  conformément  au  code  pénal. —  Sous 
l'empire  de  ces  dispositions,  il  avait  été  Jugé  qu'une  cour  d'as- 
sises ne  pouvait,  en  déclarant  qu'il  existait  des  circonstances 
atténuantes,  modérer  la  peine  encourue  par  un  accusé  déclaré 
coupable  de  vol  commis  avec  escalade  dans  une  maison  habitée 
(Crim.  cass.  20  mai  1826^  M.  Gary^  rapp.^  aff.  Jean  Bar- 
IhouUb). 

Ait.  6.  —  Vol  iimple,  —  Larcins  et  filouteries. 

•&•.  Le  vol  simple  est  celui  qui^  réunissant  les  trois  élé- 
Cients  constitutifs  de  ce  délit  (soustractiony  fraude,  chose  d'au- 
irui),  jn'est  accompagné  d'aucune  des  circonstances  que*  la  loi 
eonsidère  comme  aggravantes,  ou  est  accompagné  seulement  de 
«eUos  de  ees  circonstances  qui  ne  suffisent  point  par  elles-mêmes 


à  entraîner  une  aggravation  de  peine  ef  ne  produisent  teïettéi 
qu'autant  qu'elles  sont  réunies  avec  d'autres.  L'art.  401  c.  pén., 
qui  est  relatif  à  cette  espèce|de  vol,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  autres 
vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  larcins  et  filou- 
teries, ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  —  Les  coupa- 
bles pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42  du  présent  code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  Jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Ils 
pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  Jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

S60.  il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  disposition  : 
10  Que  lorsque,  sur  une  accusation  de  vol  commis  par  plusieurs^ 
la  nuit  et  dans  une  maison  garnie  oh  les  accusés  étalent  reçus, 
la  déclaration  du  tufy  porte  «c  que  ce  vol  est  constant,  que  les 
accusés  sont  coupables,  mais  sans  les  circonstances  comprises 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  »  le  vol  est  réduit  alors  à 
un  vol  simple,  punissable  d'une  peine  correctionnelle  (Crim. 
cass.  4  mars  1813,  M.  Vasse-Saint-Ouen,  rapp.,  aff.  Carpen- 
tier);  —  2*»  Que  le  fait  d'avoir,  lors  d'une  communication  de 
pièces  au  greffe  d'un  tribunal,  substitué  à  l'original  d'un  acte 
sous-seing  privé  appartenant  à  autrui,  une  copie  informe  de  cet 
acte  non  signée,  constitue  le  vol  simple  ou  soustraction  prévue 
par  l'art.  401  c.  pén.; — o  Attendu  quele  Jugement  déclare  le  de- 
mandeur convaincu  d'avoir  soustrait  frauduleusement  nn  objet 
qui  appartenait  à  autrui  ;  qu'ainsi,  dans  cet  état,  il  y  avait  lieu  à 
lui  faire  l'application  des  dispositions  pénales  del'art.  401  «(Crim. 
rej.  21  oct.  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Oilivier,  rapp.,  aff.  Pi- 
chery  C,  min.  pub.). 

Mit.  Il  a  été  Jugé  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  et 
il  devrait  encore  être  Jugé  aujourd'hui  que  le  vol  de  vin  dans  la 
cave  d'un  Individu,  sans  autres  circonstances  indépendantes, 
n'est  point  un  vol  qualifié,  mais  un  délit  simple,  passible  de 
peines  correctionnelles  (Crim.  cass.  9  prair.  an  4,  MM.  Brun, 
pr.,  Lions,  rapp.,  aff.  Wathier). 

IW9.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  larcins  et  filouteries 
que  l'art.  401 ,  en  les  assimilant  au  vol,  semble  considérer 
comme  des  choses  réellement  distinctes  du  vol  proprement  dit? 
«  Le  vol  diflère  du  larcin,  dit  Jousse  (Tr.  de  la  Just.  crim.,  t.  4, 
p.  166),  en  ce  que  le  larcin,  à  proprement  parler,  se  fait  par 
surprise  ou  industrie,  ou  en  cachette,  au  lieu  que  le  vol  se  fait 
par  force  ou  violence.  «  Aujourd'hui  le  mot  vol,  soit  dans  le  lan- 
gage Juridique,  soit  dans  le  langage  usuel,  n'implique  point  par 
lui-même  une  idée  de  force  ou  de  violence,  mais  seulement  celle 
de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui;  quant  aux 
mots  larcin  et  filouterie,  ils  emportent  toujours  avec  eux  une 
idée  de  secret,  d'adresse,  de  ruse,  dans  le  mode  d'exécution; 
mais  le  mode  d'exécution  est  ici  sans  infiuence  sur  le  caractère 
du  délit  ;  si  la  loi  a  appliqué  aux  larcins  et  filouteries  Iqs  peines 
du  vol,  c'est  qu'elle  n'y  a  vu  que  des  espèces  de  vols.  D'oh  ils 
résulte  qu'ils  ne  sont  punissables  comme  vols  qu'autant  qu'on  y 
trouve  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit:  1*  soustraction; 
2«  fraude;  3«  chose  d'autrui  (conf.  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  5, 
n»  1 772  ;  Rauter,  t.  2,  n»  509).  «  On  ne  doit  donc  pas  voir,  dit  ce 
dernier  auteur  (loc,  cit.,  à  la  note),  une  filouterie  dans  telle  es- 
croquerie qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions  énoncées  par 
l'art.  405  c.  pén.  «  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  larcins 
et  filouteries  punis  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.  ne 
sont  qu'une  variété  de  vol  et  supposent  conséquemment,  comme 
les  autres  vols  prévus,  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustraction  :  «  Attendu 
qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  un  prévenu,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  ou  Incriminé 
par  une  loi  pénale;  —  Que  la  sect.  l,  chap.  2,  tit.  2,  liv.  5,  c 
pén.,  a  pour  objet  les  infractions  qui  doivent  être  réputées  vol  ; 
que  le  premier  article  de  cette  section,  qui  est  le  379  c.  pén., 
contient  la  définition  du  vol;  —  Que,  selon  cet  article,  la  sous-^ 
traction  frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur 
de  la  soustraction  est  exclusivement  qualifiées/;  que,  dès  lors,- 
ce  terme  n'est  que  l'expression  abrégée  de  la  définition  donnée 
par  la  loij  et  qu'U  faut  sous-entendre  cette  définition  toutes  toi 
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fois  que  le  législateur  emploie  le  mot  de  vol;  que  les  articles 
qoi  suivent  le  379  Jusqu'à  l'art.  400  exclusivement^  énumèrent 
les  différentes  espèces  de  vols  que  le  législateur  a  cru  devoir  spé- 
ciOcr;  <—  Uue  l'art.  401  a  pour  objet  les  autres  vols  uou  spéci- 
fiés dans  cette  section^  les  larcins  et  fliouteries  ;  —  Qu'il  résulte 
de  cette  énumération  que  les  larcins  et  (iloutcrics  no  sont  qu'une 
variété  de  vol^  et  quo^  dès  lors>  ils  supposent^  comme  lo  vol 
simple,  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  qui  n'ai)pai  tient 
|)as  à  Fauteur  de  la  soustraction»  (Crim.  cass.  9  sept.  1826, 
UM.  Porlaiis,  pr.,  Briore,  rapp.,  aff.  Duserech;  v.  aussi  Crim. 
cass,  7  mars  1817,  aff.  Yvonnct,  n«  758;  25  sept.  1824,  aff. 
Falla,  n»  82-4» j  I3avr.  «843,  aff.  Conaly,  n»  671-1  <>;  12  déc. 
1856,  aff.  Orange,  D.  P.  57.  5.  351;  iNaïuy,  5  fév.  1840,  aff. 
I)idjfir,no  663). 

9113.  l^ar  applicalion  do  ces  principes,  il  a  élé  décidé  ; 
i9  que  l'individu  qqi  reçoit  de  sa  dt'biu  Ico  lo  payement  d'une 
créance  qu'il  avait  préc^aeiumcnt  (édita  ou  déléguie,  n'esi  pas 
coupable  do  ûlouterie  (Crim.  cas^s.  6  nov.  iSiO,  aff.  Labié,  D. 
P..47.  4.  5ll);.i—  .2<>  Qu'on  ne  peut  voir  une  /lloulerie  dans  le 
fait  d'uix  individu  qui  est  par\enu  à  ^c  Taire  dëiiMer  pai*  son 
créancier  une  quittance  cojàslainnl  lo  romboursenicnt  intégrai 
d'un  capital  dont  il  lui  a  èeulcuicnl  remis  une  iiartic,  en  lui 
persuadant  faussemei)t  qu'il  avait  laissé  k  sa  disposition  la  somme 
nécessaire  pom'  compléter  ce  paycmcul  entre  les  mains  d'un  no- 
taire qui  la  lui  avait  prêtée  quelques  instants  au()aravant  (r«îancy, 
5  rév.  1840)  (1);  «-^  3°  Que  le  fait  do  la  part  du  correspondant 
de  réditûur  d'ujno  publicdlion  lillérairc,  d^  pcrcevulr  frauduli'U- 
Ecmcnl  un  prix  d'abonncmciit  supénoui:  «u  prixnWl,  peut,  suivant 
les  circonstauces,,consUluorun,dulil  d'csLT^qtieria  ou  d'abus  de 
conflanco,  mais  non  celui  de  filouterie  et  de  larcin  (Crim.  cass. 
l*r  sopt«  1848,  aff.  F...,  i).  P.  49.  1 .  78);  —  49  Que  le  fait  do 
celui  qoi^  ayant  demandé  la  monnaie  d'une  pièce,  garde  tout  à  la 
fois  celte,  pièce,  dont  il  ne  s'est  pai^  dessaisi,  et  ^monnaie  qu'un 
tiers  lui  a  volontairement  remise,  ne  cuusjLitue  pas  une  riioutcrio 
(Crii9w  case.  12  déc,.1850,  aff.  Oraiigc,  D.  P.  57.  &.  3ill).  . 
<}S4.  Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  véli  ;  l»  que  celui  qui 
donne,  sciemment,  eu  pu)emcut^da  marchaudises,.  des  mon- 
naies étrangères,  cl  en  reç4>it  l'appoint,  pour  un  taux  supérieur 
à  leur  valeur  réelle,  se.  rend  coupable  de  filouterie  (Douai, 
17  féy.  1846,  ait  Bodclot,  U.  P.  46.. 4.  548);  —  2»  Que  l'ailé- 
ation  frauduleuse  par  un  boulanger  des  marques  de  la  taille  et 
de  la  ceutra-tailie,  constatant  les  quantités  de  pains  par  lui 
livrées^  constitue  de  sa  part,  bod.  un.  faux  ai  une  escroquerie, 
matf  .une.  filouterie  renûai»t:dans  l'art.  40 1  c.  peu.  (Paris, 
3  mars  UM,  aff.  jUiambon,  0.  P.  55.  2.  30).  —  Il  nous  parait 
douteux  que  ces  décisions  eussent  obtenu  l'approbation  de  la 
t     ■  I  ■       .  . — .._ 

(È)  (OiiHerC.  mîn.  fruh.)  ->  Lft-coun;  -^  Attendu  qae  des  pièces 
de  lai>rec6dore  tt  des  débita  il  rètulle  (lue^  ie  27  dot.  dernier,  le  neor 
Lâche mbl,  nncîM  notaire  à  Nancjr,  se  traniiporla  dane  la  commune  da 
Gorbéviilcr,  pour  procéder  au  recouvremrnl  des  créances  appartenant 
à  un  sieur  Ja(.'quot,  >on  beau-frère,  qui  l'avait  cbargô  do  lu  gestion  de 
ECS  affaire»;  que,  le  même  jour^  Jcan-Baplisie  Didier  bVlant  pré.^cnlô 
cbcz  lui  pour  payer  une  partie  de  ce  qu'il  devait  au  sieur  Jacquot,  il  Tut 
reconnu,  dViprès  le  conrple  qu'il  fil  en  sh  pré.^cncc,  qno  le  payemeil 
qMMl* devait  effectuer  s'clerait  à  463  fr  15  c;  iiuo.  sur  cette  ^omme, 
Didicr'ltri  remfl  eoulomenl  65  fr.  15'C.,en  lui  disant  qu'il  avait  lai&i(é 
à  sft  (ItspoMtien,  en  il'élude  de  M*  Marcel,  un  capiUtl  do  400  fr.  qu'il 
venait  d'cmprufiter  à  t'iostanl  chez  ce  notaire;  quo  le  sirur  Lacbas^e 
ayant  demamtô  à  |)lu^icu^«  reprises  iiu  provenu  ni  ce  prêt  avait  déjà  été 
réaliiic^cl  crluj-cilni  ayant  toujours  répondu  i>urce  point  de  la  manière 
la  plu»  ainimatïvo.  il  crut  alors  pouvoir  sçans  inconvénient  lui  remettre 
do  flirte  \iiic  qurttdiicc  conslatnnt  le  payement  intégral  de  celte  somme  do 
40S'fr.  15  t.;  qti(^-c'C]iendant  W  ne  lart'la  pas  a  apprendre  qu'il  avait  été 
virtitne'Ae  9ii  (5rèdiilii6  et  de  sa  bonnefoi,  et  que  jamais  Didier  n'avait 
emprunté  «et -400  fr.  qu'il  prétendait  avoir  laissés  entre  les  mains  du 
notaire  Marcel; 

Alttiudtt  que,  si  l'on  pcat  reprocher  au  sieur  Laclia>se  d'avoir  agi 
avec  quelque  imprui.Vnco,  en  se  dl>s^aiM$sant  de  cette  quittance  avant 
de  s'être  assuré  de  la  réalité  du  prêt  que  Di'iicr  prétendait  avoir  con- 
tracté^ on  est  en  niCme  temps  forré  Je  rocot>iiaUr('  qu'il  cxi^te  dans  la 
fAà!«o  des  circon?fnncc?  qui  scmM;jiefit,  en  qwlque  sorte,  commander 
It'confltince  fh»nl  lu  prévcnaa  si  indignement  abuiré  ;  qu'en  effet,  l'étude 
da  notaire  Klurrel  étant  voisine  do  la  lïhsinibre  uù  su  trouvait  le  sieur 
buha.<«fa  aa  nonraloti  il  réfslaie  compta  do  prèT«na,il  n'était  pas  na- 
turel de  puQècr  que  cet  iudividu  serait  hmôhi  audacieux  pour  imaginer 


cour  suprême  si  elles  lui  eussent  été  déférées.  Nous  ne  voyons 
pobOLty  en  effet,  dans  les  faits  sur  lesquels  elles  out  statué  la 
réunion  des  éléments  constitutifs  du  vol  :  le  premier  do  ces  él6- 
meate,  la  soustraction,  fait  ici  défaut. 

SS5.  Un  autre  arrêt  a  décidé  que  le  boulanger  qui  marque 
sur  la  taille  laissée  à  la  pratique  un  nombre  de  pains  plus  con- 
sidérable que  celui  réellement  livré  commet  une  tentative  de 
ûlouterie  (LUnoges,  15  fév.  1846,  aflT.  femme  X...,  D.  P.  47. 
2.  5&).  —  Mais  on  peut  élever  contre  cet  arrêt  la  même  objec- 
tion que  contre  les  arrêts  précédents.  Pour  que  le  fait  dont  il 
s'agit  pût  être  considéré  comme  une  tentative  de  ûlouterie,  | 
faudrait  qu'il  y  eût  Ûlouterie  consommée  au  moment  ou^  par 
suite  des  fausses  marques  qu'il  a  faites,  le  boulanger  reçoit  de  sa 
pratique  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  est  réellement 
due.  Or  un  tel  fait,  de  quelque  improbité  qu'il  soit  enlacbé,  ne 
peut  être  considéré  comme  uu  ?ol  véritable  ;  on  n'y  trouve  pas, 
eu. effet,  cet  élément  nécessaire  de  la  aoustraction  exigé  par 
l'art.  5T9  c.  pén.,  puisque  c'est  volontairement,  quoique  par 
erreur,  que  la  pratique  a  remiâ  cette  somma  au  boulanger. 

iM9,  En  Belgique,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (Y.  no  72), 
la  jurisprudence  ne  a'est  pas  montrée  aussi  rigoureuse  que  la 
cour  de  cassation  française  dans  l'interprétation  du  mot  mous» 
traction  ;  on  y  a  donné,  à  ce.  mot,  une  aoceptiou  plus  large  et 
qui  se  rapproche  davantage  du  sens  que  les  jurisconsultca  ro- 
mains donnaient  au  mot  latin  contrecialiQ,  —  Aussi  a-t-il  été 
Jugé  que  le  fuit  de  donner  en  payement  une  médaille  de  laitodi 
présentée  comme  étant  une  pièce  d'or,  et  de  s'approprier  de 
mauvaise  foi  la.  monnaie  rendue  pai*  le  marobaud  dope  de  cette 
fraude  et  la  marchandise. par  lui  livrée,  constitue  le  déUt  de  ^ 
louteiie  (trib.  corr..  d'ilassclt  (Delgique),  26  avr;  J8fil,  aff. 
Vundoberg,  D.  P.  62.  5..  16)^  —  Mais  il  existe  dans  la  juris- 
prodoncc  française  des  décisions  contraires.  « 

.€H».9.  Voici  uKiiatenaut,  un  fait  qui  ae  présente  «sseï  fié- 
quemment.  Un  individu  entre  dans  une  auberge^  .dans  un  nestau* 
ranl,  dans  un  café,  s'y  fait  sarvlr:iri)oire  oU  àjHUtnger^.puis,  au 
moment  de  sortir,  déclare  qu'il  n'a  pas  de  quoi  i>ayer^  Un  ktà 
fait consliluQ-t-il, une  ûlouterie?  La  négative  est  évidcnU)  du 
moment  où  i'o&.admet  quo  la  llloutorie  n4»sl  qu'une  variété  du 
vol;.i»  tyOe^.on.ne  sauçait  voir  un  vol  dans  la  fournilure  toute 
volontaire  que  fait  le  mail  rode  rétablissement  des  objets  ^lui  lui 
sont  demandés.  ^—  Il  a  été  jugé,  en  ce  secs,  que  le  fait  de  se 
faire  servir  et  de  prendre  un  repas  dans  une  auberge,  sanenvoir 
le  mQ)e&  ni  l'inteution  .de  le  payer,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
vel'ou  de  ûlouterii^^^rim.  rej'.  28  nov^  i^ôQ;  Limogea,  27  mai 
1842;  Oriitt}  r(j.  ^20  fév.  18^6  (2);  Crin.  cass.  5  noiv^*  1847, 
air.  Varnoux,  D.  P.  47.  4.  510;  Bordeaux,  18  mars  1847,  aff. 


une  imposture  qui  poavatt  être  si  facilement  reeonilue  ;  d'on  autre  cété, 
le  eiear  Lnclia>$e  etil  i|«e  Didier  avait  efrocUvcmeni  prié  M«  Marwl  dt  ^ 
lui  prêter  une  somme  de  400  fr.;  et  par  oenféquentiil  n-est  pas  èUin-  — 
nant  qu'il  n'ait  conçu  aucun  duuie  ^or  la  sinCMîrilé  d«  langage  du  pré-  '— 
venu,  lor^ique  celui-ci  lui  annonça  quo  cet  emprunt  venait  d'être  et-  —- ' 
fectué; 

Attendu  néanmoîn  qu'en  qualifiant  de  filouterie  i'action  dont  Didier  ""^ 
s'e^t  rendu  coupable,  le  tribunal  de  police  correctionnel  de  Lunévillc  a-  ^ 
fau&sement  interprété  l'art.  iOI  c,  pén.;  qu'en  elTpt.  la  iiloutcrie,comniti^^= 
le  larcM  et  le  vol,  emporte  toujour*:  nvec  elle  l'iJée  d'une  <ouMrarl;o<i.^^ 
fWiaduleuse,  circoB:>lance  qui  no  ve  rencontre  point  dans  la  cauee,  pai**  ■ 
que  C9*{  volonlaiiement  que  ie  »iour  LaclKlFÉ^e  a  remi»  au  prévenu^^ 
ceUe  quittance  de  465  fr.  \5  c;  quu  les  moyeu»  employés  par  121»  der—    ■* 
nier  pour  £«  la  taire  délivrer  connstant  en  manœuvre»  (rauduleu$e^B^ 
dont  lo  but  était  de  pertiuader  l'exiâlence  d'uo  évéuenieiit  chimérique^^^ 
le  fait  qui  lui  est  imputé  eon^lituo  aii.si  un  véritable  délit. d^Cs^croijuc — -^ 
rie,  et  rentre,  par  conséquent  dans  les  dii^positioiis'de  Tari.  105  Cm^^ 
pén.:  -^  'Attefiduj  en  ee  qui  concerne  Tapplittttîdn  de  la  peine,  gu^^^ 
existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonsliinces  qui  pcrnicltenl  à  la-cuiitf^^ 
d'user  d'indulgence;». '^ou  égard; — Par  ces  motifs: — Déclare  Jean-napli^tc^^ 
Didier,  couvaiiM:U'  d'avoir,  le  X  nov.  dernier,  croqué  «ne  «emmc  dc^ 
400  fr.  au  sieur  Lâchasse,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuse^^ 
pour  lui  persuader  l'existence  d'uo  ovcnement  chimérique  ;  pour  répa-— ' 
ration  de  quoi,  réformant  le  jugement  dont  8*uc|it,  réduit  &  trois  mois  Ua- 
durée  de  I  emprisonnement  prononcé  contre  le  'prévenu,  etc.,  etc.  ' 

Du  5  fév.  ISiO.-C.  de  Nancy,  ch.  cor.-MM.  Mourot,pr.-Fabvier^ 
proi*.  gén.',  c.  conf.-Lniiie,  ar,  1 

{2,  |n  Ëtpèùt:  -i-  (Min.  puk  €.  GuiiUvne.)  -p4:4in  dédaiees  tea«» 
nées,  dans  re&pôce,  da  lu  cluuubre  du  couduil  d'uhord,  et  ensuite  de  la 
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Av(»roTiT,  l>.  V.  <8.  R.  HftT.;  Biom,  limai  1862,  oIT.  Garnier,D. 
f;  63.  2.  u;  Pnrîs  e  aoûl  1864,  aff.  Gœren!»,  D.  P.  eri. 
«•  pari.,  v«  Vol). 

A9^.  Cependant  il  a  été  jnpé,  en  sens  contraire  :  l»  qnc  se 
MQtltftlre  par  la  fuite  au  payement  de  diverses  consommations 
faites  >dàfi s  des  auberges  et  eaféii,  Ccst  commettre  le  délit  de 
flionteric  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.  (Grenoble,  28  uov. 
1835)  (f);  —  2»  Que  l'Individu  qui  entre  dans  une  auberge,  s'y 
fait  servir  et  y  prend  un  repas  sacliant  n'avoir  pas  do  quoi  le 
payer,  se  rend  coupable  du  déJit  de  Ûlonterie  (Mctc,  9  aov. 
^859,,  &£r.  Lcinaire,  D.  P.  63.  2.  45);— 30  Que  celui  qui  se  fait 
servir  à  boire  et  à  manger  dans  une  auberge  ou  un  cabaret,  sa- 
ehant  n'avoir  pas  de  quoi  payer,  et  qui,  par  certaines  manœu- 
vres, ebcrciie  ensuite  à  se  soustraire  au  payement,  commet  le 
délit  de  filouterie  :  —  «  Considérant,  dit  le  jugement,  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  par  la  cour,  qu'il  a  été  établi  qu'en  en- 
trant dans  le  ciibiiret  de  la  dame  Chaix,  les  prévenus  n'avaient 
ni  l'intention  ai  les  moyens  de  solder  la  dépense  qu'ils  allaient 
faire  ;^n'<cux-mén>68  avaient  dit  au  commissaire  de  police  que, 
éès  l'instant  qu'il  leur  refusait  des  secours,  ils  iraient  dans  un 
cabaret  et  se  feraient  servir  un  souper  qu'ils  ne  payeraient  pas  ; 
qu'en  invitant  la  veuve  Chaix  à  les  suivre  à  la  mairie,  et  encore 
en^lni  remettant  un  passeport,  les  prévenus  n'ont  donc  voulu 
qu'user  d'adresse  dans  le  but  de  se  soustraire  au  payement  de  la 
somme  qu'ils  devaient;  qu'ainsi  tous  les  deu»  se  sont  rendus 

*.-.i.  *f, ■  ,|.   «I    .  .  i..t^.*.      t  ■  I — ■  '  '  — fci  —  ..■■  ■■■. - ■ 

chambre  des  mises  en  accusation,  reposaient  sar  le  motif  que  les  bois- 
•OM-et  aliments  consommés  par  Ouillaume  lai  ayant  été  remis  voloo- 
tairsmeot  pat  les  eabaretiers,  il  n*y  a  pas  eu  de  sa  part  la  soustraetion 
fnuiduleose  prévue  par  l'art.  370  c.  pén.,  qui  est  le  caractère  essentiel 
de  tout  larcin  ou  flloulerie.  -  Pourvot  du  ministère  public  pour  viola- 
•liOB  desart.  iOI  et  579  c.  p6n.;  en  ce  que  deux  circonslanct's  parfailc- 
■ent  dislthcles  ont  été  confondues,  savoir  :  la  remise  volontaire,  d'une 
part,  et 'la  soustraction  frauduleuse  de  l'autre.  Pour  que  la  remise  vo- 
•lODtain  fiasse  disparultre  le  caractère  essentiel  du  vol,  il  faut  qu'elle  ait 
éÉÉ  eecottipagnèe  du  consentement,  par  le  propriétaire,  an  déplacement 
pu  et  simple  de  l'objet;  mai^  tant  que  ce  dernier  n  a  consenti  ni  au 
dépiacemeit  ni  à  la  consommation  pure  et  simple  de  la  marchandise 
■par  lut  livrée^  même  yolontuirement,  celui  qui  s'en  empare  fraudnleu- 
tameat  commet  le  Uùlii  prévu  par  l'art.  570  c.  pén.  ;  c'est  même  le  con- 
eour»  do  ces  deux  ci  Constances,  remise  volontaire,  mais  conditionnelle 
d'une  part,  et  soui> traction  frauduleuse  de  l'antre,  qui  constitue  le  délit 
de  iloateric. —>  Arrêt. 

-   La  cooa;  ^-  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  du  roi 
prSa  la  cour  royale  d'.'k miens,  centre  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  charo- 
j>re  des  mises  en  accusation,  le  14  nov.  1859,  lequel,  en  confirmant  une 
erdoaoance  de  la  chambr»  du  conseil  do  tribunal  de  première  instance 
de  SoissoDs,  du  s  nov.  1839,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  la 
frévifltioa  de  fileatcrie  dirit^ée  contre  le  nommé  Antoine  Ouillaume,  le- 
quel étant  ea  état  de  vagabondage,  et  n'ayant  pas  d'argent,  s'est  pré- 
Maté,  le  S  oct.  1859,  chez  plusieurs  cabaretiers  de  Soissons;  s'y  est 
fait  livrer  des  aliments  et  des  boissons,  sans  les  avertir  de  son  insolTa- 
hililé;  —  Attenda  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant,  par  les  motifs  y 
exprimée,  Tordonnanee  de  la  chambre  do  conseil  précitée,  n'a  mécoanu 
ni  violé  les  art.  iOi  et  579  c.  pén.,  ni  aucun  autre  article  de  la  loi;  — 
ftejeUe. 
Da  S8  noT.  1859.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-Dc  Haossy,  rap. 
î«  Siptu  :  — -  (N...)  -  La  cour;  —  Attendu  que  le  vol  et  io  larcin, 
la  filouterie,  espèce  de  vol,  e^onl  la  soustraction  d'une  chose  frauduleuse 
et  fnrtive  ou  faite  à  Tinsu  du  propriétaire;  que  celui  qui  se  ren  I  dans 
in  cabaret,  s'y  f.iil  servir  des  objets  de  consommation  et  se  retire  sans 
payer,  ne  soustrait  point  ce  qui  lui  a  été  servi,  et  ne  soustrait  pas  frau- 
duleusement, furtivement;  qu'en  cela  il  commet  une  action  mauvaise, 
^lAmable,  mais  qu'il  ne  commet  pas  un  vol,  un  larcin,  une  filouterie; 
que  les  dispusitions  du  code  pénal  sont  rigoureuses,  et  qu'on  ne  doit  les 
appliquer  qu'aux  actions  délinics. 
Du  27  moi  184i  -C.  de  Limoges. 

5«  Etpécê:  —  (Lot  C.  min.  pub.)-  ~  La  cour;  —  En  ce  qui  touche 
le  pourvoi  du  sieur  Lot,  en  sa  qualité  do  prévenu  et  de  condamné  :  — 
Attenda  que  Lot  a  été  condamné  pour  dvux  faits,  celui  de  coups  portés 
4-  8aDtonaeci,  et  celui  de  filouterie,  à  une  peine  d'un  mois  de  prison  et 
^50  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Santonacci,  p.; nie  civile; 

Altendu  que,  si  le  fait  d'être  sorti  du  café  de  Santonacci  sans  lui 
payer  la  dépense  qu'il  y  avait  faite  ne  constitue  aucun  des  délits  pré- 
vus et  punis  par  l'art.  401  c.  pén.,  la  condamnation  prononcée  contre 
iLot  se  trouve  suffisammeet  justifiée  par  le  fait  des  coups  portés  par  loi 
dk  Santonaccii  et  a'atteint  pas  même  le  maximum  dç  la  peine  qui  aurait 

ri  être  proBOBOée  poar  ce  fait  aai  termes  do  l'arL  511  c.  pén.;  — 
ejette^tle. 


— CnAP.  1,  Sect.  4,  AiiT.  G. 
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conpoMcs  du  dt'lit  de  filouterie  »  (fîonrçr?,  ch.  crrr.  12  nov. 
1840,  W.  Atipellt  Dorand,  pr.,  af>.  Sandre  et  Soufct). 

6é9.  Mats  les  faits  dont  il  s'agit  constitucritlls  le  délit  d'es- 
croqnerie?  V.  infrà,  n«  769. 

G 90.  Celui  qni,  à  l'aide  de  paroles  mcnsonfi^èrcs,  se  fait  re- 
mettre, sans  les  payer,  des  denrées  on  marchandises,  ne  com- 
met pas  nne  filouterie  (Orléans,  27  août  1845,  a(L  Correaax^ 
D.  P.  46.  4.  547).  -*  Mais  UD  arrêt  a  déclaré  coupai)le  de  flloa- 
terle  celui  qni,  achetant  avec  stipulation  de  payement  Immédiat, 
disparait  subitement  avec  les  marchandises  achetées,  sans  les 
avoir  soldées  (Ntmes,  15  déc.  1842)  (2).  <  .. 

A9i.  Le  fait  de  tromper  au  jeu  constitne-t-II  une  filouterie? 
Cette  qticstion  peut  se  présenter  dans  des  circonstances  diverses. 
£1  d'abord  il  est  un  cas  où  la  solution  ne  parait  pas  douteuse  : 
c'est  le  cas  où  l'on  a  joué  sur  parole.  Dans  cette  hypothèse,  en  ef- 
fet, on  chercherait  vainement  le  fait  de  soustraction,  qui  estgon 
élément  nécessaire  du  délit.  Le  gagnant  ne  reçoit  rien,  n'appvé- 
hcodc  rien;  le  seul  résultat  de  ses  coupables  pratiques  c'est  un 
engagement  moral  du  perdant.  Or,  celui  qui  par  des  moyens 
frauduleux  obtient  un  engagement,  une  promesse,  ne  commet 
pas  un  vol;  d'un  autre  côté,  les  engagements  qui  résultent  du 
Jeu  n'étant  pas  sanctionnés  par  la  loi  (c.  nap.  1965),  celui  qui  a 
perdu  sur  parole  peut  toii^ours  se  refuser  au  payement.  On  ne 
peut  voir  non  plus  dans  les  faits  dont  il  s'agit  une  tentative  de 
ÀIODterie,  puisqu'il  n'existait  point  là  de  sommes  ouvaleiirtf  à 


Du  80  fév.  tSte.-C.  C,  ch.  crim.-M.  MénIIon,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Maoeeau.)  —  Manceau  est  prévenu  de  s'être  enfui, 
afin  de  se  soustraire  au  payement  de  diverses  consommations  ^'il  avait 
faites  chez  des  aubergistes  et  cafetiers.  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Grenoble,  se  fondant  sur  ce  qde  c*é(ait  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses qu'il  était  parvenu  à  se  faire  servir  dans  plusieurs  mafsons,  le 
déclare  coupable  d'escroquerie,  et  lui  faisant  application  de  l'art.  405  c. 
pén.,  le  condamne  à  treiie  mois  de  prison  et  50  (r.  d'amende.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coim;— Attendu  que  les  faits  imputés  à  Manceau  sont  constants, 
et  adoptant  à  cet  égard  les  motifs  dea  premiers  juges; —  Mais,  attendu 
qu'ils  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  que  les 
faits  articulés  dans  la  prévention  constituent  le  délit  de  filouterie  prévu 
par  l'art.  401  du  même  coJe;  —  Attendu  qu'il  y  a  dans  la  cause  des 
ici rconj lances  alténuatites  qui  pcrmcitent  d  user  de  la  modération  au- 
torisée par  l'art.  465c.  pén.;  ~  Réformant,  etc. 

Du  28  nov.  1835.-0.  de  Grenoble,  ch   corr.-M.  Duboys,  pr. 

(2)  (Priva t-Pciiol  G.  min.  pnh.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  des 
débats  et  des  déclarations  des  trmoinii  à  l'audience  il  est  résulté  formel- 
lement que  le  sieur  Quet  n'aélé  en  aucune  manière  détermine  à  livrer 
des  machandises  au  prévenu  ni  par  le  faux  lom  pris  par  celui-ci  ni  par 
le  dépôt  provisoire  de  son  portemanteau  ;  que  ledit  Quet  a  nettement 
expliqué  que  ces  deux  circonstances  ont  été  pour  lui  des  circonstances 
indififêrentes,  puisque  ion  intention  avait  été  de  vendre  au  comptant,  et 
quil  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'accorder  un  délai  à  son  acheteur,  par 
suite  de  quoi  il  n'avait  eu  besoin  d'aucune  espèce  de  gage  on  garantie; 
bue,  d*après  les  usager  suivis  en  pareil  cas  à  la  foire  de  Beaucairo,  ledit 
Quet  s'attendait  è  recevoir  le  montant  de  la  vente  au  moment  même, 
sans  autre  précaution  que  celle  de  veiller,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  commis,  à  ce  que  son  acheteur  no  dispari^l  pas  avec  les  marchan- 
dises vendues  avant  que  le  prix  en  eût  été  préalablement  acquiUé;  que 
cette  surveillance  a  été  trompée,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  par  l'adresse 
et  la  mauvaise  foi  de  Privat-Petiot,  qui  a  trouvé  moyen  de  faire  enlever 
les  marchandises  par  un  camion  avec  une  telle  rapidité  que  le  sieur 
Quet  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  arrêter  le  départ,  et  qu'elles  ont  disparu 
sans  qu'il  s'en  soit  aperçu;~Que  Privat-Peliot  a  donc  agi  par  supercherie 
en  enlevant  ainsi  des  marchandises  qu'il  n'avait  achetées  que  pour  les 
payer  comptant,  qu'il  devait  jusque-là  laisser  dans  le  magasin,  ou  tout 
au  moins  sur  la  voiture,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire  dispa- 
raitre  à  l'insu  du  marchand  Uint  qu'il  n'en  avait  pas  acquitté  le  prix 
entre  les  mains  de  ce  dernier;  que  d'ailleurs  lee  circonstances  qui  oat 
suivi  prouvent  avec  évidence  que  son  intention  en  agissant  de  la  sorte 
était  oe  ne  plus  reparaître,  et  de  se  soustraire  lui  et  les  marchandises  à 
toute  poursuite  ;  —  Attenda  que,  les  faits  ainsi  expliqués,  il  en  résulte, 
relativement  à  l'application  de  la  loi  pénale,  qu'on  ne  saurait  leur  at-> 
tribuor  les  caractères  de  l'escroquerie  tels  qu'ils  sont  définis  par  Tart. 
405,  puisque  ni  le  faux  nom,  ni  la  manœuvre  frauduleuse  qu'on  pourrail 
faire  résulter  du  dépél  du  portemanteau  n'ont  influé  sur  les  détermi- 
nations du  sieur  Quet  lorsqu  il  a  remis  ses  marchandises  à  Petiot»  cir- 
constance qui  serait  nêcessairo  pour  faire  déclarer  ce  dernier  coupable 
d'escroquerie  ;  —  Mai4  attendu  que  ces  mêmes  faits  rentreqt  pleioameat 
dans  la  catégorie  des  larcins  et  filouteriis  atteints  et  puais.]|arVarU4Qii 

Du  15  déc  1848.-G.  do  N''PC8,  3*  cbi-M*  Vi^oollef,  pr. 
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l'égard  desquelles  on  puisse  dfre  que  le  gagnant  a  tenté  de  s'en 
emparer  par  des  moyens  frauduleux  qui  n'ont  manqué  leur  eiïet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  —  Il  a 
été  décidé^  en  ce  sens  :  1»  qu'on  no  saurait  considérer^  ni  comme 
lliouterio^  ni  comme  tentative  de  filouterie^  un  ensemble  de  cir- 

(1)  Espèce:  —  (Gonaty  C.  min.  pab.)  — Cooaty,  Irlandais,  a  été  pour- 
talTÎ  comme  prévenu  de  filouterie  ao  jeu  ou  de  tentative  de  filouterie  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Tours,  qui  a  statué  par  le  jugement  sui- 
vant :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
dépositions  de  Bournier,  de  Rosetti  et  de  Désbondes,  que  dans  la  nuit 
du  9  au  10  décembre  dernier,  au  café  de  la  Ville,  à  Tours,  Conaty, 
après  de  longues  parties  d'écarté,  a  proposé  à  Débbondes,  son  adver- 
saire le  plus  coi^tant^  un  quitte  ou  double,  en  cent  points,  des  5,000  fr. 
qui,  sur  parole,  lui  révisaient  tant  à  lui  qu'à  Macdonald,  qui  pariait  ; 
qu'il  a  obtonu  de  Déshondes  après  avoir  insisté  pour  que  la  partie  ue 
fût  pas  fixée  à  un  moindre  nombre  de  points  ;  qu'au  cours  de  cette  der- 
nière partie  il  a  marqué  les  quatre  rois  du  jeu  neuf  dont  il  se  servait 
•  pour  donner  ;  qu'ensuite,  faisant  filer  la  carte,  il  tournait  fort  souvent 
.  le  roi  ou  l'avait  dansson  jeu,  de  manière  que, lorsque  la  partie  fut  arrè- 
I  tée  par  Bournier,  qui  à  l'instant  fit  recofi naître  les  marques,  il  se  trou- 
vait déjà  avoir  soixante-et-un  points,  lorsque  son  adversaire  n'en  avait 
'  encore  que  quarante-sèpl;  — Considérant  que  l'évidence  de  ces  faits 
explique  et  acbèvé  de  prouver  pourquoi  Conaty,  dans  les  précédentes 
parties,  s'était  refusé  à  céder  sa  place  à  un  autre  joueur  ;  pourquoi  il 
e'était  longtemps  obstiné,  sous  prétexte  d'empécber  les  cartes  de  se 
brouiller,  à  garder  an  jeu  bleu  avec  lequel  il  donnait;  pourquoi  les 
quatre  rois  de  ce  jeu  se  sont  trouvés  aussi  marqués  ;  pourquoi  enfin  il 
gagnait  si  souvent  la  partie  ;  qu'il  est  dès  lors  également  constant  que, 
déduction  faite  des  paris  de  Macdonald,  Conaty,  en  jouant  un  jeu  dé- 
loyal, a  gagné  la  somme  ci-dessus  énoncée,  et  déposée  en  totalité  par 
.  Déshondes  en  mains  tierces  ;  — Considérant  qu'ainsi  Conaty  a  volon- 
tairement tenté  de  commettre  une  filouterie  au  préjpdice  de  Déshondes, 
afin  de  s'approprier  tout  ou  partie  des  sommes  engagées  au  jeu,  tenta- 
tive manifestée  par  un  commencement  d'exécution  qui  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  au- 
teur, délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.;  — Par  ces  motifs,  condamne 
Conaty  en  deux  ans  de  prison  et  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  du  prévenu  et  du  ministère  public,  arrêt  qui  confirme,  et, 
■ans  réquisition  du  ministère  public,  ajoute  deux  condamnations  acces- 
soires en  ces  termes  :  —  «  Statuant  sur  appel  du  ministère  public,  et 
faisant  application  de  l'art.  iS,  §  8,  c.  pén.,  ordonne  que  Conaty  sera 
interdit  pendant  dix  ans  du  droit  de  témoignage  en  justice,  ordonne 
qu'après  avoir  subi  sa  peine  il  sera  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'Etat  pendant  cinq  ans. 

Pourvoi.  —  V  Fausse  application  de  l'art.  iOl  c.  pén.  en  ce  que 
la  tromperie  au  jeu  ne  peut  constituer  une  escroquerie  ou  filouterie  pu- 
nissable sans  qu'il  y  ait  eu  soit  remise  obtenue  par  fraude,  soit  appré- 
hension tentée  ou  consommée  de  fonds  ou  valeurs.  Or,  dans  l'espèce, 
où  peut-on  voir  même  un  commencement  d'exécution  de  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  dans  la  fraude  commise  au  jeu  lorsque 
^  la  partie  est  liée  sur  parole  et  reste  inachevée?  —  2»  Violation  des 
art.  195  c.  inst.  crim.  et  50  c.  pén.;  fausse  application  des  art.  i4,  45 
et  401  de  ce  dernier  code,  en  ce  que  le  jugement  d'appel  a  prononcé  la 
peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  à  dater  de 
l'expiration  de  la  peine  corporelle,  sans  que  la  disposition  pénale  en 
vertu  de  laquelle  il  a  prononcé  cette  condamnation  ait  été  énoncée  dans 
le  jugement  et  sans  que  rien  énonce  que  la  lectuie  en  ait  été  faite. 

M.  le  conseiller  Rocher  a  présenté  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi 
les  remarquables  observations  qui  suivent  i  —  Serait-il  vrai,  messieurs, 
que  le  gain  frauduleux  d'une  partie  de  jeu  engagée  sur  parole  fût  en 
dehors  de  toute  répression  pénale  par  cela  que  ce  gain  n'aurait  pas  été 
réalisé?  Telle  est  la  solution  à  laquelle  tend  le  système  du  demandeur. 
La  jurisprudence  ayant  en  effet  décidé  que,  pour  constituer  même  la 
simple  tentative  d'escroquerie,  il  est  nécessaire  que  les  valeurs  détour- 
nées à  l'aide  des  manœuvres  frauduleuses  aient  été  remises  à  celui  qui 
a  fait  emploi  de  ces  manœuvres,  et  l'art.  405  c.  pén.,  qui  spécifie  les 
diverses  sortes  de  valeurs  susceptibles  d'être  escroquées,  n'ayant  évi- 
demment trait,  comme  l'art.  401,  qu'à  des  objets  corporels  et  mobiliers, 
la  tromperie  au  jeu  qui^  comme  dans  l'espèce,  n'a  été  suivie  d'aucune 
délivrance  de  fonds,  resterait  complètement  impunie  si,  dans  l'absence 
de  ce  caractère  essentiel  du  délit  prévu  par  le  premier  de  ces  articles, 
elle  ne  constituait  pas,  aux  termes  du  second,  une  tentative  légale  de 
filouterie.  Y  eût-il  eu,  d'ailleurs,  remise  de  Venjeu,  les  faits,  sous  un 
autre  rapport,  peuvent  ne  pas  se  prêter  à  la  qualification  de  1  art.  405. 
—  Ici,  par  exemple,  où  verrait-on  les  manœuvres  frauduleuses  tendant 
à  faire  naître  dans  l'esprit  du  perdant  l'espérance  d'un  succès  chimé- 
rique? Ces  manœuvres,  ne  l'oublions  pas,  doivent  avoir  eu  sur  la  vo- 
hnté  de  la  personne  escroquée  une  influence  déterminante,  et  sur  le 
résultat  de  l'escroquerie  une  influence  décisive.  Or  il  ne  s'agit  pas  d'un 
homme  excité  à  jouer  par  une  de  ces  combinaisons  de  dol  propres  à 
^rsuader^  en  Kabusant,  une  crédulité  confiante.  Si  la  fraude  a  ronsi«té 


constances  et  de  manœuvres  ayant  pour  objet  de  déterminer  le 
gain  frauduleux  de  sommes  engagées  sur  parole  dans  une  partie 
de  jeu^  et  qui  devaient  être  ultérieurement  remises  (Crim.  cass. 
lôavr.  1S43)  (1).—  20  Que  le  fait  de  tromper  au  jeu,  dans  une 
partie  engagée  sur  parole,  c'est-à-dire  sous  la  condition  que  le 

uniquement  dans  l'emploi  de  cartes  marquées;  si  cet  emploi,  dès  lors, 
postérieur  à  la  convention  de  jeu  librement  consentie^  n'a  pas  eu  pour 
motif  et  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'exalter  chez  le  perdant  l'espoir  illu- 
soire du  gain;  si  enfin  le  payement,  dans  le  cas  où*  il  aurait  eu  lieu, 
n'a  été  que  l'exécution  forc^  du  contrat,  et  non  ia  suite  d'une  résolution 
provoquée,  surprise,  entraînée,  par  cette  sorte  de  mise  en  œuvre  do 
mensonge  à  laquelle  l'art.  405  veut  que  la  volonté  du  tiers  lésé  ait  été 
soumise,  il  n'y  a  pas  escroquerie,  la  fraude  n'a  rien  persuadé,  ia  per- 
suasion n'a  rien  fait.  Au  regard  de  la  loi  pénale,  il  y  a  filouterie  ou  il 
n'y  a  rien.  Disons-le  donc  nettement,  messieurs,  ce  qui  vous  est  de- 
mandé, ce  qu'il  faudra  bien  que  vous  accordiez  au  condamné  s'il  est 
fondé  en  droit  dans  sa  prétention,  c'est  de  déclarer  qu'une  action  im- 
morale de  laquelle  est  né  un  préjudice  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucun 
texte.  Un  moyen  dont  l'adoption  peut  amener  une  pareille  conséquence 
appelle  le  plus  attentif  examen.  Pour  l'apprécier,  il  importe  de  le  ré- 
duire à  ses  plus  simples  termes. 

«  Ecartons,  d'une  part,  ceux  des  arguments  du  demandeur  dont  les 
déductions,  si  ingénieuses  qu'elles  soient,  ne  paraîtront  peut-être  pas 
à  la  cour  présenter  la  raison  de  décider.  Admettons,  d'autre  part,  comme 
des  vérités  irrécusables,  ceux  des  principes  invoqués  par  lui  qui  ne  sau- 
raient être  sérieusement  contestés.  A  l'égard  des  premiers  et  en  ce  qui 
touche  le  raisonnement  fondé  sur  le  rapprochement  des  dispositions   ^ 
relatives  tant  au  vol  qu'à  l'escroquerie,  rapprochement  duquel  le  de-  ^ 
mandeur  infère  que,  si  une  dépossession  effective  est  exigée  pour  la.^ 
simple  tentative  du  dernier  de  ces  délits,  à  pHis  forte  raison  doil-ou  li 
considérer  comme  un  élément  indispensable  de  la  tentative,  plus  sévè- 
rement réprimée,  du  délit  de  vol.  il  y  a  lieu  d'observer  que,  si  une  lati 

tude  plus  grande  est  donnée  aux  juges  dans  la  punition  du  vol,  méme^ 
dégagé  de  toute  circonstance  aggravante,  que  dans  celle  de  l'escroquerie^  -m 
c'est  que  le  vol  implique  l'emploi  d'un  de  ces  moyens  de  fraude  qui  b^j 
laissent  pas  libre  la  volonté  du  tiers  dépouillé  de  sa  chose;  tandis  qu»^ 
le  consentement  surpris  par  l'escroc  a  pu  être  refusé  ou  accordé  soivao^E: 
le  degré  de  confiance  qu'ont  inspiré  ses  manœuvres.  Dans  le  premiia— ■ 
cas,  la  chose  est  soustraite,  comme  le  disent  vos  arrêts,  contre  le  gré  o  ^m 
à  l'insu  du  propriétaire  ;  dans  le  second,  c'est  la  personne  escroqué^fe 
elle-même  qui  se  fait  Tinstrument  de  la  tromperie  dont  elle  est  victimi^ 
Or,  la  répression  d'un  fait  pénal  se  mesurant  sur  le  plus  ou  moins  c^m 
danger  de  l'atteinte  qu'il  porte  à  l'ordre  général  de  la  société,  la  loi  ^ 
dû  s'armer  de  plus  de  rigueur  contre  la  fraude  qui  violente  la  voiouté 
déjoue  fatalement  toute  prévoyance  que  contre  celle  dont  le  tiers  l^^B 
peut  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  favorisé  l'accompiissemeot  et  ame 
le  succès. 

«  Si  tel  a  été  le  motif  de  la  loi,  on  voit  que  la  différence  des 
loin  d'être  favorable  à  l'argumentation  du  demandeur,  démontre, 
contraire,  que  plus  le  délit  est  à  craindre,  moins  limitées  doivent  i 
les  conditions  auxquelles  sa  poursuite  est  subordonnée  ;  que,  plus  il 
difficile  de  s'en  défendre,  moins  la  loi  doit  se  montrer  exigeante  À 
la  détermination  des  caractères  qui  permettent  de  l'atteindre  et  de 
punir  :  sans  quoi  elle  subviendrait  avec  plus  de  sollicitude  à  l'ei 
volontaire  qu'à  la  dépossession  violente^  et  sa  protection  serait  d'i 
moins  efficace  qu^elle  est  plus  nécessaire. 

«  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que,  dans  le  système  d'interprétation  c(^  wMtt9 
lequel  on  8*élève,  le  défaut  de  toute  remise  de  fonds  a  obligé  de  sub^tK 
tuer  à  une  prévention  incomplète  d'escroquerie  la  prévention  plus  g^T^re 
d'une  tentative  de  vol,  et  au'on  a  fait  venir  l'art.  401  en  aide  à  1  "taU 
405.  Un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  présente  moins  de  dangers,  sxigs 
moins  d'audace,  comporte  des  caractères  plus  restreints  de  crimin- 
el une  répression  moins  forte  que  le  fait  nu  d'une  soustraction 
sommée  ou  tentée  contre  le  gré  ou  à  Tin  su  du  plaignant. 

0  Y  a-t-il  eu,  dans  l'espèce,  soustraction  tentée  de  l'enjeu?  L^  ^ 
le  doute,  là  doit  porter  la  décision.  Quant  à  l'induction  tirée  de  Ttri 
1007  c.  civ.,  qui,  en  présupposant  un  payement  de  la  dette  de  jeo^sf 
en  qualifiant,  dans  cette  hypothèse,  la  tromperie  qui  a  pu  donner  nais- 
sance à  celte  dette,  de  dol,  de  supercherie  ou  d'escroquerie^  aurait  vir- 
tuellement exclu  de  l'application  de  la  loi  pénale  dont  il  rappaHe  1m 
dispositions  le  fait  de  fraude  non  suivi  de  l'appréhension  de  la  »omm 
convenue,  en  tant  que  ce  fait  constituerait  une  tentative  de  vol,  ooos 
nous  demanderons  avec  vous,  messieurs,  si  cette  induction  n'est  pa^ 
combattue  par  le  texte  même  sur  lequel  elle  s'appuie.  Qu'a  vmIb  co 
texte?  A  la  suite  de  l'art.  1965,  qui  seul  se  rapportait  au  cas  de  loi- 
payement,  et  appliquait  à  ce  cas  Va  prohibition  de  l'ordonnance  dt  16S* 
et  de  la  déclaration  du  1«'  mars  l7Sf ,  le  législateur  civil  a  prén  oi 
payement  effectué  dont  il  a  régie  l'eilot  en  vertu  de.la  maxime  TMjfit^ 
ver satur  ex  utraqne' parte  tl  in  pari  causa  mdior  est  cmsdiUo  fOSsUetiu, 
sans  toutefois  étendre  le  droit  qu'il  faisait  résulter  de  la  pefssMÎoai 
ro'*     ni  était  viriée  dans  sa  source  par  un  délit;  puis  il  a  èflooéfé lu 
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pcrdanl  payera  nllériearement,  no  constilue  ni  flloulerie  ni  len-     lalyre  de  filouleric,  alors  qu'il  n'y  a  point  do  la  part  du  gagnant 


diflférenles  manières  dont  cette  possession  pouvait  être  attaquée,  et  s'est 
aervi  poor  les  indiquer  de  ces  expressions  indéterminées  de  dol  et  de 
Mupercherie,  qui  comprennent  dans  )eur  généralité  toute  espèce  de  fraude. 
Procédant  ainsi  par  Toie  de  démonstration,  et  n'ayant  ni  ne  pouvant 
avoir  la  pensée  de  limiter,  en  s'y  référant,  des  qualifications  régies  par 
«n  ordre  spécial  de  dispositions  dont  il  ne  lui  appartenait  pas,  à  son 
point  de  vue,  de  préciser  la  signification  et  la  portée. 

»  Conclure  du  silence  de  l'art.  1967  sur  la  filouterie  proprement  dite 
^e  la  pnine  de  ce  délit  est  inapplicable  à  la  fraude  tentée  au  jeu,  c'est 
donc  Tare  violence  à  ses  termes,  et  attribuer  à  une  vague  énuroération 
un  5eri<a  positif  et  restreint  qu'elle  ne  comporte  pas. 

»  Voiîà,  messieurs,  ce  que  nous  avions  à  dire  de  ces  premiers  aper- 
çus du  système  sur  lequel  est  basé  le  pourvoi.  Relativement  aux  con- 
cessions qui,  suivant  nous,  ne  peuvent  être  refusées  à  ce  système,  c'est 
un  poifil  constant  de  doctrine  et  de  jurisprudence  :  i^  que  le  vol  doit 
«voir  peur  objet  une  chose  certaine,  matérielle,  mobilière;  qu'un  droit 
quelconque,  fût-il  de  nature  à  donner  ouverture  à  une  action  civile,  ne 
rentre  ^My  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  appropriation  effective  de  la  somme 
d'arge*  t  dont  il  est  l'expression  ou  du  titre  qui  la  représente ,  dans  les 
termes  ?t\Vart.  579,  empruntés,  non,  comme  on  le  dit  généralement,  à 
la  définition  du  Digeste,  laquelle  est  applicable  même  au  simple  abus  de 
l'osago  tV  de  la  possession,  mais  à  cette  autre  définition  du  juriscon- 
sulte raoJ.rejelée  par  Justinien,  et  admise  soit  dans  notre  ancien  droit, 
soit  danr  la  loi  du  22  juill.  1701  :  Fur  e$t  qui  dolo  maio  rem  alienam  con- 
trecUU;  ?<^  que,  nonobstant  la  force  qu'on  pourrait  attacher  à  ces  ex- 
presfio  u.  de  l'art.  iOl  :Ut  autres  vols  non  spéci/Us  dans  la  présente  sec- 
tion, kft  fartins  et  filouteries,  etc.,  expressions  qui  semblent  admettre  des 
'variété.^  (*e  vols  non  soumises  aux  conditions  générales  de  criminalité 
établies  v&r  l'art.  579,  la  filouterie,  comme  tout  autre  vol,  n'est  punis- 
sable qii'iutant  qu'il  y  a  eu  soustraction  ou  tentative  de  soustraction 
fraadaUQ9e  delà  chose  d'autrui. 

»  Gee:  posé,  messieurs,  nous  voici  parvenus  aux  deux  véritables  ques- 
tions du  procès  :  »  La  tromperie  au  jeu  peut-elle,  dans  le  cas  où  la 
partie  est  liée  sur  parole,  constituer  une  tenutive  de  filouterie  ?  —  En 
•]voi  consiste,  dans  une  tentative  de  cette  nature,  le  commencement 
d'exécution? 

»  Sur  la  première  de  ces  questions,  messieurs,  un  doute  de  la  plus 
liante  firavité  s'élève.  L'art.  1965  c.  civ.  n'accorde,  comme  le  rappelle 
le  demandeur,  aucune  action  pour  dette  de  jeu.  «  En  France,  dit  Por- 
tali<i|  les  lois  ont  quelquefois  puni  le  jeu  comme  un  délit;  elles  ne  l'ont 
jamais  protégé  comme  un  contrat.  »  Que  la  partie  soit  gagnée  à  l'aide 
de  la  fraude,  le  bénéfice  n'en  e^t  pas  pour  cela  asFuré  au  gagnant.  11 
dépend  de  son  adversaire  de  laisser  sans  effet  un  avantage  qui  n'est  réa- 
Jisablo  que  de  son  consentement. 

»  Sur  quoi  donc  peut  porter  la  tentative?  Sur  quelque  chose  qui  n'a 
Tien  de  réel  :  car  il  n'y  a  de  réel  que  ce  qui  est  certain,  et  rien  n'est 
moins  certain  que  l'usage  éventuel  d'un  droit,  si  c'en  est  un,  dépourvu 
do  sanction  légale,  subordonné  h  la  volonté  de  celui  contre  lequel  il  est 
exercé,  et  pouvant  être  frappé  de  stérilité  et  d'impuissance,  quand,  par 
un  motif  quelconque,  mauvaise  foi,  défiance,  ou  défaut. do  ressources^ 
le  perdant  se  refuse  à  lui  donner  satisfaction. 

»  Or  qu'est-ce  qu'une  tentative  de  soustraction  aboutissant  à  une 
tlemando  d'argent  susceptible  d'être  péremptoirement  rejetée?  Comment 
4iUribuer  l'action  de  soustraire  à  qui  tend  la  main  pour  recevoir?  Quelle 
'communauté  d'idées  peuvent  représenter  ces  deux  mots  qui  s'excluent  : 
soustraction  d'une  part,  remise  volontaire  de  l'autre?  A  celte  pressante 
«objection,  messieurs,  qui  k  vrai  dire  est  peut-être  à  elle  seule  toute  la 
Hïausif ,  nous  ne  connaissons  qu'une  réponse  :  Est-il  bien  certain  que  le 
3D0t  scustraction  implique,  comme  on  le  prétend,  le  déplacement  ma- 
iiael,  Tuppréhension  violente  de  la  chose  d'autrui?  Le  mot  contrectatîo, 
dont  on  le  fait  dériver,  n'avait  pas  évidemment,  sous  l'empire  de  la  loi 
TomaHie,  ce  sens  restreint,  puisqu'il  s'appliquait,  ainsi  que  nous  l'avons 
Tappelé  plus  baut,  au  simple  abus  de  l'usage  et  de  la  possession  :  Yel 
Hpêiua  rei,  tel  etiam  usus  ejus  possessionisve.  Ce  mot,  dit  Merlin,  signifiait 
iniquement  ce  que  l'on  peut  entendre  dans  notre  langue  par  U  maniment 
•de  la  chose  d'autrui.  Sur  quoi  se  fonderait-on  pour  alBrmer  que  l'em- 
ploi du  mot  soustraction  dans  l'art.  579  a  eu  pour  effet  de  renfermer 
•dans  une  acception  plus  étroite  le  sens  de  cette  première  partie  de  la 
•déiiuition  du  Digeste  ^  Deux  exemples,  empruntés  l'un  à  la  loi,  l'autre  à 
la  jurisprudence,  semblent  prouver  le  contraire.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'Art.  586,  placé  dans  la  section  des  Vols,  prévoit  le  cas  où  un  au- 
bergiste, nn  hôtelier,  un  voiturier.  un  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés, 
s'approprient  tout  ou  partie  des  oojets  qui  leur  ont  été  confiêa  à  ces  di- 
■ytn  titres.  Il  y  a  bien  là  maniment  frauduleux  de  la  chose  d'autrui; 
mais  comment  y  voir  un  déplacement,  une  appréhension  violente  de 
«ette  chose?  Ainsi  du  cas  oii  un  ob^et  trouvé  est  retenu,  nonobstant  la 
•déclaration  nltérieure  du  propriétaire.  Qu'a  de  commun  cette  rétention^ 
assimilée  au  vol  par  la  jurisprudence,  avec  l'acte  de  spoliation  brutale 
aoqaei  on  limite  le  sens  du  mot  îoustractùm?  Que  cette  première  donnée 
■far  la  portée  des  termes  de  l'arl,  579  soit  une  fois  admise,4a  cour  voit 
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quelles  conséquences  peuvent  en  être  tirées.  Si,le  vol,  dira-l-on,  n'est, 
comme  le  proclament  les  arrêts,  que  l'approbation  de  la  chose  d'autrui 
contre  le  gré  ou  h  l'insu  du  propriétaire,  il  en  résulte  qu'il  faut  recoo* 
naître  en  cette  matière  deux  sortes  de  violences  :  une  violence  ouverte 
et  une  violence  cachée,  dominant  l'une  et  l'antre  la  volonté,  celle-ci 
par  la  force,  celle-là  par  la  ruse  ;  la  première  en  la  bravant,  U  seconde 
en  lui  laissant  ignorer  le  reSsort  secret  qui  agit  sur  elle;  ici  contre  le 
gré  d'autrui,  là  à  son  insu;  ce  qui  comprend  précisément  les  deux  mo- 
des de  soustraction  franiluleusc  spécifiés  par  la  définition  ci-dessus  rap- 
pelée, et  offrant  au  mAme  degré  le  double  caractère  de  l'immoralité  et 
du  dommage.  Cela  étant,  le  tiers  ({ui  se  croit  obligé  à  payer  parce  qu'il 
ignore  le  moyen  de  fraude  employé  pour  le  dépouiller  n'est  pas  plus 
libre,  aux  yeux  de  la  loi  pénale,  que  si  ce  payement  lui  était  arra- 
ché de  vive  force.  11  ne  s'agit  pas  d'apprécier  la  valeur  de  l'obligation 
qui  le  lie  d'après  les  règles  civiles.  Qua  eu  en  vue  l'art.  401?  Protéger 
la  propriété  mobilière  contre  les  atteintes  dont  le  propriétaire  n'a  pu  la 
défendre.  Or  la  fraude,  ayant^our  résultat  de  créer  en  apparence  un  de 
ces  engagements  auxquels  l'opinion,  qui  a  au.^si  son  code,  donne  le 
nom  de  dettes  d'honneur  comme  pour  suppléer  à  la  sanction  extérieure 
qui  leur  manque,  produit  dans  cet  ordre  d'idées  un  effet  équivalant  à 
un  lien  de  droit.  Se  libérer,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas.  à  proprement  par- 
ler, consentir  :  c'est  céder  à  une  sorte  de  force  majeure  qui  interdit, 
tant  que  la  fraude  est  couverte  d  un  voile,  toute  hésitation,  toute  incer- 
titude, toute  possibilité  morale  de  refus,  et,  aux  termes  mêmes  de  la 
loi  civile,  toute  répétition  des  sommes  ainsi  payées.  Qu'importe  qn^il  ne 
s'agisse  que  d'une  obligation  naturelle,  si  la  valeur  d'opinion  qui  y  est 
attachée  remplace  la  force  légale  qu'elle  n'a  pas,  et  si  dès  lors  lo  tort 
auquel  elle  donne  lieu  est  le  même  que  celui  qu'entraîne  une  contrainte 
exercée  par  les  voies  judiciaires?  Il  en  est  de  ce  fait  comme  du  faux, 
qui  consiste  dans  la  simulation  imparfaite  d'un  acte  dont  Tirrégolaritè 
peut  arrêter  l'exécution  ;  simulation  que  la  jurisprudence  n'en  reconnaît 
pas  moins  punissable,  parce  qu'il  suffit  que  le  tort  dérivant  de  l'inten- 
tion mauvaire  soit  possible  pour  qu'il  appelle  une  répression.  On  ne  oie 
pas,  ajoutera-t-on,  que,  si  l'enjeu  était  exposé  sur  table  ou  remis  en 
mains  tierces,  il  n'y  eût  filouterie  dans  le  fait  de  s'en  emparer  par 
fraude.  Existe-t-il  donc  entre  le  cas  de  la  réalisation  immédiate  de  ce 
dép^t  et  celui  de  l'appréhension,  effectuée  plus  tard,  de  la  portion  d'en- 
jeu due  par  le  perdant,  une  différence  telle,  que  dans  le  premier  il  y  ait 
délit,  et  dans  le  second  acte  licite?  Que  l'appropriation  s  opère  par  l'en- 
lèvement de  la  somme  préalablement  mise  à  la  disposition  du  gagnant 
ou  par  le  fait  d'une  délivrance  forcée,  ne  prèsente-t-elle  pas  la  même 
criminalité,  n'amène-t-elle  pas  le  même  préjudice  ?  N'y  a-t-il  pas,  sous 
le  point  de  vue  pénal,  indivisibilité,  nonobstant  le  trait  de  temps  qui  les 
sépare,  entre  le  moyen  et  le  résultat,  le  bénéfi'e  acquis  et  le  bénéfice 
réalisé,  la  fraude  teudantà  spolier  et  la  spoliation  elle-même?  Ne  ren- 
contre-t-on  pas  enfin,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  modes  de 
soustraction,  ou,  en  d'autres  termes,  de  maniment  frauduleux  de  la 
chose  d'autrui,  les  trois  conditions  essentielles  du  vol  telles  que  les  pré- 
cisait la  définition  du  jurisconsulte  Paul  :  intention  de  nuire,  dolus  ma- 
lus;  détermination  d'une  valeur  mobilière  appartenant  à  un  tiers,  res 
aliéna;  la  mainmise  plus  ou  moins  prochaine,  mais  en  définitive  effec- 
tuée sur  cette  valeur,  contrectatio?  Or,  s'il  peut  y  avoir  dans  le  concours 
de  ces  trois  éléments  délit  con.<ommé  de  filouterie,  pourquoi  la  tentative 
de  ce  délit  u'existerait-elle  pas  dans  un  cas  qui  ne  différerait  de  la  con- 
sommation qu'en  ce  que  le  bénéfice  de  la  fraude  acquis  à  son  auteur  par 
le  gain  de  la  partie  n\'Lurait  pu  être  réalisée  par  lui  à  raison  de  circon 
stances  auxquelles  sa  volonté  n'aurait  eu  aucune  part? 

»  Ceci,  messieurs,  nous  conduit  à  l'examen  de  la  seconde  question, 
qui  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  le  rapprochement  des  deux  systèmes  par 
nous  mis  en  présence  aurait  laissé  indécise  dans  vos  esprits  la  solution 
de  la  première.  En  quoi  consiste  le  commencement  d'exécution  d'une 
tentative  de  filouterie  pratiquée  dans  une  partie  de  jeu  engagée  sur  pa- 
role? Sur  ce  point  peu  de  mots  suffiront.  Nous  ne  pouvons  pas  invoquer 
ici  un  de  ces  principes  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  législations, 
dont  on  trouve  le  germe  dans  les  sources  mêmes  du  droit.  Les  Romains, 
comme  l'observent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  ne  recon- 
naissaient guère  de  tentative  assimilable  au  fait  consommé  que  celle  dm 
meurtre.  Plusieurs  de  nos  jurisconsultes,  aujourd'hui  •encore,  n'admet- 
tent pas  que  la  où  la  pensée  criminelle  a  été  arrêtée  dans  son  accom- 
plissement il  y  ait,  sous  le  double  rapport  de  la  moralité  de  l'action  e^. 
de  la  peine  qui  lui  est  applicable,  identité  avec  le  cas  d*une  exécution 
consommée. 

»  Enfin,  messieurs,  autour  de  nous  la  plupart  des  législation  en  tv- 
gueur  ont  également  repoussé  cette  assimilation.  La  jurisprudence  s*est 
ressentie  de  cette  absence  de  règles  primordiales,  de  doctrines  univer- 
sellement reçues.  Où  s'arrêtent  les  actes  simplement  préparatoires?  Où 
commence  l'exécution  ?  A  cet  égard  vos  intérêts  ne  nous  donnent  aucune 
lumière  :  ils  décident,  en  général,  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  à 
l'appréciation  des  juges  du  fait.  Ainsi  jugé,  notamment  les  25  sept.  182& 
et  i  oct.  I8i7.  Nous  ne  pouvons  donc  interroger  utilement  que  le  text<i 
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appropriation  fraadnleusc  de  valeurs,  au  moyen  d'une  appré- 
hension violenlc  ou  farlive,  et  que  les  valeurs  lui  ont  él6  volon- 
tSîiremcnt  remises  par  le  perdant,  ou  qu'il  les  a  vainement  ré- 
Cl&ïnées  (Crim.  cass.  20  juin  1845,  aff.  Pcyronnet,  D.  P.  45.  1 . 
ilp;  9  oct.  I8i6,  aff.  Bacon  D.  P.  40.  4.  547). 

Supposons,  maintenant  que  les  enjeux  étaient  sur  table. 
Cétai  qui,  ayant  gagné  par  fraude,  les  a  saisis  et  se  les  est  ap- 
t>ropriés,  tloit-il  être  réputé  coupable  de  lllauterie?  Au  premier 
abord  il  semble  que  tons  les  caractères  du  vol  se  trouvent  ici  réu- 
tris  et  qu'il  y  ait  bien  soustraction  fraudulcu^^e  de  la  chose  d'au- 
tral.  M.  Rocher,  dans  son  rapport  à  la  suite  duquel  a  été  rendu 
l'àrrèt  Gonaty  (13  avr.  1843,  V.  Talinca  précédent),  parait 
considérer  ce  point  comme  in'onîis'aljlc^  cl  les  arrêls  pn.c  Ils 
.<lo  la  cour  de  cassation  eux -njcmcs,  nutaninuMit  ceux  du  20  juin 
1845  et  du  9  oct.  1846,  conllennent  des  exprcï^sions  (ju'on  peut 
considérer  comme  favorables  à  celjp  interprélalion.  El  cepen- 
dant, si  l'on  y  regarde  de  près,  des  doutes  sérieux  s'élèvent. 
Celui  qui,  après  avoir  gagné  par  fraude,  saisit  sur  la  table  les 
sommes  qui  servaient  d'enjeux,  ne  commet  pas  uncsjurflraction 
pent-on  dire,  car  il  ne  s'empare  pas  de  ces  valeurs  contre  le  gré 
on  à  l'insu  du  propriétaire,  mais  plutôt  avec  Tassenliment  au 
moins  tacite  de  ce  dernier,  qui,  ignorant  la  fraude  dont  il  a  été 
Ttetime,  croit  avoir  perdu  loyalement  ce  qu'il  avait  risiiué.  C'est 
cw^nne  si  le  perdant  avait  lui-même  remis  au  gagnant  ce  que 
'ce)ui-ci  a  saisi.  11  est  vrai  que  l'assentiment  du  perdant  à  l'ap- 
'prébension  faite  par  le  gagnant  a  été  déterminé  par  la  fraude  de 
cedernier;  mais  la  question  ici  est  de  savoir  si  celui  qui  par 
frâqde  s'est  fait  payer  comme  dû  ce  qui  en  réalité  ne  lui  était 
dû  à  aucun  titre,  on  en  d'autres  termes  si  celui  qui  par  fraude  a 
obtenu  la  remise  volontaire  de  valeurs  auxquelles  il  n'avait  au- 
can  droit,  doit  être  réputé  coupable  de  voliou  de  Ûlouterie  ;  or, 

.jnème  de  la  loi.  L'art.  S  c.  pén.  spécifie  deux  sortes  de  tentatÏTcs  :  celle 
.qui  a  été  &>uspciidue  pur  un  Qb^lacle  extérieur,  comme,  par  exemple,  la 
;nicnace  d'une  amie  à  feu  arrachée  des  mains  du  meurtrier  au  moiui*nt 
.où'  il  va  en  presser  la  dèleotc;  et  celle  qui  a  manqué  son  clTel  par  suite 
d'une  circonstance  également  fortuite,  comme  Taction  de  décharger  celte  | 
arme  sans  que  le  coup  ait  porté.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  présnnip- 
.tion  légale  que  le  fait  eût  été  consommé  si  la  chose  eût  dépendu  d.'  ce- 
lui qui  Ta  leolé  Dans  le  second,  la  conception  criminelle  a  reçu  son 
iCOtière  exécution,  bien  que  le  résultat  ait  trompé  l'atte nie  du  coupable. 
A  laquelle  ide  ces  deux  catégories  appartient  Tacle  reproché  au  deman- 
i^or?  Ni  à  Tune  ni  à  l  aulre^  vou»  dit-il.  Di-s  qu'il  n'y  avait  pas  un 
, enjeu  placé  sous  la  main  des  joueurs,  et  que  le  gagnanl'a'a  pas  mani- 
festé ^intention  de  s'en  emparer,  on  ne  saurait  voir  dans  ce  qui  s'est 
passé  que  des  actes  préparatoires  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  perpétra- 
tion du  fait  de  vol. 

»  A  cet  égard  nous  ferons  remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  corps 
de  délit,  qui,  suivant  le  demandeur,  n'existerait  pas  dans  la  cause,  con- 
fiiste,  en  cette  matière,  non,  comme  il  le  prétend ,  dans  l'enjeu,  objet 
d*ane  coupable  convoitise,  mais  dans  l'empreinte  frauduleuse  apposée 
aux  caries  dont  il  a  fait  usage.  Nous  demanderons  ensuite  s'il  est  né- 
cessaire que  le  voleur  ait  tendo  la  main  sur  ia  chose  pour  que  la  sous- 
traction ait  été  par  lui  tentée.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  espèces 
de  vols,  vos  arrêts,  messieurs,  ont,  il  est  vrai,  considéré  comme  insuf- 
fisants pour  caractériser  le  commencement  d'exécution,  l'usiige  des 
îaosses  clefs,  l'escalade,  reiïraclion  :  pourquoi  cela?  Parce  qu'aucune 
de  ces  circonstances  ne  révèle  nécessuiremenl  par  elle-même  l'ioleu- 
tioD  de  voler,  et  que  l'iotroduction  ainsi  eiïecluée  peut  avoir  eu,  ainsi 
que  l'observe  Merlin,  un  tout  autre  but.  Mais  quand  le  but  comme  l'in- 
taation  ressortent  de  la  nature  même  «du  moyen  dont  le  prévenu  a  dû 
faire  emploi,  et  quand  cet  emploi  a  eu  lieu,  que  lui  rcste-t-il  â  tenter 
pear  donner  à  ia  pensée  de  vol  et  de  dommage  celte  manifestation  qui, 
l'ayant  été  interrompue  que  par  an  empêchement  étranger,  est  assimi- 
lable, quant  à  rimmoralité  qu'elle  signale  et  au  danger  qu'elle  présente, 
4  aae  exécution  entière?  La  fraude  une  fois  consommée,  l'apiirehension 
'de  ta  somme  objet  de  la  convention  de  jeu  n'e^l  plus  qu'une  conséquence 
obligée  de  l'accomplissement  de  la-condition  qui  en  assurait  la  remise  : 
conséquence  en  dehors  de  la  culpabilité  intentionnelle  qu'a  révélée  le 
foil  ;  qui,  si  elle  s'y  rattache  plus  tard,  n'a  pas  pour  objet  de  l'aggraver, 
Bùde  seulement  de  donner  à  ce  fait  le  complément  dont  la  culpabilité 
•UeHBiéme  n'a  plus  besoin  pour  encourir  les  sévérités  de  lui. 

»  Neus  avons,  messieurs,  envisagé  sous  ses  diverses  faces  la  ques- 
tioB  soulevée  par  le  pourvoi  :  la  cdur  y  statuera  dans  sii  sagesse.  »  — 
àirét. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  579  et  401  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'un 
des  caractères  essentiels  du  vol  es  la  soustraction  frauduleusement 
eflectuée  de  la  chose  d'autrui;  que  L  tentative  h'galo  de  ce  délit  doit 


la  cour  de  cassation  s'est  constamment  prononOée  pour  la  néga- 

tivc  (V.  suprCi,  no*  73  et  suiv.).  ! 

tea».  Mais  se  rend  coupable  de  filouterie  celui  qui,  après 
avoir  surj)ris  à  une  personne,  pendant  qu'elle  était  privée  dé 
toute  raison  et  de  toute  volonté  par  suite  de  son  état  il'ivressc, 
la  signature  de  billets  pour  une  somme  qu'il  lui  Avait  gagnée  dé- 
ioyalomcnt  au  jeu,  s'est  emparé  frauduleusement  de  ces  billets. 

—  a  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  déclare  qu'après  avoir 
surpris  à  Bazile,  pendant  qu'il  était  privé  de  tonte  raison  et  de 
toute  volonlc,  la  signature  de  billets  pour  une  valeur  de  5,000  fr., 
les  demandeurs  s  en  sont  empares  Jrauduleusement,  ce  qui  con- 
stituait le  dt4it  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.;  que  ce  jugement, 
leijucl  vsi  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  a  donc  fait  une  juste 
appliciiiua  de  c<.'t  article  »  (Crim.  l-ej.  14  ocl.  1842,  M.  Rives, 
rap.,  iiff.  B...  frères). 

G7S.  Les  manœuvres  employées  pour  surprendre  la  crédu- 
lité d'un  témoin  et  qui  ont  amené  ce  témoin  à  faire,  par  erreur, 
une  disposition  non  conforme  à  la  vcrilé,  ne  constituent  pas  le 
délit  do  fllouleric  (Crim.  cass.  9  sept.  1852,  aff.  Lacouturicrc, 
h.  P.  52.  5.  525). 

Skct.  5.  —  Des  détournements  commis  par  le  êoisi 
ou  par  le  donneur  de  gayc. 

"^7é.  Les  meubles  saisis  à  la  rccfuéle  d'un  créancier  no 
cessent  pas,  durant  la  saisie,  d'appartenir  audôbiteur;  aussi 
avait- il  été  décidé,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  et 
avant  la  réforme  de  1852,  que  le  débiteur,  en  les  enlevant,  ne 
commellail  pas  un  vol  dans  le  sens  de  l'art.  379  c.'>pén.  (Crim. 
rej.  14  mai  1813  (l);  Crim.  cass.  29  oct.  1812,  alT.  Van  Es- 
beeck,  v»  Abus  de  conf.,  n«  1 59).—  L'un  des  éléments conBtitalifs 

participer  de  ce  caractère,  et  qu'il  est  nécessaire  dès  lors  que  ladite 
80U^lraction  ait  été  tentée  pour  que  le  fait  de  tentative  soit  puoissablp; 

—  Attendu  qu  aux  termes  de  Tarî.  «01  c.  pén.  la  ûlouterie  a. été  rangée  ^ 
au  nombre  des  vols,  et  qu'elle  est  aiuîi  soumise  aux  mêmes  çpnditions  ^ 
de  rriminalité;  —  Atten<luque,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  .^n 
appli([né  les  peines  de  cet  article  à  un  ensemble  de  circoastances  et  de  ,^^3 
manœuvres  ayant  eu  pour  objet  de  déterminer  le  gain  frauduleux  de  ^^»e 

sommes  engagées  dans  une  partie  de  jeu,  et  qui  devaient  être  aitérieu-|^ 

rement  remises;  que  ces  faits,  reconnus  constants,  ne  constituaient  niK'    mai 
la  consommation  ni  la  tentative  légale  du  délit  de  filouterje;  qa*ainsi  iW  ^  il 
a  été  fait  une  fausse  application  de  l'art.  401  précité;  —  Par  ces  mo         m 
tifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  de  forme; 

Casse. 
Du  15  avr.  1813.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Rocher,  rap^^a»» 
i^ofa.  Sur  renvoi  devant  la  cour  d'Orléans,  Gonaty  a  été  acquitté. 
(1)  ï.^i:m  ;  — (Min.  pub.  C.  Thabuis  et  Duhamel.)—  27  mac»"  n 
1H12,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  qui  réforme,  dans  les  termes  sui^     i- 
vants,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Malo,  iequ*    .^aiel 
avait  condamné  aux  peines  du  vol  simple  la  femme  Thabuis,  prcvenui^  oe 
d'avoir  enlevé  des  meubles  saisis  par  les  créanciers  de  son  mari,  et 

placés  sous  la  surveillance  d'un  i>ardicn  :  a  Attendu,  en  premier  lie 
10  que  le  fait  imputé  à  la  dame  Thabuis  d'avoir  détourné  partie  de  s 
meubles,  compris  dans  une  saisir-exécution   faite  à  la  rcquèle  d 
créanciers  de  son  mari,  n'est  qualifié  ni  de  délit  ni  de  crime  par  a 
cune  disposition  do  no?  lois  pénales;  qu'il  n'a  pas  le  caractère  de  ^ 
que  lui  ont  attribué  les  ju(:es  de  Saiul-Malo,  en  raisonnant  par  inda 
tion  des  art.  579  c.  pén.,  595  et  597  c.  com.,  COO  et  090  c.  pr.  civ.; 
Et  d'abord,  que  Tari.  579,  qui  déclare  CQu;!able  do  vol  quiconque 
soustrait  une  chu^e  qui  ne  lui  appartenait  pas,  est  sans  application  à 
femme  Thabuis,  attendu  qu'elle  et  son  mari  n'ont  .pas  cessé,  dur.^oL 
saisie,  d'être  propriétaires  de  leurs  effets;  —  2«  Que  les  arl.  59* 
597  c.  com.,  uniquement  relatifs  aux  banqueroutiers  frauduleux 
insusceptibles  d'être  étendus  de  ce  cas  à  un  autre,  sont  ëtraugcrs  \^g=^\ 
une  cau^c  où  il  n'a  poiut  existé  et  où  il  n'existe  encore  ni  pbinlepj^-^ri  °^ 
dénonciation  tendant  à  établir  une  prévention  do  banqueroute  frauc::^^^ 
leuse;  —  5°  Que  les  art.  600  et  690  c.  pr.  civ.,  qui  renvoient  au  r.^^*^' 
pcual,  ne  pouvaient  servir  d'appui  à  l'opinion  adoptée  au  tribunal  "* 

Saint^Malo  que  dans  l'hypothèse  où  les  soustractions  eussent  été  accgr^"* 
pagnées  do  violences  et  de  voies  de  fait  assez  grav(^  pour  antor— ^^ 
l'application  des  art.  209  et  suiv.  c.  pén.;  mais  comine  Dulte  circ^^*"" 
etaiicc  de  cette  nature  ne  s'est  manifestée  dans  Pe«p^e,  il  n'y  a  ^^f" 
point  de  base  de  compétence  à  puiser  au  code  péoal.::.OR.  peut 
même 
sont 
maliê 
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da  Y0I3  la  chose  d'antrni^  faisait  ici  défaut.  —  Y.  aussi  suprà, 
n«  115. 

C93.  Mais  le  saisi  poovaK-il  être  condamné  comme  com- 
plice dd  détournement  de  ces  mêmes  objets^  commis  par  on  tiers? 
L'atfirmatlve  résolterait  d'on  arrêt  qui  avait  décidé  qae  lorsque 
le  débiteur  dont  les  meubles  avaient  été  saisis  les  enlevait^  de 
complicité  avec  le  gardien^  il  devenait^  ainsi  que  ce  dernier, 
passible  de  rappllcation  de  rart.  408  c.  pén.  :  —  «  Attendu 
tue  l'art.  408  c.  pén.  est  applicable  au  dépositaire  qui  détourne 
ah  préjudice  du  pi'opriétairc,  possesseur  on  détenteur,  les  effets 
qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de  dépét  ;  que  le  gardien  des 
mctibles  saisfs  en  devient  dépositaire;  que,  d'après  Tart.  1962 
c.  clv.,  l'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le 
saisissant  et  le  gardien  des  obligations  réciproques;  que  le  sai- 
sissant dbit  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi  ;  que  le 
gardien  doit  représenter  les  eCfèts  saisis,  soit  à  la  décharge  du 
saisissait  pour  les  vendre,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les 
éxécùtrons  ont  été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie;  que. 
Jusqu'à  la  vente  désefléls  saisis  ou  jusqu'à  la  mainlevée  de  la  saisie 
le  gardien  les  détient  donc  pour  le  saisissant;  que  celui-ci  est  le 
Vrai  possesseur,  le  détenteur  des  effets  saisis  ;  que  le  gardien 
qui  déloUriie,  au  préjudice  du  créancier  saisissant,  les  effets 
dont  il  a  été  constitué  dépositaire,  détourne  donc  ces  effets  au 
préjudice  du  possesseur  ou  déteutcur;  qu'il  commet  donc  le 
délit  prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  et  se  rend  passible  de  la 
peine  que  cet  article  prononce  ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  est  déclaré  par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  «  que  Joseph 
Roubcnne  doit  être  constdéré  comme  le  mobile  et  le  principal 
agent  de  rehlè^cment  des  ciïï'ts  dont  il  était  constitué  gardien...; 
que  la  ve^vç  Danga  a  enlevé,  pour  les  tourner  à  son  proflt,  et 
de  complicité  av^c  ledit  Koubenno,  des  effets  qu'elle  n'ignorait 
pas  avoir  été  placés  sous  la  main  de  la  justice  et  confiés  à  la 
'  garde  do  ce  dernier..  ;  et  qu  elle  seule  a  pu  le  porter  à  abuser 
de  la  confiance  dont  il  était  investi  pour  détourner  à  son 
avantage  les  objets  qu'il  s'était  chargé  de  garder  et  de  représen- 
ter à  son  cçmn^ctlant;  »  qu'en  jugeant  d'après  ces  faits  que  les 
prcYçiins  itouVCjiiio  et  veuve  Danga  étaient  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  i'àr\.  408  ç.  pén.,  et  en  les  renvoyant  en  consé- 
quence à  ia  police  correctionnelle,  ladite  cour  s'est  conformée 
aux  lois  de  la  matière  »  (Crim.  rej.  18  miirs  1813,  M.  Aumonl, 
rap.,  aff.  Danga). —  Cette  solution  était  inconlcstable,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  vo  Abus  do  conf.,  n»  12S. 

119 01.  Quoi  qu'il  en  sbit  de  ce  point  particulier,  les  arrêts  ci- 
dc^sus,  des  29  bct.  1812  çt  U  mai  1 8 10,  accusaient  dans  la 
loi  ^nc  l'ègVçitable  lacune.  Cette  lacune  fut  comblée  d'abord  par 
la  loi  du  23  avr.  1852,  qui  introduisit  dans  l'art.  400  c.  pén. 

i^es  bois  ou  conr.mis  des  dégradations  sur  les  immeubles  saisis  qu'à  une 
l(ctioh  civile,  à  aha  tondamiiation  par  corps,  ^  des  dommages  et  intérêts 
civils- 

Atftlndu^  bï)  ^cond  Dca,  que  les  art.  25 i  et  255  c.  crim.,  qui  mo- 
ivrèti  Vrfppbl  à  minimà  du  procureur  général,  ne  frappent  que  >ur  les 
rftrïfbnnf'^  M  àurïïTènt  sou5tnit,  dclhjit  ou  enlevé  d^s  pi/rps,  pro^'é- 
dûfe?,  éffû'i  '(fbftfèrhi?  dnfts  dt»  archives,  greffes,  dépôts  publics,  ou  re- 
mis à  dh  (l^))otiiTatre  pubUc  en  celle  (^milité  ;  mais  f|u'un  gardien  de 
nfebblËf:  «^rsh,  tel  qun  Vest  celui  qui  a  été  établi  dans  celte  cnu«e  par 
lé  nilritstèrrî'<ïo  11iui?sier  exécuteur,  sur  le  refus  de  la  partie  pnisie  d*cn 
préi>èYiler  \i'A  sOlvable,  an  ^rdicn  instil^iô  dans  rinlérét  privé  d'un 
crfamcier,  ne  Sàtiiràn  tMrt  nngé  dans  la  cia?se  des  dé;to?itaires  publics 

do6l  \iarlcW  îcs  articles  cités ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  incompé- 

tèiKrrtfcnt  ]'tl|gé  au  tribunal  de  Saint-Malo;  réformnnt;  dcrliurge  les  femmes 
TbâV)iiîs  ^t  DutilhiDl  des  condamnations  contre  elles  prononcées,  et 

dôïi'^àtnne  les  iDfIhui'é,  parties  civiles,  aux  dépens i> —  Pourvoi.  — 

Arrêt. 

La  coufc;  —  tîohfidérant,  !<>  que  les  elfrts  frappés  de  saisie-exécu- 
tfoh  ^e  peuvent  être  i^oAsidcrês  cdruihe  existant  dans  vm  déi'ét  public  ou 
côjîinïe  étant  confiés  &  un  dépositaire  public  en  celte  qnalilé,  pttiyquc  la 
i^rde  de  ces  effets  est  coudée  à  une  personne  i[ui  tient  ou  t^i  censée 
IÇtfir  sa  mission  de  la  volonté  privie  du  saisi  et  du  saisissant,  et  dans 
lè'tîr  inl'érct  pàrlicclier;  que  conséqucmracnt  on  no  peut  appliquer  aux 
sill^itractjbns  d'effets  0Ui<is  les  disposrtions  des  art.  'ihi  et  "àftb  c  pén.; 

•  i^  Qh'e  si  la  sôustractidn  d'effets  saiâts,  commise  par  le  gardien  de 
As  effets^  ébt  tin  délit  i^révù  pai*  Tàrt.  {OK  c.  pén.,  cet  article  n'a  pu  être 
appliqué  d^hs  l'éSpiVè,  '0b  fi  n'existait  point  de  préveiHion  contre  le 
irdlen  des  effets  salfeis,  niîits  sculénlcnt  contre  la  femme  du  saisi  ce- 
promriètaire  des  mêmes  elTets,  et  cdritre  lailueKe,  d-ailkars/ l'art.  StH) 


quelques  dispositions  nouvelles  relatives  à  cet  objet,  et  qui  de- 
vinrent les  paragraphes  2,  3  et  i.de  cet  article.  Ces  dispositions 
étaient  ainsi  conçues  :  a  Le  saisi  qui  aura  détruit,,  détourné  oa 
tenté  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  contlo3  àsa.garde, 
sera  pimi  des  peines  portées  en  l'art.  406  (ce  sont  las  peines  de 
l'abus  de  confiance).  — •  Il  sera  puni  des  peines  portées  e^-, 
l'art.  401  (vol  simple),  si  la  garde,  des  objets  saisis  et  par  h^. 
détruits  ou  détournés  avait  été  confiée  à  un  tiers.  —  Celui  qpl. 
aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint^  les  as- 
cendants et  descendants  du  saisi,  qui  l'auront  aidé,  dap  ISt^des^. 
truction  ou  le  détownemenl  do  ses  objets,  seront  punis  d'w^^ 
peine  égale  à  colle  qu'il  aura  encourue.»—  Faisons  rem^Vf/^r^ 
avec  M31.  Chauvcau  et  Hélie  (t.  5,  n»  172&),  que  si  le  détouii^. 
ment  par  le  saisi  des  effets  placés  sous  sa  garde  est  assimilé,  par- 
les dispositions  qui  précèdent  à  un  vol,  il  ne  constitue  pas  OQ- 
pendant  un  vol,  puisque  l'une  des  conditions  constitutives  df^. 
vol  fait  défaut.  La  loi  peut  bien  prononcer  des  peines^  nuii&etta^ 
ne  peut  pas  changer  la  nature  des  choses. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  été  modifiées  et  coia- 
plétées  par  la  loi  des  18  avr.-i3mai  1963.  Et  d'abor^l'ajct. 
400,  §  2,  disait  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourjié  au  ten^î 
de  détourner.,,.  »  Celte  disposition  atteignait  la  tentative  de 
détournement,  mais  elle  laissait  sans  répression  la  tontativa 
de  destruction  des  objets  saisis.  C'était  une  distinction  que  rien 
ne  justifiait.  Elle  a  été  supprimée  par  la  loi  de  1865,  qui,  aux 
expressions  que  nous  venons  de  faire  connaître,  a  substitué  les 
suivantes  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné,  ou  tenté  de 
détruire  ou  de  détourner,.,  «  —  D'autres  modifications  ont  eu. 
pour  objet  de  mettre  la  rédaction  des  autres  paragraphes  eu 
harmonie  avec  celle  du  §  2.  Ainsi  la  rédaction  primitive  du  §  S 
(devenu  le  §  4)  prononçait  contre  le  saisi  les  peines  du  vol 
simple  «  si  la  garde  des' objets  saisis  et  par  lui  détruits  ou  dé- 
tournés avait  été  confiée  à  un  tiers;  »  la  loi  de  1863  a  nfodiflé 
cette  disposition  de  la  manière  suivante  :aSi  la  ga/r^e  des  objets 
saisis  et  qu'il  aura  détruites  qu  détournés,  ou  tenté  de  détruire 
ou  de  détourner,  avail  été  confiée  à  un  tiers.  »  Kous  verrons 
ultérieurement  (V.  tn/rà,  n»  605)  qaeUes  modifioations  a  reçues 
le  §  4,  devenu  aujourd'hui  le  §  6. 

099.  Par  application  des  dispositions  qui  précèdent  de  la 
loi  du  28  avril  1832,  il  a  clé  joçé  que  le  saisi  qui  a  détourné 
les  objets  compris  dans  une  saisie  pratiquée  sur  luj  hors  de  soiji 
domicile  et  confiéi  à  la  garde  d'uu  tiers  se  rciçid  coupable  du 
délit  prévu  par  Tart.  400  c.  peu.,  bleu  que  la  saisie  ne  (ai  ait 
pits  encore  été  notifiée,  s'il  est  certain  qu'il  en  avait  connais- 
sance (Bordeaux,  3  janv.  1839;  Crim.  rej.  18  mars  1852)  (i). 
—  Alais  qu'on  doit  considérer  comme  circonstance  atténuante  la 

-j— • —  ■ 

c.  péD.  interdisait  l'exercice  de  l'action  publique;  —  ^^  Q46  Tact.  Qqi(l| 
c.  pr.  civ.  BO  peut  se  référer  qu  aui;  lois  pénales  exislautes  lors  de  04 
puMiciitioD,  conscqucmwent  à  la  loi  du  ii2  llor.  an  2;  ou^isque  Cf\ltd 
loi  doit  ôlre  coD>i'lérue  comme  abn^éo  p^r  Tapt.  4Si  c.  pè^.  àcU^el, 
nirr>)  ^uo  l'a  dcci'lé  l'avis  du  conseil  d'EUl  a;)4)rouvti  le  S  (év.  181^  ^ 
t;we  !.'  uii  dv  \a  prévention  nç  rentrant, d'ailleurs,  (fans  aucaoe  diàpo- 
sillon  du  môjtti  cu<lo,  il  s'ensuit  qu'en  renvoyant  les  préveqqs  dM  poar- 
suiU's  intc niées  «'i  leur  charge,  la  cour  d'appel  de  tenues  s'eet  padai-r 
tenienl  conformée  à  ia  loi  ;  —  Heiullc,  oie 

Du  U  {r\  nou  10}  mai  ISiÛ.-C  C,  sect.  crim.-M.  BusscUop,  rap. 

(i)  ir«£spc'c^;— (Min.  pub.  C.  Dubo.)~LA  couRi—AUeDduqu  il  était 
établi  par  l'iDSiruction  que,  le  24  sept:  dernier,  Mathieu  Oubo  fil  enlever 
du  chîiniicr  du  Sainl-Lu  r.  et  transportor  à  .-on  domicile,  par  des 
bouTJors  ai:i>i:.i()t  d'arirè."  scsi  ordre:*,  lino  a>.-cz  grande  quantité  do 
planchc>  et<lc  brtis  de  divcrs<.s  e^pèc»«  qui  arai.'.-it  ét,c  frappés  do  saisie 
k  la  requMo  de  l'un  ne  se.s  cruancicr-i,  on  vertu  d'qne  ordonnante  éma- 
née du  '  :é<î  .'en:  Ju  trib^inal  di^  B.:/.u'>;— AUenJu  que,  s'il  est  constant 
en  fait,  que,  lurs  de  <vt  ciiL'Vcnent  de  mirchui.îlées,  la  saisie  n'avait 
pas  encore  été  nulillûo  à  Maih  l'u  Ujbo,  pir  L'otUcier  mioiitériel  qui  y 
avait  procédé,  il  r<:!iultc  au<si  de  plu»icurs  ùispoillipus  que  Pubp  n'en 
ignorait  pai  l'existé:  ce,  îor.s:4u'il  se  Ir-intiorla  ^ur  le  cbaptior  ;— Que, 
d'ailionr»,  le  nommé  Fazi,  cl;ibii  séquestre  diîs  objets  sai.-i^,  lui  fit 
connaître  sa  qiulité,  et  lui  exhiba  le  pro:6:^' verbal  qui  la  lui  conférait, 
en  déoiarant  s'oppo«er  h.  ce  que  les  bois  couiiés  à  sa  garde  fussent  en- 
levés ;—  Qu'ainsi,  Uubo  no  peut  aucunement  exciper  de  sa  booue  foi; 
—Attendu  qu'il  suffisait  que  Faza  produisit  le  titre  légal  et  autiieotigoa 
qui  justiiiait  à  la  fois  de  l'eiistence  ait  la  saisie  et  de  la  miitsi^  qoi 
lui  était  confiée,  pour  quo  Dubo  dût  s'abstonir  de  tout  .enlèxazq^atjr- 
AUendu  que  le  tribuual  correctrioQuel  de  Dazas  a  arbitrai repiQÂt  uyH 
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fait  que  le  saisi  a  laissé  sons  la  main  de  la  jaslice  des  valeurs 
plus  que  su  rusantes  pour  acquitter  la  créance  cause  de  la  saisie 
(Bordeauiy  même  anélj. 

S99.  Le  saisi  qui  détourne  les  objets  compris  dans  la  saisie 
commet  le  délit  prévu  par  Tart.  400  c.  pén.^  alors  même  que  la 
saisie  est  nulle  (Paris,  18  juill.  1862,  aiT.  Albert,  D.  P.  65.  2. 
155). —  Ainsi  le  délit  qui  résuite  du  détournement  par  un  débi- 
teur des  objets  saisis  sur  lui ,  existe  indépendamment  du  mé- 
rite de  la  saisie,  et  dès  lors  les  contestations  dont  la  saisie 
pent  être  l'objet  de  la  part  du  débiteur  ne  sauraient  èlre  consi- 
dérées comme  formant  des  questions  préjudicielles  de  nature  à 
influer  sur  Texistence  du  délit  lui-même;  spécialement,  ie 
saisi,  prévenu  du  délit  dont  il  s'agit,  ni;  peut,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  formé  opposition  à  la  saisie  ou  qu'il  a  interjeté  appel  du 
Jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  pratiquée,  demander  qu'il 
soit  sursis  à  la  poursuite  par  le  tribunal  correctionnel,  jusqu'à 
ce  que  les  juges  civils  aient  statué  sur  la  validité  de  la  saisie 


treÎDt  le  sens  des  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  400  c. 
pén.  ; — Que  cet  article  n'exige  pas  que  la  saisie  ail  été  préalablement 
notifiée  au  saisi,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  son  application,  mais  seule- 
ment que  les  objets  d^ruils  o  i  détournés  soient,  au  moment  de  leur 
destruction  ou  de  leur  délournemcot,  confies  à  la  garde  d'un  tiers  ;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  saisie  n'avait  été  pratiquée  par  le  nommé 
Passelergue  que  pour  avoir  payement  d'une  somme  de  604  fr.  69  c. 
dont  il  se  prétendait  créancier  de  Dubo  ;  —  Que  Tenlèvement  n'ayant 
été  que  partiel,  il  était  resté  sur  le  chantier  une  quantité  plus  que  sutli- 
santé  de  marchandises  pour  servir  de  gage  à  celte  créance  et  en  assurer 
le  recouvrement  ; —  Que  celle  circonstance  atténuante  du  délit  permet 
àe  modifier  la  peine  que  Dubo  a  encourue  et  dont  le  minimum  serait 
d'une  année  d'emprisonnement,  diaprés  l'art.  401  c.  pén.,  en  usant  du 
pouvoir  modérateur  laissé  aux  tribunaux  par  l'art.  465  du  môme  code; 
—  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  ledit  Mathieu  Dubo  coupable  d'a- 
voir, etc. 

Du  Sjanv.  1859.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

2«  Espèce:  —  (Rousseau.)  —  La  coua;  -^  Vu  les  art.  400  et  401 
c.  pén.;  —  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  400  c.  pon.,  le  saisi  qui  a 
détourné  des  objets  saisis  sur  lui  est  puni  des  peines  portées  eu  l'art. 
401,  lorsque  la  gnrde  de  ces  objets  a  été  confiée  à  un  tiers;  —  Qu'il 
est  constaté,  en  fait,  qu'une  saisie  a  été  pratiquée  sur  Rousseau  le  samedi 
tl  oct.  IS.'SO;  que  le  procëï-verbal  de  celle  saisie  ne  lui  a  été  notifie 
que  le  lundi  13;  que,  dans  l'intervalle  et  pendant  la  journée  du  diman- 
che, il  a  détourné  différents  meubles  compris  dius  la  saisie  et  dont  la 
garde  avait  été  confiée  à  un  tiers;  —  Que  si,  au  moment  où  le  détour- 
Dément  a  été  commis,  la  saisie  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifiée  non- 
obstant les  prescriptions  de  l'art.  602  c.  pr.  civ.,  celte  omission  ^ïi, 
suivant  la  disposition  du  même  article,  n'entraînait  pas  la  nullité  de  la 
saisie,  ne  faisait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  le  détournement  pût 
constituer  le  délit  prévu  par  la  loi  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  déclare 
4U'il  résulte  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'au  moment 
de  la  perpétration  de  son  action,  Rousseau  avait  pleinement  connais- 
sance que  les  objets  étaient  placés  sous  la  miun  de  la  justice;  —  Que 
le  délit  subsiste  dés  qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  le  délouniemeni 
a  été  commis  postérieurement  à  une  saisie  régulière;  et,  d'une  autre 
part,  que  le  prévenu  a  agi  avec  la  counaissaiice  de  la  saisie,  et,  par  con- 
séquent, en  violant  les  défenses  delà  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1852.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris ,  pr.- 
Faustin-Hélie,  rap. 

(1)  Espcce  :  —  (Dugout  C.  min.  pub.)  —  Les  meubles  et  l'argenterie 
des  époux  Wbecler  avaient  été  saisis  à  la  requête  des  héritiers  Maillard, 
le  21  mars  18i2,  et  un  gardien  avait  été  établi.  Lerendu,  autre  créan- 
cier des  époux  Wbecler,  frappa  d'une  nouvelle  saisie,  le  27  avr.  1845, 
je  même  mobilier  et  c^lui  qui  garnissait  une  maison  appartenant  aux 
saisis,  sise  à  Saint-Servan.  Il  parait  qu'a  la  sui  c  de  celle  seconde 
saisie,  c^est  du  moins  ce  que  constatent  les  qualités  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  du  10  nov.  1845,  «  les  époux  Wbecler  ont  eu  recours 
aux  conseils  de  M*  Dugout,  notaire  à  Saint-Servan,  et  que  celui-ci, 
qui  s'était  précédemment  constitué  leur  caution  envers  Lerendu,  profila 
de  celle  circonfttance  pour  les  engagera  livrer  leur  argenterie  à  Benja- 
min Lerendu,  fils  du  saisissant,  leur  promettant  d'obtenir  par  ce  moyen 
Bn  délai  de  leur  créancier.  Ceux-ci  résistèrent  en  lui  rappelant  que  leur 
argenterie  était  frappée  de  saisie  par  les  époux  Maillard  ;  mais  le  sieur 
Dugout  insista  tellement  que  Wbecler  consentit  à  donner  en  gage  six 
cuillers,  douze  fourchettes,  une  cuiller  à  pelage,  douze  cuillers  à  café 
et  une  pince  à  sucre,  »  —  Les  époux  W'hecler,  Dugout  et  Lerendu  fu- 
rent poursuivis  comme  coupables  et  complices  du  délit  de  détournement 
des  objets  compris  dans  une  saisie,  prévu  el  puni  par  les  art.  400, 401 , 
•t  59  et  60  c.  pén.  —  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
llalo,  du  17  août  1845,  renvoya  les  prévenus  de  la  plainte. 
Snu  l'appel  du  Diini&lèrc  public,  un  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de 


(Bourges,  7  fév.  1850,  aff.  Doudon,  D.  P.  55.  2.  87).  —  Mais 
nous  pensons  qu'il  n'en  devait  être  ainsi  qu'autant  que  la  saisie 
avait  au  moins  les  caractères  extérieurs  d'un  tel  acte,  et  qu'elle 
était  l'œuvre  d'un  oiDcier  public  ayant  qualité  pour  l'accomplir  ; 
autrement  ce  ne  serait  qu'un  simulacre  de  saisie  dont  le  débi- 
teur n'aurait  nullement  à  tenir  compte,  el  qui  ne  lui  enlèverait 
point  le  droit  de  disposer  librement  des  objets  saisis. 

G  9  9.  Le  fait,  par  le  saisi,  de  donner  en  gage  des  objets 
compris  dans  la  saisie^  constitue  le  détournement  d'objets  saisis 
prévu  par  l'art.  400  c.  pén.  ...  Et  le  créancier  qui  a  reçu  eu 
gage  ces  objets,  sachant  qu'ils  étaient  déjà  frappés  de  saisie,  sd 
rend  coupable  de  recel  d'objets  détournés  d'une  saisie,  délit 
prévu  par  le  même  art.  400  c.  pén.  (Grim.  rej.  1 7  fév.  1 844)  (l). 

GHO.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  détournement 
des  objets  saisis  le  refus  de  les  représenter.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  i'art.  400  c.  pén.  ne  peut  être  appliqué  au  saisi,  pour 
simple  refus  de  représenter  au  préposé  au  récolement  les  objets 

Rennes,  du  10  nov.  18 i5,  renvoya  la  femme  Wbecler  de  la  plainte  et 
condamna  le  mari  à  25  fr.  d'amende,  Dugout  à  trois  mois  d'emprison- 
nement et  Lerendu  à  huit  jours  de  la  même  peine,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Considérant,  quant  à  Wbecler,  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
à  un  saisi  de  détourner  les  objets  saisis  pour  les  donner  en  gage  que  de 
les  vendre;  —  Quant  à  la  femme  Whecler,  que  James  Wbecler  étant 
chef  de  la  communauté,  Marie  Mitre,  son  épouse,  n'avait  aucun  moyea 
légal  pour  s'opposer  au  détournement  auquel  ledit  Wbecler  finit  par 
consentir,  et  qu'elle  ne  doit  pas  dès  lors  être  déclarée  coupable  ;  — 
Considérant  que  nen-seulement  Dugout  détermina  par  ses  promesses  et 
ses  instances  James  Wbecler  à  remettre  à  Benjamin  Lerendu  l'argen- 
terie dont  il  î>'agit,  mais  qu'il  assista  à  cette  remise  ;  que  ce  fut  lui- 
même  qui  prit  note  du  poids  de  celte  argenterie;  qu'il  avait  connais- 
sance de  l'exisk'nce  de  cette  saisie...  »  — Quant  à  Benjamin  Lerendu, 
considérant  qu'il  a  sciemment  recelé  l'argenterie  saisie...;  —  Sur  l'op- 
position du  notaire  Dugout,  la  cour,  par  un  nouvel  arrêt  du  22  nov. 
1845,  maintint,  avec  adoption  de  motifs,  son  premier  arrêt,  et  toatefoii 
réduisit  à  quatorze  jours  la  peine  d'emprisonnement  pronoocèe  contre 
Dugoul.  —  Pourvoi  du  sieur  Dugout.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  $ur  le  premier  moyen  fondé  sur  la  fausse  application 
des  art.  400  et  401  c.  pén...  2»  en  ce  qu'une  saisie  valable  eût-elle  été 
interposée,  la  remise  qui  aurait  été  faite  par  la  partie  saisie  à  l'un  de 
ses  créanciers,  mais  à  titre  de  gage  seulement,  des  objets  compris  dans 

cette  saisie  ne  constituerait  pas  de  détournement Attendu  qu^  !• 

détournement  des  objets  saisis  compromet  la  responsabilité  du  tiers 
préposé  à  leur  garde  et  préiudicie  aux  créanciers,  soit  que  le  but  de  la 
partie  saisie  ail  élé,  en  pratiquajit  ce  délouroement,  de  reprendre  la 
possession  de  la  chose  saisie,  d'en  opérer  la  destruction  ou  seulement 
de  la  transmettre  k  l'un  de  ses  créanciers  particulièrement  afin  de  lai 
conférer  le  droit  de  se  faire  payer  sur  cette  chose  de  préférence  à  tous 
autres;  —  Qu'ainsi  dans  la  qualification  des  faits  ainsi  coostatés  et 
appréciés,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  et  légale  application  des- 
ditsarL400et401; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  59  et 
60  c.  pén.,  en  ce  qu'on  aurait  étendu  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  400  c.  pén.  dans  l'arrêt  attaqué,  à  d'autres  qu'an  complice  qui 
aurait  recelé  sciemment,  ou  au  conjoint,  aux  ascendants  et  aux  des- 
cendants qui  auraient  aidé  dans  le  délouroement;  —  Attenda  que  la 
loi  du  28  avr.  1832,  en  assimilant  au  vol,  par  des  dispositions  noa- 
velles  formant  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  400  c.  pén.,  le  détourne- 
ment ou  la  destruction  de  la  chose  saisie,  a,  par  là,  rendu  applicables  à 
cette  infraction  les  dispositions  générales  de  l'art.  50  .c.  pén.,  qui  vent 
que  le  complice  du  délit  soit  puni  de  la  même  peine  qne  l'auteur  de  ce 
ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement  ;  —  Qu'on 
ne  peut  trouver  cette  exception  notamment  dans  la  disposition  de  l'art. 
400  précité,  qui  punit  la  coopération  du  conjoint,  des  ascendants  et  des 
descendants  du  saisi  ;  qu'en  effet  cette  disposition,  qui  n'est  nnllemeal  - 
rostriciive,  a  eu  pour  unique  objet  de  constater  que  l'art.  580  du  même 
code  serait,  dans  le  cas  prévu,  sans  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  motivé  sur  la  violation  de  l'art.  400  précité, 
en  ce  que  le  demandeur,  considéré  comme  complice,  aurait  été  puai 
d'une  peine  plus  forte  que  celle  infligée  à  l'auteur  principal;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  le  complice  soit  puni 
d'une  peine  égale,  ou  de  la  même  peine  que  le  principal  coupable,  ne 
peut  être  entendue  que  dans  ce  sens,  que  la  peine  infligée  an  complice  ne 
peut  être  d'une  classe  plus  élevée  que  celle  dont  cette  loi  frappe  le  délit; 
mais  qu'il  reste  toujours  aux  tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ar» 
bitrer  celle  peine  dans  ses  limites  et  en  la  proportionnant  notammenU 
à  l'influence  des  circonstances  atténuantes  qui  seraient  admises;  -* 
Qu'ainsi  la  peine  a  été  légalement  appliquée  ;  et  attendu,  d'ailleurs,  la. 
régularité  de  la  procédure;  —  Rejette. 

Du  17  fév.  1844.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Laplagne^  pr.-Jacquioot^  rap^ 
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saisis  donl  il  a  été  constitué  gardien  :  —  «  Attendu  que 
l'an.  400  ne  déclare  passibles  des  peines  correctionnelles  pié- 
vues  par  Tart.  406  du  môme  code,  que  celui  qui  aura  détruit^ 
détourné  ou  tenté  de  détourner  les  ol)jets  saisis  sur  lui  et  confiés 
à  sa  gardo  ;  que  les  dispositions  pénales  sont  de  droit  étroit  et 
qu'elles  ne  peuvent^  dans  aucun  cas,  recevoir  d'interprétation 
^xlensive;  qu'il  est  seulement  établi,  par  le  procès-verbal  rédigé 
le  5  sept,  dernier,  que  le  porteur  de  contraintes  de  Tadminis- 
traliou  s'élanl  présenté  ledit  jour  au  domicile  de  Chéry  Fabre- 
guelte,  pour  procéder  au  récolement  des  objets  mobiliers  saisis 
à  son  (M'cjudice,  afin  d'assurer  le  payement  de  ses  contributions 
arriérées,  il  refusa  de  les  représenter  ;— Attendu  que  le  législa- 
teur pouvait  créer  une  peine  spéciale  contre  le  saisi  qui  refuse 
de  représenter  les  objets  dont  il  est  constitué  gardien;  que,- ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  do  suppléer 
à  son  silence; — Attendu  d'ailleurs  qu'indépendamment  de  la 
contrainte  par  corps  que  Tadminislration  pouvait  exercer,  aux 
termes  du  §  4  de  l'art.  2060  c.  civ.,  la  loi  lui  indiquait  les  for- 
malités qu'elle  avait  à  remplir  pour  parvenir  à  la  représenta- 
tion et  à  la  remise  des  meubles  saisis  ;  qu'en  l'absence  de  ces 
formalités,  il  n'y  a  pour  la  justice  aucune  certitude  que  Fabrc- 
guette  se  soit  réellement  rendu  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  400  c.  pén.  précité  ;  —  Confirme  »  (Bordeaux^  5  mars 
1859,  cb.  corr.,  M.  Gerbeau,  pr.,  aff.  Fabreguetle). 
1191.  L'art.  400  c.  pén.  punit  des  peines  soit  de  l'abus  de 


(1)  Eipèee  :  —  (Bruhic  C.  min.  pub.)  —  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel «l'Alais,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  tant  des  procès- 
verbaux  dressés  que  des  dépositions  des  témoins  il  résulte  que  Bruhic 
a  coupé,  sur  une  propriété  en  nature  de  bois,  indépendamment  de  beau- 
coup de  menu  bois,  une  quantité  de  quatre-Tingl-sept  pieds  d'arbres, 
essence  de  cbène,  de  trente  à  quarante  ans  d'âge;  que  les  propriétés  sur 
lesquelles  ces  arbres  ont  été  abattus  font  partie  des  biens  adjugés  à 
Lavie  par  jugement  du  tribunal  du  12  nov.  dernier;  —  Que  celle  terre 
a  été  expropriée  sur  la  tète  de  Bruhic,  mari  de  Madeleine  Belleville,  et 
sur  celle  de  cette  dernière,  sur  la  poursuite  de  Lavie,  qui  réunit  ainsi 
les  qualités  de  saisissant,  de  créancier  et  d'adjudicataire  provisoire; 
que,  si  l'appel  du  jugement  d'adjudication  provisoire  ei>t  suspensif, 
Brubte  n'en  est  pas  moin?  tenu  de  s'abstenir  sur  la  propriété  saisie  de 
toute  dégradation,  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  préjudice  des  créanciers; 
qu'aux  termes  de  Tart.  690  c.  pr.  civ.,  le  saisi  ne  peut  faire  aucuno 
coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts,  auxquels 
il  est  condamné  par  corps,  et  peut  même  être  poursuivi  par  la  voie  cri- 
minelle, suivant  la  gravité  des  circonstances;  —  Que  l'entreprise  de 
Bruhic  teod  à  la  dévastation  de  la  pièce  qui  en  a  été  l'objet,  qu'il  a 
dépeuplée  sur  un  quart  de  sa  superficie,  et  s'attache  à  la  partie  la  plus 
substantielle  de  la  forêt;  qu'elle  ne  peut,  comme  il  le  prétend,  êtro 
considérée  comme  ayant  eu  pour  objet  son  usage  personnel,  puisqu'il  a 
fait  publier  dans  la  contrée,  ainsi  que  l'établissent  les  témoins,  la  vente 
de  ces  bois;  —  Qu'il  so  rencontre  donc  dans  la  causé  celte  gravité  de 
circonstances  qui  autorise  les  poursuites  par  la  voie  criminelle  ;  —  Que 
si,  avant  la  révision  du  code  pénal,  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  la  sanc- 
tion par  la  loi  pénale  des  dispositions  de  l'art.  690  c.  pr.  civ.,  l'on  ne 
saurait  méconnaître  qu'elle  be  trouve  aujourd'hui  dans  le  §  2  de  l'art. 
400  c.  pén.,  qui  veut  que  les  peines  portées  en  l'art.  406  soient  appli- 
'cables  au  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner  des 
objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde  ;  que  vainement  Bruhic  sou- 
tient-il que  la  saisie  n'avait  procédé  que  quant  au  fonds  et  non  quant 
aux  fruits, et  que  son  entreprise  n'a  porté  que  sur  les  fruits;  qu'eu  fait, 
la  pièce  désignée  au  procés-verbal  de  saisie  et  au  jugement  d'adjudi- 
canon  est  indiquée  comme  pièce  de  bois,  et  qu'il  est  abusif  de  pré- 
tendre que  Bruhic  n'a  enlevé  que  des  fruits  en  abattant  des  arbres  pa- 
reils à  ceux  qui  font  l'objet  des  procès-verbaux  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  Bruhic  par  application  de  l'art.  400,  §  2,  c.  pén. 

Appel  par  Bruhic.  Dans  son  intérêt,  on  s'est  principalement  attaché 

Hcmontrer  que  le  §  2  de  l'art.  400  ne  s'appliquait,  soit  d'après  ses 

/ernoes,  soit  d'après  son  esprit,  qu'à  la  saisie  d'objets  mobiliers,  et  non 

4  celle  d'immeubles.  C'est  cette  distinction  qui  »  été  repoussée  par  l'ar- 

i-èt  suivant. 

La  cour;  —  Attendu  qa*aux  termes  de  l'art.  688  c.  pr.  civ.,  le 
propriétaire  des  immeubles  saisis  reste  en  possession  comme  séquestre 
jadiciaire,  &  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné;  —  Attendu 
que  l'art.  400,  §  2,  c.  peu.,  n'établit  aucuno  distinction  entre  les  sé- 
<|oe9tre8  des  biens  immeubles  et  ceux  des  objets  mobiliers  ;  que  les  uns 
«t  le»  autres  sont  tenus  de  respecter  les  objets  confiés  à  leur  garde, 
fluelle  que  soit  leur  nature,  et  que  tous  les  actes  do  leur  part  qui  tendent 
^  détruire  en  tout  ou  en  partie  ou  à  détourner  les  choses  saisies,  les 
rendent  passibles  des  peines  portées  audit  article;  ~  Attendu^  en  fait,  i 
^aii  réduite  des  procès- verbaui  que  les  coupes  d'arbres  laitos  par  Dru- 


confiance,  soU  jQ  vol,  non  pas  seulement  celui  qui  a  détourné  oa 
tenté  de  détourner  des  objets  saisis,  mais  aussi  celui  qui  les  a  dé« 
truils  ou  qui  a  tenté  de  les  détruire.  A  cet  égard,  l'art.  400  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Sans 
doute  on  ne  peut  pas  détourner  des  Immeubles,  mais  on  peut  les 
détruire.— En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que  le  §  2  de  l'art.  400 
du  code  pénal  est  une  disposition  générale  applicable  aussi  bien 
à  la  destruction  par  le  saisi  d'immeubles^  donl  il  serait  le  sé- 
questre judiciaire,  qu'à  celle  de  meubles  dont  il  aurait  été  déclaré 
le  gardien  (Nîmes,  2  avril  1840)  (i). 

B^lù.  Le  fait  par  le  saisi  d'avoir  arraché  et  transformé  ea 
charbon  des  souches  de  bois  mort  existant  dans  les  biens  saisis 
confiés  à  sa  garde,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art. 

400  et  406  c.  pén.  (Crim.  rej.  16  ocl.  1850,  aff.  Dourthe,  D.  ?^ 

50.  5.  477). 

583.  Le  saisi  ou  ses  complices  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  détourpemenl  d'objets  saisis  sur  lui,  ne  sont  punissables  des 
peines  portées  en  l'art.  400  c.  pén.,  qu'autant  que  ces  objets  ont 
été  confiés  soit  à  sa  garde,  soit  à  celle  d'un  tiers ,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  dans  le  cas  où  les  immeubles  saisis  sont  affermés,  Id 
fermier  ne  pouvant  être  considéré  comme  séquestre  (Gaen, 
J9  mars  1840,  et  sur  pourvoi  Crim.  rej.  25  avr.  1840)  (2). 

584.  La  mise  en  fourrière  des  animaux  trouvés  à  l'abandon 
sur  les  propriétés  d'autrui,  autorisée  par  }'art.  12,  tit.  2  de  la  loi 
des  28  sept.-6  oct.  1791,  est  une  véritable  saisie,  bien  qu'aucune 

hic  sont  une  véritable  destruction  de  la  forêt  saisie  ;  —  Adoptant  an 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme. 

Du  2  avr.  1840.-C.  de  Nîmes,  5»  ch.-MM.  Ferrand,  f.  f.  pr.-De 
Gausonne,  rap.-Rieff,  av.  gén.  (c.  conf.)-Man6e,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Paris  et  Briens.)—  La  cour  de  Gaen 
(ch.  corr.)  avait /rendu,  le  19  mars  1840,  un  arrêt  ainsi  motivé  :  — 
a  Considérant  que  le  seul  fait  prouvé  par  l'information  contre  la  femme 
Paris,  et  Briens,  son  gendre,  c'est  d'avoir  aidé  Paris,  aujourd'hui  dé* 
cédé,  à  détourner  divers  objets  dépendant,  comme  immeubles  par  des- 
tination, d'une  usine  saisie  immobiliérement  sur  ce  dernier,  mais  noa 
encore  adjugée,  ou  au  moins  d'avoir  recelé  lesdits  objets;  et  que  la 
S:  ule  question  soulevée  par  l'appel  du  ministère  public  est  ceUe  de  sa- 
voir .•>{  1.1  loi  du  28  avr.  1852^  insérée  dans  l'art.  iOO  c.  pén.,  est  appli- 
cable à  ce  fait;  —  Considérant  qu'il  est  évident  que  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  400,  invoque  dans  l'espèce,  se  réfère  nécessairement 
à  ceux  qui  le  précèdent,*  et  que  la  veuve  Paris  et  Briens  ne  peuvent 
être  condamnés  comme  complices  de  Paris  qu'autant  qu'il  pourrait  être 
condamné  lui-même,  s'il  existait  encore,  c'est-à-dire  qu'autant  que  Je 
fait  principal  réunit  toutes  les  circonstances  qui,  d'uprès  les  deuxième 
et  troisième  paragraphes,  constituent  le  délit;  —  Considérant  que  si  le 
législateur  de  1832  s'était  borné  à  dire  :  Le  saisi  qui  aura  détruit,  dé- 
tourné, etc.,  des  objets  saisis  sur  lui,  sera  puni,  etc.,  on  pourrait  sou- 
tenir que  celte  expression  générale,  objet»  saisis,  comprend  aussi  bien 
les  immeubles  par  destination  que  les  meubles;  mais  il  a  ajouté  comme 
second  étémenl,  tellement  important  que  c'est  lui  qui  imprime  au  délit 
la  qualification  soit  d'abus  de  confiance,  soit  do  vol,  et  cmfUs  à  sa 
garde  ou  à  la  garde  d'un  tiers,  ce  qui.  légalement  parlant,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  objets  purement  mooiliers,  frappés  d'une  saisie-exé- 
cution ; 

Considérant  qu'effectivement  ce  n'est  que  dans  la  saisie  exécution 
qu'un  gardien  doit  être  établi,  conformément  aux  art.  596  c.  pr.; 
et  qu'en  comparant  les  termes  de  la  loi  du  28  avr.  1852  avec  ceux 
de  1  arl.  600  du  même  code,  on  reconnaît  qu'elle  n'a  eu  pour  but 
que  de  donner 'à  la  deuxième  disposition  de  ce  dernier  article  la  sano- 
tion  péniilc  qui  lui  manquait;—  Qu'au  surplus,  en  supposant  même 
qu'on  pût.  en  cas  de  sai^fie  immobilière,  d'après  l'art.  688,  assimiler  le 
saisi  à  un  gardien,  lorsqu'il  est  cl  reste  en  possession  réelle  des  im- 
meubles, il  est  certain  qu'il  n'en  existe  aucun  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  ces  meubles  sont  loués  ou  affermés  ;  qu'on  ne  pour^ 
mit,  en  cflct,  sans  détourner  le  mot  gardien  de  la  signification  spéciale 
qui  lui  est  altiibuco  en  cette  matière,  considérer  comme  tel  un  simple 
fermier  ou  locataiic,  on  l'absencu  de  toute  disposition  de  la  loi  on  du 
proc6s-verbal  de  sai>io;  qu'ainsi  U  ne  so  rencontre  ni  le  cas  prévu  par 
le  deuxième  alinéa  de  l'art.  iOO  c.  pén.,  ni  le  cas  prévu  par  le  troisième 
alinéa  du  même  article  ;  que,  par  suite,  on  ne  saurait  appliquer  ni  l'art. 

401  ni  l'art.  406;  qu'en  un  mot,  il  n^existe  pas  de  délit  caractérisé  el 
puni  par  la  loi  ;  —  Considérant  qu'il  importerait  peu  qu'il  y  eût  même 
raison,  ou,  si  l'on  veut,  plus  forte  raison  pour  punir  le  détournement 
d'objets  sai3is  immobiliérement,  et  non  soumis  à  une  garde  spéciale; 
qu'en  matière  criminelle,  il  est  de  principe  que  des  arguments  d'analogie 
ne  suifisont  pas,el  que,  par  cela  seul  qu'il  y  aurait  doute  sérieux  sur  le 
sons  de  la  disposition,  les  prévenus  devraient  élre  acquittés  ;  car  ceux- 
là  roulement  peuvent  être  condamocs  qui  ont  été  clairement  avertis  par 
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formalité  ne  Taccompa^c  ;  ainsi  le  détournement  par  le  proprié- 
^fre  des  animaux  ainsi  mis  en  rourrière  est  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art.  400  c.  pén.,  lequel  s'applique  à  toute  es- 
pèce de  saisie;  peu  importe  le  défaut  de  notincation  au  proprié- 
nire  des  bestiaux  saisis^  sauf  aux  tribunaux  à  examiner^  en  fait^ 
5*11  a  eu  sniT1<anle  connaissance  de  la  mise  en  fourrière  (Crim. 
cass.  oOsepl.  I8il;  4  juin  1842;  Bordeaux,  5  août  iS42)  (t). 
Sd5.  Dcptiis  la  loi  de  1S32  comme  avant  cette  loi;  le  fait 
d^enlever  des  objets  à  soi  appartenant,  compris  dans  une  saisie 
pratiquée  contre  un  tiers,  ne  constitue  pasnn  délit  :—  «  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  pièces  de  ia  procédure  et  des  justifications 
tfrtesàraudfence  par  Françoise  Vaucaire,  qu'elle  était  proprié- 
taire des  objets  mobiliers  par  elle  enlevés,  cl  qui  avaient  éfé 
nuA  à'  propos  cottipris  dans  la  saisie  pratiquée  sur  son  père  h  la 
requête  du  siéur  Legrand;  que  dès  lors,  et  quelque  blâmable 
que  soit  un  pareil  détournement^  opéré  au  mépris  de  fît  mainmise 
èé  ia  Justice,  il  he  saurait  constituer  ni  un  délit  de  vol  simple, 
pré\û  par  Tari.  -ICI,  ni  c^tui  (f enlèvement  d'objets  saîsis,  ré- 
ptrlmé  par  l'art.  lOO'  c.  pén.;  qu'en  effet,  d'une  part,  le  vol  étant 
(Hffnf  par  la  loi,  là  soustraction  frauduleuse  d'une  chose  qui  ne 
itous  appartieûT  pas,  on  Ae  peut  évidemment  regarder  comme 


la  toi  que  telle  poipé  était  aitacbèa  à  tel  fait  détercainé;  —  Par  ces 
moUfs,  confirme,  ét'c.  p  —  Pourvoi.  —  Àrrét. 

Là  cour;  —  Àlfeiidu  que  le  délit  prévu  ef  puni  par  la  dispositioo 
ajotfEée  en  f8S2  à  l'art.  400  c.  pén.  consiste  dan*<  la  destruction  ou  lo 
détournement  par  le  saisi  ûa  objets  eair^is  sur  lui  rt  confiés  soit  à  sa 
garde,  soUà  celle  d'un  liera;  —  Que  ces  dernières  expressions  ne  peu- 
TCDt  s'entendre,'  d'ayrèi  leur  sens  ualurel,  que  des  ca>  uù  ces  objets 
d#Ti«(iueQt  lamatiëro  d'un  véritable  sét^uestre  ou  dépôt  judiciaire  avec 
les  effets  qui  y  sont  attachés  par  les  art.  19U1  etsuiv.  c.  ci  v.;  — Qu'ainsi 
la  dUposilioa  dont  il  s'agit  trouve  son  application  dans  tous  les  cas  de 
saisie-axécutioo,  puisqu'aux  termes  des  art.  596, 5d7  et  5ii8  c.  pr.  civ., 
tonta  saisie-exccutiou  doit  être  accompagnée  de  rétablissement  d'un 
gardien,  soit  an  la  personne  du  saisi,  soit  en  telle  d'un  tiers;  — Qu'elle 
eat  également  applicable  dans  les  cas  do  saisie  immobilière  k  Tègar-l 
des  objets  immeubles  par  destination,  saisis  en  même  temps  que  le 
fonds  auquel  ils  scuitatladiès,  lorsque  ce  fonds  n'est  pas  afferme,  pois- 
qu'alors,  d'après  l'art,  aus  c.  pr.  civ.,  lé  saisi  reste  en  pos^es^ioo, 
comme  séqucalre  judiciaire,  à  moins  que  le  juge  ne  nomme  un  autre  sc- 
questrQj  qu'en  effet  les  objets  qui  ùùpendcnt  comme  immeubles  pardes- 
tioation  du  fonds  saisi  sont,  commo  le  fonds  lui-même,  confiés  à  la  garde 
do  séquestre;  —  Mais  que,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  affermé,  In 
preaaur  reste  ea  po>session  on  vertu  de  son  bail,  sans  recevoir  aucune 
mission  de  la  jusiice,  et  sans  contracter  aucune  des  obligations  propres 
aux  gardiens  et  sèquesti  es  ;  d'où  il  suit  que  Tart.  iOO  qui  doit,  comme 
toute  disposition  pénale,  être  exactement  renfermé  dans  ses  termes,  ne 
peut  recevoir  d'application  dans  ce  cas;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que  la  cour  royale  de  Caen,  eu  refusant  de  condamner  aux  peines  por- 
tées par  cet  article  la  veuve  Paris  et  Briens,  prévenus  de  complicité 
daot  un  détournement  effictué  par  le  failli,  sur  le  motif  que  les  objets 
saisis  sur  Pans  et  détouriiés  par  loi  dépendaient  d'un  immeuble  affermé, 
n'a  point  violé  Icijit  art.  iOU;  —  Rejette. 

IMiïiavr.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  r. 

(l)  (Min.  pub.  C.  Uiyot  et  Boileve.)  ^Lacodr;  —  Vu  l'art.  iOO 
c.  pén:  et  l'art.  12,  lit.  2  de  la  loi  du  0  oct.  1791  ;  —  Attendu  que  1rs 
disposKinos  des  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  iOOn.  pén.  sont  géné- 
rales; qu'elles  nes'appliqucnt  pas  seulement  aux  saisies-exécutions  pro- 
pramOni  dites,  mais  aussi  à  tous  les  actes  parlesqucis  des  objets  mobiliers 
80BI  mis  légalement  sons  la  main  de  l'autorité  |)ublique  pour  forcer  k 
exéeater  certaines  obligations;  —  Attendu  que  la  mise  en  fourrière  des 
aoimaox  hissés  k  l'abandon  qoi  sont  trouvés  sur  les  prupriétés  d'au- 
trui,  autorisée  par  l'art.  12,  tit.  S  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  est  une  vé- 
ritable saisie;  —  Que,  pour  n'être  accompagnée  d'aucune  formalité, 
elle  n'ert  confère  pas  moins  aux  parties  lésées  un  droit  positif  sur  les 
aormaQx  saisis,  qui  ne  peuvent  être  rendus  à  leur  propriétaire  que  lors- 
qu'il a  réparé  le  dommage;  —  Que  si,  faute  de  notification,  le  pro- 
priétaire peut  ne  pas  savoir  que  ses  bestiaux  ont  été  saisis,  ce  qui  est 
cependant  as!>ei  dilDcile  à  concevoir,  lorsqu'il  les  détourne  d'un  lieu 
daigné  par  arrêté  de  Taotorité  municipale  pour  servir  de  fourrière, 
ca  n'est  pas  là  une  raison  suffisante  de  refuser,  en  droit  et  dans  tous 
lea  cas,  aux  dispositions  dont  il  s'agit  leur  étendue  vèribble,  sauf  k 
examiner,  en  fait,  dans  chaque  espèce,  si  le  prévenu  a  eu  connais- 
laica  de  il  mise  en  fourrière  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, pour  refuser  de  prononcer  contre  Duret  et  Boilève  les  peines  de 
r«it.  iOO  c.  Dèn.,  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  cet  article  oes'ap- 
pHilHaitpas  an  détournement  des  animaux  mis  en  fourrière;  qu'en  cela 
il  ji  ea  Violation  formelle  dudit  art.  iOO  ;  —  Cassée. 

Dt  Vk    pt.  1811  ,-G.  C.^  cb.  crim  -MM.  Crouscil|es,  pr.-Vincens^  r. 


I  voleur  celui  qui  s'empare  d'effets  mobiliers  dont  il  est  légitime 
,  propriétaire;  que,  d'uhautre  côte,  si  l'art.  «OÔ  précité  établit d^s 
'  peines  contre  celui  qui,  an  préjudice  d'une  saisie  interposée  sur 
ses  meubles,  croit  pouvoir  en  disposer,  il  n'en  prononce  aucune 
contre  l'individu  dont  les  effets  mobiliers  ont  été  à  tort  compris 
dans  une  i-'aisie  faite  sur  un  tiers,  et  qui  juge  à  propos  de  re- 
prendre lui-même  ces  meubles  sans  recourir  aux  voies  légales 
de  la  revendication,  et  à  l'autorité  de  la  Justice;  que,  dans  une 
telle  circonstance,  le  propriétaire  des  choses  indûment  saisies 
se  ffouve  dans  la  môme  position  que  le  débiteur  qui,  après  avoir 
dbnné  un  gage  h  son  créancier,  s'emparerait,  contrairement  à  la 
convention,  de  l'objet  qu'il  aurait  laissé  en  nantissement;  que 
quelque  reprébensibles  que  soient  de  semblables  actes  aux  yeux 
de  là  morale,  ils  ne  rentrent  pas  cependant  sous  rapplication 
d'aticùne  disposition  pénale,  et  ne  peuvent  donner  lieu,  en  con- 
séquence, qu'à  des  répî^rations  civiles»  (Dijon,  24  juill.  1844, 
M.  Saveroi,  pr.,  aff.  Vaucaire.)— De  même,  celui  qui,  dans  son 
propre  intérêt,  et  sans  s'être  concerté  avec  le  saisi ,  .reprend 
des  bestiaux  qtr'n  avait  donnés  à  cheptel  à  ce  dernier  et  qui 
avalent  été  compris  dans  la  saisie,  n'est  passible  ni  des  peines 
prononcée^  pa^  Tart.  400^  ni  de  celtes  prononcées  par  les 

Sur  lé  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  la  cour  de  Poitiers^ 
cbambre  corrôcliohnelle,  a  reconnu,  par  arrêt  du  8  janv.  t8i2,  le  prin- 
cipe de  Tapplicafiôrt  de  l'art.  400  c.  pén.  au  détournement  d'animaux 
mis  en  fourrière^  et  que  la  saisie  n'est  soumise  k  aucune  formalité, 
lorsqu'elle  est  fnite  parle  propriétaire  auquel  le  dommage  est  causé; 
mais  envisagaapt  la  cause  sous  un  autre  point  de  vue,  elle  a  prononcé 
racquiltcmeot  de  Boilève  et  Darpt  par  ces  motifs  a  que  le  procès-verbal 
du  garde  champêtre  n'ayant  été  ni  afilrmô  ni  enregistré,  est  un  acjt^ 
n*ayant  pas,  dés  lors,  la  puissance  de  constituer  une  ^aisiç  légala  ;  que 
la  prcùve  tu^itimoniale  n'e^t  pas  alors  admissible,  parca  qu^  I9  dcsacr 
cord  des  témoins,  rclati veinent  à  ta  date  de  la  mise  en  fourrière,  aurait 
nécessaircTint  cctuifct,  qu'il  nû  serait  pas  ^ssible  da  faire  courir  le 
délai  de  huitaine  pendant  lequslle  saisi  pcu^  Qxc^cer  sa  réclamation.  > 

—  Nouveau  pourvoi  du  miuistére  public  pour  vio-niion  des  art.  lÉ^  87, 
sect.  7,  tit.  1  de  la  loi  du  2a  sept.  1791 .  -r-  Auv-  .. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  400  c.  péii.,  l'art.  U,  i;l.  i  de  la  loi  du  28 
sept.  1701,  les  art.  Ui,  18i,  408  et  il3  c.  inst.  rrim.;  —  At|én!u 
que  l'arrêt  attaqué,  se  conformant  aux  principes  de  l'arrêt 'de  cassalio 
du  50  sept.  18i1,  reconnaît  que  >e  détoarnument  d'animaux  saisis  eu 
cxérution  du  susdit  article  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  est  aa  nombris 
de«  délits  prévus  et  punis  par  ledit  art.  400  c.  pén.  ;  ^  Qu'il  recon- 
naît même  que,  lorsque  U  saisie  est  opérée  par  le  propriéiaire  qai  souf- 
fre du  dégât  causé  par  les  animaux  laissés  à  l'abandon,  cetlQ .saisie  a'est 
soumise  à  tiucunc  formalité;  —  Jdais  que,  suivant  ledit  arrètj  longue 
cetio  saisie  est  cffuciuèe  paf  un  qllicicr  public,  elle  est  soumise  aux  for-  - 
malités  établies  pour  les  procès-verbaux  dont  la  rédactioo  est  confiée  à 
cet  officier  public,  à  ce  point  que,  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  obser- 
vées, et  si  le  procès-verbal  est  nul,  le  ministère  public  noterait  pas  re^ 
cevjd)le  k  7  suppléer  par  d'autres  preuves,  celle  qui  résulterait,  par 
exemple,  des  dépositions  des  témoins;  »  Et  qu'il  est  manifeste,  sans 
pénétrer  plus  avant  dans  le  système  du  demandeur,  qu'une  telle  décisioDE 
coiitient  tout  à  la  fois  une  fausse  interprétation  de  l'art,  li^  tit.  8  de  Is 
loi  dii  28  sept.  1791,  et  une  violation  des  art.  154  et  18S  e.  iost.  crim.^ 

—  Casse. 

Du  4  juin  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-RoBÛgaières,  r* 

Sur  le  nouveau  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  de  Bordeaux  fc 
statué  dans  les  termes  suivants  : 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  trois  derniers  paragraphes* 
de  l'art.  400  c.  pén.  sont  conçus  en  termes  généraux;  que  leurs  dispc3 
sillons  ne  peuvei.l,  dès  lors,  *étre  restreintes  aux  saisies-exécntioe^ 
dont  le  code  d*  procédure  civile  a  réglomenté  les  formes;  qu'elles  do  * 
vent  aussi  s'appliipier  à  l'acte  qui  consiste  dans  l'enlàvemeat  oa  le  dèd 
tourncmcut  d'anir.iuux  qui,  mis  en  fourrière,  se  trouvaient  placéa  toim 
la  main  de  raulonlé  publique;  —  Que  cette  mise  eu  fourrière,  autc^ 
rii^ee  par  la  loi  du  ti  oci.  179 1,  con^litue  une  véritable  saisie  qui,  bis 
qu'elle  ne  soit  soumise  à  aucune  formalité  spéciale,  n'en  coofère  p^ 
moins  aux  part  es  lésées  an  droit  sur  les  animaux  abandonnés,  pour 
réparation  du  pri>judi':e  souff>'rt;  —  Que,  d'autre  |>art,  la  DuUilé  ou  U 
régularité  du  procès- verbal  du  garde  cbampétre  qui  a  effectué  la  sati 
ne  saurait  être  opposée  comme  une  fin  do  non-recevoir  coatre  la  . 
suite  exercée  par  le  ministère  public,  le  délit  de  détoarnemeot  par 
propriétaire  des  animaux  mis  en  fourrière  pouvant  être  établi  en 
hors  du  procès-verbal  lui-même,  à  l'aide  de  la  preave  testimoniale.  < 
fermement  à  l'art.  145  e.  inst.  crim.,  applicable  à  toos  les  délits 
contravenlioos  pour  la  constatation  desquels  un  mode  exceptioBadetn 
trictii  de  preuve  n'a  pas  été  prescrit...:  —  Par  ees  molifs,  etc. 

Da  5  août  1849.-G.  de  Bordeaax,  cb.  corr.4l.  Gerbaad^  pr. 
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)l  et  406  da  code  pénal  (Crim.  rej.  l«r]aiU.  1852)  (1). 
S.  Quant  au  tiers  qui  soustrait  des  objets  saisis,  il  faut 
;ucr.  S'il  commet  la  soustraction  de  son  chef  ot  pour  son 
i  compte,  il  se  rend  coupable  de  vol,  cela  ne  peut  ôtre 
té.  11  en  était  ainsi  avant  la  réforme  de  1 832,  et  il  en  est 
)  de  môme  aujourd'hui.  Si  le  tiers  n'agit  que  par  suite  d'un 
l  avec  le  saisi  ou  pour  le  compte  de  ce  dernier,  on  ne  peut 
re  qu'il  commette  à  proprement  parler  nn  vol,  mais  il  est 
ble  dn  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  400  c.  pén.,  c'est-à- 
a  délit  do  détoQrncment  des  objets  saisis.  Gomme  la  loi 
ne  à  ce  délit  les  peines  da  vol,  il  semble  au  premier  abord 
distinction  soit  sans  importance.  Elle  en  a  une  grande  ce- 
nt. Supposons,  en  effet,  que  la  soustraction  soit  accompa- 
le  quelques-unes  de  ces  circonstances  qui,  aux  yeux  de  la 
[gravent  la  criminalité  du  vol,  telles  que  la  nuit,  l'elTrac- 
Tescaladc,  etc.:  si  celte  son«traction  ne  constitue  pas  un 
lais  un  simple  délourncment  d'objets  saisis,  sa  criminalité 
a  point  modiflée  par  les  circonstances  qde  nous  venons 
qaer. — C'est  au  surplus  ce  qui  résulte  d'an  arrêt  qui  a  dé- 
ue  l'individu  qui,  par  ordre  df"  la  partie  saisie  et  moyen- 
alaire,  pénètre,  la  nuit,  aq  domicile  abandonné  par  celle-ci^ 
dure  les  portes  et  s'empare  d'effets  compris  dans  la  saisie, 
ni  remet  immédiatement,  se  rend  coupable,  non  pas  d'un 
aliflé,  mais  seulement  du  délit  de  détournement  d'objets 
(Crim.  rej.  11  avr.  1«45,  aff.  Curcau,  D.  P.  45. 1.  217). 
19.  La  soustraction  frauduleuse,  faite  par  un  débitant  de 
ns,  d'objets  saisis  à  son  préjudice  par  les  préposés  des 
réunis,  constitue  nn  vol  simple  qui,  sous  l'empire  de  la  loi 
frlm.  an  8,  lorsqu'il  avait  eu  lieu  en  réunion  d'autres  per- 
i,  donnait  lieu  à  l'application  de  l'art.  5  de  cette  loi  :  — 
sidérant  que  Mathieu  Gagna  a  été  déclaré  convaincu  par 

attaqaé  d'avoir  enlevé,  le  25  août  1809,  en  réunion  de 
[lersonncs,  deux  outres  de  vin  qui  avaient  été  saisies  le 

joar  à  son  préjudice  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
9  receveur  buraliste  de  ladite  régie  avait  été  constitué  dé- 
ire  de  justice;  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en 
iniqucrettc  soustraction,  faite  avec  Intention  criminelle 
i  receveur  dépositaire  de  justice,  constituait  un  vol  siinpre 
mirait  dans  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  i!5 
an  8,  a  fait  une  juste  application  de  cette  loi  »  (Crim.  rej. 
i  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Vergés,  rap.,  aff.  Gagna). 
H.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  le  saisi  qui  dé- 
lit les  objets  saisis  sur  lui  n'étant  point  passible  des  pei- 
1  vol,  parce  que,  malgré  la  saisie,  les  objets  par  lai  dé- 

(Jean-Barreau.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  IVt.  +00,  2«  et 
6a  c.  pén.,  en  faisant  de  la  destruction  ou  du  délourncment  des 
saisis,  opéré  par  le  saisi  lui-même  au  préjudice  de  ses  créan- 
in  délit  spécial,  passible  suivant  l'analogie  des  cas.  des  niêmes 
que  les  délits  prévus  par  les  art.  401  et  406,  ne  romprend  pas 
Btte  disposition  le  fait  de  tiers  qui  détruisent  ou  détournent  les 
objets  sans  être  coauteurs  pu  complices  du  saisi  ;  qu'un  pareil 
Mté  eo  dehors  de  l'art.  400,  ne  devieot  ppoissable  qd'autfint 
mire  dans  d'autres  dispositions  de  la  loi  pénale;  qu'aipsi  en  dé- 
,  dans  l'ccpèce,  que  Jean  Barreau,  qui  avait  repris  dans  son 
intérêt  et  sans  s  èlrc  concerte  avec  le  saisi,  des  bestiaux  à  lui 
>Qant,  qu'il  avait  donnés  h  cheptel  à  Combelles  sur  qtii  la  saisie 
(té  opérée  par  le  hnilleur  de  la  ferme,  n*avait  encouru  ni  les 
de  l'art.  iOO,  ni  relies  de  l'art.  401,  quoiqu'il  n'eût  point  fait 
ification  prescrite  par  l'art.  1815  c.  nap.,  et  en  prononçant  par 
)n  relaxe,  le  jujiemenl  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ces  articles,  eo 
ine  saine  interprétation  ;  —  Rejette. 
«^  juid.  1852.-G.  C,  ch.  crim.-îkIM.  Legugaeur,  rap.-Rayoal, 
t.,  c.  éoof. 

[Mio.  pub.  C.  femme  Fanet.)  —  La  coub  (apr.  délib.  en  cb.  du 

—  Vu  les  art.  380,400  et  401  c.  pén.;  —  Attendu  que,  diaprés 

e,  cornue  d'apri^s  l'esprit  dé  l'art  580  c.  pén.^  te  bépéflce  de  sa 

tion  n'est  applicable  qu'aux  soustractions  copimises  par  l'époux 

sufantsau  yréjudicede  l'autre  époux  ou*  des  ascendants,  à  l%gàrd 

|8  l'action  publique  ne  pourrait  être  aiimi^c  .siiis  ble*$.^cr  le  respect 

)S  lions  de  famille  si  rapprochés;  —  Mais  qu'il  en  est  autrement 

la  soustraction  est  réellement  comniisc  au  préjudice  d'un  tiers, 

lorsqu'elle  porte  sur  des  choses  frappées  d'une  saisie  et  sur  leç- 

le  saisissant  et  les  autres  créanciers  ont  acquis  légalement  des 

— 'Oae  si,  avant  la  révijîion  du  code  pénal,  un  tel  fait  n*élait 

ilement  punis^rable,  cela  tenait  à  la  ligislation  alors  en  vigueur; 


loumôs  n'avaient  pas  cessé  dp  lui  appartenir,  il  s'ensuivait 
nalurcllomeiit  que,  si  le  délouriicment  était  commis  parle  oon- 
joip.l,  les  ascendants  ou  descendants  du  saisi,  ils  étalent  '["iflSés 
à  Invoquer  l'Immunité  établie  eu  leur  faveur  par  l'art.  580.  — 
Ainsi  il  avait  été  jugé  que  les  peines  du  vol  n'èlalcnt  pas  appH- 
canles  à  l'enfant  du  débiteur  qui  commettait  la  soustraction  des 
meubles  saisis,  les  soustractions  cotnmises  par  les  enfants  au 
préjudice  de  leurs  père  et  mère  ne  donnant  lieii  qu'à  des  répa- 
rations civiles,  aux  termes  de  l'art.  'o80  c.  pén.  (Crim.  casis. 
29  oct.  1812,  aff.  Van  E?bceck,  V.  Abus  de  confiance,  no  1*39)  j 
— ...  Ni,  par  une  raison  identique,  à  la  fe^ime  du  fiébitcur  qui 
soustrayait  ces  mômes  effets  (mm.  rej.  14  m'ai  1813,  aff.  Tha- 
bufs,  V.  n»674.— V.  aussi,  dans  le  môme  sens,  Crim.  cass.  19 
fév.  1842,  aff.  Fanct,  infr^i,  n»  G90). 

ttH^O.  Mais  du  moment  où  la  loi  était  modifiée  sur  le  point 
principal,  dn  moment  oti  le  saisi  (jui  avait  délrqit  ou  détpurpé 
les  objets  saisis  sur  lui  était  dc\clàré  passible  des  peines  soi't  4e 
l'abus  de  copffance,  soi  du  vô!,  selon  que  Içs  effets  avalent  été 
confiés  h  sa  garde  ou  placés  sous  la  garde  d'un  tiers,  à  pjqs 
forte  raison  la  femme,  les  enfants  ou  les  ascendants  du  saisi 
ne  pouvaient-ils,  âans  ce  cas,  prétendre  à  l'immunilé  /lont  lès 
couvre  l'at^t.  580  c.  pén.  Nous  a  vb  ri  s  vu  précédeiijqi.ejit  (n*  C7jB) 
que  l'art.  400,  en  son  dernier  paragraphe,  pr.Qndpce  une  peine 
égiile  h  celle  encourue  par  le  saisi  contre  le  conjoint,  les  ^scçn- 
diinls  on  descendants  qui  l'atiroût  aidé,  soit  à  commettre,  sojt 
à  tenter  la  destruction  ou  le  détournement. 

Otil).  L'art.  400  ne  parle  jjoint  du  cas  oU  le  conjoint,  Iqs 
ascendants  ou  descendants  auraient  commis  le  détonnièment  j[)ar 
eux-mêmes  et  sans  aucune  participalion  3u  saisi.  Que  fai^t-il 
donc  décider  pour  ce  cas? Il  nous  paràjl  évident  que  si  le  s^ifl 
lui-même  est  punissable,  bien  que  les  objets  n'aient  pas  cesj^ 
de  lui  appartenir,  k  plus  forte  raison  son  conjoint,  ses  ascen- 
dants, ses  descendants,  ne  peuvent-ils  prétendre  à  l'impunité. 
Nous  pensons  donc  qu'ils  sont,  comme  le  mijiri  lui-môme,  pa^isi- 
bies  des  peines,  soit  de  l'abus  de  confiance,  soit  du  vol,  selon 
que  lés  objets  avaient  été  placés  soiis  leur  garde  ou  souslagardjo 
d'un  tiers.  Celte  doctrine  a  été  consacrée  par  une  jurisprudence 
constante.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l»  que  lorsque  la.BOUstrab- 
tion  entre  parents  est  réellement  commise  au  prf^uinqe  d'u)i 
tiers,  lorsqu'elle  porte,  par  exemple,  sur  des  choses  frappées  de 
saisie,  il  y  a  lieu  à  l'application,  soit  do  l'art.  400,  si  les  sous- 
tracteurs agissent  de  complicité  avec  le  saisi,  soit  de  l'art.  401, 
s'ils  agissent  de  leur  propre  mouvement  (Crim.  cass.  19  fév. 
1842,  et  sur  renvoi,  Rouen,  21  avr.  1842)  (2);  —  2»  Que  la 

qu'en  effet,  l'époux  et  les  enfants  du  saisi,  ne  pouvant  Aire  poursuivis 
comme  coupables  de  vol -envers  lui,  étaient  présumc;s  agir  dans  son  in- 
térêt, et  ne  pouvaient,  des  lors,  ôtre  punis  que  coiomo  il  TcOt  été  lui- 
même;  et  à  ré;:ard  de  celui-ci,  la  soustraction  de  sa  propre  cbose,  sui* 
Tarit  les  ancien^  principes  consacrés  par  la  définition  contenue  en  l'art. 
57ft  c.  pén.,  n'avait  jamais  le  caractère  du  vol;  —  Mais  que  là  loi  du 
S8  avr.  183^  a  établi  des  principes  différents  et  assimilé  au  vol,  par 
les  dispositions  nouvelles  ajoutées  à  l'art.  400,  la  soustraction  des  choses 
saisies;  —  Que,  dès  lors,  il  ne  Minmil  plus  y  avoir  p<iur  l'époux  ota  les 
enfants  d'impunité  à  raison  de  ce  fait  qui  doit  être  réprimé,  soit  d'après 
l'art.  400,  s'ils  agissent  de  complicité  avec  le  saisi,  soit  d'après  l'art. 
401,  s'ils  agissent  de  leur  propre  mouvement;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui 

f recède  qu^cn  déclurapt  railion  ()u  ministère  public  non  recevable, 
arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  580  c.  pén.,  et  for- 
mellement violé  l'art. '401  du  même  code';  —  Ca<:se. 
Du  10  fév.  1842.-C.  G  ,  ch.  cr.-MM.Crouseilhes,pr.-Vinc6n9,rap. 
La  cour  de  Rouen,  saisie  de  Tailaire  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
qui  précède,  a  prononcé  dans  les. termes  suivants  : 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-yerbal  d'huissier,  en 

date  du  l*''  juill.  1841,  que  les  effets  et  fruits  étant  dans  les  bitinients 

rùiratix  et  sur  les  tori'es  louées  verbalement  au  nommé  Fanet,  ont  été 

saisis-gapés  à  la  requête  des  propriétaires,  les  mariés  Lo  Baroo  ;  — 

Ou'au  moment  dela'saisie-pprii',  Fanet  était  absent  de  iron  domicile, 

'  et  qu^^nu  sieur  Henry  fut  établi  gardien  de  rigueur;  —  Attendu  que  Tin- 

structioD  et  les  dcb  its  ont  établi  que  la  plupart  des  objets  raisis-^agéa 

I  avaient  été  détourués  au  préjudice  des  propriétaires,  du  S  au  4  juiIl. 

I  1841;  que  notamment,  cedit  jour,  la  fommo  Fanet  a  été  vue  par  U/Sieiir 

Henry,  emportant  de  i>on  domicile  des  objets  qui  avaient  4tô  placés  fOus 

I  la  main  de  justice;  —  Attendu  quil  s^agit  mainlonaiit  de  savoir  si  la 

I  femme  Fanet,  en  «iélouriiant  ainsi,  s^iOnU  suày  et  sans  la  participation 

!  de  son  mnri,  des  objolr  s^'vis  &ur  celui-ci,  et  dont  la  garde  était  condèe 
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femme  du  saisi  qui>  snr  sa  demande^  a  été  constituée  gardienne 
des  effets  saisis  sur  son  mari  et  les  a  détournés  à  i'insu  et  sans 
la  participation  de  ce  dernier,  est  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  408  c.  pén.  (Orléans,  1 7  avr.  1844,  aff.  Serreau, 
V.  Abus  de  conûance,  n®  124);  —  s»  Que  le  fait,  par  Tenfant 
d'un  débiteur  saisi,  d'avoir,  sans  la  participation  de  ce  dernier, 
soustrait  frauduleusement  et  vendu  à  son  profil  personnel  des 
eiïets  compris  dans  une  saisie-exécution  pratiquée  contre  son 
père,  constitue  le  délit  de  vol  :  ici  ne  s'applique  pas  Tart.  580 
c.  pén.  (Bourges,  9  nov.  1854  (et  non  1851),  aff.  Péronnet,  D. 
P.  55.  2.    33). 

G9i.  Supposons  maintenant  que  la  saisie  ait  été  pratiquée 
par  un  époux  sur  Tautrc  époux,  par  un  ascendant  sur  son  des- 
cendant, ou,  vice  virsdy  par  un  descendant  sur  son  ascen- 
dant, ou  enfla  par  un  allie  6ur  sou  allié  en  ii^nc  directe,  et  que 
le  saisi  ait  détourné  tout  ou  partie  des  objets  saisis  :  pourra-t-il 
Invoquer  la  disposition  de  l'art.  380  pour  écliai)per  à  la  peine 
prononcée  par  l'art.  400?—  Nous  ne  le  pcn?ons  pas.  Remar- 
quons d'abord  que,  la  saisie  u'eole\ai\t  pas  au  déhilcur  la  pro- 
priété des  objets  saisis  sur  lui,  le  dctourneuient  qu'il  fait  de  ces 
objets  ne  constitue  pas  une  véritable  soustraction,  dans  le  sens 
de  l'art.  380  c.  pén.  D'un  autre  côté,  ce  détournement  ne  lèse 
pas  seulement  l'époux  saisissant,  il  blesse  encore  des  intérêts 
d'un  autre  ordre  que  l'art.  400  a  eu  pour  objet  de  garantir,  à 
savoir  :  le  respect  dû  aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  l'intérêt 
des  tiers  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  exercer  sur  les  objets 
saisis  ou  sur  le  produit  de  leur  vente,  cl  entjn,  dnn^  le  cas  où  les 
objets  avaient  étéconûés  à  la  garde  d'un  tiers,  l'intérêt  du  gar- 
dien, responsable  de  la  disparition  des  objets  coiitics  à  sa  sur- 
veillance. Comment  l'immunité  établie  par  i\ut.  380  pourrait- 
elle  être  étendue  à  un  tel  délit?  —  C'est  donc  avec  raison,  selon 
nous,  qu'il  a  été  jugé  :  r  que  la  disposition  de  l'art.  380  c.  pcn., 
qui  affranchit  de  toute  peine  les  soustractions  counnises  par  un 
Époux  au  préjudice  de  son  conjoint,  par  un  veuf  ou  une  veuve 
quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'opoux  décédé,  etc., 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  soustraction  lèse  eœclu^iocmenl 
la  personne  unie  à  l'auteur  du  fait  délictueux  par  Tun  des  liens 
qu'indique  cet  article  ;  qu'en  conséquence,  l'Immunité  établie 
par  la  disposition  précitée,  ne  peut  cire  invoquée  par  l'époux 
qui  a  détourné  les  objets  saisis  sur  lui  à  la  requête  de  son  con- 
joint, l'art.  400  c.  pén.,  qui  punit  les  détournements  d'effets 
saisis,  ayant  pour  objet  tout  à  la  fois  d'assurer  le  respect  dû  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et  de  protéger  l'intérêt  du  créan- 
cier saisissant,  celui  des  autres  tiers  et  celui  du  gardien  préposé 
à  la  saisie  (Crim.  rej.  18  avr.  1856,  aff.  Dallol,  D.  P.  57.  l. 
226)  ;  —  20  Que  le  débiteur  qui  détourne  des  objets  saisis  sur 
lui  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  400  c.  pén.,  quoi- 
qu'il soit  le  gendre  du  saisissant;  qu'il  ne' peut  invoquer  lebéné- 
fice  de  la  disposition  de  l'art.  380  c.  pén.,  relative  au  vol  entre 
parents  ou  alliés  :  le  détournement  par  le  saisi  des  objets  placés 
sous  la  main  de  la  justice  constituant  un  délit  distinct  de  celui 
de  vol  :  «  Considérant  que  le  délit  de  détournement  de  l'objet 
saisi  est  un  délit  spécial,  prévu  par  l'art.  400  c.  pén.,  et  auquel 
ne  peut  être  fait  application  des  exceptions  énoncées  en  l'art.  380 
du  même  code,  et  limitées  aux  seuls  faits  de  vol  ;  qu'en  effet, 
le  détournement  d'objets  mobiliers,  au  mépris  d'une  saisie,  à 
pour  effet  de  soustraire  des  objets  mis  sous  la  main  de  la  justice 
non-seulement  dans  l'intérêt  du  saisissant,  mais  encore  dans 
l'Intérêt  d'autres  créanciers  qui  peuvent  se  présenter;  que  ce 

à  un  tiers,  a  commis  qd  délit  punissable  aux  termes  des  article»  com- 
binés 400  et  401  c.  pén.;  ou  si,  comme  l'ont  décide  les  premiers  juges, 
cette  femme  peut  inToquer  en  sa  favenr  l'art.  580  dudit  code  ;  —  Attendu 
qne,  soos  le  code  pénal  de  1810,  l'impunité  était  acquise  aux  détourne- 
ments commis  par  le  saisi,  et  qu'il  n'y  a^ait,  contre  celni-ci,  qu'une 
action  civile;  —  Mais  attendu  qne  la  loi  du  28  avr.  1852  est  venue 
combler  cette  lacune,  en  ajoutant  aux  dispositions  de  Tart.  400;  que 
les  dispositions  nouTelles  assimilent  au  vol  les  soustractions  des  objets 
saisis  sur  lesquels  le  saisissant  et  leç  créanciers  ont  acquis  des  droits 
que  le  saisi  doit  respecter  ;  —  Qu'il  devient,  dè$«  lors,  manifeste  que  les 
raisons  de  haute  sagesse  qui  ont  porté  le  législateur  à  édicter  l'art.  580 
ne  se  reocantrent  pas  ici,  puisqu'il  s*agit,  en  réalité,  d'une  soustraction 
commise  an  préjudice  d'un  tiers;  —  Attendu  que  la  raison  résiste  à  ad- 
mettre «|uo  te  conjoint  qui^  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  Tart. 


fait  porte  dommage  au  gardien  constitué  par  le  procès- verbal,  et 
rendu  responsable  en  cas  de  disparition  des  objets  ;  considérai 
que  la  saisie  opérée  par  Chambellan  sur  Carpenlier  était  réKO- 
Itère,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Carpentici 
a  détourné  des  objets  saisis  sur  lui,  délit  prévu  par  l'art.  4O0 
c.  pén.  »  (Paris,  7  janv.  1842,  ch.  corr.,  M.  Sylvestre  de  Chan- 
teloup,  pr.,  aff.  Carpentier). 

G99.  Suivant  un  arrêt,  l'individu  prévenu  d'avoir  venda 
des  récoltes  frappées  à  son  préjudice  de  deux  saisies  successi- 
ves, l'une  à  la  requête  du  percepteur  des  contributions,  l'autre 
à  la  diligence  du  receveur  de  Tenregistrement,  a  pu  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  par  cela  seul  qu'il  a  été  déclaré  qu'il  avait 
obtenu  l'autorisation  de  faire  cette  vente  de  l'un  des  saisissants: 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  l'autorisation 
émanait  des  deux  saisissants  (Crim.  rej.  17  sept.  1852,  aff.  de 
Solan,  D.P.  52.  5.  487). — Mais  nous  ne  pouvons  approuver 
cette  décision.  Du  moment  qu'il  existait  deux  saisies  dis- 
tinctes, le  débiteur  saisi  avait  besoin,  pour  pouvoir  vendre,  de 
rautorisation  des  deux  saisissants;  celle  que  lui  avait  donnée 
l'un  d'eux  seulement  laissait  subsister,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, les  effets  de  l'autre  saisie,  et  dès  lors  ne  pouvait  mettre 
obstacle  à  l'application  de  l'art.  400  c.  pén. 

G98.  La  loi  du  13  mai  1863  a  introduit  dans  l'art.  400  une 
innovation  importante.  A  la  suite  des  §§  3  et  4,  relatifs  aux  dé- 
tournements commis  par  le  saisi,  une  disposition  nouvelle,  qui 
forme  le  §  5,  porte  :  «  Les  peines  de  l'art.  401  seront  également 
applicables  à  tout  débiteur,  emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gages 
qui  aura  détruit,  détourné,  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner 
des  objets  par  lui  donnés  à  ti  tre  de  gages .  » —Cette  disposition  était 
ainsi  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  Le  vol  étant  la 
soustraction  frauduleuse  delà  chose  d'autrui,  celui  qui  soustrait 
sa  propre  chose,  même  frauduleusement,  ne  commet  pas  un  vol. 
Un  débiteur  soustrait  la  chose  qu'il  avait  donnée  en  gage,  ou    ^ 
détourne  les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  soit  à  sa  garde,  soit^^ 
à  celle  d'un  tiers  :  c'est  un  acte  assurément  très-répréhensible,^ 
une  infraction  morale  très-grave,  mais  qui  n'est  pas  atteinte  pai^ 
la  pénalité  du  vol,  et  qui  resterait  impunie  à  moins  de  dispositioc^ 
spéciale.  Cette  disposition  existe  depuis  1832  en  ce  qui  conoern^^ 
les  détournements  des  objets  saisis  :  on  en  a  fait  les  §§  2  et  3" 
de  l'article  qui  nous  occupe.  On  ne  s'explique  pas  facilement  qujiH 
la  prévision  de  la  loi,  éveillée  par  la  jurisprudence,  ne  se  soi  ^ 
pas  portée  aussi  sur  la  soustraction  de  la  chose  donnée  en  gag^^; 
Mais  quoi  qu'il  en  puisse  être  des  motifs  ou  des  causes  de  cetr^^ 
omission,  volontaire  ou  involontaire,  c'est  une  lacune  qui  dw    < 
être  remplie.  Le  prêt  sur  nantissement  est  devenu  une  manié'  :^ 
d'opérer,  une  pratique  heureuse  du  commerce  et  de  l'industr^K^ 
Des  lois  récentes  tendent  à  Tencourager  et  à  le  répandre  le  pL^M 
possible  :  nous  avons  des  établissements  de  crédit  dont  c'i^^ 
l'objet  unique  ou  principal.  Ces  prêts  se  font  pour  des  somii        a 
considérables,  sur  des  marchandises  ou  des  produits  de  l'^Bi 
dustrie,  dont  la  nature  et  la  quantité  reùdent  difficile  de  les  phhiI 
cer  immédiatement  sous  la  main  du  créancier  :  il  faut  les  p»-     n 
léger  par  une  sanction  pénale.  La  sollicitude   du  législat  ^^i 
n'aura  pas  devancé  les  faits  :  elle  se  sera  laissé  mettre  en       <4lc 
meure  par  une  grosse  fraude  dont  le  monde  industriel  et  c^cdid 
mercial  s'est  ému,  en  même  temps  que  la  justice,  réduite  à  ^^^o- 
fesser  son  impuissance.  Un  établissement  de  crédit  avait  p  ^rété 
de  fortes  sommes,  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  sur  ^  ^^ 
quantités  considérables  de  fers  et  de  fontes  ;  toutes  les  condit  m.  oia 


400,  est  punissable  lorsqu'il  a  aidé  le  saisi  dans  le  détournement  ^ 
objets  saisis,  ne  le  serait  pas  pour  avoir  agi  spontanément  et  san^  <> 
participation  du  saisi  ;  —  Attendu  que.  du  moment  où  la  loi  de  19^^  * 
assimilé  au  vol  le  détournement  des  onjets  ^sis,  il  «st  èvidenC   f^ 
Tart.  401  c.  pén.  deyient  applicable  à  la  femme  du  saisi,  lorsque  ^^ 
elle  qui,  à  I'insu  de  son  mari,  fi^it  mainmise  sur  les  effets  saisis^;.'" 
Réformant,  déclare  la  femme  Fanet  coupable  d'atolr,  du  2  au  4  J^!'- 
tSil,  et  notamment  ledit  jour  4,  détourné  spmie  nd,  et  sans  la  partiei- 
pation  de  son  mari,  des  objets  sàisis-gagés  sur  celui-ci  et  conéés  à» 
garde  d'un  tiers,  délit  préTU  parles  articles  combinés  400, 401  e.  p^'f 
et  lui  faisant  l'application  de  Tart.  465,  la  condamne  à  un  an  de  pn*^ 
et  aux  dépens. 

Du  21  aTr.  I8i2.-C.  de  Rouen,  ch.  corr.-MM.  Simonin, pr.-BItfO^ 
acv.  gén.,  c.  ponf. 
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légales  de  nantissement  avaient  été  remplies  :  le  contrat  était 
parfait.  Faillite  de  l'emprunteur;  le  créancier  veut  recourir  an 
nantissement,  mais  le  gage  avait  disparu  ;  l'emprunteur  l'avait 
détourné  et  dissipé.  Sur  la  poursuite  intentée,  les  tribunaux  ont 
dû  reconnaître  que  ce  détournement,  qu'ils  ont  flétri,  ne  consti- 
tnait  dans  l'état  de  la  loi  ni  crime  ni  délit.  La  disposition  addi- 
tionnelle, qui  deviendrait  le  §  5  de  l'arlicle,  fait  pour  la  chose 
donnée  en  gage  exactement  ce  qui  fat  fait,  en  1832,  pour  les 
objets  saisis  conflés  à  la  garde  d'un  tiers.  i> 

G94.  Lors  de  la  discussion  dont  cette  disposition  fut  l'objet 
an  Corps  Législatif,  un  député,^M.  Millet,  avait  proposé  d'y  com- 
prendre la  destruction  on  le  détournement  des  objets  aflectôs  au 
priviiége  créé  par  l'art.  93  c.  com.,  en  faveur  du  commission- 
naire, pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais, 
«or  la  valeur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées.  Cette 
proposition  a  été  coiuballue  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, H.  Cordoen,  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  a  Nous 
avons  voulu  assurer,  par  une  juste  corrélation,  la  sécurité  du 
donneur  de  gage  contre  celui  qui  le  reçoit,  et  réciproquement  la 
sécurité  de  celui  qui  le  reçoit  contre  celui  qui  le  donne.  La  vio- 
lation du  contrat  de  nantissement  trouvera  cette  double  sanction 
dans  les  dispositions  nouvelles  des  art.  400  et  408.  Le  nantis- 
sement est  un  contrat  déflni  par  la  loi  et  qui  trouvait  naturel- 
lement sa  place  à  côté  du  dépôt,  du  louage  et  du  mandat.  C'est 
ce  que  nous  avons  demandé  à  la  chambre  de  consacrer.  La  loi  ne 
s'occupe  pas  des  espèces,  mais,  bien  des  contrats  dans  lesquels 
tiennent  ensuite  se  placer  les  espèces  ;  et  si  nous  nous  occupions 
aujourd'hui  du  privilège  du  commissionnaire,  je  demanderais 
pourquoi  nous  laisserions  en  dehors  le  priviiége  du  locateur  sur 
le  locataire.  Le  bail  vient  à  se  terminer;  le  locataire  quitte  les 
lieux;  le  propriétaire  tient  les  meubles  qui  garnissaient  la  mai- 
son, sans  les  frapper  de  saisie.  Si,  après  avoir  quitté  les  lieux, 
le  locataire  va  reprendre  les  meubles  restés  dans  l'appartement, 
est-ce  que  vous  voudriez  le  considérer  comme  commettant  le  dé- 
lit ?  Evidemment  non  ;  et  si  vous  ne  pouvez  étendre  la  disposition 
à  ce  cas,  il  faut  vous  en  tenir  aux  grands  contrats,  à  ceux  qui 
sont  spécifiés  et  qui  trouvent  naturellement  leur  place  dans  les 
art.  400  et  408.  p  —  En  conséquence^  la  proposition  ne  fut  pas 
adoptée. 

695.  La  disposition  finale  de  l'art.  400,  celle  qui,  avant  la 
loi  du  13  mai  1863,  en  formait  le  §  4,  et  qui  est  aujourd'hui 
le  §  6,  devait  nécessairement  être  modifiée  pour  être  mise  en 
barmonie  avec  les  dispositions  qui  précèdent.  Ce  paragraphe 
était  ainsi  conçu  :  «  Celui  qufaura  recelé  sciemment  les  objets 
détournés,  le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi 
qui  l'auront  aidé  dans  la  destruction  ou  le  détournement  de  ces 
objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il  aura  cncon- 
rne.  »  Voici  en  quels  termes  il  csl  aujourd'hui  conçu  :  «  Celui 
qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint,  les 
ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  dtbiteur,  de  l'emprun- 
teur ou  tiers  donneur  de  gage,  qui  l'auront  aidé  dans  la  des- 
truction, le  détournement,  ou  dans  la  tentative  de  destruction 
ùu  de  détournement  de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale 
k  celle  qu'il  aura  encourue.  » 

Sect.  6.  —  Tentative,'  complicité,  récidive,  pounuite 
et  jugement, 

S9G.  Sou9  l'empire  du  code  pénal  de  I79l,la(enfa^tve  de 
vol  n'était  passible  d'aucune  peine  :  ce  code  ne  prévoyait  et  ne 
punissait  que  la  tentative  d'assassinat  et  d'empoisonnement,  qu'il 
assimilait  an  crime  consommé  (L.  25  sept.-6  act.  1791,  part.  2, 
tit.  2,  sect.  2,  art.  13  et  15,  V.  Tentative,  n«  16).  La  loi  du 
22  prair.  an  4  étendit  à  tous  les  crimes  la  règle  que  le  code  de 
1  "91  avait  limitée  à  l'assassinat  et  à  l'empoisonnement  (V.  Ten- 
tative, no  n).  Mais  cette  loi  ne  statuait  que  pour  l'avenir  et  ne 
pouvait  avoir  d'eiîet  rétroactif.  —  Ainsi  il  avait  été  Jugé  que  la 
tentative  de  vol  au  moyen  d'escalade  commise  «intérieurement  à 
la  loi  du  22  prair.  an  4  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  ac^e  d'accu- 
sation (Crim.  cass.  25  brum.  an  5,  BTM.  Brun,  pr.,  Dubourg, 
rap.,  aff.  l'Héritier  ;  1 5  germ.  an  5,  MM.  Giraudet,  pr.,  Lcmaire, 
np.,  aff.  Louis  Armand). 

La  règle  posée  à  cet  égard  par  le  code  pénal  est  que  toute 
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tentative  de  crime,  lorsqu'elle  a  été  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution  et  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  Indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
est  considérée  comme  le  crime  même,  mais  que  les  tentatives  de 
délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (c.  pén.  2  et  3). 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  vol,  à  raison  soit  de  la  qualité  des 
personnes,  soit  du  lieu  ou  du  temps  où  il  a  été  commis,  soit  des 
circonstances  de  l'exécution,  constitue  un  crime,  la  tentative  de 
ce  vol  est  assimilée  au  crime  consommé,  par  la  seule  application 
du  droit  commun.  Toutes  les  fols,  au  contraire,  que  le  vol  con- 
stitue un  simple  délit,  la  tentative  n'est  assimilée  an  délit  con- 
sommé qu'autant  que  la  loi  l'a  ainsi  ordonné.  Mais  hâtons-nous 
de  dire  qu'elle  l'a  ordonné  pour  tous  les  cas. —  V.  les  art.  388, 
400  et  401  c.  pén. 

es  Y.  Quant  aux  caractères  légaux  delà  tentative,  ils  ont 
été  exposés  v»  Tentative,  n*»  2  et  suiv.,  55  et  suiv. —  V.  notam- 
ment ce  qui  est  dit  eod,y  n»*  68  et  suiv.,  relativement  à  la  ten- 
tative de  vol  avec  effraction,  escalade  ou  usage  de  fausses  clefs. 

098.  Aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén.,  les  comp/ice«  d'un 
crime  ou  d'un  délit  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  au- 
teurs de  ce  crime  on  de  ce  délit.  Mais,  afnsi  que  nous  l'avons 
expliqué  vo  Complice-complicité,  n««  15  et  suiv.,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  peine  doivb  absolument  être  identique  pour  les 
auteurs  et  pour  les  complices.  D'abord  le  législateur  n'a  en- 
tendu parler  que  d'une  identité  de  genre,  et  non  pas  d'une  iden- 
tité absolue  dans  l'Intensité  du  châtiment.  Ainsi,  lorsqu'il  existe 
dans  la  peine  prononcée  par  la  loi  un  maximum  et  un  minimum, 
le  juge  peut  appliquer  le  maximum  à  l'auteur  principal  et  le 
minimum  au  complice,  ou,  vice  versa,  lei  minimum  à  l'aotenr 
principal  et  le  maximum  an  complice,  qui  est  quelquefois  plus 
coupable  que  l'auteur  principal.—  En  second  lieu,  le  Juge  peut 
admettre  des  circonstances  atténuantes  à  l'égard  de  l'un  et  non 
à  l'égard  de  l'autre. —  Enfin  il  est  possible  que  l'un  soit  affran- 
chi de  la  peine,  en  totalité  ou  en  partie,  par  l'effet  d'one  excep- 
tion personnelle  dont  le  bénéfice  ne  s'étende  pas  à  l'autre.  Ainsi^ 
par  exemple,  l'enfant  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  ses  pa- 
rents n'est  passible  d'aucune  peine,  tandis  que  celui  qui  a  reôélé 
ou  appliqué  à  son  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  est  puni 
comme  coupable  de  vol.  De  même,  la  diminution  de  peine  ré- 
sultant du  jeune  âge  de  l'accusé  principal  ne  peut  être  invoquée 
en  faveur  du  complice  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans. — 
Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  contradiction  dans  les  réponses  des  jurés, 
dont  l'une  déclare  les  accusés  d'un  vol,  avec  circonstances, 
coupables  d'être  les  auteurs  de  ce  vol,  et  dont  l'autre  les  dé- 
clare complices  du  même  fait  (Crim.  cass.  27  août  1831,  aff. 
Simon,  v«  Instr.  crim.,  n<»  3329-2<»). 

099.  En  matière  de  vol,  l'un  des  modes  de  complicité  dé- 
terminés par  la  loi,  c'est  le  recel  des  objets  volés  (Y.  à  cet  égard 
Complicité,  n»"  203  et  suiv.).  Pour  que  ce  genre  de  complicité 
existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  complice  ait  détourné  les 
objets  volés  à  son  profit;  il  suffit  qu'il  les  ait  recelés  sciem- 
ment (Crim.  rej.  25  fév.  1819,  aff.  Lefebvre,  v«  Complicité, 
n»  79).— Et  même  l'individu  chez  lequel  des  objets  volés  ont  été 
déposés  à  son  insu,  peut  être  déclaré  receleur  de  ces  objets  et 
condamné  comme  complice  du  vol  si,  malgré  la  sommation  de 
les  restituer  qui  lui  en  a  fait  connaître  l'origine,  il  se  refuse  ^ 
celte  restitution  (Crim.  cass.  12  joill.  1850,  aff.  Lafore,  D.  P. 
50.  5.  476).  —  Il  a  été  décidé  également  qu'il  y  a  recel  dans  le 
seul  fait  de  détenir  volontairement  eten  en  connaissant  l'origine, 
une  chose  soustraite  au  préjudice  de  son  véritable  propriétaire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  détenteur  ait  appliqué  cette 
chose  à  son  profit  ou  qu'il  l'ait  cachée  (Crim.  rej.  16  juill.  1857, 
aff.  Baylet,  D.  P.  57.  1 .  379). 

900.  Celui  qui,  afin  d'assurer  au  receleur  d'objets  volés  le 
bénéfice  de  son  indue  possession  et  de  le  mettre  à  l'abri  de 
poursuites  ultérieures,  simule  la  découverte  fortuite  de  ces  ob- 
jets dans  un  pré  et  les  lui  remet,  ne  se  rend  pas  par  cela  seul 
'  complice  du  vol,  et  n'est  passible  d'aucune  peine.  Il  en  doit  être 
I  ainsi  alors  surtout  que  l'auteur  de  cette  manœuvre  répréhen- 
'  sible,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  nièce  du  receleur  et  démets 
rant  chez  lui,  doit  être  présumé  avoir  agi  moins  avec  une  iu- 
!  tontion  coupable  que  par  soumission  et  déférence  respectueuse 
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(Poitiers,  5  mars  i857,  aff.  Mallel,  B.  P.  58.  2.  89).— En  Ihcse 
générale,  on  ne  devient  pas  complice  d'an  délit  par  un  fai^  pos- 
térieur à  sa  perpétration.  La  loi  a  dérogé  à  cette  règle,  en  ce 
qui  concerne  le  recelé  ;  or  ce  qui  constitue  le  recelé,  c'est  le 
fait  de  détenir^  d'avoir  en  sa  possession  Tobjet  qu'on  sait  pro- 
venir du  vol;  et  dans  Tespive  jugée  parla  cour  de  Poitiers, 
cette  circonstance  de  la  détciu  o  i  faisait  défaut,  Tobjet  volé  n'a- 
vait fait  que  passer  dans  les  mains  de  la  prévenue  pour  en  sortir 
Immédiatement. 

90i.  En  règle  générale,  la  peine  applicable  au  receleur  est 
celle  qui  doit  être  infligée  à  l'auteur  principal  pour  son  crime  i 
tel  qu'il  ^  été  commis,  c'est-à-dire  la  peine  qui  résulte  de  toutes  ' 
les  circonstances  qui  aggravent  la  position  de  l'auteur  du  fait, 
car  ces  circonstances  sont  constitutives  du  délit  ou  du  crime.  Si 
donc  les  objets  volés  proviennent  d'un  vol  qualifié,  par  exemple, 
d'un  vol  avec  clTraclion,  escalade  ou  fausses  clefs,  c'est  la  peine 
prononcée  par  la  loi  pour  ces  sortes  de  vols  qui  doit  être  appli- 
quée au  receleur  (V.  Complicité,  n»  240).  Mais  à  cet  égard  il 
faut  distinguer  des  circonstances  du  vol  celles  qui  pourront  con- 
stituer un  crime  ou  délit  difl'érenl.  -—  Il  a  été  jugé  notamment 
que,  dans  un  vc!,  l'attaque  à  dessein  de  tuer  n'est  point  une  cir- 
constance du  vol,  et  que  dès  lors  la  peine  à  laquelle  elle  donne 
lieu  n'est  pas  applicable  au  receleur  (Crim.  jcass.  13  niv.  an  5^ 
MM-  Brun,  pr.,  Dutocq,  rap.,  afif.  Bourbiaux. 

90!i.  Nous  avons  parié  de  là  récidive  v«  Peine  (chap.  5]. 
I^à  nous  avons  fait  connuUre  les  caractères  généraux  qui  la  con- 
stituent (n9»  255  et  suiv.),  ainsi  que  l'aggravation  de  peine  à  la- 
quelle elle  donne  lieu,  soit  qu'il  s'agisse  de  crimes  ^n»*  279  et 
s«iv.),  soit  qu'il  s'agisse  de  simples  délits  (no*  315  et  suiv.). 
L'une  des  règles  établies  sur  cette  matière  par  l'art.  58  c.  pén.^ 
c'est  que  les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  em- 
pciaonnemeiit  de  plus  d'une  année  doivent  ètre^  en  cas  de  nou- 
veau délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi. 
— Ilaétéiugé,  par  application  de  cette  règle,  que  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  d'un  vol  simple,  étant  en  récidive^  doit  être  con- 
damné au  maiimum,  non-seulement  de  l'emprisonnement^  mais 
encore  de  toutes  les  autres  peines  facultatives  portées  en  l'art. 
401  e.  pén.  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  do  l'art.  58  c. 
pén.  les  coupables  condamnés  con^cctionnellement  à  un  einpri- 
aïoiuiement  de  plus  d'une  année  doivent  être,  en  cas  de  nouveau 
délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi  ; 
(^nsidcraut  que  le  mot  peiîie  dont  se  sert  cet  article  est  com- 
plexe dans  sa  signification,  et  comprend  à  la  (ois  toutes  les  dis- 
positions répressives  qui  doivent  élre  appliquées  à  l'individu 
reconnu  coupable;  considérant  que  la  peine  portée  en  l'art.  401 
se  compose  de  quatre  dispositions  difl'érentes,  qui  sont  l'empri- 
sonnement, l'amende,  l'interdiction  des  droits  politiques  et  ci- 
vils, et  la  surveillance  ;  qu'en  conséquence  le  législateur,  en  pro- 
nonçant contre  le  coupable  en  état  de  récidive  le  maximum  delà 
peine  portée  par  la  loi,  a  nécessairement  entendu  que  les  tribu- 
naux seraient  tenus  de  prononcer  le  maximum  des  quatre  élé- 
ments de  répression  mentionnés  en  l'art.  401  ;  considéirant  que 
vainement  Ton  prétendrait  que  l'amende,  l'interdiction  et  la  sur- 
veillance étant  purement  facultatives,  les  tribunaux  sont  libres 
de  ne  pas  les  infliger;  que  s'il  en  est  ainsi  lorsque  le  prévenu 
ne  se  trouve  point  en  état  de  récidive  légale,  cette  faculté  cesse 
quand  la  récidive  est  établie,  parce  qu'alors  le  maximum  de  la 
peine  comprend  la  totalité  des  dispositions  pénales,  sans  excep- 
tion; considérant,  en  fait,  que  Lapaills  a  été  déjà  condamné 
plusieurs  fois  pour  vol  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  an- 
née... »  (Douai,  24  fév.  1852,  U.  Tilliar,subst.,aff.  Lapaille).. 
.  903.  Soit  que  le  vol  constitue  un  crime,  soit  qu'il  ne  con- 
stitue qu'un  simple  délit,  la  poursuite  et  le  jugement  ne  sont 
soomis  à  aucune  règle  spéciale.  C'est  le  djroit  commun  qui  doit 
'  recevoir  ici  son  application  (Y.  lust.  crim..  Jugement^  ch.  5^ 
et  ch.  7,  sect.  2).  — En  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
les  personnes  lésées  ont  le  droit  de  se  porter  parties  civiles.  A 
cet  égard  il  a  été  jugé  que  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle des  coupes  de  varech  ont  été  pratiquées  en  délit  a  qualité 
pour  intervenir  aux  poursuites  comme  partie  civile  (Caen,  1 5nov. 
,1858,  afl'.  com.  d'Agon,  D.  P.  59.  2.  11)4). 

Lorsqu^il  ne  résulte  ni  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseilj  ni  du  jugement  de  première  in^^tance^  ni  de  l'arrêt  at- 


taqua, ni  des  conclusions  prises  par  le  prévenu  devait  ces  dent 
Juridictions,  que  le  vol,  objet  de  la  poursuit^,  ne  renlre  pas  di- 
rectement dans  les  cas  prévus  et  réprimés  t^ar  les  art.  .379  et 
401  c.  pén.,  il  n'y  a  pas  obligation,  pour  le  Juge  dé  répression, 
de  spécifler  les  faits  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  reconnaître 
les  caractères  constitutifs  de  la  soustraction  frauduleuse  (Crim. 
rej.  4  nov.  1854,  M.  Victor  Foocher,  rap.,  aÎT.  Bcrnlieim). 

Dans  une  prévention  de  vol  d'un  titre  se  rapportant  à  one 
oblij^ation  qui  excède  150  fr.,  le  fait  objet  de  la  prévention  a  pu 
régulièrement  être  établi  par  témoins,  comme  rentrant,  dans  les 
prévisions  de  l'art.  1348  c.  nap.,  et  non  dans  celles  de  l'art. 
1341  (Crim.  rej.  10  nov.  1855,  aff.  Montébrun,  D.  P.  63.  5. 
500).  —  V.  Obligation,  n«»  4886,  et  suiv.  et  infrà,  rx^  903, 

•904.  Aucune  loi  ne  défend  que  la  reconnaissance  des  effets 
volés  soit  faite  par  les  individus  volés,  et  qu'à  cet  efl^ét  ils  prêtent 
serment  préalable r  —  «  Attendu,  quanta  François  Teatini,  sur 
son  premier  moyen,  que  nulle  loi  ne  défend  que  la  reconnais- 
sance des  eflets  volés  soit  faite  par  les  individus  qui  ont  été  vo- 
lés et  qu'à  cet  efl'et  le  serment  leur  soit  ordonné  préalablement» 
(Crim.  rej.  19  juill.  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Bcnvenuti,  rap., 
aflf.  Teatini). 

905.  Sous  l'empire  du  code  du  3  brum.  an  4,  11  avait  été 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  de  la  procédure  en  ce  que  les  ob- 
jets volés,  recouvrés,  n'ont  pas  été  saisis  et  déposés  au  greflTe, 
alors  d'ailleurs  que  le  vol  était  avoué  :  a  Considérant  qu'il  ne  rér 
siillc  pas  des  art.  8i,  131,  132  et  231  c.  des  dél.,  etc.,  qu'il  y 
aurait  nullité  s'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbaux  consta- 
tant le  corps  du  délit  et  si  les  effets  volés,  recouvrés,  n'ont  pas 
été  saisis  et  déposés  au  greffe  ;  que  d'ailleurs ,  le  condamné  a 
avoué  plusieurs  fois  au  cours  de  la  procédure  avoir  agrandi  un 
trou  qui  existait  dans  le  mur  séparatif  de  son  grenier  de  cetui 
do  son  voisin  afin  de  pouvoir  s'y  introduire,  et  qu'il  y  a  volé  les 
trois  pièces  de  serge  dont  est  question  au  procès  v  (Crim.  r^. 
2  complém.  an  5,  MM.  Seignette,  pr..  Chaste,  rap.,  aff.  Meu- 
nier). -—  Il  devrait  être  jugé  encore  de  même  aujourd'hui. 

906.  Un  jugement  correctionnel,  qui  a  appliqué  ta  peine 
du  vol  portée  par  fart.  401  à  un  fait  qui  ne  présentait  pas  de 
soustraction  frauduleuse,  ne  peut  être  Justifié  sous  prétexte  qu'il 
y  a  dans  la  cause  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y  a  pas  vol,  et  que 
la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  l'escroquerie  (Crim. 
cass.  11  nov.  1819,  aff.  Lafresnée,  n*  82-3<>). 

•dO?.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  \à  confiscation  ^ 
des  objets  saisis  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  ils  ne  peu-  — 
vent  l'ordounor  quant  à  toutes  les  valeurs  et  effets  trouvés  sur  le     -^ 

voleur,  à  défaut  par  lui  de  justifier  de  sa  propriété  dans  un  dé-    

lai  déterminé  (Crim.  cass.  3  germ.  an  4,  aff.  N...,  Y.  Peine,    ^^ 
no"  835  et  suiv.). 

909.  L'art.  366  c.  inst.  crim  porte  que  a  la  cour  d'assises  ^^m 
ordonnera  que  les  effets  pris  seront  restitués  an  propriétaire,  >    ^v" 

et  nous  avons  vu  v®  Compét.  crim.,  n*  630,  que  cette  restitu^ 

tion  doit  être  ordonnée  soit  qu'il  y  ait  eu  acquittement,  soit  qu'il^E^  -^ 
y  ait  en  condamnation.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que 
la  restitution  au  propriétaire  d'objets  dont  le  détournement  ; 
donné  lieu  à  une  accusation  de  vol  qualifié,  doit,  même  en  ca 
d'acquittement  de  l'accusé,  être  ordonnée  par  la  cour  d'assises^ 
lorsque  ce  propriétaire  est  connu,  encore  qu'il  ne  ferait  ancnn 
réclamation,  et  sans  qu'il  soit  besoin  ni  que  le  ministère  publiées 

prenne  des  réquisitions  à  cet  égard  ni  que  i^accusé  soit  inter 

pelle  (Crim.  rej.  21  fév.  1852,  aff.  Flesson,  D,  P.  52.  5.  575),-— 

909.  Bien  que  l'art.  366  c.  inst.  crim.  ne  parle  que  de^^ 
cours  d'assises,  il  a  été  Jugé  que  la  disposition  qui  les  antorfse^ 
à  ordonner  la  restitution  des  effets  pris  au  propriétaire  s'appli-^ 
que  également  aux  tribunaux  correctionnels ,  mais  que  ce  droite 
ne  leur  appartient  qu'autant  que  les  objets  volés  ont  été  saisis 
en  la  possession  du  prévenu  :  s'ils  ont  été  apportés,  pour  servir 
de  pièces  de  conviction,  par  un  tiers  qui  en  est  actuellement  dé- 
tenteur, les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  pour  en 
ordonner  la  restitution  entre  les  mains  du  propriétaire,  surtout 
lorsqu'il  n'y  a  eu  devant  eux  aucune  intervention  régulièrement 
formée  :—  a  Considérant  que,  si  l'art.  366  c.  inst.  crim.  autorisa 
les  cours  d'assises,  et,  par  équipollcnce,  les  tribunaux  correc- 
tionnels, à  ordouuer  la  rcstiiuiiou  dus  objets  volés,  cela  ne  peœ 
avoir  lieu  que  d^ns  le  cas  où  ces  objets  ont  été  saisis  en  la  po^ 
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session  da  prévenu;  mais  qu'il  en  est  différcmmeut  lorsque^ 
dans  le  cours  des  débats^  un  témoin  ou  une  personne  tierce  a 
apporté  lesdlts  objets  volés  pour  être  soumis  à  l'investigation 
dé  la  justice;  qu'en  efliet^  la  restitution  de  ces  objets  pouvant 
donner  lieu  à  des  contestations  civiles  entre  le  tiers  détenteur 
actuel  et  le  propriétaire  primitif^  les  tribunaux  correctionnels 
deviennent  incompétents  pour  en  connaître,  surtout  lorsqu'il  n'y 
ai  devant  eux  aucune  intervention  introduite  régulièrement; 
qu'ainsi^  les  premiers  Juges  ont  méconnu  leur  compétence  en 
oMonnant  la  restitution  des  objets  vblés  entre  les  mains  de  la 
demoiselle  Dncret;  qu'ils  devaient,  au  contraire,  ordonner  qu'ils 
continueraient  à  rester  déposés  au  mont-de-piété,  sauf  à  ladite 
demoiselle  Ducrel  à  les  réclamer  par  les  voies  qu'elle  aviserait 
bon  être...»  (Nancy,  30  janv.  1839,  M.  d'Arbois,  f.  U  de  pr., 
aff.  femme  Pinot). 

CHAP.  2.  —  De  l'escboqubris. 
Sbct.  1 .  —  Bistorique  et  législation,  —  Droit  comparé, 

910.  La  loi  romaine  n'atteignait  par  aucune  disposition 
spéciale  l'atteinte  à  la  propriété  que  nous  désignons  sous  le  nom 
d'escroquerie  ;  mais  la  définition  que  les  jurisconsultes  avaient 
donnée  du  vol  était  assez  large  pour  embrasser,  sinon  toujours, 
au  moins  dans  beaucoup  de  cas,  ce  genre  de  délit.  Ces  mots  con- 
Urectalio  fraudulosa  ni  alienœ  lucri  faciendi  gratid  compre- 
naient dans  la  générait':  de  leur  acception  tout  abus  frauduleux 
4e  la  cbose  d'autrui,  et  par  conséquent  le  fait  qui  consistait  à 
se  faire  remettre  par  des  moyens  dolosifs  la  chose  d'autrui,  pour 
se  l'approprier  au  délriment  du  maître.  De  plus,  le  préteur  s'é- 
tait réservé  de  donner  une  action  spéciale  dans  les  cas  où  les 
faits  de  vol  ne  constituaient  aucun  délit  déterminé  et  ne  donnaient 
lieu  à  aucune  autre  action  :  Quœ  dolo  malo  faota  esse  dicenlur 
(dit  la  loi  1,  §  1,  0.,  De  dolo  malo),  si  de  his  rébus  alia  actio 
non  erit,  et  justa  causa  esse  videbitur,  judicium  dabo.  Le  pré- 
teur avait  voulu  par  là  empêcher  que  les  fraudes  criminelles  ne 
fussent  une  source  de  fortune  pour  leurs  auteurs  cl  de  ruine  pour 
ceux  qui  en  auraient  été  victimes  :  Hoc  edictOy  dit  la  loi  1  pré- 
citée, pr.,  prœtor  adversùs  varios  et  dolo'^os,  qui  aliis  offue- 
runt  calliditaie  quâdam  subvenit,  ne  illis  màlitia  sua  sit 
lucrosa,  vel  iatis  simpiicitas  damnosa.  De  là  était  née  celte 
règle,  appliquée  par  Taucienne  jurisprudence,  que  lorsque  le 
<^1  ne  constituait  pas  un  délit  défini  par  la  loi,  il  était  puni  ex- 
traordinairement  à  l'arbitraire  du  juge  :  St  dolus  non  habet  no- 
minatum  delictum,  tune  extra  ordinem  judicis  arbitrio  pu^ 
nitur, 

911.  La  loi  romaine  avait  prévu  et  défini  une  espèce  par- 
ticulière de  vol  :  c'est  celui  que  commellaient  par  adresse,  soit 
dans  les  lieux  publics,  soit  dans  les  maisons  particulières,  des 
Individus  qui  s'y  étaient  introduits  sous  un  prétexte  quelconque. 
Les  auteurs  de  ces  vols  étaient  désignés  sous  le  nom  de  saccu- 
larii  ou  directarii.  Ainsi  nous  lisons  dans  la  loi  7,  fT.,  De  ex- 
traord.  crim.  iSuccularii  qui  vetitoii  in  sacculo  artes  cxercentcSy 
partem  subducunt,  partem  subtrahunt;  item  qui  directarii  ap- 
pellantur,  hoc  est  hi  qui  m  aliéna  cœnaculâ  se  dirigunt  furandi 
atiimo,  Notre  ancien  droit  donnait  à  cette  espèce  de  vol  le  nom 
^escroquerie  (V.  Muyartde  Vouglans,  Lois  crIm.,  p.  292).  Ainsi 
ce  mot  escroquerie  avait,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
un  sens  tout  ditTéreut  de  celui  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui. 
Il  Impliquait  la  double  idée  de  vol  et  de  ruse,  de  rourbcrie. 
«  L'escroc,  est-il  dit  au  Répertoire  de  Merlin  (yo  Escroquerie), 
est  le  nom  qu'on  donne  à  un  fripon  qui  est  dans  l'habitude  d'at- 
traper de  l'argeiil  ou  autre  cbose  par  ruse,  par  fourberie  ;  et 
Tescroquerie  est  Taclion  que  commet  l'escroc  en  friponnant.  » 

919.  C'est  la  loi  4ies  19-22  juili.  1791  qui,  la  première,  a 
employé  le  mol  escroquerie  dans  un  sens  analogue  à  celui  qu'il 
a  conservé  dans  notre  droit  pénal.  L'art.  3r>,  lit.  2,  d^  cette  loi 
portait  :  «  Ceux  qui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de 
fapsses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances 
ou  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes,  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune, 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  dictrict;  et  si  l'escro- 
qywrie  est  prouvée^^  lo  tribunal  de  district^  après  avoir  prononcé 


les  restitutions  e\  dommages  et  intérêts^  est  autorisé  à  condam^ 
ner,  par  voie  de  pbltce  correctloiinelle,  à  une  amende  qttl  ne 
pourra  excéder  5,000  livres,  cl  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  En  cas  d'appel,  le  condamtié  gardera 
prison,  ^  moins  que  les  juges  ne  trouvent  convëiià1)le  de  kt 
mettre  en  liberté,  sur  une  caution  triple  de  Tàmende  et  de^ 
dommages-jnléréts  prononcés.  En  cas  de  récidive,  la  peine  séèa 
double.  Tous  les  jugements  de  cpndânnnatfôn  à  la  sui^e  des  dé^'' 
lits  mentionnés  au  présent  article  sèroîit  Imprimés  et  alQchés.  » 

918.  Ainsi,  d'dprès  les  termes  de  cet  article,  il  suffisait, 
pour  constituer  le  délit,  qu'une  personne  eût,  pat'  dol,  abusé  de 
la  crédulité  d'une  autre,  aûn  d'escroquer  tout  oii  ()arlie  de  sa  for* 
tune.  Le  vague  de  cette  expression,  dol,  ouvrait  la  porté  à  bféli 
des  abus.  Sans  doute  la  loyaulé  et  la  bonne  foi  devraient  présider 
toujours  aux  transactions  privées.  L'expérience  démontre  mal- 
heureusement qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Souvent  ceux  qui 
seraient  incapables  de  commettre  une  soustraction  proprement 
dite  ne  craignent  pas  d'employer  la  ruse,  lo  mensonge,  l'exagé-^ 
ration  ou  la  dissimulation,  pour  amener  la  conclusion  d'une  af- 
faire qui  doit  leur  être  avantageuse.  U  appartient,  dans  ce  cas, 
aux  tribunaux  d'accorder  aux  intérêts  lésés  la  satisfaction  qUi 
leur  est  due;  toutefois  ces  moyens  de  succès,  quelque  blâmables 
qu'ils  soient  en  eux-mêmes,  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  des  ré- 
parations civiles,  et  ce  serait  dépasser  à  leur  égard  toutes  les. 
homes  de  la  rigueur  que  de  leur  infliger  une  répression  pénale. 
Mais  autre  chose  est  d'employer  la  ruse  et  le  mensonge  comme 
auxiliaires  dans  une  opération  d'ailleurs  sérieuse,  autre  ch^ose* 
est  de  recourir  à  des  manœuvres  doiosives  pour  la  seule  Un 
d'escroquer  le  bien  d'aulrui  :  ce  dernier  fait  mérite  évidemment 
une  répression.  Eu  d'autres  termes,  il  existe  deux  espèces  àedol, 
qu'on  peut  désigner  sous  les  noms  de  dol  civil  et  de  dol  cri- 
minel, et  que  la  loi  ne  doit  pas  confondre  dans  un  traitement 
identique.  Le  législateur  de  1791  n'avait  sans  doute  en  vue  que 
le  second,  mais  son  langage  équivoque  autorisait  la  confusion, 
d'autant  plus  que  la  juridiction  (le  tribunal  de  district)  était  la 
môme  pour  tous  les  cas  et  que  l'action  pénale  était  accessoire  à 
l'action  civile. 

9t4.  La  cour  de  cassation  s'était  elTorcée  de  faire  préva« 
loir,  dans  l'applicalion,  la  distinction  qui  précède  entre  le  dol 
civil  et  le  dol  criminel,  cl  de  restreindre  à  ce  dernier  l'application 
de  la  peine  édictée  par  l'art.  35,  et  elle  avait  été  secondée  dans 
cel  effort  par  la  loi  du  7  frim.  an  2  (V.  p.  1 1 07),  qui  avait  attribué 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  l'escroquerie. 

915.  Quoi  qu^il  en  soit,  il  y  avait  là  un  vice  de  rédaction 
qu'il  importait  de  faire  disparaître.  Cette  réforme  fut  opérée  par 
le  code  pénal  de  1810  (V.  p.  llio),  dont  l'art.  405  donnait  de 
l'escroquerie  une  déflnition  dans  laquelle  ne  se  trouvait  plus  le  mot 
dol.  M.  Faure,  exposant  les  motifs  de  cette  partie  du  code  pénal, 
juslifiail  dans  les  termes  suivants  la  rédaction  de  rarticle  pré- 
cité :  «  On  a  (àché,  dans  la  nouvelle  dérinition  de  ce  qui  con- 
stitue le  délil  d'escroquerie,  d'éviter  les  inconvénients  qui  étaient 
résultes  des  rédactions  précédentes.  Celle  de  la  loi  des  1Ô-22  JuilL 
1791  ctaii  coijçac  de  manière  qu'on  en  a  souvent  abusé,  tantôt 
pour  convertir  les  procès  civils  en  procès  correctionnels,  et  par 
là  procurer  à  la  partie  poursuivante  la  preuve  iestlmoniale  et  là 
contrainte  par  corps,  au  mépris  de  la  loi  générale,  tantôt  pour 
éluder  la  poursuite  de  faux  en  présentant  l'allairo  comme  une 
simple  escroquerie,  et  par  là  procurer  au  coupable  une  espèce 
d'impunité,  au  grand  préjudice  de  l'ordre  public.  Cet  abus  ces- 
sera sans  doute  d'après  la  rédaction  du  nouveau  code.  La  sup- 
pression du  mot  dol,  qui  se  trouvait  dans  les  deux  premières 
rédactions,  ôtcra  tout  prétexte  de  supposer  qu'un  délit  d'escro- 
querie existe  par  la  seule  intention  de  tromper.  En  approfondis- 
sant les  termes  de  la  définition,  on  verra  que  la  loi  ne  veut  pas 
'  que 'la  poursuite  en  escroquerie  puisse  avoir  lieu  sans  un  con- 
cours de  circonstances  et  d'acles  antécédents  qui  excluent  toute 
idée  d'une  affaire  purement  civile.»  -^  En  conséquence,  l'art.  -405 
était  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faut 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  rexistence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  Imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  où  de  tout 
autre  événement  chimérique^  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer 
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des  fonds^  des  meabics  oa  des  obligations^  billets,  promesses, 
quittances  on  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escro- 
qué ou  tent4  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  50  fr.  an  moins  et 
3,000  fr.  an  plus.  »  —  D'après  cette  disposition,  il  ne  suffit 
plus,  pour  motiver  une  plainte  en  escroquerie,  d'alléguer  va- 
guement l'existence  d'un  dol;  il  faut  articuler  des  faits  présen- 
tant les  caractères  déterminés  par  l'art.  405  et  auxquels  puisse 
s'appliquer  la  définition  donnée  par  cet  article. 
'  9  te.  La  loi  réformatrice  du  28  avr.  1852  ne  fit  subir  au- 
cune modification  à  l'art.  405.  —  Cependant  la  rédaction  de 
cet  article  avait  donné  lieu  à  une  sérieuse  difficulté.  Qu'est-ce 
qui  constituait  précisément  le  délit  consommé  d'escroquerie, 
et  en  quoi  devait  consister  la  tentative  de  ce  délit?  Pour  le 
délit  consommé^  il  était  nécessaire  évidemment  qu'il  y  eût  eu 
10  emploi  de  manœuvres  frauduleuses;  2»  remise  effective  de 
fonds.  Mais  cela  suffisait-il?  N'était-il  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
eu,  en  outre,  détournement  des  valeurs  remises?  Et  pour  la 
tentative  il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  eu  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses;  mais  fallait-il  également  qu'il  y  eût  eu  remise 
effective  de  valeurs  et  que  l'agent,  les  ayant  obtenues,  eût  tenté 
de  les  détourner  à  son  profit?  Ou  l)ien  suffisait-il  qu'au  moyen 
des  manœuvres  frauduleuses  il  eût  seulement  tenté  de  se  faire 
remettre  des  valeurs?  La  cour  de  cassation  avait  varié  "sur  ce 
point,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement  lorsque  nous 
aurons  à  traiter  ce  sujet.  Quel  que  fût  à  cet  égard  le  véritable 
sens  de  Tart.  405,  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  modifié  un  cer- 
tain nombre  d'articles  du  code  pénal,  a  levé  pour  l'avenir  tous 
les  doutes  au  moyen  d'un  léger  changement  dans  la  rédaction 
de  la  disposition  dont  il  s'agit.  A  la  suite  de  ces  mots  :  «  Qui- 
conque, soit  en  faisant  usage  de  faux  noms,  etc.,  se  sera  fait 
remettre  ou  délivrer...  »,  elle  a  ajouté  ceux-ci  :  a  ou  aura  tenté 
de  se  faire  remettre  ou  délivrer,  »  Il  résulte  de  ce  changement 
qu'aujourd'hui  ie  délit  est  consommé  quand,  au  moyen  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  la  remise  des  valeurs  a  été  obtenue,  et 
qu'il  y  a  tentative  punissable  de  ce  délit  lorsque,  par  les  mêmes 
moyens,  la  remise  a  été  simplement  tentée,  sans  avoir  été  ob- 
tenue. 

919.  Droit  comparé. —  Le  code  pénal  autrichien  punit 
8UUS  le  nom  générique  de  fraude  divers  faits  coupables  parmi 
lesquels  se  trouve  celui  que  nous  désignons  par  le  nom  d'escro- 
querie. Ainsi  les  art.  167  et  180  de  ce  code  considèrent  comme 
coupable  de  fraude  celui  qui,  par  des  insinuations  ou  des  ma- 
nœuvres artificieuses,  induit  un  autre  dans  une  erreur  par  suite 
de  laquelle  quelqu'un  souffre  un  dommage  dans  sa  propriété  ou 
dans  ses  autres  droits,  ou  bien  qui,  avec  une  telle  intention, 
profite  de  l'erreur  ou  de  rignorance  d'autrni,  et  plus  particuliè- 
rement celui  qui  prend  un  faux  nom,  un  (aux  état,  une  fausse 
qualité,  se  fait  passer  pour  le  propriétaire  du  bien  d'autrui,  ou 
80  revêt,  de  toute  autre  manière,  d'un  fausse  apparence  pour  se 
procurer  un  lucre  illicite,  ou  pour  préjudicier  à  autrui  dans  ses 
biens  ou  dans  ses  droits,  ou  pour  pousser  quelqu'un  à  des 
.actes  préjudiciables  auxquels  il  ne  se  serait  pas  porté  sans  ces 
fraudes.  Cette  fraude  constitue  un  délit  quand  ie  préjudice  causé 
ou  qu'on  a  voulu  causer  excède  25  florins.  La  peine  ordinaire 
de  ce  délit  est  de  six  mois  à  un  an  de  prison,  mais  elle  peut 
être  élevée  jusqu'à  cinq  ans,  selon  le  danger  couru  ou  la  plus 
grande  difficulté  de  l'éviter,  ou  la  récidive  plus  fréquente,  ou  la 
plus  grande  élévation  du  dommage.  Si  la  valeur  que  le  coupable 
s'est  appropriée  par  le  (iéJit  surpasse  500  florins,  ou  si  elle  a 
causé  un  préjudice  sensible  à  la  personne  lésée  à  raison  de  sa 
position  de  fortune,  ou  si  ie  délinquant  a  commis  la  fraude  avec 
une  grande  audace,  ou  s'il  a  contracte  l'habitude  de  frauder,  la 
peine  est  de  la  prison  dure  de  cinq  à  dix  ans.  Si  la  fraude  n'a 
causé  qu'un  préjudice  inférieur  à  25  florin.<)  et  qu'elle  n'ait  pas 
été  accompagnée  do  certaines  circonstances  aggravantes  déter- 
minées par  la  loi,  elle  n'est  considérée  que  comme  grave  infrac- 
tion de  police. 

91^.  Le  code  pénal  bavarois  punit  aussi  l'escroquerie  sous 
le  nom  de  fraude  préjudiciable  a  la  [/lopriété  d'autrui.  Il  U 
considère  comme  crime  lorsque  sa  valeur  atteint  la  somme  de 
2ft  florins  et  la  punit,  dans  ce  cas,  comme  vol  simple,  à  moins 


de  circonstances  aggravantes.  Il  range  parmi  les  fraudes  qnalU 
fiées  du  premier  degré,  et  punit  des  peines  du  vol  qualifié,  les 
fraudes  de  ceux  qui  exploitent  à  leur  profit  les  préjugés  et  la  su- 
perstition du  peuple,  au  moyen  de  prétendues  évocations  d'es- 
prits, découvertes  de  trésors,  explications  de  présages,  opéra- 
tions du  grand-œuvre,  et  autres  semblables  tromperies,  et  11 
ajoute  à  ces. peines  l'exposition  publique  contre  celui  qui  abuse 
de  la  religion,  d'un  acte  religieux  ou  d'une  chose  consacrée  par 
la  religion  pour  pratiquer  une  fraude.  Enfin  il  punit  de  quatre  à 
huit  années  de  maison  de  travail,  comme  coupables  de  fraudes 
qualifiées  (|e  second  degré,  ceux  qui  par  des  fraudes  répétées,  se 
font  connaître  pour  des  fraudeurs  exercés  et  habitués.  —  Si  la 
fruude,  supérieure  à  la  somme  de  5  florins,  est  inférieure  à 
celle  de  25  florins,  elle  ne  constitue  qu'un  délit  passible  d'un 
mois  à  un  an  de  prison. 

919.  Le  code  pénal  du  royaume  des  Deux-Siciles  punit  éga- 
lement comme  coupable  de  fraude  celui  qui  fait  un  lucre  quel- 
conque au  préjudice  d'autrui  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou 
de  fausses  qualités,  ou  en  employant  d'autres  ruses,  détours  ou 
simulations  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
de  facultés  ou  de  crédits  imaginaires  ou  pour  susciter  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  quelque  autre 
événement  chimérique.  La  peine,  lorsque  la  valeur  excède 
100  ducats,  est  du  second  au  troisième  degré  de  prison  on  de 
confinement  (de  sept  mois  à  deux  ans)  et  de  l'amende  correc- 
tionnelle (de  3  à  100  ducats).  Si  la  valeur  de  la  fraude  n'est  pas 
supérieure  à  )  00  ducats,  la  peine  est  du  premier  an  second  de- 
gré de  prison  ou  de  confinement  (d'un  à  sept  mois)  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  50  ducats. 

990.  D'après  le  code  pénal  espagnol,  celui  qui  en  fraude 
d'autres  en  faisant  usage  de  faux  noms,  en  s'attribuant  un  pou- 
voir ,  une  influence  ou  des  qualités  supposées ,  simnltint  des 
biens,  un  crédit,  une  commission,  une  entreprise  ou  des  négocia- 
tions imaginaires,  ou  en  se  servant  de  toute  autre  tromperie  sem- 
blable, est  passible  de  l'arrêt  majeur  si  la  fraude  ne  dépasse  pas 
20  dures,  de  la  priso^i  correctionnelle  si  elle  dépasse  20  dures 
et  non  500,  de  la  prison  mineure  si  la  fraude  dépasse  500  duros. 

991.  Le  code  pénal  du  Brésil  punit  sous  le  nom  de  steUio- 
nat  divers  méfaits  au  nombre  desquels  il  énumère  tout  et  chaque 
artifice  frauduleux  par  lequel  on  obtient  d'un  autre  tout  ou  par- 
tie de  sa  fortune  ou  quelques  titres.  La  peine  applicable  est  la 
prison  avec  travail  de  six  mois  à  six  ans,  et  une  amende  de  5 
à  20  p.  100  de  la  valeur  des  choses  sur  lesquelles  le  stellionat  a 
lieu. 

Sect.  2.  —  Éléments  constitutifs  de  l'escroquerie. 

999.  Des  termes  de  l'art.  405  c.  pén.  il  résulte  que  le  délit= 
d'escroquerie  implique  le  concours  au  moins  de  deux  éléments 
distincts,  qui  sont:  P  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que  la loB 

détermine;  2*  la  remise  de  valeurs  obtenue  par  ces  moyens. 

Nous  examinerons  successivement  chacun  de  ces  divers  éléments.- 
-^  On  avait  prétendu  qu'un  troisième  élément  était  nécessaire  = 
le  détournement  ou  Tappréhension  des  valeurs  par  l'agent;  mais 
nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n»  7 1 6)  que  cela  ne  peut  plus  i 
soutenir  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  13  mai  1863.  Nou 
reviendrons  sur  ce  point  avec  plus  de  développement  (V.  tn/ràa 
n*  880). 

Art.  l".—  Moyens  frauduleux. 

998.  Les  moyens  frauduleux  qui,  selon  l'art.  405,  peuvent 
servira  commettre  l'escroquerie  sont  :  l«>  l'usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités;  2*  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses 
ayant  un  caractère  déterminé. 


§  !• 


Faux  noms  ou  fausses  quaUUsm 


994.  A  regard  des  faux  noms  ou  fausses  qualités,  une  pre 
mière  question  s'élève.  L'art.  405  dit:  «  Quiconque,  soit  eo 
Taisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  eiQ« 
ployant  des  manœuvres  Irauduleuses  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises^  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imafi' 
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nafre,  ctc.,scserafailrcmeltrc/elc.»— Cellcdisposillon  doit-elle 
être  entendue  en  ce  sens  que  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités  doive,  aussi  bien  que  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, avoir  pour  but  de  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  etc.?  —Il  n'est 
pas  facile  de  savoir  quelle  est  à  cet  égard  l'opinion  de  Garnot^ 
car  il  semble  dire  à  la  fois  oui  et  non  (sur  l'art.  405,  n»*  2  et  5). 
—  Quant  aux  autresauteurs,  ils  sont  généralement  d'avis  que  l'u- 
sage d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  suffit  pdur  consti- 
tuer ('escroquerie,  et  que  ces  expressions  de  l'art.  405  :  «  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  e(e.  »  servent 
seulement  à  déterminer  le  caractère  que  doivent  présenter  les 
manœuvres  frauduleuses  pour  être  l'un  des  éléments  de  ce  dé- 
lit(V.  MM.  Bourguignon,  Jurlspr.  desc.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  405, 
n«  5;  Rauler,  Dr.  crfm.,  t.  2,  no529;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n»  1988;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v»  Escroquerie).  —  Outre 
que  cette  interprétation  est  conforme  à  la  construction  gramma- 
ticale de  la  phrase,  on  peut  dire,  pour  la  Justifier^  que  l'usage 
d'un  faux  nom,  d'une  fausse  qualité,  constitue  par  lui-même,  et 
indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  un  moyen  frau- 
duleux suffisant  pour  motiver  l'incrimination;  mais  que  celte 
expression  manoeuvres  frauduleuses  est  vague  et  a  besoin  d'être 
précisée;  que  d'ailleurs  il  importait,  afin  de  prévenir  des  appré- 
ciations arbitraires,  de  déterminer  le  degré  de  gravité  que  les 
manœuvres  devraient  avoir  pour  être  l'un  des  éléments  de  l'es- 
croquerie. 

995.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  par  un  arrêt  rendu  à 
l'unanimité,  que,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  il  suffit  qu'un  in- 
dividu, en  faisant  usage  d'un  faux  nom,  se  soit  fait  remettre  des 
sommes,  objets,  obligations  ou  décharges,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
qu'à  l'aide  du  faux  nom  il  ait  persuadé  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  qu'il  ait 
fait  nattre^  soit  l'espérance,  soil  la  crainte  d'un  événement  chi- 
mérique : — «  Attendu  que,  les  expressions,  manceuvres  fraudu- 
leuseSf  qui  ont  été  substituées  dans  l'art.  406  c.  pén.  au  mot  dol, 
placé  dans  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  I79i,  et  dont  le  sens 
était  trop  général  et  trop  vague,  a'ayant  pas  elles-mêmes  une 
signification  assez  précise  pour  que  l'application  n'en  pût  pas 
devenir  arbitraire,  il  a  été  dans  la  prévoyance  du  législateur  de 
fixer  les  cas  où  cette  application  devait  être  faite,  en  déterminant 
dans  quel  objet  ces  manœuvres  auraient  pu  être  employées  pour 
qu'elles  pussent  être  jugées  former  une  circonstance  élémentaire 
du  délit  d'escroquerie;  qu'à  l'égard  de  l'usage  d'un  faux  nom  ou 
d'une  fausse  qualité,  cet  usage  portant  toujours  sur  un  fait 
simple  qui  ne  peut  être  susceptible  de  différentes  interpréta- 
tions, il  n'a  dû  être  caractérisé  que  par  l'effet  qui  pouvait  en 
être  résulté,  c'est-à-dîre  par  la  confiance  qu'il  aurait  inspirée, 
et  l'abus  qui  aurait  été  fait  de  cette  confiance,  en  se  faisant  re- 
mettre frauduleusement,  par  son  moyen,  des  fonds,  de§  meu- 
bles^ des  obligations,  des  décharges,  etc.  ;  qu'il  s'ensuit,  l«  que 
le  membre  de  phrase  de  l'art.  405,  dont  les  termes  sont,  pour 
persuader  Veadstence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d^un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique,  ne  se  rapporte  qu'à  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses^ et  non  à  l'usage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  ; 
2«  que  de  l'usage  d'un  faux  nom  on  d'une  fausse  qualité  ne 


(1)  Etpics  :  —  (Chambreoil  C.  miD.  pub.)  —  Chambreail,  coDvaioca 
d'avoir,  à  l'aide  d*aD  faux  Dom,  toaché  50  fr.  au  préjudice  de  l'Etat,  est 
condamné  dod  à  des  peines  correctionnelles,  mais,  comme  coupable  de 
vol,  à  celles  portées  eu  l'art.  6  de  la  sect.  6  du  tit.  1  de  la  part.  2  c. 
pèo.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —Considérant  que,  par  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment, le  demandeur  n'a  été  convaincu  que  d'avoir  escroqué  une  somme 
de  50  fr.  au  trésor  public,  et  non  de  l'avoir  volée  ;  —  Considérant  que 
l'art.  6  de  la  sect.  6  da  tit.  t  de  la  part.  2  c.  pén.,  dont  le  jugement 
attaqué  a  fait  1  application  ao  delà  de  Ce  dont  le  demandeur  est  con- 
vaincQ,  ne  condamne  à  la  peine  de  quatre  années  de  fers  que  toute  per- 
sonne antre  que  le  dépositaire  comptable,  qui  sera  convaincue  d'avoir 
volé  des  deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  d'une 
vîîeiir  de  10  (r.  et  aa-dessns;  —  Considérant  que  Tescroquerie  n'est 
punie  que  des  peines  comctionnelles,  aux  termes  de  l'art.  55  de-la  loi 
ài  ai  lûlL  1791,  d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a  fait  «ne 


peut  naître  une  action  en  délit  d'escroquerie  que  dans  le  cas  ob 
c'est  à  son  aide  et  par  son  moyen  qu'a  été  obtenue  la  déli- 
vrance de  fonds,  meubles,  obligations,  quittances,  etc.;  que 
l'abus  de  la  confiance  ou  la  surprise  de  la  crédulité  sont  en  effet 
intrinsèques  et  substantiels  au  délit  d'escroquerie;  que  la  cour 
royale  de  Colmar  a  donc  méconnu  l'espritet  lu  lettre  de  l'art.  405 
c.  pén.,  lorsqu'elle  a  jugé  que  l'usage  d'un  faux  nom,  fait  par 
François  Poirier,  ne  pourrait  point  servir  de  base  à  une  pour- 
suite en  délit  d'escroquerie,  parce  qu'il  n'avait  pas  eu  pour  objet 
de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  de  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique  »  (Crim.  rej.  5  mai  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Au- 
mont,  rap.,  aff.  Poirier).  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  l'action 
de  toucher,  à  l'aide  d'un  faux  nom,  une  somme  d'argent  au  pré« 
judice  de  l'Etat,  ne  constitue  pas  un  vol,  mais  une  escroquerie 
(Crim.  cass.  17  fruct.  an  8)  (i). 

996.  11  importe  peu,  comme  le  font  remarquer  MM.  Cbau« 
veau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1989),  que  le  nom  usurpé  appartienne  à 
un  tiers  ou  qu'il  soit  purement  imaginaire,  les  effets  de  l'usur- 
pation pouvant  être  les  mêmes  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse. 

—  Mais  si  l'agent  a  fait  usage  d'un  nom  sous  lequel  il  est  ha« 
bituellement  désigné,  bien  que  ce  nom  ne  soit  pas  le  sien,  oa 
si,  habituellement  désigné  sous  un  nom  qui  ne  lui  appartient 
pas^  il  a  fait  usage  de  son  véritable  nom,  il  ne  peut  être  con- 
damné comme  coupable  d'escroquerie,  alors  même  que^  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  aurait  agi  avec  une  pensée  de  fraude.  En 
effet,  l'intention  frauduleuse  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle  soit  ac- 
compagnée du  fait  ;  or  on  ne  peut  considérer  comme  ayant  pris 
un  faux  nom  celui  qui  s'est  présenté  sous  le  nom  qui  lui  appar- 
tient légitimement,  ou  sous  celui  par  lequel  on  le  désigne  habi- 
tuellement. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  no  1989. 

999.  L'usage  d'un  faux  nom  n'est  un  élément  d'escroquerie 
qu'autant  que  c'est  par  ce  moyen  que  la  remise  des  valeurs  a 
été  obtenue.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  cesse  d'y  avoir  délit 
dès  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  l'usage  du  faux  nom  n'a  pas 
été  la  cause  efficiente  de  la  remise  des  objets  au  prévenu  :  — 
«  Attendu  que  la  cour  de  Colmar  a  déclaré  que  Lamblin,  Taiclet 
et  la  veuve  Didier  n'avaient  point  été  déterminés  à  faire  à  Poi- 
rier la  remise  des  marchandises  dont  il  s'agit  au  procès  par  le 
faux  nom  qu'il  s'était  attribué;  que  cette  déclaration,  en  fait, 
suffit  par  elle-même  pour  justifler  le  renvoi  des  poursuites  pro- 
noncé en  faveur  dudit  Poirier  »  (Crim.  rej.  5  mai  1820,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Poirier).  — Conf.  Bourguignon,  Ju- 
rlspr. des  codes  crim.,  sur  l'art.  405,  n*  5  ;  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n«  1990. 

999.  L'usage  d'une  fausse  qualité  n'est,  de  même,  un  élé- 
ment constitutif  de  l'escroquerie  qu'autant  que  la  qualité  prise  a 
été  le  moyen  à  l'aide  duquel  le  résultat  poursuivi  a  été  atteint, 
c'est-à-dire  à  l'aide  duquel  la  remise  des  valeurs  a  été  obtenue 
(Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«'  1989  et  1990).  —Cette 
condition  se  trouve  réalisée  dans  les  espèces  suivantes,  où  il  a 
été  jugé  :  1«  que  l'usurpation  de  la  fausse  qualité  d'agent  de  po- 
lice, ayant  pour  effet  de  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  suffit  pour  justifler  l'application  de  l'art. 
405  c.  pén.  (Crim.  rej.  10  jnlll.  1862)  (2);—  2»  Uu'ilen  est  de 

fausse  application  des  lois  pénales;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  17  fruct.  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart^  pr.-Target,  r. 

(2)  (Boussès  et  autres  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  omis  de  statuer  sur  la  demande  faite  par  Boussès, 
réclamant  contre  la  fausse  application  à  son  égard  de  l'art.  58  c.  pén.  ; 

—  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Boussès  a  vu  dans  les  termes  de  l'arrêt 
et  du  jugement  une  disposition  relative,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'ap- 
plication des  peines  de  la  récidive;  qu'il  résulte  formellement,  au  con- 
traire, de  la  lecture  de  ces  décisions,  que  c'est  à  Breton  seul,  déjà  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an,  que  cette  peine  a  été 
appliquée;  que  la  peine  de  trois  ans  de  prison  prononcée  contre  Bous- 
sès se  trouve  justifiée  par  le  délit  d'escroquerie  dont  il  a  été  recoon^ 
coupaJl>le  ;  que  le  moyen  qu'il  invoque  n'est  donc  fondé  ni  en  fait  ni  tu 
droit; 

Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  i 
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même  de  Tasurpalion  de  la  qualité  de  commerçant,  lorsque  rien  |  26  mai  18 27, MM. Portails,  pr.,  de  Cardonncl,  rap.,aflr.  Lambin), 

h'élablit  que  le  prévenu  ail  jamais  fait  sérlcusemenl  le  com-  ,       1IZ9,  L'individu  qui,  associé  à  l'auteur  d'une'  secte  rell- 

inerce,  si  d'ailleurs  l'emploi  de  celte  fausse  qualité  est  entouré  ■  gieuse,  nommée  la  religion  des  saints,  se  fait  passer  pour  le 

de  circonstances  propres  à  constituer  les  manœuvres  fraudu-  i  prophète  Elle,  en  annonçant  que  la  terre  va  être  dévorée  par  le 

leuses  dudlt  art.  -405  (même  arrêt);  —  3«  Que  celui  qui,  ?ous  la  ,  feu,  dont  ses  sectaires  seront  seuls  garantis,  et  qui  parvient 
fausse  qualité  de  chirurgien,  mais  en  signant  son  véritable  nom. 


a  fabriqué  de  faux  cerliMeats  de  visite,  et  a,  par  ce  moyen,  ob- 
tenu de  l'argent,  en  faisant  espérer  à  ceux  qui  le  lui  ont  remis 
qu'il  leur  ferait  délivrer  un  congé  de  réfornie,  a  commis  le  délit 
d'escroquerie  (Crim.  cass.  6  août  1807)  (i);  —  4»  Que  celui 
qui,  à  l'aide  de  la  qualité  qu'il  n'a  plus,  de  préposé  à  la  percep- 
tion des  contributions  directes,  se  t^it  remettre  par  des  personnes 
Imposées  les  sommes  dont  elles  sont  débitrices,  se  rend  coupable 
du  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass.  t"mal  1818)  (2);— 5»  Que  Ga- 
gent d'une  compagnie  d'assurance  qui,  postérieurement  à  la  révo- 
cation de  SCS  pouvoirs,  continue,  en  faisant  usage  de  la  qualité 
qu'il  a  perdue,  de  recevoir  des  désistements,  d'en  donner  récé- 
pissé, et  de  percevoir  4es  sommes  à  titre  de  rétribution,  commet 
le  délit  à'escroquerle  :  —  a  Attendu  que  le  tribunal  d'appel  de 
taon  a  déclaré,  en  (ilt,  que  Lambin,  inspecteur-receveur  de 
l'assurance  mutuelle  contre  l'Incendie,  pour  l'arrondissement 
de  VervIns,  avait  cessé,  dès  le  mois  d'octobre  1825,  d'avoir 
celte  qualité  et  les  pouvoirs  y  attachés,  et  que,  postérieurement 
4  cette  cessation,  ledit  Lambin,  auquel  il  avait  été  formellement 
Interdit  par  le  directeur  de  recevoir  aucun  désistement,  ni  don- 
ner aucun  récépissé,  avait  continué  de  recevoir  les  désistements, 
d'en  donner  récépissé,  et  de  percevoir  indûment  des  rétributions 
des  personnes  intéressées  ;  que  le  jugement  attaqué  déclare  ex- 
pressément que  Lambin,  à  l'aide  de  la  qualité  ((u'il  n'avait  plus, 
fi^est  approprié  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ce  qui  est  un  délit 
prévu  par  iVt.  4Ô5  c.  pén.,  et  que  ce  délit,  de  la  part  de  Lam- 
bin, résulte  des  faits  et  de  rinstruction  de  là  cause  ;  attendu  que 
Lambin,  ayant  fait  sciemment  et  volontairement  usage  d'une 
qualité  qu'il  n'avait  plus  pour  remplir  des  (onctions  qui  lui 
avalent  été  retirées,  et  j)our  percevoir,  k  l'aide  de  cette  fausse 
qualité,  des  sommes  à  titre  de  rétribution,  de  divers  particuliers, 
se  trouvait  réellement  atteint  par  les  dispositions  de  l'art.  405, 
relatif  à  ceux  qui,  en  faisant  usage  de  fausses  qualités,  ou  en 
supposant  un  pouvoir  Imaginaire,  se  font  rcmetti*e  des  sommes 
ou  des  fonds  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et  escroquent  ou 
tentent  d'escroquer  ainsi  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  et 
que  le  tribunal  de  Laon,  d'après  les  faits  par  lui  reconnus  con- 
stants, lui  a  fait  une  Juste  application  dudit  art.  405  »  (Crim.  rej. 

—  Attendu  que,  daus  le  courant  de  l'anuèe  t86i,  Boussès  et  Bretooi 
en  usurpant  la  qualilc  d'agnulâ  de  police,  à  l'olTel  de  persuader  au  nom- 
me Festal  l'existence  d*un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  lui  ont  fait 
croire  qu'il  était  poursuivi  par  ses  créanciers,  ci  qu'à  la  faveur  de  leur- 
qualité  d'agpnts  do  police  ils  pourraient  le  conduire  en  Belgique  et  lui 
asnircr  une  retraite  qui  le  mettrait  à  1  abri  de  ces  poursuites  ;  qa'au  lieu 
i»  lo  conduire  directement  de  Paris  à  Bruxelles,  ils  loi  ont  fait  faire  an 
«0}-n{:e  de  Soo  Ueacs  environ,  el  traverser  des  villes  pà,  par  avance,  ils 
avaient  adressé,  bureau  restant,  des  lettres  au  nom  dA  La  Porte,  nom 
qu'ils  fai»aicQl  prendre  k  f'estal;  —  Attendu  qua  l'aide  de  cette  qua- 
lité d'accots  de  police  et  des  manœuvres  frauduleuëcs  employées  pour 
,;crsua(ier  l'existence  d'on  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  inspi- 
rer la  crainte  d'un  événement  chimérique,  ils  se  font  fait  romettrc  par 
ledit  Festal  des  bijoux  et  différentes  sommes  d'argent ,  et  qu*ils  ont 
aiBi^i  escroqué  une  partie  de  la  fortune  d'autrui ,  qu^  dans  ces  circon- 
stances, loin  d'avoir  viole  l'art.  405  c.  pén.,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

'  En  cè'qïii  concerne' Boussès,  Breton  et  Olivier,  relativement  4  la  pré- 
tendne  violation  du  même  art.  405  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
dos  constatations  do  l'arrêt  attaqué  que  ces  trois  individus  dénués  de 
ressourcés,  et  ta  plupart  du  temps  sans  domicile  fixe,  en  employant  la 
fausse  qualité  de  commerçants  sérieux,  et  en  se  recommandant  les  uns 
les  autres,'se  sont  fait  livrer  par  plnsieur<  marchands  des  marchandises 
qu'ils  réglaient  au  moyen  de  traites  tirées  par  Bonssè?  sur  sa  mère, 
acceptées  par "relîc  ci,  et  avec  la  coTivention  que  celui-ci  les  acquitterait, 
ce  qu'il  n^  faiî«ait  pa-;  que,  nantis  de  ces  marchaniiisej»,  ils  s'empres- 
saient de  les  mettre  en  consignation,  ou  de  les  revendre  immédiatement 
au-dessous  du  cours;  —  Attendu  que  c'est  h  l'aide  d'un  système  de  ■ 
frande  organisé  entre  cnx  et  àv  roupnhhcs  manœuvres  employées  dans 
té  but  de  persuader  aux  sieurs  BaMct,  Jouaiineau  et  Roufly,  Tcxistence 
ifnn  crédit  imaginaire,  que  Boussès,  Breton  «t  OliVier  leur  ont  escro-  , 
^aè  une  partie  de  Leur  fortune;  que  c'e^t  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  j 


ainsi  à  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  et  d'autres  effets, 
se  rend  coupable  d'escroquerie  (Grenoble,  2  mai  1829,  aff.  Da- 
bia,  V.  Culte,  n«  91-2»),  —  Dans  celle  espèce,  le  prévenu  avait 
pris  tout  à  la  fois  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité;  bien  plus 
il  avait  usurpé  ce  nom  et  cette  qualité  pour  persuader  rexistcnce 
d'un  pouvoir  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espérance  et  la 
crainte  d'événements  chimériques. 

990.  Il  y  a  délit  d'escroquerie  :  !«  de  la  part  de  celai  qui, 
soit  en  usurpant  la  fausse  qualité  de  commis  de  maisons  de  com- 
merce qui  ne  lui  avaient  donné  aucun  mandat,  soit  en  employant 
des  manœuvres  frauduleuses,  amène  les  personnes  avec  les- 
quelles il  traite  à  lui  consentir  des  obligations  contenant  des 
clauses  atjfres  que  celles  par  lesquelles  ces  personnes  croyaient 
s'engager  (Crim.  r^.  27  mai  1854,  alf.  Chariot,  n»  911);  — 
2«  De  la  part  d'individus  qui,  ayant  usurpé  la  qualité  de  com- 
missionnaires de  marchandises  et  simulé  une  société  commer- 
ciale, ainsi  que  des  rapports  sociaux  parement  Imaginaires,  ont, 
à  l'aide  de  ces  moyens,  obtenu  de  nombreuses  livraisons  de  mar- 
chandises, qu'ils  déclaraient  devoir  être  expédiées  en  pays  étran- 
ger, et  qu'ils  ont  immédiatement  revendues  à  vil  prix  (Crim.  re], 
25  avr.  1857,  afif.  Bertaux,  D.  P.  57.  i.  269).  —  Dans  ce  cas 
encore,  il  y  a  concours  d'une  fausse  qualité  avec  l'emploi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  destinées  à  persuader  l'existence  d'un  cré- 
dit imaginaire. 

92|t.  Mais  ce  concours  n'est  point  nécessaire;  il  safilt  qoo 
Tagénl  ait  fait  usage  soft  d'un  faux  nom,  soit  d'une  faussa 
qualité,  alors  même  qu'il  n'auraît  employé  aucune  autre  ma- 
nœuvre fraudulecise.  —  Ainsi  il  -a  été  Jugé  :  l»  que  le  délit  d'es- 
croquerie peut  exister  sans  que  des  manœuvres  frauduleuses 
se  Joignent  à  l'emploi  d'une  fausse  qualité,  si  la  remise  des  va- 
leurs escroquées^ a  été  le  résultat  de  ce  premier  moyen  dû 
frande  (Crim.  reJ.  19  sept.  1844,  aCf.  Labot,D.  P.  45.  4.  248]; 
—  2^  Querusage  d'une  fausse  qualité  pour  persuader l'exislcncQ 
4'un  crédit  imaginaire,  suivi  de  la  remise  d'une  somme  d'ar- 
gent, suQl,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  pour  constituer 
le  délif  d'escroqtterie,  abstraction  faite  de  toute  autre  manœu- 
vre frauduleuse  (Crim.  rej.  25  août  1854)  (3);  —  o«  Qoe 
lorsqu'il  est  établi  que  l'individa  condamné  pour  escroque- 
attaque  leor  a  fait  applicatioB  des  dispositions  de  l'arL  405  c  pèa.;— 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  10  juill.  lâea.-G.  C,  ch.  crim.-M.  JailoB,  rap, 

(1)  (Jourdain  C.  min.  pub.) —  La  cour;  —  Attendu  que  André-Au- 
guste Jourdain  n'a  pas  signé  le  nom  d'autrui;  qu'il  a  seulomest  ajouté 
au  sien  uno  qualifé  qu'il  Ti*avait  pas  ;  —  Attendu  que  le  fait  d'avoir 
donné  des  certificats  de  visite,  dans  l'intention  de  faire  obtenir  aux  non- 
•més  Mercier  et  SoBrreaa  leur  eosgé,  joint  à  laeircMStanee  d*av<eir  rM 
de  l'argent  d^  ces  particuliers,  étublit  sealeuievl  la  préfeation  d'M  déliC 
d'oscroquerio,  deat  la  poursuite  n'est  poini  attiitiHée  aux  cosn^e  ]•>* 
tice  criminelle  et  spéciale  ;  qu'il  en  réi>uU6  qu'il  y  a  faussa  appUcatiet 
de  l'art.  2  de  La  loi  du  25  flor.  au  10  ;  —  Cas.se. 

Du  6  août  IROT.'C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oadot,  rap. 

(T)  (Carnet  C.  tSuichard.)  —  La  cour  ;  —  Vu  lés  art.  405, 5a  et  55 
c.  pèn.  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  l^rrêt  tpie  CSimet  rf^ait 
pris  la  qualité  d«  préfosé  à  la  perception  de»  contributions  direeias  4* 
la  commune  de  Suint-SaTin,  dans  les  quittances  par  lui  délivrées aox 
plaignants;  qn'à  la  date  de  ces  quittances  il  n'aT;i1t  plus  la  qnlilé  de 
prépesé;  que  sa  révocation  était  certaine,  poisqni*  ^'<  rOl^s  lai  avaient 
étéretirés,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  )[  porter  les  èmar  emonts  dessonnM 
reçues;  —  Attendu  qoe  les  faits  ainsi  déclarés  rciafaient  dans  les  eat 
prévus  par  l'art.  405^  et  qu'il  en  a  été  fait,  &  cet  égard,  une  juste  ap- 
plication au  réelamant;  —  Rejette. 

I>u  !«'  mai  1818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecontwr,  r. 

(8)  'Marcelin.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  do  li 
prétendue  violation  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  i05  c.  péB ,  ^ 
ce  que  le  ()révenn,  loin  d'avoir  eu  recours  à  desmanœavrestratfdoleiseï 
telles  qu'elles  sont  exigées  par  la  loi  et  la  jurispradence  pour  coastîUier 
le  délit  riV*.<croqacrie,  n'a  employé  que  des  promisses  nties  de  Iwbb^ 
foi  et  réalisées  tf'ailleors,  et  de  simples  allégations  ouï  ue  sont  g|| 
même  mensongères,  et  ^ui  ne  rentrent  pas  dsos  flipiftitiaiî»!  8^  ^^ 
pénale;  ^  Atteidu  qfk%  est  constaté ^raiTttttuii|ii«  |H|1a  (fiii>* 
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rie  avait  surpris  la  bonne  foi  des  tiers  à  l'aide  d'anl^ux  nom, 
11  importe  peu  qae  les  liatres  manœuvres  qui  lui  sont  reprochées 
ne  présentent  pas  suffisamment  les  caractères  spécifiés  en  l'art. 
405  c.  pén.^  leur  concours  n'étant  pas  nécessaire  pour  faire  de 
la  tromperie  on  délit  (Grim.  re].  4  fév.  1858^  aff.  Amoox^  D.  P. 
88.  5.  i64). 

989.  Il  suffit  qu'il  soit^ constaté  qu'un  Individu  qui  s'est 
•nnonoé  dans  une  localité  sous  un  faux  nom  et  sous  un  faux 
titre^  et  comme  venant  y  actieter  des  propriétés  considérables^ 
a,  en  faisant  usage  d'un  faux  nom  et  d'un  faux  tltre^  obtenu  la 
délivrance  soit  de  nourriture  pour  lui  et  ses  enfants^  par  Ttiéte- 
lier  chez  lequel  il  est  descendu  et  à  qui  il  avait  promis  la  four- 
niture de  sa  maison,  soit  des  fournitures  de  chaussures,  de  la 
part  d'un  bottier,  pour  qu'il  doive  être  réputé  avoir  employé  des 
manœuvres  frauduleuses^  afin  de  persuader  un  crédit  chimé- 
rique et  qu'il  ait  été  déclaré  légalement  coupable  d'escroquerie 
(Crim.  rej.  10  fév.  1845,  H.  de  Uaussy,  rap.,  aff.  Godefroy 
C.  Min,  pub.). 

9il8.  Le  fait  d'avoir  établi  frauduleusement  un  simulacre 
de  maison  de  commerce  sous  une  fausse  raison  sociale  constitue, 
quant  à  cette  raison  sociale,  l'attribution  d'une  fausse  qualité 
dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  reJ.  28  mars  1839)  (1). 
-—  Le  fait  par  un  individu  d'avoir,  dans  une  intention  de 
fraude,  et  à  l'aide  d'un  complice^  fait  perdre  la  trace  des  mar- 
efaandises  qu'il  se  faisait  expédier  sons  une  fausse  raison  sociale, 

^ear,  eo  prenant  faussement  la  qualité  d'agent  secret  de  préfecture  de 
police,  et  en  se  transportant  dans  les  bureaux  de  celte  adminiistralion, 
pour  faire  croire  à  un  crédit  imaginaire,  s'est  fait  remettre,  en  18âi, 
aoe  somne  d'argent  par  le  sieur  Leby,  et  a  ainsi  escroqué  partie  de  la 
forfane  diidit  sieur  Leby;  —  Attendu  que  l'usage  d'une  fausse  qualité, 
foar  persuader  Texistenoe  d'un  crédit  imaginaire,  suivi  de  la  remise 
4'aM  somme  d'argent,  sufBt;  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  abstraction  faite  de  toute  antre  manœu- 
vre frauduleuse,  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  salue  appli- 
cation dudit  art.  i05;  ~  Rejette. 

Du  15  août  1854.-G.  C,  ch.  crim.-M.  de  Glos,  rap. 

fl)  (Duval  et  Arnal  C.  min.  çub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moy^n 
mqne  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  i05  c.  pén.,  en  ce  que 
fnrrèt  attaqué  n'a  pas  spécifié  les  faits  d'où  il  a  conclu  l'exiftence  de 
mancBuvres  frauduleuses  à  Taide  desquelles  Ersest  Duval  aurait  per- 
suadé l'existence  d'un  crédit  imagioaire  :  —  Atteodu  que  ledit  arrêt 
déclare  que  Duval  a  escroqué  et  tenté  d'escroquer  partie  de  la  fortune 
d'un  certain  nombre  de  négociants  y  dénommés,  en  établissant  à  Ly^o, 
dans  les  mois  de  mars  et  d'avril,  un  simulacre  de  maison  do  commerce, 
Mtfe  la  raison  Duval  et  compagnie,  et  a  employé  des  nianœuvres  frau- 
Menées  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  et  de  fausses 
•atreprises,  à  l'aide  desquelles  il  s'est  fait  remettre  et  délivrer  par  di- 
vers négociants  des  marchandises  de  diverses  natures; 

Attendu  que  de  cette  déclaration  il  résulte  que  la  prétendue  maison 
de  comaerce,  fondée  par  Duval,  n'existait  pis  ;  qu'il  n'avait  pas  en  réa- 
$ié  formé  de  société  légale  sous  la  raison  Duval  eH  compagnie,  faits 

S  ni  résultent  en  ciTct  de  l'instruction  et  des  pièces  matérielles  jointes  au 
ossier;  —  Attendu  que  cette  attribution  d'une  fausse  raison  sociale 
tOBstitue  l^age d'une  fausse  qualité,  indépendant  des  autres  manœuvres 
ffftadoleases  que  l'arrêt  attaqué  ne  spécifie  pas,  et  qui,  d'après  le«  mo- 
tifa  da l'arrêt  dont  il  s'agit^  résultaient  de  preuves  fournies  aux  débats; 
•»  Que,  d'ailleurs,  cet  arrêt  énonce  également  que  Duval  faisait  perdre 
Us  traces  des  marchandises  pour  lesquiïlles  il  expédiait  des  commandes, 
jons  la  raisoo  sociale  simulée  Dwaalet  compaynts,  par  l'entremise  du  siear 
'Arnal,  en  les  faisant  livrer  dans  un  bétel  garni  ;  —  D'où  il  suit  que  cet 
arrêt  est  suffisamment  motivé,  et  que  les  faits  qu'il  déclare  justifient 
rapplication  qui  a  été  faite  audit  Duval  des  peines  de  l'art.  405  c.  pén.  ; 
—  Attendu  qu'Arnal  a  été  légalement  déclaré  convaincu  des  faits  con- 
•lilttaDt  la  complicité  du  délit  d'escroquerie  imputé  à  Duval,  et  que  la 
récidive  d'Amal  est  aulbentiquemeot  constatée  ;  —  Rejette. 
te  S8  mars  1839.-C.  G.,  cb.  crim«-MM.  Baatard,  pr.-lsambert,  r. 
{%)  (Germain  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  second  moyen 
féfk  de  1&  fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.  :  —  Attendu  que  la 
question  posée  sur  le  chef  de  l'escroquerie  se  borne  à  l'imputation  portée 
contre  l'accusé,  de  s'être  rendu  coupable  d'escroquerie,  «  pour  s'être  fait 
délivrer  A  crédit  des  marchandises,  après  la  cessation  de  son  commerce, 

30^1  aurait  laissé  ignorer  à  ses  créanciers,  et  le  refus  par  un  négociant 
e  lui  accorder  aucun  crédit;  »  —  Attendu  que,  si  la  solution  affirmative 
de  cette  question  implique  l'obtention,  par  une  voie  immorale,  d'une 
lar^e  de  Ut  fortune  d'autmi,  il  n'en  résulte  pas  que  l'accusé  ait  fait 
mage  de  faux  noms,  ou  de  fausses  qualités,  ou  ait  employé  des  nu^ 
nœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire, 
qui  aOBt  des  circonstances  exigées  par  la  loi  pour  constituer  le  délit 


consliine  également  l'emploi  de  manœuvres  fraudnlensed  prévu 
par  l'art.  405  c.  pén,  (ijaéme  arrêt). 

984.  Mais  un  commerçant  qui  se  faitremeUredeBoutrcbaiidi- 
ses  à  crédit,  après  la  cessation  de  son  commerce,  qu'il  iuirait  laissé 
ignorer  à  ses  créanciers,  et  après  le  refus  par  d'autres  Aégo-* 
ciants  de  lui  vendre  à  crédit,  ne  se  rend  pas  cpupable  d'escro- 
querie, alors  qu'il  n'emploie  ni  faux  nom,  ni  manoeuvres  fraudu- 
leuses (Crim.  cass.  20  avr.  1837)  (2J.  —  Une  telle  dissimulation 
peut,  en  pareille  circonstance,  6tre  entachée  d'indélicalesse  ;  mais 
elle  ne  peut  être  assimilée  au  fait  de  prendre  une  fausse  qualité. 

9^&-  Est-ce  à  dire  toutefois  qu'une  simple  réticence  ne 
puisse  donner  lieu  à  rapplica,tiqn  de  l'art,  40^,  oo,  en  d'antres 
termes,  que  l'usurpation  tacite  d'une  fausse  qualité  ne  puisse 
constituer  le  d^lil  d.'e^croquerieî  — A  cet  égard  il  a  jeté  jugé 
que  lorsque  deux  individus  de  sexe  difTçrent.se  son^  présentés 
à  une  vente  publique  avec  Jcs  apparences  du  mari  et  de  la 
femm^,  qne,  la  qualité  d'époux  leur  .ayant  ét$  .Utribuée  i^r 
erreur,  ils  ne  l'ont  pas  récusée»  et  qu'à  la  faveur  delà (Conflaiice 
qu'ils  ont  iiispirée,  par  cette  qualité  supposée,  à  Tofficier pu- 
blic chargé  de  la  vç^nte,  ils  ont  obtenu  la  r.emise  d'objets  qui  ne 
leur  eussent  pas  été  livrés  si  leur  véritable  situation  eût  été 
connue,  ils  peuvent  être  condamnés  comme  coupables  d'e8Qi)o- 
querie  (Rouen,  8  sept.  1827)  (3).  — Pour  nous,  nous  croyons 
qu'à  cet  é^ard  une  distinction  doit  être  faite.  S'il  apparaît  que 
les  prévenus  ont  eu  l'intention  de  se  faire  passer  pour  mart  et 

prévu  par  l'art.  405,  et  qu'on  ne  peut,  par  des  inductions,  suppléer  la 
déclaration,  positive  de  l'emploi  de  ces  manœuvres,  ou  de  faux  nevs,  eu 
fausses  qualités;  —Qu'ainsi,  la  peine  prqnoncée  par  Tarrét  attaqué 
maiique  de  base  légale,  et  que  la  qualification  d'escroquerie  ne  pejut 
remplacer  renonciation  des  faits  constitutifs  du  délit;  —  Par  ces  nootifs, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  du  demandeur, 
casse. 

Du  20  avr.  i837.->C.  C,  ch.  cri  m. -MM.  Bastard.  nr.^Isambert,  r. 

(3)  Espèce  :  —  (Prévost  et  veuve  LavenuC.  min.  pub.)  —  Fourré,  col- 
tivateur^  faisait  vendre  à  sa  requête,  par  le  ministère  du  sieur  Moté, 
huissier,  les  meubles,  grains  et  bestiaux  qui  gacnissaieat  sa  ferme.  Au 
nombre  des  particuliers  qui  se  présentèrent  pour  enchérir,  se  trouvèrent 
deux  individus  qui,  à  en  juger  par  leur  familiarité,  agissaient  entre  eux 
comme  mari  et  femme.  Il  fut  dit,  lors  de  cette  vente,  que  c'étaient  les 
fleurs  et  dame  Prévost,  mari  et  femme,  de  la  commune  d'Aoppegard.  La 
femme  se  rendit  adjudicataire  d  une  vacbe;  le  soi-disant  mari  acheta 
du  blé,  un  essieu,  des  roues,  etc.  L'huissier  inscrivit  les  enchères  sur 
son  procès-verbal  sous  le  nom  des  bicur  et  dame  Prévost.  —  Lorsqu'on 
alla  demander  le  prix  de  raiijudicution,  on  découvrit  que  le  nommé 
Prévost  n'était  qu  un  simple  jourouUer,  tout  à  Jait  insolvable;  que  ce 
qu'il  avait  acheté  avait  par  lui  été  au.^sitét  revendu  à  perte;,  mais  au 
comptant  ;  quand  on  s'adressa  à  la  femme,  elle  repondit  qu'elle  ne  dor- 
vait  rien  ;  qu'elle  se  nommait  veuve  Lavenu;  que  le  procès-verbal  de 
l'huissier  portait  vendu  à  la  femme  Prévost;  qu'elle  n'était  pas  la  femme 
Prévost;  qu'ainsi  on  s'adressait  mai.  L'huissier  vit  alors  qu'il  avait 
été  dupe  de  deux  escrocs;  il  perla  sa  plainte;  des  poursuites  eurent 
lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Dieppe.  Prévost  et  la  femoM 
Lavenu  furent  condamnés  à  une  ann^e  d'emprisonnement  et  50  fr.  d'à* 
monde,  par  application  de  l'art.  405  c.  pén. 

Les  condamnés  ont  interjeté  appel  do  ce  jugement.  Ils  ont  soutenu^ 
par  l'organe  de  M«  Hébert,  leur  avocat,  qu'ils  n'avaient  point  pris  la 
qualité  de  gens  mariés;  qu'il  avait  plu  à  l'huissier  de  les  désigner 
comme  tels,  mais  qu'ils  ne  s'étaient  point  donné  eux-mêmes  cette 
qualité;  que,  d'ailleurs,  cette  qualité  d'époux  était  absolument  indilTé- 
reole  à  l'adjudication  des  enchères  ;  que  quand  même  on  ne  les  eût 
pas  crus  mariés,  elles  n'en  eussent  pas  moins  été  adjugées  au  sieur 
Prévost;  que  la  femme  Lavenu  n'avait  rien  acheté  personnellement;  ^le 
ce  n'est  qu'après  la  vente  que  l'huissier  avait  appris  que  Prévost  .était 
insolvable  ;  qu'il  ne  le  connaissait  oas  avant  la  vente  ;  qu'il  lui  eût  ad- 
jugé de  mémo  les  enchères,  quant  il  n'eût  pas  eu  avec  lui  une  femme^ 
qu'à  tort  on  a  cru  son  épouse  :  que  l'union  de  ces  deux  individus  ne 
lès- eût  pas  rendus  plus  solvables;  que  cette  errav  de  rhuissier  ne 
constituait  pas  de  la  part  de  la  femme  Lavenu  et  de  Préfost  le  dèUC 
d'escroquerie  puni  par  l'art.  i05  c.  pén. 

M.  Beucly,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  a  aouteon  que  Pié- 
vost  et  la  femme  Lavenu  se  présentant  ensemble  à  la  vente,  ont,  par 
leur  intimité  et  leur  connivence,  fait  croire  à  leur  nnioa  comme  gèn 
mariés  ;  qu'on  les  a  interpelles  sous  la  qualité  d'époux  ;  qu'ils  y  OAt 
répondu  et  ne  l'ont  pas  déniée;  qu'ils  l'ont  par  là  acceptée;  qtt'jÙMî, 
ils  ont  induit  volontairement  l'huissier  en  erreur;  que  la  prtoeneedi  la 
yeate  d'une  femme  accompagnée  de  son  mari,. fait  supposer  un  dbn 
btissemeot  et  une  consistance  sociale;  partant,  plus  deaolvabilité;  qm, 
si  un  seul  individu  se  fût  présenté^  il  eût  offert  moins  de  |arantieî  %w% 
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femme  afin  d'obtenir,  au  moyen  de  la  confiance  qoe  ce  titre  de- 
vait natoreliement  inspirer,  ce  qui  sans  cela  leur  eût  été  refusé, 
nous  admettons  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  coupables 
d'eBcroqnerle  ;  mais  s'il  n'apparaît  pas  qu'ils  aient  eu  Tinten- 
tlon  d'employer  ce  moyen  pour  parvonir  à  escroquer  la  fortune 
d'aotrni,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  leur  être  fait  appli- 
cation de  l'art.  405.  Un  homme  et  une  femme  qui  ont  le  tort  de 
vivre  maritalement  et  à  qui  on  donne  par  erreur  le  titre  d'é- 
poux peuvent  reculer  devant  Taveu  de  leur  boute,  surtout  s'il 
doit  être  fait  publiquement,  sans  qu'on  doive  voir  dans  leur  si- 
lence un  moyen  frauduleux  d'escroquer  la  fortune  d'autrui. 

980.  L'intention  est  donc  un  clément  essentiel  du  délit 
d'escroquerie.  L'art.  405  n'en  parle  pas,  il  est  vrai  ;  mais  cela 
était  inutile;  il  ne  s'agit  point  ici,  en  effet,  d'une  condition 
propre  à  la  matière  qui  nous  occupe,  mais  d'une  condition  gé- 
nérale sans  laquelle  il  n'existe  ni  crime  ni  délit.  —Ainsi  il  a  été 
Jugé  que  remploi  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  pour 
fie  faire  délivrer  des  fonds,  meubles  ou  marchandises,  ne  con- 
stitue le  délit  défini  par  l'art.  405  c.  peu.,  que  lorsqu'il  s'y  joint 
l'intention  frauduleuse  d'escroquer  ou  de  tenter  d'escroquer  par 
ce  moyen  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  et  que  le  juge  du 
fait  est  appréciateur  souverainde  Texistence  de  cette  intention 
(Crira.  rej.  20  janv.  1855,  afif.  Ducharpréau,  D.  P.  55.  1.  87); 

—  Que,  par  suite,  on  ne  peut  considérer  comme  coupable  d'es- 
croquerie le  correspondant  d'une  maison  de  commerce  qui,  pour 
éluder  la  prohibition  à  lui  faite  de  donner  des  commandes  dans 
son  intérêt,  a  demandé  des  envois,  au  nom  de  maisons  de  com- 
merce imaginaires  ou  même  existantes,  si  son  intention  était 
simplement  de  faire  lui-même,  et  à  son  bénéfice,  le  placement 
des  marchandises  envoyées,  sans  faire  éprouver  de  préjudice  à 
l'expéditeur  (même  arrêt). 

989.  Suivant  un  arrêt,  celui  qui,  incapable  de  contracter, 
se  borne  à  prendre  dans  une  obligation  une  qualité  qui  le  sup- 
pose capable,  et  qui  pourrait  être  facilement  vérifiée  par  ses 
co-contraclants,  ne  commet  pas  à  leur  égard  le  délit  d'escroque- 
rie; ainsi,  ne  peuvent  être  condamnés  comme  escrocs,  soit  le 
mineur  qui  dans  un  contrat  s'est  déclaré  majeur,  soit  la  femme 
mariée  qui  y  a  pris  la  qualification  de  fille  majeure  jouissant 
de  SCS  droits  :  —  a  Considérant,  dans  l'espèce,  que  dans  les 
deux  obligations  notariées  consenties  respectivement  au  profit 
des  sieurs  Hirlz  père  et  fils  par  Marie-Elisai)eth  Huéwart,  celle- 
ci  ne  s'est  point  présentée  sous  un  faux  nom,  mais  seulement 
sous  la  qualification  mensongère  de  fille  majeure,  jouissant  de 
ses  droits;  —  Que  cette  qualification  ayant  pu  être  facilement 
vérifiée  par  Icsdits  sieurs  Hirlz,  ils  ne  pouvaient  pas,  sous  pré- 
texte d'ignorance  à  cet  égard,  prétendre  qu'il  avait  été  abusé  de 
leur  crédulité,  non  plus  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  contracté 
avec  un  mineur  qui  se  serait  dit  majeur,  et  qu'admettre,  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  poursuite  en  escroquerie,  ce  serait 
anéantir  l'elTet  des  lois  civiles  relatives  à  la  ciipacité  des  per- 
sonnes pour  contracter  valablement  des  obligations  »(Grim.cass. 
21  mars  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  afl".  Huéwart). 

—  Et  celte  décision  est  approuvée  par  Bourguignon  (Jur.  c. 
crim.   sur  l'art.  405,  n»  l),  qui  cite,  comme  rendu  dans  le 
même  sens  un  autre  arrêt  do  ia  cour  de  cassation,  du  4  déc. 
1812,  au  rapport  de  M.   Audier-Massillon.  —   Mais  ceci  ne 
doit  pas  être  admis   d'une   manière  absolue.    La  qualité  de 
majeur  prise  par  un  mineur,  celle  de    fille  prise   par  une 
femme  mariée,  peuvent  n'être  pas  toujours  faciles  à  vérifier; 
si  donc,  en  pareil  cas,  cette  qualité  avait  été  la  cause  détermi- 
nante d'une  remise  de  valeurs  faite  à  celui  qui  l'aurait  indûment 
prise  avec  une  intention  frauduleuse,   nous  croyons,  avec  : 
MM.  Chauvcau  et  Hélie  (t.  5,  n^  I990j,  qu'elle  pourrait  donner  ] 
lieu  à  une  condamnation  pour  escroquerie.  Ainsi  ia  solutio  de-  ' 
vrait,  à  notre  avis,  dépendre  des  circonstances. 

rhuisfier  eût  pu  prendre  des  informations  et  ne  pas  adjuger  ;  qu'on 
peut  croire,  en  voyant  un  hommi>  et  une  femme  qui  »e  présentcntcomme 
mari  et  femme  lors  d^uno  vente  publique,  que  ce  sont  des  cultivateurs 
qui  désirent  acheter  pour  les  besoin?  de  leur  ferme  ;  que  Prévost  et  la 
femme  Lavena  ne  prenaient  donc  cette  fausse  qualité  d'époux  que  pour 
inspirer  plus  de  confiance  ;  que  l'huissier  n'eût  pas  vendu  une  vache, 
du  M6,  un  essieu,  etc.,  à  un  simple  journalier;  mais  que,  pensant  qu'il 
'■*  établi,  il  les  lai  a  adjugés  le  croyant  marié  et  chef  d*qne  expini- 


989.  Le  cuisinier  qui,  chargé  de  ftlra  les  fonmitarat  dam 
maître,  moyennant  payement  qui  lui  en  est  fait  dlredenMU  par 
celui-ci,  s'est  qualifié,  auprès  des  fournisseurs  de  son diolz per- 
sonnel, de  mandataire  de  son  maître,  et  a  dissipé  les  sommes 
qu'il  en  recevait,  au  lieu  de  payer  les  fournisseurs,  doit  être  ré- 
puté s'être  rendu  coupable,  non  pas  d'abus  de  confiance  envers 
son  maître,  lequel  n'a  pu  être  obligé  par  lui,  mais  d'escroquerie 
envers  les  fournisseurs  (Paris,  i  8  sept,  i  835,  aff.  Gott^,  Y.  Abus 
de  confiance,  n»  179). 

989.  L'art.  405  se  termine  par  quelques  mots  sur  lesquels 
nous  croyons  devoir  nous  arrêter  un  instant.  Après  avoir  énoncé 
les  peines  applicables  au  délit  d'escroquerie,  il  ajoute  :  «  le  tout 
sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux.  »  Il  est  donc 
important  d'examiner  en  quoi  les  moyens  qui  servent  k  com- 
mettre rcï^croquerle,  et  particulièrement  l'usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités,  se  rapprochent  et  se  distinguent  du 
faux. 

L'art.  35,  tit.  2  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791, punissait  ceux::: 
qui,  à  l'aide  de  faux  noms,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de^ 
quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  for^ — . 
tune.  Mais  conime  celte  disposition  avait  eu  pour  résultat  d'élu 
der  la  poursuite  du  faux  dans  les  affaires  qui  présentaient  le- ^ 
caractères  de  ce  crime,  la  loi  du  7  frim.  an  2  rectifia  en  cet 
termes  la  rédaction  de  l'art.  35  :  «  Ceux  qui,  par  dol  ou  àrai(^ , 
de  faux  noms  pris  verbalement  et  sans  signature,  ou  de  fauss^^ 
entreprises,  etc.  »  —  Dans  le  projet  de  code  pénal  qui  fut  so^^^ 
mis  au  conseil  d'Etat,  Tart.  405  reproduii'ait  les  expressio^^ 
introduites  par  la  loi  de  frim.  an  2  dans  l'art.  35  de  la  loi  ^^ 
1791  :  «  Quiconque,  y  était-il  dit,  soit  en  donnant  verbalement 
et  sans  signature  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités...  »  Ces 
expressions  :  verbalement  et  sans  signature,  donnèrent  lien, 
au  sein  du  conseil  d'Etat,  à  une  discussion  que  nous  croyons  de- 
voir reproduire  (séance  du  9  sept.  1809)  :  «  M.  Defermon  d^ 
mande  pourquoi  la  disposition  est  restreinte  à  ceux  qui  pren- 
nent de  fausses  qualités  i;er6a/ement  ^t  sans  signature.  On 
peut  se  donner  une  qualité  fausse  par  sa  signature  même,  à 
Teffet  de  commettre  une  escroquerie;  par  exemple,  un  particu- 
lier peut  se  qualifier  faussement  de  négociant  dans  la  souscriptiOQ 
d'un  efiet,  qu'il  espère  négocier  par  ce  moyen  avec  plus  de  facilité. 
Les  suppositions  faites  de  cette  manière  ne  doivent  pas  demeurer 
plus  impunies  que  celles  auxquelles  l'article  s'applique.  — 
M.  Treilhard  dit  que  quiconque  prend  par  écrit  une  qualité 
supposée  se  rend  coupable  de  faux.  —  M.  Defermon  dit  qa'oi 
ne  pourrait  pas  punir  comme  faussaire  le  prétendu  négociaiit 
dont  il  a  parlé,  attendu  que  pour  faire  le  négoce  il  n'est  pu  bs- 
soin  de  déclaration  préalable.  —  M.  Berlier  dit  que  lorsqu'on  s 
employé  ces  expressions  :  verbalement  et  sans  signature,  c'a 
été  sans  doute  dans  la  vue  de  laisser  la  peine  du  faux  applïMbls 
aux  écrits  ;  mais  il  résulterait  de  là  que  certaines  qualiflcntiOBi 
écrites  resteraient  impunies,  quoique  frauduleuses  :  par  exemple 
pour  se  procurer  un  crédit  abusif,  un  homme  se  dira  négoeûr 
ou  propriétaire  d'une  terre  qu'il  désignera,  sans  qu'il  soif 
l'un  ni  l'autre  ;  cette  énonciatlon,  même  écrite,  ne  constitoep 
précisément  un  faux,  c'est  une  escroquerie.  Elle  doit  néanmo' 
être  punie,  et  ne  le  serait  pas,  si  la  disposition  qu'on  discirtf 
réduisait  aux  fausses  qualifications  verbales  et  sans  sigMl 
Il  y  a,  au  reste,  un  moyen  simple  et  facile  de  tout  concil 
c'est  de  retrancher  les  dispositions  restrictives,  de  rend 
disposition  générale^  et  de  réserver  formellement  la  pei 
faux  pour  les  espèces  auxquelles  elle  se  trouvera  applica 
L'article  fut  adopté  avec  cet  amendement.  Les  mots  verbal 
et  sans  signature  furent  eflacés,  et  il  fut  ajouté  à  la  fin  ( 
ticle  ces  mots  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves,  t'ily 
de  faux. 

940.  MM.  Chauveauet  Hélie(t.  5,n«  1987)  croient 

talion  agricole  ;  que  ce  n'était  que  pour  escroquer  les  objet; 
que  ces  manœuvres  avaient «u  lieu  de  ia  part  de  Prévost  etdf 
Lavenu,  puisque  ces  objets  ont  été  revendus  aueetitêt  au  coff 
perte  par  Prévost  ;  par  ces  motifs,  le  ministère  public  a  d 
confirmation  du  jugement. —  Arrêt  (apr.  dolib.). 

Là  cour;  — Considérant  que  c?s  f  lit:?  constituent  le  i( 
quorie,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confimie. 

Du  «sept.  1827.-G.  de  Rouen. 
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conelure  des  observations  échangées  an  sein  da  conseil  dIEtat  et 
qui  viennent  d'être  rapportées  qne  i'osage  d'un  faux  nom  par 
écrit  peut  ne  constitner  qu^ane  simple  escroquerie.  «  L'usage 
d'an  iàxa  nom  par  écrit,  dteent  ces  auteurs,  constitue  le  crime 
de  faux^  lorsque  l'acte  dans  lequel  il  est  pris  peut  produire  une 
obligation  quelconque  et  causer  préjudice  à  autrui,  ou  lorsque 
eet  acte  est  destiné  à  constater  les  faits  qui  s'y  trouvent  consi- 
gnés. Cet  usage,  au  contraire,  se  range  parmi  les  moyens  d'es- 
croquerie lorsque  l'acte  ne  renferme  ni  obligation,  ni  décharge, 
ni  convention,  ni  disposition  qui  soit  de  nalure  à  léser  des  tiers, 
et  qu'il  n'a  point  d'ailleurs  caractère  pour  constater  les  faits  qui 
y  sont  énoncés...  Il  en  résulte  que  l'individu  qui,  pour  tromper 
une  personne  sur  sa  fortune  et  usurper  un  crédit  mensonger, 
produirait  des  actes  simulés,  des  actes  de  prêts  par  lui  souscrits, 
ne  pourrait  être  poursuivi  que  pour  escroquerie,  car  ces  actes 
ne  produisent  par  eux-mêmes  aucune  obligation  ;  mais  s'il  pro- 
duit, même  dans  le  seul  dessein  de  consommer  l'escroquerie, 
des  actes  qu'il  suppose  émanés  d'un  tiers  et  qui  obligent  ce 
tiers,  la  fraude  puise  dans  cette  circonstance  un  caractère  plus 
grand,  celui  du  crime  de  faux.  »  —  Pour  nous,  ce  qui  nous  pa- 
rait ressortir  le  plus  clairement  de  ce  qui  s'est  passé  au  conseil 
d'Etat,  c'est  que  les  auteurs  du  code  pénal  ont  voulu  se  borner^ 
dans  l'art.  405,  à  définir  les  caractères  de  l'escroquerie,  et 
qu'ils  ont  entendu  se  référer  purement  et  simplement,  en  ce  qui 
concerne  le  faux,  aux  dispositions  du  code  pénal  qui  régissent 
celte  matière.  Nous  ne  ponvons  donc  que  renvoyer  ici  à  ce  qui 
a  été  dit  sur  ce  sujet,  v«  Faux,  n»*  1 12  et  suiv. 

941 .,  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  i«  que  l'escroquerie  com- 
mise à  l'aide  d'un  faux  nom  pris  par  écrit,  n'est  pas  seulement 
passible  des  peines  de  police  correctionnelle  portées  par  la  loi 
du  7  frim.  an  2,  mais  qu'elle  constitue  un  faux  en  écriture 
(Grim.  cass.  17  mai  I8ll)(l)  :  mais  il  est  à  remarquer  que 
cet  arrêt  est  rendu  par  application  de  la  loi  du  7  frim.  an  2  ;  — 
2»  Que  l'escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux  en  écriture  doit 
être  punie  comme  constituant  un  crime  de  faux,  et  non  un  simple 
délit  correctionnel,  et  qu'il  y  a  faux  en  écriture  toutes  les  fois 
qu'un  individu  a  signé  un  autre  nom  que  le  sien,  soit  que  la  si- 
gnature ait  été  imitée  plus  ou  moins  habilement,  soit  qu'elle  ait 
été  écrite  sans  imitation,  soit  que  le  nom  n'appartienne  à  aucune 
personne  connue  (Crim.  cass.  18  fév.  1813)  (2)  j  —  s»  Que  le 
fait  d'avoir  fait 'fabriquer  par  un  autre  et  d'avoir  émis  une  lettre 
de  change  sous  un  nom  supposé  et  idéal,  et  à  son  propre  ordre, 
constitue  un  faux  en  écriture  de  commerce  et  non  un  simple  délit 
d'escroquerie  (Crim.  cass.  l«'  oct.  1825,  aff.  Yidaiilac,  Y.  Paux^ 
n*  291);  —  4«  Que  le  fait  de  s'être  procuré  de  l'argent  et  des 
marchandises,  à  l'aide  de  certificats  signés  de  faux  noms,  consti- 
tue le  crime  de  faux  prévu  par  les  art.  147  et  1 50c.  pén.^  et  non 
un  simple  délit  d'escroquerie  (Crim.  règl.  dejug.  24  avr.  1828, 
M.  de  Bernard,  rapp.,  aff.  femme  Mottet);  —  5«  Que  l'escroquerie 
à  l'aide  d'une  fausse  lettre  missive  ou  par  l'usage  d'une  fausse 
pièce  de  monnaie,  excède  la  compétence  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle (Crim.  règl.  de  Jug.  19  janv.  1832,  MM.  Brière,  rap., 
Dupin,  pr.  gén.,  afT.  Brugnier)  ;  —  6«  Que  l'escroquerie  com- 
mise en  faisant  usage  d'un  billet  faux  excède  la  compétence  du 

(1)  (Min.  pub.  C.  Peyroton.)  —  La  cou»  ;  —  Vu  Tari.  1  de  la  loi  du 
7  frim.  an  S,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  85  flor.  an  10;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  termes  précis  de  la  loi  de  frimaire  an  2  précitée,  que 
lescroquerie  commise  à Taide  d'un  faux  nom  est  seulement  passible  des 
peines  de  police  correctionnelle  lorsque  le  faux  nom  a  élé  pris  verbale- 
ment; qu'il  suit  de  cette  restriction  de  la  loi  qne,  quand  l'escroquerie  a 
été  commise  à  Taide  d'un  faux  nom  pris  par  écrit,  ce  fait  constitue  le 
crime  de  faux  en  écritures  pré^u  par  la  seconde  section  du  tit.  2  de  la 
S^  part,  du  code  pénal  du  25  sept.  1791,  crime  dont  la  connaissance  a 
été  attribuée  aux  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale,  par  l'art.  2  ci- 
dessus  cité  de  la  loi  du  25  flor.  an  10;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  faux  noms  pris  par  écrit,  à  l'aide  desquels  Jean  Peyroton  est  prévenu 
d'avoir  escroqué  des  marchandises  à  différents  négociants;  que  ce  fait 
porte  donc  les  caractères  du  crime  de  faux  en  écritures,  et  que  consé- 
quemment  la  connaissance  en  appartient  aux  cours  criminelles  et  spé- 
eialee;  qu'il  suit  de  là  qu'en  se  déclarant  incompétente  pour  connaître 
do  faux  imputé  audit  Jean  Peyroton,  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  la  Haute-Saône  a  violé  les  règles  de  compé- 
tenee  établies  par  la  loi;  — D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  17  mai  18U.-G.  C,  sect.  '*  ^.-MM.  Barri:^,  pr.-Bussschop,  r. 
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tribunal  de  police  correctionnelle  (Crim.  règl.  de  jug.  5  sept^ 
1854,  M.  Brière,  rap.,  aCf.  Quevallier);  —  70  Que  lorsque,  sur 
une  prévention  d'escroqnerie,  le  ministère  public  a  fait  la  ré* 
serve  d'exercer  des  poursuites  criminelles,  à  raison  de  certains 
faits  de  la  prévention,  comme  constituant  le  crime  de  faux,  le 
tribunal  correctionnel^ui  reconnaît  ces  faits  constants  dans  des 
termes  établissant  le  crime  de  faux,  excède  ses  pouvoirs,  en  se 
permettant  d'y  statuer,  au  lieu  de  renvoyer  devant  qui  de  droit 
(Crim.  cass.  5  fév.  1827^  M.  de  Cardonnel^  rap.,  afif.  Bruno-Ho- 
lard). 

949.  Hais  celui  qui  se  présente  devant  les  agents  du  recru- 
tement à  l'effet  de  remplacer  un  individu  avec  un  faux  nom  qu'il 
a  pris  verbalement,  non  par  écrit,  se  rend  coupable  seulement 
du  délit  d'escroquerie,  passible  de  peines  correctionnelles;  ...  Et 
il  en  est  de  même  de  celui  qui  l'a  présenté  avec  ce  faux  nom  :  — 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'inâtruction  que  Louis  Védrines 
est  uniquement  prévenu  d'avoir  pris  verbalement  et  non  par 
écrit  le  faux  nom  de  Jean  Vidal,  lorsqu'il  s'est  présenté  devant 
l'officier  de  recrutement  pour  remplacer  Malet  flls,  et  devant  le 
sous-préfet  de  Saint-Flour  pour  le  même  objet;  qu'il  résulte 
aussi  de  l'instruction  que  lorsque  Etienne  Hugon  a  présenté  au 
lieutenant  de  recrutement  ledit  Védrines  pour  remplacer  ledit 
Malet,  il  a  donné  verbalement,  et  non  par  écrit,  audit  Védrines 
le  faux  nom  dudit  Jean  Vidal  ;  que,  par  conséquent,  dans  ces  cir- 
constances, l'escroquerie  que  lesdits  Védrines  et  Hugon  sont  pré- 
venus d'avoir  commise  à  l'aide  de  ce  faux  nom  pris  verbalement 
et  non  par  écrit,  ne  constitue  qu'un  délit  de  police  correction- 
nelle »  (Crim.  rej.  28  avr.  1808,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap., 
air.  Védrines). 

9  43.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  fabrication  de  fausses  lettres 
où  l'on  a  pris  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité  dont  on  a  abusé 
pour  s'emparer  de  la  fortune  d'autrui,  constitue  le  délit  d'escro- 
querie ;  qu'en  conséquence  une  cour  ne  peut  infirmer  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  a  reconnu  l'existence  de 
ce  délit,  sans  violer  ouvertement  l'art.  405  c.  peu.  :  —  «Attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  prévenu,  dans  les  fausses  lettres 
par  lui  fabriquées,  a  pris  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité,  et  qu'il 
est  parvenu*  par  ce  mpyen  à  escroquer  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui ;  que  la  chambre  du  conseil  avait  justement  considéré  ce  fait 
comme  constituant  la  prévention  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  405  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'en  inûrmant  son  ordonnance 
sur  ce  chef,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art.  161  du 
même  code  et  commis  une  violation  expresse  de  la  disposition 
ci-dessus  visée  »  (Crim.  cass.  25  sept.  1834,  MM.  de  Bastard^ 
pr..  Rives,  rap.,  aff.  Barrabaud). 

944.  Une  cour  spéciale  saisie  du  délit  d'escroqnerie  commis 
à  l'aide  d'un  faux  peut  et  doit  prononcer  les  peines  de  l'escro- 
querie, lors  même  qu'elle  reconnaîtrait  que  le  crime  de  faux  n'est  - 
pas  suffisamment  prouvé  :  —  «  Attendu  que  la  cour  de  justice 
criminelle  spéciale,  ayant  été  légalement  et  compétemment  saisie 
du  délit  d'escroquerie  commis  à  l'aide  d'un  faux,  a  pu  et  même 
diî,  en  reconnaissant  que  le  crime  de  faux  n'était  pas  suffisam- 
ment prouvé,  prononcer  les  peines  portées  en  l'art.  35  de  la  lot 
du  19  juill.  1791  pour  le  délit  d'escroquerie  dont  les  réclamants 

(2)  (Min.  pub.  C.  Mariette.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  147  et  150 
c.  pén.,  et  416  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  30  décembre 
dernier  a  déclaré  François  Mariette  prévenu  d'avoir  signé  une  première 
obligation  du  nom  de  Pierre  Martin,  et  une  autre  obligation  de  Pierre 
Gérard;  que,  par  ces  signatures,  il  a  commis  un  faux,  aux  termes  des 
articles  cités  ci-dessus;  que  la  contrefaçon  de  signature  existe,  ainsi  que 
l'explique  le  second  alinéa  de  Tart.  145*,  ainsi  qu'il  résulte  du  discours 
de  l'orateur  du  gouvernement,  ainsi  que  le  portait  la  loi  du  2  frim. 
an  2,  toutes  les  fois  qu'un  individu  a  signé  un  autre  nom  que  le  sien, 
soit  que  la  signature  ait  été  imitée  plus  oamoins  habilement,  soit  qu'elle 
ait  été  écrite  sans  imitation,  soit^  que  le  nom  n'appartienne  à  aucune 
personne  connue;  qu'il  y  a  simple  escroquerie,  suivant  l'art.  405, 
lorsque  le  faux  nom  a  été*  pris  verbalement;  et  qu'il  y  a  faux,  suivant 
la  fin  du  même  article,  comparée  aux  articles  cités  ci-dessus,  lorsque  le 
faux  nom  a  été  pris  par  écrit;  d'ob  il  suit  qu'en  déclarant  François  Ma- 
riette prévenu  du  simple  délit  d'escroquerie,  et  en  le  renvoyant  devant 
le  tribunal  correctionnel,  la  cour  impériale  de  Nancy  a  violé  les  réglée 
de  compétence  et  les  art.  147  et  150  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  Turt.  405  même  code;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

DiL  18  fév.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 
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•nt  été  déclarés  convaincas  »  (Crim.rej.  i«'déc.  1818,  MM.  Bar- 
ris, prés.,  Lefessier,  rap.,  aff.  Bussolino). 

§  2.  —  Manœuvres  frauduleuses, 

945.  Lorsqu'il  ya  été  fait  usage  ni  de  faux  noms  ni  de 
fausses  qualités^  la  loi  ne  reconnaît  l'existence  du  délit  d'escro- 
querie qu'autant  que  l'agent  a  employé,  pour  parveiffr  à  ses 
fins,  certains  moyens  que  l'art.  405  qualifie  de  manœuvres  frau- 
duleuses, et  dont  il  détermine  le  caractère.  Ainsi,  aux  termes  de 
cet  article,  il  est  nécessaire  :  !<>  que  les  fails  impulés  au  pré- 
venu constituent  des  manœuvres  frauduleuses;  2»  qu'ils  aient 
pour  objet,  soit  de  persuader  l'exiskncc  do  fausses  entreprises, 
d'an  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  de  faire  naître  i'es- 
péranco  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique. 

94IG.  La  loi  a  caractérisé  par  leur  objet  les  manœuvres  frau- 
duleuses nécessaires  pour  constituer  Tescroquerie;  mais  elle  n'a 
pu  définir  les  moyens  dont  l'usâge  constitue  ces  mêmes  manœu- 
vres :  à  cet  égard  les  tribunaux  prendront  pour  règle  la  défini- 
tion que  les  lois  romaines  nous  ont  laissée  du  dol  et  de  la  fraude  : 
Omnis  ccUlidilas ,  fallacia^  machnatio  ad  circumveniendum , 
faUendum,decipiendumve  alteruniy  adhibita,  «  Cette  expression, 
disent  à  ce  sujet  MM.  Cbauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  i  »9r>),  suppose 
une  certaine  combinaison  de  faits,  une  machination  préparée 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  une  ruse  ourdie  avec  plus  ou 
moins  d'art.  »  —  Ainsi,  sous  l'empire  de  l'art.  405  c.  pén., 
comme  sous  l'empire  de  Tart.  35  de  la  loi  du  22  juîll.  1 791 ,  on 
ne  saurait  reconnaître  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  dans 
\e  fait  de  celui  qui  a  simplement  inspiré  la  crainte  de  la  peine 
portée  par  la  loi  contre  les  délits  de  l'espèce  de  celui  sur  lequel 
les  parties  ont  composé  à  l'amiable  (Crim.  cass.  15  vent, 
au  7)  (1)  :  il  n'a  fait  en  cela  qu'user  de  son  droit;  d'ailleurs  la 
crainte  qu'il  inspirait  par  là  n'avait  rien  de  chimérique.  — 
V.  no»  800  et  sulv. 

949.  Il  n'y  a  pa^  non  plus  escroquerie  lorsque  l'acte  dont 
se  plaint  un  individu  est  le  résultat  de  sa  confiance  aveugle,  mais 
libre,  dans  la  bonne  foi  du  prévenu,  et  non  celui  du  dol  et  de  la 
fraude  employés  par  ce  dernier  (Crim.  rej.  31  oct.  1811,  afl^.  Fusi, 
V.  no  838). 

949.  Le  vendeur  par  acte  sous  seing  privé  qui,  pour  dissl- 
nuler  l'existence  de  ce  contrat,  donne  pouvoir  à  l'acquéreur  de 
vendre  l'immeuble  dont  il  n'a  pas  encore  payé  le  prix,  et  qui, 
par  l'abus  que  fait  l'acquéreur  de  ce  mandat,  se  trouve  privé  du 
prix  de  l'immeuble  et  de  son  privilège  de  vendeur,  ne  peut  por- 
ter plainte  en  escroquerie  contre  le  mandataire,  ni  contre  celui 
qui  a  traité  avec  lui,  bi  d'ailleurs  ce  mandataire  n'a  employé  au- 

(1)  Espèce  :  —  (Bourgier  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
de  Clamecy  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Nièvre,  avaient,  &ur  une  plainte  en  escroquerie  portée  contre  Bourgier, 
condamné  celui-ci  aux  peines  portées  par  Tdrt.  35  de  la  loi  du  '2-i  jirill. 
1791.  Ni  les  plaignants  ni  le  prévenu  n'avaient  été  entendus.  Il  s'était 
api  d'une  transaction  intervenue  sur  des  voies  de  fait,  que  l'on  voulait 
faire  annuler  sous  prétexte  d'escroquerie.  La  plainte,  au  reste,  ne  fai- 
sait mention  ni  de  dol  ni  de  faux  noms,  do  fausse  entreprise,  d'espé- 
rances ou  de  craintes  chimériques.  —  i^ourvoi  en  ca>sat!on  pour  con- 
traventioD  à  l'art.  200  c.  des  dél.  et  des  pein.  et  fausse  application  de 
Part.  35  de  la  loi  du  22  juilL  1791.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Vu  l'art.  2U0  c.  des  dél.  et  des  pein.  du  5  brum.  an  4  ; 
T-Vu  aussi  l'art.  416  du  même  code;  —  Vu  enfin  l'art.  35  du  lit.  2 
déliai  loi  du  19  juiil.  1791;  —  Considérant  que  ni  les  parties. qui  ont 
rendu  plainte  contre  Jacques-François  Bourgier,  ni  ledit  Bourgier  lui- 
même,  D'oDtété  entendus  en  personne,  quoique  Turt.  200  c.  del.  et  pein., 
ci-desbos  cité,  le  prescrivit  sous  peine  de  nullité;  —  Considérant,  en 
entre,  que  fart.  55  du  tit.  2  de  la  loi  du  19  juill.  1791  n'a  voulu  frap- 
per qae  ceux  qui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses  en- 
treprises, ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  do  craintes  chi- 
mériques, auraient  abuse  de  la  crédulité  do  quelques  personnes,  et 
«(■croqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune  ;  que  si  Bourgier  s'est  plaint 
de  ce  que  l'on  avait  envahi  sa  maison  et  enlevé  son  mobilier,  ses  titres 
de  propriété,  les  actes  obligatoires  consentis  à  son  profit,  et  ses  registres, 
il  n'y  a  poiut  là  de  dol,  puisque  ce  fait  est  avoué  et  prouvé  au  procès; 
qae  roa  ne  peut  pas  non  plus  lui  imputer  de  s'être  prévalu  de  faux 
Doms^  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  pour  tromper 
fe3  partieë  adver.>cs;  qu'il  serait  d'ailleurs  absurde  de  prétendre  qu'il 


ciinc  manœuvre  criminelle  pour  obtenir  la  vente  oa  procaration  : 

—  ce  Attendu  que  les  faits  retenus  au  procès  n'ont  aucun  des 
caractères  indiqués  par  la  loi  pour  l'application  de  la  peine; 
que  la  cause  première  de  la  perte  que  le  sieur  Demeaox  a  pu 
faire  vient  de  la  faute  que  lui-même  a  commise,  soit  d'avoir 
voulu  déguiser  la  vente  qu'il  avait  faite  à  RuUière,  sous  le  mas- 
que de  la  procuration  authentique  qu'il  lui  passait,  soit  d'avoir 
fait  au  même  Rullière  une  vente  sous  seing  privé  qui  le  rendait 
propriétaire  du  bois  Descombcanx,  et  de  s'être  ainsi  exposé  aa 
danger  qui  suit  toutes  les  opérations  déguisées;  qu'il  n'a  jamais 
été  mis  en  fait  que  Rullière  ait  employé  aucune  manœavie 
criminelle  pour  obtenir  cette  vente  ou  procuration,  ni  consé- 
quemmcnt  que  Raverol  en  ait  pu  être  le  complice;  que  Rullière, 
propriétaire  ou  porteur  d'un  pouvoir  illimité,  a  pu  vendre  à 
Raverol;  que  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  ne  constitue 
pas  escroquerie,  et  que  la  circonstance  de  savoir  si  Rullière  était 
ou  non  dès  lors  enétat  de  faillite,  donnerait  lieu  tout  au  plus  à  une 
question  qui  devenait  du  ressort  des  tribunaux  civils;  qu'ainsi  il 
y  a  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'art.  35  da  tit.  8 
de  la  loi  du  22  juill.  1791  »  (Crim.  cass.  50  mars  1809, 
UM.  Barris,  pr.,  Brilldt-Savarin,  rap.,  aff.  Raverol). 

949.  Un  huissier  qui,  à  l'aide  de  violences  et  voies  de  fait, 
a  fait  payer  arbitrairement  des  frais  non  taxes,  ne  commet  pas  le 
délit  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  les  faits  portés  par  le  pro- 
cès-verbul  de  l'iiulssier  Rillot,  procès-verbal  qui  n'est  pas  alta- 
ft>;ué  par  Tiascription  de  faux;  que  ces  faits,  dont  étaient  prévenus 
Rillot  et  Renard,  et  dont  le  tribunal  correctionnel  de  Laon  et  la 
cour  de  justice  criminelle  de  l'Aisne  les  ont  déclarés  convatnoas, 
ne  présentent  point  une  escroquerie  par  abus  de  crédalité,  opé- 
rée par  dol,  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  ou  de  craintes  chimé- 
riques; que  les  faits,  sur  lesquels  porte  la  procédure,  diOèrent 
totalement  de  ceux  qui  sont  ci-dessus  mentionnés,  et  dont  parla. 
l'art.  55,  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  article  sur  lequel  s^ 
sont  fondés  le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  de  justice  crimi— 
nelle,  tandis  qu'il  pouvait  seulement  résulter  de  la  procédor» 
prévention  de  mauvais  traitements,  abus  et  malversation  dans* 
le  fait  de  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce^, 
ce  qui  pouvait  bien  donner  lieu  à  une  action,  mais  non  en  polio 
correctionnelle  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  incompétence  de  la  part  de 
tribunaux  et  fausse  application  de  l'art.  55,  tit.  2  de  la  loi  dcm. 
22  juill.  1791  »  (Crim.  cass.  ifi  flor.  an  15,  MM.  Yiellart^  pr.  ^^ 
Seignette,  rap.,  aff.  Rillot). 

9  éO.  De  même  on  ne  peut  voir  le  délit  d'escroquerie  :  1  •  daiksi 
le  refus  d'un  créancier  qui  reçoit  une  somme  offerte  par  son  d^— 
bilrur,  d'en  donner  quittance  et  de  porter  cette  somme  ezi 
compte  à  valoir  sur  ses  créances  (Crim.  cass.  29  août  1806)  (2)  ^ 

eût  leurré  ses  adversaires  par  de  fausses  espérances;  qu'il  o'a  pa,  in^a.* 
lemenl,  inspirer  à  ces  derniers  d'autre  crainte  que  celle  de  ^bir  U  per  ne 
que  les  lois  prononcent  contre  les  délits  de  l'espèce  de  celui  sur  leqL&<:l 
ils  ont  composé  à  l'amiable  avec  ledit  Bourgier,  crainte  qui  D*était  p^ss 
chimérique,  crainte,  au  reste,  sur  la  nature  de  laquelle  on  ne  peut  [>£is 
supposer  qu'ils  se  soient  mépris,  attendu  que  tout  citoyen  est  instruit   oi^ 
cen^é  instruit  des  di<^po>itions  des  lois  de  son  pays,  et  qii*aiosi  le  trit>«3 — 
nal  criuiincl  du  département  de  la  Nièvre  a  faussement  appliqué  att«^t^ 
Bourgier  l'art.  35  du  tit.  2  de  la  loi  du  19  juill.  1791;  —  Casse,  etc 
Du  15  vent,  an  7. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr. -Sautèrent]^  r^m  !»• 
(2)  (Lcvèvrc  C.  Marais.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  52  et  55  d^     ** 
loi  du  22  juill.  1701,  sur  la  police  correctionnelle,  et  l'art.  456,  n**^     t 
et  6,  du  code  du  S  brura.  an  4,  aux  termes  duquel  les  arrêta  des  cc»«b-K^ 
de  justice  criminelle  doivent  être  cassés^  lorsqq'il  y  aeo  fausM  appli^i^^'' 
lion  des  lois  pénales,  et  lorsqu'il  y  a  eu,  de  quelque  manière  qo^     ^^ 
soit,  usurpation  de  pouvoir;  —  Attendu  que  les  faiii  imputés  à  [ÀU^"^'^ 
par  Marais  étaient  :  P  de  lui  avoir  fait  souscrire  une  obligation        ^ 
1,755  fr.,  en  remplacement  d'une  autre  de  1,400,  que  ledit  Lefèvrea.'^^'' 
néanmoins  gardée  dans  ses  m.->ins;  S»  de  lui  avoir  offert  une  somm^   ^' 
417  fr.  qu'il  aurait  prise,  et  dont  il  aurait  refu>é  de  donner  qiiiUao<^^/ 

—  Que  de  ces  deux  chefs  de  plainte,  le  second  a  seul  paru  consta»  t^  ^-^ 
tribunal  de  police  correctiooueilo  et  à  la  cour  de  justice  criminelle,  <9^ 
ont  déclaré  Lcfcvre  convaincu  d'avoir  reçu  de  Marais,  ver»  le  moi*  *** 
frimaire  dernier,  une  somme  de  417  fr.;  d'avoir  refusé  de  lai  en  daD**^ 
un  reçu,  et  de  lui  porter  cette  somme  en  compte  a  valoir  sur  ses  crèaoc^'' 

—  Que  dans  re  fait  ainsi  précisé  on  ne  saurait  apercevoir, |Oit  laiàTci^» 
soit  la  filouterie,  soit  le  simple  vol  prévus  par  l'art.  Sa  d^  U  Km  citée  ^* 
1791;  qu'on  n'y  voit  pas  davantage  le  délit  mentionné  à  l^arl.  ft^  ^   *^ 
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—  2«  Dans  la  fait  de  celai  qai  sciemment  se  fait  payer  deux  fois 
une  créance  (Alelz,  26  mars  1821)  (j);  —  s»  Dans  le  fait^  par 
an  débiteur,  d'avoir  arraché  de  force  des  mains  de  son  créancier 
le  billet  de  commerce  qu'il  lui  a  souscrit  et  de  Tavoir  lacéré  : 
€6  fait  constitue  le  crime  de  suppression  de  titre  et  non  un  sim- 
ple délit  d'escroqperie  (Grim.  càss.  6  germ.  an  13,  aff.  Dutrecbt. 
Y.  Dommages-destruction,  n»  189-2«);  —  4»  Dai}s  le  fait  par  un 
Individu  d'avoir  obtenu  d'une  personne  qui  était  venue  spontané- 
ment chez  lui  la  promesse  verbale  d'une  somme  déterminée,  afin 
de  mieux  assurer  la  réforme  d'un  tiers,  et  ensuite  d'avoir  ré- 
clamé le  payement  de  cette  somme  (Crim.  rej.  22  mai  1 847)  (2); 

—  50  Dans  l'emploi  fait  d'un  titre  anéanti,  pour  prendre  une 
Inscription  hypothécaire  :  —  «  Considérant  que  les  faits  impu- 
tés à  Pavy  ne  pouvaient  pas  constituer  un  délit  d'escroquerie; 
que,  dans  l'état  oh  Taflaire  se  présentait,  elle  n'offrait  pas 
même  l'idée  d'un  délit,  et  qu'en  supposant  que  Delbommé, 
son  adversaire,  se  crût  en  droit  d'exercer  quelques  poursuites 
contre  lui,  il  ne  pouvait  se  pourvoir  que  par  action  civile, 
puisque  rien  ne  l'avait  placé  dans  le  cas  de  l'abus  de  cré- 
dulité prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et 
qu'il  lui  était  d'ailleurs  facile  d'obtenir,  par  la  voie  civile,  la 
mainlevée  d'une  inscription  qui  aurait  été  faite  sans  titre  ou 
en  vertu  d'un  titre  anéanli  »  (Crim.  cass.  6  fév.  1806,  MM.  Viel- 
lart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  I»avy  C.  Delbommé);  —  6«  Dans  le 
refus  de  rendre  des  eJets  prétendus!  déposés  sur  gage  :  —  «  At- 
tendu que  dans  le  refus  de  rez^tituer  les  effets  prétendus  déposes 
eor  gage  dont  étaient  prévenues  les  citoyennes  Guernon  par  la 
plainte  dirigée  contre  elles,  on  ne  trouve  point  de  dol  pratiqué 
à  l'aide  soit  de  faux  noms  et  de  fausses  entreprises,  soit  d'un 
crédit  imaginaire  et  d'espérances  et  crainles  chimériques,  soit 
d'abus  de  crédulité  pour  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui  »  (Crim.caiss.  28  pluv.an  5,  MM.  Boucher,  pr.,  Brun, 
rap.,  aff.  Catherine  Borey)  ; — 7°  Dans  le  fait  du  syndic  provisoire 
d'une  faillite  qui,  par  menaces  de  poursuites  rigoureuses  et  eu 
flattant  la  femme  du  failli  de  lespoir  d'obtenir  un  saur-conduit 
pour  ce  dernier,  se  fait  remettre  par  cette  femme,  en  garantie  de 
sa  créance,  des  effets  de  la  faillite  au  préjudice  de  la  masse;  ce 
fait  ne  constitue  pas  non  plus  un  vol  (Uouen,  1 1  mars  1 1>25,  aff. 
Capperon,  rapp.  avec  Crim.  rej.  29  avr.  1825,  v«  Faillite,  n*»  5 18); 
— 80  Dans  Taclion,  soit  de  conserver  des  obligations  acquittées, 
soit  de  recevoir  des  à-compte  en  argent  ou  en  doui  éos,  sans  en 
donner  quittance  ni  inscrire  la  mention  au  dos  des  obligations, 
soit  enfin  de  porter  le  prix  d'une  vente  à  une  somme  supérieure 

même  loi  ;  qu'il  D'y  a  ni  dol,  dî  ruse,  nj  tromperie  d'aucune  espèce  em- 
ployée par  Lefèvre  pour  déteriuiner  Marais  au  payement  de  la  somme 
dODt  il  8'agit,  puisque  tout  se  réduit  de  la  part  de  celui-là  à  l'accepta- 
tioa  de  t'«tte  somme  offerte  par  celui-ci,  et  au  refus  d'eo  dooner  quit- 
taDca;  — Que  le  procédé  du  créaocier  qui  refuse  de  rcconoaltre  le  paye- 
ment que  lui  a  fait  soq  débiteur  n'est  pas  d'uue  nature  différente  de  celui 
de  l'emprunteur  qui  méconnaît  sa  dette;  qu'il  y  a  dans  l'un  et  dans 
Vautre  la  même  immoralité;  mais  que  le  premier  comme  le  second  ne 
présentent  aucun  des  caractères  auxquels  la  loi  de  1791  reconnaît  le  dé- 
lit d'esrroqujerie,  dès  que,  par  son  art.  55,  elle  ne  qualifie  ainsi  que  l'abus 
de  la  crédulité  opéré,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses 
entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  cj-aintes 
chimériques;  —  Que  ces  ub«crvations  s'appliquent  également  aux  doux 
chefs  de  la  plainte  de  Marais;  qu'aucun  des  faits  articulés  dans  cette 
plainte  n'étant  range  par  la  loi  dans  la  classe  des  délits,  ne  pouvait  don- 
ner lieu  au  renvoi  de  Lcfi*vre  devant  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  lui  faire  infliger  les  peines  prononcées,  soit  pur  l'art.  52,  soit 
par  l'art.  55  de  ladite  loi  de  1791;  —  Que  i'incompélenco  de  re  tribu- 
nal éiait  radicale  et  absolue;  qu'ainsi,  peu  importe  que  Lefévre  n'ail^  ni 
en  première  instance,  ni  sur  l'ap^^iel,  proposé  de  déclinatoire;  —  Qu'en 
confirmant  le  jugement  de  Bernay,  au  lieu  de  l'annuler,  et  de  renvoyer 
les  partie.'»  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  la  cour  de  justice  criminelle  do 
l'Eure  a,  comme  le  premier  tribunal,  fait  une  faus.<>e  application  de  la  loi 
du  23  juill.  1791,  et  statué  sur  une  matière  totalement  étrangère  à  ^es 
attrihations,  et  commis  un  excès  évident  de  pouvoirs; —  di^-t 

Du  39  ao&t  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumort,  r,ip. 

(1)  (Min-,  pub.  C.  Pierre Peiffer.)  -  La  cour;— Au  fond  :—  /.tiendu. 
^*il  n'est  point  justifié  que  la  quiUance  du  5  frim.  an  12  ait  été  déposée 
diez  Peiffer  et  par  lui  soustraite;  le  rommandnment  fait  par  le  prévenu 
à  Bernard  de  lui  payer  la  somme  de  500  fr  ,  comniandemcnt  qui  a  reçu 
8on  exécution,  ainsi  qu'il  en  est  justifié  par  li  quittance  du  7  drc.  1819, 
^tahlit-il  sulU^ammcnt  contre  Pierre  Peiffer,  en  admettant  qu'il  ne  puu* 
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1  à  celle  qui  est  âne,  sans  tenir  compte  de  cet  excédant  an  d^M- 
teur  :  —  a  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  fait  résulter  des 
présomptions  ou  des  preuves  de  ce  délit  que  des  aveux  des 
prévenus,  d'avoir  gardé  des  obligations  acquittées,  d'avoir  reço 
des  à-compte  en  argent  ou  en  denrées,  ^ns  en  avoir  donné 
quittance  ni  en  avoir  inscrit  la  mention  au  dos  des  obligations, 
et  d'avoir  porté  le  4)rix  des  ventes  à  une  somme*  supérieiA'e  à 
celle  qui  était  due,  sans  tenir  compte  de  ces  excédants  aux  dé- 
biteurs; et  attendu  que  ces  faits,  tels  qu'ils  ont  .été  reconnus  et 
déclarés  constants  par  ledit  jugement,  ne  rentrent  pas  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  35  de  la  loi  du  22  Juill.  1791,  ni  de  l'art.  40$ 
c.  pén.  de  1810,  qui  om  fixé  les  faits  constitutifs  du  délit  d'es- 
croquerie; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Versailles,  en  appli- 
quant la  peine  du  délit  d'escroquerieàdes  faits  qui,  d'après  lalof, 
n'en  ont  pas  le  caractère,  a  fait  nne  fausse  application  de  la  lot 
pénale  »  (Crim.  cass.  27  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  AudleN 
Massillon,  rap.,  aff.  Daugueger); — 9*  Dans  de  simples  achats  oa 
négociations  de  courtage,  non  accompagnés  de  manœuvres  ex- 
trinsèques à  ces  actes,  capables  de  tromper  la  prudence  ordinaire 
qu'on  apporte  dans  le  commerce  :  —  a  Attendu,  relativement 
au  pourvoi  de  Gourvoisier,  que  des  faits  déclarés  constants  par 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine,  11  ne 
résulte  pas  que  dans  les  achats  ou  négociations  de  courtage  qut 
ont  existé  entre  ledit  Gourvoisier  et  les  intervenants,  Gourvoi- 
sier ait  employé,  par  dol  et  fraude,  des  manœuvres  extrinsèques 
à  ces  actes,  capables  de  tromper  la  prudence  qui  dirige  les  opé- 
rations ordinaires  du  commerce,  et  au  moyen  desquelles  il  au- 
niit  surpris  et  abusé  de  la  crédulité  des  intervenants,  pour,  à 
l'aide  de  fausses  entreprises,  d'un  crédit  imaginaire,  par  des  es- 
pérances on  des  craintes  chimériques,  s'approprier  tout  ou  par- 
tie de  leur  fortune;  et  en  ce  qui  coQcerne  Francfort,  que  les 
faits  reconnus  personnellement  contre  lui  par  la  cour  de  Justice 
crimineUe  n'établissent  pas  non  plus  cette  conséquence;  que  dès 
lors  il  ne  pouvait  être  déclaré  auteur  de  ta  prétendue  escroqua 
rie...  î)  (Crim.  cass.  23  avr.  J807,  MM.  Barris,  pr.,  Carnot, 
n»;).,  aff.  Gourvoisier  et  Wolf-Francfort). 

95 S.  Ce  mot  manœuvres  implique  l'existence,  non  de  p;i- 
rôles  seulement,  mais  aussi  d'actes  destinés  à  tromper  un  tiers. 
«  Les  paroles  artificieuses,  disent  encore  MM.  Ghauveau  et  Ué- 
lie  (toc.  cit.),  les  allégations  mensongères,  les  promesses,  les  es- 
pérances, ne  sont  point,  isolées  de  tout  fait  extérieur,  des 
manœuvres;  il  faut  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  acte 
quelconque  destiné  à  les  appuyer  et  à  leur  donner  crédit.  »  —  il 


vait  ignorer  que  la  somme  qu'il  réclamait  à  Bernard  loi  avait  été  payée 
par  celui-ci  et  qu'il  en  avait  délivre  quittance  le  5  frim.  an  13,  la  pré- 
vention d'un  délit  de  vol,  de  larcin  ou  de  filouterie,  ou  bien  d'escroquerie, 
fiour  lequel  il  est  poursuivi?  —  Aucun  des  caractères  déterminés  par 
a  loi  pour  spécifier  ces  délits  ne  se  rencontre  dans  l'action  de  Peiller; 
ij  n'a  point  soustrait  frauduleusement  ni  furtivement^  ni  avec  adresse, 
la  somme  de  300  fr.  à  Bernard,  qui  l'a  volontairement  payée  par  suite 
d'un  comm.iodcineiit  judiciaire  dont  il  pouvait  facilement  se  di'fendre; 
on  ne  peut  dire  étialcujtiit  qu'il  ail  e.^croqué  cette  somme,  en  se  reportant 
à  l'art.  405  du  code  ;  en  considérant  l'action  de  Peiffer,  on  y  reconnaît 
du  dol,  une  mauvaise  foi  que  la  morale  doit  réprouver,  mais  qui  ne  se 
trouve  atteinte  par  aucune  des  dispositions  du  code  pénal  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  26  mars  1821. -C.  de  Metz,  ch.  cor.-M.  Pyrot,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Delavallaiie.)  —  La  coun;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  405,  2  et  5  c.  pén.  :  —  Attendu  que 
le  fait;  déclaré  par  le  tribunal  correctionnel  de  Clermont-Ferrand  à  la 
charge  de  Delavallade,  d'avoir  obtenu  d'Aurousseau,  qui  était  sponta- 
iiémcnt  venu  chez  lui  avec  Fenflle,  la  promesss  verbale  de  300  fr.  afin 
de  mieux  assurer  la  réforme  do  ce  dernier,  et  réclamé  ensuite  le  paye- 
ment de  cette  somme^  ne  caractérise  point  les  manœuvrjs  frauduleuses 
dont  parle  le  premier  des  articles  précités,  et  que  la  cour  royale  de  Riom 
n'a  relevé  aucune  circonstance  nouvelle  qui,  sous  ce  rapport,  soit  de 
n.ilurc  à  justifier  la  prévention;  que  l'arrêt  dénoncé  n^a  dune  nullement 
violé  celte  disposition  en  relaxant  ledit  Delavallade  de  l'action  exercée 
contre  lui,  comme  inculpé  du  délit  d'escroquerie  qu'elle  prévoit  et  punit; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dt's  lors  d'examiner  si  les  faits  retenn<< 
par  ladite  cour  royale  présentent,  aux  termes  des  art.  2  et  5  c.  peu.,  le 
commencement  d'exécution  sans  lequel  la  tentative  d^un  délit  n'eut  point 
punissable;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  régulier 
en  la  forme  ;  —  Rejctto. 

Du  22  mai  18»7  -G.  C,  ch.  cnm.-MM.  Laplagne,  pr.-Rives,  rap. 
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a  été  Jngé^  en  ce  sens  :  i»  qne  de  simples  mensonges^  qnelqae 
répréhensibles  qu'ils  soient  aux  yeui  de  la  morale^  ne  consti- 
tuent ni  le  Yol^  ni  l'escroquerie  (Grim.  cass.  l«rjQiU.  i842^ 
a£f.  Gaulhier,  n»  759;  7  août  1847,  aff.  Portanier,  n»  902);  — 
2«  Que  les  caractères  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  prévu 
par  l'art.  405  c.  péif.  sont  les  manœuvres  frauduleuses,  et  que 
ces  .dernières  ne  peuvent  résulter  de  simples  aàlégations  men- 
songères ou  exagérées,  qui  ne  sont  appuyées  d'aucun  fait  exté- 
rieur ou  matériel,  intervention  de  tiers  ou  machination  organisée 
pour  assurer  le  succès  de  la  fraude  (Crim.  cass.  18  juin  i863)  (l); 
—  3«  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir  obtenu  la  remise  de 
sommes  d'argent  par  des  discours  mensongers,  mais  sans  em- 
ploi de  faux  noms  où  de  fausses  qualités,  et,  par  exemple,  en 
alléguant  faussement  qu'il  est  l'auteur  d'un  écrit  politique  sous 
presse,  et  qu'il  a  obtenu  aux  élections  générales  22,000  voix 
comme  candidat  à  la  représentation  nationale,  ne  constitue  pas 
le  délit  d'escroquerie  (Grim.  cass.  14  sept.  1850,  aff.  Morte- 
rat,  D.  P.  50.  5.  210)  ;  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas  escroquerie  dans 
la  déclaration  mensongère  qu'un  immeuble  est  franc  d'hypo- 
thèques, si  elle  n'est  accompagnée  d'aucune  circonstance  ag- 
gravante ;  cette  déclaration  ne  renfermant  pas  les  caractères  du 
dol  puni  par  l'art.  55  de  la  loi  de  1 79 1 ,  il  n'en  peut  résulter  qu'un 
stellionat  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  tribunaux  civils 

(1)  (Prestrel  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  —  Vu  Tart.  405  c.  pén.;  — 
AUendu  qu'aux  termes  dudit  article,  le  délit  d'escroquerie  ne  se  consti- 
tue que  par  l'emploi  des  moyens  qu'il  spécifie,  et  que,  relativement  aux 
manœuvres  frauduleuses,  l'un  des  éléments  caractéristiques  de  l'escro- 
querie, l'existence  de  ces  manœuvres,  ne  peut  résulter  de  simples  allé- 
gations mensongères  ou  exagérées,  qui  ne  sont  appuyées  d'aucun  fait  ex- 
térieur ou  matériel,  intervention  de  tiers  ou  machination  organisée  pour 
assurer  le  succès  de  la  fraude;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  atta- 
qué se  borne  à  constater^  en  se  référant  aux  motifs  du  jugement  confirmé, 
que  Prestrel,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  en  se  présentaut  comme  étant  à  l.i  tète 
d'une  maison  de  commerce  très-importante  et  ayant  besoin  de  nombreux 
employés  auxquels  il  promettait  de  bons  appointements,  alors  qu'il  était 
dans  une  très-grande  gène  et  qu'il  ne  pouvait  plus  remplir  ses  engage- 
ments, se  serait  fait  remettre,  par  diverses  personnes,  des  sommes  d'ar- 
gent, billets  ou  valeurs  à  titre  de  cautionnement,  et  aurait  ainsi  escroqué 
partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  détail- 
lés, desquels  l'arrêt  attaqué  fait  résulter,  à  la  charge  de  Prestrel,  l'em- 

f)ioi  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  constituent,  en  réalité,  que  des  al- 
égations  fallacieuses  et  mensongères  insuffisantes  pour  caractériser 
lesdites  manœuvres  et  justifier  l'application  de  l'art.  405  c.  pén.;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  ledit  article;  — 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Paris, 
chambre  des  appels  correctionnels,  le  21  février  dernier. 
Du  18  juin  1865.-G.  C.,  ch.  crim.-M.  Caussin  de  Perceval,  rap. 

(2)  Eipèce  :  —  (Ferrière-Sauvebœuf  C.  Goucy  de  Longprey.) — Coucy 
de  Longprey  rend  plainte  en  escroquerie  contre  Ferrière-Sauvebœuf 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Epernay.  Il  allègue  que,  sur  l'annonce 
dans  une  feuille  publique  d'un  traitement  avantageux  à  faire  à  celui  qui 
se  chargerait  de  la  régie  d'un  domaine  considérable7  produisant  plus  de 
25,000  fr.  de  revenus,  moyennant  un  cautionnement  de  10,000  fr.  en 
espèces  pour  répondre  de  la  gestion,  il  s'est  présenté  chez  Ferrière- 
Sauvebœuf,  et  a  fourni  son  cautionnement;  que  l'un  des  articles  exprès 
du  traité  était  qu'il  ne  pourrait  être  renvoyé  par  Ferrière  et  sa  femme, 
non  commune  en  brens  et  propriétaire  de  ce  domaine,  qu'il  n'eût  été 
préalablement  remboursé  de  son  cautionnement  et  de  tout  ce  qui  pour- 
rait lui  être  dû;  que  Ferrière  ayant  eu  l'art  de  retirer  de  lui  plus  que  le 
cautionnement,  l'a  provoqué  et  expulsé  de  la  régie  sans  le  rembourser, 
et  en  lui  retenant  en  outre  ses  bardes.  Il  allègue  encore  d'autres  inexé- 
cutions du  traité  ;  il  dit  s'être  obligé  à  payer  des  deniers  qu'il  recevait 
la  somme  de  5,500  fr.  à  un  sieur  Lanchère,  privilégié,  et  de  lui  en 
fournir  la  quittance  avec  subrogation  ;  ce  qu'il  n'a  exécuté  que  pour 
9,500  fr.  Gette  régie,  ajoute-t-il,  n'était  qu'illusoire  et  un  piège  pour 
se  procurer  de  l'argent.  Ferrière  ne  possédait  rien,  et  était  criblé  de 
dettes;  tous  les  produits  de  la  terre  étaient  saisis  à  l'époque  de  l'an- 
nonce, et  cette  terre  elle-même  était  grevée  d'hypothèques  qui  excé- 
daient sa  valeur.  —  Le  tribunal  correctionnel  d'Epernay,  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public,  déchargea  Ferrière  de  la  plainte, 
9auf  au  plaignant  à  se  pourvoir  à  fins  civiles.  —  Appel  par  Coucy  de 
Longprey.  Le  ministère  public  interjette  aussi  appel,  mais  seulement 
quant  à  un  chef  de  ses  conclusions  non  admises,  et  qui  avaient  rapport 
à  l'impression  et  affiche  du  jugement,  et  aux  éfimmages-inlérêts  contre 
le  plaignant.  —  Le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Marne,  sta- 
tuant sur  ces  appels,  annule  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'E- 
pernay; --  Condamne  Ferrière  à  rembourser,  par  corps,  à  Coucy  de 


(Grim.  cass.  9  vend,  an  10,  aff.  Giroust,  V.  Gontr.  par  «orpsi 
n»  1 20-1  •);  —  5»  Qu'on  ne  peut  voir  les  caractères  de  l'escroque- 
rie dans  l'annonce  mensongère  insérée  dans  une  feuille  publique 
d'un  traitement  à  faire  à  celui  qui,  moyennant  un  cautionnement 
en  espèces,  se  chargera  de  la  régie  d'un  domaine  considérable, 
quoique  celte  annonce  ait  été  suivie  du  versement  du  caution- 
nement  demandé  et  d'un  traité  non  exécuté  par  l'Individu  qui 
se  disait  faussement  propriétaire  de  ce  domaine  (Grim.  cass. 
6  frim.  an  10)(6);  —  2»  Que  celui  qui,  à  l'aide  de  paroles 
mensongères,  se  fait  remettre,  sans  les  payer,  des  denrées  ou 
marchandises,  ne  commet  pas  une  escroquerie  (Orléans,  27  août 
JS45,  aff.  Correaux,  D.  P.  46.  4.  547)  ;  —  i^  Que  la  vente  et 
l'exposition  en  vente  par  un  individu  de  couronnes  qu'il  dit  avoir 
été  bénites  par  l'attouchement  à  des  reliques  et  auxquelles  11  at- 
ti*ibue  des  vertus  surnaturelles  pour  la  guérison  des  malades, 
faisant  des  menaces  à  ceux  qui  refuseraient  de  les  acheter,  ne 
constituent  ni  escroquerie  ni  tentative  d'escroquerie,  alors  même 
que  les  discours  du  prévenu  seraient  mensongers,  si  ces  dis- 
cours n'étaient  accompagnés  d'aucun  acte  extérieur  de  nature  à 
faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable  qui  n'eût  pas  été  dis- 
posé à  accorder  aux  couronnes  les  propriétés  annoncées  (Metz, 
21  août  1863)  (3);  —  8<>  Que  l'individu  qui,  affirmant  fausse- 
ment en  être  le  propriétaire,  est  parvenu  à  se  faire  remettre,  par 

Longprey,  la  somme  de  6,891  fr.  qu'il  avait  déclaré  avoir  reçue  de  loi 
à  titre  de  cautionnement;  il  le  condamne  également  à  1,000  fr*.  de  dom- 
mages-inlérêts,  à  une  amende  de  3,000  fr.,  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment et  aux  dépens  ;  —  Renvoie,  pour  le  surplus  de?  sommes  répétées, 
devant  le  juge  compétent;  —  Rejette  l'appel  du  ministère  public,  et  or- 
donne l'impression  et  l'affiche  du  jugement.  —  Pourvoi  par  Ferrière. 

—  Arrêt. 

La  cour; — Vu  les  art.  5,  6,  et  la  6«  disposition  de  l'art.  456  c.  dei 
dél.  et  pein.  ;  — Vu  aussi  l'art.  55  de  la  loi  du  92  juill.  1791;  —  Con- 
sidérant que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Epernay  avait,  con« 
fermement  aux  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  près  ce 
tribunal,  renvoyé  de  la  plainte  en  escroquerie  Ferrière-Sauvebœuf  et  sa 
femme  ;  que  l'appel  du  commissaire  n'avait  point  eu  pour  objet  de  faire 
revivre  cette  action  quant  auxdits  Ferrière  ;  que  conséquemmeot  il  y  a 
eu  excès  .de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Marne,  en  faisant  servir  cet  appel,  dirigé  contre  Coucy  de  Longprey 
seul,  de  motif  aux  condamnations  prononcées  et  à  l'emprisonnement; 

—  Considérant  qu'il  y  a  eu  encore  fausse  application  de  l'art.  55  pré- 
cité de  la  loi  du  22  juill.  1791,  ei^  ce  que  les  faits  allégués  ne  présen- 
tent point  les  caractères  de  l'escroquerie  énoncés  en  cet  article  ;  que  les 
assertions  de  Ferrière-Sauvebœuf,  quoique  mensongères,  et  rineiéeo- 
tion  des  conventions  des  parties,  peuvent  être  poursuivies  devant  les 
tribunaux  civils;  —  D'après  ces  motifs,  recevant  Coucy  de  Longpref 
partie  intervenante,  et  faisant  droit  au  pourvoi  de  Ferrière,  casse,  etc. 

Du  6  frim.  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Sieyes,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Cousin.)  —  La  cour;  —  AUendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats  que  Cousin  se  livre  depuis  plusieurs  années  à 
une  spéculation  consistant. dans  la  vente  de  petites  couronnes  artificielles 
qu'il  dit  avoir  été  bénites  à  Mattaincourt  (Vosges)  en  touchant  les  re- 
liques du  bienheureux  Pierre  Fourier  ;  que  le  prévenu,  pour  inviter  à 
l'achat  de  ces  couronnes,  annonce  qu'en  les  plaçant  sur  la  tète  les  naa- 
lades  obtiennent  leur  guérison  ;  que  le  11  juill.  dernier,  A  Bugny,  com- 
mune de  Château-Regnault,  il  a  ainsi  mis  en  vente,  au  prix  de  50  cent., 
les  couronnes  dont  il  s'agit,  qu'il  a  offertes  notamment  à  Elisa  Pieltio, 
femme  Degrolard,  qui  en  a  acheté  une,  et  à  Joséphine  Lambert,  femme 
Martinet.  Felicie  Huard,  femme  Demoulin,  qui  ont  refusé  d'en  acheter; 

—  Que  oans  ces  circonstances,  le  prévenu,  se  disant  envoyé  par  M.  le 
desservant  de  la  commune  de  Château-Regnault,  ne  se  bornait  pas  à 
vanter  les  propriétés  préservatrices  des  couronnes  mises  eo  vente;  -^ 
Qu'il  produisait  un  certificat  de  M.  le  curé  de  Mattaincourt  constataot 
que,  dans  un  pèlerinage  fait  par  Cousin  à  cette  localité,  celui-ci  aval 
fait  toucher  aux  reliques  du  bienheureux  Pierre  Fourier  les  reliques  dofll 
il  était  porteur;  qu'il  appuyait  la  production  de  cette  pièce  de  tout  ce 
qui  pouvait  en  assurer  ou  en  augmenter  l'importance,  disant  que  M.  k 
curé  de  Château-Regnault  parlerait  de  ces  couronnes  à  la  messe,  A 
proclamant  des  faits  de  guérison  qui  leur  étaient  dus  ;  qu'enfin  il  ne 
craignait  pas  de  se  livrer  envers  les  personnes  qui  befusaient  de  IM 
acheter  à  des  objurgations  et  des  menaces,  prédisant  aux  unes  la  mort 
de  leurs  enfants,  et  formant  contre  les  autres  des  vœux  cruels  pour  ienr 
malheur  ;  —  Attendu  que  cette  conduite  ayant  attiré  l'attention  du  maire 
de  la  commune,  et  ce  magistrat  ayant  cru  devoir  demander  à  Cousin  la 
présentation  do  ses  papiers,  le  prévenu  Ta  outragé  eu  disant  :  «  Qu'est- 
ce  que  cela  te  f.. .?  Tu  es  trop  bête  !  »  qu  enfin,  lorsqu'à  la  suite  de  cette 
scène,  qui  avait  occasionné  un  attroupement  sur  la  toie  publique,  le 
garde  champêtre  voulut,  sur  Tordre  du  maire,  conduire  le  préTeaaà  U 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  2,  Sect.  2.  Art.  1,  §  2. 


1265 


la  personne  qni  Va  trouvé,  nn  objet  perdu  par  nn  tiers  sur  la 
voie  publique,  est  à  tort  déclaré  coupable  d'escroquerie,  si  son 
allégation  mensongère  n'a  été  appuyée  d'aucun  moyen  extérieur 
ayant  pour  objet  de  faire  croire  à  son  exactitude  (Crim.  cass.  12 
fév.  1863,  aff.  veuve  Sanier,  D.  P.  63. 1.  268).  —  Nous  devons 
faire  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  dernière  espèce,  le 
mensonge  se  combinait  ici  avec  des  éléments  propres  à  faire 
èroire  à  l'existence  du  droit  de  propriété  allégué.  Abusant  de  la 
connaissance  qu'elle  avait  eue  fortuitement  de  la  nature  de  l'objet 
perdu,  et  taisant  cette  circonstance,  la  prévenue  avait  pu  joindre 
à  son  allégation  mensongère  une  description  ou  indication  pré- 
cise de  l'objet,  qui  semblait  établir  la  sincérité  de  sa  demande. 
Cette  combinaison  d'éléments  divers,  dont  l'influence  dépasse 
beaucoup  celle  du  mensonge  isolé,  et  qui  rendait  ici  inutile  l'em- 
ploi accessQire  des  moyens  extérieurs,  ne  constituait-elle  pas  une 
manœuvre  bien  caractérisée?  Sur  cette  question  le  doute  est  au 
moins  permis. 

959.  Il  a  été  jugé  de  même  :  l«  que  de  simples  paroles 
mensongères,  employées  pour  se  faire  remettre  une  somme  d'ar- 
gent, ne  constituent  pas  les  manœuvres  frauduleuses  caractéri- 
sées par  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  doit  être  annulé, 
pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel 
qui,  appelé  à  faire  application  de  cet  article,  ne  spécifie  pas  d'une 
manière  précise  les  faits  constitutifs  des  manœuvres  fraudu- 
leuses (Crim.  cass.  20  mars  1852)  (l);  —  2»  Que  le  fait  d'avoir, 
à  Taide  d'allégations  mensongères,  obtenu  abusivement  la  remise 
de  sommes,  promesses  ou  quittances,  ne  constitue  pas  le  délit 
d'escroquerie,  si  ces  allégations,  que  les  intéressés  pouvaient  dé- 
battre et  contester,  n'ont  été  appuyées  d'aucun  fait  extérieur, 
ayant  pour  objet  de  faire  croire  à  leur  exactitude  (Crim.  cass.  20 
nov.  1862,  aff.  Ozou,  D.  P.  63. 1.  109;  5  déc.  1862,  afif.  Bod, 

geodannerie,  celoi-ci  réitéra  sas  outrages,  disant,  en  présence  de  la 
(cale  qoi  Tentoorait  :  «  Votre  maire  est  nne  grande  canaille  !  Je  Temm.... 
ainsi  que  toi  ;  »  —  Attendu  que  pour  décider,  comme  l'a  fait  le  tri- 
boBal,  que  les  faits  reprochés  à  Cousin  constituent  les  délits  d'escro- 
querie et  de  tentatÎTes  d'escroquerie,  il  faudrait  qu'il  fût  prouvé  qu'en 
vendant  ou  mettant  en  vente  les  couronnes  qu'il  colportait,  le  prévenu, 
pour  arriver  à  ses  fins,  a  fait  usage  d'une  fausse  qualité,  ou  a  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  Texistence  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire  attachés  aux  objets  offerts,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  d'un  succès,  c'est-à-dire  d'une  préservation  ou  d'une  gué- 
Tison  qoi  eût  été  un  événement  chimérique;  —  Que  tel  n'est  pas  le  ca- 
ractère des  faits  établis  à  la  charge  de  Cousin  ;  qu'en  effet,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'entrer  dans  le  domaine  des  croyances  catholiques  pour 
rechercher  quelle  foi  était  due  aux  vertus  surnaturelles  attribuées  par 
Cousin  A  ses  couronnes,  il  est  certain  que  pour  les  acheteurs  le  fait  de 
la  bénédiction  des  couronnes  par  l'attouchement  aux  reliques  du  bien- 
heureux Pierre  Fourrier  était  une  assurance  suffisante  de  leur  mérite; 
qu'il  n'est  pas  moins  incontestable  que  dans  les  convictions  auxquelles 
s'adressaient  les  démarches  du  prévenu,  le  résultat  de  la  possession  des 
couronnes  ainsi  bénites  ne  pouvait  être  un  événement  chimérique;  — 
Que  ces  convictions  et  la  détermination  d^acheter  qui  pouvait  en  être  la 
suite,  n'étaient  pas  évidemment  une  conséquence  des  manœuvres  frau- 
duleuses, puisqu'au  cas  particulier  les  discours  du  prévenu,  à  supposer 
que,  de  sa  part,  ils  aient  été  mensongers,  n'étaient  accompagnés  d'aucun 
acte  extérieur  de  nature  à  faire  impression  sur  nn  esprit  raisonnable 
qoi  n*eût  pas  été  disposé  à  accorder  aux  couronnes  les  propriétés  an- 
noncées; —  Que  Cousin  produisait,  il  est  vrai,  à  l'appui  de  ses  dires, 
Qo  certificat  de  M.  le  curé  de  MatUincourt,  orné  d'une  image  ou  portrait 
du  bienheureux  Pierre  Fourier,  et  attestant  le  fait  d'un  pèlerinage  du 
prévenu,  ainsi  que  l'attouchement  aux  reliques  dont  il  était  porteur; 
mais  que  l'exhibition  de  cette  pièce,  loin  d'être  hne  manœuvre  fraudu- 
leuse, était  au  contraire  pour  les  personnes  auxquelles  le  prévenu  pré- 
sentait des  couronnes  la  seule  garantie  qu'il  pût  offrir  de  sa  véracité  et 
de  la  valeur  qu'il  mettait  en  vente;  —  Que  la  production  de  ce  certificat 
portant,  outre  la  signature  du  curé  de  Mattaincourt,  celle  du  maire  de  la 
ci»mmune  et  le  timbre  de  la  mairie,  ne  pourrait  constituer  nne  manœuvre 
frauduleuse  qu'autant  que  cette  pièce^  datée  du  91  août  1861,  ne  s'ap- 
pliqverait  pas  aux  couronnes  colportées  par  Cousin  et  mises  en  vente  à 
Bogny  et  à  Chàleau-Regnault  le  11  juill.  1865;  —  Que  le  rapproche- 
ment de  ces  dates,  distantes  de  deux  années,  permet  de  douter  que  les 
eouronnes  offertes  et  vendues  en  1863  soient  bien  celles  dont  fait  men- 
tion le  certificat  de  1861,  qui  constate  seulement  la  présentation  aux 
reliques  des  couronnes  dont  Cousin  était  porteur  à  cette  époque,  sans 
en  indiquer  autrement  le  nombre;  mais  que  l'instruction  n'ayant  pas 

Srté  sur  ce  point,  il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter;  ~~  Attendu  qu'on  ne  peut 
vantage  incriminer  le  propos  da  prévenui  qui  s'est  dit  envoyé  par 


ibid.)  ;  —  3*  Qu'ainsi,  est  à  tort  déclaré  coupable  d'escroquerie 
le  débiteur  qui  a  surpris  à  la  crédulité  des  héritiers  de  son 
créancier  une  quittance  définitive,  soit  en  donnant  de  faux  ren- 
seignements sur  le  chiffre  de  sa  dette  et  en  se  prétendant  dans 
une  grande  pauvreté,  soit  même  en  produisant  un  compte  men« 
songer  dans  lequel  figurait  à  son  crédit  une  créance  éteinte  dont 
il  représentait  le  titre  (Crim'.  cass.  20  nov.  1862,  aff.  Ozou,  D. 
P.  63.  1.  109);  —  4»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'individu  qui, 
pour  obtenir  des  souscriptions  à  des  actions,  s'est  borné  à  faire 
usage  d'allégations  mensongères  et  à  donner  des  espérances 
trompeuses,  sans  appuyer  ses  paroles  de  faits  extérieurs  de  na- 
ture à  faire  croire  à  leur  sincérité  (Crim.  cass.  4  avr.  1862,  alT. 
Bouchu,  D.  P.  63.  5.  156);  —  5*  Que  l'individu  qui  a  eu  re- 
cours à  un  mensonge  pour  se  faire  remettre  par  un  tiers  une 
somme  d'argent  on  une  obligation,  ne  peut  être  poursuivi  comme 
coupable  d'escroquerie,  s'il  n'a  usé  d'aucune  manœuvre  fraudu- 
leuse pour  appuyer  son  allégation  mensongère;  que  peu  importe, 
d'ailleurs,  que  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  allégation 
a  été  produite  aient  été  de  nature  à  faire  croire  à  son  exacti- 
tude ;  qu'ainsi,  est  à  tort  condamné  comme  escroc  l'individu  qui, 
au  moyen  de  la  promesse  qu'il  ne  pouvait  réaliser  de  faire  re- 
mettre en  liberté  un  Jeune  homme  retenu  en  prison,  s'est  fait 
donner  par  la  mère  de  celui-ci  un  cautionnement  auquel  il  n'a- 
vait aucun  droit  (Crim.  cass.  il  Juill.  1861,  aff.  Duval,  D.  P. 
6t.  1.  454);  —  6»  Qu'il  n'y  a  ni  vol  ni  escroquerie  de  la 
part  de  celui  qui  s'est  fait  remettre  des  sommes  à  titre  de 
prêt,  sans  s'attribuer  de  faux  noms  ou  qualités,  mais  seule- 
ment à  l'aide  de  simples  mensonges  non  accompagnés  de  ma- 
nœdvres  frauduleuses,  et  par  suite  de  la  confiance  qu'il  a  su 
inspirer  au  prêteur  (Crim.  rej.  22  mai  1835)  (2);  — 7*  Que  le 
fait  de  s'être  fait  remettre  certaines  sommes  du  souscripteur  de 

M.  le  desservant  de  Château-Begnault,  pour  en  induire  qu'il  aurait  fait 
usage  d'une  fausse  qualité,  puisque,  d'uoe  part,  il  n'a  été  procédé  à 
aucune  vérification  de  ce  fait  dont  l'inexactitude  n'est  pas  démontrée,  et 
que,  d'autre  part,  les  termes  dans  lesquels  le  prévenu  se  présentait 
comme  envoyé  ou  autorisé  par  M.  le  desservant  de  la  commune  peuvent, 
suivant  le  sens  qu'on  y  attache,  ne  pas  constituer  nécessairement  l'usur- 
pation d'une  fausse  qualité;  —  Attendu  que  la  simple  mise  en  vente, 
c'est-à-dire  l'exhibition  d'objets  offerts  à  des  personnes  qui  refusent  de 
les  acheter,  quand  cette  offre  n'a  été  suivie  d'aucun  acte  plus  caracté- 
ristique, est  insuffisante  pour  former  le  commencement  d'exécution  qui, 
d'après  la  loi,  est  un  des  éléments  essentiels  de  la  tentative  d'escroquerie; 
—  Que,  par  conséquent,  à  tous  les  points  de  vue,  la  prévention  d'es- 
croquerie et  de  tentative  de  ce  même  délit  n'est  pas  justifiée  ;  que  c'est 
donc  le  cas  de  réformer  le  jugement,  qui,  sur  ces  deux  chefs,  a  déclaré 
le  prévenu  coupable  ;  —  Infirme. 

Du  SI  août  t863.-C.  de  Metz,  ch.  cor.-M.  Sérot,  pr. 

ri)  rCochard.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  et  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que  l'art.  405  c.  pén.  n'exige  pas 
seulement  que  l'on  ait  persuadé  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  innaginaire,  ou  fait  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, pour  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  immeubles,  ou 
des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  déchar- 
ges; qu'il  veut,  en  outre,  que  l'on  ait  employé  à  cet  effet  des  manœu- 
vres frauduleuses  ;  que  ces  manœuvres  doivent,  dés  lors,  être  spécifiées 
dans  les  jugements  portant  application  de  cet  article,  afin  que  la  cour 
de  cassation  puisse  vérifier  si  les  faits  qui  l'ont  déterminée  la  justifient 
pleinement  sur  ce  point;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  de  Versailles  s  est  borné  à  déclarer  que  Jean- 
Baptiste  Cochard  obtint  de  la  veuve  Penvrier  le  transport  sous  seing 
privé,  qu'il  lui  fit  signer  à  Etampes,  le  1«'  janv.  1850,  d'une  créance 
de  1,500  fr.,  en  lui  persuadant  que  cet  acte  était  indispensable  pour 
parvenir  au  recouvrement  dont  elle  l'avait  précédemment  chargé  de 
cette  somme,  et  en  lui  promettant  de  la  lui  faire  toucher  dans  la  hui* 
taine,  ce  qu  il  n'avait  pas  l'intention  de  faire,  puisque,  plus  tard,  dans 
la  réunion  de  Vaugirard,  il  excipa  de  U  qualité  de  créancier  cession- 
naire,  dispensé,  A  ce  t|tre,  de  rendre  aucun  compte;  que  ce  tribunal 
n'a  nullement  précisé  les  manœuvres  qui  ont  déterminé  la  remise  dudit 
transport;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  complètement  dé- 
pourvu de  motifs  à  cet  égard,  présente  une  violation  expresse  de  Tart.T 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  une  fausse  application  de  l'art.  i05  pré- 
cité; —  En  conséquence,  casse  et  annule  ce  jugement. 

Du  20  mars  1852.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Rives,  rap.-Sévin,  av. 
gén.,  c.  conf. 

(2)  (Bfin.  pub.  C.  femme  Busset.)  —  La  coub;  —  Attendu  que, 
parmi  les  crimes  et  délits  contre  les  propriétéS|  le  code  pénal  distiaguA 
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p\\\o\8  en  lui  faisant  accroire  qu'ils  ont  été  protestes  et  qu'il  a  | 
du  faire  des  démarches  pour  en  arrêter  les  poursuites^  ne  con-  ' 
stilco  pas  une  escroquerie^  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  coustaté 
ift'i'ï  ail  fait  usage  de  faux  nom^  de  fausse  qualité,  ou  qu'il  aU 
eroplo>'é. (jes  manœuvres  frauduleuses;  qu'il  en  est  de  môme  du 
fàU  de  s  Vire  fait  rcmollre  un  billet  On  remplacement  d'un  autre 
qu'on  dit  à  tort  avoir  été  égaré  (Crim-  rcj.  il  mai  1839,  afT. 
Crlppou,  V.  Prèl  à  Intérêt,  n»  301);  —  8o  Que  celui  qui,  en  pré- 
textant qu'il  a  acquitté  le  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit  et 
déposé  entre  les  mains  d'un  ticrs^  obtient  do  ce  dernier  U  remise 
du  billet,  ne  commet  ni  une  escroquerie  ni  un  abus  de  con- 
dance  (Montpellier,  29  sept.  1828,  afT.  Lantié,  Y.  Abus  de  con- 
Japcc,  n'oa);  —  s*  Que  le  fait  d'avoir  obtenu  le  prêt  d'une 
somme  d'argent  ï  l'aide  de  prétextes  mensongers  et  discours 
trompeurs,  en  disant,  par  exemple,  que  la  homme  demandée 

11,100  fr.)  est  destinée  à  payer  les  frais  d'un  procès  qui  assure 
\  l'emprunteur  une  position  aisée  (40,000  fr.),  ne  constitue  pas 
les  manœuvres  frauduleuses  exigées  par  l'art.  405  c.  pên.^ 
pour  qu'il  y  ait  escroquerie  (Crim.  c^iss.  18  janv.  J84i)(l); 

—  lû«  Que  le  fait^  par  un  individu,  de  s'être  fait  payer  le 
prix  de  vente  d'un  objet  en  faisant  faussement  accroire  qu'il 
l'a  livré,  ne  peut  constituer  le  délit  d'escroquerie:— a  Attendu 
que  le  fait  imputé  à  la  prévenue  comme  caractéristique  du  délit 
d'escroquerie,  s'il  était  prouvé,  consisterait  à  s'être  fait  payer 
Iç  prix  de  vente  de  deux  vacbes,  en  faisant  faussement  accroire 
qu'elle  venait  de  les  livrer^  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Consir 
dérant  que  quelque  artiQcleuse  qu'eût  été  la  conduite  de  la  pré- 
venue, elle  n'aurait  cependant  agi  que  pour  faire  exécuter  à  son 
profit  une  convention  légalement  formée,  et  n'aurait  reçu  que 
ce  qui  aurait  été  dû  en  vertu  de  cette  convention;  qu'il  ne  pour- 
rait donc  de  sa  part  y  avoir  escroquerie,  délit  qui  présuppose 
nécessaireiQçnt  la  spoliation  inique  de  tout  ou  partie  de  la  for- 
tune d'autrui  »  (Gand,  21  nov.  1833,  MH.Roels,  pr.,  Yuylsteke^ 
subst.,  c.conf.,  air.  Van-Overmecre);— 1 P  Que  le  délit  d'escro- 
querie résulte  d'actes  frauduleux,  et  non  de  mensonges  plus  ou 
moins  adroits,  employés  par  le  prévenu,  à  TeiTet^  par  exemple^ 

lli8  vois  dds  #9€roqtteriM  et  des  abus  de  confiance;  —  Qoe  le  caractère 
propre  à  chacun  df»  ces  délits  est  marqoo  par  \w  termes  mômes  des  d^ 
finitions  qu'en  donne  la  loi;  —  Qu'ainsi,  et  indépendamment  de  la 
fraude,  condition  commnne  et  essentielle  de  tous  ces  délits,  le  vol  con- 
siste, d'après  l'art.  579  c.  pén.,  à  8out»trairo;  l'escroquerie,  d'après 
l'art.  405,  à  se  faire  remettre;  l'abus  de  confiance,  d'après  l'art.  408, 
k  détourner  ou  dissiper;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  uW  a  de  vol,  dans  le 
sens  de  la  loi,  que  lorsque  la  cbo«e,  objet  du  délit,  passe  de  la  posses- 
sion dû  légitime  détenteur  dans  celle  de  l'auteur  du  délit,  à  l'insu  ou 
contre  le  gré  du  premier;  —  Que  si,  au  contraire,  elle  est  remise  voloo- 
tairepent  et  librement,  le  fait  ne  peut  constituer,  suivant  les  circon- 
stances, qu'une  escroquerie  ou  un  abus  de  confiance,  à  moins  qu'une 
disposition  spéciale  et  formelle  ne  lui  attribue  la  qualification  de  vol, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  le  n«  4  de  Tart.  586  c.  pén.  ; 

—  Et  attendu  que  les  fonds  remis  par  le  sieur  Congé  à  la  femme  Busset 
Tout  été  à  litre  de  prêt  et  par  suite  de  la  confiance  qu'elle  est  parvenue 
à  lui  inspirer;  —  Qu'ils  ne  lai  ont  donc  pas  été  soustraits;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  d'Auxerre  a  refusé  de  voir  dans  les  faits 
reprocbés à  ladite  femme  Busset  le  délit  prévu  par  les  art.  579  et  401  c. 
pén.;  —  Attendu,  d'un  autre  côté, que  les  moyens  employés  par  ladite 
femme  Busset,  pour  déterminer  le  sieur  Congé  à  lui  prêter  de  l'argont, 
tels  qu'ils  sont  précisés  dans  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'A- 
vallon,  et  implicitement  reconnus  parle  tribunal  supérieur  d'Auxerre, 
oe  présentent  qu'un  simple  mensonge  non  accompagné  de  manœuvres 
frauduleuses,  et  ne  portant  ni  sur  le  nom  ni  sur  la  qualité  ;  qu'ainsi, 
sous  ce  rapport,  les  faits  reprochés  à  la  femme  Busset  n'ont  pas  le  ca- 
ractère du  délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  ^mai  1855.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Vincens,  rap 

(1)  (Gocbetel  C.  min.  pub.) —  La  cour;>—  Vu  l'art.  405  c.  peu., 

inr  le  moyen  proposé  fondé  sur  la  fausse  application  de  Tarlicle  précité  : 

—  Attendu  que  le  jugement  s'est  borné  à  constater  que  le  prévenu  avait 
obtenu  la  remise  de  la  somme  de  1,100  fr.  qu'on  lui  imputait  d'avoir 
escroquée  à  l'aide  de  prétextes  mensongers  et  de  discours  trompeurs 
énoncés  par  ledit  jugement;  —  Mais  attendu  que  de  simples  mensonges, 
quelque  répréhensibles  qu'ils  soient  aux  yeux  de  la  morale,  ne  consti- 
tuent  pas  les  manœuvres  frauduleuses  qu'exige  l'art.  i05  c.  pén.,  pour 
constituer  l'escroquerie,  et  qui  la  caractérise  dans  leur  but  et  dans  leurs 
noyensj  •  Et  attendu  que  ledit  jugament,  en  qualifiant  manœuvres 
fraudaleoses.  les  paroles  jnensoogères  dont  il  reconnaissait  que  le  pr^ 
venu  avait  lait  usage,  a  dès  lors  faussement  appliqué,  et  par  suite 


de  se  faire  délivrer  des  meubles  à  l  aide  d'un  billet  par  lui  on* 
dossé,  s'il  a  été  accepté  sur  la  foi  de  «a  si^rnature  et  non  de  Celle 
du  souscripteur  :  —  «  Attendu  que  des  mensonges  plus  ou  moins 
adroits  ne  sulUsent  pas  pour  constituer  les  manoeuvres  dont 
parle  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Qu'il  faut  des  actes  frauduleux 
ayant  pour  objet  d'abuser  ceux  au  préjudice  desquels  une  trame 
coupable  est  ourdie;— Que  là  où  ne  se  rencontrent  pas  de  sem- 
blables menées,  de  pareilles  macbinalions,  il  peut  y  avoir  indé- 
licatesse, dol  simple,  mais  non  pas  escroquerie  ;  —  Attcoda 

qu'.'iprcs  avoir  pris  des  renseignements  sur  le  compte  d'A , 

renscigncmenls  qui  lui  fwrcnt  favorables,  Vrillon  consentit  à 
suivre  la  foi  de  ce  particulier,  en  acceptant  un  billet  de  350  fr.; 
—  Que  ce  billet,  dont  un  nommé  Despagne  était  le  souscripteur, 

fut  endossé  par  A au  profit  de  Vrillon;  —  Que  la  fausseté  de 

la  signature  de  Dospagne  n'est  point  établie  ;  —  Qu'il  n'est  pas 
non  plus  démontré  que  Vrillon  se  soit  décidé  à  livrer  les  meu- 
bles dont  il  s'agit,  uniquement  parce  qu'il  croyait  à  la  parfaite 
solvabilité  du  souscripteur  du  billet;  —  Que  c'était  surtout  à  la 
signature  de  l'endosseur  qu'il  attacbait  le  plus  de  confiance,  et 
que  cela  résulte  des  renseignements  qu'il  a  cru  devoir  prendre 

non  sur  pespagne,  mais  seulement  sur  A ;  —  Attendu,  eq 

un  mot,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'A soit  parvenu  à  se  faire 

délivrer  les  meubles  dont  il  est  question  au  procès  à  l'aide  d'au- 
cun des  moyens  énumérés  dans  l'art.  405  c.  pén.;  —  D'où  il 
résulte  que  le  prévenu  A^....  n'a  pas  commis  une  escroquerie^ 
et  que  mal  à  propos  les  premiers  juges  l'ont  déclaré  coupable  dé 

ce  délit  »  (Bordeaux,  9  mai  1 838,  M.  Desgranges,  pr.,  ait.  A ). 

t  A9.  U  a  été  jugé  cependant  :  r  que  de  simples  mensonges, 
des  promesses,  des  rélicences,  indépendamment  de  (pus  autres 
actes  extérieurs  et  matériels,  peuvent,  dans  certains  cas,  consti- 
tuer les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  dans  l'art.  405  c. 
pén.;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  l'œuvre  d'un  tiers,  il 
suffit  qu'ils  émanent  du  prévenu  lui-même,  lorsque  les  juges 
du  fait  leur  reconnaissent  un  caractère  frauduleux  (Crim.  rej. 
10  fév.  1855)  (2);  —  2«  Qu'on  doit  voir  un  délit  d'escroquerie 
dans  le  fait  d'un  individu  qui  est  parvenu  à  se  faire  délivrer  par 

violé  ledit  art.  405  c.  pén.,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Bloif. 

Du  ta  janv.  1844.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Jacquinot- Godard,  rap. 

(2)  (Ch.  Javon.)  —  La  coi]r;  —  Sur  l'unique  moyen  tiré  de  11 
fausse  application  de  l'art.  40^  c.  pén.,  en  ce  que  les  faits  constatés 
par  Turrét  aUaqué  ne  présentent  pas  les  caractères  d\i  délit  d'escroque- 
rie :  ~  Attendu  que  si  de  simples  mensonges,  des  promesses,  de:!  ré- 
ticences, ne  peuvent,  indépendamment  de  tous  autres  actes  exlériears 
et  matériels,  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  sîpécifiées  dans  l'art. 
405  précité,  il  n'e^t  cependant  pas  nécessaire  que  ces  actes  soient  l'œu- 
vre d'un  tiers,  intervenant  pour  confirmer  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  cc^i  menrorgos,  promes^ses  au  réticences,  il  sufEt  <^q'ils  èmaieot 
du  prévenu  lui  même,  et  que  leur  caractère  frauduleux  soit  reconoa  par 
les  juges  du  fait; — Attendu  que  l'usage  d'une  qualité  quelcooqui»  d  est 
sans  doute  une  manœuvre  frauduleuse  que  lorsque  cette  qualité  eit 
fausse,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  Tubage  d'une  qualité  TMie,  de 
celle  d'un  fonctionnaire  public,  d'un  notaife,  ne  puisse,  dans  cerUics 
cas,  devenir  un  élément  de  manœuvres  frauduleuses  en  donnant  force 
et  crédit  à  des  paroles  mensongères  et  fallacieuses;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  qoe  le  demandeur,  notaire  à  Saint-Saulge,  s'étant  faill'io- 
termédiaire  officieux  des  rapports  de  crtancier  à  débiteur  qui  existaient  < 
entre  Jacquinot  et  Barbin,  avait  reçu  de  ce  dernier  ou  pour  loi,  des 
mains  de  Penot,  dans  les  derniers  jours  do  mars  185S,  une  soDDe  de 
524  \r,  70  C  qu'il  s'éuit  chargé  de  remettre  à  Jacquinot,  àqui^IW 
était  due  ;  que  le  S  avril  suivant,  porteur  de  la  somme  entière,  il  t*^^ 
présenté  cbei  Jacquinot  ;  que,  uar  une  lettre  du  30  mars,  il  avait  prii 
la  précaution  de  le  disposer  À  faire  un  sacrifice  sur  sa  créance,  et  loi  a 
dit  qu'il  n'était  parvenu  à  la  mettre  à  couvert  qu'au  moyen  d^noe  re- 
mise de  100  fr.  qu'il  avait  promise  en  son  nom;  que,  sur  le  refosde 
Jacquinot  de  consentir  à  une  remise  si  considérable,  il  a  cherché  i  lu 
donner  des  inquiétudes  sur  le  sort  de  sa  créance,  en  lui  présentant  Mi 
débiteur  comme  insolvable,  et  en  le  pressant  de  profiter  de  Toccaflioa 
heureuse  que  lui  offrait  un  tiers  ^qu'il  eut  soin  de  oe  pas  nommer  mal- 
gré les  instances  de  Jacquinot),  in!ére^sé  à  l'acquisition  d'un  pr^  9^ 
possédait  Barbin,  et  qui,  trouvant  dans  la  possession  de  sa  créance  sa 
moyen  d'amener  ce  dernier  à  lui  vendre  son  pré,  voulait  bien  s'en  ren- 
dre  cessionnaire  au  moyen  d'une  remise  de  100  fr.;  que  Jacquinot» 
croyant,  sur  la  foi  que  lui  inspirait  l'homme  public,  à  1  losolvabilit^de 
Barbin,  cousentit  à  une  remise  de  60  fr.  que  le  demandeor  acceptât 
nom  du  prétendu  cessionnaire,  se  contentant,  pour  lui  de  U  ^BpM 
mainlevée  de  l'iDscription  de  Jacquinot,  au  lieu  de  la  sessieD^e» 
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incicr  une  quittance  constatant  le  remboursement  inté- 
1  capital  dont  il  lui  a  seulement  remis  une  |)artie^  en 
jadant  Taussemcnt  qu'il  avait  laiss<S  à  sa  disposition  la 
aécessaire  pour  compléter  ce  payement  entre  les  mains 
aire  qui  la  lui  avait  prèti^e  quelques  instants  auparavant 
5  fév.  «840,  afr.  Didier,  V.  n»  665-2»). 
.  Hais  des  allép:atlons  monsongcTCs,  insuffisantes  par 
mes  et  indi^pendamment  d'autics  circonstances  venant 
ner  un  caractère  frauduleux,  pourconsiiluer  les  miinœu- 
nduleuscs  dont  remploi  Torme  l'un  des  clcmcnls  du  délit 
uerie,  peuvent,  au  contraire,  être  considiTées  comme 
caractère  de  semblables  manœuvres,  lorsque  leur  na- 
osive  ressort  d'actes  extérieurs  pratiqués  dans  le  but 
r  à  s'emparer  de  tout  ou  partie  de  la  Tortune  d'autrui 
ej.  3  avr.  1857,  aff.  Gerry,  D.  P.  57.  1.  228).  —  Ainsi 
Jugé  :  10  que  de  simi»les  mensonges  suflisont  |»our  con- 
e  délit  d'escroquerie  lorsqu'ils  sont  arxîompagnés  d'actes 
rs  et  de  faits  matériels  de  nature  à  faire  croire  à  un  cré- 
jinaire  (Crim.  rej.  18  déc.  1863)  (1);—  2'>  Que  si  de 
mensonges  ne  suflisenl  pas  pour  constituer  les  manœu- 
Jduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén.^  il  n'en  est 


qoe  ce  dernier  était  disposé  à  faire  ;  laquelle  9omme  il  sVst 
i  appropriée  ;  —  Atlerula  que  Tarrét  atM(|uè,  en  att  fondant 
emble  de  :ed  faits,  et  notamment  sur  la  bllre  écrilo  par  le 
ur.  le  50  mars  1852,  sar  sa  démarche  du  2  avr.  et  sur  la  qua- 
itaire  dont  il  ct«'ut  revêtu  pour  recoiinatlre  l'exi^tpncc  de  ma- 
fraudulouses  ayant  pour  but  d'inspirer  à  Jacquinnt  la  rr.-iinlo 
le  de  perdre  £4i  créance,  et  en  décidant  qu'il  s'clail  rendu 
du  délit  d'escroquerie,  a  fait  une  saine  application  de  l'art, 
in.;  —  Rejette. 

fév.  1856.-C.  G.,  sect.  crim. -MM.  deGIos,  rap.-Bresson,  av. 
:onf. 

oinbartC.  min.  pub.) — Lacoub;  —  En  ce  qui  toarho  le  premier 
icasti^alion,  tiré  de  la  violation  formelle  de  l'art.  405  c.  pén.,  et 

l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort  considéré  desimpies  mensonges  ou 
s  comme  des  manœuvres  frauduleuses  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
que  non-seulement  Jombart  employait  le  men^on;:c,  maii^  qu'il 
len  action  pur  des  actes  extérieurs  et  des  faits  matériels;  que, 
e  croire  qu'il  opérait  au  nom  de  l'Etat,  il  se  faisait  accompagner 

cbampêtre;  que,  pour  faire  croire  encore  que  sa  corapHgnie 
le  grands  avantages  et  d«  grands  btinèflceï>,  il  produisait  des 

répartition  imprimés,  portant  des  résultats  mensongers;  que, 
tolices  d'assurantes  qu'il  laiifsait  aux  mains  des  sou>criptcurs, 
ait  des  conditions  qu'il  ne  reproduisait  pas  sur  le  double  de  ces 

que  tou>  eus  actes  et  faits  matériels  sont  essentiellement 
ifs  des  manœuvres   frauduleuses  déterminées  par  l'art.   405 

qui  touche  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art, 
en.,  en  eu  que  l'arrêt  n'aurait  pas  caractérisé  d'une  manière 
)  le  fait  de  di-lournement  cl  de  dissipation  frauduleuse  de  de-> 
^ilcurs  qui  êtaieni  entre  les  mains  de  Jornbarl:  ^  Allendu  que 
it  résulter  ce  dèlournement  frauduleux,  en  premier  lieu,  de  ce 
bartse  serait  abstenu  de  transmettre  à  sa  compagnie  un  certain 
le  polices  par  lui  reçues  comme  agent  et  mandataire  salarié,  à 
l'en  tenir  compte,  el  de  ce  qu'il  aurait  volontairement  omis  do 
i*  polices  sur  les  bordereaux;  que  l'arrêt  ajoute  qno  la  position 

Junibart  cl  ses  besoin:!  d'urgent  ne  permettent  pas  de  douter 
lëtournernonls  ne  soient  frauduleux;  qu'ainsi  se  trouve  justifiée 
lion  de  l'an.  (OS  c.  pén.; 

qui  COI! cerne  le  moyen  do  cassation  fondé  sur  la  violation  de 
82  c.  nap.  et  de  l'art.  461.  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
loué  5,0(»0  fr.  de  dommages-intérêts  à  la  compagnie  le  Cotiser^ 
ans  s'ex{»liquer  ^^ur  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  cette 

et  alor.-  (juc  itette  demande  formée  en  cause  d'appel  aurait  dû. 
tée  comme  tardive;  —  Attendu  que  rien  n*établit  que  Jombart 
îllcment  conclu,  devant  la  cour  d'appel,  à  ce  que  la  denianJe  en 
es-intérêts  fût  rejetée  parfinde  non-recevoir,  par. ipplic.ition  de 
i  c.  pr.  civ.  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  n'avait  pas  à  stuiucr  ^ur  un 
:onrli^ions  qui  no  lui  était  pas  suunii:^  ;  que  les  cu[iclu>ions  aU 
il  est  vrai,  a  titre  de  simple  considération,  que  la  demande  en 
;>-interéts  était  tardive;  mais  que  l'arrêt  détermine  le  sens  de 
(usions  en  posant  ce  fait,  qu'aucune  fin  de  non-rccevoir  n'a  été 

\i\  :  —  Attendu  qu^ilest  de  principe  que  les  parties  peuvent  ro- 
u  bénéfice  du  double  degré  do  juridiction  ;  que  l'arrêt  attaqué  a 
statuer,  du  consentemeni  de  toutes  les  parties  sur  la  demande 
iage>-inti;rèl>  présentée  en  appel  p:r  la  compagnie  le  Conserva- 
Allendu,  d'ailleurs  que  l'arrêt  e«t  régulier  en  la  forme;  —  Rd» 


pas  de  même  lorsqu'à  ces  mcnsorip:ns  viennent  se  Joindre  des 
faits  queironqnes  ayant  pour  objet  de  leur  donner  force  et  crédit 
(Crim.  rej.  22  juin  1854,  aff.  Sidoux,  n»  850;  Poitiers,  U  sept. 
1858,  aff.  Tardy,  D.  P.  38.  2.  196);  —  5«  Que  de  simples  men- 
songes peu\ent  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  de  l'art. 
405  c.  pén.,  lorsqu'ils  émanent  d'une  personne  inspirant  néces- 
sainement  confiance  par  sa  qualité,  un  médecin  par  exemple^  et 
lo^^(ple  l'intervention  d'un  tiers  est  venue  donner  crédit  à  ces 
allégations  mensongères  (Crim.  rej.  9  Janv.  1863)  (2). 

9  5&.  Il  a  été  diacide  également  :  !<>  que  lorsque,  dans  les  faits 
reconnus  à  la  charge  du  prévenu,  Il  se  rencontre  une  combinai- 
son d'actes  extérieurs,  ne  constituant  pas  de  simples  mensoriges, 
lesdits  actes  de  nature  à  surprendre  et  tromper  la  bonne  foi  d'un 
achi'teur,  surtout  pur  l'emploi  d'un  faux  nom  qui,  à  lui  seul, 
dans  \os  circonstances  de  l'espèce,  ne  peut  servir  à  constituer  le 
délit  d'escroquerie,  mais  qui,  joint  à  ces  actes  extérieurs,  a  dé- 
terminé la  remise  d'argent,  en  faisant  naître  l'espérance  d'an 
événement  chimérique,  les  manœuvres  frauduleuses  nécessaires 
pour  consMtuer  le  délit  d'escroquerie  existent,  et  11  y  a  lieu  do 
faire  application  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  13  Juin 
1857)  (5);  —  2»  Que  l'Individu  qui,  indépendamment  d'afDrma- 


Du  18  déc.  186S.-G.  C,  eh.  crîm.-M.  PérroCde  Clileiefles,  rap 
(fl)  (Salles  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Sur  la  première  branché 
dn  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  èe  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  considéré  le  simple  mensonge,  dëpourva  d'actes 
exièrieurs,  comme  constituant  le  délit  d'escroquerie  : — Attendu  que,  si 
lie  simples  mensonges  no  peuvent,  indépendamment  de  tous  autre» actes 
extérieurs,  constituer  les  manœuvies  frauduleuses  spécifiées  dans  l'art. 
405  c.  pén.,  il  en  est  autrement  lorsque  les  allégations  mensongères 
émanent  d'une  personne  dont  les  paroles,  à  raison  de  sa  qualité,  inspi- 
rent ia  confiance,  ou  lorsque  l'intervention  d*un  tiers  est  venue  donner 
crédit  h  cti  allégations  ;  —  Attendu  qae  l'arrêt  atUiqué  constate  qné 
Salles,  ofilcier  de  santé,  a,  à  plusieurs  reprises,  donné  des  foins  è  la 
veuve  Lacroust.  notamment  il  y  a  cinq  ans  environ,  k  la  fuite  d'une 
fausse  couche,  donl  les  caractères  semblent  avnir  préoccupé  Topinioa 
publique  ;  el  qu'abusant  de  sa  position,  il  s'est  fait  remettre  par  celle 
femme  diverses  sommes,  plus  ou  moins  considérables,  mais  hor»  de 
proporlion  avec  les  honoraires  auxquels  il  aurait  eu  le  droit  de  préten- 
dre, en  loi  faisant  rroiro  que  le  bruit  s'était  répandu  dans  la  commune 
de  Saiiit-Ju!ien  qu'elle,  s'était,  à  l'époque  ci-dessus  indiquée,  procuré 
son  avortrment,  .joutant  qu'il  po»séiiiit  des  papiori  compromettant 
pour  elle,  qu'elle  était  dénoncée  aux  autorités,  mais  qu'il  dépendait  de 
lui  d'arrêter  les  poursuites;  que  L'arrêt  c/)nstale  encore  que  le  prévenu 
tenait  le  même  langage  au  lemoin  Sainijuurs,  qui  avait  des  relations 
avec  la  femme  Lacroust,  en  le  pressaol  de  réunir  leurs  resjourceSf 
afin  de  parer  aux  éventualilés  de  celle  affaire,  el  d'avancer  même,  à 
cet  effet,  une  somme  de  iOO  fr.  ; 

Attendu  que  ces  manœuvres,  pratiquées  par  on  ol&cier  de  santé^ 
initié,  par  sa  qualité  même,  nux  secrets  de  la  famille,  étaient  de  na« 
turc  a  produire  une  impres&ion  d'autjnl  plus  vive  sur  la  femme  La- 
croust, que  le  bruil  dont  parlait  le  pnWenu  avail  réellement  circulé 
dans  la  commune  de  Saint-Juiie.n;  qu'elle  a  donc  pu  croire  qu'elle  avait 
éié  dénoncée,  et  que  Salles  possédait  les  pouvoirs  qu*il  s'attribuait  de 
la  soustraire  aux  poursuites  dont  elle  se  croyait  menacée;  qu*à  l'aida 
de  ce»  moyens,  qui  étaient  de  nature  à  piir»uader  l'e&istence  d'un  pou- 
voir imaginaire  et  à  faire  naître  la  crainte  d'un  événement  chimèriqae, 
Salle^  s'c>t  fait  remettre,  par  la  veuvi  Lacroust,  une  somme  de  550  (r.; 
—  Attendu  que  le  caractère  frauduleux  des  manœuvres  employées  par 
Salle?  ressortirait  encore,  au  besoin,  des  démarches  que  lo  lëmoia 
Saintjours,  trompé  comme  la  veuve  Lacroust  elle-même,  aurait  faites, 
À  riostigatîon  du  prévenu,  auprès  de  celte  femme,  pour  la  déterminer 
aux  sacrifices  qn'il  exigeait  d'elle,  afin  do  parer  aux  éventualités  de 
l'affaire  ;  que  cette  inlerventioo  d'un  tiers  constitue,  en  effet,  l'ailo 
extérieur,  la  mise  en  scène,  constitutifs  du  délit  d'escroquerie; —  At« 
tcQiîu  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant  sur  l'ensemble  de  ces  faits,  et 
notamment  sur  la  qualité  d'oÛicier  de  santé  dont  Salles  était  revêtu, 
el  sur  la  mise  en  action  par  le  prévenu  do  l'ioflueuce  de  Saintjouri  sur 
l'esprit  d^  la  veuve  Lacroust,  p.iur  reconnaître  l'existence  de  manœu- 
vres frauduleuses  avant  pour  but  d'inspirer  à  la  vruvo  Lacroust  la 
crainte  chimérique  d  une  poursuite  judiciaire,  et  en  décidant  que  Salles 
s'est  rendu  coupable  du  délii  d'escroquerie,  loin  d'avoir  violé  les  ili»- 
positions  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  .i  fait,  au  contraire,  une  saiue  ap» 
plication: — Par  ces  motif»,  rejette,  etc. 
Du  9  jnnv.  18C3  -G.  C,  ch.  crim.-M.  Le  Séruricr,  rap. 
(3)  (Dcvambez.)  -  La  cour;  —  Attendu  que,  devant  la  coar  d'ap- 
pel, (omnie  devant  lo  tribunal  correctionnel  île  Rouen,  on  a  unique- 
ment débatlu  Ils  faits  de  frau  ie  qui  su  rattachaient  k  la  convention 
passée  le  i  nuvembru  dernier,  entre  Devambez  el  Hcurleux  :<|ae,  pac 
j  «ae  fduâàe  application  de  la  loi  [^èualoi  le  lugeiueut  de  première  ift* 
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tions  mensongères  présentant  comme  prospère  une  exploitation 
do  mine  qoi  jasqae-là  n'avait  pas  donné  de  bénéfices  sérieux, 
fait  répandre  dans  le  public  des  renseignements  favorables  à 
l'entreprise  par  des  courtiers  auxquels  il  distribuait  à  cet  effet 
des  actions  de  la  société,  et  est  parvenu,  par  ce  moyen,  à  placer 
an  taux  de  l  ,000  fr.  des  actions  à  peu  près  sans  valeur,  est, 
«rec  raison,  poursuivi  comme  escroc  (Grim.  rej.  4  avr.  1862, 
é!.  Bouchu,  D.  P.  63.  5.  156);  —  3«  Que  l'individu  qui,  ne 
se  bornant  pas  à  faire  aux  malades  des  promesses  de  guérison 
qu'il  savait  ne  pouvoir  accomplir,  joint  à  ses  affirmations  men- 
songères des  visions,  à  l'aide  desquelles  il  prétendait  reconnaître 
la  nature  du  mal,  ainsi  que  les  moyens  de  le  guérir,  et  un  con- 
cert préalable  avec  le  pharmacien  qui  devait  fournir  les  remèdes 
à  employer,  doit  être  considéré  comme  coupable  d'escroquerie 
(Grim.  rej.  4  Juin  1859)  (i). 

9ft6.  Il  a  été  jugé  que  le  fait  d'un  agent  d'une  compagnie 
d'assurances  d'avoir  fait  payer  ou  souscrire  à  des  personnes  il- 
lettrées, à  l'occasion  du  contrat  d'assurances  par  elles  consenti, 
et  en  leur  faisant  croire  qu'il  s'agissait  du  payement  d'une  pre- 
mière annuité,  une  somme  d'un  chiffre  égal  en  effet  au  montant 
d'une  annuité,  mais  qui  devait,  aux  termes  d'une  police  qu'il 
leur  faisait  signer  sans  leur  en  lire  le  contenu,  servir  à  l'acquit- 
tement de  frais  de  commission  stipulés  payables  d'avance  pour 
vingt  années,  est  à  tort  déclaré  coupable  d'escroquerie,  s'il  n'a 
appuyé  ses  mensonges  et  réticences  d'aucun  fait  extérieur,  tel 
qu'intervention  de  tiers  ou  mise  en  scène  quelconque  (Grim. 
cass.  19  Juin  1863,  aff.  Lefort,  D.  P.  63.  l.  385).  —  Mais  le 
même  fait  a  été  déclaré  constitutif  du  délit  d'escroquerie  dans 
un  cas  où  l'agent  s'était  fait  accompagner  à  dessein,  chez  les  as- 
surés, du  garde-champêtre  de  la  commune,  à  l'effet  de  présenter 
ainsi  à  leurs  yeux  une  garantie  en  quelque  sorte  officielle,  et  en 
outre  leur  avait  fait  croire  ou  qu'ils  ne  devaient  pas  payer  les 
frais  de  commission  dont  il  s'agit  ou  qu'ils  ne  devaient  les  payer 
qu'à  l'expiration  du  contrat  (Grim.  rej.  20déc.  1862,  aff.  Lefort, 
D.  P.  63. 1. 109).  — Enfin,  un'autre  arrêt,  concernant  le  même 
individu,  a  déclaré  coupable  du  délit  d'escroquerie  celui  qui,  agent 
d'une  compagnie  d'assurances,  accompagne  ses  affirmations  men- 
songères de  faits  relevés  par  l'arrêt,  faits  de  nature  à  capter  la 
confiance  et  à  tromper  la  bonne  foi  des  souscripteurs  :  —  a  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  énoncé  les  affirmations  meu- 
Bongères  dont  se  servait  Lefort^  agent  de  la  compagnie  d'assu- 

stâDce  avait  reconnu  dans  ces  faits  les  éléments  constitutifs  d*un  délit 
d'abus  de  confiance,  et  que  Tarrêt  attaqué  a  pu  leur  restituer  la  qualifi- 
cation du  délit  d'escroquerie,  si  c'était  la  leur  caractère  véritable;  qu'en 
cela  cet  arrêt  ne  s'est  pas  prononcé  sur  des  faits  oouveaax  et  autres 
que  ceux  qui  étaient  l'objet  des  poursuites  ;  qu'il  n'a  pas  violé^  dès  lors, 
l'art.  182  c.  inst.  crim.  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  qualifié  de 
manœuvres  frauduleuses  l'un  des  éléments  indispensables  du  délit  d'es- 
croquerie, ce  qui  n'aurait  été  toat  au  plus,  de  la  part  du  prévenu  de- 
mandeur, que  de  simples  mensonges  et  des  allégations  de  mauvaise  foi: 
—  Attendu  que  le  juge  d'appel,  par  une  appréciation  de  fait  qui  était 
dans  son  droit,  déclare  dans  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur,  voulant 
se  faire  remettre  une  somme  d'argent  qui  ne  lui  était  pas  due,  vint  à 
Heurteux  avec  le  dessein  arrêté  de  simuler  une  vente,  et  lui  offrit  au 
prix  de  47  fr.  chacun,  quatre  sacs  de  blé,  qu'il  disait  mensongèrement 
être  &  sa  disposition  ;  qu'il  appuya  ce  mensonge  par  la  présentation  d'un 
échantillon  de  blé  qu'il  tenait  a  la  main;  qu'il  indiqua  encore  qu'un  des 
sacs  était  sur  le  carreau  de  la  halle,  ob  il  se  trouvait  en  efl^et,  et  les 
trois  autres  dans  les  resserres  de  cette  halle,  ce  qui  n'était  pas  vrai; 
qu'après  le  prix  débattu  et  la  vente  conclue,  Devambez,  sur  la  demande 
de  son  acheteur,  lui  donna,  comme  étant  le  sien,  le  faux  nom  deMorel; 
que  ce  fut  encore  sous  ce  faux  nom  qu'a  son  retour,  une  heure  après, 
et  affirmant  avec  mauvaise  foi  la  livraison  comme  effectuée,  il  toucha 
le  prix  de  188  fr.;  que  l'arrêt  attaqué,  dans  toutes  ces  circonstances 
réunies,  a  vu  an  ensemble  de  manœuvres  propres  a  surprendre  la  con- 
fiance de  Heurteux  et  qui  l'ont  déterminé  à  une  remi^^e  d'argent,  en  fai- 
sant naître  chez  lui  l'espérance  d'un  événement  chimérique,  ia  livraison 
du  blé;  —  Attendu  qu'il  y  a  dans  ces  faits  plus  que  de  simples  men-  ! 
songes  ;  qu'on  y  rencontre  une  combinaison  d'actes  extérieurs  de  nature  | 
à  surprendre  et  tromper  la  bonne  foi  d'un  acheteur,  dans  ces  ventes  pu-  | 
bliqaes  et  rapides  des  marchés  et  des  foires;  que  l'emploi  qui  a  été  fait 
ici  d'an  faoa-  nom,  s'il  n'a  pas  été  la  cause  déterminante  du  marché  et 
de  la  remise  d'argent,  et  si,  à  ce  titre,  il  ne  constitue  pas  par  lui  seul 
rtMroqmria,  aux  termes  da  premier  paragraphe  de  l'art.  405  c.  pén.^ 


rances  le  Conservateur,  pour  capter  la  confiance  et  tromper  la 
bonne  foi  des  souscripteurs,  ajoute  qu'il  leur  montrait  des  ta- 
bleaux de  répartition  indiquant  des  versements  inexacts  et  des 
bénéfices  exagérés  ;  que,  pour  leur  faire  croire  que  la  somme 
qu'ils  acquittaient  s'appliquait  aux  annuités,  il  leur  présentait 
des  listes  d'assurés  dont  les  versements  s'appliquaient  au  paye- 
ment des  annuités,  sans  aucune  mention  des  droits  de  commis- 
sion; qu'il  leur  faisait  signer  les  polices  d'assurances  avant  d'en 
remplir  les  blancs  et  de  confiance,  sans  en  donner  lecture  aux 
assurés,  ainsi  que  des  billets  tout  préparés,  dont  il  ne  laissait 
pas  vérifier  le  contenu,  et  qu'il  déclarait  être  destinés  au  paye- 
ment de  la  première  annuité  ;  qu'enfin  il  inscrivait  sur  les  polices, 
au-dessous  de  la  signature  des  assurés,  et  sans  leur  en  donner 
connaissance,  le  montant  des  effets  par  eux  souscrits,  qu'il  ap- 
pliquait aux  droits  de  commission,  contrairement  à  ses  dires  et 
aux  intentions  des  contractants;  qu'en  faisant  résulter  de  l'en- 
semble de  ces  faits  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  par  Tart. 
405  c.  pén.,  et  en  déclarant,  par  suite,  que  le  demandeur  s'était 
rendu  coupable  de  ce  délit,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune 
violation  de  cet  article  »  (Grim.  rej.  24  déc.  1865,  M.  Faustin- 
Hélie,  rap.,  aff.  Lefort).  —  Le  premier  de  ces  arrêts,  celui  dn^ 
19  juin  1865,  nous  semble  pouvoir  donner  lieu  à  quelques  oIh^ 
servations  critiques.  Dans  l'espèce,  la  précaution  de  donner  am^ 
frais  de  commission  perçus  d'avance  un  cbiffk-e  égal  à  celo^ 
d'une  annuité,  et  la  substitution,  au  moment  de  la  signaturtt;^ 
d'une  pièce  à  une  autre,  sont  de  véritables  manœuvres  fcaudife*. 
leuses,  dont  l'emploi  a  été  nécessaire  pour  faire  réussir  la  fraude 
préparée  par  les  allégations  mensongères.  —  Ainsi,  tout  en  ap. 
prouvant  la  jurisprudence  par  laquelle  la  cour  de  cassation  re- 
fuse d'assimiler  les  allégations  mensongères  aux  manœuvres 
frauduleuses  sans  lesquelles  le  délit  d'escroquerie  ne  peut  exis- 
ter, nous  pensons  que  la  chambre  criminelle  tend  à  pousser 
trop  loin  l'application  de  cette  Jurisprudence  et  à  réduire  à  de 
simples  mensonges  des  artifices  qui  ont  plus  de  gravité. 

9ft9.  Le  négociant  insolvable  qui  se  présente  à  d'autres 
négociants,  dont  il  est  complètement  inconnu,  comme  se  troa- 
vant  dans  une  situation  prospère,  les  engage  à  demander  des 
renseignements  sur  sa  solvabilité  à  des  tiers  qu'il  leur  indique, 
et  au  moyen  de  ces  faux  renseignements  parvient  à  se  faire 
délivrer  des  marchandises  à  crédit,  commet  une  escroquerie 
(Grim.  rej.  24  août  1848)  (2).  —  De  même,  celui  qui,  pir 


est  resté  da  moins  l'ane  des  manœuvres  caractérisées  de  la  fraadeV>f 
le  moyen  d'impunité  qu'il  créait  pour  le  demandeur,  et  l'erreur  foitèe 
où  il  tenait  l'acheteur;  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  d'après  tous  cm 
faits  que  Devambez  s^était  renda  coupable  da  délit  d'escroqutrie,  lois 
d'avoir  violé  l'art.  405  c.  pén.,  en  a  fait  ane  juste  et  saine  appliatios; 
—  Rejette. 

Du  15  juin  1857.-G.  C,  eh.  €rim.-IQI.  Bresson,  rap.-Guyho,  tv. 
gén.,  c.  conf. 

(1)  (Chaudron. )  — La  cont; — En  ce  qoi  toache  le  premier  moyei, 
fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Neveo  et  Guillet  ne  se  bornaient  pas  & 
faire  aux  malades  des  promesses  de  guérison  qu'ils  savaient  ne  poofoir 
accomplir,  mais  qu'ils  joignaient  &  ces  affirmations  mensongères  des  vi- 
sions &  l'aide  desquelles  ils  prétendaient  reconnaître  la  nature  du  mal» 
ainsi  que  les  moyens  de  le  guérir,  et  an  concert  préalable  avec  le  pbsr* 
macien  qui  devait  fournir  les  remèdes  à  employer  ;  qu'en  voyant  dtos  Va 
réunion  de  ces  faits  des  manœuvres  frauduleuses  nécessaires  pour  ea* 
ractériser  le  délit  d'escroquerie,  ledit  arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  405  r  * 
pén.,  et  en  a  fait,  au  contraire,  ane  juste  application  ;  —  Sur  i^ 
deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  les  faits  à  la  charge  personnelle  d^ 
Chaudron  ne  constituaient  pas  la  complicité  par  aide  et  assistaocei  prè-^^ 
vue  et  punie  par  les  art.  59  et  60  c.  pén.  :  —  Attendu  qne  Xm^^^ 
déclare  notamment  qu'en  s'associaot  è  Guillet,  aussi  illettré  qu'iaexpèrf  ^ 
mente,  et  surtout  à  Neveu,  dont  il  n'ignorait  pas  les  antécédents,  Cban^^ 
dron  a  nécessairement  connu  les  manœuvres  employées  par  enx  etpar^^^ 
ticipé  à  leurs  fraudes,  dont  le  succès  eût  été  sinon  impossible,  da  moin^ 
incertain  sans  son  concours  intéressé;  qu'après  une  pareille  constata-^ 
tion,  c'est  à  bon  droit  que  le  demandeur  a  été  condamné  aoz  peines  é^ 
la  complicité  par  aide  et  assistance,  et  que,  bien  loin  d'avair  en  oel^^ 
violé  les  art.  59  et  eo  c.  pén.,  la  cour  impériale  d'Angers  ea  a  lait,  v^ 
contraire,  une  saine  interprétation  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1859 .-G.  C,  ch.  crim.-M.  Meynard  de  Fraae,  rap. 

(2)  (Delhaye,  etc.)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  en  ^e  les^ 
faits  déclarés  constants  ne  constitueraient  pas  le  délit  d'eseromr»»^ 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  :  —  Ya  ledit  article;  —  Atleoda  qail  li^ 
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négations  mensongères^  confirmées  par  les  assarances 
complice,  lequel  a  même  fait  l'offre  non  sérieuse  d'une 
tie,  a  fait  croire  à  une  solvabilité  qui  n'existe  pas,  et 
lar  ce  langage,  s'est  fait  livrer  des  marchandises  dont  il  a 
le  prix  en  billets  qu'il  savait  ne  pas  pouvoir  payer,  est 
ble  d'escroquerie  :  —  «  Considérant  que  Rollin,  qui  était 
Mer  du  sieur  Serre-JoUy,  dont  l'insolvabilité  complète  lui 
)ien  connue,  avait  intérêt  à  faciliter  à  celui-ci  des  acquisi- 
de  bestiaux  à  crédit  ;  qu'en  effet,  en  se  faisant  céder  pour 
Ix  convenu  les  bestiaux  ainsi  achetés  par  Serre-JoUy;  il 
lit  le  moyen  de  recouvrer  sa  créance,  puisque,  du  consen- 
t  de  ce  dernier,  il  retenait  sur  ce  prix  tout  on  partie  de  ce 
i  était  dû;  ...  considérant  que  RoUin,  qui  était  à  la  foire 
size  avec  Serre-JoUy,  a  d'abord  acheté  deux  bœufs  d'un 
Renaut,  qu'il  a  payés  comptant;  qu'immédiatement  après, 
Jolly  a  marchandé  au  même  Renaut  quatre  autres  bœufs, 
ur  le  déterminer  à  les  lui  livrer  à  crédit,  a,  entre  autres 
s,  mensongèrement  allégué  qu'il  était  fermier  d'une  ex- 
tion  rurale  considérable;  qu'il  avait  payé  une  année  d'a-_ 
^  et  qu'en  considération  de  sa  solvabilité,  le  prix  de  ferme' 
6té  diminué  de  1,000  fr.  par  le  propriétaire;  considérant 
)llin,  qui  assistait  Seinre-JoUy,  a  excité  autant  qu'il  était  en 
a  conclusion  de  ce  marché  à  crédit  ;  que  non-seulement  il 
lé  les  plus  grandes  assurances  sur  la  solvabilité  de  Serre- 
mais  qu'encore  il  a  été  jusqu'à  oflirir  200  fr.  pour  garantie 
adeur;  considérant  que  c'est  à  l'aide  de  ces  manœuvres  que 
Jolly  a  triomphé  de  l'hésitation  du  sieur  Renaut,  et  est  par- 
i  obtenir  la  livraison  de  bœufs  qu'il  savait  bien,  ainsi  que 

e  l'ensemble  des  faits  constatés  que  Delbaye,  négociant  déclaré 
lile  le  9  mars  1846,  était,  dés  le  mois  d*août  précédent^  hors 
le  faire  face  à  ses  engagements;  que  Watrelot  et  Paal  de  Cock, 
nts  à  Lille,  ses  correspondants,  le  savaient  tellement  qu'ils  ne 
ent  obtenir  le  payement  des  dernières  marchandises  qa'ils  lui 
l  expédiées,  et  que,  depuis  le  16  du  même  mois,  ils  avaient  re- 
9  lui  faire  de  nouvelles  livraisons  ;  —  Que  cependant  Delbaye 
sa  postérieurement  à  d'autres  négociants,  aujourd'hui  parties 
au  procès,  dont  il  était  complètement  inconnu;  qu'il  se  présenta 
comme  se  trouvant  dans  une  situation  prospère,  les  engagea  à 
er  de  sa  solvabilité  près  de  Watrelot  et  de  Paul  de  Cock,  et  leur 
da  l'envoi  de  marchandises  ;  —  Que  ces  négociante  réclamèrent, 
t,  des  renseignements  de  Watrelot  et  de  Paul  de  Cock,  qui,  men- 
)ment  et  dans  un  but  de  cupidité  personnelle,  répondirent  que 
e  était  toujours  exact  dans  ses  payements,  et  qu'il  ne  laissait 
billet  en  souffrance  ;  —  Qu'à  l'aide  de  cette  tromperie,  concertée 
es  auteurs,  Delbaye  extorqua  à  ces  négociants  des  marchandises 
s  ne  purent  se  faire  payer,  et  dont  partie  était  ensuite  livrée  à 
lot  et  a  Paul  de  Cock,  et  servait  à  éteindre  d'autant  leurs  créances; 
en  décidant  que  ces  faits  constituaient  les  manœuvres  fraudu- 
tendantes  à  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  dont 
'art.  405  c.  peu.,  et  que  les  demandeurs  en  cassation,  qui  avaient 
scroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui,  avaient  encouru  l'applica- 
i  cet  article,  et  en  prononçant,  en  conséquence,  sur  l'appel  des 

civiles,  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts,  pour  re- 
in du  dommage  éprouvé  par  les  victimes  de  cette  escroquerie,  la 
'appel  de  Paris  s'est  conformée  aux  principes  de  la  matière;  — 
). 

U  août  1848.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr.-Lega- 
rap. 

(Veuve  Yvonnei  C.  Leroux.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  410  c. 
rim.;  —  Attendu  que  les  délits  prévus  et  punis  par  l'art.  401  c. 
ont  :  i^  les  vols  que  n'accompagne  aucune  des  circonstances  ag- 
ios mentionnées  dans  les  précédents  articles  du  mémo  code  ;  2»  les 

et  les  filouteries;  —  Que  les  larcins  et  les  filouteries  sont  des 
Eécutés,  ceux-là  furtivement,  ceux-ci  par  adresse;  —  Qu'aux 

de  l'art.  379  c.  péo.,  le  vol  est  l'action  de  celui  qui  soustrait 
leusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  —  Qu'il  s'ensuit 
nirement  de  cette  définition  qu'il  n'y  a  pas  de  vol  là  où  il  n'y  a 
istraction,  enlèvement  d'un  objet  quelconque  contre  le  gré  du  pro- 
re;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
is,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  le  tribunal  correctionnel  de 
,  déclare  que  de  tous  les  mensonges,  variations  et  contradictions 
femme  Y  von  net,  il  résulte  que  ladite  femme  est  pleinement  con- 
e  d'en  avoir  imposé  en  disant  avoir  remboursé  au  sieur  Leroux  la 
)  de  600  fr.;  qu'elle  a  abusé  de  sa  confiance  en  lui  assurant  qu'elle 
.de  signer  chez  M*  Arnould,  notaire,  l'obligation  convenue;  et 
'aide  de  cette  imposture  elle  lui  a  escroqué  les  deux  effets  de 
.  chaoun,  dont  elle  était  débitrice;  —  Que,  puisque  la  veuve  Yvon- 
aisoré  à  Leroux  qu'elle  venait  de  signer  l'obligation  convenue,  et 
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Rollin,  ne  pouvoir  Jamais  payer;  qu'une  fois  en  possession  de  ces 
quatre  bœufs,  Serre-Jolly  en  a  vendu  deux  à  Rollin  en  consentant 
la  déduction  sur  le  prix  de  la  créance  de  celui-ci,  laquelle  s'est  trou- 
vée ainsi  soldée;  considérant  que  l'ensemble  de  ces  faits  permet 
facilement  de  croire  que  Serre-Jolly  et  Rollin,  dont  les  eflTorts  se 
sont  réunis  pour  tromper  la  confiance  du  sieur  Renaut,  s'étaient 
à  cet  effet  entendus  à  l'avance;  considérant  que  ces  manœuvres 
sont  évidemment  frauduleuses;  qu'elles  ont  eu  pour  but,  en  don- 
nant au  vendeur  Renaut  l'espoir  d'un  payement  non  réalisable, 
en  lui  persuadant  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  de  lui  en- 
lever une  partie  de  sa  fortune;  que  conséquemment  elles  ont 
tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  constituer 
le  délit  d'escroquerie»  (Bourges,  ch.corr.,  il  fév.  1841^ H.  Au- 
petit-Durand,  pr.,  aff.  Rollin). 

9  ftS.  Il  n'y  a  pas  escroquerie  dans  l'action  d'un  débiteur  qui 
se  fait  remettre  par  son  créancier  les  billets  dont  ce  créancier 
est  porteur,  en  lui  déclarant  faussement  qu'il  vient  de  signer  chez 
un  notaire  une  obligation  en  remplacement  de  ces  billets,  si 
d'ailleurs  le  débiteur  s'est  borné  à  cette  seule  fausse  déclaration; 
car  si  l'offlre  d'ime  obligation  notariée,  en  remplacement  des 
billets^  et  le  soin  qu'a  eu  le  prévenu  de  faire  rédiger  cette  obli- 
gation, peuvent  être  considérés  comme  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, du  moins  elles  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie, 
puisqu'elles  n'ont  pas  été  employées  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  événement  chimérique  (Grim. 
cass.  7  mars  1817)  (i). 

9ft9.  Le  fait  d'avoir  obtenu  des  emprunts  et  fait  des  achats 

que  c'est  à  l'aide  de  cette  imposture  qu'elle  lui  a  escroqué  les  deux  bil- 
lets de  500  fr.  chacun  dont  elle  était  débitrice,  il  est  donc  vrai  que  ces 
deux  billets  prétendus  escroqués  à  Leroux  par  la  veuve  Yvonnet,  ont 
été  volontairement  et  librement  remis  par  celui-là  à  celle-ci  ;  qu'il  les 
lui  a  remis,  par  l'effet  d'une  confiance  aveugle,  en  échange  de  l'obliga- 
tion qu'il  croyait  exister  dans  l'étude  du  notaire  Arnould,  dûment  signée 
de  ladite  veuve  ;  qu'ils  ne  lui  ont  donc  pas  été  soustraits  ;  qu'il  n'en  a 
pas  été  dépossédé  contre  sa  volonté;  qu  il  est  donc  impossible  de  voir, 
dans  le  moyen  employé  par  la  veuve  Yvonnet  pour  retirer  des  mains  de 
son  créancier  les  billets  qu'elle  lai  avait  consentis,  aucune  des  espèces 
de  vol  qui  sont  l'objet  de  l'art.  401  c.  pén.,  et  qu'en  donaant  cet  article 
pour  base  à  la  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  cette  veuve,  le 
tribunal  correctionnel  de  Reims  a  tait  one  fausse  application  évidente  de 
la  loi  pénale  ; 

Que  cependant,  diaprés  l'art.  411  c.  inst.  crim.,  il  ne  sort  pas  de 
moyen  de  cassation  de  cette  fausse  application  de  la  loi,  si  les  faits  dont 
la  veuve  Yvonnet  est  jugée  coupable  sont,  soit  un  abus  de  confiance,  soit 
une  escroquerie,  punissables  des  peines  prononcées  contre  elle  ;  mais 
qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  mineur  trompé  par  un  majeur,  ni  d'abus  d'un 
blanc-seing,  ni  de  dissipation  de  billets,  d'effets,  de  deniers,  etc.,  con- 
fiés à  titre  de  dépôt,  ou  pour  un  travail  salarié^  ni  enfin  de  pièces  sous- 
traites d'un  procès;  que  ce  sont  là  les  seuls  faits  auxquels  le  code  pénal 
donne,  par  les  art.  406, 407,  408  et  409,  le  caractère  du  délit  d'abus  de 
confiance;  que  le  délit  du  dernier  de  ces  articles  n'est  même  Duni  que 
d'une  amende;  qu'ainsi  les  condamnations  prononcées  contre  la  veuve 
Yvonnet  n'ont  pas  un  fondement  plus  légitime,  dans  les  dispositions  do 
ces  quatre  articles  du  code  pénal,  que  dans  celles  de  l'art.  401  du  mémo 
code; 

Qu'à  l'égard  de  l'escroquerie,  elle  est  définie  par  l'art.  405;  que  ce 
n'est  point  eu  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités  que  la 
veuve  Yvonnet  a  repris  à  son  créancier  ses  deux  billets  de  SOO  frr;  que 
si  son  offre  d'une  obligation  notariée,  qui  remplacerait  ces  deux  billets, 
et  le  soin  qu'elle  a  pris  de  faire  rédiger  cette  obligation,  peuvent  être 
con&idérés  comme  des  manœuvres  frauduleuses,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  toute  espèce  de  manœuvres  frauduleuses  ne  constitue  pas  le 
délit  d'escroquerie  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  405,  elles  ne  le  constituent 
que  lorsqu'elles  sont  employées  pour  persuader  l'existence  de  fausses  en- 
treprises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  ,tout  autre 
événement  chimérique;  que,  des  faits  exposés  dans  les  plaintes  de  Le-> 


succès,  ou  par  la  crainte  d'un  accident,  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique; qu'on  n'aperçoit  rien  dans  ces  faits  qui  fût  capable  d'égarer 
U  prudence  ordinaire,  *de  déconcerter  les  mesures  de  prévoyance  et  de 
sûreté  qui  accompagnent  ou  doivent  accompagner  toutes  les  transactions 
sociales;  rien,  en  un  mot,  qui  caractérise  le  délit  d'escroquerie;  —  Qu'il 
s'ensuit  de  ces  observations  que,  sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  con- 
sidère les  faits  reconnus  contre  la  veuve  Yvonnet,  il  est  impossible  d'y 
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•(Mînerle  Nancy,  28  atr.  1856,  alT.  D....,  D.  P.  87.  5. 

Ift.  Celui  qoi  se  Tait  escompter  des  billets  sonscrits  par 
isolyables,  en  faisant  croire  à  la  solvabilité  des  sonscrip- 
,  non-sealement  à  l'aide  de  simples  mensonges,  mais  an 
d  de  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  Taire  confondre  les 
ripteursavec  des  personnes  solvables,  portant  le  même  nom, 
^npable  d'escroquerie  (Grim.  cass.  50]uill.  1846,  aCT.  Per- 
,D.  P.  46.  4.  269). 

IG.  Si  de  simples  mensonges,  alors  même  qu'ils  ont  dé- 
né  la  remise  de  titres  on  valeurs,  sont  insuflSsants  par 
aémes  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  à  plus  forte 
1  en  est-il  ainsi  des  mensonges  qui  suivent  cette  remise. 

le  débiteur  qui  obtient  une  quittance  sans  faire  aucun 
sent,  et  qui  soutient  ensuite  faussement  avoir  payé,  ne  se 

pas,  par  cela  seul,  coupable  d'escroquerie,  ou  d'un  abus 
iflancepuni  par  les  lois  (Grim.  rej.  2  déc.  I8is,  aff.  Courbé, 
>Q8  de  conf.,  n«  65). 

Espèce:  —  (Femme  Vaoqnelin  C.  Girard.)— La  femme  Vaaqaelin 
Bta  de  Girard  une  somme  d'argent  pour  sûreté  de  laquelle  elle 
net  un  gage.  Elle  envoie  ensuite  sa  fille  chercticr  le  gage  que  Gi- 
end  souB  la  promesse  de  la  femme  Vauqaelin  de  lui  remeUre  une 
tion.  Au  lieu  d'eiéculer  cette  promesse,  U  femme  Vauquelin  sou- 
(]u'elle  a  payé  Girard.  —  Celui-ci  porte  plainte.  —  Jugement  du 
al  correctionnel  de  Caen,  du  27  mess,  an  1,  qui  déclare  cou- 
les faits  imputés  à  la  femme  Vauquelin,  et  la  condamne  aux 

de  l'escroquerie.  —  Appel  par  la  femme  Vauquelin.  —  Arrêt 
natif  de  la  cour  criminelle  du  département  du  Calvados,  du  15 
an  T.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

tribukal;  —  Va  l'art.  55  du  tit.  8  de  la  loi  du  88  juill.  1701, 
t.  456  c.  dél.  etpeio.3  —  Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  les  faits 
es  constants  par  les  jugements  attaqués  ne  sont  pas  de  la  nature 
X  prévus  par  Tart.  35,  ci-dessus  cité,  qui  leur  a  cependant  été 
uë;  et  que  de  celte  fausse  application  il  résulte  une  ouverture  & 
ion  du  jugement  du  18  fruct.  dernier;  —  Casse,  etc. 
84  (et  non  85)  bruro.  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Méaulle,  pr.- 
,  rap. 

K^et  :  »  (Bapst  C.  Pontet.)  —  Le  tribunal  correctionnel  do 
lux  a,  par  jugement  du  10  mars  1807,  déclaré  Bapst  coupable 
r,  par  dol,  fraude,  à  l'aide  d'espérances  chimériques  et  d'un  crédit 
)aire,  abu$é  de  la  crédulité  du  sieur  Pontet^  et  lui  avoir  escroqué 
mme  de  1 56,000  fr-,  l'a  condamné  à  la  restitution  de  cette  somme, 
)00  fr.  de  dommages  et  intérêts,  en  5,000  fr.  d'amende  et  en 
mnées  d'emprisonnement.  Sur  Tappel,  la  cour  de  justice  erimi- 
de  la  Gironde  a  confirmé  c«  jugement  dont  elle  s'est  approprié 
^tifs. 

motifs,  qui  présentent  le  rê*altat  des  faits,  sont  ainsi  conçus  :— 
sidérant  que  tous  les  caractères  auxquels  la  loi  reconnaît  l'es- 
jrie  se  retrouvent  dans  la  conduite  que  le  sieur  Bapst  a  tenue 
1  le  sieur  Pontet  ;  qu'en  floréal  de  Tan  10,  et  lorsqu'il  eut  re- 

pour  la  première  fois,  au  sieur  Pontet,  il  se  présenta  comme 
fseur  de  bonnes  créances  et  de  biens-fonds  ;  qu'il  parla  des  res- 
)8  sur  lesquelles  il  pourrait  compter  dans  on  an,  et  promit  de  ne 
ire  voir  le  jour  à  sa  signature,  qu'il  demandait  seulement  pour  la 
;  —  Considérant  qu'après  avoir  trahi  ses  premières  promesses, 
ans  la  circulation  les  billets  du  sieur  Pontet,  et  n'en  avoir  retiré 
e  faible  pnrtie,  il  eut  l'art  de  se  faire  consentir,  en  l'an  18,  des 
I  directs,  quoique  le  sieur  Pontet,  loin  de  lui  rien  devoir,  fût  au 
lire  son  créancier  de  sommes  considérables,  et  qu'en  cela  il  n'eût 
e  intention  que  celle  de  rendre  plus  sûrement  le  sieur  Pontet  vic- 
ie son  excessive  confiance  ; 

^nsidërant  qu'ayant  reçu  de  la  dame  Fumeron,  avec  les  effets  du 
Pontet,  des  lettres  de  *change  &  négocier  pour  me  somme  de 

0  fr.,  il  les  a  réellement  négociées  et  en  a  touché  la  valeur,  et 
)ermis  de  la  détourner  à  son  profit,  et  a  payé  la  dame  Fumeron 
es  effets  du  sieur  Pontet,  devenu,  de  cette  manière,  débiteur  de 
dame;  —  Que,  dans  une  autre  circonstance,  ayant  reçu,  pour  les 
ier.  deux  billets  tirés  par  le  sieur  Pontet  lui-même,  montant  à  la 
e  de  16,000  fr  ,  il  les  négocia,  toucha  la  somme  entière,  et  ne 
"venir  au  sieur  Pontet  que  5,000  fr.,  employant  le  reste  à  ses 
»  affaires;  —  Qu'au  50  frim.  de  l'an  li,  le  sieur  Bapst,  déià 
nr  du  sieur  Pontet  de  sommes  considérables,  trouva  moyen  de  le 
engager  pour  85,000  fr.,  en  lui  disant  que  a^h  position  n'était 
ibarrassée,  quoique  les  protêts  et  condamnations  aient  suivi  do 
n-ès  cette  assurance  ;  —  Qu'à  la  même  époque  du  50  fnm.  an  14, 

moment  de  partir  pour  Paris>  le  sieur  Bapst,  afin  d'obtenir  do 
aux  billets  quMl  sollicitait,  offrit  en  sûreté  au  sieur  Pontet,  l»  des 

1  sur  la  Nouvelle-Angleterre,  pour  une  somme  de  45,000  fr.  ; 
I  teotrées  d'aue  perte  d'assurance  qu'il  portail  à  15,000  fr.; 


VIIV.  Nous  avons  dit  que  de  simples  promessee  ne  pouvaient 
être  considérées  comme  des  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tives de  l'escroquerie.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  voir 
une  escroquerie  :  l»  dans  le  fait  du  débiteur,  qui,  par  l'effet 
d'une  fausse  promesse,  obtient  la  restitution  d'un  gage  remis  à 
son  créancier  pour  la  sécurité  d'un  prêt,  et  qui  non-seulement 
n'exécute  pas  sa  promesse,  mais  déclare  même  faussement  avoir 
payé  sa  dette  (Grim.  cass.  24  brum.  an  8)  (l)  ;  —  2«  Dans  des 
promesses  et  des  assurances  de  remboursement,  à  t'aide  des- 
quelles un  individu  s'est  fait  prêter  de  l'argent,  et  dont  la  faus* 
seté  eût  été  reconnue  du  prêteur,  s'il  eût  eu  recours  aux  pipeau- 
tiens  que  conseillait  une  prudence  ordinaire  (Grim.  cass.  28  mai 
1808)  (2);  —  50  Bans  le  fait  du  débiteur  qui  se-lait  remettre, 
contre  une  promesse  de  payement  ultérieur  non  réalisée ,  une 
quittance  de  sa  dette,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  promesse  ait 
été  accompagnée  de  manœuvres  tendant  à  déterminer  la  remise 
obtenue  du  créancier  (Grim. cass.  1 0  mai  1 850,  aff.  Gollet,  D.  P. 
81.  5.  230);  — 4«  Dans  l'acte  d'un  débiteur  qui  se  fait  remettre 

5*  un  contrat  de  45,000  fr.  sur  une  maison,  cours  de  Tourny,  qu'il 
disait  lui  appartenir  ;  4®  une  autre  cession  de  propriétés  foncières  de 
85,000  fr.  :  lesquelles  valeurs,  écrivait-il  aa  sieur  Pontet,  vous  sont 
exclusivement  réservées; 

«  Considérant  que  toutes  ces  sûretés  étaient  illusoires,  toutes  ces  es- 
pérances chimériques,  puisqu'il  résulte,  i^  de  la  déposition  du  sieur 
Legucn,  sur  lequel  Bapi>l  devait  fournir  les  traites  plus  haut  rappelées, 
que,  loin  de  rien  devoir  à  ce  dernier,  le  sieur  Lcguen  prétend  être  son 
créancier  de  fortes  sommes,  et  n'être  venu  en  France  que  pour  le  pour- 
suivre en  reddition  de  compta  ;  2«  de  la  déposition  de  M«  Thoonens, 
avoué  près  la  cour  d'appel ,  que  Bapst  n'était  point  propriétaire  des 
15,000  fr.  provenant  de  la  rentrée  des  pertes  d'assurance;  que  celte 
somme  appartenait  au  sieur  Martin,  négociant  de  Paris,  qui  avait  eu  au- 
trefois le  sieur  Bapst  pour  son  procureur  constitué,  mais  qui  venait  de 
révoquer  sa  procuration,  et  d  investir  lui  déclarant  de  ses  pouvoirs  ; 
Z^  de  l'extrait  d'un  acte  de  vente  et  de  la  déclaration  du  receveur  des 
contributions,  que  la  maison  située  sur  le  cours  de  Toamy  avait  été 
achetée  &  la  dame  Lacaussade,  non  par  le  sieur  Bapst,  mais  par  la  de- 
moiselle sa  sœur,  qui  seule  est  portée  sur  la  matrice  du  réie,  et  seule 
paye  les  impositions  ;  40  enfin,  de  la  déclaration  du  sieur  Lacaossade, 
que  les  propriétés  immobilières,  offertes  par  le  sieur  Bapst,  sont  des 
prairies  que  lui  déposant  parut  acheter  pour  son  compte,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  son  prête-nom,  lesquelles  prairies,  situées  dans  la  commune  de 
Beycheville  en  Médoc,  ont  autrefois  appartenu  à  la  dame  Saint-Harem; 
—  Cependant,  que  tous  les  faits  plus  haut  rappelés  sont  prouvés  par  la 
correspondance  du  sieur  Bapst,  et  par  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus à  l'audience  publique;  que  tous  ces  faits  font  ressortir  jusqu'à 
Tévidence  le  dol,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  dont  le  sieur  Bapst  a  usé 
envers  le  sieur  Pontet  ;  qu'il  s^est  servi  d'un  crédit  im.^inaire  et  d'es- 
pérances chimériques,  puisque  le  sieur  Bapst  a  promis  des  sûretés  qu'il 
ne  pouvait  pas  fournir,  et  s'est  vanté  d'une  fortune  qui  n*était  pas  la 
sienne  ;  —  Considérant  enfin  que  jamais  la  confiance  n'a  été  plus  an- 
dacieusement  trompée,  et  l'amitié  plus  Indignement  trahie  :  ce  qui 
donne  à  l'escroquerie  du  sieur  Bapst  un  caractère  extrêmement  odieux.  » 
Pourvoi  pour  violation  des  règles  de  compétence,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  55  du  tit.  8  de  la  loi  du  82  juill.  1701,  en  ce  que  les 
faits  déclarés  constants  par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel 
ne  caractérisent  pas  le  délit  d'escroquerie.  —  Arrêt. 

La  coua  :  —  Vu  l'art.  450,  &••  1  et  e,  de  la  loi  du  S  bruro.  an  4, 
et  l'art.  55  du  tit.  8  de  la  loi  du  88  juill.  1791;  —  Et  attendu  que  l'ap- 
plication de  cette  loi  pénale  doit  avoir  pour  base  une  escroquerie  con- 
sommée par  des  actes  qui  aient  véritablement  opéré  l'abus  de  Id  cré- 
dulité du  plaignant;  que  cet  abus  de  crédulité  doit  résulter  du  dol  de 
celui  qui  est  prévenu  d'en  être  l'auteur,  ou  de  faux  noms,  de  fausses 
entreprises,  d  un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chi- 
mériques, et  qu'il  ne  peut  s  opérer  que  par  des  faits  capables  d'égarer 
la  prudence  ordinairp,  de  déconcerter  les  mesures  de  prévoyance  et  de 
sûreté  qui,  dans  l'usage,  accompagnent  ou  doivent  accompagner  toutes 
les  transactions  civiles  et  commerciales;  —  Qu'on  ne  saurait  considé- 
I  rer  les  actes  volontaires  d'une  confiance  inconsidérée  comme  l'abus  de 
I  crédulité  de  celui  qui  se  plaint  d'une  escroquerie  dans  les  actes  qu'il 
I  aura  Imprudemment  consentis;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  faits  décla- 
rés constant!»  contre  Georges-Christophe  Bapst,  et  tels  qu'ils  sont  arti- 
culés, ne  présentent  que  des  promesses  et  des  assurances  de  rembour- 
sement, dont  la  fausseté  même  n'aurait  'pu  abuser  le  sieur  Pontet  sur 
ses  intérêts,  s'il  eût  pris,  pour  s'en  garantir,  les  précautions  que  ta 
prudence  la  plus  commune  devait  lui  inspirer,  lors  surtout  qu'il  s'agis- 
sait do  confier  dos  sommes  considérables  à  un  particulier  dont  la  dé- 
tresse était  connue  et  assez  alarmante,  et  dont  U  solvabilité  réelle  de- 
\ait,  nonobstant  ses  allégations,  paraître  au  moins  douteuse;  qa'ea 
considérant  aussi  ces  faits  comme  des  infidélités,  elles  ae  sairaieiit  être 
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des  quittances  Anales  par  son  créancier,  quoiqu'il  ne  solde  pas 
toute  la  dette,  en  lui  promettant  verbalement  avec  mauvaise  foi 
de  lui  payer  ce  qu'il  reconnaît  devoir  encore,  à  son  retour  d'un 
voyage  indiqué  :  —  «  Attendu  que  l'assurance  verbalement 
donnée  par  Noireau  à  Boudinot  père,  lors  de  la  souscription  des 
quittances,  qu'il  devait  encore  300  fr.  de  l'obligation  qui  était 
fhez  le  notaire,  et  qu'il  les  payerait  à  son  retour  de  Gommercy, 
quoique  ayant  pour  but  d'induire  Boudinot  en  erreur,  ne  saurait 
constituer  les  manœuvres  frauduleuses  exigées  par  l'art.  405 
pour  constituer  le  délit  qui  y  est  déflnl  ;  attendu  que  l'on  ne  peut 
non  plus  attribuer  ce  caractère  aux  autres  circonstances  relevées 
par  le  Jugement  attaqué  (de  Saint-Mi hiel,  du  23  janv.  1840); 
attendu  que,  dès  lors,  Tart.  405  c.  pén.  a  été  faussement  appli- 
qué au  demandeur  en  cassation  »  (Crim.  cass.  26  déc.  1840, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Mérilbou,  rap,*  aff.  Noireau)  ;  —  5»  Dans 
le  fait  d'un  ouvrier,  attaché  au  service  d'un  atelier,  qui  se  fait 
livrer  une  paire  de  souliers  par  un  cordonnier,  en  lui  disant  que 
son  maître  la  lui  payerait,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  de  compte 
arrêté  entre  celui-ci  et  son  compagnon  :  —  a  Attendu  que  Lan- 
rand  travaillait  encore  dans  l'atelier  de  Jolive  lorsqu'il  est  allé 
chez  le  cordonnier  Autin  se  faire  livrer  une  paire  de  souliers 
en  lui  disant  que  Jolive  la  lui  payerait,  et  qu'il  n'y  avait  point 
encore  de  compte  arrêté  entre  le  maître  et  son  compagnon  ;  que 
la  conduite  de  Laurand,  tout  indélicate  et  répréhensible  qu'elle 
soit,  ne  présente  pas  une  de  c^s  machinations,  de  ces  manœuvres 
frauduleuses  capables  de  caractériser  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pointde  vio- 
lation de  cet  article  de  la  part  des  juges  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Brieuc,  en  renvoyant  Dominique  Laurand  hors 
de  poursuites  et  ordonnant  sa  mise  en  liberté  »  (Crim.  cass. 
6  fév.  1806,  MM.  Yiellart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Laurand); — 
GO  Dans  le  fait  de  celui  qui,  achetant  avec  stipulation  de  paye- 
ment immédiat,  disparaît  subitement  avec  les  marchandises 
achetées  sans  les  avoir  soldées  (Nîmes,  1 5  déc.  1 842,  aff.  Privât, 
V.  n«  670)  :  en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  eu  emploi  de  manœuvres 

qualifiées  d'abus  de  crédulité,  et  que,  même  en  assimilant  ces  faits  à 
des  tentatives  dé  stellionnal,  on  ne  pourrait  leur  appliquer  la  disposi- 
tion des  lois  criminelles,  ni  pour  la  nature  de  Tactiou,  ni  pour  la  forme 
des  poursuites,  ni  dans  la  détermination  des  condamnations  pénales  ; 
—  Que,  dés  lors,  les  faits  déclarés  constants  n'ayant  pas  les  véritables 
caractères  du  délit  prévu  par  l'art.  S5  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Gironde  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article,  en  prononçant  contre  Georges  Chris* 
tophe  Bapst  des  peines  qui  ne  pouvaient  l^atteindre  à  raison  de  ces 
mêmes  faits  ;  —  Casse,  etc. 

Du  28  mai  180S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 

(1)1"  Espèce  :  —  (David  C.  min.  pub.)— Là  cour  ;— Considérant,  en 
ce  qui  concerne  la  prévention  d'escroquerie  ou  de  filouterie,  que  le  ca- 
ractère des  délits  d'escroquerie  et  de  filouterie  réside,  pour  le  premier, 
dans  la  possession  do  la  chose  d'aulrui,  obtenue  soit  par  l'usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  cbimériquo;  et, 
pour  le  second,  dans  Tappréhension  frauduleuse  et  furtive  de  la  chose 
d'autrui.  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire;  —  Que  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  caractères  ne  se  rencontrent  dans  le  fait  de  la  consomma- 
tion de  quelques  aliments  délivrés  par  un  aubergiste  à  un  voyageur  sans 
argent,  pour  une  modique  somme  et  sans  qu'il  y  ait  de  la  part  de  ce- 
lui-ci manœuvres  ou  paroles  trompeuses;  —  En  ce  qui  louche  la  pré- 
vention de  vagabondage,  considérant,  elc  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Sta- 
tuanf  sur  l'appel  de  David,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  le  dé- 
clare coupable  d'escroquerie  ou  de  filouterie,  bien  jugé  quant  au  sur- 
plus; et  attendu  que  la  peine  de  six  mois  prononcée  par  le  tribunal 
n'excède  pas  le  maximum  applicable  pour  délit  de  vagabondage,  ordonne 
l'exécution  du  jugement  dans  son  dispositif. 

Du  5  mars  1840. -G.  de  Bourges.-M.  Adrien  Corbin,  pr. 

2«  Espèce:  —  (Didiol  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Considérant  en 
droit  que  le  caractère  constitutif  de  l'escroquerie  définie  et  réprimée  par 
l'art.  405  c.  pén.  est  d'avoir  fait  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités,  ou  d'avoir  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginaires, ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès , 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  à  l'effet  de  se 
faire  délivrer  des  objets  appartenant  à  autrui  ;  —  Considérant  que  les 
frais  reconnus  constants  par  les  premiers  ju^es  ne  réunissent  pas  ces 
caractères;  —  Qu'en  effet,  la  dépenàe  modirpie  de  1  fr.  05  c.  n'a  été 


frauduleuses  de  nature  à  influer  sur  la  détermination  de  eèliil 
qui  a  remis  les  marchandises;  il  n'y  a  eu  qu'une  promesse 
mensongère,  expresse  ou  tacite. 

TG^.  Si  de  simples  mensonges  ou  de  fausses  promesses  ne 
suffisent  pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  à  plus  forte 
raison  doit-on  en  dire  autant  de  simples  réticences  (Crim.  cass. 
7  août  1847;  aff.  Portanier,  n»  902).  —  Ainsi,  un  commerçant 
qui  se  fait  remettre  des  marchandises  à  crédit,  après  la  cessation 
de  son  commerce,  qu'il  aurait  laissé  ignorer  à  ses  créanciers,  et 
le  refus  par  d'autres  négociants  de  lui  vendre  à  crédit,  ne  se 
rend  pas  coupable  d'escroquerie,  alors  qu'il  n'emploie  ni  faux 
nom,  ni  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  cass.  20  avr.  1857,  aff. 
Germain,  n*  734). 

969.  Celui  qui  se  fait  servir  par  des  cabaretiers  des  objets  de 
consommation  sans  avoir  d'argent  pour  les  payer  et  sans  avertir 
le  cabaretier  de  son  insolvabilité,  ne  commet  pas  le  délit  d'escro- 
querie s'il  n'a  employé  ni  faux  nom,  ni  fausse  qualité,  ni  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  déterminer  l'aubergiste  à  lui  livrer 
les  objets  qu'il  a  consommés  (Bourges,  5  mars  et  1 2  sept.  1840(1); 
Riom,  14  mai  1862,  aff.  Garnier,  D.  P.  63. 2. 14.— Y.  aussi  les 
arrêts  cités  n»  667).— De  même,  celui  qui  se  fait  héberger  dans 
un  h6tel  sans  avoir  de  quoi  payer  ne  commet  pas  le  délit  d'es- 
croquerie, alors  qu'il  n'a  employé  aucune  manœuvre  frauduleuse 
pour  inspirer  au  maître  de  cet  hôtel  une  confiance  trompeuse 
(Colmar,  25  nov.  1862,  aff.  Weissembach  et  aff.  Engelmann, 
D.  P.  63.  2.  42).  —  Peu  importe  même  qu'il  se  soit  fait  inscrira- 
sous  un  faux  nom,  si  cette  indication  mensongère  n'avait  point, 
pour  but  et  n'a  pas  eu  pour  effet  de  tromper  l'aubergiste  sur  s^ 
solvabilité  ou  son  crédit  (même  arrêt,  aff.  Weissembach).  —  VL 
a  été  décidé  également  qu'il  n'y  a  ni  vol,  ni  escroquerie  dans  1» 
fait  de  celui  qui,  pour  se  soustraire  au  payement  de  la  consom- 
mation qu'il  a  faite  dans  une  auberge,  emploie  la  ruse  el  le  men- 
songe, et  notamment  se  donne  une  qualité  (celle  d'ouvrier  d'un. 
tel)  qui  ne  lui  appartient  pas  ou  qui  a  cessé  de  lui  appartenir 
(Bordeaux,  25  nov.  1841)  (2).  Dans  cette  espèce  il  y  avait  ea 


accompagnée  d'aucune  circonstance  de  nature  à  tromper  la  femme  Le- 
clerc;  —  Que,  pour  ce  qui  concerne  l'escroquerie  au  préjudice  de  la 
famille  Michel,  Didiol  ne  s'est  présenté  à  cette  famille  que  conduit  par 
un  intermédiaire,  comme  étant  apte  au  service  militaire,  sans  faire 
usage  d'aucune  manœuvre  frauduleuse  ;  qu'il  s'était  même  assujetti  à 
produire  ses  papiers;  ~  Que  les  aliments  et  la  faible  somme  d'argeot 
de  6  fr.  qu'il  y  a  reçus  lui  ont  été  remis  volontairement  par  cette  fa- 
mille; —  Qu'il  en  résulte  que  les  faits  imputés  à  l'appelant  ne  consti- 
tuent pas  le  délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  etc., 
renvoie  Didiot  de  1  action  correctionnelle  intentée  contre  liii,  sans  dé- 
pens. 

Du  12  sept.  1840.-C.  de  Bourges,  ch.  des  vac.-Mlf .  Adrien  Gorbio, 
pr.-Robert-Chenevière,  subst.,  concl.  contr. 

(2^  (Min.  pub.  C.  Grégoire  et  Arnaud.)—  LACOUa;  —  Attends 
que  1  instruction  dirigée  contre  Antoine  Arnaud  et  Jean  Grégoire  établit 
que  le  9  sept,  dernier  ils  entrèrent  dans  le  cabaret  de  la  femme  Rival, 
par  laquelle  ils  se  firent  servir  à  boire  et  à  manger  ;  qu'après  avoir  pris 
leur  repas,  ils  avouèrent  qu'ils  n'avaient  pas  d'argent  poar  payer  la  dé- 
pense,  qui  s'élevait  à  3  fr.,  ajoutant  qu'ils  reviendraient  plus  tard  pour 
l'acquitter;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  eo  outre  de  cette  même  in- 
struction que  les  prévenus,  pour  se  soustraire  &  la  juste  exigence  de  la 
femme  Rival,  qui  réclamait  son  payement  et  s'opposait  à  leur  sortie, 
eurent  recours  à  la  ruse  et  au  mensonge,  celte  conduite  dolosive,  ré- 
préhensible en  morale,  ne  suffirait  pas  pour  les  faire  déclarer  coapables 
du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l  art.  405  c.  pén.;  que  la  loi  exige 
remploi  de  manœuvres  frauduleuses  ;  que,  d'après  la  jurisprudence,  ces 
manœuvres  doivent  résulter  d'un  fait  extérieur  en  dehors  d'une  simple 
allégation,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  qu'à  la  Yériié, 
Arnaud,  en  se  disant  ouvrier  d'un  sieur  Laurent,  boulanger  à  Angoa- 
léme,  aurait  pris  une  qualité  qui  avait  cessé  de  lui  appartenir;  mais 
qu'il  est  à  considérer  que  cette  fausse  qualité  n'avait  pu  exercer  aocane 
influence  sur  la  confiance  de  l'aubergiste,  puisqu'elle  ne  fut  prise  que 
postérieurement  à  la  consommation  du  fait  qui  lui  est  reproché;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  faire  rentrer  ce  fait  dans  la  classe 
des  vois  et  filouteries  dont  parle  l'art.  401  même  code,  le  vol  coosistaBt 
dans  la  soustraction  frauduleuse  et  furtive  de  la  chose  d'autrui,  à  l'inss 
du  propriétaire  et  contre  sa  volonté;  —Attendu  que  M.  l'avocat  géiérai 
ayant  lui-même  déclaré  interjeter  appel  du  jugement  pour  ea  obtenir 
la  réformalion,  cet  appel  doit  profiter  à  Antoine  Arnaud,  hiea  que  celai 
ci  eût  acquiescé  par  son  désistement  à  la  condamaatioa  contre  Ui 
prononcée  ;  —  Faisant  droit  du  double  appel  que  Jeaa  Orégoirs  et  k 
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ition  d'une  faasse  qualité;  mais  cette  usurpation,  n'ayant 
1  qu'après  la  livraison  des  objets  de  consommation^  n'avait 
h  un  moyen  de  l'obtenir. 

lires  arrêts  ont  Jugé,  au  contraire  :  !•  que  le  fait  de 
qui  s'évade  d'une  auberge  saris  payer  sa  dépense  est 
jcroquerie  jCrlm.  cass.  23  germ.  an  3,  aff.  N....);  — 
)  l'Individu  qui  entre  dans  une  auberge,  s'y  fait  servir 
)rend  un  repas,  sachant  n'avoir  pas  de  quoi  le  payer, 
id  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Metz,  9  nov.  1859, 
Muaire,  D.  P.  63.  2.  43).  —  Les  premières  décisions 
emblent  seules  exactes.  Nous  admettons  qu'il  y  a  mau- 
foi,  indélicatesse,  dans  le  fait  de  celui  qui  se  fait  ser- 
s  aliments  qu'il  sait  bien  ne  potivoir  payer  et  que  le 

de  rétablissement  ne  livre  que  parce  qu'il  compte  sur  un 
ent  immédiat;  mais  la  mauvaise  foi  et  l'indélicatesse  ne 
Ht  pas  pour  constituer  l'escroquerie,  et  il  nous  est  impos- 
te voir  dans  le  fait  dont  il  s'agit  une  de  ces  manœuvres 
rt.  405  c.  pén.  a  caractérisées.  Peut-être  le  législateur  eût- 
irévoir  ce  fait  et  l'ériger  en  un  délit  spécial  ou  l'assimiler 
roquerie  proprement  dite;  mais,  en  l'absence  d'une  telle 
ition,  on  ne  peut  appliquer  l'art.  405  qu'aux  faits  qui 
Qt  dans  la  définition  qu'il  a  donnée,  et,  à  notre  avis,  on  ne 
lans  forcer  les  termes  de  cette  définition,  y  faire  rentrer  le 
nt  nous  nous  occupons.  Le  mot  mancsuvres  implique  une 
laison  de  moyens  artificieux  et  ne  peut  s'appliquer  an 

fait  de  demander  à  un  commerçant  les  denrées  qui  font 
de  son  commerce. 

O.  Celui  qui^  gardant  le  silence  sur  les  causes  bien  cou- 
le lui  qui  le  rendent  impropre  au  service  militaire,  s'est 
té  dans  une  famille  comme  remplaçant,  et  s'est  fait  livrer 
tre  quelques  faibles  sommes  et  des  aliments,  ne  peut  être 
éré  comme  coupable  d'escroquerie,  si  d'ailleurs  il  n'a  point 
our  se  les  procurer,  de  manœuvres  frauduleuses  (Bourges, 
it.  1840,  aff.  Didiot,  précité,  n*  769)  :  à  celui-là  aussi  on 
it  imputer  qu'une  coupable  réticence, 
t .  Mais  il  a  été  Jugé  que  de  simples,  réticences  suflisent 
onstituer  le  délit  d'escroquerie  lorsqu'elles  sont  accom- 
is  d'actes  extérieurs  et  de  faits  matériels  de  nature  à  faire 
à  un  crédit  imaginaire  (Grlm.  rej .  1 8  déc.  1 863,  aff.  Jom- 
!•  755-i«). 
9.  On  ne  peut  voir  un  vol  ou  une  escroquerie,  mais  une 

ar  du  roi  odI  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
lel  d'Angouléme,  le  19  oct.  1841,  émendant;  —  Déclare  que  le 
!)uté  à  Jean  Grégoire  et  Antoine  Arnaud  ne  constitue  ni  escro- 
oi  vol;  les  décharge,  en  conséquence,  des  condamnations  contre 
moDcées. 

15  nov.  1841. -G.  de  Bordeaux,  ch.  cor.-M.  Gerbeaud,  pr. 
Min.  pub.  C.  Biscarrat.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'ordonnance  de 
1  rendue  le  30  avr.  1863,  en  faveur  de  J.  P.  P.  Biscarrat,  par 
dMnstruction  de  Tarascon  ;  —  Vu  l'opposition  formée  à  cette  or- 
ée, le  i*'  mai  1863,  par  le  procureur  impérial  près  le  même 
—  Attendu  que  des  pièces  de  la  procédure  il  résulte  que,  le  14 
6S,  Biscarrat^  voulant  payer  une  consommation  qu'il  ^nait  de 
I  dans  l'auberge  des  époux  Brunet,  à  Arles,  remit  à  la  femme 
une  pièce  de  8  cent,  au  millésime  de  1851,  mais  à  laquelle  on 
ndu,  par  le  frottement,  son  premier  lustre  ;  —  Qu'il  la  lui  pré- 
iu  côté  de  la  tète^  en  lui  disant  :  «  Payez-vous  1  »  —  Que  la 
Brunet  ayant  demandé  ce  qu*il  lui  fallait,  il  répliqua  :  «  C'est 
ce  de  30  fr.,  rendez-moi  le  reste;  »  qu'il  reçut  en  effet  19  fr. 
)t  se  retira;  —  Que  Ton  a  saisi  sur  lui,  au  moment  de  son  arres- 
trois  autres  pièces  de  3  cent.;  qu'il  n'a  pu  donner  des  explica- 
itisfaisantes  sur  l'origine  de  celle  donnée  à  la  femme  Brunet;  — 
i  que,  en  l'état  des  circonstances  relevées  ci-dessus,  notamment 
militude  quant  à  la  forme  et  quant  à  la  couleur  qui  existait  entre 
ce  de  30  fr.  et  la  pièce  remise  à  la  femme  Brunet,  le  fait  d'avoir 
»lle-ci  peut  constituer  une  manœuvre  frauduleuse,  qui  a  eu  pour 
de  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  d'obtenir  la 
d'une  somme  d'argent  ;  —  Attendu  ju'il  7  a  dès  lors  prévention 
te  contre  J.  P.  F.  Biscarrat  d'avoir,  dans  la  conjoncture  rappe- 
essas,  commis  une  escroquerie  au  préjudice  des  époux  Brunet, 
6vii  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Faisant  droit  à  l'opposition 
parle  procoreur  impérial  près  le  tribunal  de  Tarascon  envers  l'or- 
ee  rendue  par  le  juge  d'instruction  an  même  siège,  sous  la  date 
vril  dernier,  renvoie  J.  P.  F.  Biscarrat  devant  le  tribunal  coneo- 
de  Tarascon. 
4  mai  1863.-G.  d'Ali,  ch.  d'aec^lf.  Peilnmx,  pr. 


indélicatesse,  dans  le  fait  de  l'acbeleur  qui,  après  avoir  pris 
livraison,  nie  avoir  promis  de  payer  comptant,  et  soutient  qu'il 
ne  doit  payer  qu'à  lerme,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  employé  pour  ob- 
tenir livraison  aucune  manœuvre  frauduleuse  tendant  à  persua- 
der l'existence  d'un  crédit  imaginaire  (Bordeaux^  9  nov.  1843, 
aff.  Carrère,  D.  P.  45.  4.  249). 

798.  L'individu  qui,  pour  payer  une  faible  consommation 
dans  une  auberge,  donne  une  pièce  de  2  centimes  qu'il  a  ren- 
due brillante,  la  fait  passer  pour  une  pièce  de  20  fr.,  et  obtient 
par  celte  manœuvre  frauduleuse  la  remise  d'une  somme  d'argent 
se  rend  coupable  d'escroquerie  (Aix,  14  mai  1862)  (l).  —  Un 
autre  arrêt  a  jugé  de  même  que  le  fait  par  un  individu  d'avoir 
donné  en  payement  des  pièces  de  cuivre  qu'il  avait  blanchies 
avec  du  vif-argent  ne  constitue  que  le  délit  d'escroquerie,  et  non 
le  crime  de  fausse  monnaie,  si  les  pièces  ne  portaient  la  mar- 
que ni  l'empreinte  d'aucune  monnaie  étrangère  (Grim.  reJ.  29 
Juin  1816)  (2).^Mais  nous  ne  saurions  voir  dans  cette  seconde 
hypothèse  le  délit  d'escroquerie  qu'autant  que  la  manœuvre 
frauduleuse  aurait  précédé  la  remise  de  l'objet  et  aurait  même 
été  le  moyen  de  l'obtenir,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  «plus 
bas  (V.  tn/rd,  m  846).— En  tous  cas,  nous  ne  saurions  approu- 
ver un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  fait  de  s'être  fait  remettre  des 
marchandises  contre  des  pièces  de  cuivre  que  l'acheteur  avait 
blanchies  pour  les  faire  passer  comme  pièces  d'argent,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  d'escroquerie  et  rentre  simplement  dans  les 
termes  de  l'art.  401  c.  pén.  (Bruxelles,  6  sept.  1836)  (3).  Il  est  * 
évident  qu'un  tel  fait  ne  constitue  pas  un  vol,  puisque,  dans  ce 
cas,  les  marchandises  sont  livrées  volontairement  par  le  mar- 
chand à  l'acheteur.  Hais  doit-on  y  voir  une  escroquerie?  Oui,  si 
la  remise  des  pièces  a  précédé  la  livraison  des  marchandises  ou 
du  moins  s'est  faite  en  même  temps  ;  non,  si  cette  remise  des 
pièces  blanchies  n'a  eu  lieu  qu'après  la  livraison  des  marchan- 
dises, parce  qu'alors  elle  n'a  pas  été  un  moyen  de  l'obtenir. 

9  94.  Il  n'y  a  escroquerie  l»  ni  dans  le  fait  de  retenir  indû- 
ment un  billet  acquitté ,  et  d'en  poursuivre  une  seconde  fois  le 
payement,  si  le  billet  n'était  resté  en  la  possession  du  prévenu 
que  par  l'effet  de  la  volonté  libre  du  plaignant  ;  ce  fait  constitue 
un  abus  de  confiance  (Grim.  cass.  8  therm.  an  13,  aff.  Gour- 
sault,  V.  Abus  de  conf.,  n»  1 15);— 2»  Ni  dans  le  fait  du  manda- 
taire qui  expose  et  perd  au  jeu  la  somme  reçue  en  exécution  de 
son  mandat  (Grim.  cass.  14  therm.  an  13)  (4)  :  c'est  là  encore 


(2)  (Blin.  pub.  C.  Clemenceau.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  a 
été  reconnu  par  l'arrèl  dénoncé  et  par  le  résultat  de  l'instruction  que  les 
pièces  de  métal  que  Guillaume  Clemenceau  était  prévenu  d'avoir  blan- 
chies avec  du  vif-argent,  étaient  des  pièces  de  cuivres  qui  ne  portaient 
aucune  marque  ni  empreinte  quelconque  de  monnaie  ;  que  le  blanchiment 
de  ces  pièces,  incapable  de  leur  donner  l'apparence  d'aucune  valeur  mo- 
nétaire, ne  peut  donc  caractériser  le  crime  de  fausse  monnaie  prévu  pa- 
les art.  153  et  suiv.  c.  pén.;  —  Que  le  fait  imputé  audit  Clemenceau  d'ar 
voir  donné  lesdites  pièces  en  payement  pouvant  être  considéré  comme 
une  manœuvre  frauduleuse  caractérisant  une  filouterie  ou  escroquerie, 
la  cour  royale  de  Poitiers  a  fait  une  juste  application  des  règles  de  com- 
pétence en  ordonnant  le  renvoi  des  prévenus  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ;  —  Rejette. 

Du  39  juin  18i6.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Feyaert.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'esprit  et  de  l'ensemble  des  dispositions  des  art.  153  et  suiv.  c.  pén.,  et 
de  Tacception  générale  des  mots  contrefait,  amtrefaçon,  par  lesquels  on 
entend  une  fabrication  d'un  objet  quelconque,  que  le  législateur,  par 
l'art.  1S3,  n'a  voulu  atteindre  que  les  individus  qui,  par  des  moyens  de 
contrefaçon,  ont  imité  le  coin  des  monnaies;  —  Attendu  que  le  ffldt  im- 
puté aux  prévenus  ne  comporte  pas  une  fabrication  ou  contrefaçon  de 
monnaie,  mais  bien  une  supercherie  ou  adresse  à  l'aide  desquelles  ils 
ont  soustrait  frauduleusement  une  valeur  qui  ne  leur  appartient  pas,  et 
que  ledit  fait  rentre  dans  les  dispositions  générales  de  Tart.  401  c.pén., 
—  Attendu  que  ledit  fait  ne  présente  pas  les  caractères  de  .'escroquerie 
définis  par  l'art.  405  c.  pén.,  ainsi  que  Ta  dit  erronément  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruges  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  Tappel  inter- 
jeté par  le  ministère  public;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sorte  ses  effets,  etc. 

Du  6  sept.  1836.-C.  d'app.  Bruxelles,  cb.  vac. 

(4)  Etpice  :  —  (Viée  C.  Boudot.)  —  Boudot  rend  plainte  en  escro- 
querie contre  Viée,  ëon  mandataire,  qui,  ayant  reçu  en  exécution  de  son 
mandat  une  somme  de  14^400  fr.,  l'avait  perdue  au  jeu.  Viée  convient 
de  l'abus  du  mandat,  mais  il  soutient  que  le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  statuer  sur  le  compte  qu*il  doit  de  sa  gestion,  et  que 
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ao  abQ8  de  confiance;  —  3o  Ni  dans  la  violation  d'an  dépôt,  à 
moins  toalefois  qu'il  ne  fût  reconnu  que  le  dépôt  n'avait 
été  amené  que  par  de  fausses  promesses  et  des  manœuvres 
frauduleuses  (Grim.  cass.  13  fruct.  an  13 ,  aff.  Rasée  ^  V. 
H*  793)-  —  4op4[  dans  le  fait  de  celui  qui  a  dissipé  des  fonds  qu'il 
avait  fait  espérer  d'employer  utilement,  et  qui  a  continué  d'en 
recevoir  de  nouveaux^  sachant  rimpossibiiité  ou  il  était  de  les 
rendre  ;  de  tels  moyens  de  fraude  ne  rentrent  pas  dans  ceux 
prévus  par  la  lol^  et  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  nature  à  égarer  la 
prudence  ordinaire  (Grim.  cass.  13  mars  1806)  (1);  —  5<>  Ni  dans 
le  fait  d'un  commerçant  d'avoir  enlevé  et  dispersé  ses  meubles  : 
ce  fait  présente  le  caractère  de  banqueroute  frauduleuse  (même 
arrêt).  , 

9  Yft.  Il  n'y  a  pas  simple  escroquerie,  il  y  a  concussion,  ou  ; 
du  moins  corruption,  dans  le  fait  du  garde  champêtre  qui,  pour  i 
une  somme  d'argent,  supprime  un  procès-verbal  qu'il  avait  ré- 
digé en  cette  qualité;  encore  que  ce  garde  n'eût  pas  eu  le  droit 
de  dresser  procès-verbal  du  prétendu  délit  qu  il  avait  constaté 
(Grim.  cass.  16  sepl.l820,aff.Warnet,V.ForfAiture,n'>ll8-2o]. 

fin.  La  création  demandais  fictifs,  ayant  pour  cause  de 
prétendues  fournitures  de  marchandises,  constitue  une  escro- 
querie lorsqu'ils  ont  pour  but  de  tromper  ceux  auxquels  ces 
mandats  ont  été  négociés  (Paris,  26  fév.  1845,  aif.  Raynaud, 
D.  P.  «S.  4.  248). 

f  91 .  Est  constitutif  de  manœuvres  frauduleuses  tendantes 
à  (aire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique  le  fait, 
par  on  individu  acquéreur  d'un  immeuble  et  souscripteur  de 
billets  en  représentation  du  prix  dont  l'acte  de  vente  constate  le 
payement,  d'avoir,  sous  prétexte  d'éviter  des  diflicultés  résul- 
tant de  son  changement  d'état,  obtenu  la  remise  de  ces  billets 
moyennant  la  rétrocession  de  l'immeuble,  au  bas  de  laquelle  il  a 
signé  un  nom  informe  (Grim.  cass.  16  oct.  1840)  (2). 

998.  Des  individus  qui.ont  provoqué  des  propriétaires  in- 
divis à  faire  un  compromis  à  l'effet  de  sortir  d'indivision,  et 
sollicité  tour  à  tour  chaeun  d'eux  de  vendre  la  part  qui  lui  sera 
attribuée,  avec  la  pensée  de  grossir  frauduleusement  le  lot  de 
celui  qui  aurait  promis  de  vendre,  et  qui,  à  l'aide  de  ces  ma- 
noeuvres, se  sont  fait  nommer  arbitres,  et  ont  obtenu  de  l'un  des 
copartageants  la  promesse  de  vendre  sa  part  à  un  prix  convenu, 
lequel  l'a  en  effet  vendue,  le  jour  même  du  partage,  à  un  tiers, 
prête-nom  des  arbitres,  se  rendent  coupables  du  délit  d'escro- 
querie (Grim.  rej.  26  mars  1842,  aff.  Fornier,y.Abus  de  conf., 
n«  161).  *-  Et  le  notaire  qui  a  conseillé,  avec  intention  fraudu- 
leuse, an  eopartageant  vendeur  de  son  lot,  de  vendre  sa  part  à 

l*actioB  est  pareoient  civile.  —  Jogement  du  tribanal  correctionoel  de 
Paris  qui  reavoia  les  parties  à  fins  civiles.  *  Appel  par  Boudot.  Arrêt 
de  la  coar  de  justice  crimioelle  de  la  Seioe,  qui  déclare  Viée  convaincu 
d'eKfoquerie,  et  le  condamne  aux  peines  de  ce  délit,  par  application 
de  l'art,  sa  de  la  loi  du  as  juill.  1791 .  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  dèlib. 
ea  eh.  do  cons.)- 

La  coua;  —  Vu  Tart.  S5  de  la  loi  du  23  juill.  1791,  et  l'art.  456 
du  code  du  S  brom.  an  4  ;  —  Attendu  que  des  faits  dont  la  preuve  a  été 
acquise  par  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimioelle  de  la  Seine,  rendu 
le  •  prair.  dernier,  et  dont  il  s'agit,  il  ne  résulte  pas  que  le  réclamant 
se  fût  rendu  eoapable  du  délit  défini  par  l'art.  35  de  la  loi  da  32  juiU. 
1791,  et  qa'ainsi  cet  arrêt,  en  condamnaut  le  réclamant  aux  peines 
piroDOBO^  par  cet  article, en  a  fait  une  fausse  application;  —  Casse. 

Dul4  tberm.aa  13.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Liborel,  pr.-Audier,  rap. 

(1)  (ITvers-Ugravière.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  35  de  la  loi  du 
8i  JoHl.  1791  ;  —  CoDsidéraot  qu'il  a  été  uniquement  reconnu  que  le 
réclamant,  en  emproatant  des  fonds  avec  stipulation  d'intérêts,  avait 
donné  l'etpèrance  de  voir  fructifier  ces  fonds,  et  qu'au  lieu  de  réaliser 
cette  eepérance,  il  avait  dissipé  ces  fonds,  sans  justifier  même  d'aucune 
perle  ;  —  Oa^il  a  été  reconnu,  en  deuxième  lieu,  que  le  réclamant  avait 
ceatinoé  de  »eeevoir  de  nouveaux  fonds,  quoiqu  il  connût  l'impossibilité 
dans  laquelle  il  était  de  faire  face  aux  engagements  qu'il  contractait,  et 
^'il  avait  ensaite  enlevé  et  dispersé  ses  meubles  ;  —  Considérant  qu'il 
M  résulte  pas  des  premiers  faits  que  la  confiance  dont  les  prêteurs  ont 
été  les  victimes  ait  été  déterminée  par  les  moyens  de  fraude  prévus  par 
ladite  loi  ;  —  Que  le  fait  relatif  à  la  soustraction  des  meubles  olTre  le 
caractère,  non  d'une  escroquerie,  mais  bien  d'une  banqueroute  fraudu- 
leuse ;  —  Considérant  enfin  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  Tapplicalion 
de  l'article  cité  qu'autant  qu'il  a  été  fait  emploi  do  moyens  de  nature 
à  compromettre  la  prudence  et  la  sagacité  ordinaires;  que  par  con- 
séquent la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 


Tun  des  arbitres,  et  a  fourni  des  notes  pour  la  rédaction  de  la 
sentence  arbitrale,  doit  être  considéré  comme  complice  par  as- 
sistance de  ce  délit  (même  arrêt). 

999.  Le  gendarme  qui,  à  l'aide  d'une  promesse  de  mariage, 
parvient  à  se  faire  remettre  une  somme,  sous  prétexte  de  com« 
bler  sa  masse,  pour  pouvoir  se  marier,  est  punissable  des 
peines  de  l'art.  405  c.  pén.  (Liège,  cb.  corr.,  5  Janv.  1844, 
aff.  min.  pub.  C,  ZoUer).  —  Hais  dans  un  tel  cas  il  n'y  a  pas 
lieu  à  aggravation  de  peine,  un  gendarme  n'étant  m  fonction- 
naire, ni  officier  public,  ni  oflacier  de  police  (même  arrôt). 

990.  La  circonstance  que  l'expert  d'une  compagnie  d'assu- 
rance qui  aurait  dit  à  un  assuré  dont  la  maison  avait  brûlé,  et 
qui  allait  toucber  le  montant  de  l'assurance  :  «Eb  bienl  tu  as 
fait  une  bonne  journée.  Que  vas-tu  donner  à  H.  Coartaillon 
(agent  de  la  compagnie)  pour  ses  peines?  Gela  vaut  bien 
500  fr.,  »  et  le  fait  de  celui-ci  d'avoir  retenu  cette  somme  sur 
celle  de  5,000  fr.  sans  opposition  de  l'assuré,  qui,  d'après  le 
langage  tenu  par  l'expert  dans  un  lieu  écarté  ou  il  avait  été  at- 
tiré^ aurait  compris  que  cette  somme  était  due  à  l'agent  à  titre 
d'bonoraire,  peuvent  être  considérés  comme  constituant  des 
manœuvres  frauduleuses,  et  faire  condamner  l'agent  pour  es- 
croquerie (Grim.  rej.  20  mai  1826,  aff.  GourtaiUon,  V.  n^OSS). 

99t.  Un  sépareur  de  la  loterie  dite  hollandaise,  qui  sépare, 
vend  ou  loue  des  lots  dont  11  n'a  ni  a  propriété  ni  la  possession, 
n'est  pas  seulement  passible  de  l'amende  prononcée  parle  règle- 
ment du  15  oct.  1812,  relatif  à  radministration  delà  loterie;  Il 
doit  être  puni  comme  escroc  :  —«Attendu,  sur  les  deux  moyens  de 
cassation,  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  en  fait  qu'il  était  constant, 
tant  par  les  dépositions  des  témoins  entendus  en  première 
instance  que  par  les  pièces  produites  au  procès  et  les  aveux. 
d'Isaac-Mdrtin  Fredanus,  qu'il  était  convaincu  d'avoir  fraudu— 
leusement  fabriqué,  séparé,  vendu  et  kné  un  grand  nombre  d^ 
lots  de  la  loterie  des  Pays-Bas,  sachant  qu'il  n'avait  ni  la  pro» 
priété  ni  la  possession  de  ces  lots,  qui,  d'après  les  aveux  dm 
prévenu,  se  montent  à  J54,*  qu'il  avait,  par  cette  manœuvra 
frauduleuse,  trompé  les  acheteurs  en  se  donnant  un  crédit  ima« 
ginaire,  et  eu  faisant  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique, 
et  qu'il  avait  reçu  le  prix  de  cette  opération  frauduleuse;  — 
Attendu  que  le  même  arrêt  a  jugé  en  point  de  droit  que  ces  faits 
présentaient  les  caractères  d'un  délit  d'escroquerie,  prévu  par 
l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  faits  simples  et  matériels 
retracés  ci-dessus,  qu'il  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  cour  de 
cassation  d'apprécier,  sont  les  éléments  des  faits  moraux,  éga- 
lement ci*  dessus  détaillés,  qui  sont  caractéristiques  du  délit  mo- 
tion dudit  article  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  15  mars  iSOe.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yieiiard,  pr.-Vergit,  rtp. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Marie-Anne  Eldin.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  405 
c.  peu.  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour,  eu  tenant  pour  con- 
•stants  les  faits  déclarés  par  les  jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés, 
de  décider  de  la  qualification  légale  qui  doit  leur  être  attribuée;  —  Qnt 
spécialement,  en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner  si  ces 
faits  ont  les  caractères  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attaodo,  ea 
fait,  que'  Marie-Anne  Eldin  s'est  fait  remettre  par  les  mariés  Dupay 
un  billet  de  1,000  fr.  qu'elle  leur  avait  souscrit  en  représentation  da 
prix  d'une  Tente  d'immeubies  qu'elle  n'avait  pas  payé,  quoique  le  con- 
trat en  portât  auiltance  ;  *-  Que,  pour  les  déterminer  à  cette  remise, 
Marie-Anne  Eldin,  qui  avait  contracté  maî^iage  depuis  les  actes  de 
▼ente  dont  il  s'agit,  les  a  engagés  à  en  accepter  la  résiliation,  afin  de 
prévenir  ks  diificullés  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  son  état  de 
femme  mariée  tant  que  lesdits  actes  de  vente  subsisteraient^  que,  lors- 
que l'acte  de  rétrocession  rédigé  en  exécution  de  ce  qui  avait  été  con« 
venu,  lui  a  été  apporté  par  la  femme  Dupuy,  elle  a  tracé,  au  bas  de  cet 
acte  et  des  deux  renvois  qu'il  contient,  des  caractères  insigniflaots  que 
la  femme  Dupuy  a  de  prendre  pour  sa  signature;  —  Que  ces  faits,  re- 
connus par  le  jugement  de  première  instaLce  de  rArgentière,  doal  Is 
iugement  attaqué  a  adopté  les  motifs,  constituaient  des  roanoBUfres 
frauduleuses  pour  faire  naHre  l'espérance  d'un  événement  chimérique  ; 
—  Que,  d'ailleurs,  la  remise  du  billet  de  1,000  fr.,  a'avaat  été  saivie 
d'aucune  annulation  réelle  des  actes  de  vente,  portait,  dès  lors,  préjadice 
aux  mariés  Dupuy;  »  Attendu  que,  d'après  ce  qui  erécède,  les  (ails 
présentaient  à  la  charge  de  Marie-Anne  Eldin  tous  les  caractèrte  da 
délit  d'escroquerie  déterminés  par  l'art.  405  c  pén.;  —  £t  qa'ea  re- 
fusant de  lui  faire  application  dudit  article,  le  jagemeatattaqié  l'a  violé 
formellement  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  16  oct.  1840.-G.  a,  eh.  Grim.-<MM.  Bastard,  pr.-Vtoceis,  mp* 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  2,  Sbct.  2,  Ate.  1,  §  «. 


1275 


rai  et  complexe  d'escroquerie^  aux  termes  de  Tart.  405  précité 
c.  pén.  ;  d'oîi  il  résulte  qn'en  qualifiant  ces  faits  d'escro- 
querie, l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  Juste  application  dudit  article 
du  code  pénal,  d'autant  que  cette  qualification  est  la  base  de 
rapplicatfon  de  la  loi  pénale,  et  le  lien  qui  la  rattache  aux  faits 
simples  ;  —  Attendu  qu'il  suit  encore  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu  à  l'art,  i  7  du  règiement  re- 
latif à  l'administration  de  la  loterie,  du  13  oct.  1812, 
puisque  l'article  sus-énoncé  statue  qu'il  ne  déroge  pas  aux 
peines  prononcées  par  le  code  pénal,  lorsque  la  fabrication,  sé- 
paration ou  émission  de  billets  de  la  loterie  constitue  un  délit 
prévu  par  le  même  code»  (Bruxelles,  26  mars  1819,  MM.  Wau- 
telée,  i«'  pr.,  Oestoop,  av.-gén ,  c.  conf.,  afif.  Isaac-Martin 
Predanus). 

999.  11  est  essentiel  que  les  manœuvres  constitutives  de 
l'escroquerie  aient  un  csLveLCihre  frauduleux.  Si*  l'agent  avait  été 
de  bonne  foi,  s'il  avait  cru  lui-même  à  la  réalité  du  pouvoir  ou 
du  crédit  qu'il  s'est  attribué,  au  succès  qu'il  a  fait  espérer  ou  à 
Taccident  qu'il  a  fait  craindre,  il  ne  pourrait  évidemment  être 
condamné;  ses  manœuvres,  dès  qu'elles  sont  exemptes  de  fraude, 
échappent  à  l'incrimination  légale.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 


(1)  JBipéce  ;—  (Rasse  C,  Lemonier  et  Bigot.)  —  Rasfe  était  résis- 
leur  de  l'octroi  de  Lyon,  ea  vertu  d'un  bail  du  25  vent,  au  10  qui  1  au- 
torisait à  nommer  tous  les  employés  de  la  régie.  —  11  parait  qu'en 
l'an  11  il  a  offert  à  Lemonier,  et  que  celui-ci  a  accepté^  la  place  vacante 
de  caissier  du  transit  k  délai,  avec  des  appointements  de  5^000  fr.  — 
Des  conventions  ont  été  arrêtées  à  ce  sujet  par  acte  du  3  mess.  —  En 
exécution  de  cet  acte,  une  commission  provisoire  de  caissier  du  transit 
à  délai  fut  remise  à  Lemonier,  et  Basse  reçut  30,000  fr.  en  traites  ti* 
rées  par  ce  dernier  et  endossées  par  Bigot.'—  Ces  traites  devaient  être 
isM  au  caissier  générai  de  l'octroi  de  Lyon,  et 


remiMs  < 


;  étaient  destinées  à 


répondre  de  la  gestion  de  Lemonier.  —  Un  mois  avait  été  accordé  à 
celui-ci  pour  prendre  la  place,  et  ses  appointements  ne  devaient  courir 
que  du  jour  de  son  installation  —  Le  21  du  même  mois  de  messidor, 
Lemonier  déclara,  par  écrit,  à  Rasse,  qu'il  acceptait  définitivement  la 
place.  —  Le  22,  Rasse  lui  répondit  que  le  jour  de  son  installation  se- 
rait filé  ultérieurement  ;  mais  que  le  traitement  courait  à  partir  du  20 
da  même  mois.  —  Lemonnier  apprit  alors  que  les  traites  étaient  en 
cireulation,  et  qu'il  existait  un  arrêté  du  préfet  du  Rtiéne,  en  date  du 
IS  flor.  au  11,  publié  le  17  du  même  mois  dans  le  journal  de  Lyon, 
portant  que  le  caissier  du  transit  à  délai  serait  uomraé  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  du  régisseur.  —  De  ces  faits,  Lemonier  tira  la  con- 
séquence que  Rasse  n'ayant  que  le  droit  de  proposer,  et  non  celui  de 
nommer,  avait  usé  de  dol  envers  lui,  et  à  l'aide  d'un  espoir  chimérique, 
loi  avait  fait  souscrire  des  traites  dont  il  avait  disposé.  —  En  consé- 
quence, plainte  en  escroquerie  par  Lemonier  et  Bigot  contre  Rasse.  — 
Le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  et  sur  l'appel,  la  cour  de  justice 
erimineile  de  la  Seine,  ont  condamné  Rasse  comme  coupable  d'avoir,  à 
l'aide  d'espérances  chimériques,  abusé  de  la  crédulité  de  Lemonier, 
sans  l'expliquer  toutefois  sur  les  faits  qui  pouvaient  constituer  l'abus 
de  crédulité  et  conséquemment  le  délit  d'escroquerie.  —  Pourvoi  pour 
faosM  application  de  cet  art.  36  de  la  loi  du  19  juill.  1791.  —  Arrêt 
(ap.  déi.  en  cb.  du  cons.). 

Là  coue;  — Vu  l'art.  35  de  la  loi  du  19  juill.  1191;  —  Et  attendu 
que  si  la  violation  du  dépél  volontaire,  reproché  par  Bigot  et  Lemonier  à 
Basse,  ne  pouvait  seule,  et  indépendamment  de  toutes  autres  circonstances 
aggravantes  de  cette  actiou  répréhensible,  donner  lieu  à  une  plainte  et  k 
riostraction  d'une  procédure  en  escroquerie,  elle  en  devenait  nécessaire* 
■eut  UD  accessoire  dans  l'espèce  particulière,  puisque  les  plaignants  pré- 
tendaient que  ladite  violation  de  dépôt  n'avait  été  amenée  que  par  l'effet 
de  fausses  promesses,  de  fausses  entreprises  et  d'espérances  chimériques 
qui  leur  avaient  été  données  par  Rasse,  en  abusant  de  leur  crédulité  ;  d'où 
rèenltait  qneJa  police  correctionnelle  avait  été  compélemment  saisie  ; 

Mais  attendu  que,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  d'après 
l'article  cité  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  il  faut  nécessairement  qu'il  y 
ait  eu  abus  de  crédulité  ;  ce  qui  ne  peut  arriver  que  quand  il  est  ac- 
quis que  le  prévenu  d'escroquerie  savait  qu'il  en  imposait  par  ses  pro- 
Messes,  ses  entreprises  et  les  espérances  qu'il  donnait;  et  que  ceux 
avec  leeqtiels  il  traitait  ignoraient  réellement  que  leur  adversaire  se 
targuait  de  fausses  promesses,  de  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  ber- 
çait d'espérances  chimériques;  car  l'on  n'abuse  pas  de  la  crédulité  d'au- 
troi  lorsque  l'on  croit  vrais  les  faits  qu'on  lui  débite;  et  la  crédulité  de 
celoip-ci  n'est  point  abusée  lorsqu'il  connaissait  d'avance  la  fausseté  des 
faits  qui  lui  sont  racontés;  —  Attendu  qu'après  ce  v<bu  bien  prononcé 
de  la  loi,  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la  peine  de  l'escroquerie 
doivent  commencer  par  chercher  à  découvrir  s'il  j  a  eu  réellement  abus 
decrèdolité,  et  déclarer  les  faits  sur  lesquels  ils  fondent  leur  opinion  à 
cet  égard;  que  eepeadant,  et  quoique,  dans  l'espèce  particulière^  l'arrêt 


MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  i  997.— n  a  été  Jugé,  en oe  sens, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  et  il  devrait  être  Jugé  encore 
aujourd'hui,  qu'il  n'y  a  escroquerie  qu'autant  que  l'auteur  de  ee 
délit  savait  qu'il  en  imposait  sur  les  promesses,  les  entreprises 
et  les  espérances  qu'il  donnait  (Grim.  cass.  13  fruct.  an  13)(l). 
—  D'une  part,  en  effet,  si  l'inculpé  a  été  de  bonne  foi  dans  les 
promesses  qu'il  a  faites,  dans  les  espérances  qu'il  a  données,  on 
ne  peut  pas  dira  qu'il  ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  ; 
d'autre  part,  si  le  plaignant  a  connu  la  fausseté  des  entreprises, 
promesses  ou  espérances,  11  ne  peut  pas  se  plaindre  d'avoir  été 
trompé. 

9 US.  Il  a  été  décidé  également  qne  lorsque,  tout  en  reoon« 
naissant  qu'un  individu  s'est  fait  remettre  par  diverses  per- 
sonnes, en  leur  faisant  voir  le  livre  de  /'ancien  Grimoire,  cer* 
taines  sommes  pour  frais  des  expériences  par  lesquelles  11  disait 
pouvoir  faire  de  l'or,  les  Juges  reconnaissent  que  cet  individu  a 
egi  de  bonne  foi,  et  en  conséquence  l'acquittent  de  la  prévention 
d'escroquerie,  cette  absolution  est  légale,  la  bonne  foi  étant  ex« 
clusive  de  la  fraude,  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  405 
c.  pén.  (Crim.  cass.  26  août  1824)  (2). 

994.  Le  porteur  d'effiets  exigibles  qui,  pour  se  faire  livrer 


attaqué  ail  fait  appl'calion  des  peines  prononcées  par  la  loi  citée  contre 
le  délit  d'escroquerie,  il  n'a  déclaré  constant  aucun  fait  dent  il  dût 
sortir  la  conséquence  nécessaire,  ni  même  implicite,  que  Rasse  eût  abusé 
de  la  crédulité  de  Bigot  et  Lemonier,  puisqu'il  ne  porte  ai  a'induit  à 
entendre  que  Rasse  eftt  connaissance  le  S  mess.,  à  Tépoque  du  traité, 
de  l'arrêté  du  préfet  du  Rhône,  du  15  flor.  précédent,  tandis  que  Bigot 
et  Lemonier  l'auraient  ignoré  ;  —  Que  la  déclaration  de  la  cour  crimi- 
nelle sur  ce  fait  devenait  d'autant  plus  importante,  que  rien  ne  sem- 
blait annoncer  que  Rasse  eût  réellement,  à  l'époque  du  5  mess.^  con- 
naissance de  Tarrèté  du  15  flor.,  si  ce  n'était  la  publication  qui  avait 
été  faite  le  17  du  même  mois  dudit  arrêté  au  journal  de  Lyon;  et  que 
cette  publicité  donnée  à  l'arrêté  était  aussi  bien  de  nature  à  eo  faire 
connaître  l'existence  k  Bigot  et  k  Lemonier  qu'au  réclamant;  puisque, 
si  celui-ci  était  actionnaire  de  la  régie  de  l'octroi  de  Lyon,  Bigot  eu 
était  la  caution  ;  et  que  Lemonier,  attaché  au  commerce  de  Bigot,  était 
personnellement  chargé  d'une  recherche  de  fonds  pour  subvenir  à  ce 
cautionnement;— Qu'une  autre  circonstance  encore  rendait  même  plus 
indispensable  la  déclaration  de  la  cour  criminelle  sur  ce  point  de  fait, 
dU  lieu  de  se  borner,  comme  elle  l'a  fait,  à  déclarer,  sans  dire  pour- 
quoi, qu'il  y  avait  eu  abus  de  crédulité  .*  car,  quoique  par  l'art.  21  de 
son  bail  Rasse  eût  k  sa  libre  disposition  la  nomination  définitive  des  em- 
ployés de  la  régie,  il  ne  promit  et  ne  fournit  à  Lemonier  qu'une  Domi- 
nation provisoire,  ce  qui  résuite  textuellement  des  termes  du  traité,  et 
de  l'acte  même  de  nomination,  qui  ne  semble  présenter  réellement  qu'un 
simple  projet,  n^étant  pas  daté,  n'étant  pas  revêtu  de  la  signature  de 
Lemonier,  et  n'étant  pas  même  signé  du  commissaire  du  gouvernement, 
et  qui  fut  cependant  ainsi  accepté  de  Lemonier;  d'où  l'on  pouvait  infé- 
rer que  Lemonier,  ainsi  que  Rasse,  étaient  instruits  des  entraves  résul-  \ 
tant  de  l'arrêté  du  15  flor.,  et  que  malgré  cette  connaissance,  Lemo-  ^ 
nier  avait  bien  voulu  transiger;  —  Que,  par  défaut  de  déclaration  de  la 
part  de  la  cour  d'appel  sur  les  faits  décisifs  de  l'abus  de  la  crédulité, 
il  en  est  résulté,  dans  l'état,  une  fausse  application  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  19  juill.  1791,  et  qu'il  convient  dés  lors  de  renvoyer  l'afl^alre  à 
un  nouvel  examen  ;  -*  Casse,  etc. 

Du  15  fruct«  an  15.-G.  G.,  sect.  cr.-MM.  Vermeil,  pr.-Gamot,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C,  Barra.)  —  Barra  montre  à  Uoguet  un 

f»elit  livre  intitulé  l'ancien  Grimoire,  et  lui  persuade  qu'&  l'aide  de  ee 
ivre  il  sait  faire  de  l'or.  11  se  fait  successivemant  remettre  par  Hoguet 
23  fr.,  puis  55  fr.,  soas  prétexte  de  les  employer  aux  frais  de  l'ex- 
périence ;  il  y  procède  en  présence  de  Hoguet;  mais  bientôt  il  s'écrie 
que  le  coup  est  manqué  ;  il  promet  à  Hoguet  de  lui  rembourser  ses 
avances,  mais  il  n'en  fait  rien.  Barra  obtient  ensuite,  par  le  même 
moyen,  50  fr.  d'une  ménagère;  enfin  il  s'adresse  à  deux  autres  indi- 
vidus auxquels  il  demande  200  fr.  pour  les  associer  à  son  entreprise  : 
ccui-ci  refusent.—  Poursuivi  pour  escroquerie.  Barra  est  condamné  à 
deux  ans  de  prison  et  50  fr.  d'amende  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Sainl-Omer.—  Il  interjette  appel.  Un  arrêt  par  défaut  intervient.  Op« 
position  par  lo  prévenu,  qui  avoue  qu'en  effet  il  avait  essayé  de  faire 
île  l'or;  qu'il  s'était  fait  remettre  des  sommes  pour  les  frais  des  expé* 
riences,  mais  il  alBrme  qu'il  avait  cru  lui-même  à  l'efflcacité  des  pro* 
cédés  qu'il  employait.  —  Le  1«'  juill.  1824,  arrêt  de  ia  chambre  cor- 
tionnelle  de  Douai,  qui  reçoit  le  prévenu  opposant  à  l'arrêt,  reconnaît 
qu'il  avait  agi  de  bonne  foi,  et  te  renvoie  sans  frais.  —  Pourvoi  : 
i°  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que,  après  avoir  reconnu 
l'existence  du  fait  matériel,  la  cour  avait  trouvé  dans  la  prétendue 
bonne  foi  de  Barra  un  motif  d'absolution  ;  2«  violation  de  l'art.  187j 
§2  0,  inst.  crim.,  en  ce  qu'il  avait  été  reovoyé  saos  frais.—  Arrêt, 
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.  es  marchandises  par  le  marcband  débiteur  de  ces  efifets^  lequel 
refusait  de  les  acquitter^  a  exhibé  en  sa  présence  du  numé- 
raire et  des  billets  de  banque  auxquels  11  a  substitué  adroitement 
les  effets  non  acquittés^  ne  commet  pas  une  escroquerie  :  ce  f^it, 
bien  que  moralement  répréhensible,  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  :  —  a  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  respëce,  d'un 
marché  passé  entre  Charles-Antoine  Verdun  et  dame  Bourzin, 
pour  des  marchandises  que  ladite  Bourzin  vendait  audit  Verdun 
comme  à  elle  appartenantes,  et  dont  elle  lui  faisait  facture  en 
son  nom  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  dame  Bourzin  que  les 
billets  qui  lui  ont  été  donnés,  en  compensation  du  prix  de  ces 
marchandises  par  ledit  Verdun,  étaient  ses  propres  billets  signés 
par  elle  et  non  acquittés;  qu'il  n'est  pas  contesté  non  plus  que 
ces  billets  étaient  devenus  la  propriété  dndit  Verdun;  que  dès 
lors,  si  par  une  subtilité  répréhensible,  mais  non  criminelle, 
Verdun  a  retiré  l'argent  qu'il  avait  d'abord  compté  pour  le  paye- 
ment des  marchandises  achetées,  et  lui  a  substitué  les  billets  de 
ia  dame  Bourzin,  dont  il  était  propriétaire  et  porteur,  ce  fait  ne 
pouvait  former  entre  les  parties  qu'une  contestation  civile^^  et 
non  pas  un  délit  qui  eût  les  caractères  déterminés  par  l'art.  35, 
tit.  2,  de  la  loi  du  22  Juill.  1791  ;  qu'en  appliquant  à  ce  fait  cet 
article^  la  cour  de  Justice  criminelle  du  département  de  la  Seine 
en  a  fait  unç  fausse  application,  et  par  suite  a  violé  les  règles  do 
compétence  établies  parla  loi»  (Grim.  cass.  17  fév.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Baucbau,  rap.^  aff.  Verdun  c.  Bourzin). —  Dans 
cette  hypothèse,  on  peut  reprocher  à  l'inculpé  d'avoir  employé, 
pour  se  faire  payer,  une  manœuvre  déloyale,  mais  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ait  voulu  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui. 

7  9ft.  On  peut  se  demander  maintenant  si,  pour  l'existence 
du  délit  d'escroquerie,  il  est  nécessaire  que  les  manœuvres  aient 
été  de  nature  à  exercer,  sur  l'esprit  d'ujie  personne  prudente  et 
sensée,  une  influence  déterminante.  La  cour  de  cassation  a  eu 
plus  d'une  fois  à  s'expliquer  sur  ce  point,  soit  avant,  soit  depuis 
la  promulgation  de  l'art.  405  c.  pén.  Ainsi  on  lit  dans  plusieurs 
arrêts  :  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  des  peines 
de  l'escroquerie  qu'autant  qu'il  a  été  fait  emploi  de  moyens  de 
nature  à  compromettre  la  prudence  et  la  sagacité  ordinaire  » 
(Grim.  cass.  13  mars  1806  >  aff.  Yvon-Lagravière,  no  774); 
«  qu'il  faut  que  le  prévenu  ait  employé  par  dol  ou  fraude  des 
manœuvres  extrinsèques  aux  actes,  capables  de  tromper  la  pru- 
dence qui  dirige  les  opérations  ordinaires  du  commerce  »  (Grim. 

Là  coui  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Douai  a  déclaré  en  fait, 
dans  l'arrêt  attaqué,  que  le  pré?enu  Jean-Baptiste  Barra  était  de  bonne 
foi,  et  que,  d'après  cette  déclaration  exclusite  de  fraude,  telle  qu'elle 
est  caractérisée  dans  l'art.  405  c.  pén.,  la  cour  royale,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  n'a  point  violé  ledit  art.  405,  en  re- 
cevant ledit  Barra  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  5  juin  précédent, 
et  en  le  renvoyant  de  l'action  intentée  contre  lui;—  Mais  attendu  que, 
par  le  même  arrêt,  la  cour  royale  de  Douai  l'a  renvoyé  sans  frais, 
disposition  générale  qui  comprend  ceux  de  Texpédition  de  l'arrêt  par 
défaut,  de  sa  signification  et  de  l'opposition,  et  que,  sous  ce  rapport, 
elle  a  violé  le  §  i  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.  ainsi  conçu  :—  «  Néan- 
moins les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut, e(  de  l'opposition,  demeureront  à  la  charge  du  prévenu  ;  »  — 
Dispositions  dudit  art.  187  déclarées  communes  aux  jugements  rendus 
sur  l'appel  en  matière  correctionnelle,  par  Tart.  211  du  même  code  ; 
—  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  ia  cour  royale  de 
Douai ,  —  D'après  les  motifs  ci-dessus,  rejette  le  pourvoi  au  chef  de 
l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
cour  royale  de  Douai,  le  l«r  juillet  dernier,  par  lequel  Jean-Baptiste 
Barra  a  été  reçu  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  5  juin  précédent  et 
renvoyé  de  l'action  intentée  contre  lui  ;  —  Casse  et  annule  ledit  arrêt 
au  chef  par  lequel  il  est  dit  qu'il  est  renvoyé  sans  frais;  —  Et  pour 
être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur  ce  chef  seulement  de  l'arrêt 
annulé,  et  en  cette  partie  sur  les  suites  de  Topposition  formée  par 
Jean-Baptiste  Barra  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  cour  royale  de 
Douai  le  3  juin  dernier;  renvoie,  etc. 

Du  26  août  1824.-G.  G.,  sect.  crim. -MM.  Portails,  pr.Brière, 
rap.-Valimesiiil,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Vancelle  C.  Gpoelle  et  Cbeoaille.)—  La  cour;  —  Vu  Tart.  S5 
du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791;  —  Attendu  que  des  faits  dé- 
clarés par  la  cour  d'appel  do  Paris,  contre  Madelaioo  Dupont,  femme 
divorcée  Vancelle,  il  ne  résuite  point  que  par  dol  et  à  l'aide  de  faux 
noma  oa  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'cs- 


cass.  23  avr.  1807,  aff.  Courvoisler,  n*  750-6«);  «  qu'il  faiA 
distinguer  l'abus  de  crédulité  simple,  praticable  vis-à-vis  d'an 
homme  ordinaire,  et  l'abus  de  crédulité  avec  circonstances  ag- 
gravantes ourdies  avec  un  art  propre  à  tromper  même  de  bons 
esprits;  que  le  premier  genre  d'abus  est  un  dol  dont,  suivant 
les  art.  1116  et  1117  c.  civ.,  la  connaissance  appartient  à  la 
juridiction  ordinaire,  et  que  le  deuxième  genre  d'abus  est  sou- 
mis à  la  juridiction  correctionnelle  »  (Grim.  cass.  24  avr.  1807, 
aff.  Goret,  n»  923-2o);  «  que  l'abus  de  crédulité  ne  peut  s'opérer 
que  par  des  faits  capables  d'égarer  la  prudence  ordinaire,  de  dé- 
concerter les  mesures  de  prévoyance  et  de  sûreté  qui,  dans  l'u- 
sage, accompagnent  ou  doivent  accompagner  toutes  les  transac- 
tions civiles  ou  commerciales;  qu'on  ne  saurait  considérer  les 
actes  volontaires  d'une  confiance  inconsidérée  comme  un  aboi 
de  crédulité  »  (Grim.  cass.  28  mai  1808,  aff.  Bapst,  n*  767-2*). 
—  Enfin,  dans  une  espèce  ou  une  manœuvre  avait  été  employée  à 
l'effet  de  déterminer  un  orfèvre  à  acheter  des  bijoux  pour  un 
prix  supérieur  à  leur  valeur,  la  cour  de  cassation  a  refusé  de 
reconnaître  le  délit  d'escroquerie  «  parce  que  cette  manœuvre 
n'était  pas  de  nature  à  tromper  la  prévoyance  ordinaire  du 
commun  des  hommes,  et  moins  encore  la  prudence  et  la  ré- 
flexion qui  doivent  diriger  les  négociants  dans  leurs  opéi^- 
tiens  de  commerce»  (Grim.  cass.  2  août  1811)  (l). 

Gette  interprétation  nous  parait  contestable.  En  effet,  de  c^ 
qu'un  homme  n'est  pas  doué  de  la  prudence  ordinaire  qui  dirige 
le  commun  des  hommes,  et  surtout  de  celle  qui  préside  aux  opé— . 
rations  d'un  commerçant  bien  avisé,  de  ce  qu'il  a  l'esprit  bornée 
crédule,  de  ce  qu'il  est  facile  à  tromper,  s'ensult-il  qu'il  u'aK 
pas  droit  à  la  protection  de  la  loi?  Il  semble,  au  contraire,  <_ 
moins  il  est  capable  de  se  défendre  lui-même,  plus  11  a  besol 
que  la  loi  vienne  à  son  secours.  Et  quant  à  l'agent,  eu 
moins  coupable  parce  qu'il  lui  a  suffi  du  piège  le  plus  grossi  ^^ 
pour  atteindre  son  but?  parce  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  pour  cela  -«^ 
déployer  toutes  les  ressources  d'un  esprit  exercé  à  trompg^ 
Telle  est,  du  reste,  la  doctrine  qui  semble  prévaloir  anjourd'b  ^^j 
«  La  cour  de  cassation,  disent  à  cet  égard  MM.  Cbauveau^  ^ 
Hélie  (4«  édit.,  t.  5,  no  2000),  en  examinant  les  faits  multlE^i^ 
qui  lui  étaient  déférés,  a  pensé  qu'il  était  dangereux  de  dédcmf/v 
du  degré  plus  ou  moins  élevé  de  Thabileté  de  l'agent  la  r^te  de 
sa  criminalité.  Il  lui  a  paru  que  le  délit  d'escroquerie  avait,  fibs 
qu'un  autre  peut-être,  des  degrés  et  des  nuances,  mais  que  la  loi 
doit  en  saisir  toutes  les  manifestations,  sauf  à  proportionner /i 


pérances  on  de  craintes  chimériques,  ladite  Dupont  ait  abusé  de  U 
crédulité  de  Jean  Cbenaille  et  de  Françoise-Marie  Gonelle,  pour  km 
escroquer  tout  ou  partie  de  leur  fortune  ;  —  Que  lesdits  Gbenaille  et 
Gonelle,  bijoutiers  de  profession,  oi!t  dû  connaître  la  valeur  cob- 
merciale  des  bijoux  et  parures  dont  la  femme  Dupont  leur  proposait  l'a- 
chat ;  que  s'ils  ont  porté  ces  objets  à  un  trop  haut  prix,  c'est  par  Met 
d'une  ignorance  ou  d'une  inattention  pour  laquelle  la  loi  ne  leur  doit  si 
protection  ni  garantie  ;  que  les  faits  déclarés  ne  caractérisent  ib(«b« 
fraude  qui  ait  pu  les  induire,  sur  ce  prix,  dans  une  erreur  uécesMirs; 
—  Que  si  les  demandes  de  Froment  ont  été,  à  leur  égard,  ane  masieu- 
vre  frauduleuse  pratiquée  de  concert  avec  ladite  Dupont,  pour  les  eig»- 
ger  à  l'achat  des  bijoux  et  parures  dont  il  s'agit,  cette  manosovre  D'à  ps 
constituer  un  abus  de  crédulité,  parce  qu'elle  n'était  pas  de  nilire  à 
tromper  la  préToyance  ordinaire  du  commun  des  hommes,  et  meïBi  en- 
core la  prudence  et  la  réflexion  qui  doivent  diriger  des  négoeiaets  é»»^ 
leurs  opérations  de  commerce  ;  que  d'ailleurs,  lesdits  Cbenaille  et  Go- 
nelle ont  exigé  ou  au  moins  reçu  dudit  Froment  des  arrhes  pour  Y»^ 
cution  de  l'achat  que  ce  particulier  annonçait  vouloir  faire  chez  eu  à» 
mêmes  bijouX  dont  la  vente  leur  avait  été  proposée  par  Madelaiiie  Di* 
pont  ;  —  Qu'en  recevant  ces  arrhes,  ils  ont  fixé  et  accepté,  d'après  œttfl 
fixation,  le  dédommagement  de  la  pierte  qu'ils  pourraient  éprouver,  é»^ 
le  cas  où  ledit  Froment  ne  prendrait  pas  au  prix  convenu  ce  qi'ite  as* 
raient  acheté  de  Madelaine  Dupont;  qu'ils  n'ont  donc  pu,  pestérieeif 
ment  à  toutes  ces  circonstances  et  sur  un  marché  conclu  libremeelet^ 
connaissance  de  cause,  prétendre  que  ladite  Dupont  eût  conmis  à  )f^ 
égard  un  délit  d'escroquerie;  ce  délit  supposant  toujours  un  pr^i^i^ 
occasionné  par  une  fraude  dont  la  prudence  ordinaire  Q'ai|rait  pu  éril^ 
les  atteintes  ;  qu'en  déclarant  Madelaine  Dupont  convaincue  dt  dèlii 
d'escroquerie  sur  les  faits  reconnus  dans  l'arrêt,  et  «a  la  coadtattst  & 
200  fr.  d'amende  et  trois  mois  d'emprisonnement,  pour  applieatioD  ^ 
l'art.  S5  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  U  ceur  de  Paris  a  taf^ 
ment  appliqué  cet  article  ;  —  Casse,  etc. 
Du  2  août  1811  .-G.  C,  «ect.  crim.-MM.  Barris,  |»^.-Ulll•^f■s,n^ 
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Il  la  moralité  de  l'agent.  II  lui  a  para  qu'elle  devait  proie- 
ssi  bien  les  personnes  ignorantes  et  naïves^  que  les  moin- 
lanœuvres  suffisent  à  daper,  que  celles  qui  sont  trompées 
}  trames  les  mieux  ourdies.  Sans  doute  il  est  à  désirer  que 
)  individu  ait  assez  de  lumières  et  de  bon  sens  pour  dé- 
les  ruses  grossières  qui  sont  mises  en  pratique  à  son 
;  mais  son  défaut  d'intelligence  et  son  incapacité  à  se  dé- 
]usliflent-il8  la  tromperfe  employée  contre  lui?  Que  celte 
BTle  soit  moins  périlleuse  parce  qu'elle  est  moins  babile- 
mise  en  œuvre^  cela  est  vrai  ;  mais  de  ce  que  le  délit  est 
grave  ou  de  ce  qu'il  révèle  un  agent  moins  dangereux^  il  ne 
ïB  qu'il  n'existe  pas...  Telles  sont  les  réflexions  qui  ont 
a  cour  de  cassation  à  ne  plus  admettre  la  distinction  qu'elle 
l'abord  établie  entre  les  manœuvres  capables  d'égarer  la 
ice  ordinaire^  et  celles  qui  ne  pouvaient  avoir  cet  effet.  » 
\8\,  toutes  les  fois  qu'un  tribunal  est  saisi  d'une  plainte  en 
uerie^  il  doit  examiner  seulement^  d'une  part^  si  le  pré- 
i  employé  des  manœuvres  frauduleuses  ayant  le  but  que 
e  l'art.  405  c.  pén.^  d'autre  part  si  ces  manœuvres  ont  eu 
fluence  déterminante  sur  la  volonté  du  plaignant.  S'il  re- 
it  que  c'est  bien  là  ce  qui  a  eu  lieu,  il  ne  peut,  à  notre 
»e  dispenser  de  prononcer  une  condaomalion. 
G.  Il  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén., 


I"  Espèce  :  —  (Terelle  C.  Cholet.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  i05 
de  1810  ;  —  Et  attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal  de 
correctionnelle,  dont  les  motifs  ont  été  purement  et  simplement 
)  par  la  cour  royale,  il  est  seulement  déclaré  a  que  c'est  en  em- 
t  des  manœuvres  frauduleuses,  et  en  abusant  de  la  crédulité  de 
,  que  Terelle  s'est  fait  remettre  par  ledit  Cholet  Tobligation  du 
18tl  ;  »  que  c'est  d'après  cette  déclaration  qu'application  a  été 
Terelle  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  qu'il  a  été  condamné  aux  peines 
iroquerie;  que  néanmoins,  aux  termes  de  cet  article,  l'escroquerie 
lélit  de  «  quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
I  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
der  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
aire,  ou  pour  faire  naître  Tespérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
ccident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  re- 

ou  délivrer  des  fonds ,  et  aura  par  un  de  ces  moyens  es- 

on  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  » 
ces  expressions  de  la  loi  il  résulte  nécessairement  qu'elle  n'at- 
pas  le  caractère  de  l'escroquerie  à  toute  espèce  de  manœuvres 
leoses  employées  pour  soustraire  à  quelqu'un  la  totalité  ou  partie 
fortune,  et  qu'il  faut  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  on  ait,  à  l'aide 
nœovres  frauduleuses,  ou  persuadé  l'existence  de  fausses  entre- 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  fait  naître  l'espé- 
ju  la  «rainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
chimérique;  que  dés  que  Terelle  n'est  coavaincu  d'avoir  usé 
Q  de  ces  moyens. pour  tromper  Cholet  et  en  obtenir  l'obligation 
èv.,  la  fraude  qu'il  a  employée  pour  se  procurer  cette  obligation 
as  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'article  cité  du  code  pénal  de 
et  que  sa  condamnation  k  la  prison  et  à  l'amende  est  une  fausse 
ttion  de  cet  article  et  des  peines  qu'il  prononce;  —  Casse,  etc. 
I  janv.  18t2.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
Itpice  '  —  (Bourbon>Leblanc  C.  Dupin  de  Valène  et  cens.)  — 
août  1822,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui 
)  Bourbon-Leblanc  coupable  du  délit  porté  audit  art.  405  c.  pén., 
ondamne,  par  application  de  cet  article,  à  treize  mois  d'empri- 
aent,  100  fr.  d'amende,  et  à  des  dommages-intérêts  à  régler  par 
-•  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  «  De  l'instruction  des  débats 
pièces  produites  au  procès,  résulte  que  les  six  fondateurs  de  la 
(Die  d'assurance  dite  de  Saint-Louis  s'étaient  réservé,  par  l'acte 
utif  do  cet  établissement,  sous  la  raison  sociale  Dupin-Valène, 
eux,  l'administration  supérieure  de  toutes  les  opérations  qui  en 
Iraient,  moyennant  un  prélèvement  de  34  p.  100  s)ir  les  produits; 
e  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  et  de  cette  association  qu'ils  ont 
t  administré,  et  qu'ils  ont  établi  des  agences  et  des  correspondances 
A&  divers  départements  du  royaume,  et  qu'en  particulier  ils  ont 
é  Gabriel  Leblanc  comme  gérant  spécial  avec  appointements, 
d  dans  le  département  de  la  Seine,  ensuite,  et  par  adjonction, 
eux  de  Seine-etOise  et  de  Seine-et-Marne;  —  Que,  par  abus  de 
[ualité,  contre  son  devoir  et  sans  aucun  droit,  ledit  Bourbon-Le- 
a  convoqué,  le  26  déc.  1821,  une  assemblée  des  actionnaires  dans 
n  local  que  celui  désigné  par  les  statuts,  et  que,  dans  cette  as- 
^,  faisant  usage  des  documents,  pièces  et  titres  que  ses  fonctions 
onfiance  de  ses  commettants  l'avaient  mis  à  même  d'obtenir,  il  a 
à  leur  préjudice,  de  substituer  une  autre  administration  à  celle 
Is  étaient  les  fondateurs  et  les  gérants  supérieurs  ;  —  Que,  par 
1«  même  abus  de  qualité  et  de  confiance,  et  par  des  manœuvres 
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que  les  manœuvres  frauduleuses  aient  pour  but  de  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique, 
—  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  de  s'être  fait  remettre  des  sommes,  objets  ou  ti- 
tres, à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  ;  il  faut  encore  que  ces 
manœuvres  ofifrent  les  caractères  déterminés  par  l'art.  405  :  c'est- 
à-dire  qu'elles  aient  été  employées  pour  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  la  crainte  ou  l'espoir  d'un  événc  nent  chimé- 
rique, et  que  le  jagement  de  condamnation  déclare  que  c'est  par 
de  tels  moyens  que  le  prévenu  a  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
tout  on  partie  de  la  fortune  d'autrui  (Crim.  cass.  4  janv.  1812; 
30  janv.  1823)(I).  . 

999.  Un  autre  arrêt  a  refasé  de  voir  le  délit  d'escroquerie 
dans  les  faits  qui  lui  étaient  soumis,  «  parce  qu'on  est  obligé 
de  reconnaître  que  toutes  espèces  de  manœuvres  frauduleuses 
ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie;  qu'aux  termes  de 
l'art.  405  elles  ne  le  constituent  que  lorsqu'elles  sont  employées 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  etc.  ;  que  des 
faits  exposés  au  procès  et  reconnus  constants  il  résulte  évidem- 
ment que  le  plaignant  n-a  été  trompé  ni  par  l'idée  de  l'existence 

frauduleuses,  il  a  dirigé  l'assemblée  des  actionnaires  tenue,  le  27  janv. 
dernier,  chez  le  sieur  Lui-Berthé,  et  que,  nonobstant  la  présence  de 
cinquante-quatre  membres,  dont  plusieurs  ont  protesté  et  d'autres  se 
sont  retirés,  il  n'en  a  pas  moins  fait  prendre  une  délibération  présentée 
ensuite  au  public,  et  d'une  manière  captieuse,  comme  émanée  de  tous 
les  membres  présents,  tandis  que,  dans  la  réalité,  elle  était  seulement 
consentie  et  signée  de  quinze  individus,  dont  plusieurs  sans  intérêts 
directs  et  personnels,  et  d'autres  comme  particulièrement  dévoués  à 
Bourbon-Leblanc  ;  —  Que,  par  cette  délibération,  ledit  Bourbon-Leblanc 
s'était  fait  nommer  directeur  général  et  agent  par  intérim  de  l'établis- 
sement Dupin- Valène  ;  qu'à  l'aide  de  cette  fausse  qualité,  il  s'est  sub- 
stitué aux  anciens  administrateurs  et  à  leurs  opérations,  qu'il  a  institué 
et  destitué  des  employés  de  leurs  agences,  que  par  ses  circulaires  il  a 
sollicité  et  perçu  le  prix  des  assurances  nouvelles  ;  —  Qu'au  mépris  de 
la  révocation  de  tous  pouvoirs  qui  lui  avait  été  signifiée,  le  10  du  même 
mois  de  janvier,  par  suite  de  la  délibération  légale  et  régulière  des 
actionnaires,  il  n'en  a  pas  moins  continué  lesdits  abus  et  l'usage  de  la 
fausse  qualité,  au  moyen  desquels  il  a  aggravé  et  accéléré  le  préjudice 
que  déjà  il  avait  porté  à  ses  commettants  et  à  leur  établissement.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20  nov.  1822,  qui  confirme 
ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  délib. 
en  ch.  duconjs.). 

La  couk;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  faits  qui 
doivent  constituer  le  délit  d'escroquerie  ont  été  spécifiés  dans  l'art.  405 
c.  pén.  ci-dessus^  cité;  qu'une  condainnation  sur  ce  délit  ne  peut  donc 
être  régulière  qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  faits  identiques  avec  ceux 
de  cet  article  ;  et  que  ces  faits  devant  être  la  base  de  la  délibération 
de  la  cour  pour  l'appréciation  de  la  juste  application  de  la  loi  pénale, 
ils  doivent  nécessairement  être  déclarés  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  ;  — 
Attendu  que  les  faits  qui  ont  été  déclarés  par  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  en  date  du  28  août  dernier,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  sous  la 
date  du  29  nov.  suivant,  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été  fixés  par  le  sus- 
dit arL  405; 

Que  la  plupart  de  ces  faits  ne  sont  point  compris,  en  efl^et,  dans  les 
dispositions  littérale^  de  cedit  article,  et  ne  sont  point  rangés  dans 
les  catégories  qu'il  établit  ;  qu'ils  ne  présentent  ni  les  mêmes  circon- 
stances, ni  les  mêmes  motifs,  ni  le  même  but  ;  —  Que  les  manœuvres 
frauduleuses  dont  il  est  question  dans  ledit  jugement  ne  pourraient 
former  les  éléments  du  délit  d'escroquerie  porté  par  le  susdit  art.  405 
qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  et  reconnu  que  ces  manœuvres 
avaient  été  employées  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire;  et  que  lesdits  jugement  etarréî 
n'ont  nullement  déclaré  que  des  manœuvres  frauduleuses  eussent  eu  lieu 
à  ces  fins,  de  la  part  du  demandeur;  —  Qu'il  n'est  pas  même  exprimé 
dans  ces  jugement  et  arrêt  que  Bourbon-Leblanc,  par  les  moyens  qu'il 
a  employés,  ait  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'autrui  ;  que  d'ailleurs  les  moyens  dont  il  aurait  fait  usage 
pour  arriver  à  ce  but  ne  sont  pas  ceux  indiqués  dans  l'art.  405,  les 
seuls  que  la  loi  reconnaît  comme  pouvant  constituer  l'escroquerie  pié- 
Tue  par  cet  article;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  l'étendant  à  des  faits  essen- 
tiellement différents  de  ceux  énoncés  dans  ce  même  article  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  50  janv.  1825.-C.  C.  .sec    cr.-MM.  Barris,  pr.-Cardonnel,  r» 
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de  fausses  entreprises,  d'an  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire^ 
ni  par  l'espoir  d'an  succès  ou  par  la  crainte  d'un  accident  » 
(Crim.  cass.  7  mars  1817, aff.  Yvonnet,no  758.  — V.  aussi  Crim. 
cass.  lOjanv.  1845,  aff.  Bigot,  n«  794). 

998.  Réciproquement,  il  ne  suffit  pas  que  les  faite  dénoncés 
comme  constitutifs  de  l'escroquerie  aient  eu  pour  but  elpour  effet 
soit  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pou* 
TOir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  de  faire  naître  l'espérance 
on  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique;  il  est  nécessaire  que  ces  faits  en  eux-mêmes 
constituent  des  manœuvres  frauduleuses.  Autrement  les  faits  ne 
rentreraient  pas  dans  la  déflnition  de  l'art.  405  c.  pén.  -*  Ainsi 
il  a  été  ]agé  :  P  que  le  prévenu  qui  s'est  attribué  un  pouvoir 
on  un  crédit  imaginaire  sans  faire  usage  de  faux  noms,  de  faus- 
ses qualités  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  peut  être  con- 
damné comme  coupable  d'escroquerie  (Crim.  cass.  27  sept. 
1844)  (1);  —  2»  Que,  de  même,  on  ne  peut  voir  un  délit  d'es- 
croquerie dans  le  fait  par  un  individu  de  négocier  des  traites 
par  lui  tirées  sur  de  prétendus  débiteurs  auxquels  il  envole  les 
fonds  nécessaires  pour  le  payement,  bien  qu'il  ait  pu  avoir  pour 
but  de  persuader  à  ceux  au  profit  de  qui  la  négociation  a  lieu 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  ce  fait  ne  présentant  pas  le 
caractère  de  manœuvres  frauduleuses  exigé  par  Kart.  405  (Crim. 
cass.  4  juin.  1845,  et  sur  renvoi,  Rouen,  29  août  1845)  (2); — 

(1)  (Mathieu  C.  rain.  pub.)  —  La  corn  ;  —  Va  l'art.  405  c.  pén., 
les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.;  ^  Attendu  que  la  loi  du  22  juill. 
1791,  tit.  2,  art.  55,  et  après  elle  la  loi  du  7  frim.  an  2,  punissaient 
ceux  qui  par  dol,  ou  à  Taide  de  faux  noms,  >ou  de  fausses  entreprises, 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques, 
auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes,  et  escroqué  la  to 
talité  ou  partie  de  leur  Tortune  ;  le  légi:*lateur,  en  aggravant  la  peine  at- 
tachée au  délit,  a  touIu  que  les  caractères  en  fussent  tellement  déter- 
minés, qu'il  ne  pût  se  confondre  avec  le  dol  qui  peut  vicier  les  transac- 
tiops  civiles  ;  qu  il  résulte  en  eifet  des  disnositions  de  l'art.  405  c.  pén. 
que  le  délit  d'escroquerie  n'existe  pas  par  la  seule  intention  de  tromper; 
que  pour  le  constituer,  et  hors  le  cas  où  le  prévenu  aurait  fait  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  il  ne  suffit  pas  même  qu'il  se  soit 
attribué  un  pouvoir  ou  un  crédit  imaginaire,  qu'il  faut  encore  qu'il 
ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  en  persuader  Texis- 
tence,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d*un  «uccès^ 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique;  que  la  réunion 
de  ces  deux  éléments  du  délit  est  nécessaire,  et  qu'elle  doit  concourir 
avec  la  remise  ou  la  délivrance  de  fonds,  de  meubles,  obligations,  etc., 
pour  imprimer  au  fait  le  caractère  de  criminalité  qui  le  rend  punissable; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Cognac,  en  déclarant 
Jean-Baptiste  Mathieu  coupable  du  délit  d'escroquerie,  s'est  borné  à 
constater  que  sur  leur  demande  il  aurait  promis  à  Perochon  et  Gabo- 
riaud  d'intervenir  près  du  conseil  de  révision  pour  faire  exempter  leurs 
fils  du  service  militaire,  moyennant  qu'il  lui  serait  payé  par  Tun 
500  fr.  et  600  fr.  par  l'autre,  ce  qui  a  en  lieu  après  la  réforme  pro- 
noncée ;  —  Que  ce  tribunal  a  donné  pour  motifs  de  sa  décision  qu'à 
ses  yeux  les  manœuvres  frauduleuses  consistaient  dans  la  promesse 
même  que  Mathieu  aurait  faite  à  Perochon  et  Ooboriaud  ;  —  Mais  at- 
tendu que  ce  jugement  ne  spécifie  aucun  des  moyens  frauduleux  que 
Mathieu  aurait  mis  en  œuvre  pour  abuser  de  leur  crédulihà  ou  tromper 
leur  prévoyance;  que,  si  la  promesse  d'intervenir  près  du  conseil  de  ré- 
vision, toute  fallacieuse  qu'elle  soit,  laissait  croire  à  l'existence  d'un 
pouvoir  ou  d'an  crédit  imaginaire,  si  même  elle  était  de  natare  &  faire 
oaltre  l'espérance  d'un  succès  chimérique,  cette  circonstance  élémen- 
taire du  délit  ne  pouvait  ni  suppléer  ni  faire  nécessairement  supposer 
l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  que  la  spontanéité  de  la  demande 
de  Perochon  et  de  Gaboriaud  rendait  d'ailleurs  peu  vraisemblable  ;  que 
le  fait  incriminé  ne  réunissait  donc  pas  tous  les  caractères  constitutifs 
du  délit  d'escroquerie;  — Qu'en  confirmant  cette  décision,  dont  il  a 
adopté  les  naolifs,  le  tribunal  d'appel  d'Angoulème  s'en  est  approprié  les 
vices,  et  a  formellement  violé  l'art.  405  c.  pén.;  —  Casse. 

Du  27  sept.  1844.-G.  G.,  cb.  crim.-MM,  Laplagne,  pr.-Bresson,  rap. 

(2)  Espèce:-^  (Mérijot.^  —  Mérijol,  fabricant  de  Jbougies  à  Pans, 
négociait  aux  sieurs  Bourdeau  et  Vannauit  diverses  traites  sur  des  cor- 
respondants de  province  qui,  en  réalité,  n'étaient  pas  ses  débiteurs  et  ne 
pavaient  qu'avec  les  fond»  que  leur  envoyait  le  tireur  lui-même.  Sur  le 
refus  des  sieurs  Bourdeau  et  Vannauit  de  lui  continuer  leur  crédit,  Mé- 
rijol cessa  de  fournir  provision  aux  traites  qui  se  trouvaient  en  circu- 
lation.—Ces  traites  revinrent  donc  toutes  protestées,  et  les  sieurs  Bour- 
deau et  Vannauit,  prétendant  que  Mérijot  avait  surpris  leur  conflance 
en  se  supposant  un  crédit  imaginaire,  portèrent  contre  lui  une  plainte  en 
escroquerie.—  6  imn  18H,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  qui  déclare  rbxiatence  du  délit  d'escroquerie^  et  condamne  le  tieur 


I  5«  Que  sous  le  code  pénal  actuel,  il  ne  suffit  pas,  tomtoB  eous  II 
loi  du  22  juill.  1791,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie, 
qu'il  y  ait  eu  dol  mis  en  usage  pour  abuser  de  la  crédulité  d'un 
tiers,  il  faut  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  qui  aieal 
exercé  sur  la  volonté  de  la  personne  escroquée  une  influence  dé« 
terminante;  qu'en  conséquence,  racceptation,  par  un  médecin, 
d'une  somme  d'argent,  spontanément  offerte  pour  faire  exemp- 
ter un  jeune  homme  du  service  militaire,  ne  constitue  pas  le 
délit  d'escroquerie,  lorsqu'il  n'a  employé  aucune  manœuvre  peur 
persuader  l'existence  de  son  crédit  imaginaire  :  -^  «  Attende 
qu'à  la  différence  de  la  loi  du  22  juill.  I79i,  aux  termes  de  la- 
quelle le  dol  mis  en  usage  pour  abuser  de  la  crédulité  d'un  tien 
suffisait  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  l'art.  405  c.  pén. 
a  exigé  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  dont  11  a  epéeiflé  le 
caractère  et  la  portée;  qu'il  résulte  de  son  texte  que  ces  ma- 
nœuvres doivent  avoir  exercé  sur  la  volonté  de  la  personne  es- 
croquée une  influence  déterminante;  d'où  il  suit  qu'on  ne  sau- 
rait attribuer  cette  qualification  à  l'acceptation,  si  fraudoleitse 
qu'elle  soit,  d'une  valeur  spontanément  et  librement  offerte,  et 
qu'elle  n'est  applicable  qu'à  la  mise  en  œuvre  de  la  fraude  qui 
a  pour  objet  et  pour  résultat  d'en  déterminer  la  remise  (Grlm. 
rej.  14  juill.  1843,  M.  Rocher,  rap.,  alT.  Allary). 

999.  Le  délit  d'escroquerie  ne  saurait  résulter  de  eela 
seul  qu'un  acte  préjudiciable  à  un  particulier  aurait  été  surprii 

Mérijot,  par  application  de  l'art.  405  c.  pén.  —  Sur  l'appel,  arrêt  cOi- 
firmatif  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  50  nov.  1844,  ainsi  conju  :  — 
tt  Auendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Ménjot,  ea 
créant  des  valeurs  de  commerce  fictives  et  évidemment  fraudaleues 
et  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  à 
l'existence  réelle  de  ces  créances  sur  des  tirés  ou  souscripteurs  ima- 

Binaires,  en  faisant  lui-même,  à  certaines  époques,  les  fonds  desditi 
esdits  effets  &  leur  échéance,  pour  éviter  aies  protêts  qui  auraientpe 
faire  découvrir  sa  fraude,  s'est  fait  remettre  des  marehandises  et  dei 
fonds  par  les  sieurs  Bourdeau  et  Vannauit,  pour  une  valeur  totale  d'en- 
viron 28,000  fr.,  et  qu'il  a  ainsi  escroqué  partie  delà  fortune  d'autmi, 
délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  Mérijot  allègue  vaine* 
ment  que  Bourdeau  et  Vannauit  savaient  que  ces  mandats  n'étaient  pal 
sérieux;  que  cette  allégation  n'est  nuUementjustifiée;— Condamne,  ett.a 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  ^  Arrêt. 

La  cour;— Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —Attendu  que,  si  les  faits  posés 
par  l'arrêt  attaqué  peuvent  avoir  eu  pour  but  de  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  ils  n'ont  pas  été  accompagnés  des  manœuvres 
frauduleuses  prévues  et  caractérisées  par  l'art.  405  c.  pén.,  puisque  le 
fait  d'avoir  fourni  avant  l'échéance  la  provision  des  traites  par  Ini  tirées 
n'a  été,  de  la  part  de  Mérijot,  que  l'accomplissement  de  l'obligation  à 
lui  imposée  par  l'art.  115  c.  com.^  et  ne  saurait  par  conséquent  avoir 
un  caractère  répréhensible,  et  qu'ainsi  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  ap- 
plication, et  par  conséquent  une  violation  dudit  article;  — Casse,  ete.j 
et  renvoie  i^affaire  devant  la  cour  royale  de  Rouen. 

Du  4  juill.  1845.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Mèrilhon, rap. 

Sur  ce  renvoi,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  en  ces  termes  : 

La  cour  ;  -^  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Mérijot  s^est  fait 
délivrer  des  fonds  par  Bourdeau  et  Vannauit,  en  leur  remettant  à  l'es-  — 
compte  des  lettres  de  change  par  lui  tirées  sur  des  tiers,  ses  correspon-  -« 
dants  en  province,  lorsqu'il  savait  que  ceux-ci  n'auraient  à  l'échéance  ^ 
aucune  provision  pour  payer  ;  —  Que,  néanmoins,  pour  inspirer  de  la  .^ 
confiance  à  ses  créanciers  et  maintenir  sa  position  vis-à-vis  d'eux,  lia  .^ 
fait  tenir  des  fonds  successivement  à  ses  correspondants,  qui  ont  payè^^ 
jusqu'à  une  certaine  époque, une  partie  des  traites  tirées;  --Que,  si  cfé^m 
faits  ont  pu  avoir  pour  résultat  de  persuader  à  Bourdeau  et  Vannanlt,  ,«^ 
dans  l'intérêt  de  Mérijot,  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  l'espé-— — 
rance  du  payement  de  toutes  les  traites  qui  leur  avaient  été  escomptées^^ 
ils  ne  constituent  pas  en  même  temps  des  manœuvres  frauduleuses,  k      ■ 

l'aide  desquelles  Mérijot  ait  voulu  fau-e  croire  à  la  réalité  de  ces  provi^ 

sions  et  de  ces  payements;  —  Que  ces  manœuvres  frauduleuses  ne  ré-  — 
su Itent  d'ailleurs,  d'aucuns  autres  faits  du  procès  ;— Attendu  aue  l'obli — 
galion  par  Mérijot  d'avoir  été  créancier  de  ceux  sur  lesquels  il  tiraiK 
constituerait  plutôt  l'allégation  d'un  fait,  d'un  crédit  qui  n'aurait  pa9 
existé,  que  l'emploi  d'une  fausse  qualité  :— Attendu,  d'ailleurs,  qu*aucniB 
document  n'établit  au  procès  que  Mérijot  ait  pris  cette  rau^te  qualité^ 

—  Que  la  négociation  de  lettres  de  change  ne  prouve  pas,  par  elle-mémtf 
l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  créancier,  puisque  cette  qualité,  de  U 
part  du  tireur,  n'était  pas  nécessaire  au  moment  de  cette  négociation, 
deux  mois  avant  l'échéance,  l'art,  lie  c.  com.  n'exigeant  l'exutence  à» 
la  provision  par  le  tireur  qu'au  moment  de  l'échéance  et  du  payement; 

—  Réforme. 

Pu  29  août  1845.-G.  de  Rouen,  ch.  corr.-MM.  Ugris  de  In  Gbaisi^ 
pr .-Blanche,  av.  gén.,  c.  contr.-Sécard  et  Legentil,  av. 
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à  M  bonne  fol.  Et  par  exemple,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  re<- 
oonno  qo'un  agent  de  remplacement  militaire  a  fait  souscrire  à 
des  Jeunes  gens  un  engagement  pour  remplacer  des  conscrits  de 
ISSOy  lorsque  eeux-ci  croyaient  ne  s'engager  qu'à  remplacer  des 
eonsorits  de  la  ola^se  de  1856^  et  qu'il  les  a  ainsi  privés  d  ane 
partie  de  l'indemnité  qui  leur  eût  été  due^  pour  en  conclure 
l'existence  de  manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit 
d'eseroqnerie,  si  d'ailleurs  le  jugement  ne  spécifie  pas  ces  ma- 
iie»avre8(Grim.  eass.  t  oct.  I8é3^  MM.  deRioard,  pr.,Bresson> 
rap.y  aff.  Jubert).— •  Mais  il  a  été  jugé  que  l'agent  de  remplace^ 
ment  militaire  qui  déclare  mensongèrement  au  remplaçant  que 
le  remplacé  n'a  que  deux  années  à  passer  sous  les  drapeaux^ 
tandis  qu'il  en  avait  réellement  cinq,  et  qui,  dans  le  but  d'em^ 
pécher  la  découverte  de  cette  fausse  déclaration,  le  garde  con- 
stamment à  vue  et  parvient  à  lui  faire  contracter  un  engage- 
ment de  service  pour  cinq  années,  ae  rend  coupable  de  manœu* 
vres  frauduleuses  ayant  pour  but  une  remise  ou  délivrance 
d'obligations,  délit  prévu  par  Tart.  405  c.  pén.  (Crim.  cas3« 
16  ]oill.  185S)  (1).  Dans  ce  dernier  cas,  en  efifet,  les  faits  eon- 
etatiés  par  le  jugement  constituent  des  manoeuvres  frauduleuses 
ayant  pour  objet  de  donner  au  remplaçant  l'espérance  ehimé* 
rique  d'être  libéré  au  bout  de  deux  ans. 

9  Ml.  Les  manœuvres  frauduleuses,  avons-nous  dit>  constituent 
le  délit  d'escroquerie  lorsqu'elles  ont  été  employées  pour  persua- 
der l'existence  de  fausiei  entreprise. '^lï  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  cette  disposition  1 1»  que  l'individu  qui  se  fait  remettre 
des  fonds  pour  les  employer  à  acheter  des  actions  dans  une  so^ 
diété  sans  existence  réelle.  Imaginée  par  lui  pour  se  procurer  de 
l'argent,  et  le  détourner  à  son  profit,  se  rend  coupable  du  délit 
d'escroquerie  (Crim.  rej.  15  oct.  1851,  aff.  Martin,  D.  P.  51.  5. 
2S5)  ;  -  30  Que  l'individu  qui  a  fait  souscrire  des  actions  pour  la 
oonstitulion  d'une  société  purement  chimérique,  qu'il  présentait 
Hiensongërement  dans  ses  prospectus  comme  étant  déjà  placée 
sous  la  direction  d'un  comité  au  nom  duquel  il  écrit,  et  cpmme 
ayant  dès  à  présent  de  nombreuses  relations  liées  avec  des  mai- 
sons de  commerce  dont  il  donnera  plus  tard  la  liste,  est  passi- 
ble des  peines  du  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  17  juill.  1863, 
aff.  Duvignau,  D.  P.  63.  5.  153,  n«  5);  •*-  }•  Que  l'annonce 
d'une  société  par  des  prospectus  mensongers  ne  perd  pas  sou 
caractère  d'événement  chimérique  par  cela  seul  que  la  sociét'^ne 
serait  présentée  que  comme  un  projet;  cette  annonce  n'est  dé- 
pourvue de  caractère  délictueux  que  lorsqu'elle  concerne  un  pro 
Jet  proposé  de  bonne  foi  (Grim.  rej,  17  juill.  1862,  aff.  Duvi- 
gnau, D.  P.  6S.  5.  155,  n»  4). 

f  •!.  De  même,  le  fait  de  la  part  du  gérant  d'une  société 
eommerciale  d'avoir  continué  les  opérations  sociales  et  d'en  avoir 
entrepris  de  nouvelles,  en  laissant  ignorer  aux  tiers,  de  qui  il 
obtenait  ainsi  des  fonds,  que  la  société  était  dissoute,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  37  juill.  1850,  aff.  Siiberling, 
D.  P.  50.  5.310). 

f  ^li.  Hais  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin  que  de  décider, 

(\)  (Gb.  Albaret.)—  I^  cour;  —  Vu  l'art.  405  c.  pcn.;  —  Attendu 
OH  il  est  constaté  par  le  jugement  du  tribunal  de  Rocbefort  qu'Albaret  a 
eéelaré  mensongèrement  k  Ouvrant  «  qu'il  j  avait  un  individu  qui  cher- 
chait un  remplaçant  pour  deux  années  à  faire  au  service  militaire  et  ne 
voulait  donner  oue  500  fr.,  tandis  quMl  savait  positiToment  que  cet  in- 
dividu donnerait  800  fr.,  et  que  le  remplacé  avait  encore  cinq  ans  à 
gss^r  sous  les  drapeaux  avant  d'être  libéré  ;  »  qu'indépendamment 
cette  déclaration  mensongère,  le  même  jugement  met  à  la  charge 
d*Albdret  d'avoir  constamment  gardé  à  vue  Ouvrand  et  de  l'avoir  em- 
mené avec  lui  sans  nécessité  &  Saintes,  afin  de  l'empêcher  d^apprendre 
cnHl  aurait  cinq  ans  à  faire  au  lien  de  deux  seulement;  que  le  juge- 
ment attaqué,  sans  écarter  aucun  des  faits  constatés  en  première  in- 
itancf^  se  norne  à  déclarer  que  ces  faits,  quelque  répréhensibles  qu'ils 
loient,  ne  sauraient  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  exigées  pour 
earactériser  l'escroquerie;  aue,  par  cette  appréciation,  ce  jugement  a 
commis  une  violation  formelle  de  l'art.  405  c.  pén.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  ce  que  le  jugement  attaqué  au- 
rait dénié  à  rengagement  consenti  par  Ouvrand  le  caractère  d'une  re- 
mise ou  délivrance  d'obligations,  qui  constitue  Tun  des  éléments  du 
Jélit  prévu  par  l'art.  405  c.  oén.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  qaTOnvrand  a  été  oéterminê,  par  les  manoeuvres  frauduleuses 
uercées  vis-à-vIs  de  lui  par  Albaret,  à  contracter  un  engagement  de 
fSfvice  militaire  pour  cinq  années,  tandis  qu'il  ne  croyait  contracter  cet 
Bn»ac;cment  que  pour  deux  ans;  que  ta  souscription  de  cette  obligation. 


1S79 

comme  semble  le  faire  Gamot  (sur  l'art,  405^  n«  8),  que  par  les 
moi»  fausses  entreprises  la  loi  a  entendu  parler  d'entreprises  qui 
n'auraient  aucune  existence  réelle,  de  sorte  que  l'art.  405  serait 
inapplicable  au  cas  ou  il  s'agirait  d'entreprises  réelles  dont  on 
aurait  considérablement  exagérél'importance?  Quelle  différence 
peut-on  voir,  soit  quant  à  la  moralité,  soit  quant  au  résultat^ 
entre  persuader  l'existence  d'une  entreprise  qui  n'existe  pas,  et 
présenter  comme  une  brillante  opération  ce  qu'on  sait  n'être 
qu'une  chétive  et  funeste  entreprise?  N'y  a-t-il  pas,  dans  cecas^ 
persuasion  d'une  fausse  entreprise?  Peut-oivdire  que  celle  qui  a 
été  annoncée  soit  celle  qui  existe  réellement?  Pour  nous,  nous 
sommes  d'avis  que  les  deux  hypothèses  doivent  être  assimilées* 
G'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Ghauveau  et  HélICj  t.  5,  n*  2005, 
•—11  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  P  que  l'individu  qui,  pour  obtenir 
des  remises  d'argent,  a  dénaturé  les  résultats  d'une  entreprise 
dont  le  fond  est  certain,  en  faisant  figurer  dans  ses  étals  des  dé* 
penses  exagérées  ou  fictives,  est  à  bon  droit,  tout  aussi  bien  que 
celui  qui  suppose  une  entreprise  chimérique  dans  son  ensemblOi 
déclarécoupable  d'escroquerie  (Grim.  rej.  21  déc.  1860,  aff.  Pier<«> 
quiu,  D.  P.  61.  5. 192);  -*  2»  Que  le  négociant  qui,  connaissant 
le  projet  d'un  capitaine  de  perdre  son  bâtiment  en  mer,  a  fait 
charger  sur  ce  navire  des  marchaudises  qu'il  a  fait  assurer  pour 
une  somme  bien  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  et  a  plus  tard 
réclamé,  Tévénemout  s'étant  réalisé,  le  montant  de  Tassurance^a 
pu  être  déclaré  coupable  d'escroquerie,  alors  qu'il  est  établi  qu'il 
a  surpris  la  bonne  foi  de  la  compagnie  en  lui  faisant  produire 
par  un  correspoi\dant  la  copie  d'une  facture  mensongère  qui  at« 
tribuait  aux  objets  la  valeur  déclarée  (Grim.  rej,  2  janv.  1863| 
aff.  Paur,  D.  P.  63.  1,  584);  —  S»  Que  vainement  on  opposerait 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  supposition  d'une  fausse  entre- 
prise,  une  entreprise  étant  fausse  dans  le  sens  de  la  loi  non-eeu- 
lement  quand  elle  est  de  tout  point  chimérique,  mais  encore  iora* 
qu'ayant  un  fond  certain  elle  présente  dans  quelques  parties  des 
circonstances  entièrement  fausses  (même  arrêt). 

f  98 .  Les  manœuvres  frauduleuses  constituent  également  une 
escroquerie  lorsqu'elles  ont  eu  pour  but  de  persuader  l'existence 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire.  Gette  catégorie  de  faitSj 
disent  MM.  Ghauveau  et  Uélie  (t.  5,  n«  2004),  «renferme  tous  les 
actes  qui  ont  eu  pour  but  de  faire  croiro  que  l'agent  possède  des 
titres,  une  position  sociale,  une  fortune,  des  relations,  une  puis* 
sauce  quelconque  qu'il  ne  possède  pas  en  réalitér  »  —  Par  ap« 
plicalion  de  cette  disposition,  il  a  été  décidé  :  l«  que  le  fait  de 
reoevoir  de  l'argent  sous  prétexte  de  présents  à  faire  aux  juges, 
pour  en  obtenir  une  décision  favorable,  constitue  le  délitd'escro- 
querie  ;  qu'on  dirait  en  vain  que  les  juges  sont  incorruptibles  et 
qu'il  était  invraisemblable  que  le  prévenu  (simple  cabaretier)  pût 
avoir  quelque  Influence  sur  leur  esprit  :  ces  circonstances  prou* 
vent  davantage  encore  les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  dû 
être  employées  par  le  prévenu  pour  persuader  un  crédit  ima* 
ginaire  et  des  espérances  chimélriques  (Grim.  cass.  28  mars 
1812)  (2);  —  20  Que  celui  qui  s'est  fait  remettre  un  billet 


objet  des  manœuvres  du  prévenu,  et  eiéculôe  depuis  par  Ouvrand, 
admis  en  conséquence  au  service  militaire,  doit  nécessairement  être  con- 
sidérée comme  la  remise  ou  délivrance  qui  est  Tun  des  éléments  consti- 
tutifs du  délit  d'escroquerie ,  et  qu'en  lui  déniant  ce  caractère,  le  ju- 
gement attaqué  a  méconnu  le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  405,  et  en 
a  commis  une  violation  expresse  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  Saintes  oui  renvoie  Qh.  d'Albaret  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  loi  pour  délit  d'escroquerie. 

Du  16  juin.  Ig52.-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Faostin-Hélle,  rap.-Rou- 
land,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Espèce  :  »  (Min.  pub.  C.  Hepp.)—  Hepp,  aubergiste  à  Mayenee, 
est  convaincu  par  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  d'avoir  es- 
croqué &  différents  particuliers  de  l'argent  et  des  effets,  sous  prèleite 
qu'il  leur  procurerait  des  décisions  favorables  de  la  part  des  juges  au 
moyen  de  cadeaux  qu'il  leur  ferait,  et  est  en  conséquence  condamné  à 
un  mois  d'emprisonnement  et  à  50  fr.  d'amende.  Appel  devant  le  tri- 
bunal d'arrt..dissement  de  Coblentz,  qui  reconnaît  constants  les  fuiis 
imputés  à  Hepp,  mais  qui  les  considère  comme  une  folle  entreprise  d'un 
homme  avide  de  gain,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile, 
attendu  qu'ils  sont  dépouillés  du  caractère  exigé  par  la  loi  pour  l'ap- 
plication d'une  peine,  parce  que  les  juges  sont  incorruptibles,  et  qu'il 
est  impossible  do  croire  qu'un  cabaretier  puisse  avoir  quelque  influente 
sur  leur  esprit.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  ministère  public. 
—  Ariôl. 
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où  une  somme  d'argent  sous  la  promesse  de  faire  mainlenir 
un  individu  dans  la  garde  départementale  et  de  Texempter  du 
service  militaire,  ne  peut  être  acquitté  de  la  prévention  d'escro- 
querie sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'un  simple  abus 
de  confiance  aveugle,  mais  libre  :  —  «  Attendu  que  le  tribunal 
d'Anvers,  en  admettant  encore  que  le  billet  et  l'argent  reçus  par 
Scbouter  avaient  été  le  prix  des  promesses  faites,  tant  par  lui 
que  par  sa  femme,  à  Bernard  et  à  Yankersel,  de  maintenir  ce 
dernier  dans  la  garde  départementale  et  de  l'exempter  du  service 
militaire,  n'a  trouvé  dans  ces  faits  qu'un  simple  abus  de  con- 
fiance aveugle,  mais  libre;  et  qu'en  qualifiant  ainsi  des  faits  qui 
présentaient  tous  les  caractères  de  l'escroquerie,  déterminés  par 
l'art.  405  c.  pén.,  surtout  lorsque  l'emploi  d'un  crédit  imagi- 
naire et  des  espérances  chimériques  était  émané  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  public,  appelé  par  la  loi  à  la  recherche  des  contra- 
ventions et  des  délits,  il  adonné  aux  faits  une  application  fausse 
et  partiale,  et  a  violé  la  loi  ci-dessus  rapportée  »  (Crim.  cass.  25 
fév.  1813,  M.  Audier-Massillon,  rap.,  afl.  Schouter);  —  3»  Que 
celui  qui  se  fait  remettre  des  marchandises,  en  produisant  au 
détenteur  une  lettre  supposée  de  l'expéditeur,  autorisant  cette 
remise,  se  rend  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  14  août  1847, 
aCr.  Raynaud,  D.  P.  47.  4.  235);  —  4»  Que  l'individu  qui,  pre- 
nant la  fausse  qualité  de  commerçant,  s'est  fait  remettre  des 
marchandises  qu'il  a  payées  à  l'aide  de  traites  faussement  cau- 
sées valeurs  en  marchandises  et  dans  lesquelles  il  a  fait  figurer 
sa  femme  et  son  fils  sous  des  noms  qui  dissimulaient  tout  lien  de 
parenté  avec  lui,  est  avec  raison  déclaré  coupable  d'escroquerie, 
alors  que  c'est  à  l'aide  de  l'exhibition  de  ces  traites  qu'il  est 
parvenu  à  usurper  la  confiance  des  vendeurs  et  à  leur  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire  (Crim.  rej.  9  mars  1861,  aff. 
Véron,  0.  P.  61.  5.  193);  — 5«  Que  des  publications  faites  dans 
le  but  d'amener  des  souscriptions  à  une  entreprise,  si  elles  sont 
reconnues  frauduleuses,  en  ce  qu'elles  tendaient  à  persuader  en 
faveur  de  ceux  qui  les  ont  faites,  l'existence  d'un  crédit  chimé- 
rique, et  en  faveur  des  souscripteurs,  l'existence  d'avantages  qui, 
pour  la  plus  grande  partie,  n'étaient  qu'imaginaires,  ont  été  va- 
lablement déclarées  constitutives  du  délit  d'escroquerie,  sans 
qu'il  en  résulte  une  atteinte  à  des  conventions  régulièrement 
faites;— El  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  témoignages 
entendus  sur  l'existence  des  manœuvres  employées  ont  porté 
atteinte  à  l'essence  des  conventions  :  —  «  Attendu,  à  l'égard  de 
ce  dernier  point,  que  quelles  qu'aient  été  les  déclarations  des 
témoins  aux  débats,  ces  déclarations  n'ont  point  perte  sur  l'es- 
sence des  conventions  souscrites,  mais  sur  les  manœuvres  em- 
ployées pour  obtenir  les  souscriptions;  et  que,  d'ailleurs,  ces 
déclarations  n'ont  été  qu'un  des  éléments  de  la  conviction  des 
juges  *  (Crim.  rej.  15  sept.  1842,  M.  Freteau  de  Peny,  rap.,aff. 
Gontier)  ;  —  e^  Que  le  prêtre  qui,  malgré  l'interdiction  dont  il  a 
été  frappé,  avec  défense  même  de  porter  l'habit  ecclésiastique, 
a,  sans  autorisation,  élevé  un  autel  dans  son  domicile,  en  y  ajou- 
tant une  ex[)osition  incessante  d'ornements  et  de  vases  d'église^ 
et  qui,  exhibant  aux  gens  crédules  de  la  campagne  des  registres 

La  cour;  — Vu  l'art.  35  du  tit.  2  delà  loi  du  23  juill.i791,  et  405 
c.  péD.  1810  ;  —  Attendu  que  la  cour  investie  du  droit  de  jugor  si  les 
lois  pénales  ont  été  justement  appliquées,  doit  examinei  les  ifaib  con- 
statés par  les  jugements  et  arrêts,  et  apprécier  la  qualificat  on  qui  leur  a 
été  donnée;  —  Attendu  qu^il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  Coblentz, 
dans  le  jugement  aitaqué,  que  Jean  Hepp  avait  exigé  4  louis  de  diverses 
personnes  qui  étaient  logées  chez  lui,  et  qui  étaient  occupées  à  solliciter 
la  mise  en  liberté  de  leurs  enfants  détenus  eu  prison,  en  leur  persua- 
dant qu'au  moyeu  de  quelques  cadeaux  qu'il  distribuerait,  il  pourrait 
obtenir  leur  liberté,  et  qu'il  les  avait  laissées  dans  la  fausse  persuasion 
que  cet  argent  avait  été  employé  à  cet  usage;  —  Qu'il  a  été  également 
reconnu  que  ledit  Hepp  avait  demandé  100  louis  à  un  homme  détenu 
sur  accusation  de  faux  et  d'escroquerie,  sur  la  fausse  promesse  d'ob- 
tenir, par  ce  moyen,  de  la  justice  criminelle,  un  cerliûcat  ou  une  dé- 
cision favorable,  et  de  procurer  sa  liberté,  et  qu'il  en  avait  re- 
tiré à  compte  19  à  20  louis  et  deux  montres  à  répétition;  —  Que, 
bien  loin  qu'on  pût  admettre  comme  légitime  l'excuse  que  le  tribunal  de 
CoblenU  a  fait  résulter  de  l'incorruptibilité  des  juges,  et  de  l'invraisem- 
blance qu'un  homme  loi  que  Hepp  pût  avoir  quelque  inûuence  sur  leur 
esprit,  ces  circonstances  prouvaient  davantage  encore  les  manœuvres 
frauduleuses. qui  ont  dû  être  employées  pour  persuader  un  crédit  aussi 
imaginaire  et  des  espérances  aussi  chimériques;  —  Qu'il  est  impossible 


contenant  des  annotations  prétendues  mystérieuses^  s'est  fait 
remettre  de  l'argent  pour  un  grand  nombre  de  messes  par  Jour, 
qu'il  promettait  de  dire  à  des  intentions  d'une  diversité  infinie 
(guérison  d'animaux,  gain  à  faire  à  la  loterie,  expulsion  d'esprit 
frappeur,  etc.),  ayant  bien  la  conscience  de  ne  pouvoir  remplir 
son  engagement,  a  pu  être  déclaré  coupable  du  délit  d'escroque- 
rie (Crim.  rej.  30  mai  1857,  aff.  Puchen,  D.  P.  57.  1.  352). 

994.  Maisie  fait  par  un  individu  d'avoir  supposé  la  négocia- 
tion à  un  tiers  demeurant  dans  une  autre  place,  de  certains  effets 
souscrits  à  son  ordre,  et,  par  suite  du  non-payement  de  ces 
effets,  d'avoir  simulé  des  comptes  de  retour  et  d'en  avoir  exigé 
le  montant  des  débiteurs  auxquels  cette  simulation  était  d'aUieors 
connue,  ne  peut  être  qualifié  d'escroquerie  et  puni  comme  tel, 
même  accessoirement  à  un  délit  d'habitude  d'usure  :  en  vain 
dirait-on  que  par  de  telles  manœuvres  le  créancier  a  fait  croire 
au  pouvoir  imaginaire  d'exiger  ces  frais,  tandis  qu'il  n'avait  pas 
un  tel  pouvoir  (Crim.  cass.  10  jany.  1845,  aff.  Bigot,  D.  P.  45. 

4.  247). 

995.  Lorsque  le  prévenu  a  persuadé  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire  en  s'attribnant  faussement  fat 
situation  sociale  ou  les  fonctions  auxquelles  ce  pouvoir  oo  ce 
crédit  étaient  attachés,  il  est  sans  difficulté  que  l'art.  405  doit 
recevoir  son  application  :  mais  en  est-il  de  même  lorsque  le 
prévenu  possédait  réellement  cette  situation  ou  ces  fonctions,  et 
que  le  pouvoir  ou  le  crédit  qu  il  prétendait  y  être  attachés  étaient 
seuls  imaginaires?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affiroiati?»- 
mont.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
ces  deux  hypothèses.  Des  termes  de  l'art.  405  il  résulte  que  pour 
l'existence  du  délit  d'escroquerie  il  suffit  que  l'agent  se  soit  at- 
tribué un  pouvoir  ou  un  crédit  qu'il  ne  possédait  réellement  pas, 
et  que,  sur  le  fondement  de  ce  pouvoir  ou  de  ce  crédit  imagi- 
naire, il  ait  fait  des  promesses  qu  il  lui  était  impossible  de  tenir. 

—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  h, 
no  2004.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1*  que  le  fait  par  on 
fonctionnaire  public  de  recevoir  une  somme  d'argent  pour  s'abs- 
tenir de  faire  un  acte  qu'il  a  faussement  et  sciemment  supposé 
rentrer  dans  Tordre  de  ses  devoirs,  constitue  non  le  crime  de 
corruption  prévu  par  l'art.  177  c.  oén.,  mais  le  délit  d'escro- 
querie (Ch.  reun.  rej.  31  mars  1827,  aff.  Rose,  V.  Forfaitore, 
n»  1 1 9)  :  cette  décision,  rendue  en  audience  solennelle,  ré- 
tracte une  jurisprudence  établie  par  plusieurs  arrêts  de  cassa- 
tion (Y.  Forfaiture,  n»  118);  —  2»  Qu'il  en  estdeméoiedn  fait, 
de  la  part  d'un  gendarme,  d'avoir  exigé  une  somme  d'argent 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  ne  rentrait  pas  dans  l'ordre 
régulier  de  ses  fonctions  (Limoges,  4  janv.  1836,  aff.  Laplaud, 
y.  eod.,  n»  64;  V.  nos  observations  sur  ces  arrêts,  eod.,  n*  120); 

—  3°  Que  des  gardes-messiers  qui  arrêtent  une  personne  s'exer- 
çant,  d'une  manière  inoffeiisive,  au  tir  au  pistolet  dans  la  cam-  • 
pagne,  et  exigent  de  cette  personne  une  certaine  somme  en 
menaçant  d'un  procès  dont  les  conséquences  peuvent  être  i 
ves^  se  rendent  coupables  du  délit  d'escroquerie  (Paris^  14  Janv.... 

1845)  (1). 


de  ne  voir  dans  ces  faits  que  lu  folle  entreprise  d'an  homme  avide  i 
gain,  ignorant  dans  les  lois  et  dans  la  marche  de  la  justice,  et  de  les  fain 
rentrer,  comme  Ta  prétendu  le  tribunal  de  Coblentt,  dans  la  classe  dt 
conventions  ordinaires,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  actioi 
civile;  —  Atteuda  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  constaiits 
procès,  et  reconnus  dans  le  jugement  atta<(lié,  la  preuve  de  l'abus  ém 
crédulité,  à  l'aide  d'un  crédit  imaginaire  et  d^espérances  cbimérîqoes 
et  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  escroquer  partie  de  la  for- 
tune de  plusieurs  individus:  ce  qui  caractérisait  l'escroquerie,  asr    _ 
termes  de  l'art.  35,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  juill.  1701,  et  de  Tart  40^0 
c.  pén.  de  1810 ,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  Coblentx  ne  pouvai^^^ 
se  dispenser  de  faire  l'application  des  peines  portées  par  ces  lois,  C9<^ 
qu'il  les  a  violées  en   méconnaissant  le  caractère  auquel  elles  9m'^ 
marqué  le  oeiit  d'escroquerie,  et  en  donnant  aux  faits  reconnus  coostaal^ 
une  fausse  application  ;  —  Casse,  etc. 

Du  28  mars  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Âudier-lfas- 
sillon,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jourdain  et  Sévin.)  —  La  coni;  —  Gonsidéraal 
que  des  débats  il  résulte  la  preuve  que,  le  5  sept,  dernier,  les  siews 
Jourdain  et  Sévin,  gardes-messiers,  armés  de  hallebardes,  ont  arrêté 
le  colonel  Jelowzki,  alors  que,  d'une  manière  ineffeoftiva,  il  s'exerçiit 
au  tir  du  pistolet  le  long  des  murs  du  parc  de  Saint-Gloud;  f«'ito  «il 
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9911.  De  mème^  le  fait  par  on  employé  de  l'administration  de 
l'enregistrement  de  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  des 
contrevenants  anx  règlements  de  la  voirie^  en  lenr  persuadant 
l'existence  de  puissantes  interventions^  à  l'aide  desquelles  il  leur 
ferait  remettre  une  partie  des  amendes  auxquelles  ie  conseil  de 
préfecture  les  a  condamnés  par  défaut,  alors  que  sur  de  simples 
oppositions  ce  conseil  est  dans  l'usage  d'accorder  facilement  une 
modération  d'amende,  constitue  une  escroquerie  qui  rend  l'au- 
teur de  ces  manœuvres  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  405  c.  peu.  (Grim.  rej.  19  Juin  1846^  aff.  Sauvion,  D.  P. 
46.  4.  268). 

999.  Enfln  les  manœuvres  frauduleuses  sont  également  con- 
stitutives des  délits  d'escroquerie  lorsqu'elles  ont  eu  pour  but  de 
faire  naître /'e^/x^anca  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou 
de  tout  autre  événement  chimérique.  Au  premier  abord^  les  ma- 
nœuvres dont  il  s'agit  semblent  se  confondre  avec  celles  qui  ten- 
dent à  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire; en  effet,  à  quoi  bonpersuader  l'existence  d'un  tel  pouvoir, 
d'untelcrédit,  si  ce  n'est  afln  de  faire  naître  des  espérances  ou  des 
eraintes  chimériques  ?  Mais  on  peut  faire  naître  ces  espérances 
on  ces  craintes  autrement  qu'en  s'attribuant  un  pouvoir  ou  un 
crédit  imaginaires,  et  c'est  pourquoi,  après  avoir  parlé  de  ce 
pouvoir  ou  de  ce  crédit,  la  loi  a  bien  fait  d'ajouter  ce  qui  suit, 
afln  d'atteindre  toutes  les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  des- 
ciuelles  l'escroquerie  peut  être  consommée  ou  tentée.  —  Il  a  été 
logé  :  !•  que  celui  qui  exhibe  une  bourse  dont  l'inspection  peut 
faire  espérer  à  son  créancier  de  toucher  le  montant  de  sa  créance, 
et  lui. fait  par  ce  moyen  signer  une  quittance,  après  quoi  il  re- 
tire la  bourse,  commet  le  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  4  sept. 


«xîgè  de  lui  la  somme  de  10  fr.,  od  le  menaçant  d'un  procès  dont  les 
conséquences  pouvaient  être  graves  ;  que,  sur  ie  refus  du  colonel  de 
kur  remettre  cette  somme,  ils  l'ont  conduit  violemment  d'abord  à  la 
maison  d'arrêt,  puis,  et  de  là,  chez  le  commissaire  de  police  ;  que,  mal- 
gré les  avertissements  du  concierge  de  la  maison  d'arrêt  et  les  ordres 
du  commissaire,  de  ne  rien  demander  au  colonel,  ils  ont  exigé  et  reçu 
de  lui  la  somme  de  tO  fr.;  —  Que  ces  faits  constituent  les  délits  d'ar- 
restation illégale  et  d'escroquerie  préyus  pair  les  art.  3il,  843  et  405 
e.  pén.;  modérant  la  peine  par  l'application  de  l'art.  463  du  même 
code,  et  vu  Tart.  365  c.  inst.  crim.;  faisant  application  desdits  ar- 
tielefl  ;  —  Condamne  Sévin  et  Jourdain  chacun  en  trois  mois  de  prison 
•t  en  80  fr.  d'amende. 

Du  14  janv.  1845.-C.  de  Pari»,  1"  ch.-M.  Séguier,  1~  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Dauoou.)  —  La  cour  de  Caen  avait,  ie  10  juin  1624, 
rendu  contre  Daunou  l'arrêt  suivant  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de 
riaformation  que  Daunou  n'est  parvenu  k  faire  écrire  par  Eudes  la 
quittance  de  660  fr.  dont  il  s'agit  qu'en  déposant  sur  la  table  une 
baarse,  dont  rinspecCTon  lui  inspira  nécessairement  Tespoir  fondé  d'en 
recevoir  le  montant;  —  Que,  dans  cette  confiance,  il  remit  cette  quit- 
tance 4  Daunou,  sous  prétexte  d'en  faire  sécher  l'encre,  et  que  Daunou 
enleva  en  même  temps  subtilement  la  bourse  qu'il  avait  déposée  sur  la 
table;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits,  qu'à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
lenset,  Daunou  est  parvenu  à  inspirer  à  Eudes  l'espérAoce  de  recevoir 
le  montant  de  la  quittance  qu'il  écrivait,  événement  devenu  cbimériiiue 
par  la  mauvaise  foi  de  Daunou,  qui  a  retiré  sa  boui^e  en  prenant  *  la 
quittance,  au  mo'yen  de  laquelle  il  a  tenté  d'escroquer  une  partie  de  la 
fortune  d'Eudes,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  405;  déclare 
Daunou  coupable  du  délit  d'escroquerie,  le  condamne  à  une  année 
d'emprisonnement.  ik  —Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Daunou.— 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  dénoncé,  Daunou  est  dé- 
claré coupable  d'avoir,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  inspiré  à 
Eudes  l'espérance  d'un  succès  devenu  chimérique  par  sa  mauvaise  foi, 
et  d'avoir,  par  ce  moyen,  tenté  d'escroquer  une  partie  de  la  fortune  du- 
dit  Eudes;  qu'il  est  donc  coupable  du  délit  d'escroquerie  déterminé  par 
l'art.  405  G.  pén.;  que  dès  lors  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  ledit  jugement  a  été  une  juste  application  de  cet  article  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  4  sept.  16S4.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portahs,  pr.-Aumont,  rap. 

{%)  (Chastang  et  Blanc.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  manœu- 
vres sont  frauduleuses  lorsqu'elles  sont  pratiquées  dans  l'intention  de 
commettre  ce  délit;  que,  sous  le  rapport  intentionnel,  les  appréciations 
des  tribunaux  sont  souveraines;— Attendu,  quant  aux  manœuvres  elles- 
mêmes,  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  le  caractère 
légal  des  faits  constatés;  que  des  faits  vagues  ou  arbitrairement  ca- 
ractérbés  ne  pourraient,  quoique  qualifiés  manœuvres,  servir  d'élé- 
nent  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie;  — Mais  en  ce  qui  touche 
David  Chastang  et  les  frères  BUnc,  déclarés  coupables,  le  premier 
auteur,  le»  derniers  comme  complices  d'escioqueries  conunises 


1824)  (1);  —  2«  Que  le  fait  qu'un  commis  voyageur  a  envoyé  à 
son  commettant  de  fausses  commissions,  et  a  par  ce  moyen  ob- 
tenu la  délivrance  de  différentes  sommes,  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie (Bordeaux,  i^^sept.  1847,  aff.  Azevedo,  D.  P.  49.  5. 
1 76)  ;  —  3»  Que  les  mandataires  qui  se  sont  fait  souscrire  \ 
lenr  profit  des  billets  pour  des  sommes  considérables  ayant  pour 
cause  la  vente  de  marchandises  cotées  à  des  prix  excessifs,  en 
égard  à  leur  mauvaise  qualité,  en  faisant  naître,  dans  l'esprit  , 
de  leur  mandant,  au  nom  de  qui  ils'  les  vendaient,  tout  en  s'en 
appropriant  le  prix,  l'espérance  de  bénéfices  imaginaires,  se 
rendent  coupables  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  I 
pén.  (Grim.  rej.  8  déc.  1853)  (2);  —  4»  Que  celui  qui  s'est! 
fait  remettre  par  un  individu  des  blancs  seings  revêtus  de' 
bons  pour  certaines  valeurs,  en  lui  persuadant  par  des  manœu-  ' 
vres  frauduleuses  qu'ils  serviraient  à  lui  procurer  do  l'argent 
pour  sa  libération  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  de  telle  sorte  qu'il 
n'aurait  pas  à  les  payer,  mais  en  réalité  pour  en  faire  usage 
contre  lui,  commet  le  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  7  avr. 
1854,  aff.  Reiave,  D.  P.  54.  5.  321);.—  5*  Que  le  marchand 
épicier  qui,  pour  attirer  des  chalands,  vend  des  marchandises 
au-dessous  du  cours,  mais  se  couvre  de  la  différence  en  livfant 
un  poids  inférieur  au  poids  déclaré,  commet  un  délit  d'escro- 
querie :  —  «  Attendu  qu'il  résulte,  soit  de  la  vente  faite  au-des- 
sous du  cours,  soit  de  la  fausse  déclaration  de  la  quantité  des 
marchandises  vendues,  de»  manœuvres  employées  pour  faire 
nattre  l'espérance  d'un  gain  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, et  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres  frauduleuses.  Bouvet  a 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui,  etc.»  (Nîmes,  26  janv.  iS43,  aff.  Bouvet);  —  6«  Que  les 

du  mois  d'avril  au  mois  de  septembre  1851  :  —  Attendu  qu'il  est  ex- 
pressément reconnu  par  ie  jugement  attaqué  que  ce  sont  les  frères 
Blanc  qui,  connaissant  Chastang,  ont  mis  Martin  en  rapport  avec  lui, 
et  qu'ils  ont,  de  concert  avec  Cbastang  et  dans  un  but  criminel,  poussé 
Martin  aux  achats  ruineux  auxquels  il  s'est  livré  ;  —  Attendu  qn  il  ré- 
sulte également  du  jugement  que  les  frères  Blanc  étaient  les  mandataires 
de  Martin  pour  les  opérations  auxquelles  ils  le  poussaient;  que  Martin 
était  présent  et  adhérait  personnellement  anx  achats,  mais  que  les 
frères  Blanc  s'entendaient  avec  Chastang  pour  faire  naître  dans  l'esprit 
de  Martin  Tespérance  de  bénéfices  imaginaires,  et  obtenir  ainsi  de  ce 
jeune  homme  la  remise  de  traites  ou  billets,  pour  des  sommes  considé- 
rables, de  beaucoup  supérieures  à  la  valeur  des  mauvaises  marchan- 
dises vendues;  qu'enfin,  a  chaque  vente,  on  remettait  à  Martin,  réputé 
acheteur,  une  petite  somme  d'argent;  —  Attendu  qu'il  y  a  là.  indé- 
pendamment d  autres  faits  accessoires,  une  machination  dans  faquelle 
on  doit  reconnaître  pleinement  des  manœuvres  que  leur  but  criminel 
rendait  frauduleuses;  —  Attendu  dès  lors  que  l'élément  de  criminalité 
contesté  par  les  demandeurs  existait;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur 
les  mêmes  faits  et  sur  la  part  que  les  frères  Blanc  y  avaient  prise,  le 
jugement  attaqué  a  reconnu  et  déclaré  la  culpabilité  de  ceux-ci  dans  les 
termes  du  §  3  de  l'art.  60  c.  pén.; 

En  ce  qui  touche  les  frères  Blanc,  'déclarés  coupables  d'une  escro* 
querie  commise  à  Leguerche,  le  24  juin  1851,  et  Laurent  Legagné,  dé- 
claré complice  de  ce  délit;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugemenf 
attaqué  qVune  vente  de  marchandises  a  été  faite  k  Martin,  ledit  jour^ 
par  Laurent  Legagné,  pour  une  somme  de  8-,000  fr.  ;  que  les  marchan- 
dises, cotées  à  des  prix  fabuleux  eu  égard  à  leur  mauvaise  qualité, 
après  un  simulacre  de  vérification,  de  mesurage,  passaient  des  mains 
de  Blanc  aîné  dans  celles  de  Blanc  jeune  ;  qu'ils  les  ont  ^vendues  et  s'en 
sont  approprié  le  prix  ;  que  les  frères  Blanc  s'efforçaient  de  persuader  à 
Martin  qu'il  n'avait  pas  as$ex  de  marchandises,  qu'il  devait  faire  un 
achat  considérable  qui  pût  servir  à  un  grand  déballage  propre  à  attirer 
et  séduire  les  acheteurs  ;  que  Laurent  Legagné  avait  pris  avec  les  frères 
Blanc,  à  l'insu  de  Martin,  un  rendez-vous  à  Leguerche;  qu'il  s'y  est 
rendu  après  rendez-vous  pris  sur  Martin  (qui  était  sous  le  coup  d'uns 
demande  à  On  de  dation  d'un  conseil  judiciaire);  qu'il  y  conduit  les 
marchandises,  consistant  dans  des  rebuts  de  la  valeur  la  plus  infime, 
qu'il  va  chercher  dans  ses  magasins  à  Bourges ,  —  Attendu  que  ces 
faits,  indépendamment  d'autres  circonstances,  ont  pleinement  le  ca- 
ractère de  manoeuvres,  que  le  jugement  attaqué  a  pu  reconnaître  et 
déclarer  frauduleuses;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  les  mêmes 
faits  et  sur  la  part  que  Laurent  Legagné  y  avait  prise,  le  tribunal  su- 
périeur a  reconnu  et  déclaré  la  complicité  duiiit  Legagné,  dans  les  termes 
du  §  S  de  l'art.  60  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  405,  59  et  60  c.  pén.,  en 
a  fait,  au  contraire,  uoe  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  1833.-G.  C.  ch  çrim.-MM.  Séoéca,  rap.-Bresson,AV. 
gén.,  c.  cqnf. 
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manœuvres  frandnlenses  à  l'aide  desquelles  le  vendeur  d'an  of-, 
fiée  (de  notaire)  en  exagère  les  produits  et  fait  naître  ainsi  ches* 
le  cessionnaire  l'espérance  chimérique  de  produits  qtii  ne  doi- 
vent point  se  réaliser,  constituent  le  délit  d'escroquerie  et  ne 
donnent  pas  seulement  lieu  à  une  simple  réduction  de  prix(Crim. 
roj.  13  août  1842,  aff.  Gérard,  D.  P.  47.  4.  235);  —  !•  Que 
los  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  desquelles,  soit  par  des  an- 
nonces mensongères,  soit  par  une  simulation  préméditée  dV 
chalandage,  le  prévenu  a  fait  eroire  k  une  valeur  très-exagérée 
et  par  conséquent  chimérique,  du  fonds  de  commerce  qu'il  vou- 
lait vendre  et  qu'il  a  vendu  en  effet  par  suite  de  ces  manœuvres, 
réunissent  toutes  les  conditions  constitutives  du  délit  d'escro- 
querie (Crim.  cass.  27  août  1863)  (0;  —  8«  Que  le  fait,  par  un 
armateur,  de  passer  un  contrat  d'assurance,  sachant  la  perte 
du  navire,  constitue  un  délit  qui  doit  être  assimilé  à  celui  d'es- 
croquerie ou  de  tentative  d'escroquerie,  et  qui  tombe,  dès 
lors,  sous  l'application  de  l'art.  403  e.  pén.  (Crim.  cess.  10  juill. 
1837,  aff.  Dromokaïtô,-D.  P.  57.  l.  379);  —  9»  Que  celui  qui, 
en  inspirant  à  une  femme  des  appréhensions  sur  l'état  de  for- 
tune de  son  mari,  se  fait  remettre  pendant  la  nuit,  en  l'absence 
de  celui-ci,  une  partie  considérable  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté, sousTespoirchimérique  de  le  lui  conserver,  ainsi  qu'à  ses 
enfants,  se  rend  coupable  d'escroquerie:  —  «  Attendu  que  le 
demandeur  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  Inspiré  à  la  femme 
Hubert  des  appréhensions  sur  l'état  des  aflliires  de  son  mari  et 
de  s'être  (ait  remettre  pendant  la  nuit  une  partie  considérable 
du  mobilier  de  la  communauté  par  la  femme  Hubert,  incapable 
de  contracter  en  l'dbsenee  de  son  mari,  à  l'aide  de  ces  craintes 

(1)  (Faivre  et  Nicolin  C.  min.  pob.)  —  Là  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen,  fondé  buf  une  fansse  application  prétendue  des  art.  403,  59  et 
60  c.  pén.  aux  faits  retenus  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attend n^  en  ce  qui 
louche  Faif re^  que  toutes  les  conditions  coustitutifes  du  délit  d'escro- 
querie se  trouvent  réunies  contre  lui  dans  les  diverses  circonstances  de 
fait  mises  à  sa  charge  par  ledit  arrêt,  et  spécialement  dans  les  ma- 
nœif res  frauduleuses  à  l'aide  desquelles,  soit  par  des  annonces  men- 
songères, soit  par  une  simulation  préméditée  d'achalandage,  Faivre  avait 
fait  croire  à  une  valeur  très-exagérée,  et  cooséquemment  chimérique, 
du  fond  de  commerce  qu'il  voulait  vendre  et  qu'il  a  vendu,  par  suite  de 
ces  manœuvres,  à  la  demoiselle  Dubois,  partie  civile;  —  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  Nicolin,  que  l'arrêt  qui  l'a  condamné  comme  complice 
de  cette  escroquerie,  a  établi  dans  ses  motifs  quMl  s'en  était  rendu  cou- 
pable :  «  1*  ea  donnant  des  instructions  pour  la  commettre  ;  %•  en  aidant 
et  assistant  avec  connaissance  les  époux  Faivre  dans  les  faits  qui  ont 
préparé,  facilité  ou  consommé  ledit  délit  ;  o  —  D'oh  il  suit  que,  loin  de 
violer  les  articles  ci-dessus  visés,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  exacte 
application  ; 

8ur  le  second  moyen,  fondé  sur  une  violation  prétendue*  soit  de  la 
maxime  ima  viaelectawmdtturrecursvs  ad  aUeram,  soit  de  Tart.  1351  f. 
nap.,  sur  la  chose  jugée:  ■»- Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  moyen  les  de- 
mandeurs excipent  d  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  do  commerce  de 
la  Seine,  le  25  décembre  dernier,  entre  les  époux  Faivre  et  la  demoi- 
selle Dubois; —  Qu'il  appert  de  ce  ju{;oment  que  Nicolin  n'a  pas  été 
partie  dans  ladite  instance  commerciale  ;  d'où  il  suit  qu'en  fait,  en  ce  qui 
le  concerne,  le  moyen  propo«t<  manque  de  base  ;  —  Attendu,  d'aiMour<(, 
que  l'arrêt  est  régulier  dans  sa  forme  ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  Faivre,  qu'il  appert  également  du- 
dit  jugement  que  la  demoiselle  Dubois,  en  demandant  à  la  justice  consu- 
laire la  nullité  de  la  vente  à  elle  faite  par  les  époux  Faivre,  a  demandé, 
en  outre,  la  restitution  des  à-compte  qu'elle  avait  payés  et  des  valeurs 
qu'elle  avait  souscrites  pour  solde,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  pour 

(la  réparation  du  préjudice  que  ces  faits  lui  avaient  fait  éprouver,  en  fon- 
dant ces  diverses  demandes  sur  les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  des- 
quelles sa  bonne  foi  et  son  consentement  avaient  été  surpris  ;  —  Que  le 
jugement  du  23  décembre,  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a 
doboutéla  demoiselle  Dubois  de  toutes  ces  demandes,  et  que  c'est  posté- 
rienremeot  qu'elle  a  saisi  la  juridiction  correctionnelle,  en  qualifiant  les 
faits  déjà  appréciés  d'escroquerie,  d'une  demande  tendant  aux  mêmes 
fins,  c'est-à-dire  à  la  restitution  des  sommes  d'argent  et  des  valeurs 
fournies  pour  prii  de  vente,  et  à  des  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  souffert  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  droit  à  ces  conclusions  et  condamné 
les  époux  Faivre  à  la  restitution  requise  et  à  5,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts ;  -  Attendu  qu'il  ressort  du  rapprochement  des  énoncialions  de  fait 
contenues  dans  lesdits  Jugement  et  arrêt  que  la  chose  demandée  dans 
les  deux  instances  était  la  même  ;  que  la  demande  reposait  sur  les  mêmes 
faits,  était  fondée  sur  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties,  agissant 
dans  la  même  qualité;  d'où  il  suit  qu'en  connaissant  de  cette  demande ea 


chimériques,  dans  l'espoir,  également  chimérique,  qu'il  lui  avait 
inspiré  de  conserver  ce  mobilier  pour  elle  et  ses  enfants^  et  en 
abusant  ainsi  de  la  crédulité  de  cette  femme;  attendu  que  la 
cour  impériale  de  Mclz  a  réprimé  ce  délit  par  une  juste  appliea^ 
tion  de  l'art,  z^  du  tlt.  2  de  la  loi  du  1 9  juill.  1 791  »  (Crim.  rc|j. 
8  nov.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff.  Vaillant}. 

999.  Il  a  été  décidé  encore  :  i»  qu'il  y  a  escroquerie  de  la 
part  de  celui  qui  s'approprie  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées 
à  titre  de  mandat,  par  exemple,  pour  faire  dire  des  messes  pour 
le  repos  des  morts,  s'il  a  obtenu  que  ces  sommes  lui  fussent  re- 
mises en  persuadant  à  ses  mandants  que  les  morts  se  venge> 
raient  de  leur  refus  en  leur  envoyant  des  maladies  :  le  prévenu 
dirait  en  vain  qu'il  n'est  passible  que  d'une  action  civile  en  red- 
dition de  compte  de  son  mandat  (Crim.  rej.  25  mai  1806)  (2); 
—  20  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir  :  !•  prétendu  cmll  avait 
reçu  mission  de  Dieu  pour  annoncer  un  bouleversement  du  globe 
et  de  grands  désastres  dont  on  pouvait  se  garantir  en  sa  consa- 
crant à  une  association  dont  il  était  chef  (l'œuvre  de  la  miséri- 
corde); 2«  d'avoir  affirmé  l'existence  d'un  commerce  qu'il  pré- 
tendait avoir  avec  la  sainte  Vierge,  les  saints,  lésus-Cbrist,  et 
Dieu  lui-même,  a  pu  être  considéré  comme  constituant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  408  c.  pén.;  et  que 
par  suite  celui  qui  s'est  fait  délivrer  des  sommes  d'ar^^ent  aa 
moyen  de  ces  faits  supposés  s'est  rendu  coupable  d'escroquerie, 
sans  que  cette  appréciation  renferme  une  violation  de  l'art»  405 
c.  pén.  (Crim.  rej.  2  juin  1848)  (3);— V  QueTindividu  qui, 
après  a70ir  payé  le  montant  d'un  effet  de  commerce  en  Tacquil 
du  souscripteur  et  du  principal  endosseur,  poursuit  son  rem- 

en  y  statuant  d'une  manière  contraire  au  jugement  commercial  anté- 
rieurement intervenu,  Tarrêt  attaqué  a  expressément  violé  raatorité  de 
la  chose  jugée,  et,  par  suite,  l'art.  1851  ci-dessus  visé;  —  Attende, 
toutefois,  que  la  chose  jugée  n'eiiste  que  relativement  à  l'action  dvile; 
qu'elle  n'existe  en  aucune  manière  relativement  à  l'action  publique,  deat 
l'indépendance  et  rintégrité  ne  pouvaient  être  atteiatee  par  lés  débats 
privés  engagés  entre  les  parties  ;  que,  dès  lors,  la  eoadamnatioa  pénale 
poursuivie  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  d'instrootion  et  preaoaeée 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  par  le  tribunal,  et  altèrieire- 
ment  par  la  cour,  reste  intacte  :  —  Par  ces.  motifs,  —  Rejette  le  pearvoi 
de  Nicolin  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Faivre,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre 
la  condamnation  pénale;  —  Casse  et  annule,  au  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué, dans  toutes  les  dispositions  dudil  arrêt  par  lesquelles  il  atatae  sv 
l'action  civile,  etc.  (a). 
Du  27  août  1888  -G.  G.,  ch.  crim.-M.  Nougnier,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Rives  G.  min.  pub.)  —  Rives, exécutear  des  lot 
criminels  du  déparlement  du  Tarn,  est  poursuivi  devant  le  tribottalc 
rectionnel  d'Alby,  comme  prévenu  d'avoir  persuadé  à  différents  parti- 
culiers que  les  ombres  des  morts  apparaissaient  aux  Tivanta;  qa'ellei 
venaient  souvent  sur  la  terre  pour  réclamer  des  prières  à  l'effet  de  se 
rédimer  des  flammes  du  purgatoire,  et  qu'en  cas  de  refus  elles  s'ei  voa- 
geaient  par  des  maladies  qu'elles  envoyaient  aux  hommes  et  au  ani- 
maux ;  —  De  s'être  fait  compter  par  ces  personnes  trop  crédolea  di- 
verses sommes  d'argent  qu'il  avait  promis  d'employer  à  faire  dire  éif 
messes  pour  le  repos  des  âmes  des  morts,  à  faire  réciter  des  prièrM,  à^ 
donner  des  pains  Dénits^  et  de  se  les  être  appropriées.  Ces  faits  sont  re— 
connus  constants,  et  Rives  est  condamné  par  le  tribunal  d'Alby  et  i — 
appel  par  la  cour  de  justice  criminelle  da  Tarn,  à  une  année  d'ei 
nement  et  à  2,000  fr.  d'amende.  •—  Pourvoi.  •»  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  d*après  les  faits  reconaas  par  le  1 
bunal  de  première  instance  et  successivement  par  la  cour  deat  l'ai  ^^ 
est  attaqué,  la  peine  a  été  justement  appliquée,  en  exéeutiea  de  fart.  8^9B 
de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  mai  18oe.-G.  G.,  sect.  crim  .-MM.  Barfis,  pr  .-Vergés,  rap. 

(3)  (Vintras  C. min.pub.)—  La  cova;  ^  Attendu qae,  sataviol^^^ 
ledit  article,  l'arrêt  attaqué  (Gaen,  28  nov.  1842)  a  pu  voir,  dansl^Bi^ 
faits  qui  y  sont  constatés  sur  ce  point,  des  mancenvrea  fraudnleQse^iP'j 
employées  pour  persuader  un  pouvoir  imaginaire,  respéranca  oa  B^* 
crainte  d'accidents  ou  d'événements  chimériques  ;  —  Que,  dès  lort,  w 
a  pu,  toujours  sans  violer  ledit  art.  405,  décider  qu'en  se  faisant  i^-^ 
mettre,  à  l'aide  de  ces  manœuvres,  une  somme  de  8,000  fr.  dont  ^ 
n'était  pas  même  prouvé  qu'elle  eût  reçu  l'emploi  allégué  par  ViBlnb^> 

I  ce  dernier  avait  commis  le  délit  d'escroquerie;  —  Rejette. 

Du  2  juin  i848.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-Bonigaièrai^m^ 


(a)  Une  amende  unique  avait  été  consigaèe  po«r.  les  daax  damadaarst  niei 
regard  de  ran  et  condamnaUon  à  Tameode;  caiialion  h  rèprd  de  raatfael| 
de  reitiiation  d'amende,  la  leole  consignée  reiUnt  acqulie  ai  trêMf  fablie  1 
Bolte  du  rejel  d-deniiB  (lOlnUon  Inpllcite,  mats  délibérée). 
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fient  ôontre  nû  endoêsear  subséquent^  nonobstant  la  libé- 
leqnise  à  ce  dernier^  aux  termes  de  Tart.  159  c.  eom., 
it  remettre  par  lai  la  somme  dae^  peat  èlre  déclaré  coo- 
'escroquerie^  s'il  savait  qne  cet  endosseur  était  libéré, 
ailleurs,  il  n'avait  donné  sa  si^ature  que  par  complai«> 
et  si  les  Juges  du  fait  ont  déclaré  que  les  poursuites  exer^ 
it  été  accompagnées  de  manœuvres,  frauduleuses  ayant 
it  de  persuader  faussement  à  celui  qui  en  était  l'objet  qu'il 
iCore  débiteur,  et  que  ses  biens  seraient  saisis  et  vendus 
payait  pas  (Grim.  rej.  is  sept.  1851,  alT.  Perrot,  D.  P. 
231);  «^  4*  Que  les  menaces  insérées  dans  une  lettre 
le,  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'ai'gent  dans  un 
Bigné,  qui  ne  rentrent  pas  dans  celles  prérues  par  les  art. 
436  c.  peu.,  constituent  le  délit  d'escroquerie  r  -^  «  At- 
tue  les  menaces  déclarées  constantes  par  la  cour  d'assises 
irovince  d'Anvers  ne  sont  pas  comprises  dans  celles  pré^ 
ir  les  art.  305  et  436  c.  peu.;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
fapplicalion  des  articled  susdits;  mais  attendu  qu'il  ré- 
le  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  que  Jean^Baptiste 
[laert  est  coupable  d'avoir  aidé  et  assisté  l'auteur  on  les 
)  de  la  lettre  anonyme,  contenant,  avec  menace,  l'ordre  de 
r  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  dans  les  faits 
nt  préparée  ou  facilitée;  que  le  fait  ainsi  déterminé  est 
par  l'art.  405  c.  pén.,  l'accusé  ayant  au  moyen  de  cette 
nonyme  tenté  d'escroquer  une  somme  d'argent,  en  faisant 
la  crainte  d'accidents,  et  aussi  employé  des  manœuvres 
leuses;  d'ob  il  suit  que  la  cour  d'assises,  en  acquittant 
é  sur  le  motif  que  le  fait  n'était  pas  défendu  par  la  loi  pé- 

lipki  :  —  (Geurlz  C.  min.  pub.)  —  6  dot.  1855,  jogement  da 
i  correctioonel  de  Tongres,  ainsi  conça  :  —  «  Attendu  que  les 
lont  s'agit  contiennent  des  sommations  de  déposer  de  l'argent 
s  lieux  indiqués,  avec  menaces,  en  cas  de  Dûn-d6pôt,  de  grands 
rft  *  -«  «  Attendu  que  l'emploi  de  pareilles  lettres  est  une  manœu- 
idaleuse  propre  a  faire  naître  la  crainte  d'accidents;  que  dans 
Mtte  crainte  a  été  réelle  chet  les  per.«onnes  menacées,  paiss- 
ent toutes  obéi  aux  sommations  qui  leur  étaient  faites;  qu'eUes 
osé,  aux  lieux  indiqués,  tout  ou  partie  des  sommes  exigées,  et 
geat  déposé  a  été  enlevé  ;  —  Qu'ainsi  ces  faits  constituent  le  dé<- 
Q  par  l'art.  405  c.  pén.; —  Par  ces  motifs,  déclare  la  prévenu 
tiK  coupable,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
OUI  ;  —  Adoptant  lés  motifs  des  premiers  juges,  conlrme. 
5  féT.  1856.-Arr.  courd'app.  Liège. 
Goddé  C.  min.  pub.)  -^  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  oe  que 
I  constatés  a  la  charge  du  demandeur  ne  peuTont  pas  constitaer 
KM? res  frauduleuses  dont  ledit  art.  405  eiige  l'emploi  :  ^  At^ 
le  le  demandeur  est  déclaré  coupable,  1<*  de  s'étra  rendu  à  Ro* 
]  à  l'elfet  de  persuader  à  Randoulet  qu'il  lui  avait  renda  an  ser- 
inaié  en  retirant  des  mains  des  héritiers  Randoulet  doux  lettres 
valent,  disAit^il,  le  faire  considérer  comme  débiteur  d'une  somme 
45.000  fr.  ;  %*^  d'avoir  mis  à  trés-haat  prix  ces  letlreS|  afin  d'en 
r  rfmportance  ;  5o  annoncé  qu'on  lui  en  avait  offert  una  somme 
rable,  offre  dont  la  fausseté  est  démontrée;  4*  insinué  qae  la 
de  ces  deux  lettres  valait  au  moins  5,000  fr«,  puisqa'en  payant 
ttme  il  évitait  de  payer  45,000  fr.  ;  5*  menacé  même  ledit  Ram*- 
Je  remettre  les  lettres  à  ses  adversaires,  s'il  ne  consentait  pas  a 
osition  ;  »^  Qu'en  décidant  que  ces  faits  eonstltnent  des  ma^ 
s  frauduleuses^  la  cour  royale  d'Orléans  a  Joitement  interprété  le 
rt.  405  ;  -^  Rejette. 

janv.  1841.-^.  C,  ch.  crim.-AAM.  Bastard^  pr.^^RlVes,  rap. 
Sfpéœ;  •«-'(Min.  pub.  C.  Cbalanqui.)^Le  siear  Grés  tenait  a 
n,  sons  le  nom  de  sa  sœur,  la  demoiselle  Gathié,  un  magasin  de 
i.  Poarsaivi  en  payement  d'une  somme  de  600  fr.  par  le  sieur 
qui,  il  proposa  a  ce  dernier  de  s'associer  a  son  commerce,  et, 
ne  eouTentioB  ferbale  d'association,  il  écrivit  à  ses  créanciers 
de  la  demoiselle  Gathié,  une  lettre  oh  cette  demoiselle  leur  an- 
l'association  projetée,  afec  demande  d'un  délai  auquel  était  sub- 
fte  cette  association.  Au  bas  de  la  oirculaire,  le  sieur  Chalanqui 
qu'il  voulait  effectivement  acheter  le  fonds  et  qu'il  garantissait  le 
int  des  créances  à  un  an  sans  intérêt.  Aucun  des  créanciers  ne 
it  a  cette  circulaire  ;  d'ailleurs,  le  siear  Chalanqui  ciut  s'aper- 
)ue  le  nombre  des  créanciers  était  plds  considérable  qu'on  ne  le 
it  ;  il  adressa  aux  créanciers  une  seconde  circulaire  où  il  déda- 
raeter  son  offre  de  garantie.  Mais  craignant  d'être  lié  par  cette 
le  ion  conse^^  lui  dit  être  irrévocable,  il  consentit  enfin  à  former 
atlOA  avec  Ib  sieur  Grés.  et.  a  cet  effet,  la  demoiseUe  GathiéTeo- 
'an  et  a  Taotre  son  fones  de  commerce,  moyennant  un  prix  de 
»  fit  60  o.|  sor  lesi}tiels  ^^466  Cr«  à  la  eharge  du  sieur  Gbalao- 


'  nale,  a  violé  la  disposition  de  l'art.  408  susdit  »  (Bruxelles,  22 
nov.  1820,  MM.  Wautelée,  1«  pr.,  Spmyt,  av.  gén.,  t.  eonf., 
aff.  Schampaert;  même  jour,  arrêt  semblable,  aOT.  Jeanne  Nen« 
velmans)  ;  ^  5<»  Que  le  fait  d'avoir  écrit  à  une  personne  une  iet* 
tre  anonyme,  contenant  sommation  de  déposer  dans  un  lieu  In- 
diqué une  somme  d'argent,  avee  menace,  en  cas  de  refus,  de 
grands  malheurs,  et  de  s'être  ainsi  approprié  cette  somme  d'ar*^ 
gent,  constitue  le  délit  d'escroquerie  (Liège,  15  fév.  1836)  (1);* 
-^  6»  Qu'il  y  a  manœuvres  fi'auduleuses  suffisantes  pour  carac- 
tériser le  délit  ou  la  tentative  de  délit  d'escroquerie,  dans  le  fait 
d'un  Individu  qui  se  fait  remettre  des  valeurs  00  promesses 
comme  prix  de  deux  lettres  dont  il  est  détenteur,  après  avoir 
exagéré  l'importance  de  ces  lettres,  qu'il  a  montrées  comme  éta-> 
bllssant  la  reconnaissance  d'une  dette  considérable,  allégâé  fans* 
sèment  qu'on  lui  enoCTirait  un  prix  élevé,  et  enfin  menacé  de  les 
remettre  aux  personnes  qui  pourraient  s'en  prévaloir,  si  les  pro- 
positions étaient  refusées  (Grim.  reJ.  8  Janv,  1841)  (t). 

f  99.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  fait  par  les  acquéreurs  d'tm 
fonds  de  commerce  avec  charge  de  payer  les  dettes  de  leur  pré- 
décesseur, d*avoir  écrit  aux  créanciers  de  œlni^l,  sous  le  nom 
emprunté  d'un  tiers,  que  l'état  de  faillite  de  leur  débiteur  était 
Imminent  et  ses  mauvaises  afliaires  en  marche  d'aggravation,  et 
que,  néanmoins,  ils  leur  proposent  de  sis  rendre  cessionnalres  de 
leurs  créances  à  60  p.  1 00  de  leur  valeur,  offre  acceptée  et  réa-^ 
Usée  par  plusieurs  d'entre  eux,  ne  constitue  pas  un  délit  d'escro^ 
querie,  si  l'accident  dont  la  crainte  était  inspirée,  savoir,  la  fail* 
lite  du  débiteur,  ne  peut  être  taxé  d'événement  chimérique  (Crim. 
reJ.  18  nov.  1843)  (S). 

qui,  devaient  être  payés  par  lui^  jusau'à  concurrence  de  8^866  fr.  aui 
créanciers  de  la  demoiselle  Catbié.  Cest  alors  que  survinrent  les  créan- 
ciers du  sieur  Qrès,  qui  voyaient  dans  lé  sieur  Chalanqui  leur  obligé 
solidaire,  et  que,  pour  prévenir  les  poursuites  dont  les  associés  étaient 
menacés,  ceux-ci  imaginèrent  d'écrire  aux'eréanciers  une  lettre  signée 
Trouillet  (jeune  homme  de  seiae  ans,  petit  clerc  de  If"  Teissier,  avocat 
du  sieur  Chalanqui),  dans  laquelle  le  signataire  ieor  proposait  d'acheté? 
toutes  leurs  créances  sur  la  demoiselle  Gathié,  à  60  o.  100.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  :  «  Vous  devez  connaître  les  dissidents  qui  s'élèvent 
entre  la  demoiselle  Catbié  et  le  sieur  Chalanqui  fils,  de  cette  ville.  8ans 
doute,  cette  affaire  ne  peut  que  devenir  très-mauvaise  pour  les  créan- 
ciers. Néanmoins,  comme  je  serais  dans  l'intention  d'acheter  toutes  les 
créances  delà  demoiselle  Cathié,  afin  de  pouvoir  lui  acheter  son  fonds, 
je  viens,  à  mes  risques  et  périls,  vous  proposer  de  me  charger  de  votre 
créance  4  60  p.  100.  Comme  cette  affaire  pourrait  devenir  d'un  Jour  à 
l'autre  trè8H)néreuse,  je  vous  prie,  monsieur,  si  les  propositions  tous 
conviennent  de  me  fournir  de  suito^  a  vue,  pour  le  montant  de  ce  qui 
vous  est  dû,  et  de  m'envoyer  par  retour  du  courrier  vos  titres  contre  cette 
maison.  Prenci  note,  monsieur,  que  ma  proposition  serait  nulle  et  non 
avenue,  dans  le  cas  de  déclaration  de  faillite.  Signé  Trouillet,  mai#on 
Teissier j  avocat.  »  -^  Trois  créanciers  aceeptèreat  cette  proposition  de 
60  p.  100,  et  les  remises  et  cessions  de  créances  furent  effeotoées  par 
leurs  correspondants  à  Avignon,  qui,  da  reste,,  connaissaient  parfaite^ 
ment  la  situation  respective  de  la  demoiseUe  Gathié^  du  siear  Qrès  et 
du  sieur  Chalanqui. 

Cependant  de  nombreuses  contestations  s'élevèrent  encore  entre  las 
associés,  à  la  suite  desqueUes  la  société  fut  dissoute  et  liquidée.  *^  Le 
sieur  Chalanqui  ayant  réclamé  sa  portion  contre  le  sieur  Grès  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'AvignoBi  celui-ci  le  poarsuivit  en  escroquerie, 
par  l'intermédiaire  de  la  demoiselle  Cathié,  qui  prétendait  que  la  lettre 
signée  Trouillet  avait  vivement  excité  contre  elle  la  défiance  de  ses  créan'- 
ciers,  «t  qu'ils  avaient  cru  a  sa  faillite  imminente,  tandis  qu'elle  ne  pou- 
vait tomber  en  faillite,  puisqu'elle  ne  devait  qu'une  somme  de  8^866  fr. 
dont  le  sieur  Chalanqui  s'était  chargé  sur  le  prix  d'acquisition  de  son 
fonds.  La  demoiselle  Cathié  ajoutait,  en  conséquence,  que  cette  lettre 
constituait,  de  la  part  da  sieur  Chalanqui,  une  manosuvre  frauduleuse, 
tendant  à  obtenir  la  remise  de  40  p«  100  qttMl  avait  obtenue  de  quel^ 
qui  s  créanciers^  en  leur  inspirant,  sous  le  faux  nom  qu'il  avait  employé 
la  crainte  de  l'événement  de  la  faiUite  de  la  dame  Cathié,  ce  qui  ca- 
ractérisait le  délit  d'escroquerie  prévu  et  réprimé  par  l'art.  405  c.  pén.; 
et  elle  concluait  a  15,006  fr.  de  dommages-intérêts.  Il  est  à  remarquai 
que  les  créanciers  qui  avaient  consenti  la  remise  de  40  p.  100  ne  se 
joignirent  nullement  k  la  demoiselle  Cathié.  Plus  tard  même  cette  de- 
moiselle se  désista  de  sa  plainte,  et  de  son  cété,  le  sieur  Chalanqui  subit 
d'assex  grands  sacrifices,  au  point  qa'il  fut  peu  a  peu  amené  a  payer  les 
créanciers  do  sieur  Grès  et  de  la  demoiselle  Cathié. 

Le  procureur  du  roi  dirigea  alor»,  d'office,  one  aocnsatlon  d'escra«- 
querie  contre  le  sieur  Chalanqui,  qu'il  fit  condamner  par  jugement  du  e 
Juin.  1648.  «.  Mais  lar  l'appel>  le  tribunal  correcUonnel  de  Carpentras 
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S90.  Nous  avons  vu  précédemment  (no«  617  et  saiv.)  que  la 
loi  do  18  mai  1863  avait  introduit  dans  l'art.  400  c.  pén.  une 
disBOSition  répressive  du  délit  vulgairement  connu  sous  le  nom 
de  chantage.  Avant  que  cette  disposition  existât^  on  s'était  de- 
mandé si  celui  qui,  par  la  menace  d'une  dénonciation^  se  faisait 
I émettre  des  sommes  ou  valeurs^  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  coupable  d'escroquerie.  —  La  cour  de  cassation,  alppelée 
*à  prononcer  sur  cette  question,  avait  adopté  à  cet  égard  la  dis- 
tinction suivante.  Ou  la  menace  ne  repose  que  sur  une  calom- 
nie :  dans  ce  cas  on  doit  y  voir  une  manœuvre  frauduleuse  ayant 
pour  but  de  faire  nailre  la  crainte  d'un  événement  chimérique, 
et  par  conséquent  présentant  les  caractères  de  l'escroquerie;  ou 
bien  la  menace  a  pour  fondement  un  fait  réel,  et  alors  la  crainte 
n'a  rien  de  chimérique;  par  conséquent,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, l'art.  405  ne  peut  recevoir  son  application.  —  C'est 
ainsi  qu'il  avait  été  Jugé:  i»  que  le  chantage,  c'est-à-dire  le  fait  de 
se  faire  remettre  des  valeurs  en  employant  la  menace  d'une  dé- 
nonciation, constitue  une  escroquerie,  au  moins  lorsque  cette 
dénonciation  ne  peut  avoir  pour  fondement  qu'une  calomnie 
(Crim.  rej.  20  mai  1858^  aff.  Sommereau,  D.  P.  58.  i.  225};  — 
2»  Que  le  chantage  qui  a  pour  oIjjcI,  au  moyen  d'une  dénoncia- 
tion calomnieuse  appuyée  de  manœuvres  propres  à  faire  croire  à 
la  réalité  des  délits  dénoncés  (tels  que  des  faits  d'adultère  et 
d'empoisonnement),  d'arracher  à  celui  qu'on  menace  des  sommes 
d'argent  ou  la  souscription  de  promesses,  est  une  variété  du  délit 
d'escroquerie  (Poitiers,  14  sept.  1858,  aff.  Tardy,  D.  P.  58.  2. 
196);  —  3<*  Que  le  fait,  de  la  part  d'une  partie  :  P  d'avoir 
porté  plainte  contre  un  individu  pour  lacération  de  billets  que  ce 
dernier  avait  souscrits  en  sa  faveur,  mais  qu'un  Jugement  avait 
annulés  comme  ayant  pour  cause  des  dettes  de  jeu  ;  2»  d'avoir 
répandu  dans  le  public  que  cet  individu  sérail  arrêté  par  suite  de 
la  plainte  ;  s»  d'avoir  provoqué  plusieurs  personnes  à  l'engager 
à  souscrire  à  son  profit  une  obligation  authentique,  en  forme  de 
transaction  et  sur  l'offre  de  retirer  sa  plainte,  d'une  certaine 
somme  d'argent;  un  tel  fait  constitue,  fût-il  pratiqué  vis-à-vis 
d'un  avocat,  les  manœuvres  frauduleuses  punies  par  l'art.  405 
c.  pén.  (Crim.  reJ.  25  nov.  1838, aff.  X...,V.Oblig.,no  4936-2«); 
—40  Mais  que  des  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  dans  le  sens 
del'art.  405,  lorsquelefait  qui  y  donne  lieu  est  fondé;  et,  spécia- 
lement, que  le  fait  d'obtenir  d'un  individu  la  souscription  d'un 
billet,  en  lui  inspirant  la  crainte  de  poursuites  criminelles  à  rai- 

rèforma  cette  décision.  Les  motifs  de  son  jugement  du  11  août  ISiSsont  : 
i^  que  la  lettre  du  22  sept.  1842,  signée  Trouillet^  n*a  pu  tromper  per- 
sonne, et  qu'elle  ne  constitue  point  une  manœuvre  frauduleuse;  2*  que 
ces  manœuvres  fussent-elles  frauduleuses,  elles  ne  suffiraient  pas  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  puisqu'il  aurait  encore  fallu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  405,  faire  naître  la  crainte  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimériqne;  et  que  l'annonce  de  la  faillite  probable  de  la  de- 
moiselle Cathié  n'avait  rien  de  chimérique;  S<>  enfin  «  que  le  tribunal 
a  eu,  comme  le  premier  juge,  la  conviction  que  Chalanqui,  signalé 
comme  un  homme  d'un  caractère  très-léger  et  d'une  tète  très-faible,  a 
subi  À  son  insu  les  conditions  les  plus  rigoureuses  dans  toutes  ses  re- 
lations d'affaires  avec  Grès  et  la  demoiselle  Catbié.  »  —  Pourvoi  du  mi- 
nistère public  pour  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  — Arrêt. 

La  coob  ;  —  Vu  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Carpentras,  le  mémoire  produit  à  l'appui  dudit  pourvoi  et  la  requête  en 
intervention  de  Joseph  Chalanqui.  —  Sur  le  moyen  proposé  fondé  sur 
la  fausse  interprétation  et  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu 
qu'il  a  été  déclaré,  par  le  jugement  aUaqué,  que  les  faits  imputés  aux 
prévenus  n'avaient  pas  eu  pour  objet  d'inspirer  la  crainte  d'un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ;  que  dès  lors  ces  faits  ne  pré- 
sentaient pas  les  caractères  déterminés  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  ce  jugement  n'a 
pas  violé  les  dispositions  dudit  article  ;  —  Rejette. 

Du  18  nov.  1843.^.  G.,  ch.crim.-&IM.  de  Crouseilbes,  f.  f.  de  pr.- 
Jacquinot-Godard,rap.-Delapalme,  av.  gén.-Roger,  av. 

(1)  (Baratte  C.  min.  pub.) — Làcoub;— Yul'art.  405  c.  pén.  et  les  art. 
191  et  212  c.  inst.  crim.;— Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  Dillart 
a  été  déterminé  à  souscrire  le  billet  de  3,000  fr.,  objet  de  la  prévention, 
par  des  manœuvres  frauduleuses  tendantes  &  lui  inspirer  U  crainte  de 
poursuites  criminelles,  au  sujet  d'un  billet  de  500  fr.,  qu'il  avait  mis  dans 
le  commerce,  et  qu'on  prétendait  faux  ;  —  Que  cette  crainte  n'a  pu 
être  considérée  par  l'arrêt  comme  étant  celle  d'un  événement  chimérique 
qu'autant  qu'il  aurait  été  reconnu  que  le  billet  de  500  fr.  dont  il  s'agit 
n'était  point  faux,  puisque,  si  le  billet  était  faux,  les  craintes  sous  l'in- 
loanea  dtsqatUei  billard  a  consenti  à  souscrire  le  billet  de  S^OOO  fr. 


son  d'un  billet  faux  qu'il  aurait  mis  dans  le  oonuBerûey  ne  mi- 
rail  constituer  le  délit  prévu  par  cet  article,  sooa  prétole  fM  kê 
craintes  reposent  sur  un  événement  chimérique,  tanl  i|a'il  B^at 
point  reconnu  que  le  billet  n'était  pas  faux  (Crim.  casa.  19  sept 
1840,  aff.  Baratte,  rapporté  avec  l'arrêt  qui  suit).  —  Toutefois, 
dans  cette  même  affaire,  il  a  été  décidé,  par  les  chambres  réonies, 
que  le  fait  par  un  individu  de  s'être  fait  souscrire  on  billet,  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  en  persuadant  ao  souscrip- 
teur la  crainte  chimérique  qu'une  plainte  en  faux  devait  élre  por- 
tée contre  lui  par  un  tiers  lesté  cependant  étranger  à  cette 
machination,  à  raison  d'un  billet  mis  en  circulation  par  ce  soos- 
cripteur,  et  en  faisant  naître  dans  l'esprit  de  celui-ci  respéranee 
également  chimérique  que^  par  son  crédit,  il  empêcherait  ce  tiers 
de  provoquer  l'action  de  la  justice,  constitue  le  délit  d'escroifiie- 
rie,  alors  même  que  ce  dernier  billet  serait  faux  (Ch.  rénn.  r^. 
4  fév.  1842)  (I).  — Mais,  à  bien  considérer,  cette  décision  n'est 
pas  en  opposition  avec  l'arrêt  précédent  de  la  chambre  criminelle^ 

90t.  On  pouvait  objecter  contre  la  distinction  qni  pré-^ 

cède,  qu'une  dénonciation  calomnieuse  n'est  jamais  sans  dan 

ger  pour  celui  qui  en  est  l'objet,  d'abord  parce  qu'elle  peut  don 

ner  lieu  à  une  poursuite  criminelle  qui  lui  soit  très-préjadiciable  ^^ 

et  en  outre  parce  que,  suivant  un  adage  très-connu,  il  reste  ton 

jours  quelque  chose  d'une  calomnie  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dir^k. 
dans  ce  cas,  que  la  crainte  soit  précisément  chimîèriqne.  Qiu^^l 
qu'il  en  soit,  il  résulte  de  la  disposition  qui  forme  anjourd'hni  ^^.| 
§  2  de  l'art.  400  c.  peu.  que  la  menace  de  révélations  on  impc:^. 
talions  diffamatoires,  employée  comme  moyen  d'extorsion,  ^^Bt 
dans  tous  les  cas  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cIk^ 
ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  s,000  fr.  Mais  nous  avons  -^^^ 
plus  haut  (no«  617  in  fine,  620)  que  cette  peine  n'est  point  ^jp. 
plicable  à  celui  qui,  ayant  été  lésé  par  un  crime  ou  par  un  dé^  j|^ 
transige  sur  la  réparation  à  laquelle  il  a  droit  et  consent  à  ce  |^  k-ji 
à  ne  pas  porter  plainte. 

909.  Le  fait  d'avoir  imité  l'écriture  du  bénéficiaire  ^'u 
billet  à  ordre,  dans  le  corps  et  la  signature  de  ce  billet,  par  c»- 
lui  qui  l'a  réellement  souscrit  et  signé  de  son  propre  nom,  con- 
stitue, non  un  faux  qualifié,  mais  une  des  manœuvres  pontes  pir 
l'art.  405  c.  pén.,  lorsqu'il  n'a  été  commis  que  pour  faire nattn 
la  crainte  d'une  poursuite  en  faux,  et  consommer,  parce  moyeo, 
une  escroquerie  envers  le  bénéficiaire;  en  conséquence,  l^escro- 
querie  et  la  manœuvre  à  l'aide  de  laquelle  elle  a  en  lieu,  rentrenl 

étaient  sérieuses  et  fondées;  —  Que  cependant  l'arrêt  ne  contient  u- 
cune  déclaration  sur  ce  point;—  Qu'ainsi*,  tous  les  caractères  eii|éi 
par  l'art.  405  c.  pén.  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  ne  se  troiviil 
pas  constatés  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  D'où  il  suit  que  la  condamnitiii 
du  demandeur  en  vertu  dudit  article  en  a  été  une  fausse  applicaliii> 
ainsi  qu'une  violation  formelle  des  art.  191  et  212c.  inst. crim. ;—Gum> 

Du  19  sept.  1840.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vineeni,  nf 

La  cour  d'Amiens,  saisie  par  renvoi,  a  constaté  que  ces  aveux  ootëi 
ceux  du  faux,  et  a  décidé,  comme  la  cour  de  Rouen,  qa'ily  avait  eiot- 
querie  ;  mais  elle  ne  constate  pas  explicitement  la  sincérité  du  billet  Allsii» 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  et  des  art.  191  et  SU  <* 
insL  crim.,  fondé  sur  les  motifs  de  l'arrêt  du  9  septembre,  eacefill 
n'a  pas  été  constaté  que  le  billet  de  500  fr.  était  sincère,  et  queTulia" 
tion  que  pouvait  avoir  Dubos  de  porter  ou  de  ne  pas  porter  plainte  eoitiv 
Dillard  n'était  d'aucune  importance  pour  déterminer  si  révéne0Mit|ii* 
le  demandeur  en  cassation  menaçait  Dillard,  était  ou  n'était  pas  ckia' 
rique.  —  Arrêt. 

Ljl  coub;  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté  les  faits  établis  ftfl 
débats  a  la  charge  de  Baratte,  et  les  avoir  qualifiés  de  manœuvres  fr« 
duleuses,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres,  esp 
venu  a  persuadé  À  Dillard  la  crainte  chimérique  qu'une  plainte  sa  ( 
devait  être  portée  contre  lui  par  le  nommé  Dubos,  resté  cepe^dut 
solument  étranger  À  cette  machination  ;  l'existence  d'un  pouvoir  m 
naire  sur^la  détermination  de  ce  dernier  faisant  naître,  par  là,dii 
esprit,  l'e'spérance  égal'tment  chimérique  d'échapper,  par  son  eatrs 
À  l'action  de  la  justice  qui  pouvait  être  provoquée  par  Dubos,  alors 
que  le  billet  qu'il  avait  mis  en  circulation  serait  faux  et  que,  | 
moyen,  il  s'est  fait  souscrire  et  remettre  par  Dillard  un  billet  de  5,^ 
dont  il  n'a  pas  fourni  la  valeur;  —  Attendu  qu'en  appréciaat  w 
l'a  fait  les  manœuvres  employées  par  Baratte,  et  leurs  cooséf 
dont  il  reconnaissait  expressément  l'eiistence,  et  en  décidant 
constituent  le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  405  < 
loin  d'avoir  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les  art.  191 1 
inst.  crim.,  il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applicatioB;-- 

Du  4  fév.  1842.-C.  G.,  ch.  rénn.-MM.  Portails,  pr.*Bry«i 
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dans  les  attrllrations  da  tribnnal  eorrectionnel  (Grim.  rej.  31  août 
1844^  aff.  Briquet,  V.  Fanx,  n»  107). 

908.  NoQS  avons  examiné  précédemment  (n»  671)  si  le  fait 
^  tromper  au  jea  constitue  une  filouterie,  et  nous  avons  pensé 
|ue  cette  question  devait  être  résolue  négativement.  Mais  ce 
néme  fait  présente-t-il  les  caractères  de  l'escroquerie?  Nous 
voyons  bien  là  les  manœuvres  frauduleuses  et  la  remise  volon- 
taire de  sommes  ou  valeurs  obtenues  par  l'effet  de  ces  manœu- 
vres; mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  i05  c. 
pén.,  que  les  manœuvres  aient  eu  pour  but  de  faire  naître  l'espé- 
rance ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique.  Or  on  ne  voit  pas  bien  comment  cette 
dernière  condition  se  trouve  réalisée  dans  le  fait  dont  il  s'agit. 
Si  des  manœuvres  frauduleuses  avaient  été  employées  pour  dé- 
terminer à  jouer  celui  qui  a  été  victime  de  la  tromperie,  nul 
doute  que  l'art.  405  serait  applicable;  mais  s'il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  si  c'est  spontanément  et  volontairement  qu'il  s'est  assis  à 
la  table  de  Jeu,  si  même  on  le  lui  a  simplement  proposé,  sans 
employer  d'ailleurs  aucun  moyen  dolosif  pour  le  décider,  il  sem- 
ble que  l'art.  405  ne  puisse  être  appliqué,  parce  que,  dans  celle 
hypothèse,  les  manœuvres  frauduleuses  avaient  bien  pour  but  de 
procurer  à  celui  qui  les  a  employées  on  gain  Illicite,  mais  non 
de  faire  naître  dans  l'esprit  du  perdant  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique. —  Eii  y  regardant  de  plus  près  toutefois,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  impossible  de  trouver  dans  les  faits  dont  il  s'agit  les 
éléments  du  délit  d'escroquerie.  Supposons,  par  exemple,  qu'une 
partie  s'engage  sur  parole  entre  deux  Joueurs.  L'un  d'eux  gagne 
par  des  moyens  frauduleux,  et  le  Jour  même,  ou  dans  les  jours 
qui  suivent,  le  perdant  s'exécute.  Ne  peut-on  pas  dire  que  les 
manœuvres  employées  par  le  gagnant  ont  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  persuader  faussement  au  perdant  qu'il  était  débitenr, 
lorsqu'en  réalité  il  ne  l'était  pas,  et  par  là  de  faire  naître  en  lui 
la  crainte  chimérique  du  déshonneur  qu'il  encourrait  en  ne 
payant  pas?  Supposons,  maintenant  qu'au  lieu  de  Jouer  sur  pa- 
role les  parties  avaient  déposé  leurs  enjeux  sur  la  table  :  ne 
peut-on  pas  dire  également  que  les  manœuvres  frauduleuses  du 
gagnant  constituent  une  escroquerie,  parce  qn'elles  ont  été  de  sa 
part  un  moyen  d'obtenir  du  perdant,  sinon  la  remise  effective 
des  sommes  perdues,  du  moins  son  consentement  tacite  à  l'ap- 
préhension, à  la  prise  de  possession  des  enjeux  déposés,  consen- 
tement déterminé  par  la  crainte  chimérique  du  déshonneur  qui 
suit  toujours  l'inexécution  des  engagements  résultant  du  Jeu  ?  — 
Cette  interprétation  admise,  s'il  arrivait  que  le  perdant,  ayant 
Joué  sur  parole,  se  refusât  ensuite  au  payement,  parce  qu'il  au- 
rait reconnu  l'existence  de  la  tromperie,  on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  y  a  eu  escroquerie  consommée,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu 
1  émise  de  sommes  ou  valeurs;  mais  n'y  aurait-il  pas  an  moins 
escroquerie  tentée?  Cette  question  se  rattache  à  la  théorie  de  la 
tentative  d'escroquerie  qui  a  donné  lieu  à  de  longues  controverses 
que  la  loi  du  1 3  mai  1 863  a  tranchées  en  modifiant  sur  ce  point 
la  rédaction  de  l'art.  405.  —  V.  tn/ro,  n»»  864  et  suiv. 

904.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé,  sur  cette  question  : 


(1)  (Leyris.)  —  Là  codi;  —  Attendu  que  de  la  déposition  de  Laville 
il  résulte  qu'en  août  1857,  le  prévenu  LeyriB  rengagea  à  entrer  chex 
lui  à  une  heure  avancée  de  la  soirée  ;  que,  seuls  alors,  Leyris  l'engagea 
à  boire  ouire  mesure,  lui  proposa  de  jouer  à  l'écarté  en  lui  donnant  deux 

{joints  d'avaace,  et  lui  gagna  une  somme  de  220  fr.  pour  lé  montant  de 
aquelle  Laville  lui  fournit  le  lendemain  une  lettre  de  change  ;  —  Que, 
dan»  le  mois  de  mai  précédent  et  dans  des  circonstances  à  peu  prés  sem- 
blables, Leyris  lui  avait  aussi  gagné  une  somme  de  100  fr.  reconnue  éga- 
lement par  lettre  de  change  ;  —  Attendu,  d'après  Laville  encore,  que 
Leyris  avait  souvent  le  roi  en  main,  et  qu'il  se  trouvait  avoir  six  cartes 
dans  son  jeu  quand  celui  de  ses  adversaires  se  présentait  avec  une 
chance  favorable,  de  manière  k  rendre  le  coup  nul;  —  Attendu  que  la 
déposition  de  Laville,  dont  rien  d'ailteurs  ne  porterait  à  suspecter  la 
sincérité,  n'est  pas  isolée,  et  qu'elle  trouve  un  singulier  appui  dans  celles 
«le  plusieurs  témoins,  Pierre  Delmoot,  Peyconlan  et  Darnige,  notam- 
ment, qui  font  connaître  que,  dans  d'autres  circonstances,  Leyris  a  été 
surpris  avec  des  cartes  sur  ses  genoux,  pouvant  ainsi  améliorer  son  jeu 
et  annuler  les  coups  à  sa  volonté;  que  l'information,  prise  dans  son  en- 
semble, ne  permet  donc  pas  de  douter  de  la  réaliié  des  faits  ci-dessus 
précitée  ;  —  Attendu  que  ces  faits  constituent  évidemment  Tescroquerie 
%ux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.;  qoMls  révèlent,  en  effet,  les  manœuvres 
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!•  que  celui  qui,  après  avoir  excité  au  Jeu  par  Tapparenoe  d'a- 
vantages considérables,  emploie  des  moyens  frauduleux  pour 
s'assurer  le  gain  des  parties  engagées,  i3  rend  coupable  d'es* 
croquerie  (Bordeaux,  22  avr.  1858)  (j);  —  2*  Que  la 
tromperie  au  Jeu  commise  dans  une  partie  engagée  sur  pa- 
role, avec  remise  d'une  portion  des  sommes,  perdues  et  refus 
de  payer  le  surplus,  constitue,  non  les  délits  de  filouterie  et  de 
tentative  de  filouterie,  mais  ceux  d'escroquerie  et  de  tentati\e 
d'escroquerie,  alors  que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été 
employées  pour  faire  naître  l'espérance  de  gagner;  que,  par 
suite,  le  tricheur  est  passible,  en  une  telle  circonstance,  de 
l'application  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  non  de  celle  de  l'art.  401 
même  code  (Gh.  réun.  rej.  30  mars  1847,  aff.  Bacon,  D.  P.  47. 
1.  168);  —  3»  Que  la  tromperie  au  jeu  qui  a  eu  pour  résultat 
une  appropriation  déloyale  de  l'argent  des  autres  Joueurs,  rentre 
dans  les  cas  d'escroquerie  et  non  de  filouterie  ;  que,  dès  lors,  si, 
par  suite  de  l'application  à  ce  cas  de  la  qualification  inexacte  de 
filouterie,  le  juge  du  fait  a  prononcé  la  peine  accessoire  de  la  sur- 
veillance, il  y  a  lieu  à  cassation,  cette  peine  n'étant  pas  édictée 
contre  l'escroquerie  (Grim.  cass.  9  juiU.  1859,  alT.  Daumont, 
D.  P.  59.  1 .  333)  ;  —  4»  Que  la  tromperie  au  jeu  qui  a  ea  pour 
résultat  une  appropriation  déloyale  de  l'argent  des  Joueurs,  est 
avec  raison  qualifiée  d'escroquerie,  lorsque  le  juge  du  fait  recon- 
naît que  les  manœuvres  employées  avaient  pour  but  de  faire 
naître  chez  les  Joueurs  l'espérance  d'un  gain  chimérique,  celui 
du  gain  des  parties  dans  lesquelles  se  trouvaient  en  réalité  sup- 
primées toutes  les  chances  aléatoires  qui  constituent  le  Jeu 
légal  (Grim.  rej.  16  mars  1860,  aff.  Daumont,  D.  P.  60.  5. 150); 
—  5<>  Mais  que  le  fait  de  tromper  au  jeu,  dans  une  partie  engagée 
sur  parole,  c'est-à-dire  sous  condition  que  le  perdant  payera  ul- 
térieurement, ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  même  une  ten- 
tative d'escroquerie,  alors  qu'il  n'y  a  eu  ni  appréhension,  ni  dé- 
livrance de  sommes  ou  valeurs,  lors  même  que  ces  délivrance  et 
appréhension  n'ont  manqué  de  se  réaliser  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  du  gagnant  (Grim.  cass.  20 
Juin  1845,  aff.  Peyronnet,  D.  P.  45.  1.  275). 

90ft.  Le  fait,  par  un  individu,  d'avoir,  sous  son  prénom, 
et  en  dissimulant  son  nom  de  famille,  sous  lequel  11  avait  subi 
une  condamnation,  délivré  des  remèdes  qu'il  savait  être  inefficaces, 
et  des  prescriptions  incapables  de  produire  les  bons  effets  qu'il 
annonçait  dans  ses  prospectus,  peut  être  considéré  comme  pré- 
sentant les  caractères  du  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  5  nov. 
1853,  aff.  Gharpeaux,  D.  P.  53.  5.  199).  —  De  même,  l'individu 
qui,  n'ayant  fait  aucune  étude  médicale,  se  présente  comme  pos- 
sédant des  ressources  efficaces  pour  toutes  les  maladies,  emploie 
tous  les  moyens  de  publicité  pour  faire  croire  qu'il  est  docteur 
d'une  université  étrangère  dans  laquelle  il  n'a  jamais  mis  les 
pieds,  qu'il  possède  des  dons  surnaturels  pour  la  guérison  de 
certaines  maladies,  qu'il  a  des  remèdes  infaillibles  à  lui  révélés 
par  un  Indien,  et  par  ce  moyenne  fait  remettre  de  l'argent  de 
malades  qu'il  ne  guérit  pas,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  ei 
puni  par  l'art.  405  c.  pén.  (Paris,  17  fév.  1860)  (2).  —Mais l'in- 
dividu non  médecin  qui,>6an8  prendre  un  faux  nom  ou  une  fausse 

auxquelles  Leyris  avait  recours  pour  s'assurer  le  gain  des  parties  quMl 
jouait;  —  Que  ces  manœuvres  présenteraient  on  caractère  délictueux 
alors  même  qu'elles  n'auraient  eu  d'autres  conséquences  que  de  tromper 
celui  qui  en  a  été  victime  sur  la  valeur  des  chances  naturelles  qu'il  se 
promettait  de  trouver  dans  un  jeu  loyal;  mais  que  Leyris  est  allé  par 
ses  actes  jusqu'à  entraîner  Laville  dans  une  partie  où  les  avantages  qui 
lui  étaient  présentés  étaient  une  première  manœuvre  pratiquée  à  son 
égard  ;  — -  Attendu  que  les  chefs  de  prévention  relevés  à  l'égard 'd*autres 
personnes  que  Laville  ne  sont  pas  suffisamment  établis,  etc.;  —  Con« 
damne. 
Du  22  avr.  1858.-C.  de  Bordeaox.-M.  Dégrange-Touzin,  pr. 
{2)  (Min.  pub.  C.  Vriès,  dit  le  Docteur  Noir,)  —  La  coob;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  Tinstruclion  et  des  débats  que  Vriès  n'a  fait 
aucune  étude  médicale  et  qu'il  ignore  les  notions  les  plus  élémentaires 
de  l'art  de  guérir;  —  Que  cependant  il  s'est  présenté  comme  possédant 
des  ressources  efficaces  pour  toutes  les  maladies;  —  Qu'admis  à  mettre 
i  à  l'épreuve  son  prétendu  système  de  traitement,  soit  à  l'hôpital  de  l'Ile 
'  de  la  Trinité,  soit  à  l'hôpital  des  Cancéreux  à  Londres,  il  a  partout  com- 
plètement échoué;  —  Que,  ne  reculant  devant  aucun  moyen  pour  attirer 
i'allention  du  public,  il  a  fait  apposer  à  Londres  des  affiches  contenant 
les  outrages  les  plus  violents  contre  la  religion  catholique,  le  pape  et  le 
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fualilé^  s'est  Tait  remetlre  de  l'argent  par  an  malade  en  échange  d" 
jMPomesses  de  gaérison  qu'il  était  hors  d'état  de  tenir  (etqa'llan- 
nonçait^  par  exemple,  devoir  réaliser  par  l'application  de  la 
méthode  Raspall)>  no  peut  être  déclaré  coupable  d'escroquerie, 
si  son  afOrmation  mensongère  n'a  été  accompagnée  d'aucun  fiait 
qui  puisse  être  considéré  comme  une  manœuvre  ayant  le  carac- 
tère de  fraude  (Crlra.  cass.  21  juin  1855,  afT.  Glbert,  D.  P.  55. 
t.  504).  —  Cela  est  conforme  à  la  jurisprudence  qui  refuse  de 
donner  au  simple  mensonge  le  caractère  de  nianœuvrc  constitu- 
tive do  délit  d'escroquerie.  —  V.  suprà,  n*»»  751  et  suiv. 

8fM.  Un  arrêt  a  jugé  qu'il  y  a  escroquerie  de  la  part  du 
médecin  qui,  dans  le  but  unique  de  faire  accepter,  moyennant 
ib  prix  excessif,  des  prescriptions  et  des  remèdes  préparés  à 
'avance  et  qui  se  trouvent  les  mêmes  pour  toutes  les  maladies, 
est  parvenu,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  et  en  persua- 
dant à  plusieurs  personnes  qu'il  avait  le  pouvoir  de  les  guérir, 
à  faire  nattre  dans  l'e.^prit  de  ces  personnes  un  espoir  chimé- 
rique de  guérison,  et  à  se  faire  remettre  ainsi  diverses  som- 
mes d'argent;  qu'en  ce  cas,  les  manœtivres  frauduleuses  con- 
stitutives de  l'ci^^croquerie  résultent  suffisamment  do  ce  que  ce 
médecin  s'est  fait  précéder  dans  une  ville  oîi  il  se  prétendait 
appelé  par  des  annonces  de  journaux  et  des  feuilles  imprimées, 
distribuées  à  profusion,  indiquant  son  domicile  et  le  jour  de  son 
arrlvéCj^  et  contenant  une  foule  d'attestations  mensongères  do 
guérison,  dont  les  signatures  n'ont  été  obtenues  qu'à  l'aide  de 
moyens  frauduleux  (Amiens,  10  fév.  1854,  aff  Thirat,  D.  P.  55. 
2.  63).  —  El  sur  le  pourvoi  forme  contre  cet  arrêt,  il  a  été  dé- 
eîdé  de  même  que  4e  médecin  qui  annonce  comme  ayant  le 
pouvoir  de  guérir  des  maladies  reconnues  jusque-là  incurables, 
des  remèdes  qu'il  sait  n'avoir  pas  celte  propriété,  et  appuie  cette 
annonce  de  la  publication  de  certificats  mensongers  deguérisons 
qu'il  n'a  fait  revêtir  de  signatures  recommandables  qu'à  l'aide  de 
moyens  frauduleux,  tout  cela  dans  le  but  de  faire  accepter  à  un 
prix  excessif  sa  prescription  et  les  remèdes  dont  il  est  lui-même 
le  distributeur  au  détriment  di'S  pharmaciens  établis  dans  les 
lieux  où  il  opère,  peut  être  poui*suivi  pour  escroquerie  (Crim. 
rej.  SI  mars  1854,  alT.  Thirat  de  Malmorl,D.  P.  54.  1.  199).— 
Ces  décisions  nous  paraissent  faire  unejusle  application  de  Tart. 
4r05.  On  Jrouvc  en  effet  réunis  dans  les  faits  qui  y  sont  précisés 
tous  les  caractères  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  :  manœuvres 

eardioal  WijienMmn;  -^Considérant  qoe,  fixé  à  Paris  h  la  un  de  1355, 
fMis  lef  viodefi>  de  pablicité  ont  c(6  mis  en  œuvre  pour  lu  représenter 
«î^mme  possédant  des  do'is  i>ur:)aturcl»  et  hi  imuvoir  (le{;uérir  loutes  les 
naladits;  que,  dans  ce  biîl,  il  a  ni^iulu  de  toulet^  parl>,  comme  il  1  a- 
\ait  déjà  fait  en  Angleterre,  des  prospectu.':  annonçant  une  vision  danâ 
la*|uelle  Dieu  lui  serait  apparu  et  lui  aurait  ordonné  dVlevcr  un  temple 
de  marbre  où  toutes  les  religions  seraient  confondues  et  dont  il  serait  lo 
principal  personnage;  —  Considérant  que,  dans  de»  lettres  missives, 
da"5  des  écrits  imprimés  et  dans  ses  conversations,  il  déclarait  qu'il 
arart  fait  des  études  médicales  à  l'aniversitc  de  I^yde,  qu  il  était  doc- 
teur delà  facQké  de  cette  ville,  et  qu'H  s'est  fait  rnscrire  en  cette  qua- 
lité sur  l'Annuaire  de  médecine  publié  à  Pans;  qu'il  se  faisait  coBoaitre 
sous  la  dénomination  de  Docteur  Noir;  —  Considèraut  que  cependant 
Vries  est  forcé  de  convenir  qu'il  n'a  jamais  mis  les  pieds  a  Leyde;  qu'il 
n'a  suivi  les  cours  d'aucune  faculté  et  n'a  jamai>  obtenu  le  titre  de  doc- 
teur en  médecine;  —  Considérant  que  dans  le>  lettres,  mémoires,  dans 
d^s  écrits  imprimés  et  dans  ses  relations  avec  les  malades,  Vnés  a  dé- 
claré qu'il  possédait  contre  le  cancer  un  remède  infaillible  qu'il  appelait 
fegu^uinada  cancer;  qu'un  des  documents  imprimés  par  lui  coi-tient 
;  îe  récit  des  circonstances  dans  lesquelles,  aux  Iles  de  la  Sonde,  ce  re- 
j  Ibède  hri  aarait  été  révélé  par  un  Indien  ;  —  Considérant  que,  sommé 
tt^ndiqber  la  nature  de  ce  médicament,  il  s'y  est  d-abord  refusé;  qu'il 
à'Kvré  ensuite  à  Texafflen  trois  substances  qui  ont  été  analysées  par  des 
Chimistes;  qu'il  a  été  constaté  que  ces  substances  étaieDt  de  la  nature  la 
plus  insignitiante  et  ne  pouvaient  produire  aucun  effet;  que  les  expé- 
riences faites  à  l*bdpital  Saint-Ix)ui8  comme  à  celui  de  la  Charité  ont 
également  proaré  que  Vriés  ne  possédait  aucun  remède  ayant  l'effi- 
caCité  qûMl  annonçait;  ^  Considérant  que  l'ensemble  des  faits  et  des 
ilDtiiiménts  du  prdcès  démonftte  que  Vriés  était  de  mauvaise  foi  et  qu'il 
gavait  qu'il  ne  possédait,  ndfaitfmcnt  cont#e  le  cancer,  aucun  remède  ef- 
ficace; —  Considérânt*qa^  c'c^t  à  l'aide  do  en  moyens  fratiduleax,  et  en 
annonçant  aînsi  nn  remède  n^cîfistant  pas,  que  Vriès  est  parvenu  à  for- 
mer autour  de  son  nom  une  renommée  qui  lui  a  amené  utt  grand  nombre 
de  malades^  trompés  par  ces  coupables  manosuVMs";  —  Com»idérant,  ei 
iMtrc,  qu'en  leur  déclarant  posséder  couCro  le  caiicer  un  remède  inhiil- 
ublcel|,'arantirUse  guérison  certaine^  il  exigeait  la  proaesse  deisommes 


frauduleuses,  pouvoir  Imaj^lnaire,  espérances  chimériques^  re- 
mise de  somme  obtenue  par  ce  moyen.  C'est  donc  aveq  raison 
qu'une  condamnation  a  été  prononcée.  Mals^  en  cette  matière,  il 
faut  prendre  garde  de  confondre  deux  choses  qui  doivent  être 
distinguées  :  l'escroquerie  proprement  dite  et  le  charlatanisme. 
Tous  les  jours  on  peut  lire  dans  les  colonnes  des  journaux  ou 
sur  les  murs  des  villes  et  villages,  des  annonces  de  méthodes  ou 
remèdes  infaillibles,  avec  l'indication  des  cures  pins  oq  moins 
merveilleuses  qui  ont  ét^  obtenues  par  leur  emploi;  on  ne  sau- 
rait voir  dans  ces  annonces  un  élément  du  délit  d'escroquerie, 
alors  même  qu'elles  seraient  empreintes  de  quelque  exagération. 
Le  charlatanisme  des  annonces,  aujourd'hui  d'un  si  fréquent 
usage,  est  un  fait  affligeant  sans  doute  au  point  de  vue  moral  et 
qu'il  est  permis  de  déplorer,  mais  que  le  ministère  public  s'ab- 
tient  avec  raison  de  poursuivre^  laissant  an  bon  sens  public  le 
soin  d'en  faire  justice. 

909.  L'emploi  du  magnétisme,  lorsqu'il  a  en  lieu  à  prix 
d'argent,  peuUil  être  considéré  comme  une  escroquerie?  Plus 
d'une  fols  déjà  les  tribunaux  ont  été  saisis  de  celte  question.  Le 
magnétisme  est  une  force  inconnue  dont  quelques  effets  seule* 
ment  se  sont  révélés  jusqu'à  ce  jour  et  sur  laquelle  la  science 
est  loin  d'avoir  dit  encore  son  dernier  mot.  Mais  il  n'est  pas  né« 
cessaire  d'être  édidé  à  cet  égard  pour  résoudre  la  question  légale 
que  nous  venons  de  poser.  Quelle  que  soit  la  nature  et  la  portée 
de  l'influence  magnétique^  il  y  a,  selon  nous,  une  distinction  à 
faire,  selon  que  l'agent  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  S'il 
a  été  de  bonne  foi^  s'il  a  cru  lui-même  à  la  réalité  des  clTels 
qu'il  annonçait,  il  ne  peut  être  condamné,  car  la  fraude,  l'inten- 
tion de  tromper  est  un  élément  essentiel  de  Tescroquerie  ;  si,  aq 
contraire,  il  a  été  de  mauvaise  foi,  s'il  s'est  servi  du  magnélismo 
comme  d'un  moyen  de  duper  les  gens  crédules  qui  avaient  la 
simplicité  do  recourir  à  lui,  l'art.  405  doit  lui  être  appliqué,  car 
alors  il  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  dans  le  but  dé 
faire  nattre  l'espérance  d'un  événement  chimérique  et  a  par  ce 
moyen  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui.  —  lia  été 
décidé  en  ce  sens  :  P  que  l'annonce  et  l'emploi  dti magnétisme 
comme  mo>eu  curatif  ne  suffisent  pas,  en  l'absence  de  tous  autres 
faits  a>ant  le  caractère  des  manœuvres  frauduleuses  spéciflées 
p.ir  l'art.  405  c.  pén.,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie 
(Crini.cass.l8aoiïtl84o](l);  —  2°Mais  que  l'individu  poursuivi 

consi'IcraMes.  dont  nne  partie  était  payée  comptant;  que,  pour  mieax 
f:a^'iicr  la  confiance,  il  s'engageait  formellement  à  restituer  les  sommei 
reçues  9i  la  «?uérit>t>n  n'était  pas  obtenue;  —  \H\b  attendu  que  cette 
restitution,  quelque  défavorftble  qu'ait  été  le  résultat  du  traitemeiit,  l'a 
jamais  cle  eff^'ctoèo,  sauf  dans  un  seul  cas,  «t  poirvoe  soiniiie  nuiiBa; 
—  Qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  dans  l'état  d'insolvabilité  où  se  tiot- 
?ait  Vri(>s,  il  lui  aurait  été  il^possil>le  d'opérer  cette  re&iitutioo;  —  Oii- 
sidérant  que  néanmoins,  dans  le  temps  qui  a  précédé  son  arrestation, tt 
comme  moyen  d'action  sur  le  public,  il  occupait  un  apparUîmeot  d'aa 
loyer  annuel  de  15,000  fr.,  garni  d'un  mobilier  somptueux;  —  Consi- 
dérant que  ces  faits  constituent  les  manesufres  frauduleuses  prévues  et 
définies  par  l'art.  405  c.  pén.;  -*  Qu'il  e»t  donc  constant  que  Vriè«, 
depuis  moins  de  trois  ans,  à  partir  des  premiers  actes  de  poursuite,  ea 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un 
pouvoir  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  événemtuit  chi- 
mérique, s'est  fait  remettre  diverses  sommes  par  plusieurs  persounes,  et 
notamment  :  par  Carriguéry,  10,000  fr.  ;  par  Kappelmaon,  7,667  fr.; 
par  Migoot,  5,000  fr.;  par  Rougemont,  6,666  Tr.;  par  Chardin,  1,600  fr., 
et  leur  a,  par  ce  moyen,  escroqué  une  partie  de  leur  fortuue  ;  ~  Coo- 
firme. 

Du  17  fdv.  1860.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Partarrieu-Lalossi,  pr. 

(1)  (Ricard  et  Plain  C.  min.  pub.) —  La  coub  (apr.  délib.  ea  ch.  da 
cons.);  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  article  définit  le 
caractère  et  le  but  des  manœuvres  frauduleuses  dont  l'emploi  constitue 
le  délit  d'escroquerie;  qu'il  appartient  à  la  c«ur  de  rechercher  si  les  faiU 
énoncés  dans  le  jugement  attaqué  ont  été  iéjgalemeot  qualifiés;  — >  Atr 
tendu  que  ces  faits  se  réduisent,  suivant  le  jugement^  d'une  pact,  aux 
annonces  d'un  moyen  curatif,  et,  d'autre  part,  à  l'emploi  de  ce  oioyea, 
qui  serait  le  magnétisme  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ayant 
reconnu  avec  rai^on  qu'il  n'y  avait  point  à  s'expliquer  sur  le  mérite  et 
les  effets  du  magnétisme  animal,  il  en  résultait  l'obligation,  poar  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie  imputé  aux  prévenus,  d'établir,  à  l'aida 
des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  manœuvres  par  les- 
quelles ceux-ci  auraient  voulu  persuader  Texisteoce  d'uu  .pouvoir  loi- 
ginaire,  pour  faire  naître  l'espoir  d*uo  événemeat  çhiiçéfmne  et  a^ccâ- 
4tter  ainsi  partie  de  la  fortune  d*aUtrai,  étaient  autres  gw  l'emploi  di 
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voir  fait  métier  de  donner,  moyennant  de  Targent,  avec 
ance  d'un  somnambule,  des  consultations  aux  personnes 
se  de  vol,  à  l'eOet  de  leur  en  faire  découvrir  les  auteurs, 
re  déclaré  coupable  d'escroquerie,  alors  qu'il  est  constaté 
ainement  par  les  juges  du  fait  qu'il  trompait  sciemment  le 
en  donnant  des  indications  toujours  inexactes  et  qu'il 
devoir  être  telles;  qu'il  y  a  là,  en  effet,  une  manœuvre 
ieuse  employée  dans  le  but  do  faire  croire  à  un  pouvoir 
aire  (Crim.  rej.  24  août  1855,  aff.  Mongrnel,  D.  P.  55. 
);  —  S»  Que,  s'il  est  vrai  que  le  magnétisme  ne  puisse 
-même  constituer  un  des  éléments  de  la  fraude  prévue 
ri.  405  c.  pén.,  il  en  est  autrement  cependant  lorsqu'il  a 
istaté  par  le  juge  du  fait  que  le  sommeil  magnétique  était 
t  simulé  et  n'était  qu'une  manœuvre  employée  pour  per- 
Texistence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  que  c'est  à  l'aide 
3  manœnvre  que  les  prévenus  se  sont  fait  remettre  diverses 
fl  (Crim.  rej.  82  août  et  12  déc.  1861)  (1);— 4*  Qu'on  ne 
bjecter  que  les  victimes  de  Tescroquerie  se  seraient  vo- 
ement  présentées  cbez  les  prévenus  et  auraient  volontai- 

ifiBoe  ;  —  Et  attCDdu  qu'en  dehors  de  l'emploi  de  ce  eystème,  le 
iil  Attaqué  oe  «igeale  aucun  fai4  qui  serait  de  nature  à  ju3tifier 
ficalion  du  délit  d'et>croquerie  et  l'application  de  la  peine  ;  — 
MimolDà  il  a  appliqué  l'art.  i05  c.  pën.,  en  quoi  il  a  été  fait  une 
ipplicalion  de  cet  article;  —  Casse,  etc. 
18  août  18I5.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Crouseilbes,  f.  f.  pr.- 
lOt-Godard^  rap.-Delapalme,  av.  gén.,  e.  conf.-Mandaroux- 
?,  av. 

f«  Kspcce  :  —  (Dupnches  et  autres  C.  min .  pub.)— La  coun  ;  —  Vu 
)9  e.  pM)  ;— Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que  le  fait  de  magnétisme, 
rade  ci  rconi«t»(ice^  étrangères  dontil  pourrait  être  accompagné,  ne 
cuustiLuLT  le  délit  d'escroquerie  :  — Attendu  que  si,  en  eiret,le 
isme,  envisage  soit  au  point  de  vue  de  la  science,  soit  à  celui  de 
^dical,  ne  saurait  par  lui-même  constituer  on  des  éléments  de  la 
prévue  par  l'art.  405  c.  pén.,  néanmoins  l'emploi  de  la  simula- 
sommeil  magnétique  peut^  selon  les  circonstances  dans  les- 
UD  semblable  moyen  a  été  employé,  oonstilter  la  manœuvre 
euse  dudit  art.  405  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  de  première 
B,  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  conàtale  que,  dans  l'espèce,  le 
l  de  lu  (emme  Bouchiron,  femme  Mirande,  était  feint  et  simulé 
it  qu'une  manœuvre  employée  par  les  prévenus  pour  persuader 
nce  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  que  c'est  à  l'aide  de  la  confiance 
3  par  celte  manœuvre  que  ces  prévenu?  se  sont  fait  remettre  di- 
îommes  par  le  sieur  Dussault  ;  — -  Attendu  que  ce  sont  là  des 
ations  souvenu  nés  du  juge  du  f.iit  qui  échappent  à  la  censure  de 
;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que,  pour  que  le  délit 
)uerie  suit  légalement  coiîsliiué,  il  serait  nécessaire  que  la  ma- 
frauduleuse  eût  éie  employée  pour  attirer  DussauU  chez  la 
ue  somnambule,  alors  qu'il  résulte  des  faits  constatés  au  juge- 
ue  c'est  volontairement  que  Dussault  s'y  e?t  présente  :  —  At- 
ue  la  manœuvre  frauduleuse  peut  aussi  bien  résulter  de  la  simu- 
u  sommeil  magnétique  que  de  banœiuvres  employées  pour  amener 
It  à  se  rendre  cbez  les  prévenus  ;  —  Sur  le  troisième  moyen, 
ce  que  les  prévenus  n'auraient  pas  exigé  les  sommes  remises  par 
U,  et  qu'au  contraire  celui-ci  les  aurait  versées  volontairement 
rémunération  des  consultations;  —  Attendu  qu'il  suHit,  pour 
icr  le  délit  d'escroquerie,  que  les  sommes,  même  volontairement 
i,  l'aient  été  par  suite  de  manœuvra  frauduleuses  employées 
mener  ce  résultat,  ce  que  l'arrêt  constate  en  fait  ;  —  Par  ces 
rejette,  eic. 

!8  août  1801.-C.  C,  cb.  crim. -M.  Victor  Foucher,  rap. 
fjfke:  —  fDovillers  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  pre- 
oyen,  tiré  de  la  prétendue  Tiolalion  de  l'art.  405  c.  pén.,  soit, 
e  que  l'emploi  du  magnétisme  animal  ne  constituerait  pas,  à  lui 
s  manœuvres  fiauduleu^es  prévues  et  caractérisées  par  ledit  ar- 
l«  parce  que  les  victimes  de  l'escroquerie  se  seraient  volontaire^- 
résenti^'es  cbes  la  prévenue;  5<»  parce  que  c'est  ipontanémmt 
I  auraient  remis  à  la  prévenue  les  sommes  reçues  par  celle-ci  : 
ledit  art.  405  c.  pén.;  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  : 
îndu  que  si  le  magnétisme,  envisagé  soit  au  point  de  tuo  de  la 
,  soit  au  point  de  vue  de  l'art  médical,  ne  constitue  pas  par  lui- 
m  des  élémentr^  de  la  fraude  prévue  et  réprimée  par  l'art.  405  c. 
I  en  est  autrement  de  la  simulation  du  sommeil  -magnétique,  qui 
uivant  les  circonstances  dans  lesquelles  un  semblable  moyen  a 
)lo)é,  (oil.<^tifuer  la  manœuvre  frauduleuse  dont  parle  ledit  article; 
indu  que  Ta  prêt  attaqué  constate,  en  s'appuyant  sur  les  explica- 
)unii(>s  par  la  femme  Dovillcrs  elle-même,  tant  dans  l'instruction 
|u'À  l'audience,  que,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  fait  relatif 
n,  la  combinaison,  par  la  prévenue,  d'idées  puisées  à  des  sources 
itesj  la  réticence  volonlaire  et  calculée  sur  la  vraie  cause  de  l'état 


rement  remis  ces  sommes,  alors  que  ces  faits  ne  sont  quç  la 

conséquence  de  la  manœuvre  frauduleuse  consistant  dans  la  si* 
mutation  du  sommeil  magnétique  dont  le  prévenu  fait  sa  profes- 
sion  habituelle  (mêmes  arrêts). 

909.  La  cour  de  Lyon,  qui  avait  rendu  Tarrét  contre  lequel 
était  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  du  34  août  1855  qui 
précède,  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit  d'escroquerie  de 
la  part  d'un  individu  qui  s'est  fait  remettre  de  l'argent  pour  des 
consultations  ou  indications,  des  promesses  pompeuses,  ap- 
puyées sur  remploi  vrai  ou  simulé  du  magnétisme  et  tendant  à 
donner  une  certitude  qui  n'existe  pas,  celle,  par  exemple,  de  dé- 
couvrir les  auteurs  d'un  vol  ou  de  tout  autre  délit  (Lyon,  10  juin 
1855  (non  20  juin  1850),  aff.  Montgruel,  D.  P.  56.  S.  4).— Cette 
même  cour  a  décidé,  dans  une  autre  affaire,  que  le  fait  d'exiger 
de  l'argent  pour  des  consultations  ou  indications  données  à  l'aide 
du  magnétisme,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie,  si  aucune 
manœuvre  frauduleuse  n'a  été  employée  pour  faire  croire,  soit  à 
l'existence  d'un  sommeil  magnétique  qui  aurait  été  simulé,  soit  à 

morbide,  ne  permettent  pas  de  croire  à  la  bonne  foi  de  la  femme  Do- 
villers,  À  l'état  extatique  qu'elle  décrit  et  prétend  éprouver,  et  autorise 
à  penser,  au  contraire,  que  ce  sommeil  était  simulé;  et  comme  il  est 
l'invariable  moyen  À  l'aide  duquel  la  prévenue  exerce  et  maintient  soa 
crédit,  à  le  regarder,  dans  l'espèce  et  sur  les  faits  de  la  prévention, 
comme  une  manœuvre  frauduleuse  destinée  à  persuader  l'existence  d'uu 
pouvoir  imaginaire;  et,  enfin,  que  c'est  k  l'aide  des  mêmes  moyens  que, 
depuis  moins  de  trois  ans,  la  femme  DoviUers  s'est  fait  remeUre  par 
Herbin,  la  femme  Suin  et  Peyois  diverses  sommes  et  a  ainsi  escroqaé 
partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  la  mau- 
vaise foi  de  la  prévenue  et  en  déclarant,  par  suite,  que  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  l'emploi  du  prétendu  sonnmeil  magné- 
tique constituaient  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  et  réprimées  par 
l'art.  405  précité,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  appréciation  souveraine, 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  que  les  victimes  de  cette 
escroquerie  aient  été  attirées  chez  la  prétendue  somnambule  par  des 
manœuvres  frauduleuses  spécialement  employées  pour  atteindre  ce  but; 
—  Que,  d'ailleurs,  la  manœuvre  frauduleuse  résultant  de  la  simulation 
du  sommeil  magnétique,  dont  la  prévenue  fait  sa  profession  habituelle, 
suillrait  pour  expliquer  et  caractériser,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale, 
la  présence  des  nommés  Herbin,  Peyois  et  la  femme  Suin  au  domicile 
de  la  femme  DoTÎIlers; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen  :  —  Attendu  quMl  suffit,  pour  con- 
stituer l'escroquerie,  que  les  sommes,  même  volontairement  remises, 
l'aient  été  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  employées  À  cet  effet, 
cq  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  prétendue  yiolation  de  la  règle  non 
lis  in  idem  :  —  Attendu  que  la  femme  DoviUers  a  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sous  la  double  prévention  d'escro- 
querie et  d'exercice  illégal  de  la  médecine;  —  Attendu  que  le  délit 
d'escroquerie,  réï<uUantde  l'emploi  simulé  du  sommeil  magnétique,  et  la 
contravention  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  qui  en  a  été  la  suite, 
à  raison  des  remèdes  ordonnés  par  la  prétendue  somnambule,  sont  deux 
faits  distincts,  qui  peuveut  exi<4er  en  même  temps  et  qui,  n'étant  pas 
exclusifs  l'un  de  l'autre,  peuvent  donner  lieu  à  l'application  simultanée 
des  peines  afTérenfes  à  chacune  de  ces  infractions; — Qu'il  importe 
peu  que  le  délit  et  la  contravention  ^ient  été  commis  à  la  même  époque, 
au  préjudice  des  mêmes  personnes,  dans  le  but  commun  de  se  faire  re- 
mettre des  sommes  d'argent,  et  qu'ils  soient  compris  dans  une  seule 
poursuite;  — Qu'il  ne  saurait  résulter  de  cette  coïncidence  une  confu- 
sion entre  le  délit  d'escroquerie,  qui  se  compose  d'éléments  qui  lui  sont 
propres,  et  de  conditions  spéciales  qui  le  constituent,  et  le  foit  d'ei^er- 
cice  illégal  de  la  médecine,  qui  existe  par  lui-même,  indépendamment 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et  des  moyens  a  T-aide  desquels 
il  a  été  accompli  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  poursuite  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  n'est  pas  subordomée  à  Ut  prescription  d'un  ro-* 
mède  plus  on  moins  sérieux,  plus  ou  moins  efficace;  —Qu'il  suffit, 
pour  que  le  fait  rentre  sous  ^application  de  la  kù  du  i^  lenX.  an  tt, 
que  la  consultation  ait  été  donnée  et  que  le  remède  ait  été  prescrit, 
contrairement  aux  dispositions  do  ladite  loi;  —  D'où  il  sait  que  1  arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  les  deux  faits  dont  il  s'agit  pouvaient  coexister 
avec  leurs  caractères  particuliers  et  que  la  peine  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  S5  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  contre  la  femme  DoviUers,  ne  fai- 
sait pas  obstacle  à  l'application  cumulative  de  l'art.  405  c.  pén.,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  l'art.  500  c.  inst.  crim.,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  interprétation  ;  —  Par  ces  motifs,  et  al* 
tendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme,  rejette,  etc. 

Du  IS  déc.  186U-G.  C.,cb,  crim.-M.  le  Sérurier,  rap. 
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rinraillibllité  des  réponses  faites  par  la  personne  consultée  (Lyon, 
9  mai  1855,  aff.  Tissot  et  Chevalier,  D.  P.  56.  2.  ^).  —  Mais 
c'est  aller  bien  loin,  ce  semble,  qoe  d'exiger,  comme  condition 
nécessaire  d'nne  condamnation,  l'emploi  de  manœavres  fraudu- 
leuses ayant  pour  but  de  faire  croire,  d'une  part  à  l'existence 
d'an  sommeil  magnétique  qui  aurait  été  simulé,  et  d'autre  part 
à  rinfaillibilité  des  réponses  faites  par  le  sujet;  s'il  était  établi 
senlement  que  le  sommeil  magnétique  a  été  simulé,  cela  suffi- 
rait, à  notre  avis,  poar  motiver  les  condamnations. 

909.  Que  fant-il  décider  à  l'égard  de  ceux  qui,  pour  de  Tar- 
gent,  prédisent  l'avenir,  soit  en  consultant  les  cartes,  soit  par 
tout  autre  moyen?  Ici  encore  nous  croyons  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire.  Si  le  prétendu  devin  a  été  de  mauvaise  foi,  s'il  a 
trompé  sciemment  ceux  qui  venaient  le  consulter,  nous  croyons 
qu'il  doit  lui  être  fait  application  des  peines  de  l'escroquerie. 
Mais  s'il  a  été  de  bonne  foi,  s'il  a  cru  à  la  réalité  du  pouvoir 
qu'il  s'attribuait,  ou  si,  sans  y  croire,  il  n'a  pas  cherché  à  inspi- 
rer une  conflance  qu'il  n'avait  pas  lui-même,  s'il  a  donné  son 
procédé  pour  ce  qu'il  valait;  si,  par  exemple,  il  s'est  borné  à 
disposer  les  caries  suivant  une  certaine  méthode  et  à  expliquer 
les  combinaisons  fortuites  qui  résultaient  de  cette  disposition 
d'après  les  règles  de  la  cartomancie,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  être  condamné,  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  il  n'a 
pas  cherché  à  tromper  ceux  qui  le  consultaient  et  qui  n'atten- 
daient que  du  hasard  les  résultats  qu'ils  poursuivaient. 

9iO.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1«  que  l'habitude  où  un  in- 
dividu serait  de  pronostiquer  l'avenir  pour  de  l'argent,  en  con- 
sultant ou  ayant  l'air  de  consulter  des  cartes,  ne  constitue  pas  les 
manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  être  réputé  commettre  le  délit  d'escroquerie 
envers  une  personne  qui  se  rend  auprès  de  lui  volontairement 
sans  qu'il  ait  rien  fait  pour  l'attirer,  et  à  laquelle  il  a  prédit  l'a- 
venir moyennant  une  somme  d'argent  (Toulouse,  JO  fév.  1854, 
atr.  Maillard,  D.  P.  55.2.  45);  —  3»  Que  le  fait  de  pronostiquer 
l'avenir  pour  de  l'argent,  en  consultant  des  cartes  dont  on  indi- 
que la  signification  imaginaire  à  des  personnes  envers  lesquelles 
on  n'emploie  aucunes  manœuvres  frauduleuses  et  qui  se,  présen- 
tent sponlan(^nicnt  pour  recevoir  cette  divination,  ne  constitue 
pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  seulement  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  479,  n»  7,  c.  pén.  (Metz,  Il  juill.  1855,  aff.  veuve 
Bamon,  D.  P.  56.  2.  214);  —  3«  Que  l'individu  qui,  moyennant 
salaire,  tire  les  cartes  et  prédit  l'avenir,  ne  commet  pas  le  délit 
d'escroquerie,  mais  seulement  la  contravention  réprimée  par  l'art. 
479,  n»  7  c.  pén.  (Melz,  23  déc.  1857,  aff.  Marionnelle,  D.  P. 
59.  5.  156).  —  Il  y  a  lieu  de  regretter,  selon  nous,  que,  dans 
ces  arrêts,  les  cours  de  Toulouse  et  de  Metz  ne  se  soient  pas  ex- 
pliquées sur  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  qu'elles 
ne  se  soient  pas  appliquées  à  rechercher  si  le  prévenu  avait  ou 
n'avait  pas  trompe  sciemment  ceux  qui  étaient  venus  le  consul- 
ter. De  ce  que  ces  derniers  étaient  venus  spontanément  à  lui, 
sans  qu'il  eût  rien  fait  pour  les  attirer,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement qu'il  ne  pouvait  être  condamné.  Celui  qui  se  livre  ha- 
bituellement à  la  pratique  de  la  divination,  qui  en  fait  en  quelque 
sorte  métier,  adresse  par  cela  même  un  appel  au  public,  ou  du 

(1)  Es}téce  :  —  (Jean  Desbayes  etcons.  C.  idId.  pub.)  —  Jean  Des- 
bayes,  Philippe  Nicolas,  Nicolas-André  Blondin  et  Loais  Vieoet,  sont 
condamnés  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Meuse, 
commo  auteurs  ou  complices  d'un  délit  d'escroquerie,  en  matière  de 
conscription,  à  on  emprisonnement  de  deux  ans,  el  chacun  à  une  amende 
de  5,000  Tr.  L'arrêt  prononce  la  solidarilé  des  quatre  amendes.  —  Us 
se  pounroienl  en  cassation  et  soutiennent  qu'ils  n'ont  été  condamnés 
que  pour  avoir,  en  leurs  qualités  de  maire,  de  secrétaire  de  la  sous- 
préfecture  et  d'officier  de  santé,  reçu  de  l'argent  des  conscrits  ou  de  leurs 
parents,  et  qu'on  ne  pouvait  conséqnemment  lenr  appliquer  que  les  pei- 
nes portées  par  la  loi  du  28  niv.  an  7,  et  non  celles  portées  par  l'art. 
S5  de  la  loi  du  22  juill.  1791.  L'un  d'eux,  Louis  Vienet,  prétend  en 
•iutre  que  l'ordonnance  ou  le  jugement  qui  l'a  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  ne  l'ayant  prévenu  que  du  délit  prévu  par  la  loi  du  28 
niv.  an  7  et  le  décret  do  8  frnct.  an  13,  il  ne  devait  être  condamné 
qu'aux  peines  portées  par  leurs  dispositions.  Un  troisième  moyen  de 
cassation  était  tiré  de  ce  que,  par  l'effet  de  la  condamnation  à  la  soli- 
darité des  amendes,  chacun  se  trouvait  puni  d'une  amende  excédant  le 
maximum  fixé,  puisqu'il  courait  le  danger  de  payer  20,000  fr.  au  lieu 
de  5,000  fr.  —  Arrêt. 


moins  à  la  masse  des  gens  simpleset  crédules,  et  par  conséquent 
il  ne  peut  exciper,  contre  les  poursuites  dont  il  est  l'objet,  de  ee 
qu'il  n'est  point  allé  les  trouver  et  n'a  rien  fott  pour  les  attirer. 
—  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  479  c.  pén.,  il  ne  nous  paraît 
pas  concluant.  Les  manœuvres  de  l'escroquerie  peu  vent,  résulter 
de  tous  les  moyens  sans  exception  employés  avec  l'intention  frau- 
duleuse de  s'emparer  de  la  conflance  de  certaines  personnes  et 
d'en  obtenir,  en  les  trompant,  un  sacriflce  quelconque,  pourvu 
que  l'emploi  de  ces  moyens  ait  une  influence  directe  sur  leur  vo- 
lonté. Or,  de  ce  que  les  cartes  peuvent  être  employées  comme 
instrument  d'une  simple  contravention,  aux  termes  de  l'art.  481, 
il  ne  s'enduit  nullement  qu'elles  ne  puissent  être  aussi  l'instru- 
ment des  manœuvres  qui  caractérisent,  d'après  l'art.  405,  le  délit 
d'escroquerie. 

9 1 1 .  La  question  d'escroquerie  s'est  fréquemment  élevée  \ 
l'égard  d'individus,  fonctionnaires  ou  autres,  qui,  moyennant 
certaines  sommes  d'argent,  s'étaient  fait  fort  de  procurer  à  de 
jeunes  conscrits  l'exemption  ou  la  libération  du  service  militaire. 
Mais  Ici  une  difficulté  peut  s'élever.  Suffit-il,  pour  constituer  le 
délit  d'escroquerie,  que  le  prévenu  ait  fait  à  un  conscrit  ou  à  sa 
famille  une  telle  promesse,  qu'il  lui  ait  donné  une  espérance 
chimérique?  Cela  pouvait  suffire  sous  l'empire  de  l'art.  35,  tit.  S, 
de  la  loi  des  19-22  joill.  1791.  Cet  article,  en  effet,  considérait 
comme  coupables  d'escroquerie  a  ceux  qui,  par  dol  on  à  l'aide 
de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,. ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auraient  abosé 
de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité  ou 
partie  de  leurs  fortunes.  »  Mais  nous  croyons  que  cela  ne  suffi- 
rait pas  sous  l'empire  de  l'art.  405  c.  pén.,  qui  exige  que  des 
manœuvres  frauduleuses  aient  été  employées,  soit  pour  persuader 
l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  succès  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique; et  nous  avons  déjà  vu  [suiprày  n«*  751  et  767)  qu'une 
simple  promesse  ne  suffisait  point  à  elle  seule  et  en  l'absence  de 
manœuvres  frauduleuses,  pour  réaliser  ces  conditions.  Il  im- 
porte donc  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  arrêts  qui  ont  été 
rendus  soit  avant,  soit  depuis  la  promulgation  de  l'art.  405. 

819.  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  - 
1»  que  l'individu  convaincu  d'avoir  exigé  de  l'argent  en  faisant 
chimériquement  espérer  la  réforme  d'un  conscrit  se  rend  cou- 
pable du  délit  d'escroquerie  :  —  a  Considérant  que  Chasson  a 
été  déclaré  convaincu  d'avoir  exigé  de  Pierre  Etienne  la  somme 
de  48  fr.  à  l'aide  de  l'espérance  chimérique  d'obtenir  la  réforme 
du  flis  dndit  Pierre  Etienne;  que  Cbassot  a  été  condamné  pour 
raison  de  cette  escroquerie  »  (Crim.  rej.  23  juin  1808,  MM.  Ba^ 
ris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Chasson);  —  2»  Qu'on  devait  consi- 
dérer comme  coupables  d'escroquerie  les  agents  de  l'adminis- 
tration et  officiers  de  santé  qui,  convaincus  d'avoir,  au  mépris 
des  défenses  portées  par  la  loi  du  28  niv.  an  7,  et  par  le  décret 
du  8  fruct.  an  13,  reçu  de  l'argent  des  conscrits,  à  raison  de 
leurs  fonctions^  étaient  en  même  temps  convaincus  de  s'être  fait 
donner  cet  argent  par  l'espérance  qu'ils  avaient  inspirée  aux 
conscrits  de  les  faire  exempter  du  service  militaire  (Crim.  rej. 
11  sept.  1807)  (i);  —  V*  Que  devaient  être  considérés  coaune 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  compétence 
que  Jean  Deshayes,  Philippe  Nicolas  et  Nicolas-André  Blondin  étaient 
prévenus  d'élre  auteurs  et  complices  d'abus  de  crédulité  commis  aa  pré- 
judice de  parents  de  conscrits,  en  se  faisant  remettre  des  sommes  Mai 
prétexte  de  faire  obtenir  aux  conscrits  des  exemptions  de  service  ou  des 
réformes  ;  que,  par  conséquent,  la  qualité  du  délit,  fixée  à  l'égard  de  cet 
trois  individus  par  l'ordonnance  de  compétence,  s'identifie  avec  la  qua- 
lité du  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation;  que  Louis  Vieiet  i 
été  aussi  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  aux  escroqueries  doot  il 
s'agit;  que,  quoique  ledit  Vienet  ne  fût  prévenu,  d'après  l'ordonnance 
de  compétence,  que  d'avoir  reçu,  en  qualité  d'officier  de  santé,  des 
gratifications  et  des  sommes  d'argent  de  parents  de  couscrils,  ce  détit» 
déjà  très-grave,  a  été  encore  aggravé  par  les  charges  qui  ont  résnitè  di 
l'inslructioa  ;  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  déclarant  ledit 
Vienet  convaincu  du  délit  d'escroquerie,  qui  était  aussi  de  la  conpé- 
tence  de  la  police  correctionnelle,  a  irrévocablement  apprécié  les  pri- 
ves qui  ont  servi  de  base  à  sa  condamnation  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  42  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  les  amendée  de  la  poliee 
correctionnelle  sont  solidaires  entre  les  complice»;  que  la  cour  doit 
l'urrét  est  attaqué  a  fait  par  conséquent  une  juste  applicatÎQa  de  cetli 
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•onpables  d'eseroqnerle  des  individus  qnt  s'étaient  associés  à 
l'effet  de  persuader  à  des  conscrits  qu'ils  r^  ^rraient  à  prix  d'ar- 
gent les  faire  exempter  du  service  militaire^  qui  en  avaient  reçu 
des  sommes  pour  les  faire  réformer^  et  avaient  enfin  abusé  de 
leur  crédulité  et  trafiqué  d'un  crédit  imaginaire  (Crim.  rej.  18 
mars  1808)  (l)  ;  —  4<>  Que  celui  qui,  ayant  la  certitude  qu'uu 
conscrit  serait  réformé  à  raison  de  ses  infirmités,  se  faisait  re- 
mettre une  somme  d'argent  et  souscrire  une  obligation  pure  et 
sijDQple,  sous  la  promesse  verbale  qu'il  donnait  de  lui  fournir,  au 
moyen  de  ce,  un  remplaçant  à  bas  prix,  si  la  réforme  n'avait  pas 
lieu^  commettait  un  délit  d'escroquerie  :  il  n'y  avait  point  là  un 
simple  contrat  aléatoire  (Crim.  cass.  26  fév.  1808)  (2);  —  5»  Que 
celui  qui,  pour  se  rendre  l'intermédiaire  entre  un  conseil  de  re- 
crutemient  et  un  conscrit,  afin  d'obtenir  la  réforme  de  celui-ci, 
recevait  une  somme  d'argent  dont  il  n'aurait  pas  eu  à  rendre 
compte  en  cas  de  succès,  et  dont  la  restitution  n'aurait  été  que 
partielle  en  cas  de  non-réussite,  commettait  le  délit  d'escroque- 
rie :  --  «  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  par  l'arrêt  attaqué,  lequel  se  réfère  aux  faits 
reconnus  dans  ce  jugement,  que  François  Pilarl  s'est  rendu  illi- 
citement  l'intermédiaire  entre  un  conscrit  et  le  conseil  de  recru- 
'  "  tement,  pour  obtenir  à  prix  d'argent  qu'il  fût  réformé,  et  d'avoir 
exigé  de  ce  conscrit  une  forte  somme  dont  il  n'aurait  pas  eu  & 
rendre  compte  en  cas  de  succès,  et  dont  la  restitution  convenue^ 
en  cas  de  non-réussite,  n'a  été  que  partielle;  que  ces  faits  recon- 

loi,  eo  condamnant  les  réclamants  solidairement  au  payement  des  amen- 
des respecli Tement  prononcées  contre  eux  ;  —  Rejette. 

Du  11  sept.  1807 .-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Verges^  rap.- 
BAerlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Lucas  et  Dubazé.)  — Là  cour;  —  Considérant  qu'il  a' été  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Jean  Lucas  et  Jean-Baptiste 
Dubazé,  réclamants,  s'étaient  associés  à  Teffet  de  tromper  les  conscrits 
de  leur  arrondissement  en  persuadant  à  ces  conscrits  qu'ils  pouvaient 
à  prix  d'argent  led  faire  exempter  du  service  militaire;  —  Qu'il  a  été 
reconnu  en  outre  que  les  réclamants  avaient  reçu  d'un  assez  grand  nOhi- 
bre  de  pèfes  et  mères  de  conscrits  et  notamment  de  Lefèvre,  de  Touzé 
et  de  la  femme  Gourdon  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  pour 
faire  réformer  leur  enfa.t  ;  —  Qu'il  a  été  reconnu  enOn  que  les  récla- 
mants avaient  scandaleusement  traGqué  d'un  crédit  imaginaire  et  abusé 
de  la  crédulité  desdits  Lerèvre  et  Touzé  et  de  la  femme  Gourdon  pour 
leur  escroquer  lesdites  sommes;  —  Qu'en  conséquence  ces  faits  ayant 
été  ainsi  reconnus,  le  délit  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill. 
1701  était  parfaitement  caractérisé;  —  Que  la  cour  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué a  fait  dans  ces  circonstances  une  juste  application  de  ladite  loi  ; — 
Rejette. 

Du  18  mars  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Verges,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Richartz.)—  La  cour;  —  Vu  les  art.  456,  n»  6, 
c.  dél.  et  pein.,  et  55,  lit.  2,  L.  22  juill.  1791;  —  Considérant  qu'il 
est  établi  et  reconnu  au  procès  que  Jean  Ricbartz,  ex-curé  de  la  com- 
mune de  Geicblin^'en,  avant  de  traiter  avec  Pierre  Kokelmans,  son  pa- 
rent, conscrit  de  l'an  15,  a  visité  ledit  Kokelmans,  et  s'est  assuré  par 
loi-mème,  lors  de  celte  visite,  des  ipfirmités  dont  ce  conscrit  était  at- 
teint; —  Qu'il  est  également  établi  et  reconnu  au  procès  que  ledit  Ri- 
cbartz, a^ant  de  traiter  avec  ce  conscrit,  a  vu  le  certificat  qui  consolait 
lesdites  infirmités;  —  Qu'il  est  établi  au  procès,  par  les  propres  aveur 
dudit  Ricbartz,  qu'il  était  moralement  assuré,  eu  traitant  avec  ledit 
Pierre  Kokelmans,  que  ce  dernier  serait  réformé,  et  que  ses  infirmités 
garantissaient  sa  réforme;  que  néanmoins  maigre  celte  certitude  résul- 
tant des  infirmités  du  conscrit,  constatées  par  un  certificat  et  reconnues 
par  ledit  Ricbartz  après  une  visite,  il  a  frauduleusement  abusé  de  la 
crédulité  de  ce  conscrit,  qui  était  son  parent;  —  Que  ledit  Ricbartz  a 
promis  verbalement  audit  conscrit  de  lui  fournir  un  remplaçant  pour  la 
•omme  de  16  louis,  si  la  réforme  n'avait  pas  lieu;  —  Que  ledit  Ricbartz 
a  reçu  de  suite,  sur  cette  simple  promesse  verbale,  la  moitié  de  cette 
somme,  et  a  exigé  en  même  temps  un  billet  pur  et  simple  de  la  somme 
restante,  dont  il  a  aussi  reçu  postérieurement  le  montant;  —  Qu'il  n'a 
été  nullement  question,  dans  ce  billet  pur  et  simple,  d'une  obligation  de 
la  part  dudit  Ricbartz  de  fournir  éventuellement  un  remplaçant  ;  ~  Que, 
par  conséquent,  Ricbartz  ne  s'est  pas  même  lié  en  apparence  vis-à-vis 
ledit  conscrit,  quoique  celui-ci  lui  ait  remis  une  partie  de  ia  somme 

^  exigée,  et  se  soit  reconnu  débiteur  purement  et  simplement  de  la  somme 
':|  restante  ; — Que  néanmoins  la  cour  dont  Tarrêt  est  attaqué  a  décidé  que 
la  convention  dont  s'agit  ne  présentait  qu'un  contrat  aléatoire;  —  Gou- 
aidéraot  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  aléatoire  que  chacune  des  par- 
ties court  le  danger  de  perdre  et  la  chance  du  gain  ;  —  Qu*il  est  égale- 
ment de  ressence  de  ce  contrat  que  le  gain  ou  la  perte  se  réalise  par 
Tèvénement,  c'est-à-dire  par  un  fait  totalement  ignoré  des  deux  parties 
an  moment  du  contrat;  —  Que  la  bonne  foi  doit  essentiellement  prési- 


nus  constituaient  le  délit  d'escroquerie  par  dol,  abus  de  crédu- 
lité, à  l'aide  d'espérances  chimériques  et  d'un  crédit  imaginaire; 
qu'ainsi,  en  acquittant  ledit  Pilari,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu 
à  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791  »  (Crim.  cass.  7  juin  1811^ 
MM.  Barris,  pr.,  Schwendt,  rap.^  afif.  Pilari). 

918.  Sous  l'empire  du  code  pénal,  il  a  été  décidé  :  1»  que 
celui  qui,  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  fait  croire  à 
un  jeune  conscrit  qu'il  exerce  un  certain  crédit  sur  les  membres 
du  eonseil  de  révision,  et  obtient  de  lui  ou  de  sa  famille,  après 
sa  réforme  du  service  militaire,  la  remise  d'une  somme  d'argent^ 
soutenant  que  c'est  à  l'aide  de  son  crédit  qu'il  a  été  réformé,  se 
rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  24  nov.  1849» 
aff.  Gourrague,  D.  P.  52.  5.  247);  —  2»  Que  le  fait,  de  la  pari 
d'un  individu,  de  s'être  annoncé  dans  un  lieu  comme  ayant  assez 
de  pouvoir  pour  faire  réformer  les  jeunes  gens  tombés  au  sort  ; 
d'avoir  déclaré  qu'un  autre  individu  avec  lequel  il  s'était  pro^ 
mené  était  un  capitaine  de  recrutement;  et  çnfin  d'avoir  conduit 
un  conscrit  chez  un  chirurgien  en  lui  promettant  de  le  faire  ré^ 
former,  moyennant  800  fr.  de  gratification,  constitue  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  désignées  dans  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en 
conséquence,  un  tel  individu  peut  être  poursuivi,  pour  délit  d'es- 
croquerie, par  le  ministère  public,  bien  que  le  conscrit  ait  été 
réformé  et  les  800  fr.  volontairement  payés  par  lui  (Crim.  rej. 
22  août  1834)  (3)  ;  —  5<>  Que  la  condamnation  rendue  pour  ré^ 
pression  d'un  délit  d'escroquerie  contre  un  individu  convaincu 

der  aux  contrats  aléatoires  ;  —  Goosidérant  que,  loin  que  ces  carac- 
tères se  rencontrent  dans  la  cause,  elle  en  olTre  au  contraire  dé  diamé- 
tralement opposés,  soit  sous  le  rapport  de  la  certitude  dans  laquelle  était 
Ricbartz  que  son  parent  serait  réformé,  soit  sous  le  rapport  des  engage- 
ments^ soit  sous  les  rapports  de  la  mauvaise  foi,  du  dol  et  de  l'abos  de 
crédulité  au  moyen  desquels  la  somme  de  16  louis  a  été  escroquée  audit 
conscrit  ;  —  Qu'en  décidant  le  contraire  ladite  cour  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  violé  les  règles  de  compétence,  fait  une  fausse  applicatioa 
des  principes  relatifs  aux  contrats  aléatoires  et  violé  l'art.  35,  tit.  S, 
L.  22  juill.  1791;  — Casse. 

Du  26  fév.  1808.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Squirolis  C.  min.  pub.)  —  Jugement  eu  date  da  18 
janv.  1854,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  quMl  est  résulté  des  débats  aue» 
depuis  quelque  -temps*,  le  prévenu  Squirolis  s'était  annoncé  à  Balma 
comme  ayant  assez  de  crédit  pour  faire  réformer  les  jeunes  gens  qui 
tombaient  au  sort;  qu'vn  jour,  promenant  audit  Bdma  avec  un  autre 
individu,  ledit  SquiroUs  déclara  que  cet  individu  était  un  capitaine  de 
recrutement;  que  cette  déclaration  était  faite  sans  doute  pour  donner 
plus  de  jactance  à  son  prétendu  crédit;  —  Que,  postérieurement,  La- 
coste père,  dont  le  fils  était  tombé  an  sort,  s^adressa  à  Saint-Amant 
'pour  savoir  s*\\  ne  connaissait  personne  qui  pût  l'aider  à  faire  exempter 
son  61s,  et  qu'alors  Saint-Amant  lui  parla  de  Squirolis  ;  —  Qu'un  di- 
manche, après  cette  entrevue,  Lacoste  père  ayant  rencontré  Saint- 
Amant  sur  la  place  Saintr-Elienne,  le  pria  de  le  conduire  chez  Squirolis; 
qj'en  effet,  Saint-Amant  conduisit  Lacoste  chez  ce  dernier  auquel  il  ex- 
posa sa  position  et  qui  promit  de  faire  réformer  Lacoste  fils  moyennaut 
une  gratification  de  800  fr.,  en  l'engageant  à  lui  envoyer  son  fils  pour 
le  lendemain,  pour  le  faire  visiter  par  le  chirurgien.  —  Lacoste  fils  se 
rendit,  eu  effet,  chez  Squirolis  et  fut  conduit  par  lui  chez  le  sieur  "Sou- 
met,  chirurgien;  mais  celui-ci,  obligé  de  sortir  à  l'instant,  dit  qu'il  le 
visiterait  un  autre  jour.  Lacoste  fib  revint  plus  tard  chez  Squirolis,  qui 
envoya  chercher  le  sieur  Soumet.  Ce  dernier  visita  Lacoste  fils  et  re- 
connut qu'il  était  atteint  d'un  varicocelle  qui  le  mettait  dans  le  cas  de 
réforme;  après  quoi  il  se  retira; 

«  Considérant  que  Squirolis  promit  de  nouveau  à  Lacoste  fils  de  le 
faire  réformer,  moyennant  800  fr.;  que  Lacoste  père  emprunta  cette 
somme  par  acte  devant  M*  Ollier,  et  la  laissa  entre  les  mains  de  ce  der* 
nier  avec  invitation  de  la  remettre  à  Saint-Amant,  eu  déclarant  qu'il 
ne  faisait  cet  emprunt  qu'à  cause  de  son  fils  qui  était  tombé  au  sort;  — 
Que  le  jour  fixé  pour  le  conseil  de  révision,  Lacoste  fils  fut  réformé  :  ea 
sortant  de* la  préfecture,  il  rencontra  Saint-Amant  et  lui  dit  qu'il  pou- 
vait aller  chercher  les  800  fr.  déposés  chez  M.  Ollier  pour  les  remettre 
à  Squirolis;  ce  que  fit,  en  effet,  Saint-Amant,  dans  l'auberge  du  sieur 
Blamon,  où  Squirolis  lui  avait  dit  de  se  trouver;  —  Considérant  que  tous 
ces  faits  constituent  de  la  manière  la  plus  évidente  Tescroquerie,  au 
moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  pour  persuader  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  et  que  toutes  les  allégations  de  Squirolis 
ne  peuvent  détruire  les  dires  de  Saint-Amant  qui,  joints  aux  diverses 
circonstances  des  débats,  doivent  inspirer  au  tribunal  beaucoup  plus  de 
confiance  que  les  dénégations  de  Squirolis; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Saint-Amant,  qu'il  n'est  pas  résulté 
des  débals  qu'il  ait  eu  part  aux  800  fr.,  quoiqu'il  sût  que  Squirolis  agis- 
sait an  moyen  de  manœuvres  frauduleoses;  que,  dès  lors,  il  doit  être 
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de  s'être  fait  remettre  de  l'argent  par  nn  père  de  famille  en  lai 
j)rometlanl  d'oser  sur  le  conseil  de  révision,  ponr  faire  réformer 
son  Ois,  d'une  inflaence  et  d'un  crédit  dont  l'allégation  était  men- 
èongëre,  constate  suffisamment  qu'il  y  a  eu  emploi  de  manœuvres 
fhnudnieuses,  lorsqu'il  énonce  que  le  prévenu  a  fait  un  voyage 
avec  le  fils  pour  le  conduire  cliez  un  médecin  cl  s^est  rendu,  un 
Jnrtr  de  séance,  dans  la  ville  où  le  conseil  se  réunissait  (Crira. 
TcJ.  Saoul  1861,  alT.  Gandin,  D.  P.  61.  5.  194);  —  4»  Biais  que 
16  fait  par  un  individu  d*avoir  reçu  des  sommes  de  jeunes  con- 
fecrils,  ou  de  leurs  familles,  ponr  procurer  la  réforme  de  ces 
conscrits,  ne  constitue  point  le  délit  d'escroquerie  lorsque  la  cré- 
dulité des  victimes  n'a  été  abusée  par  aucune  manœuvre  tondant 
à  faire  croire  au  crédit  de  Tanteur  de  la  fraude  (Crini.  rej.  1 1 
taov.  1847,  aflf.  Choisy,  D.  P.  47.  4.  23â);  —  5"  De  môme,  que 
le  simple  fait  par  nn  individu  d'avoir  reçu  une  somme  d'argent 
pour  en  faire  réformer  ou  libérer  un  autre  du  service  mililairc 
ne  constitue  pas  à  lui  seul  le  délit  d'cscroqperie;  qu'il  faut,  en 
oulre,  prouver  qn'il  a  fait  usage  soit  de  faux  noms,  soit  de  fausses 
qualités,  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
ponr  faire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique  (Bordeaux, 
52  fév.  1858)  (1). 

S 14.  Cependant  quelques  arrêts  se  sont  montrés  moins  ri- 
goureux dans  la  détermination  des  caractères  de  l'escroquerie 
en  cette  matière.— Ainsi  il  a  été  Jugé  :  !<>  que  les  lois  relatives 
à  la  conscription  ne  contenant  aucune  disposition  sur  les  faits 
d'escroquerie  en  cette  matière,  celui  qui  se  fait  remettre  des 
Valeurs  ou  décharges  quelconques  sous  la  promesse  chimérique 
de  soustraire  nn  conscrit  au  service  militaire,  ne  commet  d'autre 
délit  que  celui  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  :  — 
«  Attendu  que  les  lois  particulières  relatives  à  la  conscription 
se  contiennent  pas  dQ  dispositions  shr  les  faits  d'escroquerie 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  cette  matière  ;  qu'ainsi  l'individu 
fui  se  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des 
obligations,  dispositions,  billets,  quittances  ou  décharges,  sous 
)a  promesse  chimérique  de  soustraire  un  conscrit  au  service 

déclaré  complice  avec  Tapplication  de  circonstances  atténuantes  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  a  déclaré  et  déclare  Scpiirolis  convainca  d'avoir 
escroqué  800  fr.  à  Lacoste,  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses;  — 
A  déclarent  déclare  Saint-Amant  convaincu  de  complicité  de  ladite  es- 
croqucfie;  en  réparation  de  quoi  les  a  condamnés  et  condamne,  savoir  : 
SqairoMs  à  un  an  de  prison  et  50  fr.  d'amende,  et  Saint-Amant,  à  an 
tiiois  de  prison  et  Foiidairement  aux  dépens,  en  vertu  des  art.  405,  59 
ël  465  c.  pén. 

Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  des  28  et  29  avr.  1854.  qui 
(ionèrme  à  l'égard  de  Squirolis,  et,  quant  à  Sainl-Amand  infirme,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  eu  de  s>a  part  qu'imprudence  sans  intention  coupable; 
Pounoi  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén,,  en  ce  que  Squi- 
rolis a  été  cOnd.-imné  comme  coupable  d'escroquerie,  quoique  les  faits 
conistalés  par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  et  par  l'arrêt 
ni  en  a  adopté  h  s  motifs,  ne  fussent  en  aucune  façon  caractéristiques 
u  délit  d'es^croquerie,  tel  qu'il  est  défini  par  i'articfe  cité.  —  En  vain, 
a-t-on  dit,  le  jugement  dont  l'arrél  attaqué  a  adopté  les  motifs,  a  pris 
soin  de  spécialiser  les  démarcbcs  attribuées  à  Squirolis  pour  en  faire 
résulter  le  délit  d'escroquerie.  —  Des  faits  appuyés  sur  des  conjectures 
ne  sauraient  donner  lieu  à  une  condamnation  pénale,  surtout  lorsqu'ils 
n'offrent  pas  la  réunion  des  éléments  nécessaires  pour  constituer  l'escro- 
querie. —  En  effet,  d'après  M.  Carnot  et  l'art.  405,  il  faut  le  concours 
de  trois  circonstances  pour  te  constituer;  dans  l'espèce,  aucune  ne  se 
rencontre.  —  1°  Il  n'y  a  pas  eu  manœuvres  frauduleuses;  le  récit  des 
faits  mentionnés  dans  le  jugement  témoigne  non  seulement  le  contraire, 
mais  la  bon  ne  Toi  de  toutes  les  parties.  —  2o  Le  pouvoir  ou  crédit  an- 
noncé n'était  pas  in'.a;;ioaire,  puisqu'il  a  été  efficace.  —  S**  Le  succès 
n'a  pas  été  chimérique,  car  il  s'est  réalisé.  —  4*>  Il  n'y  a  pas  eu  escro- 
querie, puisque  Squirolis  s'est  contenté  de  la  parole  du  sieur  Lacoste. 
—  Tout  ro  qu'on  peut  donc  reprocher  à  celui-ci,  c'est  d'avoir  fait  une 
convention  n'ayant  pas  un  objet  licite,  qui  ne  produit  pas  d'action  on 
jorstice  pour  son  payement,  en  un  mot,  une  convention  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  une  question  de  validité  ou  de  nullité  entièrement  étran- 
gère aux  tribunaux  criminels.  —  Arrêt. 

'La  crirn  ;  —  Attendu  que  les  trois  circonstances  essentirllementcon- 
BtUutives  du  dél't  d'e.-croquerie  se  rencontrent  d:ins  les  faits  déclarés 
constants  par  l'arrêt  att:iquc,  et  specifivS  dans  le  jugement  dont  cet  ar- 
r^t  a  adopté  le,s  motifs;  —  Attendu  :  !•  que  les  mancruvrcs  iraudu- 
leuscs  résultent,  soit  des  démarches  attribuées -au  (leniandeur.  et  qui 
avai^^nt  pour  objet  la  viMiticaiion  t!cs  causes 'de  réforme  du  sii-ur  Lacoste, 
soit  des  moyens  par  lui  employés  pour  accréditer  la  supposition  de  l'in- 
tinité  de  ses  rapports  avec  les' membres  du  coi^eil  de  revision  ;  —  At- 
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militaire  auquel  il  est  appelé,  ne  commet  pas  un  antre  délit  que 
le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.  * 
(Crim.  rej.  9  juill.  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff. 
Naulet)  ;  —  S"*  Que  l'individu  qui,  se  vantât  d'un  crédit  pare- 
ment imaginaire  auprès  des  membres  du  conseil  de  révision,  a 
promis  à  un  l)ère  de  famille  défaire  exempter  son  fils  du  service 
militaire,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  s'est  fait  remet- 
tre et  en  échange  de  laquelle  il  a  souscrit  au  profit  de  ce  père 
de  famille  un  billet  à  ordre  de  pareille  somme,  payable  seule- 
ment dans  le  cas  où  l'exemption  n'aurait  pas  lieu,  a  pu  être 
déclaré  coupable  du  délit  de  tentative  d'eecroqocrie  (Crim.  r^. 
17  sept.  1857,  aCr.  Pic,  D.  P.  57.  1.  451)  ;  —3»  Que  l'alléga- 
tion d'un  crédit  imaginaire,  de  la  part  d'un  individu  dont  le 
caractère  public  ou  la  profession  est  de  nature  à  faire  croire  à 
ce  crédit,  suffit  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie; — Et  spé- 
cialement, que  ce  délit  résulte  de  la  promesse  faite  par  un  offi- 
cier de  santé,  moyennant  la  remise  d'une  certaine  somme,  de 
faire  exempter  un  jeune  homme  du  service  militaire,  alors  que 
cet  officier  de  sàûté,  en  même  temps  maire  de  sa  commune, 
puisait  dans  sa  double  qualité  les  moyens  d'inspirer  la  croyauc» 
au  crédit  imaginaire  énoncé  pour  obtenir  cette  remise  (Criia. 
rej.  9  mai  1851,  aff.  Guyenot,  et  17  juill.  1851,  aff  Devin,  D. 
P.  51.  5.  252);—  A^  Que  le  fait,  par  un  individu  (un  médecia) 
d'avoir  accepté  des  sommes  d'argent  qui  devaient  être  le  moyen 
et  le  prix  de  la  libération  de  jeunes  gens  appelés  an  recratement 
de  l'armée,  acceptation  précédée  d'nne  convention  relative  à  la 
destination  de  ces  sommes,  a  pu  être  regardé  comme  contenant, 
dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén.,  la  persuasion  de  l'existenoe 
d'un  crédit  imaginaire,  et  accréditant  l'espérance  d'an  succès 
chimérique  : —  «  Sur  le  premier  moyen  pris  d'une  qualification 
illégale  des  trois  faits  présentés  par  l'arrêt  attaqué  comme  con- 
stituant le  délit  consommé  d'escroquerie;  et  par  suite  d'une 
fausse  application  de  la  peine  : —  Attendu  qu'il  ressort  de  la  dé- 
claration de  faits  du  jugement  du  tribunal  d'AlaU»  auquel  se  ré- 
fère l'arrêt  attaqué,  que  les  manœuvres  frauduleuses  reconnues 

tendu  2*  que  ces  manœuvres  et  l'emploi  de  ces  moyens  tendaient  à  per- 
suader l'existence  d^un  crédit  imaginaire,  et  faire  naître  respérance  d'na 
succès  qu'il  ne  dépendait  pas  du  demandeur  de  réaliser;  —  Attendi 
5<>  que  le  demandeur  a  ainsi  escroqué  partie  de  la  fortune  d'aiitrui,  paif- 
qu'il  s'est  fait  remettre  la  somme  qui  devait  être  le  prix  de  sa  préteodM 
entremise;  —  Rejette. 
t>u  22  août  1854.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 
(1)  (Monnereau  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu,  quant  à 
Tappoi  de  la  première  décision  du  tribunal  de  la  Réole,  que,  bien  que 
Pierre  Monnereau  se  soit  trouvé  investi  des  fonctiong  de  maire  lers  des 
divers  faits  d'escroquerie  qui  lui  sont  imputés,  il  n'en  résulte  pas  pour 
cela  qu'il  ait  agi  en  celte  qualité,  ni  que  ce  soit  aussi  en  cette  qualité 
qu'il  ait  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Réole;  d'ob 
il  suit  qu'il  n*y  avait  pas  lieu,  pour  pouvoir  le  poursuivre,  d'obtenir 
une  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  75  de 
la  constitution  de  l'an  8,  et  que  c'est  à  bon  droit  quo  rexceplion  préjv- 
dicielle  dudit  Monnereau  a  été  rejetée  par  les  premiers  juges; 

Attendu,  sur  l'appel  du  second  ju;:emcnt  rendu  par  le  même  tribunal 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  constilupr  le  délit  d'escroquerie  dont  est  pré- 
venu Pierre  Monnereau,  qu'il  puisse  être  reconnu  que  cet  individu  s'est 
fait  remettre  diverses  sommes  pour  faire  libérer  ou  réformer  du  service 
militaire  quelques  jeunes  gens  qui  s'y  trouvaient  appelés  par  la  loi; 
qu'il  faudrait,  en  outre,  pouvoir  le  convaincre  d'avoir  employé  ou  d'avoir 
fait  usage  soit  de  faux  noms,  soit  de  fausses  qualités,  pour  persuader 
Texislcnce  d'un  créJit  qu'il  n'avait  pas,  ou  pour  (aire  naître  respérance 
d'un  succès  dans  ce  qu'il  promettait;  —  Attendu  qu'aucun  acte  de  It 
procédure  ou  de  l'instruction  qui  a  été  dirigée  contre  le  prévenu  ne  tend 
à  établir  que  ce  soit  à  l'aide  d'aucun  de  ces  moyens  qu'il  soit  parvenu  t 
se  faire  remettre  ou  délivrer  les  sommes  d'argent 'qu'il  parait  avoir  re- 
çues, et  notamment  celle  de  500  fr.  qui  lui  aurait  été  comptée  par  le 

!  nommé  Cbadelie;  d'où  il  résulte  que  Pierre  Monnereau  n'a  pasconmit 

j  un  véritable  délit  d'escroquerie  en  recevant  ces  sommes,  et  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  l'en  ont  déclaré  coupable  ;  —  Par  tous  ces 
motifs,  or  lonne,  quant  au  premier  appel,  que,  sans  s'y  arrêter  ni  y  avoir 

!  é^ard,  le  premier  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
lU'ule,  le  7  juiil.  dernier,  sur  l'exception  préjudicielle  proposée  devant 
lui  par  le  sieur  Monnereau,  sortira  son  plein  et  entier  efièl;  etàPégard 
du  second  appel,  c'est-à-dire  de  celui  relatif  au  jugemeot  par  dâaat 

\  rendu  le  môme  jour  7  juillet,  sur  le  fond  de  l'action  portée  devant  lai 
par  le  ministère  public  ;  —  Renvoie  Pierre  Monaereaude  la.pvèvMtiea 

I  du  délit  d'escroquerie  qui  avait  été  portée  contre  loi. 

j      Du  29  fév.  1838. -G.  de  Bordeaux,  cb.  pol«  CQrr»-|f.  DesgraogMy  pr« 
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mtes  par  cet  arrêt  consistaient  dans  Tacceptation^  de  la 
a  prévenu,  des  sommes  qni  devaient  être  le  moyen  et  le 
le  la  libération  des  Jeunes  gens  soumis  k  la  loi  du  recrute- 
acceptation  précédée  de  la  convention  plus  ou  moins  ex- 
)  de  la  destination  de  ces  sommes  et  du  titre  auquel  l'ofTre 
i  était  faite  au  prévenu  était  par  lui  agréée;  attendu  qu'en 
liant  à  celle  circonstance  ainsi  caractérisée  le  double  elTet 
r  persuadé  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  accrédité 
rance  d'un  succès^  chimérique,  la  cour  royale  de  Nîmes  a 
lé,  conformément  à  la  loi^  les  faits  dont  rappréciation  lui 
léférée»  (Grim.  rej.  4  avr.  1859^  MM.  de  Bastard^  pr., 
r,  rap.,  aff.  Chamayon). 

[ft.  Un  agent  de  l'administration  (capitaine  de  recrute- 
,  qui  a  reçu  de  l'argent  de  conscrits,  sans  autre  circon- 
)  particulière,  ne  se  rend  pas  coupable  d'escroquerie  pré- 
ar  Tart.  35  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791  :  -^  «  Attendu 
résulte  de  Tinstnictlon  et  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur 
eroy  a  reçu  en  sa  qualité  de  capitaine  de  recrutement  et 
on  de  ses  fonctions  un  présent  d'une  somme  de  480  fr. 
part  des  parents  de  conscrits;  que  ce  fait,  prévu  par  nos 
articulières,  ne  présente  aucun  des  caractères  nécessaires 
instituer  le  délit  d'escroquerie,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
i  l'application  de  l'art.  55  de  la  loi  du  22  Juill.  1791  » 
.  reJ.  25  fév.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.^  aff. 
eroy). 

[•.  On  ne  peut  voir  non  plus  le  délit  d'escroquerie  dans 
,  de  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  avoir  donné  des  con- 
i  un  conscrit,  sur  les  moyens  de  se  faire  exempter  ou  ré- 
r,  si  les  conseils  avaient  pour  objet  l'emploi  des  moyens 
(  ; —  a  Attendu  que  la  constatalion  des  faits  est  étrangère 
ouvoirs  de  la  cour,  et  que,  d'après  ceux  établis  par  l'arrêt 
lé,  on  ne  peut  voir  dans  sa  disposition  de  contravention  à 
»  (Grim.  rej.  50  juill.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Schwendt, 
aff.  Golombet). 

1 9 .  Mais  on  doit  considérer  comme  coupable  d'escroqne- 
l^tindlvidTi  qui  a  touché  de  l'argent  dtin  conscrit,  en  le 
ninant  à  accepter  pour  remplaçant  un  homme  réformé,  et 
ii  convaincu  d'avoir  garanti  l'admission  de  oet  homme, 
>stani  son  congé  de  réforme,  en  déclarant  faussement  qfi'il 
fit  un  décret  qni  autorisait  cette  adm^ion:  en  vain  dirait- 
il  a  donné  connaissance  au  conscrit  dn  congé  de  réfonaM 
mplftçant  (Crim.  cass.  27  nav.  i812)  (1); — 2*  L'individu 
ei»  affirmant  faussement  à  un  «enscrit  que  le  remplaçant 
il  proposé  n'^st  pas  admissible,  mais  qu'il  dépend  de  loi 
faire  admettre  à  raison  de  son  influence  sur  un  membre 
nseil  de  Tévisfon  représenté  comme  étant  son  panent,  esl 
ini  à  se  fiaire  promettre  un  don  en  argent  pour  celut-ei,  et 

ffintsieh  et  C^raflifti.)  —  La  coin;  —  Va  fart.  46d  c.  peu.; 
teiidn  que  U  plamte  eo  ««eroquerie,  n  matière  de  eooscriptiea, 
(Grafioli  etOoi»driù,  f^rteit  hh-  fkaieure  hHê,  cetiiîàlaDt  parti* 
Mnent  en  oe  (^  C^radini  s'èiai^  |>ré6eeté  et  iajt  ^doaeiire  fow 
iQêfiL  Au  coBScril  Ga^i>«i,  taRdis  qu'il  venait,  d'èire  réfociué  eoRune 
içant»  4'uD  autre  cppscrit^  et  qu'il  avait  été  déclaré  iocapable  de 
;'—  Que  Grasioîi,  qui  avait  négocié  ce  ren\placemeDt,  avait  engagé 
ini  à  se  présenter  de  nouveau  pour  rempriaçant,  et  avait  déterminé 
obrone,  mamdatafre^ie  Grofsi^  à  l'accepter,  quotqcre  réformé,  en 
snruaÀ  qu  il  «erait  adcnie  ;  que  le  oo«g^  ée  réforme  n'y  portait 
obs'acle;  qu'il  y  en  avait  des  exemples,  et  qu'il  existati  ira  dé- 
[tti  autort^rt  à  prendre  peur  remplaçairts  ceux  4fui  avaient  éié 
)^;  ^  Qu^à  l'aide  ée  ce«  nsanœwreê  et 4e  ces  •eepévaooeë  trom- 
I,  Orasiioli  avait  obtenu  de  Beltombrone  la  promesse  de  450  écuB 
ùé,  et  le  payement  d'uD  à-coropte  de  100  écus,  en  ^omettant 
oent  SM)  éeus  à  Geradini  ;  —  Attenda  que  la  cour  d'appel,  sans 
iqoer  sur  'le«  faite  qui  arvaieat  fait  Va  niaiière  de  la  plamte,  al  qui 
it  été  reconnue  dan«  le  }iigemei»t  de  première  instance,  et  sans 
er  les  préreiiiis  de  ces  faits,  ou  en  déclarant  qu'il*  n'avaient  pas 
oQvéa,  on  du  moins  en  établi^ant  que  les  inârmttés  qui  avaient 
k  la  réforme  avaient  cefi«é  d'esister  à  l'époque  de.^dits  farte,  a  jugé 
i  HïQle  cir*eiistBflce  que  Grasioli  et  Coradini  avaient  donné  ood^ 
tnce  à  <Bcltombrone  du  congé  de  Fèforme  de  'Coradini,  «nflSeait 
sxcttire  toute  idée  d'escroquerie  de  leur  part  et  pojur  autoriser  à 
iqui'Uer  ; 

endu  que  cette  excuse,  admise  par  la  cour,  ne  détfuisaif  pas 
its  âe  la  fhrrrMe^  qi^au  evnimve  elle  -les  mipposoit  -exiftants, 
)  la  circonstance  eur  laquelle  celle  excuse  était  (ondée  coaûrmaît 


I  qui,  après  admission  du  remplaçant,  a  fait  attribuer  ce  résuKat 
à  des  démarches  qu'il  a  simulées  et  s'est  fait  souscrire  un  billet 
en  exécution  de  la  promesse  précédemment  obtenue  :  ce  n'est 
pas  là  un  simple  mensonge  (Crim.  re).  7  avr.  1859,  aff.  Pey- 
rastre,  D.  P.  65.  5.  154). 

919.  L'individu  qui  facilite  la  désertion  d'un  conscrit,  au 
moyen  d'un  billet  de  repos  k  Thospice,  sans  énonciation  de  ma- 
ladie ou  empéclicment  de  continuer  sa  route,  et  reçoit  en  retour 
de  l'argent  en  faisant  espérer  au  conscrit  le  recouvrement  de  sa 
liberté  à  l'aide  de  ce  moyen,  se  rend  coupable  d'escroquerie,  el 
doit  être  puni  des  peines  portées  en  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill, 
1791  :  l'art.  50  de  la  loi  du  28  niv.  an  7  et  l'art.  60  du  décret 
du  8  fruct.  an  15  ne  sont  pas  applicables  dans  ce  cas  (Crim.  reJ. 

8  OCt.  1807)  (2). 

919.  Se  rend  coupable  d'escroquerie  l'agent  d'une  compa* 
gnie  d'assurances  qui,  par  des  moyens  constitutifs  de  manœuvres 
frauduleuses  que  l'arrêt  relève,  fait  naître  dans  l'esprit  des  indivi- 
dus soumis  an  recrutement  militaire  l'espérance  chimérique  d'une 
exonération  qui  ne  doit  pas  se  réaliser  :  —  a  Attendu  que  les 
faits  retenus  par  l'arrêt  ne  constituent  pas  de  simples  mensonges, 
mais  de  véritables  manœuvres  frauduleuses,  que  révèlent  les  ar- 
tifices des  contrats  d'assurance,  les  réticences  des  prospectus  et 
des  affiches,  l'établissement  des  nombreuses  agences  établies  par 
Giraud,  la  publicité  de  tout  genre  donnée  à  ces  affiches  et  pros- 
pectus, et,  spécialement,  celle  qu'ils  ont  reçue,  alors  que,  pour 
tromper  le  public,  Giraud  en  avait  retranché  la  clause  des  sta- 
tuts qui  rendait  vaine  la  promesse  contenue  dans  une  autre  clause, 
et  ensuite  de  laquelle  les  souscripteurs  pour  une  somme  de 
1,100  fr.  se  trouvaient  assurés  contre  les  chances  du  tirage  au 
sort,  quand  cette  assurance  était  un  leurre  ;  attendu  que  l'espé- 
rance chimérique  mise  en  relief  par  l'arrêt  résultait  manifeste- 
ment^ ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de  l'erreur  dans  laquelle  les 
manœuvres  ci-dessus  entraînaient  nécessairement  les  souscrip- 
teurs de  1,100  fr.,  puisqu'elles  leur  faisaient  croire  à  une 
exonération  pleine  et  entière,  qui  ne  devait  pas  se  réaliser;  at- 
tendu qu'il  importe  peu  que  Tescroquerie  profite  ou  non  à  celui 
qui  la  commet,  si  elle  porte  préjudice  à  celui  qui  en  est  victime^ 
qu'il  estj  d'ailleurs  et  en  fait,  constaté  par  l'arrêt  que  Giraiid  ti- 
rait profit  de  celles  dont  il  s'est  rendu  coupable,  puisqu'H  perce- 
vait un  droit  de  commission  sur  chacun  des  contrats  qu'il  sur- 
prenait; qu'il  suit  de  là  que,  loin  de  violer  l'art.  465  précité, 
l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  application  »  (Crim.  rej.  26 
déc.  1865,  M.  Nonguier,  rap.,  aff.  Giraud). 

9teo.  Il  a  été  jugé,  dans  une  affaire  qui  a  en  un  grand  re- 
tentissement, qoele  banquier  qni,  dans  des  opérations  d'avances 
d'argent  â  des  clients  contre  renilse  de  titres  au  porteur,  a  traité 
de  manière  à  laisser  croire  à  ceux-ci  que  leurs  titres  étaient 

hi  preuve  de  la  tcauJe  pratiquée  envers  le  gouvernement,  en  tentait 
de  ftubëlitoer  à«n  conscrit  valide  un  remplaçant  qu'on  «avait  avoir 
été  recMiou  et  déclaré  i ncapablt  de  servir,  ed  qu'eUe  ne  justifiait  pas 
kes  prévenus  des  manœuvra  par  eux  ex^c^s  eivv^ra  Beitombrooe,  pour 
le  détecminei'  a.  lecevoir  et  à  p^yar,  como^e  rein  plaçait,  un  individu 
déjà  jugé  lAcapak^lbB;  —  Attendu  que  La  cour,  en  Vûfusant  d'appli- 
quer la  peine  portée  par  Tart.  i05  c.  pén.,  pour  le  délit  d'escroqi^erie^ 
à  des  faits  qu'elle  n^  justifiait  c[ue  par  une  circonstance  qui  n'en  chan- 
geait pas  le  caractère,  a  Tiolé  la  loi  qui  a  déterminé  les  faits  qui  consti- 
tuent l'escroquerie  et  qui  a  établi  les  ffeines  qui  doivent  lui  être  appli- 
quées;— Casse 

Bu  97  nov.  Igt2.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barns,  pr.-Andier,  rap. 

(9)  (Querement.)  —  La  cour;  —  ...Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  qu'il  a  été  jugé  en  fait,  par  l'arrôt  de  la  caar  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Loiro,  que  la  désertion  du  conscrit  Defond  n'a  eu  lieu  qu'à 
la  faveur  d'un  billet  de  repos  à  l'bospice,  à  lui  prociu-é  par  Querement, 
sans  énonciation  d'aucune  maladie  ou  empécbiemeDt  de  continuer  sa 
route  ;  que  ce  projet  était  connu  même  avant  le  départ  do. conscrit,  et 
qu'il  n'a  été  ainei  concerté  qu'à  la  faveur  de  l'argent  et  du  billet  que 
Querement  s'était  fait  remettre  par  ce  consent,  d'après  l'espérance  chip 
mérique  qui  ini  avait  été  donnée  qu'il  retoavrerait  facilement  ainsi  m 
Kberle  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  ce  n'était  point  le  om 
de  recowir  à  l'art.  30  de  la  loi  du  28  niv.  an  7,  ni  à  lart.  60,  tit.  SO 
du  décret  impérial  du^  f met.  an  15  pour  la  peiue  encourue  par  ue  genr« 
de  délit,  el  que  l'aFrèt  attaquée  tait  une  ju^te  appUcation  à  l'espèce  dB 
Tart.  55  de  la  loi  du7  iikl.  1791,  en  condamnant  ledit  Querament  à 
une  amende  de  508  Iv.  et  à  iin  an  d'emprisonnement  >«»-  Rejette; 

Da  B  oct.  1907.-C.  C,  seot.  cvim.^&lM.  Barris,  pr.-VerB«U,  »p« 
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l'objet  d'ah  simple  dépôt  de  garanties,  et  qui  ensuite,  au  moyen 
d'une  liquidation  exécutée  sans  mise  en  demeure  et  d'après  une 
vente- fictivement  opérée  à  une  époque  de  baisse,  a  détourné  à 
son  profit  une  partie  du  prix  de  la  vente  des  mêmes  titres  pré- 
cédemment .opérée  à  Tinsu  des  titulaires  et  à  des  cours  supé- 
rieurs, est  avec  raison  poursuivi  comme  coupable  d'escroquerie; 
et  c'est  à  tort  que  pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  les 
Juges  du  fait  se  Tonderaient...  soit  sur  ce  que  celui-ci  n'aurait 
pas  entendu  recevoir  un  simple  dépôt  et  aurait  avec  intention^ 
en  mentionnant  sur  les  récépissés  le  nombre  et  la  nature  des 
titres,  omis  d'en  indiquer  les  numéros,  si  le  sens  qu'il  attribuait 
à  cette  omission  a  été  caché  par  lui  aux  intéressés; ...  soit  sur  ce 
qu'un  compte  courant  aurait  été  ouvert  entre  lui  et  les  clients,  ce 
compte  n'ayant  pu  faire  otistacle  à  ce  que  la  remise  des  titres 
conservât  son  caractère  de  dépôt  ou  de  nantissement;  ...  soit 
encore  àur  ce  que  le  prévenu  aurait  agi  conformément  a  l'usage 
et  en  croyant  user  d'un  droit,  celle  déclaration  ne  pouvant  pré- 
valoir contre  les  manifestations  d'intention  frauduleuse  qui  res- 
sorlent  nécessairement  de  la  nature  des  opérations  constatées, 
et  la  criminalité  n'étant  pas  d'ailleurs  effacée  par  la  circonslanc^ 
qu'on  se  serait  cru,  par  ignorance,  en  droit  de  commettre  le 
délit  poursuivi  (Crim.  cass.  (int.  de  la  loi),  28  juin  1862,  aff. 
Mirés,  D.  P.  62.  1 .  305).  —  Chacune  de  ces  propositions  a  été, 
dans  notre  recueil  périodique  {loc,  cit.),  l'objet  d'observations 
que  nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  ici  et  auxquelles  nous 
nous  contentons  de  renvoyer. 

991.  Celui  qui,  par  l'annonce  d'nne  souscription  destinée  à 
couvrir  les  frais  de  la  construction  d'un  fourneau  économique 
dans  un  hôpital,  se  fait  remettre,  par  des  personnes  charitables, 
diverses  sommes  qu'il  dissipe  et  qu'il  applique  à  son  profit,  se 
rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  d'après 
la  souscription  par  écrit  du  mois  de  juin  1826,  ouverte  par  le 
prévenu,  ce  dernier  s'engage  à  confectionner  à  l'hôpital  Saint- 
Nicolas  de  cette  ville,  un  fourneau  économique  pour  la  construc- 
tion duquel  fourneau  il  lui  fallait  une  somme  de  2, 1 00  fr.  ;  attendu 
qu'il  est  justifié  que  i05  fr.  ont  été  le  produit  de  la  souscription, 
que  cependant  ce  fourneau  n'a  point  été  établi,  et  que  l'argent,  à 
l'exception  d'une  somme  d'environ  50  fr.,  a  été  dissipé  entière- 
ment par  le  prévenu;  attendu  que  la  principale  et  l'unique  vue 
des  souscripteurs  a  été  de  contribuer  à  une  œuvre  charitable  en 
venant  au  secours  des  pauvres  orphelins  de  cette  ville,  et  que 
leur  espoir  a  été  déçu;  attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu 
arrivé  de  nouveau  dans  c«tte  ville,  s'était  déjà  fait  remettre  une 
somme  de  25  fr.,  sous  prétexte  encore  de  réaliser  ses  projets 
bienveillants,  tandis  qu'il  travaillait  uniquement  pour  son  intérêt 
personnel  ;  attendu  qu'on  trouve  dans  ces  faits  de  la  cause,  tous 
les  caractères  qui  constituent  l'escroquerie,  délit  prévu  et  ré- 
primé par  l'art.  405  c.  pén.,  le  tribunal  en  déclare  le  prévenu  con- 
vaincu »  (Metz,  2  Juin.  1827,  eh.  cor.,  M .  Coichen,  pr.,  afif.  Banoa) . 

8tt9.  Le  correspondant  de  l'éditeur  ou  propriétaire  d'un 
journal  qui,  à  l'aide  d'insertions  mensongères  ou  de  manœuvres 
frauduleuses,  trompe  les  abonnés  sur  le  prix  de  l'abonnement,  et 
se  fait  remettre  et  s'approprie  une  somme  supérieure  à  ce  prix, 
se  rend  coupable  dudélitd'escroquerle  (Crim.  rej.  21  déc.  1849, 
aff.  Four,  D.  P.  52.  5.  244). 

8tt3.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'escroquerie, 
•'appliquant  à  la  souscriptiQu  d'actes  publics  ou  privés,  obte- 


(I)  (Thor6t.)  —  La  code;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.,  les  art.  408  et 
413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  du  jugement  correctionuel  de  Beau- 
vais  et  de  Tarrèt  attaqué  de  la  cour  impériale  d'Amiens,  qui  s'est  ap- 
proprié ses  motifs  en  les  adoptant,  il  résulte  que  Tboret  s'est  attribue  la 
fausse  qualité  d'inspecteur  d'assurances  ou  d'agent  du  gouvernement,  et 
qu'il  a  cherché,  par  des  propos  mensongers,  à  s'attribuer  uo  pouvoir  ou 
un  crédit  imaginaire;  —  Qu'au  moyen  de  cette  fausse  qualité  et  de  la 
persuasion  de  l'existence  de  ce  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  il  s'est 
fait  remettre  des  souscriptions  de  contrats  d'assurances  et  diverses 
sommes  d'argent  formant  le  prix  desdites  assurances;  —  Attendu  que 
ces  faits  rentraient  dans  les  prévisions  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  consti- 
tuent le  délit  d'escroquerie  réprimé  par  ledit  article;  —  Que  la  circon- 
stance que  les  (oods  ainsi  obtenus  par  Tboret  n'ont  été  versés  que  pour 
le  compte  de  la  compagnie  dont  ii  était  agent,  n'affranchissait  pas  Tbo- 
ret de  la  responsabilité  pénale  établie  par  l'art.  405  susvisè,  cet  article 
D*exigeant  pas,  comme  condition  de  son  applicatiou,  que  les  valeurs  es- 
croquée! aient  tourné  au  profit  de  Taoteur  du  délit;  —  AUendo,  d'autre 


nue  par  des  moyens  qu'il  détermine,  aussi  bien  qu'à  la  remise 
de  sommes  ou  valeurs,  on  a  pu  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  un 
agent  d'une  compagnie  d'assurance,  d'avoir  obtenu  des  sousr 
criplions  dans  cette  compagnie  à  l'aide  d'allégations  menson- 
gères, destinées  à  faire  naître  chez  les  souscripteurs  des  espé- 
rances chimériques,...  comme  celle,  par  exemple,  d'être,  aa 
moyen  d'une  prime  fixe,  Indemnisé,  en  cas  de  sinistre,  de  la 
totalité  de  la  perle  éprouvée,  alors  qu'au  contraire,  d'après  les 
statuts,  la  prime  est  variable  en  raison  du  montant  total  des  si- 
nistres de  l'année,  et  que  l'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  une 
certaine  partie  de  la  perte  totale  (Crim.  rej.  27  mars  1857, 
afr.  Trillée,  D.  P.  57.  i.  223).—  11  a  été  Jugé,  d'un  autre  côté, 
que  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  qui,  en  s'attribnant 
faussement  la  qualité  d'inspecteur  d'assurances  ou  d'agent  du 
gouvernement,  et  en  persuadant  par  des  propos  mensongers, 
l'existence  d'un  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  se  fait  remettre 
des  souscriptions  et  le  montant  de  ces  souscriptions,  commet 
le  délit  d'escroquerie,  alors  même  que  les  sommes  ainsi  obte- 
nues, l'ont  été  pour  le  compte  de  la  compagnie^  l'art.  405  n'exi- 
geant pas  que  les  valeurs  escroquées  aient  tourné  au  profit  de 
l'auteur  du  délit  (Crim.  cass.  9  avr.  1857)  (l). 

994.  Le  fait  de  la  part  de  l'agent  d'une  compagnie  d'assis 
rance  terrestre  de  faire  signer  aux  assurés,  dans  un  but  fraudu- 
leux, un  acte  portant  renouvellement  de  leur  police  d'assurance, 
et  par  suite  de  se  faire  payer  par  la  compagnie  la  remise  qu'elle 
,  accorde  pour  chaque  assurance,  constitue  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  ç.  pén.,  alors  que,  d'une  part,  les  assurés 
n'ont  donné  leurs  signatures  que  dans  la  conviction  où  ils  étaient 
qu'ils  signaient  non  un  renouvellement,  mais  une  demande  en 
réduction  de  leurs  cotisations  annuelles,  et  que,  d'autre  part, 
pour  éviter  toute  contestation,  ils  ont  acquitté,  comme  contraints 
et  forcés,  les  nouvelles  cotisations  résultant  de  l'acte  qu'on  lear 
a  fait  frauduleusement  signer  ;  il  y  a  seulement  tentative  d'es- 
croquerie si  les  signataires  ont  refusé  d'accepter  les  polices  oo 
n'ont  fait  que  promettre  de  les  exécuter  comme  contraints  et 
forcés,  sans  cependant  avoir  rien  payé  (Orléans,  2  JoilJ.  18SI| 
afr.  Tessier,  D.  P.  52.  2.  32).  —  V.  n*  756. 

89 ft.  Ud  contrat  de  vente  peut  donner  lieu  à  rapplicatioa 
des  dispositions  pénales  répressives  de  l'escroquerie  ;  ainsi  dei 
manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but  d'abuser  un  individo 
par  la  fausse  espérance  d'un  droit  illusoire,  et  pour  résultat  It 
délivrance  d'un  titre  dans  lequel  est  stipulé  un  prix  au  profit  do 
prétendu  vendeur,  peuvent  par  leur  nature,  par  l'intentioa 
qu'elles  révèlent,  par  leurs  conséquences,  constituer  le  délit 
d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  les  trois  caractères  du  délit 
d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits  spécifiés  par  l'arrêt 
attaqué,  à  savoir  :  le  moyen  à  l'aide  duquel  ce  délit  a  été  per- 
pétré, le  but  que  s'est  proppsé  le  coupable,  le  résultat  qu'il  a 
obtenu;  que  le  moyen  consiste  dans  les  manœuvres  fraudulenses 
déclarées  constantes  ;  que  ces  manœuvres  avaient  pour  but  d'i- 
buser  te  plaignant  par  la  fausse  espérance  d'un  droit  illusoire, 
et  qu'elles  ont  eu  pour  résultat  la  délivrance  d'un  titre  dans 
lequel  était  stipulé  un  prix  qui  devait  être  partagé  par  moitié 
entre  les  deux  prévenus  ;  attendu  que  la  vente  n'est  pas  plus 
exceptée  qu'aucun  autre  fait  de  l'homme  des  dispositions  géné- 
rales de  la  loi  pénale  relatives  à  l'escroquerie;  que  le  dol  etU 
fraude  dont  co  contrat  peut  être  entaché  donnent  lien,  suivant 

part,  que,  si  les  contrats  d'assurance  sont  des  contrats  syDallagmatiqBes 
sérieux,  offrant  ordinairement  aux  assurés  l'équivalent  des  somnesptf 
eux  versées,  ils  n'ont  ce  caractère  qu'à  la  condition  d'être  reflet  de  la 
volonté  libre  des  parties,  auxquelles  seules  il  appartieat  de  mesurer  1'^ 
quivalent  offert,  et  d'apprécier  ce  que  leur  intérêt  peut  à  cet  égard  letf 
suggérer;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  constatations  du  joge- 
ment  et  de  Tarrèt,  que  les  adhésions  aux  contrats  d'assurance  obieotef 
par  Tboret  n'ont  pas  été  librement  consenties;  que  les  touacripteiin  «et 
été  trompés  tant  par  la  fausse  qualité  dont  Tboret  a  fait  usage,  que  par 
la  persuasion  du  pouvoir  ou  crédit  imaginaire  dont  il  s'est  Drèvila,el 
qu'ils  ont  cru  traiter  avec  le  gouvernement,  alors  qu'en  réalité  ik  ae 
traitaient  qn*avec  une  compagnie  particulière,  n'offrant  pas  les  Béflei 
garanties;  —  Que  ces  faits  constituent  le  délit  d'escroquerie  d'au  partie 
de  la  fortune  d'autrui,  prévu  par  Tari.  405  c.  pén.;  —  Casèe  Tairit  de 
la  cour  impériale  d'Amiens,  en  date  du  IS  mars  1857,  etc. 

Du  9  avr.  1857 .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  LaplagM-fiarris,  pr.-Caii- 
•in  do  Perceval,  rap.-D'Ubexi,  av.  gén.,  c.  coaf. 
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le  plas  oxî  moins  de  gravité  des  manœuvres  qai  les  constituent, 
*à  une  action  civile  en  rescision  et  en  dommages-intérêts  ou  à 
nne  poursuite  correctionnelle  ;  que^  dans  l'espèce^  les  juges  du 
fait  ont  pu  voir  dans  ces  manœuvres^  telles  qu'elles  ont  été  par 
eux  appréciées^  soit  dans  leur  nature^  soit  dans  l'intention 
qu'elles  révélaient^  soit  dans  leurs  conséquences^  les  éléments 
essentiels  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.;  attendu, 
enfin,  que  ia  délivrance  d'un  acte  de  vente  renfermant  une  sti- 
pulation de  prix,  rentre  dans  la  remise  des  valeurs  de  tout 
nature  énoncée  dans  ledit  article  »  (Crim.  rej.  23  mars  1838, 
HH.  de  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Blanc).  —  De  même  se 
rend  coupable  d'escroquerie,  celui  qui  fait  dresser  par  un  no- 
taire, au  profit  d'un  tiers,  non  complice,  un  contrat  de  vente 
pur  et  simple  d'un  immeuble,  au  lieu  d'un  contrat  pignoratif, 
que  l'autre  partie  entendait  consentir,  acte  de  vente  dans  lequel 
la  somme  prêtée  est  indiquée  comme  étant  le  prix  de  l'immeu- 
ble, et  qui  persuade  au  prétendu  vendeur  de  s'abstenir  de  de- 
mander aucune  explication  au  notaire  sur  la  portée  du  contrat 
soumis  à  sa  signature,  lui  faisant  signer  en  même  temps  un  bail 
de  cet  immeuble,  afin  de  lui  faire  croire  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'aliénation  de  son  bien  (Crim.  reJ.  23  fév.  1855)  (l).—  De 
même  encore^  le  fait  par  un  individu  d'avoir  obtena  un  trans- 
port de  créance  et  la  remise  d'une  somme  d'argent  d'une  femme 
illettrée  dont  11  conduisait  la  main  alors  qu'elle  signait,  sans  en 
prendre  connaissance,  cet  acte  de  transport,  en  lui  persuadant 
faussement  qu'elle  consentait  un  simple  mandat  à  l'aide  duquel 
il  lai  ferait  recevoir  promptement  le  montant  de  sa  créance,  a 
pa  être  qualifié  de  délit  d'escroquerie,  cette  remise  de  valeur 
ayant  eu  lieu  au  moyen  de  l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  man- 
dataire et  de  manœuvres  de  nature  à  faire  naître  l'espérance 
d'un  remboursement  imaginaire  et  d'un  succès  chimérique  :  on 
ne  saurait  voir  là  un  simple  mensonge  insuffisant  pour  carac- 
tériser le  délit  d'escroquerie  (Crim.  reJ.  20  août  1852,  aff.  Co- 
chard,  D.  P.  52.  5.  245).  —  V.  aussi  n*  778. 

S90.  Il  a  été  Jugé  !•  qu'un  marchand  qui  trompe  un  ache- 
tear,  en  livrant  d'autres  marchandises  que  celles  qui  avaient  été 
présentées  et  offertes  en  vente  ;  par  exemple^  en  substituant, 

1)  (Moch  et  Liebschalz.)  —  La  coui;  —  Attendu  qa'il  résalle  de 
Tarrèt  attaqué  que  Liebschulz,  profilant  de  la  position  gênée  des  époux 
Ottmann  et  de  l'intention  où  ils  étaient  d'emprunter  nne  somme  de 
SOO  à  550  fr.^  leur  proposa  de  s'adresser  à  Moch,  son  beaa-frère,  qui 
la  leur  procurerait  moyennant  rengagement  d*un  immeuble  de  plus 
grande  valeur,  dont  ils  étaient  propriétaires;  qu*à  cet  effet,  les  parties 
se  rendirent  .en  l'élude  d'un  notaire,  où  Liebschulz  avait  fait  dresser 
an  contrat  de  vente  pure  et  simple  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  au  pro- 
fit de  Moch,  pour  550  fr.,  au  lieu  d'un  contrat  seulement  pignoratif, 
que  les  époux  Ottmann  entendaient  consentir,  que  Liebschulz  persuada 
à  Ottmann  de  s'abstenir  de  demander  aucune  explication  au  notaire,  sur 
la  partie  du  contrat  soumis  À  sa  sigoature,  et,  pour  lui  faire  croire  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  l'aliénation  de  son  bien,  lui  fil  signer  un  bail  de  cet 
immeuble;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué  a  pu  en  conclure 
qu'il  7  avait  de  la  part  de  Liebschulz  des  manœuvres  frauduleuses  ten- 
dant &  faire  naître  dans  l'esprit  des  époux  Ottmann  l'espérance  d'un  suc- 
cès ou  d'un  événement  chimérique  et  a  ainsi  escroqué  partie  de  leur 
fortune;  —  Attendu  qu'il  est  également  spécifié  des  faits  par  lesquels 
Moch  s'est  rendu  directement  complice  de  l'escroquerie  commise  par  son 
gendre  Liebschulz,  dont  il  n'a  pas  ignoré  les  manœuvres  frauduleuses; 
qu'ainsi  ledit  Moch  a  encouru  les  peines  des  art.  59  et  60  c.  pén., 
eomme  Liebscbotz  a  encouru  celles  de  l'art.  405  du  même  code;  —  At- 
tendu que  la  déclaration  régulière  de  culpabilité  en  ce  qui  concerne  l'es- 
croquerie commise  au  préjudice  des  époux  Ottmann,  suffit  pour  justifier 
l'application  de  la  peine;  —  Rejette. 

Du  85  fév.  i855.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Isambert,  rap.-Bresson, 
av.  géo.,  c.  conf. 

j2)  (Lorano  et  Valero  C.  min.  pub.)  —  Là  coub;  —  Sur  le  premier 
moyen  de  nullité  commun  aux  demandeurs;  —  Attendu  que  l'art.  485 
c.  pén.,  dans  ses  premières  dispositions,  est  applicable  à  ceux  qui  trom* 
peut  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qnalité 
d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  ia  nature  de  toutes  marchan- 
dises, par  l'effet  dé  la  présentation  desdits  objets  ou  marchandises, 
mais  sans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  qui  concourent  à  trom- 
per cet  acheteur,  et,  an  moyen  desdites  manœuvres,  à  lui  escroquer  ou 
tenter  d'escroquer  tout  ou  partie  de  sa  fortune  ;  —  Et  attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué,  qu'indépendam- 
ment de  ce  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  le  fait,  objet  des  poursuites,  trom- 
perie seulement  dans  le  titre  des  malièreâ  (poudre  d  or)  présentées  et 
TOMB  XLIY. 


pour  la  livraison,  de  la  limaille  de  cuivre  à  la  poudre  d'or,  et 
qui,  pour  consommer  cette  déception,  emploie  des  manœuvres 
frauduleuses,  doit  être  puni  conformément  à  l'art.  405  c.  pén.  : 
l'art.  425  du  même  code  n*est  applicable  qu'à  ceux  qui  trom- 
pent les  acheteurs  sur  la  nature  ou  la  qualité  des  objets  vendus, 
mais  sans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  rej.  20 
août  1825)  (2);—  2»  Qu'il  n'y  a  pas  seulement  tromperie  sur  la 
nature  do  la  marchandise,  qu'il  y  a  escroquerie  caractérisée,  lors- 
que ie  vendeur  emploie,  pour  le  succès  de  sa  fraude,  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  ou  une  fausse  qualité  (Crim.  rej  10  déc. 
1858)  (3);  — 50  Que  les  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  un  marchand  pour  tromper  un  acheteur  sur  la  nature  et  la 
provenance  des  marchandises  qu'il  lui  vend  constituent  le  délit 
d'escroquerie,  et  non  le  délit  do  simple  tromperie  sur  la  nature 
de  la  chose  vendue  :  —  «  Attendu  qu'il  est  décraré  par  le  juge- 
ment attaqué  que  la  fille  Malpertuy  a  employé  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  s'y  trouvent  spécifiées  pour  persuader  fausse- 
ment aux  acheteurs  des  vins  dont  il  s'agit  que  ces  vins  étaient 
des  vins  d'Espagne,  tandis  qu'ils  avaient  été  fabriqués  à  Cette; 
que  ce  fait  constitue  dès  lors  non  le  délit  de  simple  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  mais  le  délit  d'escro- 
querie prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  qu'en  appliquant 
distinctement  cette  disposition  à  la  cause,  le  tribunal  supérieur 
de  police  correctionnelle  séant  à  Chalon-sur-Saône  n'a  point  violé 
l'art.  425  du  même  code  »  (Crim.  rej.  1 1  fév.  1855,  M.  Rives, 
rap.,  air.  Dulhion);— 4»  Que  le  fait  par  le  vendeur  d'objets  d'art, 
tels  que  des  tableaux,  d'avoir  sciemment  attribué  à  ces  objets 
tel  nom  d'un  auteur  supposé,  en  considération  duquel  Tacbe- 
teur  en  a  donné  un  prix  de  beaucoup  supérieur  à  leur  valeur 
réelle,  constitue  le  délit  d'çscroquerie  lorsque  des  manœuvres 
frauduleuses  ont  été  employées  par  le  vendeur  pour  persuader 
cet  acheteur  de  la  vérité  de  son  assertion  (Douai,  5  mai  1846, 
aff.  R...,  D.  P.  46.  4.  270);—  5»  Que  le  fait  d'un  commerçant 
d'avoir,  pour  procurer  l'écoulement  d'un  produit  dépourvu  de 
.valeur  et  non  sérieux  qu'il  a  composé,  envoyé  chez  des  détail- 
lants une  personne  donnant  de  fausses  commandes  de  ce  produit 
et  indiquant  pour  la  livraison  un  faux  domicile,  et  d'avoir 

offertes  en  vente,  mais  substitution  de  limaille  de  cuivre,  pour  la  livrai- 
son, à  la  poudre  d'or  soumise  à  l'essai  ;  et  que,  pour  consommer  cette 
déception,  il  y  a  eu,  d'après  les  motifs  de  Tarrèt,  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  caractérisées  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  qu'ainsi  cet  article 
était  seul  applicable  au  délit  ; 

Sur  le  second  moyen  particulier  à  Mathieu  Valero  :  —  Attendu  qao 
la  cour  royale  de  Nancy  a  déclaré,  d'après  les  faits  par  elle  reconnus, 
que  ledit  Valero  avait  procuré  sciemment  à  Lorano  les  moyens  qui  ont 
servi  à  la  vente  frauduleuse  tentée  par  ce  dernier,  et  qu'il  l'a  assisté 
avec  connaissance  dans  les  moyens  qui  l'ont  préparée  ;  toutes  circon- 
stances mentionnées  dans  l'art.  60  c.  pén.  pour  caractériser  la  compli- 
cité, et  que  le^  faits  élémentaires  de  la  conviction  des  magistrats  ne 
peuvent  être  discutés  devant  la  cour  de  cassation;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  Tarrét  est  régulier  dans  la  forme  ;  —  Rejette. 

Du  20  août  1825. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (Rosset  et  Coupey.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  425  et  405  c. 
pén.;  —  Attendu  que,  si  Tart.  425  c.  pén.  punit  ceux  qui  trompent  l'a- 
cheteur sur  la  nature  de  toutes  marchandises  par  l'effet  seul  do  la  pré- 
sentation de  ces  objets  à  ce  dernier,  sa  disposition  cesse  d'être  appliciblo 
lorsque,  pour  déterminer  l'acheteur  à  les  accepter,  le  prévenu  fail  us<ige 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  ou  bien  emploie  quelqu'une  des 
manœuvres  frauduleuses  énoncées  en  l'art.  405. c.  pén.;  —  Attendu  que 
le  fait,  changeant  alors  de  nature  et  présentant  tous  les  caractères  du  dé- 
lit prévu  par  ledit  art.  405,  rentre  dans  ses  prévisions  et  est  nécessai- 
rement passible  de  la  pénalité  qu'il  édicté;  —  Et  attendu  qu'il  résulte 
des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  les  nommés  Rosset  et  Coupey, 
anciens  employés  de  la  maison  Bédarride,  mais  ne  lui  appartenant  plus 
à  ce  titre  À  l'époque  des  actes  délictueux  à  eux  reprochés,  se  sont,  en 
prenant  faussement  cette  qualité,  présentés  chez  divers  individus;  que, 
depuis,  ils  y  ont  produit  de  faux  carnets,  de  faux  imprimés  paraissant 
émaner  de  l'établissement  du  sieur  Bédarride,  et  qu'à  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres frauduleuses  ils  sont  parvenus  à  se  faire  remeUre  des  sommes 
d'argent  pour  des  livraisons  d'engrais  défectueux  livrés  par  eux  comme 
fabriqués  par  Bédarride;  que  de  ces  faits,  constatés  à  leur  charge  par 
l'arrêt  attaqué,  il  résulte  qu'ils  se  sont  ^ndus  coupables,  non  du  délit 
prévu  par  l'art.  425  c.  pén.,  mais  bien  de  celui  puni  par  l'art.  41)5  dn- 
dit  code  ;  que,  dès  lors,  loin  de  violer  ceite  dernière  disposition^  la  cour 
impériale  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ;  —  Rejette. 

Vu  iO  dée.  I858.-C.  G.  ch.  crim.-M.  Zangiacomi^  rap. 
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amené  ainsi  les  détaillants  à  loi  acheter  une  certaine  quantité 
<le  ce  produit^  qu'ils  ont  dû  garder  pour  leur  compte,  présente 
to^s  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  16  Juiil. 
1862,  aff.  Cariven,  D.  P.  63.  5.  155). 

9919.  Sont  avec  raison  déclares  coupables  d'escroquerie  : 
19  l'individu  qui  s'est  fait  ouvrir  des  crédits  chez  des  marchands 
donU^  exploitait  la  bonne  foi,  en  produisant  une  dépèche  télé- 
graphique ayant  pour  objet  de  faire  croire  au  dépôt  de  sommes 
importantes  chez  un  banquier,  en  recourant  au  témoignage  de 
gens  qu'il  avait  pavés,  et  en  prenant  faussement  les  qualités 
d'ancien  ofScier,  d'homme  marié  et  de  propriétaire  (Crim.  rej. 
8  juin  1860,  aff.  Busselol,  D.  P.  60.  5.  25  0);—  2«  L'individu 
qui  ctl  parvenu  à  se  faire  reincllre  des  marchandises  en  pro- 
iiî.i.1  auprès  des  marchands  la  ^au^se  qualité  de  négociant  et  en 
cui^loyant  des  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  faire  croire 
qu'il  possède,  en  ctlel,  un  établissement  de  commerce  sérieux 
(Crim.  rej.  14  mai  1859,  aff.  Mayer  etCahen,  D.  P.  59.  5.  15C). 

SSS.  L'exploitation  d'un  bureau  de  placement  non  sérieux, 
faite  avec  des  formes  et  apparences  propres  à  inspirer  aux  per- 
sonnes s'y  adressant  r<;spoir  d'arriver  par  l'entremise  du  gé- 
rant à  l'obtention  des  places  et  emplois  qu'elles  recherchent, 
constitue  und  escroquerie,  lorsqu'à  L'aide  de  cette  manœuvre  le 
gérant  s'est  fait  remettre  par  ses  dupes  des  sommes  destinées 
à  rémunérer  des  6er>ices  purement  chimériques  (Crim.  rej. 
ISlév.  1862,  aff.  Guii;le,  D.  P.  62.  5.  140). 

99S0.  Peut  être  poursuivi  pour  délit  d'escroquerie,  l'indi- 
vidu prévenu,  l»  d'avoir  proposé  à  son  agent  de  change  qui 
avait  fait  pour  lui  divers  achats  d'effets  publics  et  qui  lui  de- 
mandait une  garantie  pour  ces  achats,  de  prendre  livraison 
avant  le  terme  des  rentes  achetées  pour  son  compte;  2"  d'avoir 
fixé  le  jour  et  l'heure  pour  celte  livraison  ;  S»  d'avoir  engagé 

(1)  Espice  :  —  (Roumage  C.  Ban^s  et  Chaulet.)  —  Rooroago  pour- 
laivi  eo  escroquerie,  à  raison  des  U'm  relatés  dans  la  notice  ci-des- 
8U5,  décline  la  compétence  du  Irilunal  corrcclionnel.  —  24  sept.  1824, 
jvgcmenl  qui  rejctle  le  décUnaloire  el  au  fond  condamno  Koumago  a 
cinq  ans  d'eropfi«onnemenl  et  au  payement  du  montant  dAs  eiïeU  qu'il 
a  reçus.  —  Appel  par  Roumage.  —  24  ocl.  1824,  ariôl  de  la  cour  de 
Puris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Banès  dans 
la  plainte  par  lui  portée  conlre  Roumage,  précisés  par  l'ordonnance  de 
renvoi  du  15  août,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  consti- 
tueraieni,  s'ils  étaient  prouvés,  un  délit  prcvu  par  Kart.  405  c.  pén.; 
d'où  il  suit  que  la  juridict  on  correctionnelle  esl  compétente  pour  con- 
naître du  fond  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyciis  d'incompétence,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  et  passé  outre  aux  débats  et  jugement  da  fond;  à 
l'effet  de  quoi,  continue  la  caase  à  demain   »- 

Pourvoi  pour  violation  el  fausse  application  de  Tari.  405.  —  M.  d« 
Vatimesnil,  avocal  général,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  La qaestion  se 
réduit  À  examiner,  a  dit  d'abord  ce  magistrat,  si,  d'après  les  faits  dé- 
clarés constants  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  il  y  a  pré- 
vention d'escroquerie  suffisamment  établie.  La  question  d'incompétence 
doit  être  décidée,  non  d'après  les  circonstances  constitutives  de  l'es- 
croquerie, mais  d'après  les  faits  élémentaires  énoncés  dans  celte  ordon- 
nance. Il  faut  donc  examiner  si  ces  faits  élémentaires  réunissent  toutes 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  405  c.  pén.,  pour  constituer  le 
délit  d'escroquerie.  (  es  conditions  «ont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  : 
!•  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de' celui  qui  se  plaint  de  l'escrotiuerie,  une 
remise  de  valeurs  ou  de  quittance,  et  que,  par  i'elTel  de  cette  remibO,  le 
plaignant  se  trouve  dépouillé  de  tout  ou  paitie  de  sa  fortune;  2°  que 
cette  remise  ait  été  déterminée  par  l'espérance  d'un  événement  chimé- 
rique; 3<^  que  ce  qui  a  fait  naître  cette  espérance,  ce  soient  les  manœu- 
vres frauduleuses  employées  par  l'individu  prévenu  d'escroquerie.  Cela 
posé,  et  regardant  comme  constants  les  faits  énoncés  dans  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  il  est  évident  que  la  première  et  la  seconde 
condition  existent.  —  La  véritable  question  est  donc  de  savoir  si  la  re- 
nû<6  de  la  quittance  et  l'espéranoe  chimérique  ont  été  déterminées  par 
des  manœuvres  frauduleuses  telles  que  le  lé^isiateur  les  entend.  — 
&I.  l'avocat  général  établit  que  ces  manœuvre»  frauduleuses  doifent  être 
décisives  et  déterminantes,  qu'elles  aient  amené  la  remise  de  la  quit- 
tance, qu'elles  aient  été  de  nature  k  faire  impression  sur  l'esprit  d'une 
personne  raisonnable,  à  tromper  la  nrudence  ordinaire;  et  que  tout<^s 
les  manœuvres  employées  postérieurement  à  la  remise  doivent  être  écar- 
tées. Ce  magistrat  se  demande  ensuite  si,  dans  l'espèce,  les  manœuvres 
qui  ont  précédé  la  remise  de  la  quittance  sont  suffisantes  pour  rentrer 
dans  la  définition  de  l'art.  405  c.  péa.,  et  il  n'hésite  pas  à  embrasser 

Vaffirmative.       Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attnqué  déclare  que  les  faits  ar- 

liculés  par  Banès  dans  la  plainte  par  lui  portée  contre  RoumHge,  pré- 


Tassocié  de  l'agent  de  change,  qui  le  cherchait  ponr  lui  faire  lA 
délivrance  des  effets  achetés,  à  venir  dans  son  domicile^  afin  d'y 
effectuer  cette  délivrance  et  d'en  toucher  le  prix  ;  4»  enfin,  d'a- 
voir recules  effets,  selon  l'usage  du  commerce,  avant  d'en  payer 
la  valeur,  et  d'avoir  refusé  ensuite  d'acquitter  cette  yaleor,  sur 
le  motif  qu'il  l'aurait  payé  en  prenant  livraison  :  tous  ces  faits, 
s'ils  sont  prouvés,  constituent  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej. 
11  déc.  1824)  (I). 

830.  Le  fait  de  l'individu  qui.  en  soldant  des  consomma- 
tions dans  un  café,  affecte  de  montrer  ati  chef  de  l'établissement 
sa  bourse  paraissant  contenir  plusieurs  pièces  de  5  fr.,  lui  de- 
mande la  monnaie  de  l'une  de  ces  pièces,  puis,  pendant  que 
celle  Dionnaie  est  déposée  en  sa  présence  sur  le  comptoir,  se  fait 
servir  de  nouvelles  consommations,  vient  ensuite  compter  la 
monnaie  déposée,  en  paye  le  montant  de  sa  dernière  dépense, 
met  le  surplus  dans  sa  bourse,  et,  sur  la  réclamation  qui  lui  est 
faite  de  la  pièce  de  5  fr.  dont  il  a  reçu  la  monnaie  et  qu'il  n'a 
pas  remise,  soutient  avec  emportement  l'avoir  donnée,  a  pu  être 
considéré  comme  constituant  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses caractéristiques  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass.  4 
avr.  1857,  aff.  Orange,  D.  P.  57.  i.  229). 

98t.  Le  chef  d'atelier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  emploie  à  son  usage  particulier  les  ouvriers  qu'il  fait  payer 
plus  tard  par  la  compagnie,  comme  s'ils  avaient  travaillé  pour 
elle,  commet  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405c.  pén.; 
dans  ce  cas,  les  mauœuvres  frauduleuses  consistent  dans  la  pro- 
duction d'états,  de  registres,  etc.,  certifiés  par  ce  chef  d'atelier 
comme  contenant  payement,  pour  le  compte  de  la  compagnie, 
de  travaux  présentés  comme  exécutés  pour  elle,  tandis  qu'en 
réalité  ils  l'ont  été  dans  son  intérêt  personnel  (Crim.  rej. 
20  mars  1865)  (2).  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  l'explique 

cisés  par  l'ordonnance  de  renvoi  du  15  août  devant  le  tribaoal  de  po- 
lice correctionnelle  constitueraient,  s'ils  étaient  prouvée,  on  délit  prèra 
par  l'aru  405  c.  pén.;  —  Atteudu  que  cet  art.  405  dédar»  passible 
d'une  peine  correctionnelle  quiconque,  par  l'emploi  de  manauvref  frao- 
duleu.«es  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  évéaemeat  chiméi'iqaa,  £• 
sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  obligations,  billets,  promesses, 
quittances  ou  décharges,  et,  à  l'aide  de  cette  remise  ou  délivrance,  aura 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d*au- 
trui  ;  —  Attendu  qne,  dans  Tespèce,  les  faits  tels  qu'ils  soat  qualifiés 
par  l'arrêt  déclaratif  de  la  compétence,  et  qu'ils  sont  précisés  par  I'oT' 
donnance  du  15  août,  è^  laquelle  l'arrêt  se  réfère,  ne  constituent  ni  des 
faits  de  dol  simple,  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  joridictioo  ci- 
vile, ni  des  faits  qui  rentrent  dans  les  définitions  données  par  la  loi 
pénale  de  délits  distincts  de  ceux  caractérisés  et  prévus  par  l'art.  40S 
c.  pén.  ;  mais  qu'ils  constituent,  s'ils  sont  prouves  par  le  débat,  les 
manœuvres  frauduleuses  employées  pour  faire  naître  respérance  d'ao 
événement  chimérique,  et  se  procurer  la  remise  et  dèlivranr^  de  valeon 
et  de  quittances,  au  moyen  desquelles  Roumage  se  serait  approprié  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d^àutrui,  ce  qui  forme  les  éléments  d'an 
des  délits  d'escroquerie  prévus  par  ledit  article  ;  —  Rejette. 

Du  11  déc.  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap.- 
Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon-Barrot  et  Nicod,  av. 

(2)  (Richard  C.  min.  pub.)— La  cour;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que  le  fait  incriminé  ne  présente- 
rait pas  les  caractères  voulus  par  ledit  article  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  et  en  ce  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  remise  de 
fonds»  dans  le  sens  légal,  le  solde  de  travaux  opéré  entre  les  mains  de 
tiers,  au  profit  et  à  la  décharge  de  l'auteur  du  fait  poursuivi  ;  —  Atteoda 
que  Tan  et  attaqué  pose  en  fait  qus  les  travaux  que  le  nommé  Richard, 
mécanicien  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes,  était  pré- 
venu d'avoir  fait  exécuter  par  les  ouvriers  de  cette  compagnie,  Tavaieot 
été  non  dans  l'intérêt  de  cette  dernière,  mais  uniquement  daas  celui  da 
demandeur;  —  Que,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  se  fonde  tout  à  la  fois 
sur  ce  que  ce  dernier  n'a  point  demandé  à  l'administration  dont  il  dé- 
pendait l'autorisation  d'employer  personnellement  sesdits  ouvriers,  et 
sur  ce  que,  contrairemenX  à  ses  allégations,  il  resterait  démontré  qu'il 
n'a  point  tenu  de  compte  séparé  des  sommes  qu'il  avait  utilisées  pour 
lui-même,  et  qn*il  a  fait  ensuite  solder  par  la  compagnie,  comme  si 
elle  en  eût  seule  tire  profit  ; — Attendu  que  celte  double  coastatationj  do 
laquelle  la  décision  attaquée  fait  ressortir  l'intention  frauduleuse  qui  t 
présidé  aux  actes  imputés  à  Richard,  est  une  appréciation  souveraine^ 
qu'il  entrait  dans  le  pouvoir  de  la  cour  impériale  de  faire  des  circon- 
stances de  la  cause,  et  qui,  comme  telle,  ne  saurait  tomber  sous  \t 
contrôle  de  la  coor  de  cassation  ; 

En  ce  qui  touche  re\islence  des  manoeuvres  fraoduleoses  cpoitilQtivef 
du  délit  d'escroquerie  :  —  Attendu  que  Parrôt  assigne  particuUirénflieot 
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Ml  àrrèt^  la  confection  et  la  prodoction  de  ces  états  a  nécessai- 
rement pour  résultat  de  tromper  ladite  compagnie  sur  l'exécu- 
tion de  Irav^rux  qu'elle  devait  supposer  efTectués  dans  son  inté- 
rêt^ et  le  prévenu,  par  l'emploi  de  ces  manœuvres  frauduleuses, 
est  parvenu  à  persuader  à  ladite  compagnie  rexistonce  d'une 
fausse  entreprise  et  la  pensée  d'un  événement  chimérique  qui 
ont  déterminé  le  payement  de  ces  travaux. 

98te.  Pour  qu'un  dol  constitue  le  délit  d'escroquerie,  il  faut 
qu'il  ait  été  employé  pour  abuser  de  la  crédulité  de  la  personne 
trompée.  Ainsi,  la  collusion  par  laquelle,  sans  ce  moyen,  un 
vendeur  et  nu  acquéreur  se  sont  ménagé  la  possibilité  de  faire 
prononcer  la  rescision  pour  lésion  d'une  vente  au  préjudice 
ë'un  second  acquéreur,  n'offre  pas  le  caractère  du  délit  d'escro- 
querie (Crim.  cass.  5  mess,  an  1 1)  (l). 

983.  De  même,  il  a  été  jugé  l»  que  celui  qui,  ayant  reçu 
des  fonds  d'un  individu  pour  acheter  un  remplaçant  à  son  flls, 
emploie  partie  de  ces  fonds  à  d'autres  objets  dont  il  était  chargé 
par  le  même  individu,  ne  commet  point  une  escroquerie  :  ce  fait 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  on  reddition  de 
compte  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  présente  le  pré- 
Ycnu  que  comme  ayant  reçu  des  fonds  pour  procurer  un  rem- 
placement au  flls  Barlhelotte,  et  non  sa  libération  ou  sa  ré- 
forme, et  qu'il  estélal)!!  en  fait  qu'il  était  chargé  par  Barthelotte 
père  d'autres  objets  pour  lesquels  partie  de  ses  fonds  ont  été 
employés;  attendu  qu'en  jugeant  que  ces  faits  ne  présentaient 
pas  le  caractère  d'escroquerie  prévu  par  Tart.  35  de  la  loi  du 
23  juin.  1791,  et  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  une  action  civile 
en  reddition  de  compte,  l'arrêt  n'a  violé  formellement  aucune 
loi  s>  (Crim.  rej.  26  juill.  18 H,  MM.  Barris,  pr.,  Schwendt, 
rap.,  aCT.  Patroni)  ;— -  2°  Que  le  fait  de  la  part  d'une  des  parties, 
d'avoir,  à  la  suite  de  ventes  et  d'échanges,  supprimé  un 
acte  sous  seing  privé,  suppression  qui  aurait  ea  pour  résultat 
de  constituer  l'autre  partje  débitrice  d'une  somme  de  100  fr. 
an  delà  de  celle  qu'elle  devait  réellement,  ne  suffit  pas  à  lui 
seul  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass.  2Sdéc. 
1844,  aff.  Sée,  D.  P.  45.  4.  248). 

ce  caractère  :  i^  aux  étals  des  journées  d'ouvriers  pré.^entés  par  Ri- 
chard à  radmimstratioD  de  la  compagnie,  et  qui  ne  renferment  aucune 
distinction  entre  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  ont  été  employés; 
^  à  l'apposition  faite  par  lui  de  sa  signature  au  pied  de  ces  mêmes 
états,  pour  en  garantir  l'exactitude,  et,  enfin,  à  leur  production  aa 
cai&sier  de  Tadministration  pour  qu'il  soldât,  an  moyen  de  ces  pièces 
knensongères  et  des  deniers  de  la  compagnie,  un  salaire  qui  devait  être 
&  la  charge  ociique  du  demandeur;  —  Attendu  que  la  confection  et  la 
production  de  ces  états  a  eu  nécessairement  pour  résultat  de  tromper 
^dHe  compagnie  do  chemin  de  fer  sur  rexécnlion  de  travaux  qu'elle 
\devait  supposer  effectués  dans  son  intérêt,  et  que  le  demandeur,  par 
l'emploi  de  ces  manœuvres  frauduleuses,  est  parvenu  à  persuader  à 
ladite  compagnie  l'existence  d'une  fausse  entreprise  et  la  pensée  d'un 
èréDement  chimérique  qui  ont  déterminé  le  payement  de  ces  travaux  ; 

—  Attendu  que,  sMl  est  établi' que  le  demandeur  n'en  a  pas  personnelle- 
ment touché  le  montant,  la  remise  qui  en  a  été  faite  directement  aux 
ibuvriers  dont  s'agit  n'en  présente  pas  moins  réiément  délictueux  voulu 
))ar  l'art.  405  c.  pén.,  puisque  cet  article,  en  spécifiant  la  délivrance 
des  fonds  comme  une  des  conditions  essentielles  de  ce  délit,  n'exige  pas 

3ae  cette  remise  en  délivrance  soit  opérée  directement  dans  les  mains 
e  l'auteur  du  délit  ou  de  ses  complices;  qu'au  surplus  toute  remise  de 
fonds  effectuée  à  la  décharge  et  pour  le  compte  du  débiteur  est  cen>ée 
faite  à  lui-même;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant,  en  cet  état  des 
faits,  que  Kicbard,  au  moyen  des  manœuvres  frauduleuses  ci-dessus 
déterminées,  avait  fait  remettre  pour  son  compte  et  à  sa  décharge,  par 
ladite  compagnie  des  Ardennes,  diverses  sommes  d'argent  à  des  tiers,  et 
'qoMI  avait  ainsi  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrni,  et,  par- 
lant, commis  le  délit  d'escroquerie,  l'arrêt  attaqué,  k)iii  de  violer  Tart. 
i05  c.  pén.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application;  — 
Bejette,  etc. 
'    Du  86  mars  1863.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Zangiacomi,rap. 

(I)  Eipéce  :  —  (Vincent,  etc.,  C.  min.  pub.;  —  En  mess,  an  5,  con- 
trât notarié,  par  lequel  Vincent  vend  à  Testolat  deux  maisons,  moyen- 
nant 800,000  livres  en  assignats.  —  Six  semaines  après,  Testulat 
revend  une  de  ces  maisons  à  Bailieux  pour  571,000  liv.  même  monnaie. 

—  En  l'an  6,  Vincent  poursuit  Testulat  en  rescision  de  la  première 
▼ente  ponr  cause  de  lésion  d'outre  moilié.  —  Le  8  frim.  an  10,  juge- 
ment qui  le  renvoie  en  possession  des  deux  maisons.  —  Vincent  signifie 
biagemeotà  Balllenx,  et  le  somme  de  lui  délaisser  la  maison  qu'il  a 
idietée  de  Testulat.  —  Bailleox  forme  une  tierce  opposition  à  ee  joge- 

it,  et,  *iclaré  non  recerable,  il  prend  h  voix  de  l'appel.  —  Les 


984.  Le  fait  d'un  individu  d'avoir  facilité  au  failli  les 
moyens  de  se  défaire  de  marchandises  dont  le  prix  était  dû,  bien 
qu'il  prive  le  vendeur  du  bénéfice  de  la  revendication,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  35^ 
tit.  2,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  :  —  «  Attendu  que  la  peine  de 
l'amende  et  de  la  prison  prononcée  par  cet  article  ne  peut  s'ap* 
pliquer  qu'à  ceux  qui  ont  abusé  de  la  crédulité  et  escroqué  la 
fortune  d'autrui;  que  le  jugement  n'a  pas  déclaré  Delelon  cou* 
pable  d'avoir  abusé  de  la  crédulité  et  escroqué  la  fortune  de 
Chalup;  que  le  jugement  ne  présente  qu'une  négociation  de 
marchandises  faite  avec  un  négociant  en  faillite,  ce  qui  est  une 
fraude  en  matière  de  commerce  réprouvée  par  l'ordonnance  de 
1675  et  la  déclaration  du  18  nov.  J702,  et  non  le  délit  d'es- 
croquerie désigné  par  la  loi  de  la  police  correctionnelle  ;  que 
les  lois  pénales  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'elles 
ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  délits  caractérisés  par  la  loi  et 
pour  lesquels  elle  les  a  prononcées  »  (Crim.  cass.  1 2  prair. 
an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Giraudet,rap.,  aff.  Delelon  C,  Chalup). 

98ft.  La  vente  des  drogues  médicinales,  par  un  individu 
non  muni  de  diplôotô  ou*  d'autorisation,  ne  constitue  pas  à  elle 
seule  le  délit  d'escroquerie  (Orléans,  ch.  corr.,  9  janv.  1832 
aff.  Barjon). 

#&•.  L'emploi  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  dans 
le  but  de  tromper  des  ouvriers  sur  la  quantité  des  marchandises 
à  eux  remises  pour  être  travaillées,  et  sur  la  valeur  de  leur  sa- 
laire, ne  constitue  pas  une  escroquerie,  cette  manœuvre  ne  fai- 
sant naître  dans  l'esprit  aucune  espérance  chimérique  et  n'a- 
boutissant à  aucune  remise  d'objets  appartenant  aux  individus 
trompés.  —  Ainsi,  le  fait  par  le  directeur  d'une  filature  d'avoir 
trompé  les  ouvriers  sur  la  quantité  de  coton  travaillée  par  ces 
derniers,  et1de  les  avoir  ainsi  privés  d'une  partie  de  leur  salaire^ 
en  employant,  pour  peser  les  cotons  à  eux  remis,  des  poids  sur- 
chargés, et  en  élargissant  le  diamètre  du  dévidoir  autour  du- 
quel s'enroulent  ces  cotons,  n'a  pas  les  caractères  du  délit  d'es- 
croquerie (Crim.  cass.  21  fév.  1851,  aff.  Biehler,  D.  P.  51. 
1.  215). 

choses  en  cet  état,  Bailieux  obtient  de  Testulat  un  acte  sons  seing  privé 
daté  du  même  jour  que  le  contrat  de  messidor  an  5,  et  qui  frorte  le 
ptix  des  deux  maisons  à  525,000  liv.  au  lieu  des  200,000  énoncées  au 
contrat  notarié.  Cependant  Testulat  n'avait  point  opposé  cet  acte  à  Vin- 
cent dans  le  procès  en  lésion.  Bailieux  en  a  conclu  qu'ils  avaient  col- 
ludé  dans  ce  procès  pour  surprendre  un  jugement  qui  devait  le  frapper 
définitivement  lui-même.  —  En  conséquence,  plainte  en  escroquerie 
contre  Testulat  et  Vincent.  —  Jugement  qui  décide  que  le  sons-seing 
n'était  pas  sérieux,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à  appli- 
quer les  peines  prononcées  par  l*art.  55,  tit.  8,  L.  19  juill.  1691.  — 
Appel. --Arrêt  qui  juge  que  Tacte  sous  seing  privé  était  sérieux;  qu'il 
n  avait  été  dissimulé  dans  le  procès  entre  Testulat  et  Vincent  que  par 
collusion  entre  eux  ;  et  qu'en  obtenant,  au  moyen  de  cette  collusion, 
un  jugement  qui  devait  frapper  définitivement  contre  Bailieux,  ils  s'é- 
taient rendus  coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  du  19 
juill.  1791.  En  conséquence,  le  jugement  de  première  instance  fut 
infirmé,  et  Testulat,  ainsi  que  Vincent,  furent  condamnés  aux  peines 
détcrminéei!  par  ledit  art.  55.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  covr;  —  Vu  l'art.  55  du  tit.  8  de  la  loi  do  88  juill.  1791,  et 
l'art.  456  de  la  sixième  disposition  do  code  des  délits  et  des  peines;  -^ 
Attendu  que  l'art.  35  ci-dessus  cité  n'est  point  applicable  à  toute  es* 
pèce  de  dol,  et  ne  peut  être  appliqué  qu'au  dol  à  l'aide  duquel  on  abuse 
de  ta  crédulité  des  personnes,  dont,  au  moyen  de  cet  abus,  on  parvient 
à  escroquer  leur  fortune  partielle  ou  totale;  —  Attendu  qu'en  admet- 
tant comme  vrais  tous  les  faits  articulés  par  Bailieux,  et  reconnus  par 
le  jugement  attaqué,  ces  faits,  quoique  trës-réprébensibles  en  eux- 
mêmes,  ne  constituaient  point  le  dol  susceptible  des  peines  correction- 
nelles, vu  que  dans  les  diverses  relations  qui  ont  eu  lieu  entre  Bailieux 
et  les  demaiideurs  en  cassation,  il  n'en  est  aucune  où  ces  derniers  euii- 
sent  employé  le  dol  dont  ils  étaient  prévenus  pour  abuser  de  h  cré- 
dulité de. Bailieux;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  collusion  dont  s'est 
plaint  Baiheux  ne  pouvait  être  déclarée  constante  qu'autant  qu'il  serait 
valablement  jugé  que  l'acte  sous  seing  dont  il  s'agit  aurait  été  sérieux; 
que  les  tribunaux  criminels,  incompétents  dans  tous  les  cas  pour  pro- 
noncer sur  une  pareille  question,  l'étaient  surtout  dans  Tespèce,  où  il 
existe  entre  Bailieux  et  Vincent  une  instance  civile,  dont  cette  question 
est  une  dépendance  inséparable  ;  —  Attendu  que,  sous  ce  double  rap- 
port, le  tribunal  correctionnel  et  le  tribu nal^:riminel,  en  connaissant 
des  faits  dont  s'est  plaint  Bailieux,  ont  commis  une  usurpation  de  pou- 
voir ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Do  5  mess,  an  11,-C.  C.^sect.  crim.-MM.  Viellart^  pr.-Baeire,  rap. 
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837.  De  ce  qu'on  Individu  aurait  commencé  son  commerce 
avec  de  faibles  ressources  et  l'aurait  continué  pendant  une  an- 
née, sachant  que  son  actif  était  bien  inférieur  à  son  passif,  il 
peut  résulter  banqueroute  simple  mais  non  escroquerie;  et,  par 
suite,  si,  outre  quinze  mois  de  prison,  il  a  été  prononcé  une 
amende  de  50  fr.  contre  le  prévenu.  Il  y  a  aggravation  dfr  peine, 
et,  par  suite,  lieu  de  casser  Tarrèt,  en  ce  qu'il  aurait  mal  à  pro- 
pos prononcé  l'amende  :  —  a  Attendu  que  les  faits  constitutifs 
du  délit  d'escroquerie  sont  fixés  et  limités  dans  l'art;  405  c.  pén.; 
que  les  faits,  déclarés  tant  dans  le  jugement  de  première  in- 
stance que  dans  celui  d'appel  qui  en  a  adopté  les  motifs,  ne  pré- 
sentent aucune  identité  avec  ceux  de  l'art.  405;  qu'ils  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  littérales  de  cet  article  et  ne 
peuvent  être  rangés  dans  les  catégories  qu'il  établit,  mais  qa'Ws 
caractérisent  seulement  le  délit  de  banqueroute  simple,  dont 
Guilloux  a  été  déclaré  coupable  pareillement;  attendu  que  les 
banqueroutiers  simples  peuvent  être  condamnés  en  un  empri- 
sonnement de  deux  années,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  402 
c,  pén.;  que,  dès  lors^  et  sous  ce  rapport,  le  jugement  attaqué, 
qui  prononce  un  emprisonnement  de  quinze  mois,  ne  contient 
aucune  aggravation  de  peine,  mais  qu'il  y  a  aggravation  au 
chef,  par  lequel  Guilloux  est  condamné  en  une  amende  de  50  fr.; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  402  c.  pén.  et  fausse 
application  de  l'arl.  40*5  du  même  code  »  (Crim.  cass.  24  avr. 
1829,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Guilloux). 

939.  Lorsqu'une  plainte  qui  d'ailleurs  n'énonce  aucun  fait 
matériel  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  se 
rattache  à  l'exécution  d'actes  signés  par  les  parties,  et  qu'elle  ne 
présente  aucun  fait  de  dol  on  manœuvres  au  moyen  desquels  on 

(1)  Espèce:  —  (Fasi  C.  Perret.)  —  Le  9  juill.  1811,  arrêt  do  la 
cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  est  constant  que  le 
2  avr.  dernier  il  y  a  eu 'vente  par  François  Perret,  joaillier  à  Paris,  à 
Antoine  Fusi,  joaillier  à  Milan,  d'un 'saphir  d'Orient,  du  poids  de 
153  karats,  moyennant  170,000  fr.,  et  au  même  moment  vente  par 
Fusi  à  Perret  de  certaine  quantité  de  brillants  et  perles;  que  le  même 
jour  oii  la  vente  a  eu  lieu,  Fusi  a  remis  à  Perret  un  bon  payable  à  pré- 
sentation, de  la  somme  de  71,545  fr.,  qui  est  approuvé  par  lui,  pour 
lout  son  contexte,  sous  la  date  du  2  avr.,  lequel  bon  porte  cette  men- 
tion, conformément  à  la  facture  de  ce  jour;  —  Considérant  qu'il  y  a  quit- 
tance d'une  somme  de  oO,000  fr.  donnée  le  lendemain  5  avr.  par  Perret 
à  Fusi,  à  compte  sur  le  bon  de  71^545  fr.;  que  trois  jours  après  cette 
vente,  Fusi  a  prétendu  qu'elle  n'était  que  conditionnelle;  qu'avant  la 
consommation  il  avait  élé  arrêté,  entre  Perret  et  lui,  qu'elle  demeu- 
rerait sans  exécution  si,  dans  les  quatre  jours,  il  remettait  le  saphir  à 
Perret  et  lai  payait  une  ^omme  de  5,000  fr.  de  dédit  ;  —  Considérant 
que,  dans  la  plainte,  «ous  la  date  du  9  avr.  dernier,  Fusi  est  convenu, 
de  la  manière  la  plus  positive,  que  lorsqu'on  lui  présenta  à  signer  les 
factures  des  ventes  respectives  du  saphir,  des  diamants  et  perles,  il  fit 
h  Perret  l'observation  qu'il  n'était  pas  fait  mention  de  la  condition  de 
pouvoir  rendre  le  saphir  moyennant  la  perte  de  5,000  fr.  ;  que  quoique 
ledit  Fusi  eût  insisté  pour  que  la  mention  en  fût  faite,  il  se  rendit  aux 
observations  de  Perret  et  sa  femme,  et  signa  les  factures  (elles  qu'elles 
lui  étaient  présentées,  et  sans  mention  de  la  condition  résolutoire,  en 
disant  qu'il  s'en  rapportait  à  eux  ;  que  l'exposé  en  la  même  plainte^  qui 
forme  la  base  de  toute  l'instruction  de  Fusi,  porto  qu'il  y  avait  eu  vente 
à  lui  faite  d'un  saphir,  et  en  mémo  temp^  remise  par  lui  à  Prrret  de 
perles  et  diamants,  au  prix  et  quantité  constatés,  à  valoir  sur  le  prix 
du  saphir;  qu'il  y  avait  également  remise  d'un  bon  de  7l,5i5fr., 
stipul'j  payable  k  présentation,  pour  solde  qui  restait  duo  à  Perret;  ce 
qui  résulte,  en  fait,  de  la  facture  remise  par  celui-ci  à  Fu«i  ;  mais  que 
tix<i  n'articulant,  à  Tappui  de  sa  plainte,  et  n'ayant  articulé  depuis  au- 
cuns faits  de  nature  à  persuader  que.  s'il  a  été  amené  à  souscrire  les 
c'crits  dont  il  s';)git,  ce  soit  à  l'aide  de  manœuvres  réprouvées  par  la 
loi  et  punies  par  le  code  péral,  le  tribunal  correctionnel  devait,  dés  qu'il 
s'agissait,  d'après  Texposé  en  la  plainte,  de  l'exécution  d'actes  signés 
et  reconnus,  de  l'allégation  d'une  violation  de  dépôt,  renvoyer  Fusi  a 
se  pourvoira  fins  civiles;  que  Fusi  parait  n'avoir  saisi  le  tribunal  cor- 
rectionnel que  pour  se  procurer  indirectement  une  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  en  des  écrits  par  lui  souscrits  et  approuvés; 
que,  si  une  semblable  marche  était  autorisée,  il  s'ensuivrait,  contre  le 
vœu  de  la  loi,  que  les  conventions  commerciales  et  tous  actes  pour- 
raient être  attaqués,  en  prenant  la  voie  détournée  de  la  plainte  ;  —  Par 
ces  motifs,  émendant; —  Déclare  Fusi  non  recevable  dans  sa  plainte.  » 
— *  Pourvoi.  —  Arrêt. 

»  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  plainte  n'énonçait  aucun  fait  matériel 
de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'aulruiqui  ait  pu  être  qualifié 
Tol,  larcin  ou  filouterie;  que  cette  plainte  se  rattachait  à  l'exécution 


aurait  abusé  de  la  crédulité  du  plaignant  pour  l'engager  ^  don- 
ner sa  signature  à  ses  actes,  le  juge  du  fait  ne  viole  aucune  loi 
en  déclarant  que  cette  plainte  n'est  pas  susceptible  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  (Crim.  rej.  31  oct.  I8t  1)  (l). 

889.  Il  n'y  a  escroquerie  qu'autant  que  ceux  avec  lesquels 
l'agent  a  traité  Ignoraient  que  leur  adversaire  se  targuait  de 
fausses  promesses,  de  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  berçait 
d'espérances  chimériques  (Crim.  cass.  J3  frucl.  an  15,  atT. 
Basse,  n*  782). 

840.  Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  qu'il  ait  été  em- 
ployé  des  manœuvres  frauduleuses  qui  aient  persuadé  l'existence 
d'un  événement  chimérique,  sans  qu'à  cet  événement  se  rattache 
une  idée  d'espérance  ou  de  crainte  pour  la  personne  qu'on  cher- 
che à  tromper  (Crim.  rej.  27  juill.  1827)  (2). 

Art.  2.  —  Remise  de  txUeun, 

84  t.  Nous  venons  de  nous  occuper  de  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  l'escroquerie,  c'est-à-dire  des  moyens  à  l'aide 
desquels  elle  peut  être  commise.  Mais  le  délit  n'est  pas  con- 
sommé par  cela  seul  que  les  moyens  ont  été  employés;  Il  faat 
que  le  résultat  ait  été  obtenu;  or  ce  résultat,  c'est  la  remise  des 
valeurs  dont  l'obtention  formait  le  but  de  l'agent.  —  Ainsi  il  a 
été  jugé  :  1*  que,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  ii  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  eu  emploi  de  manœuvres  et  autres  moyens  fraudu- 
leux propres  à  consommer  le  délit,  qu'il  faut  encore  qu'il  y  ait 
eu  remise  ou  délivrance  de  valeurs  (Crim.  rej.  6  sept.  1839; 
25  août  1853  ;  Liège,  5  fév.  1842)  (3);  —  2»  Qu'ainsi  l'arrêt 
qui,  après  avoir  constaté  qu'un  individu  a  employé  des  roa- 

d'actes  signés  par  les  parties,  et  qu^elte  ne  présentait  aucun  fait  de 
dol  ou  manœuvres  au  moyen  desquels  on  aurait  abusé  de  la  crédulité  de 
Fusi  pour  rengager  à  donner  sa  signature  k  ces  actes;  qu'en  supposant 
vrais  tous  les  faits  portés  dans  celte  plainte,  Fusi  aurait  ea  à  s'impater 
la  confiance  aveugle,  mais  libre,  qu'il  aurait  accordiée  à  la  bonne  foi  de 
Perret;  que  dés  lors,  en  déclarant  que  cette  plainte  n*ètait  pas  soscrp- 
tible  de  la  juridiction  correctionnelle,  la  cour  impériale  de  Paris  n'a 
commis  aucune  violation,  et  qu'elle  a,  au  contraire,  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  et  des  règles  de  compétence  ;  —  Rejette.  » 
Du  51  on.  181  l.-C.C, sect.  crim. -MM.  Maraire,  pr.-Brillat, rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Déroches  C.  min.  pub.)  —  Dumoulin  avait  souscrit 
au  profit  de  Hubert  Déroches  une  obligation  de  12,000  (r.,  causée  pour 
prêt.  Ce  prêt  avait  été  eOfectué  par  Déroches,  en  fournissant  à  Dumoalin 
des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de  change.  Peu  de  jours  après  le  con- 
trat, et  pendant  l'absence  de  ce  dernier,  Déroches  se  prèseuta  chez  U 
femme  de  Dumoulin,  et  la  pria  de  lui  remettre  les  billets  qu'il  avait 
fournis  à  son  mari,  s'il  en  existait  encore  en  sa  possession,  afin  de  pou- 
voir faire  mention  sur  ses  registres  de  la  remise  de  ces  billets,  ce  qu'il 
avait  omis  de  faire.  —  La  femme  Dumoulin  remit  trois  des  Dillets  es 
question.  A  son  retour,  le  mari  les  réclama  de  Déroches;  mais  celui-ci 
nia  la  remise  de  l'un  de  ces  billets.  —  Plainte  en  escroquerie.  16  mai 
1827,  jugement  du  tribunal  de  Charleville,  sur  appel  d'un  jugement  do 
tribunal  de  Retbel,.  qui,  par  application  deTart.  405  c.  pén.,  condamne 
Déroches  à  une  année  d'emprisonnement,  50  fr.'  d^amende,  etc.  —  Pour- 
voi. -^  Le  tribunal  de  Charleville,  a-t-on  dit,  a  pensé  qu'il  y  avait  dé- 
lit d'escroquerie,  parce  qu'il  y  avait  eu  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  d'un  événement  chimérique  ;  mais  ces  deux  cir- 
constances ne  sont  point  des  éléments  suQi?ants  et  légaux  de  l'escroque- 
rie. Dans  la  seconde  partie  de  l'art  ifl5,  le  législateur  a  voulu  que  les 
peines  ne  fussent  applicables  que  lorsque  les  manœuvres  frauduleuses 
auraient  eu  pour  but  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  évé- 
nement chimérique  ;  qu'à  ces  manœuvres  frauduleuses  se  rattache,  pour 
celui  qui  en  est  l'objet,  une  idée  de  crainte  et  d'espérance.  —  Arrêt 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  manœuvres  fraii* 
dulfuseset  l'événement  chimérique  formant,  d'après  l'art.  405  c.  pén., 
les  éléments  de  l'escroquerie,  en  a  abandonné  l'appréciation  aux  tribu- 
naux correctionnels,  et  que  de  cette  appréciation  ne  peut  résulter  ouver- 
ture à  cassation  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  justemeut  at- 
taqué que  l'escroquerie  imputée  au  prévenu  a  été  opérée  par  des 
manœuvres  frauduleuses  qui  ont  persuadé  l'existence  d'un  événemeat 
chimérique;  d'où  il  suit  qu'elle  présente  les  caractères  de  criminalité 
déterminés  par  l'art.  405  précité;—  Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de 
la  procédure  ;  —  Rejette. 

Du  27  juill.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Ollifier,  rap. 

(3)  i^  Espèce  :  —  (Kahn  et  autres  C.  min.  pub.)  — La  cooe;  —  En 
ce  qui  concerne  le  pourvoi  d'Adolphe  Girard  et  d'Aleiandre-»Loois- 
Etienne  de  Vaucleroy.  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —Attendu,  en  droit, 
que  la  remise  ou  délivrance  de  fonds  ou  de  valeurs  est  une  des  circM-" 
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es  frandnlenfies  ponr  persuader  Texistence  d'nn  crédit 
taire,  et  a  même  t^nté  de  se  faire  remettre  nne  certaine 
I  d'argent,  sons  la  promesse  de  faire  dispenser  quelqu'un 
vice  militaire,  a  reconnu  en  même  temps  qu'aucune 
de  ronds,  obligations,  etc.,  n'a  eu  lieu,  a  justement  dé- 
in'il  n'y  avait  pas,  de  sa  part,  délit  d'escroquerie  (Crim. 
>  janv.  1 829,  MM.  Ballly,  f.  f.  pr.,  Brière.  rap.,  aff.  Gary). 

9.  La  remise  de  valeurs  elle-même  est-eile  suffisante  pour 
nmer  le  délit  d'escroquerie?  N'est-il  pas  nécessaire,  en 
qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  l'agent,  détournement,  ap- 
ation  de  ces  mêmes  valeurs?  —  C'est  ce  que  nous  exa- 
ms  nltérieurement,  et  à  ce  propos  nous  aurons  à  signaler 
9dificatlon  Importante  introduite  dans  le  texte  de  i'art.  405 
.  par  la  loi  des  18  avr.-l3  mai  1863. 

8.  Pour  qu'il  y  ait  délit  ou  tentative  de  délit  d'escroque- 
n'est  pas  nécessaire  que  la  délivrance  ou  remise  des  va- 
lit  été  opérée  dans  les  mains  mêmes  de  l'auteur  du  délit 
la  tentative,  ou  dans  celles  de  ses  complices  ;  il  suffit  qu'il 
m  dépêt  de  ces  valeurs  à  son  profit  entre  les  mains  d'un 
et,  spécialement,  il  y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le 
&voir  obtenu,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses^  le  dé^ 
ans  les  mains  d'un  tiers,  de  valeurs  ayant  ponr  objet  la 
ération  éventuelle  d'un  service  promis  sur  la  foi  d'une 
qualité,  dépêt  dont  le  bénéfice  n'a  été  ravi  an  délinquant 
ar  un  événement  indépendant  de  sa  volonté  :  —  «  Vu 
105  c.  pén.  ;  attendu  que  cet  article,  en  spécifiant^  comme 
Bs  éléments  essentiels  du  délit  on  de  la  tentative  du  délit 
oquerie,  la  délivrance  ou  remise  de  fonds,  meubles,  obli- 
8,  billets,  promesses,  quittances  on  décharges,  n'a  pas 

\  coDStitntives  du  délit  d'escroquerie  prèva  et  puni  par  cet  article; 
b  cootieot  aucune  distlDction  à  cet  ^ard  entre  la  tentative  et  le 
ooMmmé  ;  et  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  a  et  5  c. 
le  c'est  seulement  dans  l'absence  d'une  disposition  spéciale  de  la 
aot  pour  but  d'admettre  Texistence  et  de  déteriaioer  les  carac- 
'une  tentative  de  délit,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  règles  tra- 
mr  les  tentatives  de  crimes  ;  —  Et  attendu,  en  fait^  que  Girard  et 
icleroy  ont  été  déclarés  coupables  par  le  jury  de  s'être  rendus 
ces  d'une  tentative  d'escroquerie  consistant  en  ce  que  Tauteur  au« 
Mt  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités^  soit  en 
'ant  des  manœuvres  frauduleuses  ponr  persuader  l'existence  de 
I  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire 
l'espérance  on  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident,  ou  de  tout 
événement  chimérique,  tenté  d'escroquer  à  Chrétien  Plouber  des 
is  plus  ou  moins  fortes  sur  le  prix  de  son  engagement  en  qualité 
iplaçant  au  service  militaire,  tentative  manifestée  par  un  commen- 
t  d'exécution,  et  qui  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
B  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  sans  qu'il  ait  été  fait 

10,  ni  dans  la  question  posée  au  jury,  ni  dans  sa  réponse,  de  la 
ou  délivrance  de  fonds  ou  valeurs  ;  —  Attendu^  dès  lors^  que  le 

claré  constant  par  le  jury,  et  conforme  soit  au  dispositif  de  l'ar- 
renvoi,  soit  au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  manque  de  l'un  des 
its  essentiels  de  la  tentative  d'escroquerie,  et  ne  constitue,  ainsi 
6risé,  ni  crime  ni  délit;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  en  ce 
arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin  du  6  juillet  dernier,  et  dit 
l'y  a  lieu  à  renvoi,  les  réponses  négatives  do  jury  sur  les  autres 
«nant ; 

ce  qui  touche  le  pourvoi  des  autres  demandeurs  :  —  ...Sur  le  se- 
noyen  :  —  Attendu  que  la  mention  insérée  au  procès-verbal  d'au- 

que,  relativement  aux  témoins  k  décharge,  les  formalités  de 
S17  c.  inst.  crim.  ont  été  remplies,  suffit  pour  constater  la  presta- 
B  serment  de  ces  témoins  ; 

le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  l'intérêt  de  la  défense 
qu'il  soit  donné  connaissance  à  l'accusé  des  questions  posées  au 
)ar  le  président  de  la  cour  d'assises;  que,  si  la  maxime  invio- 
de  la  pablicité  des  jugements  commande  que  cette  connaissance 
it  donnée  publiquement,  comme  l'art.  556  c.  inst.  crim.  ne  pres- 
15,  à  peine  de  nullité,  la  lecture  de  ces  questions,  il  appartient  à 
r  de  cassation  d'apprécier,  dans  chaque  affaire,  d'après  les  cir- 
mces  de  la  cause,  si  l'accusé  a  eu  connaissance  des  questions  po- 
st  si  cette  connaissance  lui  a  été  publiquement  donnée;  —  Attendu 
lans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  posé  de  question  résultant  des  débats  ; 
ss  questions  soumises  an  jury  sont  uniquement  celles  qui  résul- 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  ;  que  le  président  de 
ir  d'assises,  après  les  avoir  divisées  en  plusieurs  séries,  et  rangé 
s  même  chef  toutes  les  questions  identiques,  quant  à  la  qualifica- 
a  fait,  sans  antre  différence  que  les  noms  des  parties  lésées,  a  In 
isivement  h  l'audience  toutes  les  questions  normales  de  chaque 
en  déclarant  l'identité  de  celles  qqi  les  suivaient,  et  dont  chaque 


exigé  que  cette  délivrance  ou  remise  fût  opérée  dans  les  mains 
de  l'auteur  du  délit  onde  la  tentative,  on  dans  celles  de  ses 
complices;  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaquée  con- 
state le  dépêt  d'une  somme  et  d'un  billet  dans  les  mains  d'un 
tiers,  dépôt  qui  aurait  eu  ponr  objet  la  rémunération  éventuelle 
d'un  service  promis  sur  la  foi  d'une  fausse  qnalité,  et  qui  n'avait 
en  lieu  que  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  tendantes  à 
persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  ;  attendu  que  le  fait 
de  ce  dépôt,  rapproché  des  circonstances  qui  l'ont  amepé,  réunit 
tous  les  caractères  légaux  de  la  tentative  d'escroquerie;  que, 
s'il  n'a  pas  assuré  aux  prévenus  Villa  et  Rouquette  le  bénéfice 
illicite  qu'ils  en  attendaient,  c'est  k  raison  de  ce  qu'un  événe^ 
ment,  auquel  leur  volonté  est  restée  étrangère,  n'a  pas  favorisé 
leur  conception  de  fraude  ;  mais  que  le  propriétaire  des  valeurs 
déposées  ne  s'est  pas  moins  .dessaisi  de  ces  valeurs,  et  que  cette 
remise  en  main  tierce  devait,  dans  la  commune  intention  des 
parties^  produire  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  effectuée 
dans  les  mains  de  ceux  qui  l'ont  obtenue;  qu'ainsi,  en  n'appli- 
quant pas  aux  faits  reconnus  par  lui  constants  la  peine  prononcée 
par  l'art.  405  précité,  le  tribunal  de  Monde  a  violé  ledit  article» 
(Crim.  cass.  9  mars  1837,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rocher,  rap., 
aff.  Villa  et  Rooqnette).  —  V.  n*  861. 

944.  Nous  avons  vu  précédemment  que,  suivant  un  arrêt,  le 
chef  d'atelier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  emploie  à  son 
usage  particulier  les  ouvriers  qu'il  fait  payer  plus  tard  par  cette 
compagnie,  comme  s'ils  avaient  travaillé  pour  elle,  commet  le  dé- 
lit d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  26  mars 
1863,  aff.  Richard,  n«  831).  Dans  ce  cas,  la  remise  de  sommes 
d'argent  résulte,  selon  cet  arrêt,  de  cette  circonstance  que  les 

série  était  composée;  — Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  les  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  lues  publiquement  fussent  différentes  de  celles 
dont  il  a  été  donné  lecture;  —  Qu'en  cet  état,  il  a  été  satisfait  an  vœu 
de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  sept.  1859.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  1«'  pr.*Rocher,  r. 

a«  Espèce  :  —  (Isaac  Weil.  )  —  La  coub;  —  Sur  ie  moyen 
unique  pris  de  la  violation  de  l'art.  658  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'ayant  point  fixé  la  date  des  manœuvres  frauduleuses,  n'a  pas 
suffisamment  établi  que  les  faits  d'escroquerie  ne  fussent  pas  prescrits 
à  l'époque  des  poursuites  intentées  en  avril  1855;  —  Attendu  que  \m 
manœuvres  frauduleuses  ne  sont  que  les  actes  préparatoires  du  délit 
d'escroquerie,  qui  n'est  consommé  que  lorsque  l'auteur  de  ces  manœu- 
vres s'est  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  meubles,  obligations  ou 
dispositions,  etc.;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  Isaac  Weil  et 
Michel  Borach  ont  été  déclarés  coupables  d'avoir,  au  moyen  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  continuées  -depuis  1848  jusqu'à  la  fin  de  1852, 
déterminé,  à  cette  dernière  époque,  Georges  North  à  se  dépouiller  en 
leur  faveur,  par  un  acte  de  vente  à  vil  prix,  des  biens  qui  lui  prove- 
naient de  sa  succession  maternelle;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
déclaration  que  le  délit  d'escroquerie  avait  été  commis  depuis  moins  de 
trois  ans,  et  que  la  prescription  n'était  point  encourue  lorsque  les  pour- 
suites ont  été  intentées,  à  raison  de  ce  délit,  contre  les  demandeurs,  en 
avril  1855;  '—  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  est  régulière,  et 
que  la  peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué;  —  Rejette. 

Du  35  aoikt  1855.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  Quéoanlt,  rap.-Plougonhn^ 
av.  gén.,  c.  coof.-Paul  Fabre,  av. 

5«  Eipioe  : — (Meurs  C.  min.  pub.)  —  Meurs  ayant  été  poursuivi  pour 
escroquerie,  le  tribunal  de  Liège  porta  le  jugement  suivant  :  —  «  At- 
tendu, en  droit,  que^  suivant  l'art.  405  c.  pén.,  il  ne  sufiQt  pas,  pour 
constituer  l'escroquerie  ou  la  tentative  de  Tescroquerie,  qu'il  y  ait,  soit 
usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses  qui  y  sont  spécifiées,  pour  s'approprier  ou  tenter  de  s'ap- 
proprier la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'itfitrui  ;  qu'il  faut  en  outre 
qu'il  y  ait  remise  ou  délivrance  de  fonds^  etc.;  que  telle  est  aujourd'hui 
la  jurisprudence  constante,  attestée  notamment  par  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  des  29  nov.  1828  (ch.  réun.,  V.  n^  871),  28 
juin  1854  (n^ 872)  et  6  sept.  1859  (ci-dessus,  V^  espèce);  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a,  le  11  nov.  1841,  à  Liège, 
en  prenant  la  fausse  qualité  de  domestique  des  demoiselles  Smets,  et  en 
eoQ ployant  des  manœuvres  frauduleuses,  tenté  de  s'approprier  deux 
montres  en  or  appartenant  à  F.  Lacroix,  horloger  à  Liège;  mais  que, 
d'un  autre  cAté,  il  est  également  constant  que  les  montres  dont  il  s'agit 
ne  lui  ont  pas  été  remises  ou  délivrées;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
faits  constatés  à  cbarjge  du  prévenu,  quelque  immoraux  qu'ils  soient,  ne 
suffisent  pas  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  405  c.  pén.;  — 
Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des  poursuites.  » — Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Dn  5  fév.  1842.-G.  d'app.  de  Liige,  ch.  corr. 
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sommes  payées  par  la  compagnie  venaient  à  la  décharge  de  ce  chef 
d'atelier  et  faisaient  éprouver  un  pr('>judice  à  ladite  compagnie. 

845.  Le  fait  de  conserver  frauduleusement  des  valeurs  dont 
la  remise  n'a  été  obtenue  par  aucun  des  moyens  que  détermine 
l'art.  405  ne  coni>tituerait  pas  le  délit  d'escroquerie.  Ainsi  le 
facteur  d'un  chemin  de  fer  qui,  ayant  reçu  du  destinataire  des 
marchandises  qu'il  vient  de  transporter  une  somme  supérieure 
au  prix  du  transport  annoncé  par  la  lettre  de  voilure  et  qu'il 
sait  lui  avoir  été  remise  par  erreur,  nie  avoir  reçu  ce  qui  a  été 
payé  en  trop,  ne  peut  être  considéré  comme  coupable  d'escroque- 
rie (Nancy,  7  avr.  1856,aflr.P...,  D.  P.56.  2.  137;  V.  P"  75  et  S.). 

é4B.  L'art.  405  dit:aQuiconqne,soitenfaisant  usage  de  faux 
Doms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses..., se  sera  fait  remettre  ou  dclivrop,  etc.vDe  ces  ei- 
pressions  il  résulte  qu'il  doit  y  avoir  une  étroite  connexion,  un 
rapport  de  cause  àefletentre  l'usurpation  de  nom  ou  de  qualité  ou 
les  manœuvres  employées  et  la  remise  qui  a  suivi  ;  qu'il  est  ab- 
solument nécessaire  que  la  remise  ait  été  déterminée  par  l'em- 
ploi des  moyens  indiqués  dans  l'art.  405.  C'est  ce  que  nous 
ayons  déjà  fait  reiparquer  {suprà,  n»*  727  et  728),  pour  l'u- 
sage d'un  fau^  nom  et  d'une  fausse  qualité  (Conf.  Bourguignon, 
Jur.  c.  crim.,  sur  l'art.  405,  n»  5  ;  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n»  2014).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  se  fait 
t^éberger  dans  un  hôtel  sans  avoir  de  quoi  payer,  ne  commet 
pas  le  délit  d'escroquerie,  alors  même  qu'il  s'est  Tait  inscrire 
sous  un  faux  nom,  si  celte  indication  mensongère  n'avait  point 
pour  but  et  n'a  pas  eu  pour  eUet  de  tromper  l'aubergiste  sur  sa 
splvabililé  ou  son  crédit  (Colmar,  25  nov.  1862,30*.  Weissem- 
bach^  D.  P.  63.  2.  42).  —  Enfin  on  lit  dans  un  autre  arrêt  qu'il 
est  nécessaire,  pour  constituer  l'escroquerie,  que  les  manœuvres 
frauduleuses,  qui  sont  rélément  de  ce  délit,  aient  été  employées 
vis-à-vis  du  propriétaire,  possesseur  on  détenteur  des  fonds  ou 
antres  objets  mobiliers,  pour  le  déterminer,  en  aba>ant  de  sa 
crédulité,  à  faire  la  remise  ou  délivrance  dcsdils  objets  (Crim. 
cass.  14  sept.  1850,  M.  Jacquinol-Godard,  rap.,  ad.  Uorteral).  | 

849.  A  cet  ordre  d'idées  on  peut  rattacher  cncqre  un  arr^t  > 
qui  a  décidé  que  le  médecin  qui  a  promis^de  faire  réformer  un 
Jeune  homme  soumis  au  recrutement,  et  a  même  reçu  une  par- 
tie du  prix  convenu,  n'a  pas  commis  une  escroquerie,  lorsque 
lé  plaignant,  averti  à  temps  du  dol,  a  déclaré  le  fait  au  commis- 
saire de  police,  et,  à  l'instigalion  de  ce  magistrat,  qui  a  fourni 
les  fonds  sur  la  caisse  de  la  police,  n'a  remis  l'argent  au  méde- 
cin que  pour  le  faire  surprendre  en  flagrant  délit  (Bordeaux, 
M  mars  1840)  (i).  —  Dans  ce  C4s,  eu  eOet,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  remise  de  la  somme  ait  eu  pour  cause  déterminante 
les  manœuvres  employées  parle  médecin  vis-à-tis  do  plaignant. 

849.  OqcIs  sont  tes  objets  dont  la  remise  ou  la  di'livrauce, 
obtenue  par  les  moyens  que  déterminé  l'art.  405,  forme  l'on  des 

(l)  (Girard  C.  mio.  pub.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  modifier  les  lois  pénales,  et  qu'ils 
doivent  les  appliquer  telles  que  le  législateur  les  a  décrétées;— Attendu 
que  l'art.  405  c.  pép.  fait  conualtre  les  divers  éléments  dont  la  réunion 
con.-ititae  le  délit  d'escroquerie;  —  Que,  si  tous  ceà  éléments  ne  se 
renconlreol  pas  dans  une  prévention  de  celte  nature,  le.?  magistrats, 
quoique  convainciis  de  rimielicalesbe  du  prévenu,  ne  peuvent  le  décla* 
rer  coupable  ni  d'escroquerie  ni  de  tentative  d'estroqucrie; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'ail.  405,  il  faut,  pour  clie  paisible  des 
peines  uu'il  prono\ice,  avoir,  »oit  en  faisant  unaj^e  de  faux  noms,  suit 
eo  employant  des  manœuvres  frauduleuses,  persuadé  Tcxifteuce  d'un 
pouvoir  ou  d*un  crésiit  imaginaire;  ^'ètre  fait  remcltre  ou  délivrer  des 
fonds  ou  des  obligations,  et  avoir,  par  l'un  do  ces  moyens,  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui;  —Attendu 
que,  dans  la  cause  actuelle,  le  |irèvenu  Girard,  en  assur.iut  qu'il  ferait 
réformer  le  sieur  Robert  si  on  lui  donnait  une  somme  de  500  fr.,  em- 
ployait des  manœuvres  frauiuleuses  et  voulait  évidemment  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire;  — Mais  attendu  qu'il  résulte  positi- 
vement de  la  déclaration  faite  par  Robert  père,  le  tl  nov.  ISÔU,  devant 
M.  le  commissaire  de  police  Panel,  qu'ayant  raconté  à  un  citoyen  ho- 
norable ce  qui  s'éUiil  passe  entre  lui  et  Girjrd,  il  fut  averti  qu'on  vou- 
lait le  tromper,  et  qu'il  ne  devait  pas  donner  les  500  fr.; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  d'un  procès- verbal  rédigé  par  le  même 
commissaire  de  police  et  des  débats  de  Taudicnce,  que  Robert  përes'é- 
taut  transporté  au  bureau  de  la  police  de  sûreté,  y  reçut  une  somme  de 
150  fr.  pour  la  présenter  à  Girard  comme  un  à-compte,  laquelle  >oiume 
nue  fois  Kvrée,  deux  a^eats  de  police  cbargés  d'açcpmpagnor  Robert 


éléments  de  l'escroquerie?  Le  même  art.  405  les  indique  en  ces 
termes  :  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  disi:osHionSf 
bill'ts,  promesses,  quittances  ou  décharges.  Ces  expressions  ne 
peuvent  s'appliquer  qu^à  deux  espèces  de  valeurs  :  les  ctTets  mo- 
biliers et  les  titres  écrits;  elles  sont  exclusives  des  immeubles. 
Il  n'en  était  pas  de  même  sous  Tempire  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791.  L'art.  55,  lit.  3,  de  cette  loi,  punissait  ceux  qui,  parles 
moyens  dolosifs  qu'il  déterminait,  auraient  abusé  de  la  crédulité 
de  quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur 
fortune^  ce  qui  embrassait  les  immeubles  aussi  bien  que  les  va- 
leurs mobilières.  —  Aussi  avait-il  été  jugé  que  Tart.  35  pré- 
cjlé,  relatif  à  l'escroquerie,  s'appliquait  sans  distinction  à  la 
propriété  immobilière  : —  a  Attendu  que  Tart.  35  de  la  loi  du 
22  juin.,  en  parlant  d'escroquerie  et  appliquant  la  peine  à  ce 
délit,  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  propriété  mobilière  et 
immobilière;  qu'il  parle  au  contraire  en  termes  génériques 
d'escroquerie  de  la  totalité  on  de  partie  de  la  fortune  d'un  parti- 
culier,  dont  on  aurait  abusé  de  la  crédulité  par  dol  »  (Crim.  rcj. 
13  mess,  an  6,  MM.  Gohier,  pr.>  Eitter,  rap.,  atT.  Débonnaire). 

949.  Si  aujourd'hui  l'escroquerie  ne  peut  avoir  pour  objet 
direct  des  immevbles,  elle  peut  cependant  se  rattacher  indirec- 
tement à  des  biens  de  cette  nature;  c'est  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  lorsque  les  manœuvres  frauduleuses  tendent  à  obtenir 
la  remise,  soit  d'un  acte  de  vente,  soit  de  tout  autre  acte  repré- 
sentant  la  propriété  d'un  Immeuble  (Conf.  MM.  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  6,  no  2015;  Acii.  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.»  y  Escro- 
querie, no  20).  —  C'est  ainsi  qu'K  a  été  jugé  que  celui  qui 
donne,  à  signer  un  acte  de  vente  sous  seing  privé»  en  persoa* 
dant  au  signataire  que  l'acte  qu'il  va  signer  n'est  qu'une  pétUiOB 
ou  un  écrit  qui  ne  lui  est  pas  désavantageux,  n'est  point  réputé 
faussaire,  mais  seulement  escroc  (Crin.  eass.  if  ééc.  litS| 
HM.  Barris,  pr.,  Aodier-MassIlloA,  rap.,  alT.  Gillel). 

S&O.  11  a  été  décidé  également  qàe  les  expressions  obligti- 
tionSf  promesses  ou  décharges,  qu'emploie  l'^rt.  4 05  sont  géné- 
rales et  absolues;  qu'elles  embrassent  tous  les  actes  dont  résulte 
un  lien  de  droit  et  k  i'aide  desquels  on  peut  préjvdl^ier  à  la 
fortune  d'aulrai,  et  notammeifl  la  vento  oa  l'écbanga  d'ua  im- 
meuble ;  qu'ainsi  le  propi'létaire  qq;i  frauduleusenenl  répand  et 
fait  répandre  par  des  tters  dans  le  public,  drt  et  iàit  dire  par 
des  fiers  à' tin  kotrê  proprlctafre,  qu'un  domaine  qti'll  prépose 
à  celui-ci  en  contre -échange  a  une  valeur  supérieure  à  sa  va* 
leur  réelle,  et  que  les  tiers  sont  décidés  à  l'acheter  à  ce  prix, 
ce  qui  n'est  point  vrai»  et  qui,  à  l'aide  de  ces  n^anceavres  ob- 
tient une  disposition  eontoHant  l'échange  projeté»  est  passible 
des  peines  do  l'escroquerie  (Crim.  cass.  92  juift  1854)  (S). 

9ftt.  Les  manœuvres  hruudnleuses  qui-  teodrarlent  à  ob- 
tenfr  lé  remise  âtx  prix  d'un  ImmeBble  poûrnaietet  éçaiemeni 
constituer  le  délit  d'escroqoetle  (MM.  Chauvean  et  Hôlle»  t.  t, 

cbex  Girard  s'emparèrent  à  Tiostaot  du  prévana  et  le  cooduisireat  de- 
vant qui  de  droit; 

^Attendu  qu'au  moment  oii  les  150  fr.  foxeot  remis  sur  les  tvy^$  iJt  U 
police  à  lioberi  père,  îi  u^y  avait  epcora,  de  ta  |»aEt  do  Giracd,  ai  es- 
croquerie ni  tentative  de  ce  délit  manifestée  par  un  conarocacemeot 
d'eidécvtio»;  —  Attendu  que  Robert  père,  tviàJUi  par  le^  co^i^eilà  qui 
lui  avaient  été  donués,  n'était  plus  sous  Teinpire  des  manœuvres  fraa- 
duieuaes  qui,  dans  les  premiers  moments,  auraient  pu  rci:arcr;— * 
Qu'aiuiji  U  délivrance  d(is  t50  fr.  n'a  pas  eu  pourc^iuie  1<*  uMycn  r^ 
sultant  do  machinations  alors  dècou^rtes  par  Kobert  qui  no  cropit 
plus  AU -crédit  doni  Girard  a'ùiiid  van4é;  —  Attendu  d'atlleurs  que  les 
15U  fr.  n'avaient  pa.<  élé  prêtés  ^  Robert;  ~  Que  cetlu  ^ûmqle  ne  t(^ 
appartenait  pa«,  mais  bie^i  <^  la  caisse  do  la  police;  —  Qua,  pnr  iossé<- 
quent,  on  n'a  icntà  d'enlever  k  Robert  ni  la  tolalilo  ni  p;»iluî4ie  sa  tof- 
tune  ;  —  Qu'encore  une  fois  Girard  a  mecouou  les  devoi/s  da  S4  priH 
fersion,  mais  quo  la  tentative  du  délit  qu'où  lui  reproche  u'e^t  |AI 
lèiialement  établie;  —  Par  ces  motits,  émeudani,  reUxe  Gicard  ùa  U 
prévention  de  tenialive  d'e^^croquerie. 
Du  1 1  mars  tS40.-C.  de  Bordeaux,  cb.  corr.-V-  Dégraages,  pr. 
(2)  (Eydeux.)  —  La  coub;  *-  AHenilu  qqe/ si  da  Mmple»  mea- 
Fonges  no  sulliseot  pas  pour  constituer  les  mauduvres  fcaudulfiu>c«  daoi 
le  «ens  de  L'art.  403  c.  péa.>  il  n'en  est  p^s  de  même  lurMpâ'a  ces  mea» 
songes  viennent  se  joindre  des  faits  quelconqqes  ayant  ppor  objet  é$ 
leur  donner  force  et  crédit;  lorsque,  comme  daqs  le^péce,  U  pcvvtoaa 
eu  recours  h  l'interventiou  de  tier»  pour  coufirmec  ^fu^  a)l$tgatieps  mia- 
soiigères;  --  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  oxpressioQS,  âtbligaiiohSi 
prvmesies  ou  déchantes  qu'eia^loii)  ledit  aft.  4P»^Mi^  ftact^ks  et 
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5;  Morio,  Rép.  ûû  df.  ct\m.^  y»  Escroquerie,  n»  20).  — 
on  devrait  rcpulcr  oscroquorie  les  manœuvres  fraada- 
ftyanl  lour  but  d'a^iuscr  un  individa  par  la  fausse  e^yé- 
il'ulv  droit  iUosoire  cl  pour  résultai  la  délivrance  d'an 
s  vente  renfermant  une  stipulation  de  prix^  lequel  devait 
irtagé  entre  Tagent  el  ses  complices  (Crim.  rej.  25  mafs 
aff.  Blanc,  n»  825).—  V.  aussi  suprà,  n««  tïs,  8-25. 
tt.  De  même,  les  vendeur  d'un  immeuble  qui,  par  ses 
ivres  frauduleuses,  est  parvenu  à  tromper  l'acquéreur 
consistance  et  la  valeur  de  l'immeuble  vendu,  peut  être 
^  coupable  d'escroquerie  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  eor- 
kHel  peut  prononcer  la  résolution  de  la  vente  (Crim.  rej. 
td.  an  10,  aff.  Méat,  v»  Obligat,no463t).— Cet  arrêt,  il 
li,  a  été  rendu  eons  l'empire  de  la  loi  da  22  juil.  1 791  ; 
rien  n'empêcherait  qu'il  ne  fût  décidé  de  roèine^  aujour- 
—C'est  ce  qui  résulte,  au  surplus,  d'un  arrêt  qui  a  jugé  que 
par  le  voadi^ur  d'un  immeuble,  d'obtenir  do  son  acquéreur 
X  très-supérieur  à  la  valeur  de  là  chose  vendue  en  lui  fai- 
Taide  d'assertions  mensongères  contenues  sciemment  dans 
prespondance,  croire  à  la  réalisation  (purement  chiméri- 
un  bail  qui  devait  compenser  l'élévation  du  prix  d'achat^ 
ue  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  re].  14  mai  1847)  (i). 
9.  Les  expressions  obligations ,  dispositions ,  promesses 
harges,  qu'emploie  l'art.  405  c.  pén.,  ne  sont  pas  limita- 
elles  embrassent  tous  les  actes  d'ob  peut  résulter  un  lien 


s»  qu'elles  embrassent  toas  les  actes  dont  rèfulle  un  lien  de  droit 
i4e  desquels  on  peut  préiudicier  à  la  fortune  d'autrui  ;  qne  la 
u  l'échange  d'un  immeuble  s'y  trouvent  en  conséquence  compris; 
ndu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  Tarrèt  attaqué,  que  Eydoux 
855,  frauduleusement  léptmdu  et  fait  répandre  par  des  tiers 

public,  dit  et  fait  dire  aussi  par  des  tiers  aii  sieur  Gueyte,  pro- 
e  À  Moydans,  qu'un  domaine  qu'il  proposait  à  celui-ci  en  contre- 
5  de  diverses  propriétés,  était  d'une  valeur  de  5  à  6,000  fr.,  et 
i  tiers  et  d'autres  personnes  étaient  décidés  i^raobeler  i  ce 
ndis  qu'en  rëalilé  ce  domaine  était  d'une  valeur  bien  inférieure 
»priétés  demandées  à  Gueyte  en  échange,  et  qu'il  était  faux  que 
le  fût  décidé  à  en  donner  un  tel  prix,  et  à  l'aide  de  ces  ma- 
s  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  h  une  valeur  chimérique  et 
naître  l'espérance  d'un  gain  imaginaire,  frauduleusement  obtenu 
yte  une  dispnsition  contenant  rechange  projeté,  et  d'avoir  ainsi 
è  ou  léDté  d^escroquer  partie  de  la  fortune  dudit  Gueyte;  — 
I  que  ledit  arrêt ^  en  déclarant,  dans  cet  état  des  faits,  ledit 
;  coupable  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  et 
>ndamnantaux  peines  qu'il  prononce,  non-seulement  n'a  pas  violé 
ticle,  mais  en  a  fait  une  saine  application;  —  Rejette. 
12  juin  1854.-0.  G.,  cb.  crim. -M.  de  Glos,  rap. 
Ballet  et  de  Boisfontaine  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  Sur 
en  pris  de  la  violation  des  art.  65  et  227  c.  inst.  crim.;  — 
1  ^ne  de  la  combinaison  des  art.  226  et  507  c.  inst.  crim.,  il 
que,  lorsque  plusieurs  délits  sont  connexes,  ils  peuvent  être  jugés 
.Bernent  par  le  tribunal  qui  est  compétent  pour  connaître  de  l'un 
eux;  —  Que  si,  à  l'égard  du  délit  d'escroquerie  au  préjudice  des 
t  dame  de  Soubeyran,  pour  lequel  ont  été  condamnés  les  deman- 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel  de  CbÀtellerault  ne  pou- 
ppuyer  sur  aucune  des  circonstances  que  détermine  l'art.  65  du 
:ode,  ce  tribunal  s'est  fondé,  pour  s'en  attribuer  la  connaissance, 
connexité  de  ce  délit  avec  une  autre  escroquerie  au  préjudice  de 
les,  pour  laquelle  la  compétence  n'a  jamais  été  contestée;  que, 

les  circonstances  relevées  dans  l'arrêt  atlaqué  et  dans  le  juge- 
ui  Ta  confirmé,  cette  déclaration  de  connexité  n'est  qu'une  josle 
tioD  de  l'art.  227  c.  inst.  crim.;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
lion  des  art.  59,  60  et  405  c.  pén.;  —  Vu  letdits  articles  ;  — 
kl,  en  ce  qui  concerne  Ballet,  que  l'arrêt  attaqué-  déclare,  en  fait  : 
)ue  les  sieur  et  dame  de  Soubeyran  ont  éprouvé  un  préjudice  en 
t  de  l'immeuble  qu'ils  ont  acheté  un  prix  fort  supérieur  à  sa  va- 
—  2*  Qu'ils  ne  se  sont  décidés  À  l'acheter  à  ce  prix  que  dans 
ince  chimérique  d'obtenir,  par  le  bail  qu'ils  en  ont  fait  en  même 
i  Logagné,  des  avantages  propres  à  compenser  l'élévation  du  prix 

;  —  5«  Que  cette  confiance  dans  Logagné  leur  a  été  inspirée  par 
nœovres  frauduleuses;  — Attendu  que  les  circonstances  quel'ar- 
ualifiees  de  manœuvres  frauduleu.^es  ont  réellement  ce  caractère; 
elles  coasistent  principalement  dans  Us  assertions  mensongères 
Uenail  la  correspondance  de  Ballet^  de^linéu  à  être  mise  sous  les 
IX  des  sieur  et  dame  de  Soubeyran,  et  que  Battet  est  déclaré,  par 

avoir  agi,  en  l'écrivant, en  connaissance  de  cause;  —  Qu'il  n'y 

dans  Tarrêl  attaqué,  à  l'égard  dudit  Ballet,  aucune  violation  ni 
k.  405,  ni  des  art.  59  et  60  c.  pén.; 
D  ce  qui  concerne  Legendre  de  Boiifontaine;  ~  Attendu  que  les 


de  droit  et  à  l'aide  desquels  on  pen(  ^réjudlclef  i  la  fofluhe  d'ag- 
trui  (Conf.  MM.  Cbauvean  et  Hélle,  t.  5,  n»  20f6;  Morin,  Rép. 
du  dr.  crim.,  v«  Escroquerie,  n«  20).  —  Ainsi  un  jugement  par 
défaut,  obtenu  par  des  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  aussi 
empêché  d'y  former  opposition,  estau  nombre  des  titres  dont  l'ob- 
tention peut  constituer  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  24  mars 
1 855,  M.  Jallo»,  rap.,  aff.  Pujol).  —  Ainsi  encore  le  fait  par  une 
partie  défendant  à  une  action  en  dommages-intérêts  formée  contre 
elle  pour  avoh*  troublé  le  demandear  dans  la  propriété  et  Jouis- 
sance d'un  passage,  de  s'être  fait  remettre,  par  un  des  moyens 
énoncés  dans  1  art.  405  c.  pén.,  une  déclaration  du  plaignant 
portant  que  le  passage,  objet  du  procès,  avait  toujours  été  libre, 
et  d'avoir  fait  sf^ifler  cette  pièce  à  l'avoué  du  déclarant,  con- 
stitue une  tentative  d'escroquerie,  en  ce  que  la  tentative  pré- 
citée, étant  de  nature  à  préjudicier  à  la  fortune  du  demandeur, 
par  le  lien  de  droit  qu'elle  établissait  et  par  l'influence  qu'elle 
devait  exercer  tant  sur  le  justement  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  que  sur  la  question  des  dépens  de  l'instance,  rentre  dans 
la  classe  des  obligations,  dispositions,  promesses  ou  décharges, 
dont  l'obtention  frauduleuse  caractérise  le  délit  d'escroquerie 
(Crim.  cass.  29  nov.  1838)  (2).  —  On  objectait,  dans  l'espèce, 
qu'une  déclaration  faite  en  Justice  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  une  disposition,  et  que  le  mot  disposition,  dans  la  langue 
du  droit,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  portant  transmission 
d'une  propriété  on  d'un  droit.  Hais  la  cour  de  cassation  ne  s'est 

cireoostancef)  relevées  à  sa  charge  par  Tarrêt  attaqué  ne  présentent 
aucune  participation  active  et  personnelle  aux  manoeuvres  qui  ont  influé 
sur  la  détermination  des  sieur  et  dame  de  Soubeyran  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  eu  de  sa  part  l'aide  et  Tassistance  exigées  par  la  loi  pour  conetitoer 
la  complicité;  d'où  il  suit  que  sa  condamnation,  en  vertu  des  art.  59; 
60  et  405  c.  pén.^  est  une  fausse  application  el  une  violation  formelle 
desdits  articles;  —  Rejette  le  moyen  d'incompétence  à  l'égard  des  deux 
demandeurs  ;  —  Rejette  également  le  moyen  du  fond  à  IVgard  du  de- 
mandeur Baltet;  —  Casse  et  annule  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Poitiers,  du  5  fév.  dernier,  qui  condamne  Legendre  de  Bois- 
fonlaine,  etc.,  eto. 

Du  li  mai  1847.-0.  C.,ch.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (ilin.  pub.  C.  Hébert.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.; 
—  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  des  Andelys  a  déclaré  Hébert 
père  et  llls  coupables  d'avoir  tenté  d'escroquer  partie  de  la  fortune  de 
Kïirmentier  et  consorts,  à  l'aide  d'une  disposition  qu'ils  avaient  obtenue 
d'eux  par  l'intermédiaire  de  Baudot,  qui  s'était  présenté  à  eux  comme 
étant  le  clerc  de  leur  avoué,  M«  Durais,  et  en  leur  annonçant  que  cette 
picf  0  é:ait  utile  pour  le  gain  du  procès  qu'ils  soutenaient  contre  Hébert 
iHTo;  —  Qu'ed  con:téquence  de  cette  déclaration,  il  a  condamné  Hé- 
bert père  et  fils  aux  peines  fixées  par  les  art.  405  et  405  c.  pén.;  qu'il 
a  renvoyé  Baudot  de  l'action  du  minis>tère  public,  comme  ayant  agi  de 
bonne  foi;  —Attendu  que,  sur  les  appels  reîipectifs,  le  tribunal  correc* 
tionnel  supérieur  d'Evrcux  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qui  concerne  Baudot,  et  a  infirmé  leur  jugement,  relativement  àHébeit 
père  et  fils,  par  l'unique  motif  qne  des  termes  de  l'art.  405,  combinés 
avec  ceux  de  l'art.  407,  il  résultait  que,  dans  le  mot  disposition^  le  légis- 
lateur n'avait  entendu  comprendre  que  la  transmission  quelconque  d'une 
propriété  ou  d'un  droit,  et  non  pas  tout  acte  pouvant  compromettre  la 
fortune  d'autrui  ;  d'où  il  suivait  que  les  premiers  jqges  avaient  fait  une* 
fausse  application  de  la  loi  ;  —  Qu'en  motivant  ainsi  sa  double  décision, 
ce  tribunal  a  tenu  pour  constants  les  faits  déclarés  par  les  premiers  ju- 
ges, et  n'a  fondé  5on  jugement  à  l'égard. des  demandeurs,  que  sur  uno 
interprétation  de  l'art.  405,  qu'il  appartient  à  la  cour  d'apprécier  ; 

Attendu  que  les  expressions  Mqations,  Hspositiontj  promestes  ou  di" 
ekaryts,  qu'emploie  cet  article,  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  em- 
brassent tous  les  actes  dont  peut  résulter  un  lien  de  droit  et  à  l'aide 
desquels  on  peut  préjudicier  à  la  fortune  d'autrui;  —  Que  la  déclara- 
tion faite  en  justice  par  la  partie  oblige  celui  de  qui  elle  émane  ;^  Qu<i 
l'acte  surpris  À  Parmentier  et  consorts  et  signifie  à  la  requête  d'fléber4 
père  à  leur  avoué,  contenait  de  leur  part  déclaration  que  le  passago 
dans  la  propriété  et  la  jouissance  duquel  ils  se  plaignaient  par  leur  de** 
mande  en  justice  d'avoir  été  troublés  avait  toujours  été  libre,  et  désaveu 
de  tont  soutien  contraire;  que  cet  acte  était  de  nature  à  influer  d'uno 
manière  préjudiable  k  leurs  intérêts  ^ur  le  jugement  de  la  demande  en 
dommages-intérêts,  qu'ils  avaient  formée,  et  sur  la  décision  h  intervenir 
relaliventent  aux  dépens;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  de  se  faim 
remettre  cet  acte  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  405,  con<* 
stituait,  de  la  part  des  demandeurs,  le  délit  prévu  par  cet  article;  qu«i 
cependant  le  tribunal  d'Evreui  a  refusé  do  leur  en  faire  l'application  ; 
en  quoi  il  a  méconnu,  en  les  restreignant,  les  dispositions  ci-dessu) 
dudit  article  et  les  a  formellement  violées  ;  —  Casse. 

Do  99  n^     1858. -G,  G.,  cb.  crim.-HfM.  Cboppin^  pr.-yioceos,ra[f; 
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point  arrêtée  à  cette  objection,  et  nons  croyons  qu'elle  a  bien  Tait 
d'interpréter  largement  les  expressions  employées  par  l'art.  405. 

954.  Mais  c^s  mêmes  expressions  impliquent  par  elles- 
mêmes  l'existence  d'un  écrit.  Ainsi,  le  fait  par  un  individu  d'a- 
voir obtenu  d'sn  autre,  à  l'aide  des  manœuvres  spéciflées  par 
l'art.  405  c.  pén.,  la  promesse  verbale  d'une  somu.^  d'argent, 
sans  qu'il  soit  établi  par  les  juges  qu'aucune  somme  d'argent  lui 
ait  été  effectivement  remise,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroque- 
rie :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  l'article  précité  exige,  pour 
constituer  le  délit  soit  d'escroquerie,  soit  de  tentative  d'escro- 
querie, outre  l'usage  de  faux  noms  ou  de .  fausses  qualités,  on 
l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y  sont  spécifiées,  qu'il 
y  ait  remise  ou  délivrance  de  fonds,  de  meubles  ou  d'obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses, quittances  ou  décharges; 
attendu,  en  fait,  que,  par  l'arrêt  altaqué,  lesdits  Roudès  el 
Pages  ont  été  déclarés  coupables  d'escroquerie,  ou  tout  au  moins 
de  tentative  d'escroquerie,  pour  avoir,  dans  le  courant,  du  mois 
de  mars  1841,  de  concert  avec  le  nommé  Simonetti,  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  et  pour  faire  nailre  l'es- 
pérance d'un  succès  chimérique,  obtenu  des  nommés  Benoit  et 
Ollier  la  promesse  verbale  de  sommes  d'argent,  sans  qu'il  soit 
établi  par  ledit  arrêt  qu'aucune  somme  d'argent  leur  ait  été 
effectivement  remise  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  manquant,  dès 
lors,  de  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'escroquer ic,  ou  de 
la  tentative  d'escroquerie,  ne  constituait  pas  le  délit  prévu  par 
l'art.  405,  et  qu'en  condamnant  Pages  et  Roudès  aux  peines  por- 
tées par  cet  article,  la  cour  royale  de  Montpellier  (arrêt  du  6  déc. 
1841)  a  en  cela  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
dispositions  dudit  article  du  code  pénal  p  (Crim.  cass.  4  mars 
!I842,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Meyronnet  Saint-Marc,  rap.,  aff. 
Roudès  et  Pages). 

955.  De  même,  les  manœuvres  employées  pour  surprendre 
la  crédulité  d'un  témoin,  el  qui  ont  aiuené  ce  témoin  à  faire,  par 
erreur,  une  déposilion  non  conforme  à  la  vérité,  ne  constituent 
pas  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass.  9  sept.  1852,  aff.  Lacou- 
turière,  D.  P.  52.  3.  525). 

856.  Suivant  un  arrêt,  la  remise  d'obligation  on  de  pro- 
messe qui,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  forme  l'un  des  élé- 
ments de  l'escroquerie  on  de  la  tentative  d'escroquerie,  peut 
exister  sans  qu'il  y  ait  de  titre  écrit.  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il 
y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le  fait  de  vendre  frauduleuse- 
ment, à  l'aide  d'un  échantillon  de  bon  blé  placé  à  la  surface  de 
l'un  des  sacs,  du  blé  échauffé  et  impropre  à  la  panification,  bien 
que  la  vente  ait  été  purement  verbale,  et  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
arrhes  données  ni  prix  payé,  alors  d'une  part  que,  s'agissant 
d'une  vente  commerciale,  la  preuve  testimoniale  du  contrat 
est  admissible,  et  d'autre  part,  que  le  blé,  livré  à  l'acheteur,  a 
été  par  lui  transporté  dans  son  grenier  (Metz,  20  mars  1854, 
aff.  Grandidicr,  D.  P.  54.  2.  263).  —  il  semble  que,  dans  ce 
cas,  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'escroquerie,  la  remise  de 
fonds  ou  d'obligation,  fasse  défaut.  Mais  il  taot  remarquer  qu'il 
s'agissait  dans  cette  espèce,  d'une  opération  commerciale,  et 
que  dès  lors  il  n'était  pas  besoin  de  titre  écrit  pour  établir 
l'existence  de  la  promesse,  qui  pouvait  être  prouvée  par  té- 
moins. Ainsi  le  prévenu  avait,  par  ses  manœuvres  frauduleuses, 
obtenu  du  plaignant  une  promesse  verbale,  dont  il  était  admis- 
sible à  faire  en  Justice  la  preuve  par  témoins,  et  en  vertu  de 
laquelle  il  avait  une  action  contre  lui  :  cela  suffisait  pour  que  le 
délit  dût  être  réputé  consommé. — V.  no»  observ.,  D.  P.  loo.  cit. 

859.  Lorsque  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  n'a  d'a- 
bord conduit  qu'à  l'obtention  d'une  promesse  verbale,  la  récep- 
tion d'un  effet  souscrit  plus  tard  en  exécution  de  celte  promesse 
n'en  est  pas  moins  considérée  avec  raison,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'elle  est  la  conséquence  directe  de  la  fraude,  comme  constitu- 
tive de  la  consommation  du  délit  d'escroquerie;  dès  lors  l'anté- 
riorité des  manœuvres  frauduleuses  à  la  date  du  billet  souscrit 
ne  peut  être  invoquée,  en  pareil  cas,  comme  exception  empê- 
chant le  délit  d'exister  (Crim.  rej.  7  avr.  1859,  aff.  Payrastre, 
D.  P.  63.  5.  158). 

959.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'escroquerie, 
s'appiiquant  à  la  souscription  d'actes  publics  ou  privés  obtenus 
par  des  moyens  qu'il  détermine,  aussi  bien  qu  à  la  remise  de 


I  sommes  on  valeurs,  on  a  pu  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  im 
I  agent  d'une  compagnie  d'assurances,  d'avoir  obtenu  des  sous- 
I  criplions  dans  cette  compagnie  à  l'aide  d'allégations  menson- 
I  gères  destinées  à  faire  naître  chez  les  souscripteurs  des  esp^ 
rances  chimériques;  —  Comme  celle,  par  exemple,  d'être,  an 
moyen  d'ime  prime  fixe,  indemnisé,  en  cas  de  sinistre,  de  k  to- 
talité de  la  perte  éprouvée,  alors  qu'au  contraire,  d'après  les 
statuts,  la  prime  est  variable  en  raison  du  montant  total  des  si- 
nistres de  l'année,  et  que  l'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  cer- 
taine partie  delà  perte  totale  (Crim.  reJ.  27  mars  1857,  aff. 
Trillée,  D.  P.  57.  1.  223).  —  Mais  faisons  remarquer  que,  si 
les  allégations  mensongères  n'avaient  pas  été  accompagnées 
d'autres  actes  auxquels  p6t  s'appliquer  la  qualification  de  ma- 
nœuvres, elles  ne  pourraient  par  elles-mêmes  être  considérées 
comme  un  élément  du  délit  d'escroquerie. —  Y.  suprà,  n*  751. 
II59.  Le  jugement  qui  exprime  par  une  évaluation  en  argent 
lé  préjudice  qui  est  résulté  d'une  escroquerie  qu'il  réprime, 
constate  suffisamment  le  fait  de  la  remise  à  l'escroc  de  la  valeor 
escroquée  (Crim.  rej.  19  sept.  1844, aff.  Labot,  D.P.  45.  i.  249). 
9BO.  La  nullité,  pour  fausseté  de  la  cause,  du  billet  qu'un 
individu  est  parvenu  à  se  faire  souscrire  en  faisant  usage  de 
manœuvres  frauduleuses,  ne  saurait  enlever  à  l'obtention  de  ce 
billet  le  ceractère  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  reJ.  7  avr.  i8&9, 
aff.  Payrastre,  D.  P.  65.  5.  158). 

SB  t.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  au  préjudice 
de  laquelle  l'escroquerie  a  été  commise  soit  la  même  que  celle  de 
qui  la  remise  de  valeurs  a  été  obtenue  au  moyen  de  manœuvres 
frauduleuses.  —  Ainsi  il  a  été  )ugé  qu'il  y  a  escroquerie  quoi- 
que la  personne  dont  on  s'est  approprié  tout  ou  partie  de  la  for- 
tune ne  soit  pas  celle  de  la  crédulité  de  laquelle  on  a  abusé,  et, 
par  exemple,  si  c'est  une  personne  attachée  à  son  service  :  — 
«  Considérant  que  l'art.  55  de  le  loi  du  22  juill.  1791  était  ap- 
plicable à  l'espèce,  où  Josepba  Pepa  a  été  escroquée  d'une  partie 
de  sa  fortune  par  l'abus  que  Jeannette  Paladan  a  fait  de  la  cré- 
dulité de  Marie  Recalte  v  (Crim.  rej.  27  prair.  an  8,  MM.  Gou- 
pil-Préfelit|pr.,  Viellart,  rap.,  aff.  Paladan). — De  même,  se  rend 
coupable  d'escroquerie  l'individu  qui,  voulant  voyager  en  chemin 
de  fer,  présente  aux  employés  une  fausse  feuille  de  route  qui  loi 
attribue  la  qualité  de  militaire,  et  obtient  d'eux  par  ce  moyen  un 
billet  valant  décharge  pour  les  trois  quarts  du  prix  (trib.  corr. 
de  Marseille,  25  Juin  1862,  aff.  Bataille  et  Maurie). 

909.  L'individu  qui,  soit  en  prenant  la  fausse  qualité  de 
directeur  général  d'une  prétendue  société  d'exonération  entier»* 
ment  supposée,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses, 
est  parvenu  à  faire  souscrire  à  des  pères  de  famille  l'engage- 
ment de  lui  verser  une  somme  de  1,600  fr.,  qu'il  s'obligeait  à 
compléter  pour  faire  exonérer  leur  enfant  s'il  venait  à  tomber 
au  sort,  et  qui,  le  cas  s'étant  réalisé,  n'a  pu  exécuter  lecontrat  à 
raison  de  sacomplèle  insolvabilité,  est  à  bon  droit  déclaré  coupable 
du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  26  déc.  1^63,  aff.  Besporles, 
D.  P.  63.  1.  488).  —  L'espèce  à  laquelle  se  rapporte  cette  so- 
lution est  assez  délicate  :  le  prévenu  ne  s'était  fait  remettre  d't- 
vance  aucune  somme  ;  il  avait  seulement  fait  avec  des  pères  de 
famille  cette  convention  qu'après  le  tirage,  lorsque  le  sort  de  leur 
enfant  serait  connu,  il  recevrait  les  1,600  fr.  promis  si  celoi-ci 
n'était  pas  compris  dans  le  contingent,  et  que  lui,  au  contraire, 
fournirait,  si  l'appelé  tombait  au  sort,  les  900  fr.  nécessaires 
pour  compléter  la  somme  de  2,500  fr.,  prix  de  l'exonération. 
On  voit  quel  parti  un  individu  de  mauvaise  foi  peut  tirer  de 
cette  situation  :  si  la  chance  favorable  se  réalise,  il  touche  It 
somme  stipulée;  si  c'est  la  chance  défavorable  qui  se  présente, 
il  oppose  le  mauvais  état  des  affaires  de  la  préteudne  société 
d'exonération,  et  il  en  est  quitte  pour  ne  pas  payer.  C'est  l'or- 
I  ganisation  d'une  entreprise  frauduleuse  de  ce  genre  que  le  joge- 
I  ment,  confirmé  par  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Rennes,  repro- 
I  chait  au  prévenu.  —  Pouvait-on  y  voir  les  éléments  du  délit 
d'escroquerie?  Le  pourvoi  soutenait  la  négative,  en  s'appuyanf 
sur  cette  circonstance  qu'aucun  versement  de  somme  n'avait  été 
fait  et  ne  pouvait,  aux  termes  des  conventions,  être  réclamé  aia 
contractants  ;  il  n'y  a  dans  la  cause,  disait-on  pour  le  deman- 
deur, qu'un  fait  d'inexécution  d'un  engagement  civil,  mais  non 
un  déiourucment  ou  une  tentative  do  détournement  da  tout  ou 
partie  de  la  forluue  d'autrui.  —  Le  prcseut  arrûi^  avec  raisoiii 
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n'a  pas  aceneilU  cette  tb%se^  qai  tendrait  à  faire  déclarer^  d'ane 
manière  absolue,  l'art  405  c.  pén.  inapplicable  aux  fraudes 
commises  dans  la  conclusion  des  marchés  aléatoires.  Dans  l'es- 
pèce^ le  prévenu  avait  vendu  pour  un  prix  certain  une  certitude 
d'exonération  purement  chimérique;  il  avait  obtenu  par  ce 
moyen  une  obligation  ou  promesse  de  somme  dont  il  devait  né- 
cessairement recueillir  le  profit  en  cas  de  chance  favorable  ;  or 
Tobtenlion  d'une  obligation  ou  promesse  est  précisément  assi- 
milée par  l'art.  405  c.  pén.  à  l'obtention  de  sommes  ou  valeurs. 
L'existence  d'un  préjudice  ne  peut  non  plus  être  déniée  dans 
les  circonstances  dont  il  s'agit  :  les  pères  de  famille,  qui  auraient 
pu  former  avec  une  autre  société  pour  le  même  prix  un  contrat 
sérieux  d'exonération,  devaient  de  toute  manière^  en  traitant 
avec  le  prévenu,  subir  une  perte:  si  leur  enfant  n'était  pas  com- 
pris dans  le  contingent,  il  leur  fallait  payer  1 ,600  fr.  à  un  in- 
dividu qui  ne  leur  avait  vendu  aucune  garantie  réelle;  si,  an 
contraire,  leur  enfant  tombait  au  sort,  il  leur  fallait,  en  plus  de 
ces  i,600  fr.^  payer  les  900  fr.  que  le  faux  assureur  avait  pris 
à  sa  charge. 

8B3.  Le  délit  d'escroquerie  diffère  de  l'abus  de  confiance 
en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  remise  ne  s'obtient  qu'à 
t^aide  de  manœuvres  frauduleuses  dans  leur  but,  leur  emploi  et 
leur  résultat.  En  conséquence,  un  arrêt  a  pu  valablement,  en 
constatant  ce  triple  caractère,  appliquer  les  peines  de  l'escro- 
querie, et  non  pas  seulement  celles  de  l'abus  de  confiance,  an 
fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  engagé  un  tiers  à  conver- 
tir du  numéraire  en  billets  de  banque,  de  l'avoir  conduit,  sous 
ce  prétexte,  chez  un  banquier  ;  d'avoir  fait  déposer  les  sommes 
en  son  nom  personnel  ;  d'avoir  reçu  en  échange  des  effets  de 
commerce,  et  de  n'avoir,  an  contraire,  remis  an  tiers,  avec 
exhortation  de  ne  pas  les  montrer,  que  des  morceaux  de  papier 
sans  aucune  valenr: — «  La  cour;  sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
application  de  la  peine  :  attendu  que  le  délit  d'escroquerie  dif- 
fère de  l'abus  de  confiance  en  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
remise  des  valeurs  confiées  est  entièrement  spontanée,  tandis 
que,  dans  le  premier,  cette  remise  ne  s'obtient  qu'à  l'aide  de 
manœuvres  entachées  de  fraude,  ce  qui  augmente  à  la  fois  et  le 
danger  et  la  criminalité  du  fait  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state ie  but,  l'emploi,  le  résultat  de  cette  sorte  de  manœuvres, 
triple  caractère  qui,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  la  loi;  qu'ainsi,  aux  faits 
déclarés  constants  a  été  appliquée  la  peine  voulue  par  cet  arti- 
cle p  (Crim.  rej.  19  Janv.  1837,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rocher, 
rap.,  aff.  Boslmembrum). 

Art.  3.  —  Détournement  des  valeurs;  —  Tentative;  — 
Restitution  ;  —  Complicité, 

8S4.  Nous  avons  cru  devoir  réunir  dans  un  même  paragra- 
phe ce  que  nous  avons  à  dire,  d'une  part,  du  détournement  des 
valeurs  remises,  et,  d'autre  part,  de  la  tentative  d'escroquerie, 
parce  qu'entre  ces  deux  parties  de  notre  sujet  il  existe  une 
étroite  relation.  A  quel  moment  le  délit  est-il  consommé?  à  quel 
moment  n'y  a-t-il  qu'une  simple  tentative,  mats  une  tentative 
punissable?  Est- il  nécessaire,  pour  la  consommation  du  délit, 
qu'il  y  ait  eu,  non-seulement  remise  des  valeurs  à  l'agent,  mais 
en  outre  détournement  par  l'agent  de  ces  mêmes  valeurs?  D'un 
autre  côté,  suffît-il,  pour  constiluer  la  tentative  punissable,  qu'il 
y  ait  eu  emploi  de  moyens  frauduleux  ?  ou  bien  est-il  nécessaire 
que  l'emploi  de  ces  moyens  ait  été  suivi  d'nne  remise  effective 
de  valeurs?  Si  l'on  décidait  que  la  remise  effective  des  valeurs 
est  un  élément  nécessaire  de  la  tentative,  il  faudrait  en  conclure 
inévitablement  que  pour  la  consommation  du  délit  il  faut  quel- 
que chose  de  plus,  et  ce  complément  indispensable  ne  pourrait 
être  que  le  détournement  des  valeurs.  D'un  autre  côté,  si  l'on 
commence  par  admettre  que  le  détournement  est  un  élément  né- 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Busch,  etc.)  —  La  cour;  —  Va  Tart.  456  c.  des 
dél-  et  des  peines,  du  S  brum.  an  4  ;—  AUendo  qa'il  était  reconnu  en 
fait  que,  par  dol,  et  à  l'aide  de  craintes  chimériques,  il  avait  été  eitor- 
qué  par  les  prévenus  à  la  femme  Staak,  i  l'occasion  du  remplacement 
de  son  fils  conscrit,  un  billet  de  70  écus  souscrit  par  elle  au  profil  du 
nommé  Busch,  et  payable  dans  quatorze  jours  de  sa  date  ;  aue,  par  ce 
irai  fait,  l'escroquerie  se  trouvait  consommée,  puisque  ce  billet  était, 
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cessaire  du  délit  consommé,  il  serait  difficile  de  voir  a  tenta- 
tive punissable  dans  le  seul  emploi  de  moyens  frauduleux  ;  car, 
dans  un  pareil  système,  la  remise  de  valeurs^  ce  fait  cependant 
si  capital,  serait  sans  influence  sur  la  qualification,  soit  de  la 
tentative,  soit  du  délit  consommé;  elle  n'ajouterait  rien  à  If  une, 
et  serait  insuffisante  pour  caractériser  l'autre.  —  Telles  sont  les 
questions  qui  doivent  nous  occuper  ici.  Nous  allons  examiner 
comment  elles  ont  été  résolues,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  doc- 
trine, soit  par  la  Jurisprudence. 

HBSf.  L'art.  35  de  la  loi  du  22  Juill.  J79I,  qui  punissait  l€ 
délit  d'escroquerie,  ne  parlait  pas  de  la  tentative  de  ce  délit.  D« 
reste,  c'est  un  trait  commun  aux  lois  pénales  qui  forent  promul- 
guées à  cette  époque  que  les  tentatives  de  délits  et  même  les  tenta« 
tives  de  crimes,  autres  que  ^'assassinat  et  l'empoisonnement,  n'é- 
taient passibles  d'aucune  peine.  Ce  fut  la  loi  du  22  prair.  an  4 
qui,  la  première,  disposa  d'une  manière  générale  que  la  tentative 
de  crime  serait  punie  comme  le  crime  même  (V.  Tentative,  n«  1 7). 
La  loi  du  25  frim.  an  8  étendit  cette  disposition  aux  tentatives 
de  certains  délits  et  notamment  aux  tentatives  des  vols  simples, 
larcins  et  filouteries;  mais  elle  ne  parla  point  des  tentatives 
d'escroquerie;  M.  le  président  Barris,  suivant  le  témoignage,  do 
Merlin  (Rép.,  v»  Escroquerie,  n»  12),  expliquait  ainsi  les  motifs 
de  cette  omission  :  a  On  conçoit  facilement  le  motif  qui  a  pu 
porter  la  loi  du  25  frim.  an  8  à  ne  pas  étendre  à  l'escroquerie  . 
l'application  qu'elle  ordonne  de  faire  aux  vols,  aux  larcins 
et  aux  filouteries  de  la  loi  du  22  prair.  an  4,  les  vols,  larcins,  les 
filouteries,  se  réduisant  toujours,  comme  les  meurtres  et  les  au* 
très  crimes  prévus  par  le  code  pénal,  à  des  faits  simples,  maté- 
riels, faciles  à  saisir,  et  dans  lesquels  par  conséquent  la  tenta- 
tive se  manifeste  aussi  d'une  manière  très-simple  et  très-facile 
à  déterminer  dans  la  moralité  comme  dans  l'acte.  L'escroquerie, 
au  contraire,  est  un  délit  dont  le  caractère  est,  en  quelque 
sorte,  dans  le  vague,  qui  se  compose  de  faits  souvent  indéter- 
minés et  dont  la  moralité  ne  s'apprécie  Jamais  sans  difficulté. 
C'est  un  délit  de  ruse,  de  fourberie;  il  est  subtil,  il  échappe  à 
l'œil ,  et  le  plus  souvent  ce  n'est  que  par  la  consommation  qu'il 
peut  être  déterminé.  Le  législateur  a  donc  bien  pu  n'infliger  de 
peine  qu'à  cette  consommation.  » 

see.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  avait  été  décidé 
que  la  tentative  d'escroquerie  n'était  pas.punie  comme  l'escro- 
querie consommée  (Crim.  cass.  23  déc.  1807,  aff.  Cardon, 
n«  923-3»;  Crim.  reJ.  9  fév.  1809,  MM.  Barris,-pr.,  Carnot,  rap., 
aff.  Isaac).  —  On  comprend  dès  lors  combien  il  était  important 
de  distinguer  les  cas  où  l'escroquerie  était  consommée  des  cas 
ou  il  n'y  avait  qu'une  simple  tentative.  —A  cet  égard  il  avait 
été  décidé  :  1^  que  celui  qui,  par  les  moyens  énoncés  en  l'art.  35 
de  la  loi  du  22  Juill.  1791,  s'était  fait  faire  et -délivrer  une  obli- 
gation à  son  profit,  ne  commettait  pas  la  simple  tentative  d'es- 
croquerie, non  punie  par  cette  loi  :  l'escroquerie  était  consom- 
mée : — «  Attendu,dit  l'arrêt,  que  l'escroquerie  a  été  consomméej 
puisqu'à  l'aide  d'un  bail  qu'il  savait  être  fajix,  le  réclamant  a 
obtenu  un  billet  à  ordre  de  30o  fr.  dont  il  a  fait  sa  possession  » 
(Crim.  reJ.  27  mess,  an  8,  MM.  Viellart,  pr.,  Sieyes,  rap.,  aff. 
Levié  C.  min.  pubi.);  —  2«  Que  l'action  par  laquelle,  à  l'aide  de 
fausses  craintes,  on  avait  extorquéà  une  femme  mariée  une  obli- 
gation que  ie  défaut  d'autorisation  de  son  mari  aurait  annulée, 
ne  devait  point  être  considérée  comme  une  simple  tentative  d'es- 
croquerie :  le  délit  était  consommée  par  le  seul  fait  de  la  sous- 
cription du  billet  et  de  sa  possession  par  le  prévenu  (Crim.  cass. 
4  nov.  1808)  (1)]  —  30  Que  la  restitution  de  la  somme  escro- 
quée, opérée  avant  toute  poursuite  criminelle,  ne  faisait  pas  dé- 
générer le  délit  en  une  simple  tentative  d'escroquerie,  et  ne 
pouvait  conséquemment  motiverracquittement  du  prévenu  (Crim. 
cass.  6  sept.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Scbwendt,  rap.,  aff.  Ira- 
pigny). 

969.  C'est  dans  le  code  pénal  de  1810  que  la  tentative  d'es- 


enlre  les  mains  de  celui  qui  en  était  propriétaire,  une  valeur  ou  un  titre 
qui  lui  donnait  droit  à  une  action  pour  être  payé;  que  la  possibilité 
éventuelle  que  ce  titre  restât  sans  valeur  et  sans  effet,  attendu  le  dé- 
faut d'autorisation  du  raari  pour  rengagement  de  sa  femme,  ce  qui 
aurait  d'ailleurs  été  une  question  du  ressort  des  tribunaux  civils,  ne 
changeait  et  ne  pouvait  rien  changer  au  véritable  caractère  du  fait  dont 
il  s'agit  ;  que  cependant  la  cour  de  justice  criminelle  dont  l'arrêt  cet 
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ero<roeri0  k  été  pour  la  première  fois  fncrimfiiée.  L'art.  405  dé  ce 
ùôûe  disposait  dans  les  termes  suivants  :  <  Quiconque,  soit  en 
IMsanC  usage  de  faux  notes  ou  de  fausses  qualités,  etc.^  se  sera 
Ikit  remettre  des  fonds  ^  des  meubles  et  des  obligations ,  etc.^ 
éC  aura,  par  on  de  ces  moyens,  escroqné  on  tenté  d'escroqaer 
ia  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'antrui,  sera  puni,  etc.  »  — 
nous  verrons  bientôt  comment  cette  rédaction  a  été  modifiée 
par  ia  lof  dû  f3  mai  1863;  mais  nous  devons  examiner  d'a- 
bord quelles  difficultés  celte  rédaction  avait  soulevées  et  quelle 
tolotlôn  elles  avaient  reçue  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
^  Nous  retrouvons  ici  les  deux  questions  connexes  que  nous 
avons  précédemment  Indiquées  :  1«  aux  termes  delà  disposition 
i|of  précède,  le  détournement  des  valeurs  était-Il,  indépendam- 
ment do  fait  de  la  remise,  un  élément  nécessaire  de  i'escro- 
^arie  consommée  ?  2*  la  remise  était-elle  un  élément  nécessaire 
iè  U  tentative? 

#•8.  Les  termes  de  fart.  405  précité  semblent  impliquer 
la  nécessité  d'une  remise  effective  de  valeurs  pour  constituer 
la  tentative  punissable  ;  d'où  il  résulterait  que  pour  le  délit 
consommé  il  faut  quelque  chose  de  plus,  c'est-à-dire  le  dé- 
tournement de  ces  mêmes  valeurs.  —  Quoi  qu'il  en  solt^ 
Carnot  (sur  Tart.  405,  n«  2),  sans  s'expliquer  (ormeilement  sur 
ee  point,  ne  parait  pas  considérer  la  remise  et  le  détournement 
ies  valeurs  comme  formant  deux  éléments  distincts  du  délit. 
fihani  à  la  tentative,  il  se  borne  à  dire  (d«  it)  que,  pour  de- 
venir punissable^  elle  doit  réunir  tous  les  caractères  exigés  par 
fkrt.  2  c.  pén.  —M.  Ach.  Morin  (Rép.  du  dr.  crim.,  v  Escro- 
((oene,  n«  20]  parait  aussi  considérer  le  délit  comme  consommé 
pài  feffet  de  la  reànise  des  valeurs  ;  mais  alors  en  quoi  la  ten- 
nitive  diflère-t-6lle,  suivant  cet  auteur^  du  délit  consommé? 
IToiof  comment  II  s'exprime  h  cet  égard  {toc.  cit.,  n«  21).  Après 
avoir  dit  que  l'art.  4Ô5  punit  la  tentative  d'escroquerie  comme 
fescroquérle  consommée,  il  ajoute  ;  «  Mais  n'exige-t-il  pas 
0^art.  465j  une  remise  obtenue  de  fonds  ou  valeurs,  de  telle  sorte 

rtè la  consommation  du  préjudice  soft  possible  quoiqu'elle  vienne 
être  empêchée  par  un  événement  ultérieur?  Cela  peut  éire, 
Âms  qv*!!  en  résulte  une  confusion  complète  entre  la  simple 
tentative  et  le  délit  consommé;  car  il  y  a  seulement  tentative 
lorsque  l'auteur  de  la  fraude^  ayant  obtenu  un  objet  mobilier 
pa^  vente  ou  des  fonds  à  titre  de  prêt,  par  exemple,  est  arrêté 
ail  moment  oii  il  enlevait  le  meuble  ou  bien  est  empêché  par 
laisie-arrêt  de  causer  le  préjudice  qu'aurait  causé  Tescroquerie. 
Cette  condition  parait  même  nécessaire  pour  la  distinction^ 

Îu'a  voulu  respecter  le  code  pénal,  entre  le  dol  civil  et  le  dol 
himinel,  puisctue  la  remise  elfective  d'un  objet  saisissabie  est  ; 
lé  seiri  faft  eeKain  qui  permette  d'ériger  la  fraude  en  délit.  »  ,' 
^  Cette  explleation  réussissa^elle  à  résoudre  d'une  manière  1 
satisfaisante  la  difficulté  que  nous  avons  indiquée?  Il  est  permis 
(téù  douter;  mais,  en  présence  du  changement  survenu  dans  ia  I 
législation,  n  serait  sans  intérêt  d'examiner  la  question.— Enfin,  , 
IM.  Chauveau  et  Hélie  (ù^  2015,  2014  et  2020)  soutiennent, 
d'une  part^  que  le  détournement  des  valeurs  est  un  élément 
nécessaire  da  délit  d'escroquerie,  un  élément  distinct  de  la  re- 
mise des  valeurs,  et,  d'autre  part,  que  la  remi:ie  des  valeurs 
est  un  élément  décessaire  de  là  tentative.  «  La  remise  des  va- 
jeurs,  disent  uotamtiient  ces  auteurs  (n*  2020),  est  donc  autre 
chose  que  la  consommation  du  délit,  puisque  cette  remise  est 
une  condition  de  la  tentative;  elle  ne  constitue  donc  qu'un 
commencement  d'exécution;  elle  suppose  donc  un  acte  ultérieur 
qui  consomme  le  délit,  et  cet  acte  est  ce  que  la  loi  nomme  pro- 
prement l'escroquerie,  c'est-à-dire  i^acte  qui  la  consomme^  la 
dissipation  ou  l'usage  des  valeurs  délivrées  à  l'aide  des  ma- 
nœuvres frauduleuses.  Il  n'est  pas  toutefois  néceseaire  que  les 
valeurs  soieul  dissipées  ou  qu'il  en  soit  fait  usage  pour  que 
l'escroquerie  soit  réputée  consommée  ;  il  suffit  que  l'agent  se 
les  soit  appropriées^  qu'il  ait  manifesté  l'intention  d'en  faire 
son  profit^  qu'elles  soient  devenues  sa  propriété,  soit  que  cette 

«ttaqué,  a,  comme  les  joges  de  première  instance,  pensé  qu'il  n'existait, 
duns  Tespèce,  qu'une  simple  tentative  d'escroquerie,  qui  n'étant  dècla- 
Jèe  délit  par  aucune  loi^  ne  pouvait  donner  lieu  i  aucune  poursuite 
criminelle  ni  k  aucune  condamnation,  et  a  en  conséquence  cooiirmê 
l'acquiilement  des  prévenus)  mais  que,  par  celle  fausse  qoalificat.on  du 


appropriation  se  révèle  par  le  refus  de  în  restituer^  00  par 
l'emploi  qu'if  en  a  fait.  »  —  Mais  la  thèse  opposée  avait  été 
soutenue  par  d'autres  jurisconsultes,  notamment  par  M.  Dutrucf. 
dans  le  Journal  du  Ministère  ptfblic  (t.  i,  p.  552  et  suiv.);  qu] 
s'était  exprimé  sur  ce  sujet  avec  beaucoup  de,  précision  et  dé 
netteté.  <  L'art.  405  c.  pén.,  disalt-fl,  punit  celui  qui  aura  es- 
croqué ou  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  Se  fâ  fortune  d'au- 
trui  par  les  moyens  qu'il  désigne.  Quels  sont  ces  moyens?  Ce 
sont,  dit-on,  la  remise  ou  la  délivrance  de  fonds,  meubles  ou 
obligations,  soit  par  l'usage  de  faux  noms  ou  dé  fausses  quaittée^ 
soll  par  remploi  de  manœuvres  frauduleuses.  Mais  ne  fait-On 
pas  là  une  véritable  confusion  des  moyens  et  du  but?  L'usa^  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  l'emploi  de  manœuvres  dolo- 
slves,  pour  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  meqbles, 
obligations,  etc.,  voilà  certainement  des  moyens.  Mais  la  re- 
mise ou  la  délivrance  de  la  chose  convoitée,  n'est-ee  pas  le  but 
même  de  celui  qui  a  recours  à  ces  tisurpatlons  et  à  ces  ma- 
nœuvres ?  SI  ce  n'est  encore  là  qu'un  moyen,  où  se  trouve 
donc  le  but?  Par  suite,  décider  que  la  tentative  d'oÉeroquerie 
n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  remise  on  délivrance  de  fonds^^ 
meubles  ou  titres,  c^est  supposer  que  le  législateur  a  entend^ 
effacer  toule  différence  entre  le  caractère  de  cette  tentative  et 
celui  du  délit  lui-même,  puisque,  du  moment  où  le  but  du  cou- 
pable est  atteint,  le  dàlt  est  consommé.  Or,  n'esf-ii  pas  évi- 
dent qu'on  ne  saurait  s'arrêter  un  seul  Instant  k  une  sem- 
blable supposition  ?  A  la  vérité,  on  objecte  que  le  fait  de  la 
remise  ou  de  la  délivrance  de  fonds^  meubles  on  obligations^ 
obtenue  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  suffit  pas 
pour  consommer  l'escroquerie,  et  qu'il  faut  encore  la  circon- 
stance de  l'appropriation  de  la  chose  par  l'agent;  d'où  l'oin  coa- 
dul  que,  dans  la  pensée  de  l'art.  405  c.  pén.,  la  remise  te 
l'objet  convoité  n'est  constitutive  du  délit  d'escroquerie  qu'au- 
tant qo'eHe  a  été  suivie  d'un  acte  de  propriétail'e  de  la  part  éq 
celui  à  qui  elle  a  été  faite  dans  les  conditions  spécifiées  par  cet 
article,  et  que,  dans  le  cas  contraire^  elle  li'esf  caractéristique 
que  de  la  simple  tentative.  Mais  cette  distinction  n'est  que  sub- 
(fle.  L'art.  405  ne  parle  ni  d'appropriation  ni  de  détournement, 
et  fait  résulter  rescroquerie  de  la  remise  même  de  la  chose  eoil- 
voltée,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  suppose  que  cette  re- 
mise a  été  obtenue  à  l'aide  de  moyens  oui  ne  permettent  patf 
de  douter  de  l'intention  de  l'agent  de  s'approprier  la  chose.  Le 
fa  il  de  la  remise  ainsi  obtenue  constitue  par  lui-même  l'escro- 
querie, et  conséquemment  ne  peut  avoir  le  caractère  d'une 
simple  tentative,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  suivi  de  détourne- 
ment. )>~Y.  dans  le  même  sens  les  articles  de  MM.  Paringault, 
dans  la  Revue  pratique  de  droit  français^  t.  6«  p.  471^  el 
Bazot,  même  revue,  p.  540. 

969.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  était  loin  d'être  fixée. 
Un  arrêt  avait  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pon^  qu'il  y  eût 
délit  d'escroquerie,  «lu'il  fét  déclaré  que  l'auteur  du  délit  àvâlC 
détourné  les  valeurs  escroquées  (Crim.  rej.  2T  mars  IdST,  aff. 
Triiiée^  D.  P.  57.  i.  225).  —  Mais  o^est  énrtoot  sur  les  carac- 
tères de  la  tentative  punissable  que  les  tribunaux  avaient  été 
appelés  à  prononcer.  U  y  avait  à  cet  égard  de  grandes  divergen- 
ces dans  la  jurisprudence.  La  cour  de  cassation  elle-même  avait 
beaucoup  varié. 

6tO.  Ainsi  il  avait  été  Jugé  d'abord  que  pour  rappllcatioi 
des  peines  de  l'art.  405  il  suffisait  que,  par  Tun  des  moyens 
énoncés  dans  cet  article,  on  eût  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de 
la  fortune  d'autrul,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  d'exécntioi^;  qu'ainsi 
il  y  avait  tentative  d'escroquerie  et,  par  conséquent,  délit  pu- 
nissable, nonobstant  sa  non-consommation,  dans  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  à  des  individus  l'exis- 
tence d'un  crédit  chimérique  et  d'un  pouvoir  imaginaire  auprès 
de  quelques  membres  du  conseil  de  révision  pour  faire  refor- 
mer leurs  enfants,  en  fixant  un  prix  à  leurs  soins  pour  cet  objet, 
quoique  le  prix  n'eût  point  été  payé  (Crim.  casa.  24  fév.  1827)  (i). 

fait,  c'est  af  oir  méconoa  le  vau  de  la  loi  pénale  |  ^  Par  cet  aetiffi 
casse,  etc. 

Du  4  noT.  1808. -G.  G«,  sect.  crin.-liM.  Barris^  pr.-Batand,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Rossignol,  etc.) —  La  coub;  —  Vu  l'art.  40S 
c.  féa.  ;  r-  AUeuiltt  qa'aux  termes  do  cet  article,  il  t'est  pas  1 
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rt.  Hals^  lâ  (foeslion  ayant  été  portée  devant  les  oham- 
*éon1e8  à  la  saite  d'an  noaveau  pourvoi  intervenu  dans  la 
\  affaire,  il  avait  été  décidé,  en  sens  contrafre,  que,  sons 
ire  de  l^art.  405,  il  fallait,  avec  l'asage  de  faux  noms  ou 
isses  (Toalités,  on  avec  l'emploi  des  manœuvres  frandu- 
I  spécifiées  dans  cet  article,  le  concours  de  la  remise  on 
ance  de  fonds,  menbles  ou  obligations,  etc.,  pour  consti- 
le  délit  d'escroquerie  on  de  tentative  d'escroquerie;  en 
lorte  que  l'arrêt  qui,  reconnaissant  à  la  fois,  en  fait,  l'exis- 
de  manœuvres  telles  qu'elles  sont  caractérisées  par  l'arti- 
*écité,  mais  sans  que  les  prévenus  se  fussent  fait  délivrer 
nds,  meubles,  etc.,  avait,  par  suite,  décidé  qu'il  n'y  avait 
élit,  s'était  exactement  conformé  à  la  loi  (Ch.  réun.  rej. 
V.  1828)  (1). 

■  9,  Et  depuis^  là  cour  suprême  s'était  constamment  pro- 
e  en  ce  sens.  —  Ainsi  il  avait  été  décidé  que  l'emploi  des 
ïs  frauduleui  spécifiés  dans  l'art.  405  e.  pén.  ne  suffisait 
>ar  constituer  le  délit  d'escroquerie  on  de  tentai ive  d'es- 
srie  ;  qu'il  fallait  encore  qu'il  y  ehi  eu  effectivement  re- 
m  délivrance  de  valeurs  (Grim.  reJ.  29  jtffni834  (2);  6  sept. 
aff.  Kaiin,  V.  n»  84l-f»;  V.  aussi  Crim.  reJ.  23  janv. 
alf.  Gary,  n«  84i-2«;  Crim.  cass.  9  mars  1837,  afT.  Villa, 
()  ;  —  Qu'ainsi  la  sollicitation  dés  valeurs  convoitées  était 
aanle  pour  constituer  la  tentative  d'escroquerie  ;  qu'il  fal- 
remise  efleauée  (Crim.  cass.  20  Juin  1845,  aff.  Peyron- 

.¥.  45.  !.  275). 

8.  Mais,  depuis,  la  cour  de  cassation  était  revenue  sur 
orisprudence.  Ainsi,  par  on  premier  arrêt,  rendu  sur  les 
sions  de  tf.  le  procureur  général  Dupin,  elle  avait  décidé 
tromperie  au  jeu  commise,  dans  une  partie  engagée  sur 
,  au  moyen  de  cartes  marquées  on  biseautées,  constituait 

délit  d'escroquerie  ait  été  consomifté  ^our  attirer  sur  son  antear 
les  prononcées  par  la  loi;  qu'il  raffit  qa'îl  y  ait  eu  tentative  par 
I  moyens  énoncés  dans  l'art.  405  c.  pén.;  que  cette  tentative, 
B  disposition  spéciale  à  ce  genre  de  délit,  est  assimilée  au  délit 
et  punie  de  la  même  peine;  —  Attendu,  dans  le  fait,  que  le  tri- 
correctionnel  d'Alby,  statuant  en  dernier  ressort  sur  les  faits 
quf^rie  imputés  à  Rossignol  et  à  Pariés^  dit  Roqueneau,  à  l'é- 
du  recrutement  de  l'année  1829,  a  reconnu  l'existence  de  ma- 
te frauduleuses  par  eux  prati«|.:ées  pour  persuader  &  plusieurs 
us  l'existence  d'un  crédit  chimérique  ou  d'un  pouvoir  imaginaire, 
de  quelques  membres  du  conseil  de  révision,  pour  faire  obtenir 
rme  de  leurs  enfants,  en  fixant  un  prix  à  leurs  soins  pour  cet 
et,  au  moyen  de  ce,  engager  lesdits  néres  à  leur  remettre  des 
s  d'argent  ;  mais  que  le  tribunal  considérant  que  «  coh  manœu- 
nt  été  infructueuses,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  suivies  de  la 
des  fonds,  circonstance  dont  la  réunion  aux  manoeuvres  fraudu- 
est  essentiellement  exigée  pour  compléter  les  caractères  consti- 

lu  délit  d'escroquerie ;  que  les  mêmes  motifs  doivent  faire 

r  la  non-existence  de  la  tentative,  qui,  comme  l'a  reconnu  le 
1  de  Gaillac,  est  restée  sans  exécution  par  la  non-remise  de 
lU  d'obligations,  n  a  décidé  qu'il  n'y  a  point  de  tentative  dans  le 
tes  manœuvres  frauduleuses  n'ont  pas  été  suivies  de  la  remise 
ds  ou  obligations  destinées  à  les  représenter  ; 
odn  que  la  remise  des  fonds,  ou  obligations  représentatives  de 
leur,  est,  en  pareil  cas,  la  consommution  même  du  délit;  mais 
rt.  405  précité  ne  se  contente  pas  de  punir  celui  qui,  par  l'un 
)jens  énoncés,  a  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
ii;  mais  qu'il  étend  sa  sévérité  sur  celui  qui,  par  l'emploi  de  l'un 
^mes  moyens,  a  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  punie  de  la 
d'autrui  ;  d  où  il  résulte  qu'il  suffit  que  l'emploi  de  l'un  des- 
nyens  soit  constaté  en  fait,  comme  il  l'est  dans  l'espèce  par 
iment  attaqué,  pour  qu'il  y  ait  tentative  de  commettre  le  délit; 
:larer,  ainsi  que  Ta  fait  ce  jdgement,  la  non-existence  de  la  ten- 
restée  sans  exécution,  c'est  exiger  la  consommation  même  du 
luisque  la  tentative,  accompagnée  d'exécution,  est  le  délit  cou* 
;  que  cette  interprétation  est  manifestement  réprouvée  par  l'art, 
i  punit  le  délit  tenté  comme  le  délit  consommé  ;  d'oili  il  suit  que 
ment  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  de  cet  article; 
se  le  jugement  du  tribunal  d'Alby  du  15  déc.  1820. 
U  fév.  1827  -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 
Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Rossignol,  etc.)  —  Sur  renvoi  de  la 
)  cassation,  la  cour  de  Toulouse  a  rendu  l'arrêt  dont  voici  les 
:  -  «  Attendu  qu'er.-  supposant  même  que  Rossignol  eût  em- 
is-à-vis  des  dénommés  au  procès  et  dans  le  cours  de  Tannée  1826 
nœuvres  frauduleuses  pour  leur  persuader  l'existence  d'un  pou- 
i  d'an  crédit  imaginaire  près  de  quelques  membres  du  conseil  de 


une  tentative  d'escroquerie,  torsqne  le  Jett  «Vaff  M  précédé 
d'artiflces  qui  avaient  fait  naître,  et  d'excnatfdjàfs  qM avaient  ék- 
tretenu  des  espérances  chimériques,  et  que  la  p'ertë  afvait  été 
suivie  d'un  règlement  avec  engagement  verbal  de  payer,  àlorsque 
ce  n'était  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la'  volonté 
des  trompeurs  que  le  payement  avait  manqué  (Ob.  réun.  re). 
20  Janv.  1846,  air.  Peyronnet,  D.  P.  46.  1.  66).  —  Et,  par  an 
arrêt  ultérieur,  persistant  dans  cette  interprétation  de  I^art.  405^ 
elle  avait  décidé  que,  pour  qu'il  y  eût  tentative  punissable  d'es- 
croquerie, il  n'était  pas  nécessaire  que  les  manœuvres  frauda- 
ieuses  eussent  amené  effectivement  la  remise  de  sommes  ou  va- 
leurs ;  qu^il  suffisait  que  l'auteur  de  ces  manœuvres  eût  fait  pour 
arriver  à  un  tel  résultat  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  et  qu'il 
n'en  eût  été  empêché  que  par  des  circonstances,  indépendantes 
de  sa  volonté;  spécialement,  qu'il  y  avait  tentative  d'escroquerie 
suffisamment  caractérisée  dans  le  fait,  par  un  individu,  qui  avait 
enjoint  à  un  autre,  sous  la  menace  d'un  danger  chimérique,  de 
déposer  en  un  lien  déterminé  une  somme  désignée,  de  s'être 
rendu  dans  ce  lien  et  de  s'y  être  emparé  d'un  païquet  sans  va- 
lettr  placé  pour  y  simuler  le  dépôt  exigé  (Cridu'.  reJ.  20  nTal 
1858,  aff.  Sommereau,  D.  P.  58f.  1.  225). 

il  9  4.  On  pouvait  croire  la  jurisprudence  déûnitivenliéht  flxée 
en  ce  sens.  Cependant  la  cour  de  cassation,  revenait,  par  où 
arrêt  plus  récent,  à  la  jurisprudence  qu'elle  avait  abandono^^ 
avait  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  constituer  la  tentative 
d'escroquerie  punissable,  que  des  manœuvres  enssient  été  em- 
ployées à  l'effet  d'obtenir  la  remise  de  valeurs  appartenant  à  av- 
trui  :  que  la  remise  effective  de  ces  valeurs  était  une  condition 
constitutive  de  cette  tentative  (Grim.  cass.  12  Juill.  f86l,  afff. 
Bouillac  D.  P.  61.  1 .  294).  —  £t  un  autre  arrêt,  plus  réc^t 
enoore^  de  la  même  cour,  avait  décidé,  dans  le  même  sens^  qae^ 


révision  du  département  du  Tarn,  ota  £Our  faire  naître  en  eux  l'espéntaee 
d'un  succès  qui  aurait  consisté  à  être  exemptés  du  service  fflilitatre  pafr 
ledit  conseil  de  révision,  ce  né  serait  pas  le  cas  de  le  déclarer  couMÎalè 
du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.,  parce  qu'il  ne  s'est  fait 
remettre  ni  délivrer  des  fonds  ou  des  meubles,  ou  des  obtfgntiotfs,  oïl 
des  dispositions,  ou  des  billets,  ou  des  promesses,  ou  des  qtfittaueéi^ 
ou  des  décbaiges,  et  que  la  remise  on  délivrance  de  fào  de  ces  oè.efii 
aurait  dû  nécessairement  accompagner  les  manohivras  doltot  s'agît  potir 
caractériser  le  susdit  délit,  par  oii  Rossignol  a  dû  être  relaxé  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l^a^xês,  dit  Roqtfenon. 
lequel  d'ailleurs,  vu  qu'il  n'existe  point  de  délit,  ne  peut  en  être  rêpitita 
complice,  par  oii  ledit  Roquenou  a  dû  être  relaxé  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  aux  réquisitions  des  gens  du  roi,  les  démet  de  leur 
appel,  jo  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  qjtft  cet  articie, 
pour  constituer  le  délit  soit  d'escroquerie,  soit  de  tentative  d'éscroqmBrie, 
exige,  avec  Tusage  de  faux  noms  et  de  fausses  qualités,  on  aVee  l'emploi 
des  manœuvres  qui  y  sont  spécifiées,  le  concours  dé  la'  reiAfse  cru  déli- 
vrance de  fonds,  dfe  meubles  ou  obligations,  dispositions,  bîIletB,  pM^ 
messes,  quittances  ou  décharges  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  at- 
taqué a  constaté  l'exfstence  des  manœuvres  employées  par  les  prévenus, 
telles  qu'elles  sont  caractérisées  par  l'article  précité,  mais  qu'il  a,  en 
même  temps,  déclaré  que  ces  prévenus  ne  s'étaient  fait  remettre  ni  dé- 
livrer des  fonds,  meubles,  obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances,  ou  clécbarges;  «-D'où  il  suit  que  ta  cour  royale  deToulouse> 
en  jugeant  qu'il  n'y  avait  point  délit,  et  en  renvoyant  les  prévëaus  des 
poursuites  s  est  exactement  conformée  à  la  loi.  —  Rejette. 

Du  29  nov.  1828.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Henrion,  1«' pr.-Gary,  np. 
Mourre,  pr.  gén.,c.  contr. 

(2)  £ipA»  :  —  (Min.  pub.  C.  Gallîetard.)  —  La  cocri;  —  At- 
tendu que  l'art.  405  c.  pén.  exige,  pour  constituer  le  délit  soit  d'escro- 
querie, >oit  de  tentative  d'escroquerie,  outre  l'usage  de  faux  noms  ou  de 
fausses  qualités,  ou  Teraploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y  sont 
spécifiées,  qu'il  y  ait  eu  remise  ou  délivrance  de  fonds,  de  meuMes  oa 
obligations,  dispositions,  billets ,*promesses,  quittances  ou  décharges  ; — 
Attendu  que,  des  faits  relevés  et  déclarés  constants  par  le  jugement  at- 
taqué, il  résulte  que  Gulliezard  et  Ailot,  prévenus  du  délit  de  tentative 
d'escroquerie,  ont  tenté  de  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  par 
les  nommés  Solvet  et  Canat,  en  leur  persuadant  qu'ils  avaient  les  moyens 
de  les  faire  réformer  par  le  conseil  de  révision  ;  mais  q^e  le  jugement 
attaqué  déclare  en  même  temps  qu'il  n'est  pas  établi  que  des  sommes 
d'argent  aient  été  remises  aux  prévenus;  —  D'où  il  suit  que  lé  jugement 
attaque,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  point  délit,  et  en  renvoyant  les 
prévenus  des  fins  de  la  poursuite  d.rigée  contre  eux,  a  lUSX  aao  joite 
application  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  S8  juin  f8Si.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Dèhmfy,  rap. 
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1  oar  que  l'applicatioB  des  peines  da  délit  d'escroquerie  fût  Jus- 
tiflée,  il  saOisait  que^  par  l'efTet  d'une  des  manœuvres  prévues 
par  la  loi,  des  valeurs  eussent  été,  en  eCTet,  remises  à  l'individu 
déclaré  coupable  de  ce  délit;  que  la  circonstance  qu'elles  ne  lui 
avaient  pas  profité  ou  qu'il  ne  les  avait  pas  détournées,  ne  pou- 
fait  faire  naître  qu'une  question  de  tentative  (Crim.  rej.  17  juill. 
1862,  aff.  Oavignan,  D.  P.  63.  5.  158). 

896.  Les  cours  impériales  étaient  divisées  sur  cette  ques- 
tion. Ainsi  il  avait  été  Jugé  :  1«  que  la  tentative  d'escroquerie  ré- 
sultait du  fait  de  remploi  des  manœuvres  qualifiées  par  l'art.  405 
c.  peu.,  même  non  accompagnées  de  la  remise  de  l'objet  con- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Roudes  et  Payés.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il 
est  résulté  de  la  procédure  que,  dans  la  journée  du  20  mars  1841,  de 
concert  avec  le  nommé  Simonetli,  les  prévenus  ont  amené  le  nommé 
Benoit  a  croire  que  ledit  Simonetti  avait,  auprès  du  maréchal  de  camp 
commandant  le  département,  et  siégeant  alors  au  conseil  de  révision  du 
recrutement,  un  crédit  tel  qu'il  pouvait  en  obtenir  l'exemption  du  fils 
dudit  Benoît,  alors  appelé  au  tirage,  quel  que  fût  le  numéro  qu'il  portât; 

—  Qu'ils  ont  ainsi  obtenu  dudit  Benoit  l'engagement  verbal  de  payer 
une  somme  de  200  fr.  audit  Simonetti  ;  —  Qu'après  le  tirage,  Benoit 
fils  ayant  eu  un  bon  numéro,  et  Benoit  père  se  refusant  À  payer  la 
somme  promise,  ils  ont  insi!>té  auprès  de  lui  pour  lui  faire  tenir  son 
engagement,  et  l*ont  menacé  des  poursuites  de  la  justice  et  du  crédit 
imaginaire  de  Simonetti,  lui  disant  que  ce  crédit  et  le  pouvoir  du  ma- 
réchal de  camp,  sur  lequel  il  avait  toute  influence,  étaient  tels  qu'il 
pouvait  forcer  à  subir  le  service  militaire  tel  individu  qu'il  voudrait, 
quel  que  fût  d'ailleurs  le  numéro  qui  lui  fût  échu  au  tirage  ;  -^  Que, 
peu  de  jours  auparavant,  des  manœuvres  semblables  avaient  été  em-> 
ployées  auprès  du  nommé  Ollier,  lequel  s'était  aussi  engagé  verbalement 
à  compter  A  Simonetti  100  fr.,  si  OUier  fils  obtenait  un  bon  numéro, 
et  200  fr.  si  son  numéro  l'appelait  à  faire  partie  du  contingent,  sous  la 
même  promesse  de  le  faire  exempter  du  service  militaire  ;  —  Que  c'est 
Payés  et  Boudes  qui  avaient  adressé  OUier  à  Simonetti,  en  lui  faisant 
connaître  la  nature  et  l'étendue  de  son  pouvoir;  —  Que,  lorsque  OUier 
fut  chez  ce  dernier,  il  y  trouva  Payés  et  Roudes;  que  c'est  avec  leur 
concours  que  fut  conclu  le  marché;  —  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  se 
justifier  en  alléguant  leur  bonne  foi  et  en  prétendant  qu'ils  ont  cru  à  la 
réalité  du  crédit  et  du  pouvoir  que  s'attribuait  Simonetti  ;  —  Qu'ils  sont 
fonctionnaires  publics,  quMls  ont  une  certaine  instruction  et  des  notions 
suffisantes  sur  l'administration  des  affaires  publiques,  et  le  mode  d'ac- 
tion des  difféi entes  autorités,  pour  être  bien  convaincus  que  ce  crédit 
et  ce  pouvoir  étaient  imaginaires,  et  l'événement  qui  devait  en  résulter 
tout  à  faitcbiiâérique; 

Attendu  que  tout  indique  qu'ils  devaient  participer  aux  sommes  pro- 
mises par  Benoit  et  OUier  ;  mais  que,  quand  ils  n'auraient  été  que  les 
agents  officieux  des  manœuvres  pratiquées  au  profit  de  Simone;  ti,  ils 
devraient  être  considérés,  sinon  comme  auteurs  principaux,  tout  au 
moins  comme  complices  de  l'action,  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé 
et  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  Tout  préparée  et  facilitée;  —  At- 
tendu que  ces  faits  sont  qualîGés  escroquerie  par  l'art.  405  c.  pén.;  — 
Qu'à  la  vérité  les  sieurs  Benoit  et  OUier  n'ont  pas  exécuté  leur  pro- 
messe, et  n'ont  point  compté  les  sommes  qu'ils  s'étaient  engagés  à  re- 
mettre à  Simonetti;  mais  qu'eu  admettant  qu'on  ne  doive  pas  consi- 
dérer l'engagement  verbal  qui  leur  avait  été  «urpris  comme  l'obligation 
ou  la  promesse  dont  il  est  question  dans  l'art.  405,  le  défaut  d'exécu- 
tion de  cet  engagement  ne  ferait  pas  disparaître  ledit  délit,  et  laisserait 
toujours  aux  faits  les  caractères  d'une  tentative  d'escroquerie^  passible 
de  la  même  peine;  —  Qu'en  effet,  le  délit  a  eu,  non-seulement  un  com- 
mencement d'exécution  de  la  part  des  prévenus,  mais  même  toute  l'exé- 
cution qu'il  dépendait  d'eux  de  lui  donner,  et  si  elle  a  manqué  son  eff^et, 
c'est  par  des  circonstances  entièrement  indépendantes  de  leur  volonté  ; 

—  Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'en  matière  d'escroquerie,  il  n'y  ait  de 
tentative  punissable  qu'autant  que  les  manœuvres  qualifiées  par  l'art. 
405  ont  eu  pour  résultat  de  faire  réellement  remettre  des  fonds,  meubles, 
obligations, billets, promesses,quittances  ou  décharges;  car,  alors, la  ten- 
tative ne  différerait  en  rien  de  l'escroquerie  consommée;  —  Que  l'article 
précité,  en  déclarant  également  punissable  celui  qui  escroque  et  celui 
qui  tente  d'escroquer,  admet  nécessairement  que  les  caractères  de  l'es- 
croquerie et  ceux  de  la  tentative  d'escroquerie  ne  peuvent  être  iden- 
tiques, et  amène  à  cette  conséquence  qu'en  cette  matière,  comme  en 
toute  autre,  les  éléments  constitutifs  du  délit  conçommé  et  de  la  ten- 
tative doivent  différer  en  un  point  qui  n'est  autre  que  le  résultat  final; 

Attendu  que,  lorsqu'à  l'aide  des  manœuvrer  qualifiées  par  la  loi,  l'on 
est  parvenu  4  obtenir  la  remise  de  l'argent  ou  des  autres  objets  énumè- 
rés  dans  l'art.  405,  le  délit  d*escroquerie  est  consommé,  de  même  qu'en 
matière  de  vol  le  déUt  est  consommé  lorsque  le  voleur  est  parvenu  à 
s'approprier  la  chofe  d'autrui ,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs, et  sans  qu'on  ait  à  considérer,  ni  si  le  délinquant  a  été  contraint 
(!e  restituer  ce  qu'il  avait  soustrait,  ni  si,  par  un  événement  quelcon- 
que^  %ê  tbjttt  dont  il  l'était  emparé  ou  dont  il  avait  obtenu  la  remise 


voité  ;  spécialement,  que  celui  qui  s'était  entremis  pour  faire 
croire  à  des  pères  de  famille  qu'un  tiers  désigné  jouissait,  au- 
près du  général,  membre  du  conseil  de  révision,  d'un  crédU 
imaginaire,  et  les  avait  amenés  à  consentir  à  ce  lie  s  une  obli- 
gation verbale  de  sommes,  pour  prix  du  prétendu  re  aplacement 
de  leur  fils,  était  coupable  de  la  tentative  d'escroqu  rie  prévue 
par  l'art.  405  c.  pén.,  bien  que,  par  le  fait,  aucime  somme  n'eût 
Lie  comptée  (Montpellier,  6  déc.  1841)  (i);  —  2»  Q  le  l'art.  40S 
c.  peu.  Il  exigeait,  pour  la  tentative  d'edcroquerie,  aucune  re- 
mise de  fonds  ou  valeurs  (Paris,  i8  janv.  1859)  (2);  —  S»  Que 
l'inculpation  de  tentative  d'es>ci  oqaerie  éiait  recevable,  bien  qu'elle 

n'ont  pas  tourné  à  son  profit;  —  Qu'en  exigeint,  pour  U  consiitution 
de  la  tentative  d'escroquerie,  le  con  ours  du  double  ordre  des  fails  éon- 
mérés  dans  l'art.  405,  on  confondrait  deux  choses  essentiellement  dis- 
tinctes :  les  moyens  et  le  but  du  délit;  que  les  moyens  consistent  daai 
les  manœuvres  frauduleuses,  telle**  qu'elles  sont  définies  et  quaUfiées; 
et  que  la  remise  de  fonds,  de  meublesi,  d'obligations,  dispositions,  bil- 
lets, promesses,  quittances  ou  décharges,  n'est  que  le  but  proposé.  — 
Or,  il  y  a  tentative  punissable  toutes  les  fois  que  les  moyens  condamnés 
par  la  loi  ont  été  employés,  et  le  résultat,  le  succès  ou  le  défaut  de 
succès,  ne  peuvent  changer  la  moralité  et  la  criminalité  de  l'action;— 
Que  si  l'ordre  et  la  disposition  des  expressions  employées  dans  l'art.  405 
peuvent  faire  penser  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  en  matière  d'escroquerie, 
la  raison  doit  faire  reconnaître  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  légis- 
lateur, et  qu'U  n'a  pu  vouloir  tomber  dans  cette  inconséquence,  de  pré- 
voir par  une  disposition  alternative  le  déUl  et  la  tentative,  sans  ad- 
mettre aucune  différence  dans  les  éléments  constitutifs  de  l'on  et  de 
l'autre  ; 

Attendu  que  de  l'art.  3  c.  pén.,  portant  que  les  tentatives  de  délit  ne 
doivent  être  considérées  comme  délit  que  dans  les  cas  déterminés  par 
une  disposition  spéciale  de  la  loi,  on  ne  peut  conclure  que,  pour  l'ap- 
préciation des  caractères  de  la  tentative  de  délit,  on  doive  faire  abstrac- 
tion de  la  définition  générale  donnée  par  l'art.  S;  —  Que  cette  dii>posi- 
tion  n'a  d'autre  portée  que  de  restreindre  la  répression  de  la  simple 
teniative  de  déUt  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  chaque  espèce  particulière  de  ces  délits  doive  avoir  une 
espèce  particulière  de  tentative  différente  de  la  tentative  ordinaire,  teUe 
qu'elle  est  déterminée  par  le  sens  naturel  des  mots  et  la  définition  lé- 
gale; —  Qu'on  doit,  au  contraire,  décider  que  toutes  les  fois  qu'une 
disposition  spéciale  de  la  loi  déclare  une  tentative  de  délit  punissable 
comme  le  délit  même,  U  y  a  lieu  de  recourir  à  la  règle  générale  de 
l'art.  2,  pour  la  détermination  des  caractères  de  la  tentative,  à  moins 
que  la  nature  du  délit  n'y  répugv*;  —  Ainsi,  en  matière  de  vol  sim- 
ple, où  la  tentative  est  déclarée  punissable  par  la  disposition  particu- 
lière de  l'art.  401,  il  est  incontestable  que  rappréciat[on  des  faits  con- 
stitutifs de  la  tentative  ne  peut  être  faite  que  d'après^  la  règle  générale 
de  l'art.  S  ; 

Attendu  que  l'escroquerie  n'a,  par  elle-même,  rien  d'inconciliable 
avec  les  éléments  ordinaires  de  la  tentative;  —  Que,  bien  qu'elle  soit 
classée  dans  un  ordre  de  dispositions  autre  que  le  vol  proprement  dit, 
elle  participe  néanmoins  de  sa  nature,  puirtqu'elle  n'est,  au  fond,  quoi- 
que  sous  une  autre  forme,  que  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui  ;  —  Qu'on  doit  donc  reconnaître  que,  relativement  à  ce  délit 
comme  à  celui  de  vol,  l'accomplissement  de  la  soustraction  entreprise 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'existeuce  de  la  tentative;  —  Attendu  que 
si,  pour  certains  crimes  ou  délits  où  la  tentative  est  l'objet  d'une  dis- 
position spéciale,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  551,332, 
'414,  415  c.  pén.,  on  a  décidé  qu'U  pourrait  être  fait  abstraction  deU 
définition  générale  de  l'art.  2,  c'a  été  non  pas  pour  exiger  que  la  ten- 
tative eût  un  caractère  plus  grave  et  fût  suivie  d'autres  effets  que  les 
tentatives  ordinaires,  mais  au  contraire  pour  admettre  qu'il  n'était  pu 
nécessaire  qu'elle  fût  accompagnée  de  toutes  les  circonstances  énumérées 
dans  l'art.  2,  et  que  nuUe  part  on  ne  voit  que  le  législateur  ait  exigé 
plus  que  le  commencement  d'exécution,  ce  qui  serait  en  opposition  avec 
la  nature  même  de  la  tentative,  et  effacerait  entièrement  la  distinc- 
tion que  la  loi  elle-même  a  faite  entre  le  délit  tenté  et  le  délit  con- 
sommé ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  déclare  non  avenu  le  relaxe  prononcé  pai 
le  jugement  dont  est  appel,  et,  procédant  par  nouveau  jugé,  déclare  les 
susnommés  Roudes  et  Payés  coupables  d'escroquerie,  ou  tout  au  moins 
de  tentative  d'escroquerie,  et  les  condamne  chacun  a  un  emprisonnement 
d'un  an,  etc. 

Du  6  déc.  1841  .-G.  de  Montpellier,  cb.  corr.-MM.  Claparède^  pr.- 
Thomas-Latour,  av.  gén.,  c.  conf.-Laissac,  av. 

(2)  Eipèct  :  -  (Mm.  pub.  C.  Cottin.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  :  — «  En  droit  :~At- 
tendu  que  la  simple  tentative  diffère  nécessairement  du  fait  accompli; 
que  cela  doit  être  vrai  pour  ious  les  délits  au  sujet  desquels  la  loi  met 
la  tenative  ,sur  la  même  ligne  que  le  fait  accompU;  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  la  tentative,  par  cela-seul  qu'elle  est  restée  leUe,  d'avoir,  seloa 
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calât  pas  une  remise  obtenae  (Doaai,  21  nov.  i8S9)  (l); 
Qae  le  commissaire  de  police  qui,  après  rarrestation  de 
individasy  faisait  venir  leurs  femmes  et  demandait  de  l'ar- 
)oar  procarer  la  liberté  des  inculpés^  commettait  une  ten- 
d'escroquerie^  encore  que  la  remise  des  fonds  eût  été  em- 
e  par  des  circonstances  fortuites  (Angers^  1 2  mars  1 859)  (2). 
rs.  Mais  il  avait  été  Jugé,  en  sens  contraire  :  l«  qu'il  n  y 
tentative  d'escroquerie  suivie  d'un  commencement  d'exéi- 
I  qu'autant  qu'il  y  avait  une  remise  de  valeurs  à  l'escroc 
eaux,  1!  mars  1840,  aff.  Girard,  n»  847);  —  2*  Que  la 
ive  d'escroquerie  n'existait  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  re- 
de  la  chose  à  celui  qui  la  convoitait;  qu'ainsi,  l'individu 
ie  disant  le  mandataire  d'un  tiers  et  à  l'insu  de  celui-ci, 
t  déposer  chez  ce  tiers  certains  objets  (des  pains),  n'était 
)upable  de  tentative  d'escroquerie,  alors  surtout  que  par 
du  refus  du  tiers  désigné  de  recevoir  les  objets,  il  n'y 
en  ni  préjudice  causé,  ni  préjudice  possible  (Orléans,  10 

Ditton  générale  de  l'art.  2  c.  péD.,  manqué  son  effet;  qu'ainsi  la 
I  des  fonds,  meubles,  effets,  obligations  ou  décharges,  ne  peut  pas 
luer  une  condition  rigoureuse  de  la  tentative  d'escroquerie  ;  — 
remenl,  la  disposition  expresse  de  Tart.  406,  qui  déclare  punis- 
:eUe  tentative,  demeurerait  sans  application;»En  fait  :— Attendu 
ement  établit  que  les  prévenus  ont  imaginé  des  relations  adul- 
intre  une  dame  de  V...  et  un  médecin  ami  de  son  mari,  qu'ils 
lenacée  par  lettre  de  les  révéler  si  elle  ne  leur  faisait  pas  re- 
telle somme);—  Condamne.  »  —  Appel.^  Arrêt. 
cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  confirme. 
18  Janv.  1859.-0.  de  Paris,  cb.corr.-M.  Perrotde  Chezelles, pr. 
(Min.  pub.  C.  Deroubaix.)  »  La  cour  ;  —  Sur  [à  première  fin 
i-recevoir  :  —  Attendu  que,  du  moment  où  le  juge  d'instruction 
requis  par  le  procureur  impérial  d'informer  sur  un  fait  délictif 
nque,  il  peut,  sans  obligation  rigoureuse  de  communiquer  chaque 
1  ministère  public,  et  sans  un  nouveau  réquisitoire  de  celui-ci, 
uer  d'informer  non-seulement  sur  les  circonstances  qui  font 
spécial  du  réquisitoire,  mais  encore  constater  tout  ce  qui,  dans 
rs  de  l'information,  est  porté  par  cette  information  même  à  sa 
issance,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ces.  faits  ont  un 
't  direct  avec  le  fait  principal  qui  a  motivé  l'information  :  —  Sur 
xième  fin  de  noo-recevoir  : — Attendu  que  l'art.  405  c.  pén. 
int  pas  seulement  l'escroquerie,  mais  aussi  la  tentative  de  ce  délit 
en  distinguant  ainsi  l'escroquerie  de  la  ten^tive,  il  n'a  pas  évi- 
ent  confondu  et  ne  pouvait  confondre  les  caractères  constitutifs 
1  et  de  l'autre,  puisque  l'escroquerie  est  le  délit  même  consommé, 
entative  n'est  qu'un  commencement  d'exécution  qui  n'a  été  sus- 
et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
volonté  de  son  auteur  ; —  Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  : 
tendu  que  la  reconnaissance  du  11  mars  1857  arguée  de  faux, 
[u'écartée  de  ce  chef  par  l'ordonnance  de  non-lieu  du  6  sept.  1859 
force  de  chose  jugée,  a  pu  cependant  servir  d'élément  à  Tincul- 
de  tentative  d'escroquerie  et  motiver  ainsi  de  ce  chef  le  renvoi 
lice  correctionnelle;  —  Attendu  (motifs  du  jugement  adoptés  sur 
très  fins  de  non-recevoir)  que  l'art.  580  c.  pén.,  faisant  excep- 
lu  droit  commun,  est  nécessairement  limitatif  ;  —  Que  s'il  est 
loins  dans  l'esprit  de  la  loi  d'assimiler  les  abus  dà  confiance  et 
incs  seings  aux  soustractions  dont  parle  cet  article,  on  ne  peut 
ire  i  d'autres  qu'aux  parents  ou  alliés  compris  légalement  sous 
iénomination  ;— Attendu  que  TafiSnité  s'établit  par  le  mariage  entre 
es  conjoints  et  les  parents  de  l'autre  ,  que  si  l'homme  en  se  ma- 
fait  alliance  avec  les  parents  de  sa  femme,  il  n'en  contracte  pas 
es  alliés  de  celle-ci  ;  —  Qu'ainsi  Vayenburgb,  beau-père  de  la 
9  Deroubaix  comme  second  mari  de  sa  mère  n'étant  pas  son  pâ- 
mais seulement  son  allié,  il  n'y  a  point  d'affinité  ou  alliance  en 
directe  entre  lui  et  le  prévenu  mari  de  sa  belle-fille; —  Que  De- 
ix  ne  pourrait  par  suite,  en  vertu  de  l'art.  580  c.  pén.,  obtenir  le 
ce  de  l'impunité  pour  les  abus  de  confiance  et  de  blancs  seings 
I  se  serait  rendu  coupable  envers  Vayenburgb  ;  —  Attendu,  à  la 
,  que  les  délits  d'abus  de  confiance  et  de  blancs  seings  présup- 
t  la  remise  volontaire  de  valeurs  et  de  blancs  seings  pour  un  usage 
mque;—  Que  ce  fait  générateur  d'une  obligation  contractuelle  est 
s,  pour  sa  preuve,  aux  art.  1541  et  1547  c.  nap.; — Mais  attendu 
)  prévenu,  tout  en  niant  sa  culpabilité,  a  reconnu  dans  son  inter- 
^re  devant  M.  le  juge  d'instruction  qu'il  recevait  tout  et  payait 
que  l'on  trouve  dans  celte  recon naissante  au  moins  un  commet- 
it  de  preuve  par  écrit  de  la  remise  volontaire  des  sommes  ou  va- 
que Deroubaix  se  serait  appropriées  au  préjudice  de  Vayenburgb; 
le  le  refus  de  signature  du  prévenu  au  procès-verbal  ne  peut  en- 
à  cette  reconnaissance  la  force  légale  qu'elle  doit  avoir;— Attendu 
;arJ  des  abus  de  blanc  seing,  que  le  contexte  embarrassé  et  la 
étrange  des  billets  remplis  les  10  et  15  janv.  1857  par  Deron- 


fév.  1845,  aff.  Paré,  D.  P.  45.  4.  249);  —  3«  Qu'il  ne  suffisait 
pas,  pour  constituer  la  tentative  d'escroquerie  punissable,  que 
des  manœuvres  frauduleuses  eussent  été  employées  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  remise  de  valeurs  appartenant  à  autrui  ;  que  la  remise 
effective  de  ces  valeurs  était  une  condition  constitutive  de  cette 
tentative  (Poitiers,  23  Janv.  I86I,  aff.  Guicheteau,. D.  P.  61. 
2.  77);  —  4»  Que  l'art.  405  exigeait,  pour  la  tentative  d'escro- 
querie comme  pour  le  délit  consommé,  que  les  manœuvres  frau- 
duleuses eussent  eu  pour  résultat  de  faire  obtenir  à  celui  qui  les 
avait  employées  la  remise  de  la  chose  d'autrui  (Bordeaux,  4  avr. 
1862)  (5);  ^  50  Que  l'art.  405  était  inapplicable  au  fait  de  l'in- 
dividu qui,  voulant  aller  de  tel  point  à  tel  autre  en  chemin  de 
fer  sans  payer  le  prix  de  place  correspondant,  tentait  d'échapper 
à  ce  payement  au  moyen  d'une  combinaison  de  billets  pris  pour 
ou  à  des  gares  intermédiaires,  si  d'ailleurs  il  n'obtenait  d'autre 
remise  effective  que  celle  des  billets  intermédiaires  dont  il  avait 
payé  le  prix  (Bordeaux,  27  juin  1862)  (4);  —  6»  Que  la  remise 


baix  ou  par  un  tiers  dont  il  s'est  approprié  l'écriture,  sur  des  morceaux 
de  papier  qui  n'étaient  évidemment  pas  destinés  à  cet  emploi,  rendent 
extrêmement  vraisemblable  la  remise  volontaire  des  blancs  seings  allé- 
guée par  Vayenburgb,  pour  un  tout  autre  usage  que  celui  qu'en  aurait 
fait  Deroubaix;  —  Que  l'on  y  trouve  donc  bien  le  commencement  de 

Preuve  par  écrit  dont  parie  l'art.  1547  c.  nap.;  —  Déclare  recevable 
action  du  ministère  public  contre  le  prévenu  Deroubaix  mr  tout  les 
cbefs  de  la  prévention. 

Du  SI  nov.  1859. -G.  de  Douai,  cb.  corr.-M.  Bigant,  pr. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Roudil.)  —  Là  coui  ;  «-  Considérant  qu'il  est 
prouvé  qu'en  février  1858,  après  l'arrestation  de  Gaultier  et  Poponnet, 
signalés  comme  ayant  assisté  k  la  réunion  du  14  janv.  même  année^ 
tenue  chez  Gaslard,  Roudil,  en  sa  qualité  de  commissaire  de  police,  a 
fait  venir  dans  son  cabinet  à  liontreuil-Bellay  les  femmes  de  ces  deux 
individus  ;  qu'il  a  fait  ressortir  auprès  d'elles  tout  ce  que  ces  arresta- 
tions avaient  de  malheureux,  puis  annonçant  qu'il  pourrait  sous  douxe 
jours,  par  une  personne  qu'il  connaissait  h  Saumur,  faire  sortir  leurs 
maris  de  prison,  si  ces  deux  femmes  voulaient  le  désintéresser  ;  qu'il  a 
tenté  de  se  faire  remettre  par  chacune  d'elles  une  somme  de  50  ou 
60  fr.  ;  »  Considérant  que  ces  déclarations  émanées  d'un  commissaire 
de  police,  agissant  en  cette  qualité  vis-jl-vis  de  femmes  de  la  campagne 
sans  expérience  des  alQ[aires,  ont  tout  le  caractère  de  manœuvres  fraudu- 
leuses et  qu'elles  avaient  pour  but  de  persuader  l'existence  d'uo  pouvoir 
imaginaire;  que  si,  par  suite  des  sages  conseils  de  l'adjoint  de  U  com- 
mune, et  dès  lors  par  des  circonstances  indépendantes  de  U  volonté  de 
Roudil,  les  manœuvres  qu'il  a  pratiquées  n'ont  pas  été  suivies  de  la  re- 
mise des  valeurs  qu'il  a  tenté  d'obtenir,  et  si  l'escroquerie  n'a  pas  été 
consommée,  les  faits  établis  présentent  tous  les  caractères  d'une  tenta- 
tive de  ce  délit,  laquelle  est  assimilée  par  la  loi  au  délit  lui-même;  -7- 
Qu'ainsi  Roudil,  en  février  1858,  k  Montreuil-Beilay,  alors  qu'il  était 
officier  de  police,  a  tenté  de  se  faire  remettre  une  somme  d'argent  par 
les  nommées  Marie  Joulin,  femme  Gaultier,  et  Matburine  Tbnan,  femme 
Poponnet,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  leur  persua- 
der l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  qu'il  a  ainsi  tenté  d'escro- 
quer tout  on. partie  delà  fortune  de  ces  femmes,  laquelle  tentative,  ma- 
nifestée par  un  commencement  d'exécution,  n  a  été  suspendue  on  n*a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur,  délit  prévn  par  les  art.  405,  462  et  i  c.  pén.  ;  —  Con- 
damne. 

Du  12  mars  1859.-C.  d'Angers,  cb.  corr.-M.  Legentil,  pr. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Giraud.)  —  Là  coca  ;  —  Attendu  que,  d'après  la 
teneur  littérale  de  l'art.  405  c.  pén.,  il  faut,  pour  caractériser,  non- 
seulement  l'escroquerie  consommée,  mais  la  tentative  d'escroquerie, 
que  les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  par  cet  article  aient  en  pour 
résultat  de  faire  obtenir  à  celui  qui  les  a  employées  la  remise  de  la 
chose  d'autrui;  que  cette  remise  est  ainsi  l'un  des  éléments  constitutifs 
de  la  tentative  dn  délit  spécial  dont  il  s'agit;  que  s'il  est,  dès  lors, 
diiBcile  de  définir  nettement  la  différence  existant  entre  l'escroquerie 
tentée  et  l'escroquerie  consommée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  telle 
est  la  conséquence  à  laquelle  on  doit  arriver  en  présence  des  termes 
clairs  et  précis  de  la  loi;—  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cause, 
que  Giraud,  quelles  qu'aient  été  d'ailleurs  les  manœuvres  auxquelles  il 
a  recouru,  n'est  pas  parvenu  à  se  faire  remettre  la  somme  de  500  fr. 
appartenant  k  Marie  Bonnaud,  et  déposée  dans  les  mains  dn  notaire 
Nouix  ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  l'ont,  avec  raison,  relaxé  de  la  pré- 
vention de  tentative  d'escroquerie,  qui  n'est  pas  légalement  constatée 
à  sa  charge,  et  que  leur  décision  k  cet  égard  doit  être  confirmée;  — 
Confirme. 

Dn  4  avr.  1862.-C.  de  Bordeaux,  cb.  corr.-M.  Dégrange-Touxin,  pr. 

(4)  (Ch.  de  fer  d'Oriéans  C.  D...  et  L...)  —  Là  coua;  —  Attendu 
qn'il  rétnlte  des  termes  précis  de  l'art.  405  c.  pén.  que  le  délit  de 
tentative  d'escroquerie  ne  peut  exister  qu'autant  que  l'on  treuf e  dans 
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effective  des  fonds  était  nécessaire  ponr  constituer  la  tentative 
d'escroquerie;  mais  qne  cette  oondition  se  tronvait  réalisée  lors- 
que l'antenr  des  manœuvres  fraaduleoses  obtenait  la  remise  de 
fonds  aax  mains  d'un  tiers  ponr  qu'ils  lui  fussent  délivrés  si 
l'événement  prévu  se  réalisait  (Hontpellier,  8  août  1859)  (l). 

6VV.  Dans  la  discussion  dont  cette  question  avait  été  l'ob- 
jet^ on  s'étafi  demandé  si  les  règles  générales  auxquelles  la  loi 
avait  soumis,  dans  les  cas  ordinaires^  les  tentatives  de  crimes 
ou  délits  étaient  applicables  à  la  tentative  d'escroquerie,  ou  si 
cette  tentative  était  régie  spécialement  et  uniquement  par 
l'art.  405  c.  pén.  A  cet  égard,  un  premier  arrêt  avait  décidé  : 
!•  que  l'art,  i  c.  pén.,  qui  détermine  les  circonstances  constitu- 
tives de  la  tentative  de  crime,  n'était  pas  applicable  à  la  tenta- 
tive d'escroquerie  ;  2«  que  les  juges,  en  déclarant  un  prévenu 
coupable  d'une  tentative  de  délit,  reconnaissaient  nécessaire- 
ment que  les  circonstances  qui  la  caractérisent  existaient  dans 
la  cause  quoiqu'ils  ne  les  exprimassent  pas  (Crim.  rej.  26  sept. 
1828,  aff.  Augustin  Frottin,  n«  925,  5«  espèce). 

999.  Hais  11  avait  été  jugé  par  un  antre  arrêt  que  le  ca- 
ractère de  la  tentative  d'escroquerie,  spéciûée  dans  l'art.  405 
ç.  pén.,  86  .dé^rminait  d'après  les  règles  du  droit  commun,  en 
«BiaJLière  da  tentative,  écrites  dans  les  art.  2  et  3  du  même  code 
(Gh.  réun.  jre}.  20  Janv.  I846,  aff.  Peyronnet,  D.  P.  46.  1. 
64;  V.  aussi  crim.  reJ.  20  mai  1858,  aff.  Sommereau,  D.  P. 
i».  t.  2SS;  —  Conf.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  2023).— 
Il  avait  été  décidé^  de  méme^  que,  pour  qu'il  y  eût  tentative  pu- 
qissa|)l.e  d^èseroqoerie,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  ma- 
ocbuvrés  frauduleuses  eussent  amené  effectivement  la  remisa 
de  sommas  ou  valeurs  ;  qu'il  suffisait  que  l'auteur  da  ces  mar 
iMBuvras  aût  fait  paur  arriver  à  un  tel  résultat  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir,  at  qu'il  n'en  eût  étéampédié  que  par  des  oircon- 
staneesindépandantesdesa  volonté;  spécialement,que  la  tentative 


les  faits  de  |a  canse  les  trois  eojaditions  suivantes  :  i^  remploi  de  mar 
nanvjres  fraudaieuBes  :  ^  qoe  ces  maaœavras  aient  inffiré  à  ceax  ea* 
▼ers  lesaoels  elles  opt  été  «myloyées  l'espérance  ou  la  crainte  #an 
saccès.  d'un  accident  où  de  toat  antre  é? é.oement  cbimériqoe  ;  3<»  en6n, 
qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres,  le  coupable  se  soit  tait  remettre  des 
foodS;  des  inertes,  des  obligations,  dispositionê,  biUets,  promesses, 
quittanets  oo  dèebarges;  —  Attendu  que  le  fait  j^  D...  et  L...  d'a- 
voir pris^  à  la  g^é  de  Paris,  des  billets  pour  Etampos  après  s'être 
assoro  le  mpfftn  de  se  procurer  à  Chalais  deu](  anlies  billets,  ain  de 
les  préaenier  4  Bordc^uix  comme  s'ils  n'ayaient  parcouro  que  le  trajet 
qui  sépars  ces  di^ox  stations,  et  pour  frustn^r  ainsi  radroinistr^ioo  du 
ctieinin  de  fer  d'Orléans  du  prix  de  leur  voyage  depuis  Etampes  jusqu'à 
Cbàlaîs,  a  tous  les  caractères  d'une  manœuvre  éminemment  fraudu- 
leuse: 

Atuadu  j[u'on  délivraot  à  0...  et  à  L  ..  les  biUets  pour  Etampes 
et  à  Chalaïf  pour  Bordea^,  radmioistratioo  a  dû  jQôcessairement 
croire  qne  les  deux  voyageurs  acquittaient  la  totalité  du  prix  de  leur 
voyage;  que  cette  croyance  était  pourtant  cbimèrique,  puisque,  si  les 
prévenus  avaient  pu  accomplir  entièrement  la  supercherie  qu'ils  avaient 
im^inèe,  ils  auraicnl  IrAisiré  la  compagnie  de  la  somme  qui  loi  rêve- 
naifnonr  le  parcours  d'Etaropes  k  Chalais  ;— Attendu,  toutefois,  que  la 
troisième  condition  indispensable  pour  caractériser  la  tentative  d'escnn 
qoerie  ne  se  reucontre  pas  daas  la  cause  ;  —  Qu-en  effet,  on  n'a  pas 
établi  contre  les  prévenus  qu'à  l'aide  de  manœuvre  ils  se  soient  fait 
remettre  par  la  compagnie  aucun  dob  objets  spécifiés  en  l'art.  405  c. 
pép.  ;— Que  la  seule  cnol^e  qui  leur  ait  été  délivrée,  ce  sont  des  billets 
dont  ils  ont  payé  le  prix;  qu'ils  n'ont,  en  outre,  obtenu  ni  fonds,  ni 
valeurs,  ni  obligations,  ni  quittances,  ni  décharges;—  Attendu  que,  si 
la  supertberie  dont  ih  avaient  ui»é  se  fût  accomplie,  ils  auraient  frustré 
la  compagnie  de  la  rétribution  qui  lai  était  due  pour  le  voyage  d'E-> 
lampes  à  Chalais,  mais  sans  que  celle-ci  ail  donné  ou  livré  aux  pré- 
venus de  quittances  ou  décharges,  ou  leur  eût  remis  rien  qui  pût  les 
mettre  h  Tabri  d'une  rénétition  dans  le  cas  oii  ello  aurait  découvert  leur 
fraude  condamnable  ;  —  Qu'il  iie  «crait  pa^  exact  de  dire  que  la  déli- 
vrance des  billets  à  la  station  de  Qt^ali^s  avait  pour  objet  de  libérer  les 
prévenus  du  prix  du  parcours  d*Bt^mpes  à  Coatis,  et  qu'ils  étaient 
ainsi  one  quittance  de  ce  prix;  —  Que  la  délivrance  des  billets  à  Cha-  , 
Uîii,  rapprocjiée  de  la  délivrance  dès  billets  d'Etampes,  constitue,  ainsi  1 
qu'on  vient  de  le  dire,  des  manœuvres  frauduleuses,  et  que  ce  fait  ne  ; 
peut  fout  à  la  fois  revêtir  le  double  caractère  de  manœuvras  et  de  re-  ! 
mise  de  valeur  matérielle  dont  parle  Kart.  405;—  Attendu  qu'en  l'ab-  i 
.«ence  d'une  des  conditions  constitutives  du  délit  d'escroquerie,  le  tri*-  '■. 
buoal  n'aurait  pas  dû  appliquer  aux  prévenus  les  pénalités  édictées  par  ! 
le  code  pénal;  —  Klais  attendu  que  le  fait  d'occuper  une  place  dans 
lef  voilures  du  chemin  de  fer  sans  être  muni  de  billet  est  «ne  cou-  ; 


'  d'escroquerie  était  censommée  lorsque  les  manœuvres  afaient 
procuré  à  leur  agteur  la  sousçriptisp  4e  pro^^essea  de  fouîmes 
d'argent  en  l'étude  d'un  notaire  qui  en  avait  gardé  le  dépél^ 
encore  bien  que  plus  tard  ces  promesses  eussent  été  détruites 
comme  pièces  compromettantes  (Poitiers^  14  sept.  1858^  A 

:  Tardy,  D.  P.  58.  2. 196). 

999.  Enfin  un  autre  arrêt  avait  Jugé  que,  lorsqu'au  i^eyen 
de  manœuvres  frauduleuses,  un  agent  de  compagule  d^at si- 
rance  avait  fait  signer  un  acte  de  renouvellement  4e  la  poliee 
d'assurance  à  des  assurés  qui  croyaient  seulemei^t  former  uoB 
demande  en  réduction,  il  y  avait  simple  tentative  d'escroquerie, 
si  les  signataires  avaient  refusé  d'accepter  les  polices  on  n'a- 
valent fait  que  prpmettre  de  les  exécuter  comme  ceatraluts  il 
forcés,  sans  cependant  avçir  rien  payé  (Orléans,  i  Jnilt.  1891, 
aff.Tessier,  D.  P.  52.  2.  32). 

9dO.  Tel  était  l'él^  fe  la  question  lorsqu'en  1885  le  ibob- 
vernement  pr'*8enta  au  corps  légisiati/  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  ob}  l  de  modifier  un  certain  nombre  d'artiolee  du 
code  pénal,  pr  Jet  qui  est  devenu  la  loi  des  18  avr.-is  mai 
1863.  Ce  pro^at,  d^ns  sa  rédaction  primitive,  propowit  de 
modifier  l'art.  405  de  la  manière  suivante  :  «  Q^ticonque,  soit 
en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  etc.,  se 
sera  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  âe  se  faire  re- 
mettre ou  délivrer  y  des  fbnds,  des  meubles  ou  des  obliga- 
tions, etc.,  et  aura,  par  un  de  ces  mçyens,  escrotqué  ou  tenii 
d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'aolmi,  sera 
puni,  etc.  »  —  Mais  cette  addMI<ni  avatt  été  refetée  par  le  con- 
seil d'Etat.  Elle  fut  rétablie  par  la  commission  du  Cerpe  légis- 
lalif,  qui,  dans  son  rapport,  motiva  son  amendement  en  ces 
termes  :  «  La  cour  de  cassation,  dans  une  Jurisprudence  à  peà 
près  constante,  a  induit  de  ce  texte  (l'ancien  art.  ^05)  que  la 
remise  des  valeurs  est  une  des  conditions  constlUULveâ  do 


travenlion  punie  par  la  loi  du  15  Juill.  1845,  ait.  M,  eCpar  ferd. 
du  15  nov.  18i6,  art.  10;—  Attendu  qu'il  est  constant  q«e  D...  et 
L...  ont  voyagé  depuis  Etampes  jusqu'à  Chalais  sans  être  nantis  Ai 
billets;—  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  faire  application  des  dispositions  de  la 
loi  et  du  Eégliement  suséooncés;  —  Condamne. 

Du  a7iuin  18es.-G.  de  Bardeaux,  cb.  oorr.-M.  Dégrangs-Tooiio,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Am.  Rouby.)  —  La  coua;  —  Considérant  qa'it 
résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
le  premier  juge  que,  dans  le  courant  de  mai  dernier,  à  Narbeaae, 
Amélie  Bouby,  en  faisant,  ainsi  qu'il  est  détaillé  an  jogement  dont  est 
appel,  usage  de  fausses  qualités  et  en  employant  des  maoeravres  fraa- 
duleuses  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  a  aanné  It 
famille  Rouch  à  consentir  qu'en  rémunération  des  démarches  que  la 
prévenue  s'engageait  à  faire  auprès  des  membres  du  conseil  de  rèWsioa 
du  département  de  TAude  pour  obtenir  l'exemptioa  de  Jeau  Roash, 
jeune  conscrit  de  la  classe  de  1859,  une  somme  de  400  fr.  se- 
rait déposée  entra  les  pains  d*un  avoué  de  Nuèenue,  pour  être 
remise  à  la  prévenue  dans  le  cas  où  la  décision  da  oeaseil  serait 
favorable  audit  Jean  Rouch;  --  Considérant  qu'en  ezécolion  de  cette 
convention ,  la  somme  de  iOO  fr.  fut  apportée  par  la  femme  Roaeh  le 
18  mai  chcx  l'avoué,  et  qu'elle  n^n  fat  retirée  avant  qoe  le  conseil  eût 
statué  sur  le  sort  de  Jean  Rouch  qne  sur  la  nouvelle  que  H.  le  préfet 
du  déparUimefit  venait  d'ordonner  rarrestatioa  de  ce  jeune  homme,  et 
dans  le  but  de  faire  disparaître  toate  Uraoe  de  délit;  — Considérant  qte 
les  faits  ainsi  constatés  rc^ptient  dans  la  disposition  finale  du  §  1  de 
l'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  oenx  qui,  en  se  faisant  remettre  des  fond«, 
tentent  d'escroquer  une  par4jie  de  la  foiiune  d'autrui;  •—  Qu'en  eiM, 
ret  article,  en  spécifiant  comme  un  des  éléments  essentiels  du  délit  oe 
de  la  tentative  du  délit  d'escroquerie  la  délivrance  de.s  Tonds,  n'a  pan 
exigé  que  cette  remise  fût  opérée  entre  les  matns  de  l'auteur  do  délit  oi 
même  dans  ceila»  de  ses  complices,  et  qu'il  sulBt  qne  cette  renuie  ait 
été  faite  du  consentement  do  toutes  parties  à  un  tiers  qui  devait  en  faire 
compte  au  prévenu  après  l'accomplissement  de  la  condition  prèvne;  — 
Que  si  (0  dernier  n'a  pu,  k  raison  d'une  circonOaace  indépendante  de 
sa  volonté,  profiter  du  bénéfice  illicite  qu'il  en  espérait,  je  desiuiisii^se- 
ment  des  valeurs  n'en  a  pas  moins  eu  liée,  et,  dans  cette  hypot|iéf«,  le 
fait  constitue  seulement  une  tentative  d'esoroquede  punissable,  ainsi 
qu'aurait  dû  l'être  le  délit  lui-même  s'il  avait  été  entièrement  oos- 
sommé  ;  —  Considérant  qu'en  raison  de  l'atteinte  qui  aurait  pu  eue 
portée  à  la  considératiqn  des  membres  du  conseil  de  révision  de  fAidSj 
en  raison  de  l'im^noralité  avérée  de  la  personne  qui  est  signalée  eemiM 
se  livrant  habituellement  à  ce  genre  d'industrie,  c'est  k  hoii  droit  que  le 
tribunal  a  refusé  de  lui  faire  l'application  des  dispesitioBe  bieaveittaBtsi 
de  l'art.  iOSc.  pén.;  ~  Condamne. 

Du  8  août  18fte.*C.  da  MoolpeUier.-M.  Pégat,  pr. 
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maif  qa'elle  Ae  le  oonsomme  pis,  que  la  consommatioii  i 
uHe  qae  4e8  déloornements  ou  de  la  dissipation  des 
déllvréf,  et  que  les  manceofres^  à  qoelqae  point  qu'elles 
)16  poussées^  ne  constituent  une  tentative  punissable  que  i 
'elles  ont  été  suivies  de  la  remise  effective  des  valeurs.  ' 
reronnaltre  que  cette  jurisprudence  emprunte  une  grande 
lu  texte  de  l'art.  405^  qui  ne  punit  la  tentative  d'escro- 
que  lorsqu'elle  a  été  commise  par  les  moyens  qui  y  sont 
irés,  moyens  qui  eompreonent  à  la  fols  les  manœuvres  et 
ise  des  fonds.  Aussi  la  doctrine  l'approuve  asses  généra- 

I  en  faisant  remarquer  que  l'escroquerie  est  un  délit  de 
triai  et  de  ruses,  qui  se  compose  de  faits  vagues  et  ineer- 
éont  la  moralité  est  difficile  à  apprécier,  et  que  la  tenta- 
6  doit  en  être  punie  que  lorsqu'elle  prend  un  caractère 

et  saisissable,  c'est-à-dire  lorsque  la  remise  des  fonds  a 
ectuée.  Cependant,  appelés  à  statuer  législativement  sur 
luestion,  nous  ne  pouvons  pas  confondre  les  manœuvres, 
nt  les  moyens  employés  par  l'escroquerie,  avec  la  remise 
leurs,  qui  est  le  but  même  qu'elle  poursuit.  S'il  est  vrai 
«>it  difficile  d'apprécier  le  caractère  criminel  des  manœu- 
lant  qu'elles  n'ont  pas  abouti  à  la  remise  des  fonds,  toute 
séquence  à  en  tirer  serait  que  la  tentative  d'escroquerie 
>as  punissable  ;  mais  il  ne  faudrait  jamais  dire  que  cette 
ive  n'existe  que  lorsque  les  fonds  ont  été  remis  effective- 

II  est  cependant  des  cas  dans  lesquels  les  manœuvres 
è  si  directes,  si  précises,  poussées  si  loin,  qu'il  serait 
sibte  de  se  refuser  à  les  trouver  criminelles,  alors  même 

remise  des  fonds  ne  les  aurait  pas  suivies.  Ne  peut-on 
our  la  tentative  de  ce  délit  comme  pour  toutes  les  antres, 
apporter  à  la  prudence  des  tribunaux,  qui  ne  devront  la 
uUtre  gué  lorsqu'elle  se  sera  manifestée  par  un  commen- 
I  d'exécution  sérieux  et  salsissable,  et  qu'elle  n'aura 
lé  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
)nté  de  son  auteur?  Nous  avons  ét'é  unanimes  à  nous 
r  à  cette  opinion,  et  nous  avons  voulu  faire  cesser  toutes 
certitudes  en  incriminant  nettement,  dans  l'art.  405,  la 
Ive  de  se  faire  remettre  des  valeurs  à  l'égal  de  la  teuta- 
'escroqnerle.  »  —  A  la  suite  d'une  discus3ion  dans  la- 
ramendea]ient,  combajltu  principalement  par  My .  Nogent- 
^rens,  Ernest  Picard  et  Jules  Favre^  fut  énergiquement 
lu  par  te  commissaire  du  gouvernement,  M.  Gordoén , 
aendement  fut  adopté.  —  La  disposition  nouvelle,  ainsi 
I  dit  dans  la  discussion  un  membre  du  Gofpis  législatif, 
quesSdlvaxa,  rend  presque  surabondantes  les  exprès- 
anciennes  de  la  loi  :  a  eï  aura,  par  un  de  ces  moyens, 
ué  ou  tenté  d'escroquer  la  lotaliU  ou  partie  de  la  fortune 
ttt.  »  y.  Alberi  Pellerin,  daua  sou  commentaire  de  la  loi 
I  avr.-i5  DwU  1863  (p.  240)^  fait  remarquer  avec  raison 
I  passage  n'a  plus  d'autre  utilité  que  d'indiquer  la  volonté 
lieuse^  l'intention  de  s'approprier  le  bien  d'autrui^  qui 
»ujours  se  rencontrer  chef  le  coupable. 
t.  Ainsi,  d'après  la  loi  actuelle,  l'escroquerie  est  con- 
te  du  moment  où,  par  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que 
line  l'a^i.  405,  l'agent  a  obtenu  la  remise  des  valeurs  avec 
tion  de  se  les  approprier  au  détriment  d'autrui,  et  il  n'est 
i  pour  ceia  d'aucun  acte  ultérieur  de  détournement.  11  n'en 

(Fléau, etc.  C.  min.  pub.)—  La  coub;  —  Eu  ce  qui  toucha  i'o- 
I  faile  dans  l'arrêt  de  la  data  précise  des  faits  iocrimioès  :  — 
tt  qu'il  D'est  point  allégué  que  cas  faits  aient  été  commis  à  une 

aAtérieure  à  ia  promulfratioo  de  la  loi  du  13  mai  1865;  que, 
it  état,  Tarrét,  9n  éooneiiot  qa'ils  ont  été  commis  eo  1865  et  en 
iiant  i'applicatioo  de  cette  loi,  constata  implicitement,  mais  suiB- 
ot,  que  leur  perpétration  est  postérieure  à  sa  promulgation  ; 
e  qui  touche  les  éléments  légaux  ae  la  teolatiTe  du  délit  d'escro- 
:  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
B,  Laocelevée  et  Fléau  ont  conjointement  tenté  de  se  faire  re- 
nne somme  de  4^000  fr.  par  Dilscboeider  et  Begney,  en  présen- 
l'escompte  des  billets  à  ordre  souscrits  par  Nélaton  à  Fléau,  an- 
an  blanc  par  celui-ci  et  remis  à  Lancelevée  pour  qu'il  en  opérât 
kciatian  eo  donnant  rimliciition  mensongère  de  Tavenue  d'An- 

1,  adiease  du  docteur  Nélaton,  comme  celle  du  lieu  de  paye- 
at  faisant  ainsi  croire  que  le  docteur  Nélaton  était  en  réalité  le 
pteur  de  ces  billets  ;  —  Qoa  les  faits  ainsi  constatés  constituent 
muTies  (raaduieuses  prévues  par  l'art.  401^  c.  pén.^  puisque  l'é- 


est  pas  de  même  eu  malfère  d'abus  de  confiance.  Ce  qui  consti- 
tue ce  délit,  ce  n'est  pas  ta  remise  des  valeurs,  qui  est  en  soi 
parfaitement  licite,  e'est  te  fait  ultérieur  de  détourner  à  son 
profit,  de  s'approprier  les  valeurs  reçues.  En  matière  d'escro- 
querie, an  contraii-e,  l'intention  frauduleuse  apparaît  dè^  le« 
premières  manœuvres  qui  préparent  le  délit,  et  le  but  du  délK 
est  atteint,  le  délit  luI-mèAie  est  consommé,  dès  que  la  remise 
a  eu  lieu.  Exiger  que  le  détournement  vienne  se  joindre  à  la  re- 
mise, distinguer  les  deux  faits,  c'est,  comme  le  dit  justement 
M.  Albert  Pellerin  (p.  241),  supposer  que  la  remfse  n'emporte 
pas  translation  de  propriété.  Or,  c'est  là  une  idée  inexacte.  — * 
Quant  à  la  tentative  d'escroquerie,  elle  existe  du  jnoment  ob, 
par  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que  la  loi  détermine,  l'agent 
a  fait  tout  ee  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire  pour  obtenir  la 
remise,  Aicore  que  cette  remise  n'ait  point  encore  eu  lied.  Sans 
doute ,  s'il  se  repent  au  moment  ob  la  remisé  sera  près  de  se 
faire,  il  ne  sera  pas  punissable,  parce  que  sa  tentative  aura 
manqué  son  effet  par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  vo« 
lonté;  mais  s'il  est  arrêté  au  moment  où  la  remise  va  s'opérer^ 
alors  que  par  des  faits  matériels  il  a  commencé  à  obtenir  cette 
remise,  Il  sera  justement  puni,  parce  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  com- 
mencement d'exécution,  et  que  la  tentative  n'amàliqùé  son  effet 
que  par  des  circonstances  tndépenddntes  de  sA  Volonté  (Conf. 
M.  Albert  PeUerin,  p.  242  et  243). 

999.  L'arrêt  qui,  en  matière  d'escroquerie,  constate,  en  fteit, 
que  les  prévenus  ont  conjointement  tenté  de  se  faire  remettre 
une  cerlaine  somme,  en  présentant  à  l'escompte  dés  billets  â 
ordre  souscrits  par  l'un  d'eux,  portant  le  même  nom  qu'une  per- 
sonne connue  comme  solvable,  en  indiquant  mensongèrement  le 
domicile  de  cette  personne,  faisant  croire  que  cette  personne,  no- 
toirement connue  comme  solvable,  était  en  réalité  le  souscrip- 
teur de  ces  billets,  constate  les  manœuvres  frauduleuses  pré- 
vues par  l'art.  405  c.  pén.,  de  nature  à  faire  croire  à  un  erédll 
imaginaire.— Ces  mêmes  faits,  accompagnés  de  la  remise  à  des 
escompteurs  de  ces  billets  frauduleusement  rédigés  pour  en  faire 
ià  négociation,  suffisent  pour  constituer  la  tentative  d'escroqué» 
rie,  dès  que  l'arrêt  n'énonce  aucun  fait  qui  puisse  faire  croire 
que^  postérieurement  à  cette  remise,  l'intention  frauduleuse  des 
prévenus  se  fût  modifiée ,-  à  cet  égard,  d'ailleurs,  les  Juges  du 
fond  sont  souverains  pour  reconnaître  ou  non  les  intentions  des 
prévends  (Crim.  rej.  l9nov.  1863)  (l). 

998.  Les  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  obtenir 
un  mandat  salarié,  et  la  remise  des  fonds  et  valeurs  qui  en  ont 
été  la  suite,  ne  peuvent  jamais  constituer  une  escroquerie,  puis- 
que le  mandataire  contracte  l'obligation  de  rendre  compte  au 
mandant  des  sommes  qu'il  a  reçues,  et  que  le  mandat  salarié 
est  autorisé  par  ia  loi.  Peu  importe  qu'il  soit  déclaré  par  les 
Juges  que  le  mandataire  n'a  agi  que  par  spéculation.  —  Spécia- 
leinent,  on  ne  peut  voir  ni  escroquerie  ni  tentative  d'escroquerie 
dans  le  fait  de  plusieurs  Individus  de  s'être  réunis,  à  la  maison 
commune  d'une  ville  ob  venait  d'éclater  un  incendie,  et  de  s^y 
être  concertés  pour  obtenir  de^  Incendiés  qui  avaient  contr<Mïté 
des  polices  d'assurances  des  procurations,  à  TeiTet  de  réclamer 
en  leur  nom  les  Indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues,  alors 
même  que  les  procurations  obtenues  par  suite  de  cet  accord 
l'auraient  été  à  l'aide  de  mancBuvres  frauduleuses  tendant  à  per« 


noDciation  de  l'adresse  dn  docteur  Nélaton  au  bas  des  billets,  comme 
lieu  de  payement,  était  de  nature  à  persuader  aux  escompteurs  que  ces 
billets  émanaient  de  ce  dernier,  et,  par  conséquent,  k  créer  un  crédit 
imaginaire;  —  Qae  les  mêmes  faits  pouvaient  en  même  temps  être  con- 
sidérés comme  élémentaires  de  la  tentative  légale  ;  qu'en  eiiet  si  les  tri* 
bunaux  correctionnels  sont  tenus  de  constater  les  faits  constitutifs  de 
cette  tentatife,  notamment  en  matière  de  tentative  d'escroquerie,  cette 
constatation  résulte  suflB.'^amment  des  énonciations  de  l'arrêt,  puisque 
cet  arrêt  déclare  que  les  prévenus  avaient  remis  las  billets  frauduleuse- 
ment rédigés  à  des  escompteurs  pour  en  faire  la  négociation,  et  qu'au- 
cun fait  n'est  énoncé  qui  puisse  faire  croire  que,  postérieurement  à  cette 
remise,  Tintention  frauduleuse  des  prévenus  sa  fût  modifiée  ;  —  Que 
l'arrêt  ajoute,  d'ailleurs,  qu'en  employant  les  manœuvres  frauduleuses 
ci-dessus  spécifiées,  les  trois  prévenus  se  sont  livrés  à  des  démarcbas 
suspectes  et  à  des  récits  mensongers  pour  persuader  l'existence  d'un 
crédit  imaginaire,  et  que,  en  faisant  application  aux  faits  incriminés  des 
dispositions  de  l'art.  405,  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  •—  Rejette,  etc. 
Du  le  nov.  ises.'G,  C,  ch.  crim.-M.  Faustin-Hélie^  rap. 
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suader  rexistence  d'un  pouvoir  on  d'un  crédit  imaginaire,  on 
à  faire  naître  dans  l'esprit  des  incendiés  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique  on  Tespérance  d'nn  snccèSy  et  bien  que  les 
mêmes  procurations  porteraient  stipulation  an  profit  des  man- 
dataires d'une  remise  plus  on  moins  considérable  sur  le  montant 
des  indemnités  à  réclamer,  et  qu'enfin  ils  auraient  postérieure- 
ment reçu  de  leurs  commettants  des  fonds  ou  valeurs  (Grim. 
eaSS.  12  0Ct.  1838)  (i). 

894.  Le  délit  d'escroquerie  est  suffisamment  caractérisé, 
lorsque  le  prévenu  est  déclaré  coupable  de  s'être  créé  no  crédit 
imaginaire  à  l'aide  de  fausses  manœuvres,  et  d'avoir  causé  un 
préjudice  de  plus  de  50,000  fr.  :— «Attendu  qu'il  est  formelle- 
ment déclaré  dans  Tarrét  que  Laget  Duclos,  auteur  du  délit  d'es- 
croquerie, dontTbolose  Desguérinelleestdéclarécomplice,  s'était 
créé  un  crédit  imaginaire,  à  l'aide  des  manœuvres  frauduleuses 
énoncées  audit  arrêt  ;  que,  par  ce  moyen,  il  a  escroqué  la  plus 
forte  partie  d'une  certaine  quantité  de  balles  de  laine,  et  causé 
nn  préjudice  de  plus  de  50,000  fr.;  attendu,  dès  lors,  que  tous 
les  caractères  exigés  par  l'art.  405  pour  consliluer  le  délit 
d'escroquerie  étaient  reconnns  et  déclarés  dans  l'arrêt  »  (Grim. 
rej.  10  fév.  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.^  de  Grouseilhes,  rap., 
aff.  Laget-Dados). 

89ft.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  délit  d'escro- 
querie, que  les  valeurs  escroquées  aient  tour;ié  au  profit  de  l'au- 
teur du  délit  ;  il  suffit  qu'elle  cause  un  préjudice  à  autrui  (Grim. 
reJ.  27  mars  1857,  aff.  Trillée,  D.  P.  57.  i.  223;  26  déc.  1863, 


(1)  (Berthelot,  Court  et  Audoay  C.  min.  pub.)  —  La  coub;—  Sur 
le  deniiëme  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  405  c.  pén.,  et  de  la  violation  des  principes  du  code  civil  sur  le 
mandat  :  —  Attendu  que  les  caractères  légaux  du  délit  d'escroquerie  oo 
de  tentatives  de  ce  délit,  sont  fixés  et  limités  dans  l'art.  405  e.  nén.,  et 
qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  le  texte  et  Tcsprit  de  la  loi,  les 
étendre  à  des  actes  qui  ne  présentent  pas  les  caractères  énoncés  dans 
leditarticle;  — Attendu  que  les  faits  relevés  dans  lejugemeut  attaqué 
ne  rentrent  pas  dans  ceux  qui,  aux  termes  de  l'article  précité,  sont  con- 
stitutifs du  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie  :  —  Que  le 
fait  imputé  à  Berthelot  et  à  Court  de  s'être  réunis  à  la  maison  commune 
de  Guillestre,  peut  de  temps  après  l'incendie  qui  à  eu  lieu  dans  cette 
ville,  pour  former  un  accord  tendant  à  obtenir  des  diverses  personnes 
qui  avaient  contracté  des  polices  d'assurances  avec  diverses  compagnies 
et  dont  les  maisons  avaient  été  incendiées,  des  procurations  à  l'effet  do 
les  représenter  et  de  réclamer  en  leur  nom  le  montant  des  indemnités 
auxquelles  elles  pouvaient  avoir  droit,  ne  constituant  par  lui-même 
qu'un  s'imple  mandat  autorisé  par  l'art.  1993  c.  civ.  et  emportant  obli- 
gation de  la  part  des  mandataires  de  rendre  compte  de  ce  qu'ils  touche- 
raient^ a  quelque  titre  que  ce  fût,  à  l'occasion  de  ce  mandat;  —  Que 
la  condition  attachée  &  l'exécution  du  mandat  d'une  remise  de  10  ou  de 
SO  p.  100  sur  le  montant  des  indemnités  qui  seraient  liquidées  au  profit 
des  incendiés,  pour  subvenir  aux  frais  et  dépenses  de  ce  mandat,  loin 
de  changer  la  nature  de  ce  contrat,  ne  faisait  que  rendre  plus  étroites 
et  plus  rigoureuses  les  obligations  des  mandataires  envers  ceux  qui  leur 
avaient  remis  des  procurations;  que  l'art.  1999  c.  civ.  autorise  le  man- 
dat salarié  ;  que,  si  le  jugement  attaqué  déclare  que,  dans  cette  circon- 
stance, cette  condition  était  en  réalité  une  spéculation  de  la  part  des 
mandataires,  il  ne  résulte  pas  de  cette  qualification  que  le  mandat  dont 
il  s'agit  ait  été  obtenu  dans  des  vues  frauduleuses,  pour  escroquer  tout 
00  partie  de  la  fortune  des  commettants  ;  —  Attendu  que  les  discours 
plus  00  moins  inconvenants  attribués  aux  demandeurs  par  le  jugement 
attaqué,  en  supposant  qu'on  pût  les  considérer,  ainsi  que  Ta  fait  ledit 
'  jugement,  comme  constituant  des  manœuvres  frauduleuses  employées 
pour  persuader  Texistence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  dans  l'esprit  desdits  incendiés  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique  ou  l'espérance  d'un  succès  imaginaire,  ne  présente- 
raient pas  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  tentative  d'escroquerie, 
puisqu'ils  n'auraient  pas  eu  pour  but  d'escroquer  aux  incendiés  tout  ou 
partie  de  leur  fortune,  mais  bien  de  les  engager  À  donner  leur  procura- 
tion à  Berthelot  qui  devenait  ainsi  i  leur  égard  un  mandataire  tenu  des 
•bligations  et  des  devoirs  que  cette  qualité  lui  imposait; —  Attendu  que, 
si  le  jugement  attaqué  relève,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  remise  de  valeurs  ou 
de  fonds,  non-seulement  par  les  déclarations  portant  promesse  d'une  re- 
mise plus  ou  moins  considérable,  mais  encore  par  les  billets  ou  pro- 
messes souscrits  postérieurement  aux  déclarations,  et  qu'une  somme  de 
100  fr.  aurait  été  payée,  ces  faits  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  caractère 
frauduleux  qui  les  rattache  à  nn  délit  d'escroquerie,  plutôt  qu'à  Taccom- 
plissemenl  du  mandat  donné  à  Berthelot,  puisque  ce  dernier,  en  sa  qua- 
lité de  mandataire,  demeurait  toujours  comptable,  en  définitive,  des  va- 
leurs ou  des  fonds  qui  lui  auraient  été  remis,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'il 
aurait  raça  à  l'occasion  do  mandat  qui  lai  avait  été  confié  ;  —  Attendu 


aff.  Glraud,  n«  8i9).~Nous  avons  vn  de  même  {suprà^  n«  105) 
que  pour  qu'il  y  ait  vol  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  sous- 
traite ait  tourné  au  profit  de  l'auteur  de  la  soustraction,  ni 
mémo  qu'il  ait  eu  l'intention  de  se  l'approprier;  qu'il  suffit 
qu'il  ait  voulu  en  dépoufllerle  propriétaire. 

99B.  Le  jugement  on  l'arrêt  qui  condamne  pour  délit  d'es- 
croquerie doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  que  les  manœuvres 
frauduleuses,  caractérisées  par  l'art.  405 ,  ont  eu  pour  but  de 
frustrer  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune  celui  au  préjudice  du- 
quel l'escroquerie  a  été  consommée  on  tentée  (Grim.  cass. 
26  avr.  1811  et  i"  ocl.  18U)(2). 

999.  Il  est  évident,  et  il  a  été  jugé,  du  reste,  que,  pour 
qu'il  y  ait  escroquerie,  il  n'est  pas  besoin  que  ce  délit  résulte  de 
chacun  des  faits  pris  isolément  ;  il  suffît  qu'il  résulte  de  Ten- 
semble  et  de  la  combinaison  des  différents  faits  :  —  «  Considérant 
que  si  chacun  des  différents  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt 
dénoncé  peut  isolément  ne  pas  présenter  les  caractères  du  délit 
d'escroquerie,  néanmoins  les  véritables  caractères  de  ce  délit 
résultent  évidemment  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des- 
dits  faits;  d'où  il  suit  que  la  peine  portée  par  l'art.  35  du  titre 
2  de  la  loi  du  22  juill.  1791  sur  la  police  correctionnelle  a  été 
bien  appliquée  »  (Grim.  rej.  29  mars  181 1^  MM.  Barris,  pr., 
Busschop,  rap.,  aff.  Yarin). 

999.  Supposons  maintenant  qu'après  avoir  obtenu  la  re- 
mise des  valeurs  l'agent  les  restitue  :  cette  restitution  fait-elle 
disparaître  le  délit?  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  MM.  Gbauveao 


enfin  que  les  faits  relevés  dans  le  jugement  attaqué  n'ayant  pas  les  ca- 
ractères constitutifs  du  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  de  ce  délit,  U 
parlicipution  d'Audouy  à  ces  faits  ne  peut  être  considérée  comme  une 
complicité  de  ce  délit;  d'oU  il  suit  que  le  jugement  attaqué,en  déclanat 
Berthelot  et  Court  coupables  du  délit  de  tentative  d'escroquerie  et  Ae- 
douy  coupable  de  complicité  de  ce  délit,  a  fait  aux  susnommés  une  fausse 
application  des  art.  i05, 59  et  60  c.  pén.,  et  a  méconnu  les  dispositions 
des  art.  1995  et  1999  c.  civ.  sur  le  mandat,  -Par  ces  motifs,  vidant  le 
délibéré  en  chambre  du  conseil,  prononcé  à  l'audience  de  ce  jour,  et  joi- 
gnant les  pourvois  des  demandeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sot 
le  premier  moyen  par  eux  invoqué  ; — Casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Gap,jugeanten  appel  de  police  correctionnelle, le  18  août  183S. 

Du  12  oct.  1858.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(9)  i^  Etpèce .  —  (Vaillant  C.  min.  pub.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  cri- 
minelle des  Ardennes  avait  prononcé  contre  Vaillant  les  peines  de  l'es- 
croquerie portées  en  l'art.  55  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  pourenléT»- 
ment  d'effets  mobiliers  appartenant  à  on  individu  poursuivi  par  ms 
créanciers  :  mais  l'arrêt  n'énonçait  pas  que  le  prévenu  eût  en  l'inten- 
tion de  se  les  approprier,  et  l'on*  pouvait  supposer  qu'il  avait  seulement 
voulu  les  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  du  propriétaire  de  ces 
effets.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  456  c.  5brum*  an  i;  —  Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé  a  appliqué  au  sieur  Vaillant  l'art.  55  de  la  loi  do  22  juill. 
1791;  que  cet  article  n'est  néanmoins  applicable  qu'aux  coupables  dei 
délits  d'escroquerie;  que  l'arrêt  dénoncé  ne  présente,  ni  dans  ses  consi- 
dérants, ni  dans  son  dispositif,  les  caractères  de  l'escroquerie;  fi 
que,  s'il  dit  qu'il  y  a  eu  enlèvement  d'effets  mobiliers,  il  ne  dit  pas 
quelle  a  été  la  fin  ou  le  but  de  cet  enlèvement,  et  laisse  incertain  si  c'est 
pour  escroquer  au  profit  du  sieur  Vaillant  lesdits  effets,  ou  pour  les 
conserver  dans  l'intérêt  des  sieurs  et  dame  Hubert;  d'où  il  résulte  qiie 
la  cour  criminelle  a  appliqué  au  sieur  Vaillant  la  peine  de  l'escroqnene, 
sans  avoir  déclaré  comme  constantes  les  circonstances  déterminées  par 
la  loi  pour  constituer  ce  délit;  conséquemment  qu'elle  a  fait  uoe  fausse 
application  de  l'article  précité;  —  Casse,  etc. 

Du  20  avr.  1811.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Baucbau,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Fichon,  etc.  C.  min.  pub.).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  rendu  dans  une  affaire  où  Fichon  et  Lehardeloy  étaient  prévenof 
d'escroquerie,  sur  la  plainte  de  Lubert  et  Vaudeq,  ne  contenait  pas  b 
mention  que  les  manœuvres  employées  par  les  prévenus  avaient  eu  pool 
but  de  frustrer  les  plaignants  de  tout  ou  de  partie  de  leur  fortune,  et 
néanmoins  cette  cour  avait  appliqué  la  peine  portée  par  l'art.  iOS  c 
pén.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  de  1810 ;  —  Vu  l'arrêt  rendu.lt 
23  septembre  dernier  par  la  cour  royale  de  Paris,  sur  l'opposition  de 
Christophe-Mathurin  Lehardeloy  ;  »  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Paris  n'a  point  dit  dans  l'arrêt  rendu  le  15  juin  dernier  contre  Aleian- 
dre-Jean  Ficbon  et  ledit  Lehardeloy,  que  les  manœuvres  par  eux  em- 
ployées avaient  eu  pour  but  de  frustrer  les  plaignants  de  la  totalité  oi 
partie  de  leur  fortune;  qu'ainsi  il  y  a  eu  fausse  application  de  U  lei 
pénale  ci-dessus  citée  ;  faisant  droit  sur  le  pourvoi  dudit  Ficbon,  après 
en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  —  Casse. 

Du  t«r  oct.  1814.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yasiey  pr.-Baucbas^  nf  « 
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cl  lïélie  (l.  5,  n»  2020)  enseignaient  rdffirraallve.  —  Mais  celle 
opinion  avait  été,  avec  raison  selon  nous,  repoussée  par  la  ju- 
risprudence, soit  pour  le  cas  où  la  restitution  avait  été  déter- 
minée par  la  menace  de  poursuites,  soit  nnème  pour  le  cas  où 
elle  avait  été  spontanée.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  ;  1«  sous  Tem- 
plrc  de  la  loi  du  22  joill.  1 791  (til.  2,  art.  35),  que  l'individu  re- 
connu coupable  d'escroquerie  ne  pouvait  être  acquitté  sur  le  mo- 
tif qu'il  aurait,  avant  toulc  poursuite,  restitué  l'objet  escroqué  : 
<»  «  Attendu  que  Taction  publique  est  indépendante  de  Taclion 
et  des  intérêts  des  parties  civiles  ;  qu'ainsi  elle  peut  élre  in- 
tentée et  poursuivie  nonobstant  le  désintéressement  de  la  par- 
tie civile;  que  dès  lors  l'arrèi,  après  avoir  reconnu  les  Taits 
établis   par  le  Jugement   de  première  instance  à  l'égard  de 
Trapigny,  et  en  l'acquittant,  par  le  motif  qu'il  avait  restitué 
la  somme  indûment  perçue  avant  toute  poursuite  judiciaire,  a 
contrevenu  aux  lois  qui  règlent  l'exercice  de  l'action  publique, 
et  à  l'art.  35  de  celle  du  19  juill.  1791,  qui  réprime  les  délits 
commis  par  dol,  abus  de  crédulité,  à  l'aide  d'espérances  chimé- 
riques onde  crédit  imaginaire  »  (Crim.  cass.  6  sept.  1811, 
MM.  Barris,  pr.,  Schwcndl,  Mp.,  Thuriot,  av.  gén.,  aff.  Tra- 
pigny);—  2»  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1S10,  que  la 
restitution  de  la  somme  obtenue  au  moyen  de  manœuvres  frau- 
duleuses constitutives  du  délit  d'escroquerie  ne  faisait  pas  dispa- 
raître le  délit,  en  le  réduisant  à  une  simple  tentative  (Crim.  rej. 
17  juill.  1851,  atf.  Devin,  D.  P.  51 .  5.  233);  —  3*  Que  la  res- 
titution effectuée  sous  l'influence  d'une  menace  de  poursuite, 
n'enlevait  pas  leur  caractère  délictueux  aux  manœuvres  constitu- 
tives de  l'escroquerie  à  l'aide  desquelles  la  chose  restituée  aurait 
été  obtenue  ;  que  le  prévenu  se  prévaudrait  à  tort  de  ce  qu'au 
moment  de  cette  restitution  il  n'y  aurait  eu  encore  ni  plainte  ni 
poursuite  commencée  (Crim.  rej.  1 1  janv.  1855,  aflf.  Décor,  D.  P. 
55.5.1 95)  ; — 4»  Que  de  ce  qu'il  y  avait  eu  restitution,  par  le  pré- 
venu, de  sommes  qu'il  avait  escroquées,  les  peines  de  la  tenta- 
tive de  l'escroquerie  ne  luf  étaient  pas  moins  applicables,  si  la 
restitution  n'avait  eu  lien  que  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la 
convention  illicite  intervenue  entre  l'escroc  et  les  escroqués  :  — 
c  Sur  le  second  moyen  tiré  de  ce  que,  la  restitution  des  sommes 
déposées  dans  les  mains  du  demandeur  ayant  été  volontaire,  les 
trois  tentatives  d'escroquerie  dont  il  a  été  déclaré  coupable  man- 
queraient de  l'une  des  conditions  essentielles  pour  constituer 
la  tentative  légalement  punissable  :  attendu  que  cette  restitu- 
tion n'a  été  que  la  conséquence  forcée  et  prévue  de  l'une  des 
deux  éventualités  dont  se  composait  la  convention  illicite;  qu'elle 
a  dépendu  d'un  événement  étranger  à  la  volonté  du  demandeur, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  considérée,  dès  lors,  comme  provoquée 
par  une  inspiration  libre  et  spontanée  de  la  conscience  »  (Crim. 
rej.  4  avr.  1839,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Cha- 
mayou).  11  semble  résulter  de  cet  arrêt  que,  dans  la  pensée  de 
la  cour,  si  la  restitution  avait  été  spontanée,  nulle  peine  n'eût 
dû  être  appliquée  à  l'agent. 

899.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  peut  être  douteuse  au- 
jourd'hui. D'abord  elle  ne  peut  pas  s'élever  dans  le  cas  où  11  n'y  a 
eu  qu'une  tentative,  même  punissable,  puisqu'alors,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut^  nulle  remise  de  valeurs  n'a  été  ef- 

(1)  (Min.  pub.  etLaokard  C.  Koob,  etc.)  —  1,à  cour;  —  Vu  Part.? 
do  tit.  a  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791;  —  Et  attendu  qu'il  est  re- 
connu, par  Tarrèt  attaqué,  que  Jèrémie  Koob  a  accompagné  un  conscrit 
chez  la  femme  Sturm;  qu'il  leur  a  servi  d'inlerprële,  lorsque  ce  conscrit 
a  remis  trente  louis  à  cette  femme,  et  que  celle  dernière  a  consommé 
l'escroquerie  envers  le  conscrit;  qu'ainsi  Eoob  a  aidé  l'auteur  du  délit 
dans  les  faits  qui  en  ont  préparé  et  facilité  l'exécutioD;  que  par  là  il 
s'est  rendu  complice  de  ce  délit;  qu'ainsi  la  cour  de  justice  criminelle, 
«0  l'acquittant,  a  violé  la  loi;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Margue- 
rite Werner,  femme  Goffer,  que  si  le  sieur  Dubem  vivait  encore,  et 
qu'il  fût  convaincu  d'avoir  reçu  de  l'argent  des  conscrits,  si  les  faits 
articulés  contre  lui  étaient  déclarés  constants,  ce  médecin  serait  punis- 
sable ;  que  son  décès,  qui  empêche  toute  poursuite  contre  lui,  n'en  af- 
franchit pas  ceux  qui  peuvent  avoir  été  ses  complices  ;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  déclare  qu'il  parait  que  la  femme  Goffer  a  reçu  et  rendu  de 
l'argent  qui  était  destiné  à  des  gratiflcations  qu'on  payait  au  sieur  Du- 
hem,  à  raison  de  la  visite  des  conscrits  dont  il  était  chargé  ;  qu'il  parait 
même,  ajoute  l'arrêt,  qu'elle  n'ignorait  pas  l'objet  de  ces  présents,  et 
%0'elle  recevait  de  son  côté  une  petite  portion  de  ces  sommes  de  la  part 
de  son  maître  ou  de  ceux  qui  imploraient  ses  bons  oCflces  ;  »  Qae  cor 
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fecluéc.  Loisque  l'escroquerie  a  été  consommée  par  la  remise 
des  valeurs,  le  délit  se  trouvant  par  cela  môme  complet,  la  res- 
liluUon  est  un  fait  postérieur  qui  ne  peut  avoir  pour  elTet  do 
l'effacer.  Ce  peut  être  seulement,  aux  yeux  du  )uge,  une  circon- 
stance atténuante.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  [suprà,  n«>  111) 
que  la  restitution  de  l'objet  volé  n'a  pas  pour  effet  de  supprimer 
le  crime  ou  délit  de  vol. 

S90.  La  complicité  du  délit  d'escroquerie  n'est  soumise  ï 
aucune  règle  particulière  ;  ce  sont  les  règles  générales  établies 
par  les  art.  59  et  GO  c.  p<^n.,  qui,  en  cette  matière  comme  en 
toule  autre,  forment  la  seule  loi  en  vigueur.  Déjà  nous  avoni 
indiqué,  v»  Complice-c(mîplicilé,n««  122, 124  et  145,  quelques- 
unes  des  applications  que  la  jurisprudence  a  faites  de  ces  règles 
à  l'escroquerie  ;  il  nous  reste  à  compléter  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
sujet  en  faisant  connaître  quelques  autres  décisions  qui  se  rat- 
tachent à  cet  ordre  d'idées. 

•  891.  Et  d'abord  il  a  été  jugé,  ce  qui  d'ailleurs  est  incon- 
testable, que  l'individu  qui  a  participé  à  rescroquerie  est  pas- 
sible des  peines  prononcées  contre  l'auteur  lui-même  :  —  «  At- 
tendu que  la  jour  a  apprécié  les  faits  d'escroquerie  auxquels  le 
réclamant  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  ;  qu'il  n'y  a 
aucune  contradiction  dans  l'arrêt  attaqué  ;  qu'en  effet  la  parti- 
cipation à  l'escroquerie  reconnue  par  l'arrêt  rendait  le  récla- 
mant coupable  de  ce  délit  et  passible  sous  ce  rapport  des  peines 
prononcées  par  la  loi»  (Crim.  rej.  17  mai  1810,  MM.  Barris,  pr.. 
Vergés,  rap.,  aff.  Manger).  — Mais  il  a  été  décidé,  d'un  autre 
cêté,  qu'il  n'y  a  pas  complicité  légale  d'escroquerie  lorsque  les 
circonstances  relevées  à  la  charge  d'un  prévenu  ne  présentent 
aucune  participation  active  et  personnelle  aux  manœuvres  frau- 
duleuses (Crim.  cass.  14  mai  1847,  aff.  Ballet,  no  852). —  Enfla 
un  autre  arrêt  a  décidé  que,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  ca« 
ractères  de  la  participation  à  l'escroquerie,  l'application  de  la 
peine  aux  individus  déclarés  coupables  d'une  telle  participation 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Crim.  rej.  16  vend,  an  7, 
M.  Barris,  rap.,  aff.  Ducas  et  Worms). 

999.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  la  partici- 
pation a  eu  lieu  avec  connaissance  de  cause.  Ainsi  nulle  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  tant  que  le  prévenu  de  com- 
plicité de  manœuvres  frauduleuses  n'est  pas  déclaré  convaincu 
d'y  avoir  sciemment  participé  :  —  «  Attendu  que  du  jugement 
de  police  correctionnelle  11  résulte  que  les  juges  qui  l'ont  rendu 
ont  été  incertains  si  c'est  par  imprudence  ou  sciemment 
qu'Eyma  a  participé  aux  manœuvres  pratiquées  par  Diosé  et 
Rosier,  et  que,  pour  justifier  les  condamnations  prononcées 
contre  Eyma,  Il  faudrait  qu'il  eût  été  déclaré  convaincu  d'avoir 
sciemment  participé  à  ces  manœuvres  ;  d'où  H  suit  qu'il  y  a  eu 
dans  le  jugement  attaqué  fausse  application  de  l'art.  55  c.  pol.' 
correct.  »  (Crim.  cass.  23  vend,  an  6,  MM.  Seignette,  pr., 
Riolz,  rap.,  aff.  Eyma)  —  V.  Complicité,  n»^  133  et  suiv. 

993.  Il  a  été  décidé  :  i«  que  celui  qui  accompagne  un 
conscrit,  et  lui  sert  d'interprète  auprès  de  ceux  qui  commettent 
à  son  égard  le  délit  d'escroquerie,  se  rend  complice  de  ce  délit, 
et  devient  punissable  comme  celui  qui  en  est  l'auteur  (Crim. 
cass.  14  août  1807  (t);  Y.  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens, 

pendant  la  cour  de  justice  criminelle  a  cru  que  l'état  de  dépendance  et 
de  domesticité  dans  lequel  était  la  femme  Goffer  À  l'égard  du  sieur  Du- 
bem, a  pu  ôler  aux  actions  de  celte  femme  le  caractère  de  délit  ;  comme 
si  l'obéissance  qu'un  domestique  doit  à  son  maître  pouvait  s'étendre 
jusqu'à  ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre  public;  qu'ainsi  la  cour  de  jus- 
tice crijniqf^lle,  d'après  les  faits  reconnus  par  elle,  a  encore  violé  la  loi 
en  acquittant  la  femme  Goffer  ; 

Et  vu  encore  l'art.  42  du  tit.  8  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791;  — 
Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  a  condamné  Sturm  comme 
coupable  d'escroquerie;  qu'elle  a  considéré  Laukard  comme  l'ayant 
aidé  à  comtnetlre  cette  escroquerie,  pour  laquelle  la  femme  Sturm  esi 
également  condamnée  ;  que  conséquemment  la  solidarité  de  l'amende 
devait  être  prononcée  entre  ces  trois  individus;  —  Faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  général  en  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle dans  les  dispositions  qui  acquittent  Koob  et  la  femme  Goffer; 
casse  pareillement,  à  l'égard  de  Sturm,  sa  femme  et  Laukard,  ledit 
arrêt,  seulement  en  ce  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  solidarité  de  l'ameode 
entre  ces  trois  condamnés;  —  Ordonne,  etc. 

Du  14  août  1807.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Seiguette^  rap. 
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y  Complice-Complicité,  n»  1 22)  ;  —  2»  Que  celui  qui  a  procuré 
sciemment  les  moyens  qui  ont  servi  k  une  vente  frauduleuse  et 
assisté  avec  connaissance  ic  marchand  dans  les  moyens  d'escro- 
querie qui  l'ont  préparée,  doit  être  puni  comme  complice  de  l'escro- 
querie do  marchand  :  —  «  Attendu  que  la  cour  royale  de  Nancy 
a  déclaré,  d'après  les  faits  par  elle  reconnus,  que  ledit  Valero 
avait  procuré  sciemment  à  Lorano  les  moyens  qui  ont  servi  à  la 
vente  frauduleuse  tentée  par  ce  dernier,  et  qu'il  Ta  assisté  avec 
CQnnaissance  dans  les  moyens  qui  Tont  préparée;  toutes  cir- 
constances mentionnées  dans  Tart.  60  c.  pén.  pour  caractériser 
)a  complicité,  et  que  les  faits  élémentaires  de  la  conviction  des 
magistrats  ne  peuvent  être  discutés  devant  la  cour  de  cassation o 
(Crim.  rej.  20  août  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Brièrc,  rap.,  aff. 
Valero)  ;  —  5«  Que  la  concubine  qui  a  pris  paît  aux  manœuvres 
frauduleuses  constitutives  de  l'escroquerie  et  aux  profils  qu'elles 
ont  procurés,  en  se  faisant  faussement  passer  pour  la  femme 
légitime  du  prévenu,  a  pu  être  condamnée  comme  complice 

.  (Crim.  rej.  8  juin  1860,  aiT.  Dussclot,  D.  P.  60.  5.  250);  — 
40  Que  l'individu  qui,  remplissant  l'emploi  de  caissier  dans  une 
.maison  de  banque  qu'il  savait  n'être  pas  sérieuse,  s'est  prêté  à 
'■  rexéculion  des  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron,  eu 
A;^ transmettant  aux  clients  des  réponses  évasives  sur  leurs  récla- 
:j  mations  ou  des  pièces  mensongères,  et  en  entretenant  leurs  es- 

/.  pérances,  notamment  par  le  payement  de  dividendes  et  d'intérêts 
après  la  disparition  des  valeurs  qu'il  aurait  dû  avoir  en  caisse, 
est  justement  condamné  comme  complice  du  délit  d'escroquerie 
reconnu  à  la  charge  du  patron  (Crim.  rej.  27  déc.  1862,  aff. 
Parly,  D.  P.  65.  5.  1 53);  —  5»  Que  celui  qui  sciemment,  et  dans 
un  but  de  eu.  dite  personnelle,  donne  à  un  tiers,  sur  la  solva- 
bilité d'un  individu,  des  renseignements  mensongers  au  moyen 
desquels  une  escroquerie  est  commise  au  préjudice  de  ce  tiers, 
se  rend  complice  de  celte  escroquerie  (Crim.  rej.  24  août  1848, 
aff.  Delhaye,  n»  757);  — 6*  Que  le  pharmacien  qui  sciemment 

(1)  Ksptce:  —  (Flachal  cl  Charpentier  C.  mio.  pub.)  —  En  Tan  10, 
M.  Pilou  (ut  envoyé  en  France  avec  la  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire du  prince  régnant  Guillaume-Joseph,  duc  de  Loos-Corswarem, 
pour  obtenir  :  1°  la  mainlevée  du  séquestre  apposé  À  cause  de  la  guerre 
sur  les  propriétés  de  son  souverain,  situées  dans  les  départements  réu- 
nis; 2°  l'indemnité  à  laquelle  la  maison  ducale  de  Looz-Corswarem 
prétendait  d'après  le  traité  de  Lunéville.  Plusieurs  particuliers,  Novaro, 
rlacbat^  Charpentier  et  Caviilières,  se  targuant  d'un  crédit  qu'ils  n'a- 
vaient point,  flattèrent  Pitou  de  Tespoir  de  bâter  et  de  déterminer  le 
nccès  de  se«  réclamations  ;  ils  allèrent  jusqu'à  supposer  que  Napoléon 
•ligeait  la  cession  des  propriétés  séquestrées  en  faveur  d'un  de  ses 
frères.  Trompé  par  ces  allégations  mensongères,  le  duc  Guillaume  ven- 
dit à  Flatbat  les  soixante-deux  terres  qu'il  possédait  dans  la  Belgique. 
La  supercherie  de  Flacbal  ne  tarda  pas  à  se  découvrir;  il  résulta  de 
cette  découverte  une  Toule  d'opérations  qui  se  terminèrent  par  un  arran- 
gement entre  le  duc  Guillaume  et  Flaibat,  en  verlu  duquel  le  premier 
souscrivit  aa  second  une  obligation  de  t, 800,000  fr.  —  Cbaipentier 
avait  une  très-grande  part  i  cette  obligation.  —  Décès  du  duc  Guil- 
laume, le  20  mars  1803.  —  Sur  une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le 
duc  régnant  de  Looz,  Napoléon  enjoint  au  ministre  de  la  justice  de  faire 
poursuivre  les  auteurs  de  l'escroquerie  dont  le  duc  se  plaint  ;  ils  sont 
en  conséquence  traduits  devant  le  tribunal  correctiunnel  de  la  Seine, 
où  les  cohéritiers  du  duc  de  Looz  interviennent  en  leurs  noms  person- 
nels. —  Jugement  de  ce  tribunal  qui  acquitte  tous  les  prévenus,  confor- 
mément aux  conclusions  du  ministère  public.  —  Le  procureur  général 
près  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine  interjette  appel  de  ce  ju- 
gement.—5  mars  1806,  arrêt  de  cette  cour  qui  déclare  Flacbat  et 
Charpentier  coupables  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  55  de  la 
loi  du  2i  juin.  1791,  les  condamne,  le  premier  en  une  année  d  empri- 
lonnement  et  i,000  fr.  d'amende,  et  le  second  en  six  mois  d'emprison- 
nement et  1,000  fr.  d'amende;  déclare  nuls  et  frauduleux  les  actes  ré- 
sultant de  ladite  escroquerie,  et  notamment  l'obligation  de  1,800,000  fr.; 
et  quant  aux  sieurs  Novaro  et  Caviilières,  elle  les  décharge  de  la  plainte 
portée  contre  eux. 

Pourvoi  :  iP...;  —  jo  Excès  de  pouvoir,  eo  ce  que  la  cour  de  justice 
criminelle  a  prononcé  sur  un  délit  privé  qui  ne  pouvait  être  jugé  que 
fivilement.  —  50  Contravention  à  l'art.  200  c.  S  brum.  aa  4,  en  ce  que 
les  demandeurs  ont  conclu  à  ce  que  Pitou  fût  entendu  de  nouveau,  ce 
qni  leur  a  été  refusé.  —  Contravention  aux  art.  186  et  570  du  même 
code,  eo  ce  que,  au  lieu  de  laisser  la  parole  en  dernier  aux  accusés,  on 
leur  a  refusé  la  réplique  après  le  plaidoyer  du  procureur  général.  — 
6»  Enfin,  excès  de  i)cuvoir,  en  ce  que  la  cour,  ayant  annulé  plusieurs 
actes  faits  par  le  duc  Guillaume,  dans  sa  souveraineté,  dans  son  coa- 
•ait,  et  a«  milieu  de  ses  autorités  coDstituées,  a  prononcé  sur  des  actes 


s'est  associé  à  des  manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  objet  de 
donner  à  des  malades  des  espérances  chimériques  de  guérison, 
en  promettant  de  fournir  les  remèdes  à  employer,  doit  élre  con- 
sidéré comme  complice  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  4  juin 
1859,  aflF.  Chandron,  n»  755-3»). 

994.  Le  décès  de  l'auteur  du  délit  d'escroquerie  n'affran- 
chit pas  le  complice  de  la  peine  qu'il  a  encourue  (Crim.  casa. 
14  août  1807,  atr.  Laukard,  précité).  —  La  circonstance  que  le 
complice  est  au  service  du  principal  délinquant  ne  peut  le  sous- 
traire aux  peines  de  la  complicité  (même  arrêt). 

Art.  4 . — Poursuite  ;  —  Compétence  ;  —  Preuve  ; — Jugement  ; 
—  Peines  et  réparations  civiles  ;  —  Pouvoir  de  la  cour  de 
cassation;  —  Prescription. 

895.  L'escroquerie,  comme  tout  autre  crime  ou  délit  commis 
contre  les  particuliers ,  donne  naissance  à  une  double  action  : 
à  Taclion  publique,  dans  Tintérèt  de  la  société;  à  l'action  civile, 
dans  l'iulcrél  de  la  partie  lésée.  La  première  de  ces  actions  est 
parfaitement  indépendante  de  la  seconde.  De  là  il  résulte  que  le 
délit  d'escroquerie  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public 
sans  le  concours  de  la  partie  lésée  (Crim.  rej.  iSavr.  1806]  (1}. 
—  V.  lûst.  crim.,  n"  37  et  suiv. 

SIM.  Il  a  été  Jugé  également  que  l'escroquerie  peut  être 
poursuivie  d'ofQce  par  le  ministère  public  :  —  &  Considérant 
que  l'escroquerie,  comme  tout  autre  délit,  peut  être  poursuivie 
d'oHice  par  le  magistrat  de  sûreté  chargé  par  l'art.  i«r  de  la  loi 
du  7  pluv.  an  9  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  soit  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  soit  aux  tribunaux  criminels p  (Crim.  rej» 
14  juin.  1858,  MM.  Barris,  pr..  Minier^  rap.,  alT.  Canesi).  — 
V.  Insl.  crim.,  n«>  124. 

999.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  que  nous 

%u\,  par  la  qualité  des  personnes,  la  natnre  des  biens  et  le  lieu  da  coa 
trat,  3ont  placés  hors  de  la  juridiction  des  tribunaux  français. — ArrèL 

La  coub  ; — ...Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  Tart!  55  de  la  toi 
du  22juill.  t791  qualiûe  délit  Tescroquene  qui  est  l'objet  de  cet  article; 
que,  d'après  l'art.  4  c.  3  brum.  an  4,  seule  lot  en  vigueur  pour  la  pwr- 
saite  des  délits,  tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à  l'actioB  poblîqM; 
que  cette  action  peut  donc  être  exercée  par  le  ministère  publlie  pour  If 
délit  d'escroquerie  essentiellement,  principalemeat  et  sans  le  coacoors 
de  l'action  privée  ou  civile; 

Sur  le  troisième,  que  la  disposition  de  l'art.  200  c.  S  briun.  sur  TatH 
ditioo  nouvelle  des  témoins  ouïs  en  première  instance  n'est  point  abso- 
lue; qu'elle  n'est  que  facultative;  que  son  application  est  laissée prte 
loi  à  la  discrétion  et  à  la  sagesse  des  cours  de  justice  crfmiDelie,  et 
que,  dans  l'espèce,  la  conr  de  jostice  criminelle  du  départemest  do  la 
Seine  a  exprimé  des  motifs^  légitima  du  refus  qu'elle  a  fait  do  faire  ouïr 
devant  elle  Pilou,  témoin  cateodu  au  tribunal  correctionnel  ; 

Sur  le  quatrième,  que  Tart.  186  c.  3  brum.  an  4  n'est  relatif  qa'aox 
tribunaux  jugeant  en  premier  ressort  les  matières  correctionnelles ;qaa 
l'art.  570  du  même  code  est  particulier  aux  procédures  et  instruclioas 
par  jurés,  et  absolument  étranger  aux  matières  correctionnelles;  que 
le  seul  article  de  la  loi  applicable  à  l'ordre  de  la  parole  dans  ces  sortes 
de  matières,  devant  les  cours  de  justice  criminelle,  c'est  l'art.  200c. 
du  5  brum.  an  4,  et  que,  d'après  cet  article,  c'est  le  procureor  géaèral 
qui  doit  être  entendu  le  dernier; 

Sur  le  cinquième,  qve,  d'après  l'art.  8  e.  du  5  brum.  an  4,  l'actioD 
civile  qui  appartenait  aux  dames  Delaunay  et  consorts  a  pu  être  sui- 
vie cumulalivement  avec  l'action  publique,  et  devait  les  tribonaux 


qui  étaient  saisis  de  cellen:!;  que  leur  intervention  a  donc  été  légale- 
ment accueillie;  que  l'escroquerie  qui  était  Tobjet  des  deux  actions 
ayant  été  effectuée  en  France  par  des  Français  et  sur  des  biens  sitoèl 
sur  le  territoire  français,  la  réparation  du  dommage  produit  par  cette 
escroquerie  a  dû  être  prononcée  par  les  tribunaux  français;  qoa  lis 
actes  des  4  et  5  mars  1805,  qui  ont  été  jugés  être  le  complément  de 
cette  escroquerie,  portant  sur  des  biens  situés  en  France,  ont  pa  et  dé 
èlre  annulés  dans  leur  rappoit  avec  l'application  des  lois  françaises,  et 
dans  leur  force  d'exécution  sur  le  territoire  français  ;  que  c'est  là  U 
seul  effet  qui  puisse  résulter  de  l'arrêt  attaqué,  et  le  sens  unique  de 
son  dispositif,  qui,  d'après  tous  les  principes  du  droit  public,  ne  peat 
évidemment  avoir  d'éxecution  que  sur  le  territoire  ré^i  par  les  lois  fnar 
çaises,  et  dépendant  de  l'empire  français;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  dent  la 
cassation  est  demandée  est  eu  tout  conforme  aux  lois  françaises,  deqni| 
seules,  il  tient  autorité  ot  peut  recevoir  exécution;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  avr.  1806.-C.  C,  seçt.  crim.-MM.  Yiellart,pr.-Bàms^rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 
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avons  déjà  indiquée,  c'est  qae,  bien  qae  l'acUon  civile  se  trouve 
éteinte  par  le  désintéressement  de  la  partie  lésée,  Taction  pu- 
blique n'en  peut  pas  molDS  suivre  son  ceurs  et  aboutir  à  la  con- 
damnation dn  prévenu  (Grim.  cass.  6  sept.  1811,  alT.  Trapigny, 
n»  888).  —  C'est  là,  du  reste,  un  principe  applicable  à  tous  les 
crimes  et  à  tous  les  délits  (V.  Legraverend,  t.  l,  ch.  l,  sect.  4, 
§  S;  Mangin,  Action  pnbl.,  t.  1,  n«  31).  —  V.  Instr.  crim.^ 
n«*  314  et  soi v. 

••0.  A  la  diCTérence  dn  vol,  qui  constitue  tantôt  un  délit  et 
tantôt  un  crime,  selon  les  circonstances  dont  il  est  accompagné, 
Tescroquerie  n'est  Jamais  qu'un  simple  délit  ;  par  conséquent, 
c'est  toujours  aux  tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient  d'en 
connaître  ;  à  moins,  toutefois,  que  le  délit  d'escroquerie  ne  soit 
connexe  à  un  crime,  auquel  cas  le  juge  compétent  pour  connaître 
du  crime  l'est  aussi  pour  connaître  du  délit  (V.  Compét.  crim., 
Il**  146  et  suiv.,  et  notamment  n»  1 59-4»,  Inst.  crim.,  n«'  1 1 02 
el  sniv.).  —  Il  avait  été  Jugé,  par  application  de  ces  principes, 
sous  ia  loi  dn  23  flor.  an  1 0,  qui  attribuait  aux  tribunaux  spé- 
ciaux la  connaissance  du  crime  de  faux  :  1»  que  lorsque  l'escro- 
querie avait  été  commise  à  l'aide  d'un  faux,  elle  n'était  que  l'ac- 
cessoire du  faux  et  était  de  la  compétence  des  tribunaux  qui 
devaient  connaître  du  faux,  c'est-à-dire  des  cours  spéciales; 
qa'ainsi  un  tribunal  correctionnel  et  une  cour  de  justice  crimi- 
nelle avaient  commis  uu  excès  de  pouvoir  en  instruisant  sur  un 
faux,  sons  le  prétexte  que  l'escroquerie  avait  été  \'e(kl  de  ce 
faox  (Crim.  rej.  13  mars  1807)  (i);  —  2»  Qu'en  cas  de  préven- 
tion de  faux  et  d'escroquerie,  une  cour  spéciale  pouvait  se  dé- 
clarer indéfiniment  compétente,  en  ce  qui  louche  le  crime  de 
fanx;  mais  qu'elle  ne  l'était  qu'éventuellement  à  l'égard  du 
délit  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  le  délit  d'escroquerie 
qnl,  par  sa  nature,  est  de  la  compétence  de  la  justice  correc- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Boulry.) —  La  cour;  —  Attendu  que  lee  crimes 
de  faux  sont  éxcluBivement  altribuég,  pour  la  poursuite  et  le  iugeroent, 
aux  cours  de  juàlke  criminelle  spéciale;  —  Que  néanmoins  le  tt ibuual 
de  police  correclioDBelle  de  Lille  et  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement-du  Nord  se  sont  permis  d'instruire  sur  un  faux  dont  étaient 
argués  les  btlletê  des  4  prair.  et  10  therm.  an  il  ;  qu'ils  ont  jugé  que 
Tescroguerie  avait  été  l'elTet  de  ce  faux,  et  que  c'est  principalement  sur 
celte  buse  «ju'fl^  ont  appuyé  les  condamnations  prononcées  contre  Bon- 
trf;  que  si  Vesoroquerie  était  l'objet  d'un  faux,  elle  en  était  Taccessoire 
et  devait  être  jugée  avee  lui  et  parles  tribunaux  compétents  pour  cou* 
naître  du  faux  ;  que  la  eour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Nord  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  rompe- 
teace  établies  parla  loi;  —  D'après  ces  motifs,  la  cour,  persistant  dans 
le  principe  uni-  a  servi  de  base  à  la  cassation  prononcée  par  son  arrêt 
dt  il  déc.  dernier,  maintient  cette  cassation  ;  et  néanmoins,  attendu 
qée  la  iustiee  a  été  saisie  d^une  prévention  de  faux,  relativement  aux 
bHlet0  des  4  prair.  et  10  therm.  en  11;  que  l'arrêt  du  11  sepL,  eu 
cassant  une  procédure  instruite  et  jugée  en  police  correctionnelle,  sur 
ràppliciation  de  l'arté  So  de  la  loi  du  t%  juill.  1791,  a  laissé  en  leur 
enrtier  les  droits  de  toutes  les  parties,  même  ceux  de  la  partie  publique, 
a*t1  a  «m  lieu  pour  une  plainte  en  faux  régulièrement  portée  devant  les 
tribunaux  compétents;  —  Ordonne  que  ces  billets  et  les  pièces  de  la 
piWdnre  seront^  h  la  diligence  du  procureur  général  impéciai  trans-^ 
mises  au  procureur  général  Impérial  près  la  cour  de  justice  criminelle 
dir  département  du  Pas-de-Calais,  pour  être  par  lui  procédé  confor- 
mément è  la  loi,  ainsi  qu'il  avisera;  —  Rejette. 
Du  15  mars  1807 .-C.  C,  sect.  crim.-M.  Barris,  pr. 
(H]  (André,  dit  de  Gooziigue.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier 
mofyen,  résultant  de  la  violation  de  Tart.  186  c.  inst.  crim.  et  de  la 
fausse  application  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  9  sept.  1855  :  »  At- 
tendu, en  '  fait,  que  Alexandre  André,  se  disant  prince  de  Gonzague, 
était  détenu  quand  il  a  été  cité  i  comparaître  devant  la  cour  de  Paris, 
^  cbambre  des  appels  de  police  correctiounelle,  pour  répondre  aux  faits 
^  d'escroquerie  dont  il  était  prévenu;  —  Attendu  qu'après  les  conclusions 
du  ministère  public,  ledit  Alexandre  André  conclut  à  un  sursis  pour 
flore  statuer  sur  la  question  d'état^  et  dans  le  cas  o(i  la  cour  rejetterait 
ses  conclusions,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  se  retirer  de  l'audience, 
.  entendant  faire  défaut  sur  le  fond  ;  —  Attendu  que  sans  sVrèter  aux- 
f;  dites  eonciosions,  k  cour,  joignant  l'incident  au  fond,  ordonna  qu'il 
^^  serait  passé  outre  aux  débals  ;  —  Attendu  qu'après  la  prononciation 
de  cet  arrèi^  et  au  moment  ok  le  président  allait  procéder  à  Tinterro- 
gatoire  du  prévenu,  cel^l-ci  déclara  que,  restant  aux  débate  matérielle^ 
ment  et  eoeftre  son  gré>  Hso'  eeneidèrait  comme  défaillant,  et  ne  ré- 
pondrait fc  aaeam  des  questions  qui  lui  seraient  adroMées  ;  -*-  AttenAi 
que  l'audienc9  étant  ainsi  troublée,  et  le  eem  de  la  jfostice  était  aine» 
eafi«fépir-tette'iétii(aaee«»  eemmatioBg  du  prèsideat,  il  était  a«  { 


tionnello,  ne  peut  jamais  être  jugé  par  les  conrs  de  justice 
criminelle  spéciale,  s'il  n'est  connexe  à  un  délit  de  la  compé- 
tence de  ces  cours,  comme  le  crime  de  faux,  en  telle  sorte 
qu'ils  aient  existé  l'un  par  l'autre,  que  Tescroquerie  ait  été 
opérée  à  l'aide  du  taux  ;  —  Que,  dans  le  cas  de  concours  de 
prévention  de  faux  et  d'escroquerie,  ia  compétence  de  la  eoor 
de  justice  criminelle  spéciale  est  bien  irrévocablement  détermi* 
née  pour  le  crime  de  faux,  mais  qu'elle  n'est  qu'éventuelle  sur 
le  délit  d'escroquerie  ;  que  la  compétence  sur  ce  délit  cesse  da 
moment  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  point  de  faux ,  ou  que  lei 
accusés  n'en  sont  ni  auteurs  ni  complices;  qu'alors  le  d^il 
d'escroquerie  rentre  dans  l'ordre  ordinaire,  el  la  justice  corree^ 
tionncUe  peut  seule  en  connaître  ;  —  Que  la  cour  de  justice  cri- 
minelle spéciale  du  iNord  a  parfaitement  établi  celte  distinction, 
et  statué  d'après  ces  principes  »  (Crim.  rej.  6  fév.  1806, 
MM.  Viellart,  pr.,Seignelle,  rap.,  aff.  Capron  et  L'Harminier). 
—  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  il  a  été  jugé,  dans  le 
même  sens,  que  lorsque  le  délit  d'escroquerie  est  connexe  avee 
des  crimes  tels  que  faux  et  baratterie,  il  peut  être  légalement 
compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ;  que  cette  cour 
en  est  dès  lors  valablement  saisie,  et  peut,  en  suite  de  la  délibé- 
ration du  jury,  appliquer  la  peine  (Crim.  rej.  17  août  1821, 4lff.  ï 
Dieudonné,  V.  Instr.  crim.,  n«  2168-1«).  ;• 

^  SOO.  L'individu  prévenu  d'escroquerie  commise  à  l'aide  \ 
d'un  faux  nom  n'est  pas  fondé  à  demander  un  sursis  pour  faire 
statuer  sur  la  question  d'état,  en  affirmant  qu'il  est  bien  la  per* 
sonne  dont  il  a  pris  le  nom  ;  il  n'y  a  k  faire,  dans  ce  cas,  qu'une 
vérification  d'identité,  qui  est  dans  les  pouvoirs  du  tribunal 
saisi  (Crim.  rej.  14  oct.  1853)  (2). 

•OO.  C'est  une  règle  constante  que  les  crimes  et  délits  com- 
mis sur  le  territoire  français  peuvent  être  poursuivis  devant  les 

pouvoir  de  la  cour  d'appliquer  la  loi  du  9  sept.  1855;  —  Attenda,  en 
effet,  qu'il  résulte  des  dispositions  oomd)inée8  des  arl.  8  et  9  de  cette 
loi,  rendues  eonraïunes  et  applicables  par  l'art.  19  de  la  même  tef  à 
tous  les  crimes  et  délits,  devant  toutes  les  juridictions,  que  la  tour  Me 
Paris  jugeant  correcttonnellement^  avait  le  droit  d'appliquer  les  aiticleg 
précités  au  demandeur  détenu,  et  refusant  de  répondre  à  rinterrogatoirs 
du  président;  —  Que  c^tte  désobéissance  aux  injonctions  de  la  j^stîoe 
doit  être  assimilée  au  refus  de  comparaître  dont  parte  Tart.  8  de  la  lo( 
de  1835,  et  pouvait  autoriser  la  cour  à  ordonner  qu'il  serait  passé  eatre 
aux  débats^  conformément  aux  dispositions  do  l'art.  9  de  la  même  lei  ; 
-^  Attendu  dés  lors  que  dans  celte  position  ledit  Akjxandre  André 
détenu  ne  pouvait  faire  défaut,  et  qu'en  (U'claranl  rontradtctoire  Tarrôt 
rendu  en  sa  présence,  la  cour  impériale  de  Paris^  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  n'a  pas  violé  l'art.  186  c.  inst.  crim.,  et  a  fait 
une  saine  application  des  art.  8,  9  et  li  combinés  de  la  loi  du  9  sept. 
1855;—  Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  la  violation  des  art.  171 
c.  pr.  dv.  et  416  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  point 
pris  de  conclusions  sur  l'incompétence,  qu'il  s'est  borné  à  demander  un 
sursis;  que  la  cour  avait  donc  le  droit  de  joindre  cette  demande  au  fond 
et  de  statuer  sur  le  tout,  par  un  seul  et  môme  arrêt;  qu'il  n'y  a  done 
eu  de  sa  part  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  l'art.  172  précité;  -* 
Sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  ( 
20  arr.  1810  et  536  c.  nap.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  ad- 
mettant  môme  que  les  manœuvres  frauduleuses  n'eussent  pas  été  f>uf- 
fisamment  expliquées,  a  pris  soin  de  constater  qu  il  était  démontré  par 
tous  les  éléments  de  l'instruction  et  les  documents  de  la  cause,  que  le 
demandeur  avait  usurpé  les  noms  et  qualités  de  prince  de  Gonzague,  do 
Alantoue  et  de  Castigiione,  de  duc  souverain  de  Manloue,  de  grand 
maître  de  plusieurs  ordres  sans  existence  légale;  et  qu'a  l'aide  de  ces 
faux  noms,  titres  el  qualités,  et  aussi  &  Paide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  persuader  1  existence  d'un  crédit  imaginaire  et  faire  naître 
l'espérance  d'un  événement  chimérique,  il  s'était  fait  remettre  par  plu« 
sienrs  individus  dénommés  en  l'arrêt  différentes  sommes  d'argent,  et 
avait  ainsi,  par  ces  moyens  escroqué  partie  de  la  fortune  d'uutrui;  qu'il 
résulte  dès  lors  do  ces  actes  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  prévu  par 
l'art.  405  c.  pén.,  que  la  cour  a  suffisamment  motivé  l'arrêt  attaqué^  et 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  du  7  avr.  18t0;  —  Sur  la  deuxième 
branche  du  troisième  moyen,  relative; à  la  réclamation  d'état  :  —  Va 
les  art.  536  et  527  c.  nap.;  —  Attendu  que  ces  articles  ne  s'appliquent 
qu'à  la  fiiiation  des  enfants  légitimes,  à  leur  possession  d'état  et  à 
toutes  les' réclamations  que  peut  faire  naître  leur  suppression  d'état; 
qae  ces  questions  sont  sans  ra(>port  avec  la  question  d'identité  dont  la- 
cevr  était  )nge  ;  que  les  faux  titres  et  les  faox  noms  osarpés  par  le 
deaandeur  étaient  autant  d'éléments  du  délit  qve  la  ^nr  était  appelé» 
à  conotaleret  qu'elle  avait  le  droit  d'apprécier  ;  —  lUjetié. 
Du  14  oct.  1855.-G.  C,  cb.  crim.-M.  Jallon,  rap. 
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tribunaux  français,  alors  même  qu'ils  ont  él6  commis,  soil  par 
un  Français  contre  un  étranger,  soit  par  un  clraiig'r  contre 
un  Français,  soit  même  par  un  étranjrer  contre  un  étranger 
(c.  nap.  3;  V.  Compét.  crim.,  n®  107;  Inslrucl.  crim.,  n»»  166 
et  suiv.).  — Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  règle,  que 
lorsqu'un  prince  ou  un  gouvernement  étranger  a  été  victime  d'une 
escroquerie  commise  en  France  par  des  Français,  les  tribunaux 
de  France  ont  le  pouvoir  de  prononcer  sur  ce  délit,  et  d'annuler 
les  actes  qui  en  ont  été  le  résultat,  en  tant  que  ces  actes  portent 
sur  des  biens  situés  dans  le  royaume,  et  dans  leur  force  d'exé- 
cution sur  le  territoire  français,  sans  que  l'on  puisse  leur  repro- 
cher de  porter  la  moindre  atteinte  à  la  souveraineté  du  prince 
ou  du  gouvernement  étranger  auquel  ces  actes  ont  été  surpris 
par  des  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  rej.  18  avr.  I80t>,  aCf. 
Flachal,  n»  895). 

OOi .  11  a  été  jugé  encore  que  des  obligations  passées  en 
France,  àl'aidc  de  manœuvres  constituant  le  délit  d'escroquerie, 
peuvent  donner  lieu  à  une  plainte  en  escroquerie  devant  les  tri- 
bunaux français,  encore  que  la  plupart  de  ces  manœuvres  aient 
eu  lieu  en  pays  étranger  (Colmar,  27janv.  1824)  (l),—V.  Compét. 
crim  ,  n"»  138  et  suiv. 

»0«.  L'art.  4,  L.  Z  sept.  1807,  après  avoir,  dans  son  §  1, 
prononcé  contre  le  délit  d'habitude  d'usure  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  ajoute,  dans  - 
son  §  2  :  a  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie 
de  la  part  du  préteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-des- 
sus, à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  »  — 

(1)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Brunschweig.)—BruDschweig,  courtier 
de  commerce  à  Bâic,  on  Suisse,  fut  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Alikifv  h,  comme  prévenu  du  double  délit  d'escroquerie  et 
d'usure  hubiluelle  envers  les  cultivateurs  de  l'arrondissement  d'Altkirch. 
Le  19  août,  jugement  par  défaut  qui  le  condamne  à  deux  années  de 
prison  et  à  18,000  fr.  d'amende.  —  Opposition  à  ce  jugement;  — 
Brunschweig  propose  d'abord  iMncompétence  du  tribunal,  attendu  que  les 
manœuvres  qui  lui  sont  reprochées  auraient  eu  lieu  en  Suisse,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  c.  inst.  crim.,  combiné  avec  l'art.  18  du  traité  du 
4  vend,  an  12,  les  délits  commis  par  un  Français  en  Suisse  ne  sont  pas 
punissables  par  les  tribunaux  français.  Il  soutient  ensuite  que  les  délits 
qu'on  lui  impute  sont  proscrit?,  plus  de  trois  ans  s'élanl  écoulés  depuis 
l'époque  de  la  souscription  des  obligations  souscrites  à  &0Q  profit.  Ju- 
gement contradictoire  qui  prononce  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  prévenu,  déjà  signalé  à  l'indignation  publique  comme 
l'agent  et  l'instrument  de  spoliations  usuraircs  et  frauduleuses,  n'a  point 
détruit  par  son  oppoïllion  et  sa  comparution  à  l'audience  de  ce  jour 
les  nombreux  témoignages  et  les  charges  dont  l'accablement  l'avait 
forcé,  à  l'audience  du  18  août  dernier,  de  déserter  li  présence  de  ses 
contradicteurs;  —  Qu'il  est  acquis  en  fait,  indépendamment  du  délit 
moral  d'bubilude  d'usure,  qu'abus  int  de  la  nécessite  et  de  la  crédulité 
des  cultivateurs,  il  s-'cst  rendu  coupable  d'escroquerie  en  ce  que  :  1«  il 
les  attirait  à  llunitigue,  chez  le  notaire  Blanchard,  où^  se  chargeant  des 
odieu:>es  aiïaiies  de  certaines  maisons  de  Bâlc,  il  lit  souscrire  d'avance 
des  obligations  usuraires,  présentant  insidieusement  aux  yeux  des  cul- 
tivateurs l'e^péran  0  chimérique  d'obtenir  à  B41e  le  montant  de  ces 
obligations;  î»  il  leur  persuadait  sa  fausse  entreprise  de  réaliser  les. 
fonds  à  Baie,  moyennant  des  gratifications  qui  lui  ont  été  payées; 
3<»  sur  le  refus  d'argent,  les  emprunteurs  furent  forcés  de  recevoir  des 
marchandises  prohibées  et  d'une  valeur  très-inférieure,  pour  la  vente 
desi{uelles  le  prévenu  feignait  de  s'entremettre  dans  la  vilie  de  Bàle; 
1°  il  e?t  constant  qu'un  grand  nombre  de  ces  marchandises  restaient  ou 
rentraicnl,  par  ses  soins  cl  sa  connivence,  dans  les  magasins  des  créan- 
ciers bdlois,  d'où  elles  n'étaient  sorties  que  par  un  simulacre  d'exposi- 
tion en  vente  produisant  un  vil  prix; 

»  En  ce  qui  cunccrno  l'incompétence  allér.uée  :  —  Attendu  que  c'e»t 
dans  cet  arrondi>st>mcnt,  au  notariat  du  sieur  Blanchard^  à  Huningue, 
que  les  obligations  usuraires  et  frauduleuses  ont  été  passées,  eu  pré- 
t^erice,  à  la  participation  et  par  suite  des  mai.œuvres  du  prévenu,  ayant 
domicile  à  Blotzheim  ;  que  ces  obligations  forment  le  corps,  Tiuslru- 
ment  du  délit  et  le  délit  lui-même  avec  toutes  ses  conséquences  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  prescription  :  — ^  Attendu  qu'elle  n'a  pa 
courir  aussi  longtemps  que  le  fait  connexe  d'usure,  d  escroquerie  et 
d'exactions  frauduleuses  n'avait  pas  atteint  son  complément  révolu  par 
la  solution  des  titres  ;  que  des  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs, 
au  mépris  des  promesses  verbalement  faites  de  consentir  à  la  réduction 
des  créances,  proportionnées  aux  perles  éprouvées  sur  les  ventes,  ont 
eu  lieu  dans  les  derniers  trois  ans  ;  —  Le  tribunal,  sans  s'ariéler  aux 
moyens  tirés  de  l'incompelence  et  de  la  prescription,  déboute  le  deman- 
deur de  soQ  opposition  et  le  coudamoe  aux  dépens.  »  —  Appel.  — 
▲rrét. 


Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  le  tribu- 
nal appelé  à  statuer  sur  un  di'lit  d'usure  peut  se  saisir  du  délit 
d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se  rattachant  aux 
faits  d'usure  (Crim.  cass.  7  août  1847)  (2).  — V.  Prêt  à  inté- 
rêts, n"  299  et  suiv. 

903.  La  preuve  des  faits  constitutifs  de  l'escroquerie  peut 
toujours  être  faite  par  témoins  :  l'art.  1341  c.  nap.^  qui  n'admet 
la  preuve  testimoniale  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  somme  n'ex- 
cédant pas  150  fr.,  n'est  pas  applicable  dans  les  cas  oii  ily  a 
eu  dol  ou  fraude  (Crim.  rej.  9  oct.  1812,  M.  Benvenuti,  rap., 
aff.Fonremi;  23déc.  181 4,  M.  Dunoyer,rap.,air.  de  Villeneuve). 
—Ainsi  il  a  été  jugé  :  l«que  les  manœuvres  constitutives  de  l'es- 
croquerie peuvent  être  prouvées  par  témoins,  bien  que  la  transac- 
tion que  ces  manœuvres  avaient  déterminée  ait  été  passée  par 
acte  authentique  (Crim.  rej.  2ônov.  1858,  aff.  X...,  V.  Obligat., 
n»  4936-20)  ;  —  20  Que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  à 
l'crret  d'établir  l'existence  d'une  convention  portant  sur  valeurs 
excédant  150  fr.,  alors  que  cette  convention  n'est  considérée 
que  comme  un  des  éléments  du  délit  d'escroquerie  :  —  «  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1341  et  suiv.  c.  nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  l'existence  d'un  acte  d'ater- 
moiement Intervenu  entre  Relave  etChareyre,  et  portant  surva- 
leurs excédant  150  fr.,  sans  que  cet  acte  dénié  par  les  prévenos 
ait  été  (produit  :  attendu  qu'en  énonçant  qu'an  contrat  d'ater- 
moiement avait  été  consenti  au  protit  de  Relave  par  Chareyre, 
son  créancier,  par  suite  de  la  transmission  de  son  étude  d'huis- 
sier, l'arrêt  attaqué  ne  s'est  occapé  de  cet  acte  ni  pour  créer  ou 
•  •  * 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  27  janv.  182i.-C.  de  Colmar.-M.  Marquair,  pr. 

(2)  (Portanier  C.  mm.  pub.)—  La  cour;  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  182  et  183  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  demandeur 
a  été  condamné  pour  escroquerie,  quoiqu'il  ne  fût  point  mis  eu  préven- 
tion de  ce  délit  par  la  chambre  du  conseil  :  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  le  prévenu  d'usure  habituelle,  s'il 
résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  sa  part,  doit  èlro 
condamné,  outre  l'amende  encourue  pour  l'usure,  à  un  emprisonncmen.; 
qu'il  suit  de  celte  disposition  que  le  tribunal  saisi  du  délit  d'usure  peut 
se  saisir  du  délit  d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se  ratta- 
chant aux  faits  d'usure; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  dudit  art.  182  et  de  l'art.  190  c 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  demandeur  n'a  point  été  assigné  à  trois  jours, 
et  n'a  point  élé  entendu  dans  sa  défense  :  —  Attendu  que  l'exploit  en 
vertu  duquel  le  demandeur  a  été  appelé  pour  la  première  fois  devant  li 
cour  royale  contenait  citation  à  un  délai  plus  que  suffisant;  que,  s'il 
n'est  pas  établi  que,  pour  ses  comparutions  à  d'autres  audiences,  le 
demandeur  ait  été  légalement  averti,  il  n'a  fait  aucune  réclamation,! 
prêté  interrogatoire,  et  a  été  à  même  de  se  défendre;  — Que,  s'il  n'a 
point  été  assisté  d'un  avocat  et  n'a  point  répondu  aux  réquisitions  di 
ministère  public,  il  n'est  ni  établi  ni  allégué  que  ce  soit  par  la  faute  des 
magistrats;  —  Rejette  ces  divers  moyens; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'arL 
405  c.  pén.:  —  Vu  ledit  article;  —  Attendu  que  l'art.  405  c.  pèo. 
ayant  abrogé  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  la  peine  de  Tescro- 
querie  ne  peut  plus  être  appliquée,  même  dans  le  cas  où  l'escroquerie  se 
rattache  à  l'usure,  qu'aux  faits  qui  rentrent  dans  la  définition  dudit 
art.  405  ;  -^  AUendu  que  cet  article  n'exige  pas  seulement  que,  poor 
obtenir  la  remise  des  fonds,  meubles  ou  obligations,  on  ait  persaadè 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  fait  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique;  qu'il  exige  encore  qu'on  ait  employé 
pour  cela  des  manœuvres  trauduleuses;  —  Qu'il  ne  punit  point  le  simple 
mensonge  ou  la  simple  réticence;  — Attendu  que  l'arrêt  atuqué  établit 
bien  que  le  demandeur  s'est  fait  soascrire  par  le  sieur  Salin  une  lettre 
de  change  de  500  fr.,  en  échcinge  de  laquelle  celui-ci  a  consenti  i  ne 
recevoir  en  espèce  que  117  fr.,et  à  prendre,  pour  le  surplus,  une  lettre 
de  change  de  583  fr.,  signée  d'un  sieur  Bourrély;  comme  aussi  que, 
pour  déterminer  le  sieur  Salin  à  accepter  cette  dernière  valeur  >  le 
demandeur  lui  a  assuré  qu'elle  serait  payée  au  moyen  de  la  contrainte, 
par  corps  prononcée  contre  le  souscripteur  par  un  jugement  par  défaut, 
quoiqu'il  sut,  dès  ceite  époque,  qu'il  existait  une  oppo.sition  à  ce  juge- 
ment, fondée  sur  ce  que  la  contrainte  avait  été  mal  à  propos  prononcée; 
mais  que  cet  arrêt  n'énonce  aucunes  manœuvres  employées  par  le  de- 
mandeur pour  surprendre  la  confiance  du  sieur  Salin;  —  Atlendu  dès 
lors  que  la  condamnation  à  l'emprisonnement  prononcée  contre  lui,  que 
l'art  55  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  aujourd'hui  abrogé,  ne  peut  justifier, 
est  une  fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
cour  de  Nîmes,  du  6  mai  dernier. 

Du  7  août  1847.-C.  C.^  ch.  crim.-àlM.  LapUgae,  pr.-Vinceis,  n^ 
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recoDnattre  un  titre  ni  poar  en  assurer  Texécution  en  faveur  de 
l'une  des  parties  ;  qu'il  n'en  a  pas  fait  non  plus  la  matière  d'un 
délit  distinct  et  spécial,  mais  que  celte  convention  a  été  unique- 
ment considérée  comme  un  des  éléments  constitutifs  du  délit 
d'escroquerie,  qui  s'appliquait  à  trois  blancs  seings  souscrits 
postérieurement  par  Chareyre;  que,  dès  lors,  la  preuve  testimo- 
niale était  admissible  sur  le  fait  de  celte  convention,  aux  termes 
de  l'art.  189  c.  inst.  crim.  »  (Crim.  rej.  7  avr.  1854,  M.  Sé- 
néca,  rap.,  aDT.  Relave  et  Gallien)  ;  —  S»  Qu'en  matière  d'escro- 
querie, la  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  la  sincérité  des 
clauses  d'une  obligation  écrite  qui  n'a  été  obtenue  qu'à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses  (Crim.  rej.  17  fév.  1853)  (l);  — 
40  Que  si  le  Juge  de  répression,  appelé  exceptionnellement  à  sta- 
tuer sur  un  fait  civil  préexistant  au  délit  dont  il  est  saisi,  est 
tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  la  loi  civile,  il  n'en  saurait 
être  de  môme  quand  le  fait  civil  et  le  délit  s'identifient  et  se 
confondent,  et  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  l'acte  écrit  contenant 
obligation  et  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage  pour  en  déter- 
miner la  confection  ou  la  remise;  qu'ainsi  la  juridiction  correc- 
tionnelle peut,  sans  violer  l'art.  1541  c.  civ.^  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  que  la  remise  d'un  titre  a  été 
le  résultat  d'une  escroquerie  (Crim.  rej.  4  déc.  1846)  (2).  —  V. 
Obiigat.,  no*  4886  et  suiv. 

904.  De  ce  qu'un  jugement  par  défaut  qui  a  acquis  rautorlté 
de  la  chose  jugée  ne  peut  être  rétracté  que  par  voie  de  requête 
civile,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge  correctionnel,  saisi  d'une 
plainte  en  escroquerie  motivée  par  les  manœuvres  frauduleuses 
au  moyen  desquelles  ce  jugement  aurait  été  obtenu,  ne  poisse 
admettre  la  preuve  testimoniale  desdites  manœuvres  et  en  con- 

(1)  (Levj.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  prescriptions  de  Tart.  ISii  c.  nap.  :  —  Vu  les  art.  1541  et 
1S48  c.  nap.;  —  Attendu  que  l'art.  1548  fait  exception  aux  dispositions 
prohibitives  de  l'art.  1541,  toutes  les  fois  que  l'obligation  natt  d'un  dé- 
lit ou  d'un  quasi-délit;  ^  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  c'est  par  suite  du  concert  frauduleux  des  prévenus  que  le  plaignant 
Eppelin  aurait  contracté  Tobligatiou  qui  forme  l'objet  de  sa  plainte  et 
constitue  le  corps  du  délit;  —  D'oti  il  suit  que  cet  arrêt,  en  admettant 
la  preuve  testimoniale  sur  la  sincérité  des  clauses  de  cette  obligation, 
n'a  point  violé  ledit  art.  1541;  —  Sur  le  deuxième  moyen^  tiré  du  dé- 
faut de  motifs,  en  ce  qui  concerne  le  demandeur  en  cassation  :  —  Va 
Tart.  J  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le 
bien  fondé  de  ce  moyen,  il  faut  rapprocher  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance,  que  s'approprie  l'arrêt  attaqué  sur  le  fond,  de  ceux 
qui  sont  spéciaux  à  cet  arrêt  ;  —  Attendu  que  des  motifs  de  ces  deux 
décisions,  il  résulte  non-seulement  qu'Emmanuel  Levy  aurait  rempli  le 
blanc  seing  donné  par  Eppelin  d'obligations  autres  que  celles  convenues 
réellement  entre  les  parties,  mais  aussi  que  cette  convention  aurait  été 
obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  qui  devaient  être  attribuées 
à  l'intrigue,  l'astuce  et  la  mauvaise  foi  des  prévenus,  et  qui  auraient 
précédé,  accompagné  et  suivi  la  conclusion  de  la  convention  elle-même, 
et  que  c'est  en  conséquence  des  faits  ainsi  constatés  qu'Emmanuel  Levy 
est  déclaré  coupable  d'escroquerie;  —  D'oh  il  suit  que  cette  déclaration 
de  culpabilité  se  trouve  légalement  justifiée  par  les  motifs  qui  la  déter- 
minent; —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  faits  spéciale- 
ment constatés  à  U  charge  d'Emmanuel  Levy  n'auraient  pas  les  carac- 
tères constitutifs  de  l'escroquerie:—  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  l'obligation  frauduleusement  rem- 
plie par  Emmanuel  Levy  devait  être  attribuée  à  des  manœuvres  résultant 
de  l'intrigue,  de  l'astuce  et  de  la  mauvaise  foi  de  tous  les  prévenus,  et 
que  ces  manœuvres  frauduleuses  par  lui  spécifiées  avaient  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  la  conclusion  de  la  convention  ainsi  remplie,  a  suffi- 
samment motivé  la  coopération  du  demandeur  en  cassation  dans  lesdites 
j  manœuvres,  et  par  suite,  dans  le  délit  d'escroquerie  dont  il  le  déclare 
coupable;  —  Rejette. 

Du  17  féY.  1835.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Foocher,  rap. 
2)  rPlucharl.)—  La  couh  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  156,  157,  187  c.  corn,  et  1541  c.  civ.,  en  ce  que  les 
deux  billets  à  ordre,  l'un  de  2,060  fr..  l'autre  de  500  fr..  dont  la  pos- 
session dans  les  mains  de  Pluchart  a  donné  lieu  à  la  double  prévention 
d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie,  ayant  été  endossés  à  son  profit,  et 
cet  endossement  lui  en  ayant  légalement  transféré  la  propriété,  aucune 
preuve  par  témoins  ne  pouvait  être  admise  contre  et  outre  leur  contenu  : 
—  Vu  l'art.  1548  c.  civ.,  combiné  avec  l'art.  1541  même  code,  et  por- 
tant :  «  Les  règles  ci-dessus,  etc.,  reçoivent  encore  exception  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale de  l'obugation  contractée  envers  lui  ;  —  Cette  seconde  exception 
s'applique  :  i*  aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  dé- 
lits ou. quasi-délits;  »  —  Attendu  qu'il  importe  de  distinguer^  quant  à 


séquence  prononcer  une  condamnation  (Crim.  rej.  24  mars  1855^ 
M.  Jallon,  rap.,  alT.  Pujol). 

905.  Nous  avons  vu  précédemment  que  la  violation  d'un 
dépôt  ne  rentre  pas  dans  la  définition  que  la  loi  a  donnée  du  dé- 
lit d'escroquerie  ;  c'est  donc  à  tort,  selon  nous,  qu'un  arrêt  a 
décidé  que  celui  qui  nie  un  dépôt  nécessaire  qu'il  a  reçu  se  rend 
par  cela  seul  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  l6août  I8ll)(3). 
—  Hais,  le  point  de  départ  admis,  il  a  été  jugé  avec  raison  qoo 
le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion du  déposant  et  ordonner  la  preuve  testimoniale  du  dépôt 
nécessaire  concurremment  avec  celle  de  la  soustraction  (même 
a^rét);  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  1950  c.  nap.  la 
preuve  du  dépôt  nécessaire  peut,  même  en  matière  civile,  être 
faite  par  témoins  (V.  Dépôt, n»*  152  et  s.;  0bligat.,n««4908  ets.)« 

90S.  11  a  été  décidé,  au  surplus,  que  le  principe  suivant 
lequel  il  n'est  pas  permis  de  poursuivre  la  violation  d'un  dépôt 
volontaire  excédant  150  fr.  dont  l'existence  n'est  pas  prouvée 
par  écrit,  ne  s'applique  qu'au  cas  oîi  c'est  le  dépositaire  inculpé 
qui  nie  le  dépôt  et  ne  peut  pas  être  invoqué  par  le  souscripteur 
d'un  billet  qui  se  l'est  fait  remettre  par  fraude  par  le  dépositaire 
(Montpellier,  29  sept.  1828,  afT.  Lantié,Y.  Abus  de  conf.,  n»  92). 

909.  La  peine  applicable  à  l'escroquerie  était,  aux  termes 
de  l'art.  55,  lit.  2,  de  la  loi  du  19-22  juill.  1791,  indépendam- 
ment des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  une  amende  qui 
ne  pouvait  excéder  5,000  livres,  et  un  emprisonnement  qui  ne 
pouvait  excéder  deux  ans.  Elle  est  aujourd'hui,  aux  termes  de 
l'art.  405  c.  pén,,  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  une  amende  de  50  fr.  au  moins  et  de 
5,000  fr.  au  plus.  —  Mais,  lorsqu'il  existe  des  circonstances  at- 

Tapplication  du  principe  de  lart.  1541,  ainsi  modifié  par  l'art.  1548, 
entre  le  délit  d'abus  de  confiance  et  le  délit  d'escroquerie,  déclarés  l'un 
et  l'autre  à  la  charge  du  demandeur  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu  que, 
si  le  juge  de  répression,  appelé  exceptionnellement  à  statuer  sur  un  fait 
civil  préexistant  au  délit  dont  il  est  saisi,  est  tenu  de  se  conformer  aux 
régies  de  la  loi  civile,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  la  fait  civil  et 
le  délit  s'identifient  et  se  confondent,  et  qu'il  y  a  indivisibilité  entre 
l'acte  écrit  contenant  obligation  et  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage 
pour  en  déterminer  la  confection  ou  la  remise  ;  qu'ainsi,  dans  l'espéM, 
la  juridiction  correctionnelle  a  pu,  sans  violer  les  articles  précités  du 
code  de  commerce  et  l'art.  1541  c.  civ.,  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  Texistence  de  celui  des  deux  chefs  de  prévention  qui, 
se  rapportant  à  l'epcroquerie  d'un  titre,  rentrait  dans  la  disposition  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  1518  susmentionné; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  l'insuffisance  des  énonciations  de  l'arrêt 
attaqué  pour  caractériser  les  manœuvres  frauduleuses,  élément  néces- 
saire du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén. .  —  Attendu  que  la 
cour  royale  de  Douai  a  fait  résulter  d'un  concert  qu'elle  a  reconnu  con- 
stant entre  Pluchart  et  le  principal  auteur  desdites  manœuvres  ht  parti- 
cipation coupable  du  premier  k  leur  conception  et  à  leur  accomplisse- 
ment;  —  Que  ces  actes,  ainsi  rendus  communs  au  demandeur  et  à 
l'individu  signalé  comme  son  agent,  ne  consistent  pas  uniquement  dans 
de  simples  mensonges,  et  présentent  tous  les  caractères  légaux  des  ma- 
nœuvres définies  par  l'art.  405  précité; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  la  prière  de  faire  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé  de  la  chose  volontairement  remisa  à  celui  qui  se 
l'est  frauduleusement  appropriée  n'équivaut  pas  à  la  charge  de  faire  eet 
usage  ou  cet  emploi  :  —  Attendu  que  ce  moyen  se  rapporte  au  délit  d'a- 
bus de  confiance,  et  que,  la  constatation  légale  du  fait  d'escroquerie 
suffisant  pour  justifier  l'application  de  la  peine,  il  n'échet  d'y  statuer. 

Du  4  déc.  18i6.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (Bréant.)  —  La  coob;  —  Attendu  V  qu'en  matière  civile,  dès 
qu'il  s'agit  d'un  dépôt  nécessaire,  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
d'après  l'art.  1950  c.  nap.,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  150  fr.;  —  Qu'en  supposant  cette  preuve  faite,  l'abus  de  confiance 
de  la  part  du  dépositaire  et  son  intention  de  soustraire  les  effets  et  de  se 
les  approprier,  au  préjudice  de  celui  qui  les  lui  avait  confiés,  caracté- 
risent, aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  un  vrai  délit 
d'escroquerie  ;  qu'il  peut  dès  lors  être  poursuivi  devant  la  police  correc- 
tionnelle; —  Qu'il  suit  delà  que  la  preuve  du  dépôt  nécessaire  et  celle 
de  la  soustraction  frauduleuse  des  effets  déposés,  imputée  à  Bréant,  ont 
pu  avoir  lieu  concurremment  devant  le  tribunal  correctionnel;  —  Et  que, 
par  une  conséquence  ultérieure,  ce  tribunal,  ainsi  que  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  impériale,  ont  compétemment 
prononcé  et  ont,  d'après  la  conviction  acquise  contre  ledit  Bréant,  jus- 
tement et  régulièrement  appliqué  la  peine  correctionnelle  établie  par  la 
loi;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bouen^  du 
21  mars  1811. 

Du  16  aoftt  18U.-G.  Cj  lect.  crim.-MM*  Barris,  pr.-Uoarquei  u 
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t^Daantes^  l'art.  463  c.  p^n.  permet  de  ne  prononcer  que  l'une 
on  l'autre  de  ces  deux  peines  et  môme  de  les  abaisser  jusqu'au 
taux  des  peines  de  simple  police.  —  A  l'emprisonnement  et  à 
l'^unende  l-art.  405  ajoute  une  peine  accessoire  :  il  dispose  que 
«  le  coupable  pourra  ôtre  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plps,  des  droits  mentionnés  en  Tart.  42  du  présent  co()o.  »  — Pes 
tcnpes  de  cette  disposition  il  résulte  que  la  peine  dont  il  s'agit 
eai  purement  facultative.  Elle  ne  doit  être  prononcée  que  dans 
le<  cas  graves  et  ne  peut  rétre  lorsque  la  peine  principale  est 
réduite  an  taux  des  peines  de  police  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n«  2028). 

909.  Il  a  été  Jugé^  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  :  i«  que 
la  durée  de  femprisonnement  et  la  quotité  de  Tamende  sont 
laissées,  jusqu'au  maximum  fixé  par  la  loi,  à  la  prudence  des 
Juges,  et  que  leur  décision  à  cet  égard  est  à  l'abri  de  critique 
(Crim.  rej.  20  déc.  1801  et  i'8  mars  1808)  (l)  :  il  faut  eu  dire 
autant  aujourd'hui  de  la  fixation  de  l'emprisonnement  et  de  l'a- 
mende entre  les  limites  du  maximum  et  du  minimum  détermi- 
nées par  l'art.  405  ;  —  2«  Que  les  amendes  prononcées  pour 
cause  d'escroquerie  sont  solidaires  entre  ebacua  des  condam- 
nés pour  raison  du  même  fait,  encore  que,  par  l'effet  de  la  so- 
lidarité, l'amende  s'-élëve,  pour  chacun,  au  delà  du  maximum 
déterminé  par  la  lot  (Crim.  rej.  u  sept.  1807,  aff.  Desbayes, 
n«  Bl2-2«);  —  s«  Que  l'arrêt  qui  ne  prononce  pas  la  solidarité 
de  l'amende  entre  tous  les  condamnés  doit  être  cassé  à  cet  égard 
(Grim.  cass.  14  août  1807,  aff.  Koob   n«  895-lo). 

••a.  Nous  avons  \u  ci-dessus  (n»  902)  que  l'art.  4  de  la 
loi  du  5  sept.  1807,  après  avoir  prononcé  une  amende  contre  le 
délit  d'habilude  d'usure,  voulait  qu'en  outre  il  fût  prononcé  un 
emprisonnement  pour  le  cas  où  de  la  procédure  H  résulterait 
qu'il  y  a  en  escroquerie  de  la  part  du  prêtenr.  —  11  avait  été 
jqçé,  bar  application  de  céite  disposition,  que  les  peines  pécu- 
njairei  peuvent  èlre  cumulées  avec  les  peines  personnelles,  et 
notamment  en  matière  4'usurç,  lorsqu'à  ce  délit  vient  se  joindre 
l'escroquerie  (Crim.  rej.  20  déc.  1821,  UH.Barris,  pr.,  ûlll- 
vier,  rap.,  aff.  Lufrcsna^e). 

•tO.  Mais,  l'art.  405  c.  pén.  ayant  abrogé  l'art.  35  de  la  loi 


(î)  1"  E^éce  :  —  (Min.  pub.  C.  Weinkauf.)  —  L4  cour;  —  En  ce 
qui  toucbe  Valentin  >VeiiiVauf ,  con.<iderant  que  l'art.  35  de  la  loi  du  22 
jaill.  1791;  tit.  2;  ne  ilxuni  qu'un  uiaiimum  pour  remprisonneiuenl  et 
pour  l'an^ende,  s'en  e^t  rapporté  nécc$i»uireiQeul  à  la  prudence  des  juges, 
fioil  pour  la  durée  de  l'empr^Pijnemenl,  soil  pour  la  quatilê  de  Tam^nde; 
d'où  il  suit  que  quelque  modique  que  soil  la  fixation  de  l'un  et  de  ('au-r 
tre,  il  ae  peut,  da^is  aucuo  cas,  en  résulter  un  (noyea  de  cassation;  — : 
Rejette. 

Pu  20  déc.  ia07.-C.  C,  sect.  çrim.-MM-  Barris,  pr.-Bt^bille,  rap. 

2«i  E$pèce  :  —  (Mip.  pub.  C.  Pacbeu?.)  —  Du  18  mars  1808.-Arrêt 
identique  -MM.  Barris,  pr.-Bataud^  rap. 

(9|)  (Cbarlot.)  —  ^a  cour  ;  — ;  Â^endu  que  la  décision  attaquée  con- 
state en  fait  que  Chariot  a  pris,  avec  intention,  la  fausse  qualité  de  com- 
mis di:  maisons  de  coinqterce  qui  pe  lui  avaient  dpnnè  aucun  maqdat  et 
chez  l^^^quelles  il  n'était  pus  employé  ;  —  Attendu  que  la  même  décision 
énumèru  les  stratagèmes  et  les  tromperies  dppt  Chariot  s'est  servi  pour 
amener  les  personnes  ayçclésquelles  il  traitait  à  lui  consentir  des  obli- 
gations contenant  de$  clauses  autres  que  celles  par  lesquelles  ces  per- 
sonnes croya^ot  s'engager,  et  donne  avec  raison  &  ces  divers  actes  la 
qualitication  de  manœuvres  frauduleuses;  ~  Attendu  que  celle  décision 
ajptttc  qu'à  l'atde  de  ciette  fausse  qualité  et  de  ces  manœuvres  fraudu- 
leuses, a.psi  que  des  obligations  qui  en  ont  été  la  couscqucuce,  Chariot 
a  escroqué  partie  de  la  fortune  de  cinq  personnes  avec  le^qui'llcsll  trai- 
tait; —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  sur  les  faits  qu'elle  constatait,  la 
décision  attaquée  a  fait  une  juste  interprétation  et  une  légale  interpré- 
tation de  l'art.  iOb  c.  pén.;  —  Sur  le  moyen  basé  sur  la  violation  de 
VaifTi.  423  c.  pén.  :  —  Atlepdu  que  le  jugeuicni  a  sullisammenl  euumeré 
les  circonstances  et  les  faits  constituant  la  trompenc  sur  la  pâture  des 
m^rcbaDdises  vendues  par  Cbarlot;  —  AtltnJu,  en  ce  qui  concerne  la 
coodamnat^Qj!  en  1,000  fr.  d'amende,  que  celle  coudumuulion  n*est  pas 
seulement  prononcée  en  vertu  de  l  art.  iiS^  mais  aussi  de  Tait.  405. 
qui  permet  d'élever  l'amende  jusqu'à  5  000  fr.,  et  ce  comme  peine  plus 
graie  aux  termes  4a  lart.  305  c.  insi.  çrtm.,  lequel  e^t  viié  par  le  ju- 
lement;  —  fin  ce  qui  concerne  la  çonfi.^caiion  des  graines  saisies;  — 
Attendu  que  ta  demandeur  ne  justifie  pas  que  ces  graines  n'apparte- 
Balent  plus  au  coudamoé  au  moment  oi^  elleé  sont  saisies  far  mandai 
•e  justice,  et  que  dès  lors  le  jugement  a  également  (ait  une  juste  et  lé- 
tale appiicatïQQ  de  l'art.  W  c.  péo .;  —  Rejette. 


da  22  juin.  1791,  la  p^ine  de  l'escroquerie  ne  peut  plai  être 
appliquée,  même  dans  le  cas  où  l'escroquerie  se  rattache  à  Tu- 
'  sure,  (lu'aux  faits  qui  rentrent  dans  la  denaition  duUit  art.  405 
■  (Crim.  cass.  7  août  1847,  aff.  Portanier,  n»  902).  —  Cela  no 
I  peut  plus  faire  question  depuis  la  loi  des  19-27  déc.  I8o0  dont 
I  Tart.  4  porte  que,  s'il  y  a  escroquerie  do  la  part  du  préteur,  il 
sera  passible  des  peines  portées  par  l'art.  405  c.  pén.,  sauf  l'a- 
mende qui  demeurera  réglée  par  l'art.  2  de  la  présente  loi.  — 
Y.  Prêt  à  intérêt,  n««  300  et  suiv. 

Ht  t.  Le  jugement  qui  condamne  un  individu  aux  peines 
portées  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  avoir,  soit  à  l'aide  de  fausses 
qualités,  soit  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  trompé  les 
acbeteurs  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  peut  pronon- 
cer en  outre  la  oonflscatloii  des  marchandises  saisies  (Grim.  cass. 
27  mai  1854)  (2). 

at«.  Les  peines  édictées  par  l'art.  405  c.  pén.  contre  l'es- 
croquerie  peuvent  être  modiQées  par  l'application  de  l'art.  463 
du  même  code  sur  les  circonstances  atténuantes.  —  Ainsi  il  a 
été  décidé  :  1»  que  l'amende  prononcée  pour  délit  d'escroquerie 
en  matière  de  conscription  a  pu,  par  application  de  l'art.  463 
c.  pén.,  être  réduite  à  5  fr.  (Crim.  rej.  9  juill.  1813)  (l);  -* 
2*  Que,  quoique  les  matières  de  conscription  soient  régies  par 
des  lois  particulières,  néanmoins  le  délit  d'escroquerie  en  cette 
matière  n'ayant  pas  été  prévu  par  ces  lois  et  tombant  dès  lors 
sous  les  dispositions  de  l'art.  4^5  c.  pén.,  il  en  résulte  que  l'art. 
4€3,  applicable  aux  délits  prévus  et  punis  par  le  code,  l'est  par 
conséquent  au  délit  d'escroquerie  en  matière  de  conscription 
comme  en  toute  autre  (même  arrêt)  (i). 

•ta.  Quant  aux  restitutions  et  aux  dommages-intérêts,  Us 
étaient  formellement  prescrits  par  l'art.  35,  tit.  2,  K  i9-2itiuilli 
1791,  qui  portait  que  le  trlbutial  de  district,  a  après  avoir  pro- 
noncé les  restitutions  et  les  dotnmages-lntt^ts  v ,  élait  autorisé 
à  condamner,  par  vole  de  police  cbrrectlbpnelle,  4  Fatnende  et 
à  Temprisonnement.  —  (I  avait  été  jiîgé,  par  a:ppl|ça09.(^  <)c  ^etté 
disposition  :  l«  que  l'individu  condamné  ii  une  pelt)e  épntmè 
coupable  d'escroquerie,  devait  l'être  nécessairement  à  ia  restitu- 
tion des  objets  ou  valeprs  escroqués  (Crim.  caas.  14  germ. 
an  8)  (4);'^fi*  Qu^ne  cour  de  juslloe  ori/ninelle  ne  faisait  que  se 

Du  27  mai  1^^4.-0.  C,  cli.  crjm.-M.  V.  Foucber,rap. 

(3)  (Min.  pqli.  D.  Vaulet.)—  U  Ppua;  —  Attendu  qu'au^  t^pei 
de  l'art.  ^^63  c.  péq.,  dans  tous  les  ca9  oti  la  peiqe  a'ep)pfisqn9emeDt 
est  portée  par  le  présent  code,  |i  le  préjudice  causé  n'e:(çè(tip  pas  25  fr. 
et  6^  les  cireonstapces  parais^et)t  i^ttenu4pte8,  les  tribunaux  ^nt  auto- 


risés k  réduire  l'emprisofinement  même  au-dessoqs  de  six  ipur^^  et  l'a- 
meçide  même  aa  dessous  de  16  ff'--*;  que  de  U  généçalilé  ^è  cê^ex- 
pressions,  dons  toui  kt  ca^,  auxquelles  i(  q'est  apporté  de  i;9o4'|cJ|liQo, 


ni  par  aucune  autre 
il  résulte  nécessaireaieQt 


disposition  du  code  ni  par  aupqne  Iqi  po;}te(ieurs, 
AeQt  que  le  délit  d*escrt)querie  est,  en  n^s^lière  de 
conscription,  comme  en  teute  matière,  susceptible  de  l'^ppliçaU^o  4u(!U 
art.  463  ;  que  la  questiao  si  |e  préjudice  caisse  n'exc(iàe  pfti  %ô  fc,  est 
une  question  de  fait  dont  la  salutio.n  est  dans  le  do^ainti.  exclusif  des 
ju^os  de  dernier  ressaipt;  que  le  code,  eR  énonçant  çqmme  condition  ^tr 
quise  pour  TappUçation  de  rartjc|e  qqe  les  circonstances  Bili^i^^en.t  at- 
ténuantes, n'a  pas  dc.^'igoé  celles  qui  étaient  de  natqre  ^  altén^er  la  cul- 
pabilité ;  qu'il  a  conséquemmoot  at|*indonnê  aux  (umiéres  et  à  14  conscience 
des  juges  l'appréciation  de  ces  circvnstauces  et  4^  l'influence  qu'elles 
devaient  avoir  sqr  ja  punition  du  coupable,  et  aqe  de  leur  déiisioniçet 
égard  ne  saurait  résulter  Ih  viulatiuu  d'aucune  mi; 

Attendu  que  l'art.  4G3  autorise  textuellemcat  tes  tribupaux  h  Réduire 
l'amende,  même  au-le^cous  de  t^  fr.,  et  vei^t  seplçmenj qu^,  d^s  W^ 
cas,  elle  no  pui;^sc  être  au-dessous  d'une  amf^Çfle  de  s\^ple  police;  ^uf 
de  là,  il  s'en>ui(  qu'en  mo  lérant  à  5  fr.  1  anriendp  quH(  a  prouoncée 
contre  le  prcveni;^  le  tribunal  correctionnel  d'Ageq  n'a  (ail  qu'^iserJa 
pouvoir  qu'il  tenait  (!e  la  loi,  çt  que,  ïws  c^  seconc)  rappprt,  coiame 
sous  le  premier^  U  jugement  de  ce  tribunal,  et  l'^^r^èt  de  la  cour  impé- 
riale qui  l'a  couâroié  ne  sont  susceptiblas  d'aucune  censure  légitima  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  cçnKe  l'arrêt  qe  la  cour.  i|;|U)éria(e[  d'Agen^  dq  1| 
mai  1813..  ^  , 

du  9  juill.  t$it3.-G.  Q.,  sect.  crim^-XIM.  Ç^rn?,  lir.-AwmoEil,  r  ^. 

\k\  Etjièu:  —  (Fresèanges  C  miçt.  pulij  —  FiP4-afteç4,  &ur  l  .i^;! 
d'un  jugement  du  ttibunal  de  pplice  c^rrcctioç^aelle  de  ÇW^^uf^nt-y^irtdB  J^ 
qui  le  condamnait,  pour  fait  d'escro^iuene^  4  une  re^lSutiqn  ^f  ^  udâ 
amende,  (ut  déchargé  de  celte  reislltt^LiOQ,  j^auf  4  ^  mrUè  ad\e^$«À  ^ 
pourvoir  aux  fias  civiles,  et  (qt  né^iç^m^^i^i  cçudamné  à  u^e  ameiiûâ  «U 
400  fr.  et  ê  un  emprisonnement  d'un  moi».  —  Pourvoi.  —  ^r^Ct^ 

U  coua;  —  Vq  l'art.  «(î  de  la  loi  d^  %à  juiU.  tiqi;  —  p  J^raH 
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•mer  à  la  loi  en  condamnant  per  modum  pamœ  le  prévenn 
cstitulion  de  Tobjct  escroqué  ei  aax  dommages-intérêts^ 
|ue  le  tiers  lésé  ne  fût  ni  dénonciatcar  ni  partie  plaignante  : 
Considérant  qu'en  confirmant  la  disposition  da  jugement  de 
ère  instance  qui  condamnait  Vincent  €anesi  à  restiloer  à 
(quoiqu'il  ne  Tût  ni  dénonciateur  ni  partie  plaignante)  les 
ivres  et  la  montre  qui  lui  avaient  été  escroquées^  et  en  le  con- 
int  en  outre  aux  dommages-intérêts,  la  cour  de  Justice  crl- 
le  de  Plaisance  n'a  fait  qu'exécuter  ce  qui  est  littéralement 
*it  parl'art.  35  de  la  loi  do  1 79 1 ,  qui  veut  que,  lorsqnel'escro- 
)  esl  reconnue  conelante,  le  tribunal  correctionnel  prononce 
rd  la  restitution  el  les  dommages-intérêts,  et  qui  l'autorise 
tre  à  condamner  l'auteur  d'un  pareil  délit  à  l'amende  et  à 
risonnement;  —  Considérant  que  cette  disposition  est  im- 
ve;  qu'elle  s'étend  à  tous  les  cas  sans  distinction,  et  qu'il  est 
it  aux  juges  de  l'appliquer  sans  examiner  si  la  partie  lésée 
Aignante  ou  ne  Test  pas,  si  elle  réclame  ou  ne  réclame  pas, 
i  indique  assez  clairement  que,  dans  l'Intention  du  légls- 
,  la  restitution  ei  les  dommages-intérêts  doivent  être  pro- 
ajKr  modum ]»cnK9»(Crlm.reJ.  Ujaill.  1808,  MM.  Barris, 
inier,  rap.,  a(r.  Canesi). 

14.  L'art.  405  garde  le  silence  sur  les  restitutions  et  les 
lages-intéréts  ;  il  n'en  résulte  pas,  sans  doute,  que  le  tribu- 
^rrectionnel  ne  soit  pas  autorisé  à  les  prononcer;  mais  il  en 
onclure,  d'abord,  que  le  tribunal  n'est  pas  néee^stnrement 
i  de  les  prononcer  dans  tous  les  cas,  et,  en  second  lieu, 

16  peut  les  prononcer  que  conrormément  aux  règles  do  droit 
un,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  existe  dans  la  cause  une 
\  civile  qui  en  a  fait  l'objet  d'une  demande  formelle.  Et 

si,  avant  que  les  poursuites  correctionnelles  fussent  exer- 
la  partie  lésée  avait  intenté  devant  nno  autre  juridiction 
ctlon  tendant  à  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
,  elle  ne  serait  plus  recevable  à  porter  ses  réclamations  de- 
le  tribunal  correctionnel  (V.  Inst.  crim.,  n**  i&o  et  sulv.). 
est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  partie  vic- 

i8t  jadtifië,  dans  l'etpéce,  qae  le  jagenent  reada  par  le  tribunal 
ionnel  de  Glermcot-FerraDd  ayant  fait  application  de  l'art.  55 
f  et  le  tribunal  crimÎDel  ayant  adopté  l'application  de  cet  article, 
i  ne  pouvait  s'empêcher  de  prononcer  sur  chacune  des  parties  con- 
aadit  article,  et  par  consé^oent  de  ne  condadincr  ledit  Fressangès 
une  peine  correctionnelle  et  en  une  amende,  qu'après  avoir  pro- 
ht  re«titution  ;  ce  que  p*a  point  fait  le  tribunal  criminel,  qui,  par 
tement  du  3  brum.  dernier,  a  cassé  et  annulé  celui  rendu  par  le 
il  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Clerinonl-Perrand,  qui  avait 
icé  contre  Frcssaoges  la  restitution  et  des  dommages-intérêts,  coa- 
nent  à  l'art.  85  de  la  loi  do  S9  juill.  17j^l;  eh  quoi  le  tribunal 
el  a  excédé  ses  pouvoirs ,  ~  Casse. 

ligerm.  an  8.  G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Rous,  pr .-Saint-Martin,  r. 
fMauger.]  •—  La  cour;  —  Considérant ,  sur  le  quairièma  moyen, 
lest  fondé  sur  aucun  texte  de  loi,  qu'il  n'en  a  été  violé  aucune 
damnant  le  réclamant  à  garantir  el  indemniser  la  femme  Allcgré 
ries  qu'elle  pourrait  éprouver  dans  le  recouvrement  des  obligations 
retCasin;  que  cette  condamnation  légale,  quoique  éventuelle, 
suite  et  la  conséauence  de  la  culpabilité  reconnue;  —  Considé- 
iur  la  deuxième  brhnebe  du  moyen,  que  si  Puchet,  reconhu  cou- 
de la  même  escroquerie,  n'a  été  condamné  qu'à  des  restitutions 
par  l'arrêt  de  la  cour  criûninelle  de  Lyon  du  19  janv.  1809,  ce 
ï  que  parce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  appelé  du  juge- 
ini  avait  acquitté  ledit  Fuchet;  —  Qu'au  contraire,  là  ministère 
a  appelé  du  jugement  qui  a  acquitté  postérieurement  le  récla- 
que par  l'effet  de  cet  appel  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  lé- 
sât appliqué  au  réclamant  les  peines  prononcées  par  la  loi  ; 
sidérant,  sur  le  sixième  moyen,  qu'il  est  indifférent  que  le  mi- 
i  public  n'ait  pas  appelé  du  jugement  de  première  instance  rendu 
lin  1800  au  profit  de  Fuchet;  que  ce  défaut  d'appel  n'a  pas  été 
itacle  de  la  plainte  rendue  postérieurement  tant  iàt  le  ministère 
que  par  la  femme  Allègre  contre  Manger  :  —  Qu'il  suffit  que  le 
sntdu  tt'aoftt'1809,  rendu  en  faveur  de  Mauger,  ait  été  attaqué 
voie  de  l'appel  tant  par  le  procureur  général  de  la  cour  do  jus- 
riminelle  de  Lyon  que  par  la  femme  Allègre,  pour  que  sur  ces 
il  y  ail  eu  lieu  h  appliquer  respectivement,  en  cas  de  culpabilité, 
ine s  prononcées  par  la  loi,  et  les  restitutions  civiles  ;  —  Rejette. 

17  mai  1810.-G.  G.,  sect.  crim.  MM.  Barris,  pr.-Yergès,  rap. 
(Orimont.)  —  La  coia  Tapr.  délib.  en ch.  du  cens.);  —  Attendu, 
moyen  pris  du  fond  de  rarrêt,  qu'en  jugeant  que  c'était  par  er- 
par  surprise  et  par  suite  des  manœuvres  frauduleuses  de  Grimood 

demoiselle  Krant  avait  été  amenée  à  renoncer  au  rémboorse- 


tlmc  d'une  escroquerie  par  le  fait  de  laquelle  elle  a  acheté  nn 
fonds  de  commerce  pour  un  prix  exagéré,  ne  peut  demander  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  la  restitnlion  des  Sommes  par  elle 
payées  et  des  dommages-Intérêt»,  si  elle  a  déjà  Intenté  nne  pa- 
reille action  repoussée  par  le  tribunal  de  commerce;  que  sa  de- 
mande doit  être  repoussée,  dans  ce  cas,  par  l'eiceeptlon  de  chose 
Jogée  (CrIm.  cass.  27  août  I863j  aff.  Faivre,  n<»  797-7o). 

•ttt.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  soft  explicitetnent  motivée,  lorsqu'elle  a  ses 
motifs  dans  un  délit  d'escroquerie  déclaré  constant,  qn'eWt  est 
on  accessoire  de  la  condamnation  principale,  el  qu'elle  se  réfère 
de  droit  aux  n^mes  bases  et  aux  mêmes  motifs  (rrlm.  rej. 
17  août  1821,  afr.  Dieadonné,  T.  instr.  crfm.,  n**  2158). 

Oitt.  Un  arrêt  a  jugé  :  loque  l'individu  convaincn  d'éscrû- 
querie  a  pn  être  condamné  à  indemniser  et  garantir  la  partie 
lésée  dans  le  recouvrement  des  obligations  escroquées  (Crim. 
rej.  I7mal  1810](1);— 2«Qne  l'individu  reconnu  coupable  d'es- 
croquerie a  pu  être,  sur  l'appel  du  ministère  public,  condamné 
à  des  restKutioîis  civiles  et  à  l'amende,  bien  que  son  coauteur^ 
à  l'égard  duquel  l'appel  n'a  pas  été  Interjeté,  n'ait  subi  que  la 
première  condamnation  (même  arrêt).  —  Un  antre  arrêta  décidé 
qn'un  tribunal  peut,  comme  accessoire  d'une  condaitonation  pour 
escroquerie,  condamner  l'accnsé  à  nne  indemnité  du  qnart  dé  la 
somme  à  restituer,  par  exemple  (Crim.  rej.  28  sept.  1820)  {i). 

9 1 9 .  Celui  qni  a  escroqué  des  marchandises  ne  peut  en  dft- 
poser  au  préjudice  du  légitime  propriétaire  ;  dès  lors,  il  doit 
être  condamné  à  les  remettre  à  celui-ci,  encore  qu'il  les  ait  ven- 
dues à  un  tiers  (Crim.  rej.  26  brum.  an  8)  (5). 

9t9.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'un  délit  d'escroque- 
rie ne  peut,  après  avoir  condamné  le  prévenir,  refuser  d'annuler 
l'acte  frauduleux  et  de  prononcer  sur  la  demande  en  dommages- 
Intérêts,  et  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles  sur  ces  deux  ch'éCS 
(Crim.  cass.  s  vent,  an  7)  (4). 

9t9.  Lorsque  des  traites  sont  déclarées  être  le  résultat 
d'une  escroquerie,  qu'il  y  a  eu  condamnation  pour  ce  délit,  pro- 
ment de  la  somme  de  1,067  fr.,  et  en  condamnant  Grimond  à  la  resti- 
tution de  celte  somme,  en  le  condamnant  encore  à  L'indemnité  du  quart 
dé  ladite  ^omme,  conrormément  à  l'art.  51  c.  pén.,  la  cour  royale  de 
Metz  n'a  fait  que  statuer  sur  l'accessoire  de  l'action  principale  d'escro- 
querie donl  elle  était  régulièremonl  saisie,  et  que  de  ces  condamnations 
il  ne  peut  résulter  d'ouverture  à  cassai  ion  ;  —  Rejette. 

Du  28  sept.  18Î0.-C.  G.. sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Chantereyne,r» 

(3)  (Tardivel  et  autres.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu,  sur  le  qa»« 
trième  moyen,  que  le  tribunal  a  fait  ce  qu'il  devait  faire  en  ordonnant 
la  remise  des  dentelles  escroquées  à  la  citoyenne  Gallot,  et  qui  auraient 
été  vendues  au  citoyen  Dcrmé  et  à  la  femme  lluart  par  Tardivel,  qui  se 
les  était  appropriées  par  un  vol,  el  qui  dès  lors  n'eu  pouvait  pas  dis- 
poser au  préjudice  du  légitime  propriétaire;  —  Rejelte. 

Du  se  brum  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  MéauUe,  pr .-Minier,  r. 

(4)  fRessert  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —Vu  P  les  art.  184  et  189 
C.  des  dél.  el  des  pein.  ;  —  Et  attendu  (|u'à  l  audience  du  28  fruct.,  lors  du 
jugement  définitif  du  tribunal  correctionnel  do  Bclfort,  ce  tribunal  a'é- 
taJl  plus  composé  des  mêmes  juges  qui  avaient  siégé  le  12  dudil  mois; 
qu'alors  lelriouual  a  vu  seulement  Tinlerrogaloire  du  prévenu,  ses  con- 
clusions, ses  moyens  de  défense,  le  tout  retenu  au  jugement  du  12  fruct.; 
qu'alors  le  prévenu  n*a  point  été  interrogé;  que  le  précédent  interroga- 
tolt^,  qui  n'a  dû  être  retenu  que  par  notes,  n'a  pu  suppléer  l'interro- 
gatoire présent  el  les  réponses  verbales  du  prévenu;  qu'il  est  impossible 
de  rendre  l'action,  les  gestes  et  autres  circonstances  qui  accompagnent 
l'interrogatoire,  et  qui  servent  &  établir  la  décision  des  juges;  qu'ainsi 
la  loi  a  été  violée,  et  que  le  prévenu  a  élé  jugé  par  un  juge  qui  ne  Ta- 
vail  pas  entendu  au  désir  de  la  loi;  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  aa- 
quel  ce  juge  a  concouru  est  infecté  de  nullité,  que  le  tribunal  criminel 
s'est  appropriée  en  ne  la  réformant  point;  —  Va  2*  l'art.  35,  lit.  S« 
de  la  loi  du  19  juill.  1791;  —  Et  Tari.  609  c.  dél.  et  pein.;  —  Et 
attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort  n'a  point  prononcé  sor 
les  restitutions,  dommages-intérêts  de  la  partie  plaignante  ;  qu'il  n'a 
point  annulé  1  acte  de  vente  jugé  frauduleui  ;  qu'il  l'a  même  rea?ov4 
aux  juges  civils  pour  y  faire  droit;  que  néanmoins,  d'après  la  dispon- 
lion  des  lois  ci-dessus  citées,  il  était  obligé  de  statuer  sur  ces  objets; 
qu'en  cela,  il  a  abandonné  sa  compétence,  et  en  a  attribué  aux  jn^^g 
civils  une  que  la  loi  leur  refuse;  que  le  Inbunal  criminel,  en  ne  répa* 
rant  point  cette  contravention  à  une  loi  formelle  et  impéralive^  y  ^ 
participé;  que  cependanl  il  pouvailet  devait  statuer  d'office  à  cet  é(|trd« 
d'après  la  disposition  de  la  loi;  —  Diaprés  ces  motifs  seulement,  faigaoi 
droit  sur  le  pourvoi  d'Antoine  Ressert;  —  Gasse.  ,      ... 

Du  5  vent*  an  7.-G.  C.^  sect.  crim.-MIt.  Barris  pr.-Méanilei  np. 
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noncée  contre  plasieurs  individas,  cndossenrs  on  porteurs  de 
ces  elTets,  la  restitution  de  ces  cfTels  et  leur  annulation,  au  be- 
soin, ne  peuvent  être  prononcées  qu'à  l'égard  des  individus  con- 
damnés ,  et  non  au  préjudice  d'un  tiers  porteur  de  ces  traites , 
lequel  est  reconnu  avoir  agi  de  bonnefoi(Griin.  cass.  24  mess^ 
an  13,  air.  Mouru-Lacoste,  Y.  Compél.  crim.,  n»  456). 

Oteo.  I/art.  35^  tit.  2,  L.  19-22  jnill.  1791,  portait^  dans 
une  disposition  finale^  quêtons  les  jugements  de  condamnation, 
à  la  suite  des  délits  mentionnés  audit  article,  seraient  imprimés 
et  affichés.  —  En  conséquence,  il  avait  été  décidé  que,  l'im- 
pression et  Taffiche  du  jugement  étant  de  droit  en  matière  d'es- 
croquerie, Tarrét  qui  ne  les  prononçait  pas  directement  n'était 
pas  entaché  de  nnllilé  (Crim.  rej.  16  mars  1809,  MM.  Barris^ 
pr.,  Carnot,  rap.,  alT.  Fuchs).  —  Il  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui. Non-seulement  l'impression  et  ratDche  des  jugements 
rendus  en  matière  d'escroquerie  n'est  pas  de  droit,  mais  elle  ne 
ponrralt  même  pas  être  ordonnée  d'office  par  le  juge  ;  seulement, 
elle  pourrait  l'être,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  moral  qui  lui  aurait  été  causé  par  le 
délit  (V.  Peine,  n»»  864  et  suiv.). 

99  t.  La  règle  non  bis  in  idem  domine  tout  notre  c^roit  cri- 
minel, et  par  conséquent  elle  doit  recevoir  son  application  en 
cette  matière.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  violation  de  cette 
règle  dans  les  arrêts  snivants  qui  ont  jugé  d'une  part,  que,  bien 
qu'il  soit  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu  sur  l'inculpation 
de  faux,  la  pièce  qui  était  arguée  de  faux  peut  être  prise  comme 
éléments  de  manœuvres  frauduleuses  pour  la  tentative  d'escro- 
querie (Douai,  2 1  nov.  1859,  atT.  Deroubaix,  n»  875-0»);— D'autre 
part,  que  l"individu  acquitté,  par  le  tribunal  correctionnel,  d'une 
poursuite  pour  délit  d'escroquerie  commis  au  moyen  d'un  jeu  de 
hasard  tenu  sur  la  voie  publique,  peut,  sans  violation  de  la 
chose  jugée,  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  à  raison 
du  même  fait  de  tenue  d'un  jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique, 
considéré  non  plus  comme  instrument  de  fraude,  mais  comme 
constituant  la  contravention  prévue  par  l'art.  475-5«  c.  pén.  — 
Et  il  en  est  ainsi^  encore  bien  que  le  ministère  public  n'aurait 
fait  aucune  réserve  lors  de  la  première  poursuite  (Crim.  cass. 
S*'  août  1861,  aflr.  Mohammed  bcn  Chaaban^  D.  P.  61.  1.  500). 
— Y.  Chose  jugée,  n"  451 ,  467  et  suiv. 

999.  Examinons  maintenant  quelles  sont,  en  cette  matière, 

(1)  (Ruimasson  et  Audry  C.  Varenne.)  — Le  tribunal;  —  Vu  l'art. 
55  du  tit.  8  de  la  loi  du  19  juill.  1791;  —  Attendu  que  le  tribunal 
n'a  pas  à  juger  si  Puimas^sou  et  Audry  se  sont  rendus  couptiblcs  du 
délit  d'escroquerie,  mais  seulement  si  les  faits  à  eux  imputés  par 
cette  plainte  constituent  un  délit  d'escroquerie  dont  l'attribution  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  douter  que  les  faits  contenus  en  ladite  plainie  caractéri- 
sent le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  devant  trans- 
crite; -  Faisant  droit  sur  l'opposition  formée  par  lesdits  de  Varenne  et 
femme  contre  le  jugement  rendu  le  21  vend,  dernier,  les  reçoit  oppo- 
sants audit  jugement,  ayant  égard  à  leur  opposition,  le  rapporte.  El 
statuant  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  tant  par  le  commissaire  du 
directoire  exccuiif  que  par  Puimasson  et  Audry  contre  le  jugement  da 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Charente  du  25  mess,  an  5  ;  — 
Vu  les  art.  200  et  450,  §  3,  de  la  loi  du  5  brum.;  —  Attendu  que  le 
vœu  de  la  loi,  impérieusement  tracé  par  l'art.  200  de  la  loi  du  5  brum., 
dont  il  a  été  donné  lecture,  est  que  les  parties  plaignantes  soient  en- 
tendues, comme  le  prévenu  lui-même,  devant  les  juges,  qui  non-seule- 
ment sont  charges  de  l'application  de  la  loi,  mais  encore  de  prononcer 
sur  les  faits  qui  leur  sont  dénoncés;  que  leur  comparution  est  d'autant 
plus  importante  que  le  débat  qui  s'établit  entre  les  prévenus  et  la  partie 
plaignante  est  souvent  le  plus  sûr  moyen  de  découvrir  la  vérité;  — 
Attendu  que  Puimasson  et  Audry  ont  formellement  requis  que  de  Va- 
renne et  femme,  parties  plaignantes,  fussent  personnellement  entendus, 
et  qu'aux  termes  de  la  troisième  dii^posilion  de  l'art.  456  ci-devant 
cités,  les  tribunaux  sont,  à  peine  de  nullité,  obligés  de  remplir  les  for- 
malités requises  par  les  accusés,  lors  même  que  la  toi  qui  les  prescrit 
n*y  attache  pas  cette  peine;  —  Casse. 

Du  Stherm.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.Gohier,pr.-Dotocq,  rap. 

(2)  (Laillel  et  Fcrn.igu.)  —  La  couh;  —  Vu  l'art.  55  du  tit.  2  de 
la  loi  du  22  juill.  1791,  et  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  l'application  d'une  loi  pénale  que  sur  un  fait  de  délit, 
qualifié  tel  par  a  loi;  que  les  arrêts  de  condamnation  doivent  donc 
éDoncer  les  faits  matériels  qui  sont  résu  tés  de  l'instruction,  et  que 
l'application  de  la  loi  ne  peut  être  justifiée  par  la  seule  énonciation  de 
U  qualification  morale  qui  a  paru  devoir  être  donnée  &  ces  faits  ;  — 


les  attributions  respectives  des  juges  du  fond  et  de  la  cour  de 
cassation.  Nous  avons  à  signaler  à  cet  égard  de  notables  varia- 
tions dans  la  Jurisprudence.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juill. 
1791,  et  même  pendant  assez  longtemps  depuis  le  code  pénal  de 
1810,  la  cour  de  cassation  a  en  pour  jurisprudence  de  se  livrer 
à  l'appréciation  des  faits  matériels  d'escroquerie  constatés  par 
les  jugements  ou  arrêts  qui  lui  étaient  dénoncés.  Cette  doctrine 
s'était  accréditée  sans  doute  par  la  crainte  de  laisser  aux  tribu- 
naux le  dangereux  pouvoir  d'infliger  les  peines  de  l'escroquerie 
à  des  faits  qui  n'en  auraient  pas  les  caractères  ;  car,  à  la  diffé- 
rence des  délits  ordinaires,  qui  se  réduisent  toujours  à  des  faits 
matériels  faciles  à  saisir,  l'escroquerie  est  un  délit  dont  le  ca- 
ractère présente  une  sorte  de  vague,  et  résulte  d'un  ensemble 
d'éléments  dont  l'appréciation  morale  n'est  jamais  sans  difficulté. 
—  Ainsi  il  avait  été  décidé  que  la  cour  de  cassation,  Investie  du 
droit  de  juger  si  les  lois  pénales  ont  été  justement  appliquées, 
devait  examiner  les  faits  et  apprécier  la  qualification  qui  leur 
avait  été  donnée  (Crim.  cass.  3  tberm.  an  6  (i);  28  mars  1812, 
aff.  Hepp.,  V.  n»  793;  V.  aussi  Crim.  cass.  22  mai  1812,  atT. 
Gélis,  vo  Jugement,  n*  1 083-1  •);  —  Et  que,  comme  «  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  Tapplication  d'une  loi  pénale  que  sur  un  fait  de 
délit,  qualifié  tel  par  la  loi,  les  arrêts  de  condamnation  devaient 
énoncer  les  faits  matériels  résultant  de  l'instruction;  que  Tappli- 
cation  de  la  loi  ne  pouvait  être  justifiée  par  la  seule  énonciation 
de  la  qualification  morale  qui  avait  paru  devoir  être  donnée  à  ces 
faits;  »  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  se  bornait 
à  déclarer  que  le  prévenu  avait  abusé  de  l'ignorance  et  de  la 
crédulité  d'une  personne  pour  lui  faire  céder  ses  droits,  etc., 
sans  constater  aucun  des  moyens  employés  pour  opérer  cet  abus 
de  crédulité  (Crim.  cass.  7  fév.  1812)  (2). 

993.  11  avait  été  jugé,  de  même  :  l«  que  le  jugement  oa 
l'arrêt  qui  condamne  un  individu  comme  coupable  d'escroquerie 
doit  exprimer  en  quoi  le  prévenu  a  abusé  de  la  crédulité  des 
plaignants  (Crim.  cass.  13  fruct.  an  13,  aff.  Rasse,  n«  782);  — 
20  Que  les  tribunaux  criminels  qui  accueillent  une  plainte  en  es- 
croquerie doivent,  pourjustifier  leur  compétence,  non-seulement 
déclarer  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de  ce  délit  par  la 
jactance  d'un  crédit  imaginaire,  et  par  des  allégations  menson- 
gères, mais  encore  préciser  les  faits  d'où  doit  résulter  une  pa- 
reille induction  (Crim.  cass.  24  avr.  1807)  (3);  —  s»  Et  qu'on 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  ne  constata 
aucun  des  faits  particuliers  d'où  a  été  déduite,  par  forme  de  consé- 
quence, la  déclaration  que  Fernagu  et  Laillet  ont  ahasè  de  l'ignoraDce 
et  de  la  crédulité  de  la  femme  Sellier  et  de  son  mari  ;  que  cet  abus  de 
crédulité,  qui  est  un  fait  moral  et  complexe,  ne  peut  donc  être  apprécié 
parla  cour;  qu'il  ne  plut  être  jugé  conséquemment  s'il  a  été  faitone 
juste  application  de  la  loi  pénale;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
55,  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  l'abus  de  crédulité  au  moyen  du- 
quel on  se  serait  approprié  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  oe 
suffit  pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie;  qu'il  faut  encore  que 
cet  abus  de  crédulité  ait  été  opéré  par  dol,  ou  à  Taide  de  faux  noms  oa 
de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de 
craintes  chimériques;— Qu'aucune  des  circonstances  exigées  par  la  loi, 
comme  ayant  été  un  moyen  de  l'abus  de  crédulité,  n'a  été  reconnue  ni 
déclarée  par  la  cour; —  Que  celte  cour  a,  au  contraire,  reconnu  que  la 
circonstance  des  craintes  chimériques  de  laquelle  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  avait  fait  résulter  l'abus  de  confiance,  n'était  pas  proo- 
vée;—  Que  son  arrêt  n*a  énoncé  que  la  circonstance  de  dol;  mais  qae 
ce  dol  n'y  est  pas  présenté  comme  ayant  été  le  moyen  employé  pour 
opérer  l'abus  de  crédulité,  mais  seulement  comme  ayant  été  son  effet; 
que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  dadit  art.  35  du  tit.  i 
de  la  loi  de  1791,  sous  l'empire  de  laquelle  les  faits  de  la  plainte  oot 
eu  lieu  ; —  Que  la  dcclarution  de  la  cour  d'Orléans  ne  présente  pas  noa 
plus  un  fait  d'escroquerie  tel,  qu'il  puisse  entrer  dans  l'application  de 
l'art.  405  c.  pén.  de  1810;—  Que  néaumoins  il  no  peut  être  prononcé 
de  condamnation  pénale  sur  des  faits  qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  des 
lois  abrogées,  que  lorsque  ces  faits  ont  le  caractère  de  délit,  d'après 
les  anciennes  lois  et  d'après  celles  sous  l'empire  desquelles  ils  soat 
jugés  ;  —  Que  sous  tous  ces  rapports,  Tarrét  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  des  lois  ci-dessus  rapportées; —  Casse,  etc. 

Du  7  fév.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aodier,  rtp. 

(3)  (Goret  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu,  1*  qu'en  point  de 
droit,  pour  déterminer  la  compétence  de  la  justice  correctionoelle  ea 
matière  d'abus  de  crédulité,  il  faut  distinguer  entre  Tairas  da  crédalilA 
simple,  praticable  vis-à-vis  d'un  homme  ordinaire,  et  l'abus  de  ciédi- 
lité  avec  circonstances  aggravantes,  ourdies  avec  UDurt  propre  à  trom- 
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tribunal  ne  peut  décider  qu'il  y  a  escroquerie  sans  constater  les 
faits  simples  qui  sont  les  éléments  du  délit  moral  d'escroquerie 
(Crim.  cass.  23  déc.  1807) (l). 

994.  Cependant  un  arrêt  avait  décidé^  en  sens  contraire^ 
que  la  question  de  savoir  s'ii  y  a  ou  non  une  escroquerie,  est 
une  qnestion  de  fond  dont  ne  peut  connaître  la  cour  de  cassation  : 
—  0  Attendu  que  les  jugements  des  tribunaux  criminel  et  cor- 
rectionnel ont  reconnu  dans  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  escroque- 
rie; qu'ainsi  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  de  ce 
moyen  »  (Crim.  rej.  29  frim.  an  8^  MM.  Uous,  pr.^  Jouvenne, 
rap.,  aff.  Lewis). 


{tcrmème  de  bons  e^prit?^  telles  qu'elles  sont  désignées  par  l'art.  35  de 
a  loi  du  S2  juill.  1791  ;  que  le  premier  genre  d'abus  est  un  dol  dont^ 
saivant  les  art.  1116  et  llt7  c.  cit.,  la  connaissance  appartient  à  la 
juridiciioD  ordinsiire,  et  que  le  second  genre  d*abus  est  soumis  à  la  ju- 
ridiction correctionnelle;  —  Qu'il  ne  suffit  pas  non  plus  à  un  tribunal 
correctionnel  eti  une  cour,  pour  justifier  sa  compétence,  de  dire  que  le 
prévenu  s'est  rendu  coupable  d'escroquerie  par  la  jactance  d'un  crédit 
imaginaire,  et  par  des  allégations  mensongères,  comme  l'a  fait  la  cour 
criminelle  dont  l'arrêt  est  attaqué;  qu'il  faut  encore  préciser  les  fuits 
d'où  doit  résulter  une  pareille  induction;  — S<> Qu'en  fuit^  Goret  n'a  pas 
trahi  la  confiance  de  Langlois  en  lui  promettant  de  s'intéresser  pour  lui 
auprès  du  sieur  Sillardière,  pour  le  faire  réintégrer  dans  sa  place,  puis- 
qu'il est  établi  au  procès,  par  deux  lettres,  l'une  de  Goret  et  l'autre  de 
Sillardtëre,  que  le  premier  a  sollicité,  et  que  le  second  a  accordé;  — 
Que  la  remise  du  billet  à  ordie  de  450  liv.  à  Goret  n'a  pas  été  non  plus 
le  prix  de  ce  service;  que  la  femme  Langlois, entendue  comme  témoin 
le  idée.  1806,  ne  l'a  pas  prétendu;  qu'elle  ne  s'est  plainte  que  d'un 
simple  abus  de  confiance,  en  ce  que  Goret  avait  promis  qu'il  lui  resti- 
tuerait le  montant  de  ce  billet  sur  une  somme  de  900  liv.  qu'il  attendait 
de  Rennes;  que  ce  remboursement  n'ayant  pas  été  fait,  et  son  mari, 
dans  une  rencontre  qu'il  fit  de  Goret,  lui  ayant  demandé  le  montant  de 
ce  billet,  celui-ci  lui  dit  qu'il  allait  lui  donner  satisfaction;  qu'ils  en- 
trèrent chez  un  épicier,  où  Langlois  accepta  une  reconnaissance  que 
lui  fit  Goret  de  450  liv.^  et  à  laquelle  celui-ci  ajouta  50  liv.  pour  les 
intérêts  du  retard  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  femme  Langlois  a  joint  à  sa  déposition 
une  lettre  de  Goret,  du  4  prair.  an  13,  par  laquelle  il  s^excuse  d'être 
parti  sans  la  voir,  et  lui  promet  de  lui  envoyer  par  le*  prochain  cour- 
rier Qne  traite  pour  la  mettre  à  portée  de  recevoir  les  450  liv.  par 
lui  dues;  —  Que  ces  promesses  de  Goret,  demeurées  sans  effet,  sont 
le  langage  ordinaire  des  emprunteurs  qui  n'ont  pas  de  facultés  con- 
nueSy  mais  qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  pure- 
ment civile  ;  —  Qu'il  en  est  à  plus  forte  raison  de  môme  de  la  mo- 
dique somme  de  36  liv.,  empruntée  par  Goret  à  la  dame  Fouchard,  et 
dont  il  lui  a  remis  son  billet  en  date  du^S  déc.  1806,  et  qui  est  égale- 
ment joint  au  dossier;  que,  d'ailleurs^  la  cour  de  justice  criminelle 
n'avait  point  à  s'occuper  de  cet  objet,  puisqu'il  n'était  entré  pour  rien 
dans  le  jugement  de  première  instance,  et  que  ni  la  dame  Foucbard  ni 
la  partie  publique  n'avaient  interjeté  appel  4e  ce  jugement;  — Par  ces 
motifs,  casse  et  annule,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Loire- Inférieure  du 
9  fév.  1807;  annule  de  même  le  premier  jugement  rendu  le  27  déc. 
1806  par  le  tribunal  correctionnel,  et  tout  ce  qui  l'a  précédé,  sauf, 
contre  Goret,  l'action  civile  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra;  —  Or- 
donne, etc. 

Du  24avr.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(!)  fjpéc!  ;  — (Gardon  C.  Lorier-Delislc.)  —  1"  mars,  Lorier-De- 
lisle,  pour  b'acquitter  des  sommes  au  payement  desquelles  il  a  précé- 
demment hypothéqué  ses  papeteries  de  firuges  et  Langlée,  a  passé  à 
Cardon,  son  créancier,  un  bail  de  ces  manufactures.  —  Peu  après,  il 
forme  contre  Cardon  une  plainte  en  escroquerie,  fondée  notamment  sur 
le  fait  que  le  bail  est  simulé;  que  la  simulation  en  est  établie  par  une 
contre-lettre  du  même  jour,  et  que  celte  contre- lettre,  déposée  origioai- 
xement  entre  les  mains  du  sieur  B...,  a  été  détournée  et  supprimée  par 
Cardon. —  1807,  premier  jugement  qui  déboute  Cardon  de  sa  demande 
en  renvoi  devant  la  juridiction  civile,  et,  par  jugement  définitif  du  25 
du  même  mois,  le  déclare  coupable  d'escroquerie. 

Cardon  appelle  de  ces  deux  jugements  ;  et  le  6  juin  suivant,  arrêt 
par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du  Loiret  dit  avoir  été  bien  jugé. 
—  Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  la  loi  da  22 
juill.  1791.- ArréL 

La  coub;  —  Vu  l'art.  35  du  tit.  2  de  la  loi  do  22  juill.  1791,  et 
l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  peines,  du  3  brum.  an  4;— Attendu,  l^que 
la  cour,  investie  du  droit  do  juger  si  les  lois  pénales  ont  été  bien  ap- 
pliquées, ne  peut  en  apprécier  l'application  que  d'après  les  faits  sur 
lesquels  elle  a  été  prononcée  ;  —  Que  les  arrêts  des  cours  de  justice 
criminelle  doivent  donc  contenir  la  fixation  précise  des  faits  dont  l'in- 
struction a  produit  la  conviction;  que  ces  faits  seuls  peuvent  servir  de 
règle  à  la  délibération  delà  cour,  qui,  ne  pouvant  juger  de  l'application 
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095.  Cette  première  jurisprudence  de  la  cour  régulatrice 
offrait  une  garantie  contre  l'arbitraire  des  tribunaux.  Cependant 
dès  1819  elle  fut  abandonnée,  par  cette  raison  sans  doute  qne 
cette  appréciation  morale  à  laquelle  la  cour  de  cassation  se  li- 
vrait ne  pouvait  guère,  dans  beaucoup  de  cas,  être  complète, 
puisque  la  cour  manquait  d'une  foule  d'éléments  que  les  dé- 
bals avaient  fournis  aux  juges  du  fait.  —  De  nombreux  arrêts 
ont  juge  que,  les  manœuvres  frauduleuses  dont  parle  l'art.  405 
n'ayant  été  ni  défiiiics  ni  précisées  par  la  loi,  leur  appréciation 
est  entièrement  abandonnée  à  la  conscience  des  juges  du  fait, 
et  que  l'erreur  qu'ils  pourraient  commettre  dans  cette  apprécia- 

de  la  loi  sur  une  déclaration  vague  de  circonstances  et  de  présomptions 
indéterminées,  ne  doit  y  avoir  aucun  éj^anl  ;  —  Que  ce  principe  s'ap« 
plique  du  délit  moral  et  complexe  d'ef  croquerie,  comme  aux  délits  qui 
se  forment  par  des  faits  simples  et  matériels;  que  la  loi  ayant  fixé  les 
fait^  moraux  qui  peuvent  constituer  l'escroquerie,  les  faits  simples  qui 
peuvent  être  les  éléments  de  ces  faits  moraux,  doivent  être  articulés 
dans  les  arrêts,  et  que  la  cour  a  caractère  pour  juger  de  la  conséquence 
qui  en  a  été  déduite,  puisque  cette  conséquence,  qui  n'est  que  la  quali- 
fication des  faits,  est  la  base  de  l'application  de  la  loi  pénale,  et  le  lien 
qui  la  rattache  aux  Taits  simples,  dont  la  déclaration,  plus  ou  moins 
exacte,  est  seulement  hors  des  attributions  de  la  cour  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  si  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Loiret  a  déclaré  qu'il  était  constant  que  Cardon  avait, 
par  dol,  par  fraude,  vaines  espérances,  f  usses  entreprises  et  craintes 
chimériques,  abusé  de  la  crédulité  de  Lorier-Delisle,  escroqué  une  par- 
tie de  sa  fortune,  et  tenté  de  lui  en  escroquer  la  totalité  ;  cette  décla- 
ration n'étant  pas  une  déclaration  de  fait,  mais  une  appréciation  morale, 
une  qualification  donnée  aux  faits  que  ladite  cour  avait  reconnus  con- 
$>tants  pour  en  déduire  l'i^pplication  de  l'art.  35  du  tit.  2  de  la  loi  da 
22  juill.  1791.  il  rentre  dans  les  attributions  de  la  cour  de  juger  si  ces 
faits  ont  dû  être  ainsi  qualifiés,  et  s'ils  avaient  véritablement  le  carae- 
tère  de  dol,  de  fraude,  de  vaines  espérances,  de  fausses  entreprises, 
de  craintes  chimériques,  et  tout  à  la  fois  l'objet  et  reflet  d'abuser  de 
la  crédulité,  et  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  de  Lorier-De- 
lisle  ;  —  Que  relativement  aux  faits  antérieurs  à  l'acte  du  bail  da 
1*'  mars  1806,  ils  se  réduisent  à  des  actes  de  prêts  qui  intéressaient 
nécessairement  Cardon  à  la  conservation  de  la  fortune  de  Lorier-De- 
lisle,  son  empruneur  ;  que  s'ils  ont  contenu  des  intérêts  onéreux,  la 
stipulation  de  ces  intérêts  ne  saurait  avoir  aucun  rapport  à  rapplicatioa 
dudit  art.  55  de  la  loi  du  22  juill.  1761  ;  —  Que  relativement  à  l'acte 
du  bail  du  1*^  mars  1806,  et  aux  faits  qui  l'ont  accompagné,  ce  bail 
a  été  provoqué  par  les  demandes  pressantes  et  réitérées  de  secours  faites 
par  Lorier>Delisle  à  Cardon  ;  que  s'il  a  été  la  condition  que  Cardon  a 
exigée  pour  satisfaire  Lorier-Delisle,  il  n'en  a  pas  moins  été  un  acte 
libre;  qu'il  ne  présente  qu'un  contrat  civil,  dont  les  clauses  peuvent 
être  préjudiciables  à  Lorier-Delisle,  mais  dont  la  lésion  ne  peut  avoir 
aucun  des  caractères  qui  constituent  l'escroquerie  telle  qu'elle  est  définie 
par  la  loi  ;  qu'il  ne  donnait  à  Lorier-Delisle  aucun  moyen,  même  ap- 
parent, d'opérer  sa  libération  ;  qu'il  n'a  donc  pu  abuser  sa  prudence  ni 
surprendre  sa  crédulité  ; 

Que  ce  bail,  considéré  respectivement  à  la  contre-lettre  dont  il  peut 
avoir  été  suivi,  et  aux  faits  qui  lui  ont  été  postérieurs,  ne  pourrait  être 
réputé  avoir  été  un  moyen  frauduleux  d'escroquerie  par  abus  de  crédu- 
lité et  par  des  espérances  chimériques,  qu'au  cas  qu'il  eût  été  reconna 
par  la  cour  de  justice  criminelle  du  Loiret  que  la  contre-lettre  avait 
été,  non  pas  seulement  déniée,  mais  soustraite  ou  détournée,  et  qu'ae 
moyen  de  cette  soustraction  ou  de  ce  détournement  Cardon  se  serait 
affranchi  des  obligations  qu'il  pouvait  y  avoir  contractées,  pour  exercer 
des  droits  qui  ne  lui  auraient  été  donnés  que  fictivement  et  par  des 
clauses  simulées;  mais  qu'un  pareil  fait  n'a  point  été  déclaré  par  ladite 
cour;—  Que  si  cette  cour  a  déclaré  que  la  contre-lettre  avait  été,  par 
le  fait  de  Cardon,  soustraite,  détournée  ou  cachée,  cette  déclaration, 
présentant  l'alternative  des  faits  absolument  différents,  n'en  décide  au- 
cun particulièrement  ;  et  qu'en  réalité  il  ne  résulte  de  l'instructioa 
qu'une  simple  dénégation  de  la  contre-lettre; —  Que  cette  dénégation 
pourrait  peut-être  être  considérée  comme  un  moyen  d'arriver  à  une 
escroquerie;  mais  que  cette  intention  n'a  été  prouvée  d'aucune  manière; 
que  d'ailleurs  l'art.  35  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ne  s'ap- 
fflique  qu'à  l'escroquerie  consommée,  et  non  pas  au  projet,  ni  même  à 
la  tentative  d'escroquerie;— Que  les  différents  actes  qui  ont  existé  entre 
les  parties,  et  les  faits  reconnus  par  la  cour  de  justice  criminelle  da 
département  du  Loiret,  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  ces  actes, 
considérés  aussi  dans  leurs  rapports  et  leur  ensemble,  ne  présentent 
pas  davantage  les  caractères  déterminés  par  l'art.  35  du  tit.  i  de  la  loi 
du  22  juill.  1791,  pour  constituer  l'escroquerie;  que  la  cour  de  justice 
criminelle  du  Loiret  a  donc  faussement  applique  cet  article,  et  par  suite 
en  a  commis  une  violation  ; —  Casse,  etc. 

Du  25  déc.  1807 .-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-BusBChop, 
rap. -Daniels,  subst.  du  pr.  gôn.,  c.  conf. 
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lion  ne  peut  donner  ooferlnre  à  cassation;  qoe,  dèe  lors,  les 
}ages  ne  sont  point  obligés  d'énoncer  les  Tails  desquels  ils  ont 
Induit  l'existence  du  délit;  qu'il  leur  suffit  de  déclarer  qu'il  a 
été  employé  des  manœuvres  frauduleuses  à  TefTet,  soit  de 
faire  croire  à  un  pouvoir  ou  à  un  crédit  imaginaire,  soit  d'in- 
spirer des  espérances  on  des  craintes  chimériques  (Crim.  rej. 
4  IÏOV..I8I9;  20  mai  1826;  9  8ept.  1826;  Crim.  rej.  21 
nars  1828;  26  sept.  1828  (1);  conf.  :  Crim.  rej.  17  août 
1821,  aff.  Dieudonné,  V.  Inst.  crim.,  n'  2158;  24  août  1821, 
MU.  Barris,  pr.,  Olllvier,  rap.,  afif.  Vénard;  15  déc.  1821, 
»j  I  — _^ 

(1)  !»■•  Espèce  :  —  (Lefcbvre  de  Fabreracsnil.)  —  Li  cour  (ap.  dél. 
en  cb.  du  cens.);  —  Vu  la  dernière  partie  du  jugement  du  tribunal 
correclionncl  da  la  Seine  confirmé  par  l'arrêt  attaqué  et  portant  :  — 
'M  Qu'enfin  aucun  fonds  n'a  été  versé  par  les  prétendus  administrateurs 
dont  il  est  question  dans  les  prospectus;  aucun  capital  fourni  par  Le- 
^bvre  de  Fabremesnil  ;  aucune  hypothèque  assurée  par  des  propriétaires  ; 
que  de  l'ensemble  de  ces  faits  il  résulte  que  Louis-François-Aubin  Le- 
lebvre  de  Fabremesnil  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
|)ersuadcr  l'existence  d'une  fausse  entreprise  et  d'un  crédit  imaginaire; 
/It encore  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique;  et  par 
ees  moyens  il  a  escroque  partie  de  la  fortune  d'autrui;  qu'ainsi  il  s  est 
rendu  coupable  dudelil  prévu  elpuoi  par  l'art.  i05  c.  pén.  ;  »  — ...  Con- 
aidérant  qu'aux  faits  tels  qu'ils  sont  reconnus  dans  le  jugement  confirmé 
j«r  l'arj-èt  attaqué,  ce  jugement  a  douoé  la  véritable  qualification  qui 
Jeur  était  propre  en  déclarant  qu'il  en  résultait  que  le  prévenu  avait 
«mployé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'une 
iausse  eilreprise  et  d'un  crédit  imaginaire  et  encore  pour  faire  naître 
('•«pérance  d'un  succès  chimérique,  et  que  par  ces  moyens  le  prévenu 
Aiait  escroqué  partie  de  la  fortui.e  d'autrui;  —  Que  ces  faits  ainsi  qua- 
lités rentraient,  comme  Ta  déclaré  aussi  ce  jugement,  dans  l'espèce  du 
délit  d'escroquerie  défini  par  l'art.  405  c.  péo.;  d'où  il  suit  qu'en  ap- 
pliquant la  pein«  portée  par  cet  article,  ce  jugement  a  fait  une  juste 
application  de  U  loi  pénale  ;  —  Rejette. 

Du  4  nov.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Ollivier,  r. 

90  Etpect:  —  (Courtaillon  C.  min.  pub.)  —  Courtaillon,  agent  de  la 
compagnie  d'assurance  de  Nancy,  a  été  condamne  comme  coupable  d'es- 
croquerie, par  arrêt  de  la  cour  de  celte  ville,  dont  voici  le.s  termes  : 
M  Considérant  qu'il  résulte  des  débaU,  que  Paris,  expert  de  l'assurance 
putuelle,  a  engagé  Najean  i  faire  un  sacrifice  en  faveur  de  Courtaillon, 
agent  principal  de  la  même  assurance,  en  lui  disant  dans  la  cuisiiie  où 
il  l'avait  attiré  :  a  Mb  bien!  tu  fais  une  boDne  journée?  —  Que  vas-tu 
donner  à  U.  Courlailiou  pour  ses  peines?  —  Cela  vaut  bien  500  fr.  ;  »  — 
Qlie  Najean,  tout  étourdi  du  malheur  qu'il  venait  d'éprouver  ainsi  qu'il 
[0  dit  lui-même,  et  croyant,  d'après  ce  que  lui  disait  Paris  en  présence 
4a  Courtaillon,  que  les  honoraires  de  celui-ci  étaient  à  sa  courge,  il 
accéda  à  la  proposition,  quoique  la  somme  qu'on  exigeait  lui  parût 
exorbitante;  qu'on  peut  aisémeut  penser  que  Najean,  attiré  dans  un 
«adroit  solitaire,  entre  deux  hommes  adroits,  comme  Paris  et  Courtail- 
Uw,  a  pu  facilement  se  laisser  entraînera  la  crainte  tout  a  fait  chimé- 
rique de  perdre  tout  ou  partie  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  s'il  ne 
faisait  pas  de  sacrifice  ;  que  ce  fait  constitue  les  manœuvres  frauduleuses. 
H-  Peurvoi  de  Courtaillon  ;  il  prétendait  que  les  faits  reprochés  ne  cou- 
iiituaient  pas  l'escroquerie.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  con>.). 
-  La  coca;  —  Attendu, en  droit,  que  la  loi  n'a  poiht  déterminé  ce  qui 
(H^BSlitiie  les  aiânœuvres  frauduleuses,  le  crédit  imaginaire,  non  plus 
que  les  espérances  d'un  succès  ou  les  craintes  d'un  événement  chimé- 
rique dont  parle  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Que,  par  conséquent,  elle  a 
ikaadonné  l'appréciation  des  faits,  d'où  pouvaient  résulter  les  éléments 
toiitlitutifi  de  l'escroquerie,  aux  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  la  pré- 
fiDtion  df  ce  délit  ;  —  Qu'ainsi  de  celle  appréciation  par  eux  faite  dans 
la  cercle  da  leurs  attributions,  ne  saurait  résulter,  devant  la  cour^  d'ou- 
verture k  cassation;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
iODDSiant,  d'après  le  rapprochement  et  l'ensemble  des  circonstances  de 
U  cause,  que  par  des  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  inspirer 
jyi  traiote  d^ua  évéoeofeot  chimérique,  le  demandeur  avait  escroqué  à 
Hameau  iiae  sonme  de  500  fr.,  et  que  sur  cette  déclaration,  énonçant  les 
(tjiéintnia  cooslitutifs  du  délit  d'escroquerie,  cet  arrêt  a  fait  une  juste 
flipplication  d«  la  toi  pénale;  ^  Rejette. 
.  Du  ^0  nai  1846.-C.  C,  cb.  crim.-&lM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Ollivier,  r. 

*•  Efpèçe  :  —  (Labayes  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  pre- 
mier aïoyea,  pris  de  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il 
A  été  reconnu,  en  fait,  par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  que 
)à  veuve  Gauthier  ayant  présenté  i  la  femme  Lahayes  un  billet  de 
ftSa  fr.  pour  en  opérer  l'escompte,  ladite  femme  Lahayes  ^e  fit  remettre 
ledit  billet  sans  eo  compter  les  fonds;  que,  pour  obtenir  cette  remise, 
elle  employa  des  manœuvres  frauduleuses  pour  pcrsuadfr  l'existence 
4'un  crédit  imaginait e,  et  que,  par  ces  moyens,  elle  escroqua  tout  ou 
partie  de  la  forlline  d'autrui;  —  Attendu  que  celle  déclaration,  en  fait, 
^lAtre  éfidemment  dans  les  caractères  de  l'escroquerie  tracés  par  Tart. 
405  c.  pén.,  et  que  les  manœuvrer  dont  parle  cet  article,  n'ayant  été  ni 


MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap  ,  a0.  Brige;  20  déc.  I82t> 
MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  alT.  Lafresnaye;  SI  Juin  I8SS, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  afif.  Picard;  14  (év.  IBn, 
MM. Barris,  pr.,  Cardonual,rap.,  aff.  Lombard;  20 mars  )t25, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Milloù;  49  août  ièié, 
MM.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Troaidr  et  Leliëvrt  ; 
28  janv.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,aff.Ciémeot 
et  BourgnoD;  3  fév.  1827,  H.  Cardonnel,  rap^^,  aff.  Bmao  ei 
Molard;  27  juill.  1827,  Desroches,  V.  n«  840;  i%  oct.  1827, 
MM.  Ollivier,  r.f.  pr.,Mangin,rap.,aff.SédiUen;  9  ioiU.  1850, 

définies  ni  précisées  par  le  législateur,  leur  appréciation  est  subordon- 
née a  la  conscience  des  juges,  qui  seuls  peu^eoi  déduire  des  faits  résul- 
tants de  l'instruction  les  considérations  morales  ei  les  conséquences  «pii 
doivent  constituer  le  délit; —  Attendu  que  le  délaut  dénonciation  ou 
d'articulation  des  faits  desquels  les  juges  ont  induit  l'existence  do  délit, 
ne  peut  point  être  invoqué  comme  moyen  de  cassation  ;  puisque  la  loi 
n'a  point  déterminé  les  éléments  constitutifs  des  mancpuvres  frauduleoaei 
qui  constituent  le  délit  d'escroquerie; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  de  l'art. 
565  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  femme  Labayes  é^it  préveopeà 
la  fois  et  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  Tart.  405,  et  du  délii  d'habi- 
tude d'usure  prévu  par  la  loi  spéciale  du  5  sept.  1^07;  et  que,  diaprés 
l'art.  4  de  cette  dernière  loi,  lorsque  le  même  individu  s'est  rendu  coo- 
nable  du  délit  d'habitude  d'usure  et  d'escroquerie,  il  y  a  lieu  à  la  dou- 
ble condamnation  à  l'amende  et  a  l'emprisonnement,  et  que  les  deux 
f»eines  peuvent  être  cumulées;  — Attendu  que,  dans  Tespèce  parlicu- 
ière,  la  femme  Lahayes  avait  encouru,  par  son  délit  d'habitude  d'usure, 
l'amende  prononcée  par  la  loi  ;  que,  par  son  délit  particulier  d'escroqué- 
rie,  elle  avait  encouru  en  outre  la  peine  d'emprisonnement;  que  l'art. 
405  punit,  d'ailleurs,  l'escroquerie  de  la  double  peine  de  l'empriaoooet- 
ment  et  de  Kamende;  et  que,  sous  aucun  rapport,  on  ne  saurait  prélea- 
dre  que  l'application  de  l'art.  565,  qui  veut  qu*en  cas  de  conviclion  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée, 

{mis?e  être  faite  à  l'espèce  actuelle  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Or- 
éans,  en  déclarant  la  femme  Lahayes  coupable  d'habitude  d'usure  et 
d'escroquerie,  et  en  la  condamnant  à  l'amende  et  k  l'emprisonoement 
pour  ce  double  délit,  dont  un  seul,  celui  de  l'escroquerie,  donnait  lieu 
aux  deux  peines  de  l'emprisonnement  et  de  Tamende,  a  fait  ane  jas|e 
application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  sept.  lase.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Cardonpel,  rap. 

4«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Noltè.)  —  La  codr;  —  Attendu,  por  le 
premier  moyen,  que  la  loi  n'a  pas  défini  en  quoi  consisteat  les  manœu- 
vres frauduleui>es  et  le  crédii  imaginaire  con.stilutifs  du  délit  d'escroque- 
rie; —  Que  c'est  aux  tribunaux  correctionnels  qu'appartiept  le  droit 
d'apprécier  les  faits  matériels  et  d'en  déduire  ces  caractères  de  crimi- 
nalité ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  ayant  déclaré  que  lis 
faits  résultant  de  l'instruction  ne  constituaient  pas  les  manœuvres  frau- 
duleuses et  la  persuasion  d'an  crédit  imaginaire,  cette  appréciation,  iail# 
par  la  juridiction  correctionnelle  dans  le  cercle  de  ses  atlrifiuliops,  ne 
sa'irait  devenir  l'objet  de  l'examen  de  la  cour; —  Attendu,  sur  la 
deuxième  moyen,  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  la  ten- 
tative de  corruption  n'avait  point  causé  de  préjudice,  et  qu'il  j  avajt  4«# 
circonstances  atténuantes  ;  que,  dès  lors,  il  a  justeioent  appliqua  la  dis** 
position  de  l'art.  463  c.  pëp.;  —  Rejette. 

Du  21  mars  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bajlly, pr.-Ollivier,  rap. 

5«  Espèce  :  —  (Frottin  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  ont /ait 
résulter,  des  faits  par  eux  établie,  des  manœuvres  frauiluleuses  pour 
faire  naître  l'espoir  d'un  succès  chimérique,  et  déclaré  que,  par  cet 
moyens,  le  prévenu  avait  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  dd  U  fortune 
d'autrui;  —  Attendu  que  cette  déclaration,  en  fait,  rentre  évidémoeoi 
dans  les  caractères  de  l'escroquerie  tracés  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  que 
les  circonstances  dont  parle  cet  article  n'ayant  été  ni  déj^iies,  ni  préci* 
sées  par  le  législateur,  leur  appréciation  est  abandonnée  &  la  conscience 
des  juges,  qui  seuls  peuvent  déduire  des  faits  résultant  de  l'instruclioa 
les  considérations  morales  et  les  conséquences  qui  doivent  constituer  I9 
délit; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'on  oe  peut  invo(|aer  les  régies  f^ 
Oérales  du  code  pénal  sur  les  circonstances  cons^tutivee  de  la  tentative 
de  crime,  dans  les  cas  particuliers  oii  la  teutatire  de  déli^  est  assiaiilée 
au  délit  mcfne  ;  que  c'est  un  fait  spécial  que  le  Iégis1ate4r  n'a  point  as- 
sujetti, dans  l'art.  3  c.  pén.,  aux  règles  posées  dans  Part  2  mèjne  code; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  les  circonstances  conititotives  de  la  tenta- 
tive de  crime  doivent  être  soumises  au  jury,  juge  du  (ait,  le^  ti'ibunaoi 
de  police  correctionnelle  étant  juges  du  fait  et  da  droit,  en  déclarant  ua 
prévenu  coupable  d'une  tentative  de  délit,  reconnaissent  nécessairement 
que  les  circonstances  qui  la  caractérisent  existent  daus  la  cause;  —At- 
tendu, d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure,  et  l'jipplicatjon  iA|||0  4* 
U  peine,  —  Rejette,  etc. 

Du  26  sept.  1828.-C.  C.,ch.  erin.-M.  Gboppa,  raf. 


VOL  ET  ESCROOUÈME.— Cha^.  %  Séct.  4,  Ant.  4. 


43ff9 


M.  de  Baskard,  ra|i.,  tff.  tfftilte!;  so  ]nfl).  18S1,  MM.  deBas- 
tcrd,  pr«9  Rives^  rtp.,  aff.  Loabi«r). 

•••.  Ainsi  il  a  été  décidé  qae  la  déclaration  faite  par  une 
eonr  qu'on  médecin  a'est  rendu  coopable  de  manœuvres  frau- 
dotenses,  en  faisant  naître  dans  Tesprit  d'on  conscrit  la  crainte 
4'étre  dédaré  propre  aa  service  et  l'espérance  de  le  faire  réfor- 
mer pour,  de  l'argent,  ne  donne  point  ouverture  à  cassation 
(CfioL  re).  S5  nov.  1826)  (i). 

»«•».  D'après  celle  Jurisprudence,  il  n'était  pas  nécessaire, 
ttnt  douta,  qoe  Us  faits  dans  lesquels  les  ]yt^s  avaient  vu  le  délit 
d'escroquerie  fUMient  spécifiés  dans  le  Jugement;  mais  tl  fatlaif, 
ûa  moins,  qu'il  fût  énoncé  que  les  faits  reconnus  constants  rem- 
l^isaaient  les  conditions  déterminées  par  l'art.  405  c.  pén.  — 
Ainsi  il  avait  été  décidé  que  le  jugement  qui  condamne  un  iudt- 
Yida  comoie  coupable  d'escroquerie ,  sans  déclarer  que  pour  se 
faire  reoMltre  la  chose dautrul  le  prévenu  a  fait  usage  de  faux 
Bomi  os  de  fausses  qualités^  ni  qu'il  a  employé  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'enistenee  de  fausses  entreprises, 
d'oD  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  nallre 
l'espérance  on  la  crainte  d'un  succès,  d'on  ac<;idcnt  ou  de  tout 
•Btre  événement  chimérique,  fait  nne  fausse  application  de  la 
loi  pénale  (Crtm.  cass.  12  fév.  1824)  (2). 

99n.  Un  autre  arrêt  avait  décidé  cependant  qu'il  n'est  pas 
Bécessaire  que  fe  Jugement  de  condamnation  aux  peines  de  l'es- 
croquerie qualiOe  nommément  frauduleuses  les  manœuvres  pra- 
li^nftts  pirar  commettre  !e  délit;  Fe  rapprochement  des  faits  et 
ciffionatances  caractéristiques  de  fraude  qui  ont  accompagné  ces 
UrancBavres  pouvant  équivaloir  à  celte  qualiflcation  :  —a  Attendu 
que  si  le  Jugement  corrccUonnel  du  tribunal  de  première  instance 
de  Biois,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  i'arrét  confirmatif 
êUflfDé^  n'a  pas  qualifié  nommément  frauduleuses  les  manœuvres 
ei»ple7écs  par  François  D....  pour  commettre  les  deux  délite 
9Bi  CaHaient  l'objet  des  poursuites  du  ministère  public,  il  y  à 
Mé  suffisamment  suppléé  par  le  rapprochement  des  faits  et  clr- 
«Mstances  earactéristlqties  de  fraude  qui  ont  accompagné  lesdiles 
MAooeavres,  et  que  la  réunion  de  ces  faits  déclarés  constants 
constitue  pleinement  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c. 


(1)  (Laifauris  C.  min.  pub.)  —  Là  coua;  —  Atteoda  qu'il  a  été  r^ 
éODDo,  en  fait,  par  la  cour  royale  de  Bordeaux,  qu'il  résultait  des  dé- 
Batéi,  et  même  des  aveux  du  prëyenu,  que  celui-ci  s'était  rendu  l'inter- 
médiaire entre  le  conseil  de  recrutement  et  le  conscrit  de  Léglise,  & 
Tifet  de  lai  faire  obtenir,  à  prix  d'argent,  sa  réforme  ou  son  remplace- 
■KCt;  qufty  d'un  autre  côte,  il  a  élé  également  reconnu,  par  Tarrèt  at- 
toqHè,  que  le  sieur  LafTauris  s'est  rendu  coupable  de  manttuvres  fraudu- 
1mm»  envers  de  Léglise,  eu  faisant  naître  dans  bob  esprit  la  craiutê 
4'étre  déclaré  propre  pour  le  service,  et  l'espérance  toutefois  de  le  faire 
réformer  pour  de  l'argent;  —  Attendu  qu'une  pareille  déclaration  éma- 
née de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  qui,  sur  ce  point,  a  adopté  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  est  une  déclaration  irréfragable,  et  que  Tappré- 
ciatieti  par  elle  faite,  entrait  dans  l'exercice  exclusif  de  ses  attributions, 
ne  peut  point  être  réformée  ;  que,  lors  même  que  celte  appréciation  se- 
rait erronée,  l'erreur  constituerait  seulement  un  mal  jugé,  mais  ne 
éonuerait  point  ouverture  à  cassation  ;  «^  Attendu  qo'en  effet  les  ma- 
■«livres  frauduleuses,  dont  il  est  question  dans  l'art.  405  c.  pèB.,n*ayant 
été  iii.dé&aies  ai  précisées  par  le  léitislatror,  leur  appréciation  a  été  né- 
ijessaireaseat  abandoMée  à  la  conscience  des  ji^s,  tuxcpnis  la  loi  n'a 
iié  à  «et  égard  aucaae  règl^,  et  qie  e'eet  aux  jetés  seuls  qu'il  appar- 
tient, dans  ce  cas,  déjuger  la  moralité  des  fails  qui  leur  sont  soumis,  K 
de  décider  si,  de  reABe»ble  et  de  k  nature  desdîls  fai4s,  résulte  le  délit 
fu'^aoBt  appelés  à  caraclérijer  et  à  punir;  —  Atteadu  que  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  Tari.  40Jr  c.  pén.,  en  a  fait  une  juste  applicatiou; 
—  Rejette  le  pourvoi  de  LafTauris  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
d«  Il  sept.  1826. 

Pu  S5  Dov.  ias6k»C.  €.,  cb.  criai.-MM.  Portails,  pr.-Gardouoel,  rap. 

(H)  Eifiotû  — ^DiUBou  C.  min.  pub.)  — ;  Eudes  prétendait  que  Dau- 
■o«f  aOB  débéleur,.  iaii  «yaot  ienMiadé  à  lire  une  quittance  qu'il  avait 
^py|réo>  I'avoîIi  aardéa.  après  celte  rommouication,  sans  effectuer  le 
pmyeBêBi  fu'ello  const^iait.  En  conséquence,  il  ie  traduisit  devant  le 
trî^Mal  cor#eUio»»el  d'Araentan  —  Jugemeol  qvi  condamne  Daunou 
UMiiM  eoupabie  4o  vel,  aux  peiMS  de  l'art.  441  c.  pén.  —  Appel.  — 
i«§eiaeat  du  iribnnal  d'Aiençon  qui  considère  le  fait  comme  constituant 
«aa  eacrofiierie  et  applique  au  prévenu  l'art.  405  c.  péa.  —  Pourvoi.  — 
▲rrét. 

-.  J«A  cOim;  •*•  Vu  l'art.  4«S  e.  pén.  ;  -^  Attendu  que  e«t  articiea  fixé, 
dMM  dea  tanaet  prtera,  lei  Mta  qui  peovent  constituer  le  déKt  d'escro- 
querie; --  Que,  éaat  l'etpèce^  il  n'a  point  été  déclaré^  dans  le  jugement 


pén.  i>  (Crtm.  tej.  21  Juin.  1826, 1t)^.  tlailly,  f.  f.  dépr.,  Brière^ 
rap.,  aflT.  François  D....). 

9S9.  liais,  depuis,  la  cour  de  cassation  est  revenue  à  sa 
première  Jurisprudence;  elle  s'est  reconnu  le  droit  de  contrôler 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances  dans  lesquels  les  jugea 
du  fond  ont  cru  reconnaître  les  éléments  du  délit  d'escroquerie. 
Ainsi,  notamment,  on  lit  dans  un  arrêt  que  «  les  majiœavre^ 
fratidulcusÉs  à  l'aide  desquelles  on  persuadé  rexistence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  où  Ton  fait 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  el  l'on  se  fait  remettre  on  d^ 
livrer  des  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges^  en  escro- 
quant ainsi  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  doivent  être 
spéciflces  dans  les  jugements  correctionnels,  aûn  que  la  cour 
de  cassation  puisse  s'assurer  que  les  faits  qui  les  constituent  ont 
le  caractère  de  criminalité  exigé  par  l'art.  405  »  (Crim.  cass. 
10  mai  r850,  afT.  Collet,  D.  P.  51.  9.  250).  —  V.  ce  qui  est 
dit  à  cet  égard  v*»  Cassation,  n«  1796. 

930.  D'autres  arrêts  ont  Jugé,  dans  le  même  sens  :  l»  (jue 
la  cour  de  cassation,  bien  qu'elle  doive  tenir  pour  constants  les 
faits  déclarés  par  les  jugements  et  arrêts,  a  mission  pour  décider 
de  la  qualiQcaliou  légale  qui  peut  leur  être  attribuée;  et,  par 
exemple,  qu'en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner 
si  ces  faits  ont  les  caractères  exigés  par  Tari.  405  c.  pén.  (Crlin. 
cass.  16  oct.  1840) (3);  —  2'Que  l'appréciation  à  laquelle  il  ap- 
partient aux  cours  impériales  de  se  livrer  à  l'égard  des  faits 
soumis  à  leur  examen,  n'est  souveraine  qu'autant  que  les  dé- 
ductions tirées  de  cet  examen  ne  sont  pas  en  contradiction  fia- 
granle  avec  le  caractère  légal  qui  appartient  à  ces  faits  ;  — 
ttu'ainsi  doit  être  annulé  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  à  la 
cbarge  du  prévenu  des  faits  constituant  les  manœuvres  fraudu- 
leuses et  autres  conditions  caractéristiques  du  délit  d'escroquo- 
rie,  leur  don^e  une  autre  qualiflcation  et  excipe  de  la  bonne  fol 
du  prévenu  pour  l'acquitter  [Crim.  cass.  7  mai  1857^  aff.  Candé^ 
D.  P.  57.  1.  317);  —  3»  Que  le  Jugement  qui  déclare  qu'un  la-  < 
dlvidu  a  fait  usage  d'un  moucboir  tricolore  comme  d'un  moyea 
pour  tenter^  à  l'aide  de  fausses  qualités,  de  se  faire  remettra 

attaqué,  que  pour  se  faire  remettre  la  quittance  dont  il  s'agit,  il  eût  été 
fait  usage  par  Daunoa  de  fausses  qualif  ési  ou  de  fa»  noms,  ni  qu'il  eét 
été  par  lui  fait  emploi  de  maaaiuvres  fraadnieusos  pour  persuader  l'exia- 
tence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagiuaire,  on 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
Avènement  chimérique;  —  Que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  fait  appli-^ 
cation  audit  Daunou  de  l'art.  405  c.  pén.;  et  qu'en  pronooçan*.  coatra 
lui  les  peines  de  cet  article,  le  tribunal  d'Aleoçon  y  a  Commis  violation; 
"""  Ci A9Be ,  eic 

Du  12  fév.  t8i4.-C.  C,  sect.  eflm.-M.  Rataad,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Marie-Anne  Eldin.)  —  La  cour;  —  VuTarl.  4DS 
Cé  peu.  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour,  en  teoaiit  peur  constants 
les  faits  déclarés  par  les  jugioments  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés,  de  dé- 
cider de  la  qualiûcation  légale  qui  doit  leur  être  atlribuée  :  —-  Que  spé- 
cialement, en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner  si  ces 
faits  ont  les  caractères  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu,  en 
fait,  que  Marie-Anne  Ktdin  s'est  fait  remettre  par  les  mariés  Dupuy  un 
billet  de  1,000  fr.  qu'elle  leur  avait  souscrit  en  représentation  du  prix 
d'une  vente  d'immeubles  qu'elle  n'avait  pas  payé,  quoique  le  contrat  en 
portât  quittance;  —  Que,  pour  les  déterminer  à  cette  remise,  Marie- 
Anne  Eldin,  qui  avait  contracté  maria|;e  depuis  les  actes  de  vente  dont 
il  s'agit,  les  a  engagés  à  accepter  la  résiliation,  afin  de  prévenir  les  dif« 
ficuUés  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  son  état  de  femme  mariée 
fantliue  iesdits  actes  de  vente  subsisteraient;  que,  lorsque  l'acte  de  ré- 
trocession rédigé  en  exécution  de  ce  qui  avait  élé  convenu,  lui  a  été 
apporté  par  la  femme  Dupuy,  elle  a  tracé,  au  bas  de  cet  acte  et  des 
deux  renvois  qu'il  contient,  des  caractères  insignifiants  que  ladite  femme 
Dupuy  a  dû  prendre  pour  sa  signature;  —  Que  ces  faits,  reconnus  par 
le  jugement  de  première  instance  de  l'Argenlière,  dont  le  jugement  at- 
taqué a  adopte  les  motifs,  constituaient  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  naître  l'espérance  d'un  événement  cbimcrique;  — Que,  d'ailleurs, 
la  remise  du  billet  de  1,000  fir.  n'ayanl'élé  suivie  d'aucune  annulation 
réelle  des  actes  de  vente,  portail,  dès  lors,  préjudice  aux  mariés  Dupu^; 
—  Attendu  que,  d'aprft  ce  qui  précède,  les  faits  présenlai^'nl  à  la  cbargo 
de  Marie-Anne  Eldin  tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  déter- 
minés par  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Et  qu  en  refusant  de  lui  faire  applica- 
tion dudit  article,  le  jugement  attaqué  l'a  viojô  formellement;  —  Par 
ces  motifs;  —  Casse. 
Du  16  oct.  18i0.-G.  C.|  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-ViitefQi,  rap, 
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une  somme  par  tine  femme  et  d'escroquer  conséquemment  une 
partie  de  sa  fortune,  ne  caractérise  pas  suffisamment  le  délit 
d'escroquerie  (Crim.  cass.  22  avr.  1841)  (l);  —  4»  Que  le  délit 
d'escroquerie  résultant  de  ce  que  le  prévenu  se  serait  fait  re- 
mettre, à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  une  quittance  dont 
il  n'a  pas  Tourni  le  montant,  n'est  pas  suffisamment  caractérisé 
par  la  mention  contenue  dans  le  Jugement  de  condamnation  que 
le  prévenu  a  remis  à  celui  de  qui  émane  celte  quittance  le  pa- 
pier, l'encre  et  la  plume  nécessaires  pour  la  faire  (Crim.  cass. 
2  juin.  1852,  aff.  Léger,  D.  P.  52.  5.  246);  —  5»  Qu'une  con- 
damnation pour  escroquerie  n'est  pas  suffisamment  motivée  lors- 
que l'arrêt,  sans  déclarer  adopter  les  motifs  explicites  du  Juge- 
ment, se  borne  à  dire  que  les  fraudes  reprochées  au  prévenu 
sont  établies  par  l'instruction  (Crim.  cass.  16  fév.  1860)  (2). — 
V.  encore  Crim.  cass.  6  juin  1840,  ait  Goddé;  et  8  Janv.  1841, 
air.  Leuilleux,  v«  Jugement,  n»  1 1 04-2*  et  s». 

98  t.  Mais  il  a  été  décidé  :  P  que  le  Jugement  qui  prononce 
une  condamnation  pour  escroquerie  est  suffisamment  motivé  lors- 
qu'il constate  que  non-seulement  le  prévenu  aurait  rempli  le 
blanc  seing  donné  par  le  plaignant  d'obligations  autres  que  celles 
convenues  réellement  entre  les  parties,  mais  aussi  que  cette 
convention  aurait  été  obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  Traudu- 
leuses  qui  devaient  être  attribuées  à  l'intrigue,  l'astuce  et  la 
mauvaise  foi  du  prévenu,  et  qui  auraient  précédé,  accompagné 
et  suivi  la  conclusion  de  la  convention  elle-même  (Crim.  rej.  17 
fév.  1853,  aff.  Lévy,  n»  903-3»)  ;  —  2»  Qu'une  cour  d'appel 
caractérise  suffisamment  les  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tives de  l'escroquerie,  lorsqu'elle  fait  résulter  d'un  concert 
qu'elle  a  reconnu  constant  entre  un  individu  et  le  principal  au- 
teur desdites  manœuvres  (lesquelles  ne  consistent  pas  unique- 
ment dans  de  simples  mensonges)  la  participation  coupable  du 
premier  à  leur  conception  et  à  leur  accompflssement  (Crim.  rej. 
4  déc.  1846,  aff.  Plucbart,  n»  903-4*). 

989.  L'individu  qui  s'est  fait  remettre  de  l'argent  par  des 
pères  de  famille  en  leur  promettant  le  succès  chimérique  de  faire, 
au  moyen  de  son  crédit,  rejeter  leur  flls  du  contingent  par  le 
conseil  de  révision,  est  régulièrement  condamné  comme  escroc, 
s'il  est  reconnu  avoir  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  la  possibilité  d'un  tel  succès  ;...  —  Et  le  juge  du 
fait  a  pu,  en  pareil  cas,  en  vertu  de  son  droit  d'appréciation  sou- 
veraine, considérer  comme  constitutifs  de  ces  manœuvres,  soit 
des  mensonges  réitérés  dont  le  prévenu  aurait  usé  vis-à-vis  des 
pères  de  famille,  soit  des  voyages  successifs  qu'il  aurait  entre- 
pris pour  (aire  croire  à  la  réalité  de  démarches  imaginaires,  soit 
des  forranteries  de  pouvoir  et  de  crédit  qu'il  aurait  appuyées  sur 
des  relations  affectées  publiquement  avec  un  membre  du  conseil 
de  révision  dans  le  but  de  faire  croire  à  une  influence  imaginaire 
sur  ce  conseil  (Crim.  rej.  il  Janv.  1855,  aff.  Décor,  D.  P.  55. 
5.  194). 

983.  Le  défaut  de  spécification,  dans  un  jugement  de  con- 
damnation, pour  délit  d'escroquerie  et  pour  d'autres  délits,  des 


(1)  (Diot  C.  min.  publ.)—  La  codi  ;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  — 
Attendu  que  cet  article  exige,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie, 
non-sealemeot  que  le  prévenu  ait  fait  usage  de  faux  noms,  ou  de  fausses 
qualités,  ou  bien  ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses,  mais  encore 
qu'il  se  soil  fait  remettre  des  fonds  ou  valeurs,  ou  qu'il  ait  tenté  de  se 
les  faire  remettre;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'admet  pas  le 
fait  relatif  au  mouchoir,  comme  un  délit  distinct  et  séparé,  mais  comme 
un  moyeu  pour  tenter,  &  l'aide  de  fausses  qualités,  de  se  faire  remettre 
SOO  fr.  par  la  femme  Tbieblin,  et  d'escroquer  conséquemment  partie  de 

a  fortune  de  la  femme  Thieblin;  —  Attendu  que  ces  expressions  qui 
n*ont  trait  qu'à  Tintention  qu'avait  pu  avoir  le  demandeur,  ne  contien- 
nent pas  la  constatation  formelle  qu'il  se  soit  fait  remettre,  ou  qu'il  ait 
tenté  de  se  faire  remettre  les  200  fr.  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  le  fait  posé  par  le  jugement  attaqué  ne  réunissant  pas  tous  les 
coractèreâ  de  criminalités  exigés  par  l'art.  405,  il  a  été  fait  une  fausse 
application  dudit  article;  —  Casse. 
Du  22  avr.  1841. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilbou,  rap. 

(2)  (Le  Poitevin.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
|glO;  —  Attendu  que  le  juge  correctionnel  doit,  en  toutes  sentences  de 
condamnation,  établir  la  vérité  du  fait  incrimine,  le  qualifier  et  justifier 
ainsi  l'application  de  la  peine;  —  Que,  plus  spécialement,  dans  une 

foursuite  eo  escroquerie,  la  loi  ayant  défini  les  caractères  du  délit, 
énoDciatioD  des  faits  est  indispensable  pour  que  la  qualification  en 
OOisse  être  contrôlée  par  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  i'"---^ 


éléments  constitutifs  de  l'escroquerie,  n'est  pas  une  Cause  de 
nullité,  si  l'existence  de  ces  autres  délits  justifie  la  peine  appli- 
quée (Crim.  rej.  7  fév.  1852,  aff.  Mazier,  D.  P.  52.  5.  244). 

984.  Dans  un  jugement  du  conseil  de  guerre,  la  question 
posée  sur  le  délit  d'escroquerie  ne  peut  servir  de  base  légale  à 
l'application  de  Tart.  405  c.  pén.,  si  elle  ne  mentionne  pas  l'em- 
ploi de  manœumes  frauduleuses,  et  n'exprime  pas  que  l'espé- 
rance donnée  fiîl  ckimérique  (Crim.  cass.  20  août  1857,  aff.  Fes- 
court,  D.  p.  57.  1.  411). 

985.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  de  délit 
d'escroquerie  se  prescrivent  par  le  délai  de  trois  ans,  conformé- 
ment à  l'art.  638  c.  inst.  crim.  —  Mais  à  compter  de  quel  jour 
cette  prescription  commence-t-elle  à  courir?  Un  arrêt  a  d^idé 
que  c'est  à  compter  (iu  jour  de  la  délivrance  de  l'argent  ou  des 
valeurs,  le  délit  n'étant  réputé  commis  que  de  ce  jour  (Paris, 
i"  juin  1843)  (5).  Cependant  un  autre  arrêt  a  jugé  que  lorsque 
la  remise  a  pour  objet  des  titres  obligatoires,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  oîi  les  titres  ont  été  acquittés 
(Crim.  rej.  27  janv.  1824,aff.Brunschweig,V.no901).Maisnoys 
ne  pouvons  partager  ce  sentiment.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
délit  existe  dès  le  jour  où  les  titres  ont  été  remis;  par  consé- 
quent, c'est  de  ce  jour  que  la  prescrijlion  doit  courir. 

936.  De  ce  que  plusieurs  escroqueries  de  même  nature  ont 
été  commises  par  le  même  individu  au  préjudice  des  mêmes 
personnes  et  par  les  mêmes  moyens,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
constituent  un  seul  et  unique  délit;  chaque  escroquerie  consti- 
tue un  délit  particulier  à  l'égard  duquel  la  prescription  court 
du  jour  de  sa  perpétration  (Paris,  l^^  juin  1843,  aff.  Féline^  Y. 
supràj  n«  935). 

989.  L'escroquerie,  lorsqu'elle  se  joint  an  délit  d'habitude 
d'usure  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1 807,  s'identifie 
avec  le  délit,  et  constitue,  non  un  délit  distinct,  mais  une  cir- 
constance aggravante  de  l'habitude  d'usure;  par  suite  encore, 
ces  faits  d'escroquerie  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  prescrip- 
tion distincte,  et  peuvent,  en  conséquence,  être  punis,  bien  qoe 
leur  perpétration  date  de  plus  de  trois  ans,  si  les  faits  con- 
stitutifs de  l'habitude  d'usure  auxquels  ils  se  rattachent,  ne 
sont  pas  eux-mê.mes  atteints  par  la  prescription  (Crim.  rej.  22 
août  1844,  aff.  Lourtès,  V.  Prêt  à  intérêt,  n»  299;  Crim.  rej. 
27  janv.  1824,  aff.  Brunschweig,  n»  901;  14  nov.  1862,  alT. 
Villemot,  D.  P.  63.  5.  395,  n»  5).  —  V.  aussi  Prêt  à  intérêt, 
n»  320. 

989.  L'art.  2279  c.  nap.,  après  avoir  formulé  en  principe 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  ajoute  que  néan- 
moins celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut 
la  revendiquer  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf 
à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient.  —  11  a  été 
juge  que  la  revendication  autorisée  par  cet  article,  an  cas  de 
vol,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'escroquerie— V.  les  arrêts  ci- 
lés  v«  Prescript.  civ.,  n«  287. 

attaqué  ne  signale  aucun  fait  comme  base  de  la  condamnation  ;  qu'il 
indique  seulement  que  les  fraudes  reprochées  à  la  prévenue  Poitevin  ont 
été  oublies  par  l'instruction;  que  celle  vague  énoncialion  oe  satisfait 
pas  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  que  la  confirmation  pure  ot  simple  de 
la  sentence,  sans  adoption  de  motifs,  ne  supplée  pas  à  i'omistioa  dont 
ils'agil;  —  Casse. 

Du  16  fév.  1860.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Ploogoulm,  rap. 

(3)  (Féline  et  autres  C.  min.  pub.)  -  La  coor  ;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  058  c.  inst.  crim.,  Taclion  publique  et  Taclion  civile 
résultant  d'un  délit  sont  prescrites  après  trois  ans  révolus,  à  compter  da 
jour  où  le  délit  a  été  commis,  si,  dans  cet  inlerralle,  il  n'a  eie  fait  au- 
cun acte  d'instruction  ni  de  poursuite  ;— Considérant  que  le  délit  d'es- 
croquerie, l'un  de  ceux  imputés  aux  piévenus,  n'est  légalement  commis 
qu'au  moment  delà  remise  ou  de  la  délivrance  de  l'argentoa  de«  valeurs; 
que,  pour  vérifier  si  la  prescription  est  acquise,  il  convient  d'abord  de 
rechercher  la  date  de  la  remisse;  que  peu  importe  que  plusieurs  escro- 
queries de  même  nature,  à  l'aide  des  mêmes  moyens,  aient  été  con- 
mises  par  les  mêmes  individus,  au  préjudice  des  mêmes  personnes;  que 
tous  ces  faiu  oe  sauraient  se  rattacher  les  uns  aux  autres  pour  fonaci 
ensemble  un  seul  délit;  que  chacun  d'eux  forme  une  escroquerie  dit* 
tincte  devant  avoir  pariiculiérement  un  caractère  criminel  pouvant  don- 
ner lieu  à  une  poursuite  et  aune  condamnation  séparées;  qu'ainsi  ebacu 
d'eux  est  prescriptible  à  compter  dujourde  saperpètratioo;  — iBArae. 

Du  l^juio  18i5.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  SmiODiieaa  v. 
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dMmatièvM. 


Âb]gé«tàO,88éf. 

Abus  de  ronflanre 
76  8.,  774;  (au- 
bergiste )  288  ; 
(blanc  seiog)797- 
4»;  (  caraciere  ) 
865  ;  [  commis  , 
clerc,  eic.)2i0s.; 
(dépôt  nécessaire) 
905;(domeslique, 
serviteur  à  gage) 
S19  s.;  (époux, 
parents  )  166  ; 
(mandataire)  356; 
(ouvrier  à  façon) 
345  i.;(voiinrier) 
S91. 

Accident.  V.  £vé- 
nement  cbiméri- 
que. 

Acte  écrit.y.  £crit. 

Actes  publics  ou  pri- 
vés (souscription) 
848  s. 

Action  (option)  914; 
•^adexhibendum 
35;-  furli  SI  s.; 
~~furti  jn-ohibiti 
ou  non  exhthili 
19; — vi  bonotwn 
raptorum  24. 

Action  civile  et  pu- 
blique (vol)  705, 
709;  (escroque- 
rie) 895s.;  (pres- 
cription) 955  s. 

Affiche  920. 

Affouage  409. 

Agent  d'assurance 
728-5»,  756,780, 
819,  823  s.,85S 
879 

Airedepîcaloire456. 

Alliance.  V. Parente. 

Altération  de  liqui- 
des, etc.  3<j8  s 
—-de  vivres  (bâil- 
mentde  mer)501. 

Amende  (solidarité) 
908.  V.  Pfine. 

Angleterre  59  s. 

Animaux  576,  586 
s.,  599  s. 

Appel  criminel  916, 

Apprenti.  V.  Vol 
domestique. 

Arbitre  778. 

Arbres  576 ,  411, 
42?,  449,  451. 

Armes  482. 

Art  de  guérir  755- 
4^  8U5  s.,  855. 

Associe  121  s. 

Assurances.  V<  A' 
geiit. 

Asburances  mariti- 
times  (perte  anté- 
rieure du  navire) 
797-8«. 

AHicneii  7. 

Aubeige  257  s.  Y. 
Questiou  au  jury, 

Aubetgisle  265  «.  ; 
(  objets  (.'oiiUés  ) 
2S5  II.;  (objet  ou- 
blie) 287  ;  (rc»- 
pon»Mbiiite  civile) 
276. 

Auntône  107. 

Aulriclie  45  s. 

Avances  sur  dépôt 
820. 

Bain  public  257 

Banqueroute  fraudu- 
leuse 774-5" ;  — 
simple  857. 

Banquier  830. 

Baraterie  79S-3*. 

Bateau  (maisou  ha- 
bitée) 517  8.:— à 
vapeur  517, 585. 

Batelier  365  i.Y. 


Yoilnrier. 

Bavière  45  i. 

Bestiaux.  Y.  Ani- 
maux. 

Bibliothèque  publi- 
que 549. 

Blanc  seing  (extor- 
sion )  600  s.  Y. 
Abus  de  confiance. 

Bois.  y.  Forêts. 

Botte  aux  lettres 
548,  555. 

Bonne  foi  78S  i., 
807  s. 

Bornes  (enlèvement, 
déplacement)  455 
s. 

Boues  et  immondi- 
ces 150. 

Boulevard  583-5*. 

Boutique  265,  512- 
5»,  555  8. 

Bureau  de  placement 
828. 

Brésil  60. 

Bris  de  scellés  546, 
653. 

Cabane  mobile  553. 

Cabaret  357  8.,381- 


381• 


1»,  383 

Café  357  i 
S»,  382. 

Capacité  (  qualité 
usurpée)  757. 

Capitaine  397. 

Caractère  du  vol  65 
8.;  —  de  l'escro- 
querie 711  8. 

Carrière  595 s. ,407, 
415. 

Cartomancie  809  8, 

Cassation  (apprécia- 
tion, escroquerie) 
933. 

Cause  fausse  860, 

Champs  586  s.,  405 
8.V.Arbre8,Mea- 
les,  Recolles,  etc. 

Chantage  83-5*',617 
8.,  746,  800  s.; 
(tentative)  631 

Chapelles  particu- 
lières 545. 

Cbailalanisme  806. 

Charie  privée  611. 

Chemin  de  fer  579, 
851,845,876-5' 

Chemin  public  557 

8.;  (caractèie)577 

s  ;  (circonstances 

aggravantes)  568 

645  s.;    (vio-{ 


tre  cireonsUnces) 
655,  659  s.: (réu- 
nion de  cinq  cir- 
eonslances)  6S6s. 
Y.Effraciion,  Es- 
calade, Nuit,  Port 
d'arme,  Question 
préjadicieile,Réu- 
nion  de  person- 
nes ,Yioteooe,  etc. 

Circonstances  atté- 
nuantes 913. 

Clef  fausse  568  8.; 
(caractère)  5728.; 
(clef  perdue)  574 
8.;  (  fabrication  ) 
579  s.  V.  Ques- 
tion an  jury. 

Clerc  310  8.  • 

Clôture  (  caractère  ) 
529  s.;  (déplace- 
ment,enléTeraeni) 
460.  V.  Enclos. 

Coauteur  175,  473 

8.,  651  8. 

Code  pénal  57. 

Collusion  853. 

Colon  partiairel33- 
4». 

Colonie  479. 

Commensal  198 , 
199,  345. 

Commerçant  (fausse 
qualité)  837 

Commis  200-7«,810 
s.,  353. 

Commis  Toyagear 
797-3«. 

Commissionnaire 
(privilège)  694. 

Communiste  131  8. 

Compagnon.  Y.  Yol 
dome-»lique. 

Compétence  (escro- 
querie) 898. 

Complicité  (caractè- 
re) 473  s.,  778  ; 
(circonstances  ag' 
gravantes)  180, 
335;  (connaissan- 
ce) 699,  893  s.  [ 
(décès  de  l'auteur 
principal)  894; 
(escroquerie)  890 
8.;  (  faits  posté- 
rieurs) 491,  700; 
!  peines)  698  s.; 
recélé).Y.  Recel; 
vol  entre  époux 
ou  parents)  173  s. 

Compositions  pécu- 
niaires 35 


604 


303, 


lence)S62s.;  (vol  Compte  courant830. 
par  un  voituiier),Conliscalion    707 


296 

Chevaux.  Y.  Ani- 
maux. 

Cboée  achetée  76- 
5«,  6»,  126.  Y. 
Remise  de  mar- 
chandise. 

Chose  d'autrui  115s. 

Cho»e  comm.  121  s. 

Cho>c  incorporelle 
88. 

Chose  jugée  921. 

Chose  louée  124. 

CbOI^e  perdue  lS4s. 

ChObO  nuUiui  127. 

Chose  volée  93. 

CireonsUnces  aggra- 
vantes (champs) 
655;  (maraudage) 
453  s.  ;  (récolte») 
458  s., 647; (reu- 
nion) 625  s.,  655 
8.  ;  (réunion  de 
deux  eireonslan- 
ees)  646  8  ;  (rea- 
BiOB  de  trois  clr- 


(rêaâiea 


•)  645; 
M  foar 


911. 

Connaissance  75,90 
8. ,699,859,8938. 

Gonueiite  898. 

Consentement  90. 

Consommations  non 
payees667s.,769, 
846. 

Contrainte  610.  Y. 
Yiolemt;  —  mo- 
rale 614. 

Contrat  aleat.  862. 

Conlreetatio  8,  64, 
72. 

Corruption775,795. 

Costume  faux  5868. 

CourUge  750-9*. 

Crainte.  Y.  Evéne- 
ment chimérique. 

Créance  éteinte  759, 

Créancier  784  ; 
(payement  forcé) 
98  8. 

Crédit  imaginaire, 
Y.  Pouvoir. 

Galle.  Y.Ediacai; 


545. 


Décès  894. 

Décharge  604,  848 
s.   V.  Quittance. 

Dé<*laration  du  jury. 
Y.  Questions  au 
jury. 

DéÛoiUon65.Y.£8- 
croquerie. 

Délit  accessoire  159 
8.;~distinctl64. 
Y.  Connexité.  . 

Deniers  publicsSS6. 

Dénonciation  calom- 
nieuse 801  s. 

Dépendances  531  s. 
Y. Jardin,  Maison 
habitée,  Toit. 

Déplaremenl  108. 

Dépositaire  public 
546,  554. 

Dépôt  8,  65,  76  8., 
80.  550  8.  V. 
Abosde  confiance. 

Dépôt  an  greffe  705. 

Dépôt  public  546  s.; 
(circonstances  ag- 
cravantes  )  555  ; 
(douanes)  147. 

Désertion  818. 

Destrnction  de  la 
chose  105;— de 
pièces  546  8. 

Détenu  357  8. 

Détournement  8  ; 
(  chose  d*atttrui  ) 
64-30.  Y.  Escro- 
querie, Gage,  Sai- 
sie. 

Deox-Siciles  55  s. 

Devin  809  8. 

Disposition 
855. 

Dol  713s. 

Domestique 
304  8.  Y. Yol  do- 
mestique. 

Dommages -intérêu 
915  s. 

Douanes  (marchan- 
dises saisies)  147. 

Doute  (  interpréta- 
tion favorable  ) 
584,  640. 

Droit  ancien  89  s.  ; 
—  compare  59, 
717  s.  ;  —  inter- 
médiaire 54  ;  — 
romain  8  s. 

Droits  civiques  (in- 
terdiction) 873. 

Ecrit  88  8.,  848  s., 
854  s. 

Ecurie  504-4»,  5«, 
505-8O,  &13-40. 

Edifices  consacrés 
aux  cultes,  554 
s.,  541  s.;— pu- 
blics 555  s. 

Effets  de  commerce 
7  98-50;— publics 
839. 

Effraction  485  s.; 
(caractère)  499  s.; 
(condition  du  lieu) 
505  s.;  (constata- 
tion ,  procès-ver 
baux)  555;  (fait 
Isole)  498;  (ob- 
jets extérieurs,  in- 
troduction non  ef- 
fectuée )  517  ; 
(fait  postérieur) 
526  s.  Y.  Ques- 
tions an  jury. 

Effraction  extérieure 
485  s.,  504  8. 

Effraction  intérieure 
486-6«s.,504,538 
s.;  (Introduction 
préalable)  511  s., 
519  s.;  (lien dis- 
tinct) t83;(i 


ble  intact)  594 

Eglise.  Y.  Edifices 
consacrés  aucul  le. 

Egyptiens  3. 

Eléments  constitu- 
tifs (vol)65s.;  (es- 
croquerie) 733  s. 

Emplacement  538. 

Enclos  505  8.,  509 
s.,  529  s.,  654. 

Enfant  156  s.  ; 
—  adoplif  168  , 
170;  —  naturel 
169  s.  Y.  Sous- 
traction. 

Enlèvement  de  sa- 
ble, terres,  etc 
87. 

Entreprise  fausse 
786  8.;  —  réelle 
(importance  exa- 
gérée} 793. 

Epoux  156  s.  ;  (ex 
torsion  de  titres) 
609.    Y.    Sous- 
traction. 

EquivalenU48,563, 
578. 

Erreur  95. 

EscalaJe,  555  s.. 
(caractère)  543  s., 
551  s.  ;  (circon 
stances  atténuan- 
tes) 658;  (écha- 
faudage)  559;  (fait 
postérieur)  550: 
(intention  posté 
rieure)  565;  (ob- 
jets extérieurs , 
introduction 
effectuée)  545  s.; 
(ou  vertu  resobter- 
terraine  )  564  : 
(  niissean  gelé  ) 
555;  (simple  en- 
jambée) 557  s.  j 
(tentative)  566 
Y.  Question  nu 
jury. 

Esclavage  186. 

Escroquerie  710  s.: 
(caractères,  défi- 
nition) 711  s.  [ 
(complicité  )  890 
s.;  (consommation 
du  délit)  716;  (dé- 
tournement 
valeurs  remises; 
716,8648.;  (dom 
mages  -  intérêts  ) 
915;  (droit  com- 
paré) 717  s.;  (élé- 
ments constitutifs) 
733  s.;  (époux,  pa- 
rents) 166;  (faits 
matériels,  appré- 
ciation) 933  s.; 
(faux  nom  et  fau8< 
tes  qualités)  784 
s.;  (  historique  ' 
7108.;  (intention 
frauduleuse)  756; 
(manœ  ivres,  bon- 
ne foi  )  783  s. 
(manœuvres  frau 
duleuses)  745  s.  ; 
(manœuvres  frau 
duleuses  ,  piège 
grossier  )  785; 
(mensonge,  fait 
postérieur)  766  ; 
(movens  fraudu- 
leux) 735  s.;  (pei 
nés)  907  s.  ;  (pré- 
judice à  autrui) 
585;  (preuve  tes- 
timoniale) 905; 
remise  de  valeurs) 
841  s.;  (remise  de 
valeurs  a  un  tier») 
845,861,876-3«; 
(restitntion)  888 


s.,  91S;  (tenU- 
tive)  716,  824, 
856,  864  8. 

Espagne  57. 

Espérance  de  suc- 
cès.V.Evénement 
chimérique. 

Etable  510  s. 

EUngs  595  s.  Y. 
Poisson. 

Etranger  900  s. 

Evénement  chimé- 
rique 786  s. , 
797  s. 

Expression  com- 
plexe (vol)  65. 

Extorsion  de  titre 
et  signature  605 
s.;  (acte  nul) 608. 
(  contrainte  mo- 
rale) 614. 

Faillite  (  avantages 
particuliers)  750- 
7«  ;  (  détourne- 
ments) 552;  (es- 
croquerie )  799 , 
854. 

Fait  postérieur  491, 
526  s.,  550,  608, 
700.    766.     Y. 
Intention 
rieure. 

Falsification  64-4*. 

Fausses  defb.  Y. 
Clef. 

Faux585s.,788.»», 
759  b.  y.  Entre- 
prise, Nom,  etc. 

Femme  de  ménage 
810. 

Fermier  185. 

Fille  publique  816. 

Filouterie  659  s.; 
(caractère)  668  s. 

Foi  publique  588  s., 
406. 

Fonds  de  eommeree 
797-7*. 

Force  610.  Y.  Yio- 
lenco. 

Forêts  6^56;  (marque 
delà  marine)  149; 
(  ventes  )  595  , 
407  s.  Y,  Pro 
duita  forestiers. 

Fredum  85. 

Fruits  pendants486. 

Gaee  8  ,  65,  79  ; 
(  détournement  ) 
695  ;  (  refus  de 
rendre)  750-6"  ; 
(restitution)  767- 
1*.  Y.  Usage  de 
la  chose. 

Gerde  champêtre 
SIS. 

Garde  fore8tier818s. 

Gardien  de  saisie 
553. 

Gendarme  779. 

Gibier  138. 

Grains.  Y.  Meule. 

Gravier.  Y.  Enlè- 
vement. 

Hébreux  S  s. 

Héritier  84,117  s 

Historique  3  s. 

Honoraires  (exagé- 
ration) 64-l«. 

Hospice  555,  558. 

HospiUlité  197. 

Hôtel  garni  377  s. 

Hôtelier.  Y.  Auber- 
giste. 

Hôtellerie.  Y.  An- 
berges. 

Huissier  (frais  non 
Usés)  749. 

Immeubles  86,  456, 
681  ;  (escroque- 
rie) 778,  825, 
848  s.  Y.  Yenie 


Immobilière. 

Inomondlces.  Y. 
Boues. 

Incapable.  Y.  Capa- 
cité, 

Incendie  551. 

Inconnu  198. 

Indivision  121. 

Inscription  hypothé- 
caire 750-5«. 

Insolvabilité  83.6«, 
757,  765, 863. 

Instruments  d'agri- 
culture 588  s. , 
403  s. 

Intention  70;  —  de 
bénéfice  105;— de 
nuire  108;~frau- 
doIeuse66, 958., 
183,  598,  447; 
(perpétration,con- 
comitance  )  110, 
156  s.:  —posté- 
rieure 156  s.. 565. 
Y.Faitposterieur, 
Question  au  jury. 

Inventaire  (  omis- 
sion) 85. 

Jardin  attecant  536  s 

Jeu.  Y. Tromperie; 
—  de  hasard  931. 

Jugement  705  ;  (mo- 
tifs) 884,  886, 
915,  9838..  951. 

Larcin  39  s., 659  s.; 
(caractère)  663  s. 

Legs  97. 

Lettre  missive  (faux) 
741-5>,745;(8008- 
traetion)  116,851, 
548,  555. 

Lieu  de  travail  341, 
855;  (condition), 
y.  Effraction. 

LocaUiie  343,  345, 
345,  514. 

Logement  mililaire 
380. 

Logeurs  857  s. , 
377  s. 

Loi  (  rétroactlTlIé  ) 
657,  696. 

Lois  barbares  35.; — 
musulmanes    63. 

Louage  76  s. 

Magasin  SIS  ;— mi- 
litaire 519. 

Magnétisme  807  s. 

Maison  en  eonstme- 
tion  580. 

Maison  destinée  à 
l'habitation  509  f. 

Maison  garnie  377  s. 

Maison  habitéeSOSs., 
465,  653-30,  658 
s.;  (caractère)  509 
s.;  (dépendances) 
591  s.;  (introduc- 
tion furtive)  655; 
(jardin  attenant) 
526  ;  (voiture,  ba- 
teau) 517  8. 

Maison  du  mattre.  Y. 
Yol  domestique. 

Bfandat768.Y.Abu8 
de  cou  fiance.  Man- 
dataire. 

Mandats  fictifs  776. 

Mandataire  292,748, 
797-5«,  798-1» 
855,  885  s  ;  (qua- 
lité usurpée)  758. 
Y.  Abus  de  con- 
fiance. 

Maniement.  Y.  Con- 
trée lalio. 

Manœuvres  fraudu- 
leuses745s.,788 

Maraudage    443  s. 
(circonstances  ag- 
gravantes)  453 
Marcbandises.Y.Rê- 


mlse;— prohibées 
147  8. 

Marque  (peine)  496, 
541. 

Menaces  798-4*,  5*. 
Y.  Yiolences. 

Mensonge  751  s., 
766. 

Meules  596.  419  s., 
450  s.  Y.  Clr- 
conslanbes  tggn- 
vantes. 

Miel  438. 

Ministère  publie  (ac- 
tion d'office,  chan- 
Uge)  638;  (ac- 
tion d'office .  es- 
croquerie) 895  s.; 
(réserves)  741. 

Mise  en  fourrière, 
685. 

Monnaie  66S-4*, 
664-1»,  666, 8S0; 
(altération)  775; 
-  fausse  741-5». 

Musée  549. 

Nantissement.  Y. 
Gage. 

Nécessité  109. 

Nom  faux  784  s., 
755-1*.;  (manmo- 
vresfrandnleases) 
751. 

NotaireS58s.,761, 
765  s.,  776, 
797-6*. 

Nuit  461  s.;  (carac- 
tère) 466. 

Nullité  860. 

Objet  perde  751-8*. 

Obligations  604  , 
848  8. 

Octroi  (saisie)  146. 

Office  551;  (exagé- 
ration 4e  prit) 
797-6*. 

Ordre  faux  585  s. 

0«(altematlve)478. 

Onierture  souter- 
raine 664  s. 

Ouvrier  (auberge) 
366-3*.  Y.  Yol 
domestique. 

Parc  539;— mobile 
553. 

Parenté-«llianoel56 
s.,  171  s.;  (sai- 
sie, détournement) 
688  s.;  (saisie, 
gage)69S.Y.S0Bf- 
traction. 

Passe-port  605. 

Payement  indn668- 
1*,  750-3*. 

Peine  (cumul)  487  ; 
(fausse  applica  - 
tion  )  68.  Y. 
Amende,  Marqne. 

Pierres.  Y.  Cer- 
rières. 

Pigeons  188  s. 

Pillage  601. 

Planches  48S. 

Poids  et  mesnrM 
faux  856. 

Poisson  407,  416  s. 

Port  d'armes  480  s., 
648. 

Possession  958. 

Poste  aux  lettres 
850.  Y.  Lettre 
missive. 

Postillon  895. 

Pouvoir  imagioeire 
786  s.,  795  s.  ; 
(  qualité  Traie  j 
795. 

Prescription  955  s. 

Prêt  à  usage  8,  65, 
76,  79. 

Preuve  (charge  de) 
1558.1— teslln^* 


«22 

Diale  705,  «OS  i. 

Prison  (iieliers  de 
iravail)  257  s. 

Pmilé^e  (conmifl- 
sionnaire)  694. 

ProducUuDS  de  la 
lerreS968.,430s. 

FrodoiU  foreaiêrs 
(extraction,  cnlè- 
irement)  450. 

Promesse  751,  848 
t.;  —  fausae  83- 
7«,  767;  —  de 
^ente  778  ;— ter- 
baie  750  -  4* , 
854  s. 

PronoatiqatarSOOi 

Propriétaire  (  dési 
gnation)  153. 

Propriété  (  erreur  ) 
04  t; — litigieuse 
tu  s  y.  OnMtion 
firéjudicielie. 

Ooaliflcation  erro- 
■ée  706.  y.  Gae- 
laiion. 

Ooaiitè  (aiMM  724 
t.,  837;  —  traie 
(usage  frMdttieui) 
761;  —  perdue 
728-4»,  5». 

QaestioB  m  jary 
(aiJMrgi)  367; 
(MaiM  8eHi(,  ei- 
tonion)  606  s.; 
(circonstance*  ag- 
frataniea  )  3M- 
3^;(circoDst«oeet 
a|çgravaiitet,qne8- 
liOBi(péciate)6S7; 
(dèclaraiioQ  con- 
tradictoire) 145, 
3SI,  4781.554. 
661,698;  (décU- 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Tablés. 


ration  incomplète) 
654;  (dépôt  pu- 
blic) 550;  (eiïrac- 
tiofl)640i  (effrao- 
tien,  lieu,  dési- 
gnalion)  505  i., 
514;  (effraction 
intérieure,  meu- 
ble intacl)  524; 
(escalade)  560  s.; 
(escalade,  équita- 
lent)  562  ;  (esca 
lade,  lieu,  dési< 
nation  )  546  ; 
[faosM  clef)  570; 
[fausse  clef,  éq  ni- 
talenl)  578:  (in- 
tention fraudu- 
leuse) 115;  (touf- 
traclion  fraudu- 
leose  )  65  -  2o 
(Iratail  habituel) 
355  ;  ( Tagabon- 
dage)496;  (foi, 
eipression  com- 
plexe) 65  ;  (vol 
domefliqoe)  194 
a,  234  8.,  829  1. 

ûuosiion  préjudi- 
cielle (acte  admi- 
nistratif) 151; 
(propriété)  150  8., 
459  ;  (  question 
d*éut)  899. 

Ouitlaoc»  665-3*  , 
755,767,797-1»: 
(  double  emploi  ) 
64-So  .  (  refof  ) 
750-1».  V.  Dé- 
charge. 

Raison  fociale  faat- 
ie75S. 

Recel  67,  344,  «99 
8.;  (délit  princi- 


pal, circonstances 
aggravantes)  701; 
(saisie,  gage)695. 

RécidiTe274.1'',2o, 
703;  (droit  an- 
cien) SI. 

Recolles  S89  s.  , 
419  8.;  (earac^ 
tère)  435;  (détas- 
Ution)451.V.Cir- 
constances  aggra- 
tantea. 

Reconnaissance  des 
effets  tolés  704. 

Recrutement  mili- 
laire(exonéra(ion) 
788-5»,  795-20, 
811  8.,  847,  863, 
870,  936,  952. 

Religion  (abus)  739, 
751-70,761,795- 
6».  798-3». 

Remise  involontaire 
75;— sous  coud!' 
tion  de  restitu- 
tion 75;  — tolon- 
Uire  75,  81  s. 

Remise  de  marchan- 
dises 670,  750, 
754,751-6»,757, 
759  s.,  767-6», 
768,  795-5»,  4». 

Remise  de  valeurs 
841s. 

Remplacement  mili- 
Uire  789,811-4», 
817,875;  (ooa 
faux)  743. 

RestiiiHiofi  111  s., 
708,866-5»,  888, 
915  s. 

Rétention  84. 

Réticence  7S&,  755, 
768  s.,  771. 


Réunion  de  circon- 
stances  aggravan- 
tes, y.  Circon- 
stances. 

Réunion    de    per- 
sonnes  471    s 
656  8.,  649  8. 

Revendication  9^8. 

Rues  581  s. 

Sable,  y.  Enlève- 
ment. 

Sacrilège  55,  185, 
541,  544  s. 

Sacriaiie,  554.  y. 
£dlfict  s. 

Saisie(détoamenent 
par  le  saisi)  674 
s.;  (circonstances 
aggrav.)  686;  (ob 
jets  appartenant 
k  un  tiers)  685; 
(parents  ,  époux) 
688  s. ,  (refus  de 
représenterles  ob- 
jets saisis)  680  ; 
(saisie  nu  Ile)  678; 
(tiers)  686  s.  ; 
•—successives  693 

Salle  de  specUcle 
363,  533  s. 

Sel  423. 

Sépulture  158. 

Serment  704. 

Serrurier  578  s. 

Service  militaire  (li- 
bération), y.  Ke- 
crutemeot  mili- 
taire. 

Serviienr  à  gage 
308,  304  s.  y. 
yoi  domestique. 

Signature,  y.  Ex- 
torsion. 

Simulation  794. 


U  Société 


centinnée 
791. 

Solidarité  908. 

Somme  volée  (pré- 
cision) 155. 

Souseripiion663-S», 
795-50,831,835. 

Soustraction  \carac- 
tère)  72  s.,  666  ; 

Soustraction  réelle, 
effective  68  s.  y, 
Question  au  jury. 

Soustraction  entre 
époux  ou  parents 
166  8.;  (alliés) 
171  s.;  (carae- 
tère,  délit)  159 
s.  :  (  coauteur  ) 
176;  (complices) 
173s.;  (complice, 
domestique)  338; 
(complicité,  cir- 
constances aggra- 
vantes) 180:  (cri- 
me ou  délit  dis- 
tinct) 165  8.;  (frè- 
res) 167,  181; 
(personne  étran- 
gère) 189  s. 

SouslractioB  de  piè- 
ces 546  s. 

Soustraction  de  IHre 
183.  S»,  138, 660- 
3». 

Sparie,  5  s. 

Stellionat  751-4*. 

Succession  (détour- 
nement) 117  s. 

Suppression  de  titre 
750-50. 

Tableaux  349, 836- 
5». 

Tablier  448. 

TaiUe   (altérttioB) 


664-30,  665. 
Témoignage       faux 

675,  855 
Tenutive   69,    71, 


5»,  4»,  375,  866 

s.,  535,496,541. 

yagabondage.      y. 

QaestioD  au  jury. 


596,  418,    631,  yaleurmodique375 

696  s.;  (résultat  y trecb  705. 

nul)  531,  566. y.  yenie  au-dessous  du 


Escroquerie. 
Terrain  clos  et  fer- 
mé, y.  Enfles. 
Théâtre,  y.  Salle  de 

spectacle. 
Titre,  y.  Extorsion, 

Sonstraction,Sup- 

presslon. 
Titre  écril.y.  Ecrit. 

faux  585  s. 
Toit   834  s.,  618, 

6438. 
Traiteur,    357   s. , 

381-3»,  383. 
Transport  -  cession 

885. 
Travail  habitue)  345 


cours  797-5»;  — 
fictive  830  — 
immobilière  (es- 
croquerie) 778, 
835,853.y.Chose 
achetée.  Immeu- 
bles, Remise  de 
marchandises. 

Tentes,  y.  Forêts. 

yiolence  587  s., 
648  s.  ;  (  carac- 
tère ,  nrenaees  ) 
595  ;  (  extorsion 
de  titre)  605  s,  ; 

ifait  postérieur  ) 
03.  y.  GbemlB 
public, 


s.  ;    (  caractère  )  >  yivier.  Y.  Peisson. 
847  s.;  (  femme,  yefe  de  ratt597.y. 
mariée)  855;  (lieu  !     Violence, 
de  travail)  355;—  yoilure       publiqie 


salarié  193,  199, 
303  P..  355  s.y. 
Tel  domestique. 

Trésor  151;  (carac- 
tère) 144. 

Tromperie  m  jea 
671s.,  805  s.— 
sur  la  nainre  dee 
marcbandises  64, 
tS6. 

Usage  de  la  chose 
8,66. 

Usure  903,  909  s. 
1937. 

yagabonds  et  men- 
diants 871,  374 


959s.,  971;  (mai' 
son  habitée)  317. 

yotlnrter  389  s.; 
("  aiiératfon  des 
substances  con- 
tées) 398s.:  (che- 
min public)  876. 
(effrSclion)  618- 
5»;  (vol  éet  mar- 
chandises coo- 
Éées)81.9»,890f. 

Yot  dans  les  champs 
586  s.V.Cbamps, 
Productions  de  la 
terre  ,  Récoltes  , 


etc. 

yol  eoii««p(imi,oUs- 
(«m  15  s. 

Toi  domestfqio  190 
t.;  (acbulerè- 

'  dit)  321;  (eoB- 
mis,  clere,  etc.) 
310s.;  (complice, 
cireonsunees  ag- 
gravantes  )  825  ; 
(ouvrier,  liei  de 
travail)  841;  (mai- 
son, atelier,  ma- 
gasin im  mettre) 
816  s.;  838  s.; 
(ouvrier,  compa- 
gnon ,  aporenti  ) 
tS3  s.;  (owrier 
congédié)  359; 
(ouvrier  à  façon) 
845  s.  ;  (personne 
étrangère)  834; 
(  personne  étran- 
gère ,  présence  ) 
887;  (service  ba- 
bitoet)  194  s.  y. 
Qne<(tion  au  Jury, 
Travail  habituel. 

Toi  dans  les  églises. 
T.  Ediicee,  Sa- 
eriléfe. 

Tel  grave  99  s. 

Toi  meoiftsiê  13  s. 

Toi  de  st  fropre 
chose  10. 93,115, 
178,  674. 

Yol  qoeliflé  89  8., 
187. 

yoi  simple  8t,  t., 
659  ff. 

yolaillee,  U%'f  i. 

Yolonlè  883. 
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GODE  PENAL 

— U.  638. 

^4.  333  i. 

—899. 170. 

— 68».1«.  469. 

—$93.  499  s. 

—456.  459  s. 

-713.  13$. 

des  35  sept.-6  oct. 

—18.  638. 

—3.  306. 

—504.  IMt. 

— 385-20.  344  S. 

—394.  864  8. 

—471-9».  443,445. 

—716. 131. 

1791. 

—30.  339. 

—0.  301. 

^517.  298  s. 

— M5'^.  460  s. 

—305.  504  s. 

—473-15».  448  s. 

—798.  116. 

rart.3,tit.8,8eel.3 

—31.559. 

—8.  540. 

—560. 153. 

— 3»0-l».   306   s., 

-3916.504  8.,8198 

-1118.  614. 

—33.  629. 

—9.  306  i.,  464, 

—579.  65  s.,  69s., 

344  s.,   459  t.. 

-397-10.  343». 

LOt  95  JDW  1834. 

—1541.  89,9991. 

ArW  1.634. 

—33.  639. 

054. 

93  s.,  113  8,119 

4W  s.,  463, 465, 

— 597  3<'.  864  s. 

—  1963.  671. 

—9.  559.  377,694. 

—34.  629. 

-10.  506  s.,  464, 

s.,  659  s. 

649  s. 

—398.  578  s. 

Art.  3  8f71s.,594s. 

—3379.  133. 

—3.  485,  634. 

—36.  803  i.,  630. 

634. 

— 380-1*.  118,158 

— 886'3*.  460. 

—999.  579  S. 

--9.  971  s. 

^4.  559.  634. 

—36.  303  t.,  650. 

—11.  393  s.,  634. 

s.,  338,  688  s. 

— 380-3O.  809  s. 

—400-1».  605  s. 

—4.  495. 

CODE    DE    PWK 

—3.  634. 

— »7.  388  s.,  631. 

— 3««0.3o.   178   i., 

— S66-4«.   865  S., 

—400-3*.  617   s., 

—T.  366. 
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-6.  554,485. 

—52.  64. 
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407  s. 

390  8. 

800  s. 

—8.  493. 

—7.503,485,635. 

-54.  443. 
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—381.  656  i. 

—587.  318  i. 
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—9.  659. 
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—388.   806  s. 
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—9.71,  368,636. 

759  s.,  811  Su, 
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— 381-3».  480  s. 

— 3«».1«.    393  S., 

-400-5».670,693. 

658. 

—10.  503  s.,  568, 

865  s.,  888,  907 

877  s. 

-381-4*.  508  s.. 

-  399  s. 

—400-6».  695. 

-11.493. 

CODE     D'INSTR. 

626.    . 

s.,  913  s.,  930  s. 

-3.  696  i. 

493s..  587s.  ,540 

— 388-20.  393  s. 

—401.  68,  69,  75, 

-13.371  8.,  895, 
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—11.336,  550  s., 

—56.  443,  656. 

-58.  708. 

S.,  569  s.,  585  s. 

— 388-50.  420   S., 

189,  383,  567, 

495. 

626. 

—37.  443. 

-59.  698  i., 890 s. 

— 381-50.  591  s 

495    • 

613,  659  s. 

—13.  894  8.,  4488. 

Art.  345,  497. 

—Ml.  503  ».,  636. 

-  40.  377,  603  s. 

—M.  890  8. 

—382.  591  s., 6458. 

-380-4».   438   s., 

—405.715  s. ,783s. 

—566.  708. 

—15.193,345,343, 

—44.  577. 

-101.483. 

—385.  361  s.,  568 

462. 

—408.79,311,318, 

GODE 

037,  696. 

-363.346. 

s.,  645  s. 

— 888-5».  445  s. 

675. 

NAPOLEON. 

CODE 

^U.  687. 

L0135FRIM.AN8. 

—334.  546  a. 

-564.  537  s.,  540 

-589.  466  s. 

-454.  351. 

FORESTIER. 

—13.  358  s. ,  333, 

—235.  147.  346  S. 

s  ,  569  s. 

—390.  509  s.  ,345. 

-443.  S9B. 

Art.  5.  900. 

543,  696. 

LrU  3. 199  i. 

—256.  546  s. 

—585.  591  S.,  644, 

-^91.  539  8. 

—444.  451. 

—347.  168. 

Art.  144.  450. 

—16.  503  S.,  633. 

-3.  364, 

—280.  496,  341. 

647  s. 

—392.  332  s. 

—441.  451. 

-539. 153. 

—198.  430. 
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9743.  18  août  883. 
1780.  8  Dov.  383, 

084. 
1789. 4  août.  138  8. 
1791.  19  juiil.  p. 

1107. 
—32  août  147. 
—35  sept,  p    1107. 
1799.  34  août  377. 
—25  oct.  505-8». 
— 7déc.  192. 
—  15  déc.  624-3». 
—35  déc.  505-5». 
1793.  11  janv.  70 
— 17  janv.  193,4^3. 
-*3l  janv.  197, 


498  e. 
—33  tev.  634-1». 

28  rév.  628. 

15    avr.    71-1» 

634-2». 
—21  août.  71-2». 
An  3.  19  brura.  64 
-7  frim.  714,  739 

s. 
—8  frim.  486-3». 
—4  germ.  148. 
—19  flor.  505-7». 

9  prair.  259. 

13  prair.  854. 
—15  prair.  359. 
—39  prair.  486-4». 
— 37ofii.480-ll«. 


—4  fmct.  339. 
—11  rruct.  625. 
An  3. 3â  vend.  114. 
—25  vend.  195-5». 
-15bram.590-2o. 
-9  frim.  262, 
—21  frim.  463-2». 
—23  pluv.  194. 
—6  vent.  388-3». 
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974-8*,  840,  871 

e. 
-  8  sept.  785. 
—11  ocl.  878. 
—18  oel.  988. 
—7  dèe.  814,  838- 

l»e. 

1838.  17janT.  188- 
5». 

—14    féT.  810-7», 

319  e. 
—7  mars  409. 
—18  mars  493-3». 
—40  mars  567. 
-31  mars  935. 
— 88  mars  506-9». 
—34  aTr.  741-4». 
—1»»  mai  78. 7». 
—9  mal  118-3*  e. 
—19  juin  595-8». 
—37  mai  654. 
—39  mai  91  e.,188- 

4»    c,    150    c, 

152-5». 
—11  sept.  874-1» 
—35  sept.  854-8» , 

4». 
-86  sept.  877  c., 

995. 
-t29  eepl.  69-8»  c, 

753-8»  c.,  «06  e., 
-39  nOT.  871. 

1839.  7  janT.  395, 
588-4»  c. 

—33  jaoT.  841-8», 

878  c. 
—28  janT.  444-8< 
— 50j4nT.  77  e. 
—18  fèT.  158-8». 
—7  mars  469. 
— 30  mars  326. 
—37  mars  310-8». 
—34  aTr.  857. 
—3  mai  739  c. 
—8  juin  81-3*. 
—11  juin  499-1*'. 
—17  juiU.  310-8», 

319  c. 
—84  juill.  851  c. 
—30  août  8974*. 

570-1». 
—38  ect.  594-1». 
—20  BOT.  83-7». 
—17  dèc.  165-1»  c. 
— 84  dèe.  ^5,  970^ 

8». 


I32S 

1850.  T  JanT.  810 
4»,  919  e.      • 

-16  iâUT.  83a.8*. 
—83  faiiT.  867  è. 
—11  fèT.  811  e; 
— 25  féT.  813-4», 
—4  mars  495-8». 
—11  aars'466*4*. 
-15  an.  955.  ' 
—33  an.  560. 
—89  an.  896. 
—86  aTf.  619-1». 
—39  mai  493-f». 

3  juin  374-8». 
—17  juin  881-8». 
— 9iBlll.  995.  ' 
—88  juill.  974-4*. 
-St  jnill.  148•8^ 
—a  sepl.  189-8»  e.. 

145  c 
—15    ocl.  870-6». 

98  od.  494-8*. 

-29  on.  234-!»». 
—18  BOT.  646. 
— 9dée.  49S-8*. 
—  16  déc.  894-4». 
-25  dèe.  185. 

1851.  6  jtnT.  496- 
1»,  506-5».  ' 

—89  jfeBT.  408. 
—3  fcT.  76-1». 
—lé  f^T.'  8M. 
—8  mars  486. 
—93^  mars  872. 
—14  an.  217-8».  ' 

7  juin  546,  846 

c.,649e.       •■- 
—17  juin  459-1». 

14JBill.883. 

80  juin.  998. 
—11  août  590. 
—97août  561,696  e. 
—7  eel.  6l8->: 
-81  eel.  660-8». 
—11  dèe.  116-8». 
-sodée.  199-4»  6. 
1833.  9  janT.  659. 
—18  jauT.  884-1». 
— 19  janT.  741-8». 
— 38   janT.  79-8». 

y.  labié  des  arti- 
cles du  eodepèotl. 
—34  feT.  708. 
-88  mars  878. 
—88  aTr.  p.  1118. 
—8  mai  336. 
—11  mai  818. 
—'94  mai  895 
—35  mai  549-5». 
—7    juin    887-5», 

839. 
—17  jnin  454. 
—91  juin  958. 
— 28  juin  76-5». 
—30  juin  476. 
—19  sept.  653-8». 
—39  sept.  515-8». 
—31  noT.  758.10». 
—15  dèe.  573. 
1835. 13  aTr.  446. 
—18  aTr.  808. 
—9  août  143-3». 
—4  sept.  139-3». 
-38noT.  668-1». 
—7  déc.  506-8». 
1834. 11  janr.  506- 

4»c.,639. 

-8  fèT.  440. 
—15  feT.  994-8». 
-30  mars  453-8«. 
-18  STr.  655. 
—85  aTr.  446-5». 
—38  juin  878. 
— 17  juill  69-1  >. 

85jjill.l69f. 

32  août  818-84. 
—5  sepl.  741-6». 
—85  s^pl.  748. 
-36  sept.  879. 
—S  ocl.  330. 
-11  dèc.  416  e. 
1835.  16  JUT.  9^ 
—36  marf  ^66  p^ 

513-5»  c. 

2  aTr.ll6.|«6. 


132i 

— 4S  mai  988. 
~S1  mai  313  e. 
—93  mai  753-6o. 
—14  aoûl  U6S«. 
-.18s«pt.7S8e. 
—30  noT.   69   c, 

79  c,  89-8«. 
—99  dèc.  S89-9«. 

1856.  4  janT.  795- 
9«  c. 

—8  janT.  89-9». 
—91  janT.  954-5» 

e. 
—4  fér.  658. 
-15  fêT.  798-5». 
—97  féT.  119-50. 
<-«19  mars  146  e. 
—96  man  75-10. 
—18  mai  949. 
—19  mai    574-5«, 

575  e. 
^94jaia66e.,140- 

!•. 
—8  jnill.  567 

—  6  sept.  69 •9»  c, 
775. 

— ISoet.  119. 
—10  dée.  515. 

1857.  19  janT.  865 
—9  man  845,  879 

c. 
—16  man  948. 
—15  a?r.  914  e. 
—90  avr.  754, 768 

c. 
—6  jnin  595 
-^9SJQiDl93-3oe., 

177. 
—90  août  997-9» 
—18  BOT.  69  c.,  79 

C.,89-1». 
—16  dèc.  174  c. 
—91  dée.  160  c. 
—99  dée.  446-6«. 

1858.  97  janv.  U8. 
—6  féT.  477. 
—16  féT.  551  e. 
—99  fcT.  815-5». 
—95  mars  895,  851 

c. 
—94  man  180  e. 
—19  atr.  80-l«  c., 

550  e. 
—9  mai  759-1 1«. 

—  19  joill.  570-4» 
—14  Kcpt.  334,  518 

c,  545-50  c. 
—13    OCl.   509  3«, 

883. 
— 23  DOT.  905-1O  c 
-35  nOT.  800-5»  c. 
—39  noT.  853 
—29  dcc.  5O6-30C. 
1839.  3  j;«nT.  677. 
—30  janr.  709. 
—8  fcv.  382-1». 

—  15  fcT.  S6. 
—5  mars  680. 

—  38  mars  733. 
—4     aTr.    814-4», 

888ii5». 


VOLONTE.— INTENTION.— CONNA ISSANCE . 


-11  mai  759-7*  e. 

95  mai  449  c. 
—94  mai  174  c, 

180  c. 
— 6jaiiil80c.,570- 

9». 
—19  juin  998. 
-17  aoûl  571. 
-6  sept.    841-1», 

879  c. 
—15  DOT.  446-1». 
-98  noT.  667. 
-14  dée  79  e.  ,534 

1840.  85  janT.  509- 
1». 

—39  janT.  174  c 
— 5rêT.669e.,665- 

9»,  755  c. 
—8  féT.  609. 
—19  féT.  451. 
—5  mars  769. 
—11  man  847, 876 

1»  c. 
—19  man  685. 
-9  aTr.  681. 
—8  aTr.  139-6». 
—95  aTT.  685. 

jnin  950-5»  c. 
—9  juili.  189-9»  c. 
-10  sept.  549-4», 

5». 
—19  sept.  769, 770 

c. 

•19  sept.  800^*, 
— iw  od.  174  f 
—16  oct.  777,  950- 

1». 
—19  nOT.  668-5», 
—96  dée.  767-4». 

1841.  8  janT.  798- 
6». 

—11  féT.  757. 
—99  aTr.  930-5». 
—15  mai  553  c. 
—33  mai  76-8»  c. 
—fjaill.  164.167 

c. 
—10  sept.  535. 
—30  sept.  684. 
—15  CCI.  374  c. 
-35  nOT.  769. 
—6  dée.  875-1». 
1849.  7  jaoT.  691- 

9». 
—8  janT.  684,  950- 

5»c. 
— 95janT.139-9»c. 
—1"  féT.  995. 
-4  féT.  800-4». 
—5  féT.  841-1». 
—19   féT.  688   c, 

6901». 
—34  féT.  615. 
-4  mars  854. 

—  36  man  778  c. 

—  9  aTr.  891. 
—91  aTr.  690-1». 
—22  atr.  165-5»  c. 
—37  mai  667. 
—4  jain  684. 
—10  jnin  111. 


— 1»'  jnlll.  90  c, 

751-1»  c.  759. 
-7  jnill.  508. 
—5  août  684. 
—15  aoûl  797-6»  c. 
—15  sept.  795-5». 
—7  oct.  789. 
—14  oct.  498,  679. 
— 18noT.  501. 
—15  dée.  196-5» c, 

459-9»,  670, 767- 

6»  c. 
1845.  14  janT.  795- 

5». 
—19  janT.  550  c, 

585. 

96  janT.  105-9», 

797-5-. 
—10  féT.  739. 
—95  féT.  764, 
— 15  aTr.  669  c, 

671-1». 
—18  mai  996  e. 
—1»'  jnin  955,  956 

e. 
—9  jnin  798-9». 
— 19juill.l36-5»e. 
—14  joill    788-3». 
—18  août  807.1». 
—  14  sept.  550-5». 
—9  noT.  779  c. 
— 10  noT.  679. 
-18  noT.  799. 
—33  DOT.  679. 
-39  noT.  418. 
—16  dèc.  466-6»  e, 
1844.  5  jaoT.  779, 
-18  janT.  759-9». 
-17  fCT.  679. 
—99  man  999. 
—17  aTî.  690-9»  C. 
—18  aTr.  175  c. 
—94  jnill.  685. 
—95  joill.  570-3»c. 
— 8  aoûl  570-7»  e. 
— 2ï  aoûl  937  e. 
—51  aoûl  803  c. 
-19  sept.  751 -1< 

e.,859c. 
—97  sept.  788-1». 
—11  noT.  763  c. 
— 38  dée.  835-3«  e. 
1845. 10  jauT.  787 

c,  794  c. 
— lOfe».  876-3»  c. 
—86  fCT.  776  c. 
-35  mars  175, 176 

c.  » 

■4  aTT.  153-3»  c, 

345  c. 
—11  aTr.  686  c. 
—3  mai  74-3  c. 
— 6  juin  153-1»  c, 
I  315  c. 
—19  jain  606  c, 

616  c. 
— 20juin671-9»c., 

804-5»  c.,  873  c. 
—4  joill.  788-3». 
—18  jnill.  760  c. 
—97  août  610  c, 


751-6»  c. 
—99  août  788-9». 
11  oct.  446-4»  c 

1846.  SO  janT.  873 
c,  878  c. 

— 30  jnnT.  195  c. 
—1 3  féT.  665  e. 

17  féT.  664-1»  e. 
—20  féT.  667. 

6  man   517   c, 

571  c,  585  e. 
—38  man  75. 
—9  aTril   579  c, 

506-6»  C. 
—5  mai  836-4»  c 
—33  mai  80-3»  c. 
—39  mai  85  c. 

19  juin  796  c. 

50  joill.  765  c 
— 9  oct.  97  c.,  671- 

2»  c. 

—  6  DOT.  663-1»  e. 
-4    dée.     905-4», 

951-9»  C. 

1847.  18  man  667 
c. 

—50  man  804-9» 

c. 
-14  mai  859,  891 

c. 

—  15  mal  613-1»  e. 
—39  mai  750-4». 
— 22juill.234-5'>c. 
—7  aoûl  751-1»  c, 

768  c,  909,  910 

c. 
—19  aoûl  102-1» e. 
-14  aoûl  795-5"  c. 

—  1»' sept.  797-9»  c. 
—4  sept.  64-1»  c. 
—5  noT.  667  c. 
—11  noT  81 5-4»  c. 

1848.  95  mal  551. 
—94  aoûl  757, 895- 

5»c. 

—  1"  sept.  76-7»  c, 
665-5»  c. 

—4  noT.  99  c. 
— 1«»  dée.  85  c. 
1849.18janT.185c, 
—13  aTr.  116  c. 
—5  mai  132-5»  c. 
—15  oct.  763  c. 
— 9  noT.  75-4»  c. 

—  34  noT.  815-1»  c. 
—31  dec.  823  c. 
—37  dée.  150  c. 
1850.  7  féT.  133- 

4»c,  678  c. 
—19   fcT.    519-6», 

7»c. 
— 1»'  man  75-6»  c. 

—  19  aTr.  130  c. 
—9  mai  103-3"  c. 
— 10  mai  767-5»  c, 

929  c. 
—7  juin  614  c. 
—20  jain.   V.    10 

juin  1855. 
—19  joill.  699  c. 
— 37jaiU.791e. 


9sept.Y.14Rept. 

U  sept.  75 1-5»  c, 

846  c. 
—16  oct.  682  c. 
— 15  noT.  74-5» c 
1851.  21  féT.  836  c. 
—31  mars  599  c. 
—10  aTr.  478  c. 
-9  mai  ^14-5»  e. 

—  16  mai  597  c, 
528-9»  c. 

—30  mai  545  c. 
—9  jnill.   834  c, 

879  e. 

S  jnill.  649  c. 
—11   joill.  547-1» 

c.  548  c. 
— 17jnill.814-5»c., 

888-3»  c 
—15  sept.  798-3»  c. 
—4  ocl.  513-1»  c. 
—15  ort.  790-1»  c. 
—9  noT.  V.  9  noT. 

1851. 
—28  noT.  64-3»  e. 
—19  dec.  520  c  , 

525  c,  518  c, 

544  c. 
1853.  7  féT  953  c. 
—21  fcT.  708  c. 
-28  fe».  182-1»  c. 
—13  mars  337-l»c. 

18  mars  677. 
—19  mars  530  c. 
—20  mars  752-1». 
— l«r  juill.  685. 
—2  joill.  930-4»  c. 

—  16  juill*  789. 
—13  aoûl  550-30  c. 
—19  aoûl  613-3»  c. 
—30  aoûl  835  c. 
— 9  sept.  524-3»  c, 

675  c.,  855  c. 
—17  sept.  693  c. 
—7  ocl.  350. 
—27  DOT.  155  c  , 

511  e 
1853. 14  janT.  147c. 
—11  féT.  826-3». 
—17    fcT.    548    c, 

555  c.,  903-3»., 

931-1»  c. 
—97  mai  506-10»  c. 
—9    juin    165-5», 

554  c. 

.9  joill.  73-5»  c. 
—95  aoûl  83-5»  C, 

144  e.,  841-1». 

-6  sept.  159-4»  c. 

-6  oct.  163-2U  c. 
—14  oct.  899. 
—5  noT.  805  c. 
—90  noT.  551  c. 

—  91    noT.  84  c, 
119  1»  c. 

-8  dée.  797-5». 
—15  dée.  515-4»  c. 
1834.   10   fcT.  806 

c.,  810-1»  c. 
-34  fCT.'576  c. 
— 3  man  664-3»  c. 


— 20  mars  8.'56  e. 
-21  man  527  c, 

528-1»  c,  2»c. 
— 24  mars  578  e. 

-  31  mars  806  c. 
—7  aTr.  787-4»  C, 

903-2». 
—27  mai  750-1»  c, 

911, 
-l»' juin  570-1»  c. 

-  33  juin  754-3» c, 
850. 

-13  juill.  759. 

-  95  aoûl  731-3». 
—4  nOT.  703. 

— 9  noT.  690-5»  c. 
-7  dée.  657. 
—24  déc«  448  c. 
1853.  U  janT.  888- 

5"  c,  933  c. 
—13  janT.  6.V3»e. 
—20  janT.  756  C. 
—10   fé».    755-1», 

761  C. 
—15  féT.  450  c. 

-  23  féT.  835. 

— 34    man     855 , 

904  c. 
— 31  man  75. 
—37  aTr.  574-3». 
— 9  mai  808  c. 
— 10  juin  808  e. 
—21  juin  805  c. 
-lljaill  810-3»c. 
—24  aoûl  807-3»  c. 
—7  sept.  141  c. 
-9nOT.  140-3»  c, 

5»  c. 
— 10  noT.  705  c. 
— 20  dec.  506-3»  c. 
1856.  51  janT.  74- 

l»c. 
—1"  féT.  350  c. 
—27  mars  608  c. 
—7  a>r.  74-4»  c, 

845  c. 
—11  aTr.  545-3»  e. 
-18aTr.  69I-10  e. 
-28  avr.  764  c. 
— 2-2  mai  74- 3*»  c. 
—29  mai  347-2o  c. 
— 25  tepl.  80-3»  c. 

—  14  noT.  509-1*»  c. 
—13  dée.  662   c.  , 

665-4-  c. 
1857. 5  mars 700  c. 
—27   mars  823  c, 

858   c,   869  c, 

885  c. 
— 3  aTr.  555  c. 

—  5    aTt.    754    c., 
761  c. 

—4  aTr.  850  c 
—9    aTr.    5061», 

833. 
—16  aTT.  608  e. 

—  18  aTr.  163  c. 
—23  avr.  730-3»  c. 
—•29  avr.  76-9». 

2  mai  524-5»  c. 
—7  mal  950-8»  c. 


—50  mai  795-6»  c 
-15  jnin   755-1». 
—10  juill.  797-8»c. 
—16  joill    639  c. 
—20  aoûl  934  c. 
- 17  «ppl.  814-2»  c. 
—Il  noT.  129-3»  c. 
— 3dw.  165-2»  c. 
-23  dèc.  810-5»  e 
—24  dée.  515. 

1858.  7  janT  515  e. 
-3  féT.  545-5»  c. 
—4  féT   751-3»  c 
—3  aTr.  545-4». 
-23  aTr.  804-1». 
-14  mai  451. 

— 30  mai  800-1» c., 
873  c.,  878  c. 

—9  joill.  479. 

—14  sept.  754-3" 
c.,  800-3»  c,  878 
e. 

—  15  noT.  151  c, 
703  c. 

—10  dée.  836-8». 

1859.  10  janT.  166 
c.,  171  3»  e. 

—18  janT,  875  3». 

—  5  marg  416  2». 
—13  mars  875-4». 

—  7  afr.  817-3»  c  , 
857  e.,  860  e. 

—38  aTr.  S79  c. 
—14  mai  827-3»  c. 

—  4  juin  755-5», 
895-6»  c. 

— 84  juin  76-6». 
—9  jnill.  804-5»  C. 
— 4  aoûl  576  c. 
—8  aoûl  876-6». 
—85  août  115  e. 
— 9noT.  668-9»c., 

769  c. 
— 91  noT.   875-5», 

981  c. 
—5  dcc.  547  e. 
—13  dée.  159-5»  c. 
— 19  dée.  165-4»  c. 

1860.  16  feT.  950- 
5». 

—17  féT.  805. 
— 9  mars  592. 
— 16  mars  804-4»  c. 
—34  mars  126-4»c. 
—10  avr.  570-1»  c. 
—8  juin  827-1»  C., 

893-3»  c. 
—15  juin  251-3»  c. 
—26  juill.  570-5». 
—15  dec.  383. 
— 31  dée.  793-1»  c. 

1861.  5  janT.7S-8» 
c. 

—  35  janT.  876-5» 
c. 

—9  féT.  453-3». 
— 9  mars  795-4»  c. 
—26  avr.  666  c. 
—11  juill.  753-5» 

c. 
—18  jniU.  874  c. 


l«r  août  981  e. 

—8  août  104  e. 

-9  août  813  3»  c 

-33  aoû'  807-5». 

— 14noT.73c.,75- 
5»  c. 

-12  dcc.  807  5». 

1862.  6  janT.  447  e. 
—50  janT.  140-4» 

c. 
-15  féT.  828  c 
—4  aTr.  752-4»  c., 

755-9»  c..   876- 

4». 
-18aTr    189  5». 
—14   mai    667  c, 

769  f.,  773. 
—35  jnin  861. 
—37  juin  876-5». 
—38  juin  880  e, 
—10  juin.  738-1»,  \ 

8». 
-Il  jnîll.  75c 
—16  juill.  826.5»c 
—17  jnill.  790-8» 

e.,  5»c  ,  874  e. 
—18  juill.  76-6» c, 

678  c. 
— 14  noT.  937  c. 
— 20  noT.  758-8»  c, 

5»  c. 

—  35  nOT.  769  c.» 
846  e. 

—5  dée.  752-8»  e. 
—80  dec.  756  c. 
—24  dée.  87  c. 
-87  d«»c.  895-4«e. 

1863.  8  j^nT.  791- 
9»  c,  5»c. 

—9  jaoT.  116  c, 
754-5». 

—19  fèT.  751 .9-  c 

—36  mars  851, 844 
e. 

—16  aTT.  87  cm 
e. 

-15  mal  p.  HiS. 
y.  ubie  des  arti- 
cles dn  code  pé- 
nal. 

— 15  mai  110-Soe. 

—31  mai  453  r. 

—  18  juin  751-î». 
— 19  jnin  756  c. 
—91  aoûl  751-7». 
—37  aoûl  797-7», 

914  e. 
—19  noT.  Sg). 
-18  dée.  7541», 

771c. 
—94  dée.  756. 
— 96  dec.  819,  8«l 

c,  885  c. 
1864.5  janv.We. 
-7  janT.  75  c 
—94  féT.  566. 
—9  aTr.  116  e., 55» 

c. 
—14  jnill.  87  c 
— >6  aoûl  667  e. 
—8  sept.  760  G. 


/OL  DU  CHAPON.  —  Terme  du  droit  féodal.  C'élail  sai- 
vant  Heriin,  hoc  v,  an  avantage  que  quelques  coutumes  ac- 
cordaient à  l'alné  dans  les  flefs^  et  qui  consistait,  suivant  la  ma- 
jeure partie  de  ces  coutumes,  en  un  arpent  de  terre  féodcUe, 
joignant  le  manoir,  si  tant  y  en  a. 

VOLAILLE.  —  V.  Abreuvoir,  n»»  22  et  s.;  Commune, 
n««  1332,  1335;  Contravention,  n»»  343,  502;  Dommage-des- 
truction, no  292;  Droit  rural,  n»  151  ;  Halles,  n»"  21  et  s.; 
louage  et  Cheptel,  n«  6  ;  Responsabilité,  n«  731;  Voie  publique, 
n»  5-5»;  Vol,  n*  388-7». 

VOLONTAIRE.  —  Se  dit  de  ceux  qui  s'engagent  dans  Tar- 
mée  ou  dans  la  marine,  sans  y  être  obligé,  et  sans  recevoir  d'in- 
demnité. —  V.  Droit  marit.^  n*  628;  Organisation  maritime  et 
militaire. 


VOLONTÉ.  —  INTENTION.  —  CONNAISSANCE.  - 

t.  Le  sujet  qui  fait  l'objet  de  ce  travail  a  été  abordé  dans  la 
plupart  des  truites  de  droit  civil  et  de  droit  criminel  publiés 
dans  notre  Répertoire,  mais  pour  la  solution  de  questions  spé- 
ciales et  sans  aucune  vue  d'ensemble.  Il  s'agit  ici  d'indiquer 
quelques  règles  générales  sur  le  r6!e  de  la  volonté,  soit  dans  la 
formation  ou  la  dissolution  des  contrats,  soit  dans  la  prodoclion 
des  crimes,  délits  et  contraventions,  et  pour  cela  de  rapprocher 
des  solutions  que  les  nécessités  de  la  composition  ont  fait  di^sé- 
miner.—  il  sera  parlé  accessoirement  du  rôle  de  la  volonté  dans 
les  matières  de  procédure  civile,  d'instruction  criminelle  et 
autres. 

Nous  nous  proposons  donc  d'examiner  sommairement  ce  qui 
concerne  :  1<»  les  manireslations  de  la  volonté  dans  la  formatioo 
et  la  rupture  des  engagements;  2»  la  volonté  considérée  eommB 
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élément  des  infractions  et  comme  fondement  de  la  responsabi- 
lité pénale. 

g  I .  —  Des  manifestations  de  la  volonté  dans  la  formation 
ei  la  rupture  des  engagements. 

9.  A  l'origine  des  sociétés,  l'emploi  de  formes  solennelles 
accompagne  presque  toujours  la  manifestation  de  la  irolonté  de 
contracter  ;  il  en  était  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  dans 
la  première  période  du  droit  romain  (Y.  Obligations,  n»*  13  et 
sulv.).  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  la  solennité  de  la  forme 
correspond  la  rareté  des  contrats.  Ce  fait  trouve  son  explication 
dans  l'esprit  d'isolement  et  de  défiance  qui  caractérise  les  mœurs 
chez  Itfi  nations  en  voie  de  formation.  Chaque  famille  cherche  à 
assurer  sa  subsistance  par  ses  propres  forces,  en  recourant  le 
moins  possible  au  concours  d'autrui.  En  dehors  de  la  vente  et 
de  réchange,  actes  nécessaires  même  dans  les  sociétés  les 
moins  avancées,  les  contrats  qui  ont  pour  objet  des  prestations 
de  services  n'apparaissent  que  comme  des  faits  accidentels^ 
d'autant  moins  fréquents  que  les  exigences  de  créanciers  égoïstes 
et  craintifs  sont  plus  élevées,  et  que  la  sanction  de  l'engagement 
du  débiteur  est  plus  implacable.  —  Le  développement  de  la  ci- 
vilisation et  l'adoucissement  des  mœurs,  en  amenant  la  multi- 
plicité des  relations  et  des  engagements,  font  bientôt  tomber  en 
désuétude  des  formes  de  contracter  incompatibles  avec  les  be- 
soins nouveaux.  C'est  ainsi  que  dans  le  dernier  état  du  droit  en 
France,  les  lois  et  surtout  la  jurisprudence  sont  arrivées  à  re- 
connaître et  à  sanctionner,  en  certaines  matières,  même  les  en- 
gagements implicites  et  tacites,  pourvu  que  la  volonté  de  con- 
tracter ressorte  clairement  des  faits  ou  des  abstentions  présentés 
comme  impliquant  l'existence  de  ces  engagements.  — -  V.  Termes 
sacramentels,  n»"  i  et  2. 

8.  Faut-il  blâmer  cette  tendance  qui  pousse  à  la  simplifica- 
tion des  modes  de  contracter  et  à  l'admission  plus  facile  des 
preuves  des  engagements?  Assurément  non.  Sur  le  terrain  des 
conventions,  les  mœurs  dominent  les  lois  et  les  forcent  à  pro- 
gresser. En  effet,  à  mesure  que  les  formalités  édictées  pour  la 
sécurité  des  citoyens  deviennent  trop  gênantes,  elles  sont  lais- 
sées de  c6té  et  tournent  dès  lors,  le  plus  souvent,  contre  ceux 
mêmes  qu'elles  ont  eu  pour  but  de  protéger.  Les  engagements 
formés  en  dehors  des  lois,  privés  de  sanction,  sont  impunément 
violés  on  deviennent  le  sujet  de  nombreux  procès.  11  y  a  donc  un 
grand  intérêt  à  ce  que  les  formes  dont  l'observation  est  imposée 
à  la  manifestation  de  la  volonté  de  s'engager  soient  constam- 
ment en  harmonie  avec  les  habitudes  sociales  et  ne  sacrifient 
pas  au  besoin  de  sécurité  la  liberté  dont  l'activité  a  besoin,  sur- 
tout pour  les  créations  industrielles  ou  commerciales.  —  Cette 
tendance  explique  les  modifications  qu'on  remarque  partout  au- 
jourd'hui dans  la  législation  des  nations  civilisées.  Chez  quel- 
ques-unes cependant,  elle  parait  avoir  dépassé  le  but.  Il  est  des 
contrats  que  l'intérêt  public,  comme  l'intérêt  des  individus, 
veut  aujourd'hui,  tout  autant  qu'autrefois,  voir  entourés,  dans 
leur  accomplissement,  de  formes  solennelles  et  protectrices. 
Au  premier  rang,  il  faut  placer  le  mariage.  En  Angleterre, 
la  facilité  de  se  marier  secrètement  soustrait  beaucoup  trop  la 
conclusion  des  mariages  à  l'influence  des  familles,  influence 
qu'on  devrait,  ce  semble,  seconder  surtout  dans  les  pays  on  le 
consentement  des  parents  au  mariage  n'est  pas  exigé  par  la  loi. 
De  là  résultent  des  ruptures  fréquentes  dont  les  eCTets  sont  d'au- 
tant plus  durs  pour  les  jeunes  époux  que  le  père  peut  punir,  par 
l'exercice  de  son  droit  d'exhérédation,  l'acte  d'indépendance  qui 
a  poussé  l'enfant  on  à  ne  tenir  aucun  compte  du  refus  de  consen- 
tement, ou  même  à  agir  sans  consulter  sa  famille.  —  Que  si 
l'on  examine  sur  ce  même  sujet  la  législation  des  Etats-Unis, 
ces  inconvénients  se  révèlent  d'une  manière  bien  plus  frap- 
pante. La  facilité  d'y  contracter  mariage,  et  l'indépendance  plus 
grande  encore  de  l'enfant,  y  amènent  le  relâchement  des  liens 
de  la  famille  :  comme  conséquence  le  divorce  y  est  admis  aussi 
plus  facilement  que  dans  aucun  pays,  et  est  prononcé  quelquefois 
sur  la  simple  preuve  que  l'un  des  époux  a  quitté  l'autre  depuis 
un  certain  temps  sans  lui  donner  de  ses  nouvelles.  La  bigamie  y 
est  aussi  un  cas  d'autant  plus  fréquent  qu'aucune  précaution  sé- 
rieuse n'a  été  prise  pour  assurer  la  constatation  des  mariages 
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(Cartier,  du  Mariage  aux  Etats-Unis).  —  Sans  doute  les  mœurs 
doivent,  tout  autant  et  plus  que  la  loi,  être  accusées  de  ces  faits 
regrettables;  mais  peut-être  l'abstention  du  législateur  expUque- 
t-elle  la  mauvaise  direction  prise  par  les  mœurs.  Peut-être 
,  aussi  faut-il  reconnaître  que  les  contrats  ne  sont  pas  tous  sou- 
mis de  la  même  manière  à  l'intervention  de  la  loi;  que  s'il  en 
est  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  se  passer  de  son  influence,  il  en 
est  d'autres  qui  doivent  de  toute  nécessité  subir  le  contrôle 
qu'elle  exerce  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

4.  Droit  civil.  —  La  forme  solennelle,  c'est-à-dire  celle  qui 
appelle  le  contrôle  de  la  publicité  sur  le  projet  de  l'enga- 
gement comme  sur  l'acte  qui  le  consomme,  reste  imposée  à 
la  manifestation  de  la  volonté  pour  la  conclusion  de  quelques 
contrats  d'un  caractère  irrévocable,  appelés  à  exercer  une  in- 
fluence profonde  sur  la  position  de  ceux  qui  y  sont  intéressés. — 
11  en  est  ainsi  pour  la  célébration  du  mariage  (Y.  Mariage, 
n^  368  et  s.)  ;  telle  est  l'importance  qui  s'attache,  pour  la  con- 
clusion de  cet  acte,  à  une  manifestation  personnelle  de  la  volonté 
des  contractants,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  considè* 
rent  comme  implicitement  prohibés  parle  code  Napoléon  les  ma- 
riages par  procureurs,  autrefois  permis.  —  V.  eod.,  n»  372  et  s. 

6.  La  nécessité  delà  comparution  personnelle  ne  s'étend  pas 
à  la  conclusion  des  conventions  matrimoniales,  bienque  celles-ci 
ne  puissent  être  constatées  que  par  acte  notarié;  l'un  des  con* 
tractants,  la  future  épouse,  par  exemple,  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir  authentique,  ou  bien  ratifier  avant 
le  mariage  les  conventions  stipulées  ou  consenties  en  son  nom. 
Mais  il  n'en  faut  pas  moins,  à  raison  dé  l'importance  et  du  carac- 
tère irrévocable  du  contrat,  que  sa  volonté  de  l'accepter  soit 
manifestée  d'une  manière  expresse.  Une  ratification  simplement 
tacite,  qu'on  ferait  résulter,  par  exemple,  du  fait  delà  célébration 
du  mariage,  serait  sans  valeur.  —  Dans  plusieurs  départements 
du  Midi,  il  était  d'usage  de  aigner  les  conventions  matrimoniales 
dans  l'étude  du  notaire  sans  le  concours  de  la  future;  l'adhésion 
au  contrat  était  donnée  par  le  père  qui  stipulait  et  se  portait 
fort  pour  sa  fille,  et  qui  négligeait  ordinairement  de  faire  rati- 
fier l'acte  en  temps  utile.  Cette  irrégularité  a  été,  pour  plusieura 
femmes  mariées  de  la  sorte,  la  cause  de  la  perte  de  leur  fortune. 
Telle  femme  qui  croyait  opposer  victorieusement  aux  créanciers 
de  son  mari  le  régime  dotal  stipulé  à  son  profit  mais  sans  son 
concours,  apprenait  seulement  alors  que  son  contrât  était  nul, 
et  se  trouvait  sans  moyen  de  soustraire  sa  dot  à  la  ruine  causée 
par  les  imprudentes  spéculations  du  mari. — Il  a  été  jugé,  en  eflèt, 
que  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  l'un  des  futurs  époux  a  été 
représenté  par  ses  père  et  mère  déclarant  contracter  pour  lui, 
mais  n'agissant  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  authentique,  «st  en- 
taché de  nullité;  que  la  ratification  du  contrat  ne  résulte  pas  du 
fait  de  la  célébration  du  mariage;  que  cette  nullité  emporte  de 
plein  droit  soumission  des  époux  an  régime  de  la  communauté 
légale  (Rej.  29  mai  1854,  aflT.  veuve  Barjou,  D.  P.  54.  l.  207; 
Cass.  9  janv.  1855,  aff.  Alcat,  D.  P.  55.  i.  28; Rej.  6 avr.  1858, 
aff.  Chanson,  D.  P.  58.  1.  224.  Y.  les  renvois  en  note  de  ces  dé- 
cisions et  v»  Contrat  de  mariage,  n*  264).  —Mais  la  volonté da 
père  de  soustraire  au  droit  de  disposer  du  mari,  par  la  stipula- 
tion du  régime  dotal,  la  dot  donnée  sous  cette  condition  à  sa 
fille,  ne  doit-elle  pas  continuer  à  produire  son  eCTet?  Rejetée  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  la  solution  affirmative 
à  laquelle  nous  avons  adhéré,  a  été  accueillie  par  les  cours  im- 
périales des  ressorts  méridionaux  (V.  Nîmes,  30  août  1854,  aff. 
Lisside,  D.  P.  56.  2. 107,  et  les  arrêts  cités  en  note}.— Y.  Dis- 
positions entre- vifs,  n*  2221. 

•.  La  forme  solennelle  est  également  celle  en  laquelle  doit 
être  manifestée  la  volonté  d'adopter  (c.  nap.  353  et  suiv.).  An- 
térieurement au  code  Napoléon,  la  forme  authentique  suffisait, 
pourvu  que  l'intention  d'adopter  fût  clairement  exprimée.  — > 
Y.  Adoption,  n««  39  et  suiv. 

9.  11  est  des  actes  pour  lesquels  la  manifestation  de  la  volonté 
doit  présenter  un  tel  caractère  de  certitude  que  le  législateur 
a  dû  imposer  à  cette  manirestation,  sinon  la  forme  solennelle, 
an  moins  la  forme  authentique.  Nous  avons  déjà  cité  le  contrat 
de  mariage;  après  ce  contrat,  on  peut  mentionner  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel.  Le  titre  d'eniant  donné  dans  des  écrits 
privés,  dans  une  correspondance  notamment,  peut  s'expliquer 
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par  tin  monvement  affectueux,  et  ii'indi(}ae  pas  nécessairement 
Pavcu  d'nne  paternité  selon  la  nature  V.  Paternité-flliallon , 
no«  549  et  suiv.].  Mats  ce  titre  donné  dans  un  acte  authentique^ 
^'est-à-dire  dans  un  de  ces  actes  dont  le  signataire  est  appelé 
il  peser  les  termes,  doit  être  pris  au  sérieux,  parce  que  l'aveu- 
émane  alors  d'une  volonté  réfléciiie  et  éclairée  et  ne  prête  plus 
I  l'équivoque.  La  garantie  de  l'auttienticité  de  Tacte  a,  d'ailleurs, 
paru  être  suffisante,  et  Ton  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  ait  eu  directement  pour  objet  la  reconnaissance  de  l'enfant 
(V.  eod,y  n<»  554),  ni  que  la  reconnaissance  soit  faite  en  termes 
sacramentels.  —  V.  eod,,  n"  543  et  suiv. 

9.  Nous  devons  mentionner  encore  la  donation.  Cet  acte,  qui 
dépouille  celui  qui  le  fait,  exige  une  certaine  maturité.  Il  a  paru 
que  la  volonté  de  donner  ne  doit  être  tenue  pour  sincère  et  certaine 
que  dans  le  cas  oii  elle  a  été  manifestée  dans  un  acte  passé  devant 
notaire  (c.  nap.  931).— V.  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n"  1400  et  s. 

•.  Les  libéralités  testamentaires  peuvent  être  faites  par  acte 
public  ou  par  testament  olographe  (c.  nap.  969).  La  nécessité 
de  la  forme  authentique  aurait  rendu  impossible  dans  bien  des 
cas  l'exercice  du  droit  de  tester;  et,  d'ailleurs,  le  secret  conve- 
nant particulièrement  aux  dispositions  de  dernière  volonté,  il 
convenait  de  laisser  le  choix  entre  le  testament  olographe  ou  le 
testament  par  acte  public.  Mais  comme  le  testament  olographe 
ne  présente  pas  les  mêmes  garanties  d'indépendance,  le  législa- 
teur ne  considère  le  testament  fait  en  cette  forme  comme  l'ex- 
pri'ssion  vraie  de  la  volonté  du  testateur  qu'autant  que  l'acte  ne 
i-évcle  l'existence  d'aucune  Intervention  étrangère,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'il  a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur  (c.  nap.  970).  —  V.  Dispos,  entre-vifs  et  testam., 
n^  2589  et  suiv. 

iO.  L'emploi  de  la  forme  sous  seings  privés  a  dû  être  laissé 
à  la  manifestation  de  la  volonté  de  s'engager,  pour  tous  les  actes 
ordinaires  de  la  vie  qui  réclament  liberté  et  célérité.  Cette  forme 
est  done  admise  même  pour  les  actes  d'une  Importance  réelle, 
tels  que  les  ventes  d'immeubles  (V.  Vente,  n«  75)  et  les  partages 
de  succession  (V.  Succession,  n<»  1627),  pourvu  qu'il  s'agisse 
de  conventions  passées  entre  parties  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits. 

1 1 .  Mais  la  forme  sous  seings  privés  ne  donnant  pas,  comme 
la  forme  authentique,  un  Caractère  suffisant  de  certitude,  il  faut, 
pour  que  le  titre  devienne  exécutoire  contre  la  personne  ou  sur 
163  biens,  pour  qu'il  produise  hypothèque  spécialement,  que 
l'existence  et  la  validité  de  l'engagement  soient  constatés  par  ju- 
gement. On  ne  fait  que  rappeler  ici  des  dispositions  dont  le  com- 
mentaire a  été  donné  ailleurs  avec  tous  les  développements  né- 
cessaires. —V.  Obligat.,no«  3157  et  s.,  3762  et  s.,  4323  et  s. 

it.  La  volonté  de  s'engager,  pour  être  efficace,  exige  un 
certain  degré  de  maturité  et  d'indépendance.  La  faculté  de  s'en- 
gager est  donc  refusée ,  pour  certains  actes  et  dans  un  cer- 
taine mesure,  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  femmes  ma- 
riées (V.  à  cet  égard  Minorité-tutelle,  n<»«  35  et  s.;  Interdiction, 
n"  196  et  s.;  Mariage,  n»»  935  et  s.;  Obligations,  n^  330  et  s.). 
Des  motifs  semblables  expliquent  pourquoi  les  conventions  ma- 
trimoniales ne  peuvent  être  changées  après  le  mariage  (V.  Contr. 
de  mar.,  n<»«  317  et  s.),  et  pourquoi  la  reconnaissance  d'enfants 
naturels  ne  produit  pas  la  légitimation  si  elle  est  postérieure  au 
mariage  de  ceux  qui  s'en  déclarent  les  père  et  mère  (V.  Pater- 
nité-flllat.,  n»  466).  —  La  volonté  de  s'engager,  outre  la  ca- 
pacité légale,  suppose  une  appréciation  exacte  et  libre  de  l'enga- 
gement qu'on  contracte  :  d'où  la  règle  qu'il  n'y  a  pas  de  consen- 
tement valable  si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur, 
ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  (c.  nap. 
!  109  et  stiiv.)  :  ce  sujet  a  été  traité  avec  étendue  au  mot  Obli- 
gations, n**  1 10  et  suiv.).  —  Enfin,  la  volonté  de  s'engager  sup- 
pose le  pouvoir  de  disposer,  et  dès  lors,  ne  produit  pas  l'cflet 
que  le  contrat  a  en  vue,  si  ce  pouvoir  n'existe  pas  :  ainsi  le  cas 
de  vente  de  la  chose  d'autrul  (c.  nap.  1599;  Y.  Vente,  n<»»  488 
et  s.),  de  donation  ou  de  payement  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (V.  Obligations,  n»»  956  et  s.).  —  Nous  croyons  de- 
Tolr  placer  ici  quelques  Indications  qui  se  rapportent  à  ces  di- 
vers points. 

18.  L'enfant  né  en  France  d'un  père  étranger  ne  peut  exercer 
qu'à  sa  majorité  son  droit  d'option  entre  la  nationalité  de  son 


père  et  celle  que  sa  naissance  lui  permet  de  réclamer  (c.  nap.  9). 
L'intérêt  que  Tenfant  peut  avoir  à  déclarer,  avant  cette  époque, 
son  option  pour  la  nationalité  française,  afin  de  se  faire  ad- 
mettre dans  une  école  du  gouvernement  ouverte  exclusivement 
aux  mineurs  français,  on  d'entrer  dans  l'armée  française,  n'a 
pas  paru  de  nature  à  faire  fléchir  la  règle  absolue  établie  par  la 
loi,  alors  même  que  le  père  tuteur  donnerait  son  consentement  à 
la  détermination  de  son  fils  mineur.  De  même,  la  jurispnidenoe 
ne  reconnaît  pas  la  validité  d'une  option  pour  la  natioDalité  de 
son  père  faite  avant  sa  majorité  par  l'enfant  né  en  France  d'on 
étranger  (Chambéry,  22  déc.  1862,  afl.  Rostalng  et  afif.  Porrai, 
D.  p.  63.  2.  97).— Y.  no  22. 

14.  Le  mariage,  créant  des  liens  indissolubles,  est  de  tous 
les  contrats  celui  dont  la  conclusion  exige  le  plus  de  maturité. 
Dans  Tancienne  législation,  l'enfant  n'était  affranchi  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  âge  de  la  majorité,  de  l'obligation  de  justifier  du  con- 
sentement de  ses  parents  ;  il  a  paru  utile  de  maintenir  cette  dis- 
position et  de  déclarer  dans  la  loi  que  l'homme  n'est  majeur 
pour  le  mariage  qu'à  l'Age  de  vingtn^lnq  ans;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  femme,  déclarée  majeure  pour  le  mariage 
à  vingt  et  un  ans  (c.  nap.  148  et  suiv.).— L'engagement  dans  les 
ordres  ne  peut  également  avoir  lieu  avant  l'Age  de  vingt-cinq  ans 
qu'avec  le  consentement  des  parents;  les  mineurs  ont  besoin  de 
ce  même  consentement  pour  la  prononciation  des  vœux  monas- 
tiques (Y.  Culte,  n«  523  et  421).— L'engagement  dans  U  marine 
militaire  peut  avoir  lieu  pour  quatre  ans  à  partir  de  l'Age  de 
seize  ans,  et  l'engagement  dans  l'armée  est  admis  à  partir  de 
dix-sept  ans  (Y.  Organ.  milit.);  mais  U  faut  considérer  qn'U  s'A- 
git, dans  ces  deux  cas,  d'un  simple  engagement  temporaire.— La 
loi  a  accordé  des  facilités  plus  grandes  au  mineur  pour  l'exer- 
cice de  son  Industrie.  Il  peut  être  habilité  à  faire  le  commerce 
(c.  nap.  487;  c.  corn.  2;  Y.  Commerçant,  n»»  ISO  et  suiv.).  — 
11  peut  avec  ce  même  consentement  contracter  un  engagement 
comme  artiste  dramatique,  et  la  jurisprudence  admet  que  l'exe^ 
cice  public  de  la  profession  théâtrale  par  le  mineur  prouve  suf- 
fisamment le  consentement  du  père  à  l'engagement  contracté, 
lorsque  celui-ci  a  connu  le  fait  et  n'est  pas  intervenu  pour  s'op- 
poser à  l'exécution  du  contrat  (trib.  com.  de  la  Seine  8  juilL 
1 864,  aff.  Deribeaucourt,  D.  P.  64. 3. 90  ; — Y.  Théâtre,  n»  1 72). 

15.  La  femme  mariée  ne  peut  contracter  d'engagement  va- 
lable sans  le  consentement  de  son  mari  ou  l'autorisation  de 
justice,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration  do- 
mestique (c.  nap.  1124;  Y.  Mariage,  n«"  771  et  suiv.).  Ce  n'est 
pas,  avons  nous  fait  observer,  qu'elle  doive  être  réputée  faible 
d'esprit  et  incapable  de  se  déterminer  avec  assez  de  jugement, 
car  en  dehors  du  mariage  elle  jouit  d'une  capacité  complète; 
mais  ses  déterminations  doivent  être  subordonnées  à  l'appré- 
ciation du  mari,  chef  de  la  famille,  auquel  la  loi  a  dû  donner  les 
moyens  de  maintenir  l'unité  de  direction  et  de  faire  cesser  les 
divergences  do  volontés.  Cela  est  si  .vrai  que,  pour  la  disposition 
de  ses  biens  par  testament,  acte  qui  ne  doit  produire  ses  effets 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  recouvre  sa  pleine 
liberté  (c.  nap.  905);  de  même  la  femme  n'a  pas  besoin  d'ao- 
torlsation  de  justice  pour  révoquer  une  donation  entre-vifs  faite 
par  elle  à  son  mari  (o.  nap.  1096).  — Le  consentement  du  mari 
est  suffisamment  établi  lorsque  celui-ci  tolère  sciemment  que  sa 
femme  exerce  une  profession  commerciale  ou  la  profession  d'ar- 
tiste dramatique  (Y.  Commerçant,  n«  170,  et  Théâtre,  n*  180).— 
La  subordination  de  la  femme  au  mari,  entre  autres  eflTets,  rend 
inefficace  la  volonté  que  la  femme  aurait  de  se  créer  un  domicile 
autre  que  celui  du  mari  i(c.  nap.  108;  Y.  Domicile,  n*  117).  — 
Y.,  sur  la  capacité  de  la  femme  mariée,  v<>  Obiigat.,  n«*  390  et  s. 

16.  La  loi  intervient  pour  poser  des  limites  à  la  volonté  de 
s'engager  ou  de  disposer,  lorsque  l'engagement  doit  être  pris 
dans  des  conditions  ne  laissant  pas  une  suffisante  indépendance. 
Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  se  faire  des  libé- 
ralités irrévocables,  ni  par  conséquent  des  donations  mutoeiles 
et  réciproques,  par  un  seul  et  même  acte  (c.  nap.  1096  et  1097; 
Y.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n<»  2381  et  suiv.).  Ainsi,  la 
présomption  de  défaut  de  liberté  fait  déclarer  nulles  les  libém- 
lités  consenties  pendant  la  dernière  maladie,  an  médecin  et  ta 
pharmacien  qui  ont  soigné  le  disposant,  au  ministre  dm  culte  qui 
l'a  assisté  (c.  nap.  909;  Y.  eod.,  n»  M7  el  eai?.)*  Mi  nisMt 
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semblables  ont  fait  snbordonner  à  une  autorisation  d'accepter 
émanée  da  gonvemement,  reflet  des  libéralités  entre-vifs  on 
testamentaires  aa  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  com^ 
mnne  on  d'établissements  d'utilité  publique  (c.  nap.  910  ;  Y.  en* 
core  eod.,  n«*  415  et  suiv.).  —  D'autres  fois  la  loi  se  contente 
d'imposer  certaines  formalités  dont  l'exécution  a  pour  but  d'ap^ 
peler  l'attention  de  celui  qui  s'engage  sur  la  portée  de  l'acte 
auquel  il  donne  son  adbésion,  et  de  lui  fournir  les  moyens  de  s'é- 
elairer  complètement.  Par  exemple,  tout  traité  qui  intervient  pour 
le  règlement  des  comptes  de  tutelle  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  Justificatives^  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  Toyant  compte,  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité  (c.  nap.  473  ;  Y.  Minorité-tutelle,  n««  642  et  s.). 
Antre  exemple  :  pour  garantir  les  créanciers,  au  moment  de  la 
dépréciation  des  assignats,  de  la  perte  que  pourrait  leur  causer 
on  remboursement  anticipé  fait  en  papier>monnaie,  une  loi  du 
S5  mess,  an  3  disposa  qu'aucun  créancier  ne  pouvait  être  con- 
traint de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui  lui  était  dû  avant 
le  terme  porté  au  titre  de  sa  créance  (art.  l),  et  que  le  rembour- 
sement en  papier^monnaie,  volontairement  accepté  par  le  créan- 
cier avant  le  terme,  ne  serait  valable  que  s'il  était  constaté  dans 
l'acte  que  celui  qui  l'a  accepté  avait  connaissance  de  la  disposi- 
tion de  loi  lui  donnant  le  droit  de  le  refuser  (art.  5).— Y.  Papier- 
monnaie,  n»*  19  et  33. 

1 9 .  Dans  d'autres  cas,  la  volonté  de  disposer  ou  de  s'engager  a 
été  déclarée  complètement  impuissante.  On  ne  peut  renoncera  une 
succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille 
succession,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession 
duquel  11  s'agit  (o.  nap.  1130;  Y.  Obligations,  n«M3l  et  suiv.). 
On  ne  peut  aliéner  sa  liberté  dans  ce  qui  touche  à  la  conscience, 
an  droit  d'exercer  son  Industrie,  de  changer  d'habitation,  de  se 
remarier,  etc.  (c.  nap.  1131  et  sulv.^  1172;  Y.  Obligations, 
n«*  1 137  et  suiv.).  —  On  ne  peut  provoquer  sa  propre  interdic* 
tion  (Interdiction,  n»*  31  et  144),  et  il  est  même  douteux  qu'un 
Individu  puisse  acquiescer  au  jugement  qui  lui  nomme  un  con- 
seil Judiciaire  (eod.,  n»  267).  — •  La  volonté  d'acquiescer  est  im- 
puissante à  produire  un  engagement,  quand  il  s'agit  du  droit  de 
recours  contre  des  décisions  rendues  sur  des  matières  qui  ton- 
ehent  à  l'état  civil  des  citoyens  (V.  Acquiescement^  n*«  178  et 
suiv.).  —  Y.  infrà,  n»  74. 

flS.  La  volonté  est  toujours  impuissante  à  créer  un  engage- 
ment civil  ou  un  droit,  lorsqu'elle  est  en  ccîntradiction  formelle 
avec  la  loi  (c.  nap.  1 131  et  s.,  1 173  ;  Y.  Oblig.,  n^  533  et  s.). 
Comme  application  de  cette  règle,  on  décide  que  le  citoyen  qui  a 
accepté  une  fonction  à  vie  ne  peut,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'art.  107  c.  nap.,  avoir  son  domicile  ailleurs  que  dans 
le  Heu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions  (Y.  Domicile,  n«  117).  — 
Peut-on,  par  une  convention,  se  soustraire  aux  compétences  éta- 
blies?—Y.  les  renvois  indiqués  v«  Obligations^  n««  579,  et  cens. 
d'Et.  1»  déc.  1853  (aff.  Levannier,  D.  P.  54.  3.  18).' 

flO.  Toutefois,  lorsque  la  volonté  n'a  été  impuissante  que 
parce  que  le  contractant  ne  jouissait  pas  complètement  de  la  ca- 
pacité civile,  ou  parce  que  l'acte  était  entaché  d'irrégnlarité,  elle 
engendre  une  obligation  naturelle,  sur  rexécution  volontaire  de 
laquelle  on  ne  peut  revenir  (Y.  Obligations,  n««  1 059  et  suiv.). — 
Les  tribunaux  ont  cru  même  pouvoir  admettre  qu'un  commis- 
sionnaire était  en  droit  de  réclamer  à  son  commettant  les  frais 
payés  pour  opération  de  courtage  illicite,  si,  en  recourant  à  cette 
opération,  le  commissionnaire  a  agi  de  bonne  foi,  et  si  d'ailleurs 
le  mandant,  a^  lieu  d'en  demander  la  nullité,  en  a  tiré  avantage. 
—Y.  Bourse  de  commerce,  n»  500. 

ftQ.  H  est  un  cas  où  la  volonté  de  s'engager,  bien  qoe  con- 
cernant un  engagement  contraire  à  la  loi,  produit,  à  raison  de 
la  bonne  foi,  les  effets  civils  qui  sont  la  conséquence  des  enga- 
gements réguliers  :  c'est  celui  d'un  mariage  putatif,  l^ais  il  faut 
remarquer  qu'il  s'agit  là  d'un  fait  accompli,  cessant  avec  l'erreur 
.  BOUS  l'empire  de  laquelle  il  s'est  produit,  et  dont  il  reste  seule- 
aient  à  régler  les  suites  (Y.  Mariage,  n»*  580  et  suiv.).  La  si- 
loation  est  semblable  à  celle  d'une  société  dont  la  dissolution  est 
devenue  nécessaire  pour  cause  d'irrégularité,  et  qu'il  n'en  faut 
]^  moins  liquider  comme  société  de  fait  (Y.  Société,  n»  863). 

•t.  On  peut  citer  encore,  comme  exemple  de  cas  oà  Ut  vo- 


lonté de  s'engager  produit,  malgré  un  empêchement  légal,  un 
engagement  civil,  et  non  une  simple  obligation  naturelle,  ce- 
lui où  un  incapable  a  fait  un  contrat  dont  l'exécution  a  tourné 
à  son  profit  (c.  nap.  1312;  Y.  Obligations,  n««  2976,  et  suiv.). 
—  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  ayant  pour  objet  des 
fournitures,  qu'un  étranger  mineur  d'après  la  loi  de  son  pays 
a  passé  en  France  avec  un  marchand  français,  doit,  à  raison 
de  là  bonne  foi  de  celui-ci  et  eu  égard  à  ce  que  l'obligation 
de  connaître  la  capacité  de  celui  avec  qui  l'on  contracte  est 
moins  rigoureuse  quand  cette  capacité  est  déterminée  par  une  loi 
étrangère,  être  déclaré  à  l'abri  de  toute  action  en  restitution, 
quoique  les  fournitures  n'aient  profité  qu'en  partie  au  mineur 
étranger  (Req.  16  janv.  1861,  afT.  LizardI,  D.  P.  61.  1.  193). 

99.  Les  engagements  ne  dérivent  pas  exclusivement  des 
conventions  écrites  ou  verbales;  ils  peuvent  dériver  aussi  des 
faits,  sans  parier  des  obligations  engendrées  par  les  faits  consti*' 
tutifs  de  quasi-délits.  —  Dans  bien  des  cas  où  il  est  nécessaire  de 
connaître  quelle  détermination  a  été  prise  par  telle  personne,  re- 
lativement à  tel  objet,  on  ne  peut,  à  défaut  de  déclaration  de  sa 
part,  que  chercher  dans  les  actions  accomplies  par  elle  un  indice 
certain  de  sa  volonté.  Ainsi  un  individu  a  changé  de  résidence 
sans  faire  aucune  déclaration  relativement  à  son  intention  de 
changer  de  domicile  :  c'est  dans  les  circonstances  qu'on  pourra 
trouver  la  preuve  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  volonté  de  tranférer  son 
domicile  dans  le  lieu  de  sa  résidence  nouvelle  (Y.  Domicile, 
n««  31  et  s.,  46  et  suiv.).  -—  Supposons  que  cet  Individu  quitte 
la  France  où  il  est  né,  comment  décider  s'il  a  entendu,  en  allant 
s'établir  dans  un  pays  étranger, abdiquer  la  nationalité  française? 
Ici  encore  il  faut  interroger  les  faits  et  y  chercher  des  indices 
de  la  conservation  ou  de  la  perte  de  l'esprit  de  retour  (Y.  Droits 
civils,  nM  556  et  suiv.).  La  perte  de  l'esprit  de  retour  ne  pent 
jamais  s'induire  du  fait  seul  de  fa  fondation  d'un  établissement 
de  commerce  à  l'étranger;  mais  ce  fait  cependant  peut  avoir, 
par  son  concours  avec  d'autres  circonstances,  une  signification 
de  nature  à  faire  supposer  la  volonté  de  renoncer  à  la  nationalité 
française  (c.  nap.  17  ;  Y.  eod.,  n*»  559  et  suiv.).  L'acceptation 
du  service  militaire  chez  l'étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, plutôt  à  titre  de  répression  civile  d'un  fait  qu'on  ne  saurait 
encourager,  que  parce  qu'il  faudrait  y  voir  la  manifestation  de 
la  volonté  d'abdiquer  la  qualité  de  Français.  Que  le  gouverne- 
ment se  prévale  du  fait  d'acceptation  du  service  militaire  à 
Tétranger  pour  contester  à  un  individu  la  conservation  de  la 
qualité  de  Français,  cela  se  comprend,  parce  qu'il  lui  appartient 
de  veiller  à  l'application  des  dispositions  édictées  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  et  de  faire  poursuivre  la  répression  des  infractions 
de  toute  nature;  et  encore  l'exercice  de  ce  droit  n'est-11  pas  sans 
difficultés  (Y.  cire.  min.  intér.  1*'  mai  1862,  D.  P.  62.  3.  77). 
Mais  dans  les  contestations  purement  civiles,  la  dénégation  à  un 
individu  de  la  qualité  de  Français,  lorsqu'elle  est  fondée  seule- 
ment sur  le  fait  accidentel  et  temporaire  d'une  acceptation  de 
service  militaire  à  l'étranger,  qu'une  autorisation  du  gouverne- 
ment pouvait  d'ailleurs  régulariser,  est  avec  raison  déclarée  non 
justifiée,  le  fait  invoqué  n'impliquant  pas  la  volonté  de  renoncer 
à  sa  nationalité  (Y.  Droits  civils,  n»  577).  Lorsque  ce  fait  a  été 
accompli  par  un  individu  mineur,  l'intention  d'abdiquer  la  natiO'' 
nalité  française  est  d'autant  moins  admissible  que  le  mineur  esl 
déclaré  incapable  de  prendre  sur  ce  sujet  une  détermination  va- 
lable (Y.  suprà,  n«  13);  il  a  même  été  décidé  que  si  le  mineur, 
avant  sa  majorité,  a  quitté  le  service  qu'il  avait  pris  à  l'étranger 
et  a  satisfait  en  France  à  la  loi  du  recmtement,  l'administration 
ne  peut,  à  sa  minorité,  lui  contester  l'exercice  des  droits  polirj 
tiques  en  France  (même  circui.  l«'mai  1862).  — L'intention  de 
recouvrer  la  qualité  de  Français  s'induit  aussi  des faits-^Y. Droits 
civils,  n«  516. 

9S.  11  est  des  effets  légaux  que  la  volonté  seule  est  Impuis- 
sante à  produire  et  qui  exigent  le  concours  d'un  fait.  Par  exem- 
ple, le  domicile  n'est  pas  changé  si  à  l'intention  ne  vient  se 
joindre  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  le  lieu  où  l'on  vent 
le  transférer  (c.  nap.  103;  Y.  Domicile,  n»*  2,  24  et  s.)*  — Ré- 
ciproquement, le  fait  matériel  do  la  possession  d'un  Immeuble 
ne  conduit  pas  à  la  prescription,  s'il  n'y  a  chez  le  détenteur  vo^ 
lonié  de  posséder  comme  maître,  ou  en  d'autres  termes,  si  la  dé- 
tention n'a  pas  lee  caractères  d'une  possession  ammo  domini 
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(c.  nap.  2229  ;  V.  Prescript.  civile,  n»»  i86  et  suiv.);  et  celle 
volonlé  même  sera  impuissante  le  pius  souvent  si  le  titre  donne 
à  la  possession  un  caractère  qui  exclut  Vanimum  domini  (c.  nap. 
2251;  V.  eod.,  n*»  451  et  suiv.). 

94.  11  en  est  d'autres  qui  résultent  du  fait  seul  et  se  pro- 
duisent malgré  la  manifestation  d'une  volonté  contraire;  ainsi 
le  contrat  de  dépôt,  qui  ordinairement  est  un  contrat  volontaire 
(V.  Dépôt,  D«*  29  et  suiv.)^  peut  être  aussi  produit  par  un  fait  non 
volontaire  (c.  nap.  1949  et  suiv.;  V.  eod.,  n««  148  et  suiv.).  A 
l'égard  des  aubergistes^  le  contrat  de  dépôt  n'est  involontaire 
qu'en  apparence,  parce  que  Tentreprise  d'une  profession  dont 
l'objet  est  de  recevoir  en  logement  des  personnes  accompagnées 
de  bagages,  suppose  le  consentement  anticipé  au  dépôt  des 
eflfets  qu'elles  apportent.  D'ailleurs  les  aubergistes  peuvent  re- 
fuser le  logement  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie, et  ont  ainsi  le  moyen  de  limiter,  comme  bon  leur  semble, 
les  engagements  qu'ils  contractent  en  qualité  de  dépositaires 
(Crim.  cass.  18  juill.  1862,  aCT.  Lechaudel,  D.  P.  63.  l.  485; 
V.  nos  observations  en  note  de  cet  arrêt,  et  Industrie,  d«  226). 

—  Lorsque  le  dépôt  fait  chez  un  aubergiste  n'est  pas  l'acces- 
soire d'une  location  momentanée  dans  son  établissement,  il 
rentre  dans  la  classe  des  dépôts  volontaires  et  est  soumis,  dès 
lors,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  aux  dispositions 
qui  régissent  ces  contrats. —  Y.  eod  v»,  n«  180. 

ftS.  Enfin  il  est  des  eflfets  légaux  qui  dérivent  de  certains 
faits  considérés  comme  emportant  une  présomption  de  renon- 
ciation à  tel  droit  ou  d'acceptation  de  tel  engagement,  et  que  la 
manifestation  d'une  volonté  contraire  ne  suffit  pas  toujours  à 
empècber.  On  sait  qu'en  matière  d'acquiescement^  des  réserves 
sont  nécessaires  dans  quelques  cas  pour  écarter  toute  idée  de 
renonciation  au  droit  d'opposition,  d'appel  on  de  pourvoi  (V.  Ac- 
qniescem.,  n«  77). — L'béritier  accepte  tacitement  la  succession^ 
lorsqu'il  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'hé- 
ritier (c.  nap.  778;  V.  Succession,  n««  461  et  suiv.).  —  En  ce 
qui  concerne  la  distinction  entre  les  biens  meubles  et  immeubles, 
la  présomption  résultant  de  circonstances  qui  font  supposer  que 
des  objets  ont  été  placés  sur  un  immeuble  à  perpétuelle  de- 
aaeure  et  ont  été  destinés  à  être  des  accessoires  de  cet  immeu- 
ble, doit  céder  à  la  manifestation  d'une  volonté  contraire  (V. 
Biens,  no  13C). 

90.  Les  abstentions  sont,  dans  bien  des  cas,  comme  les  faits, 
des  indices  de  volonté  suffisants  pour  produire  des  effets  lé- 
gaux, et  peuvent  pour  ce  motif  être  invoqués  comme  preuve  de 
Texistence  d'une  adhésion  ou  d'une  renonciation.  Il  est  facile 
d'en  citer  des  exemples  :  le  défaut  de  protestation  ou  le  silence 
après  réception  d'un  avis  destiné  à  provoquer  une  mesure  ou 
nn  ordre,  est  interprété  parfois  comme  consentement.  Le  dicton 
€  qui  ne  dit  mot  consent  »  a,  pour  certaines  situations  la  va- 
leur d'une  règle  de  droit  (V.  notamment  Commisslonn.,  n«  94). 

—  Lorsque  celui  qui  prend  à  bail  a  su  que  le  bailleur  n  était 
pas  propriétaire,  et  a  ainsi  connu  l'éventualité  d'une  éviction, 
son  silence  est  interprété  comme  nue  renonciation  à  garantie 
(c.  nap.  1725  et  1726;  V.  Louage,  no«  259  et  suiv.);  ce  silence 
a  la  même  portée  dans  le  cas  d'acceptation  sans  réclamation  par 
nn  bailleur  on  par  un  acquéreur  d'une  chose  ayant  des  vices 
apparents  ou  rendus  tels  par  une  déclaration  (o.  nap.  1642, 
1645  et  1721  ;  y.  Louage,  n«  197;  Vices  rédhibitoires,  n**  55 
et  suiv.).  —  La  plupart  des  prescriptions  sont  fondées  snr  ce 
que  le  défaut  d'action  dans  nn  certain  délai  suppose  qu'il  y  a 
en  volonlé  de  renoncer  au  droit  de  réclamer.  La  loi  l'expli- 
que très-clairement  dans  le  cas  suivant  :  «  L'action  en  nullité 
ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis^  toutes  les  fois  que  le  mariage 
a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire^  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance du  mariage.  Elle  ne  peut  plus  être  intentée  non  plus 
par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  TÀge  compétent  pour  consentir 
par  lui-même  au  mariage  n  (c.  nap.  183  ;  Y.  Mariage,  n»*  473 
et  s.).  —  L'inaction  pendant  on  certain  temps  depuis  la  décou* 
▼erte  d'an  vice  caché  fait  perdre  le  droit  de  réclamer,  parcp 


qu'elle  fait  présumer  renonciation  à  l'exercice  de  ce  droit,  et 
aussi  parce  qu'il  faut  protéger  le  vendeur  contre  des  retards 
préjudiciables  qui  rendraient  difficile  la  constatation  de  l'origine 
du  vice  (Y.  Yices  rédhibitoires,  n»»  163  et  suiv.).  —  L'inaction 
depuis  la  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur  fait  présumer  une 
renonciation  semblable  à  mesure  qu'elle  se  prolonge;  de  là  la 
disposition  de  l'art.  1304  c.  nap.— Y.  aussi  y  Silence. 

Hlf.  Il  serait  superflu  de  comprendre  dans  cet  exposé  tons 
les  cas  d'engagements  formés  ou  résolus  tacitement,  toôs  ceux 
où  des  engagements  sont  sous-entendus  et  n'ont  pas  besoin 
d'être  exprimés.  —  On  peut  tacitement  renoncer  à  l'exercice  da 
retrait  successoral  (Y.  Succession,  n"  1983  et  suiv.).— On  peut 
implicitement  se  trouver  tenu  de  la  garantie  de  tel  ou  tel  vice 
d'un  objet  vendu  (Y.  Yices  rédhibitoires,  n^  193  et  212).  —Le 
contrat  judiciaire  lui-même,  peut  résulter  des  faits  et  être  tacite 
(Y.  Contrat  judiciaire,  n«  3). 

99.  Qu'on  la  déduise  de  faits  ou  d'une  simple  inaction,  U 
volonté  de  renoncer  ne  saurait  être  présumée  que  dans  le  cas  oii 
celui  auquel  on  attribue  la  prétendue  renonciation  a  connu  le 
droit  dont  on  veut  qu'il  ait  fait  tacitement  l'abandon.  Cette  règle, 
qui  résultait  déjà  des  indications  données  suprà,  n«  26,  a  reçu 
de  nombreuses  applications.  La  loi  dispose,  par  exemple,  que 
la  renonciation  à  la  prescription  civile  peut  être  tacite,  et  que 
la  renonciation  tacite  est  celle  résultant  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis  (c.  nap.  2221);  il  est  bien  évident  que 
si  le  fait  a  été  commis  dans  l'ignorance  de  l'accomplissement  de 
la  prescription,  il  ne  peut  plus  avoir  la  portée  d'un  abandon  im- 
plicite de  ce  droit  (Y.  Prescript.  civ.,  n»  57).— De  même  la  volonté 
de  confirmer  suppose  nécessairement  la  connaissance  de  l'acte 
nul  (Y.  Obligations,  n~4520  et  suiv.,  4576);  l'exécution  volon- 
taire de  l'acte,  par  cela  même  qu'il  prouve  cette  connaissance, 
implique,  lorsqu'elle  a  en  lieu  dans  les  formes  et  à  l'époque  dé- 
terminée par  la  loi,  renoncftttion  aux  moyens  et  exceptions  que 
l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers  (o.  nap.  1338). 

99.  La  volonté  de  donner  et  celle  d'abandonner  nn  droit  ac- 
quis se  présument  plus  difficilement  que  la  volonté  de  renoncer 
à  des  moyens  ou  exceptions.  Ainsi  la  renonciation  à  une  sncees- 
sion  doit  être  expresse  (o.  nap.  784;  Y.  Succession,  n««  584  et 
1736).—  Lorsque  le  cautionnement  est  gratuit,  des  énonciations 
vagues  ne  peuvent  suffire  pour  faire  considérer  la  caution  comme 
ayant  en  la  volonté  de  renoncer  an  bénéfice  de  discussion  (Y. 
Cautionnement,  n«  1 75).— On  ne  présume  pas  facilement  non  plus 
que  la  partie  qui  a  employé  le  ministère  d'un  commissaire-pri- 
seur,  a  renoncé  à  la  responsabilité  de  cet  officier  public  (Y.  Com- 
missaire-priseur,  n«  41). 

SO.  En  matière  de  vente,  la  volonté  de  contracter,  lorsque  la 
contenance  a  été  indiquée,  n'est  pas  réputée,  de  la  part  de  l'ache- 
teur, s'étendre  aux  accroissements  que  le  prix  doit  recevoir  en 
cas  de  découverte  d'un  excédant  de  contenance  dépassant  un 
vingtième;  l'acheteur  a  le  choix  entre  le  payement  d'un  supplé- 
ment de  prix  et  le  désistement  de  son  contrat  (o.  nap.  1617  et 
suiv.;  Y.  Yente,  n««  719  et  suiv.).  —  Dans  l'échange,  l'indi- 
cation de  la  contenance  de  l'immeuble  échangé  fait  présumer,  en 
cas  de  découverte  d'un  excédant,  que  le  consentement  n'aurait 
pas  été  donné  si  l'échangiste  avait  connu  la  contenance  réeUe 
(Y.  Echange,  n«  34). 

St.  Si  l'accord  de  deux  volontés  est  nécessaire  pour  former 
nn  contrat  (Y.  Obligation,  n»*  45  et  suiv.),  il  est  des  cas  où  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants  suffit  pour  rompre  la  conven- 
tion. :-  Exemples  :  «  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  vo- 
lonté, le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tons 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  oelte  en- 
treprise» (c.  nap.  1794;  Y.  Louage  d'ouvrage,  n«*  161  et  suiv.). 
—  Le  contrat  de  société  peut  être  rompu  par  la  volonté  d'on 
seul  des  contractants  notifié  aux  autres,  lorsque  le  contrat  est 
d'une  durée  illimitée  (o.  nap.  1869;  Y.  Société,  n-  734  et  suiv., 
994,  1427,  1584;  pour  le  cas  de  société  d'une  durée  limitée^ 
Y.  eod.,  n*«  657  et  suiv.).— La  volonté  du  déposant  met  fin  an  dé- 
pôt. Pi  l'objet  déposé  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
19  teclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déter- 
miné pour  U  restitution  (o.  nap.  1944;  Y.  Dép6t,  n^  lOi  il 
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8Qlv.).  Le  mandat  prend  fin  égalemest  par  la  volonté  da  mandA-» 
talre^  qni  peut  révoquer  sa  procorillon  qoand  bon  lai  semble 
(c.  nap.  3004;  V.  Mandat^  n«*  4S3  et  sniv.);  qnant  an  manda- 
taire^ il  ne  pent  par  sa  volonté  mettre  fin  an  mandat  qn'antant 
qne  sa  renonciation  n'est  pas  de  nature  à  préjudicier  an  man- 
dant^ à  moins  qne  la  continuation  de  Texécution  du  mandat  ne 
soit  pour  lui-même  la  cause  d'un  préjudice  considérable  (c.  nap. 
2007;  V.  eod.,  n«»  480  et  sulv.). 

89.  Mais  le  préteur  ne  peut  par  sa  volonté  mettre  fin  au  prêt 
qu'après  le  terme  convenu  ou,  à  défaut  de  convention^  qu'après 
qne  la  chose  prêtée  a  servi  à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été  em- 
pruntée(c.  nap.  1888;  ¥.  Prêt,  n*«  iOO  et  suiv.).— Le  tuteur  ne 
jpeut  mettre  fin  par  sa  seule  volonté  à  la  continuation  de  ses 
'fonctions  que  dans  le  cas  oh  U  est  arrivé  à  l'âge  de  soixante  et 
dix  ans,  et  dans  celui  oh  il  est  nommé  à  des  fonctions  dispen- 
sant de  Texercice  d'une  tutelle,  pourvu,  dans  ce  second  cas,  qu'il 
provoque  son  remplacement  dans  le  mois  de  sa  nomination  (c. 
nap.  431  et  434  ;  Y.  Minorité-tutelle,  n«*  327  et  329).—  Le  do- 
nateur ne  peut,  par  sa  volonté,  révoquer  la  libéralité  que  dans 
le  cas  d'ingratitude  du  donataire,  et  encore  faut-il  que  la  révo- 
cation soit  prononcée  par  Justice.  Il  ne  peut  pas  révoquer  si  la 
donation  a  été  faite  en  faveur  d'un  mariage  (o.  nap.  953,  956, 
957  et  959;  V.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,n««  1822  et  suiv.). 
De  la  part  du  donataire,  des  actes  manifeslant  sa  volonté  d'atten- 
ter à  la  vie  du  donateur  peuvent  motiver  la  révocation;  mais  il 
faut  que  l'existence  de  cette  volonté  soit  établie  (V.  Dispos, 
entre- vifs  et  testam.,n«  1837). 

SS.  Ce  n'est  pas  s'engager  que  de  le  faire  sous  la  condition 
qu'on  pourra  se  dégager  par  sa  seule  volonté.  L'obligation  con- 
tractée sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige est  donc  nulle  (c.  nap.  1 1 74). —Y.  Obligations,  n««  l  i  47  et 
suiv. 

84.  $i,  par  sa  seule  volonté,  on  ne  peut  que  difficilement 
rompre  ses  engagements,  on  peut  presque  toujours  au  contraire 
délier  les  autres  d'engagements  contractés  envers  soi.  La  remise 
volontaire  du  titre  original  au  débiteur  fait  présumer  l'extinction 
de  la  dette  (c.  nap.  1282  et  suiv.;  Y.  Obligations,  n««  2565  et 
suiv.).  Mais  la  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  im- 
plique seulement  renonciation  à  la  sûreté  qui  avait  été  exigée; 
elle  ne  suffit  pas,  dès  lors,  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette  (c.  nap.  1286;  Y.  Obligations,  n*«  2568  et  suiv.). 

SA.  La  volonté  qui  crée  des  engagements  fait  également  re- 
vivre des  contrats  devenus  sans  effet  par  suite  des  événements. 
En  voici  un  exemple  :  un  mariage  a  été  annulé,  mais  les  parties, 
après  avoir  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  ont  de  nouveau 
fait  consacrer  leur  union  ;  leur  volonté,  clairement  exprimée,  suf- 
fit pour  faire  revivre  les  conventions  matrimoniales  arrêtées  lors 
de  la  première  célébration.  —  Y.  Contrat  de  mariage,  n«  496. 

SO.  Le  Juge  du  fait,  en  matière  civile,  résout  souverainement 
les  questions  d'intention  et  de  volonté  (Y.  Cassation,  n««  1674 
et  suiv).— Spécialement,  le  Juge  du  fait  constate  souverainement, 
en  matière  de  désaveu  de  paternité,  si  le  père  a  connu  la  nais- 
sance de  l'enfant  (Y.  Paternité-filiation,  n«  129).  —  De  même,  il 
décide  souverainement  si  les  ouvriers  employés  à  la  construction 
d'un  navire  ont  connu  la  circonstance  que  le  constructeur  était 
un  entrepreneur  agissant  pour  un  tiers,  et  s'ils  ont  renoncé  im- 
plicitement, en  acceptant  de  travailler  dans  ces  conditions,  à  la 
garantie  d'un  privilège  sur  le  navire  (Y.  Droit  maritime, 
n«  256-4<»).— De  même  encore,  il  est  souverain  pour  constater  si 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  un  mandataire  ont  eu  une  connais- 
sance suffisante  de  ses  pouvoirs  et,  en  cas  de  solution  affirmative, 
décide  avec  raison  qu'ils  ne  sont  pas,  dès  lors,  fondés  à  consi- 
dérer ce  mandataire  comme  étant  obligé  personnellement  à  leur 
égard  (Y.  Mandat,  n«  308). 

89.  Un  testateur  a-t-il  entendu  comprradre  les  créances  dans 
le  legs  des  meubles?  C'est  là  une  question  d'interprétation  des 
termes  du  testament,  autrement  dit  une  question  d'intention 
que  les  Juges  du  fait  décident  souverainement  en  appréciant  le 
testament  dans  son  ensemble.  (Y.  Biens,  n<»  240  et  suiv.; 
Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n«*  3704  et  suiv.).  — 
V.  infrà,  n»  75,  et  v»  Office. 

89.  La  solution  des  questions  de  volonté  on  d'intention  que 
le  Juge  de  répression  est  appelé  à  donner  pour  le  Jugement  de 


poursuites  criminelles  et  correctionnelles,  est  parfois  de  nature 
à  obtenir  au  civil  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  Ainsi  la  décision 
reconnaissant  qu'il  y  a  eu  absence  de  volonté  ou  de  faute  dans 
la  perpétration  d'un  fait  poursuivi  correctionnellement  ou  cri- 
minellement, peut,  après  avoir  fait  écarter  la  responsabilité  pé- 
nale, être  invoquée  comme  devant  aussi  faire  écarter  la  respon- 
sabilité civile  (Y.  Chose  Jugée,  n«  575).  —  Spécialement,  en  cas 
d'acquittement  prononcé  au  profit  d'un  individu  poursuivi  pour 
homicide  TOlontaire,  la  cour  d'assises  ne  peut  condamner  cet 
individu  à  des  dommages-intérêts  envers  la  famille  de  la  victime, 
comme  responsable  tout  au  moins  d'un  accident,  qu'en  spécifiant 
^e  cet  accident  est  imputable  à  une  faute  de  sa  part  (Crim.  cass. 
10  JuiU.  1862,  aff.  Brand,  D.  P.  64.  1.  47). 

89.  Les  règles  sur  l'interprétation  de  l'intention  des  con- 
tractants ont  été  exposées  au  mot  Obligations,  n««  865  et  suiv. 
(Y.  aussi  eod.,  sur  l'intention  de  s'engager,  n-  43  et  suiv.;  sur 
l'intention  de  ratifier,  n«  4505;  sur  l'intention  de  prendre  un 
engagement  indivisible,  n«  1523,  etc.).  II  ne  peut  donc  être 
question  ici  que  de  rappeler  les  plus  saillantes. 

40.  Dans  les  actes,  ce  qui  doit  être  pris  en  considération, 
c'est  moins  la  forme  extérieure  ou  apparente  de  la  convention 
que  le  fond  même,  autrement  dit  le  but  que  la  volonté  des 
contractants  s'est  proposé  d'atteindre.  C'est  d'après  l'intention 
des  parties  que  la  convention  est  qualifiée,  en  matière  d'enre- 
gistrement, pour  la  perception  des  droits  (Y.  Enregistrement, 
no*  86  et  suiv).  —  Entrant  dans  cette  voie,  la  législation  et  la 
Jurisprudence  attachent  de  moins  en  moins  une  importance  dé- 
cisive aux  termes  qni  ont  été  employés  par  les  contractants. 
D'après  l'art.  1002  c.  nap.,  le  legs  universel  doit  produire  son 
effet,  qu'il  ait  été  fait  sons  cette  désignation  ou  sous  la  dénomi- 
nation d'institution  d'héritier  (Y.  Dispos,  entre-vifs  et  testam., 
n««  3422  et  suiv.). — La  substitution,  dans  le  cas  oh  elle  est  per- 
mise, doit  être  déclarée  valable  par  cela  seul  que  la  volonté  de 
substituer  est  exprimée  dans  l'acte,  encore  même  que  le  mot  ne 
s'y  trouverait  pas,  la  loi  n'ayant  imposé  aucune  formule  sacra- 
mentelle (Y.  Substitution,  n»  53).  —  L'expression  mes  vokmtis 
équivaut  à  l'expression  mon  testament,  quand  elle  est  placée  sur 
un  acte  qui  en  a  le  caractère  apparent  (Y.  Dispos,  entre-vifs  et 
testam.,  n*»  2599).  —  Y.  au  surplus  Termes  sacramentels, 
n«*  20, 28  et  suiv. 

4t.  L'interprétation  des  actes  doit  se  faire  le  plus  possible 
à  l'aide  des  actes  eux-mêmes  (Y.  Acte,  n«  28).  Cette  règle  est 
surtout  rigoureuse  en  matière  d'interprétation  de  testaments 
(Y.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n*« 3493 et  suiv.).  —Les  con- 
trats qui  ont  pour  objet  des  actes  d'obligeance  ou  de  bienfai- 
sance, comportent  ordinairement  une  interprétation  restrictive: 
on  n'est  pas  présumé  avoir  voulu  trop  largement  se  dépouiller 
et  l'on  ne  peut  dire  des  faveurs  des  particuliers  comme  de  celles 
de  la  loi  :  «  favores  ampHandi.  »  —  C'est  notamment  le  mode 
d'interprétation  admis  par  la  Jurisprudence  civile  en  matière  de 
cautionnement  civil,  l'acte  étant  ordinairement  gratuit  (Y.  Cau- 
tionnement, n*>9l  et  suiv.).— La  gestion  d'affaires  est  aussi  un 
acte  d'obligeance  et  de  bienfaisance;  on  ne  présumera  pas  faci- 
lement que  celui  qui  a  rendu  ce  service  a  entendu  le  faire  à  ses 
frais  et  qu'il  a  renoncé  au  remboursement  des  dépenses  que 
son  exécution  a  coûtées  (Y.  Obligations,  n««  5399  et  suiv.). 

48.  En  l'absence  d'indications  précises,  c'est  par  apprécia- 
tion de  l'intention  des  parties  que  le  Juge  doit  décider  quelles 
choses  ont  été  comprises  parmi  les  accessoires  de  l'objet  princi- 
pal sur  lequel  porte  la  convention  (Y.  Accessoires,  n«  53;  Yente, 
UM  642  et  suiv.).  Ainsi  le  fait  d'une  vente  séparée  d'un  immeuble 
et  des  objets  mobiliers  qui  le  garnissent,  atteste  l'intention  de 
changer  la  destination  qui  faisait  de  ces  objets  les  accessoires 
de  l'immeuble;  mais  une  séparation  accidentelle  ne  devrait  pas 
faire  présumer  la  volonté  du  propriétaire  de  changer  la  desti- 
nation établie  (Y.  Biens,  n<»  128  et  suiv.).— En  matière  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  on  présumera  que  les  parties  ont  en- 
tendu étendre  les  effets  de  Tassarance  aux  objets  compris  dans 
les  dépendances  nécessaires  de  l'appartement  assuré,  bien  qu'on 
ait  omis  de  s'en  expliquer  (Y.  Assurances  terrestres,  n«  160). 

48.  11  arrive  souvent  que  la  volonté  de  contracter  se  trouve, 
par  suite  de  la  connaissance  de  faits  se  rapportant  au  contrat  o« 
à  la  capacité  du  contractant,  c<mtraire  à  la  bonne  foi  et  à  l'é- 
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quité.  Cette  nature  particulière  de  dol  est  ordinairement  ré- 
primée par  la  perte  d'nn  recours  ou  par  la  nullité  de  la  oon- 
irention. 

44.  Les  tiers  qui  ont  connu  le  fait  de  la  révocation  du  man- 
dat et  ont^  malgré  cette  connaissance^  traité  avec  le  mandataire^ 
ne  sont  pas  de  bonne  fol  et  ne  peuvent^  dès  lors^  se  prévaloir 
des  actes  passés  avec  ce  dernier^  qui  n'aurait  pas  encore  eu 
eonnaissance  du  fait  de  la  révocation  de  ses  pouvoirs;  il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  ont  traité  sachant  que  le  décès  du  mandant 
avait  mis  fin  aux  pouvoirs  du  mandataire.  —  V.  Mandat^  n«  47 1 . 

45.  L'emprunteur  qui  a  accepté  le  prêt  d'une  chose  qu'il 
savait  appartenir  à  un  tiers^  est  tenu  vis-à-vis  de  celui-ci  à  la 
restitution  de  la  cbose^  tandis  que  l'emprunteur  qui  a  ignoré 
cette  circonstance  n'est  obligé  que  vis-à-vis  du  préteur  :  dans 
ce  dernier  cas^  la  bonne  foi  du  contractant  lui  donne  le  droit  d'in- 
voquer la  maxime  a  Possession  vaut  <tïre  ». •— Y.  Prêt  n««  I5i 
et  suiv. 

4G.  Un  individu,  sachant  que  son  vendeur  a  déjà  disposé 
de  la  chose  par  une  vente  sous  seings  privés,  acquiert  néanmoins 
de  loi  cette  même  chose  par  acte  notarié;  cette  connaissance,  si 
elle  est  établie,  doit-elle  faire  déclarer  Tacquisition  nulle  comme 
étant  entachée  de  dol?-^V.  Obligations,  n»  2i  3,  et  Vente,  n»  75. 

49.  Un  acquéreur  a  acheté  un  immeuble  que  lui  a  vendu 
l'héritier  présomptif  du  propriétaire^  et  il  a  stipulé  une  clause 
pénale  pour  le  cas  oii  le  vendeur  ne  remplirait  pas  son  engage- 
ment. L'exécution  de  cette  clause  pénale  est  subordonnée  à  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  était  de  bonne  foi  et  s'il  a 
Ignoré  que  la  chose  vendue  n'appartenait  pas  encore  au  vendeur. 
—  V.  Accessoire,  n»  42. 

48.  La  circonstance  qu'un  acquéreur  a  sa  que  Cest  par  suite 
des  violences  d'un  tiers  que  le  propriétaire  a  consenti  à  lui  vendre 
aon  immeuble,  le  rend  passible,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi, 
même  de  la  restitution  des  fruits  (o.  nap.  549  et  550;  Y.  Chose 
Jugée,  n*206-4<»).— La  connaissance  des  vices  du  titre  d'acquisi- 
tion fait  perdre,  de  même,  le  droit  de  retenir  la  chose  Jusqu'au 
payement  des  améliorations  qui  y  ont  été  foites  (Y.  Rétention^ 
n»  1 9).  —  V.  infrà,  n^  60  et  65. 

49.  L'annulation  d'un  acte  pour  cause  de  simulation  entraîne 
la  nullité  des  actes  postérieurs  auxquels  ont  pris  part  des  tiers 
étrangers  à  cette  simulation,  s'ils  l'ont  connue  et  ont  ainsi  été 
à  même  de  prévoir  la  demande  de  nullité  qui  les  atteint.  Il  en 
eat  autrement  lorsque  ces  tiers  ont  contracté  de  bonne  foi,  — 
T.  Obligations,  n««  1045  et  3206,  et  Office. 

AO.  La  connaissance  qu'il  avait  de  sa  propre  insolvabilité 
rend  nulle  la  donation  qu'un  individu  a  faite  ainsi  au  détriment 
de  ses  créanciers.  -*  Y.  Faillite^  n«  277;  Dispositions  entre- 
vifs ettestam.,  n«  252. 

AI.  En  matière  d'assurances,  la  connaissance  de  la  perte  du 
navire  que  l'on  fait  assurer,  non-seulement  rend  nul  le  contrat^ 
mais  encore  expose  à  des  poursuites  pour  délit  d'escroquerie. 
-~  Y.  Droit  maritime,  n<»  1801  et  1816. 

A9.  Un  échangiste,  après  avoir  abusé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  de  son  cocontraciant,  demande  la  nullité  de  l'acte;  il  est 
établi  qu'il  en  connaissait  les  vices  avant  les  faits  abusifs  qu'il 
s'est  permis.  S'étant  mis  de  mauvaise  foi  dans  l'impossibilité  de 
faire  une  restitution  sérieuse  et  complète,  il  doit  être  déclaré 
déchu  du  droit  de  demander  la  rupture  du  conurat.  — Y.  Echange, 
n«20. 

58.  L'individu  qui  s'est  empressé  de  contracter  avec  un  pro- 
digue, en  apprenant  la  formation,  contre  celui-ci,  d'une  demande 
en  nomination  d'un  conseil  Judiciaire,  peut-il  faire  déclarer  va- 
lable l'engagement  du  prodigue?  —  La  question  était  contro- 
versée dans  l'ancien  droit,  oii  l'on  penchait  pour  la  nullité.  La 
Jurisprudence  la  plus  récente  se  prononce  pour  la  validité,  parce 
qu'il  s'agit  d'engagements  contractés  par  un  individu  capable, 
et  que  le  dol  ne  résuite  pas  sulhsamment  de  la  seule  connais- 
lance  des  poursuites.  Au  reste,  la  solution  doit  varier  suivant 
les  espèces.  —  Y.  Interdiction-conseil  judiciaire,  n?  309. 

84.  11  est  des  actes  de  mauvaise  foi  que  la  loi  frappe  d'une 
pénalité  particulière  et  purement  civile.  Cette  pénalité  ne  peut  évi- 
demment être  encourue  que  dans  le  cas  où  l'intention  frauduleuse 
est  établie.  Ainai  la  perte  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté, 
prononcée  par  fart.  1460  c.  nap.  contre  la  veuve  qui  a  diverti 


ou  recelé  des  effets  en  dépendant,  la  perte  de  la  faculté  de  i^ 
noncer  à  la  succession  prononcée  contre  les  héritiers  qui  ont 
diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant  à  cette  succession,  ne  soii 
encourues  que  dans  le  cas  de  dol  véritable  (Y.  Contrat  de  ma- 
riage, ne  2193  et  suiv.;  Succession,  n««  625  et  suiv.).  Ce  qui 
confirme  cette  interprétation,  c'est  le  texte  même  de  Tart.  801 
c.  nap.  qui  réprime  un  délit  civil  analogue  :  «  L'héritier,  y  est-il 
dit,  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis,  sciemment 
et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des  effets 
de  cette  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  »  (Y.  Suc- 
cession, n*"  961).  —  Même  observation  pour  l'application  de 
l'art.  1477,  portant  que  «  celui  des  époux  qui  aurait  diverti  on 
recelé  des  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  effets  »  (Y.  Gontr.  de  mariage,  n»*  2429  et  suiv.).— Enfin, 
il  convient  d'ajouter  que  l'intention  dolosive  est  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  l'infraction  désignée  sous  le  nom  de  steUionai 
(Y.  Contrainte  par  corps,  h9*  170  et  suiv.). 

68.  Droit  œmmercial.  *—  Nous  retrouvons  ici  les  mêmes 
principes  qu'en  matière  civile;  il  sufllra  de  faire  connaître 
quelques  applications  des  règles  déjà  indiquées^  que  fournit  l'in- 
terprétation des  articles  du  code  de  commerce. 

88.  C'est  également  à  l'intention  des  parties  plutét  qu'à  la 
forme  de  l'acte  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  si  un  acte  a  un 
caractère  commercial;  l'intention  de  spéculer  qui  fait  acheter 
dans  le  seul  but  de  revendre,  est  ce  qui  caractérise  l'acte  de 
commerce  (Y.  Acte  de  conmierce,  n«*  1 1,  zo,  42^  51  et  suiv.  et 
137;  Compétence  commerciale,  n«  46);  dans  le  cas  où  le  carac- 
tère commercial  d'une  vente  est  contesté,  il  est  nécessaire  que 
le  juge  consulaire,  s'il  retient  la  connaissance  de  la  contestation, 
mentionne  dans  sa  décision  l'intention  dans  laquelle  l'acte  liti- 
gieux a  été  accompli  (Y.  Acte  de  conunerce,  n«  23)« 

89.  L'intention  peut  commercialiser  une  opération  qui  ordi- 
nairement a  le  caractère  d'un  acte  civil.  Ainsi,  une  exploitation 
de  mines  peut  présenter  les  caractères  d'une  entreprise  com- 
merciale (Y.  Acte  de  commerce,  n*  289;  Mines,  n»  270). — Pour 
apprécier  la  nature  civile  ou  conmierciale  d'un  billet  souscrit 
par  un  commerçant,  c'est  encore  l'intention  du  souscripteur  aa 
moment  de  la  souscription  qu'il  faut  rechercher.  —  Y.  ead., 
n»390. 

88.  En  se  livrant  habituellement  à  des  actes  de  commerce, 
un  individu  devient  de  fait  commerçant  (Y.  Commerçant^  n«83). 
Toutefois  l'artisan  qui  n'achète  pour  revendre  que  dans  le  bot 
accessoire  de  faire  valoir  sa  main-d'œuvre,  n*est  pas  réputé  com- 
merçant (Y.  eod.,  n»  33).  11  est  aussi  des  achats  pour  revendra 
qui,  à  raison  de  la  nature  des  objets  acquis,  tels  qu'immeubles, 
titres  au  porteur,  etc.,  ne  font  pas  présumer  l'intention  de  com- 
mercer et  sont  considérés  comme  des  placements  de  capitaux 
(Y.  Trésor  public,  n»  1312). 

88.  L'intervention  d'un  fait  volontaire  sert  à  distinguer  les 
avaries  que  doivent  supporter  en  commun  le  propriétaire  d'un 
navire  et  l'affréteur,  de  celles  qui  doivent  être  supportées  exclu- 
sivement par  le  propriétaire  de  la  chose  endommagée  par  appli- 
cation de  la  règle  res  périt  domino.  L'art.  400  c.  corn,  dit  à  cet 
égard  :  «  Sont  avaries  communes  (ou  de  nature  à  être  supportées 
eu  commun  par  l'affréteur  et  par  le  propriétaire),  en  général, 
les  donunages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites, 
d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  conmrnn 
du  navire  et  des  marchandises  depuis  leur  chargement  et  départ 
Jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  »  —  Y.  Droit  maritime, 
n»  1071. 

0O.  En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  la 
connaissance  de  certains  faits  antérieurement  à  la  conclusion 
d'une  convention  ou  de  l'accomplissement  d'un  acte,  peut  engen- 
drer soit  une  nullité,  soit  une  déchéance.  Celui  qui  connaît  l'état 
de  cessation  de  payements  de  son  débiteur,  ne  peut  de  bonne 
foi  toucher  de  celui-ci,  même  le  payement  d'une  dette  échue; 
c'est  en  effet  enlever  à  d'autres  créanciers  une  partie  de  ce  qui 
leur  revient  dans  le  gage  commun.  L'art.  447  c.  corn,  déclare 
donc  que  le  payement  ou  l'acte  onéreux  consenti  dans  de  telles 
circonstances  pourra  être  annulé  (Y.  Faillite,  n**  308  et  suiv.). 
^Le  tiers  porteur  qui  a  reçu  le  payement  d'un  biUet  à  ordre  dans 
de  telles  circonstances  n'est  pas  soumis  à  l'action  en  rapport, 
laquelle  n'atteint,  aux  termes  de  l'art.  449»  que  la  premier  en- 
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dossenr  (on  s'il  s'agit  d'nne  lettre  de  change,  que  le  tireur  on 
donnear  d'ordre)^  et  dans  le  cas  seulement  oh  il  est  prouvé  que 
ce  dernier  a  connu  l'état  de  cessation  des  payements.  Cependant 
si  le  tiers  porteur  a  connu  la  fraude  de  son  cédant  et  s'y  est  as- 
80cié>  les  auteurs  estiment  qu'il  ne  peut  plus  réclamer  le  béné- 
fice que  lui  accorde  l'art.  449  (V.  «od.,  n«S39).  — Rappelons 
qu'un  tiers  ne  peut  valablement  se  faire  consentir  des  avantages 
par  un  débiteur  dont  ii  connaît  l'insolvabilité  (V.  Obligations^ 
no  988).  —  La  nullité  d'un  billet  à  ordre  résultant  de  supposi- 
tions de  nom^  de  domicile,  de  lieu,  etc.,  peut  ou  ne  peut  pas 
être  opposée  au  tiers  porteur  suivant  que  celui-ci  a  ignoré  ou 
a  connu  la  simulation  (Y.  Effets  de  commerce,  n»*  141  et  suiv. 
et20i).  —  V.  supràf  n®»  26  et  28. 

et.  Le  droit  de  délaisser  le  navire  court  pour  l'assuré  du 
Jour  oii  il  a  eu  connaissance  du  sinistre.  •—  Y  Droit  maritime, 
no  2162. 

09.  Droit  public  et  administratif.  —  C'est  en  vertu  d'une 
délégation  de  pouvoir  émanée  de  la  volonté  nationale  qu'a  été 
rédigée  et  promulguée  la  constitution  de  1852;  il  faut  une  nou- 
velle intervention  de  la  volonté  nationale  pour  que  des  change- 
ments puissent  être  apportés  aux  dispositions  fondamentales  de 
cette  constitution  (Y.  Souveraineté,  n^f  13  et  suiv.).  —  Un  acte 
de  la  volonté  nationale  est  nécessaire  pour  raflfectation  de  biens 
meubles  et  inuneubles  au  domaine  de  la  couronne  (Y*  Domaine 
de  la  couronne,  n»  21). 

08.  La  volonté  des  électeurs  n'est  prise  en  considération  que 
dans  le  cas  où  ont  été  observées  les  dispositions  prescrites  pour 
assurer  le  secret  et  l'indépendance  des  votes  (Y.  les  solutions 
législatives  analysées  D.  P.  64.  3.  70,  n»*  440  et  suiv.).  <—  il  y 
a  lieu  quelquefois  d'Interpréter  un  vote  pour  décider  si  le  votant 
a  entendu  désigner  telle  personne  ou  une  autre  du  même  nom. 
(V.  loc.  cit.,  p.  77,  no»  588  et  suiv.;  Droit  politique,  n»  785). 

04.  Lorsqu'un  traité  a  été  conclu  entre  deux  puissances,  la 
volonté  d'une  seule  des  parties  contractantes  est  impuissante  à 
en  changer  les  dispositions  (Y.  Traité  international,  n»  129).  >— 
L'état  de  guerre  rompt  les  traités  qui  existaient  entre  les  puis- 
sances belligérantes,  et  le  rétablissement  de  la  paix  n'implique 
pas  la  volonté  de  rétablir  les  traités  que  la  guerre  a  anéantis 
(Y.  eod.,  n»  1 82). 

•S.  La  connaissance  de  la  conclusion  de  la  paix  rend 
nulles  les  prises  maritimes  efïlectuées  même  dans  le  délai  sti- 
pulé pour  Tapplicatlon  de  ses  effets  aux  hostilités  maritimes.  -^ 
Y.  Prises  maritimes,  no*  u  et  suiv. 

es.  Lorsqu'une  loi  n'a  pas  encore  été  promulguée,  la  con- 
naissance de  fait  de  cette  loi  ne  suffit  pas  pour  obliger  d'y  obéir 
avant  qu'elle  soit  exécutoire.  Mais  on  peut,  dans  un  acte,  décla- 
rer qu'on  contracte  sous  l'empire  de  cette  loi.  —  Y.  Lois,  n**  172 
et  suiv. 

eif.  L'abrogation  d'une  loi  est  formelle  ou  implicite;  l'abro- 
gation implicite,  rappelée  souvent  dans  la  disposition  finale  des 
lois,  est  celle  qui  résulte  de  l'adoption  d'une  disposition  con- 
traire. Quelques  cas  d'abrogation  par  prétérition  ont  été  admis  par 
la  Jurisprudence,  contrairement  à  cette  règle  que  le  silence  du 
législateur,  en  faisant  une  loi  sur  nue  matière  spéciale,  ne  fait 
pas  supposer  la  volonté  d'abroger  les  dispositions  antérieures 
qu'il  ne  reproduit  pas.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  la  disposition 
de  l'art,  i  19  de  la  loi  électorale  du  18  mars  1849,  suivant  la- 
quelle la  poursuite  des  délits  électoraux  imputés  à  des  agents  du 
gouvernement  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'Etat,  se  trouve,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  décret  organique  du  2  fév.  1852,  et  en  ce  qu'elle  est 
contraire  à  l'esprit  de  ce  décret,  frappée  d'une  abrogation  vir- 
tuelle (Crim.  rej.  9  août  i862,aff.Labroquère,D.P.  63.  1.  49.; 
Crim.  cass.  il  avr.  1863,  aflT.  Mireur,  D.  P.  63. 1.  380;  Y.  nos 
observations  sur.  le  premier  de  ces  arrêts).  —  Le  corps  législatif 
a  également  admis l'abrogationpar  prétérition  de  la  disposition 
qui  déclarait  incompatible  avec  le  mandat  de  député  ou  repré- 
sentant, la  fonction  d'administrateur  d'un  chemin  de  fer.  —  Y. 
M.  Grûn,  Jurispr.  élect.  parlem.,  de  1852  à  1864,  no  618. 

09.  L'abrogation  d'un  règlement  ne  suppose  pas  la  volonté 
de  rétablir  le  règlement  antérieur,  volonté  qui  parfois  excéde- 
rait les  pouvoirs  de  l'autorité  qui  prononce  l'abrogation.  —  Y. 
Cons.  d'Et.  1 1  août  1859,  aff.  corn,  de  Saujon,  D.  P.  60.  3.  43. 


j  OU.  Procédure  civile  et  administrative»  — -  A  cêté  d'appli* 
cations  des  règles  déjà  indiquées,  nous  allons  rencontrer  quelqoea 
règles  spéciales  à  la  procédure. 

9fO.  Contrairement  au  principe  suivi  pour  l'interprétation 
des  contrats,  ce  sont  les  termes  de  l'acte  plutôt  que  l'intentiMi 
présumée  de  la  partie  qu'il  faut  consulter  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer l'étendue  de  la- dévolution  résultant  d'un  appel  interjeté 
dans  un  procès  civil.  —  Y.  Appel  civil,  no  1184. 

9fl.  Au  contraire,  l'étendue  des  efiTets  d'une  élection  de  do- 
micile ne  s'apprécie  pas  seulement  d'après  les  termes  de  l'acte» 
mais  aussi  d'après  les  circonstances.  —  Y.  Domicile  élu,  no»  68,- 
75  et  122. 

9f9.  La  reprise  d'instance  effectuée  par  des  héritiers  unique- 
ment en  vue  de  faire  déclarer  Tlnstance  périmée,  n'a  pas,  à 
raison  de  cette  intention,  pour  effet  d'empêcher  la  péremption. 
—  Y.  Péremption,  uo  212. 

H9.  Il  est  parfois  nécessaire  de  remonter  à  l'intention  dans 
laquelle  a  été  commis  le  faft  formant  l'objet  d'une  action,  pour 
apprécier  si  l'action  à  laquelle  le  demandeur  a  eu  recours  est 
bien  celle  qu'il  y  avait  lieu  d'intenter.  Ainsi,  bien  que  l'individu 
qui  a  formé  une  action  possessoire  ait  eu  à  se  plaindre  d'une 
atteinte  à  son  droit  de  propriété,  si  la  voie  de  fait  imputée  aa 
défendeur  ne  tendait  pas  à  une  dépossession,  l'action  possee- 
soire  a  été  à  tort  introduite.  —  Y.  Action  possessoire,  n»  53. 

94..  L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite.  Comme  il  s'agit 
de  la  renonciation  à  un  droit,  l'interprétation  doit,  dans  les  cas 
douteux,  rejeter  plutôt  qu'admettre  l'existence  d'une  intentiop 
d'acquiescer.  Ainsi  certains  faits,  tels  que  les  actes  conserva- 
toires, ne  dénotent  pas  cette  intention  (Y.  Acquiescement,  noo32 
et  541  ;  nous  renvoyons  au  même  mot,  no«  256  et  suiv.,  295  et 
suiv.,  518  et  suiv.,  pour  l'indication  des  faits  qui  ont  été  oons^ 
dérés  comme  impliquant  la  volonté  d'acquiescer).  •—  L'intention 
d'acquiescer  ne  peut  exister  que  dans  le  cas  où  l'on  a  connu  la 
décision  que  l'on  est  censé  renoncer  à  attaquer  (Y.  eod.,  n*«  88 
et  828).  r-  Au  reste,  le  Juge  du  fait  décide  souverainement  a'il 
y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  l'intention  d'acquiescer  (Y.  eod», 
no«  245  et  suiv.)  ;  il  peut,  malgré  la  réserve  du  droit  de  recoure, 
voir  un  acquiescement  dans  des  faits  tendant  à  l'exécution  de  la 
décision  (Y.  eod.y  n*  505). 

9A.  Le  désistement  ne  se  présume  pas  non  plus;  on  ne  peut 
induire  l'existence  d'un  désistement  tacite  que  de  faits  révélant 
avec  certitude  l'intention  de  renoncer  au  recours  déjà  formé 
(Y.  Désistement,  no*  72  et  suiv.).  Le  Juge  doit  rechercher  dans 
quelle  intention  le  désistement  a  été  donné,  et  ii  peut  déclarer, 
d'après  une  appréciation  qui  est  souveraine,  qu'il  a  un  caractère 
conditionnel  (Y.  eod.,  no  7  i  ) . 

90.  En  matière  civile,  les  signifioations  sont  généralement 
considérées  comme  des  formalités  rigoureuses  qui  ne  peuvent 
être  suppléées  par  des  équivalents  (Y.  Termes  sacramentela- 
équivalents,  n*»  59  et  suiv.),  et  que  ne  saurait  suppléer  là  con- 
naissance que  la  partie  intéressée  aurait  acquise  par  une  autre 
voie  (Y.  Signification,  m  64).  Ainsi,  le  délai  de  l'appel  n'a  pas 
couru  contre  la  partie  qui  n'a  eu  connaissance  de  la  décision 
rendue  contre  elle  que  par  une  voie  autre  que  celle  d'une  signi- 
fication régulière  (Y.  Appel  civil,  no  931,  et  Jugement  par  dé- 
faut, uo  234-20).— La  connaissance  d'un  acte  acquise  par  un  tiers 
en  dehors  des  conditions  que  la  loi  a  établies  pour  rendre  son 
existence  apparente,  ne  couvre  pas  non  plus  la  nullité  à  l'éi. 
gard  de  ce  tiers  (Y.  NuUité,  no  55). 

9  9 .  Cependant  ii  est  admis  que  le  tiers  saisi  qui  avoue  avoir 
eu  connaissance  de  la  saisie-arrêt,  aurait  tort  de  ne  pas  se 
considérer  comme  obligé  parce  que  la  signification  à  lui  faite 
serait  irrégulière  (Y.  Saisie-arrêt,  no  224).  De  même  il  a  été 
Jugé  que  la  connaissance  de  fait  que  des  héritiers  ont  eue  d'un 
titre  exécutoire  contre  leur  auteur,  supplée,  vis-à-vis  d'eux,  à 
la  signification  préalable  prescrite  par  l'art.  877  o.  nap.  —Y. 
Acquiescement,  no  835,  et  Jugement,  no  509. 

99.  La  loi  elle-même  attache,  dans  un  cas  important,  un 
effet  légal  à  la  simple  connaissance  de  l'acte.  Ainsi,  pour  l'Appli- 
cation de  l'art,  i  58  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  recevable  Jusqu'à 
l'exécution  l'opposition  au  Jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'art.  159  dispose  que  «  le  Jugement 
est  réputé  exécuté...,  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  U  résuUe 
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nécessairement  qae  rexécnlion  dn  Jugement  a  été  connue  de  ia 
partie  défaillante.  9  Les  questions  auxquelles  a  donné  naissance 
l'interprétation  de  cette  dernière  partie  de  Tart.  1 59^  ont  été 
examinées  au  mot  Jugement  par  défaut^  n»*  117^  130  etsuiv., 
395,  398  et  suiv.,  403  et  410.  —  Quant  au  point  de  savoir 
quels  actes  constituent  Texécution  du  jugement,  c'est  un  point 
de  droit  dont  la  solution  tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  V.  eod.,  n»  147. 

9ffl.  La  connaissance  que  l'administration  a  pu  avoir  d'un 
acte  fait  courir  à  son  égard  la  prescription  des  droits  d'enre- 
gistrement dont  cet  acte  est  passible.  — V.  Enregistr.,  n«5557. 

90.  En  matière  administrative,  il  était  admis  que  la  connais- 
sance d'une  décision  équivaut  à  la  notiflcation,  et  que  le  délai  du 
recours  a  couru  à  partir  du  Jour  oii  elle  est  prouvée  (V.  Cens. 
d'Et.,  n«>  178,  216  et  230).  —  Mais  la  Jurisprudence  la  plus  ré- 
rente consacre  l'opinion  contraire  (V.  Gons.d'Et.  22janv.  1863, 
D.  P.  63.  3.  2,  et  la  note). 

9t.  Le  défaut  de  notification  d'un  fait  enlève  à  la  partie  qui 
était  tenue  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  droit  de 
tritiquer  les  actes  de  procédure  que  des  tiers  ont  accomplis  dans 
t^ignorance  de  ce  même  fait.  Ainsi  pour  obliger  l'adversaire  à  in- 
terrompre l'instance,  sauf  à  la  reprendre  contre  qui  de  droit,  il 
faut  dénoncer  le  changement  d'état  ou  le  décès  de  la  partie  contre 
laquelle  il  ne  peut  plus  agir  (V.  Reprise  d'instance,  n««  24  et 
suiv.,  40).~Si  le  décès  n'a  pas  été  notifié,  l'exploit  signifié  dans 
rignorance  de  ce  fait  au  domicile  de  la  personne  décédée  peut 
être  déclaré  valable  (V.  Exploit,  n«  199).— De  même  la  procédure 
continuée  par  un  avoué,  dans  l'ignorance  d'un  désistement  que 
la  partie  adverse  a  signifié  à  son  client  personnellement  au  lieu 
de  le  signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué,  n'est  pas  frappée  de  nul- 
lité (y.  Désistement,  n»  133). 

99.  Mais  la  décision  rendue  par  le  Juge  dans  l'ignorance  d'un 
fait  qui  le  dessaisit  ou  qui  a  mis  fin  au  procès,  n'a  pas  de  fon- 
dement et  doit,  sur  la  preuve  de  ce  fait,  être  rétractée  ou  décla- 
rée sans  valeur.  —  Tel  est  le  cas  où  il  a  été  statué  sur  un  pour- 
voi dont  la  partie  s'était  désistée  en  temps  utile  (V.  ch.  crim.  10 
fév.  1859,  aff.  Cominal,  D.  P.  61.  5.  61).— Tel  était  aussi  le  cas 
où  des  mesures  avaient  été  prises  par  l'administration  à  l'égard 
d'un  émigré,  dans  l'ignorance  d'une  anmistie  dont  le  bénéfice  lui 
était  acquis  et  qui  le  replaçait  sous  l'empire  du  droit  commun 
(V.  Emigré,  n»2l4-l»). 

98.  La  loi  ayant  réglé  le  mode  d'instruction  des  contesta- 
tions devant  les  diverses  Juridictions,  le  Juge  ne  peut  prendre 
pour  base  de  sa  décision  la  connaissance  des  circonstances  de 
la  cause,  qu'il  aurait  acquise  ou  se  serait  procurée  par  des  voies 
autres  que  celles  établies.  Sur  ce  principe,  qui  est  commun  à 
toutes  les  matières,  Y.  Enquête,  n«  63;  Instruction  criminelle, 
n«  897;  Jugement,  n*30;  Obligations,  n*  4621;  Preuve,  n«  66. 
—  y.  toutefois  Descente  sur  lieux,  n*«  19  et  suiv. 

94.  Il  est  des  délais  et  des  formalités  dont  la  volonté  des  in- 
téressés est  impuissante  à  relever  ceux  qui  sont  tenus  à  leur 
observation.  En  matière  d'arbitrage,  lorsque  le  compromis  n'a 
pas  ùxé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  et 
que  les  parties  se  trouvent  ainsi  soumises  au  délai  légal  de  trois 
mois,  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  une  prorogation  de  dé- 
lai, sous  prétexte  que  telle  serait  l'intention  des  parties.  »  Y. 
arbitrage,  n«  690. 

S  2.  — •  D«  to  vohnti  considérée  comme  élément  des  crimes, 
déUts  et  contraventions. 

95.  Ce  sujet  a  déjà  été  abordé  an  mot  Peine,  principale- 
ment dans  un  paragraphe  intitulé  :  «  De  l'intention,  de  ia  bonne 
foi,  de  l'ignorance»,  n««  369  et  suiv.  Il  ne  nous  reste  qu'à 
reprendre  ici  quelques  indications  sommaires,  destinées  à  relier 
entre  eux  les  renvois  à  ceux  de  nos  autres  traités  dans  lesquels 
les  mêmes  questions  ont  été  incidemment  examinées. 

90.  Notions  générales:  —  C'est  un  principe  aujourd'hui  hors 
de  controverse  qu'il  faut  la  preuve  d'une  volonté  criminelle  pour 
que  la  répression,  à  titre  de  crime,  d'un  fait  préjudiciable,  puisse 
être  Justifiée  (Y.  Peine,  n«  loi).  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que, 
dans  on  demi-sommeil,  et  croyant  avoir  affaire  à  son  mari,  nne 
I  mariée  a  eu  des  relations  avee  on  individu  qui  abusait  de 


j  son  erreur.  Son  adhésion  à  ces  relations  ne  constitue  pas  le  délit 
d'adultère,  alors  qu'elle  a  protesté  dès  qu'elle  s'est  aperçue  de 
ia  substitution;  de  même  n'est  pas  coupable  d'adultère  la  femme 
mariée  qui,  se  croyant  veuve,  vit  en  concubinage  (Y.  Adultère, 
n««  20  et  suiv.).  —  La  loi,  d'ailleurs,  a  proclamé  ce  principe  de 
la  manière  ia  plus  expresse  dai\8  trois  dispositions  du  code  pé- 
nal :  «Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  dit  l'art.  65,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  »  (Sur  les 
cas  de  démence,  de  somnambulisme,  de  surdi-mutité,  de  sorti- 
lège, d'ivresse,  Y.  Peine,  n^  381  et  suiv.^  et  402).  —  €  Il  n'y 
a  ni  crime  ni  délit,  disent  encore  les  art.  327  et  328,  lorsque 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi 
et  commandés  par  l'autorité  légitime,  ou'lorsqu'ils  étaient  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui  »  (Y.  Peine,  n»*  414  et  suiv.).  —  C'est  par 
application  de  cette  règle  que  la  loi  incrimine  la  tentative  de 
crime  seulement  lorsqu'elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté;  l'abandon  volontaire 
de  la  tentative  ne  permet  plus  de  poursuivre  que  les  actes  pré- 
paratoires ou  tendant  à  un  commencement  d'exécution  qui,  en 
eux-mêmes,  constitueraient  des  délits  (Y.  Tentative^  n*«  62  et 
suiv.,  75  et  suiv.;  Y.  encore  Délit,  n<»  18  et  19). 

99f.  D'un  autre  côté,  l'intention  criminelle  sans  on  fait  qui 
la  manifeste  et  soit  préjudiciable,  no  peut,  à  elle  seule,  consti- 
tuer un  crime  ou  un  délit.  Aussi  les  criminaiistes  ont-ils  blâmé 
énergiquement  la  doctrine  du  pouvoir  révolutionnaire  qui  s'était 
attribué  le  droit  de  pimir  des  suspects  et  de  frapper  des  crimes 
purement  intentionnels  (Y.  Compét.  crim.,  n«  673),  celle  qui 
plus  tard  admit  les  poursuites  qu'on  a  qualifiées  de  procès  de 
tendance  (Y.  Presse,  n*  54),  ainsi  que  les  théories  qui  étendent 
l'application  de  la  peine  à  la  complicité  morale  (Y.  Complicité, 
n»  95).— Les  tribunaux  ont  eu  quelquefois  à  s'expliquer  sur  cette 
question.  Nous  avons  rapporté  v«  Tenlatlve,  n**  79  et  suiv., 
plusieurs  solutions  concernant  des  crimes  impossibles  (V.  aussi 
v«  Faux,  no«  i  et  104).  Nous  avons  à  citer  ici  une  décision  sem- 
blable, de  laquelle  il  résulte  que  les  manœuvres  tentées  pour 
procurer  l'avortement  d'une  femme  dont  la  grossesse  n'était 
qu'apparente,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art  317  e. 
pén.;  que  par  suite,  dans  la  question  posée  au  Jury  en  matière 
de  tentative  d'avortement,  il  y  a  nécessité,  alors  que  Tacted'ao- 
cusation  s'en  explique,  de  mentionner  la  circonstance  de  la  gros- 
sesse, la  tentative  n'impliquant  pas  comme  l'avortement  con- 
sommé l'existence  de  cette  circonstance  (Crim.  case.  6  janv. 
1859,  aff.  OUivier,  D.  P.  59.  i.  336).  *-  Y.  encore  Crimes  et 
délits  contre  les  personnes,  n»  6  ;  Adultère,  n«  23. 

99.  Si  la  volonté  manifestée  de  commettre  un  crime  ne  peut 
Jamais  équivaloir  à  la  perpétration  du  crime  lui-même,  11  Cuit 
cependant  reconnaître  qu'elle  pourrait  constituer  par  elle-même 
une  infraction  punissable.  Une  telle  manifestation  est  toujours 
un  scandale  public,  une  menace  ou  une  lAjure  pour  ceux  que  le 
crime  conçu  devait  atteindre  :  la  loi  devrait  peut-être  appliquer 
une  peine  à  un  fait  qui  est  à  la  fois  préjudiciable  ou  Immoral; 
on  ne  verrait  plus,  de  la  sorte,  ces  ovations  décernées  après 
acquittement  à  des  Individus  qui,  n'ayant  pas  commis  le  crime 
dont  ils  sont  accusés,  sont  néanmoins  convaincus  d'avoir  mani- 
festé, le  plus  souvent  publiquement  et  par  des  actesj  rintention 
de  le  commettre. 

90.  Le  consentement  de  la  victime  n'enlève  pas  le  caractère 
de  crime  à  l'attentat  dirigé  contre  sa  vie.  Le  meurtre  d'une  pe^ 
sonne  dont  on  s'est  proposé  de  faciliter  le  suicide  est  donc, 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  un  homicide  volontaire.  En  fait,  le 
survivant  des  deux  individus  qui  ont  préparé  ensemble  un  sui- 
cide qui  devait  être  commun,  est  toujours  traduit  devant  les  tri- 
bunaux comme  coupable  du  meurtre  de  celui  auquel  il  a  survéct 
(Y.  Délit,  n*  20  ;  Crimes  et  dél.  contre  les  pers.,  n«  25).  Quoique 
la  question  soit  pluslAélicate,  la  même  doctrine  a  été  appliquée  ao 
meurtre  commis  en  duel;  la  convention  de  duel  n'est  pas  une 
justification  de  l'homicide  ou  des  blessures  volontaires.  Mais  il 
est  parfois  difficile  de  caractériser  l'infraction,  lorsque  la  con- 
vention de  duel  imposait  la  cessation  du  combat  au  premier 
sang,  et  ne  révélait  pas  nécessairement  une  intention  de  meurtre 
(Y.  Duel,  n««  2, 117,  122  et  euiv.).  —  L'attentai  fc  la  podev 
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ne  pouvant  exister  que  dans  le  cas  d'emploi  d'une  violence  phy- 
sique^ il  est  admis  que  si  la  victime,  sous  la  seule  influence 
d'une  violence  morale,  s'est  abstenue  de  résister,  le  fait  commis 
à  son  égard  n'est  pas  criminel.  Mais  la  violence  physiqae  n'est 
plus  un  élément  essentiel  du  crime,  lorsque  l'attentat  à  la  pu- 
deur est  commis  à  l'égard  d'un  mineur,  si  ce  mineur  a  moins 
do  treize  ans  ou  si  le  coupable  est  un  de  ses  ascendants  (art. 
331  c.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  D.  P.  63. 
4.  104).  —y.  Attentat  aux  mœurs,  n««  79  et  suiv. 

•O.  La  restitution  postérieure  aux  poursuites,  alors  même 
qu'elle  aurait  toujours  été  dans  l'intention  de  l'auteur  du  vol  ou 
de  l'abus  de  confiance,  n'efface  pas,  non  plus,  le  délit,  qui  doit 
être  apprécié  d'après  les  intentions  de  l'agent  au  moment  de  la 
perpétration  du  fait. — V.  Abus  de  conf.,  n*  104;  Vol,  n»*  111 
et  suiv. 

11.  L'intention  de  nuire  est  un  élément  essentiel  du  crime 
ou  du  délit,  non-seulement  au  regard  de  l'auteur  principal,  mais 
aussi  au  regard  du  complice  ;  il  est  donc  nécessaire  que  l'exis- 
tence de  cet  élément  soit  constatée  dans  l'assistance  incriminée; 
§t  cette  assistance  n'est  coupable  qu'autant  qu'à  la  volonté  d'ai- 
der s'est  jointe  la  connaissance  du  but  criminel  de  l'entreprise 
(V.  Complicité,  n*  149). — Nous  avons  eu  occasion  d'insister  sur  ce 
point  en  matière  d'associations  illicites  (V.  Associations  illicites, 
n«  56),  de  recel  de  malfaiteurs  ou  d'ennemis  de  l'Etat  (V.  Asso- 
eiations  de  malfaiteurs,  n«  21  ;  Complicité,  n»  1 93;  Crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  n«  66),  en  matière  de  recel  d'objets  volés  (V. 
Complicité,  n««  47, 205  et  209),  et  en  général  en  matière  d'aide 
et  assistance  pour  la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit 
[eod.,  n*«  80  et  suiv.).—  Cependant  il  a  été  admis  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  complicité  du  crime  d'attentat  à  la 
pudeur,  que  celui  qqi  a  facilité  les  actes  de  violence  ait  connu 
le  but  précis  que  se  proposait  l'auteur  du  crime  (V.  Attentat 
aux  mœurs,  n«  132  ;  Y.  aussi  infrà,  n«  97). 

99.  Il  y  a  des  degrés  divers  dans  l'immoralité  de  l'intention. 
La  persévérance  dans  le  projet,  et  la  persistance  à  en  chercher 
f  exécution,  sont  une  cause  d'aggravation  (Y.  sur  la  prémédita- 
tion, v«  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n-  43  et  suiv.). 
La  préméditation  n'est  pas  une  circonstance  aggravante  en  ma- 
tière de  délits,  et  c'est  peut-être  une  omission  à  reprocher  au 
législateur,  car  la  pratique  a  démontré  que  les  délinquants  con- 
damnés pour  escroqueries  ou  pour  vols  commis  après  d'habiles 
préparations,  sont  de  tous  les  criminels  les  plus  incorrigibles  et 
ceux  qui  fournissent  aux  statistiques  sur  la  récidive  le  plus  fort 
contingent  (Y.  M.  Charles  Lucas,  Théorie  de  l'emprisonnement, 
1. 1,  p,  46).  —  AU  contraire,  l'influence  considérable  exercée 
sur  la  volonté  par  une  injustice,  telle  que  la  provocation,  l'at- 
tentat contre  l'honneur  du  mari,  etc.,  devient  une  excuse  et  fait 
dégénérer  le  crime  en  délit  (Y.  Peine,  n«*  350  et  8uiv.).^Le  dé- 
faut de  discernement  chez  le  criminel,  mineur  de  seize  ans,  mo- 
difie également  la  répression  (Y.  eod.,  n'*  421  et  suiv.).— Enfin 
la  déclaration  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes permet  de  modérer  la  peine  en  matière  de  crimes,  de 
délits  et  de  contraventions,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  et 
contraventions  prévus  par  des  lois  spéciales  qui  n'admettent 
pas  l'application  de  l'art.  463  c.  pén.  (Y.  eod.,n^»  508 et  suiv.). 
—  Mais  le  défaut  de  volonté  délictueuse  ou  même  de  discerne- 
ment n'exerce  pas  la  même  influence  sur  la  solution  de  la  ques- 
tion de  responsabilité  civile  que  sur  la  solution  de  la  question 
de  responsabilité  pénale  (Y.  Responsabilité,  n*«  50  et  1 40  ;  Frais, 
n«*  1015  et  suiv.). 

98.  Il  n'est  pas  permis  de  s'exposer  à  une  peine  ou  de  subir 
une  condamnation,  contrairement  à  la  vérité  des  faits  ou  con- 
trairement à  la  loi.  L'aveu  d'un  crime  ne  dispense  pas  le  Juge 
d'en  constater  l'existence,  et  ne  rend  pas  nécessaire  l'application 
de  la  peine,  si  la  preuve  n'est  pas  faite  (Y.  Preuve,  n«  loo).  — 
L'acquiescement  à  la  condamnation  n'enlève  pas  au  condamné 
l'exercice  de  son  droit  de  recours,  tant  qu'il  se  trouve  dans  les 
délais;  il  en  est  ainsi  même  en  matière  de  simple  police  (Y. 
Crim.  rej.  16  fév.  1859,  aff.  Rœderer,  D.  P.  62.  l.  104,  et  la 
note;  Crim.  reJ.  24janv.  1862,  D.P.  62.  i.  145).— Enfin  le  refus 
qu'un  condamné  ou  un  prévenu  ferait  du  bénéfice  d'une  amnis- 
tie, ne  devrait  pas  empêcher  de  lui  en  faire  l'application  (Y. 
Amnistie,  n-  125  et  suiv.). 
Tous  XLiV. 


94.  Le  Juge  du  fait  est  souverain  pour  la  solution  des  quee- 
tions  d'intention,  même  dans  le  Jugement  des  délits  eommis  par 
la  parole  ou  par  la  presse  (Y.  Cassation,  n««  1224  et  suiv.). 
Toutefois,  inapplication  de  ce  principe  donne  lieu  parfois  à  dea 
distinctions  ^délicates.  —  Il  a  été  Jugé  qu'il  appartient  à  la  cour 
de  cassation  de  vérifier,  en  dehors  de  la  question  intention- 
nelle souverainement  résolue  par  le  Juge  du  fait,  si  l'écrit  In- 
criminé, examiné  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  pré- 
sente effectivement  le  caractère  injurieux  ou  diffamatoire  que  ce 
juge  lui  a  reconnu  (Y.  Crim.  cass.  9  Juin  1864,  aff.  Joum.  le  Sé- 
maphore, D.  p.  64.  1.  49,  et  nos  observations;  Crim.  cass. 
31  déc,  1863,  afl.  Relbel,  D.  P.  64.  1.  103;  Crim.  reJ.  17 
mars  1864,  aff.  Robin,  D.  P.  64. 1.  104;  Y.  Cassation,  n««  1226 
et  suiv.,  1774).  —  Comme  la  volonté  doit  s'apprécier  eu  égard 
à  la  criminalité  que  le  législateur  a  prise  en  considération  pour 
la  détermination  de  la  peine,  il  nous  a  paru  que  dans  les  cas  oh 
la  criminalité  de  l'intention  était  discutable,  la  latitude  laissée  à 
la  défense  devait  aller  Jusqu'à  lui  permettre  de  faire  connaître  la 
loi  aux  jurés,  pour  qu'ils  puissent  mesurer  si  la  culpabilité,  dana 
l'affaire  qui  leur  est  soumise,  atteint  véritablement  le  degré  de 
perversité  dont  le  législateur  s'est  préoccupé  en  édictant  la  ré- 
pression (Y.  Défense,  n«  134). — La  question  de  crlmhialité  et  la 
question  de  faute  sont  deux  questions  différentes;  de  là  les  diffi- 
cultés fort  délicates  qui  s'élèvent  toutes  les  fois  que  la  dMsion 
négative  du  Jury  est  invoquée  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  au  civil  (Y.  notamment  Chose  Jugée,  n««  419  et  481). 

Hft.  Crimes,  —  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  prin- 
cipe, évident  en  soi,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crime  sans  Inten- 
tion de  nuire.  —  Ainsi,  pas  de  crime  de  bigamie  si  celui  qui  a 
contracté  un  second  mariage  a  cru  de  bonne  foi  à  la  dissolution 
du  premier  (Y.  Bigamie,  n*«  9,  25  et  suiv.).  —  Pas  de  crime  de 
faux,  lorsque  les  irrégularités  ou  Inexactitudes  commises  dans 
un  acte,  l'ont  été  sans  intention  de  nuire  (Y.  Actes  de  l'état  ci- 
vil; Faux,n««  127  etsuiv.,2i5,77l).— Pasde  crime  d'incendie, 
si  en  mettant  le  feu  à  sa  propre  chose,  on  a  agi  sans  intention  de 
causer  un  préjudice  à  autrui  (Y.  Dommage-destruction,  n»  24 
et  suiv.).  —  Pas  de  crime  de  meurtre,  de  parricide,  d'infanti- 
cide, d'empoisonnement,  s'il  n'y  a  en  intention  de  donner  U 
mort  (Y.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n^•  15,  43  et 
suiv.,  6l>  83  et  97;  Fonctionnaire  public,  n«*  160  et  suiv.). 

OS.  Comme  conséquence  de  ce  principe,  il  suit  que  la  question 
posée  au  Jury  doit  toujours  comprendre  l'élément  intentionnel  ; 
mais  l'indication  de  cet  élément  n'est  pas  soumise  à  une  forme 
sacramentelle.  —Y.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n««  i  è 
et  suiv.;  Complicité^  n^  120,  133,  144;  Instruct.  crim., 
n«274l;  Yol,n«  113. 

09f.  Mais,  suffit-il  pour  qu'il  y  ait  crime  que  l'agent  ait  com- 
mis, dans  une  intention  de  nuire  quelconque,  le  fait  que  la  loi 
réprime,  ou  faut-il  que  cette  intention  ait  en  pour  but  précisé- 
ment le  mal  qui  a  été  produit?  —  En  général,  la  question  est 
résolue  dans  le  premier  sens.  Un  individu  déflore  une  fille  avec 
un  instrument,  mais  uniquement  par  brutalité  et  pour  lui  infli- 
ger de  mauvais  traitements;  le  fait  n'enest  pas  moins  considéré 
comme  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  (Y.  Crim.  rej. 
23  déc.  1859,  aff.  Befert,  B.  P.  60.  5.  95,  n«  18;  Y.  aussi  At- 
tentat aux  mœurs,  n««  75  et  76).  — Un  individu  met  volontaire- 
ment le  feu  à  des  matières  combustibles  placées  de  manière  à 
communiquer  l'incendie  à  une  maison  voisine;  il  suffit  qu'il  ail 
pu  prévoir  cette  conséquence  quand  même  il  ne  l'aurait  pas  en 
en  vue,  pour  que  le  fait  tombe  sous  l'application  de  Tari.  434 
c.  pén.  (Y.Dommage-destruction,  n««83etsuiv.,  I02etsuiv.).— 
C'est  aussi  parce  que  le  duel  est  un  acte  volontaire,  qu'oie  con- 
sidère conmie  homicide  volontaire,  le  meurtre  qui  a  été  U  con- 
séquence du  combat,  conséquence  qui  devait  être  prévue,  encore 
que  l'inhabileté  des  combattants  ait  pu  concourir  à  la  produire 
(Y.  Duel,  n«  113;  C.  C.  de  Sardaigne,  22  mal  1852,  aff.  Des- 
saix,  D.  p.  53.  5.  181).  —  On  décide  encore  de  même  que  les 
coups  donnés  à  une  femme  enceinte,  doivent,  lorsque  l'avorte- 
ment  s'en  est  suivie  faire  condamner  leur  auteur  comme  ooupa- 
ble  du  crime  d'avortement  provoqué,  encore  qu'il  ne  se  sérail 
pas  proposé  ce  résultat.  Mais  la  question  est  controversée,  et  la 
solution  affirmative  suppose  du  moins  que  l'état  de  grossese  da 
U  féoune  était  connu  de  celui  qui  a  porté  les  coups  (Y.  Avorta- 
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ment^  n*  lO).  —  La  Jarlsprndence  admet  encore  que  celai  qui 
frappe  nne  victime  poar  une  antre^  n'e8t  pas  admissible  à  faire 
considérer  son  action  comme  an  liomicide  par  impradence  (V. 
Crimes  et  délits  contre  les  personnes^  n^  19  et  50);  qae  celai 
qui  met  le  fea  poar  faire  accaser  an  antre  da  crime  d'incendie^ 
n'en  commet  pas  moins  le  crime  d'incendie,  à  moins  qa'il  n'ait 
détruit  ane  chose  lai  appartenant  en  propre  (pourtant  ce  point 
est  controversé;  Y.  Dommage-destraction,  no<  94  et  95);  qae 
oelai  qai  s'empare  de  la  chose  d'aatrai  poar  la  détraire  et  non 
poar  la  garder,  commet  on  vol  (V.  Yol,  n«  105). 

•9.  Une  intention  coupable  qui  se  rédait  à  une  simple  com- 
plaisance, n'en  est  pas  moins  suffisante  pour  donner  à  un  fait 
un  caractère  criminel.  Ainsi,  le  fonctionnaire  qui  délivre  un 
passe-port  ou  une  feuille  de  route  contenant  de  fausses  indica- 
lions,  avec  connaissance  de  la  fraude  du  déclarant,  ne  peut, 
•Q  raison  de  ce  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  au  succès  de  la  trom- 
perie qa'il  a  facilitée,  échapper  à  la  peine  encourue  (Y.  Faux, 
n*  378,  et  Passe-port,  n«  23).  —  De  même  les  indications  fausses 
qu'un  notaire  a  introdaites  dans  un  acte  uniquement  pour 
tromper  l'administration  de  l'enregistrement,  peuvent  motiver 
des  poursuites  pour  crime  de  faax  (Y.  Faux,  n«  204). — De  même 
encore,  bien  qu'un  conmierçant  n'ait  eu  en  vue  de  commettre 
qu'une  tromperie  sur  la  quantité,  s'il  a  falsifié  dans  ce  bat  des 
registres  destinés  à  servir  au  règlement  de  ses  comptes  avec 
l'acheteur,  il  peut  être  condamné  pour  crime  defaux.— Y.  Crim. 
rej.  29  nov.  I86O  (aff.  Dumontell,  D.  P.  61.  5.  233). 

a0.  Dans  quelques  cas,  la  substitution  d'une  intention  dé- 
lictueuse à  une  autre  change  la  nature  du  délit;  c'est  ainsi  que 
certaines  simulations,  à  raison  du  bot  qui  les  a  fait  commettre, 
rentrent  plutôt  dans  l'escroquerie  que  dans  le  faux  (Y.  Faux, 
n«  107).  —  L'emploi  d'un  bâton  pour  menacer  et  non  pour  frap- 
per, fait  écarter  la  circonstance  aggravante  tirée  de  ce  que  le 
délinquant  aurait  été  porteur  d'une  arme  (Y.  Arme,  n«  45).  — 
L'emploi  de  pièces  fausses  n'est  pas  réprimé  comme  l'émission 
de  la  fausse  monnaie,  si,  ayant  reçu  les  pièces  pour  bonnes, 
l'auteur  du  fait  s'est  proposé  uniquement  de  faire  retomber  le 
préjudice  sur  un  autre  (V.  Faux-fausse  monnaie,  n<»>52etsuiv.). 
-«-  Enfin,  les  blessures  volontaires  qui  ont  causé  la  mort  n'en- 
Iratnent  plus,  dans  le  dernier  état  de  notre  législation,  la  con- 
damnation pour  crime  d'homicide  volontaire,  si  le  résultat  a 
dépassé  l'intention  de  l'agent  (Y.  Crimes  et  délits  contre  les  per- 
jonnes,  n*>  80  et  138). 

tHO.  DéUts.  —  Pour  les  délits  comme  pour  les  crimes, 
la  règle  est  que  l'intention  de  nuire  est  un  élément  néces- 
saire à  l'existence  de  l'infraction.  Sans  intention  de  nuire,  on 
ne  peut  concevoir  le  délit  de  suppression  de  bornes  (c.  pén., 
456;  Y.  Dommages-destruction,  n^*  301  et  suiv.),  celui  de 
destruction  d'ouvrages  et  bâtiments  d'aotrui  (c.  pén.  437; 
Y.  eod.,  n»*  165  et  soiv.  ;  Eau,  n*  585),  celui  de  dévastation  de 
récoltes  et  de  m  lation  d'arbres  appartenant  à  autrui  (c.  pén. 
445;  Y.  Dommage-destruction,  n^  236  et  247),  celui  de  des- 
truction de  signes  de  l'autorité  (Y.  eod.,  n«  160);  le  délit  de 
coups  volontaires  (Y.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes 
(tt««  153, 165  eti85);  celui  d'attentat  à  la  santépar  l'administra- 
tion de  substances  nuisibles  (Y.  eod.,  nM  96),  etc.  —  Dans  quel- 
ques cas,  la  persuasion  oii l'auteur  du  fait  aurait  été  qu'il  agissait 
en  vertu  d'un  droit,  enlève  à  ce  fait  tout  caractère  délictueux.  11 
en  est  ainsi, par  exemple,  en  matière  de  vol;  si  celui  qui  a  pris 
un  objet  appartenant  à  autrui,  a  agi  dans  la  conviction  que  cet 
objet  lui  avait  été  enlevé  à  lui-même  et  qu'il  usait  de  son  droit 
en  en  reprenant  possession,  il  n'y  a  dans  ce  procédé,  en  cas  d'er- 
reur, qu'une  voie  de  fait  pouvant  donner  lieu  tout  au  plus  à  une 
contestation  civile  (Y.  Yol,  n*  95).  Ainsi  Jugé  qa'il  n'y  a  pas 
vol  dans  le  fait  d'au  propriétaire  d'avoir  capturé  le  poisson  pris 
dans  des  paniers  qu'un  voisin  avait  placés  dans  des  eaux  où  loi 
propriéUire  estimait  avoir  seul  le  droit  de  péche'(Lyon,  5  janv. 
1864,  aff.  Rey,  D.  P.  64.  2. 1 62). 

toi.  Il  n'y  a  pas  non  plus  délit  de  diffamation  lorsque  les 
propos,  quoique  de  nature  à  nuire,  ont  été  tenus  sans  inten- 
tion malveillante  (Y.  Presse,  n»  875  et  suiv.,  883  et  suiv.);  ni 
délit  d'exposition  en  vente  de  dessins  séditieux,  si  le  marchand 
a  agi  de  bonne  fol  (v.  eod,,  n-  586  et  1 483).  —  Le  délit  de  des- 
Iructian  de  titres,  celui  de  détournement  d'objets  contenus  dans 


un  dépôt  public,  supposent  également  une  intention  coapabla 
(Y.  Dommage-destruction,  n*«  205  et  439;  Abus  de  confiance, 
n«  145). 

t09.  La  bonne  foi  est  exclusive  da  délit,  même  en  matière 
d'attentat  à  la  liberté  individuelle  par  un  agent  de  Tantorité, 
sauf  le  droit  de  la  personne  lésée  à  des  dommages- intérêts  (Y.  Li- 
berté individuelle,  n««  29  et  suiv.,  35  et  66).  —  L'erreur  a  para 
de  nature  à  faire  également  écarter  la  prévention  de  voies  de  tait 
par  un  garde  national  envers  m  supérieur  (Y.  Garde  nationale, 
no  384-9*).  —  Mais  la  bonne  foi,  prise  en  considération  en  ma- 
tière de  corruption  de  fonctionnaires,  pour  l'acquittement  ou  la 
mise  hors  de  cause  du  prétendu  corrupteur,  ne  devrait  pas  em- 
pêcher de  poursuivre  et  de  condamner  le  fonctionnaire  publie 
qui  aurait  reçu  les  dons  à  loi  offerts  pour  s'abstenir  d'an  acte  de 
ses  fonctions  (Y.  Forfaiture,  n«  134). 

t08.  Il  est  des  cas  où,  à  raison  du  préjudice  que  l'action 
cause  ou  peut  causer,  la  loi  a  supposé  la  mauvaise  fol.  —  Ainsi 
un  individu  a  été  trouvé  porteur  d'armes  dans  un  attroupement. 
C'est  à  lui  de  prouver  qu'il  avait  des  armes  sur  lui  poar  un  motif 
légitime,  et  qu'il  n'avait  nulle  intention  de  prendre  part  à  on 
mouvement  séditieux  (Y.  Armes,  n»*  38,  56  et  91).  ^  La  sous- 
traction des  livres,  en  matière  de  banqueroulej  fait  présumer 
chez  le  failli  l'intention  de  spolier  ses  créanciers  (Y.  Faillite, 
n»  1454). 

t04.  Dans  quelques  cas,  il  sufBt  que  l'agent  ait  été  coupable 
de  légèreté.  Ainsi  la  Jurisprudence  tend  è  se  contenter  de  cet 
élément,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse  (Y.  Dénoncia- 
tion calomnieuse,  n<»«  3i,  32  et  112;  Crim.  reJ.  15  avr.  1859, 
aff.  Yell,  D.  P.  59.  5.  120,  et  la  note;  Y.  aussi  Crim.  cass. 
21  mars  1861,  aff.  Legenlil,  D.  P.  61.  5.  147),  et  en  matière 
de  révélation  de  secrets  (Y.  Révélation  de  secrets,  n-  23  et  suiv.). 
Mais  du  moins  faut-il  qu'il  y  ait  eu  volonté  positive  de  dénoncer 
ou  de  révéler  un  secret. 

t05.  Certaines  négligences  et  imprudences,  de  la  nature  de 
celles  que  la  loi  a  classées  parmi  les  contraventions  de  police, 
ont  été  élevées  au  rang  des  délits,  à  raison  de  l'importance  du 
préjudice  causé  on  possIble.^Par  exemple,  par  suite  de  lenteur 
ou  d'imprudence,  un  fonctionnaire  a  fait  agir  la  force  publique 
contre  un  attroupement  sans  sommation  préalable;  malgré  sa 
bonne  foi,  il  devra  être  déclaré  coupable  de  délit  (Y.  Attroupe- 
ment, n«  23).  Les  négligences  et  imprudences  qui  ont  causé  un 
homicide  ou  des  blessures  involontaires,  sont  réprimées  comme 
délits  (c.  pén.  319  et  320;  Y.  Crimes  contre  les  personnes, 
n««  199  et  suiv.,  213  et  suiv.). 

f  OS.  DéUis-contraventions.^lA  nécessité  d'assurer  Texéca- 
tion  des  obligations  imposées  aux  citoyens  dans  un  intérêt  d'ordre 
ou  de  sûreté,  a  fait  élever  aa  rang  des  délits  un  grand  nombre 
d'infractions  qui  présentent  le  caractère  de  contraventions,  en  ce 
que  le  fait  matériel  suffît  à  les  constituer.  Malgré  l'assimilatloa 
aux  délits  qui  dérive  de  la  nature  de  la  peine  applicable,  ces 
infractions  conservent  le  caractère  de  contraventions,  en  ce  que 
le  défaut  d'intention  de  nuire  ne  les  fait  pas  excuser. 

t OY .  Ainsi  la  bonne  foi,  en  principe,  n'est  pas  on  moyen  de 
Justiflcadon  en  matière  de  délits  forestiers  (Y.  Forêts,  n**  313 
et  suiv.,  317  etsuiv.),  en  matière  de  délits  dechasse  (Y.  Chasse, 
n^*  58  et  237,  352  et  suiv.;  et  Crim.  cass.  17  JuiU.  1857,  aff. 
Plancard,  D.  P.  57. 1. 381);  en  matière  d'infractions  aaxiois  sur 
les  servitudes  des  places  de  guerre  (Y.  Place  de  guerre,  n«  123), 
en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  la  presse  (Y.  Presse, 
n««  484  et  suiv.;  Crim.  cass.  11  août  1860,  aff.  Chevalier, D. P. 
60.  1.  420).  —  L'absence  d'intention  de  nuire  ne  Jastifie  pas 
davantage  le  geôlier  ou  agent  de  la  force  publique  qai  a  laissé 
échapper  le  prisonnier  confié  à  sa  garde,  la  loi  réprimant  la 
simple  négligence  fY.  Evasion  de  détenus,  n<>  37),  ni  l'individa 
convaincu  d'avoir  établi  une  loterie  prohibée  (Y.  Loterie,  n*  I8j. 

t09.  On  comprend  que  le  législateur  ait  également  entendu 
réprimer,  nonobstant  la  bonne  foi  de  leur  auteur,  les  Infractions 
concernant  la  police  des  chemins  de  fer  (Y.  Yoirle  par.  chemin 
de  fer,  n«  626),. la  télégraphie  (Y.  Télégraphie,  n*«  131  et  suiv., 
135  et  suiv.);  nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de  celles  de 
ces  infractions  qui  ont  été  classées  parmi  les  crimes.  C'est, 
d'ailleurs,  la  règle  établie  pour  les  infractions  en  maUèra  dt 
voirie  (Y.  Yolrie  par  terre,  n<»*  231,  236  et  1089, 1897^  etc.)* 
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109.  La  bonne  fol  n'est  pas  admise  non  pins  comme  excuse 
d'an  grand  nombre  d'Infractions  Intéressant  la  police  ou  la  dis- 
cipline commerciale.  —  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'im- 
mixtion  dans  les  fonctions  de  courtiers  (V.  Bourse,  n»  266)^ 
les  contrefaçons  d'objets  brevetés  (Y.  Brevet  d'invention,  n««  313 
et  368  et  suiv.),  la  détention  de  faux  poids  sans  motifs  légitimes, 
remploi  de  mesures  anciennes  ou  de  poids  non  vérifiés  (Y. 
Poids  et  mesures,  n»  i09),  l'exercice  illégal  de  la  médecine  ou 
de  la  pharmacie^  la  détenlion  de  remèdes  secrets  (Y.  Médecine, 
n«'  48,  69, 153  et  223),  la  vente  de  substances  vénéneuses  sans 
Tobservationdes  formalités  prescrites  (Y.  Substances  vénéneuses^ 
no*  1 7  et  39).  ~  La  bonne  foi  a  été  cependant  considérée  comme 
faisant  disparaître  le  délit  de  détenlion  de  poudre  de  guerre 
(Y.  Poudres,  n»  27). 

tf  O.  t)ans  quelques  cas,  la  loi  établit  une  présomption  de 
fhmde  sur  la  circonstance  de  la  copnaissance  de  l'état  irrégulicr 
ou  défectueux  de  l'objet  dont  on  a  été  trouvé  détenteur,  distri- 
buteur ou  vendeur.  Ainsi,  l'individu  qui  a  distribué  des  écrits 
sans  nom  d'imprimeur,  est  en  faute  s'il  a  agi  sciemment  (Y. 
Presse,  n»*  472  et  suiv.j.  ~  La  connaissance  de  l'état  falsiiSé 
ou  corrompu  d'une  denrée  qu'on  met  en  vente,  suffit  pour  Justi- 
fier la  poursuite  du  fait  comme  constitutif  d'une  tentative  de  trom- 
perie (Y.  Yentc  de  subst.  falsif.,  n<^  75  et  ICI),  et  11  en  est  ainsi 
dans  le  cas  même  où  le  prix  de  la  marchandise  serait  de  nature 
à  révéler  à  l'aciieleur  l'existence  d'un  mélange  (Y.  eod,,jv»  21). 
La  loi  incrimine  également  la  possession,  par  un  commerçant, 
d'objets  d'or  ou  d'argent  portant  une  marque  de  poinçon  dont  il 
connaît  la  fausseté  (Y. Uatlèresd'or  et  d'argent,  n«*  134  etsuiv.]. 
—  Mais  le  délit  de  vente  à  faux  poids  n'existe  que  dans  le  cas 
d'intention  frauduleuse,  intention  dont  le  Juge  du  fait  déclare 
souverainement  l'existence  (Y.  Poids  et  mesures,  n«*  S6  et  suiv.). 

Il  t.  Contraventions  fiscales. — La  bonne  foi  ne  peut  Jamais 
être  admise  par  les  tribunaux  comme  excuse  d'infractions  qui 
nuisent  au  trésor  public  et  empêchent  la  rentrée  de  l'impôt.  Il 
n'appartient  qu'à  l'administration  supérieure  d'apprécier  s'il 
convient  de  transiger  avec  les  redevables  et  de  leur  remettre, 
sous  la  condition  de  l'acquittement. des  droits  simples  dus  par 
tui,  tout  ou  partie  des  amendes  ou  doubles  droits  au  payement 
desquels  ils  ont  été  condamnés.  —  C'est  ce  que  nous  avons  eu 
occasion  d'exposer  avec  détail  vi«  Enregistrement,  n»*  5037, 
5091  et  5094;  Douanes,  n»*  197  et  suiv.,  291  et  suiv.^  978  et 
8ulv.,  999  et  suiv.,  1008  et  1016;  Impôts  indirects,  n<»  20, 
70,  515  et  suiv.,  573  ct  578;  Postes,  nw  74  et  suiv.;  Taxes, 
n»*  90  ct  suiv.  —  Pour  le  recouvrement  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux et  voilures,  il  a  été  Jugé,  conformément  à  la  jurispru- 
dence, qui  a  prévain  en  matière  fiscale,  qu'un  contribuable  ne 
peut,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  être  relevé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  double  taxe  qu'il  a  encourue  pour  infraction  à  la 
loi  du  2  Juiil.  1862  (cens.  d'£t.  21  avr.  1864,  alT.  Gourlain-De- 
lattre,  et  afiT.  Schmitt,  D.  P.  64.  3.  38). 

119.  Contraventions  de  simple  police.'— Vont  ces  sortes  d'in- 
fractions, rinlcution  de  nuire,  en  général,  n'est  pas  un  élément 
essentiel.  La  loi  a  dû  présumer  une  intention  de  violer  ses 
prescriptions,  et  fermer  la  porte  aux  excuses;  autrement  ses  in- 
jonctions seraient  facilement  éludées,  et  le  maintien  de  l'ordre 
au  milieu  des  populations  pourrait  difficilement  s'obtenir.  Ainsi 
donc,  il  suffit  que  le  fait  matériel  soit  établi  pour  que  le  Juge 
doive  condamner,  sans  qu'il  ait  à  tenir  compte,  si  ce  n'est  pour 
la  fixation  de  la  peine,  de  la  moralité  de  l'acte  ou  de  l'intention. 
—Y.  Commune,  n»  712;  Contravention,  n»  1;  Peine,  576. 

IIS.  Les  cas  dans  lesquels  ce  principe  a  reçu  son  application 
sont  tellement  nombreux,  que  nous  devons  nous  borner  à  citer 
quelques  exemples.— Un  individu  jette  de  l'eau  par  la  fenêtre;  U 
y  a  contravention  matérielle  aux  prescriptions  de  l'art.  471 ,  n«  6, 
c.  pén.  ;  le  Juge  no  pourrait  s'abstenir  d'appliquer  la  peine,  eu 
se  fondant  sur  l'absence  d'une  intention  de  nuire  (Y.  Commune, 
n»  1 036  ;  Contravent.,  n»  1 59).— Dans  une  commune  où  un  arrêté 
défend  de  laisser  divaguer  la  volaille,  les  poules  d'un  habitant 
ont  été  trouvées  sur  la  voie  publique;  vainement  celui-ci  deman- 
derait à  établir  que  le  fait  s'est  produit  sans  qu'il  y  ait  eu,  de 
sa  part,  intention  de  désobéir  à  l'arrêté,  la  contravention  n'en 
devrait  pas  moins  être  déclarée  établie  (Y.  Commune,  n*  1335). 
«-  De  même  la  bonne  foi  n'excuse  pas  le  défaut  de  balayage  de 


la  voie  publique  (Y.  Contravention,  n^  104  et  suiv.),  l'eblive* 
ment  de  terres  et  de  pierres,  sans  autorisaUon,  sur  un  chemin 
public  (Y.  Contravention,  n«  514;  Yoirie  par  terre,  n*  1118), 
l'embarras  de  la  voie  publique  sans  nécessité  (Y.  Contravention^ 
n«  143;  Yoirie  par  terre,  n«  1891),  la  tenue  Irrégulière  des  livres 
sur  lesquels  les  aubergistes  doivent  inscrire  les  noms  des  voya- 
geurs (Y.  Contravention,  n-  286  etsuiv.). 

1 1 4 .  Par  exception  à  la  règle  générale,  quélques-ones  des  in- 
fractions classées  parmi  les  contraventions  de  police,  supposent 
nécessairement  une  intention  malveiUante.  Au  fond,  ce  sont  des 
délits,  que  le  législateur  a  fait  dégénérer  en  contraventions, 
parce  qu'ils  accusent  peu  de  perversité  et  parce  qu'une  peino 
légère  est  à  leur  égard  une  répression  suffisante.  Parmi  ces  in* 
fractions  il  convient  de  nommer  surtout  l'injure  simple,  non 
publique  (c.  pén.  471,  n»  1  i;  Y.  Presse,  n»  935);  —  le  tapage 
injurieux  (c.  pén.  479,  n«  8;  Y.  Contravention,  n»  4^7;  11  faat 
noter  toutefois  que  la  preuve  qu'il  y  aurait  eu  seulement  Intention 
de  plaisanterie  ne  saurait  faire  excuser  la  contravention,  Y. 
n«47i);— le  dommage  volontaire  aux  propriétés  d'autrui(c.pén* 
479,  no  1;  Y.  Contravention,  n»  417);— le  fait  d'enlèvement  ou 
lacération  d'affiches,  que  la  loi  ne  punit  que  dans  le  cas  où  U  a  été 
commis  méchamment  (c.  pén.  479,  n«  9;  Y.  Àffiches,no  141;  Gon« 
travention,  n*  492); —le  jet  de  corps  durs  ou  Immondices  contre 
les  édifices  ou  sur  les  personnes  (c.  pén.  475,  n«  8;  Y.  Contra- 
vention, n««  351  et  suiv.).  —Ajoutons  à  ces  contraventions  le 
maraudage  qui,  en  réalité,  appartient  à  la  classe  des  vols  et  qui, 
dès  lors,  ne  peut  exister  que  dans  le  cas  de  fraude  et  non  dans 
celui  où  il  y  a  eu  bonne  foi  (Y.  Yol,  n«  447). 

1 1 5.  Il  faut  remarquer  aussi  qu'en  matière  de  contravention 
de  simple  police  et  de  contravention  aux  lois  spéciales,  si  la 
moralité  de  l'intention  importe  peu  dans  les  cas  où  la  loi  ne  s'en 
est  pas  expliquée,  il  faut  du  moins  la  preuve  de  l'existence  d'ua 
fait  volontaire,  toutes  les  fois  que  cet  élément  est  expressément 
indiqué  par  le  texte  qui  prévoit  l'infraction.  Ainsi  le  proprié- 
taire que  la  loi  déclare  en  faute  seulement  dans  le  cas  d'introdui>- 
tion  volontaire  de  ses  bestiaux  sur  une  vole  ferrée,  ne  pent  être 
déclaré  en  contravention, lorsque  ceux-ci  ontpénétrié  sur  la  voie 
à  son  insu.  —  Y.  Yoirie  par  chemin  de  fer,  n*  591. 

IIS.  Pour  que  la  violation  d'une  disposition  de  loi  on  de  rè- 
glement constitue  une  infraction,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'auteur  de  cette  violation  ait  connu  la  loi  ou  le  règlement,  il 
suffit  qu'il  ait  du  en  avoir  connaissance  par  suite  do  la  publica- 
tion légale  qui  en  a  été  faite.  U  est  tout  au  moins  en  faute  pour 
ne  s'être  pas  enquis  suffisamment  des  obligations  de  police  oui 
lui  sont  imposées  comme  habitant  de  tel  ou  tel  territoire  (c. 
nap.  3;  Y.  Lois,  n*  130).  *—  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  publication 
régulière,  l'inexécution  du  règlement  ne  constitue  pas  une  con- 
travention, même  de  la  part  de  celui  qui  a  eu  personnelle- 
ment connaissance  de  ses  dispositions  (Y.  Règlement,  n«  91). 
Il  arrive  parfois  que  l'autorité  a  recours  à  une  publication  sni^ 
abondante,  telle  qu'envoi  de  copies  aux  établissements  principa- 
lement intéressés;  les  omissions  qui  peuvent  exister  dans  ces 
copies  ne  dispensent  pas  toujours  de  l'obéissance  aux  prescrip- 
tions contenues  dans  le  règlement  publié  suivant  le  mode  près* 
crit  (Y.  Yidanges,  n»  74). 

t  f  9 .  Le  refus  de  service  ou  de  secours  opposé  à  on  magistrat 
qui  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité  et  n'a  exhibé  aucun  insigne 
do  ses  fonctions,  est  traité  de  même  que  le  relus  d'obéir  à  une 
loi  qui  n'a  pas  été  régulièrement  publiée  (Y.  Grim.  rej.  20  avr. 
1854,  aCr.  Laboulmène,  D.  P.  54. 1.212);  mais  l'oubli  on  la  né- 
gligence n'est  pas  un  moyen  de  Justification,  quand  le  droit  de 
celui  qui  requiert  a  été  connu.  —  Y.  Contravention,  n«  398. 

tt^.  Discipline.  —  Là  mauvaise  foi  ou  tout  au  moUis  une 
intention  répréhensible  est  nécessaire,  en  principe,  pour  consti- 
tuer l'infraction  disciplinaire. 

t  tO.  Le  simple  retard  de  statuer  ne  fait  pas  le  déni  de  Jos-. 
ticc,  délit  qui  ne  peut  résulter  que  d'un  refus  positif  du  Juge  de 
prononcer  sur  des  conclusions  dont  il  est  saisi.  —  Y.  Déni  de 
Justice,  no  23. 

1 90.  De  même,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  a  agi  dans  une 
intention  dolosive,  et  par  exemple  lorsqu'il  a  altéré  sciemmeiU 
les  réponses  qu'il  avait  à  constater,  que  le  Juge  peut  être  pris 
à  partie  (Y.  Prise  à  partie^  n<*  9,  il  et  25).  —  £u  matière  eri- 
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miaelle^  la  simple  violation' des  formes  établies  n'est  pas  un  cas 
de  prise  à  partie,  s'il  n'y  a  pas  eu  dol  (V.  eod.^  n"  20  et  sniv.). 

ft  91 .  Les  erreurs  commises  par  le  ministère  public  n'enga- 
gent pas  sa  responsabilité  à  la  différence  des  faits  de  prévarica- 
tion. —Y.  Ministère  public,  n«  112. 

t««.  Bien  que  le  magistrat,  l'avocat  ou  Tofflcier  publie  ne 
puisse  invoquer  comme  Justification  ou  comme  excuse  l'igno- 
rance où  ii  aurait  été  de  ses  devoirs,  cependant  on  ne  pourrait 
voir  une  infraction  disciplinaire  dans  un  fait  qui  aurait  été  com- 
mis sans  intention  répréhensible  et  uniquement  parce  que  son 
auteur  ee  serait  mépris  sur  son  véritable  caractère  (Y.  Disci- 
pline, n»  110).  Le  défaut  d'intention  répréhensible  peut  résulter, 
dans  certains  cas,  pour  l'avocat  auquel  est  reprochée  l'allégation 
de  faits  difflamaatolres,  de  la  circonstance  qu'il  a  agi  d'après  les 
instructions  particulières  de  son  client  (Y.  Avocat,  n»  560).  — 
L'appréciation  de  Tintention  est  dans  le  domaine  souverain  du 
Juge  du  fait;  il  en  est  de  même  de  l'appréciation  de  la  portée  des 
paroles  dont  la  prononciation  est  poursuivie,  si  leur  caractère 
dépend  des  clrconsUnces.  —  Ainsi,  11  a  été  Jugé  qu'il  n'entre 
pas  dans  les  attributions  delà  cour  de  cassation  de  rechercher  si 
un  reproche  adressé  par  un  avocat  à  l'organe  du  ministère  pu- 
blic devant  un  tribunal  correctionnel,  à  l'occasion  de  la  défense 
d'un  prévenu,  reproche  dans  lequel  ce  tribunal  a  vu  un  manque 
de  respect  à  la  magistrature,  a  pu,  avec  raison,  être  qualifié 
d'infraction  disciplinaire,  le  caractère  plus  ou  moins  grave  d'un 
reproche  éUnt  subordonné  au  fait  qui  en  était  l'objet  (Crim.  rej. 
t  avr.  1860,  aff.  OUivier,  D.  P.  60.  l.  146). 

t«8.  Mais,  si  la  bonne  foi  fait  disparaître  la  responsabilité 
disciplinaire,  elle  est  ordinairement  sans  effet  sur  la  solution  de 
la  question  de  la  responsabilité  civile  de  l'officier  public  (Y.  no- 
tamment Responsabilité,  n«  363).  —L'art.  415  c.  inst.  crim. 
dispose  que  l'huissier  pourra  être  condamné  aux  frais  de  la  pro- 
cédure criminelle  à  recommencer,  lorsque  la  nullité  qui  a  en- 
tralnél'annulation,  provient  d'une  faute  très-grave.  Ilfaulentcndre 
ici  par  faute  une  omission  ou  négligence.  Par  exemple, la  signi- 
fication à  un  accusé  d'une  liste  du  jury  contenant  des  surcharges 
non  approuvées  ou  des  grattages,  a  été  considérée  comme  un  cas 
de  responsabilité  de  l'huissier  (Crim.  cass.  14  JuiU.  1859,  a£r. 
Epafllard,D.  P.  59.  5. 166;  13  Juin  1861,  aff.  Bergeron,  D.  P. 
61.  5.  207y  n«  29).  —  De  même  l'huissier  a  été  condamné  aux 
frais  de  la  procédure  à  recommencer  dans  un  cas  où  il  avait 
écrit  par  distraction,  dans  l'exploit  de  notification  de  l'acte  d'ac- 
cusation, que  cette  notification  avait  été  faite  à  l'accusé  «  par- 
lant à  M.  N...,  son  substitut»  (Crim. cass.  16  mai  1861, aff.  Yer- 
ney,  D.  P.  61.  5.  206,  n»  4).  —  Y.  Huissier,  n»  103. 

194.  Les  ingénieurs  des  mines  ont  le  droit  de  requérir  le 
concours  des  autorités  locales,  dans  les  cas  de  péril,  sans  s'a- 
dresser au  préfet;  mais  l'ignorance  des  règles  de  l'art,  la  légè- 
reté d'appréciation,  le  défaut  d'informations  suffisantes,  alors 
même  qu'ils  auraient  agi  de  bonne  foi,  devraient  les  faire  dé- 
clarer responsables  si  les  réquisilions  ne  se  trouvaient  pas 
Justifiées  par  un  péril  véritable.  —  V.  Mines,  n«  376. 

t  «5.  La  responsabilité  édictée  par  le  décret  du  1 0  vend.  an4, 
à  l'égard  de  la  commune  qui  a  laissé  se  former  sur  son  territoire 
des  attroupements  qui  sont  allés  commettre  des  délits  et  des 
dommages  dans  des  communes  voisines,  présente,  à  certains 
égards,  un  caractère  disciplinaire;  la'  jurisprudence  tend  à  ad- 
mettre que  la  nature  de  l'intention  qui  a  guidé  les  auteurs  du 
délit  ne  saurait  exonérer  en  aucun  cas  la  commune  de  la  res- 
ponsabilité par  elle  encourue  pour  n'avoir  pas  maintenu  l'ordre 
sur  son  territoire,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  se  1)réoccuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  groupes  séditieux  partis  de  la  commune  ont 
été  animés  par  le  dessein  d'arriver  à  un  changement  de  gouver- 
nement, ou  s'ils  n'ont  eu  en  vue  que  des  actes  de  pillage  ou  autres 
dépourvus  de  caractère  politique.  —  Y.  Commune,  n«  2694. 

1 90.  Af5pon5a6t7it€f)éna/e. —Etant  admis  qu'il  est  nécessaire, 
pour  la  Justification  de  l'application  des  peines,  qu'il  y  ait  eu  un 
fait  commis  dans  une  intention  répréhensible  ou  tout  au  moins 
un  fait  volontaire,  on  s'estdemandé  si  un  individu  peut  être  puni 
pour  le  fait  d'un  autre,  auquel  11  ne  s'est  pas  associé  et  qu'il  n'a 
peut-être  pas  connu  ;  en  d'autres  termes,  si  l'on  peut  être  péna- 
lement  responsable  du  fait  d'aulrui. 

199.  Cette  question,  délicate  à  certains  égards,  ne  peut  être 


résolue  qu'à  l'aide  de  distinctions.  Si  le  fait  poursuivi  noii-eeiH 
lement  est  étranger  à  celui  contre  lequel  l'application  de  la  loi 
est  ré-clamée,  mais  encore  constitue  la  violation  d'un  devoir  qui 
ne  lui  était  pas  imposé,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  motiver  à  son 
égard  rapplication  d'aucune  peine.  Ainsi,  dans  le  cas  de  décès 
de  l'auteur  d'une  contravention,  bien  que  la  réparation  civile  du 
préjudice  qui  est  résulté  du  fait  doive  être  poursuivie  contre  l'hé- 
ritier, tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt,  cet  héritier  cependant 
ne  pourra  pas  être  condamné  en  même  temps  à  l'amende  dont  la 
contravention  est  passible,  parce  que  le  devoir  légal  qui  a  été 
méconnu,  ne  le  concernait  pas  personnellement.  En  ce  sens,  il 
faut  dire  que  les  peines  sont  personnelles.  C'est  ce  qui  a  été  ex- 
pliqué v«  Peine,  n*  96,  où  a  été  recueillie  la  Jurisprudence  re- 
lative à  l'application  de  cette  règle.  —  Y.  aussi  v^  Douanes, 
n«  973;  Impêts  ind.,  n«  513;  Yoirie  par  terre,  n««  266,  il9i. 

199.  Mais  si  le  fait  poursuivi,  quoique  commis  par  un 
autre,  est  la  violation  d'un  devoir  imposé  par  la  loi  ou  le  règle- 
ment à  celui-là  même  qui  est  cité  comme  pénalement  respon- 
sable devant  la  Juridiction  de  répression,  c'est  en  réalité  d'une 
faute  personnelle  que  ce  dernier  est  appelé  à  se  Justifier  ;  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur  du  fait  est  compris  dans  la 
poursuite.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  dont  on  s'occupe  ici,  de 
deux  individus  poursuivis  pour  le  fait  de  l'un  seul  des  deux, 
mais  de  deux  individus  poursuivis  chacun  pour  une  faute  dis- 
tincte. —  Lorsqu'on  raison  de  l'importance  d'une  mesure  de  po- 
lice, le  législateur  ou  l'autorité  adu^inistrative  a  cru  devoir  rendre 
les  chefs  d'établissements  responsables  de  son  exécution,  lien  ré- 
sulte pour  ceux-ci  l'obligation  de  pourvoir,  s'ils  ne  peuvent  pro- 
curer par  leur  propre  fait  cette  exécution,  à  ce  que  les  préposés 
sur  lesquels  ils  se  déchargent  de  ce  soin,  se  conforment  rigou- 
reusement au  règlement.  En  cet  état  de  choses,  si  une  contra- 
vention est  commise  par  le  préposé,  le  maître  est  alors  réellement 
en  faute,  car  11  n'a  pas  apporté  une  surveillance  soflftsante,  on 
bien  il  n'a  pas  mis  son  préposé  par  ses  ordres  ou  recommanda- 
tions au  courant  de  ce  qu'il  devait  faire,  ou  enfin  il  s'est  confié 
imprudemment  à  un  préposé  incapable  ou  indocile.  Dans  tons  ces 
cas  il  a  fait  courir  par  son  manque  de  prévoyance  des  dangers  à 
la  sécurité  publique;  et  c'est  assurément  là  une  fauteqne  des  lois 
ou  des  règlements  de  police  peuvent  réprimer  par  une  peine 
(Conf.  M.  Sourdat,  de  la  Responsabilité,  n*  787).  — -  Ainsi  expli- 
quée, la  responsabilité  pénale  du  faltd'autmi  n'est  qu'apparente, 
et  se  présente  bien  moins  comme  une  exception  à  la  rèigle  que 
les  fautes  sont  personnelles  que  comme  l'application  d'un  principe 
différent  ;  il  suffit,  pour  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  l'hypo- 
thèse ici  examinée,  de  dégager  danachaque  espèce  l'omission  on 
négligence  qui  constitue  la  faute  personnelle  de  l'individu  pour- 
suivi en  apparence  pour  le  fait  d'autrui,  et  qui  fait  rentrer  l'in- 
fraction dans  la  classe  des  omissions  ou  négligences  que  la  loi  pu- 
nit de  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police,  suivant  le 
plus  ou  moins  de  gravité  du  préjudice  qu'elles  peuvent  causer. 
C'est  ce  qui  ressort  de  plusieurs  arrêts  rendus,  notamokent,  en 
matière  d'éclairage  de  matériaux  (Crim.  reJ.  !•' mars  1862, 
aff.  Farina,  et  7  nov.  1863,  aff.  Leford,  D.  P.  64.  1.  102). 

1 99.  Il  faut  rappeler  ici,  avant  tout,  un  cas  de  responsabilité 
pénale  du  fait  d'autrui  établi  par  le  législateur  lui-même.  La  loi 
du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  dispose,  art.  15  : 
«  Tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des  amendes.... 
prononcées,  en  vertu  du  présent  titre,  contre  toute  personne  pré- 
posée par  lui  à  la  conduite  de  sa  voiture.  Si  la  voiture  n'a  pas 
été  conduite  par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  res- 
ponsabilité est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  lecondnctenr.t 
—  Y.  Yoitures,  n««  58  et  suiv. 

1 80.  Les  tribunaux  ont  été  amenés  à  voir  un  antre  cas  de 
responsabilité  pénale  du  fait  d'autrui,  créé  par  la  loi,  dans  la 
disposition  de  l'art.  475,  n«  8,  c.  pén.,  qui  punit  «  les  auteurs 
et  complices  des  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  »  Il  a  panique 
tolérer  un  tapage  nocturne  qu'on  a  le  droit  d'empêcher,  c'est 
s'en  rendre  complice.  — 11  a  été  Jugé,  spécialement,  que  le 
propriétaire  qui  a  laissé  donner  du  cor  dans  son  parc  pendant  la 
nuit^  a  à  s'imputer  le  trouble  causé  par  ce  fait  aux  habitants  de 
la  localité,  et  doit,  pour  ce  motif,  être  déclaré  complice  de  la 
contravention  qui  en  est  résultée  (Crin.  cass.  24  déc.  1858, 
M.  Bives,  rap.,  aff.  Rojou).  —  Y.  Contravention^  n«  479. 
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tSf .  En  matière  de  presse^  le  gérant  est  pénalement  res- 
ponsable des  infractions  commises  dans  la  rédaction  des  articles 
qne  contiennent  les  numéros  de  son  Jonmai  (L.  18  Jaill.  1828^ 
art.  8  ;  Y.  Presse,  n«  1 1 34)  ;  ici  encore  on  reconnaît  qne  c'est 
le  défaut  de  surveillance,  dans  une  matière  où  la  loi  exige  un 
contrôle  rigoureux,  qui  est  réprimé  chez  le  gérant,  et  que  la 
responsabilité  du  fait  d'autrui  n'est  qu'apparente.—  D  a  été  dé- 
cidé que  le  gérant  d'un  journal,  à  la  différence  de  l'imprimeur, 
n'est  Jamais  recevable  à  exciper  de  son  ignorance  relativement 
an  contenu  des  articles  que  renferme  la  feuille  publiée  sous  sa 
signature  ;  et  à  cet  égard  aucun  changement  n'a  été  apporté  à 
la  responsabilité  légale  qui  lui  incombe,  par  le  principe  de  la 
signature  obligatoire  des  articles  de  discussion  (Crim.  rej.  29 
nov.  1860  et  non  1858,  a£r.  Gounouilhou,  D.  P.  61.  l.  45). 
Toutefois  l'application  de  cette  règle  semble  rencontrer  quelque 
difiBculté  dans  le  cas  de  publication  d'un  article  diffamatoire. 

tS9.  C'est  surtout  dans  ies  règlements  de  police  qu'on 
trouve  édictée  la  responsabilité  pénale  du  fait  d'autrui.  Et  en 
effet,  les  arrêtés  qui  réglementent  l'exercice  des  professions  in- 
dustrielles peuvent  mettre  directement  à  la  charge  des  chefs  ou 
maîtres  d'établissements  l'exécution  des  mesures  prescrites 
dans  un  intérêt  de  salubrité  ou  de  sûreté  publique,  en  sorte  que 
les  contraventions  à  ces  mesures  engagent  leur  responsabilité, 
au  point  de  vue  pénal  comme  au  point  de  vue  civil,  même  quand 
elles  sont  le  fait  de  leurs  préposés,  et  encore  bien  que  ceux-ci 
seraient  également  déclarés  passibles  de  peines  comme  auteurs 
de  ces  contraventions.— Spécialement,  Il  a  été  Jugé  qu'un  arrêté 
municipal  réglementant  la  circulation  des  voitures  publiques 
dans  la  commune  a  pu  mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
sans  distinguer  entre  son  fait  et  celui  de  son  cocher,  toute  con- 
travention à  la  défense  de  s'arrêter  pour  prendre  des  voyageurs 
en  route  (Crlm.  cass.  26  août  )  859,  aff.  Gauvin,  D.  P.  59.  i .  516). 

ISS.  Il  a  été  Jugé  encore  que,  dans  les  professions  régle- 
mentées par  des  arrêtés  de  police,  les  conditions  ou  le  mode 
d'exploitation  prescrits  dans  un  intérêt  de  salubrité  ou  de  sû- 
reté publique  obligent  essentiellement  le  chef  ou  maître  de  l'é- 
tablissement, qui  est  personnellement  tenu  de  les  faire  exécuter, 
en  sorte  qu'il  est  responsable  au  point  de  vue  pénal  de  l'inexé- 
cution provenant  de  la  faute  de  ses  préposés  ou  ouvriers,  sans 
même  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  l'ait  connue  et  tolérée  ;—  Et 
spécialement,  que  l'industriel  dontla  profession  consiste  à  fabri- 
quer et  poser  des  appareils  pour  le  gaz  répond  de  l'inobserva- 
tion des  mesures  de  police,  provenant  du  fait  d'un  ouvrier  qu'il 
a  envoyé  dans  une  maison  pour  y  poser  un  appareil,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  assisté  à  l'opération,  et  quoique  les 
règlements  déclarent  le  propriétaire  chez  lequel  se  fait  le  travail 
responsable  de  l'infraction  au  règlement  (Crim.  rej.  28  Janv. 
1859,  aff.  Lacarrière,  D.  P.  61.  5.  425). 

tS4.  De  même,  le  propriétaire  d'un  café  ou  cabaret  est 
responsable  personnellement  du  défaut  de  fermeture  de  son  éta- 
blissement à  l'heure  réglementaire;  il  importe  peu  qu'au  mo- 
ment ou  la  contravention  se  commet,  il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux  et  que  même  11  y  soit  remplacé,  d'une  manière  plus  ou 
moins  continue,  par  des  gens  de  service,  préposés  ou  gérants 
(Crim.  cass.  22  nov.  1860,  aff.  Duval,  D.  P.  61.  5.  425;  16 
avr.  1863,  aff.  Barbazan,  D.  P.  63.  5.  330).  —  Il  est  également 
responsable  du  fait  de  la  réception  de  mineurs  dans  son  éta- 
blissement en  contravention  à  un  règlement  local,  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  compte  de  la  circonstance  que  ces  mineurs  se  se- 
raient introduits  dans  le  café,  bal  ou  cabaret,  en  son  absence  ou 
à  son  insu  (Crim.  cass.  19  fév.  1858,  aff.  Bardou,  D.  P.  58.  5. 
52,  n«  11).— En  cas  de  faillite  du  cafetier,  sMl  conserve  la  ges- 
tion matérielle  de  l'établissement,  la  responsabilité  pénale  des 
contraventions  ne  passe  pas  au  syndic  (Crim.  cass.  24  juin  1 864, 
aff.  Quatremère,  D.  P.  64. 1.  455). 

X9S.  Mais  le  maître  n'est  pénalement  responsable  des  faits 
de  négligence  de  son  serviteur  que  dans  les  cas  où  cette  respon- 
sabilité résulte  soit  de  la  loi  ou  du  règlement,  soit  de  la  nature 
des  choses.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  i*  que  le  maître  n'est 
pas  responsable  pénalement,  l'art.  475  c.  pén.  ne  contenant  pas 
de  disposition  sur  ce  point,  du  fait  de  son  serviteur  d'avoir  jeté 
volontairement  des  immondices  sur  la  propriété  d'autrui  (Crim. 
rej.  5  mars  1859,  aff.  Gierville,  D.  P.  59.  5.  424);  —  2»  Qne 


l'arrêté  défendant  aux  postillons,  ainsi  qu'à  tous  entrepreneurs 
ou  conducteurs  de  voitures  publiques  d'aller  au-devant  des  voya- 
geurs sur  la  voie  publique  pour  leur  offrir  des  voitures,  n'est 
pas  réputé  imposer  aux  entrepreneurs  l'obligation  professionnelle 
de  pourvoir  à  l'observation  de  cette  défense;  que,  par  suite^ 
dans  le  cas  où  on  procès-verbal  a  été  dressé  contre  un  postillon 
pour  avoir  offert  ses  services  sur  la  voie  publique,  le  maître 
n'ayant  encouru  que  la  responsabilité  civile  et  non  la  responsa- 
bilité pénale,  est  à  tort  déclaré  coupable  de  la  contravention^ 
alors  surtout  que  le  procès-verbal,  base  delà  poursuite,  n'a  été 
rédigé  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de  partie  responsable...,  sauf 
le  cas  où  il  prend  fait  et  cause  pour  son  préposé  (Crlm.  cass.  S9 
nov.  1860,  aff.  Arnold,  D.  P.  6t.  5.  426).  —  V.  n«  132. 

ISO.  La  responsabilité  pénale  du  maître  n'exclut  pas  né- 
cessairement celle  du  préposé,  auteur  du  fait  qui  constitue  la 
contravention.— 11  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'on  ne  doit  pas  con- 
clure de  ce  qu'un  arrêté  réglementant  l'exercice  d'une  industrie 
a  mis  directement  à  la  charge  des  chefs  d'établissement  Tex^n- 
tion  de  certaines  obligations,  qu'en  cas  d'inobservation  le  con- 
tre-maître ou  ouvrier  par  le  fait  duquel  la  contravention  a  en 
lieu,  ne  puisse  être  poursuivi  personnellement;  spécialement 
lorsque,  contrairement  à  la  prohibition  adressée  aux  proprié- 
taires de  distillerie,  les  résidus  d'un  établissement  de  ce  genre 
ont  été  écoulés  dans  un  cours  d'^au,  le  contre-maître  qui  a  (ait 
pratiquer  la  tranchée  au  moyen  de  laquelle  le  déversement  s'est 
opéré,  peut  être  poursuivi  comme  auteur  de  la  contravention, 
surtout  s'il  a  agi  sans  ordre,...  sans  préjudice  de  la  condamna- 
tion à  prononcer,  suivant  les  cas,  contre  le  propriétaire  lui-même 
(Crim.  cass.  27  janv.  1859,  aff.  Doisy,  D.  P.  59.  1.  425). 

taif.  On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  préposé  ov 
l'ouvrier  encourt  la  responsabilité  pénale,  quoique  agissant  sons 
la  direction  d'autrui,  lorsqu'il  consent  à  faire  un  service  ou  on 
travail  en  contravention  aux  dispositions  des  lois  ou  des  règle- 
ments. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'incendie  de  proprié- 
tés mobilières  ou  immobilières  occasionné  par  les  flammèches 
d'une  locomotive  dont  l'appareil  de  sûreté  est  défectueux,  con- 
stitue, à  la  charge  du  mécanicien,  le  délit  d'incendie  par  im- 
prudence puni  par  l'art.  458  c.  pén.  (Caen,  14  avr.  1859,  aff. 
Brassey  et  Âtkinson,  rapporté  avec  Crim.  rej.  27  Juin  1859,  D. 
P.  59.  1.  329)  :  «  Le  mécanicien,  dit  cet  arrêt,  ne  pouvait 
ignorer  le  danger  que  présentait  la  locomotive  dans  les  condi- 
tions décrites;  il  a  donc  à  se  reprocher  d'avoir  accepté  la  mis- 
sion de  la  faire  fonctionner,  sans  qu'elle  fût  pourvue  d'un  appa- 
reil propre  à  prévenir  des  sinistres  d'autant  plus  faciles  à  pré- 
voir que  des  bâtiments  couverts  en  chaume,  et  notamment  ceux 
qui  ont  été  consumés  par  le  feu,  se  trouvaient  très-rapprochés 
de  la  voie  sur  laquelle  il  la  mettait  en  circulation.  » —  Au  reste, 
les  lois  et  les  règlements  adressent  parfois  des  injonctions  di- 
rectes aux  ouvriers  et  leur  défendent  de  fournir  leur  main- 
d'œuvre  pour  des  travaux  entrepris  en  contravention  ;  il  en  est 
ainsi  notamment  en  matière  de  voirie  (Y.  Voirie  par  terre, 
no*  2344  et  suiv.).  —  Lorsque  ce  sont  les  règlements  qui  sont 
Insuffisants,  le  préposé  n'encourt  pas  la  responsabilité  pénale 
d'accidents  qu'il  n'a  pas  eu  le  moyen  d'empêcher  ou  de  préve- 
nir (V.  Crim.  cass.  26  fév.  1863,  aff.  Schott,D.  P.  64. 1. 193). 

189.  Ce  principe  s^appliqne,  à  plus  forte  raison,  au  cas  où 
l'infraction,  à  la  perpétration  de  iaquelle  le  préposé  a  prêté  son 
concours,  constitue  un  crime  ou  un  délit.  Mais  pour  que  le  pré- 
posé puisse  être  puni  à  raison  d'infractions  commises  par  son  pa- 
tron, et  dont  il  n'a  été  que  l'instrument  matériel,  il  faut  qu'il  ail 
connu  le  caractère  délictueux  des  actes  pour  lesquels  il  a  donné 
sa  coopération.  N'étant  pas  intéressé  au  délit,  il  en  est  cepen- 
dant responsable  pour  avoir,  par  condescendance  ou  par  fai- 
blesse, aidé  à  le  commettre.  —  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que 
l'Individu  qui,  remplissant  l'emploi  de  caissier  dans  une  maison 
de  banque  qu'il  savait  n'être  pas  sérieuse,  s'est  prêté  à  l'exécu- 
tion des  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron,  en  transmettant 
aux  clients  des  réponses  évasives  sur  leurs  réclamations  ou  des 
pièces  mensongères,  et  en  entretenant  leurs  espérances,  notam- 
ment par  le  payement  de  dividendes  et  d'intérêts  après  dispa- 
rition des  valeurs  qu'il  aurait  dû  avoir  en  caisse,  est  justement 
condamné  comme  complice  du  délit  d'escroquerie  reconnu  à  la 
charge  du  patron  (Crim.  rej.  27  déc.  1862,  aff.  Parly,  D.  P.  63. 
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5.  152)  ;  et,  d'autre  part,  que  l'employé  de  commerce  qui  s'est 
prêté  à  l'exécution  de  mesures  prises  par  son  patron  pour  trom- 
per les  acheteurs  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue^  ne 
peut  être  poursuivi  comme  complice  de  la  fraude  qu'autant  qu'il 
est  établi  qu'il  s'est  rendu  compte  de  la  criminalité  des  actes 
auxquels  11  a  coopéré  (Poitiers,  1 3  déc.  1856,  aff.  Yalentin^  rap- 
porté avec  Crim.  rej.  21  mars  1857,  D.  P.  58.  1.  476). 

180.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  entre  le  propriétaire  et 
feon  locataire.  Dans  la  plupart  des  villes  où  le  balayage  de  la  voie 
publique  au  devant  des  maisons  est  mis  par  les  règlements  à  la 
charge  des  propriétaires,  ceux-ci  se  déchargent  sur  leurs  loca- 
taires du  soin  de  satisfaire  aux  prescriptions  du  règlement;  ils 
n'en  demeurent  pas  moins  pénalement  responsables  du  défaut 
de  balayage  résultant  de  la  négligence  des  locataires,  le  règle- 
ment ne  reconnaissant  pas  la  délégation  qu'ils  ont  faite  d'une 
obligation  i  eux  imposée  personnellement  (Y.  Commune,  n»*  994 
et  suiv.;  Crim.  cass.  26  juin  1861,  aff.  Barras,  D.  P.  61.  5.  36, 
en  note  duquel  sont  indiqués  plusieurs  arrêts  conformes).  —  La 


responsabilité  pénale  cesse,  au  contraire,  lorsque  le  proprié- 
taire contracte  avec  l'adjudicataire  du  service  de  l'enlèvement  des 
boues  un  abonnomcnt  autorisé  par  l'autorité  locale  (Crim.  re]. 
16  avr.  1863,  aff.  Vegrin,D.  P.  63.  5.  39). 

1 40.  L'individu  qui  a  acheté  un  domaine  dans  lequel  le  ven- 
deur avait  pratiqué  des  excavations  à  une  distance  prohibée 
d'un  chemin  public,  peut  être  poursuivi  lui-même  à  raison  de 
Texistence  de  ces  excavations  ;  et,  en  pareil  cas,  il  est  bien  cer- 
tain que  ce  n'est  pas  comme  responsable  du  fait  du  vendeur, 
mais  comme  responsable  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  laissant 
subsister  les  excavations,  qu'il  peut  être  puni  d'une  amende.  La 
même  solution  s'applique  au  locataire  qui,  ayant  pris  posses- 
sion d'un  appartement  sur  les  fenêtres  duquel  le  précédent  loca- 
taire a  laissé  des  fleurs  placées  en  contravention  aux  prescrip- 
tions d'un  règlement  local,  n'a  pas  mis  un  terme  \  la  situation 
que  le  règlement  prohibe.  ^  Mais  le  tiers  détenteur  n'est  pas 
responsable,  quant  à  la  peine,  des  contraventions  à  l'alignement^ 
commises  par  le  précédent  propriétaire  (Y.  Yoirie,  n«  2339). 
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-8j«ill«Uc 
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VOTE,  —  Vœu  émis;  suffrage  donné.  —  V.  Commune, 
n*  1V3;  Droil  consUl.,  n«*  35,  64,  68;  Droil  polilique,  n<»*  623 
et  suiv.^  645  et  suiv.,  669  et  sniv.,  742  et  suiv.;  InslrucUon 
criminelle,  n^*  2938 etsuiv.,  3006,  3008 et  suiv.,  30i7  ot  suiv.; 
Lois,  n'*  5  et  suiv.,  16. 

VOUTE.  —  V.  Servitude,  n^  923,  926  ;  Usufruit,  n«  51 1. 

VOYAGE.  —  Le  chemin  qu'on  fait  pour  aller  d'an  lieu  à  un 
autre  qui  est  éloigné  (dict.  de  l'Académie).  —  En  ce  qui  con- 
cerne |o  Taugmentation  des  délais  en  cas  de  voyage,  Y.  Délal^ 
n«»  71  et  suiv.;  —  2»  L'indemnité  accordée  en  cas  de  déplace- 
ment de  certaines  personnes,  et,  par  exemple,  des  huissiers, 
y.  Frais  et  dépens,  n«»  331  et  suiv.,  1081  et  suiv.;  Huissier, 
hw  44  et  suiv.  ;  —  Des  avoués,  V.  Descente  sur  les  lieux,  n»  37; 

—  Des  magistrats,  Y.  Frais  et  dép.,  n»»  n2i  et  suiv.  ;  —  Des 
officiers  du  parquet,  Y.  eod,,  n»»  1054  et  suiv.;  —  Des  jages- 
commissaires  et  des  greffiers,  V.  Descente  sur  les  lieux,  n»*  36 
et  suiv.;  Frais  et  dép.,  n««429  et  suiv.;— Des  témoins, V.  Frais 
etdép.,  n<»«4l8  etsuiv.,  1096  et  suiv.;  Témoins,  u"  334,  418, 
583;  —  Des  experts,  Y.  Frais  et  dépens,  n»  442;  —  Des  par- 
ties, en  matière  civile,  V.  Frais  et  dépens,  n<>»  176  etsuiv., 
239  et  suiv.,  524;  —  Des  notaires,  Y.  Notaire,  n«»  461  et  suiv. 

—  Quant  au  déplacement  et  au  transport  des  prévenus  et  accu- 
sés, V.  Frais  et  dép.,  n»»  1048,  1147  et  suiv.;  —  3»  La  récep- 
tion, pendant  un  voyage  en  mer,  soit  des  actes  de  naissance 
ou  de  décès,  Y.  Acte  de  l'état  civil,  q»«  350  et  suiv.,  soit  de  tes- 
taments, Y.  Disposlt.  enlre-vifs  et  lest.,  n"  3379  et  suiv.;  — 
4«  Les  voyages  maritimes,  au  point  de  vue  du  droit  commercial, 
Y.  Droit  maritime;  —  5»  Les  voyages  de  conserve,  Y.  eod. 
n»  51 4  ;  —  6<»  Les  voyages  de  long  cours,  Y.  eod.,  n«»  74,  305 
etsuiv.,  2044;  Organ.  marit.— Que  faut-il  entendre  par  voyage 
à  petite  Journée?  Y.  Yoiture  publique,  n<»  415,  419  et  suiv. 

VOYAGEUR.  —  Les  lois  ont  accordé  certains  droits,  imposé 
certaines  obligations  aux  voyageurs;  mais  qu'est-ce  que  ces  lois 
entendent  par  voyageuu?  —  V.  Comp.  civ.  des  Irib.  de  paix, 
u»  207;  Impôts  ind.,no  109,  Octroi;  Yoirie  par  terre,  n<»»  1404 
etsuiv.  —  Les  voyageurs  sont  soumis  à  l'obligation  de  se  munir 
d'un  passe-port  (Y.  Liberté  indiv,,  n«  n  ;  Passe-port),  Ils  sont 
exemptés  des  droits  de  douanes  et  de  contributions  indirectes 
pour  les  objets  dont  ils  sont  porteurs  et  qui  servent  à  leur  usage 
(V.  Douanes,  n«»  413  et  suiv.,  416,  420;  Impôts  ind.,  n^  60, 
J05  et  suiv.}.  —  Les  entreprei^eurs  de  voitures  publiques  sont 
responsables  des  effets  qui  leur  sont  confiés  par  les  voyageurs 
qu'ils  transportent  (V.  Commissionnaire,  n»*  409  et  suiv .,  Respon- 
sabilité, no»  543  et  suiv.  ;  Yoirie  par  ch.  de  fer,  n^  455  et  suiv.). 
*—  Les  aubergistes,  hételiers,  etc.,  sont  également  responsables 
de  Ut  perte  des  effiots  appartenant  aux  voyageurs  qui  logent  dans 
leurs  établissements  (V.  Dépôt,  n««  148  et  suiv.  ;  Responsabilité, 
nw  499,  538  et  suiv.).  —  Le  vol  commis  par  les  aubergistes 
ou  hôteliers  au  préjudice  de  ceux  qui  viennent  loger  chez  lui  est 
puni  plus  rigoureusement  que  ie  vol  simple  (V.  Yol,  n»*  257  et  s.) . 
Les  Juges  de  paix  sont  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers,  oa- 
rossiers,  aubergistes,  logeurs,  etc.  (Y.  Compét.  civ.  des  Juges 
de  paix,  n^  u,  198  et  suiv.,  207,  214  ;  Yoirie  par  chemin  de 
fer,  no»  49S  et  suiv.),  —  Le  voyageur  qui  rencontre  un  chemin 
Impraticable  a  le  droit  de  se  faire  un  passage  sur  les  terres  ri- 
veraines (Y.  Yoirie  par  terre,  n»»  1398  et  suiv.).  ^  Quant  aux 
mesures  de  police  dont  les  voyageurs  peuvent  être  l'objet,  Y. 
Commune,  n««  H 67 etsuiv.;  Contravention,  n^  278  et  suiv. 

VOYER.  —  Agent  de  l'administration  préposé  à  la  sur- 
veillance et  à  la  poiioe  des  chemins.  —  V.  Enregistrement, 
n»  4807;  Mise  en  Jugement,  n»  104;  Travaux  publics,  n»  875  : 
Yoirie  par  terre,  n^  l054etsuiT. 

VRAC.  —  On  appelle  marchandises  en  vrac  celles  qui  sont 
remises  à  découvert,  sans  enveloppe,  sans  embaUage,  à  un  en- 
trepreneur de  transport  maritime  ou  autre,  et  qui  sont  chargées 
en  cet  état  sur  le  navire,  le  bateau  ou  la  voiture  qui  les  trans- 
portent (Y.  Douane,  n*  131  ;  Yoirie  par  chemin  de  fer,  n»  439). 

VUE.  — *  Ce  mot  s'emploie  généralement  pour  exprimer  les 
fenêtres,  les  ouvertures  d'une  maison  par  lesquelles  on  voit  sur 
les  lieux  voisins.  Le  mot  jour,,  qui  a  une  signifloaUon  analogue. 


s'applique  aux  ouvertures  de  moindre  dimension  qui  ont  pour 
objet  d'éclairer  un  lieu  intérieur,  plutôt  que  de  procurer  le 
moyeu  de  voir  à  l'extérieur  (V.  Action  possess.,  n*»  430  et  suiv,; 
Servitudes,  no»  475  et  suiv.,  558,650,  719  et  suiv.,  740  etsuiv., 
1042,  1108,  li  II,  1171-20,  1203,  1232).  — i4  vue, payable  à 
vue,  terme  do  commerce,  usité  principalement  dans  les  lettres 
de  change,  pour  indiquer  que  l'effet  est  payable  à  présentation 
(V.  Effets  de  comm.,  no»  75,  363;  Y.  aussi  Warants  et  chèques, 
no»  75  et  suiv.). 

WARRANTS  ET  CHÈQUES.  —  t.  On  nomme  warrant  le 
bulletin  de  gage  annexé  au  récépissé  qui  constate  un  dépôt  de 
marchandises  dans  un  magasin  général^  et  dont  l'endossement  sé- 
paré du  récépissé  confère  un  droit  de  nantissement  sur  la  mar- 
chandise déposée.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  chèque  le  reçu 
ou  mandat  délivré  par  celui  qui  a  chez  un  banquier  un  dépôt  de 
fonds  productifs  d'intérêts,  pour  servir  au  retrait,  à  présenter 
lion,  d'une  somme  à  prendre  sur  ce  dépôt. 

16.  A  raison  des  rapports  qui  existent  entre  ces  deux  instru- 
ments de  circulation  et  de  crédit.  Il  y  a  tout  Intérêt  à  présenter 
dans  un  travail  commun  les  règles  qui  les  concernent.  Les  chè- 
ques comme  les  récépissés  accompagnés  de  leurs  warrants,  re- 
présentent des  valeurs  en  dépôt,  transmissibles  sans  formalités  ; 
ils  dispensent  ainsi  d'effectuer  un  déplacement  de  numéraire  ou 
celui  de  la  marchandise,  et  sont  pour  ce  motif  d'un  usage  précieux 
dans  le  commerce  dont  ils  facilitent  les  opérations.  Au  moyen 
des  warrants  et  des  chèques,  il  n'y  a  plus  de  dépôts  improduc* 
tifs  :  par  l'escompte  du  warrant,  le  commerçant  se  procure,  en 
attendant  l'occasion  de  vendre  sa  marchandise  à  un  prix  suà- 
samment  rémunérateur,  l'argent  nécessaire  à  de  nouvelles  opé- 
rations. Par  le  dépôt  chez  un  banquier  de  toutes  ses  valeurs  réa- 
lisables et  grâce  à  la  faculté  de  disposer  de  ce  fonds  de  réserve 
par  l'émission  de  chèques  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  ce 
commerçant  fait  produire  des  intérêts  aux  plus  petits  capitaux 
jusqu'au  jour  de  leur  emploi,  et  diminue  d'autant  de  la  sorte  les 
intérêts  à  servir  pour  le  loyer  du  numéraire  emprunté. 

8.  Les  services  que  doit  procurer  la  vulgarisation  de  l'em- 
ploi des  warrants  et  des  chèques,  ne  peuvent  être  mis  en  doute 
si  on  consulte  l'expérience  des  pays  d'où  ils  ont  été  Importés, 
a  L'idée  de  créer  en  France  des  magasins  généraux  était  grande 
et  belle,  dit  M.  Damaschino  dans  son  Traité  des  magasins  gêné' 
rt^ux,  no  66;  celte  institution  n'était  pas  seulement  destinée  à 
rendre  des  services  importants  dans  les  temps  de  crise,  elle  devait 
exercer  l'influence  la  plus  utile  sur  le  commerce  et  l'industrie  de 
notre  pays.  Mobiliser  la  marchandise,  la  rendre  immédiatement 
réalisable,  en  faciliter  la  circulation  au  point  de  l'assimiler  au 
papier,  permettre  au  commerçant,  à  l'industriel,  à  l'ouvrier, 
d'emprunter  facilement  sur  elle  et  de  donner  toutes  garanties 
au  prêteur;  fournir  à  tous  des  magasins  bien  gardés,  bien  sur- 
veillés; diminuer  considérablement  les  frais  d'emmagasinage  et 
de  garde  ;  dispenser,  pendant  la  dorée  du  dépôt,  de  payer  les 
droits  de  douane  et  d'octroi  ;  tels  sont  les  bienfaits  que  pou- 
vaient procurer  les  docks;  tels  sont  ceux  qu'ils  procurent  à  l'An- 
gleterre et  à  la  Hollande  qui  leur  doivent  presque  toute  la  pros- 
périté dont  elles  jouissent.  »  —  Que  si  on  s'élève  l  un  point  de 
vue  plus  général  encore,  on  reconnaîtra  que  les  docks  fournis- 
sent un  moyen  assuré  de  constater  l'importance  des  approvision- 
nements, l'élévation  ou  la  diminution  du  stock,  et  par  suite 
qu'ils  permettent  aux  importateurs  et  aux  fabricants  de  n'opérer 
qu'avec  connaissance  de  l'étendue  des  besoins  du  commerce;  on 
reconnaîtra  aussi  que  l'usage  des  chèques  et  des  virements  est  de 
nature  à  amener  entre  les  mains  des  banquiers,  pour  le  plus  grand 
profit  des  opérations  commerciales  et  des  grandes  entreprises  in- 
dustrielles, une  masse  de  petits  capitaux  auparavant  isolés  et 
inactifs,  et  qu'il  donne  eu  même  temps  le  moyen  do  termiuer  un 
grand  nombre  de  règlements  par  de  simples  écritures  sans  ie  se- 
cours du  numéraire.  «Par  rasBOCiation  des  petits  capitaux,  et 
l'usage  des  chèques,  dit  M.  Edouard  Oalloz,  notre  bien  aimé  flls 
aine,  p.  198  de  l'introduction  à  son  Traité  de  la  propriété  des 
mines,  la  France  luttera  contre  les  crises  monétaires,  contrôles 
résultats  désastreux  sous  certains  rapports  économiques,  de  ses 
lois  sur  les  partages  et  successions,  lois  qui  amènent  de  trop  fré- 
quentes liquidations  des  établissements  industriels  ou  de  trop 
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grandes  rédactions  dans  le  capital  social.  Avec  l'institution 
des  warrants^  les  prêts  sur  nantissements  de  minerais^  de  ma- 
tières brutes  ou  de  matières  fabriquées^  le  crédit  s'affermira^ 
l'armateur^  le  négociant  en  métaux^  le  fondeur^  le  lamineur  se- 
ront moins  exposés  aux  oscillations  extrêmes  des  cours  et  à 
l'avilissement  subit  des  marchandises  ou  des  produits,  i» 

4.  Les  warrants  et  les  chèques  complètent  admirablement  les 
moyens  déjà  établis  pour  mobiliser,  au  proflt  du  commerce , 
les  valeurs  de  toutes  sortes.  La  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre  mobilisent  une  partie  de  la  propriété  commerciale  (V.  Effets 
de  commerce,  n<*  35)  ;  la  lettre  de  gage  des  sociétés  de  crédit  fon- 
ciermobilise  la  propriété  immobilière  (Y.  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier et  de  crédit  mobilier,  n»  2);  les  actions  et  les  obligations 
mobilisent  la  propriété  industrielle  (V.  Société,  n«  1105);  le 
ivarrant  sert  à  mobiliser  les  valeurs  en  approvisionnements  de 
marchandises  ;  le  chèque  procure  la  mobilisation  du  fonds  de 
réserve  destiné  aux  besoins  domestiques. 

§  1 .  Des  docks  el  des  warrants, 

5.  Historique  et  législation,  —  Nous  empruntons  à  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  28  mai  1858,  dont  ii  sera  parlé  ci-après, 
les  indications  suivantes  :  «  11  existe  en  Angleterre  deux  institu- 
tions traitées  avec  grande  faveur  par  la  législation,  entrées  depuis 
longtemps  dans  les  mœurs,  et  qui  rendent  au  commerce  de  très- 
grands  services  :  ce  sont  les  warrants  et  les  ventes  publiques 
en  gros  de  marchandises.  —  Les  warrants  anglais  sont  les  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  publics  connus  sous  le  nom  de 
docks,  aux  négociants  qui  leur  déposent  des  marchandises.  Ces 
récépissés,  titres  de  propriété  pour  le  déposant,  sont  transmis- 
8ibles  par  endossement  au  porteur,  et  permettent  au  propriétaire 
de  la  marchandise  de  rengager  ou  de  la  vendre,  de  la  faire  cir- 
culer de  main  en  main,  à  titre  d'aliénation  ou  de  nantissement, 
avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  aucuns  frais  de  déplacement. 
Grâce  à  la  mobilité  complète  donnée  à  la  marchandise  par  ce 
procédé  ingénieux,  celle-ci  n'est  plus  entre  les  mains  du  négociant 
qui  la  possède  une  valeur  inerte,  mais  une  valeur  active  presque 
à  l'égal  des  espèces;  elle  est  au  moins  un  moyen  de  crédit  d'une 
très-grande  e£Bcacité,  parce  qu'il  a  une  base  tout  à  fait  certaine. 

O.  Quant  aux  ventes  publiques  en  gros,  qui  se  définissent 
elles-mêmes  et  par  leur  nom,  elles  portent  sur  des  masses  de 
marchandises  de  toutes  espèces  si  considérables,  et  elles  se  re- 
nouvellent si  fréquemment,  qu'elles  ont  fait  de  l'Angleterre  le 
marché  du  monde.  Elles  permettent  à  ceux  qui  importent  ou  qui 
produisent  des  marchandises  quelconques  de  les  écouler  à  Jour 
fixe  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  puisque  le  grand 
concours  d'acheteurs  qu'elles  attirent  rend  la  vente  certaine  et 
porte  la  valeur  des  objets  vendus  au  plus  haut  cours  qu'ils  puis- 
sent atteindre  »  (D.  P.  58.  4.69,  note  6).— Deuxtraitsprincipaux 
distinguent  le  système  anglais  du  système  français.  En  Angleterre, 
la  création  des  docks  n'est  soumise  à  aucune  autorisation  ;  de 
plus,  ceux  qui  exploitent  ces  établissements,  sont  des  espèces  de 
courtiers-banquiers,  faisant  des  avances  d'argent  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  marchandise  déposée. 
L'exposé  des  motifs  précité,  reproduit  dans  notre  recueil  pério- 
dique à  la  suite  de  la  loi  du  28  mai  1858,  entre  à  cet  égard 
dans  des  détails  qui  seront  consultés  avec  intérêt. 

9 .  L'institution  des  docks  et  l'usage  des  warrants  existent  aux 
Etats-Unis,  en  Hollande,  dans  quelques  villes  de  l'Allemagne, 
notamment  à  Hambourg,  où  ils  produisent  les  mêmes  avantages 
qu'en  Angleterre.  En  Belgique,  un  système  de  warrants  a  été 
mis  en  vigueur  par  une  loi  du  18  nov.  1862. 

9.  En  France,  l'établissement  de  magasins  généraux  auto- 
risés à  délivrer  des  récépissés  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, est  dû  à  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  21  mars 
1848  (D.  P.  48.  4.  55)  ;  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du 
26  mars  1848  (D.  P.  48.  3.  42),  contient  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  se  rapportent  à  cette  création.  Ces  dispositions 
ont  été  complétées  par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
en  date  du  25  août  1848  (D.  P.  48.  4.  161),  qui  règle  le  mode 
d'exercice  des  droits  d'à  prêteur  sur  récépissé,  à  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance. 

O.  Celle  première  (cntative^  malgré  d'incostcstables  services, 


ne  permit  pas  à  rinstitutlon  de  prendre  les  développements  dont 
elle  était  susceptible,  sans  parler  des  obstacles  que  toute  créa- 
tion nouvelle  rencontre  nécessairement  lorsqu'il  lui  faut  lutter 
contre  la  routine  et  les  préjugés.  Le  système  de  1848,  très- 
incomplet  d'ailleurs,  ne  simplifiait  pas  assez  les  opérations  et  ne 
satisfaisait  pas  ce  besoin  de  célérité  qui  se  rencontre  toujours 
dans  les  relations  commerciales.  Au  lieu  de  deux  titres,  ce  sys- 
tème n'en  possédait  qu'un,  le  récépissé,  en  sorte  qu'après  remise 
du  titre  au  prêteur,  le  déposant  ne  pouvait  que  difficilement 
vendre  la  marchandise  engagée,  s'il  voulait  ne  pas  rembourser 
préalablement  la  somme  empruntée.  La  création  de  ce  titre  unique 
n'était  pas  sans  difficultés;  car,  eu  égard  à  ce  que  le  récépissé 
devait  contenir  renonciation  de  la  valeur  de  la  marchandise  au 
jour  du  dépôt,  elle  exigeait  le  concours  d'un  courtier  et  celui 
d'experts,  concours  que  la  législation  postérieure  a  rendu  seu- 
lement facultatif.  Pour  chaque  transmission  du  titre,  il  fallait  un 
transfert  sur  les  registres  du  magasin  général.  Enfin,  le  créan- 
cier-gagiste, à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  devait,  pour 
exercer  son  droit,  recourir  à  des  formalités  onéreuses  pour  toutes 
les  parties,  et  peu  propres,  par  conséquent,  à  favoriser  ies  prêts 
sur  récépissés.  —  Y.  d'ailleurs  les  explications  détaillées  que 
donne,  sur  ces  défectuosités,  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  do 

1858  (D.  P.  58.  4.  72,  n»  3). 

f  O.  La  législation  sur  les  magasins  généraux  fut  remaniée 
complètement  dix  ans  plus  tard.  Une  loi  du  28  mai  1858  (D.  P. 

58.  4.  69),  et  un  décret  réglementaire  du  12  mars  1859  (D.  P. 

59.  4.  20),  qui  abrogent  toutes  les  dispositions  antérieures  sur 
la  matière,  ont  donné  satisfaction  aux  plaintes  élevées  contre 
le  système  de  1848.  Bien  que  susceptible  encore  de  quel- 
ques perfectionnements,  le  système  nouveau  a  transporté  en 
France,  en  le  mettant  en  harmonie  avec  notre  législation  com- 
merciale, tout  ce  que  le  système  des  warrants  anglais  présente 
d'ingénieux  comme  moyen  de  mobiliser  la  marchandise  entre- 
posée. En  un  seul  point,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  concerne  le 
mode  de  perception  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  warrants,  la 
loi  et  le  décret  précités  ont  été  modifiés  on  complétés  par  la  loi 
du  2  juin.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  et  par  deux  décrets  rendes 
pour  l'exécution  de  cette  dernière  loi,  les  29  oct.  1862  (D.  P. 

62.  4.  127)  et  23  jaUV.  1864  (D.  P.  64.  4.  21). 

ft  t .  Des  magasins  généraux  ou  docks.  —  Les  in^>g»fflîiff  gé- 
néraux, dès  l'origine  de  leur  établissement  en  France,  ont  été 
«  placés  sons  la  surveillance  de  l'Etat  ir  (décr.  21  mars  1848, 
art.  4).  Contrairement  à  ce  qui  existe  en  Angleterre,  Ils  ne  peu- 
vent être  ouverts  que  «  les  chambres  de  conmierce  ou  les  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures  entendues,  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  »  (L.  28  mal  1858,  art.  i).  La 
personne  ou  la  compagnie  qui  veut  ouvrir  un  magasin  général 
ou  une  salle  de  vente  publique,  doit  justifier  de  ressources  en 
rapport  avec  l'importance  de  l'établissement  projeté  (décr. 
12  mars  1859,  art.  2).  La  demande  est  adressée  au  ministre  do 
l'agriculture,  du  commerce  ou  des  travaux  publies,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  avec  l'avis  de  ce  fonctionnaire  et  celui  des 
chambres  suslndiquées  :  sur  les  productions  à  joindre  aux  de- 
mandes  en  autorisation,  V.  les  indications  qui  suivent  une  cir- 
culaire du  ministre  du  commerce,  du  12  avr.  1859,  transcrite 
en  note  du  décret  du  12  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  20). —  Le  mi- 
nistre des  finances  est  consulté  lorsque  l'établissement  projeté 
doit  être  placé  dans  des  locaux  soumis  au  régime  de  l'entrepôt 
réel,  ou  recevoir  des  marchandises  en  entrepôt  fictif.  Les  auto- 
risations sont  données  par  décrets  rendus  sur  l'avis  delà  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  du  conseil 
d'Etat.  —  Comme  sûreté  de  plus,  stipulée  dans  rintérèt  du 
public  et  en  vue  d'attirer  sa  confiance,  le  décret  du  12  mars 

1859  dispose  que  «  les  exploitants  de  magasins  généraux  ou  de 
salles  de  ventes  publiques  peuvent  être  soumis,  pour  la  garantie 
de  leur  gestion,  à  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé 
par  l'acte  d'autorisation,  et  proportionné,  autant  qae  possible, 
à  la  responsabilité  qu'ils  encourent  »  (art.  2).  —  Des  décrets 
rendus  dans  les  formes  et  après  l'accomplissement  de»  forma- 
lités qu'on  vient  de  rappeler,  ont  autorisé  notamment  l'établis- 
sement, dans  la  ville  du  Havre,  d'un  magasin  général  et  d'une 
salle  de  ventes  publiques  (décr.  13  nov.  1859,  B.  P.  59.  4. 122}, 
l'établissement  à  Lyon,  sous  le  nom  de  magasin  géâéralda 
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Vafse,  d'an  mAgasIn  gén^Tal  pour  l'entrepôt  de  diverses  sortes 
de  marchandises  (décr.  17  déc.  1864),  etc.  — L'indication  des 
villes  qui  en  I86i  se  trouvaient  déjà  pourvues  de  magasins  gé- 
néraux, a  été  donnée  dans  le  Dictionnaire  universel  du  com- 
merce et  de  la  navigatiaM|^iF«  Warrants^  et  dans  le  Manuel  des 
Warrants  de  M.  SanzeaQ,  p.  126. 

19.  La  qualification  de  magcuin  général  dont  la  loi  s'est 
servie  implique  seulement  que  le  magasin  doit  être  ouvert  à  tons 
les  commerçants,  mais  non  pas  à  toutes  sortes  de  marchandises. 
«L'établissement  peut  être  formé  spécialement  pour  une  ou 
plusieurs  espèces  de  marchandises.  v>  Cette  déclaration  faite 
dans  le  rapport  de  ta  commission  (V.  ce  rapport  D.  P.  58.  4.  74, 
n»  i  9,  m  fine),  a  été  reproduite  dans  l'art,  l  du  décret  du  1 2  mars 
1859.  C'est  ainsi  qu'une  société  anonyme  a  été  autorisée  à  ex- 
ploiter à  Lyon,  sous  la  dénomination  de  magasin  général  des 
soies,  un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes  publiques  pour 
les  soies  seulement  (décr.  29  oct.  1859,  D.  P.  59.  4.  94). 

f  8.  Les  entrepôts  autorisés  comme  magasins  généraux  et 
placés  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  «  peuvent  seuls 
délivrer  des  récépissés  transmissibles  par  endossement.  »  C'est 
là  une  disposition  essentielle  que  la  loi  de  1 858  a  entendu  main- 
tenir, ainsi  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs.  ~  Les  entrepôts 
non  autorisés  ne  peuvent  pratiquer  que  l'emmagasinage  ordi- 
naire ;  l'acheteur,  sous  ce  régime,  ne  devient  propriétaire  que 
par  une  prise  de  possession  matérielle  ;  ou  il  retire  la  marchan- 
dise à  l'aide  du  bon  d'enlèvement  délivré  par  le  déposant  (Y. 
H*  38),  ou  il  la  fait  transporter  dans  le  même  établissement 
sur  l'emplacement  affecté  au  dépôt  de  ses  propres  marchan- 
dises; un  règlement  intervient  qui  liquide  l'ancienne  opération, 
et  ouvre  le  compte  d'une  opération  nouvelle.  —  S'exagérant  la 
position  faite  aux  magasins  généraux,  M.  Sauzeau,  Manuel  des 
Warrants,  p.  41,  leur  applique  la  qualification  d'établissements 
publics  et  assimile  les  exploitants  de  ces  magasins  à  des  fonc- 
tionnaires publics.  Celte  appréciation  est  inexacte  :  les  magasins 
généraux,  ainsi  que  le  rappelle  à  diverses  reprises  la  circulaire 
du  ministre  du  commerce,  sont  des  entreprises  privées.  L'auto- 
risation et  même  la  nomination  par  le  gouvernement,  ne  suffi- 
sent pas  pour  donner  la  qualité  de  fonctionnaire;  cela  a  été 
reconnu,  notamment,  à  propos  d'incompatibilités  qu'on  préten- 
dait exister  entre  la  position  de  directeur  de  certaines  entre- 
prises semblables  aux  magasins  généraux  et  le  mandat  de  dé- 
puté au  corps  législatif  (V.  la  Jurispr.  élect.  parlem.  de  1852 
à  1861  par  M.  Grûn,  n»«  617  et  619,  p.  261  et  suiv.).— Conf. 
M.  Damaschino,  n«  85. 

14.  «  11  est  à  peine  utile  d'ajouter,  dit  la  circulaire  ministé- 
rielle déjà  citée,  que  l'autorisation  n'a  pas  pour  but,  et  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet,  de  créer  un  monopole.  C'est  ce  qui  a  été 
parfaitement  entendu  devant  le  corps  législatif.  Ainsi  donc  plu- 
sieurs magasins  généraux  destinés  à  l'entrepôt  exclusif  d'une 
même  marchandise  pourraient  «être  autorisés  dans  une  même 
localité,  si  l'intérêt  public  le  réclamait,  a  L'administration,  dit 
le  rapport  de  la  commission,  devra  se  montrer  large  et  libérale 
dans  la  concession  des  autorisations.  » 

tft.  La  même  circulaire  résout  en  ces  termes  une  ques- 
tion transitoire  :  «  Les  établissements  existants,  pourvu  qu'ils 
aient  été  créés  régulièrement,  ne  sont  pas  astreints  à  se  pour- 
voir d'une  nouvelle  àulorisation  ;  mais  on  doit  les  considérer 
comme  soumis  pour  leur  fonctionnement  aux  règles  établies  par 
les  lois  de  1858  et  par  le  décret  impérial  du  12  mars  1859,  qui 
en  font  des  établissements  privés  surveillés  par  l'administration.» 
— V.  pour  l'indication  de  décisions  semblables  se  rapportant  à  des 
situations  analogues,  v**  Manufactures,  n*  140;  Presse,  n«  229. 

IG.  «Les  propriétaires  ou  exploitants  de  magasins  généraux 
et  de  salles  de  ventes  publique»  qui  veulent  céder  leur  établis- 
sement sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la  déclaration  au  minis- 
tre de  l'agriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
faire  connaître  le  nom  du  cessionnaire  i>  (décr.  du  12  mars 
1859,  art.  12).  Le  texte  que  nous  transcrivons,  n'impose  pas 
l'obtention  d'une  autorisation  nouvelle;  c'est  que  l'autorisation 
n'est  pas  exigée  ici  dans  un  inlérêt  de  police  comme  en  matière 
d'exploitation  de  Journal  (V.  Presse,  n»  230),  ou  d'exploilation 
de  débits  de  boissons  (Y.  Industrie,  n»  1 81  )  L'établissement  étant 
créé,  il  n'y  a  plus  lieu  de  recherctier  si  l'entreprise  présente  des 
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chances  de  succès  et  répond  à  un  besoin  réel.  L'autorisation^' 
d'ailleurs,  est  révocable. 

19.  «En  cas  de  contravention  ou  d'abus  commirf  parles 
exploitants,  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice  à  l'intérêt  du 
commerce,  l'autorisation  accordée  peut  être  révoquée  par  un 
acte  rendu  dans  la  même  forme  que  cette  autorisation,  et  les 
parties  entendues  »  (décr.  12  mars  1859,  art.  il).  La  pronon- 
ciation de  la  révocation  sans  que  les  parties  aient  été  mises  à 
même  d*ôlre  entendues,  jusliflerail  le  recours  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  et  pour  atteinte  au  droit  de  défense  dont 
l'exercice  est  réservé  par  le  décret  (V.  comme  analogie  cons. 
d'Et.  %z  janv.  1864,  aff.  Pelit-Colas.  D.  P.  64.  S.  28). 

19.  «  Il  était  utile  de  rappeler  la  responsabilité  qui,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  incombe  à  l'exploitant  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  marchandises;  mais  il  fallait  en 
même  temps  stipuler  à  son  égard  les  obligations  et  les  prohibi- 
tions particulières  jugées  indispensables  pour  assurer  à  tous  les 
intérêts  une  juste  égalité  de  traitement  et  pour  prévenir  des 
abus,  faciles  à  prévoir,  dont  la  possibililé  seule  alarmait  le  com- 
merce. »  —  Ces  réflexions  de  la  circulaire  ministérielle  à  la- 
quelle nous  avons  déjà  renvoyé,  expliquent  suffisamment  les 
dispositions  du  décret  du  12  mars  1859  que  nous  transcrivons 
dans  les  numéros  qui  suivent. 

19.  a  Les  propriétaires  ou  exploitants  sont  responsables  de 
la  garde  et  de  la  conservation  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées,  sauf  les  avaries  et  les  déchets  naturels  provenant  de  la 
nature  et  du  conditionnement  des  murchandises  ou  de  cas  de 
force  majeure  »  (art.  3).  —  En  d'autres  termes,  ils  sont  soumis 
aux  dispositions  de  droit  commun  qui  régissent  le  dépôt  ;  et, 
comme  il  s'agit  ici  d'un  dépôt  commercial  et  salarié,  leur  res- 
ponsabilité s'apprécie  plus  rigoureusement  (c.  nap.  1927  et 
1928;  V.  Dépôt,  n»*  52  et  suiv).  Ils  ne  répondent  pas  de  la 
perte  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ;  il  en  serait  autre- 
ment s'ils  n'avaient  pas  fait  droit  à  une  mise  en  demeure  de 
restituer  antérieure  à  l'accident  (c.  nap.  1929,  V.  eod.,  n«  58). 

ttO.  Au  nombre  des  cas  de  responsabilité,  M.  A.  Caumont, 
Inslitution  du  crédit  sur  marchandises,  p.  98,  n»  166,  cite  prin- 
cipalement la  perte  par  suite  d'incendie  due  à  un  fumeur,  l'ava- 
rie par  mauvais  arrimage  ou  par  mauvaise  manipulation;  la 
perte  par  suite  d'un  vol  ordii  ai  e  dont  la  perpétration  suppose 
nécessairement  un  défaut  de  vigilance  du  dépositaire.  Le- même 
auteur,  n*  167,  admet  que  l'incendie  dont  la  cause  £«rait  incon- 
nue, devrait  être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure  ;  la 
preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  serait  plutôt,  ce 
semble,  à  la  charge  des  exploitants  des  magasins  généraux, 
ainsi  que  le  dispose  l'art.  1733  à  l'égard  du  locataire.  M.  Da- 
maschino, n»  1 03,  décide  en  ce  dernier  sens  par  application  de 
l'art.  1302,  §3. 

9t.  «Les  exploitants  des  magasins  généraux  et  des  salles 
de  ventes  sont  tenus  de  les  mettre,  sans  préférence  ni  faveur,  à 
la  disposition  de  toute  personne  qui  veut  opérer  le  magasinage 
ou  la  vente  de  ses  marchandises,  dans  les  termes  des  lois  du  28 
mai  1858  »  (art.  6).  <->  Celte  disposition  était  nécessaire  pour 
que  le  public  n'ait  pas  à  souffrir  des  conséquences  d'un  système 
qui  déroge,  en  cette  matière,  au  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  n'accorde  la  faculté  d'exploiter  des  magasins  généraux 
qu'à  ceux  qui  ont  obtenu  une  autorisation.  —  Il  est  également 
disposé  que  «  la  perception  des  taxes  ayant  pour  objet  la  rétrH 
bulion  due  pour  le  magasinage  et  les  autres  services,  doit 
avoir  lieu  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  »  (art.  8). 

Z9.  Il  convient  d'insister  sur  ce  point  que  l'art.  6,  transcrit 
au  numéro  précédent,  veut  que  le  magasin  général  a  soit  mis  à 
la  disposition  de  toute  personne,..,  etc.,  »  et  non  pas  des  seuls 
commerçants  ou  fabricants.  Le  propriétaire  ou  fermier  peut 
donc  user  du  magasin  général  pour  y  entreposer  ceux  des  pro- 
duits de  sa  culture  qui  rentrent  dans  la  classe  des  objets  aux- 
quels le  magasin  général  est  ouvert.  Il  est  vrai  que  le  même 
article  désigne  sous  le  nom  de  marchandises  les  choses  à  dépo- 
ser. Mais  on  aurait  tort,  ce  semble,  d'attribuer  à  cette  appella- 
tion une  signification  exclusivement  commerciale  ;  à  défaut  d'un 
terme  correspondant  qui  soit  propre  aux  matières  civiles,  le  lé- 
gislateur se  sert  souvent  du  mot  marchandises  pour  désigner 
d'une  manière  générale  les  choses  destinées  à  être  vendues  (V.» 
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notamment^  en  matière  de  tromperie  snr  la  quantité  et  de  vente 
de  substances  falsifiées,  Toulouse^  18  nov.  1858^  aCT.  min.  puD. 
C.  M...,  D.  P.  59.  5.  401). 

J98.  Une  seconde  observation  à  laquelle  le  même  article 
donne  lieu,  c'est  que  les  docks  ou  magasins  généraux  ne  reçoi- 
vent pas  seulement  les  marchandises  destinées  à  être  vendues  au 
moyen  de  Tendossement  du  récépissé  qui  en  constate  le  dépôt, 
ou  celles  susceptibles  d'être  warrantées  ;  ils  reçoivent  aussi  les 
marchandises  et  objets  dont  le  propriétaire  ne  demande  que 
V emmagasinage,  se  réservant  de  les  retirer  quand  il  en  aura 
besoin.  Beaucoup  de  commerçants  écoulent  eux-mêmes  leurs 
marchandises  au  détail,  et  ne  se  servent  des  docks  que  pour  y 
entreposer  une  sorte  de  réserve  achetée  à  Tcpoque  des  bas 
cours,  cl  qu'il  leur  serait  trop  onéreux  de  conserver  dans  des 
locaux  loués  pour  ce  seul  usage.  Pour  un  salaire  modique,  ces 
marchandises  constituant  le  fonds  alimentaire  du  commerce  de 
détail,  sont  gardées,  surveillées  et  manipulées  dans  les  docks  de 
manière  à  être  mises  à  l'abri  des  détériorations  :  l'économie  de 
frais  qui  résulte  pour  le  commerçant  de  la  suppression  des  ma- 
gasins particuliers  qu'il  lui  faudrait  avoir  pour  la  conservation 
de  ses  approvisionnements,  et  de  leur  remplacement  par  la 
location  d'un  emplarcmenl  dans  le  magasin  général,  est  éva- 
luée par  les  anglaisa  18  p.  100.  On  comprend  donc  que  le 
sim-plo  emmagasinage  soit  une  des  plus  importantes  opérations 
des  exploitants  de  magasins  généraux.  —  Ici  se  représente  la 
remarque  que  nous  avons  déjà  faite  :  c'est  à  toute  personne,  et 
pour  rcnKiir.gasinage  môme  des  objets  qu'on  n'a  pas  intention 
do  vendre,  ({uc  les  docks  sont  ouverts  :  a  Que  de  gens^  dit 
M.  3auzeau,  p.  143,  ne  se  doutent  môme  pas  de  la  ressource 
qu^ils  ont  sou:5  la  main,  pour  mettre  en  dépôt  une  foule  d'objets 
qu'ils  tiendraient  à  conserver!  L'ignorarice  d'une  part  cl  le  pré- 
jugé d'une  antre  part,  ont  principalônienl  contribué  à  empêcher 
remploi  des  docks  de  passer  dans  les  usages  de  la  vie  domesti- 
que. Mais  qu'on  sache  bien  que,  moyennant  un  droit  de  garde 
Irès-modcré,  il  n'est  pas  d'objets  que  momentanément  on  ne 
peut  pas  loger  cl  desquels  on  ne  voudrait  pourtant  pas  se  sé- 
parer, qui  ne  puissent  être  mis  en  sûreté  dans  les  docks,  où  il 
est  loisible  soit  de  les  reprendre  à  sa  convenant,  soit  do  les 
laisser  autant  de  temps  qu'on  veut.  » 

154.  «  Les  magasins  généraux  el  les  salles  de  ventes  publi- 
ques sont  soumis  aux  mesures  générales  de  police  concernant 
les  lieux  publics  affectés  au  commerce,  sans  préjudice  des  droits 
du  service  des  douanes,  lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux 
placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel,  ou  lorsqu'ils  conliennenl 
des  marchandises  en  entrepôt  fictif  »  (dccr.  12  mars  1859, 
art.  7).  —  De  la  combinaison  de  cet  article  avec  celui  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  la  soumission  des  docks  à  la  législation  qui 
régit  les  entrepôts,  fait  à  ceux  qui  exploitent  ces  établissements 
une  obligation  de  refusef  d'emmagasiner  les  marchandises  insa- 
lubres on  avariées  (Y.  Douanes,  n®»  458,  458  el  suiv.);  et  que 
les  magasins  généraux  établis  dans  des  locaux  soumis  au  régime 
do  l'entrepôt  réel  et  fictif  peuvent  recevoir  même  les  marchan- 
dises étrangères  qui  n'ont  pas  encore  acquitté  les  droits,  sauf  à 
se  conformer  aux  lois  de  douane  (Conf.  M.  Damaschino,  no  98). 
— Sur  l'entrepôt  réel  et  l'enlrepôl  ficlif,  V.  eod.,  n"  445  el  suiv. 
®5.  «  Les  exploitantsdemagasinsgénéraux  peuvent secharger 
des  opérations  el  formalités  de  douane  el  d'octroi,  déclarations 
dé^débarquement'et  d'embarquement,  soumissions  el  déclarations 
d'entrée  el  sortie  d'enlrepôl,  transferts  et  mutations;  des  règle- 
ments de  fret  et  autres  enlre  les  capitaines  cl  lesconsignataires, 
sous  là  réserve  des  droits  des  courtiers  el  de  leur  intervention 
dans  la  mesure  prescrite  par  les  lois;  des  opérations  de  fac- 
tage, camionnage  el  gabarrage  extérieur.  —  Us  peiiven*  égale- 
menl  se  charger  de  faire  assurer  les  marchandises  donl  ils  sont 
détenteurs,  au  moyen,  soit  de  polices  collectives,  soit  de  polices 
spéciales,  suivant  les  ordres  des  intéressés.  —  Ils  peuvent,  en 
outre,  être  autorises  à  se  charger  de  toutes  opérations  ayant  pour  j 
objet  de  faciliter  les  rapports  du  commerce  et  de  la  navigation 
avec  rélablissemenl  »  (art.  4).  —  Ces  facilités,  dit  le  ministre  ' 
du  commerce  diuis  sa  circuiaire,  sont  sans  danger  pour  le  com-  j 
toerce  el  sont  des  accessoires  naturels  de  l'entreprise.  Il  réî<ulle  I 
sufiisamment  du  texte  ci-dessus  que  les  propriétaires  des  raar-  i 
ehandises  entreposées  ne  sont  pas  obligés  d'employer^  pour  les  j 


divers  services  désignés  ci-dessod,  le  personnel  da  magasin  s&- 
néral,  et  qu'ils  ont  toute  liberté  de  faire  effectuer  par  leurs  em- 
ployés ou  tous  autres  individus  les  opérations  et  formalisés  dont 
il  s'agit.  C'est  en  ce  sens  qu'est  rédigé  le  règlement  du  magasin 
général  établi  à  l'entrepôt  de  Paris  :.yc  Ne  sont  admis  dans  les 
magasins,  dit  l'art.  51  de  ce  règleméiÉy  que  les  propriétaires  de 
marchandises,  ou  les  pjersonnes  autorisées  par  eux.  Tooie  visite^ 
ouverture  de  colis,  échantillonnage  ou  autres  opérations,  ne  sont 
faits  que  sur  un  ordre  écrit  du  propriétaire,  n 

96.  «  Il  leur  est  interdit,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  de  faire  directement  ou  indirectement  ave«* 
des  entrepreneurs  de  transports,  sous  quelque  dénomination  on 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  ob* 
jet  »  (art.  5).  —  Les  entreprises  ayant  pour  objet  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  avec  lesquelles  les  entreprises  fondées  pour 
l'exploitation  des  magasins  généraux  ont  une  grande  ressem- 
blance, sont  soumises  à  une  interdiction  semblable.  —  V.  Voirie 
par  chemin  de  fer,  n©*  334  et  suiv. 

99.  «  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants,  afln  de  fixer  la 
rétribution  due  pour  le  magasinage,  la  manutention,  la  location 
delà  salle,  la  vente,  et  généralement  pour  les  divers  services 
qui  peuvent  être  rendus  au  public,  doivent  être  imprimés  et 
transmis,  avant  l'ouverture  des  établissements,  aux  préfets  et 
aux  corps  entendus  sur  la  demande  d  autorisation.  —  Tous  les 
chang^ements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  d'avance  annoncés 
par  des  afilches  et  communiqués  au  préfet  et  aux  corps  ci-dessus 
designés.  Si  ces  changements  ont  pour  objet  de  relever  les  tarifs, 
ils  no  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après  qu'ils  ont  été 
annoncés  et  communiqués  comme  il  vient  d'être  dit  »   (art.  8). 

—  Le  délai  de  trois  mois  a  été  stipulé  a  pour  empêcher  les  com- 
binaisons abusives  ou  les  surprises  qui  auraient  pu  être  tentées 
à  cet  égard  »  (cire,  min   du  com.  12  avr.  1859). 

98.  «  Chaque  élablissemenl  doit  a>oir  un  règlement  parti- 
culier qui  est  communiqué  à  l'avance,  ainsi  que  tous  les  chan- 
gements qui  y  seraient  apportés,  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent»  (art.  9).  —  «  Lee  règlements  particuliers  doivent 
contenir  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports,  dans 
leur  rapport  avec  chaque  établissement»   (art.  6,  7«  alinéa). 

—  a  Ces  actes  (c'est-à-dire  le  tarif  et  le  règlement  particulier), 
dit  le  ministre  du  commerce  dans  sa  circulaire,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'autorité.  On  a  craint  de  donner  lieu  à 
une  intervention  trop  directe  de  radministralion  dans  la  gestion 
d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'entreprises  privées, 
el,  pour  certains  cas,  de  rencontrer  de  trop  grandes  dilDcultés 
d'appréciation.  On  a  espéré  que  la  possibilité  de  là  concurrence 
et  l'intérêt  bien  entendu  des  exploitants  préviendraient  des  con- 
ditions trop  onéreuses  au  public.  » 

99.  ((  La  loi  du  28  mai  185*3,  le  tarif  et  le  règlement  parti- 
culier sont  et  demeurent  afiichés  à  la  principale  porte  et  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque  établissement»  (art.  10). 

—  Voy.,  à  raison  de  l'analogie.  Voirie  par  chemin  de  fer, 
n«>298. 

$^.  «  Il  est  interdit  aux  exploitants  de  magasins  généraux 
et  de  salles  de  ventes  de  se  livrer  directement  ou  indirectement, 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'aulrui,  à  aucun 
commerce  ou  spéculation  ayant  pour  objet  les  marchandises  » 
(art.  4).  —  Des  prohibitions  seujblables  ont  été  édictées  à  l'é- 
gard des  agents  de  change  (V.  Bourse  de  com.,  n©  29 1),  descom- 
missaires-priseurs  (V.  Vente  publ.  de  meubles,  n*»  105),  etc. 

3  t.  On  a  vu  plus  haut,  no25,  que  les  exploitants  de  magasins 
généraux  «  peuvent  être  autorisés  à  se  charger  de  toutes  opé- 
rations ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapports  du  commerce 
el  de  la  navigation  avec  l'établissement.  »  On  s'est  demandé  si 
de  la  combinaison  de  ces  deux  textes  on  doit  induire  qu'il  est 
permis  aux  exploitants  de  magasins  généraux  de  prêter  sur  war- 
rants :  «  M  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit,  dit  la  circulaire 
déjà  citée  du  ministre  du  commerce,  du  12  avr.  1859,  la  der- 
nière de  ces  dispositions  ne  résout  la  question  dont  il  s'agit, 
qui  est  entièrement  réservée.  » 

Cette  question  est  une  de  celles  auxquelles  les  anteors  qui 
ont  traité  de  l'exploitation  des  magasins  généraux  attaebea 
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nne  importance  capitale.  Nods  avons  eu  occasion  de  faire  con- 
naître que,  dans  le  système  anglais,  qui  exclut  tonte  réglemen- 
tation, id  pratique  a  fait  recourir  pour  les  prêts  sur  warrants 
aux  dépositaires  de  la  marchandise  (V.  n»  6).  M.  Rey  de  Fo- 
resta,  cité  et  approuvé  par  M.  AIdr.  Gaumont,  p.  9  et  suiv., 
voudrait  que  le  magasin  général  fût  admis  en  France  à  fonction- 
ner comme  instrument  de  crédit  :  «  Pour  que  le  magasin  géné- 
ral puisse  intervenir  utilement,  dit-it,  il  ne  suffit  pas  de  le 
renfermer  dans  le  r6le  d'un  simple  entrcp6t,  n'ayant  d'autre 
mission  que  de  conserver  la  marchandise  et  de  délivrer  le  dou- 
ble certificat  qui  la  représente.  En  effet,  la  nature  de  ce  certifi- 
cat est  complexe.  D'une  part,  sous  le  nom  de  récépissf^,  il  sert 
d'instrument  à  la  vente;  d'autre  part,  sous  le  nom  de  lettres  de 
gage  ou  warrant,  il  sert  d'instrument  d'emprunt  ou  de  crédit. 
Or  ces  deux  titres  ont  des  destinations  difl'crentcs  ;  le  premier 
doit  circuler  sur  le  marché  des  marchandises;  le  second,  le  war- 
rant circulera  sur  le  marché  des  capitaux.  Il  faut  cependant 
qu'ils  se  retrouvent  à  un  moment  donné,  soit  pour  libérer  la 
marchandise  grevée,  soit  pour  assurer  le  remboursement  du  war- 
rant. Or  il  n'existe  aucune  concordance  nécessaire  entre  ces 
deux  opérations.  Souvent  le  propriétaire  du  récépissé  voudra 
prendre  livraison  de  sa  marchandise  avant  l'époque  assignée  à 
réchéaiice  du  warrant,  et  souvent  aussi  cette  échéance  arrivera 
avant  que  la  marchandise  ait  mis  des  fonds  à  la  disposition  du 
souscripteur.  A  qui  apparticndra-t-il  d'aplanir  ces  diflicultés , 
si  ce  n'est  au  magasin  général,  le  seul  qui  puisse  favoriser  les 
remboursements  aniicipés,  les  renouvellements,  les  proroga- 
tions, les  règlements  d'intérêts,  la  réunion  et  le  fractionnement 
des  coupures,  etc.,  etc.?  N'est  il  pas  évident,  dès  lors,  que  le 
magasin  général  ne  pourra  remplir  cette  fonction  qu'à  la  condi- 
tion de  disposer  par  lui-même  de  capitaux  suffisants,  c'est-à- 
dire  à  la  condition  d'ouvrir  au  commerce  des  comptes  courants 
garantis  par  un  dépôt  de  warrants  ?  11  rendra  alors  les  mêmes 
services  que  le  courtier-banquier  de  Londres  ou  de  Livcrpool. 
Et  ces  services,  lui  seul  est  en  situation  de  les  rendre,  car  il 
remplit  la  triple  condition  :  d'avoir  sous  la  main  la  marchan- 
dise qui  sert  d'aliment  à  la  vente  et  au  prêt;  de  créer  le  double 
titre  qui  le  représente;  de  servir  de  point  de  contact  nécessaire 
aux  intéressés  divers  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  la  mar- 
chandise entreposée.  »  —  En  ne  prenant  aucune  décision  sur 
ce  point  délicat  avant  d'avoir  pu  constater  les  tendances  et  les 
exigences  de  la  pratique,  le  gouvernement  s'est  conlormé  au 
sentiment  de  la  commisi^ion  elle-même,  qui  indiquait  l'esprit 
dans'  lequel  elle  entendait  la  loi  nouvelle,  en  ces  termes  :  a  La 
commission  a  sérieusement  examiné  les  opinions  qui  lui  ont  été 
soumises;  elle  a  approfondi  les  systèmes  divers;  et,  inclinant 
vers  le  régime  le  plus  libéral,  cempatible  avec  nos  mœurs 
et  nos  habitudes  commerciales,  elle  a  cru  que  le  plus  sûr  moyen 
de  le  préparer,  c'était  de  ne  pas  s'eflorcer  de  tout  prévoir.  Nous 
avons  pensé  que  la  meilleure  loi  serait  celle  qui,  se  bornant  à 
poser  les  principes  généraux,  laisserait  aux  faits  leur  élasticité, 
aux  circonstances  leur  mobilité,  et  que,  tracer  d'avance  un  cer- 
cle restreint  à  des  institutions  de  crédit  aussi  nouvelles  en- 
core parmi  nous^  ce  serait  s'exposer  à  en  arrêter  l'essor  et 

(1)  (Rastler  etcomp.  C.  Thiébaut  et  Tbiébaut  et  comp.).— Tbiébaut, 
gérant  des  Chantiers  da  commerce,  avait  reçu  en  dépôt,  dans  ses  maga- 
sins, moyennant  un  !oycr  ou  droit  do  ma^aisinago,  des  douvelles  expé- 
diées par  navires  à  Kastler  et  corap.;  le  récépissé  délivré  au  déposant 
portait  cette  désignation  «  18,000  douvelles  environ,  suivant  déclara- 
tion. »  — Kastler  et  comp.  vendirent  ces  douvelles  à  des  négociants 
portant  le  môme  nom  que  k  dépositaire,  les  sieurs  A. Tbiébaut  et  comp. 
Les  douvelles  furent  retirées  du  chantier,  par  petites  quantités,  sur  la 
représentation  de  bons  d'enlèvement  signés  par  Kasllor  et  comp.;  quel- 
ques livraisons  cependant  furent  faites  auxsieurs  A.  Tbiébaut  et  comp. 
par  les  employés  du  gérant  des  Chantiers  du  commercCy  sans  qu'un  boa 
d'enlèvement  ait  été  rapporté.  Lors  du  règlement,  Kastler  et  comp. 
constatèrent  un  déficit  de  863  douvelles,  représentant  une  valeur  de 
57i  fr  45  cent.  —  Assignation  en  payement  de  celle  somme  fut  don- 
née par  eux  à  Tbiébaut,  qui  de  son  côté  appela  en  garantie  A.  Tbié- 
baut et  comp.  —  Le  trihuaal  de  commerce  du  Havre  a  statué  en  ces 
termes  :  ^ 

Le  TBiiiUKAL;  —  ^tteoda  que  Tbiébaut,  pénétré  des  obligations  que 
la  loi  lui  impose  en  sa  qualité  de  dépositaire  salarié,  s'est  engagé  par 
ies  prospectas  à  remettre^  lors  de  l'entrée  des  marchandises  dans  ses 


peut-être  à  en  paralyser  les  bienfaits.  Nous  croyons  qu'il  fant 
s'en  remettre  sur  beaucoup  de  points  aux  faits  pratiques  et  à 
l'expérience,  et  que  la  jurisprudence  elle-même  se  créera  à  plu- 
sieurs égards  en  raison  des  nécessités  que  le  temps  et  l'usage 
viendront  révéler»  (Voy.  D.  P.  58.  4.  74,  n©  18).— Si  la  ques- 
tion est  réservée,  il  convient  de  constater  que  les  plus  grandes 
facilités  ont  été  laissées  pour  sa  solution,  qu'il  n'est  besoin  pour 
cela  ni  d'une  loi,  ni  d'un  décret  réglementaire,  mais  simple- 
ment d'une  approbation,  dans  le  décret  d'autorisation,  du  rè- 
glement particulier  dans  lequel  l'entreprise  annoncerait  son  in- 
^ntionde  faire  des  prêts  sur  warrants.  En  elTet,  si  les  magasins 
généraux  ne  sont  pas  autorisés  d'avance  et  en  principe  à  faire 
de  telles  opérations,  ils  peuvent  l'être  par  décisions  partica* 
lièrcs,  d'après  les  termes  fort  élastiques  de  l'art.  4  du  décret 
réglementaire.— V.  M.  Damaschino,  n»  90. 

d9.  Outre  les  livres  ordinaires  du  commerce,  les  exploitants 
de  magasins  généraux  doivent  avoir  des  livres  à  souche  pour 
la  délivrance  des  récépissés  et  warrants,  et  un  autre  livre  ^ 
souche  destiné  à  constater  les  consignations  qui  peuvent  leur 
être  faites  dans  le  cas  ou,  le  récépissé  et  le  warrant  se  trouvant 
entre  des  mains  différentes,  le  porteur  d'un  de  ces  litres  veut 
exercer  ses  droits  sans  attendre  que  l'autre  soit  connu  on  pré- 
sent (V.  DP*  50  et  53).  Tous  ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par 
première  et  dernière,  conformément  à  l'art,  lie.  corn.  (décr. 
12  mars  1859,  art.  19). 

33.  Les  exploitants  de  magasins  généraux  ne  doivent  laisser 
sortir  Id  marchandise  que  contre  remise  des  titres  qui  la  repré- 
sentent. Le  règlement  du  magasin  général  établi  à  l'entrepôt  de 
Paris  contient,  sur  la  sortie  des  marchandises,  les  indications 
suivantes  :  a  Les  marchandises  non  warrantées  sont  livrées  oa 
transférées  sur  de  siinples  ordres  du  propriétaire;  il  est  délivré 
à  ce  dernier  un  bulletin  de  sortie  indiquant  le  numéro  d'en- 
trée, les  marques^  le  nombre  et  l'espèce  des  colis,  la  nature  de 
la  marcjiandisc  et  le  poids. —  La  marchandise  warrantée  n'est, 
livrée  ou  transférée  que  contre  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  que  contre  le  dépôt  à  la 
caisse  de  l'administration  du  montant  de  la  somme  prêtée.  » 

Les  exploitants  de  magasins  généraux  répondent  donc,  vis-à- 
vis  des  propriétaires,  des  sorties  de  marchandises  qui,  par  leur 
faute  ou  celle  de  leurs  emplo>és,  ont  été  effectuées  sans  un  ordre 
régulier  ou  sans  la  remise  des  titres  qui  représtntoiil  ces  mar- 
chandises. A  cet  t'gard  la  situation  est  la  même  [JOur  les  exploi- 
tants de  magasins  particuliers  que  pour  les  exploitants  de  ma- 
gasins généraux.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exploitant  d'un  magasin 
particulier  qui,  lors  du  règlement,  ne  re|)résente,  pour  justifier 
de  la  îfortie  des  marchandises  déposées,  que  des  bons  d'enlève- 
ment dont  les  quantités  additionnées  donnent  un  total  inférieur 
à  celui  porté  au  récépissé,  est  responsable  du  déficit  et  doit  être 
condamné  à  en  pa^er  la  valeur  au  propriétaire  ;  que  la  circon- 
stance (ju'il  aurait  irrégulièrement  délivré  une  certaine  quantité 
de  ces  marchandises  à  un  acquêt cur  sur  un  bon  de  celui-ci,  ne 
l'autorise  pas  à  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  du  délicil,  alors 
que  ledit  ocquéicur  a  tenu  compte  au  déposant  des  marchandises 
enlevées  de  la  sorte  (trib.  de  com.  du  Havre,  14  déc.  li>t>l)  (i). 

chantiers,  un  récépissé  qui  en  indique  la  quantité,  et  à  ne  délivrer  les- 
dites  marchandises  que  sur  des  bons  d'enlèvement  ou  contre  la  reiuiso 
du  récépissé  acquitté  par  le  propriétaire,  et  qu'il  répond  ainsi  du  nombre 
des  colis  qui  lui  .«-ont  conGés;  —  Que  vainement,  eu  re  qui  (oncernetes 
18,000  douvelles  déposées  par  Kasllcr  et  comp.,  il  cliirche  à  dtrliner 
cette  responsiibilité  sous  prétexlo  que  le  récé|ii<?é  qu'il  en  a  délivré  no 
constate  le  nombre  des  douvelles  qu'avec  les  inc niions  aiiifon  et  $nivaht 
déclaration;  tiu  en  ellet  cct:e  réserve  no  pouvait  le  libérer  que  dans  lo 
cas  d'un  deiicit  peu  imporlant  cl  justili.ihic  par  la  .nature  même  d'une 
marcbantliso  diCicilo  à  compter  avec  une  précision  rigoureuse;  — Qu'au 
surplus,  s'il  entendait  ne  pas  se  laisser  en^-ager  par  la  déclaration  d'en- 
trée, il  devait  le  notiûer  clairement  aux  doposants,  qui  n'auraient  pas 
manqué  de  la  lui  faire  contrôler;  cl  qu'cnlln  il  n'e^t  pas  mieux  fondé  à 
se  prévaloir  de  ce  que  le  loyer  des  douvelles  a  été  payé  au  mètre  carré 
et  non  pas  au  nombre,  puisque  lo  nombre  est  indique  sur  le  récépissé; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  quo  Tbiébaut  reconnaît  impiicitrmcift  avoir  reçu 
la  quantité  de  18,000  douvelles,  par  cela  seul  qu'il  s'applique  à  prou- 
ver la  sortie  de  pareille  quantité,  à  une  légère  diUérence  près  ;  mais 
qu^on  ne  saurait  admettre  à  sa  décharge  notamment  ud  bon  d'enlèTe- 
meot  de  7i^2  douvelles  qui^  émané  do  A.  Tbiébaut  et  comp.^  ne  peut 
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S4.  Récépissés  et  warrants.  •—  Le  dépôt  de  marchandises 
dans  un  magasin  général  est  constaté  par  un  titre  délivré  par 
Texploilant.  La  forme  de  ce  titre  Joue  un  rôle  d'une  importance 
capitale^  puisqu'il  doit  pouvoir  se  prêter  avec  la  plus  grande 
facilité  aux  opérations  de  transmission  ou  de  nantissement  dont 
la  marchandise  peut  être  l'objet  en  tout  ou  en  partie.  Dans  le 
système  de  1848,  Tuniié  de  titre  avait  été  un  obstacle  sérieux 
à  la  vulgarisation  des  opérations,  que  l'institution  des  magasins 
généraux  avait  pour  but  de  favoriser.  Dans  le  système  nouveau 
qu'a  établi  la  loi  de  1858,  le  titre  a  été  dédoublé  conformément 
à  ce  qui  existe  en  Angleterre,  et  un  rôle  spécial  a  été  nettement 
assigné  à  chacun  des  deux  titres  produits  par  ce  dédoublement. 
Voici  en  quels  termes  s'est  expliqué  l'expusé  des  motifs  de  la 
îoi  :  a  Le  récépissé  unique  servait  indifféremment  d'instrument 
de  vente  on  d'emprunt.  Le  projet  dislingue  entre  ces  deux  na- 
tures d'opérations,  et  la  marchandise  déposée  donne  lieu  à  la 
création  de  deux  titres,  l'un  sous  le  nom  de  récépissé,  l'autre 
lous  le  nom  de  bulletin  de  gage  :  le  premier  particulièrement 
destiné  à  servir  d'instrument  de  vente,  et  à  transférer  la  pro- 
priété de  la  marchandise;  l'autre  devant  servir  d'instrument  de 
crédit,  et,  comme  son  nom  l'indique,  placer  la  marchandise  à 
titre  de  gage  entre  les  mains  du  prêteur.  —  Le  mécanisme  des 
opérations  diverses  auxquelles  donneront  lieu  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  sera  donc  celui-ci  :  le  dé- 
posant veut-il  empruuter  sur  sa  marchandise,  il  détache  le 
bulletin  de  gage  et  le  transfère  par  endossement  au  prêteur. 
L'endossement  du  bulletin  seul  et  séparé  du  récépissé  vaut 
nantissement,  et  confère  au  prêteur  sur  la  marchandise  déposée 
tous  les  droits  du  créancier  gagiste  sur  le  gage;  ce  gage  suit  le 
bulletin  en  quelques  mains  qu'il  passe  par  l'effet  des  négocia- 
tions successives  dont  il  est  l'objet.  —  Le  déposant  veut-ii  ven- 
dre, si  sa  marchandise  n'est  grevée  d'aucun  engagement,  il 
a  entre  les  mains  les  deux  titres;  il  les  transfère  tous  deux  à 
i'acbeteur,  et  par  cet  endossement,  la  propriété  de  la  marchan- 
dise passe  purement  et  simplement  de  la  tête  du  vendeur  sur 
celle  de  l'acheteur.— Si  la  marchandise  est  engagée,  il  transfère 
à  l'acheteur  le  récépissé  qu'il  a  conservé,  et  l'acheteur  devient 
encore  propriétaire  de  la  marchandise,  mais  au  même  titre  que 
le  vendeur,  c'est-à-dire  à  charge  de  payer  au  porteur  du  bulle- 
tin, le  montant  de  la  créance  garantie  par  l'endossement  du 
bulletin.  »  — Voy.  D.  P.  58.  4.  72,  n»  6. 

8d.  Le  récépissé  et  le  warrant  devant  dispenser  de  l'examen 
ou  vériGcation  de  la  marchandise,  pour  ce  qui  concerne  Tiden- 
lité  et  la  quantité,  il  suit  que  l'exploitant  du  magasin  général 
est  responsable  vis-à-vis  des  porteurs  des  titres,  des  Inexacti- 
tudes provenant  de  son  fait,  qui  existeraient  dans  les  indica- 
tions concernant  la  nature  ou  la  quantité  de  la  marchandise. 
C'est  la  une  règle  générale  appliquée  même  aux  exploitants  de 
magasins  particuliers.-—  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'exploitant 
d'un  chantier  de  commerce  qui  a  constaté  sur  le  récépissé  par 
lui  délivré,  lors  d'un  dépôt  de  douvelles  effectué  par  un  com- 
merçant, une  quantité  de  a  18,000  douvelles  environ  suivant 
déclaration»,  doit  Justifier  delà  sortie  d'une  égale  quantité, 
en  exécution  de  bons  d'enlèvement  délivrés  par  le  déposant,  la 
réserve  indiquée  par  les  mentions  environ  et  suivant  décla- 
ration, ne  pouvant  être  prise  en  considération  que  dans  le  cas 
de  déficit  peu  important  et  Justifiable  par  la  nature  même  d'une 
marchandise  difficile  à  compter  avec  une  précision  rigoureuse 
(Irib  de  com.  du  Havre,  14  déc.  1861,  aff.  Kasller,  V.  no  33). 
Celte  décision  est  intervenue  entre  le  déposant  et  l'exploitant 
du  magasin;  elle  aurait  été  la  même,  à  plus  forte  raison,  entre 
celui-ci  et  le  tiers  auquel  la  marchandise  aurait  été  cédée. 

être  opposé  à  Kastler  et  comp.^  ni  même  à  ceux  qui  Tavaieul  émis, 
puisqu'il  De  se  trouve  entre  les  mains  de  Thubaut  que  biiïc  et  par  con- 
séquent sans  nulle  valeur;  —  Attendu  qu'il  n'csl  ju&li(ié  que  de  la 
sortie  de  16,612  douvelles  sur  bons  d'enlèvement  de  Kasller  et  comp., 
&S5  douvelles,  dont  100  sur  un  bon  do  Tbiebaut  et  comp..  et  425  enle- 
vées par  Tbiebaut  et  comp.,  sans  bons;  soit  ensemble  17,157  douvelles 
3ui,  déduites  de  18,000  entrées,  laissent  un  déficit  de  863  douvelles, 
ont  Tbiebaut.  d'après  ce  qui  précède,  doit  compte  à  Kasller  et  comp.; 
Sur  ractioQ  récursoire  de  Tbiebaut  :  —  Alteodu  que  si  A.  Tbiebaut 
•t  comp.  ont  opéré  d'une  manière  irrégulière  en  di^posaDt  des  525  doa- 
velles  sans  bons  de  Kasller  et  comp.,  il  n'en  est  résulté  de  préjudice 


8G.  La  destination  du  récépissé  et  da  warrant  étant  ainsi  in-' 
diquée,  les  diverses  prescriptions  relatives  à  là  création  et  à  la 
rédaction  de  ces  titres  s'expliquent  d'elles-mêmes  :  —  «  Des  ré- 
cépissés délivrés  aux  déposants  énoncent  leurs  nom,  profession  et 
domicile,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  déposée  et  les 
Indications  propres  à  en  établir  l'Identité  et  à  en  déterminer  la 
valeur  (L.  28  mai  1858,  art.  1,  3«  alinéa).  —  Acbaqae  récé- 
pissé de  marchandises  est  annexé,  sous  la  dénomination  de  i^ar- 
rant,  un  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  mentions  que  le 
récépissé  (art.  2).  —  Les  récépissés  de  marchandises  et  les 
warrants  y  annexés  sont  extraits  d  un  registre  à  souche  (décr. 
1 2  mars  1 859,  art.  1 3).  —  A  toute  réquisition  du  porteur  da  ré- 
cépissé et  du  warrant  réunis,  la  marchandise  déposée  doit  être 
fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il  hii  conviendra,  et  le  titre  prl* 
mitif  remplacé  par  autant  de  récépissés  et  de  warrants  qn'll  y 
aura  de  lots  »  (même  décret,  art.  15). 

89.  Nous  avons  déjà  dit,  n«  9,  que  la  loi  de  1858  a  sup- 
primé la  nécessité  d'une  constatation  par  experts  de  la  valeur  de 
la  marchandise  au  Jour  du  dépôt;  elle  exige  seulement,  on  vient 
de  le  voir,  que  le  récépissé  et  le  warrant  contiennent  les  indica- 
tions propres  à  établir  l'identité  et  la  valeur.  —  Dans  la  pratique 
ces  indications  suffisent  :  a  Les  grands  établissements  de  crédit, 
tels  que  la  Banque  de  France  et  le  Comptoir  national  d'escompte, 
dit  M.  Sauzeau,  Manuel  des  warrants,  p.  151,  entretiennent  au- 
près des  docks  un  délégué  qui  y  tient  ses  bureaux,  et  avec  lequel 
les  propriétaires  de  marchandises  déposées  ont  tonte  commodité 
pour  traiter  des  conditions  de  la  négociation  de  leurs  warrants. 
Ces  conditions  sont  bientôt  arrêtées  en  face  de  la  marchandise. 
Généralement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  elle  a  déjà  été  visitée 
par  un  courtier  pour  en  constater  la  qualité  et  en  déterminer 
la  valeur.  Le  délégué,  habitué  à  voir  des  marchandises,  et  lui- 
même  connaisseur,  lui  a  assigné  les  prix  du  cours  moyen,  et, 
suivant  sa  nature,  apprécié  la  rédaction  qui  doit  être  opérée  sur 
la  somme  totale,  autrement  dit,  apprécié  la  somme  à  avancer 
par  l'établissement  de  crédit.  »  —  Toutefois,  la  flxation  de  la 
valeur  par  des  experts  ou  par  un  courtier,  par  cela  même  qu'elle 
peut  favoriser  considérablement  la  négociation  des  warrants  ou 
la  vente  de  la  marchandise,  est  un  moyen  auquel  les  déposants 
restent  libres  de  recourir.  Pour  que  ce  mode  de  flxation  de  la 
valeur  soit  plus  accessible  aux  déposants,  le  décret  du  1 S  mars 
1859  dispose  que,  «  dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis  pour 
l'estimation  des  marchandises,  il  n'a  droit  qu'à  nne  vacation, 
dont  la  quotité  est  flxée,  pour  chaque  place,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  après  avis  da 
tribunal  de  commerce  »  (art.  14). 

89.  Voyons  maintenant  quel  usage  il  est  fait  da  récépissé  el 
du  warrant.  —  Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  dé- 
posant qui  a  recours  au  dock  pour  le  simple  emmagasinage  de 
sa  marchandise,  se  proposant  de  la  retirer  iui-même  au  for  et  à 
mesure  des  besoins  de  son  commerce,  ne  se  sert  ni  du  récépissé 
ni  du  warrant.  Il  se  fait  délivrer  seulement  des  bulletins  d'entrée 
qui  constatent  le  dépôt,  et  des  bulletins  de  sortie,  sur  la  présen- 
tation desquels  l'administration  du  dock  exécute  l'ordre  de  livrer 
ou  de  transférer  les  colis  indiqués  par  le  propriétaire.  Par  ce 
moyen,  le  propriétaire  peut  faire  livrer  sa  marchandiue  à  l'ache- 
teur aussi  facilement  qu'il  peut  se  la  fairejivrer  à  lui-même.  — 
Le  récépissé  ne  devient  nécessaire  que  lorsque  I'acbeteur,  am 
lieu  de  prendre  possession  de  la  marchandise  poar  la  sortie  de 
laquelle  un  ordre  a  été  délivré  par  le  déposant,  veut  la  laisser  en 
entrepôt.  L'endossement  du  récépissé  remplace  alors  la  tradi- 
tion matérielle,  et  Tenlrepôt  continue  pour  le  compte  comme  aux 
risques  de  celui  auquel  la  propriété  du  dépôt  a  été  transférée 


pour  personne,  puisqu'ils  ont  tenu  compte  k  Kasller  et  comp.  des  qoaa- 
lités  ainsi  enlevées;  que  ce  fait  ne  démontre  que  le  manque  de  surveil- 
lance de  la  part  des  employés  de  Tbiebaut  et  ne  contient  aucun  principe 
de  responsabilité  pour  A.  Tbiebaut  et  comp.,  à  propos  des  803  douvelles 
manquantes;  —  Par  ces  motifs,  joint  les  demandes  incidente  et  récor^ 
soire  à  la  demande  principale,  et  statuant  sur  le  tout  par  no  seul  et 
même  jugement  en  dernier  ressort  ;  condamne  Tbiebaut,  même  par 
corps,  à  payer  à  Kastler  et  comp.  la  somme  de  57i  fr.  45  e.,  valeaf 
te  déc.  1800,  avec  les  inléréis  de  droit;  met  A.  Thiébaat  et  eosp* 
hors  de  cause  et  condamne  Tbiebaut  aux  dépens. 
Da  U  déc.  leei.-Trib.  com.  du  Havra.-M.  Rodenr^  pr« 
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par  cet  endossement.  —  V.  ce  qui  est  dWsuprày  no«  13  et  33. 

L'emploi  du  récépissé  et  du  warrant  devient  nécessaire  non 
pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  transmettre  le  droit  de  dis- 
poser d'une  marchandise  qui  doit  continuer  à  rester  en  entre- 
pôt, mais  aussi^  et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  confé- 
rer sur  elle  à  un  préteur  un  droit  de  nantiSi^ement.  La  loi  du  28 
mai  1858  indique  le  mode  et  les  effets  du  transfert  de  ces  titres 
de  la  manière  suivante  :  «Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent 
être  transférés  par  voie  d'endossement ,  ensemble  ou  séparé- 
ment »  (art.  3).  —  a  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récé- 
pissé vaut  nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du  cession- 
naire  du  warrant.  —  L'endossement  du  récépissé  transmet  au 
cessionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  à  la  charge 
par  lui,  lorsque  le  warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récépissé, 
de  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser 
payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchandise  » 
(art.  4).  —  Remarquons  que  le  nantissement  peut  être  réalisé 
par  d'autres  moyens  que  l'endossement  (L.  23  mai  1863,  D.  P. 
65.  4.  73).  Ainsi,  celui  qui  a  déjà  emprunté  sur  warrant,  pour- 
rait faire  un  second  emprunt  en  engageant  le  récépissé.  —  Y. 
H.  Oamaschino,  n»  1 35. 

99,  Ainsi,  quand  la  marchandise  n'est  pas  warrantée,  pour 
employer  l'expression  créée  par  la  pratique,  le  transport  simul- 
tané du  récépissé  et  du  warrant  procure  au  tiers  auquel  ces 
titres  sont  endossés,  le  droit  de  disposer  librement  et  complè- 
tement de  la  marchandise.  C'est  à  dessein*que  le  législateur  a 
dit  que  le  transfert  du  récépissé  «  transmet  le  droit  de  disposer», 
au  lien  de  dire  qu'il  transmet  la  propriété  de  la  marchandise  : 
«  Le  récépissé  doit  pouvoir,  a-t-on  dit,  être  transféré  à  un  autre 
litre  que  celui  de  vente,  à  titie  de  mandat,  par  exemple,  pour 
vendre  ou  pour  retirer  la  marchandise  »  (V.  le  rapport,  D.  P. 
58.  4.  75,  n«  21).—-  L'endossement  peut  être,  en  effet,  l'exécu- 
tion de  contrats  divers  ;  il  n'était  pas  possible  de  faire  men- 
tionner sur  le  titre  les  conditions  fort  variées  que  ces  contrats 
préexistants  peuvent  contenir.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server l'exposé  des  motifs,  «  ces  conditions  n'importent  qu'aux 
rapports  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  du  récépissé,  et  elles 
seront  facilement  établies,  s'il  y  a  contestation,  de  la  manière 
usitée  en  matière  commerciale,  sa\oir,  par  les  livres  et  la  cor- 
respondance »  (Voy.  D.  P.  58.  4.  73,  n*  7).  L'endossement 
n'est  donc  que  l'équivalent  d'un  ordre  de  livraison.  —  Il  a  été 
décidé,  dans  une  espèce  qui  parait  concerner  des  récépissés 
délivrés  par  un  magasin  particulier  et  non  par  un  magasin  gé- 
néral autorisé,  que,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'endossement  des 
récépissés  n'a  en  pour  objet  que  d'assurer  au  cessionnaire  la 
disposition  de  la  marchandise  à  concurrence^  des  sommes  que  le 
propriétaire  de  cette  marchandise  pouvait  lui  devoir,  ce  cession- 
naire ne  peut  réclamer  sur  le  prix  de  la  vente  que  le  prélève- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  et  à  la  charge,  si  le  propriétaire  se 
trouve  en  faillite,  de  faire  vérifier  et  affirmer  sa  créance  (Paris, 
20  mai  1862)  (i). 

40.  Le  titulaire  du  récépissé  étant,  d'après  les  désignations 
mêmes  du  litre,  le  propriétaire  apparent  de  la  marchandise,  il 
suit  que  l'endossement  obtenu  de  ce  titulaire  par  un  tiers  de 
bonne  fol  transfère  valablement  la  propriété;  si  donc  le  titulaire 
du  récépissé  n'était  qu'un  mandataire  chargé  de  déposer  les 
marchandises  au  magasin  général,  et  s'il  avait  endossé  le  ré- 
cépissé postérieurement  à  la  faillite  du  mandant,  le  syndic  ne 
pourrait  opposer  ces  circonstances  au  tiers  porteur  qui  aurait 

(1)  Espèce: — (CalmeU  C.  Bloch.)  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a^ait  rendu,  le  U  juin  1861,  ao  jugement  ainsi  conçu  :  —  c  At- 
tendu que  des  documents  produits  il  résulte  que  la  somme  de  15,311  fr. 
80  c,  ob.et  de  la  demande,  est  le  reliquat  net  du  produit  de  la  vente 
de  138,758  kil.  d'huile  de  colza  déposée  en  entrepôt  libre,  dans  les 
magasins  du  sieur  Bulard.  pour  le  compte  de  Lefort,  contre  récépissés 
délivrés  au  nom  de  Btocb;  —  Que  si,  du  1*'  au  6  oct  1860,  lesdits  ré- 
cépissés ont  été  endossés  par  Blocb,  mandataire  de  Lefort,  à  l'ordre  de 
'  Galmels,  ce  transfert  a  en  lieu,  non  pour  constituer  Caimels  proprié- 
taire de  la  marcbandira,  mais  pour  lui  en  assurer  la  disposition,  à  con- 
currence des  sommes  que  Lefort  pourrait  lui  devoir;  —  Attendu  que 
Cahnels  a  reconnu  ce  fait.  Mit  en  recevant  de  Blocb,  sans  protestation 
ni  réserve,  les  comptes  df  vwite  dressés  au  nom  de  Lefort,  dont  il  ex- 
lipe  à  l'appui  de  sa  demaado«  soit  ea  adressant  ini-mème  au  syadic  Le- 


traité  sans  en  avoir  eu  connaissance  (Paris,  31  déc.  1862,  aff. 
Galmels,  D.  P.  63.  2.  18). 

41.  Le  transfert  du  récépissé  d'une  marchandise  entreposée 
dans  un  magasin  général,  que  celle  marchandise  soit  warrantée 
ou  qu'elle  ne  le  soit  pas,  n'a  pas  besoin  d'être  transcrit  sur  les 
registres  du  magasin.  La  suppression  de  cette  formalité  est  une 
satisfaction  donnée  à  l'une  des  plaintes  élevées  contre  le  sys- 
tème qui  avait  été  établi  en  1848.  La  vente  commerciale  n'ac- 
quiérant  pas  date  certaine  uniquement  par  renieglstrementoa 
par  l'un  des  moyens  prévus  par  l'art.  1328  c.  nap.,  mais  aussi 
par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale, 
tels  que  les  livres  et  la  correspondance,  il  a  paru  que  la  for- 
malité de  la  transcription  n'avait  ici  aucune  utilité  au  point  de 
vue  des  principes  du  droit,  et  qu'il  n'y  avait  qu'avantage  à 
épargner  aux  commerçants  des  démarches  qui  nuisent  à  la  cé- 
lérité de  leurs  relations.  —  V.  l'exposé  déjà  cité,  n«  9. 

49.  L'endossement  du  récépissé  doit  être  daté,  la  date  étant 
nécessaire  particulièrement  à  l'égard  des  tiers  pour  l'apprécia- 
tion  de  la  validité  et  des  effets  de  l'opération  (L.  28  mai  1858, 
art.  5).  —  a  Quant  à  la  sanction  de  cette  disposition,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  elle  est  dans  l'art.  147  c.  pén.,  d'après  lequel 
on  peut  considérer  qu'une  antidate  dans  un  acte  commercial, 
faite  dans  un  but  frauduleux,  constitue  un  faux  en  écriture  de 
commerce.  »  —  Voy.  D.  P.  58.  4.  73,  n»  8. 

48.  La  facilité  avec  laquelle  une  marchandise  entreposée 
peut  former  l'objet  de  reventes  successives,  ne  se  rencontre  au 
même  degré  que  dans  les  ventes  par  filières,  qui  sont  en  usage 
surtout  dans  les  ports  de  mer.  il  y  a  cependant  entre  ces  deux 
modes  de  transférer  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  des 
différences  qu'il  peut  être  utile  de  signaler  ;  la  vente' par  filière 
est  relative  à  une  marchandise  achetée  à  terme,  et  que  doit 
amener  dans  le  port  un  navire  prochainement  attendu.  L'ache- 
teur, soit  pour  réaliser  les  bénéfices  que  lui  assure  une  hausse 
momentanée  sur  la  valeur  de  la  marchandise  à  livrer,  soit  pour 
échapper  aux  conséquences  d'une  baisse  qui  peut  faire  des  pro- 
grès, transmet  à  un  sous-acquéreur  les  droits  qui  résultent  pour 
lui  du  marché,  et  lui  remet  en  conséquence  les  titres,  tels  que 
la  letlre  d'avis,  au  moyen  desquels  il  pourra  se  faire  livrer  la 
marchandise  à  son  arrivée  ;  des  transmissions  successives  s'ef- 
fectuent de  la  même  manière,  jusqu'à  ce  qu'il  se  rencontre  uYi 
acquéreur  définitif,  obligé  de  prendre  livraison  au  jour  indiqué. 
Mais  comme  un  écart  se  rencontre  nécessairement  entre  le  prix 
dû  par  l'acquéreur  primitif  et  celui  dû  par  l'acquéreur  définitif, 
l'exécution  de  la  vente  rend  nécessaire  une  liquidatiun  de  la 
filière  par  nn  agent  spécial  ;  de  plus,  la  marchandise  n'étant  pas 
livrée  contre  espèces,  et  un  certain  délai  do  payement  étant  ac- 
cordé au  réceptionnaire  d'après  l'usage  local,  l'action  du  livreur, 
en  cas  de  défaut  de  payement,  provoque  des  recours  qui  peu- 
vent grandement  compliquer  le  règlement  des  diverses  opéra- 
tions dont  se  compose  la  vente  par  filière  (V.  sur  cette  sorte  de 
ventes  un  article  de  M.  B.  Bédarride,  inséré  au  Monit.  des 
tribunaux,  1863,  p.  581  et  suiv.,  593  etsuiv.).  —  Ces  incon- 
vénients ne  se  rencontrent  pas  dans  les  livraisons  de  marchan- 
dises, que  les  exploitants  de  magasins  généraux  sont  appelés  à 
faire  aux  porteurs  des  récépissés  :  le  dernier  endosseur  n'est 
pas  chargé  do  payer  un  prix  encore  dû,  il  peut  seulement  avoir 
à  consigner  la  somme  nécessaire  au  dégagement  de  la  marchan- 
dise, si  elle  est  warrantée  ;  chaque  transmission  est  donc,  au 
moment  on  elle  s'effectue,  l'objet  d'un  règlement  distinct,  qui 

1 — 

fort  son  compte  avec  Lefort,  au, crédit  duquel  il  ne  fait  pas  figurer  la 
valeur  des  marchandises  déposées  sous  son  nom  dans  les  magasins  du 
sieur  Bulard  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  Bloch  ne  peut  être,  tenu  de  payer,  entre  les 
mains  de  ilalmels,  que  la  somme  exacte  dont  Lefort,  son  mandant, 
sera  reconnu  débiteur;  —  Mais  attendu  que,  Lefort  étant  en  état  do 
faillite,  le  chiffre  de  la  créance  de  Galmels  ne  peut  être  fixé  qu'après 
la  vèiifiation  par  le  syndic  et  l'allirmalion  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire; —Qu*il  s'ensuit  que  Galmels  doit  être  déclare,  quanta 
présent,  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Bloch;  -  Par  ces  motifs,  dè^ 
clare,  quant  à  présent  dans  sa  demande  contre  Bloch,  l'en  déboute,  etc» 
—  Appel  par  le  sieur  Galmels.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  90  mai  1868.-0.  de  Paris,  %•  ch.-M.  Lamy,  pr. 
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n'eiige  l'Intervention  d'ancun  agent  et  dont  l'exécution  est  In- 
dépendante de  celle  des  transmissions  postérieures. 

44.  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  vant^ 
a-t-il  été  dit,  nantissement  de  la  marcbandis^e  entreposée.  Ce 
nantissement  confère  au  créancier  le  droit  d'être  «  payé  de  sa 
créance  sur  le  prix  de  la  marchandise,  direclemenl  et  sans  for- 
malité  de  justice,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  » 
(L.  28  mai  1858,  art.  8).  L'endossement  doit,  outre  la  dale^ 
énoncer  le  montant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance 
garantie,  la  date  de  son  échéance,  et  les  noms,  professions  et 
domicile  du  créancier.  «  Le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit 
immédiatement  faire  transcrire  l'endossement  sur  les  registres 
du  magasin,  avec  les  énonciations  dont  il  est  accompagné.  Il  est 
fait  mention  de  cette  transcription  sûr  le  warrant  »  (même  loi, 
art.  5).  —  Bans  la  pensée  des  auteurs  du  projet,  la  transcription 
de  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin  devait  être  l'équi- 
valent de  la  formalité  de  Tenregistrement  à  laquelle  était  alors 
soumis  le  nantissement  commercial;  relativement  à  la  constata- 
tion de  la  date  de  la  convention,  ou  faisait  observer  que  a  le 
préposé  du  magasin  est  une  sorte  d'officier  public  dont  la  décla- 
ration offre  toute  garantie  de  sincérilé  h  (Voy.  D.  p.  58.  4.  73, 
n«  9).  —  Cette  raison  de  droit  n'a  plus  de  valeur  aujourd'hui 
que  a  le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  non- 
commerçant,  pour  un  acte  de  commerce,  se  constate  à  l'égard 

*  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  lOd  c.  corn.  »  (L.  du  27»  mai  1865, 
D.  P.  63.  4.  73).  —  Mais  la  transcription  dont  il  s'agit  n'en  est 
pas  moins  nécessaire  pour  faire  connattreaux  intéressés  la  somme 
pour  laquelle  la  marchandise  est  engagée,  et  moyennant  la  con- 
signation de  laquelle  elle  peut  être  retirée  du  magasin  général. 

45.  La  nét^ssité  de  la  transcription  n'existe  que  pour  le  pre- 
mier endossement  et  non  pour  les  endossements  ultérieurs.  Pour 
ceux-ci  la  formalité  ne  présentait  aucun  caractère  de  nécessité  : 
«  tandis  que  le  premier  endossement  constitue  l'acte  de  nantis- 
sement, ceux  qui  suivent  ne  sont  plus  que  des  transferts  du  bé- 
néfice de  cet  acte  à  des  concessionnaires  successifs,  et  entre  leurs 
mains  le  bulletin  est  uùe  sorte  d'effet  de  commerce  avec  privi- 
lège sur  certaines  valeurs,  qui  circule  comme  tout  autre  effet  de 
commerce  »  (V.  l'exposé  déjà  cité,  n*  9).  —  S'il  n'y  a  pas  né- 
cessité, il  peut,  du  moins,  y  avoir  utilité  à  faire  transcrire  les 
endossements  ultérieurs,  qu'il  s'agisse  de  warrants  ou  de  récépis- 
sés ;  c'est  un  moyen  de  faciliter  les  rapports  du  propriétaire  de 
la  marchandise  avec  le  créancier  gagiste,  à  l'occasion  du  rem- 
boursement direct  que  le  premier  pourrait  vouloir  faire  au  se- 
cond. Le  règlement  d'administration  publique,  du  12  mars  1859, 
porte  donc  que  a  tout  cessionnaire  du  récépissé  ou  du  warrant 
peut  exiger  la  transcription,  sur  les  registres  à  souches  dont  ils 
sont  extraits,  de  l'endossement  fait  à  son  profit^  avec  indication 
de  son  domicile  »  (art.  l(>). 

46.  La  circulation  des  warrants  est  assimilée  à  celle  des  effets 
de  commerce.  Le  législateur,  en  établissant  ce  mode  detransmis- 
sibiUlé,  a  voulu  favoriser  le  placement  des  capitaux  sur  warrants; 
or,  rien  n'est  plus  propre  à  déterminer  celui  qui  a  des  ca- 
pitaux disponibles  à  lés  prêter  sur  warrants,  que  la  facilité 
de  pouvoir  au  besoin  rentrer  dans  ses  avances,  avant  l'échéance, 
au  moyen  de  la  négociation  ou  de  l'escompte  du  warrant.  Dans  la 
pratique,  Tescomple  des  warrants  rencontre  moins  de  difficultés 
que  celui  des  effets  de  commerce,  parce  que  la  provision  du  war- 
rant, auihcnliquement  établie,  est  en  même  temps  immobilisée. 
—  L'importance  de  cette  provision  peut  toujours  être  vérifiée. 
Pour  donner  toute  facilité  d'apprécier  si  les  frais  que  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  mai  1858  déclare  privilégiés  (c'est-à-dire  les  con- 
tributions Indirectes,  taxes  d'oCtroi  ou  droits  de  douane  dus  par 
la  marchandise,  et  les  frais  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose),  réduisent  le  prix  qu'on  peut  attendre 
de  la  vente,  dans  une  proportion  n'excédant  pas  la  latitude  pré- 
vue lors  de  la  constitution  du  gage,  l'art.  17  du  règlement  impé- 
rial, du  1 2  mars  1859,  dispose  que,  a  à  loule  époque,  l'adminis- 
tration du  magasin  général  est  tenue,  sur  la  demande  du  porteur 
du  récépissé  ou  du  warrant,  de  liquider  les  dettes  et  les  frais 
énumcrés  à  l'art.  8  de  la  loi  du  28  mal  1 858,  sur  les  négocia- 
lions  de  marchandises,  et  dont  le  privilège  prime  celui  de  la 
créance  garantie  sur  le  warrant.  Lo  bordereau  de  Uquidation  dé- 


livré par  l'administraflon  du  magasin  général  relate  les  numéros 
du  récépissé  et  du  warrant  auxquels  il  se  réfère.  » 

41'.  A  raison  des  garanties  particulières  qu'olTrcnt  les  war- 
rants, les  établissements  publics  de  crédit  ont  été  autorisés  à 
les  recevoir  comme  effets  de  commerce  «  avec  dispense  d'une 
des  signatures  exigées  parleurs  statuts.  »  Cette  dispense,  établie 
par  la  législation  de  1848,  a  été  maintenue  par  Tart.  11  de  la  loi 
du  28  mai  1 858  ;  en  sorte,  dit  l'exposé  des  motifs,  que  a  les  comp- 
toirs d'escompte  continueront  à  les  recevoir  avec  une  seule  si- 
gnature, la  banque  avec  deux  signatures.  » — V.  Banque,  n»  U2c 

46.  L'assimilation  des  warrants  aux  billets  à  ordre  est  corn* 
plétée  par  l'obligation  imposée  au  porteur  de  faire  protester  Is 
warrant  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  s'il  veut  s'assurer  un 
recours  contre  les  endosseurs  pour  le  cas  où  le  prix  de  la  vente 
du  gage  ne  suffirait  pas  au  remboursement  de  la  somme  prêtée 
(L.  28  mai  1858,  art.  7  et  9).  —  De  cette  assimilation,  il  suit^ 
d'après  la  jurisprudence,  que  l'endossement  régulier  de  récépis- 
sés et  de  warrants  qui  a  été  fait  à  un  commerçant  avec  lequel  U 
était  en  compte  courant  par  le  titulaire  que  ce  compte  constituait 
débiteur,  doit,  bien  que  celui-ci  ait  été  postérieurement  déclaré 
en  faillite  et  que  l'ouverture  ait  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'endossement,  être  considéré  comme  un  payement  en 
effets  de  commerce,  compris  dans  l'exception  prévue  par  le  §  5 
de  l'art.  446  c.  com.,  et  quil  y  a  lieu  par  suite  de  maintenir, 
alors  surtout  que  le  commerçant  auquel  ce  payement  a  été  fait 
était  de  bonne  foi  (Ggenoble,  18  déc.  1862,  aff.  Gharrio,  D.  P. 
63.  2.  64).  ^  Conf.  H.  Aid  Caumont,  n»  218. 

49.  Après  avoir  vu  comment  le  récépissé  et  le  warrant  cir- 
culent séparément,  il  reste  à  examiner  comment  le  porteur  de 
ciiacun  de  ces  titres  devra  exercer  ses  droits.  Deux  situations 
peuvent  se  présenter  ;  le  porteur  du  récépissé  peut  vouloir  dis- 
poser de  la  marchandise  avant  l'échéance  du  warrant  ;  le  porteur 
du  warrant  peut,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  avoir  à 
exercer  ses  droits  sur  la  marchandise  non  encore  retirée  du  ma- 
gasin. 

ftO.  Le  porteur  du  récépissé  qui  veut  retirer  la  marchandise 
warrantée  n'est  pas  obligé  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  por- 
teur du  warrant;  mais  il  y  a  intérêt.  On  a  vu,  suprày  n»  45, 
que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  imposer  au  porteur  du  war^ 
rant  l'obligation  de  se  faire  connaître  par  une  transcription  du 
transport  sur  le  registre  du  magasin  général,  et  que  le  règlement 
impérial  lui  a  seulement  réservé  la  faculté  de  le  faire.  Si  le  por- 
teur du  warrant  est  connu,  le  déposant  qui  a  gardé  le  récépissé 
ou  le  cessionnaire  de  ce  litre,  si  le  déposant  s'en  est  dessaisi, 
pourra  s'entendre  avec  le  porteur  du  warrant  pour  le  rembour- 
sement du  prêt  avant  l'échéance,  et  empêcher  ainsi  les  intérêts . 
de  courir  ;  le  porteur  du  warrant  examinera  s'il  y  a  avantage 
pour  lui  à  accepter  ce  remboursement  et  indiquera  les  conditions 
auxquelles  il  subordonne  son  consentement. —Dans  le  système  de 
1848,  le  remboursement  ne  pouvait  être  refusé  et  il  devait  être 
tenu  compte  à  l'emprunteur  des  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'é- 
chéance, sous  une  déduction  d'un  intérêt  de  dix  jours  alloué  au 
préteur  comme  indemnité  pour  le  déplacement  imprévu  de  ses 
capitaux  (arrêté  min.  des  On.  26  mars  1848,  art.  10).  Cette  dis- 
position a  été  abandonnée  en  1858,  malgré  la  réclamation  d'un 
député,  M.  Garnicr,  qui  a  vainement  insisté  sur  ce  qu'il  y  a  de 
rigoureux  à  imposer  à  l'emprunteur  qui  veut  se  libérer  par  anti- 
cipation, le  sacrifice  des  intérêts  non  encore  courus.  Il  a  paru 
que  «  forcer  îe  préteur  à  subir  le  remboursement  anticipé  con- 
trairement au  droit  commun,  ce  serait  rendre  peut-être  les  prêts 
plus  difficiles,  et  que  l'intérêt  même  des  emprunteurs  s'oppose 
à  ce  qu'on  déclare  obligatoires  pour  les  prêteurs  les  rembourse- 
ments avant  l'échéafice  »  (V.  l'analyse  de  la  discussion,  D.  P. 
58.  4.  70,  note  7).  Sur  la  proposition  de  la  commission,  l'art.  6 
de  la  loi  du  28  mai  1858  a  été  votée  en  ces  termes  :  —  «  Le 
porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même  avant  l'é- 
chéance, payer  la  créance  garantie  par  le  warrant.  —  Si  le  por- 
teur du  warrant  n'est  pas  connu  ou  si,  étant  connu,  il  n'est  pas 
d'accord  avec  Itî  débiteur  sur  les  conditions  auxquelles  iurait  lien 
l'anticipation  de  payement,  la  somme  due,  y  compris  les  inlcrôts 
jusqu'à  réel)  ance,  est  consiignée  à  rclduiinislraliun  du  magasin 
général,  qui  en  demeure  responsable,  et  cette  consigualioa  li- 
bère la  marcbandlse.  »  —  K<m8  pensons»  biea  <LUd  U  loi  ae  H 
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lise  pas^  que  le  porlenr  da  warrant  poarraU,  en  renonçant  anx 
intcrèls  non  encore  conras^  se  présenter  à  toute  époque  au  ma- 
gasin général  pour  se  faire  paver  sur  la  somme  consignée  contre 
remise  du  ivarrant^  le  reliquat  devant  être  restitué  à  l'emprun- 
teur. 

S%.  Passons  au  cas  où  le  porteur  du  warrant,  à  défaut  de 
payement  ^Té^héance,  a  à  exercer  ses  droits  sur  la  marchandise 
encore  en  dépôt  dans  le  magasin  général.  La  loi  du  28  mai  1858 
dit  à  cet  égard  :  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  ie  porteur 
du  warrant  séparé  du  récépissé  peut,  huit  Jours  après  le  protêt, 
et  sans  aucune  formai Ué  de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée,  dans 
les  formes  et  par  les  officiers  publics  indiqués  dans  la  loi  du  28 
B>ai  1858  (celle  relative  à  la  vente  publique  en  gros  des  mar- 
chandises) (art.  7).  ^-  Ainsi  se  trouve  supprimée  l'obligation 
que  l'art.  11  de  l'arrêté  du  26  mars  1848  imposait  an  créancier 
gagiste  de  recourir  au  président  du  tribunal  de  commerce,  pour 
en  obtenir,  sur  la  simple  production  de  l'acte  de  protêt,  une  or- 
donnance prescrivant  la  vente  de  la  marchandise  aux  enchères. 

AV.  Quelle  sera  la  situation  de  l'emprunteur,  souscripteur  du 
warrant,  qui,  s'étant  dessaisi  du  récépissé,  aura  remboursé  à 
l'échéance?  Il  ne  suffit  pas  que  la  marchandise  ne  puisse  être 
rendue  sans  ce  warrant  dont  il  est  porteur  ;  il  faut  encore  que 
lui-même  puisse  tirer  parti  de  ce  titre  à  une  échéance  délermi- 
aéd  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû.  Il  a  paru  à  la  commission 
«que  le  warrant  acquitté  prouve  suffisamment  que  l'emprunteur 
1^  remboursé  et  qu'il  est  juste  de  lui  attribuer  sur  la  marchan- 
dise les  mêmes  droits  que  ceux  qui  seraient  résultés  pour  lui  do 
protêt,  p  Sur  la  proposition  qu'elle  en  a  faite,  l'art.  7  a  été  com- 
plété par  l'addition  de  la  disposition  suivante  :  —  «  Dans  le  cas 
où  le  souscripteur  primitif  du  warrant  l'a  remboursé,  il  peut 
faire  procéder  à  la  vente  de  la  marchandise,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  précédent  contre  le  porteur  du  récépissé,  huit  jours 
après  l'échéance  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  de- 
meure. » 

SB.  a  Sur  la  présentation  du  warrant  protesté,  l'administra- 
tion du  magasin  général  est  tenue  de  donner  au  courtier  désigné 
pour  la  vente  par  le  porteur  du  warrant  toutes  facilités  pour  y 
procéder  »  (décr.  12  mars  1859,  art.  18,  §  l).  —  La  vente  étant 
faite,  le  prix  est  emptoyé  de  la  manière  suivante  :  a  Le  créan- 
cier est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directement  et  sans  for- 
malité de  justice,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers, 
sans  antre  déduction  que  celle  :  t»  des  contributions  indirectes, 
des  taxes  d'ootroi  et  des  droits  de  douane  dus  par  la  marchan- 
dise; 2*  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  pré- 
sente pas  lors  de  la  vente  de  la  marchandise,  la  somme  excédant 
celle  qui  est  due  au  porteur. du  warrant  est  consignée  à  l'admi- 
nistration du  magasin  général,  comme  il  est  dit  à  l'art.  6  »  (L.  dn 
28  mai  1858,  art.  8).  —  Celte  disposition,  il  fant  le  remarquer» 
affranchit  la  marchandise  engagée  dn  privilège  général  de  la 
douane,  en  le  réduisant  aux  droits  spécialement  dus  par  la  mar- 
chandise elle-même  (V.  l'Exposé  des  motifs,  n*  1 2).  —  L'admi- 
nistration dn  magasin  général  «  ne  délivre  la  marchandise  à  l'a- 
cheteur que  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  vente  et  moyennant  : 
!•  la  justification  du  payement  des  droits  et  frais  privilégiés, 
ainil  que  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur  le  warrant;  2*  la 
consignation  de  l'excédant,  s'il  en  existe,  revenant  an  porteur  dn 
récépissé,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
8  de  la  loi»  (décr.  12  mars  1859, art.  18,  §2). 

A4.  Pour  le  compte  de  qui  périrait  la  somme  déposée  en 
exécution  de  la  disposition  énoncée  au  numéro  précédent,  dans 
le  cas  où  elle  serait  soustraite  on  bien  dans  le  cas  on  le  magasin 
dépositaire,  venant  à  faillir,  n'aurait  plus  les  moyens  de  la  rem- 
bourser? —  Cette  question  a  été  soulevée  dans  le  rapport  sur 
la  loi  de  1858,  mais  la  commission  a  jugé  prudent  d'en  abandon- 

(1)  Espèce  :  —  (Doutté-Langlet  C.  Crédit  agrirole.)  —  Le  tribunal  ci- 
til  de  la  Seine  a^ait  statué,  le  13  déc.  1863,  en  ce$  termes  :  —  a  At- 
tendu que  la  société  du  Crédit  agricole  attaque  noa-seuleraent  comme 
DDD  sérieuse  ladaie  du  29  oct.  1863,  à  laquelle  auraient  été  passés  à 
Tordre  du  demandeur  les  récépis5é<i  dont  il  s'agit,  mais  encore  la  sincé- 
t^té  de  l'opération  elle-même;  -^  Que  le  juge  des  référés  est  incompé- 


ncr  la  solution  à  l'appréciation  des  tribunaux.  La  solution,  en 
effet,  ne  saurait  être  la  même  dans  tous  les  cas.  Lorsque  c'est  le 
refus  du  porteur  de  warrant  de  recevoir  le  payement  anticipé, 
qui  a  rendu  nécessaire  la  consignation.  Il  semble  que  les  risques 
doivent  être  à  sa  charge.  Mais  lorsque  Cest  à  l'insu  dn  porteur 
de  warrant  qu'au  gage  primitivement  constitué  a  été  substituée 
la  consignation  de  la  somme  destinée  à  le  désintéresser,  nous 
inclinons  à  penser  que  les  risques  sont  an  compte  de  celui  qui, 
dans  son  seul  intérêt,  a  fait  cette  substitution.  —  Onant  au  cas 
de  destruction,  par  incendie^  de  la  marchandise  déposée,  il  a  été 
prévu  dans  la  disposition  suivante  :  «  Les  porteurs  de  récépissés 
et  de  warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assurance  dues  en  co^ 
de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchan- 
dise assurée  »  (L.  28  mai  1858,  art.  10). 

55.  11  peut  se  faire  que  la  portion  disponible  du  prix  ne  suf- 
fise pas  au  remboursement  de  la  somme  énoncée  au  warrant,  et 
que  le  porteur  de  ce  titre  ne  soit  pas  complètement  désintéressé. 
Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  il  y  a  Heu  à  un  recours 
contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  :  —  «  Le  porteur  du  war- 
rant, dit  l'art.  9  de  la  loi  de  1858,  n'a  de  recours  contre  l'em- 
prunteur et  les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la 
marchandise,  et  en  cas  d'insuffisance.  —  Les  délais  fixés  par  les 
art.  165  et  suiv.  c.  cora.,  pour  l'exercice  du  recours  contre  les 
endossenrs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente  de  la  marchan- 
dise est  réalisée.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas  soij 
recours  contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente 
dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt,  p  —  L'obligation  de  faire 
vendre  dans  le  mois  a  dû  être  imposée  au  porteur  du  warrant  pour 
la  prompte  fixation  de  la  situation  des  endosseurs,  à  l'égard  des- 
quels le  droit  de  recours  ne  saurait  subsister  indéfiniment.  — 
a  S'il  se  présentait  des  cas  où  il  y  eût  un  intérêt  sérieux  à  ajonr- 
ner  la  vente  au  delà  de  ce  terme  pour  obtenir  un  meilleur  prix,  Il 
pourrait  toujours  être  avisé  par  des  arrangements  particuliers^^ 
que  faciliterait  sans  doute  l'Intérêt  commun  des  endosseurs  et  do^ 
propriétaire  de  la  marchandise,  à  ne  pas  la  faire  vendre  dans 
des  conditions  trop  mauvaises  »  (Exposé  des  motifs,  n^  m).  — -^ 
fin  ne  permettant  d'actionner  l'emprunteur  qu'après  la  discussion 
du  gage,  la  loi  a  voulu  soustraire  celui-ci  à  l'obligation  d'affec- 
ter deux  valeurs  au  payement  de  la  même  dette,  la  marchandise 
et  une  somme  qu'il  lui  faudrait  conserver  en  caisse  pour  le  casi 
de  demande  directe  de  remboursement.  «  C'est  au  prêteur,  a  dit 
la  commission,  à  n'avancer  sur  la  marchandise  qu'une  sommai 
qui  le  laisse  à  l'abri  de  toute  éventualité,  et  il  est  juste  que  l'em- 
prunteur qui  perd  la  disposition  de  sa  marchandise,  quand  il  la 
donne  en  nantissement,  décharge  proportionnellement  son  cré- 
dit. »  Les  parties,  d'ailleurs,  auront  toujours  le  droit  de  stipuler, 
a  ajouté  la  commission,  que  la  responsabilité  personnelle  pourra 
être  réclamée  avant  même  la  garantie  de  la  marchandise. 

&B.  a  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un  warrant  peut  do- 
mander  et  obtenir  par  ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de  sa 
propriété  et  en  donnant  caution,  un  duplicata  s'il  s'agit  du  récé- 
pfssé,  le  payement  de  la  créance  garantie  s'il  s'agit  du  warrant» 
(L.  28  mai  1858,  art.  12).  —  Le  projet  v|>ulaii  que  la  propriété 
du  récépissé  ou  du  warrant  fût  justifiée  par  des  livres.  Cette  dis- 
position ne  pouvait  être  maintenue  :  a  L'un  ou  l'autre  de  ces 
titres,  a  dit  la  commission,  peut  se  trouver  dans  les  mains  d'un 
capitaliste  qui  n'aura  pas  de  livres,  et  tous  les  moyens  de  Jusllfl* 
cation  de  propriété  devront  être  admis.  » 

59.  Des  oppositions  motivées  sur  ce  que  des  récépissés  ou 
warrants  auraient  été  l'objet  d'endossements  irrcguliers  ou  non 
sérieux,  peuvent  être  faites  entre  les  mains  de  l'exploitant  dn 
magasin  général  dans  lequel  a  été  déposée  la  marchandise  que 
ces  titres  représentent.  —  Il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  au  juge 
du  référé  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  main- 
levée de  ces  oppositions  (Paris,  22  déc.  1863)  (1).  Le  C/On- 
traire  a  été  admis  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  main- 

tent  pour  connaître  des  contestations  de  cette  nature  ;  —  Le  tribunal  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  référé;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal.  9 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  -  Considérant  que,  quel  que  soit  rintérèt  qui  s'attache  à 
la  prompte  réalisation  des  warrants  et  récépissés  délivrés  par  les  maga-^ 
Bios  ^èoicaux,  il  ne  peut,  en  faveur  de  leur  recouvrement,  être  fait  ex* 
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levée  d'oppositions  faites  à  une  compagnie  de  cbemin  de  fer  de 
livrer  des  marchandises  an  porteur  d'one  filière  on  ordre  de  li- 
vrer (ord.  du  président  du  trib.  de  la  Seine^  30  oct.  1S61^  Gaz. 
des  irib.  du  SI).  —  V.  Référé,  n»  227. 

69.  Enregistrement  et  ttmbre  des  warrants. — Le  décret  de 
rassemblée  constitaanle,  du  23  août  1848,  soumettait  les  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  généraux  à  un  droit  fixe  de  1  fr. 
pour  tout  droit  d'enregistrement;  on  se  souvient  que  l'endosse- 
ment du  récépissé,  qui  n'était  pas  alors  accompagné  du  warrant, 
servait  à  la  mise  en  gage,  comme  à  la  cession  de  la  propriété  delà 
marchandise  entreposée  (V.  n*  9).  La  loi  du  28  mai  1858  porte, 
art.  13  :  a  Les  récépissés  sont  timbrés;  ils  ne  donnent  lieu  pour 
l'enregistrement  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr. —  Sont  applicables  aux 
warrants  endossés  séparément  des  récépissés  les  dispositions  du 
tit.  1  de  la  loi  du  5  juin  1 850,  et  de  l'art.  69,  §  2,  n»  6  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  »  £n  d'autres  termes,  le  warrant  ou  bulletin 
de  gage,  dont  l'endossement  séparé  vaut  nantissement  de  la 
marchandise,  est  assujetti  au  droit  de  timbre  de  50  cent,  par 
1,000  fr.  et  au  droit  d'enregistrement  de  50  cent,  par  100  fr. 
(V.  £nreglstr.,  n»*  6280  et  suiv.). —  Comme  mesure  de  précau- 
tion dans  rintérét  du  trésor,  l'art.  1 3  ajoute  :  «  L'endossement 
d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré  et  non  visé  pour 
timbre  conformément  à  la  loi  ne  peut  être  transcrit  on  mentionné 
8ur  les  registres  du  magasin,  sous  peine,  contre  l'administration 
du  magasin,  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  auquel  le 
Warrant  est  soumis.  Les  dépositaires  des  registres  des  magasins 
généraux  sont  tenus  de  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  sons  les  peines  y  énoncées  »  (V.  eod.  v^,  n»*  5329 
et  suiv.). — Le  déposant,  ainsi  que  cela  résulte  des  textes  qu'on 
vient  de  transcrire,  ne  doit  le  droit  de  timbre  proportionnel  que 
lorsqu'il  engage  la  marchandise  par  l'endossement  séparé  du 
warrant;  quant  au  droit  d'enregistrement,  H  n'y  a  lien  de  l'ac- 
quitter que  dans  le  cas  où  le  porteur  du  warrant  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'en  faire  usage  par  acte  public  ou  en  justice.  C'est  ce 
que  l'exposé  des  motifs  reconnaît  en  ces  termes  :  «  Il  faut  ajouter 
que,  comme  le  caractère  des  récépissés  et  des  bulletins  est  celui 
d'actes  sous  seing  privé,  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent 
être  exigés,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que 
lorsqu'on  veut  en  faire  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  jus- 
tice, on  devant  toute  autre  autorité  constituée,  et  que,  par 
conséquent,  ils  seront  rarement  nécessaires  »  (V.  D.  P.  58.  4. 
74,  n»  17). 

69.  L'application  des  dispositions  qui  précèdent  amenait, 
dans  la  pratique,  des  inconvénients  sérieux.  L'exposé  des  motifs 
de  la  loi  budgéUire  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  s'en  ex- 
plique en  ces  termes  :  «  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les 
porteurs  de  warrants  qui  veulent  les  négocier  sont  obligés  de  se 
déplacer  pour  aller  au  bureau  de  Tenregistrement  le  plus  voisin 
et  y  faire  viser  pour  timbre  le  warrant  avant  de  le  transmettre 
par  la  vole  de  Tendossement;  il  serait,  en  effet,  di£Bcile  de  se 
servir,  pour  ces  effets,  comme  pour  les  effets  de  commerce  ordi- 
naires, d'un  papier  timbré  à  l'avance.  Ce  déplacement  entraîne 
une  perte  de  temps  toujours  préjudiciable  au  commerce,  et  il 
importe,  au  contraire,  que  toutes  facilités  lui  soient  données 
pour  Tusage  du  système  ingénieux  des  warrants  et  des  récépis- 
sés de  maichandlses  déposées  dans  les  magasins  généraux,  i» — 
Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  le  gouvernement  proposait 
de  rendre  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  des  ré- 
cépissés les  dispositions  de  la  loi  de  finances  des  24  mai-1 1  juin 
1859  (D.  P.  59.  4.  3i),  relatives  à  ra.position  d'un  timbre  mo- 
bile sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger.  Les  risques 
que  ce  mude  de  perception  de  rimp6t  du  timbre  pourrait  pré- 
senter pour  les  intérêts  du  trésor,  s'il  était  la  règle  générale^ 
n'étaient  pas  à  craindre  en  cette  matière  (V.  à  cet  égard  l'exposé 
précité,  0.  P.  62.  4.  68,  note  b).  On  inséra  donc  sans  diffi- 
culté dans  la  loi  du  2  juill.  1862,  à  titre  d'exception  nouvelle 
aux  principes  admis  par  les  lois  sur  l'impôt  du  timbre,  les  dis- 


ceptioD  aux  régies  de  compélence  et  de  juridictioD  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  809  c.  pr.  liv.,  ronionnance  de  refiTé  ne  peut  prâjudicier  au  prin» 
cipal,  -  Que,  lorsque  la  coDte»tatiou  os  porte  que  sur  la  validité  d'uue 
aatsio  <Mi  o|i|)Otiiioi ,  la  iuaiolev««  eoiporterait  décision  du  protêt  au  food 


positions  suivantes  :  «  Art.  25  :  A  paKir  un  l«r  Janv.  1863,  le 
droit  de  timbre  auquel  les  warrants  endossés  séparément  des  ré- 
cépissés sont  soumis  par  l'art.  1 3  de  la  loi  du  28  mal  1 858,  sur 
les  négociations  relatives  aux  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux^  pourra  être  acquitté  par  l'apposition  sur  ces 
effets  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre.  —  Art.  26.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  d^emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécntion  de 
la  présente  loi.  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositionsi 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  11  juin  1859.  —  Art.  27.  Sont  consi- 
dérés comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  sur  lesquels  le  tim- 
bre mobile  aurait  été  apposé  sous  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règlement  d'administration  pablique  on 
sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi.  — 
Art.  28.  Sont  maintenues....  toutes  les  dispositions  des  lois  sur 
le  timbre  non  contraires  à  la  présente  loi.  »  —  V.  ce  qui  a  été 
dit  sur  l'apposition  des  timbres  mobiles  sur  les  effets  de  eom- 
merce  venant  fie  l'étranger,  au  mot  Timbre,  n««  1 07  et  suiv. 

eo.  Pour  l'exécution  des  art.  25  et  26  de  la  loi  da  2  jafll. 
1862,  transcrits  au  numéro  précédent,  est  intervena  an  décret 
du  29  oct.  1 862  (D.  P.  62.  4. 1 27),  disposant,  art.  3,  qne  «  pro- 
visoirement les  timbres  mobiles  employés  en  vertu  du  décret  da 
18  janv.  1860,  pour  timbrer  les  effets  venant  soit  de  Télranger, 
soit  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  pourraient  être 
apposés  sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés.  » 
Un  décret  du  23  jan^.  1864  (D.  P.  64.  4.  21)  amis  fin  à  ce  pro- 
visoire et  a  établi  de  nouveaux  modèles  de  timbres.  L'art  3  da 
décret  du  29  oct.  1862,  demeuré  en  vigueur  sur  ce  point,  décrit 
le  mode  d'apposition  des  timbres  mobiles  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Le  timbre  mobile  sera  collé  au  dos  du  warrant  par  le 
premier  endosseur,  qui  devra  le  placer  au-dessus  de  l'endosse- 
ment et  l'annuler  immédiatement  en  y  inscrivant  la  date  de  l'ap- 
position et  sa  signature.  »  Ct* tte  signature,  il  faut  le  remarquer, 
ne  saurait  servir  tout  à  la  fois  pour  l'oblitération  du  timbre  et 
pour  l'endossement  (Instr.  gén.  de  l'admin.  de  Tenreg.,  du  27 
Janv.  1863,  no  22  i  2). 

m.  «  Il  est  d'ailleurs  entendu,  a-t-il  été  déclaré  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  que  ce  n'est  qu'une 
facilité  donnée  aux  commerçants,  et  que  les  porteurs  de  war- 
rants pourront  toujours  requérir  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment le  visa  pour  timbre,  quand  ils  Jugeront  plus  commode  de 
se  servir  de  ce  moyen.  »  Une  déclaration  semblable  avait  éié 
faite  au  sujet  de  la  faculté  d'employer  des  timbres  mobiles  poor 
acquitter  l'impôt  du  timbre  sur  les  effets  venant  de  l'étranger: 
a  Vous  remarquerez,  disait  Tadministration  de  l'enregistrement 
dans  une  de  ses  circulaires,  que  la  création  des  timbres  mobiles 
n'a  pas  exclu  l'usage  du  visa  pour  timbre....  Les  intéressés  ont 
la  faculté  d'employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  timbrage  » 
(Cire,  du  dir.  gén.  du  17  Juin  1861).  —  Il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  à  cette  faculté  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  20  Juill.  1863,  qui  réglemente  le  mode  d'apposition 
des  timbres  mobiles  par  les  fonctionnaires  autorisés  à  sabstituer 
cette  apposition  au  visa  pour  timbre  (Conf.  M.  Garnier,  Rép. 
périod.  de  l'enreg.,  1863,  art.  1835).  Une  circulaire  du  direc- 
teur général,  du  4  nov.  1863,  le  consUte  en  ces  termes  :  «  Il 
n'y  a  rien  de  changé  dans  les  instructions  antérieurement  don- 
nées relativement  aux  visas  en  débet  on  gratis,  ni  pour  ceux  qui 
concernent  des  effets  de  commerce.  »  Ce  qui  est  dit  ici  des  effets 
de  commerce  s'applique  aui^  warrants,  qui,  pour  le  timbre,  sont 
régis  par  des  dispositions  semblables. 

€l«.  Les  timbres  mobiles,  suivant  l'art.  S  du  décret  dn  18 
Janv.  1860,  ne  pouvaient  être  apposés  sur  les  effets  de  plos  de 
20,000  fr.  Cette  disposition  avait  été  déclarée  inapplicable  aox 
warrants,  qni  pouvaient  être  revéti^s  de  plusieurs  timbres  mo- 
biles, lorsque  la  somme  énoncée  dépassait  20,000  fr.  (Instr. 
gén.  du  27  Janv.  1863).  Aujourd'hui  cette  disposition  se  trouve 
rapportée  par  l'art.  2  du  décret  dn  23  Janv.  1864;  et  la  (acuité 

et  dans  tou»  les  cas  y  préjudicierail  d'une  'manière  évidente;  »  Qa'ainâ 
le  juge  du  référé  ef>t  incompétent  pour  la  prononcer;  ^  Ade|âaat  u 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
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d'acciuilter  le  droit  de  timbre  par  l'apposition  d'un  oa  plusieurs 
timbres  mobiles  est  accordée  d'une  manière  expresse  par  ce 
môme  article  pour  les  effets  venant  de  l'étranger  comme  pour  les 
warrants. 

€18.  Quant  aux  récépissés  des  sommes  consignées,  ils  sont 
soumis  au  timbre  de  dimension,  et  doivent,  d'après  l'adminis- 
tration, lorsque  leur  enregistrement  est  nécessaire,  supporter  le 
droit  de  libération  de  50  cent,  par  J  00  fr.  comme  dans  le  cas 
de  dépôts  faits  chez  les  officiers  publics,  s'il  s'agit  de  dépôt  fait 
par  le  porteur  du  récépissé,  et  seulement  le  droit  fixe  de  2  fr., 
s'il  s'agit  du  dépôt  fait  parle  courtier  qui  a  vendu  les  marchan- 
dises. —  Le  bordereau  de  liquidation  des  dettes  et  frais,  égale- 
ment sur  timbre,  devrait,  comme  les  récépissés  de  sommes  con- 
signées, donner  lieu  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
conformément  an  droit^  commun,  dans  les  cas,  d'ailleurs  peu 
fréquents,  où  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  usage  par  acte  public  ou 
en  justice.  —  V.  le  Dict.  du  commerce,  v«  Warrant. 

64.  Ventes  publiques  de  marchandises  en  gros. — Ces  ventes 
ont  fait  l'objet  d'une  loi  qui,  présentée  au  corps  législatif  en 
même  temps  que  celle  relative  aux  magasins  généraux,  a  été 
promulguée  à  la  môme  date  du  28  mai  1858  (D.  P.  58.  4.  75). 
Un  môme  décret  réglementaire  a  été  rendu  pour  l'exécution  des 
deux  lois,  le  12  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  20).  Ainsi  que  le  fait 
Trmarquer  la  circulaire  interprétative,  reproduite  en  note  de  ce 
décret,  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  «  sont 
non -seulement  le  complément  indispensable  du  système  de  cré- 
dit constitué  par  les  warrants,  mais  encore  sous  un  autre  as- 
pect, un  précieux  avantage  pour  les  propriétaires  de  marcban- , 
dises  qui  peuvent  ainsi  les  écouler  dans  des  conditions  de  con- 
currence profitables  à  tous  les  intérêts.  »  —  Nous  ne  dirons  ici 
que  quelques  mots  des  ventes  publiques,  et  seulement  au  pre- 
mier des  points  de  vue  indiqués  par  le  ministre,  la  matière 
ayant  déjà  été  traitée,  pour  ce  qui  concerne  le  second^  v«  Vente 
publ.  de  marcb.  neuves,  n^  7  et  suiv. 

•5.  L'ouverture  des  salles  pour  les  ventes  publiques  de 
marchandises  est  soumise  aux  mômes  conditions  que  l'ouverture 
des  magasins  généraux.  Dans  les  villes  importantes  où  il  est 
possible  de  procéder  à  des  ventes  publiques  en  quelque  sorte 
périodiques,  c'est  habituellement  à  l'exploitant  du  magasin  gé- 
néral qu'est  accordée  l'autorisation  d'ouvrir  une  salle  pour  les 
ventes  publiques,  cette  salle  étant  comme  le  complément  du 
magasin  général  (V.  comme  exemples  les  décrets  analysés  5u- 
prà,  n«*  11  et  12).  —  Pour  tout  ce  qui  touche  aux  opérations 
ayant  pour  objet  les  ventes  publiques,  nous  devons  renvoyer 
purement  et  simplement,  aux  art.  20  et  suiv.  du  décret  du  12 
mars  1859,  qui  paraissent  pouvoir  se  passer  de  conmientaire,  et 
an  décret  du  30  mal  1865  (D.  P.  62.  4.  122),  qui  modifie  le 
précédent  dans  quatre  de  ses  dispositions. 

•H.  Les  courtiers,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  vo  Vente  publique  de  mar- 
chandises neuves,  ont  été  autorisés  à  procéder  à  la  vente  pu- 
blique des  marchandises  comprises  dans  le  tableau  annexé  à  la 
loi  du  28  mai  1858.  Cette  attribution  nouvelle  n'a  diminué  en 
rien  celtes  qu'ils  tenaient  des  lois  antérieures  et  qu'ils  peuvent 
toujours  exercer,  dans  les  cas  prévus  par  ces  lois,  lorsqu'il  s'a- 
git de  marchandises  autres  que  celles  comprises  au  tableau  ci- 
dessus  désigné  (Giv.  cass.  18  nov.  1862,  aff.  Lefrançois,  D.  P. 
62.  1.  529;  V.  nos  observations /oc.  cit.).  —  Le  délai  pour  faire 
#nregi8trer  les  procès-verbaux  des  ventes  publiques  de  marchan- 
Éises  faites  par  les  courtiers  a  été  porté  à  dix  Jours  par  l'art.  17 
êd  la  loi  du  28  Juin  1861  (D.  P.  61.  4.  84). 

•9.  La  loi  du  28  mai  1858  avait  laissé  au  gouvernement  la 
faculté  de  modifier  le  tableau  des  marchandises  dont  la  vente 
publique  en  gros  est  permise  aux  courtiers  ;  le  gouvernement  en 
a  fait  usage,  pour  la  ville  du  Havre,  par  le  décret  du  8  mai  1861 
(0.  p.  61.  4.  61),  et  pour  tout  l'empire  par  un  autre  décret  en 
date  du  môme  Jour  (D.  P.  eod.),  qui  ajoute  aux  marchandises 
désignées  au  tableau  les  navires,  agrès  et  apparaux,  ainsi  que 
les  sucres  raffinés.  Un  nouveau  tableau  général,  considérablement 
augmenté,  a  été  mis  en  vigueur  par  le  décret  du  50  mai  1863 
(D.  p.  63.  4. 122).  On  le  trouvera  reproduit  à  la  suite  du  décret. 

€19.  En  règle  générale,  les  marchandises  neuves  ne  peuvent 
être  vendues  en  gros  que  par  lots  dont  la  valeur,  fixée  approxi- 
mativement d'après  le  cours  moyen  des  marchandises^  ne  peut 
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être  inférieure  à  500  fr.  L'art.  25  du  décret  du  12  mars  1859, 
rédigé  à  nouveau  par  celui  du  30  mai  1863,  permet  d'apporter 
à  cette  règle  des  dérogations  nécessitées  par  des  besoins  locaux 
ou  par  l'état  avarié  des  marchandises  à  vendre  ;  pais  il  ajoute  : 
«  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  100  fr.  pour  les 
ventes  après  protêt  de  warrant  de  marchandises  de  toutes  es- 
pèces. »  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  pour  les  ventes  publiques  de 
marchandises,  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire 
(décr.  6  juin  1863,  D.  P.  63.  l.  123). 

€19.  Une  des  garanties  exigées  parle  décret  du  1 2  mars  1859, 
concerne  l'exposition  préalable  des  marchandises  dont  la  vente 
publique  en  gros  est  annoncée  (art.  21). — Il  a  été  jugé  que  c'est  là 
une  mesure  d'ordre  public  dont  l'omission  entraîne  nullité  de  la 
vente  (Paris,  10  août  1861,  D.  P.  62. 2.  68).— Depuis,est  inter- 
venu le  décret  du  30  mai  1863,  qui  a  ajoutéà  l'art.  21  du  décret 
du  12  mars  1859  la  disposition  suivante  :  «  Toutefois,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  di\,iieu  de  la  vente  peut,  sur  re- 
quête motivée,  accorder  dispense  de  l'exposition  préalable...., 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui,  à  cause  de  leur  nature  o« 
de  leur  état  d'avarie,  ne  pourraient  pas  y  être  soumises  sans  in- 
convénient. Hais,  en  tout  cas,  des  mesures  doivent  être  prises 
pour  que  le  public  puisse  examiner  les  marchandises  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  vente.  »  —  Le  décret  de  1863  accorde  des  fa- 
cilités analogues  pour  ce  qui  concerne  la  formation  préalable  de 
lots  distincts,  laquelle  n'est  pas  obligatoire  pour  les  marchandises 
en  grenier  ou  en  chantier  et  peut  être  remplacée  par  l'indication 
du  mode  de  livraison  qui  sera  suivi  (art.  23).  —  Un  décret  du 
23  mai  1863  (D.  P.  63.  4.  121)  dispose,  à  titre  de  dérogation 
aux  dispositions  rappelées  dans  ce  numéro,  que  «  les  ventes  pu- 
bliques en  gros  des  cuirs  verts  à  Paris,  pourront  avoir  lien  men- 
suellement et  d'avance,  et  sans  exhibition  matérielle  ni  exposi- 
tion préalable,  mais  après  autorisation  donnée  sur  requête  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce.  »  U  convient  de  noter,  à 
ce  sujet,  que  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  indiqué  de  la  cour  de 
Parls^  concernait  précisément  une  vente  de  cuirs  verts. 

§  2.  —  Des  chèques. 

70.  Le  chèque,  en  lui-môme,  d'après  une  définition  que 
nous  empruntons  à  M.  Michel  Chevalier,  «  est  un  simple  ordre 
donné  par  un  particulier  à  un  banquier  chez  lequel  il  a  des  londs, 
de  payer  une  certaine  somme  au  porteur.  » 

9t.  L'usage  des  chèques  n'esi  pas  précisément  un  fait  nou- 
veau. Le  capitaliste  qui  fournissait  un  bon  sur  son  banquier,  ce- 
lui qui,  ayant  un  compte  courant  à  la  banque  de  France,  tirait 
sur  cette  banque  un  mandat  à  vue,  créaient,  sous  des  noms  dif- 
férents, de  véritables  chèques;  mais  le  fait  n'en  avait  pas  moins 
un  caractère  exceptionnel.  —  Ce  qui  est  d'une  création  récente, 
ce  qui  constitue  une  invention  vraiment  originale,  c'est  la  com- 
binaison imaginée  par  les  Anglais  de  faire  produire  un  intérêt 
aux  dépôts,  si  modestes  et  si  courts  qu'ils  soient,  effectués  dans 
les  banques  par  les  particuliers,  sans  restreindre  la  (acuité  re- 
connue à  ceux-ci  d'obtenir,  à  la  première  réquisition,  le  retrait 
de  tout  ou  partie  des  sommes  déposées.  De  la  sorte,  toutes  les 
petites  épargnes,  tous  les  capitaux  non  employés,  môme  les 
fonds  de  réserve  que  jusque-là  chacun  croyait  devoir  garder 
chez  soi  pour  faire  face  aux  nécessités  courantes  ou  aux  besoins 
imprévus,  ont  pris  le  chemin  des  banques  de  dépôt,  qui  se 
sont  vues  bientôt  en  mesure  de  prêter  des  capitaux  considérables 
au  commerce  et  à  l'industrie;  et,  par  suite,  l'emploi  des  chèques 
dans  le  règlement  des  transactions  est  devenu  d'un  usage  à  peo 
près  général.  —  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  une  maison 
anglaise,  la  banque  de  Londres  et  de  Wesminster,  doit  à  la  pra- 
tique de  ce  système  une  prospérité  vraiment  remarquable  :  set 
comptes  de  dépôts  lui  ont  procuré  un  capital  dépassant  560  mil- 
lions de  fr.  en  1863,  et  les  profits  qu'elle  retire  de  son  emploi 
sont  tels,  qu'elle  a  pu  donner  par  an  plus  de  20  p.  1 00  à  ses  action* 
naires  à  titre  d'intérêt  et  de  bonification.  Ainsi  s'est  trouvée  réfu- 
tée par  l'expérience  l'opinion  qu'on  avait  encore  en  1832,  en  An- 
gleterre, qu'une  maison  de  banque  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  U 
faillite,  s'engager  à  servir  des  intérêts  sur  les  dépôu  en  compte 
courant.  —  Pour  oe  qui  regarde  le  côté  économique  de  la  ques- 
tion des  chèques,  nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  à  mi 
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rapport  présenté  en  mars  1861  à  rAcadémfe  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  par  M.  Michel  Chevalier  sur  nn  mémoire  offert 
à  cette  académie  et  qui  traite  de  «  la  nécessité  d'introduire  en 
France  les  banques  dedép6ty  les  chèques  et  les  virements,  d'après 
la  méthode  anglaise  n  (compte  rendu  des  séances  et  travaux  de 
rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Gh.  Vergé, 
4«  série,  t.  6,  p.  407  et  s.).  D'autres  études  ont  été  faites  sur  le 
même  sujet  par  MM.  Rey  de  Foresta,  Couilet,  Alex.  Sauzean,  Ma- 
nuel des  warrants  et  chèques,  et  autres  écrivains  spéciaux.  On  lira 
aussi  avec  intérêt  ce  qui  a  été  dit  sur  les  chèques  par  M.  l'avocat 
général  Blanche  dans  le  remarquable  discours  de  rentrée  qu'il  a 
prononcé  devant  la  cour  de  cassation,  le  4  nov.  1861. 

99.  Le  chèque  a  fait  son  apparition  dans  la  pratique  avant 
que  la  loi  ait  déterminé  les  règles  qui  lui  sont  applicables.  Pour 
échapper  à  l'impôt  du  timbre,  il  affecta  d'abord  la  forme  d'uh 
simple  reçu,  bien  qu'elle  donne  moins  de  garanties.  Le  gou* 
vernement,  estimant  que  le  chèque  pouvait  être  imposé  à  un 
droit  minime  sans  que  cela  fût  nuisible  à  sa  vulgarisation,  pro- 
posa de  le  soumettre  au  timbre  de  10  cent.  Des  dispositions  fu- 
rent Insérées  à  cet  effet  dans  la  loi  de  finances  du  8  Juin 
1864  (1).  Mais  une  discussion  très-vive  qui  s'engagea  au  corps 


(1)  Noos  reproduisons  ici  ces  dispositions^  et  hi  partie  de  l'exposé 
des  motifs  qni  en  expliquait  la  proposition  : 

Art.  6  dn  projet.  Est  rèdait  à  10  cent,  le  droit  de  timbre  des  man- 
dats appelés  diépx$,  non  négociables  par  voie  d*endoss««ment  et  payables 
à  présentation,  soit  seulement  à  la  personne  y  dénommée,  soit  À  la  per- 
sonne y  dénoffimé«  ou  au  porten/. 

Art.  7.  Pour  jouir  de  la  modération  de  droit  établie  par  l'article  ci- 
dessus,  les  mandats  doiTont  être  extraits  d'un  livre  à  souche  préalable- 
ment timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon. 

Art.  8.  En  cas  de  contra?eDtion  aux  dispositions  qui  précèdent,  le 
souscripteur  du  mandat,  le  porteur,  le  banquier,  l'établissement  ou  toute 
personne  qui  aura  acquitté  le  mandat,  sont  passibles,  chacun  et  sans 
recours,  d'une  amende  de  SO  fr.;  ils  sont  solidaires  pour  le  payemeot  des 
amendes  et  des  droits  de  timbre. 

Extrait  de  l'exposé  des  Tno/i/s.—o Messieurs,  personne  nl'gnore  aujour- 
d'hui la  nature  et  l'objet  des  billets  connus  sous  le  nom  de  chiquti.  — 
Un  établissemeol  de  banque  ou  de  crédit  reçoit  des  fonds  en  compte 
courant;  le  déposant  veut  faire  un  payement'à  un  tiers  quelconque;  il 
remet  &  ce  tiers  un  billet  sous  forme  de  mandat  ou  de  récépissé  extrait 
d'un  livre  k  souche  que  l'établissement  lui  a  délivré.  Au  vu  de  ce  billet, 
la  banque  paye,  sous  la  seule  coadition  qu'il  y  ait  provision  suffisante 
au  compte  créditeur  du  déposant.  Le  billet  ainsi  tiré  sur  l'établissement 
dépositaire,  c'est  le  chèque.  —  L'usage  des  chèques  présente  divers  avan- 
tages. Il  tend  à  accroître,  au  profit  des  établissements  de  crédit,  l'im- 
portance des  sommes  mises  à  leur  disposition  par  les  comptes  courants; 
il  donne  aux  déposants  des  facilités  qui  leur  permettent  simultanément 
de  tirer  un  intérêt  de  leurs  fonds,  d'avoir  ces  fonds  toujours  disponibles, 
et  de  faire  des  pavements  sans  déplacement  de  numéraire.  Lorsque  les 
chèques  se  multiplient  et  que  les  établissements  sur  lesquels  ils  sont  ti- 
rés se  trouvent  en  même  temps  porteurs  de  chèques  tirés  sar  d'autres 
établissements,  les  avantages  de  ce  mode  de  payement  se  développent, 
et  beaucoup  d'affaires  se  relent  par  de  simples  virements.  —  L'Angle- 
terre a  de  beaucoup  devancé  la  France  sous  le  rapport  de  Tusage,  de  la 
circulation  et  de  la  multiplication  des  chèques.  Il  y  a  sans  doute  de  ce 
fait  des  causes  nombreuses  et  diverses  ;  mais  il  en  est  une  entre  autres 
que  le  gouvernement  a  cru  apercevoir  et  à  laquelle  il  lui  a  para  possible 
de  remédier. 

»  La  forme  du  chèque  la  plus  naturelle,  la  plus  conforme  à  l'essence  et 
à  l'objet  (^u  contrat,  la  plus  sàre  pour  les  parties  et  la  plus  commode 
dans  la  pratique,  c'est  assurément  celle  qui  a  été  adoptée  en  Angleterre, 
c'est-À'dire  celle  d'un  noandat  souscrit  par  le  déposant,  soit  à  une  per- 
sonne dénommée,  soit  à  une  personne  désommée  ou  au  porteur.  —  Cette 
forme  n'a  pas  été  adoptée  en  France.  On  donne  généralement  au  chèque 
la  forme  d'un  simple  reçu  de  la  somme  qui  eu  fait  Tubjet.  Le  tiers  por- 
teur n'est  ni  dénommé  ni  mentionné.  Si  le  chèque  vient  à  se  perdre  et 
qu'il  soit  trouve  par*  une  personne  de  mauvai^e  foi,  la  batique  est  expo- 
sée à  mal  payer  ;  des  procès  peuvent  s'ensuivre  au  préjudice,  soit  de  la 
banque,  soit  du  déposant,  soit  du  tiers  qui  a  reçu  le  chèque  ;  il  y  a  ea 
tout  cas  an  intérêt  lésé.  Sous  la  forme  de  aaBdal',au  routraire,  le  chèque 
peut  toujours  présenter  la  garantie  d'un  titre  nominatif,  et,  lors  même 
qu'il  est  nominatif  ou  au  porteur,  le  souscripteur  et  la  banque  ont  pour 
garantie, d'abord  la  personne  dénommée,  ensuite  l'obligation  où  se  trouve 
it  porteur  de  justifier  de  son  identité  et  de  donner  sa  signature.  —  A 
un  autre  point  de  vue,  on  peut  ajouter  que  celui  qui  a  reçu  en  payement 
m  chèque  sous  forme  de  simple  reçu  peut  difficilement  fe  transmettre  à 
m  tiers  qui  ne  connaît  pas  le  souscripteur.  Quand,  aa  contraire,  le 
ehèqae  est  à  uae  parseano  dénommée  o«  aa  partear,  U  pertauie  déMOi* 


législatifs  et  à  laciuelle  prirent  part  MM.  Darlmmis  le  dne  de 
Morny,  Ponyer-Quertier,  Louvet,  Emile  Olllvier,  et,  an  nom  du 
gouvernement,  MM.  de  Lavenay,  Rouher,  ministre  d'Etat,  et 
Yuiiry,  démontra  la  nécessité  d'une  loi  complète  sur  la  matière 
et  amena  le  rejet  des  articles  proposés  (séanoe  du  corps  légis- 
latif, du  35  mai  1864,  Mon.  du  26,  p.  760  et  suiv.).  Pour  tenhr 
compte  du  vœu  qni  ressortait  de  cette  décision,  le  gouverne- 
ment chargea  une  commission  nommée  à  cet  effet  de  préparer 
.  les  bases  d'un  nouveau  projet  de  loi  (i).  —  Nous  livrons  notre 
travail  à  l'impression  avant  que  la  loi  attendue,  dont  la  discus- 
sion doit  avoir  lieu  pendant  la  session  de  1865,  ait  été  présen- 
tée au  corps  législatiL  Cette  situation  nous  oblige  à  ne  présen* 
ter  que  l'indication  des  quelques  difficultés  que  les  tribunaux 
ont  eu  à  résoudre,  sans  rechercher,  relativement  à  celles  que 
l'on  peut  simplement  pressentir,  des  solutions  que  U  loi  à  lnte^ 
venir  pourrait  contredire  ou  rendre  inutiles. 

98.  Nous  avons  exposé  v«  Virement  comment  les  chèques, 
en  facilitant  les  transports  d'un  compte  à  un  autre,  permettent 
de  suppléer  à  la  rareté  du  numéraire  et  de  terminer  une  foule 
d'opérations  par  une  simple  passation  d'écritures.  11  n'est  pas  be- 
soin d'y  revenir  ici,  d'autant  plus  que  les  virements  sonl  encore 

mèe  peut  aisément  le  transmettre  à  un  porteur  dont  elle  est  connoa  ai 
dont  elle  a  la  confiance.  S'il  y  a  lieu  &  des  transmissions  oltérieureSi 
elles  se  trouvent  facilitées  par  un  double  garantie. 

»  D'autres  supériorités  de  la  forme  du  mandat  sur  la  forme  da  reçu  pour 
la  délivrance  des  chèques  pourraient  encore  être  signalées.  Pourquoi 
donc  en  France,  malgré  l'exemple  voisinât  connu  de  rAngleterre, s'est- 
on  attaché  à  la  forme  da  reçu?  —  U  a  para  aa  gouvernefoent  que  la  ré- 
ponse à  cette  question  se  trouvait  dans  la  diflèraace  des  deux  législa- 
tions fiscales.  —  En  Angleterre,  le  chèque,  même  en  forme  de  mandat, 
n'est  assujetti,  pour  le  timbre,  qu'au  droit  fixe  de  1  penny  (10  cent.}.— 
En  France,  au  contraire,  le  mandat,  même  présentant  le  caractère  par- 
ticulier du  chèque,  est  soumis  à  un  droit  proportionnel  représentant  4 
peu  près  50  cent,  par  1,000  h,  La  perception  de  ce  droit  est,  en  outre, 
garantie  par  des  amendes  proportionnelles  et  s^élevant  à  6  p.  JOO,  pour 
chacune  des  parties,  du  montant  des  sommes  souscrites. 

»  C'est  probablement  pour  se  soustraire  à  ces  droits,  qui  devieineit 
considérables  quand  le  chaque  s'élève  À  de  fortes  sommes,  que  les  éta- 
blissements de  crédit,  en  France,  ont  répugné  à  la  forme  da  mandat  et 
ont  adopté  celle  du  reçu.  —  Ce  n'est  pas  que  les  reçus  soient  légalement 
affranchis  des  droits  de  timbre,  car  les  quittances  de  sommes  au-dessus 
de  tO  fr.  (sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  parmi  lesquelles 
les  chèques  ne  se  trouvent  pas)  sont  assujetties  au  droit  de  timbre  de 
dimension,  c'est-à-dire  à  50  cent,  pour  le  plus  petit  fonnat.  Mais,  ei 
fait,  et  sans  doute  à  cause  de  l'élévation  même  de  ce  droit,  oa  m  le  pays 
point,  et  l'on  préfère  s'exposer  à  la  sanction  pénale,  c'est-à-diri  é  l'a- 
mende de  50  fr.  qui  frappe  les  quittances  non  timbrées  lorsqu'elles  anri- 
vent  par  les  voies  légales  à  la  connaissance  de  radministration. 

»  Ija  situation  est  donc  cellei^i  :  pour  éviter  les  droits  proportioaiels 
élevés  et  les  fortes  amendes  proportionnelles  édictées  par  la  législatioB 
sur  les<>mandats,  on  prend  la  forme  du  reçu;  puis,  pour  éviter  le  droit 
fixe  afférent  aux  reçus,  on  s'exposu  aux  poursuites  Judiciaires  et  à  Pa- 
mende  de  50  fr.  —  Le  gouveraerneat  a  pensé  qu'il  y  avait  14  aie  es* 
trave  à  la  création  des  chèques  et  un  obstacle  à  leur  malUplicatiw.  U 
vous  propose,  en  conséquence,  de  réduire  à  10  cent,  le  droit  sar  bs 
chèques  en  forme  de  maodat.  Il  est  bien  entendu  que  cette  faveur  as 
peut  s'appliquer  qu'aux  billets  ayant  bien  le  caractère  de  chèques,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  sont  extraits  d'un  livre  à  souche,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'endossements,  et  qui  ne  sont  payables  que  quand  il  y  a  dé- 
pét  préalable  de  fonds.  —  Moyennant  le  petit  droit  fixe  de  10  cent.,  les 
parties  aurout  la  faculté  de  rédiger  les  chèques  dans  la  tonne  la  plis 
sûre  et  la  ^lus  commode.  Les  chèques  ainsi  créés  poarroit  ciraûer,  Igih 
rer  dans  les  actes^  être  produits  en  justice  sans  aucans  fiais  ai  asMades; 
et  il  est  probable  qu'en  présence  de  ces  avantages,  les  intéressée,  u 
moins  quaud  il  s'agira  de  sommes  d'une  certaine  importaace,  reoenee» 
root  peu  à  peu  à  la  pratique  actuelle,  périlleuse  à  tous  les  titres,  et  qui 
n'a  été  à  son  origine  qu'un  expédient.  —  Le  caractère  des  dispositions 
que  nous  avons  l'honneur  de  vousasoumettre  n'est  donc  nallesent  fiscal; 
c'est  une  expérience  économique,  une  tentative  au  profit  de  la  eirculatiw 
fiiiuciaire,  et  nous  espérons  que  le  corps  législatif  y  donnera  soa  appre- 
bation.» 

(2)  Voici  la  composition  de  cette  commissibn  :  S.  Exe*  Al.  le  dae  de 
aiorny,  président  du  corps  législatif  ;  MM.  le  comte  do  Germiny,  sèaa- 
teur;  Vuitry.  vice-président  honoraire  du  conseil  d'Etat,  gouvarnearde 
la  banque  de  France;  de  Lavetiay,  conseiller  d'Etat;  Gouin,  Emile  Olll- 
vier, Darimon,  dépotés  au  corps  législatif;  Deniers,  président  du  tri« 
bunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Secrétaire  i  M.  dé  BoiredM«  aallif 
des  reqaètes  au  oeaseil  d'Etat, 
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trè»-peQ  pratiqué»  en  France,  fabsenoe  d'une  loi  spéciale  aux 
chèques  n'ayant  pas  permis  jusqu'à  présent  d'établir  un  comp* 
toir  de  liquidation  {cleartng'house)  pour  l'échange  entre  ban- 
quiers des  chèques  qu'ils  peuvent  avoir  à  se  payer  mutuellement. 

—  Il  reste  à  traiter  sommairement  de  l'emploi  le  plus  usuel  des 
chèques,  celui  qui  a  pour  objet  d'effectuer  des  payements  par  la 
cession  du  droit  de  retirer,  à  volonté  et  sur  la  seule  présenta- 
tion du  titre,  une  somme  déterminée  à  prendre  sur  le  dépôt  fait 
chei  un  banquier. 

94.  Comment  s'ouvre  le  compte  de  dépôt  chei  le  banquier, 
et  comment  s'effectuent  les  payements  à  l'aide  de  chèques?  C'est 
ce  que  M.  Darimon,  dans  la  discussion  rappelée  ci-dessus,  expli- 
quait très-clairement  de  la  manière  suivante  :  «  Un  particulier 
remet  à  une  banque  de  dépôts  tous  les  capitaux  qui  attendent  un 
placement  et  toutes  les  sommes  d'argent  qui  servent  à  ses  besoins 
journaliers.  La  banque  de  dépôts  lui  ouvre  un  compte  courant 
Jusqu'à  due  concurrence  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  et 
tant  qu'il  les  laisse  en  dépôt,  elle  lui  bonifie  un  intérêt  plus  ou 
moins  élevé.  Le  déposant  reçoit  deux  carnets,  l'un  appelé  âarnêt 
de  compté,  l'autre  carnet  de  chèques  on  chéquier. —  Le  carnet  de 
compte  est  destiné  à  constater  Jour  par  Jour,  opération  par  opé- 
ration, le  mouvement  du  débit  et  du  crédit  du  compte  courant. 

—  Le  carnet  de<  chèques  ou  chéquier  se  compose  de  feuillets  di- 
visibles en  deux  fractions,  l'une  destinée  à  être  détachée  et 
mise  en  circulation,  l'antre  qui  doit  rester  attachée  au  carnet  pour 
former  souche.  C'est  la  fraction  détachée  qu'on  appelle  chèque. 

—  Le  déposant  a-t-il  un  payement  à  faire?  il  détaehe  un  feuil- 
let du  chéquier,  il  y  inscrit  la  somme  dont  la  banque  aura  à  dé- 
biter son  compte^  et  il  remet  ce  feuillet  ou  chèque  à  son  créan- 
cier, qui  va  le  toucher  à  la  banque  de  dépôts.  Celle-ci  remplit 
donc  le  rôle  de  caissier  pour  le  compte  des  particuliers  qui  lui 
confient  leurs  capitaux,  et  le  chèque,  suivant  une  heureuse  ex- 
pression de  l'honorable  M.  O'Quin,  est  ainsi  «une  valeur  fiduciaire 
que  chacun  se  crée  à  lui-même  »  (Mon.  du  26  mai  1 864,  p.  760). 

9  A.  Comparé  au  billet  à  ordre  ou  à  la  lettre  de  change,  le 
chèque,  suivant  les  indications  données  par  M.  Michel  Chevalier 
dans  le  rapport  mentionné  suprà,  n*  71,  est  une  traite  qui  n'est 
pas  susceptible  d'acceptation  :  «  Il  est  toujours  payable  à  vue; 
il  n'exigent  endossement  ni  acquit;  le  simple  fait  que  le  chèque 
se  trouve  entre  les  mains  du  banquier  est  la  preuve  que  celûi-ci 
à  dû  en  payer  le  montant  ;  enfin  il  est  payable  purement  et  sim- 
plement an  porteur,  c'est-à-dire  à  la  personne  à  laquelle  il  est. 
présenté  sans  aucune  question  ni  recherche.  »  —  Il  faut  remar- 
quer cependant  que  le  chèque  peut  se  présenter  sous  deux  formes 
différentes,  la  forme  d'un  reçu  ou  celle  d'un  mandat  (Y.  l'extrait 
de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  8  Juin  1864,  reproduit  en 
note  du  n*  72),  et  que  les  observations  de  M.  Michel  Chevalier 
ne  s'appliquent  qu'iit  ce  qu'on  a  appelé  le  reçu-chèque. 

9€l.  Si  le  reçu-chèque  offre  tous  les  avantages  d'un  titre  au 
porteur,  il  en  a  aussi  tons  les  Inconvénients  :  il  peut  être  faci- 
lement détourné;  il  ne  peut  être  envoyé  par  la  poste  que  dans 
une  lettre  chargée;  il  ne  porte  aucune  trace  des  opérations  à 
l'exécution  desquelles  il  a  servi.  On  a  atténué  en  partie  ces  in- 
convénients en  créant  le  chèqtAè'bqrriy  qui  se  distingue  du  reçu- 
ehèq^jê  ordinaire  en  ce  qu'il  ne  peut  être  touché  à  la  banque  de 
dépôts  que  par  un  banquier  ou  un  officier  pobjic;  à  cet  effet  le 
titre  est  traversé  par  decu  barres  parallèles,  entre  lesquelles  le 
dernier  détenteur  doit  inscrire  le  nom  du  banquier  ou  de  Tofiicier 
public  appelé  à  recouvrer  comme  intermédiaire  le  montant  du 
chèque.  —  Par  là  se  trouvent  diminués  les  risques  de  détourne- 
ment et  se  trouvent  aussi  facilitées  les  opérations  de  virements 
on  transports  d'un  compte  à  un  autre,  qui  sont  l'un  des  princi- 
paux avantages  de  l'emploi  des  chèques  dans  les  transactions. — 
V.  le  rapport  de  M.  Michel  Chevalier,  p.  416. 

9  9 .  Pour  ce  qui  concerne  la  forme,  le  reçu-chèque  ne  con- 
tient que  l'indication  de  la  somme  à  payer  et  du  banquier  qui 
doit  la  fournir,  il  ne  désigne  aucun  destinataire.  Il  est  daté  et 
aigné;  quelquefois  il  indique  une  échéance,  mais  alors  il  s'é- 
loigne quelque  peu  de  sa  destination.  *-  Voici  quelle  est,  en 
général,  la  formule  du  chèque  :  «  Reçu  de  tel  établissement  de 
crédit  la  somme  de  ....  dont  il  débitera  le  compte  de  ...  »  La 
signature  remplissant  un  double  rôle,  fournit  l'indication  qui 
complète  la  formule,  laquelle  peut  se  terminer  aussi  par  ces 


mots  «  dont  il  débitera  mon  oorople.  »  ^  Au  haut  du  titre  est 
un  U)n  pour  indiquant  la  somme  en  chiffres. 
i  99.  Le  chèque,  avons  nous  dit,  est  détaché,  d'une  sorte  de 
I  registre  à  souche,  ou  plutôt  d'un  cahier  portatif  comprenant 
ordinairement  dix  formules  imprimées  sur  lesquelles  le  banquier 
a  fait  figurer  des  numéros  d'ordre  et  le  nom  dn  titulaire  du 
compte  courant.  Le  souscripteur  reproduit  sur  le  talon  qui  doit 
rester  adhérent  au  cahier  les  mentions  du  chèque,  et  de  plus 
l'indication  de  la  somme  qui,  au  Jour  de  la  création  dn  chèque, 
se  trouve  en  dépôt  chez  le  banquier  ;  il  déduit  de  cette  somme 
le  montant  du  chèque  qu'il  fournit,  et  reporte  sur  le  talon  du 
chèque  a  créer  ultérieurement  le  chiffre  du  reliquat.  De  la  sorte, 
il  sait  toujours,  au  moment  de  fournir  un  chèque,  de  quelle 
somme  il  peut  disposer. —  Le  cahier  composé  de  l'ensemble  des 
talons  des  chèques  mis  en  circulation,  bien  que  tenu  pour  l'u- 
tilité particulière  du  souscripteur,  peut,  dans  certains  cas,  four* 
nir  des  éléments  de  preuve.  Mais,  entre  le  banquier  dépositaire 
et  le  déposant,  les  mentions  qui  doivent  servir  au  règlement  du 
compte  sont  celles  du  carnet  de  compte  sur  lequel,  d'une  part  le 
caissier  inscrit  les  versements,  et  d'autre  part  le  déposant  énonce 
le  montant  des  chèques  qu'il  fournit.  L'exactitude  des  mentions 
effectuées  par  le  caissier  est  immédiatement  contrôlée  par  le 
titulaire  du  compte  courant,  et  les  erreurs  sont  rendues  impos* 
sibles  par  l'usage  où  sont  les  banques  de  dépôt  de  se  faire 
remettre,  avant  de  recevoir  aucune  somme,  une  déclaration  de 
versement  rédigée  sur  une  formule  imprimée.  Quant  à  l'exactl* 
tude  des  mentions  concernant  les  sonmies  retirées  à  l'aide  de 
la  délivrance  des  chèques,  elle  peut  être  contrôlée  à  l'aide  des 
chèques  que  le  banquier  a  entre  les  mains  comme  preuves  des 
payements  qu'il  a  faits  pour  le  compte  du  souscripteur» 

99.  Le  reçu-chèque,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'ensemble  de 
ce  qui  précède  et  des  usages  suivis  jusqu'ici,  est  essentiellement 
une  valeur  au  porteur,  transmissible  de  la  main  à  la  main 
comme  un  billet  de  banque.  Par  conséquent,  le  souscripteur  ne 
peut  opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions  dont  il  pourrait  se 
prévaloir  à  l'égard  de  celui  auquel  il  a  remis  le  récépissé.  Lors 
donc  que  le  cessionnaire  primitif  n'a  pas  rempli  les  engage- 
ments en  vue  desquels  le  chèque  a  été  délivré,  l'opposition  au 
payement  n'intervient  utilement  que  pour  le  cas  où  le  chèque 
est  présenté  au  banquier  par  ce  cessionnaire  lui-même.  Mais  il 
n'eu  est  plus  ainsi  dans  le  cas  où  le  payement  du  chèque  est 
réclamé  par  un  tiers  porteur  de  bonne  fol;  le  souscripteur  reste 
obligé  au  remboursement  du  chèque  à  l'égard  de  ce  tiers  por- 
teur (Paris,  5  mars  1864,  aff.  Lebrun,  D.  P.  64.  1. 161.  Conf. 
M.  Michaux-Bellâtre,  Rev.  de  droit  commerc,  t.  1  de  1864, 
p.  28) .  Cette  solution  sur  le  caractère  dn  chèque  emprunte  sa 
principale  autorité  à  cette  circonstance  que,  s'agissent  d'une 
question  de  constatation  d'un  usage  commercial  ou  d'interpré- 
tation de  conventions,  la  décision  des  Juges  du  fait  ne  parait  pas 
pouvoir  tomber  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (V.  à  ' 
cet  égard  nos  observations  en  note  de  l'arrêt  précité).  On  doit 
souhaiter  qu'elle  passe  en  Jurisprudence,  car  la  solution  con- 
traire enlèverait  au  chèque  une  grande  partie  de^  sa  valeur. 

90.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  le 
payement  devant  être  fait  au  titre,  le  banquier  n'a  pas  à  vérifier 
si  le  porteur  en  est  légitimement  en  possession  ;  ce  porteur  est 
réputé  avoir  le  pouvoir  de  toucher  le  montant  du  chèque. — il  • 
été  Jugé  que  celui  qui  a  reçu  un  chèque,  ne  peut  imputer  à  faute 
au  banquier  sur  lequel  11  a  été  fourni,  la  circonstance  que  celui-ci 
aurait  payé,  à  un  employé  n'ayant  pas  mandat  de  toucher,  si  le 
payement  a  été  fait  sur  la  présentation  du  chèque  conformémeni 
à  l'usage  ;  qu'il  ne  pourrait  non  plus,  à  supposer  qu'il  y  eût 
faute,  prétendre  en  rendre  responsable  le  souscripteur  du  chèque 
(Paris,  8  avr.  1861,  M.  Lamy,  pr.,  aff.  Gilly  C.  Meyer-Spiel- 
munn,D.  P.  64,  5«  partie,  v»  Responsabilité). 

9t.  La  remise  d'un  chèque  équivaut-elle  à  un  payement,  en 
ce  sens  que  le  souscripteur  devrait  être  considéré  comme  des- 
saisi de  la  provision  et  que  les  créanciers  ne  pourraient,  pas 
plus  que  lui,  bien  que  la  somme  n'eût  pas  encore  été  touchée 
chez  le  banquier,  exercer  sur  elle  aucun  droit?  —  M.  Michaux» 
Reliai re,  dans  l'article  sur  les  chèques  déjà  cité,  résout  cette  ques- 
tion négattrement  ;  le  banquier,  suivant  lui,  ne  pourrait  régnliè- 
remeni  payer  le  chèque  s'il  y  avait  saisie-arrêt  effectuée  par  les 
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créanciers  ou  faillite  du  sonscripteur^  même  postérieure  à  la 
date  du  chèque  Cette  opiulon  est  sans  doute  plus  sûre^  parce 
que  la  date  d'un  chèque  n'offre  aucune  certitude  et  qu'il  serait 
toujours  facile  d'antidater  un  chèque  pour  soustraire  à  l'action 
des  créanciers  le  dépôt  fait  dans  un  établissement  de  crédit. 
Mais,  au  point  de  vue  des  principes,  la  question  parait  suscep- 

'  tible  de  controverse  et  mérite  d'être  résolue  par  le  législateur 
lui-même. 

99.  Le  chèque  n'est  pas  susceptible  d'acceptation,  dit  M.  Mi- 
chel Chevalier  (n»  75).  Dans  la  pratique,  quelques  négociants  ne 
veulent  recevoir  en  payement  que  des  chèques  visés.  Le  visa  du 
banquier  atteste  qu'il  y  a  provision  et  qu'il  est  prêt  à  payer  ;  il 
est,  dans  quelques  cas,  une  formalité  exigée  pour  l'utilité  du 
service  de  sa  caisse.  Mais  il  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  mise 
en  demeure  de  tenir  les  fonds  à  la  disposition  du  porteur,  soit 
le  lendemain,  soit  plusieurs  jours  après  la  présentation,  lorsque 
le  chèque  est  à  plusieurs  jours  de  vue. — Il  a  été  jugé  que  le  visa 
apposé  sur  un  chèque  par  le  banquier  qui  a  reçu  des  fonds  en 

'  dépôt,  n'équivaut  pas  à  acceptation,  et  ne  fait  pas,  dès  lors. 
Obstacle  à  ce  que  le  banquier  refuse  le  payement  du  chèque,  s'il 
n'a  pas  une  provision  suffisante  lors  de  la  présentation  (trib. 
corn,  de  la  Seine,  22  oct.  1864,  aff.  Desteract,  D.  P.  64.  3. 
202).  —  D'après  cette  décision,  le  banquier  pourrait  donc  régu- 
lièrement payer  an  chèque  d'une  création  postérieure  à  celui 
qu'il  a  visé,  la  provision  n'étant  pas,  par  l'effet  du  visa,  frappée 
d'indisponibilité  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  chèque. 
Pour  justifier  cette  conséquence,  on  peut  faire  remarquer  qa'il 
n'est  pas  toujours  certain  qu'un  chèque  visé  sera  présenté  ;  les 
comptes  réciproques  du  souscripteur  du  chèque  et  de  celui  qui 
l'a  reçu,  peuvent  avoir  été  modifiés  depuis  le  visa,  et  ces  modi- 
fications ont  pu  amener  la  restitution  du  chèque  ou  son  rempla- 
cement par  un  chèque  fourni  pour  une  somme  différente.  L'in- 
disponibilité de  la  provision,  si  elle  était  la  conséquence  néces- 
saire du  visa,  ne  serait  donc  pas  sans  inconvénient.  Pourtant 
elle  est  considérée  par  quelques  auteurs  comme  une  garantie 
qu'on  doit  réclamer  pour  favoriser  la  circulation  des  chèques 
(V.  notamment  un  article  de  M.  Michaui-Bellaire  sur  la  question 
des  chèques,  Rev.  de  dr.  com.,  t.  1  de  1864,  p.  293  et  suiv.)  ; 
et,  en  fait,  plusieurs  établissements  de  crédit,  lorsqu'un  chèque 
est  présenté  à  leur  visa,  en  débitent  immédiatement  le  souscrip- 
teur, dont  l'avoir  est,  à  partir  de  ce  Jour,  réduit  d'un  somme 
égale  au  montant  du  chèque  visé. 

9S.  Pour  aider  à  la  vulgarisation  des  chèques,  des  auteurs, 
notamment  M.  Michaux-Bellaire  (p.  509),  estiment  que  le  chèque 
ne  devrait  être  mis  en  circulation  qu'après  avoir  reçu  le  visa  du 
banquier.  Cette  précaution  irait  contre  le  but  qui  a  amené  l'em- 
ploi des  chèques  dans  les  transactions  ;  il  ne  serait  plus  possible, 
en  effet,  de  régler  immédiatement  en  faisant  un  chèque  pour  la 
somme,  d'un  chiffre  presque  toujours  non  déterminé  à  l'a- 
vance, que  l'on  a  à  payer  ;  s'il  faut  aller  chez  le  banquier  pour 
faire  viser  le  chèque,  il  est  tout  aussi  simple  d'y  aller  pour  en 
retirer  les  espèces,  surtout  dans  le  système  qui  fait  cesser  le 
cours  des  intérêts  à  partir  du  visa.  Le  chèque  expirerait  donc 
au  moment  même  de  naître.  —  Pour  répondre  à  l'idée  de  ceux 
qui  demandent  des  chèques  ayant  une  provision  certaine  et  indis- 
ponible, quelques  établissements  de  crédit  ont  émis  des  bons  au 
porteur  productifs  d'intérêts,  qui  peuvent  être,  avec  un  appoint, 

(1)  (Sébastien  de  Neufville  C.  Dalsaa  frères.)  —  Le  tiibukàl;  — 
Attendu  que,  vers  la  fin  de  nofembre  dernier,  Dalsau  frères,  en  relation 
d'affaires  avec  un  sieur  Haliday,  qui  s'était  engagé  à  leur  remettre  sous 
peu  de  jours  une  certaine  quantité  de  marchandises  qu'ils  avaient  com- 
missionnées,  ont  consenti  à  lui  délivrer,  sur  la  caisse  du  comptoir  d'es- 
compte de  Paris,  deux  mandais,  s*élevant  ensemble  à  la  somme  de 
16,000  fr.,  aux  échéances  des  13  et  15  décembre  suivant  ; 

Attendu  que,  dans  cet  intervalle,  Haliday  devait  avoir  livré  les  mar- 
chandises, représentation  delà  somme  ainsi  délivrée;  —  Que  la  remise 
gui  lui  était  faite  était  donc,  de  la  part  de  Dalsau  frères,  conditionnelle; 
—  Qu'en  fait,  il  semble  ressortir  des  explication?  fournies  devant  le  Iri- 
Jtunal  qu'Haliday  a  méconnu  ses  obligations  et  n'a  accompli  aucune  des 
livraisons  auxquelles  il  s'était  obligé,  et  a  simplement  négocié  au  de- 
mandeur actuel  le  titre  auquel  Dalsau  frères  ont  formé  opposition  entre 
les  mains  du  comptoir  d'escompte; 

Alleodu  que  ce  litre,  qui  n'est  autre  qu'un  simple  reçu  signé  Dalsaa 


employés  pour  les  payements.  Hs  sont  aujourd'hui,  non  plus  \ 
échéance  fixe,  mais  payables  à  quelques  Jours  de  vue.  C'est, 
d'ailleurs,  une  expérience  que  nous  devons  nous  borner  à  Indi- 
quer. 

94.  Les  reçus  préparés  destinés  à  la  confection  des  chè- 
ques, que  le  banquier  reçoit  pour  servir  au  retrait  des  espèces 
ou  valeurs  réalisables  qui  lui  sont  déposées  en  compte  courant, 
sont  aux  risques  et  périls  du  déposant;  dès  lors,  en  cas  de  dé- 
tournement et  d'usage  abusif  de  ces  reçus,  le  déposant  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  faire  écarter  de  son  compte  les  chèques 
à  la  confection  desquels  ils  ont  été  indûment  employés,  sous 
prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  signés,  alors  qu'aucune  faute  ne  peut 
être  reprochée  au  banquier  relativement  au  payement  de  ces 
chèques,  et  que  lui,  an  contraire,  a  à  s'imputer  d'avoir  laissé 
imprudemment  son  cahier  de  chèques  à  la  disposition  de  ses 
employés,  par  quelques-uns  desquels  il  faisait  souvent  signer 
ses  reçus  (tritx.  de  com.  de  la  Seine,  7  Juin  1864,  aff.  Tenré  C. 
Roulez,D.  P.  64. 3.  93).— A  plus  forte  raison, en  est^il  ainsi  des 
chèques  signés  en  blanc  par  le  titulaire  du  compte  courant,  des 
chèques  reçus  en  payement  et  gardés  en  portefeuille,  et  des  bil- 
lets à  intérêts  (V.  n»  83).  11  en  est  du  détournement  de  ces  titrés 
comme  du  détournement  des  billets  de  la  banque  de  France  :  le 
propriétaire  n'a  d'action  que  contre  celui  qui  a  dérobé  les  ti- 
tres, et  l'opposition  au  payement  elle-même  sera  inefflcaoe  si,  lors  . 
deja  présentation,  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  d'an  porteur 
de  bonne  fol. 

96.  Avec  le  mandat-chèque  on  échappe  à  la  plupart  des 
inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés.  Ce  titre  peut  être 
souscrit  au  profit  d'un  mandataire  déterminé,  on  affecter  la 
forme  d'un  titre  à  ordre,  transmissible  par  voie  d'endossement. 
Dans  le  premier  cas,  le  souscripteur  du  titre  conserve  le  droit 
de  faire  opposition  au  payement  du  mandat-chèque,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  encaissé,  s'il  a  des  compensations  à  opposer  an 
mandataire  ou  si  celui-ci  n'a  pas  rempli  les  engagements  en 
considération  desquels  le  mandat-chèque  a  été  souscrit  (trib.  de 
com.  de  la  Seine,  31  Janv.  1862)  (1).  Dans  le  second  cas,  il  ne 
peut  pas  opposer  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  les  exceptions 
qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  le  cessionnaire  primitif  du  titre 
(V.  n««  48  et  79). —  Ici  nous  nous  trouvons  en  face  des  questions 
dont  le  législateur  s'est  réservé  la  solution.  Le  rapporteur  de  la 
loi  des  finances,  du  8  Juin  1864,  M.  O'Quin,  en  demandant  l'a- 
journement de  l'examen  des  dispositions  proposées  sur  la  ma- 
tière des  chèques,  donnait  à  cet  égard  les  indications  suivantes  : 
«  Le  chèque  sera-t-il  simplement  à  vue,  on  bien,  comme  nous 
l'avions  proposé,  sera-t-il  à  vue  et  à  plusieurs  Jours  de  voe  f 
Prendra-t-on  certaines  précautions  pour  éviter  qu'il  se  confonde 
avec  la  lettre  de  change?  Y  aura-t-il  ou  non  solidarité  entre  les 
endosseurs,  en  supposant  que  la  faculté  d'endossement  soit  ad- 
mise? Voilà  quelques-unes  des  questions  très-sérieuses  sur 
lesquelles  il  nous  a  paru  impossible  d'improviser  une  solution. 
Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé  qu'une  étude  nouvelle 
et  approfondie  de  la  part  du  gouvernement  serait  des  plus  utiles 
et  pourrait  le  conduire  à  vous  présenter  l'aimée  prochaine  uq 
projet  d'ensemble  sur  la  matière.  Nous  proposons  donc,  de  con- 
cert avec  le  gouvernement,  l'ajournement  à  la  session  pro- 
chaine n  (séance  du  26  mai  1864,  Mon.  du  27,  p.  771).  —  Cet 
ajournement  comprend  la  question  relative  au  timbredes  chèques. 


frères  et  délivré  à  un  mandataire  pour  toucher  en  leur  nom  la  somme 
qu'il  représente,  dont  leur  compte  courant  devra  être  débité,  ne  saurait 
être  assimilé  ni  à  un  billet  susceptible  d'être  transmis  par  voie  d'endot- 
sement,  ni  à  une  valeur  au  porteur  contre  laquelle  aucune  opposition  ne 
devrait  être  recevable  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  fonds,  déposés  dans  la 
caisse  sur  laquelle  il  est  délivré,  doivent  toujours  être  considérés  comme 
restant  la  propriété  du  signataire  du  mandat,  jusqu'au  mooient  oà  ils 
ont  été  payés  en  échange  de  son  reçu  ;  »  Que  dès  lors,  en  raison  des 
faits  précédemment  exposés,  Dalsau  frères,  n'ayant  pas  reçu  la  contre- 
partie des  sommes  qu'ils  consentaient  à  payer  au  sieur  Haliday,  étaient 
fondés  à  refuser  tout  payement,  et,  comme  conséquence,  à  mettre  oppo- 
sition entre  les  mains  du  comptoir  d'escompte  ;  —  Qm  Sébastien  dt 
Neufville  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  le  mandataire  direct  de  Dal- 
sau frères,  et  qu'ainsi  il  doit  être  déclaré  mal  fondé  en  sa  prétoatÎM; 
—  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  en  sa  demande,  Teo  débirale. 
Du  31  janv.  186S.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.-MII.  Bapst,  pr. 
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WATTRÎNGUES,  POLDER,  DICAGE,  MOÈRES.—  t .  En 

France,  dans  les  départements  da  Nord  et  dn  Pas-de-Calais, 
ainsi  qa'en  Belgique,  il  existe  auprès  des  côtes  de  vastes  plaines 
dont  le  sol,  d'nn  niveaa  bien  inférieur  à  celui  de  la  haute  mer, 
est  environné  de  terres  plus  élevées  d'où  s'écoulent  un  grand 
nombre  de  ruisseaux  et  de  rivières.  Ces  plaines  n'ont  longtemps 
formé  et  ne  formeraient  encore  qu'un  grand  bassin  envahi  par 
les  marées  et  dans  lequel  se  réuniraient  les  rivières  des  hauteurs 
voisines,  si,  depuis  bien  des  siècles,  les  habitants  n'avaient  sans 
cesse  lutté  pour  soustraire  leur  pays  à  retnpire  des  eaux.  Ce 
sont  ces  plaines  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  pays  de  wat- 
trinyues.  Dans  le  département  du  Nord,  elles-  occupent  un  espace 
de  40,000  hectares,  de  la  rivière  de  l'Aa  Jusqu'à  Fumes,  en 
Belgique,  et  depuis  les  dunes  Jusqu'aux  premiers  coteaux  de  la 
terre  ferme,  que  l'on  ne  rencontre  qu'à  18  kilomètres  du  rivage. 
Cet  espace  comprend,  outre  un  grand  nombre^ de  villages,  le 
territoire  de  Gravelines,  Bourbourg,  Bergues  et  Dunkerque 
(V.  J.  S.  Delille,  article  du  Constitutionnel  du  7  Janv.  1863).— 
Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  elles  comprennent  le 
territoire  des  communes  énumérées  par  l'art.  S  de  Tord,  du 
27  Janv.  1837  (Y.  tn/rd,  p.  1357).  —  On  désigne  aussi  sous  le 
nom  de  toattringues  l'ensemble  des  travaux  nécessaires  pour 
l'écoulement  des  eaux  et  le  dessèchement  de  ces  terres,  c'est- 
à-dire  les  canaux,  les  fossés,  les  digues,  les  ponts,  les  éclu- 
ses, etc.  —  Enfin,  le  même  nom  s'applique  à  Tadministration 
chargée  de  pourvoir  aux  dépenses,  à  l'exécution  et  à  l'entretien 
de  ces  ouvrages.  Cette  administration  s'appelait  aussi  autrefois 
polder,  dica^e.— Mous  dirons  plus  bas,  n«  12,  ce  que  c'est  que 
les  moéret.  - 


8  1. 

§5. 


§4. - 


Historiqae  tt  légielatioa  (n*  1). 

OrgaaiBatioD  de  l'administration  des  wattrfngoes  (a*  10). 

Rédaction  des  projets,  exécution  des  travaux.  —  Contribn- 

tiona,  roeettes,  dépenses  (n«  55). 
GoBpélea€8(a»ie). 


§  i.  —  Historique  et  législation. 

•.  Les  premières  tentatives  effectuées  par  les  babita'hts  des 
pays  dont  nous  venons  de  parler,  pour  conquérir  sur  le  domaine 
de  la  mer  des  terrains  presque  toujours  submergés,  remontent 
au  douzième  siècle.  C'est  à  cette  époque  que  l'on  voit  pour  la 
première  fois  les  souverains  de  ces  contrées  s'occuper. de  les 
rendre  à  l'agriculture  et  à  l'habitation  des  hommes  par  des  tra- 
vaux de  dessèchement.  Sur  les  ordres  de  Philippe  d'Alsace, 
comte  de  Flandre,  on  commença  à  isoler,  à  détourner  les  eaux 
venant  des  hauteurs,  et  à  construire  des  digues  contre  les  inva- 
sions de  la  mer. 

8.  Pendant  plusieurs  siècles,  ces  travaux  furent  exécutés  sans 
vue  d'ensemble  par  les  particuliers,  qui,  ne  s'occupant  que  de 
leurs  propres  terrains,  rejetaient  tout  simplement  sur  les  propri^ 
tés  de  leurs  voisins  les  eaux  dont  ils  avaient  à  se  débarrasser.  Un 
pareil  système  n'était  propre  qu'à  engendrer  des  difficultés,  des 
contestations  :  c'est  ce  qui  arriva.  Les  comtes  de  Flandre  virent 
alors  que  pour  arriver  promptement  à  un  résultat  utile  et  pour 
mettre  un  terme  aux  procès  qui  s'élevaient  continuellement,  11 
fallait  établir  l'unité  d'action,  c'est-à-dire  des  administrations 
qui  dirigeassent  les  travaux  dans  chaque  localité,  suivant  un 
plan  déterminé.  —  En  conséquence,  ils  organisèrent  des  asso- 
ciations de  propriétaires  ou  espèces  de  syndicats  chargés  de 
pourvoir  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  de  desséche- 
chement.  Ces  associations  n'étaient  fondées,  cependant,  que  sur 
le  libre  consentement  des  propriétaires,  et  elles  fonctionnèrent 
Jusqu'en  î  792,  sous  les  noms  divers  de  poldéTy  dicage,  wattrén- 
gws,  en  vertu  d'un  simple  contrat  entre  les  principaux  proprié- 
taires. Le  gouvernement  n'intervenait  que  pour  donner  son  appui 
à  une  institution  qui  rendait  les  plus  grands  services  au  pays 
qu'elle  enrichissait  en  conquérant  à  l'agriculture  d'immenses 
terrains,  autrement  inhabitables  et  improductifs. 

4.  Les  associations  ou  syndicats  dont  nous  parlons  confiè- 
rent l'administration  proprement  dite  des  travaux  aux  baillis  et 
échevins  de  chaque  localité,  conservant  pour  eux-mêmes  la  dl- 
lection  et  l'autorité.  Ces  échevins  ou  baillis  formaient  dans  les 
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WATTRINGUES  ET  MOÊRES.-§  1. 


commanes  des  Pays-Bas  an  collège  qui  représentait  la  eommone 
et  exerçait  le  pouvoir  municipal.  Comme  pouvoir  municipal^ 
.  Ils  n'étaient  investis  que  du  droit  d'exécution;  comme  représen- 
tants de  la  commune,  ils  étaient  compris  parmi  les  gens  de  loi 
qui  composaient  les  Trois  Bancs  du  pays.  —  On  appelait  gens  de 
loi  les  différents  corps  Judiciaires ,  c'est-à-dire  les  collèges  des 
ichevins  dans  les  communes,  les  assemblées  des  francs  hommes, 
ou  hommes  de  fief,  dans  les  seigneuries.  Au-dessus  de  ces  corps 
Judiciaires,  en  ce  qui  concerne  le  bas  Artois,  était  l'assemblée 
des  francs  hommes  du  baillage  de  Saint-Omer:  an-dessus  de 
toutes  ces  juridictions,  était  le  conseil  d'Artois  (Maillart,  Coût. 
d'Artois,  p.  1028).—  Les  Trois-Bancs  étaient  des  assemblées 
composées  des  gens  de  loi,  c'est-à-dire,  1*  des  hommes  de  flef, 
représentant  la  «rande  propriété,  les  Ûefs,  les  seigneurs  du  pays; 
—  2«  des  échevins  de  la  heure  (corman,  caurher),  représen- 
tant la  keure,  ou  commune;  —  3<»  des  échevins  particuliers  du 
chef-lieu  ou  des  paroisses  qui  avaient  un  écbevinage  particulier, 
des  notables  et  principaux  habitants. 

ft.  En  ce  qui  concerne  les  wattringues,  l'assemblée  des 
Trois-Bancs  était  chargée,  lit-on  dans  les  coutumes,  «  pour  le 
bien  du  pays,  éviter  à  tous  dommages  et  intérêts  que  par  inon- 
dation et  débordement  des  eaux  sauvages  pourrait  advenir, 
donner  ordre  et  provisions  requises  et  nécessaires  aunétoyement 
et  entretenement  des  ruisseaux  et  rivières  communes  conduisant 
les  eaux  dodit  pays,  signament  des  marais  et  basses  terres, 
Jouissans  du  bénéfice  dfsdites  rivières  communes  de  quelque 
matière  et  condition  que  so\ent  lesdits  marais,  héritages  et 
basses  terres  cotisées  et  assises  (coût,  du  pays  de  Bredenarde, 
1589,  art.  Il;  coût.  d'Ardres,  1507,  art.  16,  coût,  du  pays  de 
Langle,  1507,  art.  7);  —  De  mettre  en  adiudicaiion  les  travaux 
à  exécuter,  et  la  recette  de  la  cotisation  et  de  s'en  faire  rendre 
compte,  en  présence  de  tous  les  habitants  de  la  commune,  con- 
voqués à  cet  elTet  par  des  publications  faites  aux  églises  »  (coût. 
de  Bredenarde,  art.  12;  de  Langle,  art.  7).  —  V.  aussi  coût, 
du  Franc  de  Bruges,  art.  8;  coul.  de  Furnes,  lit.  1,  art.  16, 
^  17,  coût,  de  Bergues,  rubr.  i,  art.  10,  rapportés  par  Merlin, 
rép.,  V*  Dicage,  n®  *. 

•.  Comme  adminislrateure  dee  wattringues,  les  baillis  et 
échevins  portaient  le  nom  de  chefs-watergraves  ;  ils  avaient 
BOUS  leurs  ordres  des  dyh-graves  chargés  spécialement  de  la 
police  et  de  la  visite  Journalière  des  ouvrages.  Du  reste,  leur 
administration  se  bornait  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des 
'  travaux  exIsUnts.  Pour  en  faire  de  nouveaux,  ou  pour  établir  un 
règlement  général,  il  fallait  l'avis  et  le  concours  des  propriéUires 
des  wattringues,  composant  l'association  on  syndicat  dont  nous 
avons  parlé,  suprà  n«  3. 

9.  Les  coutumes  de  chaque  pays  déterminaient  les  conditions 
suivant  lesquelles  les  propriétaires  devaient  intervenir  dans  ces 
délibérations.  Ces  conditions  n'étaient  pas  partout  les  mêmes. 
Ainsi  d'après  la  coût,  de  Furnes,  tit.  1,  art.  17,  les  baillis  et 
échevins  doivent  se  conduire  dans  radminislration  des  dicages, 
par  l'avis  délibératif  des  quatre  abbéa  de  Furnes-Ambacht,  re- 
présentant les  quatre  grands  membres  de  la  wattringue.  D'après 
la  coutume  de  Bergues,  rubr.  l,  art.  il,  ils  doivent  appeler  les 
grands  membres  de  waUringues,  lorsqu'il  est  question  de  sta- 
tuer quelque  nouveauté  considérable.  —  Dans  d'autres  lieux,  le 
droit  d'intervenir  dans  les  délibérations  n'appartient  qu'aux 
grands  tenanciers  ou  grands  propriétaires  possédant  une  certaine 
quantité  de  terres^  36  mesures,  par  exemple,  d'après  un  pUcard 
du  2  mars  1576  porté  pour  la  wattringue  de  Terneusen,  30  me- 
sures, d'après  l'art.  10  du  règlement  de  mai  1632  pour  le  dessè- 
chement des  moères  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heare. 

9.  Le  caractère  dominant  de  ces  assemblées,  lequel  leur 
était  reconnu  par  les  coutumes  locales  et  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  et  qu'elles  ont  conservé  même  sous  la  législation 
de  l'empereur  Napoléon  I«'  et  sous  la  législation  actuelle,  c'est 
l'entière  indépendance  dont  elles  jouissaient  pour  l'établissement 
des  cotisations  des  wattringues  et  pour  la  publication  des  règle- 
mente  de  police  et  de  surveillance. —  Le  droit  de  taxer  les  terres 
comprises  dans  les  wattringues  n'appartenait  qu'aux  gens  de  loi, 
conjointement  avec  les  propriétaires,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'oc- 
troi du  priQ^.  —  L'exercice  de  ce  droit  était  en  outre  purement 
facultatif,  il  ne  pouvai *  être  rendu  obligatoire  :  aucun  pouvoir 


public,  ni  le  prince,  ni  l'Etat,  ne  pouvait  légalement  forcer  les 
Trois-Bancs,  ou  ce  qui  revient  au  même,  les  wattringues  à  se 
réunir,  à  voter  des  cotisations  et  à  les  répartir  entre  les  pro- 
priétaires intéressés.  Ces  principes  consacrés  par  les  coutumes, 
notamment  par  celles  de  Furnes,  tit.  1,  art.  16,  du  Franc  de 
Bruges,  art.  9,  ont  été  reconnus  expressément  par  Philippe,  a^ 
ehiduc  d'Autriche,  dans  des  lettres  patentes  du  29  Jnill.  1500. 

•.  Ce  prince  avait  fait  publier  une  ordonnance  qui  défendait 
de  lever  aucun  impôt  sans  sa  permission  ;  les  gens  de  Ici  da 
Franc  de  Bruges  lui  représentèrent  «  qu'ils  étaient  en  posaeseka 
immémoriale  de  faire  eux-mêmes  les  Impositions  pour  les  wi- 
teringues,  selon  que  le  cas  le  requiert,  sans  prendre  de  oe  quel- 
que octroi,  sauf  seulement  par  l'avis  et  consentement  des  adhé- 
rites  (propriétaires)  et  Jurés  desdites  wateringues....  et  des- 
quelles impositions  lesdits  Jurés  et  receveurs  sont  tenus  chacun 
an,  toutes  les  fois  qu'il  platt  anxdits  adîhérités,  rendre  compte 
et  reliquat,  selon  les  keures  et  statuts  desdites  wateringues; 
qu'ainsi,  le  contenu  de  cette  ordonnance  ne  devait  s'entendre  ni 
s'extendre  sur  les  Impositions  desdites  wateringues,  vu  que  oe 
ne  touche  et  ne  concerne  que  anxdits  adhérités.  » — a  L'archiduc, 
dit  Merlin,  v*  Dicage,  n«  5,  les  éeouta  favorablement,  et  donna 
les  lettres  patentes  dont  il  s'agit;  en  voici  le  dispositif:  «  Pour 
ce  est-il  que  nous,  désirant  relever  nos  sujets  et  lesdites  wate- 
ringues de  dépenses  superflues,  et  eu  sur  ce  l'avis  de  vous  les- 
dits de  notre  conseil  de  Flandre,  avons  déclaré  et  déclarons  par 
ces  présentes,  que  notre  Intention  n'a  été  ni  est  de  comprendre 
en  ladite  ordonnance  lesdites  dispositions  et  fait  de  dicage  ;  ni 
en  vertu  d'icelle  vouloir  contraindre  lesdits  adhérités  et  Jurés 
desdites  wateringues,  de  faire  lesdites  assiettes  et  impositions 
nécessaires  :  ains  voulons  et  entendons  que  an  cas  avant  dit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  sur  ce  avoir  ledit  octroi.  Ils  en  puissent 
faire  et  user  comme  ils  ont  fait  de  tout  temps.  »  —  L'adminis- 
tration supérieure  n'intervenait,  sur  la  demande  des  échevins 
ou  des  Trois-Bancs,  que  pour  contraindre  les  récalcitrants,  mais 
ce  n'était  pas  à  la  communauté  qu'elle  s'adressait,  c'était  aox 
riverains  individuellement,  et  aux  seuls  propriétaires  Intéressés 
lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  de  dessèchement. 

tO.  Quant  au  droit  de  faire  des  règlements  obligatoires  iih 
dépendamment  de  l'approbation  du  souverain,  plusieurs  textes 
l'attribuent  formellement  aux  gens  de  loi.  Ainsi  la  coutume  d« 
Bergues,  rubr.  i,  art.  il,  donne  aux  baillis  et  échevins  «  l'auto- 
rité de  faire  et  statuer  toutes  sortes  d'ordonnanoes  et  règlements, 
tels  qu'ils  trouveront  convenir  pour  la  direction  et  la  conservi- 
tion  des  wattringues.  »«— Un  octroi  donné  par  Philippe,  archidoe 
d'Autriche,  le  1 1  oct.  1467,  porte  qu'il  sera  choisi  des  éche- 
vins parmi  les  notables,  a  qni  feront  serment  de  gouverner  lesdits 
dicages,  écluses^  wattringues  ou  autres  choses  à  ce  servantes..., 
lesquels  échevins  pourront  faire  et  ordonner  keures  (règlements), 
statuts,  ordonnances,  tailles  et  assiettes,  tels  qu'il  appartiendra 
et  bon  leur  semblera  au  profit  dudit  dicage,  et  selon  ce  con- 
traindre et  corriger  tous  ceux  qui,  pour  ce,  seront  à  contraindre 
et  corriger,  selon  la  manière  accoutumée  »  (V.  aussi  Placard  da 
2inarsl526  pour  Terneusen  ;  ord..i2Juill.  161 2  pour  le  partage 
de  l'Alberttts-polder,  cités  par  Merlin,  v*  Dicage,  n*  8  «n  fine). 

1 1 .  U  a  été  rendu,  en  conséquence,  par  les  gens  de  loi  de  chaqoe 
localité,  un  asses  grand  nombre  de  règlements  calqués,  en  général, 
les  uns  sur  les  autres,  et  qui  ont  encore  servi  de  modèle  aux  dé- 
crets de  1806  et  de  1809,  par  lesquels  Napoléon  a  réorganisé  les 
wattringues  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
Nous  citerons  notamment  ceux  des  deux  grandes  wattringues  da 
Franc  de  Bruges,  du  26  Juin  1558  et  du  12  juin  156S,  celui  ds 
13  JuilL  1612  pour  l'Albertus-polder,  ceux  de  mal  1632  et  do 
29  juill.  1767  pour  le  dessèchement  des  moères.  •—  U  est  à  re- 
marquer que  le  règlement  de  1632,  relatif  aux  moères,  a  été 
ratifié  par  la  chambre  des  comptes  de  Bruxelles,  le  22  mai  1 632. 
La  raison  en  est  que  le  roi  d'Espagne,  comme  propriétaire  des 
terres  qu'il  s'était  réservées  lors  de  la  concession  des  moères, 
était  intéressé  dans  la  délibération  des  autres  propriétaires  à  la* 
quelle  il  n'avait  point  pris  part  (V.  Merlin,  y  Dioage,  &•  2). 

19.  Les  moires,  pour  le  dessèchement  desquels  ont  éli 
rendus  les  deux  derniers  règlements  préellés,  étaient  deux 
lacs  qui  existaient  encore  au  commenceneot  di  dlx<4eptièms 
siècle  dans  la  Flandre  marltbne,  entre  Ponkerqne,  Bergues, 
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Safnt-Winœk  et  Farnes.  Il  y  avait  la  grande  et  la  petite  moère, 
couvrant  ensemble  ane  superficie  de  plus  de  3000  heclarea 
et  formant  le  fond  de  la  plaine  des  vrattrlngues.  Pendant  les 
étés  cbands^  ces  lacs  exhalaient  des  vapeurs  pestllontieiles^ 
source  d'épidémies  qui  dépeuplaient  la  contrée.  Le  dessèche- 
ment des  moères  pouvait  seul  mettre  un  terme  à  ce  fléau  et 
rendre  à  l'agriculture  cette  vaste  étendue  de  terres.  —Par  des 
lettres  d'octroi  de  1619^  les  moères  furent  concédées  à  per- 
pétuité^ par  le  gouvernement  espagnol^  à  un  ingénieur  beige 
nommé  Koebergber,  sous  la  seule  condition  de  les  dessécher 
dans  un  délai  déterminé.  En  quelques  années,  Koebergher  exé- 
cuta les  conditions  de  la  concession  :  en  1632^  le  terrain  des 
moères,  complètement  desséché,  était  rendu  à  l'agriculture.  Cent 
quarante^malions  s'élevaient  autour  d'une  jolie  église;  d'indus- 
trieux colons  cultivaient  avec  sécurité  ce  pays  des  moères  et  des 
watlringues,  conquis  avec  tant  de  peine  sur  les  eaux  et  que  les 
eaux  pouvaient  reprendre  à  chaque  instant.  En  effet,  deux  fols  par 
jour,  la  mer  s'élève  à  plusieurs  mètres  au-dessus  de  la  terre 
desséchée  et  ne  rencontre  pour  tout  obstficie  que  de  faibles 
portes  en  bois  interposées  entre  le  sol  et  les  flots  qui  le  me- 
nacent. 

IS.  Cependant  ce  n'est  ni  le  poids  immense  des  eaux^  ni 
la  fureur  des  tempêtes  qui  rompit  ces  faibles  barrières  ;  c'est  la 
main  mémo  de  l'homme  qui  ouvrit  volontairement  les  portes 
à  l'Océan.  Au  moment  où  Koebergher  commençait  è  Jouir  de  son 
œuvre,  en  1649,  c'est-à-dire  au  début  des  guerres  de  Louis  XIY, 
les  Espagnols,  pour  arrêter  les  troupes  françaises,  renversèrent 
les  digues  de  ceinture,  et  le  pays  disparut  encore  une  fois  sous 
lee  eaux  :  tactique  vaine  et  désastreuse,  qui  n'arrêta  pas  les 
Français;  les  Espagnols  furent  battus  et  repoussés  de  toutes 
parts.  En  quelques  jours  Koebergher  perdit  le  fruit  de  tant  de 
travaux  :  11  mourut  de  chagrin. 

t4.  Tout  était  à  recommencer.  Le  gouvernement  français, 
^ena  maître  de  œs  pays,  fit,  sons  la  même  condition  de  dessé^ 
chôment,  plusieurs  concessions  successives  des  moères,  d'abord 
à  Colbert  et  à  Louvoie  par  lettres  patentes  de  juin  1699,  puis  à 
madame  de  Maisons  et  à  M.  de  Ganiilac  par  lettres  patentes  du 
23  fév.  m 6.  Ces  conoessions  restèrent  sans  résultat;  aussi 
deux  arrêts  du  conseil  du  l^r  fév.  1746  et  du  10  sept.  1759,  et 
des  lettres  patentes  du  10  nov.  1758  subrogèrent  aux  conoes- 
slonnatres  primitifs  le  marquis  d'HérouviUe,  qui  finit  par  opérer 
le  dessèchement  des  moères  en  1766.  —  M.  d'HérouvIlle  et  ses 
cessionnaires,  n'ayant  pas  tiré  de  bénéfice  de  leur  opération,  ré- 
trocédèrent les  moèms  an  roi,  qui  en  fit  une  dernière  concession 
à  la  société  Yandermey  et  compagnie  (Lett.  pat.  19  déo.  1779). 
Cette  société  était  parvenue  à  compléter  le  dessèchement  et  à  ra- 
mener quelque  prospérité  dans  ces  pays^  lorsque  éclata  la  Révo- 
lution française.  Lors  des  guerres  qui  en  furent  la  suite,  en  1 795, 
les  commandants  des  armées  du  nord  renouvelèrent  la  malheu- 
reuse tactique  des  Espagnols  en  1 649  :  ils  rompirent  de  nouveau 
les  digues  des  moères,  ouvrirent  toutes  ta  éciuses  et  rendirent 
à  la  mer  son  ancien  domaine. 

±lk.  Ainsi  fut  encore  une  fois  submergé  tout  le  pays  des 
moères  et  des  virattringues.  La  stérilité,  la  misère  revinrent  ré- 
gner dans  ces  contrées  désolées;  la  population  diminuait  de  Jour 
en  Jour.  Il  n'y  avait  plus  d'entente,  plus  d'administration  pour 
entretenir  les  ouvrages  restés  debout  après  l'inondation  et  pour 
en  construire  de  nouveaux.  Il  était  reconnu  pourtant  que  les  an- 
ciens règlements  sur  les  wattringues  étalent  encore  en  vigueur, 
ainsi  que  eela  résuite  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  15  niv. 
an  6;  mais  ils  restaient  presque  partout  sans  exécution  :  un  dé- 
couragement général  s'était  emparé  de  la  population.  Seuls,  les 
propriétaires  riverains  de  laSelack,  près  de  Marquise,  à  l'occasion 
desquels  a  été  rendu  l'arrêté  précité,  tentèreot  quelques  efforts 
pour  tirer  leur  pays  du  malheureux  état  oti  II  était  plongé.  Dans 
une  demande  adressée  par  eux  à  l'administration  centrale  du 
Pas-de-Calais  et  tnasmiae  par  celle-ci  au  Directoire  exécutif,  ils 
suppliaient  le  goiwemement  de  solliciter  du  corps  législatif  une 
loi  qui  ta  aulorlsêt  à  s'Imposer  eux-mêmes  une  somme  de 
150,000  livres  pour  fooniir  aux  besoins  du  dessèchement  de 
cette  vallée  qui^  depuis  trois  ans,  était  inondée.  —  Le  Direc- 
toifo  fut  d'avis  «  que  le  principe  constitutionnel  et  saoréj  d'après 
lequel  aucune  imposition  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi 


émanée  du  corps  législatif,  ne  peut  pas  être  appliqué  aux  cotisa- 
tions proposées  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  des  pro- 
priétaires dont  il  s'agit;  qu'en  effet,  il  est  bien  libre  à  des  pos- 
sesseurs de  terres  adjacentes  de  se  cotiser  comme  bon  leur 
semble  pour  l'amélioration  commune  de  leurs  propriétés  ;  que 
leurs  délibérations  à  cet  égard  sont  de  véritables  contrats  qui  les 
obligent  par  leur  propre  force,  et  sans  la  sanction  de  l'autorité 
législative;  qu'à  la  vérité,  ces  délibérations  ne  lient  pas  directe- 
ment les  absents  ou  refusants;  mais  que  ceux-ci  ne  peuvent, 
d'après  les  principes  sur  lesquels  est  fondée  l'acUen  appelée  en 
droit  negotiorum  gestorum,  profiler  du  bénéfice  des  travaui 
faits  pour  la  conservation  et  l'amélioration  de  leurs  biens,  sans 
supporter  la  quote-part  de  la  dépense  faite  à  cette  fin  ;  que  ces 
règles  ont  été  constamment  suivies  dans  les  iwattrfDgues  des  dé- 
partements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  que  les  anciennes 
lois  qui  les  y  ont  établies,  n'étant  pas  abrogées,  doivent  conti* 
nuer  de  recevoir  leur  exécution,  en  vertu  de  la  disposition  géné- 
rale du  décret  du  21  sept.  1792;  qu'il  a  toujours  été  reconnu 
dans  les  pays  qui  composent  aujourd'hui  ces  départements,  ainsi 
qu'on  le  voit  notamment  par  des  lettres  patentes  du  29  juiil.  i  500 
et  du  i  9  déc.  1 588,  que  le  droit  de  taxer  les  terres  comprises  dans 
les  virattringues  appartient  aux  propriétaires;  qçe  les  délibéra- 
tions prises  à  cet  eflîet  par  eux  sont  rendues  exécutoires  par 
l'administration  locale,  et  qu'elles  s'exécutent  par  provision  non- 
obstant tout  recours.  »  — Le  Directoire  décida,  en  conséquence, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  sur  l'invitation  contenue 
dans  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  Pas-de-Calais,  con- 
firma les  délibérations  prises  par  les  propriétaires  des  terrée 
submergées,  ou  près  de  l'être,  dans  les  communes  de  Marquise, 
Selack,  Baringhem  et  autres,  et  chargea  l'administration  centrale 
du  Pas-de-Calais  d'en  surveiller  rexécutlon  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  public,  et  d'en  rendre  compte  an  ministre  de  i'in  • 
térieur* 

t€l.  Du  reste,  l'exécution  des  anciens  règlements  était  en 
grande  partie  incompatible  avec  la  nouvelle  organisation  du  gou- 
vernement et  de  l'administration  en  France  :  aussi  l'on  finit  par 
s'adresser  à  l'empereur  et  à  solliciter  de  lui  la  réorganisation 
de  l'association  des  wattringues,  mais  sur  les  bases  indépen- 
dantes qui  avaient  fait  sa  force  dans  les  siècta  précédents* 
Napoléon  prit  la  peine  d'étudier  lui-même  ces  graves  questions, 
et  rendit  les  décrets  du  12  août  1806  pour  le  département  du 
Nord,  du  28  mai  1809  pour  le  département  du  Pas-de-Calais. 

19.  Le  premier  de  ces  décrets  modifié  une  première  fois 
dans  une  de  ses  dispositions  par  l'ordonnance  du  26  mal  1833 
a  été  remplacé  par  un  décret  du  président  de  la  République 
du  20  janv.  1^9  (Y.  infrà,  p.  1»58).  Quant  à  celui  de  1809,  Il 
avait  déjà  été  remplacé  par  l'ordonnanee  du  27  janv.  1837  qui 
est  encore  en  vigueur  (Y.  mfrà,  p.  1357). —  Ces  règlements, 
dont  nous  avons  maintenant  à  analys«>r  et  expliquer  les  princi- 
pales dispositions,  ont  consacré  les  principes  anciens,  o'est- 
à-dire  l'indépendance  la  plus  complète  dans  les  élections  des 
administrations,  la  liberté  et  l'unité  d'action  de  ces  administra- 
tions dans  l'établissement  des  taxes,  dans  l'exécution  et  rentre- 
tien  des  ouvrages  de  dessèchement.  A  partir  de  ces  décrets,  on 
â  recommencé  à  creuser  avec  des  vues  d'ensemble  des  canaux 
servant  à  la  fois  à  l'irrigation,  à  la  navigation  et  au  dessèche- 
ment ;  à  construire  des  écluses  qui,  s'ouvrant  d'elles-mêmes  à 
la  marée  basse,  laissent  les  eaux  des  canaux  s'écouler  vers  la 
mer,  et  qui,  se  refermant  à  la  marée  haute>  empêchent  la  mei 
de  remonter  dans  les  terres.  Aussi  les  résultats  les  plus  heureux 
n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Dans  le  département  du  Nord, 
«ne  population  de  plus  de  100,000  Ames  Jouit  de  la  plus  grande 
prospérité  sur  ces  terres  autrefois  inondées  et  Inhabitabta.  Le 
revenu  du  terrain  a  presque  décuplé.  —  Sans  subvention  de  l'Etat, 
ta  propriétaires  des  wattringues  et  des  moères  ont  construit  des 
canaux  doirt  ils  ont  abandonné  les  péages  au  trésor  public,  ont 
eontribué  à  l'entretien  des  travaux  publics  par  le  versement  de 
plusieurs  millions,  et,  dans  un  temps,  ils  ont  fourni  la  moitié  des 
fonds  pour  ta  travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque 
(M.  Deiille,  article  dans  le  Constitutionnel  du  7  janv.  186S). 

tS.  Dans  le  déparlement  du  Pas-de-Calais,  la  première  sec- 
tion des  wattringues,  qui  comprend  neuf  communes  du  bas  Ar- 
toiSj  s'est  imposé  en  moyenne  annuellement^  depuis  1809^  une 
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somme  de,  25  à  so^ooo  fr.^  soit  plus  de  1^500,000  fr.  Toici^ 
d'après  on  mémoire  rédigé  pour  cette  section  par  MM.  Lecoain*e5 
président^  et  Courtois^  avocat^  qael  a  été  le  résultat  de  ces  sa- 
crifices :  «  Il  y  a  cinquante  ^s,  le  bas  Artois  n'était  qu'un  ma- 
rais couvert  d'eau  en  biver,  ne  produisant  que  des  roseaux^  et 
en  proie  à  des  fièvres  endémiques^  à  des  épizooties.  Aujourd'hui 
cette  contrée  est  l'une  des  plus  fertiles  de  la  France;  ses  cbamps 
sont  en  excellent  état  de  culture  en  pâturages;  de  nouveaux  ca- 
naux^ soigneusement  entretenus^  y  facilitent  le  prompt  écoule- 
ment des  eaux  ;  des  écluses  y  font  circuler  partout^  en  été^  les 
eaux  vives  des  rivières;  il  n'y  a  plus  de  fièvres  endémiques, 
d'épizooties.  Cette  transformation  si  complète  n'a  pas  coûté  un 
centime  à  l'Etat.  Au  siècle  dernier,  la  population  du  territoire 
compris  dans  la  première  section  était  de  3,679  habitants  :  elle 
s'élève  aujourd'hui  à  10,482.  A  la  même  époque,  les  contribu- 
tions directes,  dites  centièmes,  représentant  la  centième  partie 
de.  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  que  tous  de- 
vaient payer,  en  Artois  du  moins,  la  noblesse  et  le  clergé  aussi 
bien  que  le  tiers  état,  s'élevaient  à  4,261  livresi)Our  les  neuf 
communes  ;  encore  arrivait-il  souvent  que  cet  impôt  ne  pouvait 
être  payé  à  cause  des  inondations...  Aujourd'hui  la  contribution 
foncière,  dans  bes  mêmes  neuf  communes,  s'élève  à  elle  seule  à 
la  somme  annuelle  de  59,718  fr.  94  cent.  »  Des  résultats  aussi 
heureux  ont  été  produits  dans  les  autres  sections  des  wattrin- 
gues  du  Pas-de-Calais. 

19.  Les  vrattringues,  avons-nous  dit  en  commençant,  s'éten- 
dent jusqu'en  Belgique.  Dans  ce  pays,  comme  en  France,  les 
anciennes  coutumes  et  les  anciens  règlements  ont  été  remplacés 
par  une  législation  nouvelle,  dont  les  documents  les  plus  récents 
sont  la  loi  du  18  Juin  1846,  l'arrêté  du  9  déc.  1847,  la  loi  du 
27  avril  1848  et  les  arrêtés  du  1 0  avril  1856  et  du  5  août  1861 . 

TaBLIAU  de  la  LtGISLATIOIf    RELATITI  AUX  WATTEIN«OEii. 

f  6  ■!▼.  a»  6  (4  Jaa¥.  1 998).  —  Arrêté  da  directoire  exé- 
cutif portaot  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  un  arrêté^  dans  leq[uel 
radministratioD  centrale  du  Pas-de-Calais  invite  le  directoireà  solliciter 
du  corps  législatif  une  loi  qui  autorise  les  propriétaires  riverains  de  la 
Selack  à  s'imposer  une  somme  de  150,000  fr.,  pour  fournir  aux  besoins 
du  dessèchement  de  la  vallée  de  Marquise.  —  V.  suprà,  n*  15. 

!•  aeât  ISOS-M  Jaia  1838.  —  Décret  portant  règlement 
sur  les  wattringues  de  l'arrondissement  de  Dunkerque— Abrogé  et  rem- 
placé par  le  décret  du  S9  janv.  1852,  ci-après,  à  sa  date. 

ItS  aiai  1999.  »  Décret  sur  l'organisation  des  wattrinj^aes  dans 
les  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint  Omer,  dont  les  dispositions 
sont  semblables  à  celles  du  décret  du  IS  août  1806.  —  Remplacé  par 
l'ord.  du  87  janv.  18S7,  ci-après. 

S9  a«ù4  1819.  —  Règlement  général  délibéré  par  les  commis- 
sions réunies  des  cinq  premières  sections  des  wattringues  du  Pas-de- 
Calais,  approuvé  le  25  septembre  suivant  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

15  Jaill,  1818-8  Mal  1819.—  Ordonnance  contenant  règle- 
mont  sur  les  digues  et  dunes  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Lonii,  ele.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  «a  département 
le  l'intérieur;  —  Ya  les  décrets  des  18  août  et  9  oct.  1810  pour  rorfnoisation  et 
la  nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  préparer  les  opérations 
relatives  an  mode  de  réparation  et  d'entretien  des  digoes  et  dunes  situées  à  l'est 
et  k  l'oaesl  de  Calais,  près  le  village  de  Sangatte,  département  dn  Pas-de-Calais; 
—  Ya  ravis  de  la  commission  mixte  des  travanx  pnblics,  dn  S9  oct.  ISIS;  — 
Ya  les  délibérations  dn  syndicat  nommé  par  le  préfet  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires intéressés,  lesdites  délibérations  des  4  et  11  janv.  1818  ;  •~~  L'avis  de  la 
commission  spéciale  dn  S9  aTr.  solvant;  —  Ya  le  pla»  Tisnel  dn  territoire  pro- 
tégé par  la  digne  ;  —  Notre  conseil  d'Eut  entendu,  —  Noos  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qni  suit  : 

Trr.  i.  —  Claui/ication  it»  digue»  et  dmnet. 

Art.  l**.  Les  dignes  et  dunes  situées  entre  le  cap  Blancy  et  la  limite  da  dépar- 
tement dn  Nord  se  divise  en  deui  classes  :  —  La  première  classe  comprend  celles 
qui.  an  temps  de  la  reconquête,  protégeaient  les  terres  alon  existantes;  —  La 
deuxième,  celles  créées  pour  la  défense  des  concessions  depuis  1558. 

S.  Les  digues  de  première  classe  roni  :  —  A  l'ouest  de  Calais,  celle  qui  s'étend 
de  la  digue  Cairoin  à  la  pente  de  Blancy,  appelée  la  digue  de  Sangatte;  — A 
l'est,  1*  les  digues  et  dunes  entre  la  fortification  et  la  première  saline  Taaf;  S*  les 
dinnes  et  la  levée  formant  l'ancien  chemin  de  Calais  à  Gravelines  ;  S*  le  banc  des 
Groseilles;  ê«  la  digue  d'Ârras. 

3.  Les  digoes  de  deuxième  classe  se  composent  :  —  A  l'ouest  de  Calais,  de 
celles  qui  protègent  la  concession  Mouron,  et  qui  s'étendent  du  port  à  la  digue 
Carmin  ;  —  Â  l'est,  de  celles  formées  pour  la  défense,  1»  des  quatre  salines  Taaf; 
9*>  Je  la  saline  Rohclin  ou  Blaoqaart  ;  S»  de  la  concession  Yalençay,  dite  les 
liemmes  ;  k*'  cofio  de  la  concession  de  Lannay. 

TïT.  S.  —  Mode  iê  pourvoir  à  V entretien  dei  diguei  ancienne» 
OH  de  première  ela»9t. 

ê.  Il  sera  pnarra  ^  VrrtrM^en  des  digues  anciennes  an  moyen  d'une  eotisatioo 


sur  tontes  les  terres  qni»  sans  l'existence  de  ees  dignes,  seraient  submergées  m 
épronveraient  un  notable  préjudice.  —  Sont  soumises  à  ladite  cotisation  les  terres 
de  toute  nature  situées  entre  la  mer,  les  nouvelles  salines,  la  rivière  d'Aa  et  la 
ligne  à  laquelle  se  terminent  les  marais  des  première,  quatrième  et  einqnième 
sections  de  wattringues  ;  ponr  la  facilité  d*exécution,  elle  sera  perçne  à  l'hectare» 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  poiâr  les  travaux  de  dessèchement. 

5.  EUe  sera  assise  en  raison  des  chances  d'inondation,  et  d'après  les  propor- 
tions suivantes  :  —  Les  terres  de  la  quatrième  section  de  wattringues  protégées 
an  premier  degré  étant  cotisées  en  raison  de  5  cent,  l'hectare,  les  terres  des  antres 
sections  le  seront,  savoir  :  celles  de  la  troisième  protégées  an  second  degré,  à  4  cent.; 
celles  des  sections  deux  et  cinq  et  dn  territoire  de  la  première  an-dessous  de  Mul- 
dicq  et  dn  Mulestmm,  à  S  cent.;  enfin  celles  du  territoire  de  la  première  aa- 
dessns  desdites  rivières,  à  S  eent.  —  La  taxe,  s'il  y  a  lien,  sera  augmeolée  en 
suivant  cette  proportion. 

6.  En  considération  de  l'obligation  imposée  aux  propriéUlres  de  salines  pat 
leurs  titres  de  conceulon  d'entretenir  leun  dignes,  ils  seront  affranchis  de  U  ee- 
tisation  ordinaire  et  annuelle  des  digues  de  première  classe.  —  En  cas  de  dégra- 
dations extraordinaires.  Ils  contribueront  ani  dépenses  de  réparation,  à  moins 
qu'ils  n'aient  à  rintérienr  une  seconde  ligne  de  dignes  en  bon  eut  dleatretien  el 
qui  les  isolent  de  la  contrée. 

Tnr.  S.  —  CompoiitUm  $t  ollnènlsofu  de  la  eomti^uion  syndsMls. 

7.  0  sera  formé,  ponr  l'entretien  et  la  conservation  des  digues  et  danes,  nn| 
eommission  syndicale  composée  de  sept  membres  nommés  par  le  préfet,  et  nrif 
parmi  les  membres  des  commissions  de  wattringues,  savoir  :  deux  dans  la  troisième 
section,  deux  dans  la  quatrième,  et  seulement  an  dans  chacune  des  trois  antre: 
sections. 

S.  Les  membres  nommés  resteront  en  place  le  temps  de  lear  esereks  dans  lef 
administrations  de  wattringues;  Us  seront  rééliglbles,  leurs  fonctions  seront  gra- 
toiles. 

9.  Les  membres  de  la  eommission  syndicale  éliront  entre  eux  an  président,  an 
vice-président,  un  secrétaire.  —  Le  président  sera  chargé  dn  dépdt  des  plans,  re- 
gistres et  papien  relatifs  aux  digues  et  dunes. 

10.  Le  président,  et  en  cas  d'empêchement  le  vlca-président,  convoque  l'assem- 
blée; leura  fonctions  et  celles  dn  secrétaire  sont  aonnelles;  ils  peuvent  être  réélus. 

11.  La  comminlon  syndicale  est  spécialement  chargée  :  —  !•  De  répartir  entre 
les  intéressés  le  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  ponr  l'entretien  ordinaire 
et  les  réparations  extraordinaires  des  dignes  et  dunes  ;  —  !•  D'examiner,  modifier 
ou  adopter  les  projeu  des  travaux  d'entretien  ;  —  S*  De  proposer  leur  aMde  d'eia- 
cotion,  soit  par  régie,  soit  par  adjudication  ;  —  4*  De  passer  les  marchés  on  ad- 
judications; —  5*  De  vérifier  les  comptes  des  perceptions;  ~  6*  De  donner  son 
avis  sur  tous  les  objeU  relatifs  aux  dignes  et  dunes,  lorsqu'elle  sera  eonsuliée  par 
l'administration  ;  —  7*  De  présenter  au  préfet  nne  liste  double,  sur  laquelle  sera 
nommé  un  conducteur,  mais  cela  seulement  lonqn'il  y  aura  des  travaux  extraoïdi- 
naires  à  exécuter  et  pour  le  temps  (|ue  durera  leur  exécution. 

IS.  La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'an  nombre  de  cinq  membres,  y  com- 
pris le  président  ou  le  vice-président.  —  Dans  le  cas  on  l'assemblée  sermit  eompesés 
de  six  membres,  le  président,  s'il  y  a  partage,  aura  toIx  prépondérante. 

15.  Les  délibérations  de  la  commission  seront  soamises  à  l'approbation  dn  préfet 
par  l'intermédiaire  da  sons-préfe#,  qui  donnera  son  avis. 

TlT.  4.  —  De»  trwMma  d*»Htr»iienf  d»  Uur  exécution  «1  du  mod#  de  jm^mmuI. 

14.  La  commission  syndicale  dressera  on  fera  dresser,  s'il  y  a  lien,  les  proiels 
des  travanx  d'entretien  et  de  plantation  ;  elle  proposera  le  mode  de  leur  exécution 
par  une  délibération  qui  sera  soumise  à  l'aeceplation  du  préfet. 

15.  L'exécution  desdits  travaux  aura  lieu,  sous  la  surveiliaace  de  daax  eoamis- 
saires,  par  des  cantonnien,  et,  au  besoin,  par  des  ouvrien  à  la  journée.  —  0  y 
aura  un  cantonnier  pour  la  digue  de  Sangatte;  —  Un  ponr  celle  de  l'est,  s'il  ml 
jugé  nécessaire.  •—  Les  cantonniers  seront  aussi  préposes  à  la  garde  des  digues  et 
dunes.  —  Leur  traitement  sera  déterminé  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  la 
commission  syndicale. 

16.  Les  travanx  d'urgence  pourront  être  exécutés  sur-le-champ  par  l'ordre  du 
président  ou  vice-président,  assisté  d'un  membre,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
immédiatoment  au  préfet  et  à  la  commission  syndicale. 

17.  Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution  des  travaux,  s'il  le  juge  eonvenaUs, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  entendu  la  commissioa. 

18.  Les  travaux  d'entretien  et  ceux  d'urgence  seront  payés  sur  les  mandats  da 
président  ou  vice-président,  délivrés  sur  le  certificat  du  commissaire  qui  aura  été 
désigné  pour  surveiller  l'exécution  des  travaux.  —  Les  feuilles  d'atlachemsat  con- 
statant l'état  de  la  dépense  seront  jointes  aux  mandats. 

19.  La  commission  procédera,  au  moins  deux  fois  chaque  année,  à  la  visito  des 
digues  et  dunes  et  à  la  réception  des  travanx  d'entretien;  elle  vérifiera  les  maté- 
riaux employa. 

50.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte,  tons  les  ans,  de  TéUt  des  digmes  et  dunes. 
—  Il  pourra,  sur  les  plaintes  qni  lui  seraient  portées,  ordonner  les  vérifications 
et  reconnaissances  nécessaires  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  aax  frais 
des  intéressés,  et  arrêtor,  s'il  y  a  liea,  les  dispositions  convenables  pear  assaier 
l'exécution  des  travaax,  après  avoir  eatendu  la  cosunbisiOB  syndicale 

TiT.  5.  »  De»  tranaum  extraordinaire»,  d»  Itmr  «ode  d'sj^snlio» 
el  d»  Uur  payMUMl. 

51.  Les  projets  des  travsux  qui  nèeessltoront  une  èotlsatioa  exlraordiaair^  se- 
ront rédigés  par  un  conducteur  spécial,  accepté  par  le  préfet,  sur  l'aTls  de  l'ingé- 
nieur  en  chef.  —  Ces  projets,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs  et  antres  que  reax 
de  conservation  et  réparation,  seront  soumis  à  l'approbation  du  diredear  général 
des  pools  et  chaussées 

32.  L'exécution  des  travaux  extraordinaires  aura  lien  sons  la  sarveiUanca  de 
deux  membres  de  la  commission  qu'elle  nommera  à  cet  effet  ;  elle  sera  dirigée  par 
un  londucleur  spécial,  nommé  conformément  aux  disposilloas  de  Taii.  il.  ~  Les 
travaux  seront  adjagés  au  ratwis,  d'après  le  mode  adopté  pour  les  Imvnu  de  wat- 
tringues ou  de  dessèchement,  à  moins  qu'il  n'en  soit  antremsnt  evdSBBè»  car  l'avis 
de  la  commission. 

as.  Les  payements  d'à-compto  seront  faito  en  vertu  des  msadab  dn  pnftsMenl,  dé- 
livrés sur  les  certificau  du  conductonr,  riséi  par  les  commissaires  ehsi|és  de  la  sm^ 
veillance  des  travsux. 
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91.  Les  payements  dcOnUifs  auront  lien  snr  nn  prorès-Terbal  d'an  ingéniear 
des  ponls  et  chaussées  constatant  que  les  iravaut  ont  clé  exoculès  conformément 
anx  projets  approuves,  et  sur  le  ccrliQcat  dêliYré  par  le  conducteur,  visé  par  le  pré- 
sident et  par  les  commissaires  chargés  de  la  surveillance. 

TiT.  ••  —  De  la  comptabilUé, 

S5.  n  sera  fait  un  fonds  annuel,  qui  sera  ultérieureroeiit  déterminé,  pour  suV* 
Tenir  aux  dépenses  d'entretien  des  digues  et  dunes,  qui  comprennent  :  —  !<>  Les 
approvisionnements  de  piquets,  verges  et  fascinent;  2o  les  transports  de  glaise; 
So  les  planlalions  d'oyats;  4»  le  traitement  des  cantonnier«-gardes;  5»  les  journées 
des  ouvriers  supplémentaires.  —  Les  sommes  qui  n'auront  pas  été  employées 
seront  mises  en  réserve  pour  subvenir  aux  travaux  d'urgence. 

36.  Chaque  commission  de  waitringucs  comprendra  dans  son  budget  la  quote- 
part  qui  lui  aura  été  assignée,  d'après  la  répartition  arrêtée  en  conformité  de  l'art.  5, 
p  ur  son  contingent  du  fonds  annuel  d'entretien.  —  Les  receveurs  desdites  commis- 
sions et  les  commissions  elles-mêmes  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  déiourner 
les  fonds  aiïeciés  aux  digues  et  dunes.  —  Lesdils  receveurs  acquitteront  les  man- 
daU  délivrés  conformément  aux  art.  IS,  33  et  21. 

57.  En  cas  de  contribution  extraordinaire,  son  recouvrement  aura  lieu  soit  au 
moyen  d'un  tarif  qui  indiquera  la  somme  à  percevoir  dans  chaque  section  par  hec- 
tare, soit  par  des  rôles  particuliers,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet,  sur  la  de- 
mande de  la  commission  syndicale. 

58.  Ladite  commission  vériOera  les  comptes  des  receveurs,  les  arrêtera  provisoi- 
rement  et  les  soumettra  au  préfet,  pour  être  par  lui  approuvés  déQnitivement,  sur 
l'avis  du  sous-préfet.  —  La  délibération  approbative  contiendra  la  balance  générale 
des  comptes  particuliers  de  l'état  de  situation  de  l'actif  ou  passif  de  la  commission 
syndicale. 

TiT.  7.  —  2>M  digw$  $t  dunes  de  deuxième  elasse^  et  de  leur  mode  d*entretien 
par  lee  cortcessionnairee. 

99.  Les  digues  et  dunes  de  deuxième  classe  sont  entretenues,  réparées  et  recon- 
struites par  les  propriétaires  des  salines  Hemmes  et  concessions  pour  lesquelles  elles 
ont  été  créées,  à  moins  qu'ils  ne  jasliQent  par  titres  de  Teiemption. 

50.  Les  revenus  desdiies  salines  et  concessions,  même  la  valeur  du  fonds,  sont 
alTeclés,  par  privilège,  à  tontes  les  dépenses  d'entretien  et  de  reconstruction. 

31.  Les  propriétaires  des  salines  protégées  par  des  digues  construites  dans  leur 
intérêt,  formeront  une  société  particulière.  —  Chaque  association  aura  un  admi- 
nistrateur nommé  par  les  intéressés.  La  durée  de  ses  fonctions  sera  de  trois  ans. 
Il  sera  rééligibie.  —  Ne  seront  néanmoins  admis  à  l'élection  que  les  propriétaires 
possédant  au  moins  10  hectares.  Les  fermiers  représenteront  leurs  propriétaires,  en 
cas  d'absence.  —  Les  administrateurs  de  toutes  les  salines  se  réuniront  pour  pré- 
senter un  projet  de  règlement.  —  Ce  règlement  sera  approuvé  par  le  préfet,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  commission  syndicale. 

32.  Chaque  année,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  il  sera,  par  des  com- 
missaires nommés  par  la  commission  syndicale,  procédé  à  la  visite  des  digues  et 
dui:es  des  diverses  salines. 

53.  Les  commissaires,  en  présence  de  l'administrateur  de  chaque  saline,  ou  lui 
dément  appelé,  dresseront  procès-verbal  des  travaux  et  réparations  à  faire  aux 
digues  et  dunes. 

34.  Les  travaux  conientii  par  les  administrateurs  seront  immédiatement  exécutés 
h  leur  diligence. 

35.  A  l'égard  de  ceux  contestés,  il  en  sera  référé  à  la  commission  syndicale, 
qui  pourra,  on  nommer  de  nouveaux  commissaires,  ou  se  transporter  sur  les  lieux, 
ou  demander  que  les  vériQcations  et  reconnaissances  soient  faites  par  l'ingénieur 
de  l'arrondissement.  —Il  sera  statué  par  le  préfet,  sur  les  observations  des  parties 
intéressées,  les  procès-verbaux  et  l'avis  du  sous-préfet. 

26.  Dans  les  cas  où  Tadministrateur  négligerait  ou  refuserait  d'exécuter  les 
travaux  consentis  ou  ordonnés,  la  commission  syndicale  fera  procéder  à  leur  adju- 
dication au  rabais.  —  En  cas  de  péril  imminent,  elle  le  fera  faire  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  16. 

TiT.  8.  — •  Pofice  dee  diguee  et  dunes, 

S7.  Les  fouilles  et  les  trous  faits  par  des  particuliers  seront  punis,  entre  les 
frais  de  réparation  :  —  Si  elle  est  en  première  ligne,  de  5  fr.  à  15  fr.  ;  —  Si  elle 
efit  en  seconde  ligne  ou  troisième,  de  9  fr.  à  6  fr. 

38.  Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  autres  bestiaux,  snr  les  digues,  donnera 
lieu  à  une  amende,  savoir  :  de  S  fr.  pour  une  voiture  ;  de  1  fr.  pour  nn  cheval  ; 
de  30  cent,  pour  une  bête  à  cornes;  de  10  cent,  pour  une  bêle  à  laine. 

59.  Néanmoins,  comme  de  ces  digues  il  en  est  qui,  par  la  force  de  leur  construc- 
tion, leur  revêtement  solide  et  la  pente  presque  insensible  de  leur  talus  vers  la 
mer,  n'ont,  d'après  l'expérience  d'un  demi-siècle,  aucunement  souffert  du  pacage 
que  leurs  propriétaires  ou'  leurs  fermiers  y  ont  entretenu  pour  leurs  bêtes  à  cornes 
et  moutons,  et  qu'interdire  aujourd'hui  le  même  paciige  serait  rendre  nulles  de  très- 
grandes  superûcies  de  terrains,  et  nuire  gratuitement  aux  besoins  de  l'agriculture, 
ledit  pacage  sur  ces  digues  continuera  d'avoir  lieu  aussi  longtemps  que  durera 
l'étflt  de  sécurité  qu'elles  présentent  actuellement;  désignation  d'icelles  sera  donnée 
aux  fonctionnaires  chArgés  de  leur  garde. 

40.  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite  dans  les  dunes  de  mer,  et  jusqu'à  la 
distance  de  100  toises  de  la  caisse  de  haute  mer.  —Les  fonillei  et  enlèvements 
de  sable  seront  punis  d'une  amende  de  S  fr.  à  15  fr. 

41.  n  est  défendu,  sauf  aux  propriétaires  ou  leurs  ayants  droits,  de  couper  oa 
arracher  aucune  herbe,  plante,  broussaille,  sur  les  dignes  et  dones,  sou  peine 
d'amende  de  3  fr.  à  15  fr.,  outre  les  frais  de  réparation. 

49.  Nul  ne  pourra  faire  pattre  des  bestiaux  dans  les  dunes  sans  l'autorisation  de 
la  commission  spdieale.  —  U  est  interdit  aux  propriétaires  d'y  entretenir  des 
lapins. 

43.  Les  coutrevenanti  seront  punis  d'une  amende  de  S  fr.  par  cheval,  9  fr.  par 
vache,  i  fr,  par  génisse  et  veau,  50  c.  par  mouton;  les  lapins  seront  détruits  par 
les  gardes  cantonniers. 

44.  Les  dignes  intérieures  seront  rétablies  dans  les  dimensions  qu'elles  avaient 
en  1789.— U  sera  dressé  procès-verbal  des  anticipations  et  dégradations  commises 
parles  riverains.  —  Les  contesutioni  relatives  aux  anticipations  feront  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 

45.  A  l'avenir,  toute  dégradation  d'une  digne  intérieure  sera  puni#  A'iuH 
It  9  fr.  à  5  fr.,  outre  les  frais  de  rénaration. 
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46.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  seront  constatés  par  les  gardes  ean« 
tonniers,  les  gardes  champêtres,  ainsi  que  par  les  officiers  de  police  judiciaire.-* 
Celui  qui  aura  constaté  un  délit  aura  droit  )k  la  Aïoilié  de  l'amende.— Les  contra- 
ventions seront  portées  devant  Us  tribunaux  ordinaires. 

^S  oet.  1899.  —  Arrêté  du  préfet  du  Nord  portant  règlement  de 
police  pour  les  quatre  sections  des  wallringucs  de  l'arrondisseoienl  de 
Dunkerque,  approuvé  le  16  nov.  suivant  par  le  ministre  de  l'inlérieur. 

9G  nifil-98  iuin-1833. —  Ordonnance  relative  aux  waltringoes 
du  dépàriement  du  Nord.  —  Abrogée  et  remplacée  par  le  décret  du  99 
janv.  1852,  V.  ci-après,  à  sa  date. 

«7  jAsiv.-SO  marA.t937.  —Ordonnance  relative  aux  wattrin- 
gues  du  département  du  Pas-de-Calais  (arrondissemeols  de  Boalogoé 
et  do  Sainl-Omer). 

Louis-Fhilippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréUire  d'EUt  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  do  l'agriculture  et  du  commerce;  -^  Vu  la  pétitioa 
présentée  de  1832  k  1834,  par  divers  propriétaires  de  l'arrond.ssement  de  Boulogne, 
contre  l'organisation  des  wattringues  dans  le  département  du  Faà-de-Giilais  ;  —  Vu 
le  pnijet  de  règlement  d'ailminiftration  publique,  rédigé  le  31  dcc.  1833,  par  le 
préfet  du  Pas-de-Calais,  vonr  remplacer  le  décret  du  28  mai  1809,  qui  régit  lee 
wattringues  du  département;  —  Vu  le»  délibérations  des  commissions  administra- 
tives des  sept  premières  sections  des  wattringues  du  Pas-de-Calais;  lesdites  déli- 
bérations, en  date  des  21  cl  24  janvier,  13  février,  27  avril,  98  mai  et  27  oct.  1854; 

—  Vu  la  letttedu  sous-pré'et  do  Boulogne,  du  31  janv.  1835;  —  Vu  l'avis  de 
conseil  d'arrondissement  de  Boulogne,  du  3  juill.  1834  ;  —  Vu  l'avis  du  sous-prê- 
fcl  de  Saint-Omer,  du  6  déc.  1834  ;  —  Vu  le  second  projet  rédigé  le  11  fév.  1855, 
par  le  préfet  du  Pas-de-Calais  et  la  leUre  de  ce  magistrat,  du  même  jour;  —  Ye 
les  rapports  des  ingénieurs,  des  20  avr.  et  4  juin  1835;  —  Vu  le  troisième  projet 
présenté  le  19  juin  1835,  par  le  préfet,  avec  une  lettre  du  20  du  même  mois;  — 
Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (section  de  la  navigatiou), 
en  date  des  98  fév.  et  4  juill.  1835;  —  Vu  le  plan  des  lieux;  —  Vu  l'arrêté' de 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  29  mai  1824  ;  —  Vu  le  décret  du  38  mai  1809  ; 
--  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8, 14  Oor.  an  U  et  16  sept.  1807;  —  Notre  eoe» 
soil  d'Etat  entendu  ;  —  Noos  avons  ordonné,  etc.  ; 

TlT.  1.  —  Organisation  de  l'administration  des  wattringues. 
Art.  1.  Les  terrains  desséchés  des  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Salut- 
Omer,  qui  sont  actuellement  soumis  au  régime  des  wattringues,  en  vertu  du  décret 
du  28  mai  1809,  continueront  d'être  régis,  quant  à  la  conservation  et  à  l'entretlee 
des  travaux  et  à  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  généraux  de  dessèchement  et  d'a- 
mélioration, perdes  administrations  spéciales,  sous  l'autorité  des  soos-préfets  et  de 
préfet. 

2.  Ce  territoire  est  divisé  en  huit  sections,  dont  la  elreonseriptlon  est  établie 
ainsi  qu'il  suit  :  —  La  première  section  comprend  tônt  le  territoire  situé  entre  la 
rivière  d'Aa,  celle  d'Oye,  le  Wattergand  de  Drack,  le  canal  de  Calais,  la  rivière 
de  Nielles  et  une  ligne  en  deçà  de  laquelle  sont  les  marais  d'Audruick  de  Polie- 
cove  et  do  Ruminghem.  —  La  deuxième  est  composée  du  territoire  situé  entre  la 
rivière  d'Aa  et  la  mer;  une  ligne  allant  de  la  mer  à  la  rivière  du  Houlet,  le  canal 
de  Calais,  lo  Wattergand  de  lirack  et  la  rivière  d'Oye.  —  La  troisième  contient  le 
territoire  entre  la  rivière  du  Houlet,  la  ligne  allant  à  la  mer  et  le  canal  de  Calais, 
jusqu'au  fur!  Kouçe.  —  La  quatrième  est  formée  du  territoire  situé  entre  le  canal 
de  Guines,  celui  de  Calais  et  la  mer,  et  une  ligne  qui  comprendra  les  marais  et 
terres  basses  de  Sangalte,  CoqucIIes,  Nielle.*,  Bouches  et  ceux  de  Guines  à  la  gau- 
che du  canal.  —  Le  territoire  entre  le  canal  de  Guines,  celui  de  Calais,  la  rivlèie 
de  Nielles,  forme  avec  les  marais  de  Nielles,  Ardres,  Bjlinghem,  Andrès  et  Gulnef, 
la  cinquième  section.  —  La  sixième  comprend  toutes  les  terres  qui  peuvent  être 
inondées  par  la  rivière  de  SeUque  et  ses  aflluenls,  et  qui  forment  la  vallée  de  Mar- 
quise, depuis  Fiennes  et  Riuxen  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Selaque.  —  La  sep- 
tième comprend  le  territoire  des  communes  de  Longnencsse,  Arques,  Clairmarais, 
partie  de  Saint-Omer,  Sainl-Martin-au-Laert,  Salperwick,  Tilqucs,  Serques,  MouUe, 
Houlle  et  Eperlecques.  —  La  huitième  comprend  les  terrains  soumis  aux  inonda- 
tions du  ruisseau  des  Anguilles,  depuis  sa  source  jusqu'à  la  mer,  et  formant  les 
marais  de  Tardingbem,  près  de  AVissant. 

S.  Il  sera  forme,  pour  chaque  section,  une  commission  administrative,  composée 
de  sept  membres,  qui  seront  olus  par  l'assemblée  des  quarante  propriétaires  de 
chaque  section  les  plus  imposés,  à  raison  des  marais  qu'ils  y  possèdent  et  solvant 
les  formes  qui  seront  établies  ci-après. 

4.  Les  administrateurs  seront  choisis  dans  la  liste  générale  des  proprlétalrei. 

5.  Le  même  propriétaire  pourra  être  administrateur  dans  deux  sections  à  la  fois; 
mais  dans  une  même  commission,  il  ne  pourra  y  avoir  que  deux  membres  déjà 
commissaires  dans  d'autres  sections. 

6 .  Les  administrateurs  seront  élus  pour  six  ans  ;  leurs  fonctions  seront  gratuffes; 

—  Les  commissions  seront  renouvelées  par  moitié  tous  les  trois  ans  ;  lors  de  la  pre- 
mière élection  qui  aura  lieu  après  trois  ans,  le  sort  désignera  les  trois  membres 
sortants,  à  la  troisième  élection,  les  quatre  membres  restant  seront  remplacés  et 
ainsi  de  suite.  —  Les  administrateurs  sortants  pourront  être  réélus. 

7.  Chaque  commission  désignera  denx  de  ses  membres  pour  remplir,  pendant  le 
dorée  de  la  gestion,  les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire.  —  Le  seerétalie 
sera  spécialement  chargé  du  dépôt  des  plans,  registres  et  antres  titres  et  documents. 

8.  Lu  commissions  administratives  sont  spécialement  chargées  :  —  1*  De  faite 
dresser,  d'examiner,  modiûer  on  d'adopter  les  projets  des  travaux  à  exéenter  diaque 
année,  et  d'en  déterminer  le  mode  d'exécution  ;  —  9»  De  passer  les  adjudicatioee 
ou  marchés  ;  —  S«  D'ordonner  les  dépenses,  de  présenter  et  régler  provisolreoeet 
les  budgets  et  comptes  aonuel5  ;  —  4»  De  répartir  chaque  année  le  montant  dee 
coni ribut ions  nécessaires  pou i  ta  travaux  et  autres  dépenses  de  l'association  entie 
les  communes,  fractions  de  communes  ou  bassins  de  section  dans  la  proportion  des 
intérêts  respectifs  ;  —  5<'  De  faire  dresser  et  de  vérifler  les  rôles  de  répartitlee 
entre  les  propriétaires  intéressés  de  chaque  commune;  —  6»  De  vérifler  les 
comptes  et  écritures  des  préposés  comptables;  —  7»  De  proposer  à  l'approbation 
du  préfet  les  conducteurs,  gardes,  receveurs  et  autres  agents  dout  l'emploi  peut  être 
nécessaire  et  de  surveiller  leur  service;  — -  8»  De  donner  leur  avis  sur  tous  lêe 
objets  relatifs  anx  intérêts  de  la  section  ;  de  fournir  les  renseignements  et  observa- 
tions demandés  par  l'autorité  administrative,  et  enOn  d'exercer  toutes  les  attrilm^ 
lions  que  leur  confère  le  présont  rcgicment, 
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9.  Lm  comoiUsions  M  ponrronl  délibérer  qa*aa  sombre  de  quatre  membres  au 
■etaSy  y  cemKis  1^  président  qui,  ea  cas  de  partage,  aora  Toix  picponderenle. — 
itin  délibéralions  seront  somises  à  l'approbatiou  du  pre(et«  par  l'iDlcrmédiairc 
du  sous-prefet  de  rarrondissemeui,  qui  doouera  son  avis;  elles  ne  seront  exécutoires 

S  D'après  celte  apprwbAlioa,  hauf  les  cas  d'urgence  dont  il  serait  rendu  compte  aus- 
li^t  au  préfet. 

10.  Les  commissions  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  sections  ne  pourront 
)  réunir  en  une  seule  assemblée  qu'en  toi  tu  d'un  ordre  ou  arec  Taulorisation  du 


11.  £■  cas  de  vacances  dans  l'intervalle  des  élections,  lorsque  la  commission 
sera  réduite  à  cinq  membres,  il  sera  procédé  au  remplacement  des  membres  man- 
quants, Fi  les  pouvoirs  de  la  commission  doivent  se  prolonger  encore  de  plus  d'une 
année,  ^  dater  de  la  seconde  vacance.  —  Les  nouveaux  membres  ne  seront  élus 
ftê  pour  atteindre  le  terme  des  fonctions  de  reui  qu'ils  remplacent. 

IS.  La  dissolution  d'une  commission  aJmini>tralive  peutèlre  prononcée  par  or- 
iwMnce  royale.  —  IVans  ce  cas,  le  préfet  fera  procéder,  dans  les  trois  mois  qui 
Mivront,  à  une  nouvelle  élection  et  prescrira  les  mesures  que  pourraient  exiger  les 
l^îèfàti  de  la  section. 

TiT.  S.  —  Eleetiont, 

15.  La  liste  des  qmrante  propriétaires  électenn  sera  dressée  par  le  sous-préfet 
lar  les  états  des  percepteurs  on  des  receveurs  spéciaux,  dont  il  sera  fait  mention 
•l-après  ;  elle  sera  ensuite  vcriûée  par  la  commission  administrative.  —  Cette  liste 
fréseiilera  les  noms,  prénoms  et  domicile  des  propriétaires,  la  quantité  des  terres 
(Âpoiées  qu'ils  possèdent  dans  U  section  el  les  communes  dans  lesquelles  ces  ter- 
r«ips  sont  situés. 

,  ik.  Le  sous-préfet,  après  avoir  arrêté  provisoirement  la  liste,  en  fera  déposer, 
pendant  un  mois,  une  copie  certiûée  aux  mairies  des  communes  comprises  dans  la 
l^ioQ.  —  Auioiiôt  après  U  réception  de  cette  liste,  les  maires  en  feront  annoncer 
it  (}epdt  par  affiches  et  publications,  sQo  que  les  propriétaires  inléresses  puitisent 
m  prendre  connaissance  -^  Le  dépôt  et  la  pnblicaiiun  seront  constatés  par  certi- 
pcat  du  maire.  —  Tout  contribuable  de  la  section  pourra,  dans  le  rooi^,  à  dater  de 
l'afis  du  maire  annouçaot  le  dépôt,  signaler  les  erreurs  qu'il  croirait  avoir  été  com- 
Hiies»  et  en  demander  la  rectification i  après  ce  délai,  aucune  reciamalion  ne  sera 
admise. 

15.  Après  avoir  pris  les  renseignements  et  fait  les  vériflcations  nécessaires,  le 
•ons  préfet  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  liste,  et  la  transmettra  au  préfet,  avec  les 
CiriificaU  des  maires,'  les  réclamations  et  autres  pièces  produites.  -»  £n  cas  de 
ttBlï»taiion,  le  préfet  prononcera  en  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  quinze 
Jo^rs  ;  il  arrêtera  ensuite  del\nilivt>roi>nt  la  liste. 

...  16.  Un  arrête  du  préfet  désignera  le  lieu  de  la  réunion  des  électeurs.  Le  sons- 
fréffll  convoquera  et  prckidera  i'astenibléo  électorale.  —  £n  cas  d'empècbement,  le 
sous-préfet  pourra  dclcituer  un  ronstillcr  d'arroudi.-fenieiit  ou  le  maire  du  chef- lieu 
ée  canton  pour  prctider  raisemblec.  — Les  électeurs  seront  convoqués  régulièie- 
vent  et  au  moins  quiuxe  jours  d'avance. 

y  il.  Les  prupriciaire*  appelés  par  leurs  contributions  ï  faire  partie  de  l'assemblée 
ti^torale,  peuvent  s'y  faire  reprchcnler  par  des  fondes  de  procuration  :  les  procu- 
ifltiona  seront  gàn(  raies,  elles  ne  seront  adnii»es  qu'après  que  le  bureau  en  aura 
jfconnu  la  rcRularito.  —  Nul  ne  pourra  vuter  comme  procureur  fonde,  s'il  n'e^t 
yoprielairc  dans  la  «ictinn.  —  Nul  ne  pourra  exercer  les  droit*  de  procureur  foudé 
^  pJuMCurs  mandats  duos  la  même  aiieinblce. 

t^lS.  Les  feoimos.  Ici  mim'uri:,  le»  inletdiis,  le»  communes  et  les  éiablis<ements 
IBbUca  concourent  au&  eleciion«  par  reptrrCulanl».  — >  Les  feniim^s  peuvi.ut  >ù  faire 
Cl|fi/ese«ter  par  procureur  fonde  ou  p  ir  leuib  lils,  petit  Ub,  goudies  ou  pvtils-geu- 
^fp$  maii'urs;  leurs  fils,  polit- (Ils,  i;cnilrei»  et  (cliis-gcndicb  n'ont  pa.s  bcboin  d'être 
(r()priclatres  dans  la  seriiuu.  —  Le»  illOai•.ll)le^  soni  de  droit  rcpiCÀtules  par  leurs 
i^Jcnrs*,  U}<  communes  par  lo  maire  ou  fou  a'ijoiui;  les  hospices  ou  autres  éiablis- 
(pnenls  publics  par  un  de  leurs  adniini^liaieuri. 

..19.  Kttl  n  e«t  adniik  à  voter  f>'ii  u'ctl  iiibciii  ou  représentant  légal  d'an  inscrit 
fVr  Im  lUte  a.ictcc  par  lo  prcfel  cl  (ioixaee  ëur  le  bureau. 

90.  Les  deux  plus  Ages  de:i  électeurs  piébculs,  sacliant  lire  et  écrire,  rempliront 
l€9.  (onctions  do  scrnlaieors.  Le  bureau  de»igiiera  le  feeorétaire. 
p.9i.  L'élection  aura  lieu  au  sciutin  secret  et  de  liste  :  la  prcbcnie  du  tiers  plus 
an  des  électeurs  in.<icrils  sur  la  libto  et  la  majorité  abeolno  dei  voloi  expi  iuos, 
i|^i  Accessaires  au  premier  tour  de  scrutin  pour  qu'il  y  ait  rlL>(>iion.-<-Au  deuxième 
IMC  de  scrutin,  la  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes  exprimes,  quel  que 
mU  le  nombre  de.-«  votants.  —  £n  cas  d'égalité  des  voix,  l'elcctiun  e»t  acquise  an 
plus  Agé.  —  Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  peudant  deux  heures  au  moins.  — 
Après  le  dépouUlement  du  scrutiu ,  ie  président  en  proclame  le  rebuliat.  —  Le 
p^oès-verhal  des  opèiaiiouf  de  l'usemblèe  eat  rédigé  et  signe,  séance  tenante,  par 
Ifemembrea  du  bureaa. 

S3.  Les  électeurs  ont  seuls  le  droit  de  contester  la  validité  des  opérations.  Toute 
rècUmatioa  qni  n'aurait  pas  ete  coasiguée  au  piocès*verbal  devra  être  déposée  à 
li  foos^prefecture  dans  le  délai  de  cinq  jours.  Ce  délai  expiré,  le  soui-préfét  sou- 
a^ra  an  pi;éfei  le  procès-verbal  et  les  pièces. 

pis.  jUaas  le  délai  ci-dessus  fixé,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamstione  et  s'il  n'ap- 
perçnit  aucune  cause  de  auUité,  le  préfet  déclarera  l'élection  valide.  Bans  le  caa 
a^pUaire,  il  déférera  lejugeaseat  de  la  nidlite  au  couseil  de  préfecture. 

TiT.  S.  —  iUdactwn  itiprojett,  txieutiom  des  Iravaux, 

ta.  Les  projets  des  travaux  seront  rédigés  par  un  conducteur  ijpéclal  qui,  eur 
la  éÉlihératk»  des  commissions  intéressées,  pourra  être  attaché  à  plusieurs  sec- 
Ueu  à  la  foiis.  L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  l'arrondissement  vérifiera  cet 
pi[i||eta  el  proposera  les  modifications  qui  lui  parattiont  nécescaires. 

tS.  Lorâqu'il  s'sgira  de  travaux  extraordinaires,  U  rédaction  des  projets  pourra 
ilfè  coaièe  à  l'ingénieur  pur  la  demande  des  commissiona  administratives. 

6.  Lee  protêts  seront  soumis  à  l'approbation  du  directeur  général  des  ponts  et 

«,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  autres  que  ceux  relatifs  à  l'entretien  et  ï  la 

*-ton  du  dessèchement. 

17.  Lee  travaux  seront,  autant  que  possible,  adjugés  d'après  le  mode  adopté 

pear  ceua  des  peots  et  chaussées,  en  présence  du  président  de  la  commission  «n  d'un 

aiaiiniilralear  deiégaé.  Ils  pourront  cependant  être  exécutés  de  toute  autre  manière. 

Bar  l'avis  de  la  eommission  et  de  l'ingénieur  en  ehef  et  d'après  l'autorisation  du 


I  procédera  aux  vérifications  et  réceptions  des  ouvrages  en  présence  d*an  adnlnie* 
traleur  et  du  conducteur  qui  siguera  les  procès- ver  baux  et  pourra  y  consigner  sel 
observations. 

29.  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  et  l'ingénfeor  relativement  aux 
projets  des  truvaui  et  à  leur  c:iéculioa,  il  sera  nWu^  par  le  préfet,  sur  .  avis  du 
sons-picfcl  et  do  l'ingénieur  en  chef. 

50.  Les  budgets  et  les  devis  des  travaux  prévus  auxdits  budgets,  seront  déposés 
au  eommeiiceou;nt  de  chaque  année,  pendant  quinte  jours  à  U  saairie  des  ch«b- 
lieux  de  canton,  afin  que  les  propriétaires  de  la  section  puissent  ea  prendre eoa- 
aaissabce  et  présenter  leurs  observations  sur  l'utilité  des  dépenses  et  sur  le  Montant 
des  taxes  à  imposer.  —  La  commission  devra  informer  de  ce  depdt  les  maires  des 
communes  de  la  section,  qui  en  donueront  avis  aux  intéressés  par  vole  de  pabU- 
cation  et  d'affiches. 

TiT.  X.  —  Contrihutxonif  reeeUei  et  iépinuê 

51.  Le  recouvrement  des  taxes  sera  fait,  au  choix  des  adminfstrotcnrs  de  chaque 
section,  ou  par  les  percepteurs  des  communes,  ou  par  un  receveur  spécial  que  la 
commission  administrative  aura  le  droit  de  choisir,  mais  dont  elle  sera  leape  de 
faire  préalablement  approuver  la  nomination  par  le  préfet.  —  Le  recevear  fpkial 
prêtera  serment  entre  les  mains  du  préfet. 

Si.  Les  percepteurs  ou  le  receveur  spécial  dresseront  les  rdles  sur  les  documents 
qui  leur  seront  fournis  parla  commission;  ces  rdies  seront  ensuite  vé^iléi  par 
cette  même  commission,  visés  par  son  président  et  rendus  exécutoires  âar  le  préfet. 
—  La  p(>rception  en  sera  faite  de  la  manière  ei  avec  les  privilèges  èlablis  pour  ki 
contribulioûs  directes. 

53.  Dans  les  sections  on  il  y  aura  un  receveur  spécial,  II  sera  chargé  dV^m^ll^ 
les  mandats  délivrés  par  la  commission.  —  Ces  mandats  devront  être  accompagnés 
de  pièces  jusiilicaiiTes  dra^^és  par  le  cou«jucteiir  c(  lisées.Mr  kP  |ilf*tdgol  eii  ^ 
un  administrateur  délégué  et  en  outre  d'un  certificai  du  conducteur  quand  il  s'agira 
de  pajements  d'à-compte  à  un  entrepreneur,  et  d'un  procès- verbal  de  réception  de 
l'ingèuieur,  lorsqu'il  sera  question  des  payements  de  solde. 

54.  Le  même  receveur  spécial  pourra  exercer  ses  foacîioni  dans  plof leurs  see- 
tions  à  la  fois. 

55.  Lorsque  le  recouvrement  des  rdies  sera  confié  aux  percepteurs  municipaux, 
il  V  aura  dans  la  section  un  caissier  charge  de  centraliser  le  montant  des  taxes, 
d'elrcctuer  lui-même  les  autres  recouvrements  divers  et  d'acquitter  les  dépenses 
régulièrement  autorisées.  —  La  nomination  du  caissier  sera  soanilse  aux  oiêaes 
formalités  que  celles  des  receveurs  spéciaux. 

56.  Pour  garantie  de  leur  gestion,  les  percepteurs,  receveurs  el  caissiers  seront 
assujettis  li  un  cautionnement  mobilier  ou  immobilier  dont  l'importance  sera  réglée 
parla  commission. 

37.  Il  sera  alloué  ï  ces  préposés  comptables,  une  remise  dont  la  quotité  sera 
!   filée  par  le  préfet  t»ur  la  proposition  de  la  commission. 

!       38.  Chaque  année  les  receveurs  spéciaux  et  les  caissiers  rendront  eompte  avant 
,   lo  1"  juin  des  receltes  et  dépenses  de  l'exercice  précédent.  Il  ne  leor  sera  pas  lena 

conipie  des  payements  irrégulièrement  fai(s. 
I       3^).  Les  cooiptus  seront  présentés  en  double  expédition,  appuyés  de  pièces  Jis- 

tiQraiives;  apirs  avoir  été  vérifiés  et  arrêtés  provisoirement  par  la  commission.  Os 

scr«)iil  soumis  au  conseil  de  préfecture  qqi  les  arrêtera  après  avoir  entendu  |e  sous- 
'   préfet.  —  lien  sera  déposé  un  exemplaire  ï  la  sons-prefecture  et  aux  nalriesdei 

comiuuucs  de  la  section,  oii  les  contribuables  pourront  en  prendre  eommaiilcatioa. 

TlT.  6.  —  Diiposiltons  finéraUê. 

40.  Les  contestations  relatives  à  la  confection  et  au  recouvrement  des  rdles,  m 
réclamations  des  individus  imposés,  et  à  l'exécution  des  travaux  seront  portés  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  conformément  aui  dispositions  des  lois  do  ^8  plav. 
an  8  et  U  fior.  an  11,  sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'Ktat. 

41.  L'accomplissement  des  obligations  et  le  payement  des  dépens^  qui  aeroatà 
la  charge  des  prupriutaires  pourront  être  exigées  des  fermier^,  locaV|lreB  ei  autres 
détenteurs  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  leur  recours  contre  les  propriétaires  el 
sans  préjudice  des  conditions  particulières  dont  If  CApnaissaoee  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

Jki.  Les  délits  etcontraventions  seront  constatés  par  des  procès-terbaux  des  con- 
ducteurs, gardes,  ou  autres  fonctionnaires  et  agents  de  police  menllonoés  à  Tari.  I 
de  la  loi  du  29  fior.  an  10  ;  —  Les  agents  spécialement  préposés  a  U  police  des 
wattriopues  devront  à  cet  effet  prêter  le  serment  Tpulu  jpar  là  lo!. 

45.  Toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis  et  réprimés  par  toie  ad- 
ministrative comme  pour  les  objeu  de  grande  voirie.  —  Les  délits  seront  pofrsaiyts 
rr  les  voies  ordinaires  devant  les  tribunaux. —  Le  tiers  des  amendes  appartieadra 
l'agent  qui  aura  constaté  la  contravention  ou  le  délit.. 

44.  Les  honoraires,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  qui  seront  dues  aux  ia- 
génieuTS,  seront  payés  d'apiès  le  règlement  qui  en  sera  fait  coqfqméuaeal  aax  dis* 
positions  de  l'art.  73  du  décret  du  7  fruct.  an  IS.  —  Ces  ladêîanitée  potrronl 
être  consenties  et  réglées  par  forme  d'abonnement. 

45.  Les  commissions  arrêteront  et  ïiiaintiirûnt  à  rapprobation  du  erércit  N  règlê^ 
ments  particuliers  qu'elles  jugeront  nè^Pi^fe^iiei  a  la  cûfi<iirii:i:tioD  e4 1  iVuirei^ea  des 
ouvrages  dont  l'administration  leur  eiLr^uace^  liiii-i  s^à  h  regtitarité  du  ttnm^— 
Alla  d'établir  auUntque  possible  l'uikirormite  db^rable  aa^A  toateJ  tei  parties  de 
l'adminislralion des  wattringues,  ces  règlements  pïrti^uUer»  s«r(^â dUculc^ el  pr^ 
parés  p^r  UQQ  cotumisslon  spéciale  compoiée  d'un  dèlé gy«i  df^s  divei-tc»  f^miDJt>iOBi 
du  département  et  derarron^issemenl.  — <  Le«  rè^|fniçqti  icEueliemeni  en  vrgteurp 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifies,  footinueroiit  i  éite  âuivi»  dan^  cdIIas  ié  litDi| 
dl^pOlfitions  qui  ^e  feraient  point  conuaircs  h  la  pré^^iie  arilomiauce. 

W9  liiHv.  Wë9,  —  Décret  portant  règleiifftt  ée  iMrgaiifâtMa  to 

waltrin^ues  da  département  du  Nord. 

Louis-Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  mitiklre  ûa  tnraux  pnlllci  ;  ^  Ta 
le  décret  du  IS  aofitl806,  portant  règlement  de  Tor^nifition  atfmliibirtijve  des 
quatre  sections  des  wattringues  du  déparleaMut  du  NurJ  ^  —  Vu  farrSlè  du  13  jn^a 
1824  et  l'ordonnance  du  96  moi  1855;  —Tu  lc«  rêcUmatlon»  prcMtitrfspar  N 
conseils  municipaux  de  Watten  et  de  Ofavelinei,  par  des  contilbuahle?  de  Ja 
deuxième  section  de  wattringues  et  par  des  habitnist$  des  commutie-i  de  Gratide- 
Synthe,  Loon,  Teteghem  et  Looberghe,  àreOB^dôbuuiir  la  mod^eaUya  du  suidU 
,• .     '  .        «_  ,-_  ^1.. •.-_.• 1 redamallon*  par  les  committalees 


M^  règlement  ;  —  Va  les  délibérations  prises  «or  ees  îedatnalloQa  par  les  commiisaices 

18.  L'eiéc«U«i  dei  travaux  sera  dirigée  par  on  conducteur  spécial,  ringèoleor  |  réonis  des  qoatrt  aacUoas  dei  wattriogMii  —  Tu  le  rapport  de  If.  rtn^cslcur  ùt^ 
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din.iire  BoUnnt  (51  jain.  1S49)  et  Tatis  de  M.  riogcnieur  en  efaef  Lamarle,  da 
16  avr.  1849;  —  Vu  les  atis  da  conseil  d'arrondissement  de  Bnnkerqne  et  les  dè- 
Irbcraifdni  du  «îonsèn  général;  —  Ya  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  trayaux  pn- 
bllfs,  do  15  1f!i.  1S50;  —  Vn  les  nonteaax  rapports  de«  Injçpnienrs  ronlenanl  nn 
projel  de  rcglemenl  conforme  k  la  dépêche  d-dessos  ;  —  Va  l'arrèlè  do  M  le  préfet, 
du  7  mari  1851  ;  —  Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (section 
dé  la  navigation),  des  6  fèv.  1850  et  9  avr.  1851;  —  Vu  les  lois  des  20  sept.  1798, 
14  Qor.  an  11,  10  sept.  1807;  — lie  eomilé  des  afTaires  étrangères,  des  iravam 
publics,  de  l'agriculture  et  da  commerce  de  la  commission  consultatiTe,  entendu  ; 
—  Décrète  : 

Art.  1.  Le  territoire  desséché  et  soumii  k  l'administration  des  wattringues,  dani 
)*irrofadls8infleht  de  Dunkerqne,  Testera  dltisé  en  quatre  sections,  conformément  au 
règlement  actuellement  en  Tiguenr. 

S.  Il  y  aura  dans  chacune  des  quatre  sections  une  commission  admlnistratite 
composée  de  cinq  membres,  qui  seront  nommés  dans  la  forme  ordinaire  des  élections 
publiques  par  les  qoatre-Tlngts  propriétaires  les  plus  imposés  de  chaque  section, 
contoqaés  à  cet  effet  par  le  préfet. 

S.  Les  assemblées  des  propriéuires  se  réuniront  à  la  soos-préfeelnre  de  Bun- 
fterque,  sur  la  conTocation  du  sous-préfet,  qui  les  présidera. 

4.  Ceux  dés  quatre-vingts  propriétaires  qui,  soit  par  maladie,  soit  par  tout  antre 
feiotif  d*absence,  ne  pourraient  assister  en  penohne  aux  assemblées,  pour  Télectlon 
tfei  commissions  administratives,  seront  admis,  comme  par  le  passé,  à  s*y  faire  re- 
prêseoter  par  des  fondés  de  procuration. 

5.  Les  procurations  sont  générales.  Nul  ne  pourra  être  procureur  fondé,  s'il  n'est 
proprï^l'alrë  d'au  nioins  5  hectsres  dans  la  sectioh. 

6.  Nul  ne  pourri  exercer  les  droits  de  procureur  fondé  pour  pliiieura  électeurs 
dans  la  même  assemblée. 

7.  Les  femmes  ne  pourront  prendre  part  aux  élections  que  par  leurs  procureurs 
fondés,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  so  faire  représenter  par  leur  flls  ou  leur  gendre, 
âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

8.  liCs  mineurs  seront  de  droit  représentés  par  leurs  tuteurs  ;  les  femmes  ma- 
riées par  leurs  maris  et,  en  cas  d'abïtenco,  les  tuteurs  et  maiis  seront  également 
admis  &  enVo)'or  aux  assemblées  un  fondé  de  procuration. 

%.  Les  hospices  seront  représentés  par  nn  de  leurs  adminlstratenrs  et  les  com- 
Bunes  par  le  maire  on  son  adjoint. 

%ù»  Les  membres  assembles  devront  être  an  nombre  de  moitié  plus  nn  au  moins, 
pour  procéder  à  l'élection. 

11.  L'éfectlon  se  fera  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et 
si,  après  le  second  scrutin,  tous  les  admioislrateurs  nu  syndics  ne  sont  pas  élus,  il 
•era  procédé  par  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats' qui  auront  obtenu  le  plus 
de  voix  au  dernier  scrutin. 

13.  Les  membres  des  commissions  resteront  en  fonction  pendant  cinq  ans; 
chaque  année  un  Inembre  en  sortira  et  aidsi  de  suite,  de  manière  qn'ils  soient  re- 
nouvelés par  cinquième  chaque  année  ;  le  membre  sortant  pourra  toujours  être 
réélu. 

13.  Les  commissaires  sont  charges  :  1°  de  répartir  entre  les  communes  de  la 
•ectioo  et  dans  la  proportion  de  l'intérSt  de  chacone  d'elles,  le  montant  de  la  coti- 
Bation  nécessaire  à  l'entretien  des  travaux;  S»  d'examiner,  modifier  ou  approuver, 
pous  l'antorilè  de  l'administration,  les  projets  des  travaux  à  exécuter  chaque  année  ; 
8o  de  passer  les  marches  ou  adjudications  ;  4o  de  vériQer  les  comptes  des  percep- 
teurs; 5°  de  donner  leur  avis  sur  tous  lc«  objets  relatifs  adx  intérêts  de  leurs  sec- 
tions et  sur  lesquels  ils  auraient  été  consultes  par  le  préfet  ;  S*»  de  proposer  au  préfet 
me  liste  double  de  sujets,  sur  laquelle  il  nommera,  s'il  y  a  lieu,  les  conducteurs 
fpériaux  et  percepteurs;  7»  de  choisir  leurs  pré>ident,  vice  président  et  secrétaire; 
B"  de  nommer  directement  iSs  éclusiers,  pontonniers,  çardes-vannes,  cantonniers  et 
autres  agents  secondaires,  l'ctJt  nominatif  de  ces  agents  et  de  leur  salaire  devant 
(tre  chaque  année  soumis,  avec  le  budget,  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

14.  Les  travaux  seront  diriges  par  des  conducteurs  sgeciaux. 

15.  L'aptitude  des  candidats  aux  fonctions  de  cnnduiricur  sera  constatée  par  un 
exftmen  publie,  qni  aura  lieu  au  chef-lieu  do  l'arrondissement  de  Dunkerqup,  par 
une  t^mmisslon  présidée  par  le  souS'préfct  et  dont  feront  nécessairement  partie  un 
ou  plusieurs  commissaires  des  sections  intéressées  et  i'iugénienr  du  service  hydrau- 
lique du  département. 

16.  Nul  conducteur  ne  pourra  être  attaché,  si  ce  n'est  à  titre  provisoire,  à  plu- 
sieurs sections  des  wattringues. 

17.  Il  ett  expressément  défendu  k  tout  conducteur  spécial  d'une  section  d'être  in- 
téressé, à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  aucune  entreprise  de  travaux  publics  on  par- 
ticuliers duns  l'arrondissement  de  Dunkerquè. 

18  'Les  conducteurs  spcchnx  sont  chaînés  :  1<»  de  rédiger  pour  chaque  section 
les  projets  des  travaux  à  exécuter  ;  3o  de  diriger  les  travaux  adjugés  ;  8»  de  délivrer 
jdes  certiûcats  d'i-compte  pour  le  payement  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs; 
4»  d'assister  l'ingénieur  du  service  hydraulique  chargé  de  la  vériflc^iion  des  tra- 
Vaux  et  de  signer  avec  Itii  les  procès-verbaux  de  réception  ;  S«  do  eon.Mater,  par  des 
procès-verbaux,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  administratifs  en  matière 
de  voirie,  de  doEséchement  ou  d'irrigation  ;  6»  d'exécuter  les  travaux  d'urgence  qui 
pourront  cire  ordonnés  par  )e  proeident  de  la  section. 

19.  Les  projets,  devis  et  détails  estimatifs  dresses  par  les  Conducteurs  spéciaux 
leront  communiquée  urant  fe  1*'  janvier  de  chaque  année  h,  ringénieir  du  ser- 
flce  hydraulique,  qui  y  donnera  ion  avis  ;  il  transmettra  le  tont  à  l'ingénieur  en 
chef  de  ce  service. 

30.  Ne  seront  pas  sujets  à  ces  formalités  les  travanx  d'urgence  et  qni  requer- 
raient célérité.  Ils  pourront  être  exécutés  do  suite  et  par  économie,  en  vertu  d'une 
délibération  spéciale  des  membres  des  commissions  et  tous  leur  respoosabilitê 
personnelle.  Copie  de  la  délihération  devra,  dans  un  délai  de  trois  jours,  être 
adressée  au  préfet,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  ariùter  ou  suspendre  l'exécution  des 
y^nux. 

SI.  Chaque  année,  dans  les  qn?.lro  premiers  mois,  les  commissions  administra- 
tives se  réunissent,  sur  la  convocation  du  président,  à  l'effet  d'examiner  les  comptes 
de  la  gestion  du  percepteur,  pendant  l'année  prcce.lcnle,  pour  arrêter  lours  pro- 
positions de  travaiît  et  leurs  budgets  pour  l'annéo  nuivanie.  —  Elles  reçoivent, 
îoAnt  an  vote  du  budget,  les  ob:ervatl«ni  des  maire:!  accompagnées  des  deiibéra- 
llons  des  conseils  mumcipaux,  et  délibèrent  sur  leur  objet.  —  Elles  adressent  an 

Kifct,  par  l'intermédiaire  du  sous-prcfet,  leurs  comptes,  budgets  et  projets  de 
vacx. 
n.  Les  coQptcf  et  les  budgets  sent  arrôits  déflnitiveneBt  par  le  conseil  de 


préfectvre.  —  Les  projets  de  travanx  font  approntés  par  ]%  préfet,  tnr  le  nppoif 

des  Ingénieurs  du  service  hydraulique  dans  le  département. 

Si(.  Chaque  ann^e,  les  commissions  administratives  se  rénniront  égalente 
avant  le  mois  de  novembre  i:ur  la  convocation  de  leur  président,  à  l'effet  d'arrCler 
les  rôles  de  cotisation  pour  l'aniice  suivante,  ainsi  que  les  projets  à  mettre  à 
l'étude,  pour  être  exécutes  pendant  la  campagne  correspondante. 

34.  Les  rôles  des  cotisniions  seront  adressés  au  préfet,  dans  la  première  qutii- 
saine  de  noTcmbre,  pour  être  approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  être  rendus  exécotolrtt. 

—  Les  rdies  seront  publiés  avant  leur  mise  en  recouvrement;  les  réclamatteis 
seront  jugées  dons  les  mêmes  formes  qu'en  matière  de  contributions  publiques. 

35.  Les  présidents  des  fections  pourront,  en  dehors  des  réunions  spécifiées  el- 
dessus,  convoqner  les  cnmmi.<isions  administratives,  à  charge  toutefois  d'en  avérfit 
préalablement  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

^  26.  Les  délibérations  des  commissions  ne  seront  Talables  fie  quand  elles  avrMl 
été  pri!>es  par  quatre  membres  au  minimum;  néanmoins,' lown'uoe  séance  aiira 
dA  être  remise,  k  cause  de  l'insuflisance  du  nomb.'o  des  affmtHltratenrs  présênik, 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  seront  mentionnés  dans  la  convoraflon  qui  fera  faite 
pour  une  réunion  nltérieure,  qui  aura  lieu  dans  un  délai  de  dix  jours,  et  il  btra 
alors  valiblement  statué,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  I>ans  toas 
les  cas,  les  délibérations  des  commissions  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  l'a^ 
probation  du  préfet. 

37.  Les  archives  de  chaque  section  seront  déposées  dans  nn  local  particulier 
choisi  à  la  convenance  du  président  de  chaque  section,  responsable  de  leur  bonne 
conservation.  —  Les  comptes,  budgets  et  autres  actes  des  administrations  sont 
communiqués  aux  parties  intéressées,  k  chaque  réquisition. 

38.  Le  président  est  chargé  de  rcxocution  des  délibérations  de  la  commlsfien 
administrative.  —  Il  donne  eux  divers  agents  qu'il  emploie  les  ordres  nécessaires, 
dirige  le  service  dans  l'intervalle  des  réunions  et  délivre  les  mandats  pour  l'aeqait* 
tement  des  dépenses  autorisées  par  le  préfet. 

39.  Les  mandats  délivrés  par  le  président,  pottr  être  valables,  doitent  neà- 
tlonner  l'autorisation  en  rertn  de  laquelle  les  dépenses  ont  été  faites.  Ils  doivent 
être  accompagnés  de  mémoires  on  étals  réguliers  des  sommes  dues  préalablement 
arrêtées  par  le  président  —  Lorsque  les  mandats  ont  poiir  objet  le  payement  'de 
travaux  eiccutés,  Il  devra  y  être  annexé  nn  certificat  du  conducteur  Spécial,  Indi- 
quant le  montant  de  l'entreprise,  celui  des  travaux  faits,  le  chiffre  des  à-complo 
délivrés  antérieurement  et  la  somme  due  à  l'enireprenenr.  —  Tout  payement  pour 
solde  des  tiavaux  devra  être  accompagné  d'un  cerlilicat  de  réception  deiinitivci  visé 
par  l'ingénieur  du  service  hydraulique.   * 

30.  Le  recouvrement  des  sommes  imposées  sur  les  terrains  soumis  au  dessèche- 
ment, pour  le  payement  des  travaux,  sera  fait  par  on  percepteur  spécial  nommé 
par  le  préfet,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  la  commission  td- 
ministratlve. 

51.  Le  comptable  fonmira,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  m  cantlonnetBSnt 
en  immeubles,  égal  au  dixième  du  montant  des  rô.es. 

53.  Il  sera  alloué  au  percepteur,  sur  le  montant  des  rôles,  une  remise  propor« 
tionnclle  dont  la  quotité  sera  réglée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion de  la  section.  ' 

53.  Au  moyen  de  cette  remise,  le  percepteur  sera  tenu  :  1«  de  préparer  les 
rôles  de  cotisation,  et,  après  leur  approbation,  d'en  lever  le  montant,  dans  le  debi 
de  dix  mois,  savoir  :  un  tiers  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  mise  en  recouvre* 
ment,  un  autre  tiers  dans  les  deux  nîois  sulvanti:,  et  le  dernier  tiers  après  l'épbi|bo 
du  deuxième  payement;  3»  d'acquitter  les  dépenses  de  dessèchement  sur  les  mai- 
dais  délivrés  par  le  président,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  39. 

34.  Les  percepteurs  tiendront  les  livres  de  comptabilité  prescrits  pour  la  ges- 
tion des  receveurs  municipaux  ;  ils  rendront  leurs  comptes  arrêtés  à  l*époqdé  du 
31  mars,  dans  les  formes  voulues  pour  les  comptes  des  receveurs  de  communtoet 
d'etaMirisCmeots  de  bienfaisance,  et  se  conformeront  à  tuutcs  les  Instractions  rela- 
tives au  service  de  ces  comptabilités.  —  Sur  la  réquisition  du  préfet,  un  inspecteor 
des  finances  pourra  être  commis  pour  visiter  la  comptabilité  et  la  caisse  du  per- 
cepteur. 

85.  Les  membres  des  différentes  sections  pourront  se  réunir  en  assembléegéBè- 
rale,  chaque  fois  qu'il  y  anra  lieu,  pour  statuer  sur  des  objets  d'Intérêt  commu. 

—  Toutefois  cette  réunion  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 
lo  quand  le  préfet  jugera  utile  de  la  provoquer  d'office;  S»  snr  la  demande  do 
de  l'une  des  sections  et  après  l'autorisation  du  préfet. 

86.  I<orsque  les  sections  seront  réunies,  elles  délibéreront  sons  la  présideoco 
du  plus  âge  des  quatre  présidents. 

87.  Toutes  les  contestations  relatives  an  recouvrement  des  cotlsdtlons,  aux 
réclamations  des  contribuables,  à  l'exécution  des  travébx,  seront  portées  devant 

Oe  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  gouvernement,  qui  décidera  en  conseil 
d'£ut,  conforméinent  à  l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  11. 

38.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  13  août  1806,  de  l'airêlé  du 
13  juih  1834,  de  l'ordonnance  du  36  mai  1883  et  des  actes  qui,  par  leur  ensealMe, 
constituent  l'organifation  actuelle  des  quatre  sections  des  vrattrlogies ,  on  t» 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

§  2.  —  Organisation  de  l'administration  des  wattringues, 

HB.  Le  territoire  des  wattringoes  de  rerrondissemenl  de 
Donkerque  est  divisé  en  qaatre  sections;  eelui  des  arrondisee- 
menls  de  Boulogne  et  de  Safnt-Omer  en  huit  sections.  A  la  tête 
de  ciiaqac  section  est  une  udinlnisttallon  distincte,  sons  le  con- 
trôle de  l'ingénlcnr  de  l'arrondissement  et  de  l'ingônlear  en 
clief  da  département,  et  sous  Tautorilé  du  sous^préfet  et  da 
préfet  (décr.  29  janv.  1852,  art.  l;  ord.  27  Janv.  1837,  afi.  1). 

—  Ces  administrations  Jouissent  cependant  d'une  grande  Indé- 
pendance. L'auiorilé  du  sous-préfet  et  du  préfet  ne  consiste  en 
éfTet  que  dans  le  droit  de  donner  ou  refuser  leur  approbaUDb'à 
divers  actes  déterminés  par  le  décret  de  1853  et  par<l'urd<4e 
1837;  et  non  dans  le  droit  de  diriger  l'action  des  administra- 
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lions  des  wattringoes.  C'est  à  celles-ci  cxclasivement  qu'appar- 
tient rinitiative  des  travaux  à  entreprendre^  des  impositions  à 
établir  et  des  règlcnienls  à  rédiger. 

!9t .  Les  moères,  bien  que  comprises  dans  la  quatrième  section 
wattringues  de  Dunlcecque^  ont  une  administration  distincte^ 
fondée  sur  deslellres  patentes  du  19  déc.  1779  ;  cette  adminis- 
tration Jouit  d'une  plus  grande  liberté  d'action  que  les  autres  et 
fie  montre  très-jalouse  de  son  indépendance.  Elle  repousse  au- 
tant que  possible  toute  intervention  de  l'administration  départe- 
mentale dans  les  opérations  de  la  société.  —  Mais  il  a  été  jugé 
que  le  préfet  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  lorsque^  sans 
apporter  de  Modification  à  Torganisalion  de  la  compagnie  de 
dessèchement  des  moères^  il  se  borne  à  inviter  la  commission 
administrative  de  cette  compagnie  à  délibérer  au  sujet  d'un 
projet  de  nouveau  règlement  (cons.  d'Et.  22  fév.  1855,  M.  Le- 
viez, rap.,  alT.  Hovell  et  autres). 

99.  Les  administrations  des  ^^attringues,  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  les  associations  syndicales  pour  le  dessè- 
chement des  marais  organisées  par  la  loi  du  16  sept.  1807  (V. 
V»»  Marais,  n<»»  20,  et  s.  82,  et  s.,  Trav.  publics,  n"  954  et  s.), 
ont  une  organisation  toute  particulière.  Elles  se  composent  duns 
chaque  section  d'une  commission  administrative,  de  conduc- 
teurs et  de  receveurs  spéciaux,  d'agents  inférieurs  chargés  de  la 
police  (décr.  1852,  a^rt.  2,  13-8%  14,  50;  ord.  1837,  art.  l,  24, 
31,  42).  —  Dans  les  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer,  les  fonctions  de  receveur  spécial  peuvent  être  remplies 
par  les  percepteurs  des  communes.  Il  y  a  alors  un  caissier 
chargé  do  centraliser  le  montant  des  taxes  des  communes  de  la 
section  (ord.  1837,  art.  31,  35,  V.  n»  32). 

93.  Organisation  et  attributions  des  commissions  adminis- 
tratives.—Les  commissions  administratives  sont  formées  de  cinq 
membres  dans  rarrondissefiient  de  Dunkerque,  de  sept  mem- 
bres dans  ceux  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  (décr.  1852, 
art.  2;  ord.  1837,  art.  3).  Ces  membres  exercent  leurs  fonc- 
tions gratuitement  (même  ord.,  art.  e-l^).  Ils  sont  choisis  sur  la 
liste  générale  des  propriétaires  des  waltringues  par  les  quarante 
propriétaires  les  plus  imposés  de  chaque  section  dans  le  Pas- 
de-Calais  (ord.  27  janv.  1837^  art.  3,  4)  et  dans  le  département 
du  Nord  par  les  quatre-vingts  propriétaires  les  plus  imposé? 
(décr.  1852,  art.  2).  —  Le  même  propriétaire  peut  faire  partie 
de  deux  commissions,  mais  dans  une  commission  il  ne  peut  y 
avoir  plus  de  deux  membres  faisant  partie  d'une  autre  commis- 
fiion  (ord.  1837,  art.  5). 

94.  Les  décrets  de  1806  et  de  1809  ne  déterminent  pas  les 
formes  suivant  lesquelles  les  élections  doivent  avoir  lieu.  Ils 
disent  simplement  (art.  3)  que  les  assemblées  électorales  con- 
voquées par  le  préfet  se  tiennent  à  la  sous-préfecture  sur  l'invi- 
tation et  sous  la  présidence  du  sous-préfet  et  que  les  élections 
ont  lieu  dans  la  forme  des  élections  publiques.  L'ord.  du  2C  mai 
1833  ajoute  que  Télection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité relative  des  électeurs  présents.  L'ord.  du  27  janv.  1857, 
spéciale  aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint-Omcr,  et 
le  décret  du  29  janv.  1852  spécial  à  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque, ont  réglé  au  contraire  avec  les  plus  grands  détails  le 
mode  d'élection  des  administrateurs.  Il  nous  suOitde  renvoyer 
au  texte  même  des  art.  13  à  22  de  l'ordonnance,  3  à  11  du  dé- 
cret qui  n'offrent  pas  de  difficultés  (V.  p.  1358,  1359). 

95.  Dans  l'arrondissement  de  Dunkerque  où  les  commis- 
sions administratives  sont  de  cinq  membres,  les  administrateurs 
restent  cinq  ans  en  place  ;  Ils  sont  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième  (décr.  1852,  art.  12).  Dans  les  arrondissements  de 
Boulogne  et  de  Saint-Omer,  ou  les  commissions  sont  de  sept 
membres,  les  administrateurs  sont  nommés  pour  six  ans  et  sont 
remplacés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Lors  du  premier  renou- 
vellement, le  sort  a  désigné  les  trois  premiers  membres  sortants, 
et  les  quatre  membres  restants  ont  été  remplacés  trois  ans 
après.  Les  élections  ont  lieu  ainsi  de  trois  ans  en  trois  ans  (ord. 
1837,  art.  6-2»).  Les  administrateurs  sortants  peuvent  toujours 
être  reélus  (décr.  1852,  art.  12;  ord.  1837,  art.  6-30). 

96.  Si  pendant  Tintervalle  des  élections,  il  se  produit  deux 
vacances  dans  l'une  des  commissions  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer,  c'est-à-dire  si  une  commission  est  réduite  à  cinq  mem- 
bres et  si  ses  pouvoirs  doivent  se  prolonger  encore  plus  d'une 


année  à  partir  de  la  seconde  vacance,  il  y  a  lieu  de  remplacer 
les  deux  membres  manquants.  Les  remplaçants  ne  restent  en 
fonctions  que  le  temps  qui  restait  à  courir  pour  les  membres 
remplacés  (ord.  1837,  art.  H). 

99.  Dans  chaque  commission,  il  y  a  un  président  et  un  se- 
crétaire nommés  par  la  commission  elle-même  pour  la  durée  de 
la  gestion.  Le  secrétaire  est  spécialement  chargé  du  dépôt  des 
plans^  registres  et  autres  titres  et  documents  (ord.  1837,  art, 
7).  —  Dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  les  commissions 
nomment  aussi  elles-mêmes  un  président,  un  vice-président  et 
un  secrétaire  (décr.  1852,  art.  13-7").  Les  archives  sont  dépo- 
sées dans  un  local  particulier  choisi  à  la  convenance  du  prési- 
dent qui  est  resi)onsablc  de  leur  bonne  conservation  (même  dé- 
cret, art.  27).  — Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  va1ab1^ 
ment  que  si  quatre  membres  au  moins  sont  présents  (décr.  1 852, 
art.  26),  y  compris  le  président  dont  la  voix  est  prépondérante 
(ord.  1857,  art.  9).  Si  une  séance  a  dû  être  remise  à  cause  de 
l'insuffisance  du  nombre  des  administrateurs  présents,  il  est 
valablement  statué  dans  la  réunion  ultérieure  qui  doit  avoir  lieu 
dans  un  délai  de  dix  jours,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  (décr.  1852,  art.  26).  Les  délibérations  sont  trans- 
mises au  sous-préfcl  qui  les  adresse  au  préfet  avec  son  avis. 
Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  préfet,  sauf 
les  cas  d'urgence  dont  il  est  rendu  compte  immédiatement  au 
préfet  (ord.  1837,  art  9;  décr.  1852,  art.  20,  21,  26).  Le  pré- 
sident est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  des  commis- 
sions administratives;  il  donne  aux  divers  agents  qu'il  emploie 
les  ordres  nécessaires,  dirige  le  service  dans  l'intervalle  des 
réunions  et  délivre  les  mandats  pour  l'acquittement  dis  dépenses 
autorisées  parle  préfet  (décr.  1852,  art.  28). 

99.  Les  commissions  de  deux  ou  plusieurs  sections  ne  peu- 
vent se  réunir  en  assemblée  générale  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation ou  d'une  injonction  du  préfet  (ord.  1837,  art.  10)  et  pour 
des  objets  d'intérêt  commun  (décr.  1852,  art.  35et  suiv.).— La 
dissolution  d'une  commission  administrative  peut  être  prononcée 
par  décret  impérial,  mais  une  nouvelle  élection  doit  avoir  liea 
dans  les  trois  mois  suivants  à  la  diligence  du  préfet;  celui-ci  est 
chargé  dans  l'intervalle  de  prescrire  toutes  les  mesures  réclamées 
par  les  intérêts  de  la  section  (ord.  1837,  art.  12). 

99.  Telle  e:>t  Torganisation  des  commissions  de  chaque  sec- 
lion  des  wa(tringu<  s;  voici  quelles  sont  leurs  attributions.  Aux 
termes  du  décret  de  1 852,  art.  1 3,  et  de  l'ord.  de  1 837,  art.  8,  les 
commissions  administratives  sont  chargées  :  P  du  faire  dresser, 
examiner,  modifier  ou  adopter  les  projets  de  travaux  à  exécuter 
chaque  année  et  de  déterminer  le  mode  d'exécution;  2*  de 
passer  les  adjudications  ou  marchés;  3»  d'ordonner  les  dé- 
penses, présenter  et  régler  provisoirement  les  budgets  et 
comptes  annuels;  4»  de  répartir  chaque  année  le  montant  des 
contributions  nécessaires  pour  les  travaux  et  autres  dépcnsesde 
l'association  entre  les  communes,  Iraclions  de  communes,  ou 
bassins  de  sections,  dans  la  proportion  des  intérêts  respectifs; 
50  de  faire  dresser  et  vérifier  les  rôles  de  répartition  entre  les 
propriétaires  intéressés  de  chaque  commune  ;  6«  de  vérifier  les 
comptes  et  écritures  des  préposes  comptables;  7*  de  proposera 
l'approbation  du  préfet  les  conducteurs,  gardes,  receveurs  et 
autres  agents  nécessaires  au  service  :  8<>  de  donner  leur  avis  sur 
tous  les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  section,  et  de  fournir 
les  renseignements  demandés  par  le  préfet.  —  Les  commissions 
sont  aussi  chargées  de  délivrer,  par  la  main  du  président,  les 
mandats  sur  le  vu  desquels  les  recoeurs  spéciaux  sont  tenus 
de  payer  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  pour  les  tra\aux 
exécutés  (décr.  18î;2,  art.  28,  29;  ord.  1837,  art.  33).  —  Eu- 
fin,  dans  chaque  section,  les  commissions  peuvent  rédiger  des 
règlements  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  ouvrages  de  la  sec- 
tion. Pour  assurer  autant  que  possible  l'uniformité  de  ces  règle- 
ments, l'ord.  de  1837,  art.  45,  prescrit  qu'ils  soient  discutes  cl 
préparés  par  une  commission  spéciale  composée  d'uu  délégué 
des  diverses  commissions  du  département.  Ces  règlements  ne 
sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  préfet.  —  On  appli- 
que encore  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  un  règleuicnt 
général  délibéré  le  20  août  i  810  par  les  commissions  réunies 
des  cinq  premières  sections  des  waltringues  et  approuvé  Ui  2S 
sept,  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur^  et  <laiis  le  départe- 
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ment  du  Nord^  un  arrêté  da  préfet  portant  règlement  de  police 
pour  les  quatre  sections  des  watlringucs,  en  date  du  25  oct. 
1822^  approuvé  le  16  nov.  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Plusieurs  articles  de  cet  arrêté  ont  été  rendus  applicables  aux 
moërcs  (V.  n"  12,  21), 

80.  Conducteurs,  receveurs  spéciaux,  caissiers,  gardes,  — 
Voyons  mâinlenant  quelles  sont  les  atlribulions  des  conduc- 
teurs et  receveurs  spéciaux  et  des  autres  agents  préposés  à  la 
comptabilité  et  à  la  police  des  valtringues.  —  Il  y  a  en  général 
dans  chaque  section  un  condacteur  spécial  nommé  par  la  com- 
mission administrative,  sauf  l'approbation  préfectorale.  Dans 
l'arrondissement  de  Dunkcrque,  l'aptitude  de  ce  conducteur  est 
constatée  par  un  examen  en  public  (décr.  1852,  art.  15).  Un 
seul  conducteur  peut  être  nommé  pour  plusieurs  sections  si  le 
casy  échet  (ord.  1837,  art.  8-70,  art.  24),  mais  seulement  à  titre 
provisoire  dans  l'arrondissement  de  Dunkerquo  (décr.  1852, 
art.  i  6).  11  est  expressément  défendu  à  tout  conducteur  spécial 
d'une  section  d'être  intéressé  à  aucune  entreprisé  de  travaux  pu- 
blics ou  particuliers  dans  cet  arrondissement  (même  décr.,  art. 
17).  —  Ces  conducteurs  sont  chargés  :  1»  de  rédiger  pour  cha- 
que campagne  les  projets  de  travaux  à  exécuter  et  les  devis 
estimatifs;  2»  de  diriger  l'exécution  des  travaux  adjugés;  5»  de 
délivrer  des  certificats  d'à-compte  pour  le  payement  des  ou- 
vriers et  entrepreneurs;  4<»  d'assister  l'ingcnleor  de  l'arrondis- 
sement chargé  de  la  vériûcation  et  de  la  réception  des  travaux 
et  de  signer  avec  lui  les  procès-verbaux  de  réception  (décr.  1 852, 
art.  18;  ord.  1837,  art.  24,  28,  33-2o);  5<»de  constater, concur- 
remment avec  d'autres  agents  (V.  n^  34),  les  contraventions  aux 
règlements  qui  ont  pour  but  la  conservation  et  la  police  des  wat- 
tringues  (décr.  1852,  art.  18-5«;  ord.  1837,  art.  42);  G»  d'exé- 
cuter les  travaux  d'urgence  qui  pourraient  être  ordonnés  par  le 
président  d'une  section  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque 
(même  décr.,  art.  18-6«). 

8t.  Il  y  a  de  même  dans  chaque  section  un  percepteur  ou 
receveur  spécial  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  la  commission  (décr.  ]  852,  art.  30).  Le  receveur  prête 
serment  entre  les  mains  du  préfet.  Il  est  tenu,  si  la  commission 
administrative  qui  est  responsable  de  sa  gestion  l'exige,  de  fournir 
un  cautionnement  mobilier  ou  immobilier  dont  le  montant  est 
fixé  par  la  commission  (ord.  1837,  art.  31,  36).  Le  décret  de 
1852,  art.  31,  exige  un  cautionnement  en  immeuble  égal  au 
dixième  du  montant  des  rôles.  Le  receveur  a  droit  à  une  remise 
sur  le  montant  des  recettes  dont  la  quotité  proposée  par  la  com- 
mission est  fixée  par  le  préfet  (décr.  1852,  art.  32;  ord.  1837, 
art.  37).  —  Le  même  receveur  peut  exercer  ses  fonctions  dans 
plusieurs  sections  à  la  fois  (ord.  1837,  art.  34).^Les  receveurs 
spéciaux  sont  chargés:  !<»  de  former  les  rôles  de  cotisations; 
2«  d'en  opérer  le  recouvrement;  3»  de  payer  les  entrepreneurs 
sur  les  mandats  délivrés  par  les  commissions  (décr.  1852,  art. 
33;  ord.  1837,  art.  33,  35). 

8!9.  Dans  les  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer.  les  commissions  administratives  peuvent  faire  dresser  et 
recouvrer  les  rôles  par  un  receveur  spécial  ou  par  les  percep- 
teurs des  communes,  à  leur  choix  (ord.  1837,  art.  31). —  Lors- 
qu'elles ont  opté  pour  les  percepteurs  municipaux,  elles  doivent 
nommer  pour  la  section  un  caissier  chargé  de  centraliser  le 
montant  des  taxes,  d'opérer  les  autres  recouvrements  et  d'ac- 
quitter les  mandats  des  commissaires  (ord.  1837,  art.  33,  35). 
Les  dispoi>ilions  relatives  au  cautionnement  et  à  la  remise 
dont  nous  avons  parlé  suprà,  n»  31,  sont  applicables  aux  per- 
cepteurs communaux  et  aux  caissiers  (ord.  1837,  art.  36 
et  57). 

38.  Les  receveurs  spéciaux  et  les  caissiers  sont  tenus  de 
rendre  compte  chaque  année  de$  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  précédent  (décr.  1852,  art.  34;  ord.  1837,  art.  38).  11 
ne  leur  est  pas  tenu  compte  des  payements  irrégulièrement  faits 
(ord.  1837,  art.  38).  Ces  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  de 
préfecture  (ord.  1837,  art.  39,  décr.  1852,  art.  22). 

84.  Au-dessous  de  ces  fonctionnaires  sont  des  agents  secon- 
daires ipécialement  préposés  à  la  police  des  wattringues,  nom- 
més directement  par  les  commissions  administratives  et  dont 
l'état  nominatif  doit  être  chaque  année  soumis  avec  le  budget  à 
l'approbation  de  rautorilé  supérieure  (décr.  1852^  art.  l3-8«}. 


Ces  agents  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'après  ayoir 
prêté  serment.  Ils  sont  chargés,  concurremment  avec  les  con- 
ducteurs, gardes  et  autres  agents  mentionnés  en  l'art.  2  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10  (V.  Voirie  par  terre,  p.  189  et  n«3i3),  d'exer- 
cer une  surveillance  journalière  sur  l'état  des  travaux,  de  con- 
stater les  délits  et  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  les 
endommager  ou  de  nuire  à  la  liberté  de  la  circulation  (ord.  1837, 
art.  42).  —  Un  tiers  de  l'amende  encourue  par  le  contrevenant 
est  attribué  à  l'agent  qui  a  constaté  le  délit  ou  la  contravention 
(même  ord.,  art.  43). 

§  3.  —  Rédaction  des  projets,  eooéeution  des  travaux.  — 
Contributions,  recettes,  dépenses. 

85.  Les  règles  que  nous  avons  à  tracer  dans  ce  paragraphe 
se  trouvent  déjà  implicitement  indiquées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent; mais  nous  avons  cru  devoir  les  dégager  et  les  exposer* 
ici  avec  quelques  développements,  et  dans  un  ensemble  distinct 
que  l'esprit  saisisse  facilement. 

86.  Rédaction  des  projets.  —  Les  projets  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  l'année  et  les  devis  estimatifs  sont  rédigés  par  le 
conducteur  spécial,  examinés,  modifiés  ou  approuvés  par  la 
commission  administrative,  puis  communiqués,  avant  le  l** 
Janv.  de  chaque  année,  à  l'ingénieur  du  service  hydraulique  qui 
les  transmet,  avec  son  avis,  à  l'ingénieur  en  chef  de  ce  service 
(décr.  1852,  art.  1 8, 19, 2l).^Ces  projets  sont  approuvés  par  le 
préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  hydraulique  dans 
le  département  (même,décr.,  art.  22).  —  D'après  l'ord.  du  27 
janv.  1837,  spéciale  aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de 
Saint-Omer,  Tingénieur  de  l'arrondissement  vérifie  les  pro- 
jets et  propose  les  modifications  qui  lui  semblent  nécessaires. 
En  cas  de  désaccord  entre  cet  ingénieur  et  la  commission,  il  est 
statué  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet  et  de  l'ingénieui 
en  chef  (ord.  1837,  art.  24  et  29).  —  Dans  les  mêmes  arrondis- 
sements, ce  n'est  pas  toujours  le  conducteur  spécial  qui  rédige 
tous  les  projets.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  extraordinaires,  la 
commission  peut  demander  que  la  rédaction  en  soit  confiée  à 
l'ingénieur  de  l'arrondissement  (ord.  1837,  art.  25).  —  Enfin, 
si  les  projets  ne  sont  pas  relatifs  à  des  travaux  d'entretien  et  de 
conservation  du  dessèchement,  ils  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (même 
ord.,  art.  26). 

89.  Les  budgets  et  les  devis  des  travaux  sont  rendus  publics, 
au  commencement  de  chaque  année,  par  le  dépôt  aux  mairies 
des  chefs-lieux  de  canton.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  maires 
de  la  section  par  la  commission,  et  par  les  maires  aux  intéres- 
sés, par  publication  et  affiche.  Les  propriétaires  intéressés  peu- 
vent faire  leurs  observations  sur  l'utilité  de  la  dépense  et  le 
montant  des  taxcb  à  imposer  (ord.  1837,  art.  30).  D'après  le 
décret  du  29  janv.  1852  les  budgets  sont  arrêtés  définitivement 
par  ie  conseil  de  préfecture  (art.  22). 

89.  Exécution  des  travaux.  —  Les  commissions  ne  peuvent 
faire  procéder  à  l'exécution  des  travaux  qu'après  les  vérifications 
et  approbations  dont  il  vient  d'être  parlé.  Il  faut  excepter  les 
travaux  d'urgence  et  requérant  célérité,  lesquels  peuvent  être 
exécutés  de  ^uile  et  par  économie,  en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  des  membres  de  la  commission  et  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle.  Il  en  est  rendu  compte  immédiatement  au  préfet 
(décr.  1852,  art.  20;  ord.  1837,  art.  9,  in  fine). 

89.  L'adjudication  des  travaux  qui  ne  requièrent  pas  célérité 
a  lieu  autant  que  possible  d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des 
ponts  et  chaussées,  en  présence  du  président  de  la  commission 
ou  d'un  administrateur  délégué  (V.  v<»  Trav.  publ.,  n«*  342  et  s.). 
—  Elle  peut  être  faite  cependant  de  toute  autre  manière,  sur 
l'avis  de  la  commission  et  de  l'ingénieur  en  chef,  avec  l'autori- 
sation du  préfet  (ord.  1837,  art.  27). 

40.  Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  direction  du  condac- 
teur spécial  (décr.  1852,  art.  14, 18-2*';  ord.  1837,  art.  28).  Us 
sont  vérifiés  et  reçus  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  en 
présence  d'un  administrateur  et  du  conducteur.  Le  procès-ver- 
bal de  réception  est  signé  par  l'ingénieur  et  le  conducteur;  Oô- 
lui-ci  peut  y  consigner  ses  observations  (ord.  1837,  art.  28).— 
S'il  y  a  désaccord  gntre  i'ûigénieur  et  la  conimission  sur  i'eié« 
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cation  des  travaux^  H  est  gtalné  pnr  le  préfet,  snr  ravlsdu  sous-  \ 
préfet  et  de  l'ingénieur  en  chef  (ord.  i  857,  art.  29). 

41;  Contributions,  recettt's,  dàpcmes,  — Les  travaux  des 
wattringues  nécessitent  cliaquc  année  des  dépenses  considé- 
rables qui  ont  été  de  tout  temps  supportées  par  les  propric- 
laircs  faisant  partie  de  rassociation,  an  moyen  d'une  cotisa- 
tion volontaire.  —  Comment  celte  coMsation  est-elle  répartie 
et  recouvrée  sous  les  règlements  aclncls?  C'est  ce  que  nous  al- 
lons Indiquer  en  peu  de  roots.  Nais  nons  devons  tout  d'at)ord 
signaler  une  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
tous  les  propriétaires  faisant  partie  d'une  section  sont  Icnus  de 
contribuer  à  cet  dépenses,  et  par  exemple,  s'il  no  faut  pas  faire 
une  exception  en  faveur  des  propriélaircs  des  liauls  champs, 
comme  s'appellent  ceux  qui  rcclamcMit  relie  exception,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  les  inouflalions.  Dans  l'ancliMi  rcginio, 
oclte  question  ne  présenlail  pas  de  ditllcuUé.  Un  octroi  du 
S8  avr.  16J9  portait  que  les  propriclairos  même  en  dehors  des 
wallringues  de  terres  voisines  et  aboutissantes,  tant  hautes  que 
basses,  devaient  contribuer  au  prorata  de  leur  améliorât  Ion,  aux 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  ouvrages  de  dessèchement 
(V.  Merlin,  v»  Dicage,  n»  3,  p.  580).— Les  décrelsde  I80G  et  de 
4809,  ni  Tord,  de  i8ô7  ni  le  décret  de  1 852  ne  contiennent  d'ex- 
eeption  on  faveur  de  ces  prepriclalres.  Cependant  ces  derniers 
ee  sont  prétendus  affranchis  de  la  cotisation.  Us  ont  soutenu  que 
les  virattringnes  ont  été  ins  itués  pour  l'entretien  des  wattergands 
et  rivières  qui  procurent  le  dessèchement  des  terrains  aulrcfois 
conquis  sur  la  mer,  et  non  pour  des  terrains  qui,  pas  plus  au- 
Areièis  qu'aujourd'hui,  n'ont  Jamais  eu  à  souffrir  des  inonda- 
tions ;  que  les  décrets  qui  ont  n'glemenlé  les  virattringucs  ne  s'ap- 
^Icnt  pas  sur  l'ancienne  législation,  mais  sur  les  lois  des  l  i  fl ;>r. 
an  11,  art.  il,  et  du  16  sept.  18<V7,  portant  que  la  quotité  de 
ebaque  imposé  doit  être  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux 
travaux  projetés.  Les  terres  hautes  n'ayant  pas  d'intérêt  à  ces 
travaux  ne  doivent  donc  pas  être  Imposées.  C'est  à  tort  ({ucdans 
certaines  sections,  la  délimitalion  a  eu  lieu  par  communes,  et 
que  les  terres  hautes  ont  été  comprises  dans  les  wattringues  de 
ces  sections.  C'est  là  une  anomalie,  un  fait  isolé  qui  doit  être 
redressé,  mats  non  un  précédent  à  suivre,  puisque  dans  d'autres 
eections,  toutes  les  terres  hantes  ont  été  retranchées.  Mais  ces 
objections  n^ont  pas  prévalu  devant  le  conseil  d'Elat,  et  il  a  été 
décidé  que  le  décret  du  28  mai  1809,  art.  6  (aujourd'hui  Tord, 
du  27  Jan/.  1837),  chargeant  chaque  commission  des  waltrin- 
giies  do  répartir  entre  les  communes  de  sa  section  et  dans  la 
porporlion  de  l'intérêt  de  chacune  d'elles,  le  montant  de  la  coti- 
ettion  nécessaire  à  l'entretien  des  travaux,  on  ne  doit  pas  avoir 
égard  au  plus  ou  moins  d'intérêt  d'une  propriété  particulière,  et 
la  dispenser  de  la  cotisation  par  le  motif  qu'elle  n'en  retire  pas 
(cens.  d'Et.  16  juill.  1824,air.hér.d'Egmont,Y.Marals,n<»93). 
—  Ne  pouvait-on  pas  d'ailleurs  opposer  aux  propriétaires  des 
hauts  champs  que  s'ils  ne  retirout  pas  un  profit  direct  du  dessèche- 
ment des  basses  terres,  ils  en  retirent  au  moins  un  indirect  très- 
évident?  Sans  ces  travanx,  en  effet,  les  hauts  champs  environ- 
nés de  marais  impraticables  se  trouveraient  sans  débouché,  il 
est  donc  certain  que  les  travaux  des  wattringues  intéressent 
même  les  propriétés  qui  n'ont  pas  à  craindre  d'inondation  et  en 
maintiennent  la  valeur,  et  qu'elles  ne  peuvent  en  conséquence 
être  affranchies  de  la  cotisation. 

49.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  si  en  fait  les  terrains 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  d'une  sec- 
tion des  wattringues,  la  commission  administrative  de  cette  sec- 
tion ne  peut  les  inscrire  au  rôle  des  contributions.  Aussi  dans 


(11  (Bo$quillon  de  Jeulis  C.  enrogistr.)  —Le  tbibural ;  —  Considt-rant 
^e  le  n*7  de  Vart.  15  de  la  loi  da  82  frim.  an  7  dispose  formelle- 
ment que  poar  fixer  U  valeur  des  immeuble»  transmis  par  d^ct'sj'èva- 
loatioD  doit  être  fuite  et  {lorlcc  à  \\ï\^i  fois  le  produit  de:*  biens  ou  le 
prix  des  baui  sans  distinction  des  charges  ;  —  Qu'il  sait  de  là  que  la 
i^^c  de  la  liquidation  des  droits  à  percevoir  est  le  produit  brut  de?  im- 
loeublcs  qu'en  lire  le  propriétaire  sans  di^t^aclion  des  « hirges  que  lui 
impose  sa  qualité  de  propriétaire  ;  —  Considérant  que  l  eclcnri  par 
charge  de  revenu  les  contributions  foncières,  les  dépcu&«..<  iii>cc<saires  à 
fentretien  des  canaux  de  salubrité,  celles  requises  ou  convenues  pour 
tes  fétiarations  d'entretioa  des  canaux  soit  d'irrigation,  soit  de  dessè- 
^Cfflent  des  fonds;  —  GoDiidèraot que  la  coUtatieD  aai  frais  d*cntro- 


respècequi  précède  les  hérillers  d'Hirmonl  f.or?<'\ 'rant  dans  leur 
refus  de  payer  la  colisalion,  ont-ils  appuyé  Irur  refus  surce  motif 
que  les  propriétés  imposéesn'étaientpasronyprises  dans  les  limites 
des  wattringues  déterminées  par  le  décret  du  28  mai  1809  et 
l'ordonn.  du  27  janv.  1857.  On  opposait  à  celle  seconde  de- 
mande qu'elle  portait  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  16  Juill.  1834.  Mais  lia  été  décidé  que  deux 
demandes  tendant,  l'une  à  obtenir  la  décharge  des  cotisations 
do  dessèchement  établies  sur  un  bois,  par  le  motif  que  les  pro- 
priétaires de  ce  bois  ne  profitent  pas  des  travaux  de  desséche* 
nient;  l'autre  à  faire  déclarer  que  ledit  bois  n'est  pas  comprit 
dans  les  sections  de  terrains  soumises  au  dessèchement^  n'ont 
pas  le  même  objet  et  ne  sont  pas  fondés  sur  la  même  câuse  ; 
que,  dès  lors,  la  dérl^^ion  rendue  sur  la  première  demande  ne 
peut  constituer  nne  exceplion  de  chose  Jugée  opposable  à  la  se- 
conde (cons.  d'Et.  24  juill.  1841,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap., 
aff.  dame  de  Montmorency  C,  commission  de  la  première  section 
des  wattringues  du  Pas-de-Calais). 

48.  Si  le  plus  ou  moins  d'intérêt  que  les  propriétaires  des 
terrains  compris  dans  les  wattringues  ont  aux  travaux  de  dessè- 
chement n'est  pas  de  nature  à  les  aflTranchir  de  ia  cotisation,  il 
ne  faut  pas  en  ecnciurc  qu'il  soit  sans  inOuentie  sur  la  quotité 
de  la  laxequi  peut  leur  être  imposée.  Cette  quotité,  an  contraire, 
est  plus  ou  moins  élevée  suivant  le  degré  d'intérêt  des  proprié- 
taires. En  effet,  l'art.  5  du  règlement  général  du  SO  août  1810 
(Y.  u*  29, 4  9)  porte  que  les  contributions  sont  n^arties  à  raison 
de  l'étendue  des  propriétés;  mais  il  ajoute  que  des  eirconstances 
particulières  peuvent  déterminer  des  modiflcations  à  cette  règle. 

4â.  Revenons*  à  la  qtiestion  précédemment  potée^  à  savoir, 
comment  les  CLlisaiions  sont  réparties  et  reconvréee.  Le«c3m- 
mi^-'icm^ailnihiistralives  ivparlissent  entre  les  commîmes  de  leur 
section,  et  dans  la  proportion  de  rinlérêt  de  chacune  d'elles,  le 
UKuiiiinl  de  la  colisalion  (ilécr.  1852,  art.  15-^1»;  ord.  1857, 
art  s-iiu).  —  Elli's  fournissent  les  documents  d'après  lesquels 
les  receveurs  spéciaux  ou  les  percepteurs  comtnunanx  dressent 
les  lôlcs  de  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  de 
chaque  commune  (ord.  1837,  art.  ôâ).  —  Ces  réles  vérifiés  et 
arrêtés  par  la  commission,  visés  par  le  président,  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  sont  publiés  avant  leur  mise  en  recouvrement 
(même  art.  de  l'ord.  et  décret  de  1852,  ai-l.  23  et  24). 

4ft.  La  perception  en  esi  ensuite  opérée  par  les  receveurs 
spéciaux  ou  les  percepteurs  communaux  de  la  manière  et  avec 
les  privilèges  établis  pour  les  contributions  directes  (même  art. 
de  l'ord.).  —  Le  décret  de  1 852,  art.  53,  porte  que  les  receveurs 
spé<'iaux  doivent  lever  le  montant  des  rôles  de  répartition  dans 
le  délai  de  dix  mois,  savoir  :  un  tiers  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  mise  en  recouvrement,  un  tiers  dans  les  deux  mois 
suivants,  et  enfin  le  dernier  tiers  après  l'époque  du  deuxième 
payement. 

Le  payement  peut  en  être  exigé  des  fermiers,  locataires 
et  antres  dclenleurs  des  terres  Imposées,  sauf  le  recours 
de  ceux-ci  contre  les  propriétaires  (ord.  1837,  art.  41).  Cette 
C4)tisatlon  en  eïfel  est  une  charge  de  la  propriété,  puisque  les 
travaux  de  dessèchement  ont  pour  objet  et  pour  résultat  de 
rendre  les  terres  productives  et  susceptibles  d'être  cultivées  et 
afferniécs.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  la  contribution 
connue  dans  le  nord  de  la  France  sous  le  nom  de  contribution 
des  moères,  doit  être  ajoutée  au  prix  du  bail,  pour  la  liquidalion 
du  droit  do  mutation  par  décès,  lorsque  le  fermier  est  chargé  do 
l'acquilter  en  sus  de  son  prix  (L.  22  frlm.  an  7,  art.  15,  n«  7; 
trib.  de  Dunkerque,  7  sept.  1861)  (1). 


tien  des  travaux  de  dessèchement  dés  terres  nommées  moères,  rentrant 
dans  la  nomenclature  ci-dessus  est  nne  charge  du  propriétaire,  puï>q\ie 
CCS  travaux  ont  pour  objet  et  pour  résultat  de  rendre  ces  ferre?  f  roduc- 
lives  et  susceptibles  d'être  cultivées  ou  affermées  ;  -=-  Qtte  c'est  pour- 
quoi les  rôles  de  répartition  de  celte  cotisation  sont  rendui  exécutoires 
par  le  préfet  contre  les  propriétaires;  —  Que  les  propriétaires  des 
moères  ont  reconnu  celle  vérité  que  celte  cotisation  est  à  leur  charge 

f»cr«onnello  et  non  à  celle  des  locataires,  en  imposant  dans  les  baux  à 
eurs  fermiers  roblig.llion  d'acquitter  les  contributions  foncières  et  la 
cotisation  des  moères  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le<  baux  consentit  rar 
le  père  des  sieurs  Bosduiilon  imposent  expressément  eette  obligation 
aux  locataires;  —  Considérant  qm  ettU  stipulation  a  pewr  eiit  d*aa^ 
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é%.  Les  recettes  opérées^  fl  e'aglt  de  payer  les  dépenses  des 
liravaux  d'end igoement  ei  de  dessèchement  :  ces  dépenses  sont 
acquittées  par  les  receveurs  spéciaux,  et  dans  les  sections  ou  les 
percepteurs  communaux  (ont  les  recettes,  par  les  caissiers  dont 
nous  avons  parlé  m»  38,  sur  le  vu  des  mandats  délivrés  par  les 
commissions,  lesquels  doivent  être  accompagnés  des  pièces  jus- 
tificatives dressées  par  le  conducteur  et  visées  par  le  président 
ou  un  administrateur  délégué  (ord.  1837,  art.  33,  35  ;V.  aussi 
conf.  décr.  1852,  art.  29).  —  Les  honoraires  des  arcbiiecies 
sont  payés  d'après  le  règlement  fait  conformément  à  l'art.  75  du 
décret  du  7  frucl.  an  12  (V.  Trav.  publ.,  p.  845),  ou  par  abon- 
nement, s'il  y  a  Heu  (même  ord.,  art.  44). 

49.  11  faut  aussi  comprendre  parmi  les  dépenses  à  la  charge 
des  sections,  et  que  doivent  payer  les  commissions  adminislia- 
tiveSj  la  contribulion  foncière  due  pour  les  canaux  de  dessèche- 
ment. Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  ces  canaux  qui  sont  non  la  pro- 
priété de  l'Etat,  mais  la  propriété  collective  des  propriétaires  des 
terrains  préservés,  et,  parsuile,  les  parcelles  de  terrains  in- 
corporés à  ces  canaux  pour  leur  élargissement  ou  leur  redresse^ 
ment,  sont  soumis  à  la  contribulion  foncière,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  distinguer  s'ils  sont  ou  non  productifs  de  revenus,  et  que 
ces  canaux  et  parcelles  doivent  être  inscrits  au  rôle  sous  le  nom 
de  la  commission  administrative  du  dessèchement  [cens.  d'Etat, 
lOdéc.  1856)  (I). 

48.  Il  s'est  élevé,  à  Toccaslon  du  curage  du  Blardick,  canal 
compris  dans  le  périmètre  de  la  première  section  des  watlringues 
du  Pas-de-Calais,  la  question  de  savoir  si  le  préfet  avait  le  droit 
d'inscrire  d'office  au  budget  de  celte  section  la  dépense  du  cu- 
rage de  ce  canal.  Le  préfet  prétendait  appliquer  aux  waltringues 
l'art.  39  de  la  loi  du  18  juill.  1837  sur  les  communes,  article 
qui  lui  donne  le  droit  d'inscrire  d'ofDce  au  budget  des  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  1 00,000  fr.,  une  dépense  obligatoire 
(Y.  Commune,  n»  570  et  p^274).  —  Mais  la  commission  admi- 
nistrative repoussait,  avec  raison  ce  semble,  celte  assimilation 
entre  les  wallringues  et  les  communes  :  a  Ce  n'est  pas  se  faire  une 
idée  exacte  du  sens  et  de  la  portée  de  l'art.  39  de  la  loi  sur  les 
communes,  disail-elle  dans  un  mémoire  présenté  à  l'appui  du 
recours  contre  l'arrêt  du  préfet  de  Pas-de-Calais;  dans  cet  ar- 
ticle, il  s'agit  des  dépenses  obligatoires,  c'est-à-dire  des  dépenses 
imposées  aux  communes  par  la  loi  elle-même  et  énumérées  dans 
l'art.  30.  En  confiant  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'inscrire 
d'ofiice  une  dépense  obligatoire  au  budget  d'une  commune,  quand 
le  conseil  municipal  n'a  pas  alloué  les  fonds  exigés  ou  n'a  alloué 
qu'une  somme  insufllsante,  Tari.  39  ne  donne  pas  à  l'adminis- 
tcation  le  droit  de  créer  arbitrairement  et  suivant  son  bon  plaisir 
un  nouvel  impôt;  il  ne  fait  que  lui  fournir  un  moyen  d'exécution 
pour  contraindre  la  commune  à  payer  une  dépense  que  la  lot 

menfcr  le  revenu  du  propriétaire,  puisqu'à  son  défaut,  il  aurait  dû  pren- 
dre sur  le  prix  du  bail  la  somme  nécessaire  à  la  cotisation,  qu'il  faul 
4piic,  pour  ealj^fiiir^  À  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  la  loi,  ajouter  au 
prix  des  baux  j'Imporlanc^  de  la  cotisation,  puisqu'elle  esl  une  charge 
du  revenu  dont  le  ^ropriélaire  s'esl  exonéré  en  obligeant  son  fermier  à 
racquiltcren  ses  lieu  et  place,  qu'en  ne  faisanl  pas  cette  addition,  on 
ferait  dii»traction  d'une  charge,  contrairement  aux  prescriptoas  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  cette  addition  de  la  coli»alion  au 
prix  des  baux  est  génèralefflent  adoptée  dans  toutes  les  déclarations 
faites  pour  l'acquit  du  droit  de  mulalioa  des  terres  hiluées  dans  les 
moëros;  »  Copsidérant  que  les  moyens  employés  par  les  opposants 
pQur  s'y  soustrajrp  ne  reposent  que  sur  une  fausse  analogie  entre  la  loi 
du  3  frim.  an  7  sur  l'assiette  do  la  contribution  foncière  et  la  loi  du 
22  du  même  mois  qui  régil  le  mode  de  perception  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  ou  sur  une  distinction  subtile  et  erronée,  entre  les  char- 
ges du  fonds  et  celle  du  produit;  que  dès  lors  ils  ne  détruisent  aucunement 
les  principes  sur  lesquels  se  fonde  l'administration  de  renregistrement; 
—  Par  ces  molifit,  déclare  les  sieurs  Dosquillon  de  Jeulis  non  receva- 
bles  et  mal  fondés  dans  leur  opposition  à  l'exécution  de  la  contrajte 
dé'-ernée  contre  eux  le  2  juillet  dernier  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment au  bureau  d'Hocedscboole  et  les  en  déboute,  etc. 

Du  7  >ept.  186i.-Trib.  civ.  de  Dunkerque. 

(1)  (Min.  des  fin.  C.  4*  section  des  wallringues  de  Tarrond.  de  Dun- 
kerque.)—  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  fi- 
nances tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  sept  1855 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  accordé  à  lacommi.^sion  ad- 
ministratiTe  de  la  quatrième  section  des  wallringues  de  l'arrondissemem 
d»  Dunkerque  decliarge  do  la  eontributioo  («aoièro  asi^ise  po^r  H'ano^ 


elle-même  lui  a  imposée.  Or,  quel  point  de  ressemblance  pent-U 
y  avoir  à  cet  égard  entre  les  adminislralions  des  watèringneSiel 
les  communes?  Evidemment  aucun;  car  il  n'y  a  aucune  loi  qcU 
prescrive  aux  wallringues  les  dépenses  qu'elles  devront  volec^ 
ni  qui  indique  ces  dépenses  en  dislinguaut  cailcs  qiri  aerake*! 
cblifjatoires  d'avec  celles  qui  seraient  facultaïivts,  La  raison  en 
est  qu'à  la  diCCercnce  des  communes  qui  sont  des  corps  adml-* 
nislratifs  constitués  par  une  loi,  ayant  une  existence  politiques! 
faisanl  partie  de  radminislralion  généralo,  les  watlrlnguea  06 
sont  que  des  associations  particulières,  établt|rnon  par  une  loi, 
mais  par  une  convention  expresse  ou  tacl(ii^>U  part  de  sei 
membres  dans  leur  intérêt  collectif,  en  dehiM  de  la  biérarcbie 
adoiinistrativo,  n'ayant  aucun  caractère  ofQciel,  ne  participaat 
en  rien,  comme  corps  et  comme  être  moral,  à  la  vie  politique  el 
n'occupent  dans  l'Etat  aucune  place,  aucun  rang.  Les  catisttiont 
que  les  wallringues  s'imposent  ne  peuvent  donc  être  que  pure- 
ment volontaires  et  facultatives,  et  par  conséquent  le  législateur; 
qui  n'a  jamais  eu  ni  jamais  pu  avoir  à  s'occuper  de  ces  associa- 
lions,  ne  pouvait  pas,  comme  le  reconnaissait  l'arobidao  Phi- 
lippe  en  1 500,  et  le  Directoire  exécutif  en  l'an  6,  leur  presoriro 
et  leur  imposer  telles  ou  telles  dépenses  comme  obligaloirea  el 
forcées  (V.  u»*  9, 15).  A  bien  plus  forte  raison,  l'admiaUtratiOB^ 
à  qui  il  n'appartient  pas  de  créer  l'impôt,  ne  pouvait-elle  mettre 
dans  le  décret  de  1809  el  dans  l'ordonnance  de  1857  aucune  dé- 
pense obligatoire  à  la  charge  des  wallringues,  et  autoriser  Iç 
préfet  à  Inscrire  d'office  ces  dépenses  à  leurs  budgets.». — Sivrl^ 
question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  sont  les  dépenses  du  curage 
des  canaux  navigables  el  des  canaux  non  navigables^  V.  £aax^ 
no»  109  et  suiv.;  Voirie  par  eau,  n««  146  el  176, 

§  4.  —  Compétence. 

49.  L'administration,  rcu<re(ien  et  la  conservation  des  wat- 
tringues  peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  et  à  des  oon- 
travenlions  de  diverses  natures  qui  doivenl  être  jugées,  suivant 
les  cas,  tânlêl  par  les  conseils  de  préfecture,  tantôl  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.  El  d'abord,  le  conseil  de  préfecture  est  cofla<* 
pèlent,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  pour  connaître  des  diffl-  ^ 
cultes  relatives  à  U  validité  des  élections  des  membres  des 
commis&ions  administratives  (ord.  1837,  art.  23).  —  C'est  aussi 
le  conseil  de  préfecture  qui  connaît,  conformément  aux  lois  du 
28  pluv.  an  8,  du  14  flor.  an  1 1,  les  contestations  soulevées  par 
la  confection  et  le  recouvrement  des  rôlps,  par  les  réclamations 
des  individus  imposes  el  par  l'exécution  des  travaux  (décr.  1852, 
art.  24,  in  fine,  57;  ord.  1 837,  art.  40).  —  La  jurisprudence  a 
eu  à  faire  l'application  de  cette  disposition.  Ainsi  le  règlement 
du  20  août  1810,  cité  suprà,  n»*  29  et  43,  porte,  art.  5,  que  les 

1855  sur  diverses  parcelles  de  terrain  incorporées  dans  les  canaux  de 
dessèchement  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ghyvelde;  ce  faisant, 
décider  que  lesdiles  parcelles,  l^ieq  que  non  productives  de  revenu,  sont  • 
imposables  à  la  contribution  foncière^  par  le  motif  qu'elles  ne  sont. pas 
dear propriétés  de  l'Etal  ayaitl  pour  destination  l'utilité  générale;  déci- 
der également  que  c'est  àvcc  rai^^on  qu'elles  ont  été  portées  au  rdlosoos 
le  nom  de  la  commission  adminislialive,  bien  qu'elles  soient  la  pro- 
priété collective  des  intéredScs  au  dcsâécbemcQt;  —  Vu  la  loi  du  3  frim. 
an  7,  art.  lOi  et  105; 

'Considérant  que,  d'après  Kart.  105  de  la  loi  du  S  frim.  an  7,  les 
propriétés  nationales  non  productives  de  revenu  et  dont  la  detilinatioD  a 
pour  objet  Tulilité  générale  sont  seules  exeroplées  de  la  contribution  fon- 
cière; que,  d'après  l'art.  lOi  de  la  loi  précitée,  les  canaux  non  naviga- 
bles appartenant  à  des  particuliers  doivent  èïro  imposés  sur  le  pied  des 
terrains  qui  les  bordent,  sans  dislinjruer  s'ils  sont  ou  non  productifs  de 
revenus;  —  Considérant  que  les  terrains  à  raison  desquels  la  commis- 
sion administrative  de  la  quatrième  section  des  wateringues  a  été  assu- 
jettie à  la  contribution  foncière  font  partie  d'un  canal  de  dessèchement 
qui  e9t  la  propriété  collective  des  propriétaires  des  terrains  préservés; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  terrains  incorpores  dans  ce  ca- 
nal ont  été  impo>és  sous  le  nom  de  la  commi>sion  adminislralive  chargée 
de  la  conservation  du  dessèchement  et  de  la  direction  des  intérêts 
communs; 

Art.  i.  L'arrêté  du  conseil  de  pnfcLluro  du  Nord  du  19  sept.  1855 
est  annulé.  —  Art.  2.  La  commission  a  Iministrative  de  la  quatrième 
section  des  wallringues  de  Tarrondissement  de  Dunkerque  sera  rétablie 
au  rôle,  etc.  » 

Da  10  jtôc  1856.-Dècr.  c.  d'Et.-M.  PlichoD;  rap. 
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contrlbations  sont  réparties  à  raison  de  l'étendae  des  proprié- 
téSy  mais  que  des  circonstances  particalières  peuvent  déterminer 
des  modiûcations  à  cette  règle.  11  a  été  décidé  que  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  à  examiner  si  les  terrains  des  réclamants  sont 
placés  dans  les  circonstances  prévues  par  Tart.  5  précité  (cons. 
d'Et.  22  fév.  1855^  M.  Leviez,  rap.,  aiï.  ville  et  liosp.  d'Ardre 
C.  5«  sect.  des  wattringues  du  Pas-de-Calais).  —  C'est  enfin  aux 
conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  d'arrêter  dénnitivement 
les  l)udgcts  des  travaux  et  les  comptes  des  receveurs  spéciaux 
et  caissiers  des  MCtions  de  wattringues  (ord.  1837^  art.  39; 
décr.  1852,  art.«i$). 

ftO.  CommenC  doit-il  être  procédé  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture? V.  v»  Organ.  admin.  —  Il  a  été  décidé,  en  cette  matière 
spéciale,  que  lorsque  des  propriétaires  imposés  aux  rôles  dres- 
sés par  la  commission  administrative  d'une  section  des  wattrin- 
gues ont  formé  des  réclamations  à  reiïet  d'obtenir  décharge,  et 
que  les  avis  et  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ont  été  contraires  à  ces  réclamations,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  statuer,  sans  qu'il  ait  été  donné  aux  réclamants  communi- 
cation de  ces  avis  et  rapports  (cons.  d'Et.  22  mars  J860,  M.  do 
Belbeuf,  rap.,  aff.  hosp.  d'Ardres  C,  wattringues  du  Pas-de- 
Calais^  même  Jonr^  aCr.  Robasse  et  aff.  Bousson;  18  mai  18G1, 


M.  do  Belbeuf,  rap.^  aff.  Alexandre^  etc.,  C,  wattringues  di 
Pas-de-Calais). 

5 1 .  Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  ont  à  Juger  les  diCférend: 
entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  locataires,  détenteurs,  etc. 
pour  le  payement  do  la  cotisation.  —  V.  à  cet  égard  Impôts  di- 
rects, n*  618. 

59.  A  l'égard  des  contraventions,  il  faut  distinguer  cellei 
qui  ont  pour  efTet  de  porter  atteinte  à  la  solidité  et  à  la  conser- 
vation des  travaux,  de  celles  qui  ont  seulement  pour  effet  di 
nuire  à  la  liberté  de  la  circulation,  à  la  bonne  poliœ  de  la  viabl 
lité.  Les  premières  qui  peuvent  entraîner  des  réparations  et  dci 
dommages  doivent  être  poursuivies  par  voie  administrative  de 
vaut  les  conseils  de  préfecture,  comme  en  matière  de  grandi 
voirie;  mais  c'est  aux  tribunaux  de  simple  police  ou  de  pollc< 
correctionnelle  à  réprimer  les  secondes  (ord.  1837,  art.  43 
V.  Voirie  par  terre,  n*»*  315  et  s..  Voirie  par  eau,  n"  350  et  s.) 
—  11  a  été  jugé,  conformément  à  celte  distinction,  que  leconsei 
de  prélecture  ne  peut  connaître  des  infractions  aux  rèplemcnti 
de  police  pris  par  le  préfet  relativement  aux  digues  des  canau: 
do  dessèchement,  lorsque  les  mesures  qui  y  sont  édictées  n'on 
d'autre  objet  que  de  maintenir  la  liberté  de  la  circulation  (coos 
d'Et.  12  août  1S»4,  ulT.  Berlaer,  D.  P.  55.  3.  27). 
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—15  sept.y.30aoùt 
1810. 

1818.  15  juin.   p. 


1356 
1833.  35    OCt.  39, 

p.  1357. 
—16  noT.V.3S  cet. 

1833. 


11831. 16juill.41r. 

1853.  36  mai  17, 
21,  p.  1357. 

1857.  37iaMT.  17, 
I     p.  1357.V.THble 


des  articles. 
— 18  juill.48. 
L847.  34  juili.  43, 
1853.  39  jauT.  17, 


—19.  36. 
—20.  37,  58. 
-31.  27,  56. 
—22.  33,  36  S..49. 
—23.  44. 
-24.  44,  49. 
-  26.  27. 
—27.  27. 
—38.  37,  39. 


p.  1338.  y.  Table 
des  aitielei. 

1854.  11  août  53  c. 

1855.  33  iél.  49. 


39.  89,  46. 
-50.  33,  51. 
—51.31. 
—32.  51. 
—33.  51,45. 
—54.  55. 
-55.  38. 
—36.  38. 
—57.  49. 


1856.  lOdéc.  47. 

1860.  33  mars  50. 

1861.  18  mai  50. 
—7  sept.  45. 


WEHRGELD.  —  V.  Peine,  n<»  10;  Vol,  n»  25. 

WOHKIIOUSBS.  —  Maisons  de  secours  pour  les  indigents, 
en  Angleterre.  —  V.  Secours  publics,  n»  lit. 

YACHT.  —  Il  est  question  des  yachis  de  plaisance  aux  mots 
Traité  International,  n»  19  et  p.  547,  et  Organisation  maritime. 

YANAON.  —  Etablissement  français  dans  Tlnde.  V.  Organ. 
des  colonies. 

ZOLLVEUEIN.  —  Union  des  douanes  allemandes.  —  V. 
Douanes,  n«  25  ;  Travaux  pub,,  n»*  143  et  suiv. 


ZONE.  —  Etendue  de  territoire  soumise  sous  certains  rap 
porls  à  un  rt^gimc  exceptionnel.  —  On  distinguo  :  !•  la  zon 
frontière  au  point  de  vue  des  douanes  (V.  Douanes,  n»>  15 
et  suiv.,  3r>3  et  suiv.,  658,  762  et  suiv.,  793,  872,  etc.] 
....et  au  point  de  vue  des  travaux  publics  (V.  Voirie  par  terre 
n<»  400  et  suiv.);  —  2«  La  zone  des  servitudes  militaires  (\ 
Places  de  guerre,  n»»  44  et  suiv.,  59  el  suiv.,  98  et  suiv.);  - 
3*  La  zone  des  servitudes  résultant  du  voisin.ige  d'un  chemi 
de  fer  (V.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n<»  193  el  suiv.  203,  22^ 
230,  233  01  suiv.). 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIS  DU  QUARAME-QUATRIËME  ET  DERNIER  YOLUm. 
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